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ABRÉGÉ 

DU  RECUEIL 

DES  ACTES,  TITRES 

ET  MÉMOIRES 

CONCERNANT 

LES  AFFAIRES  DU  CLERGÉ  DE  FRANCE, 

TABLE  RAISONNÉE 

EN  FORME  DE  PRÉCIS  DES  MATIERES 

CONTENUES  DANS  CE  RECUEIL, 

DIVISÉE  EN  DEUX  PARTIES, 

Dont  la  première,  plus  confidérable , renferme  chaque  matière  de  Doctrine  & de 
Difciplme  ; les  Queftions,  les  Décidons,  la  Jurifpruaence,  & les  différons  Jugemens. 

La  féconde,  fervant  de  Nomenclature,  rappelle  les  Noms,  & contient  fommairemenc 
' tout  ce  qui  concerne , 1°.  plufieurs  Provinces  du  Royaume.  1°.  Les  différons  Diocefes. 
i z°.  Les  Chapitres , les  Abbayes , les  Prieurés , les  Chapelles , les  Cures , ou  Paroiffes , 
les Univerfités , les  Colleges,  les  Hôpitaux,  &c.  4°.  Les  Ordres  Religieux  & Mili- 
taires; plufieurs  Corps  & Communautés  Eccléfîaftiques  & Religieufes.  f°.  Quelques 
Auteurs  & autres  Particuliers,  dont  il  eft  fpécialement  parlé  dans  les  Mémoires. 

Ouvrage  utile  1 St  ncceffairc  aux  Jurifconfultcs  6 aux  Eccléfiaftiques,  qui  facilite  l ufage 
du  Recueil  des  Mémoires  du  Clergé , 6 qui  tient  lieu  des  Mémoires  mêmes. 

SECONDE  ÉDITION, 

Revue,  corrigée  6 confidérablement  augmentée  de  differens  Articles  & d' Extraits 
tirés  des  Rapports  de  l’Agence,  depuis  1710 , jujqu  à 1750  inclujivement. 


À P À R I S, 

Chez  GoiLLADMI  Desprez,  Imprimeur  ordinaire  du  Roi  & du  Clergé  de  France, 
rue  Saint- Jacques,  au  coin  de  la  rue  des  Noyers. 
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DE  L'ÉDITEUR, 

SUR  CETTE  SECONDE  EDITION. 

EN  ET  Abrégé  du  Recueil  des  Actes,  Turcs  SG  Mémoires  concernant 
JJ,  les  Affaires ; du  Clergé  de  France , a paru  pour  la  première  fois , 
♦K,  en  17/1.  Le  luccès  a répondu  aux  vues  d’utilité  que  l'Auteur 
N.  s’étoit  ptopolces , èc  fon  Ouvrage  a obtenu  finis  peine  le  luf- 
frage  du  Public.  L’éloge  que  le  Journal  des  Savans  a fait  de  cet  Abrégé , 
en  caradérifc  le  mérite.  Cet  Abrégé , y eft-il  dit,  * difpofé  par  ordre 
alphabétique  , ejl  clair , méthodique , <$G  l'Auteur  a eu  l'art,  fi  peu  connu 
aujourd’hui , de  s’éloigner  également , âG  de  la  féchereffe  de  la  plupart  des 
T ables , ÔG  de  la  prolixité peu  inflruclive  d'un  grand  nombre  de  Dictionnaires j 
En  effet,  ce  n’cif  point  un  Lexique  : l’Auteur  11’cn  a emprunté 
que  la  forme  ; & l’ordre  alphabétique  qu’il  a oblcrvé , n’cft  que  pour 
faciliter  la  recherche  du  mot  principal.  C'eft  un  cadre  où  , fous  le 
même  point  de  vue,  chaque  matière  cil  préfentée  & traitée  fuccinde- 
ment,  avec  allez  détendue  néanmoins  pour  ne  rien  lailfer  à délirer. 
Tout  Ce  qui  peut  y avoir  rapport  s’y  trouve  ralfcmblé  avec  tant  d’ordre 
& d’exaditude , qu’on  peut  fe  palfcr  aifement  du  Recueil  des  Mémoires. 
Mais  pour  parvenir  à ce  dégré  de  perfection , il  falloit  une  main  ha- 
bile, un  cfprit patient, éclairé,  laborieux  Sc  verfé  dans  la  connoilfance 
des  matières  que  renferme  cet  immenfe  &C  précieux  Recueil.  Perionne, 
avant  M.  l’Abbé  DuSaul^et,  Vicaire-Général  du  Dioccfe  de  Verdun, 
n’avoic  ofé  entreprendre  un  Ouvrage  auffi  utile.  Il  cil  certain  que 
quiconque  eût  feulement  entrepris  de  drelfer  une  fimplc  Table  de  Ma- 
tières à la  fin  de  chaque  Volume  des  Mémoires  du  Clergé,  aurait 
rendu  un  grand  lérvice  au  Public,  & cependant  cette  Table  n’eût 
fervi  qu’aux  poffelfeurs  du  Recueil.  Quelle  obligation , par  confis- 
quent , ne  doit-on  pas  avoir  à celui  qui , non  content  de  procurer  cette 
Table  de  Matières , a fu  la  compofer  de  façon  quelle  fut  à la  fois  un 
Abrégé  raifonné  & un  Corps  complet  de  tout  ce  qu’il  y a de  plus  inté- 
rcifant  à favoir , foit  fur  la  Dodrine  & la  difciplinc  de  l’Eglîfe  Galli- 
cane , foit  fur  les  autres  matières  Ecclçfialtiqucs  ; En  forte  que  cet  Abrégé 
devient  abfolument  néeelfaire  à ceux  qui  polfcdcnt  le  Recueil , & qu’il 
fait  ceffcr  ks  regrets  de  ceux  qui  ne  l’ont  pas,  en  leur  offrant  dans  un 
feul  Volume  toutes  les  richeffes  répandues  dans  douze  Volumes  in-folio , 
dont  la  rareté  rend  le  prix  cxceffif,  & l’acquifition  de  jour  en  jour 
plus  difficile. 

Mais  quelque  juflcs  que  loient  les  éloges  donnés  à cet  Ouvrage, 
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l’Auteur  a voulu  s-’en  rendre  encore  plus  digne.  Obligé  de  faire  une  nou- 
velle édition  de  l'on  Abrégé , la  première  étant  épuilée,  il  a profité  des 
avis  de  perfonnes  éclairées  , pour  enrichir  fie  corriger  fon  Ouvrage. 

Nous  annonçons  donc  cette  féconde  édition  comme  infiniment  ïu- 
pérîcùrc  à la  première  ; Se  c’cfi  avec  confiance  que  nous  aflurens  qu’au 
moyen  des  nouveaux  matériaux  dont  l’Auteur  a faitufage , il  n’elt  guères 
poflible  de  rendre  cet  Abrégé  plus  utile,  plus  inltroétifSi  plus  complet. 
Le  Publie  en  jugera  par  les  additions  qui  y ont  été  faites.  Elles  font  de 
trois  fortes.  t 

Les  additions  du  premier  genre  confident  en  des  Mots , ou  Articles, 
ajoutés  Si  fupplcésdans  cetEo  édition,  lefquels  ayant  rapport  à quelques 
autres  Articles  déjà  renfermés  dans  cet  Abrégé,  eh  facilitent  la  recher- 
che , loir  en  offrant  à la  mémoire  du  Leéteur  l 'article  ou  le  mot  principal 
qui  peut  lui  échapper,  loit  en  multipliant  les  indications  dont  il  peut 
avoir  bel'oin. 

Les  additions  du  fécond  genre  regardent  la  corrcétion  d’un  grand 
nombre  d’ Articles,  traités  SS  rapportés  trop  brièvement  dans  la  première 
édition , Sc  que  l’Auteur  a plus  étendus , plus  expliqués  dans  celle-ci , fans 
palier  les  bornes  qu’exige  un  Abrégé. 

Enfin  les  additions  du  dernier  genre  faut  de  la  plus  grande  impor- 
tance , Sc  n’appartiennent  point  au  Recueil  des  Mémoires  du  Clergé. 

Ces  nouvelles  richelfes,  que  l’Auteur  a fait  paflcr  dans  Ion  Abrégé, 
ont  été  entièrement  puiféçsdans  les  Rapports  de  i Agence  qui  ont  paru, 
à compter  de  1710,  jufques  ôé  compris  1750.  Ces  Rapports  forment  un 
recueil  aufli  précieux  que  les  Mémoires  du  Clergé,  fans  être  néan- 
moins aufli  connus,  & d’un  ufage  auili  général.  Ils  font  l’ouvrage  de 
MM.  les  Agens , qui , à chaque  Alfemblée-Générale  ordinaire  du  Clergé , 
rendent  compte  des  affaires  qu’ils  ont  traitées  pendant  les  cinq  ans  de 
leur  Agence.  On  conçoit  par-là  de  quelle  conlequence  doivent  être  ces 
fortes  d’affaires , puifqu’clles  ont  excité  le  zcle  &C  exigé  l’intervention 
d’un  ihiniifcfc  fait  pour  veiller  à tout  ce  qui  peut  intércller  les  privi- 
lèges du  Clergé.  Auili  trouve-t-on  dans  cette  Collcéiion  les  décifions 
les  plus  importantes,  principalement  en  matière  de  Jurifdiétion  Ecclé- 
fialtique  &C  de  Bénéfices.  MM.  les  Agens -Généraux  expofent,  de  la 
maniéré  la  plus  fimple  & la  plus  claire,  l’objet  de  chaque  contelfation, 
les  moyens  des  Parties  &C  les  Jugcmens  qui  font  intervenus  ; & leurs  ré- 
cits , toujours  accompagnés  de  lages , de  judicieufes  réflexions , font  aufli 
toujours  appuyés  de  Pièces  juftificatives. 

L’Auteur  de  \‘ Abrégé  des  Mémoires , en  dépouillant  ainfi  les  Rapports 
de  l'Agence  , a rendu  Ion  Ouvrage  beaucoup  plus  riche  & plus  complet. 
On  ne  peut  pas  douter  que  les  lavans  Rédacteurs  des  Mémoires  du 
Clergé , n’en  aient  ufé  de  même , en  faifant  paflcr  dans  leur  Collection , 
tout  ce  que  contenoient  d’efïentiel  les  Rapports  qui  exiftoient  alors , 
c’cll-à-dirc , vers  l’année  1710;  c’eft  ce  qui  a engagé  l’Auteur  ( d’après 
les  confeils  de  perfonnes  aufli  recommandables  par  leurs  vertus  & leurs 
lumières , que  par  le  rang  diltingué  quelles  tiennent  dans  l’Eglife  ) à ne 
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partir  que  de  cette  époque.  Les  extraits  raifonnés  des  Rapports  de  l’Agen- 
ce , qu’il  a inlércs  dans  cette  lccondc  Edition , Unifient  par  le  Rapport 
que  MM.  les  Abbés  de  Nicolay  &C  de  Breteuil,  firent  dans  l'Allcm- 
blée-Généralc  du  Clergé  convoquée  en  1750  ; & il  cil  le  dernier  qu’on 
ait  imprimé. 

Il  ell  nécell'aire  d’obferver,  que  les  Rapports  de  l’Agence  font  or- 
dinairement divilés  en  deux  parties.  La  première  cil  deltinée  aux  ma- 
tières purement  fpirituelles  &.  de  jurifdiétion.  La  léconde  partie  a pour 
objet  le  temporel.  L’Auteur  a cru  devoir  s’attacher  plus  particulière- 
ment à donner  des  Extraits  de  la  première  partie,  concernant  la  Jurif- 
diétion  6 C les  matières  Bénéficiaics.  Quant  à la  fécondé  partie  qui  regar- 
de le  temporel,  il  a raiVemblé  avec  foin  tout  ce  qui  a trait  aux  Dîmes  Sc 
aux  Décuncs  ; aux  portions  congrues  des  Curés  ; aux  Curés  & à leurs 
droits  utiles.  Tous  les  jugemens , toutes  lcsdécifions  rendues  fur  ces 
diftèrens  objets  dont  il  ell  fait  mention  dans  les  Rapports  de  l’Agence , 
font  fidèlement  extraits , avec  le  Précis  des  moyens  des  Parties.  Ces 
divers  Extraits  font  rangés  6 C dillribués  chacun  dans  la  clall'c  qui  lui  ell 
propre , & à la  fuite  de  l’article  de  l’Abrégé , qui  traite  du  même  fujet. 

Pour  rendre  ces  additions  plus  fcnlibles , fi:  les  dillinguer  en  même- 
temps  des  autres  articles  de  J’ Abrégé,  tirés  des  Mémoires  du  Clergé , 
elles  font  délignées  par  cette  marque  ((pr)  mife  au  commencement  de 
chaque  article  ajouté , êc  à la  fin  duquel  on  cite  les  pages , foit  du  Rap- 
port , foit  des  Pièces  Jultificarives  d’où  l’Extrait  a été  tiré.  On  a négligé 
de  dé  ligner  les  autres  additions , quelque  conlidérables  quelles  foient, 
parce  quelles  ne  font , comme  on  l’a  déjà  dit  ci-dclfus , que  de  fimples 
corrections  d’articles , que  l’Auteur  a juge  nécell'aire  d’étendre  davan- 
tage pour  l’inilruclion  du  Lecteur.  On  trouvera  également  dans  la  fé- 
condé partie  de  cet  Abrégé , des  additions  pareilles  à celles  de  la  pre- 
mière partie.  En  un  mot , on  a apporté  le  plus  grand  loin  pour  que 
l’Ouvrage  foit  aulli  parfait  qu’il  peut  l’ctrc. 

Il  eût  été  à delirer  qu’on  eût  pu  faire  entrer  dans  cette  fécondé  Edi- 
tion , les  extraits  du  Tome  XIII  des  Mémoires  du  Clergé.  M.  le'Merre 
s’occupoit  depuis  long-temps  de  ce  nouveau  Volume,  lorfquc  la  mort 
Je  furprit  au  mois  de  Novembre  1763  : on  n’en  a trouvé,  après  fon  dé- 
cès , que  quelques  matériaux  informes. 

Le  Clergé  a lait, par  la  mort  de  M.  le  Merre,  une  perte  difficile  à réparer. 
Elevé  par  un  Pere , Avocat  célébré  , qui  avoir  été  long-temps  conleil  du 
Clergé , & qui  pollcdoit  à fond  les  matières  Bénéficiâtes , il  apprit  de 
bonne  heure  quels  intérêts  il  auroit  à défendre  un  jour  ; quelles  con- 
noifl'anccs  il  lui  falloir  acquérir  ; dans  quelles  fources  il  devoir  lespuifer  ; 
à quelles  études , en  un  mot , il  falloir  qu’il  fc  livrât  tout  entier.  Le  fuccès 
répondit  à fon  application.  Il  devint  bientôt  l’Emulc  de  fon  Pere,  &. 
fut  nommé , encore  jeune , à la  chaire  de  Profefi'eur  Royal  en  Drçit 
Canon.  L Alfembléc-Genérale  du  Clergé  de  1715,  lui  donna  des  mar- 
ques de  1a  facisfacTion , en  lui  accordant  l’expeclative  d’une  Penlîon 
de  1000  livres  * comme  Adjoint  de  M.  fon  Pere,  au  travail  des 
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Mémoires  du  Clergé  ; & en  172.  p , ii  en  obtint  la  jouilfance.  * Le 
XI  Tome  des  Mémoires  du  Clergé,  qui  parut  en  1717  , eft  le  dernier 
que  le  Pere  Sc  le  Fils  donnèrent  en  commun.  Enfin  M.  le  Merre  fuccé- 
da  en  1730  à M.  ion  Pere , dans  le  confcil  du  Clergé.  ** 

M.  le  Merre , formé  par  de;  travaux  aflidus , en  recueillit  le  finit.  II 
brilla  au  milieu  des  hommes  célébrés , dont  il  étoit  alors  environné , les 
Iffitli , les  Nouée , les  Capon , les  Héncourt , &Lc.  tous  Avocats  d'un  mérite 
rare , & conlommés  dans  les  agraires  Ecclélialtiqucs.  La  profclliond'Avo^ 
cat  cil  de  toutes  les  profellions  celle  où  l’on  ulurpe  le  moins  la  réputation 
d'homme  habile  ÔC  d'homme  lavant.  M.  Le  Merre  la  mérita  6c  l’obtint.  Le 
-Clergé  l’honora  de  la  plus  grande  confiance  jufqu’à  (a  mort  : la  religion , 
lôn  aftàbilité , lès  mœurs  .lui  firent  des  amis  au  nombre  delquels  il  compta 
les  plus  illullrcs  Prélats,  il  confêrva , jufqu’à  fon  dernier  moment , ces 
.memes  fentimens , ce  même  cfprit  de  zclc , dont  il  fut  toujours  ani- 
mé pour  les  intérêts  du  Clergé.  Le  Tome  XII  des  Mémoires  qu’il 
mit  au  jour  en  17$°,  eft  rempli , comme  les  précédens,  de  lavantes 
obfèrvations , de  principes  lumineux  6c  folides , qui  donnent  tant  d’au- 
torité à ce  Recueil  des  monumens  les  plus  précieux  à l’Eglilc. 

La  vérité  devoir  cet  éloge  à la  mémoire  de  M.  le  Merre.  On  peut  fe 
flatter  qu'ilverroitavecplailîrcette  féconde  Edition , & qu'il  ne  lui  refû- 
lcroit  pas  fon  approbation.  Au  refte  on  a cherché  à la  rendre  à tous  égards 
digne  des  (uffrages  du  Public.  L'Exécution  Typographique  a été  loignée 
de  façon,  que  s’il  fc  trouve  quelques  fautes,  elles  ne  peuvent  être  que 
légères. 

On  a jugé  à propos , pour  l’utilité  de  ceux  qui  ont  le  Recueil  des  Pror 
-ccs-Vcrbaux  fie  des  Rapports  de  l’Agence , ou  qui  veulent  fe  le  procurer , 
d’interer  à la  fuite  de  cet  Abrégé  , fc  Catalogue  des  Manufcrits  &C  Im- 
primés formant  la  collection  complété  des  Procès-Verbaux  des  A[]emc 
■liées  - Générales  ordinaires  ÔG  extraordinaires  du  Clergé  de  France  > 
avec  les  Rapports  de  l'Agence,  depuis  leur  origine  jufqu’à  préfent.  Ce 
Catalogue  avoir  été  déjà  donné  féparément,  il  y a quelque  temps  -, 
niais  fl  eltr  ici  à la  place  & plus  étendu.  On  S’elt  lêrvi  de  la  Ribliogra*- 
phic  inlfaucfivc  de  M.  Guillaume- François  de  Bure  , le  jeune.  Libraire 
-a  Paris,  qui  ,a  fait  une  recherche  particulière  de  cette  importante  Col- 
lection , & on  y a ajouté  quelques  notes  !>C  plulieurs  Pièces  qui  y ont 
rapport.  11  eft  à délirer  que  quelqu’un  prenne  le  loin  d’enrichir  le  Pu- 
blic de  l’Extrait  railormédc  cts  memes  Procès-Verbaux.  Cet  Abrégé , 
s’il  étçiit.  bien  fait , i croit  auili  utile  que  celui  des  Mémoires  du  Cierge.  } 
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L fcroic  inutile  de  s'étendre  fur  l’importance  des  Mémoires 
concernant  l es  Affaires  du  Clergé  de  France.  On  fait  que  ce 
Recueil,  unique  en  fon  genre,  renferme  en  même-temps  ce 
qui  peut  inftruirc  de  la  difciplinc  ancienne  & préfente  de 
l'Eglife  ; de  la  foi , de  la  doctrine , du  culte  divin  , des 
Minières  de  l'Eglile,  de  la  Jurilihétion  Eccléliallique , des 
Bénéfices  & autres  biens  d'Eglife,  de  leur  adminiftration , Sec.  Tels  fonc 
les  objets  intérefiàni  qui  forment  cette  collection.  On  y trouve  dans  le  plus 
grand  détail  les  loix  , les  maximes , les  ufages  de  l’Eglife  Gallicane.  On  y 
rapporte  avec  exactitude  ce  qu'il  y a de  plus  remarquable  & de  plus  important 
dans  les  faims  Décrets  des  Conciles , dans  les  Décidons  des  Papes , dans  les 
Délibérations  des  Afiemblées-Générales  du  Clergé  de  France,  avec  une  foule 
d'aCtes  émanés  dans  divers  temps  de  l’Autorité  Temporelle  en  faveur  de  l'Eglife 
& de  fes  Miniltres. 

Telle  eft  en  général  l'idée  qu'on  peut  s’en  former.  Mais  les  Auteurs  qui 
ont  pris  foin. de  recueillir  ces  monumens authentiques,  fi  précieux  & li  né- 
ccflaires  à l'Eglife , ne  fe  fonc  pas  bornés  à une  compilation  fechc  & ftérile. 
Ils  ont  enrichi  & appuyé  leurs  recherches  de  favantes  & judicieufes  obferva- 
tions.  Ces  noces  répandues  dans  tout  l’Ouvrage,  renferment  fur  chaque  ma- 
tière importante  des  principes  lumineux  & folides,  fondés  fur  l’autorité  des 
Jurifconfultcs  & des  Canoniites,  fur  les  Edits  âr  Ordonnances  du  Royaume  , 
& fur  la  Jurifprudence  fuivie  de  nos  jouis.  Par-là  ces  Mémoires  acquièrent 
un  nouveau  priix,  6c.  deviennent  une  fource  à laquelle  on  peut  puifer  avea 
confiance. 

. .Tant  de  richelfcs  font  néanmoins  devenues  le  pattage  d'un  petit  nombre 
de  perfonnes , par  la  rareté  6c  par  la  cherté  de  cette  collection.  Il  n’y  a pas 
d’apparence  qu'on  entreprenne , pour  la  mulciplier,  la  réimprelfion  de  douze 

volumes  in-folio.  

Cependant,  malgré  les  juftes  éloges  que  mérite  ce  Recueil,  on  ne  peuc 
s’cmpecller  de  fe  plaindre  qu’il  manque  d’une  Tible  de  matières , ce  qui  le 
rertd  d'un  ufàge  très-incommode  & très-difficile,  kirfquon  Veut  le  coniulter 
au  befoin.  En  effet , il  arrive  foüvenc  qui , pour  trouver  dans  cette  abon- 
dance de  matières  dont  il  cft  enrichi,  celle. que  vdüs  cherchez,  vous  êtes 
oblige  de  parcourir  avec  peine  tout  un  Volume  : 1 embarras  eft  bien  plus 
grand,  lorfque  cette  matière  eft  éparfo  dans  plufieurs  V’olumes:  premier  in- 
convénient. D'autte  poSt,-.lé  Recueil  des  Mémoires  renferme  une  quantité 
d' Actes,  de  JugemenS,  JUtages  qui  concernent  différentes  Provinces  du 
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Royaume,  les  Diocefes,  les  Abbayes,  les  Prieurés,  les  ParoilTes,  ou  Cures, 
plufîcurs  Corps  ou  Communautés  Ecclcfiaftiques  & Religieufes,  &c.  Vous 
lavez , par  exemple , qu'entre  l'Evêque  d'Amiens  & fon  Chapitre , il  sert  élevé 
fouvent  des  concertations , qui  ont  été  terminées  par  des  Arrêts  du  Parlement 
de  Paris  ; mais  où  trouver  ces  pièces  & ces  actes  dans  une  collection  de  douze 
gros  V olumes  ? Autre  inconvénient.  . 

Il  cft  étonnant  que  perfonne  n'ait  eu  jufqu'ici  le  courage  d'entreprendre 
nu*  ” k cette  Table.  Le  favant  Continuateur  * des  Mémoires  du  Clergé,  auroit  pu, 
r^kïen?  m*eur<Iue  Paonne,  ^ faire  avec  fuccès.  Mais  il  eft  obligé  de  donner  fes 
foins  & fes  veilles  à des  occupations  plus  importantes  & plus  efltnriclles  au 
Public. 

C’eft  donc  dans  l’unique  vue  d'être  utile  à ce  même  Public,  qu'on  a formé 
le  deflein  de  compofer  cette  Table,  & par  la  forme  qu'on  lui  donne,  non- 
feulement  de  rendre  les  Mémoires  du  Clergé  d'un  ufage  plus  commode,  mais’ 
encore  de  fuppléerau  Recueil  même,  & de  mettre  les  particuliers  qui  ne  l'ont 
«pas  én  leur  porteflion , en  état  de  s’eri  palier  -,  ou  du  moins  de  n'y  avoir  recours 
que  dans  les  occasions  où  ils  auront  abfolument  befoin  de  s'inftruire  dans  la 
fource  même. 

Pour  remplir  cet  objet , on  ne  sert  pas  contenté  d’une  Table  toute  fîmple 
& dans  la  forme  des  Tables  ordinaires.  On  a ralfemblé  chaque  matière  fous 
un  feul  point  de  vue , & on  en  a fait  une  analyfe  fuivic  & raifonnée , par  ordre 
alphabétique.  Cette  Table  ainfi  compofée  a un  prix  abfolu,  puifqu’clle  peuc 
fervir  par  elle  même,  & quelle  renferme  en  fubrtance  tout  ce  que  les  douze 
Volumes,  dont  elle  cft  le  précis,  contiennent  avec  plus  d'étendue. 

Mais  pour  ne  point  confondre  & mêler  enfemble  les  matières  de  Doétrine 
& de  difeipline,  avec  celles  qui  font  relatives  aux  Provinces,  aux  Diocefes, 
aux  Abbayes,  aux  Chapitres,  &c.  on  a divifé  cet  Ouvrage  en  deux  Parties: 
l'une  pour  les  matières  du  premier  genre  qui,  font  traitées  dans  le  Recueil  des 
Mémoires  du  Clergé;  l'autre  pour  les  noms  des  Provinces,  des  Diocefes, 

‘ & autres  lieux  ou  articles  particuliers  auxquels  fe  rapportent  les  pièces  qui  y 

font  inférées. 

PREMIERE  PARTIE. 

I.  Certe  première  Partie  de  l'Ouvrage , la  plus  confidérable  Sc  la  plus  éten- 
due , eft  en  même-temps  une  Table  ou  Dictionnaire , pour  faciliter  l'ufage 
des  Mémoires  du  Clergé  ; & un  Précis  ou  Abrégé  méthodique  des  matières 
de  doctrine  & de  difeipline  qui  y font  difeutées , pour  tenir  lieu  de  la  collec- 
tion même  à ceux  qui  ne  l'ont  pas. 

II.  Pour  lui  donner  la  forme  6c  tous  les  avantages  d'un  Abrégé  méthodique , 
on  sert  attaché  d'abord  à .traiter  chaque  matière  avec  ordre  & méthode,  en  la 
divilânr  en  Paragraphes  & en  Nombres,  & en  rapportant  à chaque  article 
particulier,  tout  ce  qui  fe  trouve  inféré  dans  un,  ou  plulîeurs  Volumes. 
L'Auteur  des  Mémoires,  fur  les  queftions  d'une  certaine  étendue,  s'eft  con- 
tenté de  rapporter  touc  de  fuite  J par  ordre  des  temps , & fans  diftinction 
de  matière , les  Décrets  des  Conciles  6c  des  Papes , les  Délibérations  des  Af- 
femblées  du  Clergé,  les  textes  des  Edits  & Ordonnances,  les  Arrêts  & Régle- 
mens  des  Confeils  du-  Roi  & fies  . Cours  Souveraines.  Dans  l’Ouvrage  que  l’on 
propofe , on  a pris  un  grand  foin  de  décompofer  tous  ces  actes , titres  & monu- 
ment. en  inférant  dans  chaque  article  particulier , les  endroits  qui  peuvent  y 
avoir  rapport.  On  a obfervç  la  même  chofe  à l’égard  des  Plaidoyers , tant  de 
Meilleurs  les  Ayocais-Généraux , que  des  Avocats  des  Parties , qui  font  rappor- 
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tés  touc  au  long  dans  les  Mémoires.  C'eft  ce  qui  a été  pratiqué  auffi  pour  le 
favanr  Commentaire  de  M.  H allier,  qui  fe  trouveà  la  fin  du  fixieme  Volume. 
Par-là  beaucoup  de  recherches  curieufes,  utiles  & importantes,  qui  font  com- 
me perdues  & enfevelics  dans  ce  Recueil  immenfe,  rentrent  en  leur  place,  & 
fe  trouvent  fous  la  main  du  Lecteur. 

III.  Quant  à la  maniéré  d'expofer,  ou  de  traiter  chaque  matière  en  particu- 
lier , celle-ci  nous  a paru  la  meilleure-  On  énonce  d'abord  le  principe  ou  la 
maxime  avec  le  plus  de  netteté  Se  de  précifion  qu'il  ell  po(fible:à  l’égard  des 
preuves  & des  moyens  qui  fervent  à l'établir , on  les  rapporte  fuccinétemenc , 
allez  au  long  néanmoins  pour  en  faire  fentir  toute  la  force  : ordinairement 
on  ne  fait  que  les  indiquer , lorfque  ce  font  des  textes  des  Conciles , ou  des 
Ordonnances,  en  ciranc  la  page  deî  Mémoires  où  ils  fe  trouvent  et»  entier. 
Quant  aux  Arrêts , s'il  y en  a de  confidérables  fur  une  matière , on.  rapporte , 
mais  le  plus  brièvement  qu’il  eft  poflible,  le  faic  ou  l’efpece,  Se  la  fuite  de  la 
procédure  ; quels  qu’ils  foient,  on  ell  cxaCt  à marquer  en  quel  Tribunal  il» 
onc  été  rendus , à exprimer  la  date , l'objet  du  litige  & le  prononcé. 

IV.  En  donnant  à cec  Ouvrage  la  forme  S:  toute  l'utilité  d’un  Précis  ou 
Abrégé  méthodique , on  n'a  rien  négligé  de  ce  qui  peut  le  tendre  utile  comme 
Table  ou  Dictionnaire.  C’eft  dans  ce  dellein  qu’on  y a traité  les  matières 
par  ordre  alphabétique.  Mais  comme  il  peut  arriver  que  lorfqu’il  fe  pré- 
fente une  queftion  dont  on  veut  trouver  la  décifton  dans  les  Mémoires , on 
la  cherche  à différent  endroits;  pour  éviter  au  Lecteur  des  recherches  inu- 
tiles, & faire  en  forte  que  fa  première  recherche  ne  fait  pas  vaine,  on  s’eft 
appliqué  à multiplier  les  renvois  : de  façon  qu’à  tel  endroit  qu'on  cherche  la 
queftion,  fi  véritablement  elle  y a un  rapport  affez  direél,  on  la  trouvera,  ou 
difeutée,  ou  du  moins  indiquée  par  un  renvoi.  Par  exemple,  je  veux  favoir, 
Ji  on  peut  obliger  les  Curés  à publier  aux  Prônes  des  ParoiJJcs  & dans  les 
Egl'lfes  pendant  le  Service  Divin , des  chofes  profanes  ; on  trouvera  ce  qui 
concerne  cette  queftion , ou  rapporté,  ou  indiqué  par  un  renvoi  aux  mots. . . ; 
Curés,  S • XI V,  n.  VII. . . Service  Divin,  <j.  I,  «.TI...  Prônes,  n.  I. . . 
Publications , n.  I , II. 

V.  A l'égard  des  renvois;  pour  en  faciliter  l’ufâge,  & mettre  le  Leétenren 
état  de  trouver  promptement  ce  qu'il  cherche , on  indique , lorfque  le  mot 
auqûel  on  ell  renvoyé,  a quelque  etendue,  le  Paragraphe  Se  le  Nombre. 

* SECONDE  PARTIE. 

I.  La  fécondé  Partie  de  cet  Ouvrage  ell  une  Table  de  Noms , qui  con- 
tient fommairemenc  touc  ce  qui  ell  rapporté  dans  le  Recueil  des  Mémoires 
du  Clergé  ,&  qui  concerne , i °.  Plufieurs  Provinces  du  Royaume,  z".  Cha- 
que Diocefe  en  particulier.  5“.  Les  Chapitres,  les  Abbayes,  les  Prieurés, 
les  Chapelles,  les  Cures  ou  Paroiffes,  les  Univerfités,  les  Hôpitaux,  Sec. 
4*.  Les  Ordres  Religieux  & Militaires,  plufieurs  Corps  Se  Communautés  Ec- 
cléfiaftiques  Se  Religieufes : l’Ordre  de  Malte,  pu  exemple,  les  Je fuites,  les 
Bénédiains,  les  Urfulines,  Sec.  y°.  Quelques  Auteurs  & autres  Particuliers 
dont  il  eft  fpécialement  parlé  dans  les  Mémoires , tels  que  font  Bôffuct , Fcné- 
lon,  Bauny , Gerbais , Nouet,  Sec. 

II.  Chaque  article  ou  titre  particulier  eft  divifé  en  plufieurs  nombres,  lorf- 
qu’il en  eft  fufceptible  : on  a fuivi  dans  l'arrangement  de  ces  nombres,  Tor- 
dre des  dates , ou  du  temps  dans  lequel  les  différens  Arrêts,  Réglemens  Se  Dé- 
cifions  qui  onc  rapport  à Tarcicle , font  intervenus. 

III.  Quelques  articles,  dans  cette  fécondé  Partie,  ont  une  étendue  confidé- 
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rable  : on  a cru,  pour  cette  raifon,  & pour  en  rendre  l’ufage  plus  facile  au 
Lecteur , devoir  les  partager  en  Paragraphes,  & chaque  Paragraphe  en  Nom- 
bres. L'article  de  Paris  eft  de  ce  genre.  On  a obfervé  la  meme  méthode  en 
rapportant  les  Ufages,  Edits,  Arrêts  & Réglemens  qui  concernent  certaines 
Provinces,  &c  quelques  Ordres  particuliers;  par  exemple,  la  Bretagne,  la 
Normandie , l’Ordre  de  Malte , Sec. 

IV.  Dans  le  même  deffeinde  faciliter  au  Lecteur  l’ufage  de  cette  Table, 
à chaque  renvoi  on  défîgnc  le  numéro  de  l'article  auquel  le  fait  le  renvoi  : 
Se  lorfque  cet  article  eft  divifé  en  paragraphes  & en  nombres,  on  indique  l'un 
Se  l’autre.  Par  exemple , au  mot  Elbeuf,  eft  un  renvoi  à l'article  Rouen , 
a.  X 1 1 1 ; au  mot  Gonefie  eft  un  renvoi  à l’article  Paris  , §.  I V , n.  VIL 

V.  Quand  il  s’agit  d'un  lieu  particulier , ou  d'un  Bénéfice  qui  n’cft  point 
jîtué  dans  la  Ville  Epifcopale , par  exemple  d'une  Cure  de  campagne , il  y a 
deux  maniérés  de  chercher  ce  qui  s’y  rapporte  : on  peut  aller  indifféremment, 
ou  au  nom  particulier  de.1  endroit,  ou  au  nom  du  Diocefe.  Mais  comme  il  y 
a certains  Bénéfices  & autres  lieux  particuliers  dont  le  Diocefe  n’eft  point 
exprimé  dans  le  Recueil  des  Mémoires , en  ce  cas-là  on  ne  trouvera  point  ce 
qui  les  concerne  au  nom  de  la  Ville  Epifcopale  : il  eft  donc  plus  sûr,  généra- 
lement parlant,  de  commencer  à chercher  au  nom  même  de  l’endroit  ou  du 
Bénéfice. 

Tel  eft  le  plan  de  l'Ouvrage  que  l’on  met  au  jour.  C’eft  au  Public  à juger 
du  mérite  de  l’exécution  : nous  pouvons  feulement  l’affurer  avec  confiance, 
qu'on  n'a  rien  négligé  pour  lui  donner  toute  la  perfection  Se  l'exactitude  dont 
il  eft  fufceptible. 


AVERTISSEMENT. 

i°.  N trouve  à la  fuite  de  la  féconde  Partie  de  cet  Ouvrage , deux  Tables  parti - 
culteres;  V une  des  Bulles  des  Papes  , qui  font  rapportées  en  entier  dans  le  Re- 
cueil des  Mémoires  du  Clergé,  ou  dans  les  Rapports  de  l’Agence , depuis  1710  jufqu’en 
1750;  T autre  des  Ordonnances , Edits  , Déclarations , & Lettres. Patentes  de  nos  Rots  , 
contenues  dans  ces  mêmes  Recueils.  On  indique  toutes  ces  pièces  félon  l'ordre  ou  ancien- 
neté de  leurs  dates , en  les  diflribuant  en  différentes  époques  , & marquant  la  page  Ht  le 
volume  des  Mémoires  ou  des  Rapports  où.  elles  font  rapportées.  Au  moyen  de  ces 'deux 
Tables  , le  Lecteur  peut  aifément , dans  le  befoin  , chercher  & trouver  ces  pièces. 

x°.  On  ne  trouvera  point  cité  dans  cet  Ouvrage  le  Tome  IX  des  Mémoires.  Ce  V olumc 
ne  comprend  autre  chofe  que  les  Contrats  paffés  entre  nos  Rois  & le  Clergé , au  fujet 
des  Dans-gratuits  Ci  autres  Subventions.  On  s’efl  contenté  de  faire  une  mention  géné- 
rale de  ces  Contrats  au  mot  Dons-gracuics:  une  rédaclion  ou  expojition  plus  particuliers 
eût  été  inutile  , & n'entroit  point  dans  le  plan  de  cet  Ouvrage. 

j°.  On  croit  devoir  avertir  le  Lecteur  qu’il  y a en  quelques  Volumes  du  Recueil  phi- 
fieurs  chiffres  indicatifs  des  pages  qui  ne  font  point  dans  leur  ordre  , & qui  s'y  trouvent 
répétés  : ce  qui  pourvoit  caufer  quelque  embarras  a ceux  qui  fe  ferviront  du  préfent  Ou- 
vrage. Pour  obvier  à cet  inconvénient , il  efl  néceffaire  d’indiquer  ces  endroits  défec- 
tueux s les  voici.  Tome  I , page  1375  jufqu’a  1378.  Tome  VI , page  14JI  jufqu'à  1485. 
Tome  XII , page  1073,  1074. 


ABRÉGÉ 
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PAR  ORDRE  ALPHABÉTIQUE 

Des  Matières  de  Doctrine  & de  Difcipline  contenues  dans 
les  nouveaux  Mémoires  du  Clergé. 


A. 

ABBAYES.  ABBÉS.  ABBESSES. 


N rapporte , Tome  X des 
Mémoires  y pa%c  654  & 
fuir  antes , la  liitc  des  Ab- 
bayes , tant  d’Hommes , 
que  de  Filles,  qui  font  à 
la  nomination  du  Roi , 
enfcmblc  des  Abbayes 
qui  font  élc&ives , avec  les  taxes  qui  fe 
paient  pour  l’expédition  des  Bulles,  fui- 
vant  qu'elles  font  écrites  dans  les  Regis- 
tres de  la  Chambre  Apoftolique. 


IL  Sur  l'Impofition  aux  Décimes  des 
Menfes  conventuelles  des  Abbayes.  Voyez 
Menfes  , %.  I. 

III.  A l’égard  des  Charges  des  Abbayes 
envers  les  Oblats.  Voyez  Oblats. 

IV.  Quant  au  droit  de  Vifitc  & d’In- 
tronifation  des  Abbés  dans  les  Abbayes  , 
prétendu  par  les  Archidiacres. 

v C Archidiacres  , §.  V , n.  VI. 

Y O)  cz  ^ jes  Archidiacres  , n.  IX. 


f.  I.  Maniéré  de  pourvoir  aux  ~ Ab- 
bayes & aux  Prieurés  Conventuels 
avant  & après  le  Concordat* 

Voyez  Elevions  , §.  Q , §.  III , IV. 

§.  Ifc  Age  , Ordres , qualités  & forma - 
lités  requifes  pour  pojféder  les  Ab- 
bayes & les  Prieurés  Conventuels. 
Voyez  Commendes  , §.  II. 

$.  III.  Informations  des  vie  St  mœurs 
des  Nommés  aux  Abbayes. 

Voyez  Informations , §.  II. 

§.  IV.  Bulles  que  les  Nommés  doi- 
vent obtenir  du  Pape.  Comment  y 
fuppléer  ? 

Voyez  Bulles , $.  HL 

§.  V.  Droits  & Charges  des  Abbayes. 

I.  Sur  le  Droit  de  quelques  Abbayes 
d’avoir  un  Député  au  Bureau  des  Décimes. 
V oyez  Chambres  Diocéf aines  , §.II,/z.  III. 


§.  VI.  Economes  Spirituels  des  Ab- 
bayes. 

Voyez  Economes  Spirituels. 

§.  VII.  De  la  Vacance  en  Régale 
des  Abbayes. 

I.  C’cft  une  queftion  à décider  par  la 
nature  de  la  Régale , & par  les  maximes 
qui  en  font  les  fondemens , fi  ce  Droit 
peut  s’étendre  fur  les  Abbayes  comme  fur 
les  Evêchés.  T.  XI , p.  76 1 , 76  3 , 764. 

n.  Si  l’on  demande  ce  qui  s’eft  obfcrvé 
anciennement,  ceux  qui  ont  recueilli  les 
preuves  des  libertés  de  l’Eglifc  Gallicane, 
ont  donné  plufieurs  Pièces  par  lcfqucllcs 
on  prétend  prouver  que  nos  Rois , & les 
autres  Princes  qui  étoient  en  pofTefiion 
des  Droits  de  Régale,  en  jouiiToicnt  dans 
les  Abbayes , de  même  que  dans  les  Evê- 
chés ; non-feulement  dans  les  Abbayes 
d’Hommes,  mais  aulli  dans  les  Monalre- 
res  de  Filles.  On  peut  y joindre  d'autres 
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témoignages , qui  ne  font  pas  dans  cette 
Collection.  Ces  Pièces  6c  témoignages 
font  rapportés.  T.  XI , p.  765  yw/ÿü  ’à  77 6. 

Mais  il  y a lieu  de  croire,  que  par  une 
grande  partie  de  ces  Pièces , il  cft  feule- 
ment prouvé,  que  pour  la  confcrvation  des 
biens  6c  revenus  des  Abbayes  pendant 
quelles  croient  vacantes  , nos  Rois  com- 
metcoicnt  à leur  garde,  & ici  failoicnt  re- 
mettre aux  Abbés  fuccelfeurs.  Cette  garde 
ne  doit  point  être  confondue  , avec  ce 
qu’on  appelle  Droit  de  Régale  dans  notre 
licclc.  T.  Xf , p.  768. 

III.  Dans  l’ufage  de  notre  ficelé , les 
Abbayes  ne  font  point  affujétties  à laRé-‘ 
'gale';  à moins  qu’ôn  ne  prenne  pouf  un 
rçfte  d’ufage  de  Régale,  le  tiers  des  fruits 
des  Abbayes  vacantes , réfervé  pour  la  fub- 
fi fiance  des  Nouveaux  convertis  , 6c  lé 
Don  des  fruits  que  le  Roi  fait  aux  Sujets 
<pfH  nomme  aux  Abbayes.  Ibid. 

$.  VIII.  De  la  Difpofition  des  Bé- 
néfices qui  dépendent  des  Abbayes 
vacantes. 

■ I.  La  Collation  Se  difpofition  des  Béné- 
fices appartient  de  droit  commun  à l’Evê- 
que, St  aux  Abbés  par  un  droit  particu- 
lier feulement,  St  à titre  d’exception  de 
la  Loi  générale  fondée  fur  des  Privilèges 
accordés  aux  Abbayes.  D’où  il  fuit,  que 
l'exercice  de  ce  Privilège  ceflant  pendant 
la  vacance  de  l’Abbaye , lorfque  les  Reli- 
gieux ne  font  point  en  pollcilion  del’excr- 
ccf  ; le  droit  de  conférer  rentre  dans  le 
droit  commun  St  appartient  aux  Evêques. 

A quoi  on  ne  peut  oppofer , ni  l’Exemp- 
tion de  l'Abbaye  , ni  la  Régularité  du 
Bénéfice , ni  la  qualité  de  Collatcür  de 
l’Abbé.  T.  X,  p.  17 69  jufquà  1774* 

II.  Avant  la  Déclaration  du  30  Août 
^îic’écoit  une  grande  queftion,  fi  pen- 
dant la  vacance  aes  Abbayes  St  Prieurés 
Réguliers , les  Bénéfices  dont  la  Collation 
ou  Nomination  étoit  exercée  par  les  Ab- 
bés ou  Prieurs  , le  Siège  Abbatial  ou 
Pricural  étant  rempli,  devoient  être  cort- 
férés  librement  par  les  Evêques  Diocé- 
fains  ; ou  bien  fi  l’ulàgc  de  ces  droirs  de 
Collation  Se  de  Préfentation  devoir  ap- 
partenir aux  Religieux. 

Dans  quelques  Abbayes, les  Religieux 
fuccédoient  au  droit  des  Abbés , quant  à 
la  difpofition  des  Bénéfices.  Lorfque  cette 
queftion  fo  préfontoit  entre  les  Evêques 
St  les  Communautés  des  Abbayes  , elle 
étoit  ordinairement  décidée  par  la  pof- 
fcfiion  qu’alléguoicnt  les  Religieux  : lorf- 
que cette  pode! lion  étoit  établie  par  des 
preuves  confiantes , ils  croient  mainte- 
nus. Sur  quoi  plaûeurs  obfervations  en 


faveur  du  Droit  des  Evêques.  T.  X, 
p.  1 774  jufquà  1778. 

Quant  a la  Jurifprudcnce  des  Cours 
Séculières,  on  diftinguoir.  A l’égard  des 
Bénéfices  qui  font  à charge  d’Ames,  St 
dont  les  Abbés  n’ont  que  le  droit  de  pré- 
fenter  aux  Evêques  qui  en  font  Colla- 
tcurs , ces  Cours  maintenoient  les  Evê- 
ques dans  la  liberté  d’en  difoofer  ; les 
Religieux  n’étant  pas  en  pollcilion  d’y 
nommer.  Mais  dans  les  Bénéfices  qui 
n’ont  pas  charge  d’Ames  , & que  les 
Abbés  confèrent  de  plein  droit  , ces 
Cours  avoient  une  Jurifprudcnce  diffé- 
rente. Le  Parlement  de  Paris  en  donnojt 
la  pleine  difpofition  aux  Evêques  des 
Lieux , de  même  que  des  Cures , lorfque 
les  Religieux  n’étoient  pas  eh  poflcflion 
de  les  conférer.  Le  Grand-Confeil  jugeoit 
autrement.  T.  X , p.  1778  , 1779  , T. 
XII,/».  y66,  367,  568. 

III.  Le  Roi , par  fa  Déclaration  cn- 
régiftrée  du  30  Août  1755,  a faiteefTer 
cette  variété  de  Jurifprudcnce , en  con- 
ferVant  également  au*  Evêques  & aux 
Religieux  , les  Droits  qui  leur  appartien- 
nent : l’un  6c  l’autre  de  ces  deux  objets 
ont  été  réunis  dans  les  lix  Articles  dont 
efi  compofée  cette  Déclaration. 

Il  efi  ordonné  par  le  premier  Article , 
qu’à  l’égard  des  Abbayes  6c  Prieurés  régu- 
liers, où  il  efi  d’ufage  que  la  difpofition 
des  Bénéfices  qui  en  dépendent  , foie 
exercée  par  l’Abbé  fcul  , les  Evêques, 
dans  les  Dioccfcs  dcfquels  lefdits  Béné- 
fices font  fitués  , auront  le  droit  de  les 
conférer,  lorfqu’ils  fe  trouveront vacans, 
ou  qu’ils  viendront  à vaquer  pendant  la 
vacance  dcfdites  Abbayes  6c  Prieurés;  foie 
que  ces  Abbayes  ou  Prieurés  réguliers 
foient  exempts  ou  non  exempts , poifé- 
dés  en  règle  , ou  en  Commende. 

Et  comme  il  y a des  Monaftcrcs  où  les 
Bénéfices  qui  en  dépendent,  font  conférés 
alternativement  par  l’Abbé  ou  le  Prieur, 
6c  par  les  Religieux  : il  a été  réglé  dans 
l’Article  II,  que  les  Bénéfices  qui  tom- 
beroient  dans  le  tonr  de  l’Abbc  ou  du 
Prieur , fi  l’Abbaye  ou  le  Prieure  n’étoient 
pas  vacans,  feront  conférés  par  l’Evêque 
Diocéfain  ; 6c  qu’au  furplus  les  Religieux 
continueront  de  pourvoir  à ceux  qui 
tomberont  dans  leur  tour. 

L’Article  troifiemoregarde  les  Abbayes 
6c  Prieures  réguliers  , ou  le  Droit,  dans 
la  difpofition  des  Bénéfices,  efi  exercé  en 
commun  6c  conjointement  par  l’Abbé  ou 
Prieur,  & par  les  Religieux  ; en  ce  cas, 
la  Communauté  doit  jouir  feule  dudit 
droit  pendant  la  vacance  de  l’Abbaye  ou 
du  Prieuré. 

Le  quatrième  concerne  l'exercice  du 
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droit  de  Régale , 6c  ordonne  que  durant 
la  vacance  pes  Evêchés , il  fera  pourvu 
par  Sa  Majefté  , en  la  maniéré  accoutu- 
mée, aux  Bénéfices  dont  la  Collation  ap- 
partiendrait aux  Evêques  dans  les  cas 
expliques  par  les  Articles  i 6c  i. 

Le  cinquième  Article  Contient  une 
Exception  en  faveur  des  Religieux , au 
liijct  des  Offices  Clauftraux  & Places 
Monacales  « dont  la  difpofition  appar- 
tiendra toujours  auxdits  Religieux. 

Enfin , par  le  dernier  Article  , le  Roi 
ordonne  que  les  règles  preferites  dans 
cette  Déclaration , feront  exécutées  à Ta-* 
venir,  6c  pour  l'avenir  feulement,  non- 
obftant  tous  AÙcs , Concordats , Ar- 
rêts, Jugemens  6c  ufages  contraires. 

Mèm.  T.  XI f p.  568  , 569-574  & fuiv. 
Rapp.  d’ Agence  1735,/?.  160  & fuiv. 

IV.  Un  Evêque  qui  cft  en  podclTîon  de 
conférer  les  Bénéfices  de  la  dépendance 
d’une  Abbaye  pendant  qu’elle  cft  vacan- 
te, a conféré  de  plein  droit  lors  de  la  va- 
cance, une  Cure  de  cette  dépendance. 
L’Abbé  qui  a obtenu  des  Bulles , & pris 
po  (Ici  h on , nomme  à la  Cure  avant  que  les 
iix  mois  de  la  vacance  de  la  Cure  1 oient 
expirés;  fon Préfenté doit-il  en  être  pour- 
vu , quoique  l'Evêque  l’ait  conférée  ? 

La  queftion  s’étant  préfentée  en  1701 , 
deux  célèbres  Avocats  décidèrent  pour 
le  Droit  de  l’Abbé  ; d’autres  furent  d’un 
avis  contraire.  L’affaire  ayant  été  accom- 
modée , la  queftion  n’a  point  été  jugée. 
T.X,p.  1780,  1781. 

V.  Quant  au  temps  dans  lequel  un 
Abbé  qui  a obtenu  des  Bulles , peut  dif- 
|>ofcr  des  Bénéfices  de  la  dépendance  de 
l'on  Titre;  fuivant  nos  maximes,  l’Evc- 
que  jouit  de  fon  Droit,  jufqu’i  ce  que 
l’Abbé  air  pris  pofleflion  réelle  & de  fait. 
T.  X,p.  1781 , 1781. 

VI.  Pendant  que  la  Régale  cft  ouverte 
dans  un  Evêché,  cft-cc  au  Roi  de  confé- 
rer les  Bénéfices  qui  viennent  à vaquer, 
dépendans  des  Abbayes  qui  fe  trouvent 
auifi  vacantes,  &:  dcfqucllcs  les  Religieux 
ne  difpofcnt  point  dans  la  vacance  de 
l’Abbaye  ? 

Cette  queftion  feprefenta  en  1713  au 
Parlement  de  Paris.  M.  Berthier,  Evêque 
de  Rieux,  étoit  Abbé  de  Lezatj  Dioccfc 
de  Rieux  &C  Prieur  de  Berat.  Ce  Prieuré , 
membre  dépendant  de  l’Abbaye  & à la 
Collation  de  l’ABbé,  cft  aufïï  fitué  dans 
le  Diocefc  de  Rieux.  L’Evêque  étant 
mort , l’Evêché  , l’Abbaye  & le  Prieuré 
vaquèrent  en  même-temps.  Plli ficurs  per- 
fonnes  contcftcrent  le  Prieuré  : les  uns 
étoient  pourvus  en  Cour  de  Rome,  d’au- 
tres en  Régale  , d’autres  par  le  Vicaire- 
Général  des  Religieux  Bénédi&ins  de 


Lezar.  Par  Arrêt  du  14  Juillet  1713  ,•  au 
rapport  de  M.  l’Abbé  Puccllc  , il  fut  jugé 
que  le  Prieuré  de  Berat  avoit  vaqué  en 
Régale,  6c  le  Pourvu  par  Sa  Majefté  main- 
tenu. Motifs  de  l'Arrêt , T.  XI , p.  776 
j.fju’à  770. 

Autre  Arrêt  conforme  rendu  au  même 
Parlement  le  19  Janvier  1715.  Il  s’agiftoit 
du  Prieuré  fimplc  de  Saint-Benoît  de 
Clcvillc,  Dioccfc  de  Rouen ,.  dépendant 
de  l’Abbaye  de  Saint-Etienne  de  Caen. 
T.  XI , p.  1 980  & fuiv. 

L’Article  4 de  la  Déclaration  du  30 
Août  1735,  a levé  toute  difficulté.  Cet 
Article  contient  une  difpofition  précife 
en  faveur  du  Droit  du  Roi.  T.  XII  , 
f.  573  &fuiv. 

VII.  A qui  appartient  la  difpofition  des 
Bénéfices  dépendans  des  Abbayes,  dont 
les  Abbés  ont  été  déclares  coupables  de 
Rébellion  au  Roi  ? Voyez  Rébellion , §.  I. 

§.  IX.  Commandes  des  Abbayes. 

Voyez  Commendes. 

§.  X.  Droits , Honneurs  & obliga- 
tions des  Abbés.  Leur  fubor data- 
tion aux  Evêques. 

I.  Abbés  exempts  ; à quoi  s’étend  leur 
Jurifdiciion.  Voyez  Correction , §.  III. 

Peuvent-ils  ordonner , 6c  donner  des 
Dimilïoircs  ? 


Voyez  | 


Ordination  j §.  II. 
Dimiffoires , n.  II. 


Peuvent- ils  accorder  ou  publier  des 
Indulgences,  ordonner  & régler  des  Pro- 
cédions , des  Prières  publiques  ? 

» r _ S Indulgences  .n.  Il  & fuiv. 

Voyez | prières  publiques , II. 

II.  Par  le  Droit  des  Décrétales  ad  Ab- 
batem  & Capitulum  pertinet  Collatio  Re- 
neficiorum.  Voilà  le  Droit  commun.  Dans 
l’origine,  le  droit  de  conférer  les  Bénéfi- 
ces appartenoit  folidaircment  à T Abbaye, 
6c  s’exerçoit  conjointement  par  les  Abbés 
6c  les  Religieux.  Mais  depuis  l’ctablifîc- 
ment  des  Commendes , les  Abbés  Com- 
mcndataircs  fe  font  difpcnfés  de  prendre 
l'avis  des  Religieux  dans  la  difpofition  des 
Bénéfices.  T.  Xl,  p.  16 zi  & Juiv.  Voyez 
Commendes , §.  IV , n.  V. 

III.  Quant  au  pouvoir  des  Abbés  6c  des 
Prieurs,  tant  Réguliers  , que  Commcii- 
dataircs , dans  la  difpofition  des  Places 
Monacales.  Voyez  Novices , §.  I. 

IV.  Les  Abbés  à qui  les  Canons  adju- 
gent la  dépouille  des  Religieux  , étoient 
des  Abbés  Réguliers.  Les  Commendatai- 
rcs  n’y  ont  aucun  droit.  V oyez  Pécule , ni V. 

Aij 
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V.  Sur  les  honneurs  6c  prérogatives  des 
Abbés  , lur  les  marques  ae  leur  Dignité. 
Voyez  Commcndcs. 

VI.  Les  Abbés  doivent  être  fournis 
aux  Evêques , 6c  les  Moines  aux  Abbés. 
I Concile  d'Orléans  en  51 1 , Car».  19. 

T.  VI,/».  75: 

C’eft  la  difpofition  de  1 Ordonnance 
d’Orléans  à l’égard  des  Abbés  non  Chefs 
d’Ordres.  T.  VI yp-  *05  , 206. 

Abbés  font  blâmés  par  S.  Bernard , de 
vouloir  fe  rendre  exempts  de  l’Ordinai- 
re, & de  porter  les  Orncmcns  Pontifi- 
caux. T.  VI , p.  83  & fuiv. 

Abbés  qui  méprifent  les  ordres  de  leur 
Evêque  , font  excommuniés.  IIe  Concile 
d’Orléans  en  533  ,Can.  11.  T.  VI, p.  75. 

Doivent  s’aflcmblcr  une  fois  l’an  par 
ordre  de  l’Evêque.  Doivent  empêcher 
leurs  Moines  de  courir  de  Couvent  en 
Couvent , 6c  avoir  recours  à l’Evêque  , 
pour  foire  revenir  ceux  qui  feroient  dans 
ce  cas.  Ne  peuvent  recevoir  chez  eux  les 
Moines  des  autres  Monafteres  qui  font 
errans  & fugitifs.  Doivent  faifir  6c  appli- 
quer au  proht  du  Monaftcrc , ce  que  leurs 
Moines  acquièrent  6c  voudraient  poffé- 
der  en  propre.  I Concile  d’Orléans.  1 . Vif 
7 J* 

VII.  Suivant  le  Concile  de  Rouen  tenu 
en  1581,  les  Abbés  6c  les  Prieurs  élec- 
tifs , foit  Réguliers , foit  Commendatai- 
res , font  obligés  avant  leur  prife  de  Pof- 
fcilîon , de  faire  entre  les  mains  de  l'Evê- 
que leur  Profdfion  de  foi  , fuivant  la  For- 
mule réglée  dans  le  Concile  Provincial  ; 
6c  après  la  prife  de  Poflclfion , de  faire 
infinuer  leurs  Bulles  au  Greffe  des  Inii- 
nuations.  T.  IV  » p.  344- 1 100. 

§.  XI.  Abbayes  de  Filles.  Abbejfes . 

I.  Toutes  les  Abbayes  de  Filles  font 
taxées  à Rome  à 14  florins.  T.  X , p.  6 5 3 , 
(5  4- 

II.  Abbcffcs  comment  6c  par  qui  élues 
6c  inftituées  anciennement  ? Droit  du 
Roi , de  nommer  aux  Abbayes  6c  Prieurés 
Conventuels  de  Rcligicufcs  en  vertu  du 
Concordat,  6c  l’exercice  de  ce  Droit  pof- 
téricurcmcnt  au  Concordat.  Voyez  Reli- 
gieujes  , §.  VI,  §.  VII. 

III.  L’Evêque  de  Commingcs  , dans 
l’Affcmbléc  duClcrgé  convoquée  en  1650, 
fc plaignit  de  l’addition  faite  dans  le  Pon- 
tifical Romain,  imprimé  à Rome  en  1645, 
touchant  la  Bénedi&ion  des  ABbeffcs. 
Cette  matière  fut  encore  agitée  dans  l’Af- 
femblée  de  1 670.  T.  V , page  4 66  juf- 
qu’à  474. 

IV.  Par  le  premier  Capitulaire  foit  à 
Aix-la-Chapelle  en  789,  il  cft  défendu 
aux  Abbcffcs  de  donner  des  Bénédictions 


cum  manâs  impojitione  & Jignaculo  fanBte 
Crucis  fuper  capita  virorum  : comme  aufH 
de  donner  le  voile  aux  Vierges  cum  Bcnc- 
diSivne  Sacerdotali.  T.  IV  , p-  1841. 

V.  Les  Abbcffcs  n’ont  pas  le  droit  de 
vifiter  par  elles-mêmes  les  Maifons  Reli- 
gieufes  de  leur  dépendance  : elles  doi- 
vent commettre  pour  cet  effet  des  Vicai- 
res. Ces  Vihteurs  ou  Vicaires  députés  par 
les  Abbctlcs,  font  obligés  de  prendre  Vifa 
de  l’Ordinaire  ; lequel  Vifa  lubfiftc  au- 
tant que  fa  commiifion. 

Ainli  jugé  contre  l'Abbcffc  de  Far- 
moutier,  en  faveur  de  l’Archevêque  de 
Sens  , par  Arrêts  du  Confeil-Privé  du  24 
Janvier  1 641 , & du  7 Août  1 643.  T.  VI , 
p.  349 jufquà  370. 

VI.  Les  Gradués  peuvent  requérir  les 
Bénéfices  qui  font  a la  nomination  des 
Abbeffes  6c  des  autres  Supérieures  des 
Monafteres.  T.  X,  p.  378 , 379. 


ABSOLUTION. 


$.  I.  Abfolution  des  Cenjures. 

1.  /^\Uarrc  fortes  d’Abfolutions  des 
Ccnfures. 

Lupremiere  cft  pure  6c  fimplc.  Elle 
rétablit  d’cllc-mêmc  entièrement  & dans 
toutes  les  fonctions. 

La  ic  eft  celle  qu’on  appelle  ad 
tum.  On  la  trouve  d’ordinaire  dans  les 
Rcfcrits  de  Rome  6c  les  Brefs  Àpoftoli- 
ques.  Elle  ne  fert  6c  n’a  d’effet , que  pour 
agir  en  quelque  chofc,  ou  pour  jouir  de  la 
grâce  demandée , comme  d’un  Bénéfice  , 
d’une  Difpenfe  6c  chofe  femblable. 

La  3e  cft  une  abfolution  cum  reinci- 
derttiâ.  On  appelle  cette  abfolution  avec 
rechute  , quand  quelqu’un  cft  abfous 
avec  certaine  condition , laquelle  man- 
quant d’accomplir , en  peine  de  fa  defo- 
béiffance , il  retombe  dans  l'excommu- 
nication. Cette  efpecc  d'abfolution  fe 
donne  en  deux  cas.  1 °.  Quand  un  Ex- 
communié eft  à.  l’article  de  la  mort. 
i°.  Quand  il  eft  retenu  par  quelque  légi- 
time empêchement  , 6c  ne  peut  avoir 
recours  à l’Evêque  ou  à fon  Supérieur  ; 
de  forte  que , par  le  privilège  de  la  néccf- 
fité  , il  prttt  i*crc  abfous  par  un  Prêtre  ; à 
condition  que  quand  il  fera  en  état , il  ira 
trouver  le  Supérieur  pour  recevoir  fes  or- 
dres , & foire  la  fatisiaÛion  rcquife. 

La  4e  cfpcce  d’abfolution , eft  celle 
qu’on  appelle,  ad  cautclam.  Tome  VU, 
p.  1005 , 1006. 

Abjoludon  ad  cautclam. 

U.  Dans  les  premiers  ficclcs  dcl’Eglifc, 
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Pabfolution  à cautelle  n’étoit  point  con- 
nue. La  plupart  des  Canoniftes  tiennent 
qu’elle  n’a  commencé  que  fous  Inno- 
cent III,  que  Ton  commencement  cft 
marqué  dans  le  Chapitre  Per  tuas , tiré 
d'une  Décrétale  de  ce  Pape.  T.  VU, 
p.  iooi. 

UI.  Pluficurs  Parlemcns  ( ce  font  Us  pa- 
roles de  VAffemhUe  du  Clergé  de  1675, 
dans  U fécond  Article  de  fes  Remontran- 
ces ) fur  une  ilmplc  Requête , recevant 
une  appellation  comme  d’abus  d’une  Ccn- 
fuce  lulminée  par  Sentence , ordonnent 
que  les  Evêques  abfoudront  à cautelle  de 
la  Ccnfurc  ,ules  contraignent  de  donner 
ces  ablblutions  par  la  faille  de  leur  tem- 
porel : fouvent  même  ils  renvoient  par- 
devant  un  Evêque  voifin , ou  quelque  Ec- 
cléSiaftiquc  conftitué  en  dignité  : quel- 
quefois même  commettent  un  d’entr’eux, 
pour  donner  ces  absolutions  ; 8c  d’autres 
lois  par  leurs  Arrêts  donnés  fur  Sim- 
ple Requête  , ils  relèvent  de  la  Cenfurc  ; 
8c  après  ces  abfolutions  à cautelle , main- 
tiennent ceux  qui  SontainSi  abfous,  k faire 
leurs  fon&ions , comme  avant  la  Cenfure. 
Quand  on  a voulu  leur  repréfenter  que 
leur  procédé  eft  une  pure  critreprifc , ils 
onr  allégué  qu’ils  font  dans  une  cfpccc  de 
poffclfion  d’en  ufer  delà  forte , 8c  que  cet 
ufage  avoir  force  de  loi. 

On  prouve , i°.  que  cette  coutume 
prétendue  n’a  aucune  des  conditions  rc- 
quil'cs  pour  être  bonne  8c  avoir  force  de 
Loi.  z°.  Que  ces  différentes  prétentions 
des  Parlemcns,  Sont  contraires  aux  Saints 
Décrets  de  l’Eglifc  8c  aux  Ordonnances 
Royaux.  3°.  Qu’elles  renverfent  la  fubor- 
dination  que  Dieu  8c  l’Eglife  ont  établie, 
8c  que  les  Loix  civiles  ont  maintenue. 
Qu’enfin  elles  font  injurieufes  à PEglife 
8c  préjudiciables  au  Salut  des  âmes.  Tome 
VH , p.  1001  ù fuiv. 

IV.  Le  Clergé  a Souvent  porté  fes  plain- 
tes contre  ces  entreprifes  des  Parlemcns , 
8c  a cherché  les  moyens  de  les  arrêter. 

On  a celles  de  la  Chambre  Eccléfiafti- 
que  des  Etats-Généraux  du  Royaume  en 
1614,  dans  l’article  1 6 des  Remontrances 
faites  à Louis  XIII.  T.  VII , p . 997. 

L’AlTcmbléc  du  Clergé  de  1 6 3 5 renou- 
vclla  fes  Remontrances  Sur  ce  fujet,  aux- 
quelles le  Roi  répondit  favorablement. 

t.  vil,  o.  998. 

Dans  l’AiTcmblée  de  1665,  on  fe  plai- 
gnit de  ce  que  quelques  Evêques  aori- 
noient  des  abfolutions  à cautelle , Sans 
avoir  aucun  degré  de  Juril'di&ion  fur  l’E- 
vêque qui  a fulminé  l’excommunication. 

Par  délibération  prife,  il  fut  arrêté  que 
les  Evêques  fur  lefquels  on  fera  à l’avenir 
de  telles  entreprifes  , en  donneront  avis 


au  Métropolitain  de  PEvêque  qui  les  aura 
faites,  8c  le  conjureront  de  vouloir  aver- 
tir fon  Suffragant  de  réparer  inccffam- 
ment  le  tort  qu’il  aura  fait  à l’Eglifc.  En 
cas  qu’il  y manque , on  exhortera  tous  les 
Evêques  de  la  Province,  à tenir  la  main 
au  Réglement  de  1 6 3 6 , 8c  en  y ajoutant  , 
les  Evêques  du  Royaume  feront  avertis  8c 
priés  par  PEvêque  contre  lequel  on  a en- 
trepris , d’excepter  de  leurs  DimilToires 
PEvêque  qui  aura  contrevenu  , 8c  de  le 
priver  même  de  toute  Communion  Epif- 
copale.  T.  V , /».  5I|-Î»8>  î*9,  î«>. 

L’AlIcmblée  du  Clergé  de  1673  fit  de 
nouvelles  plaintes , dont  le  fécond  article 
roule  uniquement  fur  l’abus  des  Abfolu- 
tions à cautelle , caufé  par  les  entreprises 
des  Parlemens.  T.  VII,/».  iooi  & Juiv. 

V.  On  demeure  d’accord,  que  u PAb- 
folution  à cautelle  cft  donnée  dans  tou- 
tes les  formas  de  droit  8c  par  celui  qui  a 
une  puill'.ince  légitime,  elle  peut  rétablit 
dans  les  fonctions.  T.  VU,/?.  1006. 

i°.  Innocent  III , dans  le  Chapitre  Per 
tuas 9 réglé  quand*8c  comment  cette  Ab- 
folution  doit  êrre  donnée.  T.  VII,/».  1001. 

i°.  Le  Concile  Général  de  Lyon  fous 
Innocent  IV,  veut  qu’on  obfcrve  les  for- 
mes de  droit  fuivantes  r 1 °.  Que  celui  qui 
défirc  d’être  abfous  pendant  fon  appel , 
demande  avec  foumitlson  cette  grâce. 
i°.  Qu’il  prouve  au  moins  Sommairement 
la  nullité  8c  l’erreur  intolérable  de  la  Sen- 
tence. 3*.  Que  celui  qui  a excommunié, 
8c  que  la  Partie  qui  a pourfuivi , foit  ap~ 
pcllée  8c  ouic  auiii  fommai  rement  ; 8c  il 
11’y  a qu’un  feul  cas , où  PAbfolution  à 
cautelle  pu  i Sic  être  donnée  fans  aucuno 
connoiffancc  de  la  caufc  ; c’cft  quand  il 
cft  évident  que  l’excommunication  a été 
fulminée  après  une  appellation  légitime. 
40.  Il  faut  que  celui  qui  demande  PAbfo- 
lution , promette  par  ferment , 8c  donne 
même  caution  de  fc  Soumettre  au  juge- 
ment qui  fera  rendu  fur  l’appeL  T.  VII, 
p.  iooi,  1003- nié,  11 17. 

30.  Le  Concile  de  Tren  ce,  fejf  15  y cap. 
3 , de  ref.  s’exprime  en  ces  termes  : Nefas 
efi  fcculari  magiftrttui  mandare  judici 
Ecçlejîaflico  , ut  latam  e x communie at io- 
nem  revocet  , càm  non  ad  fœculares  , fed 
ad  Ecclefiajlicos  hoc  pertinent.  T.  VII , 
p.  1003. 

40.  On  ne  peut  donner  PAbfolution 
à cautelle  tic  la  cenfurc,  fi  clic  cft  fulmi- 
née pour  oftênfc  8c  crime  manifefte. 

C’cft  ce  que  preferivent  tous  les  fainrs 
Décrets.  Le  Concile  de  Lyon  donne  huit 
Jours  à la  Partie  adverfc,pour  prouver  que 
la  cenfurc  a été  fulminée  pour  oSTcnfc  ma- 
nifefte. T.  VII,  />•  1003. 

L’Arrêt  di*  Parlement  pour  Penrégif- 
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trcment  de  l’Edit  de  Melun,  y eft  con- 
forme. T.  Vil,  p . 551  , 551. 

Ainfi  que  la  réponfe  du  Roi  aux  Re- 
montrances de  l’Affemblée  du  Clergé  de 
1635.  T.  VII,  jP.  998. 

La  Déclaration  de  1657  , art.  4 , &: 
celle  du  mois  de  Mars  1 666,  art.  3. 
T.  VII,  p.  1017. 

5°.  Ne  peuvent  les  Appcllans  être  ab- 
fous pendant  l’appel , jufqu’à  ce  que  par 
les  Parlemcns  , les  informations  vues,  il 
ait  été  autrement  ordonné. 

Ce  font  les  termes  de  l’Edit  de  Melun , 
art.  13.  T.  VII,  p.  551 , 551. 

L'Edit  de  1695 , art.  41 , y eft  formel. 
T.  VI, p.  141. 

6°.  En  conféquencc  des  Abfolutions  à 
cautelle , les  Eccléliaftiques  ne’  peuvent 
prétendre  autre  effet  que  â'éter  à droit. 

C’eft  la  difpolition  de  la  Déclaration 
de  1666.  T.  VII,  p.  1017.  » 

De  l’Edit  de  1695,  art.  41.  T.  VI, 
P • M-i- 

70.  Il  faut  une  fatisfa&ion  précédente 
avant  que  d’obtenir  PAbfolution  à cau- 
telU. T.  VI , p • 419. 

8°.  On  doit  la  donner  feulement  pour 
les  cenfures  ab  homim r , Sc  non  pour  celles 
à jure.  T.  VU , p.  1003. 

90.  L’art.  41  de  l’Edit  de  1 695  , con- 
tient la  plupart  de  ces  difpofitions.  Lorf- 
que  le  Juge  Séculier , dit  Sa  Majcfté , après 
avoir  vu  les  charges  & informations  faites 
co nue  un  Eccléfiaftique , e (limer a qu'il  doit 
être  abfous  à cautelle  > il  le  renverra  aux 
Archevêques  ou  Evêques  qui  auront  pro- 
cédé contre  lui , & eu  cas  de  refus , à leurs 
Supérieurs  dans  V ordre  de  l'Egüfe , pour 
en  recevoir  PAbfolution  ,•  fans  que  ledit 
Ecclêjîajlique  pujjfe  en  conféquence  f aire 
aucune  jonction  Ecclêftaftique  , ni  en  pré- 
tendre d'autre  effet  que  d'ë ter  à droit. 
T.  VI, 241. 

VI.  Sur  le  droit  prétendu  du  Chance- 
lier de  l’Eglife  de  Paris , de  donner  des 
Abfolutions  ad  cautelam.  Voyez  Chance- 
lier de  l'UniverJité , §.  XI. 

§.  II.  Abjblution par  le  Juge  d'Egli- 
fe,  des  Clercs  accufis  de  crimes. 

I.  Quoique  l’accufé  foit  abfous  par  les 
Sentences  des  Juges  d’Eglife,  les  Juges 
de  l’appel  de  la  Sentence  du  Juge  Laïque 
ne  laiflent  pas  de  procéder  contre  l’ac- 
eufé  par  condamnation  même  de  mort, 
fi  la  matic  c y eft  difpoféc.  La  Sentence 
du  Juge  d’Eglife  ne  les  oblige  aucune- 
ment en  ce  qui  eft  du  cas  privilégié: 
T.  VII,/».  473-. 

II.  Ce  cas  arrivant,  les  Juges  de  l’appel 
de  la  Sentence  du  Juge  Laïque , peuvent- 


ils  forcer  le  Juge  Eccléfiaftique  à la  dé- 
gradation de  l’accufé  ? 

Le  Prêtre  dit  que  cetie  queftion  s’é- 
tant préfentéc  de  fon  temps  à la  Tour- 
nelle , les  avis  furent  différons;  fur  quoi 
le  Garde  des  Sceaux,  à qui  la  difficulté 
fut  propofée , dit  qu’il  alîemblcroit  les 
Evêques  qui  étoient  à Paris.  Le  Prêtre 
ne  marque  pas  comment  elle  fut  réfolue. 
Mais  elle  elt  inutile  depuis  qu’on  n’a  pas 
befoin  de  dégradation.  T.  VII , p.  473. 

$.  III.  Abfolution  Sacramentelle. 

I.  L’Aflemblée  générale  du.Glergé  con- 
voquée en  1700,  a condamné  pluiieurs 
proportions  de  morale  relâchée  fur  J’ab- 
lolution  du  Pénitent,  6c  fur  les  occafions 
prochaines  qui  doivent  la  faire  différer. 

Probabile  efl  fuffeere  attritionem  natu- 
ralem  modo  honejtatn.  »... 

Hæc  Propositio  est  hæretica. 

Attritjq  ex  Gehennte  metu  fuffeie 
etiam  fine  ullâ  Dei  Jiledione  ,finc  ullo  ad 
Deum  offenfum  refpc3ui  quia  talis  honejla 
& fupernaturalis  eft. ...  ., 

Hæc  Propositio  qua  a dispositio- 

NIBUS  NECESSAR1IS  AD  ABSOI.UTIONEM 
EXCLUDITUR  QUILIBET  AD  DEUM  OF- 
FENSUM  RESPECTUS,  TEMERARI A EST, 
SCANDALOSA  , PERNICIOSA  , ET  IN  HÆ- 
RESIM  INDUCIT. 

Conc  ilium  Tridentinum  adeo  exprejjé 
deftnivu  attritionem  qux  non  vivifteet  ani- 
mam  , queeque  fupponatur  fine  amore  Del 
effe  , (ufjicere  ad  abfolutioncm  , ut  Ana- 

thema  pronunciet  adversùs  negantes 

Hæc  Propositio  falsa  est,  teme- 

RARIA  , CoNCJLJO  TrIDENTINO  CON- 
TRARIA , ET  IN  ERROREM  INDUCIT. 

PotN lTESTi  habenti  confuetudinem 
peccandi  contrâ  Legem  Dei , naturce  aut 
Ecclefia  , etft  emendationis  fpes  nulla  ap- 
parent , nec  eft  deneganda  nec  différencia 
Abfolutio  , dummodà  ore  proférât  fe  dole- 
re , & proponere  emendationem 

Hæc  Propositio  est  erronea,  et 

AD  F1NALEM  1MPŒN1TENTIAM  INDUCIT. 

Potes  T aliquando  abjolvi,  qui  in  pro - 
ximâ  occaftone  peccandi  verfatur , quant 
poieft  & non  vult  omittere  , quin  imb  di- 
recte aut  ex  propofuo  quant , aut  ei  fe  in- 

gerit proxima  occafto  peccandi  non  eft 

Jugienda  , quando  Caufa  a tiqua  utilis  aut 

honefta  no » jugiendi  occurrit licitum 

eft  quaerere  diredè  occafionem  proximam 
peccandi,  pro  bono  fpirituali , vel  tempo- 
rail  noftro  vel  proximi. 

Hæ  Propositions  scandalosæ 

SUNT,  PERNICIOSÆ,  HÆRETICÆ  , ATERTE 
REPUGNANTES  PRÆCEPTO  ChRISTI  JU- 
BENT1S  MANUM,  PE  DE. Ni,  OCULUM  SCAN- 
! 
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DALISANTEM  A BSCINDERE  ET  PR.OJICE- 

Rï*  T.  I,  p.  733. 

13.  Suivant  le  Concile  d’Aix  en  ï $8$  , 
fit  le  Ve  Concile  de  Milan  fous  faint 
Charles , les  Prêtres  , conformément  à 
Fancicn  ufage  de  l’Eglifc , doivent  être 
exa&s  À tenir  là  main  élevée  fur  la  tete 
du  Pénitent , quand  ils  prononcent  les  pa- 
roles de  l’Abfolution.  T.  V,  p.  117-386. 


ACCUSATEUR. 

Voyez  Dénonciateur. 

ACTIONS 

DES  CLERCS. 

ELles  font,  ou  réelles,  ou  pcrfonncl* 
les  ; celles-ci  font , ou  civiles , ou 
criminelles. 

$.  I.  Actions  réelles  des  Clercs. 

Ces  fortes  d’actions  ne  font  point  de 
la  compétence  des  Cours  d’Eglife , fui- 
vant  l’ufage  de  France.  Dans  les  autres 
Royaumes  on  en  ufc  autrement,  fpccia- 
lemcnt  en  El'pagne.  T.  VI , p.  54,  55. 

J.  II.  Actions perjonnelles  des  Clercs. 

Pour  expofer  l'étendue  de  la  Jurifdic* 
tion  qui  elt  exercée  dans  notre  liccle  par 
les  Juges  d’Eglife , on  rapporte  comme 
une  maxime  générale  qu’ils  cohnoiilént 
des  matières  pèrfonncllcs  entre  Eccléliaf- 
tiques,  6c  lorfqu’un  Eccléfiaftique  cft  dé- 
fendeur fit  un  Laïque  demandeur.  Il  clt 
vrai  néanmoins  que  plufieurs  cas  font  ex- 
ceptés de  cette  règle , ôc  que  les  Cours 
fcculicrcs  y ont  apporté  un  fi  grand  nom- 
bre de  dillinctions  , que,  lui  vont  leur 
Jurifprudence,  les  exceptions  font  plus 
étendues  que  la  règle.  T.  VU,p.  369. 

La  règle  que  l’on  vient  d’établir,  eft 
conforme  aux  faints  Décrets , aux  an- 
ciennes Ordonnances  de  nos  Rois , à 
celle  de  Louis  XIII,  donnée  fur  les  Re- 
montrances faites  à ce  Prince  en  1635. 
T.  VI,)».  44,  4î-?°»  9«,  9»,  93-97, 

98-101,  IO3,  IO4-I08,  109,  HO. 

Tome  VII,  p.  346,  347*  35 *•  Voyez 
Clercs , §.  I. 

§.  III.  Actions  perjonnelles  civiles 
des  Clercs. 

I.  Lorfqu’il  s’agit  d’une  aétion  civile 
perfonncllc,  dans  laquelle  un  Eccléfiafti- 
que eft  défendeur , fit  qui  eft  du  fait  d’un 
Laïque  que  l’Eccléfialtiquc  repréfente  , 


c’cft  la  Jurifprudence  confiante  des  Cours 
Séculières  que  les  Eccléfiafiiqucs  font 
obligés  de  répondre  devant  un  Juge  Sécu- 
lier. T.  VH,;?.  369. 

II.  Les  Cours  Séculières  prétendent,  que 
le  privilège  dcCléricaturc  qui  eft  accordé 
aux  Eccléfiafiiqucs , ne  s'étend  qu’aux  ac- 
tions qui  peuvent  convenir  à la  vie  Cléri- 
cale , te  que  fi  un  Clerc  cft  Marchand 
ou  Fermier*  les  différends  portés  en  Jufc 
ticc , pour  raifon  de  fa  Ferme  ou  de  fon 
Commerce , ne  font  point  de  la  compé- 
tence des  Cours  d’Eglife.  Voyez  Clercs , 
§.I,  ».  V. 

III.  Suivant  les  maximes  des  Cours  Sé- 
culières, les  Eccléfiafiiqucs  doivent  ré- 
pondre devant  le  Juge  Royal  pour  les  ac- 
tions civiles  qui  regardent  l’adminifira- 
tion  des  affaires  de  leurs  proches  fit  d’au- 
tres perfonnes  qui  font  jufticiables  des 
Cours  Séculières. T. VU,/?.  371, 373. 

IV-  Si  un  Eccléfiaftique  croit  caution 
ordonnée  ou  reçue  en  exécution  d’un  Ju- 
gement des  Cours  Séculières , ces  Cours 
îouticnnent  qu’il  feroit  tenu  de  répondre 
pardevant  les  Juges  Séculiers , pour  ce  qui 
concerne  ce  cautionnement,  quand  mê- 
me il  feroit  .niîgné  fcul  fit  féparément  du 
principal  obligé. 

De  même , ii  l’Eccléfiaftiquc  qui  feroit 
garant  fans  Ordonnance  du  Juge  Sécu- 
lier, étoit  afligné  conjointement  avec  le 
principal  obligé. 

Mais  fi  cct  Eccléfiaftique,  caution  vo- 
lontaire, étoit  allign  é feul , plufieurs  fou- 
tiennent  que  le  Juge  d’Eglife  doit  en  con- 
noîcrc.  Il  cft  certain  néanmoins  que  les 
Juges  Séciilicts , en  pareil  cas , rcfulent  le 
renvoi.  T.  Vil,;?.  373. 

V.  S’il  s’agit  d’une  promefle  pour  ar- 
gent qu’un  Clerc  doit  en  fon  nom  ; & fi 
cette  prorhcfic  cft  palTéc  fous  le  fccl 
Royal , c’cft  le  fentiment  de  nos  Jurif- 
confultes,  que  le  Juge  Séculier  doit  en 
connoîtrc.  Mais  il  paroît  qu’on  doit  diftin- 
gucr,  fi  le  créancier  pourfuit  hypothécai- 
rement , ou  feulement  pcrfonncllcment. 
Dans  le  premier  cas , la  prétention  des 
Cours  Séculières  n’cftpaslans  fondement 
dans  leurs  maximes,  parce  que  l’aélion 
hypothécaire  cft  mixte  fie  participe  de  la 
réalité.  Mais  fi  le  créancier  agit  perfon- 
nellcmcnt , la  raifon  celle.  T.  VII  , 

P‘  373.374*  375-  ^ „ n. 

VI.  Si  la  promcüc  d’un  Eccléfiaftique 
n’cft  qu’un  billet  fous  feing  privé  , mais 
pour  délivrance  d’immeubles , les  Cours 
Séculières  s’en  attribuent  la  connoiftance 
fur  ce  fondement,  que  l’aâion  qui  tire 
fon  origine  d’un  immeuble,  cft  de  la  com- 
pétence du  Juge  Séculier.  T.  VII,/».  375  » 
376. 
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VII.  Si  la  promcflc  d'un  Clore  cft  pour 
choie  mobiliairc , elle  peut  être  pour  dé- 
pôt, ou  pour  prêt.  Si  elle  cft  pour  dépôt, 
c’cft  l’avis  de  Dumoulin  6c  de  pluiicurs 
Jurifconfultes,  qu’en  ce  cas  un  Clerc  cft 
jufticiablc  du  Juge  Séculier.  Ainli  jugé 
par  Arrêt  du  6 Avril  1 5 66 , cité  par  Papon. 
Liv.  /,  tit.  5 , art.  9. 

On  peut  douter  de  cette  décifion , par- 
ce que  l’action  du  dépôt  cft  pcrfonnellc. 
Il  faut  néanmoins  excepter  par  l’art.  91 
de  l’Ordonnance  de  1539,  le  dépôt  qui 
feroit  ordonné  par  une  Cour  Séculière. 
T-  VU, p.  376. 

VIH.  Si  l’aétion  cft  pour  prêt,  & qu’il 
ncs’agifle  que  de  reconnoître  le  billet,  la 
rcconnoillance  peut  en  être  faite  en  Cour 
d’Eglife.  C’eft  une  maximc,quc  tous  Juges 
font  compétcns  pour  la  rcconnoillance 
d'une  promcflc  , avec  cette  différence , 
que  la  reconnoiflance  en  Cour  d’Eglife 
allure  feulement  la  promcflc , Ôt  que  celle 
qui  eft  faite  en  Cour  Séculière,  fait  que 
cette  promcflc  porte  hypotheque. 

On  fui  voit  cette  Jurisprudence  long- 
temps avant  les  Ordonnances  de  1 539  ÔC 
de  Kouliillon  : ce  qui  paroît  par  pluiicurs 
Arrêts  rendus  contre  le  Doyen  de  l’Eglilc 
de  Paris  , l’Evêque  d’Orléans  & l’Ar- 
chevêque d’Auch.  T.  VU,  /».  376 , 377 , 
378. 

IX.  Si  l’on  demande  le  paiement  d’un 
biHet,  & que  ce  foit  pour  arrérages  de 
Rentes,  c’cft  au  Juge  Séculier  d’en  con- 
noître.  Cette  Jurisprudence  paroît  être 
fondée  fur  ce  que  faction  pour  arrérages 
de  cens  participant  de  la  réalité  ; l’action 
pour  une  promcflc  faite  pour  ces  arréra- 
ges , eft  de  même  nature.  Les  Arrêts  ne 
font  cependant  pas  conformes  fur  cet 
article.  Dans  la  Jurifprudcnce  préfente, 
nos  Jurifconfultes  font  cette  diftinétion 
qui  peut  concilier  ces  Arrêts.  Si  l’obliga- 
tion cft  pure  &C  fimplc , comme  pour  ar- 
gent prêté , fans  exprimer  d’autre  caufc  ; 
ou  fl  dans  l’obligation , on  exprime  la  véri- 
table caufe  d’ou  provient  la  dette,  avec 
réferve  de  l’action  & de  l’hypotheque  par- 
ticulière pour  raifon  d’icelle.  Dans  le  pre- 
mier cas , la  dette  devient  de  la  compé- 
tence du  Juge  d’Eglife  ; mais  les  Juges  Sé- 
culiers foutiennent,  que  dans  le  lecond 
cas  , elle  confervc  fa  première  nature. 
T.VU,/>.  37*  > 379- 

X.  Si  le  billet  d’un  Eccléflaftique  eft 
pour  argent  prêté,  il  peut  être  feul  obli- 
gé , ou  il  peut  l’être  folidaircment  avec 
un  Laïque  : dans  ce  dernier  cas  les  Cours 
Séculières  prétendent  que  le  créancier 
peut  le  pourfuivre  pardevant  le  Juge 
Royal  : cette  Jurifpruuence  eft  conflrmée 
par  les  Arrêts.  T.  VU,/».  379. 


XI.  S’il  cft  feul  obligé , la  demande 

f>cut  être  direéte , ou  en  reconvention , que 
es  Cours  Séculières  appellent  par  forme 
de  dé f erfes  & d’ exception. 

Les  Juges  Séculiers  prétendent  que  le 
Laïque,  convenu  par  un  Eccléflaftique  en 
Cour  Séculière,  peut  reconvenir  par  for- 
me de  défenfes  Si  d’exception  devant  le 
même  Juge  de  l’Eccléfiaftique  deman- 
deur , lorfquc  la  reconvention  cft  con- 
nexe avec  la  demande  de  l’Eccléiîaftique, 
& qu’elle  eft  propoféc  par  le  Laïque , avant 
le  Jugement  donné  en  ïa  caufe  princi- 
pale : ils  la  regardent  comme  une  quef- 
tion  incidente  propoféc  par  le  Laïque 
pour  fc  défendre. 

Cette  prétention  des  Cours  Séculières 
paro\t  contraire  à l’art.  106  delà  Coutu- 
me de  Paris , fuivant  lequel , 6c  prcfquc 
toutes  les  autres  Coutumes  du  Royaume , 
reconvention  en  Cour  Laitue  na  lieu  ; ôc 
à l’opinion  commune  des  Jurifconfultes. 
T-  VII, />.  379.  38°.  3*1-  . * 

XII.  Si  la  demande  eft  directe  , on  a 
fait  obfcrvcr  que  le  Clerc  débiteur  peut 
être  alligné  devant  l’un  ou  l’autre  Juge, 
pour  reconnoître  fa  promcflc.  T.  VH, 
/.  381. 

XIII.  Après  que  la  dette  cft  reconnue, 
le  créancier  peut  pourluivre  perfonnelle- 
ment  ou  hypothécairement.  S’il  agit  per- 
sonnellement contre  le  Clerc  débiteur, 
c’cft  l’uiage  ordinaire  conforme  aux  maxi- 
mes canoniques  de  porter  cette  action  de- 
vant le  Juge  d’Eglilc;  mais  non,  s’il  agit 
hypothécairement.  T.  VII,/».  381 , 381. 

XIV.  Dans  les  Caules  des  Eccléflafti- 
ques  pour  argent  prêté , fl  le  Roi  eft  par- 
tie, le  Juge  d’Eglife  n’en  connoît  en  au- 
cun cas.  C’cft  une  maxime  générale , que 
le  Roi  ne  plaide  point  en  autre  Cour  que 
la  ficnnc.  rluflcurs  Arrêts  l’ont  ainli  jugé. 
T.  VII, /».  381. 

XV.  De  même,  fl  les  Eccléflaftiqucs 
veulent  fc  faire  reftituer  contre  les  con- 
trats ÔC  obligations  qu’ils  ont  pâlies  , ils 
font  obligés  d’obtenir  des  Lettres  Royaux 
en  la  Chancellerie , 6c  d’en  pourfuivre 
l’entérinement  en  Cour  Séculière.  T.  VU, 
p.  381. 

XVI.  On  peut  ajouter  les  actions  in- 
tentées contre  les  Clercs  par  leurs  domefl 
tiques,  pour  être  payés  de  leurs  gages; 
par  les  manœuvres , 6c  généralement  par 
les  perfonnes  qu’on  appelle  mercenaires , 
pour  être  payés  de  leurs  falaircs.  Les  Ju- 
ges Royaux  retiennent  ces  Caufes  , Ôc 
relufent  le  renvoi  pardevant  les  Juges 
d’Eglife.  Ainfi  jugé  contre  un  Prêtre  du 
Mans  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
du  1 5 Août  1635. 

Ce  n’cft  pas  que  les  Cours  Séculières 
prétendent 
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prétendent  que  les  Juges  d’Eglife  ne 
puilïcnt  connoîtrc  de  ces  allions.  Elles 
i'outiennenc  feulement  qu'elles  peuvent 
auffi  en  connoîtrc , & réfuter  le  renvoi. 
Motifs  de  cette  J urif prudence.  T.  VU, 
381,383. 

XVII.  Si  les  Eccléfiaftiqucs  convien- 
nent d’Arbitres  Eccléfiaftiqucs  pour  des 
chofcs  qui  font.de  la  Jurifdicliori  de  l’E- 
glifc  ; l'exécution  des  Jugemens  rendus 
par  ces  Arbitres  , ne  fc  peut , dit  Fevret, 
demander , ni  pourfuivre  ailleurs  qu’en 
Cour  Laïque.  Il  dit  que  c’eft  l’ufagc  , 
fondé  fur  ce  que  c’eft  le  Roi  qui  a auto- 
rifé  les  Arbitrages. 

L’obfervarion  de  cet  Auteur , prife  gé- 
néralement, doit  être  réformée.  Il  faut 
diftingucr  il  le  Jugement  d’arbitrage  a été 
rendu  en  matière  temporelle  ou  fpiri- 
tuelle.  T.  VII , p.  383  , 384. 

XVIII.  Quelques  Auteurs  ont  écrit, 
u’un  Clerc  convenu  pardevant  le  Juge 
éculicr  à la  requête  d’un  autre  Clerc, 
doit  y procéder , 8c  ne  peut  demander 
fon  renvoi.  Ils  citent  un  Arrêt  du  3 Mai 
1575.  Cette  obfervation  doit  être  enten- 
due feulement  quand  la  queftion , par  fa 
nature  ou  fes  circonftances , regarde  le 
Juge  Séculier.  Un  Clerc  étant  deman- 
deur , le  Clerc  défendeur  ne  doit  pas 
moins  jouir  de  fon  privilège,  que  fi  un 
Laïque  étoit  demandeur.  Iiparoit  même 
que  la  qualité  des  Parties  clt  une  raifon 
particulière  d’accorder  le  renvoi.  T.  VII, 
P • 384,  385.  . 

XIX.  Il  y a des  Officiaux  qui  font  dé- 
fenfes , aux  Parties  fous  des  peines  fpiri- 
tucllcs , de  procéder  ailleurs  que  dans  leur 
Siège,  quoique  le  Juge  Royal  foit  faifi  de 
la  Caufe.  Suivant  les  maximes  des  Cours 
Séculières, ces défenfes  font abufives. Les 
Cours  Séculières  ne  taillent  point  d’autre 
liberté  aux  Juges  d’Eglilc , que  de  faire 
revendiquer  les  caufcs  qu’ils  eftiment  être 
de  leur  compétence , & fur  le  déni  de 
renvoi,  ils  doivent  fc  pourvoir  au  Parle- 
ment , foit  par  appel  Ample , foit  par  ap- 
pel comme  d’abus.  T.  VII , p.  385. 

XX.  Ces  réflexions  font  générales  & 
conformes  à 1a  Jurifprudence’ que  les 
Cours  Séculières  fuivent  ordinairement 
en  France.  Il  y a des  Provinces  qui  ont 
des  ufages  particuliers  ; ainll  que  ta  Cla- 
meur de  Haro  en  Normandie.  Le  Juge 
d’Eglife  ne  peut  en  connoître , quand  mê- 
me elle  feroit  interjettée  par  un  Ecclé- 
fiaftique  contre  un  autre  Eccléfîaftique. 
T.  VII,  p.  386  , 387.  Voyez  Haro. 

§.  III.  A&ions  criminelles  des  Clercs. 
Compétence  des  Cours  d'Eghfe  en 

ce  qui  les  concerne. 

Voyez  Procès  criminels  d$s  Clercs. 


ADULTERE.  AGE.  18 


ADULTERE. 

I.  T) Eincs  prononcées  par  l’Eglife  con- 
JU  tre  les  Adultérés.  Voyez  Concubi - 
nage.  S- 1- 

II.  Si  le  crime  d’adultcrc  eft  de  ta  com- 
pétence du  Juge  d’Eglife , fl  c’eft  un  çaS 
privilégié  ? V oyez  Concubinage , §.  II  , 
$.  III.  Coutances , n.  XV. 

III.  Peut-on  obtenir  Monitoircs  pour 
avoir  preuve  d’un  adultère?  Voyez  Mo- 
nitoire,  $.  IV,  n.  III,  VIH. 


ÂGE. 

I T E grand  âge  peut  difpcnfer  un  Cha- 

1 j noine  d’alhfter  à l’Office.  Ainfi  jugé 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Provence  du 
14  Mai  1 668,  qui  déclare  que  le  Cha- 
pitre de  Tarafeon  n’avoit  pu  révoquer  fa 
délibération , par  laquelle  il  avoir  exemp- 
té de  1a  pointe  un  Chanoine  âgé  de  foi- 
xantc-dix  ans , & de  cinquante  ans  de 
fcrvicc.  Cet  Arrêt  eft  fondé  fur  les  Conf> 
titutions  Canoniques  & fur  le  Concile 
dc*Trcntc,  qui  confirme  une  Conftitu- 
tion  de Bonitace  VIII.  T.  II,/?.  1199. 

II.  Sur  l’âge  requis  pour  la  Tonfurc. 
Voyez  Tonfurc,  n.  il. 

III.  Pour  les  faints  Ordres.  Voyez  Or- 
dination , §.  V,  n.  I. 

IV.  Pour  ta  Vêturc,  Profeffion  & Su- 
périorité des  Religieufes.  Voyez  Religieu- 
fes  , §.  VI,  rt.  I.  Novices , §.  II,  n.  I. 
Voeux, %.  I. 

V.  Pour  pofleder  Bénéfices.  Voyç^Æé- 
nifices , $.  EX,  n.  II. 

VI.  Pour  l’Épifcopat.  Voyez  Evêques  9 
S.  I,  n.  I,  II. 

VU.  Pour  les  Abbayes  & les  Prieurés 
Conventuels.  Voyez  Commendes  , §.  U, 
n.  I. 

VIU.  Pour  pofleder  en  Commende  ou 
autrement  des  Prieurés  Amples.  Voyez 
Prieurés  , $.  I , n.  II , UI , IV. 

IX.  Pour  les  Cures.  Voyez  Curés  , 
§.  VIU,  «.I, II, 111,1V. 

X.  Pour  être  Chanoine.  Voyez  Cha- 
noines, §.  n,  n.  1,  u,  in. 

XI.  Pour  les  Dignités  de  Chapitre. 
Voyez  Dignités  , §.  I , n.  I , II. 

* XII.  Pour  préfenter  aux  Bénéfices. 
Voyez  Patronage , XI,  n.  I. 
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AGENS  G 


A G E N S 

GÉNÉRAUX  DU  .CLERGÉ. 

5.  I.  Leur  ÉcabliJJemcnt. 

I.  JT  Es  Agcns-Généraux  du  Clcrgd  ont 
été  établis  par  l’AfTcmblée  oc  Me- 
3un  en  i 579.  Cette  Àffemblée , après 
avoir  reçu  la  démilfion  des  Syndics-Géné- 
raux , ordonna  que  deux  Agcns  fcroicnt 
établis  à la  fuite  de  la  Cour  fie  à Paris,  & 
que  chacun  pourfuivroit  en  Cour  les  af- 
faires des  Dioceles  de  fon  Département. 
La  Délibération  de  cette  Aflcmbléc  eft 
rapportée.  T.  VIH  , p.  10,  1 1-133 1 & 

fuiv. 

II.  Cet  établiffement  a fouffcrt  des 
contradictions  de  la  part  même  de  quel- 
ques Prélats  en  différentes  AlTemblécs  , 
ainfï  qu’en  celle  de  Melun  , en  celle  de 
1585,  en  celle  de  1605.  T.  VW,/>.  *33  6, 
*337»  1338- 

III.  Dans  des  temps  plus  avancés , les 
pouvoirs  des  Agcns  fie  leurs  droits  fie  pri- 
vilèges ont  encore  trouvé  des  difficultés  , 
de  la  part  meme  des  premiers  Magillrats. 
C’oft  ce  qui  paroît  dans  le  Proccs-vetbal 
de  l’ Affemblée  de  1650. T.  VIII,/».  1338. 

IV.  Depuis  leur  établiffement,  ils  ont 
été  reconnus  capables  de  faire  leurs  très- 
humbles  Remontrances  au  Roi  fie  à Nof- 
feigneursde  fon  Confeil,  pour  obtenir  la 
rétra&ation  des  Edits , Déclarations , Let- 
tres-Patentes fie  Arrêts  des  Confeils  de  Sa 
Alajcfté,  eu  ce  qui  pourroit  être  contraire 
aux  intérêts  de  l’Eglifc , fie  pour  y deman- 
der lacaflation  des  Arrêts  des  Parlcmcns 
fie  des  autres  Cours  du  Royaume. 

On  en  rapporre  des  exemples  qui  jufti- 
fient  que  cet  ufa^c  a toujours  été  conf- 
camment  obfcrve.  T.  VIII, p-  *339  juf- 
fu’à  1345% 

L’Ordonnance  du  mois  d'Aout  1669, 
qui  conferve  aux  Agcns  le  droit  de  Com- 
mittimus , eft  une  preuve  que  Sa  Majefté 
trouve  bon  que  le  Clergé  ait  Tes  Agens- 
.Généraux.  T.  VIII , p.  1 345  , 1346. 

L’Edit  d' Avril  1695,  art-  50,  eft  encore 
plus  formel.  T.  VIH, p.  1346. 

V.  Pluficuri  raifons  importantes  jufti- 
ficntrétablilTement  des  Agens-Généraux. 
T.  VIII, p.  134^,  13+7»  VH8.  VH9- 

VI.  Dans  l’Aifemblée  générale  de  1 6 1 y, 
il  fut  propol'p  cil  l’abfcnce  des  Agcns  de 
donner  à perpétuité  deux  mille  livres  de 
pcnlion  au  lieur  d'Etampes , Abbé  de  Ba- 
zellc , nouvellement  pourvu  d'un  Office 
de  Maître  des  Requêtes  , fous  prétexte 
qu’il  prendroit  la  charge  des  affaires  du 
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Clprgé  clans  le  Confeil.  Les  Agcns  , k la 
première  nouvelle  qu’ils  en  curent,  pro- 
tefterent  au  nom  du  Clergé  général  con- 
tre cette  nouveauté.  T.  Vllf,y».  73. 

$.11.  Ordre  garde  dans  le  Clergé  entre 
les  Provinces  pour  leur  nomina- 
tion. 

I.  L’Aficmbléc  de  Melun  nomma  deux 
Agcns  pour  exercer  cette  charge  pendant 
les  années  1579  &:  1580,  à commencer 
dès  le  premier  Octobre , fie  finir  k fem- 
blablc  iour.  Cette  même  A ffembléJ  régla 
que  dans  la  fuite  il  feroit  nommé  k 
I Agence  deux  Ecclcfiaftiqucs  de  deux  en 
deux  ans  par  deux  Provinces  félon  l’or- 
dre, qui,  pour  ne  préjudicier  aux  droits 
de  chaque  Province , leur  eft  échu  par  fort. 

f Bourges  fie  Vienne. 

\Lyon  fie  Bordeaux. 

jRoucn  fie  Touloufe. 

Savoir:  -.Tours  fie  Aix. 

IScns  fie  Àuch. 

/ Embrun  fie  Arles. 

V.Rhcim$fie  Narbonne. 

Cet  ordre  eft  encore  gardé  préfen te- 
rrien r.  Avec  cette  différence,  i°.  Que  les 
Agcns  font  en  charge  pendant  cinq  ans. 
1”.  Il  n’y  avoir  alors  que  quatorze  Pro- 
vinces. On  v en  a ajouté  deux  autres  , 
Paris  & -dlby , qui  font  cnfcmblc  leur 
tour.  T.  VIII, p.  10,  11- 1334,  *33 J. 

H.  Depuis  l’crc&ion  de  l’Archeveché 
de  Paris,  fie  avant  celle  de  l’Archevêché 
d’Alby,  Paiis  prétendoit  concourir  avec 
Sens  pour  la  nomination  d’un  Agent  ; ce 
qui  a donné  lieu  à plulicurs  conreftations 
entre  ces  deux  Provinces.  T.  VIII , 
P-  *335»  *334- 

III.  La  difficulté  qu’il  pouvoir  v avoir 
fur  le  rang  de  ccs  deux  nouvelles  Provin- 
ces , fi  clics  nommeront  après  celles  de 
Sens  fie  d’Auch,  ou  fi  clics  feront  mifes 
la  fin  du  tour  après  routc^lcs  autres , a 
été  prévenue  par  la  Délibération  dcl’Af- 
fcmblée  de  1 690,  confirmée  par  Arrêt  du 
Confeil  d’Etat,  dans  laquelle  il  a été  réglé 
qu’Alby  fc  joindroit  à Paris,  pour  nom- 
mer k l’Agence  après  Sens  fit  Auch  cil 
1710.  T.  VIH,  p.  133 6. 

IV.  Scion  le  Réglement  de  l’Aflcmblée 
de  161  y , confirmé  par  les  Affcmblécs 
fuivantes  : Si  quelques  Provinces  laiflcnt 
paffer  leur  rang  fie  le  temps  ordonné  pour 
nommer  les  Agcns  , lclditcs  Provinces 
feront  privées  pour  ce  tour  du  droit  de 
les  nommer , fie  pourront  celles  qui  fui- 
vent  faire  leur  Eleèlion  en  l’année , ordre 
fie  rang  qui  leur  eft  preferit.  T.  VIII, 
P-  5*>5î- 
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V.  Un  Agent  qui  eft  en  place  venant  à 
décéder , ou  à être  promu  à une  dignité, 
qui  n’eft  pas  compatible  avec  cet  emploi , 
par  exemple,  à l’Epifcopat  ; on  demande 
li  la  Province  qui  l’a  nommé , peut  en 
fubftituer  un  autre  en  fa  place,  pour  en 
faire  le  fcrvice  pendant  le  temps  qui 
refte  de  cette  Agence  ? 


Cette  queftion  fe  préfenta  aü  mois  de 
Janvier  1619  pour  la  Province  de  Rouen, 
qui  nomma  de  nouveau  , & dont  la  no- 


mination  fut  jugée  bonne  & légitime. 

T.  VIII,  p . » 3 5 9 jufjju’à  1363. 

Depuis  1619  le  même  cas  étant  arrivé, 
les  Provinces  qui  avoient  nommé  , ont 
fubftitué  de  nouveaux  Agcns.  Ce  droit 
ne  leur  a point  été  contcfté.  Les  exem- 
ples en  font  rapportés  dans  la  lifte  des 
Agens.  T.  VIII,/?.  13(53-1414^  fuiv. 

Vl.  Dans  l’ulage , les  Agcns  qui  ont 
été  nommés  à l’Evêché,  en  continuent  les 
fondions  après  leur  nomination , & mê- 
me après  qu‘ils  ont  obtenu  des  Bulles. 
L’Agence  n’eft  point  regardée  comme 
vacante  avant  qu’ils  aient  été  l'acrés.  Il  y 
en  a pluficurs  exemples.  T.  VIII  tp.  1363, 
2364,1365,1366. 

VU.  En  diverfes  circortftanccs , plu- 
ficurs Aftcmblées  générales  ont  nommé 
des  Agens  pour  les  Provinces  qui  étoient 
en  tour  de  les  nommer.  En  1586,  en 
1 596,  en  1 598  , 1605.  T.  VIII , p.  13 66 
jufqu’à  1374. 

VIII.  Les  troubles  dans  l’Etat  ayant 
empêché  la  convocation  des  Aftcmblées 
générales  & Provinciales,  les  Provinces 
qui  étoient  en  tour  de  nommer , repren- 
nent-elles leur  tour  après  que  les  troubles 
ont  celle  ? Cette  queftion  fc  préfenta 
dans  l’ Aftembléc  générale  de  1595;  6C 
après  qu’cite  y eut  été  difeutée , l’Àflcm- 
biéc  crut  devoir  conferver  aux  Provin* 
ces  qui  n’avoient  pu  nommer  , à caufc 
des  troubles,  leur  droits  de  nomination. 
T. VIII, p.  »374.  *37I.»Î7«.*377- 

IX.  Les  Agcns,  dans  leur  premier  éta- 
bliflcmcnt , prenoient  leurs  droits  de  la 
réception  dans  les  Provinces , & du  fer- 
ment qu’ils  y prêtent. 

L’art.  14  du  Réglement  de  l’Aftemblée 
de  1 646 , paroi t le  fuppofer.  Dans  celle 
de  1635  un  des  Promoteurs  fuppofe  auflî 
pour  principe  certain  cette  maxime. 
T.  Vm,/>.  1377,  1378. 

Suivant  l’ufagc  ordinaire , leur  confir- 
mation dans  l’Àflemblée  générale  eft  de- 
venue comme  une  condition  néceftaire, 
afin  qu’ils  puiflcnt  légitimement  exercer 
la  charge  qui  leur  a été  donnée  par  la 
Province.  Ibidem.  ** 

X.  Les  Provinces  qui  nomment  les 
Agcns , peu vcnocilcs  leur  donucr  voix  dé- 


libérative dans  les  Aftcmblées  générales  ? 

Cette  queftion  fc  préfenta  dans  l'Af- 
femblée  de  1705  fur  une  claufe  de  la 
Procurarionde  la  Province  d’Auch.  L’Af- 
fcmbléc  déclara  qu’il  n’appartenoit  qu’à 
une  Aftembléc  générale  de  donner  voix 
délibérative  aux  Agcns.  T.  VIII , p . 569. 

XI.  Dans  la  Province  de  Bordeaux, 
les  Evêques  font  ferment  de  ne  donner, 
ni  promettre  leur  voix  à perfonne  pour 
l’Agence , de  même  que  pour  la  dépu-  « 
cation  à l’Aflcmblée  générale , avant  la 
Mcflc  du  Saint-Efprit , célébrée  en  l’Af* 
(emblée  Provinciale.  T.  I ^ p.  496. 

§.  III»  Formes  qu’on  garde  dans  la 
réception  des  Agens , après  qu’ils 
ont  été  nommés  par  les  Provin- 
ces , & dans  celles  des  Agens 
fubrogés. 

I.  Suivant  le  Réglement  de  l’Aftem- 
bléc  de  Melun,  les  Syndics  Diocéfains 
âflemblés  avec  le  Syndic  Métropolitain , 
pouvoient  élire  un  Agent  : étant  élu  , on 
don  noie  avis  aux  Syndics  des  autres  Pro- 
vinces , 6c  cet  Agent  nouveau  , fans  autre 
approbation , s’en  alloit  en  Cour  pour  fol- 
licitcr  les  affaires  du  Clergé,  6c  y rece- 
voir les  inftructiôns  des  Agcns  qui  for- 
toient  de  Charge.  T.  Vlfî,  />.  1331  * 
*333-MÎ*> 

IL  II  y a peu  d’exemples  d'Agcns  qui 
aient  été  reçus  autrement  que  dans  une 
Aftembléc  du  Clergé.  T.  VlU  , p.  1353. 

Il  s’eft  pafté  quelque  chofe  de  fingulief 
pour  les  Agens  qui  lont  entrés  en  charge 
en  1630,  par  rapport  au  renvoi  de  l’Afi 
fembléc  qui  devoir  fc  tenir  alors  en  163  5. 

T.  VHI,,.  h-2353. 

L’Aftcmblée  de  Ï646,  art.  14  de  fon 
Réglement,  ordonne  qu’après  la  nomi- 
nation faite  des  Agcns , ils  feront  reçus , 

6c  prêteront  le  ferment  dans  l’Aflemblée 
Provinciale  qui  les  aura  nommés,  dont  lé 
Procès-verbal  de  ladite  Aftembléc  dc- 
mcurcrl  chargé.  Pourront  néanmoins  les 
Aftcmblées  générales’  faire  rcnouveller 
ledit  ferment,  fi  bon  leur  fcmblc.  Tome 
VIII,  p.  84-1354. 

L’ Aftembléc  dç  1655  régla,  que  les 
Agens  nomméspar  les  Provinces,  fe  pré- 
fenteront  à l’ Aftembléc  du  Clergé  ; 6c^cti 
cas  qu’elle  fut  différée,  aux  Evêques  qui 
fc  trouveront  auprès  du  Roi  : que  s’ils  ne 
vouloicnt,  ou  ne  pouvoient  s’aflcmblct , 
les  nouveaux  Agens  feront  faire  un  a£Ic 
aux  anciens  pour  leur  notifier  leur  arri- 
vée : & tout  ce  qui  fera  fait  après  ce  temps 
par  les  anciens  Agens,  encore  même  qu’on 
ne  leur  eût  rien  notifié , eft  déclaré  nul. 

t.  vin,/..  1378. 

Bi| 
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III.  On  peut  conclure  de  ce  Réglement 
^ucl  cft  l’dprit  du  Clergé  fur  la  récep- 
tion des  Agens  fubroges.  Ibid. 

§.  IV.  Temp  s où  ils  entrent  en  char- 
ge, & commencent  à recevoir  leurs 
Appointemens. 

I-  L’ofagc  du  Clewé  n’a  pas  toujours 
dté  uniforme  fur  cc  lujet , 8c  même  plu- 
, fieurs  Aflcmblées  en  ont  fait  des  réglc- 
mens  difFércns.  Cc  qui  paroît  par  les  deli- 
berations de  l’ Allcmblée  de  Melun,  fie 
des  AlTcmblécs  de  15S1,  1586,  1398 

II.  A l'egard  du  temps  que  les  nou- 
veaux Agens  commencent  à toucher  leurs 
Appointemens, cette  queftion  fepréfema 
dans  1 Aüemblee  de  1655,  La  convoca- 
tion de  cette  Allcmblée  avoir  été  pou r le 
1 5 Mai  ; mais  elle  fut  remife  au  15  Octo- 
bre. Les  anciens  Agens  fc  firent  payer  de 
leurs  gages  iulqu'au  ij  Octobre,  comme 
ayant  fervi  le  Clergé.  Les  nouveaux  Agens 


x qu’ils  i 

LAfi'cmbléc  décida  en  faveur  de  ces  der- 
niers. T.  VIII , p.  1375. 

§.  V.  Qualités  qu'ils  doivent  avoir. 

I.  L’AlTcmbléfc  de  Melun  n’a  rien  dé- 
terminé là-dcflus  : on  peut  feulement  con- 
clure de  fon  Réglement,  qu'un  Chanoine 
ou  un  Curé  peuvent  être  nommés  à l'A- 
gence. T.VUI.yr.  1331  fi’/a/v.  1354. 

II.  Dans  l' Allcmblée  de  : 58;,  on  parla 
des  qualités  des  Agens,  fie  on  y dit  qu’il 
étoit  néccfiaire  , non-feulement  qu'ils 
foient  favans,  mais  aurti  qu’ils  aient  une 
grande  expérience  des  affaires  du  monde 
de  la  Cour  & du  Clergé.  T.  VIII,  p.  1354. 

III.  Les  Réglcmcns  du  Clergé,  avant 
celui  de  1613,  n'ordonnent  pointquclcs 
Agens  foient  Prêtres,  üe  qu'ils  aient  des 
Bénéfices  dans  la  Province  qui  les  nom- 
me. Cette  Ailembléc  a commencé  de 
demander  ces  deux  conditions  dans  l'art. 
34  de  fon  Réglement.  On  ajoute  dans  cet 
article  , rejiaens  ordinairement  en  icelle  , 
& qui  aient  iti  dija  , s'il  fe  peut , aux  pré- 
cédentes AjJembUes  du  Clergé.  T.  VIII 
P-  '48-1354,  1355.. 

IV.  L'Aflcmblée  de  1 635  y a ajouté, 
art.  8,  usuellement  rtfidens  dans  la  P,o- 
vince  au  moins  un  an  auparavant ....  & 

Us  foient  pourvus  de  Bénéfices  payant 
Décimes , autres  que  Chapelles.  T.  VIII 
p-  78-131?. 

A quoi  fc  font  conformées  les  Aficm- 
blecs  extraordinaires  tenues  en  165 1 fie 


*+ 

,6v'  n°mC,y!-n’  355  » *35*. 

V . Uans  I ulage  on  obferve  que  les 
nommés  à l’Agence  foient  Prêtres,  & 
qu’ils  foient  Titulaires  d’un  bénéfice  dans 
^ ^r<?v*ncc*  ^ais  on  n’obfervc  pas  avec 
la  même  exactitude  qu'ils  aient  réfidé 
dans  la  Province  : on  en  a plufieurs 
exemples.  T.  VIII,  p.  1353. 

V I.  L Allcmblée  de  1605  régla  que  les 
Agens  ne  pourront  être  continues , 8c 
même  qu  ils  ne  pourront  être  Promoteurs 
ni  Secrétaires  dans  aucune  Allcmblée  du 
Clergé.  Cc  Réglement  eft  rapporté  diver- 
femenr.  T.  VIII,  ».  11 , 13-1337, 1338. 

Lart.  14  du  Réglement  attribué!  i’Af 
ïcmblécdc  1 64 6,  cil  formel  aulli  contre  la 
continuation  des  Agens.  T.  VIII , p.  S4- 
>358.  i35>- 

On  a des  exemples  anciensfic  nouveaux 
d’ Agens  nommés  par  les  Provinces , qui 
ravoient  déjà  été  , & dont  la  fécondé 
nomination  a été  reçue  fie  confirmée  par 
des  AlTcmblécs  générales.  Tome  VIH, 
P ■ l>V7-*}f9. 

§.  VI.  Leurs  Fondions  & Pouvoirs. 

I.  LAflemblée  de  Melun,  en  établit 
fan t les  Agens,  a déterminé  une  grande 
partie  de  leurs  fonctions.  Plufieurs  déli- 
bérations de  cette  Alfcmblée  font  fur  ce 

i/so  T'  V111  ’ P'  1331  6 fu,v'  *379  , 

La  relation  des  principales  ebofes  qui 
ont  été  réfolues  dans  l'Aflimbléc  géné- 
rale du  Clergé , tenue  en  1395  & 1 596, 
envoyée  a tous  les  Dioccfes,  explique  dans 
un  plus  grand  détail  les  devoirs  8c  les  fonc- 
tions des  Agens  T.  VH^ 

11  faut  y joindre  les  Réglcmcns  de  plu- 
lïeurs  autres  AlTcmblécs  : lavoir,  ceux  de 
la  Chambre  Ecclclîaftique  dc^  Erats-Gé- 
néraux  de  1 6 14.  T.  VIII , p.  3 1 , 3 x. 

Ceux  de  l’ Ailembléc  de  1613.  T.  VIII 
/•  47»  48»  49»  Jo,  si-jz,  54,  5t.  *6. 

II. L'ufage&  les  AlTcmblécs  fuivantes 
ont  change  une  partie  de  ce  qui  a été  ré- 
glé dans  les  anciennes  Aflcmblées.  PIu- 
licurs  «pieftions  qui  n’y  ont  pas  été  pré- 
vues, le  font  prefentées  dans  les  Aflcra- 
blecs  fuivantes  , & y ont  été  décidées, 
i . VIII , p.  z 3 81. 

III.  En  voici  une  qui  a paru  importan- 
te. Les  Evêques  qui  lont  a la  fuite  de  la 
Cour,  entreprenant,  de  leur  autorité 
d’accorder  des  gratifications  fur  les  fondî 
du  Clergé , quel  eft  en  cc  cas  le  devoir  des 
Agens  ? 

Ils  peuvent  non-fculcmcncs’y  oppofer 
mais  iis  v font  obligés.  Ce  devoir  des 
Agens  cil  content  en  termes  formels 
dans  le  Procès-verbal  de  J'AlTcmbléc  de 
1É45.  T.  VUI,3>.  1381 , 13S1. 
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IV.  II  y a des  lignifications  & protefta- 
tions  que  le  Clergé  fait  défenlcs  à fes 
Agens  de  recevoir.  C’eft  ce  que  fit  PAf- 
fembléc  de  1 660  dans  Peipcce  qui  eft  rap- 
portée au  Procès-verbal  ac  cette  Afl'cm- 
bléc.  T.  VW,p.  z 3 88  & fuiv , 

V.  Quant  au  droit  d’intervention  , 
avant  l’Edit  de  1695 , c’ écoitunequeftion 
fi  les  Agens  pouvoient  intervenir  dans 
les  Caufcs  pendantes  au  Parlement , qui 
intérefloient  le  Clergé.  Ce  droit  leur  a été 
contcfté  en  plufieurs  occafions.  T.  VUI  , 

/>•  1393, 1394»  *.m- 

Mais,  i°.  cette  difficulté  a été  levée  par 
le  dernier  arc.  de  l’Edit  d’ Avril  1695» 

T.vm,/>.  1395. 

z®.  Lorfque  le  Clergé  eft  aflcmblé  , ce 
n’cft  point  aux  Agens  à décider  s’il  eft  de 
l’intérêt  & de  la  dignité  du  Clergé  d’in- 
tervenir. L’Aflembléc  en  décide.  Cette 
conduite  du  Clergé  eft  expliquée  dans  le 
Procès-verbal  de  PAflembléc  de  16 50. 
T.  VIII,  P.  1395,  23 96* 

30.  A l’égard  des  frais  des  inrerven- 
tions  qui  n’ont  point  été  accordées  par 
ordre  des  Aflemblées. 

Plufieurs  Aflemblées  ont  ordonné  que 
ceux  qui  demanderont  l’intervention  des 
Agens , en  payeront  les  frais. 

D’autres  ont  fait  des  exceptions.  Il  y 
en  a des  exemples  dans  le  Procès-verbal 
de  PAflembléc  de  1660.  Cette  queftion 
fut  aufli  examinée  par  l’Allcmblée  géné- 
rale de  x6it.  T.  VIH,  p.  2396,  2397. 

VI.  Fondions  des  Agens  dans  les  dé- 
charges accordées  aux  Bénéficiers  6c  Dio- 
cefes  fpoliés.  Voyez  Spoliations . 

VH.  Leurs  fonctions  en  ce  qui  regarde 
les  Quittances  des  Miniftrcs  convertis  6c 
autres  gratifiés  du.  Clergé.  Voyez  Conver- 
tis ,§.  in. 

VIA.  'Leurs  droits  8c  fon&ions  à l’é- 
gard des  Receveurs  du  Clergé.  Voyez  Re- 
ceveurs Provinciaux , §.  H. 

IX.  A l’égard  du  Receveur -Général. 
Vovez  Receveurs-Généraux , $.  IL 

3Ê.  S’ils  peuvent  &.  doivent  être  Pro- 
{ttotcurs  6c  Secrétaires  des  Aflemblées  du 
Clergé.  Voyez  Promoteurs , $*  V. 

Xi.  Dans  PAflembléc  de  1625,  l’Evê- 
que de  Sifteron  , chargé  d’examiner  les 
comptes  du  Receveur-Général , fit  obfcr- 
ver  fur  l’Etat  des  décharges,  que  les  Agens 
avoient  pris  l’autorité  de  donner  des  quit- 
tances des  Certificats,  qui  dévoient  être 
rapportés  par  l’Ordonnance  de  PAflcm- 
blcc;  ce  qu’ayant  été  trouvé  de  périllcufc 
Conféquencc , il  fut  défendu  aux  Agens 
de  décharg  er , pour  quelque  occafion  que 
ce  puifle  être,  les  comptes.  Tome  VIII* 
P ■ *17I- 


§.  VII.  Leurs  Privilèges. 

I.  L’Ordonnance  du  mois  d’Août  1 66 9 
confcrvc  aux  Agens  le  droit  de  Commit - 
timus  au  grand  Sceau.  T.  VDI , p.  2 345  * 
1346. 

U.  Ils  ont  eu  de  tout  temps,  depuis  leur 
création,  la  liberté  d’entrer  aux  Confcils 
du  Roi , 6c  même  d’y  parler  dans  les  affai- 
res.où  le  Clergé  peut  avoir  intérêt.  S’é-. 
tant  abftcnus  d’y  entrer  après  le  Régle- 
ment du  3 Janvier  1673,  quoiqu’ils  n’y 
foient  pas  nommés , Sa  Majcfté , par  un 
Brevet  exprès  du  1 1 Septembre  1675, leur 
confirma  ce  droit.  T.  VlU,  234 6. 

III.  Ncpeuventêtre pourfuivis,ni  exé^ 
cutés  en  leurs  biens  pour  le  général  du 
Clergé. 

Ccft  la  difpofition  des  Arrêts  rendus 
au  Confeil- Privé  du  Roi  le  17  Octobre 
1616  & le  3 Avril  1666.  T.  Vni,p.  1414, 
2415,2416.  * 

IV.  Plufieurs  autrej  Arrêts  du  Confeil 
les  déchargent  des  alfignarions  à'eux  don- 
nées plrdevant  les  Cours  Séculières,  à la 
requête  des  Receveurs  6c  autres  Officiers 
des  Décimes. 

Ainii  jugé  par  P Arrêt  du  19  Janvier 
1629.  T.  VlII.p.  2417,  2418. 

Par  celui  du  17  Mai  1633,  confirmé 
par  un  autre  Arrêt  du  18  Décembre. 
T.  VIII, p.  2419,  1420,  2411 , 2421. 

Par  celui  du  29  Janvier  1637.  T.  VIII, 
P • *4*3»  *4*4- 

Par  celui  du  29  Mars  x66z.  T.  VIH* 
p.  1781 , 1782. 


$.  VIII.  Reddition  de  Comptes , oit 
rapport  de  l' Agence. 

Suivant  le  Réglement  de  PAflembléc 
de  Melun , confirmé  par  autre  Réglement 
de  Pan  15 96,  par  celai  de  1625  6c  au- 
tres , les  anciens  Agens  qui  ont  fait  leur 
Charge , font  obligés  de  le  préfenter  aux 
Aflemblées  générales  pour  en  rendre r 
compte.  T.VIII,/>.  13,  14-52-53. 

$.  IX.  Leurs  Gages  & Gratifications. 


I.  Plufieurs  Aflemblées  ont  réglé  diffé- 
remment les  gages  des  Agens.  Savoir  PAC* 
femblée  de  Mdun , celle  de  1 5 8 5 , celle 
de  1595,  la  Chambre  Eccléfiaftique  des 
Etats  de  1 6 1 4 , J’Afferabléc  de  1 6 2 j , celle 
de  1635  » cc^c  *^55  , celle  de  1685. 
T.  VUI,^.  3i-î*-J^*J98»  *399* 

II.  Quant  aux  dons  que  le  Clergé  fait 
aux  Agens , outre  leurs  gages , les  Àffcm- 
blécs  les  ont  aufli  réglés  différemment , 
oinfi  qu’on  peut  le  voir  par  les  délibéra- 
tions des  Aflemblées  de  1 5 86 , dp  1 596 , 


f 
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$.  XII.  Des  Archives  du  Clergé  con- 
• fiées  aux  Agens. 

Voyez  Arcm  iv  es  du  Clergé. 


AGGRAVE 

E T 

RÉAGGRAVE. 

I.  ¥ 'Expérience  a fouvent  fait  voir,  que 

¥ -r*  la  crainte  de  l’excommunication 
énoncéé  dans  les  Monitoires , a engagé 
des  perfonnes  .1  révéler  des  chofes  qu  el- 
les auroient  toujours  tenu  fccrctcs  ; ce 
qui  n’a  fouvent  été  produit  que  par  la 
deuxième  6c  la  troifiemc  publication  des 
Monitoires  ; d’où  cft  venu  l’ufage  d’accor- 
der des  Aggraves  Ôc  des  Réaggraves  qu’on 
accordoit  lor  divers  papiers  6c  k des  jours 
differens,  & qu’jl  falloir  venir  chercher 
dans  la  Ville  Epifcopalc. 

Ce  font  les  termes  du  Concile  de 
Bourges,  tenu  en  1584.  T.  VII,/.  990, 
99 1. 

II.  La  forme  des  Réaggraves  du  Dio- 
cefe  d’Embrun,  ordonne  de  déclarer  aux 
Prônes  ceux  qui  ne  viennent  point  à 
révélation  , excommuniés  , aggravés  5c 
réaggravés , & enfin  maudits  6c  féparés 
de  Ta  Communion  des  fidèles.  On  ajoure 
à cette  déclaration  les  cérémonies  de 
jetter  des  pierres,  de  fonner  les  cloches, 
d’éteindre  les  cierges , de  les  jetter  k ter- 
re, portant  la  Croix  renverfée  jufqu’aux 
portes  de  l'Eglifc.  T.  VII,  /.  1097, 
1098. 

HI.  On  peut  voir  d’autres  exemples  de 
ce  qui  fc  pratiquoit  anciennement  dans 
la  prononciation  des  Aggraves  8c  des 
Réaggraves.  T.  VU  , /."  1096  jufquà 
1 104. 


AGONISANS. 

Voyez  Malades. 


de  16 14,  de  1619 , de  1611  , de  1628 , 
de  1635 , de  ,<54î  * de  1650,  de  1655, 
de  1660,  de  166 j,  de  1670,  de  1675  » 
de  1680. 

Le  réglement  de  la  Chambre  Ecclè- 
fiaftique  des  Etats  de  1614,  qui  porte 
qu’à  l’avenir  les  Agens  ne  pourront  pré- 
tendre , ni  recevoir  aucune  récompcnfc  k 
la  fin  de  leur  charge,  pour  quelque  caufc 
que  ce  foit , n’a  point  eu  <f  exécution. 
T.  VIII,  p.  1400  jufqu’à  1403. 

. III.  Il  ne  paroît  pas , avant  PAflcmblée 
de  Mantes  tenue  en  i 641  , que  le  Clergé 
ait  fait  une  gratification  particulière  aux 
Agens  nommés  k l’Evêché  pendant  l’A- 
gence. Cette  Aflèmblée  donna  k M.  l’Ab- 
bé de  Grienan , fortant  de  Charge , Ôc 
nomme  à l’Evêché,  trois  mille  livres.  * 

Les  Aflèmblécs  luivantes  ont  ordinai- 
rement fait  le  même  préfent  pour  avoir 
une  Chapelle  aux  Agens  nommés  à I’Evê- 
ché  pendant  l’Aflemblée.  Tome  VIII, 
p.  240  j , 1406 , 1407 , 1408. 

IV.  Un  Agent  qtli  feroit  empêché  par 
autorité  fupérieure  de  faire  les  fon&ions 
de  fa  Charge  , jouiroit-il  de  fes  gages  ôc 
autres  gratifications  ? 

Ce  cas  eft  arrivé  en  1 641 , ôc  a été  jugé 
favorablement  pour  l’Agent  par  l’Afl em- 
blée de  1 645.  Toute  ccttc  affaire  cft  rap- 
portée. T.  VIII,/.  1408  & fuiv. 

V.  Dans  l’Auembléc  où  les  anciens 
Agens  rendent  leur  compte,  leur  alloue- 
t-on  l’aller  Ôc  le  retour  de  la  Province  qui 
les  a nommés  à l'Agence  ? 

Les  Commiflaircs,  pour  les  frais  com- 
muns dans  l'Aflcmbléc  de  1 66*  , avoient 
rayé  cet  article  ; mais  rAflcmblée  le  réta- 
blit. T.  VUI,/.  241 1. 

§.  X.  Habit  & Séance  des  Agens 
Chanoines  de  Paris , dans  les  Céré- 
monies qui  fi  font  en  CEglifi  de 

Notre  Dame. 

L’Aflcmbléc  de  1 670  défaoprouva  la 
conduite  de  M.  l’Abbé  de  la  Hoguette , 
Agent  ÔC  Chanoine  de  Notre-Dame  de 
Paris , en  ce  qu’il  ne  s’étoit  point  trouvé 
au  Service  qui  le  faifoit  dans  cette  Eglife, 
dans  le  rang  Ôc  l’habit  qu’il  devoit  avoir 
comme  Agent.  L’Aflcmbléc  accorda  au 
regret  qu’il  témoigna,  l’excufe  qu’il  de- 
mandoit.  T.  V,/-  1389,  1390. 

$.  XL  Lijle  des  Agens. 

La  Lifte  des  Agens-Généraux  du  Cler- 
gé depuis  leur  érabliflement  , jufqu’en 
1720 , cft  rapportée.  T.  VIH*  /.  1414 
de  fuir. 


AIDES. 

[Cour,  des] 

LT  Es  Cours  des  Aides  doivent  le  pas 
1 . aux  Chambres  des  Comptes.  Voyez 
Préfeancty  §.  XII. 

II.  Les  Cours  des  Aiçjcs  8c  les  Tribu- 
naux qui  font  de  leur  reflort , n’acçor- 
dcat  pas  le  renvoi  des  EccléfuftiqucS 
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accules  de  crimes.  Vovez  Renvoi , §.  III , ^ 

n.  III. 

III.  Les  Cours  des  Aides  ont  connu 
oncienncmcn  t des  Décimes.  L’attribu  tion 
leur  en  fut  faite  en  1551  par  Henri  II. 

On  rapportc'unc Déclaration  de  1 5 5 3, 
portant  attribution  à celle  de  Montpellier. 

Cette  même  Cour  en  obtint  une  autre 
confirmative  de  la  précédente.  T.  VIII , 
p.  1881. 


AIDE 

(Droits 


S. 


des] 

PEüt-on  permettre  la  publication  des 
Monitoires  pour  la  perception  des 
droits  des  Aides.  Voyez  Monitoires , 

S IV.  n.  IV. 


AJOURNEMENT 

PERSONNEL. 

Voyez  Décret. 


ALIÉNATION. 

I. /^Omment  doit  fc  régler  le  partage 
des  biens  des  Monaftercs  aliénés 
d’abord  , & retirés  enfuite  par  l’Abbé 
Commendatairc , ou  par  les  Religieux. 
Voyez  Commend.es , §.  VI,  n.  ÜI. 

II.  Sur  l’alieDation  des  biens  d'EgLfe. 
Voyez  Biens  d'Eglife  , n,  V , VL 

III.  Lesbiens  des  Confrairies  font  ina- 
liénables comme  ceux  de  l’Eglifç.  Voyez 
Confrairies  , III,  n.  U. 


ALIMENS. 

UN  Eccléfiaftiquc  à qui  on  demande 
les  alimens  promis  à fon  bâtard, 
par  qui  doit  être  jugé  > Voyez  Bâtards , 

§.  IV  , n.  I. 

ALTERNATIVE. 

[Réglé  del') 

Voyez  B R.ETAGN  E , §.  I,$.  II. 


AMENDE. 

§.  I.  Amende  honorable.  . 

I»  I 'Y  Eux  efpcccs  d’amendes  honora- 
,1  æ blés.  11  y en  a qui  ne  font  que 
des  réparations  faites  à des  perfonnes  par- 
ticulières qui  ont  été  oflcnfecs  ; les  autres 
font  des  réparations  faites  au  public  &C 
publiquement.  T.  VII, p.  1 186. 

II.  C’eft  une  quellion,  fi  le  Juge  d’E- 
glife  peut  ordonner  contre  un  Ecclcfiafti- 
que  f amende  honorable  , celle  fur-tout 
ae  la  féconde  elpccc  ; éc  fuppofé  qu’il 
puifle  l’ordonner,  s’il  le  peut, hors  de  fon 
Auditoire , &.  comment  ? 

Fevret  cire  un  Arrêt  rendu  au  Parle- 
ment de  Paris  le  14  Août  1 374,  qui  con- 
firme à l’Archevêque  de  Sens  le  droit  d’é- 
lever des  échelles , condamner  à la  mitre 
& à l’amende  honorable , 8e  faire  exécu- 
ter la  Sentence  , non-feulement  dans  fa 
Courôe  circuit  d’icelle;  mais  encore  dans 
tous  les  endroits  8e  environs  defoo  Palais. 

Les  Juges  d’Eglife  étoient  alors  en  pof- 
fefiion , pour  certains  cas , de  condamner 
même  les  Laïques  à pareilles  peines. 

Gilles  le  Maicrc  rapporte  un  Arrêt  des 
grands  Jours  de  Poitiers  du  mois  d’Oito- 
bre  1541,  qui  déclaroit  abufif  un  Referit 
Apoftolique , qui  remettoit  à des  Eco- 
liers l’amende  honorable  à laquelle  ils 
avoienteté  condamnés  envers  une  Dame 
de  Bourges  par  Sentence  de  l’Ollicial.  . 

T.  VII,  p.  1186,  1187,  1188.  * 

HZ.  L’amende  honorable  publique  peut 
être  aggravée  de  circonllances  qui  la  ren- 
dent plus  infamante,  lorfquô  l accnfé  cil 
condamné  dç  la  faire  en  cncinife , la  tor-» 
che  à la  main.  Ün  Juge  d’Eglife  fc  com- 
mectroit  dans  notre  ficelé,  s’il  ordonnoit 
contre  des  Eccléfuftiqucs  , ceue  cfpccC 
d’amende  honorable.  T.Vfl,/».  1x87. 

$.  II.  Amende  pécuniaire. 

I.  Suivant  le  Droit  Romain  , le  pou- 
voir irrogandx  mu  13. 2 n’étoit  accordé 
qu’aux  Magiftrats  ayant  plein  territoire. 

T.  VII, />. '1188,  1189. 

IL  Sur  ce  fondement , pluficurs  de  nos 
Jurifconfulrcs  ont  écrit  qu’ancicnncmcnt 
les  Juges  d’Eglife  ne  pouvoient  pas  con- 
damner à l’amende.  On  en  a des  exem- 
ples dès  le  temps  de  Pierre  de  Blois. 
T.  VU,/>.  1289.* 

III.  U paroîc  par  un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris  du  17  Juin  1342,  qu’on 
ne  contcftoit  point  aux  Juges  d’Eglife  le 
pouvoir  d’y  condamnor  les  Eccleüafti* 
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qucs.  Lu  difficulté  n'étoit  que  fur  les  Laï- 
ques.  T.  VII , p.  1189. 

IV.  Dans  les  maximes  des  Cours  Sécu- 
lières de  notre  ficelé,  il  eft  confiant  que 
les  Juges  d’Eglife  peuvent  condamner  les 
Clercs  à une  peine  pécuniaire  ; mais  ces 
Cours  n’approuvent  point  qu’ils  le  fer- 
vent du  mot  d'amende  : les  termes  ordi- 
naires font  mulcle  ou  aumône  , & on  les 
oblige  même  d’exprimer  dans  leurs  Sen- 
tences les  œuvres  pics  auxquelles  cette 
aumône  fera  employée.  Sans  cela  il  y au- 
rait abus. 

Fevret , Chopin  & Bardet  citent  plu- 
ficurs  'Arrêts  qui  font  formels.  T.  VII, 
p.  1189,  1 190. 

V.  L’ufagc , d’obliger  les  Juges  d’Eglife 
li  déterminer  par  leurs  Jugemens  les  œu- 
vres pics  auxquelles  feront  appliquées  lçs 
aumônes  qu’ils  ordonnent , eft  ancien. 

Innocent  III , dont  le  Décret  eft  adop- 
té par  l’Affcmbléc  de  Melun  , établit 
cette  réglé.  T.  VJ,/».  foi. 

Le  Concile  de  Bordeaux  en  1583.  Pro- 
lus & Rcbujfc  y font  exprès.  Tome  VII , 
/»•  1190. 

VI.  Cette  difciplinc  n’eft  point  parti- 
culière à la  France.  La  même  chofc  étoit 
obfcrvéc  en  Flandre  fous  les  Archiducs. 
T.  VII, p.  1 190,  1 191. 

VU.  A l’égard  des  Laïques  pour  les  cas 
dont  ils  font  jufticiablcs  des  Juges  d’E- 
glifc , ces  Juges  font  en  pôffelfion  d’or- 
qonner  une  amende  contre  les  Laïques 
qui  ont  promis  mariage,  & qui  en  font 
refus  injuftement.  Mais  dans  les  autres 
cas , les  Cours  Séculières  ont  déclaré  abu- 
fives  les  Sentences  des  Juges  d’Eglife , qui 
•ordonnent  des  peines  pécuniaires  contre 
les  Laïques.  On  en  cite  plufieurs  exem- 
ples. T.  VI f,/>.  1191. 

III.  Amende  du  fol  Appel. 

I.  Les  Ordonnances  contiennent  des 
difpoiitiôns  différentes  fur  cette  condam- 
nation. 

Selon  l’Ordonnance  de  1 5 39,  l’amende 
ordinaire  du  fol  appel  eft  de  foixante- 
quinze  livres  envers  le  Roi , & de  trcntc- 
fept  livres  dix  fol$  envers  la  Partie.  La 
meme  Ordonnance  en  diftingue  de  trois 
fortes,  félon  trois  cas  diftérens , fa  voir: 
quand  les  Appcllans  comme  d’abus  fe  dé- 
partent en  Jugement  ; quand  ils  fe  dépar- 
èrent hors  le  .Jugement;  quand  les  appel- 
lations font  plaidécs  &:  foutcnucs.  L’a- 
mende pour  ces  trois  cas  eft  réglée  di- 
verfement.  Art.  6 , 7 , 8 , 1 z.  T.  VII , 
P • M 16,  *5*7-* 53 i-i 57G  * 577- 

L’Ordonnance  de  1606,  art.  1,  fans 
diftin&ion  des  cas  expliqués  par  l’Ordon- 
nance de  1 j 3 9 , porte , que  l’amende  du 


AMOUR . 3i 

Fol  appel  fera  de  cent  cinquante  livres. 
L’Arrêt  d’en  régi  ft  rement  porte  qu’il  fera 
obfcrvé  félon  l’Ordonnanoc.  C’eft  celle 
de  1539.  T.  VII,  p.  1530,  1531-1570- 
1 577- 

L’Edit  d’ Avril  1595,  art.  37,  confirme 
l’ancienne  Jurifprudencc  de  condamner 
à foixantc-quinzc  livres  d’amende  les  Ap- 

fiellans  comme  d’abus  qui  fuccombent , 
aquelle  ne  pourra  être  modérée.  On  n’a 
pas  fuivi  la  diftinclion  faite  par  l'Ordon- 
nance de  1 5 37 , ni  la  difpofitjon  de  celle 
de  1606.  T.  VII,  p.  1 541  - 1577. 

II.  Le  Clergé  a demandé  plufieurs  fois 
que  l’art.  1 de  l’Ordonnance  de  1 606  foit 
exécuté.  C’eft  l’objet  de  l’art.  1 6 du  cahier 
de  l’ Affcmbléc  de  1 6 3 5 . Le  Roi  l’accorda 
dans  la  réponfc  de  cet  article.  T.  VU , 
P-  JÎ77; 

La  même  chofc  eft  contenue  dans  l’art. 
13  de  la  Déclaration  de  1657,  & dans 
l’art.  1 6 de  celle  de  1 666  ; mais  ces  Décla- 
rations n’ont  point  été  cnrégiftrées.  To- 
me VII,/».  1535,  1536-1577. 

111.  Les  Cours  déclarant  les  Appcllans 
comme  d’abus  non-recevables,  peuvent- 
elles  prononcer  fans  amende  ? Voyez  Ap- 
pel comme  d'abus , §.  VII , n . II. 

IV.  Les  mêmesCours  prononçant  qu’il 
a été  mal  6i  abufivement  procédé , peu- 
vent-elles ne  condamner  point k l’amende 
ni  aux  dépens  i Voyez  Appel  comme  d’a- 
lus.  §.  VII , n.  m. 

V.  A l’égard  de  l'amende  du  fol  appel 
dans  les  appellations  fimplcs  en  matière 
civile , elle  eft  réglée  par  l’Ordonnance  de 
1 539»  art.  96,  114,  1 1 5 , 116,  118, 
118.  T.  VH,/».  1409,  1410. 


AMOUR 

DE  DIEU 

ET  DU  PROCHAIN. 

I.  T ’Affemblée  du  Clergé  convoquée 
1 / en  1 700 , a déclaré  deux  chofes  éga- 
lement certaines  fur  la  néccflité  de  l’a- 
mour de  Dieu  dans  le  Sacrement  de  Pé- 
nitence. i°.Que  la  Contrition  ou  charité 
parfaite  n’eft  pas  néccffairc  ; i°.  Qu’il 
faut  au  moins  commencer  d’aimer  Dieu 
comme  fource  de  toute  Juftice.  T.  I , 
p.  741.  Voyez  Abfolution , §.  III. 

II.  Cette  même  Affemblcca  condamné 
les  propolitions  fuivantes  fur  l’amour  de 
Dieu  & celui  du  Prochain. 

Sufficit  ut  a&us  morales  tendat  in 
jinem  ultimum  interpretativè  : hune  homo 
non  tenetur  amare  , neque  in  principio  , 

neque  in  decurfu  vint  moralis 

Hæc 
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Hæc  Propositio  est  hæretica. 

An  peccet  mort  aliter  qui  aclum  dileclio- 
nis  Dei  femel  tantùm  in  vitâ  eliceret  ; con - 
detnnare  non  audemus  ....  probabile  ejl 
ne  Jingulis  quidem  rigorosè  quinquenniis 
per  fa  obligare  preeceptum  chariiatis  erga 

Dcum tune  Jolàm  obligat  quando 

te  ne  mur  jujlifcari  y & non  haoemtts  aliam 
riant  quâ  jujlifcari pojfumus  ...  præcepium 
amoris  Dei  per  fe  tantum  obligat  in  arti- 
culo  mords  ....  prxceptum  ajffirmativum 
amoris  Dei  & proximi  non  ejl  fpeciale , 
fed generale  y cui  per  aliorum  precceptorum 
adimpletionem  Jadsfit. 

Hæ  PnorOSITIONES  SÜNT  SCANDA- 
LOSÆ,  FERNICIOSÆ,  PIARUM  AURIUM 
OFFENSIVÆ  , ERRONEÆ  , IMPIÆ  , PRI- 
MUM  ET  SUMMUM  MANDATUM  IRRITUM 
FACIUNT,  ATQUE  EVÀNGELICÆ  LiGIS 
SPIRITUM  EXTINGUNT. 

Non  tenemur  proximum  di/igere  aclu 
interno  & formali prœccpto  proxi- 

mum diligendi  fatisfacere pojfumus  per  fo- 
los  a 3 us  externos  . ...  Ji  cum  débita  mo- 
deratione  fadas  y potes  abfque  pcccato  mor- 
tali  de  vitâ  alicujus  trijlari  , & de  illius 
morte  naturali  gaudere  , illam  inejfcaci 
ajfeüu  petere  & deftderarc  , non  quidem  ex 
dijplicentiâ  perfonx , fed  ob  aliquod  tem- 
po/aie  emolumentum  . ...  licin/m  ejl  abfo- 
luto  defiderio  cupere  mortem  Pétris  s non 
quidem  ut  malum  P a tris  , fed  ut  bonum 
cupicntis , quia  nimirum  et  obventura  ejl 

pinguis  hx  redit  a s injuriarum  con- 

donatio  commendatur  nobis  ut  quid  per - 
feSius  y ficut  commendatur  virginitas  prx 
conjugio. 

Harum  Propositionum  DOCTRINA 
SCA-NDALOSA  ET  PERNICIOSA  EST , PIA- 
RUM AURIUM  OFFENS1VA,  ET  SECUNDO 
CHARITATIS  PRÆCEPTO  CONTRARIA  , 
RESPECTIVE  HÆRETICA,  ET  OMNEM  VEL 
IN  IPSIS  Parentibus  ETLIBERIS  HUMA- 
N1TATIS  SENSUM  EXTINGUENS.  Tome  I ,• 

p.  710. 


ANNATES. 

I.  T E Concile  de  Bafle,5*Æ  n,  art.  i, 
I j abroge  le  droit  des  Annatcs  que 
les  Papes  exigeoient  des  Bénéficiers.  T.  X, 
P • 41  y 43* 

II.  La  Pragmatique  contient  une  mo- 
dification de  ce  décret  du  Concile  en  ac- 
cordant au  Pape , qui  fiégeoit  alors,  pen- 
dant la  vie  feulement  & en  forme  de  don 
gratuit,  une  partie  du  droit  des  Annatcs 
que  les  Papes  avoient  perçu  jufqucs-là 
lur  les  Bénéficiers  du  Royaume.  T.  X, 
P ■ 43  s 44- 


III.  Les  Annatcs  ne  font  point  autori- 
fées  par  le  Concordat , ainli  que  plulicurs 
l’ont  cru.  Une  Bulle  de  Léon  A,  rapportée 
après  le  texte  du  Concordat,  & à laquelle 
on  a mis  ce  titre , deAnnatisy  a été  le  fon- 
dement de  cette  erreur.  Les  Annatcs  font 
autorifées  dans  cette  Bulle  ; mais  elle  cft 
poftérieure  au  Concordat.  T.  X,p.  161 , 
161 , 163. 

IV.  Sur  les  Annates  & leur  paiement 
en  vertu  du  Concordat  Germanique. 
Voyez  Concordat  Germanique.  §.  I,  n.  a. 

ANNÉE. 

D 'où  fon  commencement , pour  le par- 
tage des  fruits  des  Bénéfices  entre 
les  héritiers  du  défunt  & autres 
ayant  droit  ? 

I.  Ç Uivant  la  Jurifprudcncc  qui  a été  la 
plus  ordinaire  , arrivant  le  décès 
d’un  Evêque  ou  autre  Bénéficier , on  don- 
ne à fes  héritiers  les  fruits  du  Bénéfice pro 
modo  & rata  temporls  , que  le  défunt  a 
vécu  dans  l’année  de  la  vacance  ; ce  qui 
oblige  de  fixer  le  temps  du  commence- 
ment de  certc  année. 

M.  Louct  écrit  qu’il  paroît  par  les  an- 
ciens Arrêts,  qu’on  a obfcrvé  trois  ufages 
en  trois  temps  difterens  pour  le  partage 
des  fruits  des  Bénéfices;  qu’il  y en  a qui 
ont  jugé  qu’à  ccr  égard  l’année  commcn- 
ccroit  à la  faint  Jean , d’autres  à Pâques, 
d’autres  enfin  au  mois  de  Janvier,  con- 
formément à l’art.  39  de  l'Ordonnance 
de  Rouflillon , qui  fixe  le  commencement 
de  l’année  civile  au  premier  Janvier. 
T.  XI , p.  901 , 903 , 904. 

II.  L’Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Pa- 
ris le  19  Novembre  i 578  , entre  le  ficur 
Mazillc , Abbé  de  fiiint  V incent  de  Scnlis, 
&.  Thibaut  & confors,  cft  confidérable  , 
non-feulement  pour  le  temps  auquel  com- 
mence l’année  du  partage , que  l’Arrêt  fixe 
au  premier  Janvier;  mais  aulfi  par  la  for- 
me que  preferit  l’Arrêt,  pour  avoir  con- 
noillancc  de  la  quantité  des  fruits  de  l’an- 
née perçus  pat  le  défunt.  T.  XI , p.  904 , 
905 , 90 6. 

III.  Quant  au  partage  des  fruits  d’un 
Evêché  encre  le  Roi  6c  les  héritiers  du 
défiint  Evêque,  on  n’obferve pas  toujours 
ce  qui  fc  pratique  entre  les  Sujets  du  Roi. 
On  s’y  eft  cependant  conformé  dans  l’Ar- 
rêt du  Parlement  du  i Avril  1 577,  pour 
le  partage  des  fruirs  de  l’Evêché  de 
Baycux , dedans  celui  du  14  Août  1 576  , 
pour  le  partage  des  fruits  de  l’Evêché  d’An- 
gers. T.  XI  >p.  90 6 , 907 , 908 , 909-9 1 3 . 
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IV.  Après  la  fixation  de  Tannée  civile 
au  premier  de  Janvier,  on  ne  changea  pas 
aulfi-tôt  l'ancien  ufagede  régler  le  partage 
des  fruits  à commencer  l’année  à Pâques. 
T.  XI,  p.  903. 

V.  L’ufage  nouveau  de  partager  les 
fruits  des  Bénéfices  , à proportion  de  la 
jouiflance,  à commencer  du  mois  de  Jan- 
vier , n’a  point  été  fi  généralement  reçu , 
que  quelques  Eglifes  n’aient  confervé  leur 
coutume  de  commencer  la  jouiffance,  & 
Tannée  dans  un  autre  temps.  Il  y en  a mê- 
me qui  y ont  été  maintenues  par  Arrêt, 
ainfi  que  le  Chapitre  de  faint  Quentin , 
dont  l’ufagc  de  partager  les  fruits , à com- 
mencer l’année  du  jour  de  faint  Remy, 
a été  confirmé  par  Arrêt  rendu  au  Parle- 
ment de  Paris  le  13  Janvier  1630.  T.  XI, 
P-  9*o,  911- 

VI.  C’eft  une  queftion  , fi  les  préjuges 
qui  ont  été  rapportés,  8c  les  maximes  qui 
en  font  les  fondemens , n’ont  lieu  que 

f>our  les  fruits  qui  font  à percevoir  après 
a mort  des  Bénéficiers  ; ou  fi  elles  s’éten- 
dent aufli  aux  fruits  de  l’année  de  la  va- 
cance perçus  & recueillis  avant  le  décès. 

Nos  Auteurs  ne  conviennent  point  fur 
la  décifion  de  cette  queftion.  Elle  fc  pré- 
fenta  au  Parlement  à Toccafion  de  la  fuc- 
cellîon  de  M.  de  la  Garde,  Confcillerau 
Parlement , & pourvu  d’une  Cure  dont  il 
avoit  été  Titulaire  pendant  fix  mois.  On 
ne  donna  à fes  héritiers  la  délivrance  des 
fruits  que  de  fix  mois , quoique  le  total 
du  prix  du  bail  fut  échu  de  fon  temps.  Ce 
Magiftrat  avoit  été  pourvu  de  la  Cure  au 
mois  de  Mars  : il  étoit  décédé  à la  fin  de 
Septembre  de  la  même  année.  Il  avoit  fait 
bail  des  Dîmes  & autres  fruits  de  cette 
Cure,  dont  les  termesdepaiemens  étoient 
échus  avant  fon  décès.  Ce  qui  donna  lieu 
à fes  héritiers  de  prétendre  que  l’entier 
paiement  de  ce  bail  leur  appartenoit. 
l’Arrêt  du  Parlement  intervenu  fur  cette 
conteftation  cft  du  1 3 Août  1 570.  Il  n’cft 
pas  conforme  au  fentiment  de  pluficurs 
célèbres  Jurifconlultes , qui  cftiment  que 
les  fruits  lçvés  & échus  appartiennent  en- 
tièrement aux  héritiers,  comme  étant 
amcublés.  T.  XI,  p.  911,912,913- 
916, 917. 

VII.  C’eft  un  ufage  reçu  dans  la  plus 
grande  partie  de  la  Normandie , que  fi 
, le  Curé  décède  après  Pâques , les  fruits 
de  Tannée  font  à fes  heritiers.  T.  XI , 
P • 917»  5>l8- 


ANNEXES. 

§.  I.  Eglifes  Succurfales. 

LEs  Prêtres  qui  deflervenr  les  Anne- 
xes ou  les  Eglifes  fuccurfalcs  font  à 
la  charge  des  Décimatcurs.  C’eft  la  dif- 
pofition  des  Arrêts. 

Celui  du  Parlement  de  Paris  rendu  le 
6 Mars  1663  , porte  que  les  Seigneurs 
qui  poftedent  des  dîmes  inféodées  fai- 
fant  un  gros  au  Curé , font  tenus  d’entre- 
tenir un  Prêtre  en  TEglife  fuccurfalc. 
T.  III, p.  1 171. 

L’Arrêt  rendu  au  même  Parlement  le 
29  Décembre  1665,  décharge  les  habi- 
tans  d’une  annexe  , de  contribuer  à la 
fubfiftance  du  Vicaire  deftervant.  Le  mê- 
me Arrêt  porte , que  de  la  fomme  de  trois 
cens  livres  que  le  Vicaire  doit  avoir, 
cent  livres  feront  payés  par  le  Curé  de  TE- 
glife principale , Se  le  furplus  régalé  fur 
les  gros  Décimatcurs  du  territoire  de  l’an- 
nexe. t.  ni,  p.  1171, 1171. 

§.  II.  De  Cimnoftion  des  Annexes 
des  Bénéfices  aux  Décimes. 

• 

I.  On  diftinguc  deux  fortes  d’ Annexes 
de  Bénéfices,  Il  y en  a qui  étoient  par  leur 
fondation  des  titres  de  Bénéfices , les- 
quels ayant  été  unis  à d’autres  Béné- 
fices , ont  celle  par  l’union  d’être  des 
titres  diftingués  acs  Bénéfices  auxquels 
ils  ont  été  unis.  D’autres  qu’on  appelle 
improprement  Annexes  , n’ont  point  été 
des  titres  de  Bénéfices,  mais  ne  font.  Se 
nont  été  que  des  terres  Se  dépendances 
d’un  Bénéfice,  qui  font  fituées  dans  un 
autre  Dioccfe  que  celui  du  chef-lieu.  Dans 
pluficurs  cas  on  fuit  des  réglés  différentes 
a l’égard  de  ces  deux  fortes  d’Annexes. 

t.  Vm , p.  1199. 

IL  Quant  à la  première  cfpccc  dont  on 
parle  ici , on  a agité  dans  pluficurs  AlTcm- 
blécs  du  Clergé , fi  un  Bénéfice  qui  a des 
Annexes  dans  différens  Diocclcs,  doit 
être  impofé  dans  tous  les  Dioccfcs  où 
font  fes  Annexes. 

Savoir  dans  TAflemblée  de  1595  au 
fujet  de  pluficurs  Bénéfices  de  diffërcns 
Dioccfcs  unis  au  Chapitre  de  faint  Pierre 
de  Montpellier  Se  à d’autres  Communau- 
tés Ecclefiaftiqucs.  T.  VIH  , p.  1199, 
1200,  1 201 , 1 202. 

Dans  celle  de  1605  , au  fujet  de  quel- 
ques Bénéfices  appartenans  au  Chapitre 
de  TEglife  Collegiale  de  faint  Sernin  de 
Touloufc,  fitués  dans  les  Dioceles  de 
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Ricux,  Lombez,  Montauban,Mircpoix,  VI.  Les  elaufes,  fur  l’impofition  des 
Agen 8c  Poitiers. T.  VIU,/.  1103, 1204,  Annexes,  contenues  dans  les  Délibéra- 
1205,  1206.  • tions  des  Affcmblccs  de  1710,  1711, 

Dans  l’Affemblée  de  1645  , pour  une  17*5,  & dans  les  Contrats , Lettres-Pa- 
affaire  qui  lui  fut  renvoyée  par  Arrêt  du  tentes  & Arrêts  pour  leur  exécution , font 
Confeil  du  17  Janvier  1646  ; & pour  une  différentes  de  la  difpofition  des  Affem- 
autre  concernant  le  Chapitre  de  Narbon-  blécs  précédentes, 
ne,  au  fujet  du  Prieuré  de  Colombiers  Voici  la  forme  de  cette  claufe  dans  la 
qui  lui  cfl  annexé.  T.  VIH  , /.  1107,  Délibération  du  1 1 Avril  1710  : Et  d’au- 
lzo8,  1209-248,  249,  250,  251.  tant  qu’il  y a des  Bénéfices  annexés  à d'au- 

La  plainte  que  le  Syndic  du  Diocefe  très  Bénéfices  , ou  à des  Communautés  , 
de  Lombez  porta  à l’Affcmbléc  de  1 645  le/dites  Annexes  demeureront  taxées  en 
contre  le  Chapitre  de  faint  Etienne  de  leur  chef-lieu , même  celles  qui  font fituées 
Touloufc,  regarde  auffi  l’impofition  des  dans  les  Provinces  qui  ne  font  pas  du 
Annexes.  T.  VIH,/?.  1x09,  1210,  1211  , Clergé  de  France , non  fui  eues  aux  Déci- 
1212.  mes  , 6‘  qui  font  fous  l’obéiffance  du  Roi  ; 

L’Affcmbléc  de  1655,  dans  plusieurs  fi  ce  nejt  quelles  foient  employées  fépa- 
delibérations  , a traité  la  même  matière  , rément  au  rôle  des  Décimes  ordinaires  de 
6c  a réglé  que  la  taxe  des  Annexes  fera  quelques  Diocefes  ,•  & outre  cela  quelles  y 
faite  aux  chefs-lieux  feulement.  T.  VIII,  aient  été  féparémeru  taxées  dans  le  Dépar - 
p.  lin,  1213.  tement  de  1641  , reSifié  en  1646.  L’Af- 

III.  Ces  délibérations  font  fondées  fur  fcmbléc  tenue  en  17 11  a fuivi  la  même 

les  contrats,  que  le  Clergé  a paffés  avec  le  forme;  elle  fc  trouve  auffi  dans  l’ Arrêt 
Roi  pour  les  Dons  gratuits  ; 6c  fur  les  Let-  du  Confeil  d’Etat  6c  les  Lettres  Patentes 
rres-Patcntcs  pour  leur  exécution.  Tome  du  12  Avril  1710,  qui  ont  autorité  la 
VIII,/.  1114,  1215,  1 2 1 (j . Délibération,  ainfi  que  dans  les  Con- 

IV.  Le  Confeil,  par  Arrêt  du  23  Août  trats  partes  avec  le  Roi  par  ces  Affem- 
1 6 90 , jugea , fuivant  les  délits  du  Clergé , blécs. 

6c  déchargea  pour  le  pâlie  & pour  l’ave-  Au  relie,  ces  Aflêmblécs  n’ont  point 
nir  les  Annexes  taxées  pour  le  Don  gra-  expliqué  fi  cette  claufe  comprend  géné- 
tuit  dans  le  Diocefc  de  Lombez,  qui  râlement  toutes  les  Annexes  fituées  dans 
avoient  coutume  de  le  payer  au  chef-lieu  lesPays  de  conquête  , quand  même  le 
dans  celui  de  Cominges.  T.  VIII,/.  1*14,  Diocefc  entier  dans  lequel  elles  font  fi- 
ni 3.  tuées,  auroit  été  conquis , qui  feroit  fon 

V.  On  fait  une  exception  concernant  don  au  Roi , au  pajpmcnt  duquel  ces  Ail- 

les Bénéfices,  dont  le  chef-lieu  6c  les  dé-  nexes  contribueraient,  ou  fi  cette  claufe 
pcndanccs  étoient  fous  différons  Souvc-  s’entend  feulement  des  Annexes  qui  font 
rains  dans  le  temps  que  les  Départcmens  fous  l’autoritc  du  Roi , 6c  fituées  dans  un 

ont  été  faits.  Une  partie  des  revenus  qui  Diocefc  dont  la  Ville  Epifcopalc  6c  autres 

n’étoit  point  fous  fa  domination  du  Roi , dépendances  font  fourni  les  à un  autre 
y eft  rentrée  depuis.  On  fuppofe,  en  ce  Souverain.  T.  VIII,  /.  1 219,  1 120. 

cas , que  les  Bénéfices  n’ont  été  compris  VU.  Une  qudlion  qui  a du  rapport  à ccl- 

dans  le  Département,  qu’à  faifon  des  re-  • le-ci,  fut  agitée  dans  l’Aflemblée  de  1680. 
venus  qui  étoient  fitués  fous  l’obéiffancc  M.  l’Evêque  d’Amiens  y repréfenta,  que 
du  Roi.  l’Abbave  de  faint  Joflc  dcDammartin  du 

, Cette  cfpece  fc  préfenta  dans  l’Affem-  Diocefc  d’Arras  , poiîédant  des  Domai- 
bléc  de  1670,  dans  l’affaire  de  l’Abbé  de  nés  dans  le  Diocefc  d’Amiens,  y avoir 
Sordcs,  pour  les  biens  6c  annexes  de  cette  été  de  tout  temps  taxée  aux  Décimes  6c 
Abbaye,  qui  font  en  Béarn  : elle  fut  ju-  autres  impofitions  , à l’exemple  de  tous 
géc  par  Arrêt  du  Confeil  d’Erat  du  1 5 les  Bénéficiers  qui  font  hors  le  Royau- 
Novembre  1670,  qui  carte  un  autre  Ar-  me,  6c  qui  portedant  des  biens  en  Fran- 
rêt  du  Confeil  du  4 Mars  , obtenu  par  ce,  font  tous  taxés  dans  les  Diocefes  où 
ledit  Abbé.  T.  VIH,/.  1216,  1117,  ces  biens  font  fitués  : ce  qui  étoit  même 
1218,  1219.  en  ufage  dans  l’Abbaye  de  faint  Vaart: 

Autre  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  10  d’Arras , pour  les  biens  qu’elle  poflede 
Juillet  16 5 S , portant  que  l'Abbé  de  Pon-  dans  le  Diocçfc  d’Amiens  ; que  néan- 
raut  payera  par  provifion  les  Décimes  au  moins  l’Abbé  de  faint  Jofic  avoir  fur- 
Dioccfe  de  Lclcar  en  Béarn  , fuivant  le  pris  un  Arrêt  du  Confeil  en  1661  , qui  le 
département  de  1643  , quoique  le  chef-  déchargeoit  defdites  Décimes , fous  pré- 
lieu de  ladite  Abbaye  foit  fitué  6c  impofé  texte  que  ladite  Abbaye  contribue  aux 
aux  Décimes  dans  le  Diocefc  d’ Aire,  charges  du  Pays  d’Artois.  Sur  auoi  l’affaire 

T.  VIA,/.  1296  & fuiv.  ayant  été  examinée,  l’AflcmDlée  réfolut 

C ij 
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que  le  Syndic  du  Dioccfc  d’Amiens  pré- 
îenteroit  fa  Requête  au  Confeil , pour 
demander  à Sa  Majefté , que , fans  s’arrê-' 
ter  audit  Arrêt , il  feroit  ordonné  que 
ladite  Abbaye  de  faint  Jolie  paicroic  les 
Décimes  Se  les  Dons  gratuits , avec  les 
arrérages  du  palTé , en  la  maniéré  accou- 
tumée ; &,  que  Mellicurs  les  Commiflai- 
rcs  pour  les  afiaires  temporelles,  feroient 
priés  d’en  parler  au  Confeil.  T.  VIII, 
p.  liai,  im. 

VIH.  Autre  queftion  qui  fe  préfenta 
en  1691.  Si  les  Colleges  qui  ont  été  don- 
nés à des  Communautés  Eccléfiaftiqucs, 
peuvent  ctre  impofés  aux  Décimes  & aux 
Dons  gratuits  ? Voyez  Colleges , §.  VL 

§.  III.  Lettres  <T Annexes. 

Voyez  Attache. 


ANNOTATION 

■DES  BIENS. 

Voyez  Saisie. 


APOSTATS. 

$.  I.  Réglé  me  ns  généraux  touchant 
les  Apojlats  & les  Relaps. 

I.  ¥ ‘Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  3 No- 

I vembre  1664,  porte  défenfes  à 
ceux  de  la  Religion  Prétendue  Réfor- 
mée, de  fubomer,  ni  exciter  les  Catho- 
liques k fe  rendre  de  ladite  Religion  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foir.  T.  I,  page 
1097,  1098. 

IL  La  Déclaration  du  2 Avril  1 666 , 
ordonne,  que  conformément  celles  de 
1 66}  fie  1 <56 5,  tous  prévenus  & accufés  du 
crime  de  relaps  ou  apoftafie , blafphcmcs 
& impiétés  proférés  contre  les  Myfteres 
de  la  Religion  Catholique , feront  jugés 
par  les  Parlemens  , avec  défenfes  aux 
Chambres  de  l’Edit  d’en  connoîtrc.T.I, 
p.  2101 , 2103. 

IIL  La  Commiflîon  des  Intendans  de 
Juftice  en  Languedoc , du  2 S Avril  1638, 
porte,  qu’il  lcra  informé  contre  ceux  fie 
celles  de  la  Religion  Prétendue  Réfor- 
mée, qui,  pour  épou fer  des  Catholiques, 
auroient  fait  profcllion  de  la  Religion  Ca- 
tholique, & après  le  mariage  confommé, 
feroient  retournés  au  Prcchc.T.  1 ,p.  2063, 
2064.  * 

IV.  Par  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  3 
Novembre  1664,  il  cft  défendu  aux  Ca- 
tholiques, qui  fe  rendent  de  la  Religion 


Prétendue  Réformée , de  fe  marier  que 
fix  mois  apres  leur  changement,  à peine 
d’être  punis  fuivant  la  rigueur  des  Or- 
donnances. T.  1,  p.  2097,  2098. 

V*  La  Déclaration  d’Avril  166  3 défend 
k tous  ceux  de  la  Religion  Prétendue  Re- 
formée , qui  auront  lait  une  lois  abjura- 
tion de  ladite  Religion , de  n'y  plus  retour- 
ner. T.  1 , p.  2093  & fuiv. 

La  Déclaration  du  20  Juin  1665  or- 
donne contr’cux  la  peine  du  bannifle- 
ment  perpétuel.  T.  I > p.  2100. 

Celle  du  13  Mars  1679  porte  peine 
d’amende  honorable  & de  confifcation 
de  biens  contre  les  Relaps.  T.  I , p.  2104, 
2105. 

§.  II.  Rcglemens  concernant  les  Prê- 
tres & les  Religieux  Apojlats.  Pci - 

nés  ordonnées  contr  eux. 

I.  Le  Concile  de  Vernum  ou  Verneuil 
en  844.  Le  I Concile  d’Arles  rapporte 
dans  les  Capitulaires.  Les  Conciles  Pro- 
vinciaux de  Rouen  en  1 5 8 1 , de  Rheims 
en  1 5 8 3 , de  Bourges  en  i5S4,d’Aixcn 
1585,  ont  fait  plufieurs  réglemens  con- 
cernant les  Rriigieux  Apollats. 

S’ils  periiftent  dans  leur  apoftafie  , ils 
font  frappés  d’excommunication  : on  doit 
implorer  le  fccours  du  bras  féculier , pour 
les  forcer  k rentrer  dans  leurs  Couvens  ; 
défenfes  aux  Curés  de  les  admettre  à la 
célébration  des  laints  Myfteres  ; la  fëpul- 
rurc  même  doit  leur  être  rcfuféeiT.  IV, 
p.  2026,  2027,  2028,  2029-2032. 

IL  Les  Eccléfiaftiqucs  ou  les  Religieux 
qui  fe  féparoient  de  l’Eglife  Catholique  , 
& quittoient  leur  vie  & leur  profeilion 
pour  fuivre  la  Religion  Prétendue  Réfor- 
mée , ne  pou  voient  fe  trouver  aux  Aflem- 
blécs  où  fe  faifoit  l’exercice  public  de  la- 
' dite  Religion  , avec  l’habit  qu’ils  avoient 
accoutumé  de  porter  avant  ce  change- 
ment. Ordonnance  de  l6c6,  art.  8,  T.  VU, 
P‘  351»  353- 

III.  L’Arrêt  du  Parlement  de  Rennes 
du  1 3 Novembre  1 641 , permet  au  Pro- 
cureur-Général de  faire  arrêter  prifon- 
niers,  tous  Prêtres  & Religieux  Apoftars, 
& de  les  remettre  au  pouvoir  de  leurs  Su- 
périeurs pour  en  faire  juftice.  Tomel, 
p.  2091 , 2092. 

La  Déclaration  d’Avril  166  3,  défend  k 
tous  Prêtres , & autres  perfonnes  enga- 
gées dans  les  Ordres  facrés , ou  par  qucl- 
qu  autre  vœu , de  quitter  la  Religion  Ca- 
tholique. T.  I y p.  2093  & fuiv. 

La  Déclaration  du  20  Juin  1663,  or- 
donne contr’cux  *la  peine  du  bannifle- 
ment  perpétuel.  T.  I,  p.  2100. 

Celle  du  13  Mars  1679,  porte  peine 
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d’amende  honorable  6c  de  confifcation  de 
biens.  T.l9p.  1104,  zioy. 

§.  III.  Mariage  des  Religieux  & des 
Prêtres  Apoflats. 

ï.  Par  le  quarantième  des  articles  fe- 
crets  de  l'Edit  de  Nantes , les  Prêtres  6c 
les  perfonnes  Rclieieufes  , ne  doivent 
point  être  recherchés  6c  molettes  pour 
le  regard  des  mariages  déjà  contractes. 
T.  I,  p.  2068-2077-2079. 

Le  11  Janvier  169  3,  il  fut  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris,  furlesbicnsd’un  Religieux 
apoftat  mort  fans  enfans , que  fa  veuve 
ui  l’a  époufédans  la  bonne  foi,  doit  pren- 
re  fes  droits  8c  conventions  matrimo- 
niales; & que  le  refte  des  biens  doit  être 
adjugé  au  Roi,  8c  aux  Seigneurs  haut-Juf- 
ticiers  dans  l’étendue  de  la  Jufticc  def- 
quels  ils  fc  trouvent  finies.  Tome  IV, 
p.  2034  &fuiv, 

H.  Pendant  que  l’cxcrcicc  de  la  Reli- 
gion Prétendue  Réformée  étoit  permis  , 
les  Prêtres  ôc  les  perfonnes  Rcligicufcs 
n’ont  pu  fe  marier , même  après  avoir  fait 
profeliion  de  la  Religion  Prétendué  Ré- 
formée. 

Ainfi  jugé  par  Arrêt  contradictoire  du 
Parlement  rendu  en  la  Chambre  de  l’Edit, 
le  21  Août  1640,  contre  un  Curé  apof- 
tat. Plaidoyers  des  Avocats  & de  M.  Ta- 
lon en  cette  cauje.  T..  I ,p.  1065  & fuiv. 
Autres  Plaidoyers  Jur  celte  matière  indi- 
qués. T.  I , p.  2091. 

L’Arrêt  du  Parlement  de  IJennes,  du 
1 } Novembre  1 641 , défend  à tous  Minif- 
tres  de  marier  des  Prêtres  ou  des  Reli- 
gieux apoftars , fur  peine  d’être  punis  com- 
me perturbateurs  du  repos  public.  T.  I, 
p.  2091 , 1092. 


APÔTRES. 

I.^~^’Etoit  une  ancienne  forme  des  ap- 
pcllations , preferite  dans  le  Droit, 
ue  celui  qui  appelloif,  demandât  au  Juge, 
u Jugement  duquel  il  étoit  appcllant,  des 
Lettres  dimifToires  au  Juge  fupéricur,  pour 
lui  certifier  que  l’appel  étoit  interjetté. 
Ces  Lettres  font  appcllécs  Apôtres. 

• Cette  forme  cft  expliquée  dans  le  19* 
Livre  du  Digeftc , tic.  6 , fie  dans  le  7e  Li- 
vre du  Code  de  Juftinicn.  T.  VU,p.  1 449, 
1450. 

II.  Dans  le  temps  que  ces  fortes  de 
Lettres  étoient  en  ufage,  les  Juges  d’E- 
glifc  qui  étoient  Juges  inférieurs , ne  pou- 
voient  faire  refus  de  les  accorder.  Nous 
en  avons  une  déciiîon  formelle  dans  le 
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I Concile  de  Lyon.  T.  VII,  />.  1450.* 

III.  Cette  forme  de  procéder  a été  abro- 
gée en  France  dans  les  appellations  des 
Jugemens  des  Juges  Séculiers  ordinaires. 
Par  l’art.  117  de  l'Ordonnance  de  1539. 
Ibidem. 

La  même  forme  a été  fuivie  long- 
temps après  dans  les  Cours  d’Eglife  : cnc 
y a enfin  cette.  Ibidem. 

IV.  On  fuit  encore  cette  forme  dans 
les  Appels  aux  Conciles  généraux  des  Ju- 
gemens 6c  des  entreprifes  des  Papes. 
Voyez  Conciles  Généraux , n.  7. 


APPEL 

DU  PAPE  AU  CONCILE. 

Voyez  Conciles  Généraux. 

APPEL  SIMPLE. 

I,T\  Ans  la  pratique  qui  s’obfçrvc  en 
France , on  rcconnoît  deux  voies 
de  le  pourvoir  contre  les  Jugemens  des 
Supérieurs  Eccléliaftiqucs  , lcfqucls  dans 
leur  exercice  ont  des  réglés  differentes. 
Par  la  première  , ceux  qui  croient  être 
léfés,  demandent  jufticc  au  Paftcur  fupé- 
rieur  ; 6c  par  la  leconde , ils  implorent 
la  protcélion  du  Roi  ou  celle  de  fes  Ma- 
giftrats.  La  première  qui  cft  ordinaire , a 
été  nommée  Appel Jîmple.  L’autre  qui  cft 
regardée  comme  une  voie  extraordinaire, 
cft  cortnuc  fous  le  nom  d’ Appel  comme 
d'abus.  T.  VII,  p.  1 377  , 1 37^* 

La  fubordination  qui  eft  établie  dans 
l’Eglife  entre  les  Supérieurs  Ecclcfiaftî- 
ques,  a obligé  d’y  rcconnoîtrc  dès  les 
premiers  fieclcs,  différensdégrés  de  Juri- 
diction , auxquels  de  nouveaux  ont  été 
ajoutés  dans  les  derniers  temps.  D’où 
font  fuivis  de  grands  changemens  dans 
l’ordre  de  la  Jurifprudcncc  Eccléiïaftiquc 
fur  les  degrés  d’appel.  T.  VU,/».  1378  , 
*379*  * 

§.  I.  Régie  mens  des  Conciles  & des 
Papes  touchant  les  Caufes  d'appel 
# des  Supérieurs  Eccléjiaftiques. 

On  peut  voir  fur  cette  matière  les  Dé- 
crets du  quatrième  Concile  de  Latran, 
renu  en  1 2 1 5.  Du  Pape  Innocent  III.  Du 
Pape  Innocent  IV  dans  le  I Concile  de 
Lyon  en  1 245  , 6c  autres  du  même  Pape. 
Du  Concile  de  Bourges  en  1286.  Du 
Concile  de  Batte , de  la  Pragmatique  6c 
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du  Concordat,  au  titre  de  C au  fis.  Du  Con- 
cile de  Trente  en  plufieurs  endroits.  Du 
Concile  de  Touloufc  en  1690.  De  celui 
de  Narbonne  en  1609.  Ces  Decrets  & 
Réglemens  fônt  rapportés.  Tome  Vil , 
P ■ 1 379  juf<Ju' à 1408. 

$.  II.  Ordonnances  qui  ont  preferit 
diverfes  formalités  dans  les  Ap- 
pellations. 

I.  Une  grande  partie  des  Réglemens 
fur  les  Caules  d'appel  qui  font  rapportés 

.dans  les  Ordonnances , regardent  particu- 
liérement l’ordre  judiciaire  & les  forma- 
lités obfcrvécs  dans  les  Cours  Séculiè- 
res. Il  y en  a meme  plulieurs  qui  concer- 
nent des  matières  qui  ne  font  point  por- 
tées aux  Officialités.  On  en  doit  cepen- 
dant connoître  les  principales  difpoli- 
tions,  parce  que,  fuivant  la  Jurifprudcn- 
cc  du  Royaume , on  oblige  les  Cours  d’E- 
glife de  s’y  conformer,  en  ce  qui  peut 
être  pratiqué  dans  les  matières  de  leur 
rclfort.  T.  VU,  p.  1408. 

II.  Ces  Réglemens  font  contenus  dans 
l’Ordonnance  du  Roi  François  I , donnée 
à Villicrs-Cotrcrets au  moisd’Aoi.t  1539. 
Dans  celle  du  Roi  Charles  IX , donnée 
à RoufîiIIon  au  mois  de  Janvier  1563. 
Dans  l’Ordonnance  civile  de  1667.  Dans 
l’Ordonnance  criminelle  de  1670;  l’ex- 
trait de  ces  Ordonnances  eft  rapporté 
T.  VII  y p.  1408  jufqu'à  1411. 

§•  III.  Des  Tribunaux  Ecclefiafli - 
que  s auxquels  on  peut  fe  pourvoir 
‘ contre  les  Jugemens  des  Evêques 
& de  leurs  Officiaux . 

I.  Suivant  la  difciplinc  du  Concile  de 
Trente,  on  peut  appeller  immédiatement 
au  Pape  des  Jugemens  &.  Ordonnances 
rendus  par  les  Evêques  , ou  par  leurs 
Grands- Vicaires  & Officiaux.  Ce  Concile 
rcconnoît  même  les  Nonces  du  Pape, 
Juges  Apoftoliques  & immédiats  dans  le 
rcllorc  de  leur  Nonciature,  & laillè  au 
choix  des  Parties  de  porter  leur  appel  au 
Métropolitain , ou  de  le  relever  pardevant 
ces  Officiers  du  Pape.  T.  VII,/?.  1421. 

Cette  nouvelle  difciplinc  eft  expliquée 
Sejfi  1 3 , cap.  x , de  ref.  Sejfi  14 , cap.  10, 
& dans  plulieurs  autres  Décrets  de  ce 
Concile  rapportés.  T.  VU,/».  13 96  fufi- 
qu’à  1403. 

Le  Concile  de  Touloufc  en  1 390,  pa- 
roît  approuver  cette  difciplinc.  T.  VII , 
p.  1404,  1403. 

Les  maximes  du  Royaume  y font  con- 
traires. Ces  nouveaux  Tribunaux  des 
Nonces  du  Pape , font  inconnus  en  Fran- 


ce , & les  Métropolitains  y font  mainte- 
nus dans  leurs  anciens  droits  , d’être  fculs 
Ju  ges  immédiats. 

Il  y en  a une  difpofition  formelle  dans 
le  Concile  cle  Balle , dans  la  Pragmati- 

3ue,  tit.  de  Caufis  , & dans  le  Concor- 
at , tit.  de  frivolis  Appcllationibus , To- 
me VII,  p.  1411,  14x1-1389  & fiuiv. 
1394,  I39î* 

En  conféqucnce , par  Arrêt  rendu  au 
Parlement  de  Provence  le  30  Mars  1634, 
l’appel  que  les  Urfulincs  de  Marfcillc 
avoient  inter  je  tté  au  Vice-Légat  d’Avi- 
gnon, omijjb  medio  , d’une  Sentence  de 
l’Evêque  de  Marfcillc,  fut  déclaré  abulif. 

T.  Vil  y p.  1411  , 1413. 

II.  Sur  l’autorité  que  les  Légats  & les 
Nonces  peuvent  exercer  en  France , en 
ce  qui  concerne  la  Jurifdi&ion  conten- 
ticulc , tant  en  première  inftance , qu’en 
caufe  d’appel. 


Légats  à latcrc , §.  1. 

Légats  & Vice-Légats  d' Avignon 

in,  §.  iv. 

Nonces  y n.  I , x , 3. 


III.  A l’égard  des  qualités  que  les  Com- 
mi flaires  du  Pape  doivent  avoir  pour  juger 
en  France  les  caufes  qui  leur  lont  dévo- 
lues. Voyez  CommiJJ'aires  Apojloliques. 


§.  IV.  Formes  judiciaires  que  l'on 

fuit  dans  les  Appels  fimples. 

I.  Sur  les  Lettres  dimifloires  ou  appel- 
latoircs  , appellécs  Apôtres , que  l’on  dc- 
mandoit  autrefois  au  Juge  dont  étoit  ap- 
pel. Voyez  Apôtres. 

II.  S'il  y a appel  des  Sentences  du  Juge  Lt  PtUrt  Ce^ 
d’Eglifc  & du  Juge  Royal  Criminel , on  tarit  1.  dts 

ne  fait  droit  fur  l’appel  interjetté  de  la  uwu*mJ,*u- 
Sentence  du  Juec  Laïque,  qu’après  que 
le  Jugement  du  Juge  d’Eglife  eft  tourne  in 
vim  rei  judicatse  , c’eft-à-dire , jufqu’à  ce 
qu’il  y ait  trois  Sentences  du  Juge  d’E- 
glife , ou  que  l’accu fé  acquicfce  a l’une 
des  Sentences , ou  n’en  appelle  point. 

T.  VII , p.  471 , 473. 

Ainli  jugé  le  x 3 «Août  1610,  contre  le 
Promoteur  d’Angers.  Il  avoir  accufé  un 
Chanoine  de  la  même  Ville  d’un  crime 
énorme.  La  procédure  fut  inftruitc  con- 
jointement par  les  deux  Juges.  Ils  pronon- 
cèrent chacun  féparément  leur  Sentence 
d’abfolution.  Le  Promoteur  appella  des 
deux  Jugemens  ; mais  la  Couc  ordonna  ' 

3ue  le  Promoteur  feroit  auparavant  vui- 
cr  l’appel  du  Juge  d’Eglife.  T.  VII, 

P-  956,937- 

III.  Lorfqu’une  Cour  fouvcrainc  re- 
tient à foi  la  connoiflance  d’un  Procès 
criminel  , fur  l’appel  interjette  à cette 
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Cour  de  la  Sentence  du  Juge  fubalterne, 
elle  ne  dépouille  pas  pour  cela  le  Juge 
d’Eglife  du  droit  d’en  coanoîtrc. 

Ôcft  une  conféquencc  naturelle,  d’un 
Arrêt  rendu  le  i 5 Février  1701 , au  Par- 
lement de  Paris,  dans  la  caufe  du  ficur 
Siccard , Vicaire  de  Vair-Petit  au  Dio- 
ccfc  de  Paris.  T.  VU,  p.'~j66 , 767, 7 6$- 
776,  777. 

§.  V.  En  quels  cas , & de  quels  J to- 
ge me  ns  on  peut  appcller  ? 

I.  Deux  choies  font  requifes  pour  faire 
recevoir  un  appel.  1 °.  Que  le  Jugement 
n’ait  point  pâlie  en  force  de  chofc  jugée. 

z°.  Que  des  griefs  caulés  par  ces  Juge- 
mens  y donnent  lieu  , lefquels  intéref- 
fent  le  particulier  qui  cft  appcllant , ou  le 
public , fi  l’appel  eu:  interjettépar  le  Pro- 
moteur dans  les  Cours  d’Egliïe.  T.  VII , 
p.  1460. 

II.  Par  rapport  aux  Cours  d’Egüfe, 
c’eft  l’opinion  commune  des  Canonises, 
fondée  fur  des  textes  de  droit  & des 
exemples,  que  l’on  peut  appellcr  àjuturo 
gravamine.T.  \Hyp.  1460,  1461. 

III.  Quant  à l’appel  après  trois  Senten- 
ces definitives,  ou  deux  interlocutoires. 
V oyez  Sentences , $.  V. 

IV.  A l’égard  de  l’appel  du  déni  de  Juf 
tice  fait  par  les  Juges  d’Eglife.  Voyez  Déni 
de  Jujlice. 

§■  VI.  Pouvoir  & compétence  des 
Officiaux  Métropolitains  & Pri- 
matiaux. 

Voyez  Officiaux  Métropolitains. 


APPEL 

COMMÇ  D’ABÜS. 

§.  I.  Remontrances  & fentiment  du 
Clergé  fur  les  Appels  comme 
d'abus. 

1.T  E Clergé  de  France,  en  pluficurs 
1 s occafions,  a fait  des  remontrances 
contre  le  mauvais  ufage  des  Appels  com- 
me d’abus.  Ces  plaintes  & remontrances 
font  rapportées.  T.  VU  ,p.  1515  jufquà 
ïjié. 

11.  Le  Clergé  ne  délapprouve  cepen- 
dant pas  généralement  l’appel  comme  d’a- 
bus. Il  11e  condamne  que  l’abus  qu’on  en 
fait.  On  en  a la  preuve  dans  les  Procès- 
verbaux  des  Allemblécs  de  1615  , 1655, 

\G6o.  T.  VII, p.  1545. 

$.  II.  Ordonnances  fur  les  Appella- 
tions comme  d'abus. 

Nos  Rois  ont  rendu  pluficurs  Ordon- 
nances qui  contiennent  diverles  précau- 
tions touchant  les  appels  comme  d’abus, 
afin  que  par  cette  voie  on  n’empêche  pas 
le  fruit  qu’on  peut  attendre  de  l’applica- 
tion des  Evêques  k faire  exécuter  dans 
leurs  Dioccfcs  les  Loix  de  l’Eglifc.  Cos 
Réglemcns  6c  Ordonnances  font  rappor- 
tés. T.  VII, p.  iji 6 jufquà  1541. 

§.  III.  Origine  & progrès  de  l'Appel 
comme  d'abus. 


$.  VIL  Appel  à minimà. 

Pluficurs  Arrêts  ont  ordonné  k l’egard 
des  Chapitres  auxquels  on'  a confervë  un 
degré  de  jurifdiction,  que  le  Promoteur 
de  l’Evêque  puitlc  interietter  appel  à mi- 
nimâ  des  Sentences  de  l’Official  du  Cha- 
pitre. 

L’Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  4 
Septembre  1684,  fur  l’exemption  préten- 
due par  le  Chapitre  d’Angoulême,  a pris 
ce  tempérament.  T.  VII , p.  1 50 , 151. 

§.  VIII.  De  l'effet  fufpenfifou  dévo- 
lutif de  l'Appel  fimple. 

Voyez  Appel  comme  d'abus  , §.  IX , 
n.  1 , 1. 


* 


I.  On  a inféré  au  commencement  du 
VIe  Volume  des  Mémoires,  un  Traité 
de  la  Jurildicbion  Eccléfiaftiquc , dont  la 
troilicmc  Partie  roule  fur  les  Appels  com- 
me d’abus.  T.  VI,  p.  55  Ht  fuiv. 

L’Auteur  du  Traité  repréfente  d’abord 
cotte  forme  d’appel , comme  un  moyen 
inventé  par  les  Juges  Séculiers  pour  atti- 
rer à eux  toutes  fortes  d’affaires , & qui 
a produit  la  décadence  de  l’Eglifc  Gal- 
licane. 

Avant  la  Pragmatique  publiée  fous 
Charles  VII,  on  ne  connoillôit  pas  plus, 
dit  cet  Auteur , l’appel  du  Juge  d’Eglife 
au  Juge  Laïque , que  celle  du  Luge  Laïque 
aux  Cours  Eccléfiaftiqucs.  11  le  prouve  par 
l’aveu  de  Pierre  de  Cugnicrcs  meme,  par 
Manfucrus , par  Jean  ùalii , Sec. 

Le  Concile  de  Bourges , pour  mieux 
faire  obfcrvcr  les  Conftieutions  qui  y fu- 
rent arretées  au  fujet  du  fchifme  entre 
Eugène  IV  8c  le  Concile  de  Bailp , pria  le 
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Roi  de  s'en  rendre  le  proteélcur , fie  de 
donner  charge  à Tes  Officiers  de  tenir  la 
main  à Icur^xécution.  Ces  Officiers , con- 
tinue L'Auteur , trouvant  cette  porte  ou- 
verte , pour  prendre  connoiflancc  des 
Caufes  Ecdclulliquos  , étendirent  leur 
nouveau  pouvoir  au  delà  de  la  Pragmati- 
que , &.  peu  à peu  s’emparèrent  entière- 
ment, fous  prétexte  du  cas  d’abus,  de  la 
Juridiction  Eccléfiaftique. 

Les  Officiers  Royaux  uferent  d’abord 
modérément  de  ce  nouveau  moyen.  Se- 
lon l’Auteur,  on  n’a  point d’Arrêt  con- 
cernant l’Appel  comme  d’obus  avant  l'an 
1533.  T.  VI,  p.  55  & fuiv. 

M.  l’Evêque  d’Amiens  portant  la  pa- 
role au  Roi  au  nom  de  rAlfcmbléc  du 
Clergé  convoqué  en  166 y,  a parlé  dans 
ces  maximes.  T.  VII , p.  15136'  fuiv . 

II.  C’eft  Te  tromper  de  rapporter  au  ré- 
gné de  François  I l’introduéhon  de  l’Ap- 
pel  comme  d’abus , ainfi  qu’on  peut  le 
voir  dans  M.  de  Marca,  de  Concordiâ,&L 
dans  Durand  ,de  modo  celebrandi  Concilii. 

On  rapporte  dans  un  ancien  Cartulairc 
de  l’Eglile  de  Paris  , un  acte  d’appel  du 
Jugement  d’un  Evêque  de  Paris , relevé 
au  Parlement  fous  Philippe  le  Hardi. 

On  y joint  un  Réglement  de  ce  Parle- 
ment fait  en  1190,  & plulieurs  Arrêts 
donnés  fur  des  Appels  comme  d’abus  en 
1336,  en  1338  , en  137a  , en  1409  , en 
1411 , en  1468,  &c.  T.  VU  , p.  1 543  , 
1Î44»  1 545* 

III.  L’Appel  comme  d’abus  a lieu  en 
toute  la  France  , c’eft-à-dirc , en  toutes 
les  Provinces  qui  rcconnoiflènt  le  Roi 
pour  Souverain. 

Le  Pape , qui , avant  la  réunion  de  la 
Bretagne  à la  Couronne,  s’étoit  confervé 
plulieurs  droits  fur  cette  Province,  fit 
présenter  en  1 548,  un  Mémoire  à Henri  II, 
dans  lequel  il  infiftoit  fur  ce  que  l’Appel 
comme  d’abus  y fût  abrogé.  Mais  ce  fut 
inutilement.  T.  VII, p.  1555,  1556. 

IV.  La  forme  de  procéder  en  Flandre 
our  fe  pourvoir  contre  le  Jugement  des 
upéricurs  Ecclélialtiqucs,  cft  différente 

de  celle  qui  fe  pratique  au  Parlement  de 
Paris  & autres.  Mais  le  Clergé  n’y  trouve 
pas  de  plus  grands  avantages  pour  la  con- 
îervation  de  fa  Jurifdiction.  T.  VII, 
P • 1556- 

V.  Quelques  Auteurs  ont  favorifé  l’o- 
pinion, que  les  Etrangers  n’étoient  pas 
admis  à appeller  comme  d’abus.  Mais 
d’autres  Jurifconfultcs  n’eftiment  pas  que 
leurs  raifons  foient  allez  folidcs,pour les 
exclure  généralement  & dans  tous  les 
cas,  de  cette  voie  de  procéder.  T.  VU, 
P *557- 


§.  IV.  Cas  (T Appel  comme  d'abus. 

I.  Quoique  le  Clergé  ait  demandé  plu- 
lîcurs  fois  qu’il  plût  au  Roi  de  détermi- 
ner les  cas  pour  lcfqiicls  cette  forte  d’Ap- 
pel  peut  être  permis  , il  ne  Pa  jamais 
obtenu.  Nos  Rois  & leurs  Minières  ont 
conlidéré  qu’il  peut  fe  préfenter  dans  lu 
fuite  des  cas  imprévus,  & qu’alors  cette 
fixation  pourroit  donner  lieu  à des  dif- 
férends entre  les  Cours  d’Eglife  & les 
Cours  Séculières.  T.  VU  , p.  411 , 411- 
1 541-1 515  jufqu'à  1516. 

II.  On  les  rapporte  cependant  pour  l’or- 
dinaire à quatre  chefs  principaux.  1 °.  Lorf- 
qu’il  y a entreprife  fur  la  jurifdiction  tem- 
porelle .i°.  S’il  ya  contravention  éviden- 
te aux  faints  Décrets , libertés  de  l’Eglife 
Gallicane  & conftitutions  canoniques  re- 
çues dans  le  Royaume.  30.  Si  les  Juges  d’E- 
glife contreviennent  aux  Ordonnances. 
4°.  S’il  y a contravention  aux  Arrêts  des 
Cours  Souveraines.  T.  VII, p.  1541. 

III.  L’Auteur  du  Traité  de  la  Jurif- 
diction tache  de  prouver  que  l’appel  com- 
me d’abus  n’eftpas  recevable , même  dans 
cesquatrc  occalions.  T.  VI , /?-  6 5 & fuiv . 

IV.  On  a fait  pour  le  Clergé  plulieurs 
obfcrvations  fur  cette  divilion  des  chefs, 

ui  peuvent  donner  lieu  à l’appel  comme 
abus. 

1 °.  On  dit  fur  la  première  partie  qu’elle 
cft  trop  générale  dans  les  prétentions  mê- 
mes des  Cours  Séculières.  T.  VII  tp.  1 546, 
* 547- 

x°.  On  obferve  fur  la  deuxieme  efpecc 
qu’elle  eft  trop  étendue , ou  quelle  n’eft 
pas  allez  expliquée.  On  fait  la  même  ob- 
fervation  fur  la  troiliemc.  Tome  VII , 
P • 1 548  » 1 549- 

30.  Sur  le  quatrième  moyen  d’abus,  on 
remarque  qu’il  a toujours  été  regardé  par 
le  Clergé  comme  le  plus  contraire  à fa 
Jurifdict  ion.  L’Affcmblcc  de  1635  en  a 
fait  fes  plaintes  dans  l’art.  16  de  Ion  ca- 
hier. AÎotifs  de  ces  plaintes . T.  VII  , 
P • iHojuJhu’â  1555. 

40.  On  obferve  encore,  que  ce  n’eft 
pas  l’intention  de  nos  Rois,  que  l’appel 
comme  d’abus  foit  reçu  dans  routes  lor- 
tes  d’occalions,où  l’on  prétend  qu'il  y a 
contravention  aux  faints  Décrets  ou  aux 
Ordonnances,  & qu’il  cft  néccftairc  que 
la  contravention  prétendue  foit  accom- 
pagnée de  deux  circonftanccs.  i°.  Que  la 
choie  où  l’on  prétend  que  les  Canons  ou 
les  Ordonnances  ont  été  violés , foit 
importante,  ou  que  le  public  y ait  inté- 
rêt. i°.  Que  l’abus  foit  évident  ou  con£ 
tant.  Sur  ce  fondement,  on  metroit  dans 
les  anciennes  formules  des  reliefs  d’appel 
comme  d’abus , ab  abufu  notorio.  T.  VII , 
p.  1555.  V.  l’Appel 
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V.  L’Appel  comme  d’abus  n’a  lieu  en 
fait  de  cenfurc  de  Livres  qui  regardent 
la  Do&rine.  Ainlï  jugé  contre  les  Reli- 
gieux Mendians  de  la  Ville  d’Angers , à 
la  pourfuitc  des  Agens  du  Clergé  en 
1656.  T.  VII, />.  15x1,  15x3. 

Cf*  Le  fixicme  Article  de  la  Déclara- 
tion du  14  Mars  1730  regarde  les  Appella- 
tions comme  d’abus,  qui  font  inter jettées 
des  refus  de  Vif  a ou  d’inftitution  cano- 
nique , faits  par  les  Evêques  , aux  Ecclé- 
fiaftiques  qui  ont  refufé  de  figner  le  For- 
mulaire, ou  oui  fc  font  oppolés,  ou  per- 
fiftenr  dans  leur  oppolition  à la  Bulle 
Unigenitus.  Veut  Sa  Majefté  que  lcfdits 
Appels  comme  d’abus  n'aient  aucun  effet 
fuipenfif,  mais  feulement  dévolutif,  fans 

Suc  les  caufcs  de  refus  que  les  Evêcjues 
onneront  pour  lefdits  Cas , puiflent  être 
regardés  comme  un  moyen  d’abus.  Il  eft 
ordonné  au  furplus , que  fi , outre  lcfditcs 
caufcs , le  refus  attaqué  par  Appel  com- 
me d’abus  en  renfermoit  d’autres  qui  fe- 
roient  jugées  abulives , les  Cours  feront 
tenues  de  déclarer  qu’il  y a abus  feule- 
ment dans  ce  qui  concerneroit  ces  autres 
caufes.  Rapport  d' Agence  1735,/».  1 0 ; 
Pièces  ju/tijicatives , p.  7. 

VI.  L Appel  comme  d’abus  de  l’impo- 
fition  aux  Décimes  par  un  Bénéficier  fc- 
roit  une  procédure  trcs-irrégulicrc  : on  a 
demandé  , ce  cas  arrivant , par  quelle 
voie  le  Dioccfc  peut  fc  pourvoir  ? 

Deux  voies  ont  été  propofées  qui  peu-  . 
vent  être  fuivies.  i°.  Le  Dioccfc  peut  fe 
pourvoir  à la  Chambre  Souveraine,  la- 
quelle déchargera  de'l’alfignation  au  Par- 
lement, fie  feradéfenfes  aux  Parties  de  fe 
pourvoir  ailleurs  qu’en  cette  Chambre.  Si 
le  Bénéficier  n’y  obéit  pas  , cela  donnera 
lieu  à un  réglement  de  Juges  au  Confeil. 
i°.  Sur  l’Appel  comme  d’abus  relevé  au 
Parlement,  lcDioccfe  peut  directement 
fe  pourvoir  au  Confeil,  8c  conclure  à ce 
qu’il  plaife  convertir  l’Appel  comme  d’a- 
bus en  appel  fimple.  T.  Vul, p.  xi 39. 

$.  V.  De  la  maniéré  de  recevoir  les 
Appels  comme  d'abus. 

I.  La  principale  difficulté  regarde  les 
Appels  comme  d’abus  des  décrets  des 
Conciles  Provinciaux  fie  des  Ordonnan- 
ces des  Evêques  qui  concernent  le  Ser- 
vice Divin  , la  difeipline  Eccléfiaftique 
& la  correction  des  mœurs.  Doivent-ils 
être  relevés  par  reliefs  expédiés  au  grand 
Sceau  ? 

C’eft  la  difpofition  de  l’Ordonnance 
de  ijéîio,  art.  3.  Dans  1 os  autres  matières 
cette  Ordonnance  n’oblige  point  de  les 


relever  en  cette  forme.  Dans  l’Arrêt  d’en- 
régiflrcmcnt,  la  Cour  laiflc  au  choix  des 
Parties , de  fc  pourvoir  en  la  grande  ou  en 
la  petite  Chancellerie.  T.  VII,  p.  1 33 x , 
Mî8; 

Suivant  cette  modification , les  Rclicfs- 
pour  les  Appels  comme  d’abus,  ont  con- 
tinué d’être  expédiés  au  petit  Sceau,  mal- 
gré les  remontrances  réitérées  du  Clergé 
6c  la  difpofition  de  l’art.  1 3 de  la  Décla- 
ration de  1657.  T.  VII,  p.  1 533  , 1536, 

1 5 58  » *559- 

II.  Dans  l’ufagc , on  diftingue  deux  for- 
tes d’appellations  comme  d’anus , les  prin- 
cipales Se  les  incidentes.  Celles-ci  ne  font 
point  comprifes  dans  les  Ordonnances 
qui  obligent  de  relever  par  reliefs  les  Ap- 
pels. A l’égard  des  appellations  princi- 
pales , portées  à la  Cour , elles  v font  rele- 
vées par  reliefs , qui  s'expédient  en  la 
Chancellerie  du  Parlement , ou  par  Ar- 
rêt. T.  VII , p.  1 J 59 , 1 560,. 

III.  Le  Clergé  a fait  plufieurs  fois  fes 
plaintes  contre  l’ufagc  des  Parlemcns  de 
recevoir  des  Appels  comme  d’abus , qui 
s’y  relèvent  par  Arrêt  rendu  fur  Requête. 
Le  Roi  y a tait  droit  dans  l’art.  1 6 de  la 
Déclaration  de  1666.  Cette  Déclaration 
n’ayant  pas  été  en  régi  Urée , on  n’y  a point 
d’égard , fie  les  Parlemcns  ont  continué 
leur  ufage.  T.  VII , p.  1 jé o. 

§.  VI.  Formalités  reauifes  dans  la 
Plaidoirie  des  Appels  comme 

d'abus. 

Suivant  la  difpofition  de  l’Ordonnance 
de  1 606  , art.  x , fie  les  Déclarations  de 
1 6 57  8c  1666 , l’Avocat  qui  plaide  pour 
l’Appellant  comme  d'abus , doit  être  af- 
filié de  deux  autres  Avocats.  L’ufagc  n*y 
eft  point  conforme.  T.  VÜ,/>.  1 5^3  * 
ïj<4. 

§.  VII.  De  la  forme  de  prononcer 

dans  les  Appels  comme  d'abus. 

I.  Les  Cours  Séculières  font-elles  te- 
nues de  prononcer  indéfiniment  au* il  v a. 
abus  y ou  qu'il  n’y  a abus  ,•  ou  fi  elles  doi- 
vent indiquer  nommément  l’abus  en  pro- 
nonçant^ avoir  abus  , en  ce  que , &c? 

Le  Clergé  a cftimé  que  la  prononcia- 
tion indéfinie  ( il  y a abus  ) feroit  dange- 
reufe  à l’égard  des  Jugemens  des  Supé- 
rieurs Eccléfiaftiqucs  qui  ne  font  point 
abufifs  dans  tous  les  chefs , fie  que  lc’mau- 
vais  ufage  qu’on  pourroit  en  taire  contre 
la  Jurildiéhon  Eccléfiaftique  , pourroit 
caufcr  de  la  confufion.  L’AlTemblée  de 
1635  ayant  eu  avis  que  les  Parlemcns 
avoient  rendu  quelques  Arrêts  dans  cette 
forme,  en  porta  fes  plaintes  au  Roi,  fie 
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demanda  dans  Part.  16  de  (on  cahier  que 
l’abus  feroit  coré  dans  le  difpofitif  de 
l’Arrêt,  & non  indéfini.  Cette  pronon- 
ciation eft  ordinaire  aux  Confeils  du  Roi 
dans  les  calfations.  Il  femble  qu’il  y a les 
mêmes  raifons  pour  les  Parlcmens  qui 
rononccnt  fur  des  Appels  comme  d’a- 
usdes  Sentences  des  Juges  d’Eglife  abu- 
fives  dans  une  partie,  St  régulières  dans 
les  autres.  T.  VH,  p . 1567,  1568. 

« On  rapporte  un  grand  nombre  d’Ar- 
rêts  de  differens  Parlcmens,  qui  ont  été 
rendus  en  cette  forme.  C’eft  un  ufage 
obfervé  depuis  long-temps  au  Parlement 
de  Paris  dans  les  Appels  comme  d’abus 
des  Sentences  des  Juges  d’Eglife  qui  ont 
condamné  aux  dépens  les  Acculés  qui 
n’avoient  point  d’autre  partie  que  le  Pro- 
moteur, que  la  Cour  ne  prononce  point 
mal,  nullement  & abusivement , lorfque 
d’ailleurs  la  Sentence  cft  régulière  , mais 
feulement  qu’il  y a abus  en  Ta  condamna- 
tion des  dépens.  11  en  cft  de  même  lorf 
que  les  Juges  d’Eglife  entreprennent  dans 
les  caul'es  de  mariage,  ou  autres  queftions 
de  leur  compétence  , de  prononcer  fur 
des  dommages  & intérêts  ; les  Cours  Sé- 
culières , fur  l’Appel  comme  d’abus  qui 
en  eft  interjetté,  ne  difenr  pas  indéfini- 
ment qu’il  y a abus , mais  feulement  en 
ce  qui  regarde  les  dommages  & intérêts. 
T.  VU , p.  1564,  1565,  1 5 66. 

Il  y a pourtant  des  Auteurs  qui  ont 
prétendu  que  depuis  l’Edit  de  1695  , & 
en  conféquencc  de  l’art.  37  de  cet  Edit , 
Jcs  Cours  font  tenues  de  prononcer  géné- 
ralement. Mais  cette  Ordonnance  n’a 
caufë  aucun  changement  dans  la  forme 
de  prononcer  de  ces  Cours.  Il  y en  a plu- 
ftcurs  Arrêts.  T.  VII,/».  1 568  , 1569. 

II.  Les  Cours  déclarant  les  Appcllans 
comme  d’abus  non  - recevables  en  leurs 
appels,  peuvent- elles  prononcer  fans 
amen  Je  / 

Des  Arrêts  du  Confcil  ont  prononcé 
en  cette  forme.  Elle  paroît  être  interdite 
aux  Cours  de  Parlement  par  l’art.  37  de 
l’Edit  de  1695.  Mais  on  remarque  que 
l’Ordonnance  n’cft  expreflè  qu’au  cas  que 
les  Cours  prononcent  qu’il  n’y  a abus  , 
& qu’elle  n’a  rien  ftatué  au  cas  qu’elles 
déclarent  les  Appcllans  non-recevables; 
ce  qui  cft  très-différent.  T.  VII, p.  1370. 

III.  Lorfque  les  Cours  prononcent  qu’il 
a été  mal , nullement  & abulivement  pro- 
cédé , ftatué  Ht  ordonné , clics  peuvent 
ne  point  condamner  à l’amende , ni  aux 
dépens , la  partie  qui  Coudent  le  bien- 
jugé  de  la  Sentence  dont  cft  appel.  T.  VII, 
p.  1571. 

IV.  Les  Cours  qui  déclarent  les  Appel- 
ians  comme  d’abus  non  - recevables  en 


leurs  appellations , St  les  condamnent  X 
l’amende  de  foixanre-quinze  livres , peu- 
vent-elles prononcer  Jans  dépens  ou  dé- 
pens compcnfés  ? 

Il  n’y  a point  d’Ordonnanccs  qui  le  dé- 
fendent. Plufieurs  Arrêts  l’ont  ainfi  pro- 
noncé. T.  VU,/».  1571,  1571»  1573. 

V.  Les  Cours  peuvent-elles  prononcer 
fur  les  appellations  comme  dabus,  par 
les  Parties  hors  de  Cour  & de  Procès  ? 

Cette  prononciation  étoit  ordinaire 
avant  l’Ordonnance  de  1606  : on  en  cite 
plufieurs  Arrêts.  T.  VII,/».  1573. 

Elle  eft  prohibée  par  l’art,  x de  l’Or- 
donnance ac  \6o6.  Cet  article  eft  modi- 
fié dans  l’Arrêt  d’enregiftrement.  Les 
mêmes  défenfes  font  dans  les  Déclara- 
tions de  1637  & de  1 666  , qui  n’ont 
point  érc  vérifiées.  Aufiï  plufieurs  Arrêts 
célébrés  depuis  1606,  ont  été  rendus  en 
cette  forme.  T.  VII , /».  1 573  , 1374. 

VI.  Sur  l’Appel  comme  d'abus  de  la 
procédure  criminelle  faite  en  Cour  d’E- 
glife , interjetté  par  un  accufé,  le  Parle- 
ment voyant  qu’il  n’y  a point  de  délit , 
peut  renvoyer  l'accule  abfous. 

Cette  queftion  fe  préfenta  au  Parle- 
ment de  Paris  en  1704  fur  une  accufa- 
tion  de  vol  intentée  par  l’Evêque  de  Vi- 
viers contre  fon  Aumônier , & portée  X 
J’Ofîicialité  de  Paris.  Sur  l’Appel  comme 
d’abus , l’accufé  fut  renvoyé  aofous.  On 
apportoit  différons  motifs  de  cette  abfo- 
lution  pour  établir  la  compétence  du 
Parlement.  1?.  Il  y avoit  auili  appel  (im- 
pie de  ce  qui  avoit  été  fait  par  le  Juge 
Royal , lequel  Appel  avoit  faifi  la  Cour  , 

St  l’avoit  rendue  compétente  pour  pro- 
noncer fur  le  fonds.  z°.  Il  étoit  évident 
qu'il  n’y  avoit  point  ici  un  corps  de  dé- 
lit. T.  VII,/».  1375,  1576- 

VII.  Lorfqu’unc  procédure  criminelle 
faite  dans  une  Officialiré  , cft  déclarée 
abulivc,  l’art.  3 7 de  l’Edit  de  169  5,  or- 
donne qu’on  renverra  à l'Evêque , dont  • 
J’Officiai  aura  rendu  le  Jugement  qui  fera 
déclaré  abufif,  afin  d’en  nommer  un  au- 
tre; ou  bien  au  Supérieur  Eccléfiaftique, 

fi  Jcs  Jugcmcns  ou  Ordonnances  font 
émanés  de  l’Evêque , ou  s’il  y a raifon 
d’une  fufpicion  légitime  contre  lui.  T. 

VH,  p.  1341. 

L’art.  16  de  la  Déclaration  de  1637 
l'avoir  réglé  de  même.  T.  VII , />.  1 3 3 <5. 

Les  Parlcmens  ne  peuvent  donc  pas 
nommer  d’Office  un  Subftitut  ou  autre 
Juge , pour  refaire  une  procédure  qu’ils 
déclarent  abufive.  Le  Parlement  d’Aix 
ayant  rendu  un  Arrêt  dans  des  maximes 
contraires , cet  Arrêt  fut  cafte  par  un 
autre  du  Confcil  Privé  du  1 7 Juillet  U7 13- 
II  s’agifloit  d’une  procédure  faite  en  l’Of- 
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ficialité  d’Aix.  Tome  VU , p.  777  juf- 
quà  799. 

§.  VIII.  Amende  du  fol  Appel. 

Voyez  Amende^  §.  1U. 

§.  I}{.  De  V effet  fijpenjif  ou  dé\o- 
lutif  de  l'Appel  comme  d'abus. 

I.  Suivant  l’ufage  du  Royaume  , les 
Appels  comme  d’abus  n’ont  aucun  effet 
fulpenfif  en  cas  de  corrc&ion  ôc  de  difei- 
plinc,  mais  feulement  dévolutif. 

C’eft  l’effet  demandé  avec  plus  d’inf- 
tance  par  les  Affcmblécs  du  Clergé  con- 
voquées en  1605  fie  1635.  T°me  VU, 
p • 1515-1511. 

Le  plus  établi  dans  les  Ordonnances. 

Il  y en  a des  difpofitions  formelles  dans 
l’art.  5 de  l’Ordonnance  de  1539,  dans 
celle  d’Orléans,  art.  11  , dans  celle  de 
1571,  art.  5.  L’Ordonnance  de  Blois, 
art.  5 9,  n’y  cft  pas  moins  expreffe , fit  celle 
de  Melun , art.  1 , ainfi  que  celle  de  1 606 , 
art.  1,  fie  de  1610,  art.  3. T.  VII,/»-  1 5 1 5- 
1516,  1517,  1518,  1519,  1530-1378. 

Les  faints  Décrets  confirment  la  dilpo- 
fition  des  Ordonnances.  Alexandre.  IU 
veut  qu’on  paffe  outre  à la  corrc&ion , 
nonobstant  l’appel.  T.  VU , /».  x 5 So. 

Le  Concile  de  Trente,  Sejf  14 >cap.  10, 
l’ordonne  aulli  dans  les  choies  où  il  s’agira 
de  vilitc  ôc  de  correction.  T.  VU , p.  138. 

II.  Le  quatrième  Concile  de  Latran 
reconnoit  cependant  un  cas,  dans  lequel 
l’Appel  fimplc  a effet  fufpenfif  dans  ce 
qui  regarde  la  correction  des  Clercs , fa- 
voir,  quand  le  Supérieur  Eecléfiaftique 
excédé  ce  qu’il  peut  ordonner  pour  la  cor- 
rection. Ce  cas  n’a  pas  été  prevu  dans  les 
Ordonnances.  T.  VU,  p.  1580. 

Le  Concile  de  Trente,  Sejf.  1 3 , cap.  1 
de  ref.  paroît  au  (fi  rcconnoître  un  cas  où 
l’appel  des  Jugcmcns  rendus  par  des  Evê- 
ques dans  leurs  vifites,  fie.  en  matière  de 
corrcCtion,  cft  fulpenfif,  favoir,  quand 
les  griefs  des  Appelons  ne  font  point  répa- 
rables en  définitive.  T.  VU,/>.  1581-137. 

UI.  Les  Ordonnances  fur  la  décence 
des  habits  Eccléfiaftiqucs  regardant  la 
correction  fie  la  difciplinc,  elles  doivent 
être  comprifcs  entre  celles  à l’égard  def- 
uellcs  l’Appel  comme  d’abus  n’a  pas 
'effet  fufpenfif. 

Auffi  l’Ordonnance  de  1 606  ,art.  6 , les 
y comprend  expreffément.  Tome  VU, 
1581»  158*. 

Le  Concile  de  Trente,  Sejf.  14,  cap.  6 
de  ref.  y cft  beaucoup  plus  févere.  T.  VU, 
/.  1581. 

IV.  Les  Ordonnances  qu’on  a citées , 
portent  feulement , en  cas  de  correction  & 


de  difciplinc.  Elles  ne  décident  point  fi 
dans  les  autres  cas , l’Appel  comme  d’abus 
ne  peut  avoir  effet  fulpenfif  fie  dévolutif. 

Sur  ce  principe,  le  18  Juin  i6i6,lc 
Parlement  de  Paris  déclara,  que  l'Official 
d’Angers  avoit  abufivement  procédé,  en 
ce  qu'il  avoit  paffé  outre  dans  une  caufc 
de  mariage,  nonobftant  l’Appel  comme 
d’abus.  T*.  VTI,  p.  1 578. 

V.  L’Ordonnance  criminelle  de  1 670 , 
tu.  7 des  Monitoires , art.  9,  porte  que 
l’oppofition  à la  publication  d’un  Moni- 
toire , fera  plaidée  au  jour  de  l’aflignation, 
fie  le  Jugement  qui  interviendra  exécuté , 
nonobftant  l’Appel  comme  d’abus.  Ibid. 

VI.  Selon  l’art.  48  de  l’Ordonnance  de 
Blois , l'Appel  comme  d’abus  ne  fufpen- 
dra  point  l’effèt  des  Ccnfurcs  fulminées 
contre  ceux  qui  prêtent  leurs  noms  aux 
Gentilshommes  dans  les  Baux  des  Béné- 
fices. T.  VII,  p.  1518-1  5.8 1. 

VII.  L’Edit  d’ Avril  1 695  , paroît  avoir 
étendu  ou  mieux  expliqué,quc  les  Ordon- 
nances précédentes , le  pouvoir  des  Evê- 
ques fie  de  leurs  Officiaux , de  paffer  ou- 
tre, nonobftant  l'Appel  comme  d’abus. 

L’art.  3 6 étend  ce  pouvoir  aux  Ordon- 
nances fie  Jugcmens  par  eux  rendus  pour 
la  célébration  du  Service  Divin , répara- 
tions des  Eglifcs,  achats  d’Ornemens  , 
fubfiftance  des  Curés  ôc  des  Dcflérvans, 
clôture  des  Monaftcres , corrc&ion  des 
mœurs;  ainfi  qu’aux  Réglemcns  faits  fie 
Ordonnances  rendues  par  lefdits  Prélats 
dans  le  cours  de  leur  vilitc.  T.  VH,^>.  1541. 

L’art,  ij  l’étend  aux  Ordonnances  ren- 
dues fur  les  approbations  des  Confeffcurs. 

t.  vn,  p.  1537-1579- 

L’art.  1 8 aux  Ordonnances  fur  l’admi- 
niftraticm  des  biens  des  Monaftcres  ôc  fur 
l’obfervation  de  la  difeipline  régulière. 
T.Vn,/>.  1537,1538,  1539-1579,1580. 

L’art.  19  aux  Réglemcns  pour  la  con- 
duite fpirituelle  fie  le  Service  Divin  des 
Hôpitaux.  T.  VU,  p.  i 540. 

VIH.  C’eft  une  queftion,  fi  ces  termes 
dans  les  Ordonnances  , n’ont  qu'un  effet 
fujpenff  lignifient  que  c’eft  l’elprit  des 
Ordonnances , que  les  Magiftrats  aux- 

3uels  ôn  fc  pourvoit  par  Appel  comme 
abus , ne  puiffent  donner  des  Arrêts 
de  défcnlcs , avant  qu’ils  aient  prononcé 
fur  l’appel  par  Arrêt  définitif? 

Il  elt  confiant,  félon  l’efprit  des  Qr- 
donnances , que  les  Magiftrats  ne  peu- 
vent donner  des  Arrêts  de  défenfes  avant 
d’avoir  vu  les  charges  fit  les  informations. 
L’art.  60  de  l’Ordonnance  de  Blois,  fit 
l’art.  13  de  l’Edit  de  Melun  l’expliquent 
affez. 

Le  Clergé  affcmblé  en  1(53  5 , demanda 
p^r  l’art.  19  de  fes  Remontrances,  que 
Dij 
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les  Parlemcns  ne  puiflent  rien  ordonner 
fur  les  Appels  comme  d’abus  que  par  Juge- 
ment définitif.  Il  obtint  une  réponfc  fa- 
vorable ; mais  l’art.  16  de  la  Déclaration 
de  1 666 , contient  un  réglement  différent. 
T.  VU,  p.  1521-1581,  1583.  Voyez 
Arrêts  de  dêfenfes. 

§.  X.  De  ü Intimation  des  Evêques 
& de  leurs  Officiers  fur  les  Appels 

comme  d'abus. 

I.  Les  Evêques  ne  peuvent  être  intimés 
fur  les  Appels  comme  d’abus  des  Senten- 
ces de  leurs  Officiaux , fur-tout  dans  cel- 
les qui  ont  été  rendues  fur  les  pourfuites 
des  Parties  civiles  qui  en  foutiennenr  le 
bien-jugé  ; & ils  font  difpcnfés  de  répon- 
dre fur  l’intimation.  On  croit  aulli  que  les 
Evêques  , fur  l’intimation  ^ prenant  au 
Parlement  le  fait  & caufe  de  leurs  Pro- 
moteurs , ne  peuvent  y être  condamnés  à 
l’amende  & aux  dépens , qu’au  cas  de  ca- 
lomnie manifefte.  T.  VII , p.  1 5 84, 1 y 8 5 . 

C’eft  la  difpofition  de  l’Edit  d’Oélobrc 
i«ij.  T.  VII, p.  1533,  1534-1585. 

Le  Clergé  affemblé  en  1635,  dans 
l’art.  20  de  fes  Remontrances , fit  fes 
plaintes  de  ce  que  les  Juges  contrcvc- 
noient  à cette  Ordonnance , & au  Con- 
trat de  Fontenai.  La  réponfc  fut  favora- 
ble. T.  VII , p.  1585,  1 586. 

Les  Déclarations  de  1657,  art.  17 , fie 
de  1 666 , art.  1 8 , contiennent  un  régle- 
ment femblablc.  T.  VU , p.  1536-1586. 

L’Edit  de  1 69 5, art.  43,  ne  paroît  pas  fi 
favorable  que  les  précédais.  Les  Cours 
Séculières  & les  Juges  d’Eglife  interprè- 
tent cet  article  diverfement.  Tome  VU, 
^.1586,1587,1588,1589.  • 

Plufieurs  Arrêts  des  Confeils  du  Roi 
ont  été  rendus  fur  ces  maximes  ; & quand 
les  Parlcmens  y ont  contrevenu , leurs 
Arrêts  ont  été  caiTés.  T.  VU , p.  1590, 
15916  fuiv....  1 600  & fuiv. 

II.  A l’égard  de  l’intimation  & prife  à 
partie  des  Promoteurs  dans  les  Appels 
comme  d’abus.  Voyez  Promoteurs , $.  111. 

$.  XI.  De  l' élargi ffiement  des  Appel- 
ions comme  d'abus. 

L’art.  60  de  l’Ordonnance  de  Blois , 
défend  d’élargir  les  Appellans  comme 
d’abus,  avant a’avoir  vu  les  informations. 
T.  VU,/>.  1529. 

Cette  difpofirion  cft  confirmée  & éten- 
due dans  l’art.  23  de  l’Edit  de  Melun, 

T.  VII,/.  1530. 

§.  XII.  A quel  Tribunal  Je  relèvent 
les  Appels  comme  d'abus. 

I.  Le  Roi  Charles  IX , dans  l’art,  r 1 de 


l’Ordonnance  d’Orléans , en  avoir  réfervé 
la  connoifiancc  au  Confeil  Privé;  mais 
cet  article  n’cft  pas  obfcrvé.  T.  VU, 
p.  1*547. 

L'art.  2 de  l’Ordonnance  de  Blois  attri- 
bue aux  Cours  de  Parlement  la  connoif- 
fance  des  Appels  comme  d’abus  de*  Expé- 
ditions deCour  de  Rome.  T.VU,^.  1517, 
1 5 28. 

L’art.  20  de  l’Edit  de  1695  renvoie  aux 
memes  Cours  les  Appels  comme  d’abus 
des  Ordonnances  & Procédures  qui  con- 
cernent l’art.  1 8 fur  les  Vifites , & l’art.  1 9 
fur  la  fortie  des  Religieufes.  T.  VII , 

P'  1 539-  , 

II.  Ceux  qui  ont  leur  attribution  au 
Grand  Confeil , peuvent  s’y  pourvoir  par 
Appel  comme  d’abus.  On  en  relève  auffi 
ail  Confeil  Privé , quand  ils  dépendent 
des  Caufes  que  le  Confeil  a retenues. 
T.  VII,/».  1518-1539. 

III.  A l’égard  des  Chambres  des  Parlc- 
mens où  les  Appels  comme  d’abus  doi- 
vent être  relevés , l’Edit  de  Juin  1 540 
porte  en  termes  formels , qu’ils  feront 
jugés  &.  décidés  en  la  Grand’Chambre. 
C’eff  auffi  ce  que  poccc  la  réponfe  à l’ar- 
ticle 1 6 du  cahier  de  l’AflernDléc  de  1 63  5. 
T.  VII,  p.  1561. 

Fevret  allure  que  c’eft  la  Jurifprudencc 
du  Parlement  de  Dijon  établie  par  plu- 
ficurs  Arrêts.  T.  VII, g.  1561 , 1562. 

La  Déclaration  de  Février  1657,  art.  1 3, 
contient  une  difpofition  qui  fuppofe  que 
les  Appellations  comme  d’abus  peuvent 
être  portées  & plaidées  k la  Chambre  de 
la  Tournelle.  Elle  eft  répétée  dans  l’art.  16 
de  la  Déclaration  de  i666.T.'VU,p.  1 562. 

C’eft  auffi  l’ufage  confiant  du  Parle- 
ment de  Paris  en  matière  criminelle,  de 
porter  les  Appellations  comme  d’abus  en 
la  Chambre  de  la  Tournelle.  Mais  il  n’y 
a pas  les  mêmes  raifons  d’en  lai  (Ter  le  juge- 
ment aux  Chambres  des  Enquêtes.  T.  V U, 
P ■ 1 J*1 > I5^3- 

$.  XIII.  De  la  Péremption,  en  ma- 
tière d' Appel  comme  d'abus. 

Voyez  Pèrem  pt  to  y. 

§.  XIV.  De  l'Appel  comme  d'abus 
des  entreprifes  des  Cours  Sécu- 
lières. 

On  peut  appcllcr  comme  d’abus  des 
entreprifes  des  Tribunaux  Séculiers  fur 
les  Cours  d’Eglife,  comme  de  celle  des 
Juges  d’Eglife  fur  la  Jurifdiiftion  tempo- 
relle. UnEedéfiaftique  étant  alïîgné  de- 
vant un  Juge  Séculier  pour  matière  qui 
n’cft  pas  de  fa  comférencc  ; il  peut  de- 
mander fon  renvoi  à l’Ofr'cial  ; & fi  le 
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Juge  Séculier  en  fait  refus , il  fera  reçu 
Appcllanc  comme  d’abus  au  Parlement. 
Pour  éviter  l’amende  du  fol  Appel , en 
cas  que  l’ Appcllanc  y fuccombc , on  le 
ualifie  ordinairement  d’Appel  comme 
e Juge  incompétent. 

M.  Pithou  en  a fait  un  des  articles  des 
Libertés  de  l'Egide  Gallicane.  C’cfl  l’ar- 
ticle 80.  M.  de  Foix,  Archevêque  de  Tou- 
loufc  fie  AmbalTadcur  pour  le  Roi  Hen- 
ri 111  auprès  du  Pape  Grégoire  XIII , rend 
témoignage  de  cet  ufage  dans  une  Lettre 
au  Roi  du  z Avril  1581.  Fevret  cite  deux 
Arrêts  du  Parlement  de  Dijon  rendus 
dans  cette  maxime.  T.  VII , p.  1553, 
*354,  * 5 5 5-  _ 

Le  Clergé  aflcmblé  en  1 6 3 5 le  fuppofe 
comme  un  ufage  confiant  dans  l’art.  1 6 
du  Cahier  de  les  Remontrances.  T.  VU, 
p.  1 519-1  555.  M.  de  Marca,  de  Cône.  Sa- 
cerdot.  & Imper.  1. 4,  cap.  1 1,  écrit  que  les 
Evêques  doivent  fc  pourvoir  aux  Parlc- 
mens  contre  les  entreprifes  des  Juges  in- 
férieurs, & au  Confeil  Privé , fi  les  Cours 
Supérieures  entreprennent  fur  la  Juri- 
diction Eccléfialtique.  T.  VII , p.  1334- 


APPROBATIONS 

POUR  LA  CONFESSION. 

$.  I.  Nccejjitê  de  V Approbation 
Epifcopale. 

LEs  Prêtres  Séculiers  & Réguliers  ne 
peuvent  adminiftrer  le  Sacrement  de 
Pénitence , fans  en  avoir  obtenu  permif- 
lion  des  Evêques  , qui  peuvent  la  limiter 

Î»our  les  lieux , les  personnes  , le  temps , 
es  cas , & la  révoquer  même  avant  le 
terme  expiré.  Les  uns  fie  les  autres  font 
afTujectis  à fubir  un  examen , fi  les  Evê- 
ques le  jugent  à propos. 

Ce  réglement  cft  fondé  fur  ce  que  la 
puiflancc  de  remettre  les  péchés , a été 
donnée  principalement  aux  Apôtres 
aux  Evêques  leurs  fucccfïcurs , fit  fubor- 
donnément  aux  Prêtres  ; fur  ce  que  le 
foin  de  choifir  des  ConfefTeurs  capables 
appartient  à l’Evêque  ; enfin  fur  la  prati- 
que confiante  de  l’Eglifc  , tant  avant 
qu’après  l’origine  des  Mendians  , avant 
le  Concile  de  Trente  fie  après.  C’eft  ce 
qu’établit  amplemery:  M.  Hallier  dans  fon 
Commentaire  fur  l'art.  6 du  Réglement 
des  Réguliers.  T.  VI»  />.  IJ38  jttfqu’à 
1384. 


§.  II.  NéceJJité  de  V Approbation  par 
la  pratique  de  t'ÊgliJè  avant  le 
Concile  de  Trente. 

I.  Oh  ne  peut  douter  que  par  les  an- 
ciens Canons,  la  réconciliation  des  Péni- 
tchs  publics , de  mênïc  que  l’inipofition 
de  la  Pénitence  publique,  ne  fut  réfervée 
à l’Evêque.  Quant  à l’abfolution  fie  récon- 
ciliation qui  fc  faifoit  en  fccrct , elle 
étoit  exercée  par  les  Prêtres,  mais  tou- 
jours avec  la  permiffion  de  l’Evêque. 

On  le  prouve  par  les  Conftitucions 
Apoftoliques,  par  le  Concile  d’Elvirc, 
par  des  Textes  formels  des  Pères  ; en- 
tr’autres  de  faint  Cyprien , de  faint  Chry- 
foftome , de  faint  Chrifologue , Sec.  Par 
les  Décrets  des  Papes  Damafe,  faint  Gré- 
goire , faint  Léon , Sec.  D’Erardc,  Arche- 
vêque de  Tours, d’Yves  de  Chartres.  Par 
l’autorité  de  plusieurs  Conciles  ; entr’au- 
tres  de  celui  de  Plaifancc  fous  Urbain  II, 
du  premier  Concile  de  Poitiers  fous  Paf- 
cal  II.  D’un  Synode  d’Angers  de  l’an 
1191.  T.  VI,  p.  IJ41 jufqu’à  1357. 

H.  Avant  rétablifïcmcnt  des  Ordres 
Mendians,  il  n’étoit  point  d’ufage  que 
des  Moines  fc  répandiücnt  hors  de  leurs 
Monafleres  pour  confcfler  les  fidèles.  Il 
n’y  avoir  parmi  eux  qui  rcmpliflcnt  cette 
fonélion , que  ceux  à qui  le  foin  des 
tmes  fie  le  gouvernement  des  Paroifies 
étoit  confié  fpécialefncht  par  l’Evêque. 
Le  privilège  de  confclîcr  hors  du  Cou- 
vent, n’étoit  alors  accordé  qu’extraordi- 
nairement  à quelques  Moines  recomman- 
dables par  leur  vertu.  T.  VI,/».  1361  juf 
qu'à  1 36  j. 

III.  Dans  les  premiers  temps  de  l’éca- 
blifTcment  des  Ordres  Mendians y les  Re- 
ligieux ne  cherchèrent  point  à.  fe  fouf- 
traire  à la  fubordination  dûc  aux  Evê- 
ques. T.  VI,  P-  1365,  1366. 

IV.  Mais  dans  la  fuite  ils  follicitcrcnc 
des  privilèges , te  fur  lescontcflations  éle- 
vées entr’eux  fie  le  Clergé , ils  obtinrent 
d’abord  de  Bonifâcc  Vftï  la  Bulle  Super 
Cathedram , cpii  fut  le  premier  coup  porté 
contre  le  droit  des  Evêques.  Benoit  XI  y 
porta  une  plus  grande  atteinte  par  l’Extra- 
vagante Intçr  cunSas.  Les  Réguliers  citent 
encore  pour  eux  les  Bulles  de  Clément  V , 
de  Léon  X fie  de  Pie  V,  mais  mal  à pro- 
pos. T.  VI,/».  1367  jufquà  1371.  „ 

§.  III.  Par  la  pratique  de  l'Eglifo 
après  le  Concile. 

I.  Le  Concile  de  Trente,  Sejf.  1}  de 
ïef.  cap.  1 3 , établit  en  termes  exprès  la 
néccmté  de  l’ Approbation  Epifcopale  , fie 
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l'obligation  de  fubir  l’examen , tant  à 
l’égara  des  Réguliers,  qu'à  l’égard  des  Sé- 
culiers. Dtetmit  fanda  Synodus  nuilum , 
t/c.  T.  VI,  /».  1357-1371. 

II.  Ce  Décrcr  a été  renouvcllé  par  les 
Conciles  Provinciaux  de  France  & d’I- 
talie. 

Par  FAfTcmblée  de  Melun  en  1579. 
T.  Vyp.  107,  108. 

Par  le  Concile  de  Bordeaux  en  1583. 
T.  V,/>.  110. 

Par  celui  de  Bourges  en  1 584.  T.  V, 
/•il  J* 

Par  le  Concile  d’Aix  en  1 585  , qui  dé- 
cerne la  peine  de  l’excommunication  con- 
tre les  contrevcnans.  Le  même  Concile 
règle  la  conduite  que  doivent  tenir  les 
Supérieurs  Réguliers  dans  la  préfentation 
qu’ils  font  des  Confcfleurs  de  leur  Ordre 
à l’Evêque.  T.  V,  p.  a 1 5 , x 1 6. 

Par  le  Concile  de  Touloufc  en  1 590'. 
T.  Vtp.  no. 

Par  celui  de  Narbonne  en  1609,  qui 
prononce  aufli  la  peine  d’excommunica- 
tion. T.  V , p.  111. 

C’eft  aufli  la  difpofition  du  Concile  de 
Bordeaux  en  1614,  qu’il  étend  aux  Curés 
primitifs  & aux  Dignités  de  Cathédrales 
& de  Collégiales.  T.  V,  p.  114. 

Le  premier  Concile  de  Milan  fous 
faint  Charles , ordonne  l’obfervation  de 
la  même  difciplinc  , fous  peine  d’excom- 
munication. Le  cinquième  Concile  y efl 
conforme.  T.  V,/>.  379-390. 

III.  Les  Papes  ont  fouvent  confirmé 
par  des  décifions  folemnellcs  la  néccflité 
de  l’Approbation  Epifcopalc  Sc  le  droit 
qu’ont  les  Evêques  de  la  reftreindre  &. 
limiter , foit  en  réduifant  aux  termes  du 
Concile  les  privilèges  des  Réguliers  con- 
cernant l’adminiftration  des  Sacremcns  , 
foit  en  impofant  expreflement  aux  Régu- 
liers de  quelque  Ordre  qu’ils  foient , & 
quelque  degré  & exemption  qu’ils  aient, 
1 obligation  de  fubir  l’examen  de  l’Evê- 

2 uc,  & de  recevoir  fon  Approbation. 

>n  a fur  ce  fujet  b Bulle  de  Pie  IV  du 
1 6 Février  1 564.  T.  V,  p.  x 19  & fuiv. 

La  Bulle  du  même  Pape  du  16  Février 
1564,  concernant  les  Religieux  & autres 
perfonnes  qui  fuivent  le  Rit  Grec.  T.  V, 
p.  131  & fuir. 

La  Bulle  de  Pie  V du  5 Août  1571. 
T.  V,  r.  135  & fuiv. 

La  Bulle  de  Grégoire  XIII  du  premier 
Mars  1 573-  T.  V,  P • 138  Gffuiv. 

Deux  Bulles  d’Urbain  VIII,  l’une  du 
11  Septembre  1618,  l’autre  du  10  Dé- 
cembre 1631.  T.  Vyp.  141  & fuiv. 

La  Bulle  de  Grégoire  XV , qui  com- 
mence Infcrutabili.  Elle  contient  un 
Réglement  particulier  pour  les  Confcf- 


feurs  des  Religicufes.  T.  VH,/>.  149, 
150. 

Les  Réguliers  ayant  formé  des  doutes 
fur  l’exécution  de  cette  Bulle,  la  Con- 
grégation des  Cardinaux  y répondit  d’une 
maniéré  favorable  au  droit  des  Evêques. 
Ces  réponfes  furent  approuvées  par  les 
Papes  Grégoire  XV  & Urbain  VIII.  T.  V» 
p.  151,  151. 

Le  Bref  d’innocent  X,  furie  différend 
entre  l’Evêque  d’Angélopolis  & les  Pcres 
Jéfuitcs.  T.  V,/.  153  & fuiv. 

IV.  Le  Clergé  de  France  a marqué  en 
pluficurs  rencontres  fon  zele  pour  1 obfer- 
vation  de  cette  Loi. 

L’art.  6 du  Réglement  des  Réguliers  , 
drefTé  dans  l’AfTemblée  de  1615,  cft  ex- 
près fur  cette  matière.  T.  V , p.  1 1 5 , 
ai  6. 

L’AfTcmbléc  de  1 6 5 5 ccnfura  fix  propo- 
sons extraites  d’un  libelle  fait  contre  les 
Ordonnances  de  M.  l’Evêque  d’Angers , 
par  des  Réguliers  de  fon  Diocefe , qui  ont 
rapport  à ce  fujet.  T.  V,/.  15 <5,  157. 

Les  plus  notables  Religieux  de  Paris 
firent  leur  déclaration  folemnellc  le  19 
Février  1^33,  qu’ils  font  obligés  de  fubir 
l’examen,  & d’avoir  l’Approbation  des 
Ordinaires  pour  prêcher  & pour  confeA 
fer , laquelle  ils  peuvent  révoquer  quand 
bon  leur  fcmble  pour  caufes  importantes. 

T.V,/mj8. 

Les  Jéfuites  ayant  entrepris  de  con- 
fcflcr  dans  le  Diocefe  de  Sens,  fans  la  per- 
mifîion  de  l’Ordinaire,  il  fut  réfolu  dans 
l’AfTemblée  de  1650,  d’envoyer  dans  les 
Provinces  une  Lettre  circulaire  fur  cette 
entreprife  des  Jéfuites.  La  même  Aflcm- 
bléc  drcfïà  une  formule  de  pcrmiflion  , 
tant  pour  prêcher,  que  pour  confcflcr, 
dont  fe  ferviroient  les  Evêques.  T.  V, 
p.  160 jufqu*  à 177. 

Le  Frcrc  Roger,  Religieux  Feuillant, 
ayant  ufurpé  le  même  miniftere  dans  le 
Diocefe  de  Limoges  , fans  la  permiifion 
de  l’Evêque,  & meme  contre  les  Ordon- 
nances , l’Aflcmbléc  de  1 6 50  obligea  ledit 
Religieux  & les  Supérieurs  de  la  Congré- 
gation à une  fatisfa&ion  convenable. 
T.  V,  p . 18 6 jufau’à  19 6. 

Les  Prélats  alfcmblés  extraordinaire- 
ment à Paris  le  5 Avril  1653  , .écrivirent 
aux  autres  Evêques  de  France,  une  Lettre 
circulaire,  fur  le  différend  que  M.  l’Ar- 
chevêque de  Sens  avoir  avec  les  Pcres 
Capucins  de  Joigny  bc  de  Saint-Florentin 
pour  l'adminiRration  des  Sacremcns  de 
rénitence  & d’Euchariftie , & la  Prédica- 
tion qu’ils  prétendoient  faire  fans  fa  per- 
milîîon.  T.  V,  p.  301  & fuiv. 

L’AfTcmblée  de  1700  a condamné  plu- 
fieurs  propofirions  touchant  le  pouvoir 
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des  Réguliers  dans  l’adminiftration  du 
Sacrement  de  Pénitence,  & l’approba- 
tion néce  flaire.  Voyez  Religieux  XIX. 

§.  IV.  Par  les  Ordonnances. 

L’art,  i de  l’Edit  de  1695  eft  formel 
fur  la  néccflité  de  l’Approbation  Epifeo- 
palc.  Le  même  article  fixe  l’étendue  de 
ce  droit  des  Evêques.  L’article  Suivant 
excepte  les  Curés.  T.  VI , p.  131. 

$.  V.  Par  la  Jurifprudence  des 
Arrêts. 

Cette  Loi  cft  également  établie  fur  la 
Jurifprudence  des  Arrêts.  "Savoir , par 
deux  Arrêts  du  Confeil  Privé,  rendus  le 
16  Mars  164 6,  fur  le  différend  de  l'Ar- 
chevêque de  Bordeaux  & de  quelques 
Réguliers  de  cette  Ville.  11  a été  jugé  par 
ces  Arrêts,  que  ceux  qui  font  interdits 
par  l’Evêque  Diocéfain , de  prêcher  & de 
confeflêr,  doivent  s’en  abftcnir  pendant 
l’appel.  T.  III,  p.  889  & fuiv.  T.  V, 

316  , 317,  318.  T.  VII, p.  841  Cf  fuiv. 

L’Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  4 Mars 
1669,  intervenu  fur  les  conteftarions  for- 
mées par  quelques  Réguliers  du  Dioccfc 
d’Agen,  cft  célébré  fur  cette  matière,  & 
renferme  des  tlifpolitions  remarquables. 
Il  cft  rapporté  en  entier  avec  les  requêtes 
& les  moyens  des  Parties.  T.  III,  p . iooz 
C'  fuiv. 

L’Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  17  Mars 
1688,  ordonneque  les  Doyen,  Chanoi- 
nes 8c  Chapitre  de  l’Eghfc  de  Beauvais 
ne  pourront  nommer,  ni  choifir  des  Con- 
feil eu  rs  pour  ceux  du  Corps  du  Chapitre 
8c  autres  qui  en  dépendent,  que  du  nom- 
bre des  Prêtres  approuvés  par  l’Evêque. 
T.  V,/».  3 61  & fuiv. 

Autre  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  8 
Octobre  1691,  rendu  en  faveur  de  l’Evê- 
que de  Chalons  contre  fon  Chapitre  , 
qui  ordonne  que  le  Doyen  fcul  de  l’Eglife 
de  Chalons  pourra  confeflêr,  & approu- 
ver  des  Prêtres  pour  confeflêr  en  fon  lieu 
& place,  les  Bénéficiers  & Habitués  de 
laTice  Eglife , & ce  en  vertu  du  pouvoir 
à lui  donné  par  l’Evêque,  dont  ledit 
Doyen  fera  tenu  de  faire  mentioft  dans 
fes  Approbations , fatif  à l’Evêque  de 
pouvoir  révoquer  les  Prêtres  ainii  approu- 
vés par  le  Doyen.  T.  V,£.  367  & fuiv. 

i-  VI.  Maximes  particulières  tou- 
chant V Approbatibn  des  Confef- 
feurs. 

I.  L’Approbation  donnée  par  l’Evêque, 
n’eftpas  feulement  un  Jugement  doctri- 
nal fur  1a  capacité  8c  les  qualités  requi- 


fes , rtiais  c’cft  aulfi  un  Jugement  d’auto- 
rité 8c  de  juril'diction  , d’où  l’on  conclut 
qu’il  faut  obtenir  de  l'Evêque  dans  cha- 
que Dioccfc  des  Approbations  particu- 
lières. C’éft  la  difpoiition  de  pluficurs 
Bulles  des  Papes  & Décrets  des  Conciles 
allégués  ci-dclVus.  T.  VI, p.  1371 , 1373; 

1 374»  *375* 

II.  Un.  Confefleur  approuvé  par  un 
Evêque,  peut  être  examiné  de  nouveau 
& rejetté  par  le  fucccflcur  de  cet  Evêque. 

C’eft  une  fuite  de  la  première  vérité. 

T.  VI, p.  1 375 » *37*»  *377: 

III.  Un  Evêque  peut  reftreindre  Wer-  voycx  C*i  «A 
tains  cas,  à certaines  perfonnes,  à cer-  ftrviu 

tain  temps,  l’Approbation  qu’il  donne, 
meme  aux  Réguliers.  C’cft  une  fuite  du 
Décret  du  Concile  de  Trente.  Les  Con- 
ciles d'Italie  y font  formels , fie  la  Con- 
grégation des  Cardinaux  l’a  ainii  jugé* 

T. Vl,/>.  1378,  1379.  >380. 

Cette  vérité  cft  amplement  déduite  8c 
prouvée  dans  une  des  Requêtes  préfentée 
au  Confeil  d’Etat  par.  l’Evêque  d’Agen 
contre  les  Réguliers  de  fon  Dioccfc. 

T.  111 , p.  1 049  & fuiv. 

C'eft  une  des  difpolitions  de  l’Arrêt 
d’Agen  rendu  en  1669.  T.  III,  p.  1068. 

IV.  Les  F.vêqucs  peuvent  révoquer  les 
Approbations  meme  générales  8t  illimi- 
tées qu’ils  donnent,  tant  aux  Réguliers 
qu’aux  Séculiers;  & quoiqu’ils  doivent 
avoir  de  juftes  cailles,  & que  ces  raflons 
doivent  concerner  en  quelque  façon  le 
Sacrement,  ils  ne  font  point  tenus  ce- 
pendant de  déclarer  leurs  raifons. 

On  a pour  établir  cette  maxime  deux 
Brefs  d’Urbain  VDI.  Le  Bref  d’inno- 
cent X dans  l’aftairc  de  l’Evêque  d’ Angé- 
lopolis.  Les  déclarations  précifesdcs  Car- 
dinaux. Les  Conciles  de  Milan.  L’aveu 
folemncl  que  les  Réguliers  de  Paris  en 
firent  en  *633.  Le  célèbre  Arrêt  d’Agen 
de  1669. T.  VI,  pr  1380  jufqu’à  1390. 

L’art,  i de  l’Edit  de  1695  y cft  formel. 

T.  VI ,/>.  13*- 

Cette  vérité  cft  folidement  établie 
dans  la  Requête  préfentée  au  Confeil 
par  M.  l’Evêque  d’Agen.  T.  III,/».  1049 
& fuiv. 

V.  Ils  peuvent  les  révoquer, fans  qu’il 
foie  permis  à ceux  dont  ils  auront  révo- 
qué les  Approbations,  de  fc  pourvoir  par 
Appel  contre  la  révocation  même.  Pour- 
ront néanmoins  inter  jetter  appel  des  pro- 
cedures qui  feront  faites,  &:  des  peines 
qui  pourront  être  ordonnées  par  l’Evê- 
que ou  fon  Official , pour  raifon  des  con- 
traventions par  eux  faites. 

Cette  maxime  cft  prouvée  dans  la  Re- 
quête de  M.  l’Evêque  d’Agen.  T.  III  » 
p.  1049  Cr  fuiv. 
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C’eft  une  des  difpofitions  de  l’Arrêt 
d’Agen.  T.  111  , />.  1068. 

Vl.  Les  Appellations  defdites  procé- 
dures , fi  clics  font  iimplcs , feront  rele- 
vées pardevant  le  Métropolitaih , ôc  par- 
devant  ceux  à qui  le  droit  appartient.  Les 
Ordonnances  efdits  cas  feront  exécutées 
nonobftant  les  appellations  fimplcs  ou 
comme  d’abus , ôc  fans  y préjudicier.  Ce 
font  les  termes  de  l’Arrêt  d’Agen.  T.  III , 
p.  1068,  1069. 

Deux  Arrêts  du  Confeil  Privé  rendus 
le  16  Mars  1646  fur  le  différend  de  l’Ar- 
chevêque de  Bordeaux  , avec  les  Régu- 
liers de  la  Ville,  l’avoient  jugé  de  même. 
T.  III,  />.  889  & fuiv.  T.  V,  p,  316  & 
fuiv.  T.  VII,/».  841  & fuiv. 

VU.  Les  Juges  Laïques  des  Cours  Sécu- 
lières ne  peuvent  prendre  connoiffance 
de  l’Approbation  des  ConfcfTeurs. 

C’eft  la  difpofirion  des  Arrêts  rendus 
au  Confeil  d’Etat  le  9 Janvier  1657,  le 
1 6 Juillet  1 6 5 8 , ôc  le  24  Décembre  de  la 
même  année.  T.  V , p-  3 }4-  & fuiv. 

On  peut  y joindre  l’Arrêt  d’Agen  cité 
plulicurs  fois,  qui  cafTe  les  Arrêts  du 
Parlement  de  Bordeaux.  T.  V , p.  347 
& fuiv.  * 

§.  VII.  Approbation  pour  confejjer 
les  Religieufes. 

Voyez  Religieuses  ,§.  Vin. 

$.  VIII.  U Approbation  eft-elle  né- 
cejfaire  aux  Curés  pour  confejjer 
» ’ les  fideles  qui  ne  font  pas  leurs 
Paroijjiens  ? 

Voyez  Curés  , §.  XV,  n.  6. 


ARBITRES. 

ARbitres  Eccléfiaftiqucs  étant  pris 
pour  Juges  de  différends  en  ma- 
tière Eccléfiaftique , devant  quel  Juge 
doit  être  pourfuivie  l’exécution  de  leurs 
Jugcmcns?  Voyez  Allions  des  Clercs ,$.  III, 
n.  17. 


ARCHEVÊQUES. 

$.1.  Établijfement  des  Métropoles. 

I.  T 'Établi  ffement  des  Métropoles  cft 
| j de  droit  pofitif,  Ôc  dépend  indi- 
rectement des  Princes  Séculiers.  L’Eglifc 
fuivoit  ordinairement  en  ces  chofes , la 
police  civile. 

Mais  parce  que  les  Evêques  par  ambi- 
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tion  obtenoient  des  Rclcrits  des  Empe- 
reurs, quidonnoient  à leur  Ville  le  titre 
imaginaire  de  Métropole , fans  qu’il  fe 
fît  aucun  changement  ni  démembrement 
de  Province i le  Concile  de  Calcédoine, 
dans  le  Canon  i z , voulut  empêcher  ce 
défordre , qui  apportoit  de  la  confuiion 
dans  la  police  de  l’Eglife.  T.  VI,/».  479* 

II.  Sur  l’éreétion  des  Archevêchés  de 
Paris  Ôc  d’Alby. 

Vo vez.SParit>  S-X>  *•  •• 

y°^\jlby,  n.  i. 

j.  II.  Droits  6 Prérogatives  des 
Archevêques. 

I.  Les  Auteurs  à confulter  fur  la  Jurif 
diction , droits  ÔC  prérogatives  des  Arche- 
vêques, font  indiqués.  T.  II,/».  to6. 

Û.  C’eft  aux  Archevêques  de  convo- 
quer les  Conciles  Provinciaux  ,ainfi  réglé 
par  le  Concile  de  Trente,  Self.  14 , cap.  x 
de  ref.  C’eft  l’ufage  de  tous  les  ficelés , ôc 
la  difciplinc  de  l’Eglife  de  France.  T.  II , 
p . 105  , 106. 

III.  Ils  font  Juges  par  provifion  de  l’in- 
terprétation des  Décrets  des  Conciles 
Provinciaux.  C’eft  la  décifîon  du  Concile 
de  Rheims  en  1 5 8 3 ÿ de  celui  de  Bor- 
deaux tenu  la  même  année  ; de  celui  de 
Ravenne  en  1317.  T.  H y p.  207. 

IV-  Le  même  Concile  de  Ravenne 
leur  attribue  encore  le  pouvoir  d’abfou- 
dre  des  cenfurcs  ôc  des  peines  décernées 
par  les  Canons  des  Conçues  Provinciaux. 

t.  n,/>.  107. 

V.  Selon  le  Concile  de  Trente,  Seff.  j, 
cap.  z de  ref.  ils  peuvent  agir  contre  les 
Aobés  ôc  les  Prélats  Réguliers,  qui  pré- 
tendent n’être  d’aucun  Dioccfe,  s’ils  né- 
gligent les  Paroiffes  qui  leur  font  foumi- 
lcs.  Ce  réglement  n’cft  pas  conforme  à 
nos  ufages.  T.  II  ,/>.  217. 

VI.  Le  même  Concile , Seff  z j , cap.  8 , 
attribue,  diverfes  fonctions  auxÂrcnevê- 
ques , pour  réduire  en  Congrégation  les 
Monafteres  qui  n’y  font  point,  Ôc  qui  fc 
difent  fournis  immédiatement  au  faine 
Siégé.  Selon  nos  ufages , les  Archevêques 
ne  font  point  chargés  de  ces  fondions 
dans  les  Diocefes  de,  leurs  Suffragans  ; 
ôc  l’on  n’a  pas  eftimé  que  les  Eveques 
euffent  befoin  de  la  délégation  du  faint 
Siège  pour  y pourvoir.  T.  ü,/>.  217, 

VH.  Ds  peuvent  établir  des  Grands-Vi- 
caires pour  gouverner  les  Diocefes  de 
leurs  Provinces  qui  font  vacans , fi  dans 
huit  jours  après  fa  vacance  du  Siège , les 
Chapitres  des  Eglifes  Cathédrales  de  ces 
Diocefes  négligent  d’en  nommer.  C’eft 
la  difpoûtion  du  Concile  de  Trente, 

Sef  >+ , 
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Sejf.  14,  cap.  16  de  ref.  à laquelle  les 
Ordonnances  fie  la  Jurifprudcncc  des  Ar- 
rêts ne  font  point  contraires.  T.  II  ,/>.  1 1 6 . 

VIII.  Le  même  Concile,  Sejf.  6,  cap.  1 
fie  Sejf.  13,  cap.  1 , leur  donne  infpeciion 
fur  Ja  réfidencc  des  Evêques  leurs  Suflra- 
gans.  Il  ordonne  aux  Archevêques  d’in- 
former le  Pape  fur  la  non-réfidence  long- 
temps continuée  des  Suflragans;  fie  au 
plus  ancien  de  ceux-ci  d’avertir  de  l’ab- 
lênce  du  Métropolitain.  Suivant  le  Con- 
cile , l’Evêque  qui  veut  s’abfcntcr , à 
moins  que  le  cas  ne  foit  preflant , doit 
obtenir  la  permilîion  par  écrit  du  Métro*- 
poli  tain.  T.  II,/».  114,  115. 

IX.  Le  même  Concile  donne  aux  Ar- 
chevêques l’autorité  fur  les  Evêques  leurs 
Suflragans , qui  négligent  rétablillement 
ou  la  confervation  des  Séminaires.  T.  II , 
p.  z 16. 

X.  Ils  peuvent  faire  porter  leur  Croix 
haute  dans  toute  l’étendue  de  leur  Pro- 
vince Eccléfiaftique , fie  dans  les  lieux 
même  exempts.  C’eft  le  réglement  du 
Concile  de  Vienne  en  1311,  de  celui  de 
la  PrQvince  de  Tours  en  1583,  & de 
TAflcmbléc  générale  du  Clergé  de  France 
en  1635.  T.  II,/>.  114,  115. 

Cet  ufage  cft  même  plus  ancien  que 
le  Concile  de  Vienne.  T.  Il,  p.  n 6. 

Les  Archevêques  conlervent  en  France 
cette  marque  de  leur  dignité  en  préfence 
du  Roi , dans  la  Chapelle  même  du  Lou- 
vre. Ibid. 

Le  Chapitre  de  l’Eglife  de  Paris  ayant 
voulu  difputer  à M.  Triftand*dc  Sallc- 
zard  , Archevêque  de  Sens , cette  préro- 
gative de  donner  au  Peuple  la  Bénédic- 
tion , officier  pontificalcmcnt , fie  faire 
porter  fa  Croix , ce  Prélat  y fut  maintenu 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris.  Ibid. 

XI.  Les  Archevêques  peuvent  punir 
ceux  qui  empêchent  l’exercice  de  leur 
Jurifdiction  dans  les  Dioccfes  de  leurs 
Suflragans.  Le  Pape  Innocent  IV  en  a 
fait  un  reglement  général  en  1 1 5 1 , à l’oc- 
cafion  de  l’Archcvcquc  de  Rheims  ; les 
Ordonnances  du  Royaume  fie  la  Jurifpru- 
dcncc des  Arrêts  ne  contiennent  point  de 
dilpofitions  contraires.  T.  II ,/».  128,119. 

XII.  Ils  peuvent  approuver  les  fonda- 
tions ou  donations  Eccléfiaftiques.dans 
les  Diocefcs  fuffragans,  fur  le  refus  des 
Evêques  des  lieux  de  le  faire.  Le  Pape 

* Alexandre  III  paroît  avoir  réfervé  au  faint 
Siege  cet  exercice  de  Jurifdickion  : mais 
les  Auteurs  mieux  inftruits  de  nos  maxi- 
mes, font  d’avis ,-  que  par  les  termes  Ro- 
mano  Pontifici , il  faut  entendre  le  Pape 
ou  autre  Supérieur  de  l’Evcque.  T.  II, 
p.  119,  *30- 

XIII.  Suivant  l’ufagc  de  I’Eglifc  de 
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France,  les  Bulles  de  Jubilé  doivent  être 
adrell'écs  aux  Archevêques , qui  les  en- 
voient aux  Evêques  leurs  Suflragans.  Cet 
ufage  cft  attcftc  par  l’Aflcmblée  générale 
du  Clergé  tenue  en  1670.  T.  II,  p.  118. 

XIV.  A 1 egard  de  leurs  droits  tou- 
chant les  Indulgences.  Voyez  Indulgence , 
n.  IV. 

XV.  Sur  les  droits  des  Archevêques 

dans  l’inftitution  , le  facrc , l’informa- 
tion de  vie  fie  mœurs  des  nommés  aux 
Evêchés  dans  leur  Province.  « 

Voyc n»*-V. 

L Informations  9 §.  II.  • 

XVI.  N’ont  point  le  pouvoir  de  fairé 
les  Ordinations  fie  les  Confections  dans 
les  Dioccfes  étrangers,  ou  de  leurs  Sufi 
fragans , fans  le  confentcment  de  l’Ordi- 
naire. Voyez  Ordination , §.  IV,  n.  I. 

XVII.  Le  IVe  Concile  de  Latran  fous 
Innocent  111 , can.  7 , les  établit  Juges  des 
différends  qui  peuvent  furvenir  encre  les 
Evêques  fie  leurs  Chapitres,  au  fujet  dé 
la  corre&ion  des  Chanoines  qui  tombent 
dans  des  excès.  T.  VI,  P.  87,  88. 

XVIII.  Saint  Bernard  blâme  les  exemp- 
tions de  la  Jurifdiclion  Archiépifcopale 
ou  Primatiale  accordées  à certains  Evê- 
ques. T.  VI, /»•  86. 

$.  III.  Leurs  Droits  dans  la  difpo- 

Jition  des  Bénéfices  de  leur  Èro- 
' yince. 

I.  Si  un  Métropolitain  confère  un  Béné- 
fice de  la  dépendance  de  fon  Suflragant , 
pendant  le  temps  qui  cft  donné  au  Suftfa- 
gant;  c’eft  un  fentiment  reçu  dans  la 
Jurifprudence , que  cette  collation  cft 
nulle , quand  même  le  Suffragant  vien- 
droit  â négliger  fexercicc  de  fon  droit. 
La  raifon  eft , que  le  Métropolitain  n’a 
d’autre  droit , que  celui  de  dévolution  ; 
fie  il  eft  obligé  de  l’exprimer  dans  la  pro- 
vision. C’eft  l’opinion  commune,  que  le 
défaut  de  cette  cxprclfion  rend  laprovifion 
nulle.  T.  X ,/».  1 6 5 5, 1 6 3 6.  T.  XlI,/>.  1 5 1 ; 

Dumoulin  fie  Louet  expliquent  ces 
Maximes,  qui  font  fuivies  dans  nos  ufa- 
QP  T.  XII , p.  1083 , io8 6 , 1087. 

II.  Les  collations  des  Métropolitains 
pour  caufe  de  permutation  , données  fur 
le  refus  des  Ordinaires  , doivent  êtro 
reçues.  Voyez  Permutations , §.  II , n.  IL 

III.  Les  Archevêques  fie  les  Primats 
peuvent-ils  unir  des  Bénéfices  qui  ne  font 
point  dans  leurs  Diocefes , mais  qui  font 
fitués  dans  leur  Province  ou  Primatie? 
Voyez  [/nions , §.  IV,  n.  X. 

IV.  Peut- on  fe  pourvoir  par  appel 
Ample  au  Métropolitain  contre  le  Décret 
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d’union  décerné  par  l’Evêque  ? Voyez 
Unions , §.  IV , «•  V. 

$.  IV.  Du  Droit  d' Appel. 

I.  Suivant  les  maximes  du  Royaume , 
contraires  en  cela  à la  difciplinc  du  Con 

-r — i„,  a -.1 fi 
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cilc  de  Trenre  , les  Archevêques  font 
fculs  Juges  immédiats  des  Appels  fim- 
ples  interjettés  des  Jugemens  ÔC  Ordon- 
nances rendus  par  les  Evêques  ou  leurs 
Grands  Vicaires  fie  Officiaux.  Tome  II , 
p.  m,  123.  Voyez  Appel fimple  , §.  III , 
n.  I. 

IL  Suivant  le  Concile  deTrente,  Sejf. 
il,  cap.  7 de  ref.  ils  font  obligés  dans 
les  appellations  qui  font  portées  devant 
eux,  de  procéder  dans  les  formes  pref- 
crites  par  les  Conftitutions  canoniques , 
fit  particuliérement  par  celle  du  râpe 
Innocent  IV  , qui  commence,  Romana. 
En  France,  la  forme  de  procéder  cft  ré- 
glée par  les  Ordonnances.  T.  II  yp.  219, 
220,  221. 

III.  Les  Archevêques  font  Juges  d’ap- 

f*cl  des  Jugemens  rendus  par  les  Evêques 
eurs  Surtragans , dans  les  caulcs  mêmes 
où  les  Evêques  auroient  été  excités  par 
des  Referits  du  faint  Stege. 

Cette  difciplinc,  qui  eft  obfcrvécdans 
notre  fieele,  cft  ancienne.  Elle  cft  expli- 
quée dans  un  Décret  d’innocent  III,  tiré 
d’un  Refcrit  de  ce  Pape  à l’Archevêque 
de  Sens.  T.  II,  p.  227. 

IV.  Peut-on  fe  pourvoir  par  appel  au 
Métropolitain  contre  le  Décret  d’union 
décerné  par  l'Evêque  fuflragaut  ? Voyez 
Unions , $.  IV , n.  V- 

V.  Ce  feroit  un  très-grand  avantage 
pour  le  Clergé  fit  les  peuples  des  Dioceles 
où  les  Métropolitains  ont  leur  Siege  , fi 
l’on  établifidit  dans  ces  Dioceles  deux 
degrés  de  Jurifdickion , un  de  l’Ofiicial 
ordinaire  ou  Diocéfain  , Se  l’autre  de 
l’Official  Métropolitain  pour  les  habitans 
de  ce  Diocefe , comme  pour  les  Diocc- 
fes  fulFragans.  On  éviteroit  par-là  à ces 
peuples  les  fàcheufes  fuites  des  longues 
procédures  dans  les  Cours  d’Eglile , aux- 
quelles on  eft  engagé  par  la  ncccllité  dca 
trois  Sentences  conformes  ; pour  la  dflv 
niere  dcfquclles  ils  ne  foroient  plus  obl^ 
gés  de  fe  pourvoir  à Rome.  T.  VII , 
p-  1445  &Juiv. 

§.  V.  Du  Droit  de  Vifite . 

I.  Les  Vifites  des  Archevêques  dans 
les  Diocefcs  de  leurs  Suftragans  étoient 
fréquentes,  même  en  France,  dans  les 
Jicclcs  qui  ont  précédé  le  Concile  de 
Trente. 

C’eft  ce  qui  parole  par  le  IIIe  Concile 


de  Latran  , tenu  en  1 179  fous  Alexan- 
dre III , fit  par  le  IVe  Cbncîlt  de  Latran 
en  1215  fous  Innocent  III.  T.  VII, p.  7, 
8,  i$7,  168. 

Par  le  Concile  de  la  Province  de  Tours 
renu  à Saumur  en  1153,  pat  un  autre 
Concile  de  la  même  Province  de  1276, 
par  le  Procès-verbal  de  la  Vifite  que  Sittion 
de  Beaulieu  , Archevêque  de  Bourges  , 
commença  en  1284,  Se  par  pluficurs  au- 
tres a<ftcs  de  ce  ficclc-lA.  T.  VII,/'.  6i , 
61-68  , 69. 

Par  des  Décrets  du  Pape  Lucé  III , 
d’innocent  III , de  Grégoire  IX.  T.  VU  , 
p.  63,64,63. 

Le  Pape  Innocent  IV , par  un  Décret 
dont  le  fécond  Concile  de  Lyon  , Se  en- 
fuite  le  Concile  de  Trente,  ont  ordonné 
l’exécution,  règle  difFérCns  articles  tou- 
chant la  Vifite  des  Archevêques  dans  les 
Diocefcs  fournis  à leurs  Métropoles. 
T.  VII , p.  12,  13,  14-65  , 66 , 67,  68. 

Boniface  VIII  a confirmé  cette  Conf- 
titurion  d’innocent  IV  , fie  y a ajouté, 
T.  VII , p.  14. 

n.  Le  Concile  de  Trente,  Sejf.  24, 
cap.  3 de  ref.  reconnoît  ce  droit.  Mais 
il  demande  deux  conditions  pour  auro- 
rifer  les  Archevêques  à vilïrer  les  Diocc- 
fes  fuffragans.  i°.  Qu’ils  aient  vifité  Icut 
propre  Diocefe.  i°.  Que  le  fujet  de  la 
Vifite  ait  été  approuvé  par  le  Concile  Pro- 
vincial. T.  VH,  p.  9 Ù fuiv.  6 2.  T.  Il , 
p.  208  & fuiv , 

III.  Cctrc  difciplinc  n’a  été  abrogée  en 
France  par  aucune  Loi , foit  Ecclcfiafti- 
que  ou  civile.  L’Aflèmbléc  générale  du 
Clergé  convoquée  à Melun,  l’a  reconnue , 
fans  faire  mention  des  conditions  requi- 
fes  par  le  Concile.  Elle  a réglé  dans  un 
allez  grand  détail  ce  qui  concctnc  les 
droits  des  Métropolitains  dans  la  Vifite 
des  Diocefcs  de  leur  Province.  T.  VU  , 
p.  61-69.  T.  II,  p.  113. 

IV.  Quant  à l’ordre  fie  à la  forme  que 
les  Archevêques  doivent  fuivre  dans  cette 
Vifite,  l’Aflcmblée  de  Melun  renvoie  ai£ 
Décret  d’innocent  IV  rapporté.  T.  VU , 
p.  6 5 6 fuiv. 

V.  A l’égard  du  droit  de  Procuration 
exercé  par  les  Archevêques  , il  cft  réglé 
par  les  Décrets  des  Conciles  fie  des  Papes 
allégués  ci-dcftùs.  Voyez  Procuration , 

si. 

S.  VI.  Du  Palliant  des  Archevêques. 

Voyez  Pallium. 
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fcrvicc,  réfidcncc  , ni  affiftancc.  T.  X, 
" /.  110,  ni.  Voyez  Dignités , §.  II. 

ARCHIDIACRES.  §.  IV.  Si  les  Archidiaconés  vaquent 

en  Régale. 


$.  I.  Décrets  des  Conciles , Ordon- 
nances & Arrêts  concernant  les 
Archidiacres. 

On  les  rapporte  T.  II  , /.  1759#  fuir. 

§.  II.  Ufages  différens  des  Eglifes  à 
l égard  des  Archidiacres . 

I.  T Es  droits  * jurifdi&ion  & privilèges 
I , des  Archidiacres  , font  un  des 
points  fur  lefqpels  la  difciplinc  des  Eglifes 
particulières  cft  moins  conforme.  L’ufage 
de  chaque  Province  6c  de  chaque  Diocc- 
fc  , 6c  la  poffdlion  dans  laquelle,  ils  fc 
font  confervés,  font  les  fondemens  les 
plus  ordinaires  des  décifions  que  nous 
avons  fur  ce  qui  les  regarde.  Il  y a meme 
des  cantons  d’un  même  Dioccfc  qui  ont 
des  ufages  différons  fur  cette  matière. 
T.  II  ,p.  1897,  1898.  T.  X,/.  110. 

II.  On  a aboli  la  dignité  d’Archidia- 
crc  dans  Rome  6c  dans  plufieurs  autres 
Eglifes , comme  i Cologne , à Clermont  • 
en  Auvergne,  ficc.  T.  II,/.  1810. 

Dans  les  Eglifes  d’Efpagnc  , leur  Ju- 
ridiction cft  prefquc  inconnue.  T.  II  * 
p.  1 898. 

III.  Leurs  entreprifes  dans  les  derniers 
ficelés,  ont  fait  conftdérer  leurs  droits 
dans  pluficurs  Dioccfcs , celui  même  de 
vifitcr,  comme  moins  favorable  qu’il  ne 
l'a  été  dans  les  fiecles  précédcns;  6c  qu'il 
feroit  plus  avantageux  a l'Eglife , que  dans 
ces  Dioccfcs,  que  les  vifites  fullcnt  faites 
par  des  perfonnes  commifcs  par  l’Evcquc. 
Il  paroît  que  le  Concile  de  Trente  cft 
entré  dans  ces  conlidérations,  Sejf.  14, 
cap.  3 de  ref.  T.  II,/.  1898-1761. 


§.  III.  Degrés  quils  doivent  avoir. 

I.  Le  Concile  de  Trente,  Sejf.  14 , cap. 
11  de  ref.  ordonne  que  les  Archidiacres, 
autant  qu’il  fera  poiliblc,  ubi  ficri  pote- 
rit , foient  Docteurs  en  Théologie , ou  Li- 
cences en  Droit  Canon.  T.  II,  /.  1761. 

IL  Suivant  nos  ufages  , ils  doivent 
avoir  les  degrés  requis  pour  pofféder  les 
Dignités  des  Eglifes  Cathédrales  dans  les 
Dioccfes  même  où  ils  n’ont,  ni  charge 
dame , ni  exercice  de  Jurifdi&ion.  Quoi- 
qu’ils aient  ccffé  d être  dignités  du  Dio- 
cefe , ils  font  toujours  confidérés  comme 
Dignités  de  l’Eglife  Cathédrale.  Il  pour- 
roi  t y avoir  une  exception  à l’égard  des 
Archidiacres  qui  ne  font  tenus  d’aucun 


Nos  Rois  font  en  pofleflion  ancienne  * 
& couftantc  de  les  conférer  à titre  de 
Régale.  On  cite  deux  Arrêts  rendus  au 
Parlement  de  Paris  fur  ce  fujet.  L’un  du 
moisd’Avril  1357,  pour  l’Archidiaconé 
de  Gand  dans  l’Eglife  de  Tournai.  L’autre 
du  11  Juillet  1479  pour  l’Archidiaconé 
du  Cotentin  dans  l’Eglife  de  Coutances. 
T.  XI,/.  717,718. 

Louis  XIV  n’a  point  dérogé  à cette  Ju- 
rifprudence  par  l’Edit  de  Janvier  1681  : 
•il  oblige  feulement  ceux  qui  en  feront 
pourvus  en  Régale , d’obtenir  avant  que 
d’en  faire  les  fonctions , la  miffion  Cano- 
nique des  Vicaires-Généraux  des  Chapi- 
tres, fi  les  Evêchés  font  encore  vacans, 
ou  des  Prélats.  T.  XI , /.  7 1 8 , 7 1 9. 

$.  V.  Droits  utiles  & temporels  des 
Archidiacres. 

I.  Le  droit  de  bonne  robe , ou  de  funé- 
railles, ou  de  dépouille  des  Curés  décé- 
dés, prétendu  par  quelques  Archidia- 
cres , cft  connu  en  peu  de  Dioccfes.  Il  cft 
néanmoins  ancien.  T.  II,  /.  1901. 

Un  Concile  d’Angers  en  1365  règle  le 
prix  que  les  Archidiacres  pourront  exi- 
ger dans  la  Province  de  Tours  pour  le  lit 
des  Curés  décédés.  T.  II,/.  i88z. 

• Tournet  rapporte  quelques  anciens  Ar- 
rêts contre  des  Archiprêtrcs  6c  des  Doyens 
ruraux  , qui  prétendoient  la  bonne  robe 
fie  le  cheval  des  Curés.  T.  II,/.  1901. 

. L’Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris 
le  10  Juillet  168400  faveur  de  l’Archidia- 
crc  de  Jofas  dans  l’Eglife  de  Paris,  con- 
tre quelques  Curés  defon  Archidiaconé  , 
tant  pour  le  droit  de  funérailles  , que 
pour  celui  de  fépulturc,  maintient  ledit 
Archidiacre  au  droit  de  prendre  après  le 
décès  des  Curés  de  fon  diftriél , tant  dt 
la  ville,  que  de  la  campagne , leur  meil- 
leur lit  garni , robe  6c  foutane , ceinture, 
furplis , aumucc , Bréviaire , bonnet  car- 
ré, cheval  ou  mulet,  s’ils  en  ont.  T.  II, 
/.  1 881  & fuiv. 

IL  L’Arrêt*du  Confeil  d’Etat  du  10 
Août  1641  maintient  les  Archidiacres  ÔC 
les  Doyens  ruraux  de  Normandie  & au- 
tres qui  font  en  poffeiîion  d’appofer  le 
fcellé , 6c  d’ufer  de  faifie  fur  les  biens  des 
Curés  qui  viennent  à décéder , pour  sû- 
reté des  deniers  des  Décimes  qui  pour- 
raient être  dûs , lors  du  décès  defdits 
Curés  feulement.  T'.  II , /.  1 904. 

111.  Quant  au  droit  de  Déport,  foit 
Eij 
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pour  litige,  foir* en  tas  de  vacation  , pré- 
tendu par  les  Archidiacres  Voyez  Dé- 
port. 

IV.  Sur  le  droit  de  procuration  qui 
leur  cft  dû  pour  la  vifitc.  Voyez  Procura- 
tion , §.  III» 

V.  L‘articlc  6 du  Réglement  fpiritucl 
dreiTé  par  la  Chambre  Ëccléfiaftiqiie  des 
Etats- (Généraux  de  1614,  défend  à tous 
Archidiacres  , Archiprètres , Doyens  ru- 
raux 6c  autres , d’exiger  aucune  choie  fur 
les  Curés , à raifon  de  chacun  mariage 
qu'ils  font , ou  teftament  qu’ils  reçoi- 
vent, 6c  chofes  fcmblablcs , s’il  n’y  a titre 
légitime, ou  coutume  très-ancienne.  T.  Il, 
P • 1769- 

VI-  Ne  peuvent  exiger  argent  ou  autre  . 
chofc  pour  l’inftallation  ou  inveftiturc 
des  Bénéficiers , ni  pour  la  préfentation 
aux  Ordres.  Infrà%. fuivant , n.  II. 

Lucc  III  condamne  comme  fimoniaque 
la  coutume  introduite  par  les  Archidia- 
cres , d’exiger  des  Abbés  pour  le  droit 
d’intronifation  , un  cheval  qu’ils  appel- 
aient Palafredum.  T.  VI  , />.  47  x. 

$.  VI.  Leurs  droits  fpirituels  indc- 
pendans  de  la  Vijite. 

I.  Ils  ont  le  droit  de  préfenter  à l'Or- 
dination les  Clercs  du  Dioccfc.  Mais  il 
leur  cft  défendu  d’exiger  argent  ou  autre 
chofc  pour  cette  préfentation  aux  Ordres. 
C’eft  le  Reglement  d’un  ancien  Concile 
de  la  Province  de  Tours , tenu  à Saunuir 
en  1 31  5.  T.  II,  p.  1881» 

II.  C’eft  encore  un  de  leurs  droits  dfc 
mettre  en  poflelfion  les  Bénéficiers  dans 
la  partie  du  Diocele  qui  cft  de  leur  Archi- 
diaconé.  Mais  il  leur  eft  défendu  de  rien 
exiger  pour  ce  droit  d’invcftiturc»  C’eft 
ce  que  porte  un  Décret  du  Pape  Inno- 
cent III  adrelTé  à l'Archevêque  de  Can- 
torbery.  Le  Concile  de  la  Province  de 
Tours,  tenu  à Angers  en  1365,  s’y  cft 
conformé.  T.  II,  r.  1880,  1881 , 1881. 

III.  Le  Concile  de  Rheims  tenu  en 
>383,  ordonne  aux  Archidiacres  6c  aux 
Doyens  ruraux  de  faire  tous  les  trois  mois 
des  recherches  contre  les  Ecciéiiaftiqucs 
coupables,  6c  d’envoyer  leurs  informa- 
tions au  Promoteur  du  forEccléliaftiquc, 
qui,  après  les  avoir  vues,  donnera  fes 
concluftons  par  écrit , fuifant  l’exigence 
des  cas  , 6c  fans  préjudicier  à la  Juridic- 
tion des  Archidiacres.  T.  VI,/?.  109. 

IV.  Ne  peuvent,  félon  Alexandre  III , 
confier  le  loin  des  âmes  à personne , (ans 
l’ordre  exprès  de  l’Evêque.  T.  VI , p.  583* 
584. 

V.  Peuvent-ils  coniioîtpc  des  caufcs  de 
mariage,  décerner  des  Monitoires,  ôcu 
Jnjrà  §.  fuivant. 


§.  VII.  Droit  d'Ojficialité.  Jurifi 
diction  qu'ils  y exercent. 

I.  Plufieurs  Archidiacres  ont  érigé  dey 
Officialitcs,  6c  s’y  font  maintenus  pen- 
dant un  temps  confidérablc.  Plufieurs 
Conciles  les  ont'  tolérées , particuliére- 
ment lorfqu’cllcs  n’étoient  point  établies 
dans  les  Villes  Epifcopalcs.  Entre  ces  Ar- 
chidiacres, il  y en  a qui  ont  prétendu 
qu’ils  n’étoient  pas  tenus  de  rapporter  aux 
Evêques  les  Procès -vcrbaùx  de  leurs  viii- 
tes,  6c  qu’ayant  eux- mêmes  desOfficia- 
lités , ils  pouvoient  les  dépofer  en  leurs 
Greffes.  Ces  Officiaux  étoicnt  communs 
dans  le  dernier  ficelé;  ils  font  actuelle- 
ment très-rares.  T.  II, p.  1898.  T.  VU  , 
p.  10 6. 

II.  Le  XIIe  Canon  du  Concile  de  Châ- 
teau-Gonticr,  tenu  en  1 13 1 , 6c  confirmé 
par  un  autre  Concile  de  la  Province  de 
Tours  en  1139,  défend  aux  Archidia- 
cres d’avoir  des  Officiaux  hors  le  lieu  de 
leur  fciidcncc  pour  y exercer  leur  Jurif- 
diétion  , 8c  les  oblige  de  faire  dans  les 
campagnes  leurs  fonctions  en  perfonne. 
T.  VII, p»  10 6. 

III.  Le  Concile  de  Trente,  Sejf.  14, 
‘eap.  10  Je  ref.  défend  aux  Archidiacres 
de  prendre  connoi (Tance , même  dans  le 
cours  de  leurs  Vifites  , des  caufes  qui 
concernent  les  mariages.  Il  réferve  ce 
droit  à l’Evêque , dans  le  cas  meme  où. 
il  y auroit  entr’eux  6c  luj  un  Procès  pen- 
dant fur  cette  matière.  T.  VI  97 , 98. 

Cette  difpolition  a etc  adoptée  par  l’Afi- 
fcmbléc  de  Melun  en  1579,  avec  cette 
explication  : Et  s’il  arrive  qu’à  caufe  de 
la  diverfité  des  Parlemens , ou  pour  quel- 
qu’autre  caufe , il  faille  agiter  ces  matiè- 
res devant  le  Tribunal  inférieur  du  Dio- 
ccfc, l’Evêque  fera  en  forte  qu’il  ne  man- 
que dans  ces  Juges  inférieurs,  félon  l’im- 
portance des  cas , ni  probité , ni  favoir. 
T.  VI,/?.  101. 

IV.  L’entreprife  des  Archidiacres  d’ac- 
corder des  Monitoires  à fin  de  révélation, 
a été  commune  6c  difficile  à réformer  ? 
quoique  plufieurs  Conciles , tel  que  celui 
de  Tours  en  1583,  en  euflent  cxprciîe- 
ment  réitéré  lesdéfenfes  : une  grande  par- 
tie des  Archidiatres  s’étoient  maintenus 
dans  cet  ufage.  T.  VII  ,r.  1045. 

Les  Conciles  6 c les  Ordonnances,  en 
reftreignant  ce  pouvoir  aux  Evêques  fculs, 
ou  à leurs  Officiaux  ; éri  excluent  indirec- 
tement les  Archidiacres.  Voyez  Moni- 
toires, §.  III. 

Plufieurs  Arrêts  rchdiis  pour  terminer 
cette  conteftation-  entre  dés  Evêques  6c 
des  Archidiacres,  ont  décidé  que  ceux- 
ci  , ni  leurs  Officiaux  ne  peuvent  déccr- 
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ncr  des  Monicoircs , fans  avoir  à cet  effet 
uhe  permiiïion  fpécialc  de  l’Evêque.  On 
rapporte  ces  Arrêts  n°.  fuivaru. 

V.  Les  derniers  Conciles  fie  la  Jurif- 
prudcncc  des  Arrêts , ont  fait  ccflcr  pref 
que  dans  tous  les  Dioccfcs  ces  entrepri- 
(es  des  Archidiacres. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  1 9 
Janvier  1619,  portant  réglement  entre 
les  Archidiacres  fie  l’Oftîcial  de  Paris  pour 
la  Jurifdiclion  contentieufe  , il  cft  dé- 
fendu auxdits  Archidiacres  & à leurs  Offi- 
ciaux , de  prendre  aucune  connoiflance 
des  caufes  matrimoniales  , circonffances 
fie  dépendances,  décerner  Monitions  fie 
Abfoiutions  fans  permiiïion  expreffe  de 
l’Evêque , ni  même  connoître  des  caufes 
civiles  qui  feront  de  conféqucncc.  Et 
pour  le  regard  des  caufes  criminelles  : 
défend  aufli  ladite  Cour  auxdits  Archi- 
diacres & à leurs  Officiaux  , d'entrepren- 
dre aucune  Cour,  ni  Jurilditlion  , Il  ce 
n’cft  qu’en  faifant  leurs  Vifîtes  au  cours 
d’icelles , fc  préfentent  quelques  caufes 
de  riotcs,fie  chaleur  pour  injures  fie  excès 
qui  puiflent  fc  juger  promptement  par 
quelque  amende  ou  peine  pécuniaire , 
reprénenfion  , ou  légère  correction  ; fie 
enjoint  auxdits  Archidiacres  à l’ifluc  de 
leurs  Vifîtes,  de  rapporter  leurs  Procès- 
Verbaux  au  Greffe  de  l’Ofticialité  de  Pa- 
ris , charges  8 c informations.  T.  II  , 

^.1781, 1781»  t.  vn, p.  iojx  & fuiv. 

La  transaction  faite  au  mois  de  Mai 
1630 , entre  l’Evêque  de  Chartres  fie  (es 
Archidiacres  : l’Arrêt  d’homologation  du 
Grand-Confeil  du  11  Février  1631  , fie 
un  autre  Arrêt  du  18  Juillet  1633  , por- 
tent ce  qui  fuit  : 

Que  le  Grand-Archidiacre  aura  deux 
(îeges  pour  l’exercice  de  fa  Jurifdittion,  fie 
deux  Officiaux  feulement , fie  les  autres 
Archidiacres  un  fcul  : lefqucls  Archi- 
diacres 6 C leurs  Officiaux  auront  con- 
noiflancc  des  promeffes  de  mariage , fans 
u’ils*  puiffent  connoître  de  la  nullité 
’iceux.  Ne  pourront  donner  aucune  dif- 
penfe  de  Bans  de  mariage,  finon  qu’y 
ayant  caufe  contcftéc  devant  eux  , il  fut 
befoin  pour  éviter  (caudale , de  folcmni- 
fer  promptement  lefdits  mariages,  fie  en 
ce  cas , ne  pourront  difpcnfcr  que  des 
deux  derniers  Bans.  Ne  pourront  décer- 
ner aucunes  monitions , ni  donner  abfo- 
lutioh  , ou  permiiïion  de  publier  des  In- 
dulgences, établir  des  Conrrairics,  fans  la 
permiiïion  par  écrit  de  l’Evêque.  Ne  pour- 
ront faire  aucunes  informations , ni  at- 
teftations  de  vie  fie  mœurs  des  Pourvus 
de  Bénéfices  en  Cour  de  Rome.  Ne  dom 
ncront  difpcnfcs  aux  Curés  de  réfider  fur 
leurs  Cures  > ni  Lettres  à de»  Prêtres  pour 
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deflervir  lefdites  Cures , ou  s’habituer  en 
l’étendue  de  leur  Archidiaconé.  Vifîte- 
ront  les  lieux  qui  ont  été  poilus,  en  feront 
leurs  Procès-verbaux  + qu’ils  enverront  à 
l’Evêque,  pouf  être  lefdits  lieux  récon- 
ciliés par  l’Official  de  l’Evêque, ou  par  fes 
Vicaires.  Auront  connoiflance  de  toutes 
les  caufes  criminelles  en  leurs  Archidia- 
conés  , s'ils  ne  font  prévenus  par  l’Oftï- 
cial  ou  par  les  Vicaires  de  l’Evêque,  hors 
des  crimes  d’héréfic  fie  fortilcgcs,  à la  char- 
ge de  l’appel,  fie  de  faire  conduire  ès  pri- 
ions de  l’Evêque,  ceux  qu’ils  condamne- 
ront à la  prifon , trois  jours  après  la  con- 
damnation. L’Evêque  faifant  les  Vifîtes 
de  fon  TDioccfe , fe  fera  une  fois  par  cha- 
cun an  repréfenter  par  lefdits  Archidia- 
cres ou  leurs  Officiaux  , les  Regiftres  fie 
Papiers  de  leurs  Jurifdiétions  ordinaires , 
civile  fie  criminelle , fie  les  fceaux , lef- 
qucls il  pourra  retenir  par  cinq  jours  uti- 
les en  chacun  Sifcgc  de  Jurifdittion  def- 
dits  Archidiaconés  : pourra  exercer , ou 
faire  exercer  par  fes  Vicaires , toute  Jurif- 
diélion  civile  fie  criminelle  pendant  ledit 
temps,  8c  corriger  les  abus  qu’il  trouvera 
en  l’exercice  dcfditcs  Jurifdiclions.  T.  II , 
p.  1788,  1789,  1790-1801 , 1801. 

Par  Sentence  arbitrale  du  mois  de  Juin 
1650,  l’Archidiacre  Religieux  du  Mont 
Saint-Michel  au  Dioccfe  d’Avranches , 
doit  avoir  l’inftruction  des  Caufes  de 
mariage , fie  après  ladite  inftruction  , or- 
donner que  le  Procès  inftruit , fera  porté 
dans  huitaine  au  Greffe  de  l’OflîcuI  d’A- 
vranches, vers  lequel  les  Parties  fc  pour: 
voiront.  T.  II,».  1805* 

L’Arrêt  du  Grand-Confeil  du  1 3 Mars 
1 6 1 3 ,portant  réglement  entre  l’Evêque  de 
Treguier  fie  fon  Archidiacre , fait  dëfcn- 
fes  audit  Archidiacre  de  prendre  aucune 
Cour,  Jurifdiction  , ni  connoiflance  des 
Caufes  matrimoniales,  cirfibnltanccs  fie 
dépendances,  ni  de  délivrer  aucunes  Let- 
tres matrimoniales  , ni  d'cxcommunie- 
ment , ni  abfoiutions  fans  la  permiiïion  de 
l’Evêque.  T.  II , P.  1771  & fuiv. 

Par  Arrêt  du  (Jonfeil  d’Etat  du  4 Fé- 
vrier 1669  , eft  ordonnée  l’exécution 
d’une  Sentence  rendue  par  l’Evêque  d’Ait- 
tun , portant  défenfes  aux  Officiaux  fie 
Promoteurs  des  Archidiacres  de  fon  Dio- 
ccfc , SC  à tous  Prêtres  , de  prendre  les 

Jualités  d’Offîcial , de  Promoteur,  ou  dfi 
lige  Eccléliaftiquc , ni  de  faire  aucune 
fonction  de  Juridiction  fans  fon  auto- 
rité fie  fes  Lettres , fous  peine  de  fulpcn- 
fion  ipfo  ja3o.  T.  II  ,/>.  1806  & fuiv. 

gjï*  Le  4 O&obre  1717 , il  a été  rendu 
au  Confeil  d’Eratdu  Roi  un  Artêt  célébré 
fie  très-important  * revêtu  de  Lectres-P» 
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tentes  enrégiftrées  au  Parlement  tic  Bre- 
tagne , fur  plufieurs  objets  de  contcfta- 
tions  élevées  entre  M.  l’Evêque  de  Saint- 
Malo  6c  le  Chapitre  de  fa  Cathédrale. 
Cet  Arrêt  contient  cette  difpofition  tou- 
chant les  Archidiacres. 

Ordonne  Sa  Majefté,  que  les  Archi- 
diacres feront  tenus  de  faire  en  perfonne 
la  vifite  des  Eglifes  de  leur  Archidiaconé , 
au  moins  tous  les  deux  ans , fuivant  les 
Conftitutions  canoniques  , les  Ordon- 
nances du  Royaume  6c  les  Réglemens  du 
Clergé  de  France  ; 6c  de  remettre  au  Se- 
crétariat de  l’Evêché  un  mois  au  plus  tard 
après  leurs  vifites,  les  originaux  des  procès- 
verbaux  de  leurs  vifites , même  ceux  dont 
ils  n’ont  ci-devant  donné  que  des  copies. 
Ne  pourront  lefdits  Archidiacres  entre- 
prendre de  cours  de  Vifites,  fans  avoir 
préalablement  reçu  les  ordres  de  l'Evê- 
que fur  ce  qu’ils  devront  obferver , pour 
lui  en  rendre  compte  à leur  retour , fans 
pouvoir  rien  ordonner  de  contraire  aux 
Réglemens  ôc  Statuts  Synodaux  du  Dio- 
cefe.  A cet  effet  feront  obligés  d’aflifter 
aux  Synodes,  avec  défenfes  de  fe  faire 
accompagner  dans  le  cours  de  leurs  Vifi- 
tespar  des  Recteurs,  ou  Vicaires  perpé- 
tuels , fans  une  pcrmiflîon  par  écrit  du 
fleur  Evêque,  6c  de  donner  des  attefta- 
tions  de  vie  6c  de  mœurs  aux  Eccléfiafti- 
quesdu  Dioccfe,  fpécialcment  aux  Clercs 
que  le  fieur  Evêque  aura  rcfufé  d’admet- 
tre aux  Ordres , ni  de  faire  dans  le  cours 
de  leurs  Vifites  des  informations  ou  en- 
quêtes des  vie  6c  mœurs  dcfdits  Clercs. 
îiapp.de  1730  >p.  iôi,  10 z.  Pièces  jujl. 
p.  184,  1S5. 

§.  VIII.  Vifite  des  Archidiacres , 
droits  qui  en  dépendent. 

Voyez  Visite  d* Archidiacre. 

§.  IX.  Archidiacres  Religieux. 

T.  Mornac  6c  Bouchcl  rapportent  un 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  1 8 Fé- 
vrier 1 6 1 6 , qui  défend  de  confier  à des 
Religieux  la  Jurifdiclion  d’Archidiacre. 
T.  vil,  p.  163-194,  195. 

II.  Les  Réguliers  qui  font  les  fonctions 
d' Archidiacre  dans  l’étendue  de  leurs 
Monaftcrcs , font  fournis  à la  Juridic- 
tion Epifcopale  en  tout  ce  qui  regarde 
les  fonctions  de  leur  charge  ; doivent 
prêter  le  ferment  entre  fes  mains  ; font 
obligés  d’envoyer  à l’Evêque  les  Procès- 
verbaux  de  leurs  Vifites  ; font  tenus  d’exé- 
cuter les  Statuts  Synodaux  du  Diocefe  , 6c 
d’aififler  au  Synode  , malgré  l’exemption. 

Ainfi  jugé  par  Sentence  arbitrale  du 
18  Juin  1650  entre  l’Evêque  d'Avran- 
ches , êt  l'Archidiacre  Religieux  du 
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Mont  Saint-Michel.  T.  Il,  p.  1805. 
T.  VII, />.  104,  ioy,  106. 

§.  X.  Archidiacre  qui  pr(varique  ; 
comment , & par  qui  jugé  ? 

L’Evêque  a droit  de  procéder  en  pre- 
mière Inftancc  contre  l’Archidiacre  qui 
manque  en  fes  fonctions. 

Le  Grand- Archidiacre  de  Sens  étant 
accufé  de  faire  fes  Vifites  fans  règle,  ni 
mefure , ÔC  de  mener , pour  fes  Promoteur 
ÔC  Greffier,  deux  de  les  pare  ns  qui  exer- 
çoient  concufiion,  il  fut  décrété  d’ajour- 
nement perfonnel  par  l’Official , dont  il 
appelta  comme  d’abus.  Un  de  fes  moyens 
étoit,  qu’étant  la  première  Dignité  apres 
l’Evêque,  on  ne  pouvoit  lui  faire  fou 
Procès , fans  prendre  deux  Affcflèurs  du 
Chapitre.  Mais  par  Arrêt  du  1 1 Août 
1696  il  fut  dit  qu’il  n’y  avoit  abus  dans 
la  Sentence.  T.  VII,  p.  860-861. 
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§.  I.  Leurs  différens  états. 

SUivant  la  difeipline  des  premiers  fic- 
elés , le  Clergé  des  Egliles  Cathédra- 
les, avoit  fon  Archiprêtre  6c  fon  Archi- 
diacre. L’Archiprêtre  étoit  la  première 
Dignité  après  l’Evêque , 6c  pour  l’ordi- 
naire , il  étoit  comme  le  Grand -Vicaire- 
chargé  de  la  conduite  de  l’Eglife  en  l’ab- 
lencc  de  l’Evêque.  La  Jurïfdiclion  de 
l’Archidiacre  a prévalu  dans  la  plupart 
des  Eglifes;  ils  ont  même  entrepris  6c 
avec  fuccès , de  fc  foumettre  les  Archi- 
prêtres.  Cette  qualité  cft  reliée  k quel- 
ques Curés , mais  fans  titre  ôc  fans  dif- 
tin&ion  dans  les  Cathédrales,  6c  prcfque 
fans  Jurifdiélion  dans  le  Dioccfe.  T.  il , 
p.  1759,  1760. 

§.  II.  Leurs  droits  & fonctions. 

I.  Suivant  le  Concile  de  Châtcau^Gon- 
ticr  en  1 1}  1 , les  Archiprêtres  ne  peuvent 
avoir  des  Officiaux  hors  le  lieu  de  leur 
réfidcncc  ; mais  ils  font  tenus  d’y  aller 
exercer  leur  Jurifdiclion  en  perfonne. 
T.  VII,/».  zo6. 

II.  Les  Archiprêtres,  à l'exemple  des 
Archidiacres  , s’étoient  attribué  le  pou- 
voir d’accorder  des  Monitoires.  Ce  droit 
ne  leur  appartient  pas.  T.  VII  ,/>.  1045. 
Voyez  Monitoires , §.  III. 

III.  Le  Concile  de  Bordeaux  tenu  en 
1614,  ordonne  aux  Archiprêtres  ôc  aux 
Doyens  ruraux , de  veiller  fur  les  mœurs 
des  F.cdéfiaftiques  6c  des  Laïques , 6c  d’en 
inflru  ire  chaque  mois  l’Evêque  ; de  même 
que  de  l’état  des  Parodies  de  leurs  Ar- 
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chiprêtrés.  Et  en  cas  que  Pctciidue  fit  la 
diftanec  les  empêchent  de  s’acquitter, 
comme  il  faut,  de  leurs  fonctions,  on 
nommera  dans  les  Syrtodes  deux  Curés 
ou  aütrtJs  pieux  Ec'clélîaftiqucs  pour  leur 
être  joints.  L’Evêque,  fur  les  avis  qui  lui  fe- 
ront donnés  par  lc$  Archiprêtres*  Doyens 
ruraux  fie  témoins  Synodaux , pourra  leur 
commettre  le  foin  de  faite  fur  les  lieux 
les  crtquêtcs  fie  les  informations  nécef- 
faircs  pour  être  envoyées  «\  l'OfficiaL 

T.  VII , />.  39. 

§.  III.  Si  les  Archiprccrcs  vaquent  en. 
Régale . 


III.  Le  Concile  de  lloucn  tenu  crt 
1 5 8 1 j ordonne  aux  Evêques  dVtifignct 
un  certain  lidx  à leurs  Secrétaires  pour  y 
confcrvcr  toujours  les  Regiftres  des  Ordi- 
nations, des  Frovi lions,  des  Collations  fit 
autres  actes  émanés  des  Evêques  ou  de 
leurs  Vicaires  * de  peur  qu’ils  ne  périilent, 
pour  pouvoir  en  cirer  des  extraits  fie  les  co- 
pies dont  il  fera  befoin.  T.  Vlî,  p.  987. 


ARCHIVES 

DU  CLERGÉ. 


Dans  quelques  Eglifes , les  Archiprc- 
trés  ne  font  que  des  cümmiflions  que  l’E- 
vêque donne,  fie  qu’il  peut  révoquer  à la 
volonté.  On  convient  que  les  Archiprc- 
trés  de  cette  qualité  ne  font  point  confé- 
rés en  Régale.  Quant  à ceux  qui  font  éri- 
ges cil  titres  de  Bénéfices  : la  queftion  fut 

Îortéc  au  Parlement  de  Paris  au  mois  de 
anvier  1 590,  dans  des  circonftarices  par- 
ticulières. Cette  Cour  appointa  les  Par- 
ties au  Confeil , fie  cependant  adjugea  la 
récréance  au  Régalifte.  Il  s’agilfoit  d’un 
Archiprêtré  qui  avoit  vaqué  dans  le  Dio- 
ccfc  d’Angers.  T-  XI , p.  714,  715,716. 

On  dit  qü’unc  queftion  fcmblable  s’é- 
tant préfentée  pour  un  Archiprêtré  de 
Cahors , le  Parlement  jugea  que  ce  Béné- 
fice n’avoit  point  vaqué  en  Régale.  On 
corifidcrc  qu’un  Archiprêtré  cft  une  Di- 
gnité Curiale,  & qu’il  ne  faut  pas  en  juger 
comme  des  Dignités  des  Eglifes  oudes  Cu- 
res annexées  à des  Canonicats.  M.  Ruzé, 
Confcillcr  au  Parlement  de  Paris  fous 
François  I , parole  avoir  été  d’un  fenti- 
ment  contraire.  T.  XJ,/.  716. 
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I/pxEs  Archives  ne  font  pas  authenri- 

J y quesÿfi  elles  ne  font  établies  par 
l’autorité  d’un  Supérieur  qui  a droit  d’en 
établir.  Trois  chofes  au  Iurplus  doivent 
être  obfervées.  r°.  Qu’elles  (oient  confcr- 
vccs  dans  un  lieu  public.  20.  Quelles  le 
foient  dans  un  lieu  où  l’on  ne  garde  que 
des  écritures  authentiques.  30.  Qu’elle^ 
(oient  confiées  à la  garde  d’un  Officier 
public  commis  pour  cela.  T.  VI  ,/.  \ 087. 

II.  Quant  aux  copies  des  Titres  con- 
fervés  dans  ùn  pareil  dépbt  public , il  ne 
füffit  pas,  en  en  produifant  une  copie, 
quelle  foit  ateeftée  par  celui  qui  en  a rinf- 
pé&ion  ; mais  H faut  qu'elle  ait  été  faite 
par  l'aucoriré  du  Juge , fit  la  Partie  pré- 
fente , <m  düemcnt  appelléc.  T.  VI , 
p . 1087,  1088. 


Ptuficurs  Aflemblées  géhérales  dii 
Clergé  ont  fait  des  rcglêmciis  con- 
cernant la  confcrvation  Se  la  sûreté  des 
Archives  du  Clergé.  Le  premier  de  ces 
RéglemcnS  parole  avoir  été  fait  par  l’Af- 
fcmblée  de  Melun  en  1579.  On  a les 
Réglcmcns  faits  par  les  Aflemblées  gé- 
nérales de  1605,  de  1615,  de  1615, 
de  1635,  de  1 645  , de  1650,  de  1 670  , 
de  1675 , de  *690,  de  1695,  de  l7°° « 
de  1705  fie  de  1710.  T.  VIII,  p.  1438 
& J'uiv. 
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I.T  E port  d'Armes-  par  les  Ecdélîafti. 

_L-i  flucs>  & tous  les  excès  qui  en  font 
inféparablc*,  font  des  cas  privilégiés , 
dont  les  Juges  Séculiers  ont  droit  dc  con- 
noître.  C’eft  le  fentiment  de  Manfuerus, 
Bencdicli  , fiée. 

L’ancien  ftylc  du  Parlement  met  aufli 
au  nombre  des  cas  Royaux  fie  Privilégiés 
le  port  d'armes  en  aflemblées  illicites  Se 
pour  (édition.  T.  VI , p.  3 5 , 36 , 37 , 5 8. 
T.  VII,/.  431,433. 

Bernard  du  Pain , Clerc  d'Orléans , fut 
condamné  en  uneamendede  mille  livres, 
ii  à tenir  prilon  dans  la  cour  de  l'Eve 
ché  de  Paris , pour  quelauc  mutilation 
qu'il  avoit  faite  avec  port  d'armes.  T.  VI, 
P-  38- 

II.  Dans  le  Recueil  dq^irrêrs  du  Par- 
lement de  Paris,  on  en  tMive  cependant 
un  de  1313,  par  lequel  des  Clercs  qui 
n'étoient  point  engagés  dans  les  Ordres , 
furent , en  vertu  de  leur  Cléricature,  dif- 
penfes  de  comparaître  pcrfonncllcmcnt 
au  Parlement,  quoiqu’aceufés  d'ifffrac- 
tion  de  fauvegardc  & de  port  d’armes. 
Un  Arrêt  fcmblable  fuc  rendu  en  1 1S4. 

T.  VI,  p.  64. 

III.  Les  Préfldiaux  font  chargés  par 
I Edit  du  mois  de  Mai  1 yéo , de  juger  en 
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dernier  refibre  les  Procès  de  ceux  qui  ont 
tenu  des  aficmblécs  illicites  avec  port 
d’armes.  T.  VU,  p.  581 , 581. 


ARRÊT 

OU  EMPRISONNEMENT. 

$.  I.  Arrêt  d' EccUftaJliqucs  pour 
crimes. 

I T B Juge  Laïque  avoir  accoutumé 

L_i  d'arrêter  les  Eccléfiaftiques  acculés 
de  crimes  ; mais  il  renvoyoit  leur  Juge- 
ment aux  Evêques. 

Le  premier  Concile  de  Mâcon  , tenu 
en  581 , reftreigniti  l’homicide,  au  vol 
te  au  maléfice  les  cas  pour  Icfquels  le 
Juge  Séculier  pourroit  arrêter  les  Clercs. 
Mais  le  Concile  tenu  quatre  ans  après 
dans  la  meme  Ville,  révoqua  cette  per- 
million;  défendit  abfolument  aux  Puif- 
fanccs  Séculières , À peine  d'excommuni- 
cation , d’attenter  Se  de  mettre  la  main 
fur  les  perfonnes  facrées  ; & ordonna 
que  les  Evêques  St  les  autres  Eccléfiafti- 
ques  feroicnr  contraints  à répondre , les 
uns  devant  leur  Métropolitain , les  autres 
devant  leur  Evêque  ordinaire.  T.  VI 
/>.  iy,ié. 

Les  Eglifcs  de  la  Ville  de  Rouen  furent 
mifes  en  interdit  en  1107,  parce  que  le 
Maire  avoit  arrêté  le  valet  d’un  Cha- 
noine. T.  VI,  p.  11. 

Celles  de  Mantes  de  même  en  1359  , 
parce  que  les  Officiers  de  cette  Ville  ne 
vouloient  pas  rendre  deux  Clercs  détenus 
prifonniers.  Ibid. 

Guillaume  de  Tryes,  Archevêque  de 
Rheims  en  1330,  interdit  toutes  les  Egli- 
fcs du  lieu  où  un  Clerc  fera  arrêté  par  le 
Juge  Laïque,  fans  la  réquifition  de  f’Evê- 
que,  ou  du  Doyen  rural.  Ibid. 

II . L’ancienne  Jurifprudcnce  du  Royau- 

me étoit,  qu’au!li-côt  que  les  Officiers  du 
Roi  avoicnr  fait  arrêter  un  Clerc  , ils  le 
renvoyoient  promptement  à la  Concier- 
gerie de  l'Evêque.  Cet  ufage  cft  attefté 
par  Manfucrus , Jean  Galli  Sec.  T.  VI 
P-  3«-  « 

III.  A I égara  du  renvoi  preferit  par  les 
Ordonnances  Se  par  la  Jurifprudcnce  de 
notre  ficelé , & des  formalités  qui  s’y  ob- 
fervent.  Voyex  Renvoi. 

$.  II?  Arrêt  d' Ecclcjlajliques  pour 
chofes  civiles. 

}■  Ea  Déclaration  du  5 Juillet  1676 
fait  défenlcs  d emprifonner  les  Prêtres  fie 
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Eccléfiaftiques  pour  dettes  & chofes  ci- 
viles. T.  VII,  p.  1604. 

En  conféqucnce,  par  Arrêt  rendu  au 
Conieil-Privé  le  i4Juin  1691 , défenfes 
font  faites  d’exécuter  un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris , à l’égard  de  la  condam- 
nation par  corps  ordonnée  contre  un 
EccléfialV  ique  en  matière  civile.  T.  VU 
p • 1603  & J uiv. 

Par  l’art.  3 de  la  Déclaration  de  Juillet 
1710,  les  perfonnes  conftituécs  dans  les 
Ordres  facrés , ne  peuvent  être  contrain- 
tes par  corps  au  paiement  des  dépens  des 
Procès  dans  lefqucls  ils  fuccombcnc 
T-  VI,  n 149. 

II.  Un  mineur  Bénéficier  qui  a fuc- 
combé  dans  la  pourfuitc  d’un  Bénéfice  , 
cft-il  fujet  à la  contrainte  par  corps  pour 
les  dépens  du  Procès,  ou  pour  la  rcliicu- 
tion  des/ruits?  Voyez  Mineurs  9n.  V. 

§.  III.  Arrêt  de  Laïc  mes  par  ordre  du 
Juge  d'ÉgliJe, 

Sur  l’appel  interjetté  d’une  Sentence 
de  l’Official  de  Carcaflbnne,  l'Ofiïcial  de 
Narbonne,  en  confirmant  la  Sentence, 
ordonna  la  contrainte  par  corps  contre  un 
Laïque,  pour  un  rapport  de  trente-deux 
livres,  contre  les  termes  exprès  de  l'Or- 
donnance de  1667,  tit.  34:  la  Partie  en 
appella  comme  d’abus  au  Parlement  de 
T ouloufc , qui  déclara  y avoir  abus  ,-  par 
Arrêt  rendu  en  1679.  T.  VII,  p.  44 6 , 
447- 


ARRÊT  À TENIR. 

LE  Juge  d’Eglife  ne  peut  ordonner  un 
Arrêt  à tenir. 

U11  Eccléfiaftiquc  du  Diocefc  de  Van- 
nes ayant  été  conftitué  prifonnicr  par 
ordre  de  l'Official , le  Promoteur  qui 
éroit  caurion  de  fadépenfc,  fit  arrêt  fur 
une  année  de  fon  titre  aux  Régaires  de 
Vannes,  pille  débiteur  avoit  déclaré  ce 
qu  il  devoit.  La  Caufe  demeurant  à dis- 
puter entre  le  Prifonnicr  Se  le  fieur  Cal- 
hcr  qui  étoit  caution  de  fa  dépenfe,  tous 
deux  Eccléfiaftiques  , elle  fut  renvoyée 
par  Sentence  du  15  Octobre  1605,  des 
Régaires , & à la  requête  du  fieur  Callicr, 
pardevant  l’Official,  par  l'autorité  duquel, 
Callicr  fit  lignifier  un  fécond  Arrêt  fut 
une  autre  année  échue , jugé  à tenir  le 
1 1 Août  1 60G.  Le  Prifonnicr  fc  porta  ap- 
pelant Amplement  de  la  Sentence  de  ren- 
voi , Se  comme  d’abus  de  celle  de  l’Offi- 
cial.  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Rennes, 
il  fut  dit,  quan  t à l’appel  fimplc,  qu’il  avoit 
été  mal  jugé  ; & iur  l‘appcliatic^|  comme 
d'abus , de  même.  T.  VII  ,p.  1 z 5 3 & fuiv 
ARRÊTÉ 
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ARRET, 

O U 

Jugement  des  Cours  Souveraines. 

I.'TVA.r  l'art.  5 du  tit.  16  de  la  forme  de 
fi  procéder  aux  Juge  me  ns  & des  pro- 
nonciations des  Sentences , de  l’Ordonnan- 
ce de  1667;  il  cft  porté  que  celui  qui  a 
pré/îdé  à 1* Audience  , verra  à Tiffite  d'i- 
celle , ou  dans  le  même  jour , ce  que  le 
Greffier  aura  rédigé  , qu  ’ il  fignera  le  plu- 
mitif, & paraphera  chacune  Sentence , 
Jugement  & Arrêt.  Cette  difpofirion 
n’ayant  pas  été  exécutée  dans  le  Parle- 
ment de  Guicnnc,  par  Arrêt  du  Confcil 
d’Etat  du  10  Août  1679,  l'exécution  de 
l’Ordonnance  de  1667  fut  exr>rcflemcnt 
ordonnée  , tant  dans  le  Parlement  de 
Guicnne,  que  dans  les  autres  Parlemcns. 
T.  VII , p.  1069, 1070,  1071. 

II.  Ccft  une  ancienne  maxime  qui 

paroît  être  reçue  dans  nos  ufages  , que 
les  Arrêts  ne  font  pas  loi  à l’égard  de  ceux 
qui  n'y  font  point  Parties.  Il  y a des  tex- 
tes exprès  dans  le  droit  qui  l’etabliflenr. 
M.  l’Avocat-Général  Servin , répondant 
à la  preuve  qu’une  des  Parties  tiroit  d’un 
Arrêt  qu’elle  prétendoit  être  dans  la  mê- 
me cfpece , le  fonde  fur  cette  maxime. 
T.  ijîo,  ijji,  1551. 

III.  L’obligation  des  Juges  d’Eglifc  , 
de  fe  conformer  aux  Arrêts,  ne  s'étend 
pas  à toutes  fortes  d’Arrêrs  ; mais  feule- 
ment à ceux  qui  établifl'cnt  une  Jurif- 
prudence  certaine,  comme  font  les  Ar- 
rêts d’enrégiftrement  des  Ordonnances, 
qui  contiennent  des  modifications  fur 
certains  articles , & les  Arrêts  de  régle- 
ment. T.  VII , p.  1551. 

IV.  Par  Arrêt  rendu  au  Confeil-Privé 
le  6 Juin  1 676 , il  a été  jugé  qu’on  ne  peut 
fc  pourvoir  deux  fois  en  caflation  du  mê- 
me  Arrêt.  T.  X,  p.  53x6*  fuiv. 

fcs-v.  Suivant  les  Réglemcnsdu  Con- 
fcil , les  Parties  qui  préfentent  desRequê- 
tes  en  caflation  d’ Arrêts , font  tenues  de 
configner  l’amende  de  1 50  livres , dont  la 
quittance  doit  être  attachée  à la  requête. 
Les  Procureurs-Généraux  des  Cours  fu«- 
périeures  ne  font  point  aflujettis  à cette 
-coniîgnation , lorfqu’ils  agiffenj:  en  cette 
ualité.  C’cft  la  dilpofition  du  Réglement 
e 1678.  M.  l’Eveque  d’Evreux  voulut 
s’appuyer  du  même  motif,  pour  s’affran- 
chir de  la  confignarion,  dans  une  demande 
-en  caflation  d’un  Arrêt  du  Parlement  de 
Rouen,  qu’il  fit  en  1744.  Mais  on  rcfufa 
de  recevoir  fa  Requête.  Cette  difficulté 
ne  fut  .levée  que  par  une  difpenfe , que 


M.  le  Chancelier  voulut  bien  accorder  : 
il  cft  cependant  vrai  de  dire  que  les 
Evêques  qui  forment  des  demandes  en 
caflation  au  Confeil,  pour  foutenir  leurs 
Ordonnances,  ou  les  Sentences  de  leurs 
Officiaux , font  dans  le  même  cas  que  les 
Procureurs-Généraux.  Ceft  une  démar- 
che qu’ils  font  ratione  officii , pour  le 
maintien  de  la  Jurifdidion  Eccléfiafti- 
que  ; il  n’eft  pas  jufte  qu’ils  foient  aflu- 
jettis  à la  confignarion  comme  Parties 
ordinaires  qui  agiflent  pour  leur  intérêt 
particulier.  Rapp.  1745  , p.  71 , 73. 

/ 

ARRÊT  DE  DÉFENSES. 

I.T  Es  Eccléfiaftiqucs  contre  lcfqucls 

B 1 un  Official  décerne  un  décret  d’a- 
jou  rnemen  t pcrfonnel , & cepcndan  t qu’ils 
demeureront  interdits  de  toutes  leurs 
fonctions , fe  pourvoient  ordinairement 
au  Parlement  par  appel  comme  d’abus  de 
cette  Sentence  ; & fur  leur  Requête , ils 
obtiennent  un  Arrêt  qui  les  reçoit  appel- 
ons comme  d’abus , les  tient  pour  bien 
relevés  ; & cependant  fait  défenfes  de 
palier  outre,  faire  pourfuitc  ailleurs  que 
dans  la  Cour , mettre  le  décret  d’ajour- 
nement, ôc  converfion  d’icelui  en  prife 
de  corps,  à exécution.  T.  VII,/».  838. 

II.  On  demande  fi  les  Eccléfiaftiques 
interdits  peuvent,  en  vertu  d’un  pareil 
Arrêt,  rentrer  dans  leurs  fondions Ecclé- 
fiaftiques ? Ce  cas  fe  préfenta  en  1 7 1 7 fur 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris.  Suivant 
la  dodrinc  des  Canoniftes  & les  maxi- 
mes des  Cours  d’Eglife , il  ne  convient  pas 
aux  Eccléfiaftiqucs  qui  ont  obtenu  des 
Arrêts  de  défenfes , de  rentrer  dans  les 
fondions  de  leurs  minifteres..T.  VII, 
p.  839 , 840. 

Il  cft  porté  par  l art.  40  de  l’Edit  de 
1693  , que  les  Eccléfiaftiqucs  qui  feront 
appellans  des  décrets  de  prife  de  corps  , 
ne  pourront  faire  aucunes  fondions  de 
leurs  Bénéfices  &.  minifterc  , en  confé- 
quencc  des  Arrêts  de  défenfes  , jüfqu’à  ce 
que  les  appellations  aient  été  jugées  défini- 
tivement; ou  que  par  leurs  Archevêques , 
Evêques  ou  Officiaux , il.cn  ait  été  autre- 
ment ordonné.  T.  VII,/».  846. 

A quoi  l’on  peut  joindre  deux  Arrêts 
du  Confeil-Privé  du  1 6 Mars  1 6 46 , qui 
en  rérradent  deux  autres  , en  exécution 
dcfqucls , quelques  Religieux  de  la  ville 
de  Bordeaux , auroiqnt  entrepris  de  con- 
tinuer de  prêcher , de  confdfer  & faire 
leurs  autres  fondions  contre  les  défenfes 
de  l’Archevêque  de  Bordeaux.  T.  VII , 
p.  841  ,&  fuiv. 

Le  Confcil  ayant  permis  par  Arrêt  dn 
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17  Octobre  1 644  à deux  Jéfuites , contre 
lesquels  on  procédoit  en  l’Ofticialité  d’A- 
miens , de  continuer  leurs  fonctions  , 
î’Aflemblée  du  Clergé  de  1645  en  porta 
fes  plaintes.  T.  VII,  P.  840,  841-847. 

III.  Les  Cours  de  Parlement  auxquelles 
on  fc  pourvoit  par  appel  comme  d abus , 
peuvent-elles  donner  des  Arrêts  de  dëfen- 
les  avant  qu’elles  aient  prononcé  fur  l’ap- 
pel par  Arrêt  définitif  ? Voyez  Appel 
comme  d’abus , §.  IX , n.  VIII. 

C?*  IV.  Quelques  Eccléfiaftiqucs  des 
Rioccfes  d’Orléans  & de  Paris , ayant  été 
en  1730  dépouillés  delcurs  Bénéhces  , 8c 
interdits  de  toutes  fonctions  Curiales  ou 
Eccléfiaftiques  , fur  leur  refus  de  ligner 
purement  8c  Amplement  le  Formulaire 
d’Alexandre  VII,  en  appcllcrcnt  comme 
d’abus  au  Parlement  de  Paris  , qui  les 
retour  Appcllans,  & leur  accorda  des  Ar- 
rêts de  défenfes  illimitées  , 8c  en  vertu 
defquelsils  s’ingérèrent,  nonobltant l’in- 
terdit, dans  l’exercice  de  leurs  fonctions. 
C’eft  le  cas  ou  fe  trou  voient  les  licurs  Sam- 
fon.  Curé  d’Olivct;  Couet,Curéd’Arvoi; 
& Gauchct,  Chanoine  de  Saint-Vrain, 
tous  du  Diocefc  d’Orléans  : le  iicur  Lair, 
Curé  de  Saint-Barthelemi  en  la  Ville  de 
Paris , étoit  aulli  dans  le  même  cas.  Ce 
Curé,  lur  la  plainte  du  Promoteur,  fui- 
vie  d’une  information  juridique  , avoir 
été  décrété  d’ajournement  penonncl  par 
Sentence  de  l’Oriicial  du  10  Juillet  1730, 
& cependant  interdit  des  fonctions  de 
fes  ordres. 

Ces  Arrêts  de  défenfes  générales  8c  il- 
limitées , accordées  par  le  Parlement  à 
des  Eccléfiaftiqucs  , contre  les  Ordon- 
nances de  leurs  Evêques  , portant  inter- 
diction des  fonctions  du  mmiftcrc,  paru- 
rent à l’Aircmblée  du  Clergé  de  1730 
des  atteintes  foneftes  1 l’autorité  de  l’E- 
glifc,  8c  contre  lefquelles  il  n’étoit  pas 
permis  de  garder  le  lilcnce.  L’on  voir  dans 
le  Procès  - verbal  de  cette  Affemblcc  , 
p.  3x6  fie  33  * 9 que  dans  la  féancc  du  1 1 
Août , M.  l’Evcquc  de  Boulogne  rendit 
un  compte  fommairc  de  ces  difFérens 
Arrêrs,'  dont  le  rapport  fut  fait  enfuire 
par  M.  l’Archevêque  de  Bordeaux, 
où  ce  Prélat  établit  folidement  tout  ce 
qui  étoit  à craindre  de  femblables  Ar- 
rêts, qui  n’étoient  pas  moins  contraires 
aux  Règles  Canoniques  , qu’aux  Ordon- 
nances du  Royaume  , 8c  notamment 
aux  articles  40  8c  41  de  l’Edit  de  1693. 
Ce  Prélat  fit  même  obferver  que  les  Ar- 
rêts de  défenfes  expédiés  dans  cette 
nouvelle  forme , conduifoicnr  à vouloir 
anéantir  d’une  manière  indircéte , les  in- 
terdits prononcés  , foir  par  les  Ordon- 


DÉFENSES.  8+ 

nances  des  Evêques,  foie  par  les  Senten- 
ces des  Juges  d’Eglile,  puilqu’en  défen- 
dant purement  8c  Amplement  de  mettre 
à exécution  ces  Ordonnances , ou  ces  Sen- 
tences , c’étoit  autorifer  l’ Appcllant  com- 
me d’abus  à n’y  pas  déférer , 8c  le  conduire 
par  conféqucnt  à violer  l’interdit  pro- 
noncé contre  lui. 

Sur  ce  rapport , l’Aflemblée  , d’une 
voix  unanime , eftinia  qu’il  étoit  néccf- 
fiiire  de  faire  au  Roi  de  très-humbles  re- 
montrances contre  de  telles  entreprifes , 
en  demandant  à Sa  Majefté  la  calïàtion 
de  ces  Arrêts,  avec  inhibition  aux  Par- 
lcmcns  d’en  rendre  de  pareils  à l’avenir. 
Ces  remontrances  curent  bientôt  après 
leur  effet  ; car  par  Arrêt  rendu  au  Con- 
feil  d’Etat  le  13  Septembre  1730,  l’Ar- 
rêt de  défenfesque  le  ficur  Lair,  Curé  de 
Saint-Barthelemi , avoit  iurpris  au  Parle- 
ment , fut  cafle  8c  annullé  ; & en  confé- 
quence  Sa  Majefté,  en  évoquant  à foi  8C 
à fon  Confcil  l’Appel  comme  d’abus  que 
ce  Curé  avoit  imerjetté  de  la  Sentence 
de  l’Official , renvoya  l’examen  de  cette 
affaire  devant  les  Commiflaircs  dénom- 
més dans  cet  Arrêt , pour , fur  leur  avis  , 
être  par  Sa  Majefté  ordonne  ce  qu’il  ap- 
partiemlroit. 

Ce  jugement , qui  rétablifloitlcs  Règles 
& les  Loix  de  l’EgLife , fut  bientôt  fuivi 
des  Arrêts  qu’obtint  M.  l’Evêque  d’Or- 
léans au  même  Confcil  du  Roi , le  z Octo- 
bre 1730,  lç  zi  Avril  & le  z Juin  1731  , 
par  Ici  quel  s Sa  Majefté  non-fculcmcnt  a 
fait  par  provifion  défenfes  aux  ficursSam- 
fon  , Couet  8c  Gaucher  d’exercer  aucu- 
nes fonctions  Curiales  & Eccléfiaftiqucs  , 
jufqu’à  ce  que  M.  l’Evêque  d’Orléans , ou 
fes  lupéricurs  dans  l’ordre  de  laHiérarchic, 
les  eu  fient  relevés  de  l’interdit;  mais  par 
l’Arrêt  du  zi  Avril,  il  fut  en  outre  ordon- 
né, que  les  Eccléfiaftiqucs  nommés  8c  fub- 
ftituès  à la  place  des  autres , jouiroient 
pareillement  par  provifion  dcfdirs  Bénéfi- 
ces 8c  des  revenus  en  dépendons , avec  dé- 
fenfes de  les  y troubler , en  attendant  que 
S.  M . eut  ftatué  fur  les  dcmandcsporcées 
par  la  Requête  de  M.  l’Evêque  d’Orléans. 

Deux  obfcrvations  importances  réful- 
tenede  ces  Arrêts.  Ils  décident,  i°.  que 
conformément  à la  difoofition  des  Edits 
& Déclarations , les  Ordonnances  des 
Evêques  , 8c  les  Sentences  des  Juges  d’E- 
glifc , en  matière  de  difeipline  8c  correc- 
tion des  moeurs , doivent  être  exécutées 
par  provifion , nonobftant  les  Appels  com- 
me d’abus , lcfquels , en  ce  cas , n’onr  au- 
cun effet  fufpenfif , mais  fimplement  dé- 
volutif. z°.  Les  mêmes  Arrêts  érabliflent 
que  les  Arrêts  de  défenfes  ( dans  les  cas 
mêmes  où  il  y auroit  lieu  d’en  accorder } 
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contre  l’exécution  des  Ordonnances  des 
Evêques , ou  des  Sentences  des  Juges 
d’Eglifc , ne  peuvent  jamais  fufpcndrcles 
interdits  qui  feroient  prononcés  par  ces 
Jugemens  Eeelefiaftiques.  Rapp.  1735  , 
p.  24  & fuiv.  Pièces , p.  39  & Juiv. 

Le  Parlement  de  Paris  a lui  - même 
adopte  ces  maximes.  Voici  le  fait.  En 
1725  le  fieur  Gillet,  Chanoine  de  Saint- 
Flour,  aceufé  d’avoir  commis  nlufieurs 
excès  dans  la  Ville  de  Langeae,  les  Côri- 
fuls  du  lieu  fe  pourvurent  au  Parlement 
de  Paris , qui  commît  le  Prévôt  de  Lan- 
ceac  pour  inftruire  & procéder.  Ce  Juge , 
Fur  les  informations , décréta  d'ajourne- 
ment perfonncl  le  lîeur  Gillet , lequel 
interjetta  appel  au  Parlement  de  cette 
procédure.  Il  y obtint  un  Arrêt  de  dé- 
fenfes  le  29  Novembre.  Cet  Aceufé  ne 
doutant  pas  que  le  décret  n’emporte  de 
droit  Tinterait  des  fonctions,  prëfenta 
une  nouvelle  Requête  au  Parlement , à 
l'effet  d’être  renvoyé  dans  fes  fonctions. 
Sur  cette  demande  intervint  Arrêt  le  9 
Février  1716,  qui  ordonna  que  le  fieur 
Gillet  fe  rctireroit  pardevant  M.  l’Evê- 
que de  Saint-Flou r pour  être  relevé  de 
Ion  interdit.  Rapp.  1735  ,/L  37,  38. 


ASILE. 

Voyez  As  r le. 


cre  acçufé  d’aftaffinat,  feroic  renvoyé  por-r 
devant  TOflicial  d’Evrcüx  , à .la, charge* 
du  cas  privilégié  pour  lequel  alfiftcroit  Ici 
Lieutenant  - Criminel  A’bvrcux  v<8c  par 
appel  au  Parlcmpni  dif  Rouen.  T.  Vil 
p.  4§4  fy/jkiv,  9.lQ,9t:U  i III 

Le  Préfidial  du  Mans  avoir  cependant, 
jugé  préüdiaJemcnt  ôc  eh  dernier  reffbrt 
le  9 Janvier  1677,  un  Prêtre  acculé  d’pL . 
fiiftmar.  Cet;  exemple  fut  produit  parles 
Officiers  du  Prçfidial  de  Rhodez;  çc'quil 
n’a  pas  empêché  cm’ils.nq  Aillent  débou- 
tés d’une  lemblabW  prétention.  T.'  Vil  * 
p.  894. 

, . ’ ,,  .'  .L  v,  ,1 

AS  SEMBLÉES 

I.~D  Ar  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  , 
rendu  en  forme  de  réglement  le 
1 3 Décembre  1660,  il  eft  défendu  à tou- 
tes perfonnes  de  faire  aucunes  aftem- 
blécs  en  cotre  ville , ni  par  tout  ailleurs  r 
fans  Tcxprcflc  permiffion  du  Roi.  T.  V , 
p.  1 588. 

II.  Les  aftcmblées  illicites , fëdition , 
émotion  populaire,  & autres  crimes  com- 
mis dans  ces  occafions,  font  ils  des  ca^ 
privilégiés?  Voyez  Cas  privilégiés  ,§•  III- 

III.  Les  Edits  & Ordonnances  de  nos 
Rois  ont  défendu,  fous  des  peines  grie- 
Ves , les  aflemblécs  des  Hérétiques , &L 
nommément  celles  des  Proteftans  pour 
le  fait  de  la  Religion.  Vovet  P ronflant  y 
$.  IV , n.  II. 


ASS  ASSINAT. 

I.  A Sfaffinat  prémédité , cas  Prévôtal 
contre  fes"  Laïques.  Ordonnance 
criminelle  de  1 670,  chap.  1 , art.  1 2.  T.  VII, 
/*7*. 

II.  Aftaffinat , cas  privilégié  contre  les 
Eeelefiaftiques.  Voyez  Cas  privilégiés  , 
§.  III.  Procès  des  Clercs , $.  VII , n.  H , V. 

III.  Pluficurs  Arrêts  ont  renvoyé  de- 
vant les  Officiaux  pour  être  juges  con- 
jointement avec  le  Juge  Royal  pour  le  cas 
privilégié , & à la  charge  ac  l’appel , les 
Eccléfiaftiqucs  accufés  d’aftaflînat  prémé- 
dité. 

Tels  font  les  Arrêts  du  Confeil-Privé 
du  31  Mai  1690  & du  5 Octobre  1691  ,* 
qui  ont  cafte  des  Sentences  de  compéten- 
ce du  Préfidial  de  Rhodez , qui  vouloir 
juger  préfidialcmcnt  & en  dernier  reftort, 
un  Prêtre  aceufé  d’aftaifinat  prémédité. 
T.  VII,  p.  886  jufju’à  906. 

Tels  aufti  les  Arrêts  du  Confeil-Privé 
du  1 8 Mars  1709  & 1 2 Août,  qui  caftent 
dcuifcScntenccs  de  compétence  du  Préfi- 
dial d’Evreux , & ordonnent  qu’un  Dia- 
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DU  CLERGÉ. 

ASSEMBLÉES  DIOCÉSAINES. 

I.T)Ar  l’art.  5 du  Réglement  de  TAf- 
J_  fembléc  générale  du  Clergé  tenue 
en  1 6 2 y , il  eft  porté , qu’au  cas  que  dans 
le  premier  de  Mars , les  lettres  ou  dépê- 
ches des  Archevêques  , contenant  indic- 
tion de  TAftemblée  Provinciale,  ne  foient 
portées  dans  les  Diocefcs , il  fera  permis 
aux  Evêques , ou  à leurs  Vicaires,  de  faire 
aftembler  les  Bénéficiers  de  leurs  Dioce- 
fcs, félon  leur  ordre  ancien  & accouru-* 
me.  T.  VIII,  p.  37-90, 91. 

IL  Par  délibération  de  TAflcmbléc  gé- 
nérale de  1605  , il  fut  arrêté,  que  Fc  Roi 
feroit  fupplié  d’autorifer  les  Evêques  ÔC. 
autres  Députés  eu  chacun  Diocefe  de 
pouvoir  ès  Synodes  & Aftcmblées  d’iceux 
Diocefcs  , avec  la  délibération  & con-: 
fentement  du  Clergé &,  Bénéficiers,  lever* 
jufqu’à.  un  fol  pour  livre  de  la  taxe  des 
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Décimes  ordinaires  on  au-deflous , pour 
employer  aux  affaires  concernant  le  fait 
général  defdits  Diocefes , fans  que  pour 
ce,  il  foit  befoin  d’obtenir  Lettres-Paten- 
tes de  Sa  Maiefté.  T.  VIII,/.  89, 90» 

III.  Le  réglement  de  l’Aflcnlblée  géné- 
rale de  1 6 3 5 , porte , qu'afrn  de  lever  tou 
te  difficulté  fur  la  validité  des  pouvoirs 
& procurations  cjui  feront  données  par 
les  Affcmblécs  Diocéfaines , à ceux  qu’cl- 
lcs  députeront  pour  les  Provinciales  , les 
Evêques  6c  Dépurés  de  leur  Clergé,  fe- 
ront dreflér  un  Protêt- verbal  de  l'ulagt 
6c  de  la  forme  ci-devant  pratiquée  dans 
la  tenue  de  leurs  Affcmblées  Dioçéfai- 
nes;  duquel  Procès-verbal  ils  enverront 
une  copie  à leur  Métropolitain , pour  être 
mife  au  Greffe  de  l’ Affemblée  Provin- 
ciale , 6c  une  autre  aux  Agens  , qufcls 
mettront  aux  Archives  du  Clergé.  T,  V III, 

P ■ 7J-9 1 • , . !. 

IV.  Dans  l’Affcmblcc  de  1700,  il  fut 
obfcrvé  que  la  plupart  des  Affcmblées 
Diocél aines  pèchent,  en  ce  quelles  dé- 
putent leur  Archevêque  ou  Evêque , quoi- 
qu’il foit  député  de  droit,  & que  ce  n’eft 
pas  à elles  à prononcer  fur  lcfditcs  dépu- 
tations. T.  VIII, />. 400, 401. 

V.  La  même  Affemblée , pour  remé- 
dier aux  inconvénient  des  formes  infoli- 
tes  des  Procurations , a preferit  une  for* 
mule  de  Procuration  d’un  Dioccfc  à un 
Député  pour  aflifter  à l’Affcmbléc  Pro- 
vinciale , 6c  de  l’Evêque  à une  pçrfonnc 
pour  aflifter  en  fon  nom  à cçttc  même 
Affemblée.  Ces  formules  font  rapportées. 
T.  VIII,  />.  403,404,405. 

ASSEMBLÉES 

PROVINCIALES. 

I.  OUivant  les  réglcmcns  du  Clergé , on 

C3  diftingue  deux  fortes  d’Affemblécs 
Provinciales  qui  ont  rapport  aux  Affem- 
blécs  générales.  Il  y en  a qui  font  tenues 
avant  les  générales , pour  procéder  à la 
nomination  des  Députés  que  la  Province 
y envoie  , ÔC  dreffer  les  mémoires  des 
affaires  dont  on  les  charge.  On  propofa 
dans  l’Affembléc  de  1 645 , de  tenir  d’au- 
tres Affemblécs  Provinciales  trois  mois 
après  la  fin  des  générales,  dans  lefqucllcs 
les  Députés  aux  Affcmblées  générales  ren- 
droiertt  compte  de  ce  qui  s’y  feroit  parte. 
T.  VIII, /.  98-85. 

IL  V Affemblée  générale  de  1700,  dans 
fa  Lettre  circulaire  aux  Evêques  , les  ex- 
horte d’affifter  régulièrement  aux  Affcm- 
blécs Provinciales.  T.  VIII,/».  395-401 , 
402. 
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III.  En  l’abfcnéc  de  l'Archevêque,  6c 
durant  la  vacance  du  fiego  Métropoli- 
tain , c’eft  au  plus  ancien  Evêque  fuffra- 
gant  de  prélider,  6c  aux  Grands- Vicaires 
des  Archevêques  de  convoquer  les  Pro- 
vinces, 6c  de  propofer^  c’cft-à-dire,  faire 
la  première  ouverture  6c  propofitiou  f ur 
le  lujct  6c  occafion  de  la  convocation  de 
l’Aflcmblée , comme  eu  ayant  reçu  les 
paquets  6c  commilüon , 6c  iccux  envoyés 
aux  Diocefcs.  Aiurt  décidé  par  l’Affcm- 
bléc  générale  de  1 60  5 , 6c  par  la  Chambre  • 
Eccléliaftjquc  des  EtatsXïénéraux  de  1614. 

T.  VIII,/.  99,  100-21-27. 

IV*  Dans  les  Affcmblées  Provinciales  , 
le  Dioccfc  de  la  Métropole  n’a , ni  plus  de 
voix  pi  plus  d’autorité , que  chacun  des 
autres  Diocefcs.  A in  fi  décidé  par  l’^ffcm- 
bléc  générale  de  1595  contre  la  préten- 
tion du  Dioccfe  de  Narbonne , £c  par  la 
Chambre  Eccléliartique  des  Etats  de  1 6 1 4. 
T-VUW;  IOO,  101 , 102-27. 

V.  Les  Vicaires-Généraux  des  Evêques 
ne  font  point  en  droit  en  cette  qualité , 
d’aflifter  aux  Affèmblées  Provinciales , 6c 
d’y  donner  leurs  fuflfrages  pour  leurs  Evê- 
ques abfens.  Il  eft  oéccilaare  qu’ils  aient 
un  pouvoir  fpécial  par  des  Procurations 
à ccc  effet.  Ainfi  réglé  par  l’Artcmbléc  gé- 
nérale du  Clergé  de  1 707.  T.  II , /.  521. 

VI.  L'Artcmblée  de  1700,  pour  remé- 
dier à l’inconvénient  des  formes  infolites 
des  Procurations,  preferit  6c  propofe  plu- 
ficurs  formules  de  Procurations,  6c  en- 
tr’autres,  une  formule  de  Procuration  d’un 
Dioccfe  pour  fon  Député  à l’Affcmblée 
Provinciale  , 6c  une  autre  de  l’Evêque 
pour  la  perfonne  qui  doit  aflifter  en  Ion 
nom  à cette  même  Affemblée.  T.  VIII, 

/.  403,404,  405. 

VIL  A l’égapi  des  procurations  qui  font 
données  par  les  Provinces  Eccléiiaftiqucs 
à leurs  Députés  aux  Aflèmblées  généra- 
les. Voyez  Procurations , §.  II. 


ASSEMBLÉES 

GÉNÉRALES. 

§.  I.  Leurs  diverfes  efpecef. 

en  diftingue  de  deux  fortes.  Il 
\J  y en  a auxquelles  le  Clergé  eft 
convoqué  avec  les  autres  Corps  deFEtat: 
aux  autres  il  eft  fcul  convoqué.  On  garde 
un  ordre  different  pour  la  dépuration  à 
ces  Affcmblées.  Pour  les  Affcmblées  des 
Etats,  le  Clergé  fuit  l’ordre  politique  du 
Royaume,  & nomme  fes  Députés  par 
Gouvememens  6c  par  Bailliages  , colhmc 
les  autres  Corps  de  l’Etat.  Aux  autres 


Digjtized  by  Google 


8 9 Assemblées 

Aiïèmblées  , ©n  fait  les  députations  par 
Métropoles,  qu’on  appelle  Provinces  £c- 
cléiiaitiqucs.  T.  Vlll,p.  3,4-101, 101, 
*°3‘ 

II.  Les  Aflembiées  générales  auxquel- 
les le  Clergé  feul  cft  convoqué,  font  de 
deux  fortes  : les  grandes  auxquelles  les 
Provinces  envoient  deux  Députés  du  pre- 
mier Ordre , fit  deux  du  fécond  ; on  les 
appelle  les  Aflembiées  du  Contrat  : de  les 
petites  Aflembiées  auxquelles  les  Provint 
ces  ne  députent  qu’un  du  premier  Ordre 
fie  un  du  fécond  ; on  les  appelle  les  Af- 
fcmblées  des  Comptes» 

Les  anciennes  Aflembiées  des  Comp- 
tes n'étoient  pas  nombreafes  , fur- tout 
pendant  qu’elles  ont  été  tenues  de  deux 
en  deux  ans.  Elles  ont  été  plus  nombreu- 
fes  dans  la  fuite.  Il  étoit  à la  liberté  des 
Provinces  d’y  envoyer  le  nombre  de  Dé- 
putés qu’elles  vouloicnt  du  premier  St  du 
1 ceo  ad  Ordre.  Elles  en  députoient  pour 
l’ordinaire  , plus  du’ fécond , que  du  pre- 
mier. Quelques  Aflembiées  le  font  cru 
obligées  d’en  fixer  le  nombre  ; mais  leurs 
Réglcmcns  avant  1615  n’ont  pas  été  uni- 
formes , ni  oblêrvés  exactement.  T.  VIII, 
p.  105 , 106  , 10^7,  108* 

$.  II.  Temps  de  leur  convocation  , & 
leur  durée. 

I.  Celles  qu’on  appelle  du  Contrat , ou 
les  grandes  Aflembiées , fc  tiennent  tous 
les  dix  ans  ; fie  cinq  ans  après  la  convoca- 
tion de  l’ Aflèmblée  dtl  Contrat , on  con- 
voque une  Aflèmblée  moins  nombreufe, 
dans  laquelle  les  Comptes  du  Receveur- 
Général  font  examinés.  Toutes  les  Af- 
femblécs  ordinaires  font  indiquées  dans 
l’ufage  au  15  Mai  ; elles  ont  été  quclquc- 
fois»emifes  fie  quelquefois  avancées  fui- 
vant  les  circonftances.  T.  VIII, p.  708, 
709,710-11-33,  36-53-56-67. 

II.  L’art.  14  du  Réglement  de  l’Aflcm- 
bléc  de  1613,  p ortc  que  les  Aflembiées 
pour  l’audition  des  comptes,  ne  pourront 
durer  plus  de  trois  mois  ; les  décennales 
plus  de  fix  mois;  en  ce  non  compris  le 
voyage  Se  le  retour  des  Députés  : & fi, 
pour  quelque  caufe  que  ccloit,  lcfdites 
Aflembiées  étoient  prolongées  plus  long- 
temps , les  Députés  , ledit  temps  pâlie , 
féjourneront  à leurs  dépens.  T.  VIII , 
f-  44- 

$.  III.  De  la  Députation  aux  Af- 
femblées  générales . 

Sur  le  nombre,  le  choix,  les  qualités, 
les  privilèges  , les  procurations  , le  fer- 
ment , la  taxe , ficc.  des  Députés  qui  com- 
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pofent  les  Aflembiées  générales  du  Cler- 
gé. Voyez  Députés. 

§•  IV.  Préjidens  des  Ajfemblèes. 

Sur  la  Préfidcncc  des  A lTemblées  géné- 
rales du  Clergé,  ainfi  que  fur  lalêanccfit 
diftin&ion  donnée  par  ces  Allèmblécs  aux 
Evêques  des  lieux  ou  elles  ont  été  tenues. 
Voyez  Préfiéens. 

$•  V.  Leurs  Promoteurs  & Secré- 
taires. 

Voyez  P RO  MO  T EU  RS  % $.  V. 

§•  VI.  Ordre  $ formalité 's  qu elles 

gardent  dans  leurs  Deliberations. 

I.  11  a été  réglé  dans  plusieurs  Aflèm* 
blécs , que  ce  fera  aux  Promoteurs  à pro- 
poser dans  l'Ailêmblée  les  matières  fur 
Ici  quel  les  on  délibérera  , fie  qu’il  ne  fera 
délibéré  d’aucunes  affaires , que  dans  la 
féancc  d’après  celle  où  la  propofition  en 
aura  été  laite.  Ceft  ce  qui  cil  exprefifé- 
ment  porté  dans  le  Reglement  drelle  par 
1* Aflèmblée  de  Melun  en  1579.  Plufcurs 
Allèmblécs  tenues  depuis  ont  ordonné  la 
même  choie.  T.  VIII  yp.  373  jujqu'à  579. 

II.  Dans  l’ Aflèmblée  de  1655,  on  exa- 
mina fi  on  donneroit  à l’avcmi-  audience 
à tous  ceux  qui  fc  préfenteiont  en  habit 
Ecclcliallique , fans  les  obliger  de  com- 
muniquer les  chofes  qu’ils  auront  à dire 
à f Aflèmblée.  Par  délibération  prife  par 
Provinces  , il  fut  réfolu  qu’on  la  leur 
donneroit  làns  cette  formalité.  T.  VIII, 
P-  3789*379* 

III.  L’Aflcmblée  de  Melun  ordonna 
qu’on  opinerai  t de  vive  voix  fur  les  af- 
faires qui  font  de  peu  d’importance  ; mais 
que  dans  les  affaires  importantes , il  (croit 
avilé  fi  011  opinera  par  cÉt  ou  de  vive 
voix.  Ce  réglement  n’a  pas  été  fuivi , fie 
c’cfl:  l’ufagc  que  les  Délibérations  fe  faf- 
fent  de  vive  voix , lclqucllcs  font  enfuite 
rédigées  par  écrit  par  les  Secrétaires  des 
Aflembiées.  T;  Vlil , p.  374-380. 

IV.  Il  a été  réglé  par  l’Ailêmblée  de 
Melun  , par  celle  de  1 585  fie  par  piufîeurs 
autres , que  la  manière  d’opiner  par  Pro* 
vinccs  fie  non  par  têtes  icra  fuivie  ; fie  que 
pour  lever  toute  difficulté,  il  lèra  drclTé 
tous  les  jours  par  les  Secrétaires  de  l’Af- 
fembSée  un  billet  ou  mémoire , auquel 
feront  écrits  tous  les  noms  des  Provinces . 
pour  être  publié , fie  lefiiires  Province» 
par  eux  appcllécs  ; de  forte  que  celle  qui 
lè  trouvera  la  première  le  premier  jour , 
fera  le  lendemain  la  demierc.  T.  VIII , 
p.  380, 381-375-376. 

Suivant  l’ufage  des  demieres  Aflbm- 
biées  dans  les  affaires  importantes , ort 
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opine  fouvent  par  Provinces.  Dans  les 
autres  c’cft  ordinairement  par  têtes.  To- 
me VIII , p.  381. 

V.  Dans  les  Âftcmblécs  où  le  Clergé 
feul  a été  convoqué  , les  Députes  ont 
opiné  par  Provinces  Eccléfiaftiqucs.  Ceft 
l’ordre  qu’on  a gardé  dans  l'Ailemblée 
de  Melun  , fuivant  le  Réglement  qui  en 
fut  fait,  8c  dans  les  autres  tenues  depuis. 
T.  VIII,/».  381. 

Lorfque  le  Clergé  a été  afïcmblé  avec 
les  autres  Corps  de  l’Etat , il  a gardé  un 
autre  ordre.  Dans  la  Chambre  Eccléiiafti- 
que  des  Etats  de  1 6 14 , il  fut  conclu  qu'on 
opineroit  par  Gouvqjicmens.  T.  VIII, 
/».  381  , 3*1-101 , 101. 

VI.  Dans  les  Délibérations  qui  con- 
cernent les  matières  de  Doctrine,  les  Dé- 
putés du  fécond  Ordre  ont-ils  voix  dé- 
libérative, ou  Amplement  confultativc  ? 
Voyez  DoSrine , n.  III. 

Vil.  Une  queftion  fe  préfenta  dans 
l'AU'emblée  de  1635  , dont  voici  le  fujet. 
Dans  un  différend  fur  les  Députations , 
ceux  qui  y prétendoient  étant  convenus 
de  s’en  rapporter  à la  décifion  de  quel- 
ques Prélats  de  rAflcmbléc,  8c  les  Par- 
ties, par  leur  médiation,  n’étant  point 
tombées  d’accord  , on  demandoit  ii  les 
Prélats  pris  pour  arbitres  pourroient  de- 
meurer juges  dans  l’Aflemblée?  Il  fut  dé- 
cidé qu’ils  le  pouvoient.  T.  VIII  ,/•  37a- 
409 ,410. 

VIII.  Quant  aux  conditions  requifes 

fiour  engager  valablement  le  Clergé  dans 
es  Contrats  pafl'és  par  fes  Aflemblées. 
Voyez  Contrais. 

IX.  Sur  quelques  autres  formalités  à 
obferver  dans  les  Délibérations  des  Af- 
femblécs  générales , confultez  T.  VIII , 
/?-8i,  83--37y,  376,  377>  378,  379- 

m 

§.  VII.  De  l'ordre  , fiances  , & 
autres  cérémonies  obfirvées  dans 
les  A flemblécs  générales . 

I.  A l’égard  des  cérémonies  obfcrvées 
dans  la  réception  des  Aflemblées  géné- 
rales du  Clergé  , lorfqu’elles  font  allées  à 
l’audience  de  nos  Rois  , des  Reines  ré- 
centes, 8cc.  foit  à l’ouverture  8c  clôture 
des  Aflemblées  , ou  pour  des  Remon- 
trances fur  différons  fujets  ; ce  n’étoir 
point  l’ufage  des  anciennes  Aflemblées 
■fle  faire  inférer  dans  leurs  Procès-verbaux 
les  cérémonies  qui  avoienc  été  obfcrvées 
dans  leur  réception  aux  audiences  du 
Roi.  On  en  voit  peu  de  chofes  avant 
1645.  T.  VIII, />.  577,  578. 

Gclles  qui  ont  été  obfcrvées  par  l’Af- 
fcmblée  de  1645  , 8c  par  les  Aflemblées 
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fui  vantes  font  rapportées  T.  VIÜ , p.  578  * 
jujiju'à  609. 

On  voit  dans  les  Procès-verbaux  de9 
Aflemblées  de  1670,  de  1685  8c  de 
1711,  comment  le  Clergé  fut  reçu  par 
M.  le  Dauphin  8c  Madame  la  Dauphine. 

T.  VIII  ,/>.  596 , 5 97-601 ,603-606, 607. 

On  a tait  obferver  dans  le  Procès-ver- 
bal de  l’Àflembléc  de  1690,  que  les  Pré- 
lats qui  n’étoient  point  facrés , étoient  en 
bonnet  carré  à l’audience  du  Roi.  T.  VIII, 

/.  604,605. 

Dans  celui  de  l’Afïcmbléc  de  171  x,  il 
cft  dit  que  les  Prélats , dans  l’audience 
qu’ils  curent  du  Roi , avoient  leur  habit 
ordinaire , quoique  la  Cour  fut  en  deuil. 

T.  VIII,/».  606. 

Dans!’ Aflcmbléc  de  1 680 , M.  de Har- 
lay.  Archevêque  de  Paris , fit  obferver  que 
dans  la  réception  faite  au  Clergé,  les 
Ccnt-Suifl'es  ne  s’étoient  point  mis  en 
haie  fous  les  armes,  kurs  Officiers  à leur 
tête , quoique  cela  fut  marqué  dans  le 
Procès-verbal  de  l'AU'emblée  de  1675  » 
ue  cela  eft  contre  les  anciens  ufages , Se 
evoit  être  rc&ifié  dans  le  Procès-verbal 
de  cette  AH'cmblec.  T.  VIII , p.  598- 
601. 

II.  Sur  la  forme  qui  a été  gardée  par 
les  Aflemblées  dans  les  députations  ver» 
le  Roi , 8c  dans  la  réception  de  fes  Dépu- 
tés. Vovez  Députés , §.  X. 

III.  Quant  a la  réception  des  Commif- 
faires  de  nos  Rois  dans  les  AfTemblées. 
Voyez  Commijj'aires  du  Roi. 

IV.  A l’égard  de  l’ordre  , féances,  8c 
cérémonies  qui  ont  été  obfervées  dans  les 
conférences  des  Aflemblées  avec  MM.  du 
Confeil,  8c  les  lieux  où  elles  ont  été  te- 
nues. Voyez  Confeil. 

V.  Sur  les  cérémonies,  ordre  8c  féan- 
ccs  qui  ont  été  gardées  dans  la  fignature 
des  Contrats  que  le  Clergé  afîèmblé  a 
pâlie  avec  nos  Rois.  Voyez  Contrats. 

§.  VIII.  Des  Prières  Jblemnelles 

célébrées  par  les  Aflemblées . 

Voyez  P ai  Eres  Jblemnelles. 

§.  IX.  Leur  pouvoir  & Jurifdiclion . 

I.  On  eftime  que  les  Réglcmcns  éma- 
nés des  Chambres  Eccléfiaftiquesdes  Etats 
du  Royaume , ne  font  pas  reçus  dans  le 
Clergé , pour  la  Difeiphne  Eccléffaft ique 
8c  la  police  de  fes  Aflemblées,  comme 
ayant  la  même  autorité , que.  ce  qui  cft 
réglé  dans  fes  Aflemblées  compofccs  des 
Députes  des  Provinces  Eccléiiaftiques. 

T.  VIII,/».  411-418. 

II.  On  /ait  une  queftion  , fi  toutes  les 
Aflemblées  où  le  Clergé  feul  eft  aflcmblé, 
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tant  celles  qu’on  appelle  du  Contrat , te 
qui  font  plus  nombreufes,  que  celles  qu'ôn 
appelle  des  Comptes , te  qui  le  font  moins, 
ont  une  autorité  égale  ; Il  elles  peuvent 
également  faire  des  réglemcns , te  fi  les 
petites  peuvent  ne  point  fc  conformer  à 
ceux  qui  ont  été  faits  par  les  grandes  ? 

L’Aflcmblée  de  1615  , dans  le  feizicmc 
art.  de  fon  réglement , te  celle  de  1 645 , 
art.  6,  ont  limité  le  pouvoir  des  petites 
Aflembiées , qu’on  appelle  des  Comptes. 
T.  VIII , p.  416-41-8 1 . 

L’ufage  y eft  contraire.  On  rcconnoît 
dans  ces  deux  fortes  d’ Aflembiées  une 
égale  autorité.  Elles  ne  different  que  par 
le  nombre  des  Députés.  T.  VIII  ,/>.  416 , 
417, 418.  > k 

III.  On  diftingue  deux  fortes  d’affaires 
dont  les  Altcmblées  générales  du  Clergé 
peuvent  prendre  connoilfancc.  i°.  Il  y en 
a qui  peuvent  y être  portées  Se  jugées, 
quoiqu’elles  n’y  aient  point  été  renvoyées 
par  corn  million  du  Roi , ni  par  Arrêt  de 
les  Confeils.  Leur  pouvoir  à cet  égard  eft 
fondé  fur  les  Ordonnances.  T.  VIII, 
p.  115. 

i°.  D’autres  affaires  fc  font  prêfentccs 
dont  les  Alfemblécs  n’ont  connu  que  fur 
des  Arrêts  du  Confcil  du  Roi,  qui  y ont 
renvoyé  les  Parties  pour  y être  jugées. 
A l’égard  de  ce  renvoi , les  temps  6c  les 
circonftanccs  plus  ou  moins  favorables  y 
ont  apporté  une  grande  variété,  tant  dans 
la  qualité  différente  des  affaires  dont  on 
effimoit  que  les  Aflcmblécs  dévoient  con- 
noître,  que  par  les  diverfes  formes  de  les 
y renvoyer.  Un  grand  nombre  d’ Arrêts 
des  Confeils  du  Roi  ont  ordonné  ce  ren- 
voi, pour  les  affaires  qui  faifoient  le  fu- 
jet  des  Procès , être  jugées  te  terminées 
par  les  Aflembiées.  D’autres  Arrêts  ont 
ordonné  feulement  que  certaines  affai- 
res qui  avoient  été  portées  aux  Con- 
feils'du  lft>i , feroient  communiquées  aux 
Aflcmblécs , pour  fur  ce , être  leur  avis 
donné  à Sa  Majcfté.  T.  VUI,  p.  1x5  , 
a z 6. 

Les  affaires  qui  ont  été  renvoyées  aux 
'Aflcmblécs  pour  y être  jugées  Se  termi- 
nées , font  indiquées  & rapportées  fui- 
, "vont  l’ordre  te  la  tenue  des  Aflembiées 
auxquelles  ccs  renvois  ont  été  faits.  To- 
urne VIII, p.  xx$  jufqu’à  365 • 

Quant  celles  qui  ont  été  renvoyées 
aux  Aflemblccs  pour  avoir  Amplement 
leur  avis , on  en  a des  exemples  depuis 

fl  us  d’un  fieele,  qui  forte  rapportés  avec 
avis  defditcs  Aflembiées.  T.  v IH ,/».  3 65 
juLj'u'àyiy 

3°.  Enffn , il  Y a des  exemples  d’affaires 
qui  ont  été  renvoyées  aux  Aflcmblécs  gé- 
nérales par  les  Chambres  Supérieures 


des  Décimes.  Voyez  Décimes  y §.  IX. 

IV.  Une  affaire  ayant  été  renvoyée  à 
une  Affembléc  du  Clergé  pour  y être  ju- 
gée , cft-il  néccflairc  que  le  Jugement  de 
l’Aflcmbléc  foit  homologué  par  le  Con- 
fcil qui  aura  ordonné  le  renvoi  ? 

Quoique  ccs  Aflcmblécs  ne  foientpoint 
des  Tribunaux  érigés  dans  les  formes  or- 
dinaires pour  rendre  jufticc , ce  n’eft  ce- 
pendant point  l’ufagc  de  faire  homolo- 
guer les  Jugemens  qui  y ont  été  rendus. 
Pluficurs  eftiment  cependant  que  pour  en 
afllircr  l’exécution , il  convicndroit  de 
prendre  une  Commilfion  du  Confcil. 
T.  Vlllyp.  431, 431. 

V.  Les  Alfemblécs  générales  oi)t  le 
pouvoir  de  régler  le  nombre  des  Dépurés 
des  Provinces,  Se  de  juger  de  la  validité 
de  leurs  Procurations,  voyez  Procura- 
tions , §.  Il , n.  IV. 

VI.  On  a propofé  dans  differentes  Af- 
fcmblécs,  s’il  convient,  ôc  s’il  eft  en  leur 
pouvoir  d’inviter  à y ailifter  les  Evêques 
te  autres  perfonnes  diftinguées  par  leur 
mérite,  qui  n’y  font  point  députés  des 
Provinces , Se  de  leur  donner  voix  Se 
fuffrage  dans  les  délibérations , de  même 
que  fi  les  Provinces  les  y avoient  députés  ? 

Pluficurs  Aflembiées  fe  croyant  obli- 
gées de  ccnfurcr  de  mauvais  livres , ont 
invité  les  Evêques  pour  en  délibérer.  Mais 
il  ne  faut  pas  confondre  avec  la  queftion 
préfentc  ces  invitations  des  Evêques  aux 
Ccnfures  doctrinales.  T.  VIII,  p.  415 , 
4x6. 

Quant  aux  autres  matières  qui  fe  trai- 
tent dans  les  Alfemblécs , quelques  Af- 
femblccs , Se  même  des  plus  célébrés,  ont 
cru  qu’on  ne  devoit  admettre  pour  don- 
ner leur  fuffrage  que  les  Députes  des  Pro- 
vinces. La  Chambre  Eccléfiaftiquc  des 
Erats  de  1614  en  a fait  un  article  exprès 
dans  fon  Réglement,  art.  1 1.  Elle  n’ex- 
ccpre  que  l'Evêque  Diocéfain  du  lieu  de 
l’Afîbrribj^e. 

Cette  Aflèmblêc  o’avoit  pas  obfcrvé 
fon  Réglement  : elle  agrégea  , à ^exem- 
ple de  pluficurs  autres,  pluficurs  perfon- 
nes aux  députations  des  Provinces.  To- 
me VIII, p.  4x3 , 4x4,  4x5-18. 

VU.  Les  Aflembiées  générales , même 
celles  des- Comptes , ont  toute  l’autorité 
néccllaire  pour  recevoir  la  démiflion  du 
Receveur-Général , te  en  établir  un  autre. 
Voyez  Receveurs-Généraux  y §.  I , n.  UI. 

Éc  pour  faire  cxécurcr  leurs  ordonnan- 
ces en.ee  qui  regarde  les  comptes  des  Re- 
ceveurs te  tout  ce  qui  peut  en  dépendre. 
Voyez  Comptes  y §.  il,  n.  UI. 

VIII.  Les  Impofitions  fur  le  Clergé  ne 
peuvent  être  ordonnées  que  par  autorité 
du  Clergé. 
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* C’cft  l’efpece  de  l’Arrêt  du  Confcil 
d’Etat  du  19  Décembre  1619,  portant 
révocation  d’un  autre  Arrêt  du  Confcil 
du  26  Février  1619,  qui  avoit  ordonné 
une  impofition  de  cent  mille  Livres  pour 
des  taxations  prétendues  par  les  Receveurs 
Provinciaux  des  Décimes  t à caufe  d’une 
levée  de  deniers  extraordinaire  fur  ledit 
Clergé  ; & le  renvoi  dcfdits  Receveurs  à 
la  prochaine  Aflembléc  du  Clergé  pour 
être  pourvu  fur  leurs  prétendues  taxa- 
tions , comme  aulli  des  Receveurs  Diocé- 
fains  aux  Evêques  ôc  Députés  des  Diocc- 
fes.  Autre  Arrêt  contradictoire  du  20 
Août  1630,  pour  l’exécution  du  précé- 
dent. T.  VIII,  p-  119  & fuiv . 

IX.  Les  Bénéficiers  , les  Eglifes  Ôc  les 
Dioccfcs  font  obligés  de  fe  conformer 
aux  Ordonnances  des  Aflemblées  géné- 
rales touchant  les  impofitions  & levées 
de  deniers  portées  par  ces  Aflemblées. 

Ceft  la  difpofition  de  l’Arrêt  du  Con- 
feil  d’Etat  du  12  Février  1626,  contre  le 
Chapitre  de  l’Eglife  de  Paris  & autres  Bé- 
néficiers du  Dioccfc  , oppofans.  T.  VIH» 
p . 242 , 243 , 244-1468  b fuiv. 

Cefl  dans  ces  principes  que  l’Arrêt  du 
Confeil  d’Etat  du  31  Janvier  1637,  or- 
donne qu’une  fomme  de  douze  mille  li- 
vres, impofée  par  l’Aflcmblée  générale 
de  1635  lur  le  Diocefc  de  Paris  a raifon 
des  nouveaux  Monafteres,  fera  levée  par 
provilion , fans  préjudice  des  remontran- 
ces fit  oppofitions  de  M.  l’Archevêque  de 
Paris  & des  Députés  du  Diocefc.  T.  VIII, 
p.  2290  & fuiv. 

Autre  Arrêt  du  Confcil  d’Etat  du  8 
Août  1 640 , qui  ordonne  que  les  deniers 
deftinés  aux  frais  & taxes  des  Députés 
de  l’Aflcmbléc  prochaine , quoique  diffé- 
rée, feront  levés  félon  le  département 
fait  à l’Aflcmbléc  de  1635.  T.  VIII, 
/•  1470,1471- 

X.  Il  eft  porté  par  les  Edits  de  créa- 
tion des  Bureaux  généraux  ou  Chambres 
fupérieurcs  des  Décimes,  que  s’il  y avoit 
contention  de  rcflhrt  entre  les  Chambres 
des  Décimes,  les  Parties  qui  ont  des  dif- 
férends fur  matière  de  leur  compétence, 
peuvent  fe  pourvoir  aux  Aflcmolécs  gé- 
nérales du  Clergé  pour  y être  jugées.  To- 
me VIII,  r.  225  , 226. 

XI.  Eft-il  au  pouvoir  des  Aflemblées 
générales  de  réformer  le  Département  de 
1 5 1 6 , en  ce  qu’il  a de  défe&ueux  & peu 
conforme  à l’état  préfent  des  Bénéfices  ; 
ou  fi  ce  changement  doit  être  fait  en  ver- 
tu de  Lettres-Patentes  ? Voyez  Départe - 
mens , $.  I,  n.  XI. 
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X.  Conditions  requifis  pour  en- 
gager valablement  le  Clergé  dans 

les  Contrats  pajfés  par  fis  Ajfim - 

liées. 

Voyez  Contra  ts , §.  II. 

$.  XI.  Des  Oppofitions  aux  Délibé- 
rations des  Affemblées. 

On  a demandé  s’il  eft  du  bon  ordre  de 
tolérer  que  les  Députés  dont  l’avis  n’a  pas 
été  fuivi  de  la  pluralité , puiflent  s’oppo- 
fer  à la  Délibération  ? 

Cette  queftion  futpropofée  dans  l’AG 
femblée  de  1605,  & délibération  prife 
par  Provinces  , il  fut  arrêté  que  fur  les 
oppofitions  qui  fe  feront  à l’avenir  , il 
fera  permis  à une  ou  à pluficurs  Provinces 
en  corps,  de  protefter  & de  s’oppofer ; Sc 
lcfditcs  proteftations  & oppofitions  fe- 
ront cnrégiftrées  au  Procès-verbal , fans 
toutefois  en  délivrer  a&c  & fans  retarda- 
tion de  l’exécution  de  ce  qui  auroit  été 
jugé  , ni  que  pour  ce,  il  fort  loifible  aux 
oppofans  de  fe  pourvoir  ailleurs  qu’en  la- 
dite Aflembléc  & aux  autres  Aflemblées 
fuivantes.  T.  VIII  ,p.  703 , 704. 

On  agita  amplement  dans  l’Aflemblée 
de  1645  quelles  oppofitions  & protefta- 
tions peuvent  être  formées.  Les  oppofi- 
tions faites  contre  les  délibérations  de 
l’Aflemblée  de  1 641 , furent  en  partie  la 
caufe  des  troubles  excités  dans  cette  Af- 
femblée.  L’art.  1 1 de  fon  Réglement  eft 
fur  ce  fujet.  T.  VIII,  p.  704,  705 , 706. 

Les  arc.  1 7 & 20 du  Réglement  de  1 62  5 
ont  rapport  à cette  matière.  T.  VUI, 
p.  42 , 43. 

§.  XII.  Frais  communs  des  Ajffim- 
bléès. 

I.  Ils  ont  été  réglés  dans  plafieurs  Af- 
fcmblées. 

L’art.  1 3 du  Réglement  de  la  Chambre 
Eccléfiaftique  des  Etats  de  1 6 1 4 eft  fur  ce 
fujet , ainfi  que  l’art.  29  du  Réglement  de 
l’Aflemblée  de  1625.  T.  VIII,  p.  19  , 
30-46. 

L’ Aflembléc  de  Melun  en  1579  a fait 
auffi  pluficurs  délibérations  , concernant 
les  comptes  des  frais  communs  6c  autres 
dépenfes  & gratifications  qui  fe  font  pen- 
dant la  tenue  des  Aflemblées.  T.  VIII , 
p.  1466,  1467. 

II.  Les  Aflemblées  ont  le  pouvoir  d’or- 
donner des  levées  de  deniers  pour  les  frais 
communs. 

Par  Arrêt  du  Confcil  d’Etat  du  1 2 Fé- 
vrier 1626,  Sa  Majefté  lève  les  oppofi- 
tions faites  par  le  Chapitre  de  l'Egide  de 
Paris 
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Paris  & autres  Bénéficiers  du  Diocefe. 
Ordonne  qu’il  fera  parte  outre  à la  levée 
des  deniers , tant  ordinaires,  qu'extraordi- 
naires , ordonnée  par  l’ Aflcmblée  géné- 
rale pour  frais  de  ladite  Aflcmblée , &C  au- 
tres départes , avec  détenfes  à tous  Béné- 
ficiers d'y  contrevenir.  T.  VIII,  p • *4* 
& fuiv.  1468  Grfuiv. 

Autre  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  8 
Août  1640,  qui  ordonne  que  les  deniers 
deftinés  au*  frais  Si.  taxes  des  Députés  de 
l' Aflcmblée  prochaine , quoique  di  Aérée , 
feront  levés,  félon  le  département  fait  en 
l'Artemblcc  de  1635.  T.  VIII,  p.  1470, 
»47»- 

III.  A l’égard  des  Contrats  partes  avec 
les  Receveurs-Généraux  pour  le  rembour- 
fement  des  avances  par  eux  faites  pour 
les  taxes  des  Dépurés  & autres  frais  des 
Aflemblées.  Voyez  Receveurs-Généraux. 
% III. 

§.  XIII.  De  la  forme  des  Cahiers 
des  Affemblces. 

Yoyez  Cahiers. 
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EXTRAORDINAIRES. 

I./^"\N  diftingue  dans  le  Clergé  deux 
fortes  d’Àflcmblécs  extraordinai- 
res. 11  y en  a qui  font  générales , lesquelles 
fout  convoquées  dans  la  forme  ufitéc 
pour  la  convocation  des  Aflemblées  ordi- 
naires. Les  autres , qu'on  peut  appellcrdcs 
Aflemblées  extraordinaires  particulières, 
fe  font  fans  folcmnités.  Les  Provinces  n’y 
envoient  point  leurs  Députés,  & les  Pré- 
lats qui.lescompofcnt,  n’ont  fouvent  l’or- 
dre, ni  la  permillion  du  Roi  de  s’aflem- 
bler.  T.  VIlI, 736,  737-708. 

II.  La  convocation  des  Aflemblées  ex- 
traordinaires particulières  le  plus  en  ula- 
gc  fe  fait  dans  cette  forme.  Lorfqu’il  fe 
préfente  quelque  cas  extraordinaire  qui 
întércrtc  l’Eglifc,  les  A gens  en  donnent 
avis  aux  Evêques  qui  font  \ Paris  ou  en  ■ 
Cour.  Le  plus  ancien  des  Archevêques , 
ou  des  Evêques , s’il  ne  s’y  trouve  point 
d'Archevêque , donne  fes  ordres  aux 
Agens  d’envoyer  des  billets  de  convoca- 
tion à fous  ces  Prélats.  Cette  forme  crt 
expliquée  dans  le  Procès-verbal  de  l’Al- 
fembléc  de  1650.  T.  VIII , /?.  737,  738. 

III.  Quant  aux  Prélats  dont  elles  doi- 
vent être  compofées , l’ Aflcmblée  de  1 6 5 5 
a fait  un  Reglement  à ce  fujcc.  Sui- 
vant ce  Réglement  les  Evêques  in  par- 
tibus  n’y  font  point  appelles,  mais  feule- 
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ment  les  Coadjuteurs  d'Evêques  &.  les  an- 
ciens Evêques  qui  fe  font  démis.  T.  VIII , 
P-  738,739- 

IV-  Le  Clergé  a toujours  été  perfuadé 
que  ces  Aflemblées  peuvent  être  d’une 
grande  utilité,  lorfqu’clles  fie  ^enferment 
dans  les  bornes  quelles  doivent  avoir , ÜC 
qu’il  feroit  très-dangereux  de  leur  don- 
ner des  pouvoirs  trop  étendus.  T.  VIII, 
P'  739- 

Dans  l’ Aflcmblée  de  1633,  il  fut  mis 
en  délibération,  fi  les  Prélats  extraordi- 
nairement alfcmblés  à Paris,  ont  faculté 
de  pouvoir  ordonner  au  Receveur-Géné- 
ral de  donner  des  fommes  d’argent,  &.  fi 
ledit  Receveur  eft  obligé  d'y  fatisfairc. 
L’Aflembléc  déclara  leldits  Prélats  n'a- 
voir ce  pouvoir,  fans  toutefois  empêcher 
que  pour  les  convenions  des  Mmiftrcs 
pleinement  vérifiées  , ils  ne  puiflènt  or- 
donner ce  qu’ils  aviferont  bon  être.  To- 
me VIII,  p.  739 > 74°- 

L’Aflcmblée  de  1641,  déclara  que  les 
Prélats  qui  fe  trouvent  en  Cour,  n’ont 
aucun  pouvoir  de  faire  offres  quelcon- 
ques au  Roi  ou  au  Confeil  ; ni  d’engager 
le  Clergé,  fous  quelque  prétexte  que  ce 
puifle  être.  Enjoint  aux  Agens  de  s’y  op- 
pofer  formellement , à peine  d’en  répon- 
dre. T.  Mil  >p.  740 , 741 . 

V-  Elles  peuvent  faire  des  députations 
au  Roi.  Sur  le  refus  qui  fut  fait  en  1658 
aux  Prélats  artemblés  extraordinairement 
de  les  admettre  à l’audience  du  Roi , pour 
féliciter  Sa  Majeflé  de  fa  guérilon , fous 
prétexte  qu’ils  ne  failoicnt  pas  Corps , ils 
rirent  des  remontrances.  On  prouve  dans 
ces  remontrances,  que  c’cft  un  privilège 
de  l’Epifcopat;  fie  que  l’on  ne  doit  point 
mefurer  fur  ce  fujet  les  intérêts  de  l'Or- 
dre des  Evêques , fur  ceux  de  la  Noblclfc 
Ce  du  Tiers-Etat.  On  y établit  enfuite  par 
divers  acles,  confervés  dans  les  Archives 
du  Clergé , la  pratique  très-ancienne  avant 
le  temps  de  Henri  IV , tant  de  faire  ces 
Aflèmolées  particulières,  que  d’y  faire  des 
députations  vers  le  Roi,  laquelle  a été 
continuée  de  Ion  temps  , & en  celui  de 
fon  fucccflcur , ainfi  que  fous  LouisXIV. 
T.  VIII,  p.  74 i & Juiv. 


ASSESSEURS. 

£3*  T Orfiqu'il  crt:  queftion  de  juger  des 
I , a flaires  de  quelque  importance , 
il  eft  d’ufage  que  Officiaux  appellent 
des  AiTcflcurs  pour  les  aider  dans  l'examen 
de  ces  Ciufcs.  C’cft  aulli  ce  qui  s'obfcrve 
dans  les  Tribunaux  Séculiers,  où  le  nom- 
bre des  Juges  n’ert  pas  confidérable.  Que 
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ces  Aflefleurs  n’aicnt  lim  pic  ment  que  ■ ■ ■ ■ ■ 

voix  confultativc,  ou  qu’ils  partagent  la 
qualité  & les  fondions  déjuges  , c’cft  ce 
qu’on  ne  voit  point  avant  l'année  1737» 
avoir  fait  l’objet  d’une  conteftation  fé- 
rieufe. 

La  difficulté  s’en  préfenta  alors  au  Par- 
lement d’Aix  : elle  failoit  même  le  fonde- 
ment d’un  appel  comme  d’abus  interjette 
par  les  Habitans  Se  Communauté  de  la 
Gaude , au  JDiocefe  de  V cncc , d’une  Sen- 
tence rendue  par  l’Official  de  Grade , 
comme  Délégué  &.  Commillaire  du  faint 
Siège  , le  1 8 Juin  1737.  Cet  Official  avoit 

Pris  pour  Aflefleurs  deux  Avocats , dont 
avis  fc  trouva  contraire  au  lien  ; ce  qui 
ne  l’empêcha  pas  de  faire  rédiger  la  lcn- 
tencc  conformément  à fon  opinion.  Les 
deux  Aflefleurs , pour  cette  raiion , ne 
voulurent  point  la  ligner  ; il  fut  fait  men- 
tion de  leur  refus. 

Dans  cet  appel  comme  d’abus,  la  quef- 
tion  principale  conliftoit  donc  à lavoir , 
fi  l’Official  de  Grade  ayant  appellé  deux 
Aflefleurs  pour  l'aider  à juger  la  caufe. 
dont  il  s'agi floit  , avoit  pu  prononcer, 
fuivant  fon  avis  particulier,  1 ans  déférer 
à la  pluralité  des  lulfragcs.  L’Arrêt  inter- 
venu au  Parlement  d’Aix  le  19  Mai  1738, 
a déclare  n’y  avoir  abus  dans  la  Sentence 
rendue  le  18  Juin  1737  par  l’Ofhcial  du 
Dioccfe  de  Grade,  en  qualité  de  Corn- 
miliaire  Apoftolique  , & les  Appellans 
comme  d’aous  ont  été  condamnés  à l’a- 
mende Se  aux  dépens. 

Si  on  examine  les  principes  qui  ont 
dicté  cet  Arrêt,  on  le  trouvera  conforme 
à l’exactitude  Se  à la  rigueur  du  Droit. 

O11  ne  conteftera  point  que  l'Ofticial  ne 
foit  le  fcul  Juge  dans  fon  Tribunal  ; ce 
qui  conduit  à penfcr,quc  les  Aflefleurs 
qu’il  peut  appclîcr,  doivent  être  confidé- 
rés  comme  ayant  Amplement  voix  con- 
fultativc. Ce  ne  font  point  des  Juges,  à 
proprement  parler , mais  des  confefls  ; Se 
l’objet  de  leurs  fonctions  elt  d’éclairer 
celui  qui  doit  prononcer  le  jugement. 

C’eft  ce  qui  fut  prouvé  dans  cette  Caufe 
par  l’autorité  des  Canoniltes.  L’Official 
le  fondoit  aulîi  fur  la  qualité  de  Juge  délé- 
gué du  faint  Siège;  Se  il  faifoit  obferver , 
que  fi  dans  le  cas  ou  fon  opinion  fc  rt  ou- 
voit  contraire  à celle  des  deux  Avocars, 
il  eut  été  obligé  de  prononcer  fa  Senten- 
ce, conformement  a l’avis  de  les  Aflef- 
feurs;  il  y auroit  eu  lieu  de  dire  auc  le  Ju- 
gement ne  feroit  point  émané  du  Délé- 
gué du  Pape , mais  €c  deux  perfonnes 
étrangères  Se  laïques.  Rap.  1 740  , p.  1 1 o , 

{y  fuiv.  Pièces  t p.  397  & fuiv. 


ASYLES. 

I.T  Es  F.glifcs  Se  les  autres  lieux  Ciints 

I 1 ont  été , Se  font  encore  dans  plu- 
ficurs  grandes  Eglifes,  des  Afyles  Se  des 
lieux  de  sûreté  pour  les  criminels.  Les 
Loix  des  Souverains  font  les  plus  anciens 
réglemcns  que  nous  ayons  lur  cette  ma- 
tière. Nous  avons  d’anciens  Conciles  qui 
eu  ont  fait  des  Canons  pour  conlervcr 
cette  marque  d’honneur  aux  Eglifes.  Ils 
ont  été  en  partie  portés  à faire  çcs  dé- 
crets, par  l’approbation  que  les  Souve- 
rains y donnoient.  T.  V,  p.  1617  ùfuiv. 

IL  Depuis  près  de  deux  ficelés , cette 
pieufe  coutume  a ccfle  en  France  par  l’a- 
nus qu’on  en  faifoit,  & par  les  grands  dé- 
fordres  qui  en  arrivoient.  L’art.  1 66  de 
l’Ordonnance  de  1 5 3 9 , donnée  à Villicrs- 
Corterersau  mois d’ Août, porte,  qu’i/ n'y 
aura  lieu  d'immunité  pour  dates , ni  au- 
tres matières  civiles quand  il  y aura. 

prife  de  corps  décernée'.  Dans  les  éditions 
de  cette  Ordonnance  le  fom maire  cft  en 
ces  termes.  Franchife  n dura plus  de  lieu 
ès  dtofes  civiles  , ni  criminelles  quant  à la 
prife.  T.  V,/>.  1631,  1 6}i. 

III.  Avant  cette  Ordonnance,  il  y avoir 
plulîcurs  crimes  dont  les  coupables  ont 
été  jugés  indignes  de  jouir  de  cette  fran- 
chife; tels  étoient  les  homicides  commis 
de  propos  délibéré , les  bJafphêmcs , & au- 
tres crimes  atroces.  T.  V,p.  1631  1633. 

IV.  L’ancienne  pratique  n’a  pas  été 
abolie  en  Italie  Se  dans  pluficurs  autres 
Eglifes  : au  contraire,  on  y a donné  plus 
d’étendue.  T.  V,  p.  1 6 3 3 , 1634. 

ATHÉES. 

LE  Concile  d’Aix  tenu  en  158s,  veut 
que  l’on  excommunie  tous  les  Di- 
manches, les  Athées;  qu’on  fafle  des  re- 
cherches contr’cux  ; qu’on  les  punifle  fui- 
vant la  teneur  des  fain  es  Décrets  ,&  qu’on 
appelle  pour  cela , s’il  cft  befoin,  le  fc- 
cours  du  bras  fcculicr.  T.  VII  yp.  994. 


ATTACHE. 

[LETTRES  d1] 

I.T  L y a des  Provinces  où  l’ufagc  cft  éra- 
J.  bli , que  les  Provifions  expédiées  en 
Cour  de  Rome  pour  les  Bénéfices  du 
Royaume,  ne  puiflènt  être  miles  à exécu- 
tion , ians  avoir  préalablement  obtenu  les 
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ATTACHE. 

lettres  d’annexe  du  Parlement  ou  Confeil 
Souverain  du  reflort.  C’eft  ce  qui  s’ob- 
ferve  dans  l’étendue  des  Parlcmcns  d’Aix , 
de  Metz , & quelques  autres.  T.  XII , 
P-  *538. 

Dans  d'autres  lieux , l’annexe  du  Parle* 
ment,  pour  mettre  à execution  les  Bul- 
les, Brefs,  Referits  &C  les  expéditions  de 
Cour  de  Rome  au  fu  jet  des  Bénéfices,  ne 
feroit  pas  fuffifanre  ; il  cft  néccflairc  d’ob- 
tenir du  Roi  des  lettres  d’Attache  adrel- 
fccs  au  Parlement,  & quelles  y foient  en- 
régîftrécs , avant  que  le  Pourvu  le  faflê 
mettre  en  poflelîion.  C’eft  Tufage  pratiqué 
pour  la  Franche-Comté.  Il  y a même  un 
Arrêt  de  réglement,  rendu  à ce  fujet  au 
Parlement  de  Befançon  le  19  Avril  171  z. 

T.XII,/>.  1538-15646*  _/wzV. 

Le  Parlement  de  Provence  cft  dans 
Tillage  depuis  plus  de  deux  ficelés,  de  ren- 
dre des  Arrêts  qu’on  appelle  Annexes , 
fur  toutes  les  Bulles  & Referits  de  Cour 
de  Rome , & de  la  Vice-Légation  d’Avi- 
gnon , avant  qu’on  puifle  les  mettre  à exé- 
cution. Cet  ufage  s’étend , tant  aux  Béné- 
fices , Dignités  dans  les  Chapitres  fie  Cu- 
res, qu'aux  Difpcnfcs,  meme  à l’égard  de 
celles  qui  s’expédient  in  forma  Pauperum. 
On  ne  le  nlajgnoit  point  de  cet  ufage, 
quoiqu’il  foit  particulier  à ce  Parlement, 
parce  qu’on  ne  prenoit  aucunes  épices 
pour  ces  fortes  a Arrêts , qui  n’étoient 
d’ailleUrs  fujets  à aucuns  droits  : il  n’en 
coutoit  qu’une  fomme  très-modique  pour 
fc  falaire  du  Greffier.  MM.  les  Agens-Gé- 
néraux  du  Clergé,  informés  qu’on  avoir 
conlidérablcmcnt  augmenté  les  Droits 
pour  ces  fortes  d* Arrêts  d’ Annexe  ; & ju- 

feant  l'affaire  intéreflante  pour  quatorze 
>ioccfcs  qui  font  dans  le  redore  du  Par- 
lement d’Àix  , s’en  plaignirent  par  un 
Mémoire  prefenté  à M.  le  Chancelier , 
comme  étant  une  contravention  formelle 
à l’art.  10  du  mois  de  Mars  1673 , fervant 
de  réglement  pour  les  Epices , vacations 
& autres  frais  de  Jufticc.  M.  le  Chance- 
lier envoya  le  Mémoire  au  Parlement,  qui 
a pris  une  Délibération  ,Ÿcs  Chambres  af- 
fcmblées , portant  que  les  nouveaux  droits 
exigés  pour  l’Annexe  céderont  d’être  per- 
çus. Rap.  1745,/».  157,  Pièces , p.  189 
& fuiv. 

U.  Dans  le  Pays  d’Artois  les  Lettres 
d’Attache  font  néceflaires  pour  faire  va- 
lider les  Réfignations  en  faveur,  fuivant 
la  Déclaration  d’ Avril  1675, regiftrée  au 
Confeil  d’Artois.  T.  X , p.  3 14,  3 15. 

Ainli  que  dans  les  trois  Evêchés  de 
Metz,  Toul  & Verdun.  Voyez  Lorraine , 
§.!,«.  IX. 


ATTESTATIONS. 

I.  ÇUivant  laft.  30  du  Réglement  des 

v3  Réguliers , ils  ne  peuvent  donner 
des  lettres  teftimonialcs  de  y'uâ  & mori- 
bus  Religione  & natalibus  , ni  lettres 
commcndaticcs  aux  Séculiers , & autre* 
qui  ne  font  de  leur  Ordre.  Cela  n’appar- 
tient qu'aux  Evêques.,  à leurs  Vicaires, 
ou  aux  Curés.  T.  VI , p.  1 577  & fuiv. 

1J.  Il  parole  par  le  VIIIe  Canon  du  Con- 
cile d’Antioche , qu’il  faut  diftinguer 
deux  fortes  de  lettres.  Les  unes  , qui 
étoicntadreflees,  non-feulement  aux  Evê- 
ques du  voilinage;  mais  encore  aux  Evê- 
ques difpcrfés  îkns  TEglifc , qui  étoient 
appcllées  Litenx  formata  , ou  for  males , ou 
canoniques,  ou  pacifiques.  C’eft,  ce  fem- 
blc,  de  ces  lettres  qu’ont  parlé  le  IIe  Conci- 
le d’Orléans  , le  IIe  Concile  de  Tours , & 
Clovis,  dans  une  Lettre  aux  Evêques  de 
fon  Royaume.  L’Evêque  fcul  avoir  le  pou- 
voir de  les  donner. 

L’autre  cfpece  de  lettres  eft  moins  gé- 
nérale. C’elt  pourquoi  les  Prêtres  clcs 
Villes,  ou  les  Curés  des  campagnes,  peu- 
vent, félon  le  Canon  du  Concile  d'An- 
tioche , les  accorder , les  adreder  à des 
Evêques  du  voilinage,  & y recommander 
quelques-uns  de  leurs  Paroilïiens.  Autre- 
fois même  il  étoit  défendu  aux  Paroif- 
fiens  de  voyager  fans  des  lettres  de  cette 
cfpece.  T.  VT  , /.  ij77,  ij7S,ij7?, 
1580. 

III.  Perfonne  ne  doit  être  reçu  en  au- 
cune charge  de  Judicaturc  dans  toutes  les 
Cours  & Jufticcs , dans  celles  des  Sei- 
gneurs haut-Jufticicrs , même  en  celles 
des  Hotels-de-Villc  qui  ont  été  érigées  en 
titre  d’Ofticcs  ; cnfcmble  dans  celles  des 
Greffiers,  Procureurs,  Notaires,  Huif- 
fiers , fans  avoir  une  atteftation  de  vie  & 
de  mœurs,  du  Curé  de  la  ParOiftê,  dans 
laquelle  il  demeure,  ou  du  Vicaire  , en- 
femblc  de  l’exercice  qu’ils  font  de  la  Re- 
ligion Catholique  , Apoftolique  fie  Ro- 
maine. Art.  13  de  la  Déclaration  du  13 
Décembre  1698,  regijlrée  en  Parlement. 

ti  >p.  9}  y 

IV-  Suivant  l’art.  1 4 de  la  même  Décla- 
ration, les  licences  ne  peuvent  être  ac- 
cordées dans  les  Univerfités  à ceux  qui 
auront  étudié  en  Droit,  ou  en  Médecine, 
que  fur  des  Atteftations  femhlables  , que 
les  Curés  donneront,  & qui  feront  repré- 
fentées  à ceux  qui  leur  doivent  donner 
le! dits  degrés.  Ibid. 

V.  Atteftations  de  TFvêque  Diocéfain 
font  néceflaires  aux  Prêtres  pour  dire 
Gij 
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la  Méfie  dans  les  autres  Dioccfcs.  Voyez 

*</•,§.  Hl. 

VI.  Sur  les  Atteftations  néceffaircs 
pour  les  Ordres.  Voyez  Ordination , J.  VI» 

IV. 

VII.  Sur  celles  que  doivent  avoir  les 
Réguliers  pour  recevoir  les  Ordres.  Voyez 
Ordination , §.  XII , n.  I. 

VIII.  Les  Archidiacres  peuvent-ils  don- 
ner des  Atteftations?  Voyez  Archidia- 
cres, §.  VII,  a.  v. 


A T T R I T I O N. 

Voyez  A B s OLUTtorr,  i.ïïl. 


AUBAINE 

(DROIT  d' ) 

UN  Etranger  cft  incapable  de  pofle- 
der  des  Bénéfices  en  France,  quoi- 
que Ton  Pays  foit  exempt  du  droit  d’Au- 
baine  par  les  Traités.  Voyez  Etrangers  , 
§•  I,  n.  VI. 


AVÈNEMENT. 

(DROIT  DE  JOYEUX) 

N Os  Rois,  dans  la  difpofition  des  Bé- 
néfices de  leurs  Etats,  font  en  pof- 
felîîon  de  plufieurs  droits,  lcfquels,  quoi- 
qu’ils aient  quelque  rapport  avec  le  droit 
u’on  appelle  de  Joyeux  Avènement  à la 
Couronne , en  font  cependant  tres-difte- 
rens. 

De  ce  genre  cft , i°.  le  droit  qu’a  le  Roi 
dans  certaines  Eglifes  qui  le  glorifient  de 
l'avoir  pour  Chanoine,  de  diipofer  d’une 
Prébende.  Il  y en  a oii  il  ufc  de  ce  droit 
à Ton  Avènement  à la  Couronne  ; Se  d’au- 
tres ou  il  ne  l'exerce  qu’à  fon  entrée  dans 
ces  Eglifes.  z°.  Le  droit  de  difpofêr  d’une 
place  dans  plufieurs  Monaftcrcs  , tant 
d’hommes,  que  de Religieufes , qui  font 
de  fondation  ou  garde  Royale.  30.  Les  re- 
commandations aux  Collatcurs  que  nos 
Rois  accordoicnt  avant  1 etabliffcmcnt  de 
l’Induit,  ii  leurs  Officiers  des  Parlemcns 
Se  du  Grand-Confeil.  40.  Les  Mandats 
des  Papes  & l’Induit  des  Empereurs  d’Al- 
lemagne, qu’on  appelle  les  premières  Priè- 
res , ont  aulli  quelque  rapport  au  droit 
de  Joyeux  Avènement.  T.  XI , p.  1117, 
il 18,  1119. 


§.  I.  Ordonnances  Jiir  le  Droit  de 

Joyeux  Avenement. 

Elles  font  rapportées  T.  XI , p.  1 1 29 
jufqu'à  1 136  St  p.  1065  , 10 66. 

§•  II.  Arrêts  touchant  le  meme  droit. 

Ils  font  rapportés  T.  XI , p.  1 1 3 6 juf- 
qu'à 1 164  & p.  ZOJ5  jufqu’à  1065. 

$.  III.  Son  ancienneté  & fis  fonde * 
mens . 

I.  Les  Auteurs  qui  ont  écrit  fur  ce 
Droit  du  Roi , font  dans  des  fentimens 
très-oppolés.  On  peut  les  ranger  en  trois 
dalles. 

i°.  Plufieurs  ont  foutenu  que  ce  droit 
étoit  inconnu  en  France,  avant  le  regne 
de  Henri  111 , Se  que  ce  Prince  l’a  intro- 
duit par  fa  Déclaration  du  9 Mars  1 377. 
T.  XI , p.  11 64  jufquà  1 1 78 , p.  u 89  , 
1190,  1191. 

i°.  D’autres  ont  foutenu  , que  dans  le 
XIIIe  ficelé , ce  droit  étoit  reçu  dans  le 
Royaume  comme  un  Droit  de  la  fouve- 
rainc  Puiffancc  temporelle  qui  ne  pou- 
voir être  contredit.  On  voit  même  entre 
lesDéfenfeurs  de  ce  fentiment , d’iliuftrcs 
Se  de  favans  Magiftrats , qui  ont, foutenu 
que  le  droit  de  Joyeux  Avènement  a été 
approuvé  de  l’Eglife  de  France , dès  le 
temps  du  Concile  de  Balle;  Se  que  long- 
temps avant  ce  Concile  , il  a été  confir- 
me par  des  Arrêts  célèbres.  T.  XI,/;.  1 178 
jujquà  1 189. 

30.  Les  autres  conviennent  que  ce  droit 
a précédé  le  regne  de  Henri  lll;  mais  ils 
ne  le  regardent  pas  comme  ayant  tiré  fon 
origine  de  la  Puiffancc  temporelle.  Ils 
fouticnncnt  que  nos  Rois  l’ont  reçu  de  la 
conceilion  des  Papes.  Ils  fc  fondent  fur 
des  Bulles,  par  Icfquellcs  les  Papes  ont 
permis  aux  Rois  de  France  de  mettre  un 
Religieux  ou  une  Religieufe  , félon  la 
qualité  des  Monaftcrcs , dans  chacune  des 
Abbayes  Se  des  Prieurés  Conventuels  du 
Royaume  pour  fturs  premières  Prières. 

T.  XI,/».  1191. 

II.  Les  fentimens  ne  font  pas  moins 
différais  fur  les  fondemens  de  ce  droit 
que  fur  fon  ancienneté.  On  peut  les  rap- 
porter \ deux  principaux  chefs;  fi  ce  droit 
vient  de  leur  dignité  , ou  s’il  ne  peut  leur 
appartenir  que  par  conccffion  de  l’Eglifc. 

Les  premiers  font  divifés  entr’eux. 
Quelques-uns  prétendent  que  ce  Droit 
appartient  à nos  Rois  en  qualité  de  fou- 
verains  Magiftrats  politiques.  Ils  le  tirait 
du  droit  des  fiefs.  D’autres  eftiment  que 
c’cft  feulement  une  rcconnoiiTancc  qui 
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leur  cft  duc  commc'Protcclcursde  l’Eglifc 
St  de  le s décrets.  T.  XI , p.  1 193  , 1194* 

Ceux  qui  fou  tiennent  que  i’cxercicc 
de  ce  droit  ne  peut  être  légitime  dans 
les  Souverains  , s’il  n’cft  autorité  de  l’£- 
glife , font  auili  partagés.  11  y en  a qui 
demandent  à ccr  effet  une  concctlion  cx- 
prefle  de  l’Eglife.  D’autres  font  d’avis 
qu’une  longue  pollêilion  tolérée  fans  con- 
tredit par  les  Supérieurs  Ecclëfiaftiqucs, 
peut  fuffirc.  T.  XI , p.  1194,  1 1 9 1 , 1 1 96. 

Ul.  Quatre  Aflcmblécs  du  Clergé  de 
France  lé  font  expliquées  avec  étendue 
fur  ce  Droit.  Elles  ne  l’ont  point  regardé 
comme  légitime  Se  favorable,  St  ont  fait 
à ce  fujet  des  remontrances.  Ces  Afl’cm- 
blécs  l'ont  celle  de  Melun  en  1579,  celle 
de  1612,  celle  de  1 645  , & la  Chambre 
Ecclcfiaftiquc  des  Etats  de  1614.  T.  XI, 
p.  1165  jujqu’à  1 175. 

IV.  On  eftime  que  le  droit  de  Joyeux 
Avènement  n’cft  pas  compris  dans  le  dé- 
crct  du  Concile  de  Trente.  Sejfl  14 , cap. 
9 de ref.  qui  paroi t abroger  toutes  les  grâ- 
ces expectatives  pour  obtenir  des  Béné- 
fices. T.  XI,/.  11 96  & fuir. 

§.  IV.  Des  Provinces  fujettes  à ce 
Droit. 

I.  On  ne  doute  point,  que  le  Droit  de 
Joyeux  Avènement  n’ait  lieu  dans  les 
Provinces  qui  font  & ont  toujours  été 
de  l’ancien  état  de  la  France , dans  les- 
quelles les  Ordinaires  difpofent  des  Bé- 
néfices en  toute  l’année.  Les  fencimcns 
n’ont  pas  été  li  uniformes  à l’égard  des 
autres  Provinces.  T.  XI,  p.  1 1 99 , 1 100. 

II.  La  protection  que  fc  Roi  doit  aux 
Eglifes  de  les  Etats  , étant  un  des  prin- 
cipaux fondemens  qu’on  apporte  de  ce 
droit  ; on  prétend  qu’il  n’y  a point  d’E- 
glife  qui  ne  foit  obligée  de  donner  cette 
marque  de  fa  joie  St  de  fa  rcconnoiflance. 
On  louticht  même  qu’une  Province  fe- 
roit  mal  fondée  d’alléguer  fes  privilèges 
pour  s’en  exempter,  parce  que,  fuivant  ces 
principes , on  ne  doit  point  regarder  le 
droit  de  Joyeux  Avènement  comme  une 
fervitude,  ni  comme  un  droit  onéreux. 
T.  XI , p.  1200,  1201. 

III.  On  a douté  fi  le  Joyeux  Avène- 
ment doit  avoir  lieu  dans  les  Eglifes  de 
Bretagne,  particuliérement  aux  mois  du 
Pape.  Voyez  Bretagne,  $.  VI,  n.  I. 

IV.  La  même  qucltion  a été  propoféc 
de  l’Eglifc  de  Cambrai  8t  des  autres  Egli- 
fes de  Flandre  St  d’Artois.  Voyez  Flan- 
dre , n.  IL 
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§.  V.  Des  Bénéfices  qui  y font fujet  s* 

J.  On  convient  que , fuivant  nos  ufa- 
ges,  le  droit  de  Joyeux  Avènement  n’cft 
pas  reçu  dans  les  Eglifes  Collégiales,  dont 
les  Bénéfices  font  à la  difpofition  de  l’Evê- 
que du  lieu  , ni  days  celles  qui  font  à la 
préfentation  ou  collation  d’un  Patron 
Laïque.  T.  XI , p.  1 209  , 1210. 

II.  Le  Clergé  obtint  une  Délaration  le 
2 1 Octobre  1 6 1 1 , par  laquelle  les  Eglifes 
Collégiales  en  font  généralement  déchar- 
gées. Les  termes  en  font  conlidérablcs. 
Mais  Sa  Majefté  regarde  cette  remife 
comme  une  grâce  , fuppofant  que  de 
droit  il  peut  nommer  des  Brévctaires  fur 
les  Eglifes  Collégiales , comme  fur  les 
Cathédrales.  T.  XÏ,/.  1129,  1 1 30-1 1 10. 

III.  Le  17e  art.  de  l’Ordonnance  de 
1619,  ne  donne  pas  plus  d’étendue  au 
droit  de  Joyeux  Avènement.  T.  XI , 
p.  1130,  1 1 3 1-1 207. 

IV.  Le  Clergé  convoqué  en  1645,  porta 
au  Roi  trois  chefs  de  plaintes,  qui  expli- 
quent les  entreprifes  de  ce  temps  -là. 
i°.  PluficUrs  avoienc  obtenu  des  nomi- 
nations fur  des  Dignités  d’Eglifes  Cathé- 
drales, en  exécution  de  brevets  de  Joyeux 
Avènement.  z°.  D’autres  par  femblâbles 
brevets  , s’étoient  fait  nommer  lur  des 
Eglifes  Collégiales.  30.  Pour  affurcr  l'exé- 
cution de  ces  Brevets , ils  contcnoient 
des  décrccs  irritans.  Cctce  Afl'emblce, 
pour  arrêter  ces  entreprifes , obtint  une 
Déclaration  le  15  Mars  1646,  qui  règle 
ces  trois  chefs  à l’avantage  du  Clergé. 
Cette  Déclaration  a été  reg! fixée  au  grand 
Conleil  avec  des  modifications  qui  ren- 
dent, fans  effet,  les  difpofitions  les  plus 
confidérables.  Suivant  l’Arrêt  d’enrégif-  ' 
tremenr,  elle  doit  avoir  Ion  exécution  en 
ce  quelle  ordonne,  que  les  Brevets  de 
Joyeux  Avènement  n’auront  pas  lieu  fur 
les  Dignités  des  Cathédrales , ni  fur  les 
Eglifes  Collégiales , dont  les  Dignités  St 
les  Prébendes  font  à la  Collation  des  Or- 
dinaires des  Dioccfcs , St  où  il  n’y  a pas 
dix  Prébendes , outre  les  Dignités.  Le 
Clergé  fit  fes  remontrances  contre  ccc 
Arrêt , St  obtint  des  Lettres  de  Juflion 
au  Grand-Confeil  ; mais  elles  n’eurent 
aucun  effet.  La  Jurifprudcnce  de  cette 
Cour  eft  encore  conforme  aux  modifica- 
tions. T.  XI , p.  1 208 , 1 209  I 1 3 1 & 
fuiv.  p.  1 171  & fuiv. 

Y.  Par  Arrêt  rendu  au  Grand-Confeil 
le  15  Février  1725,  le  ficur  dcFonrcnil- 
lcs , Brévetaire  de  Joyeux  Avènement  fur 
l’Eglifc  Collégiale  de  faint  Caprais  d’A- 
gen , a été  maintenu  en  pollcffion  du 
Prieuré  St  Prébende  de  cette  Eglife.  La 
difficulté  de  cette  Caufe  conliftoit  prin- 
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cipalcment  dans  la  qualité  de  cc  Béné- 
fice, première  Dignité  de  l’Eglife  de  faint 
Caprais.  Le  Chapitre  qui  étoit  interve- 
nant, fit  le  ficur  Sabouroux  fon  pouryu, 
J’outenoient  que  les  Brevets  de  Joyeux 
Avènement  n’avoient  lieu,  même  dans 
les  Eglifes  Collégiales,  que  fur  les  fim- 
ples  Prébendes;  fie  que  l’Arrêt d’enrégif- 
trement  de  La  Déclaration!  de  1646  n’y 
comprcnoic  point  expreffément  les  Digni- 
tés. Le  Chapitre  forma  une  demande  en 
caflation  contre  l’Arrêt  du  1 5 Février» 
Sur  cette  demande  font  intervenus  deux 
Arrêts  au  Confeil  d’Etat  les  15  Octobre 
1715  Se  ii  Juin  1716,  par  lefquels  Sa 
Majefté  ordonne , que  l’Arrêt  du  Grand- 
Confcil  fera  exécuté  félon  fa  forme  Se 
teneur.  T.  XI,  v.  ixix,  1113,  1*14, 
121  5, 1057  ù fuiv. 

VI.  Cette  conteftation  a donné  lieu  à 
une  Déclaration  rendue  le  18  Février 
1716,  pour  régler  l’étendue  du  droit  de 
Joyeux  Avènement  dans  les  Eglifes  Col- 
légiales. Cette  Loi  y ailujcttit  nommé- 
ment les  Dignités  Se  les  Prébendes  de 
ces  Eglifes , ou  il  y avoit  ci-devant  plus 
de  dix  Prébendes , outre  les  Dignités  ; 
fans  que  les  réductions  du  nombre  des 
Prébendes  dcfditcs  Eglifes , faites  fans 
l’exprès  confcntement  du  Roi , porté  par 
Lettres-Patentes,  puillènt  empêcher  l’e- 
xercice de  ce  droit,  fit  l’exécution  des 
Brevets.  T.  XI, p.  1057-1065,  xo 66. 

%£*  VU.  En  1718  le  ficur  Fléchicr , 
Brévetairc  de  Joyeux  Avènement,  requit 
en  cette  qualité  un  Canonicatde  l’Eglife 
de  Nîmes.  Le  Chapitre  fit  refus  de  le 
mettre  en  polFellion , difant  n’êtrc  point 
fujet  à cette  expectative.  Entr’autres 
moyens , cc  Chapitre  alléguoit  qu’un 
Chapitre  de  Cathédrale  mérite  autant  de 
faveur  , qu’un  Chapitre  de  Collégiale;  fie 
puilque  le  Grand-Confeil  , en  cnrégif- 
trant  la  Déclaration  de  1646 , qui  déclare 
les  Collégiales  exemptes  des  Brevets  de 
Joyeux  Avènement,  n'avoit  vérifié  cette 
Déclaration , qu'à  la  charge  qu’il  n’y  au- 
roit  que  les  Eglifes  Collégiales , où  il  ne 
fc  trouveroit  pas  plus  de  dix  Prébendes, 
outre  les  Dignités,  qui  puftent  jouir  de 
cette  exemption , il  y avoit  lieu  d’étendre 
cette  difpolition  aux  Eglifes  Cathédrales  ; 
qu’à  la  vérité  il  y avoit  dans  l’Eglife  de 
Nîmes  quatorze  Prébendes  ; mais  comme 
la  nomination  étoit  alternative  entre  le 
Roi  fie  le  Chapitre,  il  étoit  vrai  de  dire 
que  le  Chapitre  ne  peut  jamais  conférer 
que  fept  Canonicats.  La  conteftation  de- 
venue très-confidérablc  par  la  multitude 
des  Parties,  par  la  diveriité  des  intérêts. 

Se  par  la  variété  des  moyens , fut  portée  au 
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Grand-Confeil,  Se  y fut  jugée  le  14 Juil- 
let 1710  contre  le  Chapitre,  en  faveur  du 
Brévetaire  de  Joyeux  Avènement.  Rapp. 
17x5,  />.  5 jufqu’à  16,  Picces  , p.  1 & 
fuiv. 

§.  VI.  A quel  genre  de  acance  il 
s* étend  ? 

I.  Les  Ordonnances  fur  le  Joyeux  Avè- 
nement, n’ont  pas  expliqué  le  genre  de 
vacance  fur  lequel  les  Brévetatres  peu- 
vent requérir  les  Bénéfices  qui  lont  fujets 
à cette  expcébarivc. 

Plu  fieu  rs  Arrêts  rendus  fur  cette  ma- 
tière, ne  contiennent  que  la  vacance  par 
mort  ; Se  lorfquc  les  Tribunaux  qui  en 
connoiflent,  condamnent  les  Collarcurs 
à pourvoir  les  Brévctaircs  de  la  première 
Prébende  qui  viendra  à vaquer , ils  ajou- 
tent fouvent, par  mon.  M.  Louer  en  don- 
ne des  exemples.  T.  XI , p.  1116,  1117. 

II.  Le  Titulaire  d’un  Canonicat  d’une 
Églife  Collégiale,  qui  avoit  remis  ce  Bé- 
néfice purement  fie  fimplcmcnt  encre  les 
mains  du  Chapitre , révoqua  fa  demif- 
fion , Se  mourut  peu  de  temps  après  de  la 
même  maladie  qu’il  avoit  dans  le  temps 
de  la  démiition.  On  demanda,  fi  cc  Cano- 
nicat pouvoir  être  requis  par  un  Breve- 
cairc  de  Joyeux  Avènement.  Cette  quefi 
tion  fut  jugée  au  Grand-Confeil  le  17 
d’Avril  1676  en  faveur  du  Brévetaire.  Il 
s’agiftoic  d’une  Prébende  en  l’Eglife  Col- 
légiale de  faint  Même  dcChinon.T.XI, 
p.  1x17,  IX18-XO51  & fuiv. 

§.  VII.  Des  Tribunaux  qui  en 
connoijjent . 

I.  Suivant  la  Jurifprudcnce  de  notre 
ficelé , les  contcftations  qui  regardent  les 
Brevets  pour  Joyeux  Avènement,  Se  les 
droits  des  Brévctaircs  , fonr  portées  au 
Grand-Confeil.  Cctoit  aulli  la  Jurifpru- 
dcncc  ordinaire  du  fieele  dernier.  Les 
Lettres -Patentes  du  Roi  Henri  III  de 
1577  font  adrcfiecs  au  Grand-Confeil  , 
Se  y ont  été  regiftrées.  M.  Louée  rapporte 
un  Arrêt  du  Parlement  féant  à Tours  en 
1591,  qui  fcmblc  prouver  que  le  Parle- 
ment en  a connu.  T.  XI , p.  1x18,  1119. 

II.  Brodeau  Se  pluficurs  autres  Auteurs 
ont  écrit , que  la  connoiflancc  des  Béné- 
fices requis  pour  Joyeufe  Encrée,  Joyeux 
Avènement,  fie  autres  droits  du  Roi,  ap- 
partient aux  Juges  Royaux , non-feule- 
ment pour  cc  qui  regarde  le  Poireifoirc, 
mais  auflï  quant  au  Peritoire.  L’obfcrva- 
tion  de  ces  Auteurs  a lieu  à l’égard  des 
Bénéfices  que  le  Roi  confère  de  plein 
droit  ; mais  il  ne  confère  point  par  le 
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fércr  le  premier  Bénéfice  vacant  par  mort,  du  15  Mars  fê- 
le Grand-Confeil  a condamne  auili  le  formité  de  ces 
Collaccur  à donner  penfion  au  nommé  jette  y die,  que 


f.6 , a été  d reliée  en  con- 
repréfen  tâtions.  Sa  Ma- 
les expéditions  des  Bre- 
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Joyeux  Avènement,  il  donne  feulement 
un  Brevet.  T.XI,/.  1119,  1 1X0. 

§.  VIII.  Privilèges  des  Brevets  de 
Joyeux  Avènement . 

I.  La  queftion  la  plus  importante  fur  ce 
fu jet,  cft  de  favoir  fi  ces  Brevets  ont  le 
Décret  irritant,  les  Brévctaircs  ayant  fait 
leur  réquilition  en  bonne  forme  dans  les 
fix  mois  de  la  vacance  du  Bénéfice  ? Sur 
quoi  onpropofc:  i°.  Quel  cft  l’ufagc  pré- 
lent.  i°.  Quelle  a été  l'ancienne  Jurif- 
prudcncc. 

i°.  Il  cft  évident  par  les  Arrêts,  quefui- 
vant  la  Jurifprudcncc  de  notre  ficelé , les 
Brevets  pour  joyeux  avènement  n’ont  pas 
un  Décret  irritant,  & qu'on  maintient  en 
polleilion  des  Bénéfices , ceux  qui  en  ont 
ccé  pourvus  par  les  Collatcurs,  au  préju- 
dice des  Brévctaircs  qui  les  ont  requis. 
Cette  Jurifprudcncc  ctoic  confiance  au 
Grand- Confeil  dans  le  milieu  du  dernier 
ficelé.  M.  Regnauldin,  Procureur-Géné- 
ral en  cette  Cour,  rend  ce  témoignage , 
art.  xi  de  fon  Traité  de  l'indulr.  M.  Du- 
bois, Contemporain  de  ce  Magiftrat, 
donne  pour  maxime  la  meme  Jurifpru- 
dcncc dans  la  troificme  partie  de  les 
maximes  du  Droit  Canonique  de  France. 
Le  Joyeux  Avènement , dit  cet  Auteur, 
na  point  un  Décret  irritant , & ainfi  les 
provifions  des  Ordinaires  qui  précèdent  la 
réquisition  du  Brévetaire , font  valables  ; 
fauj  au  Brévetaire  à faire  ordonner  que  le 
Collateur  fera  tenu  de  lui  conférer  la  pre- 
mière vacante  , ù à faute  de  ce , une  pen- 
Jion  de  la  valeur  du  Bénéfice . 

Entre  les  Arrêts  du  Grand -Confeil 
rendus  contre  les  Collatcurs,  qui  font 
refus  de  conférer  aux  Brévctaircs  de 
Joyeux  Avènement  les  Bénéfices  qu’ils 
ont  requis , il  y en  a qui  ont  condamné  les 
Collatcurs  à payer  des  penfions  aux  Bre- 
vetâmes, julqu’à  ce  qu'ils  leur  euflent 
conféré  un  Bénéfice  de  même  valeur  ; 
les  autres  ont  feulement  ordonné , que  les 
Collatcurs  conféreront  la  première  Pré- 
bende vacante  par  mort.  Pour  expliquer 
cette  Jurifprudcncc , qui  paroît  differen- 
te, il  faut  obferver  que  le  Grand-Con- 
fcil  condamne  ordinairement  le  Collateur 
à donner  penfion  en  deux  cas.  i°.  Quand 
le  Brévetaire  a requis  le  Bénéfice  vacant 
par  mort  avant  que  le  Collateur  l’ait  con- 
féré. C’eft  unepunition  du  mépris  que  le 
Collateur  paroît  avoir  fait  de  la  nomina- 
tion du  Roi.  i°.  Lorfqu’il  cfi  intervenu 
Arrêt  qui  a ordonné  au  Collateur  de  con- 


par  le  Roi , quand  meme  la  réquifition 
du  Brévetaire  feroit  poftérieurc  h la  colla- 
tion. On  a regardé  cette  collation  comme 
faite  au  mépris  de  l’Arrêt. 

11  paroît  par  l’Arrêt  rendu  au  Grand- 
Conkil  au  mois  de  Novembre  1711 , ai 
faveur  du  fieur  de  Panat,  Brévetaire  de 
Joyeux  Avènement  fur  l’Evêché  de  Ro- 
dez , que  fuivant  la  Jurifprudcncc  pré- 
fente, ce  Tribunal  veut  apporter  quelque 
changement  à fou  ufage  de  condamnée 
le  Collateur  en  certains  cas  de  payer  pen- 
fion au  Brévetaire  qui  a rcquisavantquclc 
collateur  eut  conféré,  & qu’il  a eftime  qu’il 
y auroit  moins  de  rigueur  pour  le  Colla- 
tour,  moins  d’embarras  pour  le  Brévetaire, 
& qu’il  feroit  plus  refpcctucux  pour  le  Roi, 
fa  nomination  ayant  été  mépriféc  par  le 
Collateur,  de  déclarer  nulle  la  provifion 
donnée  par  ce  Collateur.  C’eft  ce  que  le 
Grand-Confeil  paroît  avoir  jugé  par  l’Ar- 
rêt cité  de  1711. 

Ce  changement  peut  aufii  être  fondé  fur 
des  Lettres- Patentes  du  Roi  données  en 
1610,  qucBrodcau  fur  Louet,  lettre  P. 
ch.  6,  allure  avoir  été  regiftrées  au  Grand- 
Confeil,  lcfqucllcs,  félon  cet  Auteur, 
donnent  claufe  irritante  à ces  nomma* 
rions  du  Roi , pour  caufe  de  Joyeux  Avè- 
nement, & ce  afin  de  retrancher  les  abus 
introduits  par  les  Collatcurs  qui  confc- 
roient  les  Prébendes  à d’autres  qu’aux 
nommés  par  Sa  Majefté.  T.  XI , p.  mo 
& fuiv. 

i°.  L’ancienne  Jurifprudencc , quant 
au  Decret  irritant,  n’a  pas  toujours  été 
uniforme.  Sous  le  règne  de  Henri  IV  , les 
Brevets  pour  Joyeux  Avènement  ne  por- 
roient  pointée  Décret.  L’Arrêt  du  Grand- 
Confcil,  rendu  au  mois  d’Août,  rapporté 
par  Louet  dans  fes  Arrêts , lettre  P.  ch. 
6 , en  cfi  une  preuve. 

Les  Lettres-Patentes  de  1 6 1 o , vérifiées 
au  Grand-Confeil,  félon  Brodeau,  pour 
retrancher  les  abus  introduits  par  les  Col- 
latcurs, ont  ordonné  la  claule  irritante. 
Cet  Auteur  ajoute,  que  telle  a été  depuis 
la  pratique  du  Grand-Confeil. 

Au  commencement  du  règne  de  Louis 
XIV,  les  Lettres  de  Nomination  pour 
Joyeux  Avènement  étoient  expédiées 
auifi  avec  la  claufe  irritante.  C'eft  ce  oui 
paroît  par  le  Proces-verbal  de  l’Aflctnblée 
générale  du  Clergé,  tenue  en  1645,  qui 
contient  des  plaintes  & repréfentations 
fur  ce  fujet.  Cet  objet  de  plainte  cft  un 
des  articles  oui  furent  traités  dans  la  con- 
férence de  l’Aflembléc  avec  A1M.  les 
Commiftaires  du  Confeil.  La  Déclaration 
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vers  pour  Joyeux  Avènement,  auraient 
été  conçues  en  termes  extraordinaires.  Se 
avec  des  çlaufcs  très  préjudiciables  à l’E- 
glifc,enccqu’il  étoit  porté  par  iccux,quc 
les  expéditions  qui  feraient  faites  par  les 
Ordinaires  au  préjudice  dcfdites  nomi- 
nations , demeureraient  nulles  ; ce  qui 
n’avoit  été  auparavant  pratiqué , & que 
les  fou  ver  ai  ns  Pontifes  ne  s’attribu  oient 
point  dans  les  grâces  qu’ils  font  expédier. 
L’Arrêt  d’enrégiftrement du  Grand-Con- 
feil  porte  fur  cet  article,  qu’il  en  fera 
ufé  comme  par  le  pâlie , fuivant  Se  con- 
formément aux  Arrêts  dudit  Confeil. 
T.  XI , p.  i i 1 4 ù fuiv. 

H.  A lézard  de  l’ordre  que  l'on  garde 
entre  les  Brévetaires  de  Joyeux  Avène- 
ment Se  les  autres  Expeclans.  Voyez  In- 
duit du  Parlement , §.  IX. 

$.  IX.  Droit  femblable  de  quelques 
CoUateurs . 

Il  y a des  Collatcurs  qui  jouiiTent  en 
quelques  Ediles  d’un  droit  femblable  à 
celui  dont  Te  Roi  cft  en  poflcflion  à fon 
Joyeux  Avènement.  M.  Louer  en  donne 
un  exemple  des  Evêques  de  Poitiers,  qui 
fut  continué  par  Arrêt  du  Parlement  en 
1 53 1.  T.  XI,/>.  12x8,  1129,  12  jo. 


A U M ONE. 

L’AlTembléc  générale  du  Clergé  tenue 
en  1 700  , a condamne  cette  propo- 
lition  fur  l’Aumône.  Vïx  in  feculanbus 
inventas  , et ïam  in  Regibus  fuperjluum 
flatui  y & ira  vix  aliquu  tenetur  ad  elee- 
mojinam.  T.  I,/>.  737. 

' •'  =-■ 

AUMÔNIER. 

(GRAND-) 

LA  Bulle  du  Pape  Grégoire  XV  , du 
dernier  Mai  1622,  donnée  à la  réqui- 
fition  du  Cardinal  de  la  Rochefoucauld  , 
Grand- Aumônier  de  France,  Se  du  con- 
fentement  du  Roi,  fouirait  toutes  les 
Religieufes  Hofpitalicrcs  de  France,  à la 
réferve  de  celles  de  la  Ville  &:  Fauxbourgs 
de  Paris,  delà  Jurifdiclion  du  Grand-Au- 
mônier , Se  les  foumet  à celle  des  Evê- 
ques Diocélains , Se  particuliérement  à 
leur  vilitc , correction  &:  autres  droits  de 
Supériorité.  T.  IV,  p.  1689  & fuiv. 


AUMÔNIERS. 

LEs  Aumôniers  des  Evêques  qui  font 
__  Chanoines  , doivent-ils  être  tenus 
préfens  h leurs  Bénéfices  ? Voyez  Cha- 
noines Privilègiés , §.  IV. 


AVOCATS. 

I.  T Es  Cours  Séculières  prétendent  que 

1 i le  renvoi  doit  être  refufé  à des  Ec- 
cléfiaftiqucs  qui  exerceraient  la  fonction 
d’Avocat,  Se  qui  feraient  accufés  de  mal- 
verfation.  T.  V II , p.  395, 396-442,443. 

II.  Suivant  Mornac',  les  Clercs  ne  peu- 
vent faire  fonctions  d’Avocats  dans  les 
Cours  Séculières,  û ce  n’cft  pour  eux, 
pour  leur  F.glife,  ou  pour  les  pauvres.  Il 
en  excepte  les  Chanoines  de  Paris.  Cette 
maxime  , quoique  conforme  au  Droit 
canonique  , ne  Pcft  point  à l’ufagc  du 
Rovaume.  T.  VII,  p.  263  , 164. 

fil.  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
du  15  Juin  1688,  les  Avocars  exerçant 
actuellement  la  profefiion , doivent  précé- 
der aux  Procédions  Se  autres  cérémonies 
publiques , les  Procureurs , Notaires  Se 
autres  Marguilliers  comptables.  T.  III , 
p.  1 246  & fuiv. 

Le  19  Août  1676,  il  avoir  été  jugé  au 
même  Parlement,  qu’un  Avocat,  nou- 
veau Marguillicr,  devoir  précéder  le  Pro- 
cureur qui  étoit  en  fonéLon  auparavant. 
T.  in,  r.  1152  & fuiv. 

IV.  Les  fondrions  d’ Avocat  éroient  dé- 
fendues à ceux  de  la  Religion  Prétendue 
Réformée,  pendant  que  l’exercice  de  cette 
Religion  a été  toléré  en  France.  Voyez 
Proteflans , §.  XVI. 

V.  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
10  Mars  1672  , il  a été  jugé  qu’un  pcrc. 
Avocat  en  la  Cour,  pourfuivant  les  inté- 
rêts de  fon  fils  en  un  procès  de  Complain- 
te bénéficiait:,  ne  devoir  demeurer  refpon- 
fable  envers  les  Parties  de  l’événement 
du  procès.  Il  sagiiïoit  d’une  caufe  con- 
cernant le  Prieuré  de  Manhai , Dioeele 
de  Bourges.  T.XJl,p.  1660,  1661. 
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BANCS 

DES  EGLISES. 

Voyçz  Eglises^  %.  VIII,  §.  IX. 

BANNISSEMENT. 

$.  I.  Si  le  Juge  d'Eglife  peut  y 
condamner  ? 

I.  T 'Ancienne  Jurifprudencc  paroît  fa- 
I j vorable  fur  cette  queftion  au  Juge 
d'Eglifc.  On  rapporte , pour  la  confirmer, 
plusieurs  textes  du  Droit  Canon.  La  quef- 
tion fe  préfenta  au  Parlement  de  Paris  du 
temps  que  Jean  le  Cooq  y étoit  Avocat- 
Général  ; ce  Magiftrat  l’a  traitée  ample- 
ment en  faveur  des  Cours  d’Eglife.  La 
caufc  fut  appointée,  fit  on  n'en  voit  point 
le  Jugement.  T.  VII , p.  1 148  ù fuiv. 

II.  La  Jurifprudencc  a entièrement  chan- 
gé depuis.  Dumoulin  fie  nos  autres  Jurif- 
confultcs  François,  décident  unanime- 
ment que  le  Juge  d’Eglife  ne  peut  con- 
damner au  banniflement.  Us  confirment 
leur  décifion  par  un  grand  nombre  d’ Ar- 
rêts. On  ne  manque  point  de  textes  du 
Droit  Canonique,  qui  parodient  favori- 
fer  cette  Jurifprudencc.  T.  VII , p.  1 1 5 1 , 
1x51. 

III.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  pouvoir 
de  condamner  au  banniflement  ou  à l’exil , 
avec  celui  d’obliger  un  Eccléliafliquc  fean- 
dalcux , qui  cft  étranger , de  fortir  du  Dio- 
ccfc  oii  il  caufc  du  fcandalc.  On  ne  re- 
garde point  cette  peine  comme  un  ban- 
niilcmcnt  ; ce  n’cft  pas  même  impofer 
une  peine.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Par- 
lement de  Bretagne  en  1605,  en  faveur 
de  f Official  8t.  des  Grands- Vicaires  de 
Vannes,  contre  un  Prêtre  originaire  de 
la  Paroiflc  de  Saint-Marcel  de  Bohat,  qui 
étoit  établi  dans  celle  d’Elvin  , où  il  y eut 
plulicurs  plaintes  rendues  contre  lui , fit 
une  Sentence  de  l’Official , dont  appel. 
Le  même  cas  a été  décidé  par  l’Arrêt  ren- 
du au  Parlement  de  Pans  le  1 5 Juillet 
1631 , en  faveur  de  l’Official  de  Lyon, 
contre  un  Prêtre  natif  du  Dioccfc  de 


Toul,  fit  qui  s’étoit  établi  dans  celui  de 
Lyon.  T.  VU , p.  1153  & fuiv. 

§.  II.  Si  les  Supérieurs  Réguliers 
peuvent  bannir  de  l'Ordre  ? 

I.  Les  Supérieurs  Réguliers  ne  peuvent 
bannir  ou  enafler  pour  toujours  un  Reli- 
gieux de  fon  Monaflcre  : li  le  Religieux  y 
a commis  des  crimes  fcandalcux , ou  qu’il 
foie  dans  l’occafion  d’y  retomber,  fon 
upéricur  peut  l’envoyer  dans  un  autre 
Monafterc , non  par  forme  d’exil , mais 
par  précaution  , fit  pour  y faire  péniten- 
ce , 8t  feulement  pour  un  temps  , fur- 
tout  s’il  cft  Profès  d’un  Monafterc  où 
l’on  fait  des  vœux  de  Habilité.  T.  VU, 
P ■ 1 M3* 

Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement 
d’Aix  du  x8  Janvier  1633,  qui , fur  l’ap- 
pel comme  d’abus  d’une  Sentence  rendue 
ar  le  Vicaire-Général  de  Notre-Dame  de 
ervy , déclare  qu’en  ce  qui  concerne  le 
banniflement  mentionné , fit  l’Ordon- 
nance dont  étoit  appel , il  avoit  été  mal 
fit  abufivement ordonné. T.  VU, p.  1x63, 
1x64. 

Autre  Arrêt  du  Parlement  d’Aix  du  1 7 
Novembre  1644,  par  lequel  cette  Cour  a 
jugé  que  les  Supérieurs  Réguliers  ne  peu- 
vent condamner  leurs  Religieux  au  ban- 
niflement, ni  aux  Galères,  ni  même  les 
chafler  de  l’Ordre.  T.  IV,  p.  669  & fuiv. 
« II.  Deux  Conciles  de  France,  celui 
de  Rouen  en  ij8i  , approuvé  par  Gré- 
goire XIII  ; fit  celui  de  Bordeaux  en  1614, 
défendent  expreffément  aux  Supérieurs 
des  Monafterc?,  de  châtier  de  cnez  eux 
les  Religieux  Profès  fit  engagés  dans  les 
Ordres,  Iorfqu’ils  font  incorrigibles  ; 8t 
leur  ordonnent  de  les  retenir  plutôt  dans 
les  prifons , fit  de  les  y nourrir.  T.  VI , 
p.  1496,  1497.  T.  IV, p.  xox7,  xox8. 

III.  Dans  l’Aflcmbléc  générale  du  Cler- 
gé, tenue  en  1585,  il  fut  obfcrvé  que 
louvent  les  Religieux,  fit  même  les  plus 
auftcrcs , chafloient  de  leurs  Monaftcrcs 
des  Religieux  incorrigibles,  fit  les  rédui- 
foient  par-là  à la  mendicité  fit  au  liberti- 
nage, qu’ils  refufoient  enfuite  de  les  re- 
cevoir , fit  que  cette  conduite  étoit  con- 
traire aux  maximes  de  l’Evangile , à plu- 
ficurs  Bulles  des  Papes , fit  notamment  à 
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celles  de  Clément  VIH  6c  d’innocent  X ; 

nainfi  il  falloir  renvoyer  ces  Religieux 
Dure  Couvcns , 6c  que  les  Parlcmens 
le  jugeoient  ainfi  ; à moins  que  les  Cou- 
vcns , qui  les  avoieur  chafTés,  n'cuflerrt 
pourvu  à leur  fublîftance , auquel  cas  ils 
dcmcurcroicnt  à la  conduite  de  l’Evêque. 
T.  W y p.  1031. 

IV.  Suivant  Part.  1 8 du  Réglement  des 
Réguliers,  les  Evêques,  avant  que  de  re- 
cevoir aucun  Religieux  aux  Ordres  facrés, 
doivent  faire  obhgcr  la  Maifon  dont  il 
.fora,  de  le  retenir  ou  confcrvcr,  ou  de 
pourvoir  à fon  entretien  , s’il  en  fort, 
pour  quelque  caufe  que  ce  foit  : que  fi 
ladite  Maifon  cft  fondée , ftipulcra  ledit 
Evêque  que  ledit  Religieux  n’en  puiffe 
être  cxpulfé  que  par  Ion  avis.  T.  VI  » 
p.  1491. 

V.  L’Auteur  de  la  Concordance  des  Rè- 
gles a raffcmblédc  differentes  Règles  plu- 
licurs  autorités,  pour  prouver  que  les  Re- 
ligieux , qui  font  incorrigibles , peuvent 
être  chafics  des  Monafteres.  Saint  Au- 
guftin  écrit  que  c’étoit  l’ufage  de  fon 
temps.  Ce  qui  cft  encore  confirmé  par 
pluficurs  Auteurs.  T.  VI  ,/>.  1491. 

VI.  La  Réglé  de  faine  Benoît  défend 
de  chalfcr  un  Prêtre,  ou  un  Diacre,  fans 
le  confcntcment  de  l’Evêque.  C’eft  le 
Sentiment  du  IIIe  Concile  d’Arles  6c 
de  Frédéric , Archevêque  de  Cologne. 
C’eft  la  décifion  du  Concile  de  Meaux 
fous  Charlemagne  pour  les  Monafteres 
non  exempts.  T-  VI,  p • 149*,  1493, 
1494. 

On  regarde  comme  certain  , que  dans 
les  Monafteres  même  exempts , l’Evêque 
a le  droit  de  faire  rentrer  un  Moine  qu’on 
en  a cbailé  , ôc  qu’il  a jugé  innocent. 

T.  VI,  p.  1494* 
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EXPÉ  D I TIO  N.N  AI  RE  S 

EN  COUR  DE  ROME. 

LEs  Déclarations,  Edits,  Ordonnan- 
ces 6c  Arrêts  qui  concernent  les 
Banquiers  expéditionnaires  en  Cour  de 
Rome  6c  en  la  Légation  , font  rapportés 
par  ordre  des  dates.  T.  X,p.  1314  juf- 
qu’à i486. 

§.  I.  Leur  hablijjcmeru. 

leur  premier  J Qn  pcut  djftinguer  trois  états  des 
Banquiers  expéditionnaires.  Le  premier 
eft  celui  dans  lequel  ils  croient  avant 


Henri  II.  On  convient  qu’avant  l’Edit  de 
ce  Prince  du  mois  de  Juin  1550,  connu 
fous  le  nom  de  l’Edit  contre  les  petites 
dates,  il  y avoit  des  perfonnes  en  France  $ 

qui  faifoicnt  profcllion  de  folliciter  l’ex- 
pédition , tant  des  Provifions  des  Béné- 
fices qu’on  obtenoic  en  Cour  de  Rome , 
ou  à la  Légation  d’Avignon,  que  des 
diïpcnfcs  6c  autres  grâces  ; 6c  qu’on  ap- 
pefloit  même  Banquiers  expéditionnai- 
res les  perfonnes  de  cette  profeffion.  On 
regarde  cependant  cet  Edit , comme  la 
Loi  qui  a donné  commencement  à cette 
Compagnie.  T.  X,  p.  1 303  , 1 304. 

II.  Le  fécond  étrrt  comprendre  regne  Second  &*. 
de  Henri  II,  6c  des  Rois  qui  lui  ont  fuc- 
cédé  jufqu’cn  1673.  Dumoulin  réduit  à 
neuf  chefs  ce  que  contient  l’Edit  de 
Henri  II  du  mois  de  Juin  * 550  , fur  U 
réception , les  qualités  6c  les  devoirs  des 
Banq  uiers  \ pluficurs  defquels  ont  été  ♦ 

confirmés  depuis  par  d’autres  Ordonnan- 
ces. T .X,p.  1304,  1305-1314  & fuiv. 

Depuis  cetEdit,  jufqu’à  celui  de  1673, 
on  a fait  différons  changcmcns  dans  leca- 
hliflcmcnt  des  Banquiers.  T.  X,^.  1306, 

1307-1317  jufqu’à  134 <>>/•  mZjufquà 
i486. 

L’Edit  de  Louis  XIV  du  mois  de  Mars  Troificme  éat 
1 673  , eft  le  commencement  de  leur  troi-  ***** 

ficuic  état,  où  ils  ont  été  établis  6c  recon- 
nus en  France  en  titre  d’Office.  Cet  état 
comprend  leur  fituadon  préfente , 6c  les 
changemcns  ordonnés  à leur  égard.  L’E- 
dit porte  l’établiflcment  en  titre  formé 
6c  héréditaire  en  la  Ville  de  Paris,  de 
vingt  Banquiers  expéditionnaires  de  Cour 
de  Rome  6c  de  la  Légation  ; de  quatre  en 
chacune  des  autres  Villes  où  il  y a Parle- 
ment, &en)a  Ville  de  Lyon;  6c  de  deux 
dans  les  autres  Villes  où  il  y aPréfidial  ; 
avec  defenfes  aux  Matriculaires,  Corn- 
million  naircs  6c  autres  de  fe  charger  à 
l’avenir,  dirc&emenr ou  indirc&cmcnt, 
d’aucun  envoi  en  Cour  de  Rome  6c  en 
la  Légation , 6c  de  s’entremettre  de  folli- 
citer lefdites  expéditions  ; comme  1 tous 
Particuliers  de  fe  forvir  du  miniftcrc  d’au- 
tres que  des  Banquiers  créés  par  cet  Edit. 

Il  a été  vérifié  au  Parlement,  le  Roi  y 
feant  en  fon  Lit  de  Juftice  le  1 3 Mars  ; 
ôc  le  même  jour  en  la  Chambre  des  Comp- 
tes, porté  par  Monfieur,  frère  unique  au 
Roi.  T.  Xyp.  1303-1307,  1308, p.  1346 
jufyu’i  1551. 

IV.  Il  foc  rendu  cette  même  année 
1673  , trois  Arrêts  du  Confeil  d’Etat  , 
concernant  l’exécution  du  précédent 
Edit.  Le  premier,  qui  eft  du  19  Avril, 

Forte  étaDliflemcnt  de  Commis  pour 
exercice  de  ces  Offices , en  attendant 
leur  vente , trois  en  la  Ville  de  Paris , 
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deux  à Lyon , deux  à Touloufe , êcc.  T.  X , 
p,  I 35I  jufcju’à  I367.  ...  T y! 

leur  nombre  V.  La  Déclaration  du  30  Janvier  1675, 
regiftrée  en  Parlement,  réduit  le  nom- 
bre des  Banquiers  ; l'avoir , pour  la  Ville 
de. Paris  au  nombre  de  douze;  pour  cel- 
les de  Touloul'c  & de  Bordeaux  à celui  de 
trois  ; pour  celles  de  Rouen  , Aix,  Gre- 
noble Dijon,  Metz  & Pau  à celui  de 
d,cux,  &c  quatre  pour  la  Ville  de  Lyon  , 
fans  que , pour  quelque  caulc  que  ce  loit, 
il  Ouifle  en  être  établi  en  aucune  des 
Villes  où  il  y a rréfidial , ni  en  aucunes 
autres  Villes  du  Royaume.  La  meme  Dé- 
claration contient  d'autres  réglcmcns  pour 
leur  exercice  Ce  fonctions.  Enfuitc  de* 
cette  Déclaration , fut  drelTé  un  Tarif 
contenant  les  fommes  que  ces  Officiers 
pourraient  exiger  pour  l’exercice  de  leurs 
Offices , lequel  hit  arrêté  au  Confeil 
Royal  des  Finances  le  15  Mai  1675.  Plu- 
lieurs  Arrêts  du  Confeil  d’Etat  ont  été 
rendus  depuis  en  conféquencc,  & en  exé- 
cution des  fufditcs  Ordonnances.  T.  X, 
p.  1308,  o.  1367 Jufyu’â  141a. 

Rétabtu  Si  enfui-  V I.  L’Edit  de  Décembre  1689  rétablit 

tcicJuiu.  Jc  nom^re  fa  Banquiers;  favoir,  vingt 
flpur  la  Ville  de  Paris,  Sc  quatre  en  cha- 
cune des  autres  Villes  où  il  y a Parlement. 
Ce  nombre  fut  réduit  pour  la  Ville  de 
Paris  à douze,  par  un  autre  Edit  du  mois 
4c  Janvier  1690,  êc  les  huit  autres  fup- 
primés , en  payant  par  les  douze  confer- 
vésla  fomme  à laquelle  ils  feraient  modé- 
rément taxés.  L’année  fuivante  ces  huit 
Offices  furent  rétablis  à Paris  par  Edit  du 
mois  de  Septembre  1691 , regiftré  au  Par- 
lement. On  ordonne , par  le  même  Edit, 
l’augmentation  des  droits  de  ccs  Offi- 
ciers, & que  te  Tarif  arreté  le  zj  Mai 
1-675  > ferait  réformé  pour  augmenter 
leurs  droits.  T.  X,/».  1308,1309,/».  1411 
jufau’à  1439. 

Contrôleur*  VU.  Au  mois  de  Juin  1703  , autre 
acés.  Edit , enrégiftré  au  Parlement , concer- 

, nant  les  Banquiers.  Par  cet  Edit  on  n’a 
point  fait  de  changement  fur  le  nombre; 
mais  le  Roi  a créé  des  Controleurs  des 
expédition*  de  Cour  de  Rome  & de  la, 
Légation , & on  afliijcttit  à ce  contrôle 
toutes  les  expéditions , à l’exception  feu- 
lement des  Brefs  d’Indulgcncc  &:  de  Péni- 
tenccric.  Sa  Majcfté  ordonne  que  vingt 
de  ccs  Contrôleurs  feront  établis  à Paris , 
& quatre  en  chacune  des  Villes  de  Tou- 
loule,  Bordeaux,  Rouen,  Aix,  Greno- 
ble, Lyon  , Dijon,  Metz  êc  Pau.  T.  X, 
p.  1309-1440,  1441, 1441. 

Uni*  offres  réu-  VIII.  Ccs  Offices , avec  les  droits  qu’on 

Die*  4 .ceUr  ies  V avoit  attribués,  frirent  réunis  pour  la 
ri*.  tî^Ui  a Ville  de  Paris , à* ceux  des  Banquiers , par 
la  Déclaration  du  3 Juillet  de  la  même 


année  1703  , regiftrée  au  Parlement,  de 
Paris,  fur  les  o lires  faites  par  les  Ban- 
quiers de  ccttc  Ville,  de  payer  À l’effet  de 
cette  réunion  , la  fournie  de  cent  cin- 
quante mille  livres  : Sa  Majcfté  permet- 
tant auxdits  Banquiers  de  commettre  cer- 
tain nombre  d’entr’eux,  pour  faire  à Paris 
les  fondions  de  ccs  Offices , & de  les 
faire  exercer  dans  les  Provinces  par  qui 
bon  leur  fcmblcroit , après  que  ceux  qu’ils 
auront  commis , auront  cté  reçus  au  fer- 
ment par  les  Juges  des  lieux. 

Dans  le  même  mois  de  Juillet  1703  ,. 
ccs  vingt  Banquiers  obtinrent  des  Statuts 
&.  Réglcmcns  nouveaux , par  forme  d’ad-  . 
dition  à leurs  anciens , ôë  fpcciaicmcnt 
pour  l’exécution  de  l’Edit  du  mois  de 
Juin  1703  , pour  la  création  de  ces  Con- 
troleurs , &.  de  la  Déclaration  du  3 Juil- 
let, qui  ordonne  la  réunion  de  ces  Offi- 
ces ôë  de  leurs  droits. à ceux  des  Ban-* 
quiets.  Ccs  Statuts  fureur  arrêtés  au  Con- 
i cil  Royal  des  Finances  le  3 Juillet  1703. 

T.X,/>.  l}o  1443  jufauà  1457. 

IX.  Les  Offices  des  Contrôleurs  des  infpoftMrs  ré- 
expéditions de  Cour  de  Rome  & de  la  »<**«»«**. 
Légation,  ont  été  l'upprimés  par  l’Edit 

du  mois  de  Juin  1713,  & par  le  même 
Edit.,  ont  été  créés  ai  titre  d’Oflice  for- 
mé , & à titre  de  furvivancc , vingtOffices 
d’Infpe&eurs- Vérificateurs  defdites  expé- 
ditions de  Cour  de  Rome  &.  de  la  Léga- 
tion pour  la  ville  de  Paris , & quatre  pour 
chacune  des  villes  de  Touloufe  , Bor- 
deaux, Rouen  , Aix,  Grenoble,  Lyon  , 

Dijon,  Metz  & Pau.  Par  cet  Edit  , les 
Banquiers  font  tenus  de  faire  mention 
au  bas  de  la  certification  de  chaque  expé- 
dition , des  fommes  qu’ils  auraient  reçues 
pour  leur  droit,  à peine  de  cinq  cens 
livres  d’amende  par  chaque  omillion , 
laquelle  appartiendra  aux  Infpcclcurs- 
Vérificateurs.  Il  leur  eft  auili  enjoint  de 
rendre  compte  tous  les  mois  aux  Infpcc* 
tcurs  du  produit  de  leurs  droits.  T.  X , 
p.  1309,1310,/».  1457  /K/9A467. 

X.  L’Edit  d’Ocfobrc  1715  porte  fup- 

preffion  des  Offices  d’Infpecfcurs-Vérih-  fUitc°n’nm  * *n' 
catcurs,  êc  rétabli ifc ment  des  Offices  de 
Contrôleurs , auxquels  Sa  Majcfté  attri- 
bue les  droits  & privilèges  portés  par 
l’Edit  de  Juin  1703,  & autres  droits. 

Lcfquels  Offices  6c  droits  Sa  Majcfté  réu- 
nit aux  vingt  Offices  de  Banquiers  éta- 
blis à Paris.  T.  X,  p.  1467  & Juiv. 

XI.  Louis  XV , par  fes  Lcttrcs-Patcn-  La„„.r,sl„m 
tes  du  3 Août  1718,  renouvelle  Se  con-  dcLouuXV. 
firme  les  droits  Ôc  privilèges  dcfdits  Ban- 
quiers , & explique  en  même-temps  la 

part  qu’ils  doivent  avoir  dans  l’obtention 
envoi  des  expéditions  en  Cour  de 
Rome.  T.  X,  /».  1473  & fuiv. 

Hij 
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$.  II.  Leur  Réception  : ferment  qu  ils 
font  tenus  de  prêter  : qualités  quils 
doivent  avoir. 

L Les  Banquiers  expéditionnaires  font 
reçus  pardevant  les  Lieurcnans-Généraux 
des  Villes  de  leur  établi flement , informa- 
tion préalablement  faite  de  leurs  .vie  , 
mœurs.  Religion  Catholique , Apoftoli- 
que  fie  Romaine , fit  doivent  prêter  le  fer- 
ment en  tel  cas  requis.  Déclaration  du  30 
Janvier  1É75.  T.  a,/j.  1370. 

L’article  1 de  l'Edit  du  Contrôle  du 
. mois  de  Novembre  1637 , porte , qu’ave- 
nant vacation  des  Charges  6c  Commif- 
fions  des  Banquiers .,  il  y fera  par  Sa  Ma- 
jefté  pourvu  par  Commiilions  qui  feront 
octroyées  gratuitement  à ceux  qui  auront 
été  Clercs  ou  Commis  des  Banquiers  de 
France , l’cfpacc  de  cinq  ans , ou  de  ceux 
de  Cour  de  Rome , l’efpace  de  trois  ans , 
dont  ils  feront  tenus  de  porter  certificat 
en  bonne  forme.  Et  H,  apfès  avoir  été 
examinés  par  les  Banquiers  députés  à cet 
effet  par  M.  le  Chancelier , ils  font  trou- 
vés capables,  ils  donneront  caution  de 
trois  mille  livres , pardevant  les  Baillis  6c 
Sénéchaux  de  leur  réiidence  ; fie  feront 
pareillement  le  ferment  entre  leurs  mains. 
T.  X,n.  1337,  1338. 

Le  ferment  pardevant  les  Juges  ordi- 
naires de  bien  fie  loyaument  exercer  leur 
état , de.  faire  loyal  regiftre  de  ce  qui 
paflera  par  leurs  mains  ; de  même  que  la 
caution  de  mille  écus , font  pareillement 
ordonnés  par  les  articles  5 fie  7 de  l'Edit 
de  Henri  11 , du  mois  de  Juin  1550,*  ap- 
pelle l’Edit  des  petites  Dates,  par  l’art. 
10  de  la  Déclaration  d’O&obre  1646. 
T.  X,  ».  1304-1314,  1315. 

La  Déclaration  du  13  Avril  1633, 
conbcnt  les  mêmes  difpoiitions.  Vou- 
lons, dû  Sa  Majejlé , que  ceux  qui  feront 
pourvus  dcfdits  Offices  de  Banquiers , 
foient  Catholiques  , Laïques , fie  exami- 
nés par  trois  des  plus  anciens  Banquiers , 
dont  ils  rapporteront  a£bcs  avant  que  de 
prêter  le  ferment,  6c  être  reçus  pardevant 
les  Juges  des  lieux  de  leur  réiidence , 
donnent  caution  de  mille  écus  au  moins. 
T.  X,  ».  1484. 

IL  Doivent  faire  profeilion  de  la  Reli- 

Îion  Catholique.  C’eft  la  difpofition  des 
)cclarations  de  1675  fie  de  1633,  ci- 
dejfus. 

III.  D eft  expreflement  porté  par  l’art. 
7 de  l'Edit  de  >$5°»  que  les  Banquiers 
expéditionnaires  foient  Laïques.  Défcn- 
fes  à toutes  perfonnes  Ecdéfiaftiques  de 
s'entremettre  de  l’état  de  Banquier  fie  ex* 
pédidons  de  Cour  de  Rome , ou  Léga- 


le o 

tion.  L’Edit  de  Novembre  1637  pour  l’é- 
tabli flement  du  Contrôle  , requiert  auili 
dans  l'art.  11  que  les  Banquiers  foient 
perfonnes  laïques.  L’art.  1 o de  la  Décla- 
ration d’Q&obre  1646,  contient  le  même 
Réglement.  T.  X,/?.  1310,1311-13x5- 
1 *43- 

Seront  le  {dits  Banquiers , ce  font  les 
termes  de  la  Décbrabon  du  30  Janvier 
1675,  petfonnes  biques , non  Officiers, 
Secrétaires,  ni Domcftiques  d’aucun  Pré- 
lat , ni  d’autres  Eccléiiaftiques.  T.  X , 

P • 1311-137°- 

IV.  L’Edit  de  1637  demande  plufieurs 
autres  qualités  concernant! âge, l’incom- 
^abbilité  de  leur  charge  avec  celles  de 
Contrôleurs  fie  de  Notaires,  leur  parenté 
avec  les  Notaires  qui  reçoivent  les  aclcs 
envoyés  en  Cour  de  Rome.  Voulons , dit 
Sa  Majejlé y que  les  Banquiers  foient  per- 
fonnes biques  , âgés  de  1 5 ans , ne  pui£ 
fent  poflTéder  deux  defiiites  charges  de 
Contrôleurs,  Banquiers  fie  Notaires;  ni 
même  le  perc  6c  le  fils,  oncle,  gendre, 
neveu  , deux  f reres  , bcaux-frcrcs  , ou 
coufins-germains , tenir  fie  exercer  en  mê- 
me-temps lefdites  charges.  Comme  auili 
qu’aucun  Banquier  ne  puifle  fc  charge^ 
en  même-temps  des  procurations  6c  au- 
tres aélcs  pour  envoyer  en  Cour  de  Ro- 
me : fi  le  Notaire  qui  a reçu  lefdits  ac- 
res , ou  l’un  d’iceux , cft  fon  perc , fils  , 
frere,  beau-frcrc,  gendre,  oncle, neveu, 
ou  coufin-germain , à peine  de  faux , mille 
livres  d’amende , dépens , dommages  6c 
intérêts  des  Parties.  T.  X,/>.  1310,1311- 
*339- 

Une  partie  de  cet  ardcle  eft  répété 

{«refqu’en  mêmes  termes  dans  l’art.  1 o de 
a Déclarabon  de  1 646 , cfi  ce  qui  con- 
cerne l’âge , fie  l’état  de  Laïque.  On  y 
ajoute  quelques  difpofitions  qui  ne  font 
point  dans  l'Edit  du  Contrôle  ; à favoir , 
qu’ils  aient  été  Clercs , ou  Commis  de 
Banquiers  de  France , ou  de  Cour  de 
Rome  durant  un  certain  temps.  11  cft 
auffi  ordonné  par  l’art.  1 8 de  cette  Décb- 
rabon , que  les  Greffiers  des  Infinuadons 
çc  feront  point  parens  des  Banquiers  au 
dégré  de  perc  > jus  , oncle  , neveu  & frere. 
On  vient  de  voix  que  l’art.  1 1 de  l'Edit 
du  Contrôle  ajoute , gendre , beau-frere  , 
coujin- germain  s fit  qu’il  établit  le  meme 
ordre  entre  le  Notaire  qui  a reçu  les 
aftes,  fie  le  Banquier.  La  Déclarabon  de 
1646  paroi t y déroger  par  l’art,  x,  fit  ne 
demander  que  les  qualités  qu’elle  pref- 
crit.  Voulons  que  Us  Banquiers  puijjènt 
exercer  leurs  charges  , tout  cùnfi  qu’ils  le 
pouvoient  faire  avant  l’Edit  du  Contrôle  t 
nonobjlant  les  Règlement  portés  par  icelui. 
T.X,/>.  IJI 1-1344- 
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La  Déclaration  du  30  Janvier  1675  ne 
règle  rien  fur  l’âge  des  Banquiers , ni  fur 
l’obligation  d’avoir  été  Commis  ou  Clercs 
pendant  un  certain  temps,  des  Banquiers 
de  France , ou  de  Cour  de  Rome  ; mais 
elle  n’y  déroge  point»  T.  X , p.  1311- 
1370. 

$.  III.  Tarif  de  leurs  droits , & leurs 
privilèges . 

I.  En  conféquencc  de  la  Déclaration 
du  30  Janvier  1675  , fùtdrefté  un  Tarif, 
contenant  les  fommes  que  ces  Officiers 
pourroient  exiger  pour  l’exercice  de  leur 
Office , lequel  fut  arrêté.airConfeil  Royal 
des  Finances,  tenu  le  15  Mai  1675,  tant 
pour  la  dépenfc  & les  droits  qui  ont  ac- 
coutumé a’être  payés  à Rome , ou  à la 
Légation  , que  pour  les  frais , peines  éc 
droits  dcfdits  Banquiers.  T.  X,/».  1376, 
jufau'à  1395- 

L’F.dit  de  Septembre  1691  ordonne 
l’augmentation  dcîdits  droits,  & la  réfor- 
manon  du  Tarif  précédent.  T.  X>p.  143 1 
& fuiv. 

II.  Les  Banquiers  expéditionnaires  ont 
le  droit  de  Commitùmus  aux  Requêtes  du 
Palais  des  Parlcmcns  de  leurs  Êtabliffe- 
mens  : font  déchargés  auffi  de  la  colle&e 
des  deniers  Royaux , des  Tutelcs , Cura- 
telles & charges  publiques.  Déclaration 
du  30  Janvier  1675  y Déclaration  du  a 5 
Avril  1633.  T.  X,  p.  1371-1483. 

$.  IV.  Fonclions  qui  leur  font  pro- 
pres. Jufquou  s'étend  la  part 
qu  ils  doivent  avoir  dans  l'envoi 
& obtention  des  Expéditions.  For- 
malités qu'ils  doivent  fuivre  dans 
cet  envoi  & obtention.  Forme  de 
leurs  Regijlres. 

I.  Il  leur  appartient , privativement  à 
toutes  autres  personnes , de  faire  expédier 
en  Cour  de  Rome  , ou  aux  Légations  , 
toutes  les  Bulles , Referits , Provisions , 
Signatures  & autres  attes  pour  lcfqucls 
on  peut  s’y  pourvoir.  Défentes  à tous  Par- 
ticuliers d’y  faire  aucun  envoi  , même 
pour  rétention  de  dates , directement  ou 
indirectement , foit  en  leurs  noms , ou 
pour  d’autres , il  ce  n’eft  par  lç  miniftere 
de  l’un  des  Banquiers , a peine  de  nul- 
lité , & de  trois  mille  livres  d’amende. 
Enjoint  Sa  Majefté  k toutes  fes  Cours  Se 
Juges,  de  n’avoir  aucun  égard  aux  Provi- 
fions  de  Bénéfices , qui  auroient  été  expé- 
diées par  l’entrcmife  d’autres , que  defdits 
Banquiers,  ou  fur  dc^ dates  qui  n’y  au- 
roient pas  été  retenues  par  leur  entre- 
mife.  C’eft  en  propres  termes  le  contenu 


de  l’art.  1 des  Lettres-Patentes  du  3 Août 
1718.  Tous  les  précédens  Edits  & Ordon- 
nances contiennent  la  même  difpofition, 
T.  X,  c.  1474. 

II.  La  part  que  doivent  avoir  les  Ban- 
quiers dans  l’envoi  & obtention  des  ex- 
péditions en  Cour  de  Rome,  n’a  pas  été 
réglée  d’une  maniéré  certaine êtuniforme 
par  les  premières  Ordonnance*.  Par  l’art. 
7 de  la  Déclaration  de  1646,  Sa  Majefté 
avoir  déclaré  n’entendre  empêcher  ceux 
ui  voudroient  envoyer  exprès  en  Cour 
e Rome , ou  y employer  leurs  amis  , de 
le  faire  ; pourvu  que  les  fignatures  par 
eux  obtenues , fuftentpar  apres  vérifiées  Se 
reconnues  par  Banquiers  , ou  autres  per- 
sonnes dignes  de  foi  devant  un  Juge 
Royal , & fu fient  regiftrées.  Les  anciens 
Matriculaires , ayant  abufé  de  cette  dif- 
pofition  au  préjudice  des  Banquiers  , il 
fut  rendu  un  Arrêt  au  Confeil  le  1 1 No- 
vembre 1673  , qui  a ordonné,  quant  à 
l’envoi  des  Mémoires  à Rome,  loit  par 
exprès , par  amis , ou  autrement  ; que 
tous  les  Particuliers , fans  exception , qui 
en  auroient  befoin , feroient  tenus  de 
faire  charger  le  Regiftre  d’un  Banquier  , 
de  la  fubftance  fommaire  defdits  Mémoi- 
res : difpofition  qui  a été  confirmée  par 
autre  Arrêt  du  15  Juillet  1679.  T.  X, 
/•  '344.  «345-'4io*/*"'v- 

Les  Letrres-Patchtcs  du  mois  d’Août 
171 8 s’expliquent  fur  ce  point  d’une  maniè- 
re nette  & précife , & fixent  l’ufage  préfenc 
dans  les  articles  1,3,4.  L’art.  1 permet 
aux  Parties  de  dépêcher  k Rome,  ou  à 
Avignon  , des  Couriers  extraordinaires , 
ou  d’y  aller  elles-mêmes , pour  rétention 
de  dates  & expéditions  de  Bulles  & Si- 
aturcs , en  chargeant  néanmoins,  avant 
départ  du  Courier,  le  Regiftre  d’un 
Banquier  de  l’envoi  qui  fera  fait , lequel 
envoi  contiendra  fommairement  les 
noms  de  l’Impétrant  du  Bénéfice  & du 
Diocefc,  le  genre  de  vacance,  le  nom 
du  Courier  & l’heure  de  fon  départ  : & 
fi  c’eft  la  Partie  -elle-même  qui  fait  la 
courfc , il  en  fera  fait  mention  ; le  tout 
k peine  de  nullité. 

Il  eft  pareillement  permis  par  l’art.  3 , 
aux  Parties  préfentes  en  Cour  de  Rome, 
ou  à Avignon , de  faire  expédier  en  leur 
faveur  toutes  Bulles , Referits  Se  autres 
grâces  qui  leur  fçront  accordées  , k la 
charge  par  lefdites  Parties  de  les  faire 
vérifier  ôc  certifier  véritables  par  deux 
dcfdits  Banquiers , avant  l’obtention  des 
lettres  d’Atrachc , dans  les  cas  où  il  eft 
nécefiairc  d’en  obtenir  , & avant  de  les 
faire  fulminer;  le  tout  k peine  de  nullité. 

L’art.  4 défend  auxdites  Parties  pré- 
fentes  en  Cour  de  Rome , ou  k Avignon , 
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de  faire  expédier  fur  vacance  par  mort 
aucunes  provilions  en  leur  faveur  , des 
bénéfices  finies  dans  les  Provinces  du 
Royaume , fu jettes  à la  prévention  du 
Pape  fit  des  Légations;  à moins  qu’il  ne 
paroillc  de  l’avis  donné  auxdites  Parties 
de  la  vacance  defdits  Bénéfices  par  le 
Regillrc  4c  l’un  defdits  Banquiers , qui 
en  aura  ét£  préalablement  chargé.  T.  X, 
p.  1473  St  pur. 

IU.  La  Déclaration  du  30  Janvier 
1675,  confirmative  fit  explicative  des 
précédons  Edits  fit  Ordonnances , réglé 
en  ces  termes  la  forme  du  Regillrc  des 
Banquiers,  fit  les  formalités  qu’ils  font 
obliges  de  fuivre  dans  l’envoi  fie  l’obten- 
tion des  expéditions.  [ Voulons,  dit  Sa 
Majejlé , que  lcfilits  Banquiers  n’aient 
en  meme-temps  qu’un  fcul  Regillrc  qui 
fera  réglé  en  cnacune  page  de  lignes  droi- 
tes , tant  en  haut  qu’en,  bas , fie  à coté , 
lequel  contiendra  au  moins  zoo  feuillets, 
qui  feront  paraphés  par  le  Lieutenant- 
Général  , ou  premier  de  nos  Juges  des 
Bailliages,  SénéchaufTées , ou  autre  prin- 
cipal Siège  de  leur  Etabliflement,  au  haut 
.fit  au  bas  de  chaque  feuille,  dont  il  fera 
drefle  Procès-verbal  à la  fin  du  dernier 
feuillet,  contenant  le  nombre  des  feuil- 
lets d’icelui , fie.  le  jour  qu’il  aura  été 
paraphé  ; dans  lequel,  fit  en  l’une  des  pages 
de  chacun  feuillet , ils  feront  tenus  d’é- 
crire les  mémoires  qu’ils  enverront,  ce 
qu’ils  écriront  en  ladite  Cour  de  Rome , 
& Légation  , par  articles  féparés  , fit 
cotés  des  nombres  continus  du  jour  de 
l’envoi  fit  de  l’arrivée  du  Courier  ; les 
noms  des  Parties , des  Notaires  fit  des 
témoins  , pardevant  lefquels  les  procu- 
rations fit  autres  aclcs  auront  été  pafies  ; 
fit  en  l’autre  page  vis-à-vis  de  chaque  arti- 
cle , ils  écriront  pareillement  le  jour  de 
la  réception  de  l'expédition , la  date , le 
livre  fit  feuillet  du  regijlrata , le  jour  du 
confentcmcnt , fi  aucun  y a,  fit  le  nom 
du  Notaire  qui  l’aura  étendu  ; ils  cote- 
ront chaque  expédition  de  leurs  noms  fit 
demeures , fit  du  nombre  fous  lequel  elle 
fera  cnrégiftréc  en  leurs  Regiftres,  fit 
n’en  pourront  délivrer  aucunes , quelles 
ne  foicnt  ainfi  cotées  , fit  les  formalités 
ci-dctTus  obfervécs.  ] T.  X,p.  1370. 

Quelques  Banquiers  ne  s’étant  pas 
exactement  conformés  à ce  Réglement, 
cft  intervenue  le  31  Janvier  1689  une 
Ordonnance  de  AI.  le  Lieutenant  Civil , 
qui  ordonne  l’exécution  dudit  Régle- 
ment en  toutes  fes  parties,  fouspeinede 
300  livres  d’amende  pour  la  première 
contravention , fit  de  demeurer  refpon- 
lablcs  des  nullités , fit  de  tous  dépens , 
dommages  & intérêts  des  Parties.  T.  X, 
p.  1410 , 1411. 


fë*  IV.  L’Arrêt  que  le  Grand-Confeil 
a rendu  le  1 3 Mars  iyi6  au  fujet  de  la 
Prévôté  d’Arnac  en  faveur  du  fieur  la 
Bailidc  contre  le  fieur  Sardine  , con- 
tient un  nouveau  réglement  pour  les  Ban- 
quiers expéditionnaires  en  Cour  de  Ro- 
me. L’envoi  du  fieur  la  Bailidc  avoit  été 
enrégiftré  en  ces  termes  : Die  trigêjîmâ 
Augufli  anno ....  Romam  mifi  Commif- 
fiones  J'equentes  ibidem  receptas  die  decimâ 
quiniâ  ejufdem  menfis  ( au  lieu  de  menfis 
jequentis  ) pro  Emerico  de  la  Baftide.  Le 
fieur  Sardine , pourvu  de  ce  meme  Béné- 
fice , attaqua  pet  envoi  ; fit  par  confé- 
quent  les  provilions,  fous  prétexte  de 
fcette  erreur  de  date. 

Pour  prévenir  par  la  fuite  les  inconvé- 
ntens  qui  peuvent  naître  par  fcmblablcs 
erreurs , le  Grand-ConfeiJ , par  fon  Ar- 
rêt , a fait  un  réglement  général , par 
lequel  il  eil  ordonné  que  l’art.  5 de  l’Edit 
du  Contrôle  de  1637, «fit  la  DéclaVation 
du  30  Janvier  1675  » feront  exécutés;  fit 
en  conféqucnce , que  les  Banquiers  feront 
tenus  d’ecrirc  tout  au  long  en  l’une  des 
pages  de  chaque  feuillet  de  leur  Regif- 
tre , le  jour , le  mois  fit  l’année  de  Æa- 
uc  envoi  par  articles  féparés  , fit  cotés 
e nombres  continus,  qui  contiendront 
la  fubllancc  de  chaque  acte  bénéficiaire, 
fit  de  tous  les  autres  dont  ils  feront  char- 
gés ; fit  enfuite  des  jours  d’envoi , de  faire 
mention  de  celui  de  l’arrivée  des  Cou- 
riers  : ordonne  pareillement  aux  Ban- 
quiers d’écrire  tout  au  long  en  l’autre 
page  de  leur  Regillrc,  vis-à-vis  de  cha- 
que article , le  jour  de  la  réception  , fit 
la  date  de  l’expédition , fit  de  coter  cha- 
cune de  ces  expéditions  du  Numéro  de 
1 article  de  la  CommiiKon  qui  la  con- 
cerne. 

Ce  Réglement  a été  lu  fit  publié  à l’ Au- 
dience, & enfuite  fignifié  au  Syndic  des 
Banquiers  expéditionnaires  de  la  Ville 
de  Paris.  Rapp.  1730,3,.  8,  ■>;  Pièces, 
p.  4S  fuiv. 

S-  V.  Autres  obligations  des  Ban- 
quiers , & peines  contre  les  Con- 
trevenons. 

I.  L’art  j 6 de  l’Edit  du  Contrôle  de 
l’an  I<37,  renouvelle  les  défenfes  faites 
par  l’Ordonnance  de  ijjo,  aux  Ban- 
quiers d’envoyer  mémoires  , & de  don- 
,ner  charge  de  retenir  date  fur  réfigna- 
tions , (i  par  le  même  Courier,  & clans 
le  même  paquet  ils  n’envoient  les  Procu- 
rations, a peine  de  privation  de  leurs 
charges , trois  mille  livres  d’amende , Se 
d'autre  plus  grande  à l’arbicrage  des  Ju- 
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g es.  Veut  en  outre  Si  Majefté  que  les 
Provilionspar  réfignation , qui  auront  été 
expédiées  & délivrées  nu  Corrdpondant 
de  Rome,  après  la  mort  du  R clignant , 
fie  plus  de  fîx  mois  apres  le  jour  tic  Icn- 
voi  , foient  déclarées  milles  , comme 
grandement  fufpc&cs , d’avoir  été  expé- 
diées fur  Procurations  envoyées  après  le 
décès,  ou  pendant  l'extrême  maladie  du 
Réfignant , après  avoir  fur  mémoires  fait 
retenir  la  date;  lî  l’Impétrant  ne  hüt  appa- 
roir, que  contre  la  volontés  fans  fraude 
ni  connivence,  l’expédition  a été  retar- 
dée à Rome,  ou  de  quelque  autre  em- 
pêchement légitime.  T.  X , p.  1 341 . 

Cette  défenfc  cft  rcnouvdlec  dans  les 
articles  4 & 1 1 de  la  Déclaration  de  1 646. 
Ce  dernier  article  contient  aulfi  une  dé- 
fenfe  aux  Banquiers , de  faire  expédier 
aucunes  Provilions  en  Coor  de  Rome 
pour  Bénéfices  non  confiftoriaux  , 6c  qui 
ne  font  pas  de  nomination  Royale  fur 
Procurations  furannées , à peine  de  nul- 
lité. T.  X , p.  1 *43-1 .146. 

II.  Le  Grand-Conléil , par  Arrêt  du  30 
(*&obre  1659,  a faitdéfenfes  à tous  les 
Notaires  du  Royaume  de  délivrer  aux 
Parties  les  minutes  des  Procurations , 
pour  réligner  en  Cour  de  Rome;  6c  ti 
tous  Banquiers  expéditionnaires,  d’en- 
voyer aucunes  minutes  dcfdiics  Procu- 
rations en  Cour  de  Rome.  Le  Parlement 
de  Paris  a rendu  deux  Arrêts  fcmblablcs, 
le  10  Mars  1663  , fie  le  10  Août  ï<>68. 
Depuis  ces  Arrêrs , les  Banquiers  de  Paris 
n’ont  point  envoyé  à Rome  les  minutes 
des  Procurations  ad  refgnandum  , qui 
leur  font  venues  des  Provinces;  mais  les 
ayant  reçues , ils  les  ont  fait  dépofer  en- 
tre les  mains  d’un  Norairede  Paris,  pour 
les  garder  , fie  en  délivrer  des  grottes , 
qu’ils  le  font  fait  délivrer , & ont  été  par 
eux  envoyées  If  Rome.  Ces  dépôts  faits  en  - 
tre  les  mains  des  Notaires  de  Paris,  ont 
été  pareillement  condamnés  , fie  a été  or- 
donné que  les  minutes  en  dcmcurcroient 
entre  les  mains  des  Notaires  qui  les  au- 
roient  reçues.  T.  X ,/».  1 3 1 7, 1 3 1 8,  \ 3 1 9. 

III.  Les  Banquiers  ne  peuvent  recevoir 
aucunes  Procurations , ni  autres  aélcs 
fujets  à Contrôle,  ni  les  envoyer  en  Cour 
de  Rome  ou  à la  Légation  , s’il  ne  leur 
apparoir  qu’ils  Ont  été  contrôlés  & cnré- 
giltrés  ; fie  ils  doivent  les  coter  de  leurs 
noms  Se  numéro,  à peine  de  nullité,  de 
deux  mille  livres  d’amende  contre  IcBan- 

nicr  en  . cas  de  contravention  , dépens , 

ommages  fie  inrérêts  des  Parties.  Art.  ï 5 
de  CE  dit  du  Contrôle  de  1637 . T.  X, 
P-  M4i- 

IV.  Il  leur  cft  défendu  auffi  de  fecharger 
i même  jour  d’envoi  pour  diverfes  per- 
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fbnnes , de  l’expédition  d’un  même  Béné- 
fice/foie  par  même  ou  p«r  divers  genres 
de  vacance  : Si  il  leur  dt  enjoint  de  faire 
•ligner  le  Commettant  en  leur  Regiftre, 
s'il  cft  préfent  ; le  tout  à peine  de  deux 
mille  livres  d’amende  , fie  des  dépens, 
dommages  fie  inrérêts  des  Parties.  Edit 
du  Contrôle  y art.  13.  Déclaration  de  1 6+6, 
art.  11.  T.  X,p.  1340-1345. 

Une  Ciiufc  s’étant  prcfcnréc  au  Parle- 
ment de  Paris  le  ao  Mai  1624,  dans 
laquelle  un  même  Banquier  s’éroit  chargé 
en  même  jour,  de  l'obtention  des  Provi- 
fions  d'un  même  Bénéfice  pour  deux  per- 
fonnes  : cette  Cour  lit  defenfes  à rous 
Banquiers  de  fc  charger  en  même  jour 
de  l'obtention  de  deux  lignarurcs  ou  Pro- 
vilions du  même  Bénéfice , à peine  dé 
l’amende,  de  tous  dépens , dommages  fie 
intérêts.  T.  X , p.  1323. 

V.  Quelques  Banquiers , moyennant 
une  iomme  d’argent  dont  ils  compo- 
foient  avec  les  Parties,  feifoient  en  forte 
que  les  paquets  qui  leur  étoienf  recom- 
mandés, lesCouriers  étant  à une  ou  deux 
journées  de  la  Ville  de  Rome  , croient 
portés  par  quelque  Poftillon  , ou  autre 
qui , par  une  diligence  extraordinaire , 
devançoient  d’un  jour,  pour  prévenir 
ceux  qui , par  même  Courier , a Voient 
donné  charge  6c  commiilron  ; ce  qu’ils 
appellent  faire  expédier  par  avantage. 
Très-exprcflès  défenfes  ont  été  faîtes  à 
tous  Banquiers  de  faire  porter  aucuns 
paquets , ni  mémoires  par  avantage  Si 
gratification , à peine  d c faux , fie  de  trois 
mille  livres  d’amende , fie  de  tous  dépens  ,, 
dommages  fie  intérêts  des  Parti  es.  Edit  de 
1637,  arc-  l4i  Déclaration  de  1646, 
an.  II.  T.Xtp.  1 340-1 345. 

VI.  Par  l’art.  6 dis  Lettres-Patentes  du 
3 Août  1718  , il  cft  ordonné  que  les  Ban- 
quiers ne  pourront  s’abfcnrcr  tous  à la 
lois,  fie  en  même-temps , de  la  Ville  dans 
laquelle  ils  ont  été  établis  , à peine  de 
cinq  cens  livres  d’amende,  fie  de  tous 
dépens,  dommages  fie  intérêts  envers  les 
Parties , auxquelles  Sa  Majefté  permet  en 
ce  cas  de  fc  pourvoir  pardevant  le  Lieu- 
tenant-Général, ou  premier  des  Juges 
Royaux  du  principal  Siège  de  la  même 
Ville.  T.  X,u.  1476. 

VIL  A l’égard  des  peines  décernées 
contre  les  Banquiers,  les  articles  précé- 
dons en  font  mention.  Où  lefdits  Ban- 
aniers , ce  font  les  termes  de  l’art.  7 de 
l’Edit  de  1 530,  feront  trouvés  avoir  Jailli 
en  ce  que  dejfus  , ou  autrement  avoir  fait 
faute  en  leur  charge  & Regijire , fera  pro- 
cédé contre  eux  par  emprifonnement  de 
leurs  perfonnes  jufqu’à  pleine  fatisfaSion 
des  dommages  & intérêts  defdites  Parties  , 
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& punition  corporelle  , s* il  y échet.  Le  mê- 
me Edit  ordonne  aufli  dans  Tare.  1 i\  que 
les  Banquiers  qui  n’auront  pas  fadsfait  i 
ce  qui  eft  preferitpar  cet  article , feronc 
condamnés  aux  dommages  & intérêts , 
& autres  mul&es  & peines  arbitraires. 
T.  X ,p.  1319-1315,  131 6. 

L’Edit  de  1637,  dans  l’art.  14,  porte 

3ue  les  Banquiers  qui  feront  convaincus 
’avoir  commis  faufleté , antidates , ou 
quclqu’autre  malversation  en  leur  char- 
ge, feront  punis  comme  fauflaires,  mê- 
me par  privation  de  leur  charge.  T.  X , 
p.  1341. 

Les  Parlcmcns,  en  plufieurs  occafions, 
ont  condamné  à de  grands  dommages  St 
intérêts  envers  les  Parties  , des  Ban- 
quiers qui  avoient  manqué  en  ce  qui  eft 
de  leur  charge.  On  peut  en  voir  des  exem- 
ples dans  Dumoulin  fur  la  Réglé  Je  veri- 
fimili  notitiâ,%.  31  &fuiv.  Dans  Louer, 
en  fes  Notes  lur  le  Commentaire  de  Du- 
moulin ; dans  Bouchcl , en  fa  Bibliothè- 
que, fous  le  mot  Penjions  ; dans  Tour- 
net,  au  Tome  I de  fon  Recueil  d’Arrêts 
fous  la  lettre  B,  N°.  15.  L’Arrêt  que  cite 
Bouchcl,  eft  confidérable;  il  eft  du  10 
Août  1 500.  Un  Banquier,  qui  avoit  reçu 
une  fomme  pour  fournir  en  un  certain 
temps  les  Bulles  d'un  Bénéfice  fur  une 
rélignation , St  n’y  ayant  point  fatisfàit , 
le  Bénéfice  ayant  vaqué  par  mort , St  étant 
impéfré  par  un  autre , fut  condamné  à 
l’intérêt  annuel  de  la  valeur  de  ce  Béné- 
fice. T.  X , p.  1 3 1 9 & fuiv . 

§.  VI.  Statuts  & Réglemens  parti- 
culiers concernant  les  Banquiers 
expéditionnaires , établis  à Paris . 

Il  a été  rendu  un  Arrêt  au  Confcil  d’E- 
tat le  3 Juillet  1703,  qui  contient  des 
Statuts  & Réglemens  que  le  Roi , en  fon 
Confcil , veut  être  oblervés  par  les  vingt 
Banquiers  expéditionnaires  établis  à Pa- 
ris , pour  fervir  d’addition  St  de  fup- 
plémcnt  à leurs  anciens  Statuts  & Régle- 
mens homologués  au  Confcil  & au  Par- 
lement , St  fpécialcmcnt  pour  l’exécution 
de  l’Edit  de  Juin  1703  , St  de  la  Décla- 
ration donnée  en  conféqucncc  le  3 Juil- 
let fuivant.  On  peut  les  voir , ainji  que 
l'Edit  & la  Déclaration.  T.  X,  p.  1439 
jufqu'à  1453. 

$.  VII.  Si  leurs  Régi  (1res  peuvent 
être  compulfés  ? 

Celui  qui  a intérêt  de  prouver  un  con- 
cours de  dates  retenues  en  Cour  de  Rome 
fur  le  Bénéfice  dont  il  fe  trouve  pourvu  , 
obtenant  des  Lettres  de  compulfoirc  pour 


parvenir  à cette  preuve , les  Banquiers 
expéditionnaires  en  Cour  de  Rome  peu- 
vent-ils refufer  de  tepréfenter  leurs  Rcgif- 
tres  pour  être  compulfés  ? 

Cette  queftion  s’eft  préfentéc  au  Parle- 
ment de  Paris  en  1745  dans  la  Caufe  de 
la  Prévôté  d’Auch.  Ce  Bénéfice  ayant 
vaqué  en  1743,  le  ficur  PaJcrnc  avoir 
pris  date  en  Cour  de  Rome  le  17  Mai 
1743.  Si  cette  date  avoit  eu  fon  effet, 
M.  l’Archevêque  d’Auch  auroit  été  pré- 
venu , n’ayant  conféré  ce  Bénéfice  que  le 
3 1 du  même  mois.  Mais  M.  l’Abbé  de 
Caftellane , pourvu  de  cette  Dignité  par 
l’Archevêque,  fut  informé  que  le  fieur 
d’Orvalle  avoit  fait  faire  un  envoi  en 
Cour  de  Rome  pour  le  même  Bénéfice  ; 
St  que  la  courfe  avoit  été  faite  le  même 
ordinaire.  Il  n’étoit  pas  poffible  d’avoir 
en  Cour  de  Rome  aucune  lumière  fur  ces 
faits , attendu  que  les  dates  du  ficur  d’Or- 
valle n’avoient  point  été  pouffees  fur  le 
Regiftre  ; c’eft  ce  qui  obligea  l’Abbé  de 
Caftellane  d’obtenir  des  Lettres  de  corn- 
piilfoirc  : l’HuilTtcr,  porteur  dcfditcs  Let- 
tres, fepréfenta  chez  le  ficur  Toumay-, 
lequel  ht  refus  d’exhiber  fes  Regiflres  , 
prétendant  qu’on  devoir  fc  contenter  de 
la  déclaration  qu’il  oftroit  de  donner.  Ce 
refus  fit  la  matière  d’une  Inftancc  , qui 
fut  portée  en  la  première  Chambre  des 
Requêtes  du  Palais  , où  la  complainte 
avec  le  ficur  Palernc  étoit  pendante.  Sur 
les  Plaidoiries  rcfpccf ives  des  Parties , 
font  intervenues  deux  Sentences  en 
faveur  de  l’Abbé  de  Caftellane , contre 
le  fieur  Toumay.  Celui-ci  appella  des 
deux  Sentences  , St  fit  intervenir  le  Col- 
lege des  Banquiers.  La  caufe  fut  portée 
en  la  Grand’Cbambre , ou  par  Arrêt  rendu 
le  10  Février  1745,  conformément  aux 
conclulions  de  M.  l’ Avocat-Général , les 
deux  Sentences  furent  confirmées.  T.  XII, 
p.  807  jufqu'à  811. 

§.  VIII.  Queflions  particulières . 

I.  L’occafion  fc  préfentant  d’un  Cou- 
rier extraordinaire,  celui  qui  s’en fert  eft 
il  obligé  de  juftifier  d’un  marché  arrêté 
avec  les  formalités  requifes  ? 

La  queftion  fc  préfenta  au  Parlement 
de  Paris  au  mois  de  Juillet  1 700.  Il  y fut 
jugé  que  celui  qui  avoit  profité  de  l’oc- 
caiion  d’un  Courier  extraordinaire,  n’é- 
toit point  tenu  de  juftifier  d’un  marché 
pour  l’envoi.  Il  fufht  que  le  Regiftre  du 
Banquier  porte  , que  l’occafion  s’étant 
préfentéc  d’un  tel , il  l’a  chargé  d’une 
telle  expédition , tel  jour , telle  heure  , 
St  que  le  Regiftre  du  Correfpondant  à 
Rome  y foit  conforme  3 qu’il  a reçu  telle 
expédition , 
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«^édition  , tel  jour  8c  telle  heure , dun 
tel  courant  extraordinairement.  T.  X , 
P-  *3M.  IJM* 

II.  Un  Rélïgnataire  , qui  envoie  en 
Cour  de  Rome  par  un  Courier  extraor- 
dinaire étant  arrivé  après  le  décès  du  Ré- 
lignant; mais  ayant  prévenu  le  Collaceur 
ordinaire  ; c’eft  une  queftion  aulfi  s'il  cft 
tenu  de  juftifier  du  marché  avec  le  Cou- 
rier ou  le  Banquier  pour  l’envoi , 8c  au- 
tres précautions  que  l’on  apporte  dans 
les  Provilions  per  obitum , pour  purger  la 
fufpicion  d’une  courfe  ambitieufe? 

Ce  doute  eft  fondé , fur  ce  que  ce  Rè- 
lignatairc  n’eft  pas  pourvu  fur  rélignation , 
fie  qu’il  n’a  d’autre  droit  en  ce  cas,  que  la 
elaufe  yfive  per  obitum  ,five  ,&c.  Dumou- 
lin, fur la  Règle  de  Infirmis^n.  CCXXXIV 
fcmble  avoir  été  d’avis  que  ce  Réfigna- 
taire  y eft  tenu.  Il  obfervc  avec  railon , 
que  la  prévention  du  Collateur  ordinaire 
obtenue  par  l’envoi  fur  la  rélignation , cft 
plus  odieufe , que  celle  fur  l’envoi  per  obi- 
tum , fie  qu’elle  fait  un  plus  grand  préju- 
dice aux  Collateurs  ordinaires  fie  aux 
ExpccUns.  T.  X,p.  1314,  1315. 

III.  Un  Banquier  ne  peut  demander 
que  les  frais  ordinaires  des  expéditions 
en  Cour  de  Rome , s’il  n’a  eu  charge  de 
faire  courir  extraordinairement , quoi- 
qu’on lui  ait  recommandé  de  faire  dili- 
gence. C’eft  l’cfpece  de  l’Arrêt  rendu  au 
•Parlement  de  Bretagne  le  19  Décembre 

1610.  T.  X,  p.  1315,  1316. 

IV.  Un  Expéditionnaire  en  Cour  de 
Rome  , ayant  traité  pour  l’envoi  d’un 
Courier  extraordinaire,  qui  s’eft  chargé 
d’obtenir  par  cette  voie  des  Provilions 
d’un  Bénéfice  , ne  l’ayant  pas  fait  dans  le 
temps  dont  on  cft  convenu  ; fi c celui  qui 
a traité , étant  privé  du  Bénéfice  par  ce 
défaut  de  diligence , l’Expéditionnaire 
peut-il  être  pourfuivi  pour  les  dommages 
fie  intérêts  ? fie  de  quelle  maniéré,  en  ce 
cas,  les  dommages  fie  intérêts  doivent- 
ils  être  cftimés  ? 

La  queftion  fc  préfenta  du  temps  de 
Dumoulin  ; elle  lui  fut  propofée , fie  fa 
réponfc  fut  défavorable  à l’Expédition- 
naire. Voyez  ci-dejjiu  §.  V,  n.  VII. 


BANS 

DE  MARIAGE. 

S.  I.  De  l'ufage  de  les  publier. 

I.  T ’Ufage  de  publier  des  Bans  ou  pro- 
I i mettes  de  mariage  a été  depuis  pîu- 
fieurs  ficelés  un  point  confidérablc  de  la 
difeipline  de  l’Eglifc  de  France.  On  voit 


dans  une  réponfc  du  Pape  Innocent  III  à 
un  Evêque  de  Beauvais , qu’en  ce  remps- 
là , cet  ufage  étoit  exactement  obfervé 
en  France.  Ce  Pape  voulut  en  faire  une 
règle  générale  dans  toute  l’Eglife.  Le 
Canon  5 1 du  IVe  Concile  de  Latran  y cft 
exprès.  T.  V,/>.  618-1114. 

Un  Concile  tenu  Bayeux  en  1300, 
ordonne  cette  pratique , 8c  détermine  le 
temps  ôc  la  maniéré  de  faire  ces  publica- 
tions. T.  V , p-  647-1 1 1 J. 

On  cite  pluficurs  autres  Conciles  qui 
regardent  cette  matière.  Les  Statuts  Syno- 
daux d’Etienne  Poncher,  Evêque  de  Pa- 
ris, publiés  en  1 *03  , contiennent  des 
détentes  rigoureutes  de  célébrer  des  ma- 
riages fans  trois  précédentes  publications. 

T.  V,/.  1115. 

IL  Le  Concile  de  Trente,  Seff.  14, 
cap . 1 de  rej.  ordonne  l’exécution  du  Con- 
cile de  Latran  fur  la  publication  des  Bans. 
T-  Vyp.  6 34-1115. 

IU.  La  plus  grande  partie  des  Conciles 
de  France,  qui  ont  été  tenus  depuis  le 
Concile  de  Trente,  fie  plulieurs  Aflcm- 
blécs  du  Clergé , ont  confirmé  cette  loi , 
favoir  : 

L’Attcmbléc  de  Melun  en  1 379.  T.  V, 
p.  1 1 ï 3 • 

Le  Concile  de  Rouen  en  1 58 1 . T.  V, 

p.6^%. 

Ceux  de  Rhcims,  de  Bordeaux  ôc  de 
Tours  en  1583. T.  V,p.  661-664,  669. 

Le  Concile  de  Bourges  en  1584,  celui 
d’Aix  en  1585,  celui  de  Narbonne  en 
1609.T.  V , p-  673-675-679-1115, 1116. 

L’art.  11  du  Cahier  préfenté  au  Roi 
Charles  IX , cft  formel  fur  cet  article. 

T.  V,  p.  688. 

Ainli  que  l’art.  17  du  Cahier  préfenté 
au  Roi  Henri  IV  en  1 606.  T.  V, />.  690. 

Et  l’art.  9 du  Réglement  pour  les  Offi- 
cialités,  fait  par  l’Att'emblée  du  Clergé 
en  1605.  T.  V ,p.  1 116. 

IV.  Les  Ordonnances  preferivent  Je 
même  Réglement.  C’eft  la  difpolition  de 
l’art.  40  ac  celle  de  Blois.  T.V,/>.  736, 
737- 

Les  Ordonnances  de  1606,  de  1619, 
& la  Déclaration  de  1639,  renouvellent 
l’art.  40  de  l’Ordonnance  de  Blois.  T.  V, 
P • 738,739-7436'/^»'. 

$.  II.  Si  le  défaut  de  publication 
rend  le  mariage  nul  ? 

I.  L’obligation  de  publier  les  Bans  de 
Mariage,  cft  clairement  établie  dans  ces 
Réglemens.  Mais  il  ne  paroît  pas  , au 
moins  fi  évidemment,  que* le  defaut  de 
publication  y foit  confidéré  comme  un 
defaut  cftènticl,  fie  qui  puilïc  rendre  le 
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Mariage  nul.  On  die  ( au  moins  fi  évi- 
demment ) parce  ouc  plusieurs  cftiment 
que  le  Concile  de  Tours  tenu  en  1583, 
eft  favorable  à cette  opinion  ; & que  les 
Pères  de  ce  Concile  ont  voulu  faire  un 
Réglement  conforme  à l’interprétation 
u’on  donnoit  en  ce  temps-là  à l’art.  40 
e l’Ordonnance  de  Blois.  T.  V , p.  1 1 1 6- 
669. 

II.  La  Jurifprudence  des  Cours  Sécu- 
lières a varié  lur  la  néccfîité  de  la  procla- 
mation des  Bans  pour  la  validité  des  ma- 
riages , & les  fentimens  des  Jurifconful- 
tes  ont  été  aulli  très-differens.  Il  eft  cer- 
tain que  dans  le  temps  que  l’Ordonnance 
de  Blois  a été  publiée  &l  pluficurs  années 
après , c’étoit  un  fentiment  ordinaire  des 
Cours  Séculières  & des  Jurifconfultcs  , 

ue  la  publication  des  Bans  eft  une  con- 
ition  néccflairc  pour  la  validité  des  ma- 
riages. Us  étoient  perfuadés  que  c’cft  l’ef- 
prit  de  cette  Ordonnance,  & du  Concile 
de  Trente;  fondés  , fur  ce  que  le  défaut 
de  publication  de  Bans , eft  une  marque 
de  elandeftinité.  L’Auteur  d’un  Traité  de 
l’autorité  Eccléfiaftique  8t  Séculière  fur 
les  mariages,  qu’on  croit  être  de  M.  de 
Marca,  a fuivi  les  maximes  de  cette  an- 
cienne Jurifprudence.  T.  V , />.  1 1 1 6 & 
fuiv. 

III.  On  a changé  cette  Juri (prudence 
dans  la  fuite;  & on  a prétendu  que  la 
nullité  prononcée  par  l’Ordonnance  de 
Blois  contre  les  mariages  faits  fans  cette 
folcmnité , ne  regarde  que  les  mariages 
des  enfans  de  famille  qui  font  en  la  puif- 
fance  desperes,  mères,  tuteurs  & cura- 
teurs. C’elt  une  opinion  commune , que 
l’Ordonnance  de  1639,  art.  1 , lui  donne 
cette  interprétation , & c’eft  même  un 
fentiment  reçu  dans  les  Cours  Séculières, 

uc  file  mariage  des  enfans  de  familleavoit 
té  célébré  du  confcntemcnt  de  leurs  pa- 
rens  , le  défaut  de  publication  des  Bans 
n’y  feroit  pas  confidéré  comme  une  nul- 
lité. T.  V,/>.  11 18,  1119-815. 

Le  défaut  de  publication  dans  un  ma- 
riage, peut  bien  être  une  marque  de  elan- 
deftinité. Mais  les  Cours  Séculières  ont 
cftimé  dans  les  derniers  ficelés,  que  toute 
marque  de  elandeftinité  ne  rend  pas  un 
mariage  nul,  & que  celle-ci  ne  doit  avoir 
cet  effet , que  lorfqu’elle  eft  accompa- 
gnée d’autres  circonftances  qui  rendent 
ce  défaut  plus  confidérablc.  T.  V,p.  1 1 10, 
1111. 

Il  a été  jugé  par  deux  Arrêts  du  Parle- 
ment de  Provence , rendus  au  mois  de 
Janvier  1654,  & au  mois  de  Juin  1661 , 

Su’un  mariage  fait  fans  proclamation  de 
ans,  eft  valable.  T.  V,/>-  823-819. 
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$.  III.  Quelles  perforine  s peuvent 
publier  des  Bans  ? 

Suivant  les  Conciles  & les  Ordonnan- 
ces que  l’on  vient  de  citer , les  publica-, 
tions  de  Bans  doivent  être  faites  par  les 
Curés  des  Parties  contra&antcs.  Mais  on 
n’y  a point  expliqué  , ce  que  les  Parties 
peuvent  faire  pour  procéder  à cette  publi- 
cation , fur  le  refus  des  Curés.  On  a fup- 
pofé  quelles  pourront  prendre  la  voie 
ordinaire  de  le  pourvoir. à leur  Evêque, 
qui  commettra  un  autre  Prêtre , s’il  juge 
que  le  refus  du  Curé  eft  injufte,  ou  à fon 
Official , qui  condamnera  le  Curé. 

Il  y a des  exemples  d’Huilfiers , ou  Ser- 
gens  qui  ont  entrepris  de  faire  ces  publi- 
cations fur  le  refus  des  Curés  ; & même 
des  Cours  Séculières  inférieures  l’ont 
ordonné.  Mais  ces  Huilîicrs  ou  Scrgcns 
ont  été  punis  : 8c  les  Coo/cils  du  Roi  8c 
les  Parlcmcns  ont  réformé  les  Jugcmcns 
de  ces  Cours  inférieures. 

Brodcau  cite  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  du  13  Mai  1614,  par  lequel  un 
Sergent  qui , fur  le  refus  du  Curé  , avoit 
puolié  des  Bans,  fut  condamné  à l’amen- 
de, 8c  fufpcndu  de  l’exercice  de  fa  charge 
pendant  iix  fcmaincs,  avec  défenfes  à lui 
& à d’autres , &c. 

On  voit  dans  le  Procès-verbal  de  l’Af- 
fcmblée  de  1655,  dans  la  féancc  du  1 3 
Novembre  1656,  qu’un  Curé  d’Angers, 
ayant  fait  refus  de  publier  des  Bans  , le 
Juge  avoit  ordonné  que  cette  publication 
feroit  faite  par  un  Sergent  Royal , à l’iftue 
de  laMefle  ; ce  qui  avoit  été  exécuté.  Le 
Syndic  du  Diocelc  s’étant  pourvu  au  Con- 
feil  contre  cette  Procédure,  l’Aflemblée 
ordonna  aux  Agens  d'intervenir;  8c  le 
Confcil  calfa  la  Sentence  du  Juge  d’An- 
gers. T . V,  />.  1121,1111. 

$.  IV.  Ordre  à garder  dans  la  publi- 
cation des  Bans. 

L’Ordonnance  de  Blois , art.  40 , pref- 
crit  cet  ordre  dans  les  publications  des 
promeflèsde  mariage , qu’elles  feront  fai- 
tes par  trois  jours  de  bêtes  avec  intervalle 
compétent. T.  V,^.  736-1  m. 

Le  Concile  de  Baveux  en  1300,  l’avoit 
ainfi  déterminé.  T.  V,p.  647. 

Etienne  Ponchcr , Evêque  de  Paris  , 
ordonne  dans  fes  Statuts  Synodaux,  qu’il 
aura  au  moins  un  jour  entre  chaque  pu- 
lication  , 8c  un  jour  entre  la  dernière  8c 
la  célébration  du  fnariage.  T.  V,p-  1 1 13. 

Le  Concile  de  Narbonne  en  1551, 
n’a  point  marqué  de  temps  entre  chacune 
des  publications  ; mais  il  a réglé , que  le 
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mariage  ne  feroit  célébré  que  trois  jours 
après  la  troifiemc  publication.  T.  V , 
p.  6y  1*1 113. 

Le  Concile  de  Trente  ne  preferit  point 
d’inrcrvalle  : on  a même  voulu  faire  une 
queftion  , s’il  a eu  deflein  de  l’exclure  par 
ces  termes , tribus  cotuinuis  diebus  jêfit- 
visy  lorfque  trois  jours  de  Fêtes  fc  trou- 
vent de  luire.  Le  Concile  n’a  voulu  ré- 
gler autre  chofc  par  ces  termes , finon 
qu’il  ne  convient  pas  qu’il  y ait  un  temps 
conlidérablc  entre  chaque  proclamation. 

T.  V,p.  II  ZI. 

$.  V.  Difpenfes  des  Bans. 

I.  A qui  appartient-il  d’accorder  ces 
fortes  de  difpcnfcs  ? 

Le  Concile  de  Trente  les  réferve  à la 
prudence  des  Ordinaires  des  lieux.  Celui 
de  Rouen  en  1581  s’y  cft  conformé.  Le 
Concile  de  Tours  en  1583  a fait  cette 
réferve  aux  Evêques  en  termes  plus  ex- 
près. Omnibus  ahis  ptrfonis  Ecclefaficis 
à difpenfationum  hujujmodi  conccdenda- 
rum  facultate  exclu  fis.  Le  Concile  d’Aix 
en  1585,  ordonne  aulfi  qu’elles  ne  pour- 
ront être  accord ècstnif  dcproprii  Epijcopi 
confenfu.  Avant  ces  Conciles , l’Àllcm- 
btéc  de  Melun  en  1579,  avoir  fait  un  ré- 
glement fcmblablc.  T.  V,p . 1113. 

Le  Chapitre  de  Saint-Aignan  d'Orléans 
s’étant  ingéré  de  donner  des  difpcnfcs  de 
Bans  de  mariage,  fous  prétexte  d'exemp- 
tion , il  en  fut  débouté  par  Arrêt  du  4 
Juin  1674.  T.  VI,  p.  571-595-601-606 , 
607. 

Cependant , dans  l’ufagc  ordinaire , 
ceux  qui  fc  prétendent  exempts  de  la 
JurÜcüction  des  Evêques , fie  qui  font  en 
pofletfion  d’exercer  la  Jurifdiétion  com- 
me Epifcopalc  dans  un  territoire , accor- 
dent ces  difpcnfcs.  Us  y ont  été  mainte- 
nus par  plultcurs  Arrêts.  T.  V,p.  1 1 *3  , 
1114. 

II.  Peut-on  accorder  ladifpcnfe  de  tous 
les  Bans  ? 

Le  Concile  de  Trente  laifle  générale- 
ment la  prudence  des  Ordinaires  la  fa- 
culté de  dilpcnfcr  de  ces  publications  fans 
diftintlion  : ainfi  que  l’AlTcmbléc  de  Me- 
lun en  1579  , le  Concile  de  Rouen  en 
1581 , celui  de  Rheims  en  1583,  fiée. 
T.  V,/>.  1114. 

L’art.  48  de  l’Ordonnance  de  Blois  ne 
paroît  pas  fi  général.  Il  porte  qu’on  ne 
pourra  obtenir  difpenfc  des  Bans  , finon 
après  la  première  proclamation  faite. 
T.  V,/>.  736-1 114. 

Le  Concile  de  Tours  en  1583,  paroît 
aufii  fuppofer  que  les  Evtqucs  ne  doivent 
difnenler  que  de  deux  proclamations. 
T.  V,/».  669-1114. 
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L’Afiemblée  de  1 605  s’y  eft  conformée 
dans  l’art.  9 du  Réglement  pour  les  Offi- 
cialités , fans  qu  'on  puijjc  difpenfer  aucun 
de  la  publication  des  trou  dans.  T.  V, 
p.  1 1 16. 

Le  Concile  de  Narbonne  en  1 55 1 , a 
limité  ce  pouvoir  des  Evêques  à la  dif- 
penfe  d’une  feule  publication.  T.  V , 

p.6^1. 

Un  grand  nombre  d’Arrêts  ont  déclaré 
abufives  les  difpcnfcs  des  trois  Bans.  Il  y 
en  a même  qui  ont  été  rendus  avantrOr- 
donnancc  de  Blois.  Fevret  en  rapporte 
deux , dont  le  premier  cft  du  1 Mai  1 571 , 
fie  l’autre  du  18  Janvier  1579.  T.  V, 

1 1 14. 

Dans  l’ufage  préfenc,  on  n’a  pas  cllinié 
que  les  Auteurs  de  ces  Réglcmens  aient 
voulu  généralement  fie  en  tous  cas , fans 
aucune  exception,  interdire  la  concellon 
de  la  difpenfc  des  trois  Bans.  Le  Roi  en 
a autorilé  la  pratique  par  plusieurs  Arrêrs 
de  fon  Conieil  d’Etat;  lavoir , par  Arrêt 
du  16  Décembre  1698,  par  celui  du  19 
Septembre  1705,  par  celui  du  30  Novem- 
bre 1706.  T.  V,p.  11 14*  1115. 

$.  VI.  Infirmation  & Contrôle  des 
difpenfes  & publications  de 
Bans . 

I.  L’Edit  de  création  des  Greffiers  des 
Infinuations  Eccléiiaftiques  du  mois  de 
Décembre  1691 , porte  que  les  difpenfes 
de  la  publication  d'un  ou  deux  Bans  de 
mariage  foient  infinuées  dans  le  mois  de 
leur  dacc , à peine  de  nullité , de  même 
que  les  difpcnfcs  de  mariage,  fie  les  Sen- 
tences de  fulmination  ; fans  quoi  les  Par- 
ties ne  pourront  s’en  fervir  en  Juftice. 
T.  y > P-  768* 

II.  Par  la  Déclaration  du  16  Février 
1691,  Sa  Majefté  ordonne  que  les  dif- 

gïnfes  de  mariage  fie  les  publications  de 
ans  , ou  les  dilpcnles  qui  en  auront  été 
obtenues,  cnfcmble  l’inhnuation  defdites 
difpcnfcs,  foient  énoncées  dans  les  a&cs 
de  célébration  de  mariage , lorfqu’ils  fe- 
ront cnrégiftrés  par  les  Curés  ou  Vicai- 
res : leur  défend  de  mettre  lefdits  actes  de 
célébration  fur  leurs  Rcçiftrcs,  fi  lcfditcs 
dilpenfes  ne  font  infinuées.  T.  V,/>.  770. 

III.  Au  mois  de  Septembre  1697,  Sa 
Majefté  établit  dans  tous  les  Dioccfcs  du 
Royaume  des  Controleurs  des  Bans  de 
mariage,  fie  ordonna  que  les  difpcnfcs  , 

. même  des  publications  de  Bans , (croient 
contrôlées.  M.  le  Cardinal  de  Noaillcs, 
ayant  repréfenté  qu’il  fe  trouve  des  occa- 
fionsdans  lcfqucllcsil  cft  important  pour 
l’honneur  des  familles  fie  l’état  des  per- 
fonnes  , que  la  célébration  des  mariages 
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Ce  fafle  fccrétement  ; ce  qui  ne  pourroit 
Ce  faire , fi  les  difpenfes  qu’il  convient 
d'accorder  en  ces  cas  de  la  publication  des 
trois  Bans  étoient  fujettes  à contrôle.  Sa 
Majefté  voulant  pourvoir  à cet  inconvé- 
nient, a déchargé  par  Arrêt  du  x 6 Décem- 
bre 1698  , ceux  qui  auront  obtenu  de  fon 
Eminence  cetre  forte  de  dilpenfe,  de  l’o- 
bligation de  les  faire  contrôler  & cnrégif- 
trer.  Le  Roi  en  a fait  auifi  un  Réglement 
général  par  autre  Arrêt  du  x 9 Septembre 
1705  , que  SaMaicfté  a confirme  par  un 
troifiemc  Arrêt  au  30  Novembre  1706. 
T.  \>P.  iixy 


BANS 
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On  a commencé  à l’ordonner  dans  l’Egli* 
fc  de  France,  d’où  il  s’eft  introduit  dans 
les  astres  Eglifcs  d’Occidcnt.  Cette  dis- 
cipline n’a  pas  été  reçue  dans  i’Eglife 
Grecque.  T.  XI,  p.  971 , 973. 

II.  La  difciplinc  des  derniers  ficelés  cft 
précifc  pour  exclure  les  Bâtards  de  la  per- 
ception des  faints  Ordres.  C’eft  le  régle- 
ment du  Concile  de  Narbonne  tenu  en 
1 5 5 1 , de  celui  de  Bordeaux  en  1 5 8 3 , de 
celui  d’Aix  en  1 583  , du  Concile  de  Nar- 
bonne en  1609.  T.  \ y p-  416-411-418- 
431* 

III.  L’état  de  légitimité  doitetre  attefté 
par  le  Juge  du  lieu.  C’eft  le  réglement  du 
Concile  de  Narbonne  en  1551.  T.  V , 
p.  41 6. 
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DE  L’ORDINATION. 

CEux  qui  défirent  être  promus  aux 
Ordres  majeurs,  doivent  faire  pu- 
bler  leurs  Bans  dans  leur  Paroilfc  par  trois 
fois  , à cette  fin , dil'cnt  les  Conciles , 
d’informer  de  leur  âge , vie  fit  mœurs- 
Eux  , ou  les  Curés  doivent  porter  à l’Evê- 
que le  certificat  de  cette  publication. 

C’eft  le  réglement  du  Concile  de  Tren- 
te, Sejf.  13  , cap.  5 (Uref.T.V>p.  4°7- 
Du  Concile  ac  Tours  en  1583.  T.  V , 
414- 

Du  Concile  d’Aix  en  1583,  qux  veut 
que  ces  proclamations  le  faflent  in  Ecclt- 
Jiâ  Cathedrali  , tàm  in  propriâParochiali , 
Xttm  in  illâ  ttiam  in  cujus  finibus  pojîrcmo 
domicilium  habuit  : tàm  ctiam  ubi per  Epi  f 
copum  de  nique  jujjum  erit.  T.  V,  p-  418  , 

419. 

Du  Concile  de  Touloufe  en  1590. 

T.  V,/».  431, 433* 

Du  Concile  de  Bordeaux  en  1614. 
T.  V, ^.439,440,  441. 

Du  IVe  Concile  de  Milan  fous  faint 
Charles,  qui  contient  une  difpofition 
fcmblable  à celle  du  Concile  d’Aix.  T.  V» 
/•  571-575- 


BAPTÊME. 

Voyez  B AT  E ME. 


BATARDS. 


§.  I.  S'ils  font  irréguliers  pour  les 
faints  Ordres. 


I.  T E défaut  de  naiflancc  n’a  été  établi 
1 i que  dans  le  IXe  fieele , comme  un 
empêchement  pour  entrer  dans  l’Etat 
Ecclcfiaftique , fie  parvenir  aux  Bénéfices. 


$.  II.  S'ils  font  capables  de  recevoir 

les  Ordres  x de  pojféder  des  Béné- 
fices , & comment  ? 

I.  Par  les  Conftitutions  Canoniques , 
les  Bâtards  font  exclus  des  Ordres  & des 
Bénéfices.  Cette  exclufion  n’eft  fondée 
que  fur  le  droit  pofitif , dont  les  difpofi- 
tions  principales  font  rapportées  dans  le 
corps  du  Droit  Canon , lit.  de  filin  Prefi- 
byt.  T.  XII , p.  697 , 698-701-703. 

On  peut  voir  fur  ce  fujet  les  Décrets 
du  Concile  de  Bourges  en  1031;  du  Con- 
cile de  Poitiers  en  1 078  ; de  celui  de  Cler- 
mont en  1093  ; du  IIe  Concile  général 
de  Latran  en  1139;  d’un  Concile  tenu  à 
Saumur  en  1153  : enfin,  du  Concile  de 
Trente , Sejf.  z 5 , cap.  1 5 de  refi.  T.  XII , 
p.  700,  701 , 701. 

II.  On  rcconnoît  l’autorité  du  Papc& 
des  Evêques,  de  pouvoir  difpcnfcr  les 
illégitimes  furie  defaut  de  leur  naiflancc, 
fuivant  la  qualité  des  Ordres  fit  des  Béné- 
fices. L’Evequc  peut  difpcnfer  un  Bâtard 
pour  les  Ordres  mineurs,  6c  pour  pof- 
iéder  un  Bénéfice  limplc  , ou  meme 
une  Prébende  dans  une  Eglifc  Collé- 
giale : mais  par  rapport  aux  Ordres  ma- 
jeurs, aufli-bien  que  pour  les  Prélatu- 
rcs , Bénéfices  à charge  dames , Canoni- 
cats  6c  Dignités  dans  les  Eglifcs  Cathé- 
drales ; il  cft  établi  dans  la  difciplinc  de 
l’Eglife,  que  les  difpenfes  néccflaires  âux 
illégitimes , doivent  être  obtenues  du 
faint  Siège.  C’eft  la  difpofition  du  Droit 
Canonique.  T.  XII , p.  697,  698. 

III.  Pour  la  validité  des  difpenfes  que 
les  Bâtards  obtiennent  du  Pape,  il  cft 
néccflairc  qu’ils  aient  bien  exprimé  la 
qualité  du  défaut  de  leur  naiflancc,  com- 
me s’ils  font  nés  ex  foluto  & folutâ , vel 
conjugato  ; ou  bien  s’ils  font  nés  d’un  Prê- 
tre ; d’un  Religieux , ou  d’une  Rcligicufe. 

T.  XB,p.  699-  ■ 
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Il  ne  fuffiroit  pas  à un  Bâtard  d’obteftir 
une  difpcnfc  générale  à l’effet  d'être  capa- 
ble de  pollédcr  toutes  fortes  de  Bénéfices  ; 
il  cft  néceiTaire  que  la  dilpenfc  renferme 
fpécialemcnt  chaque  qualité  des  Bénéfi- 
ces pour  lcfquds  il  cft  difpenl'é.  Car  celui 
qui  cft  difpeufé  pour  pollédcr  des  Cures , 
ne  l’eft  pas  pour  un  Canonicat,  ou  une 
Dignité  dans  une  I^glife  Cathédrale  : Se 
meme  pluficurs  eftiment  que  la  difpcnfc 
accordée  pour  les  Dignités , ne  com- 
prend pas  les  Dignités  majeures  après  la 
Pontificale  dans  les  Cathédrales,  ni  les 
principales  dans  les  Collégiales  ; & qu’il 
cft  néceffiirc  que  la  difpcnfc  contienne  à 
cet  égard  une  mention  précifc.  T,  XII , 
p.  699-700-703. 

IV.  Les  difpcnfcs  accordées  aux  illégi- 
times , ne  feroient  point  reçues  dans  Tes 
Eglifes  Cathédrales  ou  Collégiales , fi  l’ex- 
clufion  fe  trou  voir  prononcée  par  le  titre 
de  la  fondation , ou  par  quelque  Statut 
confirmé  par  Lettres-Patentes  duement 
cnrégiftrécs.  T.  XII , p.  698 , 699. 

C’eft  ce  qui  a été  jugé  au  Parlement  de 
Paris,  en  faveur  du  Chapitre  de  Saint- 
Hilaire  de  Poitiers,  par  Arrêt  du  9 Juil- 
let 1693.  T.  XII, p.  699-708, 709,710. 

T.  II  ,*.946. 

Le  Parlement  de  Normandie  a décidé 
la  meme  chofc  à l’égard  du  Chapitre  de 
Bay  eux,  par  Arrêt  du  11  Mars  1708.  T.  II, 
p.  941  & fuiv.  T.XII,p.  699-710,  71 1. 

Pluficurs  Chapitres  dans  le  Royaume 
jouiflcntdu  meme  privilège  pour  l’cxclu- 
fion  des  Bâtards,  il  y a un  Statut  dans 
PEglife  de  Beauvais  fur  ce  fujet.  Pour  le 
faire  exécuter,  les  nommés  aux  Prében- 
des font  ferment  à leur  prife  de  pofleflion 
qu’ils  font  nés  de  légitime  mariage.  T.  XI, 
p.  97*  * 97l* 

L’Eglifc  de  Toul  a même  des  Statuts 
anciens , qui  excluent  non-feulement  les 
illégitimes  , mais  encore  les  contrefaits. 
L’exécution  de  ce  Statue  a été  ordonnée 
par  Arrêc  du  Parlement  de  Paris  du  7 
Mai  1658.  T.  XII, ^.711,713,714. 

Il  cft  vrai  néanmoins  qu’un  fimplc  Sta- 
tut, qui  ne  feroit  qu’une  délibération  ca- 
pitulaire , ne  feroit  pas  un  moyen  fuffi- 
ianr  pour  exclure  un  Bâcard  canonique- 
ment dilpenfé.  T.  Il ,/>.  946 , 947. 

V.  Suivant  le  Droit  canonique , la  Pro- 
fcflîon  Religieufe  tient  lieu  de  dilpenfc 
pour  les  Bâtards.  T.  XII,  p . 700,  701. 

VI.  C’eft  aulfi  uncdifpofition  du  Droit 
Canonique , que  les  enfans  illégitimes  11e 
peuvent  venir  aux  Bénéfices  de  leurs  pe- 
res,  meme  avec  dilpenfc.  C’eft  ce  que 
porte  le  Décret  du  IVe  Concile  deLatran 
en  1 ii  y , Se  celui  du  Concile  de  Trente, 
Sejf.  1 y,  cap.  1 5 de ref.  T.  XII  ,/>.  70 1 , 70 1. 


La  Bulle  de  Clément  VII,  de  l’an  1533, 
confirme  ce  reglement.  T.  XII , p.  704- 
706. 

Le  Parlement  de  Rouen  l’a  ainfi  jugé 
par  Arrêt  du  13  Novembre  1536;  U.  le 
Parlement  de  Paris  , dans  la  Caufc  du 
Prieuré  d’Ambierlc.  T.  XII , p.  704-706, 

7°7* 

Cette  difpofition  a été  étendue  aux 
petits-fils , par  rapport  à leurs  aïeuls  par 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufc  de 
l’an  1334.  T.  XII, p.  707, 708. 

VU.  C’eft  une  queftion,  fi  dans  les  col- 
lations en  Régale,  faites  à des  Bâtards  qui 
ont  été  difpcnfés  de  l’Eglifc  pour  cette 
irrégularité,  il  cft  néccfTaire  pour  la  vali- 
dité de  ces  collations,  d’y  faire  mention 
de  ce  défaut  Se  de  cette  difpcnfc  ? M.  Ruzé 
traite  amplement  cette  queftion,  & ap- 
porte pluficurs  preuves  pour  établir  la  va- 
lidité de  ces  collations  ; quoiqu’il  n’y  foie 
pas  fait  mention  de  ce  défaut,  ni  de  la 
difpcnfc  obtenue.  11  rapporte  à ce  fujet 
un  Arrêt  rendu  le  4 Juin  1389,  pour  une 
Prébende  de  Beauvais.  T.  XI , p.  971, 
97 *• 

VIU.  Les  Bâtards  tenant  Bénéfices  par 
difpcnfc,  peuvent  réfigner  à un  capable 
& légitime.  Ainfi  jugé  au  Parlement  de 
Paris  par  Arrêc  du  13  Novembre  1349, 
pour  une  Prébende  de  l’Eglife  dcTroics. 

T.XII,/>.  704*  7°î* 

$.  III.  Leur  légitimation  par  le 
mariage  fubjcqucnt. 

I.  C’eft  une  Jurifprudence  obfervéc 
parmi  nous,  qu’un  enfant  conçu  Se  né 
avant  le  mariage,  eft  légitimé  par  le  ma- 
riage fubféqucnt.  C’eft  la  difpofition  de 
l’Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Provence 
au  mois  de  Janvier  1634.  T.  V,/>.  813 
& fuiv. 

II.  Cette  légitimation  n’eft  point  de 
Droit  Divin  ; elle  n'a  été  admile  que  par 
le  droit  poficif  des  Décrétales;  ce  qui 
n’a  pas  même  été  univcrfellement  reçu 
dans  l'Eglife.  Dumoulin  allure  qu’elle 
n’eft  point  admife  dans  l’Angleterre , le- 
quel ufaec  cft  pareillement  acteftë  par  le 
fieur  Caitelnau  dans  fes  Mémoires.  T.  V, 
/».  857,838. 

III.  Elle  n’eft  point  reconnue  parmi 
nous  pour  les  enfans  adultérins  & inces- 
tueux ; la  fi£tion  du  mariage  ne  pouvant 
leur  être  appliquée  au  temps  de  leur  con- 
ception. La  claüfc  de  leur  légitimation 
qui  fe  trouve  dans  les  difpenfes  de  Rome , 
cft  regardée  comme  abufivc  ; elle  cft  con- 
traire à la  difpofition  du  Concile  de 
Trente.  Elle  ne  peut  opérer  autre  chofc 
qu'une  fimple  difpenfacion  quoad  fpiri - 
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taa.Ua , à l’effet  feulement  de  rendre  ces 
en  fan  s capables  des  minifteresde  l’Eglife. 
T.  V,  p.  858,  859-861 , 861. 

C’eft  la  difpofition  d’un  célèbre  Arrêt 
rendu  au  Parlement  de  Paris  le  1 1 Dé- 
cembre 1664,  qui  déclare  nullement  & 
abufivement  impétréc  & exécutée,  en  ce 
qui  concerne  la  légitimation  des  en  fa  ns, 
une  difpenle  obtenue  en  Cour  de  Rome , 
portant  pcrmiilîon  de  contracter  mariage 
au  fécond  dégré  de  confanguinité  , & 
premier  dégré  de  cognation  fpiritucllc , 
avec  légitimation  des  enfans  procréés 
avant  le  mariage.  T.  V,  p.  848  jufj.  864. 

$.  IV.  Que  fiions  particulières . 

I.  Un  Prêtre , ayant  promis  de  payer 
les  alimens  à fon  enfant  naturel  , nie 
d’avoir  fait  cette  promeffe.  Sur  cette  dé- 
négation il  cft  pourfuivi  devant  le  Lieu- 
tenant d’Arles , qui  ordonne  appointc- 
ment  de  contraires.  La  promeffe  hit  véri- 
fiée par  l’enquête , & fur  icelle  le  Lieute- 
nant condamna  le  Prêtre.  Il  s'agiffoit  de 
favoir  fi  cette  Sentence  étoit  légitime , 
ou  fi  on  devoit  l’infirmer , fur  le  fonde- 
ment; que  s’agi  fiant  d’une  action  perfon- 
ncllc  contre  un  Prêtre  , le  Lieutenant 
devoit  en  renvoyer  la  connoifiance  aû 
Juge  d’Eglife,  nonobftant  qu’il  n’apparût 
pas  quç  Te  Prêtre  eût  demandé  fon  ren- 
voi. Par  Arrêt  du  Parlement  de  Proven- 
ce du  xx  Décembre  1673  , la  Sentence 
fut  infirmée , ôc  le  renvoi  ordonné.  T.  VII, 
p.  479. 

II.  Les  Bâtards  des  Nobles  d’une  grande 
diftinction,  étant  reconnus , jouiflenten 
France  du  privilège  de  Noblcffe.  Ce  pri- 
vilège n’eft  reçu  que  dans  l’adminiltra- 
tion  civile.  T.  X,  p.  50a , 503. 

III.  Les  enfans  bâtards  de  ceux  de  la 
Religion  Prétendue  Réformée,  doivent 
être  élevés  dans  la  Religion  Catholique. 
C’eft  ce  que  porte  la  Déclaration  du  3 1 
Janvier  1681.  T.  1 , p.  1034, 


B A T Ê M E. 

I.T  E Concile  de  Trente,  Seff.  7,  cx- 
1 j pliqueen  quatorze  Canons  la  foi&c 
le  dogme  de  l’Eglifc,  touchant  le  Batêmc. 
T.V,^.a7,i8. 

IL  Le  meme  Concile , Se  fi.  14,  cap.  x 
de  ref.  matrim.  règle  l’ëmpechcment  de 
l’affinité  fpirituelfe  contra&ée  dans  le 
Batême  , en  ces  termes  : Unus  & una 
tantum  baptifatum  de  Baptifmo  fufei- 
piant  , inter  <juos  ac  baptifatum  ipfum , & 
illius  pair  cm  & mcu  rem  , neenon  inter  bap- 


BATÊME.  t4o 

tifantem  & baptifatum  , baptifatiijue  pa- 
trem  & matrem  tantum  fpirttualis  cogna- 
tio  contrahatur.  T.  V,/».  18,19. 

Les  Conciles  de  France  s'y  font  confor- 
més. Celui  de  Rhcims  tenu  en  1 764,  ce- 
lui de  Rouen  en  1581,  celui  de  Tours  en 
1583,  celui  d’Aix  en  1583,  celui  de  Nar- 
bonne en  1609.  T.  V,p.  10-13-17-33-36. 

III.  Il  eft  ordonné  par  les  faints  Ca- 
nons, de  porter  à l’Egbfc,  le  plutôt  qu’il 
ferapolliblc,  les  enfans  à bâti  fer.  Ils  n’ac- 
cordent que  trois  jours,  ou  huit  jours  au 
plus  pour  tous  délais.  C’eft  ce  que  pref- 
crivenc  les  Conciles  de  Rouen  en  1 5 8 1 , 
de  Rhcims , de  Bordeaux  6c  de  Tours  en 
1583  , de  Bourges  en  1384,  d'Aix  en 
1585,  de  Touloufe  en  1590,  de  Nar- 
bonne en  1609.  T.  V,p . 11 , 13-13 , 1 6- 
18-J1-34,  35. 

IV.  Les  Conciles  ne  permettent  de 
batifer  dans  les  maifons  particulières , 
que  dans  le  cas  d’une  nécemté  preflantc, 
& à la  charge , que  fi  l’enfant  furvit , il* 
fera  porté  a TEglifc,  où  l’on  lupplécra  les 
cérémonies  du  Batcmc.  C’eft  la  difpofi- 
tion  de  l’Affemblée  de  Melun  en  1379, 
du  Concile  de  Bordeaux  en  1 5 8 3 , de  ce- 
lui d’Aix  en  1583,  de  celui  de  Touloufe 
en  1 590 , &.  du  Concile  de  Narbonne  en 
1609.  T.  V,/>.  11-15-31-33-36. 

V.  Le  Concile  d’Aix , tenu  en  1585, 
délire  que  l’on  rétabli  fie  l’ancienne  cou- 
tume de  bénir  folcmncllcmcnt  les  Fonts 
baptifmaux  deux  fois  l’année  ; favoir,  la 
veille  de  Pâques  & de  Noël.  T.  V , p.  30. 

VI.  C’eft  un  des  articles  du  réglement 
général  de  l’Aflcmblée  de  Melun , que 
les  Curés  avertiflent  pour  que  les  femmes 
qui  relèvent  de  couche , le  préfentent  à 
l’Eglifc , en  actions  de  grâces , & reçoi- 
vent la  bénédi&ion  de  leur  Paftcur.  T.  V, 

p • 11- 

VII.  Les  Conciles  ont  réglé  trois  chofes 

fiar  rapport  aux  Sages-Femmes.  i°.Qu’eI- 
cs  auront  un  témoignage  de  Catholicité, 
ou  du  Curé,  ou  de  FEvequc.  i°.  Qu’elles 
feront  approuvées  par  l’Evêque , ou  fon 
Vicaire.  30.  Qu’elles  auront  foin  qu’il 
fe  trouve  au  moins  deux  perfonnes  qui 
foient  témoins  du  Batême  qu’elles  admi- 
niftreront  ; que  le  Curé  pourra  interro- 
ger, lorfquc  l’enfant  fera  porté  à l’Eglifc. 
Les  mêmes  Conciles  ordonnent  aux  Cu- 
rés de  veiller  à l’inftru&ion  des  Sages- 
Femmes  , en  ce  qui  regarde  l’adminiftra- 
tion  du  Batême.  T.  V,p.  71  ^jufqu’à  79. 

Par  la  Déclaration  du  10  Février  1680, 
Sa  Majefté  défend  à ceux  de  la  Religion 
Prétendue  Réformée,  de  faire  les  fonc- 
tions de  Sages-Femmes.  T.  V,p.  76. 

VIII.  Sur  les  Parrains  8c  Marraines. 
Voyez  Parrains. 
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IX.  À l’égard  des  Rcgifircs  des  Barê- 
mes. Voyez  Regifires  y §.  I. 

X.  Quant  aux  Barêmes  de  ceux  de  la 
Religion  Prétendue  Réformée.  Voyez 
Protefians  , §.  VI , n.  IV* 


BAUX. 

I.T  A Régale  étant  ouverte  dans  un 
M < Dioccle , les  Collecteurs  des  Réga- 
les ou  Économes,  font-ils  obligés  d’en- 
tretenir les  Baux  faits  par  l'Eveque  dé- 
cédé ? Voyez  Economes. 

U.  Dans  les  Eglifes  qui  reçoivent  la 
difciplinc  du  Concile  de  Trente,  le  pou- 
voir des  Evêques  en  ce  qui  concerne  les 
Baux  des  biens  d’Eglife,  a plus  d étendue 
qu’en  France.  Voyez  Biens  d'Eglife $ 
n.  IV. 


BÉNÉFICES 

E T 

BÉNÉFICIERS. 

ON  diftînguc  dans  un  titre  Ecclé- 
liaftique  TOfficc  & le  Bénéfice.  On 
fait  conliftcr  l’Office  , dans  l’obligation 
d’exercer  en  un  certain  lieu , le  pouvoir 
dans  le  mini  Itère  de  l'Eglife,  que  le  Clerc 
pourvu  de  ce  titre , a reçu  dans  fon  Ordi- 
nation. Le  Bénéfice  conliftc  dans  le  tem- 
porel , duquel  on  donne  l'adminiltration 
a l’Eccléfiafiiquc  chargé  d’acquitter  cet 
Office.  Cette  difiin&ion  de  l'Office  & du 
Bénéfice , cft  en  termes  formels  dans  les 
Décrets  des  Conciles  Se  des  Papes , donc 
plusieurs  font  recueillis  dans  le  corps  du 
Droit  Canonique.  Les  Evêchés  & tous  les 
autres  titres  Eccléfiaftiqu efglans  les  pre- 
miers ficelés  de  l’Eglife , n’etoient  encore 
que  des  Offices.  Dans  les  ficelés  fuivans 
on  a donné  l’adminifira^^Ê  de  quelque 
temporel  à ceux  qui  en  ferment  pourvus  ; 
& les  terres  ou  revenus  qui  forment  ce 
temporel  , ont  été  appellés  Bénéfices. 
T.XI,/>.  ix,  ix,  13-x  100-1 101-1 101. 


nom  commun  de  Bénéfices  confifioriaux. 
Les  autres  font  appellés  Bénéfices  du  fé- 
cond Ordre.  T.  X,^.  549,  jfo. 

’ I.  Ses  droits  dans  la  collation  des  Béné- 
fices confifioriaux. 

Voyez  Bénéfices  confifioriaux . 

II.  Ses  droits  dans  la  collation  des  René * 
fixes  non  confifioriaux . 

On  divife  en  trois  dalles  cette  cfpccc 
de  Bénéfices.  Il  y en  a dont  le  Pape  s’eft 
réfervé  la  difpolition  , à l'exdufion  de* 
Evêques  Se  des  autres  Collatcurs.  D’au- 
tres , dont  on  peut  obtenir  des  provifions 
du  Pape , & qui  peuvent  être  auiii  conférés 
valablement  par  les  Collatcurs  du  Royau- 
me. On  met  dans  une  troilicine  dalle 
certains  Bénéfices,  Icfqucls,  fuivant  les 
maximes  des  Cours  Séculières , ne  peu- 
vent être  conférés  par  le  Pape , ni  autre 
Supérieur  Ecdcfiafiiquc.  Pluiicurs  Béné- 
fices, qui  font  de  fondation  & pleine  col- 
lation du  Roi , ou  de  quelques  Seigneurs 
particuliers,  font  de  cette  qualité.!.  X, 
/>•  759. 

Les  Canoniftes  rapportent  à quatre 
chefs  les  Bénéfices  non  confifioriaux  , 
dont  le  Pape  s'eft  réfervé  la  difpolîtion. 
Voyez  Réjerves . 


III.  Provifions  & fignatures  de  Bénéfices 
obtenues  en  Cour  de  Rome  , ou 

en  la  Légation. 

Voyez  Provifions  de  Cour  Je  Rome. 

IV.  Droit  du  Pape  de  prévenir  les  Patrons 

& les  Coilateurs. 

Voyez  Prévention. 


V.  Ses  droits  dans  la  difpofition  des  Béné- 
fices tn  Patronage. 

Voyez  Patronage , $.  VIL 


VT.  Ses  droits  dans  la  collation  des  Béné- 
fices de  Bretagne , & autres  Pays 
d'obédience. 


VùyczS  Bretagne. 

' l Concordat  Germanique . 


$.  I.  Droits  du  Pape  dans  la  colla- 
tion des  Bénéfices  de  France. 

Comme  on  reconnoît  dans  l’Eglife  des 
Miniftres  du  premier  Se  du  fécond  Or- 
dre ; on  diftingue  aulli  deux  fortes  de  Bé- 
néfices. On  appelle  Bénéfices  du  premier 
Ordre  , ceux  qui  doivent  être  remplis 
par  des  Evêques,  ou  qui  eenferment  quel- 
que Prélaturc.  On  les  comprend  fous  le 


VTI.  Droit  de  dépouille  des  Bénéficiers 
de  France  , prétendu  par  les 
Officiers  du  Pape. 

Voyez  Dépouille . 

VIII.  Droits  & Taxes  pour  Provifions 
de  Bénéfices  & autres  expéditions 
de  Cour  de  Rome. 

I.  Dans  les  frais  que  les  fujets  du  Roi 
font  obligés  de  faire , pour  obtenir  du 
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Pape  des  provifions  de  Bénéfices  &.  d’au- 
tres expéditions  pour  dilpenfes,  peniions 
ou  autrement , on  comprend  deux  fortes 
de  droits;  lavoir,  ceux  qui  font  préten- 
dus par  les  Officiers  du  Pape , tant  en’ 
Cour  de  Rome,  qu’en  la  Légation  d’Avi- 
gnon; & les  droits  attribués  aux  Banquiers- 
Expéditionnaires  , qui  font  établis  pour 
follicitcr  ces  expéditions?  On  a parlé  de 
ceux-ci  au  mot  Banquiers.  Il  s’agit  à pré- 
fent  des  premiers. 

i°.  Le  prix  des  provifions  des  Bénéfi- 
ces , qui  s’expédient  par  Bulles , cft , pour 
la  plus  grande  partie , fixé  dans  les  Regif- 
tres  de  Ta  Chambre  Apoftolique  à un  cer- 
tain nombre  de  florins  d’or , qui  peut 
avoir  été  réglé  fur  l’cftimation  des  reve- 
nus, droits  & avantages  de  ces  Bénéfi- 
ces. Et  à l’égard  des  Bénéfices  dont  la  taxe 
n’cft  point  réglée  dans  ces  Regiftres , 
dont  les  provifions  s’expédient  par  Bulles  ; 
la  taxe  en  cft  fixée  fuivant  la  pratique  de 
cette  Cour  à 14  florins  d’or.  Toutes  les 
Abbayes  de  filles,  & tous  les  Prieurés 
pour  lefqucls  on  obtient  des  Bulles,  font 
pareillement  taxés  à 14  florins  d’or.  T.  X, 
/j.  645-653,  <5î4. 

30.  Les  taxes  qui  fe  paient  pour  l’expé- 
dition des  Bulles , &.  les  provifions  des 
Archevêchés,  Evêchés,  Abbayes,  tant 
d’hommes  que  de  filles,  & autres  Bénéfi- 
ces qui  font  à la  nomination  du  Roi , fui- 
vant quelles  font  écrites  dans  les  Regif- 
tres de  la  Chambre  Apoftolique,  font 
rapportées.  T. X,^>.  C^jufquà  713. 

40.  C’eft  fur  la  valeur  des  florins  d’or 
de  la  Chambre , florenorum  auri  Je  Ca- 
méra , qu’on  réglé  la  fomme  qui  doit  être 
payée  pour  les  Bulles  &:  autres  expédi- 
tions de  Cour  de  Rome.  Depuis  un  temps 
considérable,  la  taxe  pour  le  prix  de  ces 
expéditions  n’cft  point  payée  en  ces  flo- 
rins , les  Papes  ayant  ccfle  d’en  faire  fa- 
briquer. Mais  nos  Auteurs , ceux  même 
qu’on  dit  avoir  été  les  mieux  inftruics  de 
la  pratique  de  Rome , ne  conviennent 
point  fur  la  valeur  des  florins  d’or  de  la 
Chambre.  Les  entreprifes  des  Officiers  de 
Rome,  pour  augmenter  le  prix  des  Bul- 
les , & autres  expéditions,  peuvent  avoir 
donne  lieu  à cette  variété.  Témoignages 
des  Auteurs  François  & Etrangers . T.  A , 
p.  646  jufqu’à  653. 

50.  On  a toujours  foutenu  en  France, 
qu’il  n’cft  point  de  l’autorité  du  Pape,  6c 
encore  moins  de  celle  de  les  Officiers , 
d’augmenter  la  taxe.  Lorfquc  des  Papes 
l’ont  entrepris  , nos  Rois  ont  inrerpefé 
leur  autorité,  pour  en  empêcher  l’exécu- 
tion ; & ont  fait  des  défenfes  à leurs  Su- 
jets, de  payer  plus  grande  fomme, que  celle 
qui  a été  réglée  de  leur  confcntcment. 


C’eft  ce  qui  eft  arrivé  fous  les  Rois  faint 
Louis  , Philippe  de  Valois,  Charles  V, 
Charles  VI , Charles  VIII , François  pre- 
mier, Henri  III  &.  Louis  XIII.  On  en  a 
fait  un  article  de  nos  Libertés.  T.  X , 
p.6)l  jufyu’i  644. 

Sous  le  Pontificat  de  Sixte  V,  le  Pro- 
cureur-Général au  Parlement  de  Paris  , 

f>orta  fes  plaintes  à cette  Cour  deparcil- 
cs  entreprifes  des  Officiers  de  Cour  de 
Rome , d’exiger  des  Sujets  du  Roi  des 
droits  nouveaux.  La  Cour  rendit  un  Arrêt 
le  1 5 Juin  1587,  fur  la  Requête  du  Pro- 
cureur-Général , qui  fait  défenfes  à tous 
Banquitrs , Solliciteurs  Se  autres , de  payer 
plus  grande  fomme  pour  les  expéditions 
de  Cour  de  Rome , que  celles  qu’ils  ont 
accoutumé  de  payer.  T.  X,  p.  643 , 644. 

6°.  Les  moyens  les  plus  ordinaires  des 
Officiers  de  Cour  de  Rome,  pour  au- 
gmenter leurs  droits  prétendus,  font  d’a- 
bord l’augmentation  de  la  valeur  du  du- 
cat ou  florin  d’or  de  la  Chambre , fur 
laquelle  ou  règle  la  fomme  qui  doit  être 
payée  pour  les  Bulles  & autres  expédi- 
tions etc  cette  Cour.  Dès  l’an  1540,  les 
Banquiers  de  France  en  faifoient  des 
plaintes.  T.  X,  p.  645-636,  637. 

Autre  moyen.  Les  expéditions  qui  fe 
font  par  Bulles  , font  beaucoup  plus  oné- 
reufes  que  celles  qui  fe  font  par  de  Am- 
ples fignaturcs.  Un  grand  nombre  de  ces 
expéditions  pour  Bénéfices,  Penfions  & 
autres , doivent  être  faites  félon  nos  ma- 
ximes, par  Amples  fignaturcs,  pour  lef- 
qucllcs  dans  les  autres  Royaumes , on  cft 
obligé  de  prendre  des  Bulles.  Or , les  Offi- 
ciers du  Pape,  pour  augmenter  les  droits, 
obligent  fouvent  les  Sujets  du  Roi , qui 
ne  font  pas  inftruits  de  cet  ufage , de 
prendre  des  Bulles  pour  ces  expéditions. 
T.X,p.  6 45, 646. 

$.  [I.  Dmiis  des  Evêques  dans  la 
collation  des  Bénéfices  de  leurs 
£ Diocefics . 

I.  Ce  qu'ils  peuvent  de  droit  commun. 


I.  Comme  de  droit  commun , les  Evê- 
ques fontPafteursuniverfelsde  leurs  Dio- 
cefes,  ils  en  font  aulîi,  par  le  même  droit 
commun  , Collateurs  univerfcls  de  tous 
les  titres  Eccléfiaftiqucs.  Ceux  qui  pré- 
tendent être  exceptés  de  cette  réglé  par 
des  droits  de  Patronage,  ou  par  des  pri- 
vilèges particuliers  de  Collateurs  , ou  au- 
trement, ne  font  pas  moins  obligés  d’é- 
tablir cette  exception  ; que  ceux  qui  fe 
difent  exempts,  font  tenus  de  jtiftiher  de 
leur  privilège  d’exemption.  Dans  l’un  &. 
l’autre  cas  , le  droit  particulier,  ou  lç 
privilège 
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privilège  ccflànt , on  rentre  dans  la  Loi 
générale.  Ce  recour  au  droit  commun  , 
eft  entièrement  favorable,  étant  toujours 
préfume  pour  le  bon  ordre  des  Oiocefes, 
& concourir  au  récabliffcmcnt  de  l’an- 
cienne difciplinc  de  l’Eglifc.  Le  Parle- 
ment de  Paris  a toujours  été  perfuadé 
de  ces  maximes.  Les  Arrêts  y font  confor- 
mes. T.  XI , p.  777  jufqu'à  784.  p.  1830. 

i°.  Dans  l'ancienne  difciplinc  de  l’E- 
elife,  les  Evêques  étoient  Colurcurs  libres 
de  tous  les  titres  Eccléfiaftiques  de  leurs 
Dioccfcs.  La  diftinétion  des  collations 
libres,  & de  celles  qu’on  appelle  forcées, 
étoit  inconnue.  T.  X,  p.  1487-1348, 
1549-1769,  1770,  1771-1798. 

IL  Droits  des  Evêques  relatifs  aux  Pa- 
tronages. 

Voyez  Patronage  , $.  VII,  §.  XI, 
*.  VIII,  §.  XIII,  /*.  IV,  *.  XIV,*.  VII, 

IX. 

III.  Leur  droit  de  difpofer  des  Bénéfices 
de  leurs  Diocefes  , dépendons  des 

Abbayes  vacantes. 

Voyez  Abbayes , $.  VIII. 

IV.  Leur  droit  de  difpofer  des  Bénéfices 
dépendons  des  Abbayes , dont  les  Abbés 

font  coupables  de  rébellion. 

Voyez  Rébellion , $.  I , n.  II. 

V-  Du  droit  de  Dévolution. 

Voyez  Dévolution. 

VL  Droits  des  Evêques  dans  les  réfigna- 
tions  , permutations  & démijfions. 

cRéfignations . 

Voyez  < Permutations. 

C Démijfions. 

VH.  Leur  autorité  dans  les  unions  & difu- 
nions  des  Bénéfices. 

Voyez  Unions. 

VUI.  Leurs  droits  dans  B exécution  des 
provifions  obtenues  en  Cour  de  Rome 
0 autrement . 

Voyez  Vifa  , §.  III. 

IX.  De  la  forme  des  provifions  qu'ils 

accordent. 

Voyez  Provifions , $.1»  5-  HL 

X.  S'ils  peuvent  donner  des  provifions  par 

dévolut  ? 

Voyez  Dévolut > $.  II. 


XI.  S’ils  peuvent  varier  dans  la  collation 
des  Bénéfices  ? 

Voyez  Collations  t $.  I. 

$.  III.  Droits  & Privilèges  des  Car- 
dinaux dans  la  dijpojition 
des  Bénéfices. 

Voyez  Cardinaux , §.  VI, §.  VII» 

§•  ix. 

§.  IV.  Droits  rejpeclifis  des  Corn - 
mendataires  & des  Religieux  dans 
la  dijpojition  des  Bénéfices. 

Voyez  Commændss  , §.  IV,  n.  V. 

$.  V.  De  la  dijpojition  des  Bénéfices 
qui  dépendent  des  Chapitres. 
Voyez  Ch  AP  t tre  s,  §.  VI,  §.  VII, 
5.  XI,  $.  XII. 

5.  VI.  Droits  du  Roi  dans  la  dijpofi- 
uon  des  Bénéfices  du  Royaume. 

I.  Fonde  mens  de  ce  droit , fa  nature  , forme 
de  l'exercer  , fes  efpeces. 

I Les  Cours  Séculières , après  avoir 
diftinguc  dans  les  titres  Eccléliaftiqucs . 
l’Office  6c  le  Bénéfice , apportent  pour 
un  des  principaux  fondemens  de  leur  Ju- 
rifprudcnce , & des  droits  du  Roi  dar.s  la 
dilpolition  des  Bénéfices  ; que  Dieu  con- 
ferve  aux  Souverains  qui  embraflent  la 
Religion  deJcfus-Chrift,  toute  l’autorité 
temporelle  qu’il  leur  avoit  confiée  avant 
qu’ils  fuflcnt  Chrétiens,  & qu’ils  demeu- 
rent fouverains  des  biens  temporels  qui 
forment  les  Bénéfices  , avec  la  même 
pui fiance  légitime  qu’ils  avoient , pendant 
que  ces  biens  étoient  defiinés  à d’autres 
ulagcs.  Mais  ces  Cours  conviennent  en 
même-temps,  que  ce  pouvoir  des  Rois 
ne  s’étend  point  à régler  par  leur  autorité , 
les  fonctions  purement  fpiricucllcs  de 
l’office  qui  fait  partie  du  titre.  T.  XI, 
p.  11,11,13-1 100, 1 10 1,  x iox.T.XJI, 
/.  5.6-14»  *5*  16  y ,7; 

i°.  On  a demandé , fi  le  droit  exercé  par 
nos  Rois,  cft  un  fimplc  droit  de  Patrona- 
ge , ou  s’il  cft  d’une  qualité  plus  éminen- 
te ? Pour  décider  ccttc  queftion  , on  a 
fait  obferver  que  le  Roi  eu  Souverain  du 
temporel  du  Bénéfice  qui  fait  partie  du 
titre Ecclëfiafti que,  & qu’il  cft  auffi  pro- 
tecteur de  l’Egliie , dans  laquelle  l’office 
ou  les  fonctions  du  titre  font  acquittées. 
Il  eft  certain  que  tous  ces  droits  du  Roi 
dans  ccttc  Eglifc , ne  font  pas  réglés  fur 
ceux  des  fimples  Parrons.  T.  XI , p.  8 1 , 
81,83. 

K 


Digitized  by  Google 


14* 


BÉNÉFICES . 


*47 

3°.  Dans  les  droits  dont  le  Roi  eft  en 
poffefllon , on  diftinguc  le  fond  du  droit, 
& la  forme  de  l'exercer.  Sur  la  forme  on 
peut  en  difti liguer  trois  principales. 

La  première  regarde  les  Bénéfices  que 
le  Roi  confère  pleinement,  6c  dont  les 
Collataircs , pourvus  par  Sa  Majefté,  ne 
prennent  point,  au  moins  par  des  actes 
exprès,  des  provifions,  inftitution , million 
&:  approbation  des  Supérieurs  Eccléfiafti* 
ucs.  La  fécondé  forme  concerne  les  titres 
ont  Sa  Majefté  ne  donne  que  la  (impie 
nomination.  Nous  rcconnoillbns  une 
troilîcmc  forme  dont  le  Roi  difpofe  de 
certains  Bénéfices , Sa  Majefté  les  con- 
féré ; mais  (es  Collataircs  n’en  peuvent 
exercer  les  fonctions,  avant  que  d’avoir 
obtenu  la  million  canonique.  T.  XI  ,/>.  i , 
i,3, 4-1094,  1095-1 100,1101, 1101. 
T.  XII,  p.  17,  18,  19. 

4°.  Quant  au  fond  des  droits  du  Roi , 
on  en  divife  ordinairement  les  titres  en 
douze  chefs , qui  peuvent  être  réduits  à 
deux  clafles. 

11  y en  a dans  lefqucls  il  paroît  que 
l’autorité  de  J’Eglifc,  repréfentée  par  le 
Pape , cft  entrée  par  des  titres  de  concef- 
fion  ou  approbation.  On  en  compte  qua- 
tre, l'avoir:  le  Concordat  entre  Léon  X 6c 
François  1;  le  Concordat  Germanique, 
obfcrvé  dans  quelques  Provinces  ; plu- 
ficurs  Induits  accordés  k nos  Rois  par  les 
Papes , concernant  la  dilpofition  de  diffe* 
rens  Bénéfices  dans  quelques  Provinces  ; 
Enfin  l'Induit  du  Parlement  de  Paris. 

On  range  dans  la  féconde  dall  e huit  ou 
dix  autres  titres,  que  les  Cours  Séculières 
conlidcrcnt  comme  des  droiy  de  la  Cou- 
ronne , à l’égard  dcfqucls  on  ne  voit  pas 
avec  la  même  évidence  que  l’autorité  de 
l’Eglifc  fok  intervenue  par  des  titres  de 
conce.Tion , (avoir  .*  x°.  Le  droit  de  Régale. 
i°.  Le  droit  de  fondation  Royale.  30.  Ce- 
lui de  ferment  de  fidélité.  40.  Celui  de 
Joyeux  Avènement  à la  Couronne.  50.  Le 
droit  de  JoYeilfc  Entrée.  69.  Le  droit  de 
garde  Royale.  70.  Le  droit  de  litige  entre 
|cs  Partons.  8°.  Celui  de  difpofer  des  Bé-^ 
néficcs  dont  le  Patronage  cft  attaché  k 
des  freft,  dcfquels  le  Seigneur  cft  féparé 
de  l’figlifc.  90.  Le  droit  de  difpofer  dc$ 
Bénéfices  dépendans  des  fiefs  6c  Seigneu- 
ries qui  compofcntlc  Domaine  de  la  Cou- 
ronne. On  ajoute  enfin  le  droit  du  Roi 
dans  la  dilpofition  des  Titres  Eccléfiafti- 
ques , des  saintes  Chapelles,  & autres  qui 
font  de  fondation  Royale.  T.  XI , p.  1 3 * 
34,  1 J. 


IL  Droits  du  Roi  dans  la  difpofition  des 
Bénéfices , qui  paroi  fient  avoir  été 
réglés  par  le  Concordat. 

On  propofe  en  cet  article  pluficur* 
qucllions. 

i°.  Sur  l’autorité  qu’on  donne  au  Con- 
cordat , en  ce  qui  concerne  la  dilpofition 
des  Bénéfices.  a°.  A quels  Bénéfices  nos 
Rois  ont  droit  de  nommer  en  exécution 
du  Concordat,  & comment  ils  ont  ufé 
de  ce  droit  poftérieurement  à ce  Traité  ? 
30.  Sur  quel  genre  de  vacance  le  Roi  peut 
nommer  à ces  Bénéfices  f conformément 
au  Concordat?  40.  Des  qualités  requife# 
aux  perfonnes  que  Sa  Majefté  peut  nom- 
mer aux  Bénéfices  dont  la  nomination 
lui  appartient,  en  exécution  du  Concor- 
dat. 50.  Des  perfonnes  que  nos  Rois  peu- 
vent commettre  pour  exercer  leur  droit 
de  nomination  , & de  l’adreflc  de  leur 
nomination , fi  elle  peut  être  faite  à d’au- 
tres qu’au  Pape  ? Sur  toutes  ces  que  fiions  , 
voyez  Concordat. 

III.  Droits  réglés  yar  le  Concordai  Ger- 

manique. 

Voyez  Concordat  Germanique. 

IV.  Induits  particuliers  accordés  par  les 
Papes  à nos  Rois  pour  la  nomination 
des  Bénéfices  fitués  dam  les  Pays  con- 
quis. 

Voyez  Induits  accordés  à nos  Rois. 

V.  Induit  accordé  au  Roi  en  faveur  des 
Chanceliers  de  France  & du  Parlement 

de  Paris. 

Voyez  Induit  du  Parlement , 

VI-  Du  Droit  de  Régale , & de  fion  ufage 
en  France. 

Voyez  Régale. 

VIL  Droits  du  Roi  a fion  Avènement  à la 
Couronne , de  nommer  un  Sujet  fur  cha- 
cun des  Collateurs  Ecdéfiafiiquts . ■ 

Voyez  Avènement. 

VIII.  Du  droit  de  Joyeufe  Entrée  , dont  le 
Roi  jouit  en  plufieurs  Egltfes , quand 

il  y fait  fa  première  entrée. 

Voyez  Entrée. 

IX.  Droit  du  Roi  de  difpofer  d'une  Pré- 
bende , tores  avoir  reçu  te  ferment  de 

fidélité  des  E véques . 

Voyez  Serment  de  fidélité • 
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X.  Du  droit  de  difpofer  des  Bénéfices  dont 
le  Patronage  efi  attaché  aux  fiefs  qui 

forment  te  Domaine  de  la.  Couronne. 

Voyez  Patronage , $.  VTII. 

XI.  Du  droit  de  difpofer  des  Bénéfices  dont 
le  Patronage  efi  attaché  à des  fiefs  pojjê- 
dés  par  des  Patrons  Hérétiques. 

Voyez  Patronage  y §,  XI , n.  VII. 

XII.  Droit  du  Roi  dans  la  Province  de  Nor- 
mandie, de  nommer  aux  Bénéfices , dont 

le  Patronage  efi  litigieux . 

Voyez  Normandie , §.  II. 

XIII.  Droit  du  Roi  dans  la  même  Pro- 
vince , de  difpofer  des  Bénéfices  à la  no- 
mination des  Mineurs  , à caufe  de  leurs 
fiefs  nobles , pendant  que  les  Mineurs 
font  en  la  garde  Noble  Royale. 

Voyez  Normandie , §.  III. 

XIV.  Droits  du  Roi  dans  la  difpofuion 
des  Titres  Eccléfiafliques  des  Saintes 
Chapelles , & autres  qui  font  de  fonda- 
tion Royale. 

■ Voyez  Chapelles.  [ Saintes  ] 

§.  VII.  Droits  de  Patronage  & de 
Collation . 


Voycz£ 


Collations. 

Patronage. 


$.  VIII.  Devoirs  & obligations  des 
Patrons  & des  Collateurs  dans  la 
difpofition  des  Bénéfices.  Réglés 
qu'ils  doivent  fiuivre. 


I.  On  rapporte  pluficurs  Décrets  des 
Conciles  qui  déterminent  les  qualités  de 
ceux  qui  lont  appelles  au  miniftere,  & 
qui  font  pourvus  de  Bénéfices,  ainfi  que 
les  obligations  des  Collateurs  dans  le 
choix  qu’ils  en  font.  T.  XII,  p.  641  juf- 
qu'à  645-1 1 ijjufau’à  11x6. 

II.  Le  Concile  d Aix  en  1 5 S 5 ordonne 
aux  Evêques  de  veiller  exactement  que 
pcrlonne  n’entre  dans  un  Bénéfice , s’il 
lui  manque  quelque  condition  requife 
pour  le  pofleder,  à moins  qu’il  n’ait  été 
dilpenfe  par  le  faim  Siège.  Tome  XII, 
/>•  i**J- 

Le  meme  Concile  a fait  le  réglement 
qui  fuit.  Conficiatur  liber,  ifque  in  omni 
Epifcopali  Archivio  afiervetur , in  quo 
libro  uiœccfanorum  Bcneficiorum  cujuf- 
vis  generis  , ihm  vacationis  certa  dies  , 
ratio  , modufque  defenbatur  , tùm  collât  10- 
nesj  acprovtfiones  queecumque  fou  , vel  à 
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fummo  Pontifice  , vel  ab  illuflriÛimo  Le- 
gato , vel  ab  Epifcopo , vel  ab  ulla  quovù 
alto  facta , Litterarum  Diplomatumve 
exempta  vel  Sententiat  fummeuim  expli - 

caitx in  eundem  refcrantur.  'P.  XII, 

p.  Mil,  11 13. 

III.  Les  faints  Décrets  défendent,  fous 
de  grofles  peines , à ceux  à qui  il  appar- 
tient de  difpofer  des  Bénéfices,  de  les  pro- 
mettre, ou  de  les  allurcr  avant  la  mort  des 
Titulaires , ne  defiderare  qui  s proximi  mor - 
tem  videatur.  C’eft  la  difpolition  du  IIIe 
Concile  de  Latran,  Cap.  8 , renouvclléc 
par  le  Concile  de  Nantes  en  1 *64.  T.  XII, 
p.  1117,  1119. 

IV.  L’Aftcmblée  du  Clergé,  convo- 
quée en  1700,  a condamné  la  propofi- 
non  fuivante.  Citm  dixit  Conàlium  Tri - 
dentinum  eos  aiienis  peccatis  communican- 
tes morraliter  peccare , qui  non  quos  di- 
gniores  & E cèle  fia  magis  utiles  judicave- 
rint , ad  Ecclejias  promovent  ; Concilium 
vel  videtur  per  hoc  ( digniores  ) non  aliud 
fignificare  velle , nifi  Dignitatem  cligen- 
dorum  fumpto  comparative  pro  pofiuvo  , 
vtl  locutionc  minus  propnd  ponit  dignio- 
res ut  cxcludat  indignos  , non  verb  dignes  , 
vel  tantum  loquitur  , qiùindo  fit  concurfus. 

T- \,p.  730. 

V.  Dans  la  collation  ou  nomination 
d’un  Bénéfice,  doit-011  fuivre  la  loi  du 
lieu  où  il  eft  fitué , ou  bien  recourir  à la 
loi  du  lieu  où  cft  lime  le  Bénéfice  fupé- 
ricur  dont  il  dépend  ? Cette  queftion  eft 
toute  de  droit  public,  & intérefte  tous 
les  Collateurs  François,  qui  ont  à leur 
difpoiicion  des  bénéfices  fitués  en  Bre- 
tagne, dépendant  d’un  chef- lieu  régi 
par  le  Concordat.  Voyez  Concordai  9 

*.  III,  fl.  II. 

VI.  Les  Collateurs  pcuvcnt-ils  varier 
dans  la  Collation  qu’ils  font  des  Bénéfi- 
ces? Voyez  Collations , $.  I. 


§.  IX.  Qualités  requife  s dans  ceux 
qui  font  pourvus  de  Bénéfices. 

I.  Outre  la  fcicnce  * les  mœurs  & la 
doctrine  qui  doivent  le  trouver  dans  les 
Pourvus  des  Titres  Eccléfiafliques , il  y a 
certaines  capacités  que  les  faines  Décrets, 
ou  les  loix  du  Royaume  exigent,  foir  par 
rapport  à la  perfonne  du  Titulaire , foit 
par  rapport  à la  qualité  du  Bénéfice.  T.  XII, 
/>.  633. 

On  rapporte  plu  ficurs  Décrets  des  Con- 
ciles qui  déterminent  les  qualités  de  ceux 
qui  font  appelles  au  miniftere,  ôe  pourvus 
ce  Bénéfices.  T.  XII, p.  641  jujqu’à  644- 
1117 jufqu’à  nié. 

Le  Concile  d’Aix  en  1585  ordonne 
aux  Evêques  de  veiller  exactement;  que 
Kij 
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per  forme  n’cntrc  dans  un  Bénéfice , s'il 
lui  manque  quelque  condition  rcquilç 
pour  le  pofleder,  a moins  qu’il  n’aie  été 
difpenfé  par  le  faine  Siégé.  Tome  XII , 
p.iui. 

II.  L’âge  néccflairc , pour  être  pourvu 
de  Bénéfices  ,■  n’cft  point  certainement 
défini  par  les  Confticutions  Canoniques, 
ni  paries  Décrétales  des  Papes.  T.  XII, 
p.  687,  688. 

. Le  Concile  de  Trente  détermine  l’âge 
de  quatorze  ans  pour  pouvoir  tenir  quel- 
que Bénéfice  que  ce  loir.  T.  XII,  p.  687 
ad  marginem. 

On  ne  demande  point  pour  les  Béné- 
fices , qu’on  appelle  iimplcs , un  âge  aufli 
avancé  que  pour  les  Dignités , Prébendes 
& les  Titres  Eccléfiaftiqucs , dont  les 
Pourvus  exercent  quelque  Jurifdi&ion  , 
ou  qui  ont  la  charge  des  âmes.  T.  XII  , 
P-  633*  A 

A l’égard  de  1 âge  néccflairc  pour  l’E- 

&t,  pour  les  Abbayes  & 'pour  les 
s Conventuels,  pour  les  Prieurés 
/impies , pour  les  Cures , pour  les  Cano- 
nicats,  pour  les  Dignités  de  Chapitre, 
6c  pour  présenter  aux  Bénéfices. 
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IV.  A l’égard  des  dégrés  néceïïaires. 
Voyez  Gradues , §.  II. 

V.  Sur  la  capacité  des  Bâtards  8c  des 
Etrangers , d’être  pourvus  de  Bénéfices. 


VI.  Un  Eccléfiaftique  accufé  de  cri- 
mes ,.  quoiqu’il  foit  innocent,  cft  préfu- 
mé incapable  d’être  pourvu  de  Bénéfices 
jufqu  a ce  que  fon  innocence  ait  été  prou- 
vée. C’eft  la  difpoiition  des  Décrétales 
8c  des  Décrets  recueillis  par  Burchard. 
T.  VII, />.  847. 

Suivant  cette  maxime,  il  a été  jugé 
par  plulieurs  Arrêts,  qu’un  Eccléfiaftique 
décrété  de  pril'e  de  corps , cft  incapable  de 
Bénéfices.  On  en  rapporte  quatre  dans  le 
Journal  du  Palais , dont  le  quatrième  eft 
du  Grand-Confcil , & a été  rendu  le  4 
Mars  1673.  Par  cet  Arrêt  un  Gradué  au- 
ucl  on  oppofa  qu’il  étçit  décrété  de  prile 
c corps,  lut  exclu  du  Bénéfice.  Ibid. 

§.  X.  Des  Provifions  des  Bénéfices, 
& de  leur  exécution. 


BÉNÉFICES. 


/'Evêques  , §.  I. 

1 Commandes , §.  IL 
I Prieurés , §.  I. 

Voyez/  Cures , §.  ViH. 

) Chanoines , §.  II. 

J Dignités  , §.  I. 

{^Patronage , §.  XI. 

in.  Suivant  le  Concile  de  Trente , Self. 
13,  cap.  6 de  ref.  on  ne  peut  polTéder 
Bénéfices,  fans.avoir  la  Tonfurc  8c  les 
Ordres  mineurs.  T.  VII,  p.  331.  • 

M.  Talon  portant  la  parole  en  1639  , 
établit  pour  maxime , qu’on  peut  être 
refenté  par  le  Patron  à un  Bénéfice  fans 
tre  Clerc  tonfuré;  8c  qu’il  fuffit  de 
l’être  8c  d’avoir  les  autres  capacités  rcqui- 
fes  dans  le  temps  des  Provisions.  T.  XÏJ , 
p.  1606. 

A l’égard  de  l’Ordre,  c’eft  la  qualité 
du  Bénéfice  qui  fcglc  à ce  fujet  la  capa- 
cité du  Pourvu. 

Sur  l’Ordre  de  Prêtrife,  ou  les  Ordres 
facrés  requis  pour  polTéder  les  Bénéfices 
qu’on  appelle  Sacerdotaux  , 8c  ceux  dont 
les  Pourvus  doivent  être  Diacres  ou  Sou- 
diacres.  Voyez  Bénéfices  Sacerdotaux. 

Sur  les  Ordres  néceftàires,  & fpéciale- 
ment  celui  de  Prêtrife,  pour  pofleder 
même  en  Commende  les  Abbayes  5c  les 
Prieurés  Conventuels.  Voyez  Commen- 
de s , %.  n. 

Sur  les  Ordres  requis  pour  pofleder 
Cures  6c  autres  Bénéfices  à charge  d’a- 
mes.  Voyez  Cures , §.  VIII. 


Voyez  Provijions. 

$.  XI.  De  la  vole  du  concours  dans 
les  Bénéfices. 

Vq^ez  Concours. 

§.  XII.  Unions  & défunions  des 
Bénéfices. 

Voyez  Unions. 

§.  XIII.  Coadjutoreries  dans  les 
Bénéfices. 

Voyez  Coadjuteurs. 

$.  XIV.  Pluralité  & incompatibilité 
des  Bénéfices . 

Voyez  Biné  fus  incompatibles. 

$.  XV.  P rifit  de  Pofieffion.  Pofieffion 
paifible.  Pojfijfion  triennale. 
Voyez  Pofieffion. 

$.  XVI.  PofieJJbire  & Pétitoire  des 
Bénéfices. 

Voyez  Pofièfibire. 

§.  XVIL  De  la  privation  des  Bé- 
• néfices. 

I.  On  convient  que  les  Juges  d’Eglife 
peuvent  déclarer  vacans  8c  unpétrablcs 
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les  Bénéfices  de  ceux  qui  font  convaincus 
de  crimes  qui  fonc  vaquer  les  Bénéfices 
de  plein  droit.  T.  VTI,  p.  1 198. 

II.  Il  y a d’autres  crimes,  qui , quoique 
graves , n’emportent  pas  de  droit  la  priva- 
tion des  Bénéfices  que  poll'ede  celui  qui 
en  cft  accule.  On  demandc-fi  le  Juge  d’E- 
gliic  peut  en  ce  cas,  par  forme  de  puni- 
tion , priver  cet  Eccléfiaftique  de  fes  Bé- 
néfices, les  peines  dépendant  fou  vent  en 
France  de  la  prudence  des  Juges  ? Du- 
moulin eft  d’avis  que,  non-feulement  le 
Juge  d’Eglife  le  peut  ; mais  il  prétend  que 
les  Bcnchcicrs  coupables  de  cette  cfpccc 
de  crimes , étant  accufcs  & mis  en  Juf- 
tice,  n’ont  plus  le  pouvoir  de  rëligncr  en 
faveur,  fie  que  cette  rélignation  feroiten 
fraude,  s’il  intervenoit  enfuite  une  Sen- 
tence en  privation  de  Bénéfices. 

Ce  fentiment  de  Dumoulin  fur  la  réglé 
de  Infirmis , n.  CCCLXX11I  & fuiv.  a été 
reçu  quant  à la  première  Partie,  que  les 
Juges  d’Eglife  peuvent  priver  de  leurs 
Bénéfices , les  Bénéficiers  convaincus  de 
crimes  graves  , quoique  ces  crimes  ne 
foient  pas  de  ceux  qui  fonr  vaquer  de 
droit  les  Bénéfices  : mais  à l’egard  de 
l’autre  partie , que  ces  coupables  étant 
accufës  & mis  en  Juftice , ne  peuvent 
valablement  réfigner  leurs  Bénéfices  avant 
même  le  Jugement  par  lequel  ils  en  fonc 
privés,  fon  fentiment  n’a  point  pré- 
valu. Ceft  ce  qu’obfcrvc  Louet  fur  les 
n.  CCCLXVI  fie  CCCLXVI1.  On  trouve 
la  même  obfcrvation  dans  Vaillant  en 
fes  Notes  fommaires;  dans  Rcbufïc,  in 
prdxt , au  titre  de  modis  amittendi  Béné- 
ficia, n.  L & fuiv.  dam  Ben  g)’  fie  Pinfon, 
dans  leur  Traité  de  Bénéfices , fous  le  ti- 
tre qui  bus  modis  vaccnt , &c.  dans  Perard 
Cartel  au  Tome  II  de  les  Quertions  no- 
tables. T.  VII,  p.  1 198  & fuiv . 

Ces  ffiêmes  Auteurs , expliquant  leur 
fentiment,  marquent  la  différence  entre 
la  vacance  de  Droit  par  la  qualité  du 
crime , & la  vacance  ordonnée  par  le  Juge 
d'Eglife,  pour  punition  des  crimes  qui  ne 
font  point  vaquer  de  droit  les  Bénéfices. 
Ex  ht  s , dit  Louet  fur  le  n.  CCCLXXIV, 
nota  dijfcremiam  quand'o  Bcneficium  va- 
cat  ipjo  jure  propier  dclicium  , aut  tantum 
perfententiam  : quand'o  ipjo  jure  , ut  funt 
cnmina  qua  ipfo  jure  Beneficii  vacationem 
inducunt , potejl  illico  conferre  Ordina- 
rius  . . . née  poterit  co  cafu , tali  perpetrato 
deliclo,  Reus  re (ignare  , cum  quidquid  juris 
in  Bénéficia  haberet , amiferit.  Sed quandb 
non  ipjo  jurefed  tantum  per  fentemiam  /ion 
poterit  Ùrdinarius  conferre  ante  fentemiam , 
imb  pendente  accufatione  poterit  Reus  refi- 
gnare  fua  Bénéficia  , cum  iis  non  fit  adhuc 
priva: us.  T.  VH , p.  1 199 , 1 300. 
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III.  Le  Juge  d’Eglife  peut-il  priver  des 
gros  fruits  des  Bénéfices  ? 

. Cccce  quertion  peut  être  propoféc  dans 
différentes  clpcccs.  i°.  Si  un  Juge  d’E- 
glife peut  priver  un  Bénéficier  coupable 
de  tous  les  gros  fruits  de  fes  Bénéhccs, 
ou  d’une  partie.  i°.  S’il  peut  l’en  priver 
pour  toujours , ou  feulement  pour  un 
temps.  Le  Bret  rapporte  un  Arrêc  du  Par- 
lement de  Paris,  qui  déclare  abulivc  la 
Sentence  d’un  Official  qui  avoir  privé 
pour  toujours  un  Chanoine  des  fruits  de 
« Prébende.  C’eft  l'opinion  la  plus  com* 
munc  de  nos  Jurifconfultes,  que  le  Juge 
d’Eglife  peut  bien  priver  un  Chanoine 
des  menues  dirtributions  pour  un  temps  ; 
mais  qu’il  ne  peut  le  priver  des  gros 
fruits,  ni  en  faire  l'aifir  aucune  partie: 
ils  apportent  pour  fondement , qu’en 
France  il  n’y  a aucune  faifie , ni  main- 
miic  fur  les  fruits  des  Bénéfices,  que  fous 
l’autorité  du  Roi , fie  l’ordonnance  de  feS 
Officiers.  T.  Vll,/>.  1301  & fuiv. 

§.  XVIII.  Devoirs  & obligations  des 
Bénéficiers. 

I.  Le  Concile  de  Touloufe  en  1590, 
oblige  tous  les  Eccléliaftiqucs  nouvelle- 
ment pourvus  de  Bénéfices , de  faire  entre 
les  mains  de  l’Evcquc , ou  de  fon  Grand* 
Vicaire  ce  ferment.  Ego  N.  per  hcecquæ 
mets  manibus  tango  ficrofancta  Dei  Evan- 
gelta  juro , neque  me  , ne  que  quemquam 
alium  meo  nomme  quidquam  Beneficii  hu- 
jus  obtinendi  causa  , feiente  me  , cuiquam 
promifijfe  aut  dcdijjè  ; née  in  hoc  Bénéfi- 
cia tacitam  me  alteri  fidem  contra  jacros 
Canones  accommodarc.  L’Evêque,  dans 
fa  réception , doit  faire  le  même  ferment. 
T.  III , p . 308. 

II.  Les  faints  Décrets  ont  ordonné  aux 
Bénéficiers  de  faire , intr'a  très  menfes 
ad  c pur  pojfcjfionisy  un  inventaire  de  tous 
lesbiens,  droits  fie  charges  concernant 
leurs  Bénéfices,  fie  de  le  préfenter  à l’E- 
vêque. C’eft  la  difpofition  du  Concile 
d’Aix  de  l’an  1 585.  T.  XII , p.  1113. 

III.  Suivanr  l’art.  13  de  l’Edit  d’Avril 
1695.  Si  les  Titulaires  des  Bénéfices  ne 
fonr  pas  acquitter  le  fcrvice  & les  aumô- 
nes donc  ils  peuvent  être  charges , le  Juge 
Royal  pourra  les  en  avertir , fie  en  même- 
temps  leurs  Supérieurs  Ecclëfiaftiqucs  : fie 
en  cas  que  dans  trois  mois  apres  ledit 
avertiftement,  ils  négligent  de  faire  ac- 
quitter le  fcrvice  ôc  les  aumônes , il  pour- 
ra fcul , & à la  requête  du  Procureur-Gé- 
néral , ou  de  fon  Subftitut  à l’égard  des 
Bénéficiers  qui  réfident,  & par  ordre  du 
Supérieur  Eccléfiaftique  à l’égard  de  ceux 
qui  ne  réfident  pas,  faire  laiiir  jufqu’à 
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la  concurrence  du  tiers  du  revenu  def 
dits  Bénéfices,  pour  être  employé  à l’ac- 
quit du  iérvice  & des  aumônes.  T.  VI  » 
i3  5,x3<5. 

IV-  Sur  la  réfidence  des  Bénéficiers. 
Voycr  Réfidence. 

V.  A lcgard  de  l’habit  qu'ils  doivent 
porter.  Voyez  Habit  Clérical. 

§.  XIX.  Des  Bénéficiers  Mineurs. 
Voyez  Mineurs. 


BÉNÉFICES 

CONSISTORIAUX. 

ON  appelle  Bénéfices  confifioriaux 
ceux  qui  doivent  être  remplis  par 
des  Evêques , ou  qui  renferment  quelque 
Prélaturc. 

$.  I.  Nomination , choix  & infiitu - 
don  des  Evêques  & autres 
pourvus  de  Prêlature. 

S Evêques , $.  IL 
Voyez  ^ Concordat , §.  IV- 

$.  II.  Informations  des  vie , moeurs 
& doctrine  de  ceux  qui  font  nom- 
més aux  Bénéfices  confifioriaux. 
Voyez  Informations  , %.  II. 

$.  III.  De  la  Préconifation  qui  s'en 
fait  à Rome. 

Voyez  Préconifation. 

$.  IV.  Des  Bulles  que  les  Nommés 
doivent  obtenir.  Si  on  peut  y fiup - 
pléer  ? Ufage  & maximes  du 
Royaume  fur  ce  fujet. 

.Voyez  Bulles , §.  III. 

$.  V.  Droits  & frais  à payer  pour 
l'obtention  des  Bulles. 

Voyez  Bénéfices , $.  I,  n.  VIII. 

$.  VI.  Droit  de  dépouille  des  Evê- 
ques 9 des  Abbés , &c.  prétendu 
par  les  Ofpciers  du  Pape . 

Voyez  Dépouille. 


$.  VII.  Des  Economes  fphituels 
des  Bénéfices  confifioriaux. 
Voyez  Economes  fpiriiuels. 

$-  VIII.  Particularités  touchant  ces 
Bénéfices. 

I.  L’exprcflion  des  Bénéfices  que  l’on 
fait  communément  en  Cour  de  Rome , 
n’cft  point  requife  par  rapport  aux  Béné- 
fices confifioriaux , dont  le  Roi  donne  le 
Brevet  de  nomination.  T.  XII , p.  954. 

IL  Ces  Bénéfices  ne  vaquent  pointé/* 
Curiâ  Romand.  Voyez  Bénéfices  vacant 
in  Curiâ.  §.  II , n.  I. 

BÉNÉFICES 

ÉLECTIFS. 

Voyez  Elections. 


BÉNÉFICES 

INCOMPATIBLES. 

$.1.  De  la  pluralité  des  Bénéfices. 

I.T  E quatrième  Concile  de  Latran, 
tenu  en  11x5,  Can.  19,  permet 
aux  Nobles  & aux  gens  lettrés , jub limi- 
tas & litteratis  , de  pofleder  pluiieurs 
Dignités  ou  Pcrfonnats  dans  une  même 
E^Kfc , avec  difpcnfc  du  faine  Siège. 
T.X,  p.  504. 

IL  Quelques  Canoniftcs  ont  avancé 

3ue  ce  Canon  a été  abrogé  par  le  Décret 
u Concile  de  Trente,  qui  défend , Seff. 
14,  cap.  17  de  ref.  de  pofleder  plufieurs 
Bénéfices,  lorfqu’un  fufiit  pour  l'entre- 
tien honnête  d’un  Eccléfiaftiquc.  Mais  il 
n’y  a point  d’oppofiition  entre  les  Décrets 
de  ces  Conciles  ; c’eft  le  même  cfprit  de 
l’un  & de  l’autre.  T.  Xyp.  504,505. 

§.  II.  Incompatibilité  de  plufieurs 
Bénéfices  à réfidence. 

L L’abus  de  pofleder  des  Prébendes 
avec  d’autres  Bénéfices  qui  demandent 
réfidence , a été  réformé  avec  beaucoup 
de  difliculré.  Une  grande  partie  des  Cha- 
pitres avoient  obtenu  des  Bulles  des  Pa- 
pes, qui  permettoient  aux  Chanoines  de 
ces  Eglifes  de  pofleder  d’autres  Bénéfices 
fans  charge  d’ames , ou  ayant  charge  d’a- 
mes , 8t  qui  les  difpcnfoicnt  d’y  refider , 
en  réfutant  aux  Egliies  à qui  l’on  accordoit 
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ccs  fortes  de  privilèges,  & mettant  des 
Vicaires  qui  dcflervir  oient  les  Cures  ou 
autres  Bénéfices  dont  ccs  Chanoines  Ce- 
roient  pourvus.  T.  Il,  p.  1437» 

II.  Le  Pape  Eugène  IV,  dans  la  Bulle 
portant  ampliation  de  l'Induit  du  Parle- 
ment de  Paris,  admet  la  fupplique  de 
cette  Cour  pour  pofleder  des  Bénéfices  in- 
compatibles, meme  des  Cures,  outre  un 
troifieme  compatible.  T.  XI,  p.  14 61, 
1463. 

III.  Pluficurs  Conciles  ont  faic  des  ré- 
glcmcns  pour  remédier  À cet  abus. 

Le  Concile  de  Latran , tenu  fur  la  fin 
du  XIIe  ficelé , fous  Alexandre  III , déclare 
deux  Dignités,  ou  deux  Cures  incompa- 
tibles; 8c  condamne  celui  qui  s'en  trou- 
vera pourvu  à quitter  le  fécond  Bénéfice, 
fans  avoir  même  l’option  de  le  garder  8c 
de  renoncer  au  premier.  Le  IIe  Concile 
de  Latran  (bus  Innocent  III , déclare  plus 
cxprcirémcnt  encore  cette  incompatibi- 
lité d’une  Dignité  avec  une  Cure , d’une 
Cure  avec  un  Perfonnat  ; ou  de  deux  Di- 
gnités , de  deux  Perfonnars  , de  deux 
Cures.  II  ordonne  que,  par  l’obtention 
du  fécond  Bénéfice,  le  premier  foit  dé- 
claré vacant  ; & qu’en  cas  de  contcfta- 
tion  par  le  Pourvu,  il  perde  encore  le 
fécond.  La  Conftirution  Exterabilis  du 
Pape  Jean  XXII , ajoute  cette  nouvelle 
rigueur  : que  fi  celui  qui  acquiert  un  Bé- 
néfice incompatible  avec  un  autre  qu’il 
poflede  déjà , ne  déclare  en  meme-temps 
qu’il  renonce  au  premier , il  fera  privé  de 
plein  droit  de  tous  les  deux , 8c  fera  dé- 
claré incapable  d’en  pofleder  aucun  à l’a- 
venir. T.  II,  p.  1461 , 1461. 

Le  Concile  de  Trente,  S,ejf.  7,  cap.  4 
& 5 de  ref  condamne  en  termes  exprès  la 
pluralité  des  Bénéfices  à rélîdcnce  , 8c 
conformément  à la  Conftitution  d’inno- 
cent III , déclare  ceux  qui  les  accepteront, 
ou  retiendront,  privés  dcfdits  Bénéfices. 
Le  Concile  de  Narbonne  en  1 j 3 1 , 8c 
l’Aflembléc  de  Melun  en  1579,  ont  rc- 
nouvcllé  cette  Loi.  T.  III,/?.  312-31 3-3  27. 

IV.  Nos  Rois  s’y  font  conformés.  L’Or- 
donnance de  Janvier  16 19,  art.  14,  porte 
défenfes  au  Pourvu  de  Bénéfice  - Cure 
d’accepter  office  de  Promoteur , ou  Offi- 
cial ès  Cours  Eccléfiaftiques , ni  aucune 
Prébende , ou  autre  Bénéfice  qui  puiflc 
le  difpcnfcr  de  la  rélîdcnce  actuelle.  Ceux 

ui  s’en  trouvent  pourvus , font  obligés 

opter  dans  trois  mois , autrement  feront 
leldices  Cures  8c  Prébendes  déclarées  va- 
cantes 8c  impétrablcs.  T.  III , p.  341. 

La  Déclaration  du  7 Janvier  î68t  , 
vérifiée  au  Parlement  8c  au  Grai^  Çon- 
feil,  porte  : que  lorfqu’unc  même  per- 
fonne  fera  pourvue  de  deux  Cures,  ou 


d’un  Canonicat , ou  Dignité,  Ce  d’une 
Cure , ou  de  deux  autres  Bénéfices  in- 
compatibles , le  Pourvu  ne  jouira  que  des 
fruits  du  Bénéfice  auquel  il  réiidera  ac- 
tuellement, 8c  fera  le  lcrvicc  en  perfon- 
ne;  8c  que  les  fruits  de  l’autre  Bénéfice, 
ou  des  deux,  s’il  n’a  fait  le  fervice  en 
perfonne  en  aucun  , feront  employés  au 
paiement  des  Vicaires  qui  auront  fait  le 
lcrvicc,  8c  au  profit  de  rEglife  dudit  Bé- 
néfice par  Ordonnance  de  l’Evêque  Dio- 
céfain  , laquelle  fera  exécutée  par  provi- 
<ion.  T.  lit,/».  341,  344. 

L’art.  17  de  la  Déclaration  de  Février 
1657,  contcr.oit  un  réglement  fembla- 
bic.T.  III,  p.  341,  343. 

C etoit  auifi  la  difpolîtion  de  l’Arrêt 
rendu  au  Confeil  d’Etat  le  1 1 Mai  1668, 
en  faveur  de  l’Evêque  de  Cahors  ? contre 
pluficurs  Bénéficiers  de  ceDiocclc,  pour- 
vusde  piufieurs  Cures.  T.  III  ,p.  343, 346. 

Le  Clergé  aflcmblé  en  1 740 , fit  au  Roi 
fes  repréfentations  fur  une  Jurifprudcncc 
introduite  au  Parlement  de  Normandie, 
fuivant  laquelle  il  fc  jugeoit,  qu’à  l’égard 
de  ceux  qui  fc  trouvoient  pourvus  d^une 
Cure  8c  d’un  aurre  Bénéfice  incompati- 
ble, l’année  d’option  ne  commcnçoit  à 
courir  que  du  jour  de  l’expiration  de  l’an- 
née du  déport  ; 8c  fur  ce  chef,  l'AlTem- 
blêc  de  1740  fupplia  Sa  Majefte  d'ordon- 
ner que  dans  les  Provinces  où  I’ulage  des 
déports  cft  établi  , ceux  qui  fe  trouve- 
roicnt  pourvus  de  deux  Cures,  ou  d’une 
Cure,  8c  d’un  Bénéfice  incompatible, 
feroient  tenus  de  déterminer  leur  option 
dans  l’année , à compter  du  jout  & date 
de  la  prife  de  pofleifion  du  fécond  Béné- 
fice incompatible.  La  Déclaration  inter- 
venue le  1 3 Janvier  1 741,  y cil  conforme» 
T.  XII,  p.  6 34,  635-651  & fiuiv. 

V.  Quelques  Ordonnances  ont  permis 
la  pluralité  des  Bénéfices  à réfidcncc , mais 
à certaines  conditions. 

L’Ordonnance  d’Orléans  du  mois  de 
Janvier  1560,  art.  5,  porte  : F.i  parce 
quaucuns  tiennent  piufieurs  Bénéfices  par 
dtfpenfe , ordonnons  par  provifion  , b juf- 
qti'à  ce  au  'autrement  y ait  été  pourvu  t 
qu'en  réfidant  en  l'un  de  leurs  Bénéfices , 
eu  en  ckarge , requérant. . . . réfidcncc  eu 
fervice  aeluel , dont  ils  feront  duement  ap- 
paroir t feront  exeufies  de  la  réfidcncc  en 
leurs  autres  Bénéfices  , à la  charge  qu'ils 
commettront  Vicaires  & perfonnes  de  fi'Jfi- 
fance  .....  à chacun  Je/quels  ils  ajfigne- 
ront  telle  portion  du  revenu  du  Bénéfice 
qui  puijje  fujfirc  à Jbn  entretien.  T.  III, 
P-  337,  338. 

L’Ordonnance  donnée  à Blois  le  14 
Août  1562,  confirme  la  difpofirion  de 
celle  d’Orléans  ; 8c  pour  obvier  aux 
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injuftes  rotations  des  Juges  Royaux  , qui 
failoient  faifir  indifféremment  ics  reve- 
nus des  abfens , Sa  Majcfté  déclare  que 

ceux qui  ont  diverfité  de  Bénéfices , 

en  réfidant  en  l'un  d'iceux , dont  ils  pren- 
dront acte  du  Chapitre  où  ils  feront  ladite 
réfidence , s'ils  font  icelle  en  l'Egide 
Cathédrale  ou  Collégiale  , & ji  c'efi  en  Bé- 
néfice-Cure , ou  autre  tprenaront  ledit  acte 
de  V Evêque  Diocéfain  , ils  feront  exeufés 
de  La  réfidence  en  leurs  autres  Bénéfices  , 
a la  charge  de  commettre  en  leur  heu  efdits 
Bénéfices  & Cures  t Vicaires  0 perfonnes 

de  fuffifance tels  approuvés  par  VE - 

veque  Diocéfain ....  de  laquelle  fujfifancc 
ils  prendront  auffi  acle  ; tcf quels  actes  de 
réfidence  & de  capacité  ils  feront  infinuer 
au  Greffe  de  la  J urif diction  du  lieu. T.  III, 
/•  339*  34°- 

§.  III.  Incompatibilité  de  plujieurs 
Prébendes  en fe mbit. 

Suivant  la  Jurifprudence  des  Arrêts  , 
on  ne  peut  pofleder  en  même-temps  plu- 
ficurs  Prébendes  en  différentes  Eglilcs, 
ou  en  une  meme  Eglife. 

Ainfi  jugé  par  Arrêt  rendu  au  Parle- 
ment de  Paris  le  10  Février  1667,  par 
lequel  il  cft  ordonné  que  dans  trois  mois 
les  Chanoines  de  faint  Pierre,  de  faint 
Etienne  8c  de  faint  Urbain  de  la  ville  de 
Troies,  qui  fe  trouveront  pourvus  de 
deux  ou  de  pluficurs  Prébendes  des  fuf- 
dites  Eglifes,  ou  autres,  feront  tenus 
d’opter  l'une  defditcs  Prébendes  feule- 
ment , en  l'efpace  de  trois  mois  ; ledit 
temps  paflê  icelles  déclarées  vacantes  ; & 
que  leldits  Chanoines  ne  pourront  char- 
ger d’aucunes  pendons  Iclditcs  Prében- 
des quils  auront  opté  de  quitter.  T.  II, 
p.  1517 , ifi8,  1519- 

Autre  Arrêt  du  même  Parlement  du 
\6  Février  1671  , qui  contient  un  régle- 
ment fur  l’incompatibilité  de  plulicurs 
Prébendes  8c  Canonicats.  T.  II  >p.  1 5 14, 
tyiy. 

Autre  Arrêt  du  1 1 Juillet  1671,  pour 
l'Eglifc  de  Maçon , qui  confirme  les  Ar- 
rêts rendus  fur  l’incompatibilité  de  plu- 
ficurs Canonicats  en  une  même  perfon- 
nc  ; & en  conféqucnce,  ordonne  que  les 
Pourvus  de  plufieurs  Prébendes  feront 
tenus  de  fe  démettre  dans  trois  mois  de 
F une  de  ces  Prébendes , finon  la  première 
dont  ils  ont  été  pourvus  , demeurera 
vacante  5c  impétrablc.  T.  II  ixoo  & 
fuiv. 


$.  IV.  Incompatibilité  des  Prébendes 
avec  Us  Cures. 

Il  a été  jugé  par  un  grand  nombre  d’Ar- 
rêts  que  les  Prébendes  8c  Canonicats  des 
Eglifes  Cathédrales  8c  Collégiales  font 
incompatibles  avec  des  Cures  ou  autres 
Bénéfices  ayant  charge  dames  j fie  que 
tous  les  Chanoines  qui  tiennent  des  (Ju- 
res, ou  autres  Bénéfices  à charge  dames, 
opteront  dans  trois  ou  dans  fix  mois  ; 
finon  lcfdites  Cures  déclarées  vacantes  & 
impé  trahies. 

Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Grand-Confcil 
du  7 Juin  16x0,  par  lequel,  fans  avoir 
égard  aux  Lettres  obtenues  pour  pofleder 
des  Cures  avec  des  Prébendes,  il  a été 
ordonné  qu'un  Chanoine  en  l’Eglifc  de 
Carcafibnnc,  & Curé  de  la  Cure  de  faint 
Etienne  de  Carlipat,  opteroit  dans  fix 
mois,  finon  lcfuits  Bénéfices  déclarés 
vacans  8c  impécrablcs.  T.  II , p.  1437 
dr  fuiv . 

Autre  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
17  Janvier  1631,  par  lequel  il  a été  jugé 
contre  le  Chapitre  de  Scnlis , que  les 
Chanoines  des  Eglifes  Cathédrales  11e 
peuvent  tenir  des  Cures,  en  y commet- 
tant des  Vicaires , nonobliant  calage  con- 
traire. T.  II , p.  1 440. 

Autre  Arrêt  du  Confcil-Privé  du  18 
Mars  1644,  en  faveur  de  l’Evêque  de 
Limoges,  fervant  aufli  de  réglement  pour 
tous  les  Diocefes  du  Royaume.  T.  II, 
p.  1441  & fuiv . 

Autre  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
9 Juin  1654,  en  faveur  de  l’Evêque  d’An- 
gers , contre  les  Chanoines  de  fon  Eglif  e. 
Plaidoyers  des  Avocats.  T.  II 9 p.  1447 
jufqu'a  1490. 

Autres  deux  Arrêts  du  même  Parle- 
ment, rendus  les  17 Octobre  1658  & 24 
Juillet  1660 , fur  la  requête  du  Procu- 
reur-Général, contre  le  Chapitre  du 
Mans.  T.  Il, p.  1491 , 1492 , 1493. 

Autre  Arrêt  de  la  même  Cour  du  20 
Décembre  1660,  contre  le  Chapitre  de 
Laon.  T.  II,  fi.  1493,  1494. 

Autrc  Arrêt  du  7 Février  1661  , pour 
le  Chapitre  de  l’Eglifc  Collégiale  de  Cler- 
mont en  Bcauvoius.  T.  II , p.  1495. 

Autre  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
rendu  en  forme  de  réglement,  le  1 5 Mars 
1661,  qui  déclare  tous  Canonicats  incom- 
patibles arec  les  Cures  ; & ordonne  que 
les  Chanoines  de  Clermont  en  Auver- 
gne, 8c  tous  autres  qui  ont  des  Cures 
unies  à leurs  Prébendes , préfenteront 
dans  un  mois  à l’Evêque , des  Prêtres  , 
auxqticftils  affigneront  des  portions  con- 
grues ; 8c  que  les  Chanoines , pourvus  de 
Cures 
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Cures  non  unies  à leurs  Canonicats , 
opteront  dans  pareil  temps;  linon  lefdi- 
tes  Cures  déclarées  vacantes  8c  impétra- 
bles.  T.  II , p.  1496  & fuiv. 

Autre  Arrêt  du  même  Parlement  du 
17  Juillet  1 661 1 pour  le  Chapitre  dcl’E- 
gLife  de  faint  Juft  de  Lyon.  T.  11, p.  1501 
V fuiv. 

Autre  Arrêt  de  la  même  Cour  du  1 5 
Mars  1664,  contre  un  Chanoine  Ecola- 
tredcla  Cathédrale  d'Amiens.  Plaidoyers 
des  Parties.  T.  II , p.  1511#  fuiv. 

$.  V.  Exception  concernant  les  Cures 
des  Chapitres. 

I.  Les  Chapitres  & autres  Communau- 
tés qui  ont  des  Cures  unies  à leurs  Men- 
fes  , font  tenus  de  nommer  & de  préfen- 
ter  aux  Evêques  Diocéfains  des  Vicaires 
cruels. 

’eft  la  difpolîtion  de  l'Arrêt  du  Par- 
lement de  Pans,  rendu  en  forme  de  ré- 
glement, le  13  Février  1664,  par  lequel 
H a été  jugé , que  le  Chapitre  ae  Langrcs 
ne  pourroit  donner  commifiîon  de  trois 
en  trois  ans  à un  Chanoine  pour  delïer- 
vir  la  Cure  de  faint  Pierre  & de  faint 
Paul , unie  à la  Menfe  dudit  Chapitre  ; 8e 
ordonné  que,  tant  le  Chapitre  de  Lan- 
grcs , que  tous  les  autres  Chapitres  Se 
Communautés  du  reflort , qui  ont  des 
Cures  unies  à leurs  Menfes , lcront  tenus 
inccllammcnt  de  nommer,  & de  prëlcn- 
ter  aux  Evêques  Diocéfains  des  perfon- 
ncs  pour  être  pourvues  defdites  Cures  ; 
autrement  qu’il  y fera  pourvu  par  lcfdits 
Evêques.  Plaidoyers  de  M.  L' Avocat-Gé- 
néral. T.  II , p.  1 503  & fuiv. 

U.  On  ne  doit  point  comprendre  dans 
la  difpolîtion  des  Arrêts,  rendus  en  forme 
de  réglement,  touchant  l'incompatibilité 
des  Cures  8c  des  Canonicats , certaines 
Cures  de  Chapitres. 

L’Afrêt  ci-aciTiis  rapporté  du  Confeil- 
Privé  du  1 8 Mars  1 644 , rendu  en  forme 
de  réglement,  excepte  en  propres  termes 
les  Cures  Se  les  Vicairics  perpétuelles  qui 
font  unies  8c  annexées  aux  Prébendes, 
ou  qui  font  dans  les  memes  villes  8c  faux- 
bourgs  cfqucllcs  lcfditcs  Prébendes  font 
dclTcrvics.  Cette  exception  n’cft  pas  con- 
forme .\  d'autres  Arrêts.  T.  II , p.  s 445 . 

Une  Cure  érigée  en  Collégiale , 8c 
dcftervic  depuis  l'érection  par  les  Cha- 
noines de  cette  Eglife , n'cft  pas  comprifc 
dans  la  difpofitiog  des  Arrêts  qui  décla- 
rent les  Canonicats  8c  les  Cures  incom- 
patibles. Ainfi  jugé  le  1 9 Décembre  1 <><>9, 
en  la  Grand'Chambrc  du  Parlement  de 
Paris , au  fujet  de  la  Cure  de  faint  Pierre 
de  Mufly.  T.  Utp.  1 510  0 fuiv. 


Lorfqu’unc  Dignité,  ou  une  Prébende 
dans  une  Eglife  Collégiale , eft  chargée 
ah  influutione  du ‘foin  des  âmes,  il  n’y  a 
point  d’incompatibilité  entre  cette  Di- 
lirc  ou  Prébende,  8c  entre  la  qualité  de 
uré.  Ainli  jugé  au  Parlement  de  Paris 
le  premier  Août  1673 , au  fujet  de  la  Sa- 
crifie de  S.  Paul  de  Lyon.  T.  II , p.  1 5 1 5 
& fuiv. 

L’Arrêt  rendu  au  même  Parlement  le 
1 7 Mars  1683,  déclare  n’y  avoir  abus , en 
l'union  de  la  Cure  de  Notre-Dame  de 
Ligni  en  Barois  au  Chapitre  de  l'Egide 
Collégiale  du  même  lieu  , pour  être  de£ 
fervie  par  un  Chanoine  de  ladite  Eglife , 
lequel  fera  tenu  de  prendre  l’inftiturion 
canonique  de  l'Evêque  Diocéfain.  T.  II , 
p,  1518  & fuiv. 

$.  VI.  Si  C Evêché  eft  compatible 
avec  d'autres  Bénéfices  ? 

Suivant  la  difciplinc  du  Droit  Cano- 
nique de  Rome , les  Bénéfices  qu’un  Evê- 
que poflede  avant  qu'il  l’oit  Evêque , de- 
viennent vacans  par  fa  promotion  à l'E- 
pifeopat.  C’eft  Image  que  le  Pape  accorde 
alors  la  difpcnfc  de  retenir  c es  Bénéfices 
avec  l'Evêché.  En  France,  la  pluralité  des 
Bénéfices  qui  ne  parodient  point  incom- 
patibles par  leurs  qualités , ni  par  leurs 
fonctions,  eft  tolérée;  8c  en  divcrfcscir- 
conftances  approuvée  dans  les  Evêques 
mêmes.  Les  Abbayes  8c  les  Prieurés  pof- 
fédés  en  Commende  , 8c  fans  obligation 
d'y  réfider  , n’étoient  pas  dans  un  ulagc 
ordinaire  au  temps  que  ces  difpcnlcs 
ont  été  établies  néceflarrcs,  pour  en  con- 
ferver  la  poflcllion  avec  un  Evcché.  On 
a introduit  plulicurs  maxiWics  dans  le 
Droit  Cauonique  Romain , pour  avoir 
lieu  de  multiplier  les  difpcnles,  qui  ne 
font  pas  fuivics  en  France , avec  la  même 
rigueur  que  les  Officiers  de  la  Cour  de 
RÜomc  veulent  y apporter.  T.  XI , p.  808, 
809, 8x0. 

$.  VII.  De  la  vacance  en  Régale  par 
incompatibilité  de  Bénéfices. 

I.  Un  nouvel  Evêque  pofledant  des  Bé- 
néfices dans  un  Diocefe  où  la  Régale  eft 
ouverte,  on  demande,  fi  la  difpcnfc  ac- 
cordée par  le  Pape,  de  retenir  ces  Bénéfi- 
ces avec  l’Evêché , peut  empêcher  que  ces 
Bénéfices  vaquent  en  Régale  ? 

Suivant  les  maximes  de  Rome,  puif- 
que  la  promotion  à l’Epifeopat  opere  une 
véritable  vacance  des  Bénéfices  dont  ce 
nouvel  Evêque  écoit  pourvu;  c’eft  une 
fuite  que  le  Roi  feroit  en  droit  de  les 
conférer  en  Régale  ; 8c  on  eftime  que  dans 
cette  fuppofition  b djfpcnie  du  Pape  ne 
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pourroir  avoir  Ton  effet  au  préjudice  des 
droits  du  Roi.  Mais  la  pratique  du  Royau- 
me cft  en  cela  differente  des  maximes  de 
Rome  , comme  on  vient  de  l’obfcrvcr 
dans  le  §.  précédent.  T.  XI , p.  808  & 
fuiv. 

II.  Si  un  Bénéficier  accepte  un  Bénéfi- 
ce incompatible,  fuivant  le  Droit  Cano- 
nique Romain,  l’acceptation  du  fécond 
fait  vaquer  le  premier  : félon  nos  ufages 
on  donne  une  année  au  Titulaire  pour  fe 
déterminer  fie  opter.  On  demande  pen- 
dant que  la  Régale  cft  ouverte  , fi  l’accep- 
tation du  fécond  fait  vaquer  le  premier 
en  Régale;  ou  s’il  ne  doit  vaquer  qu’a- 
près  l’année  d’option  ? 

Ce  fait  fe  prélenta  en  1708  h l'occafion 
d’un  Chanoine  de  Rouen , à qui  le  Roi 
avoir  donné  une  Prébende  dans  la  même 
JEglife,  d’un  plus  grand  revenu  que  celle 
qu’il  avoit.  On  demandoit,  fi  la  première 
Prébende  de  ce  Chanoine,  qui  avoit  dif- 
féré i prcndre*poffelîion  de  la  féconde , 
après  que  le  liège  de  Rouen  avoit  été 
rempli , fie  que  Ta  Régale  étoit  claufe , 
yaquoit  en  Régale  par  l’acceptation  fie 
prile  de  pofiefiion  de  la  féconde  ? On  ne 
douta  point  que  la  première  n’eut  vaqué 
en  Régale,  fie  le  Régalifte  y fut  maintenu. 
T.  XI , 0.816,817. 

III.  Quant  au  temps  où  cette  vacance 
doit  commencer  ; c’eft  une  opinion  com- 
mune, que  le  premier  Bénéfice  vaque  de 
droit  par  la  collation  du  fécond  ; fie  que 
le  temps  d’option  qui  cft  particulier  à 
l’Eglife  de  France , ÔC  qui  n’eft  pas  de  l’an- 
cienne difeipline  , ne  peut  être  oppofé 
dans  la  Régale.  T.  XI , />.  817,  818. 


BÉNÉFICES 

RÉGULIERS. 

$.  I.  Qualités  & conditions  nécejjai- 
res  pour  pofféder  ces  Bénéfices. 

I.  ÇUivant  le  Concile  de  Rheims,  tenu 
O Cl1  * 5 8 3,  les  Bénéfices  réguliers  doi- 
vent être, conférés  à des  Religieux  recom- 
mandables par  leur  fainteté.  C'eft  aufli  la 
difpofition  du  Concile  d’Aix  de  l'année 
1585.  T.  IV,/>.  1174* 

II.  Les  Religieux  des  Ordres  mendians 
font  incapables  de  pofféder  aucuns  Béné- 
fices réguliers  ou  fcculicrs,  comme  con- 
traires a la  pauvreté  évangélique  dont  ils 
font  une  particulière  proieüion.  C’eft  le 
réglement  du  Concile  de  Vienne  tenu  en 
1 3 1 1 , auquel  cft  conforme  l’Ordonnance; 
du  Roi  Charles  VH,  donnée  en  1431. 
T.  IV,/».  10  5 o- 1 00 1. 
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III.  Un  Religieux  mendiant  ayant  ob- 
tenu difpcnfc  (T’être  transféré  en  un  Mo- 
naftere  d’un  autre  Ordre  pour  la  sûreté 
de  fa  confcicncc,  n’y  peut  tenir  un  Bénér 
fice  du  même  Ordre  , fans  une  difpenfe 
particulière. 

C’eft  l’efpecc  de  l’Arrêt  rendu  au  Par- 
lement de  Paris , le  30  Juin  1 641 , contre 
Frère  Pelletier,  Religieux  Cordelier , le- 
quel , ayant  fait  protclfion  dans  la  Réglé 
de  faint  François,  avoir  depuis,  fous  pré- 
texte de  mettre  fa  confcicnce  en  repos , 
obtenu  difpenfe  du  Pape  pour  être  tranf* 
féré  en  l’Ordre  de  faint  Auguftin.  Le  prin- 
cipal motif  de  cet  Arrêt  paroît  avoir  été 
que  le  Frère  Pelletier , ayant  fait  profefiion 
dans  un  Ordre  de  Religieux  mendians , 
il  n’avoit  pas  ctd  rendu  capable,  par  fa 
tranfiation  dans  un  Ordre  de  Religieux 
rentés , d’y  pofféder  des  Bénéfices  ; l’ufagc 
des  tranfiations  ne  s’étendant  jamais  plus 
avant  qu’au  fujet  pour  lequel  elles  font 
obtenues.  T.  IV, p. 999,  1000,  1001. 

IV.  Un  Religieux  ne  peut  être  pourvu 
d’un  Bénéfice  a réfidencc  de  fon  Ordre , 
mais  dépendant  d’un  autre  Monaftcrc 
que  celui  ou  il  a fait  fa  profefiion , fans 
tranfiation  ; nifi  canonicè  transferaïur  ad 
ipfum  ; parce  qu’un  Religieux  eft  précifé- 
ment  obligé  k l’obédience  fie  rélidence 
du  lieu  où  il  a fait  la  profefiion  comme 
adopté  en  icclui  ; fie  partant  ne  peut  être 
en  même-temps  fujet  a l’obédience  fie  réfi- 
dcncc  du  Monaftcrc  d’où  dépend  le  Béné- 
fice, jufqu’à  ce  qu’il  foit  difpenfé  de  la 
première  par  un  Brevet  de  tranfiation  , 
obtenu  en  Cour  de  Rome.  C’eft , dit  du 
Frcnc,  une  fuite  de  l’Acrêt  qu’on  vient 
de  citer,  fie  ce  que  le  Parlement  de  Paris 
a jugé  par  d’autres  Arrêts.  M.  Bignon , 
portant  la  parole  en  1635  , s’eft  expliqué 
dans  ces  principes.  T.  IV,  p ■ 1001-1376. 

V.  Les  Prieurés  peuvent  être  conférés 
à d’autres  Religieux, qu’à  ceux  du  Monaf- 
terc  d’où  ils  dépendent , pourvu*  qu'ils 
loient  du  même  Ordre  fie  Congrégation. 
Ils  en  prennent  poffefiion,  fans  le  faire 
transférer,  quoique  cette  tranfiation  foit 
une  claufe  inférée  ordinairement  dans  les 
provifions  de  ces  Prieurés,  expédiées  en 
Cour  de  Rome.  On  excepte  de  cette  rè- 
gle les  Prieurés  qui , par  leur  fondation , 
lont  affectés  aux  Religieux  du  Monaftcrc. 
T.  VI,/».  1008. 

VL  Suftir-il  un  Religieux , pour  fe 
faire  transférer  dans  un  autre  Ordre , d’ê- 
tre pourvu  d’un  Bénéfice  de  cet  Ordre , 
fie  d'obtenir  la  tranfiation  in  aciu  Provi- 
Jionis  ? Voyez  Religieux  , §.  XII. 
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1 6s  BÉNÉFICES 

§.  IL  De  l' affectation  des  Bénéfices 
réguliers  aux  Réguliers. 

I.  Dans  le  doute,  fi  un  Bénéfice  cft 
féculicr  ou  régulier,  il  cft  ccnfé  fcculicr. 

La  préemption  cft  pour  la  féodalité  de 
tous  les  Bénéfices,  leur  première  origine 
ayant  été  telle.  T.  XII , r.  7 69 , 770. 

H.  C’eft  une  Règle  généralc,quc  les  Bé- 
néfices réguliers  ne  peuvent  être  poflédés 
& requis  que  par  des  Réguliers  , ainfi 
que  les  Bénéfices  féculiers  par  des  Sécu- 
liers. Sæcularia , fitcuiaribus , rcgularia  , 
rcgularibus . Il  y en  a qui  ont  attribué 
l’établi  fl  ement  de  cette  Règle  au  Concile 
de  Bade.  Sejf.  3 1 où  il  parle  de  Ordine  in 
conferendix  Bene  ficus  per  Ordinarios.  Mais 
le  Concile,  dans  ce  Décret,  a réglé  prin- 
cipalement l’ordre  qu’il  a voulu  être  ob- 
fervé  dans  les  collations  des  Bénéfices, 
faites  aux  Gradues  , ÔC  lorlqu'on  lui  attri- 
bue d’avoir  introduit  la  maxime  Sàcuta- 
ria. , &c.  Si  on  parle  feulement  de  ce  qui 
en  concerne  l’application  aux  Gradués, 
la  remarque  eft  vraie;  mais  la  maxime 
étoit  établie  Se  obfcrvéc  avant  ce  Con- 
cile, dans  les  autres  Collations.  Elle  étoit 
ordinaire  fous  le  Pontificat  de  Bonifa- 
cc  VIII , comme  il  paraît  par  le  chap.  Cum 
de  Beneficio  au  Sexte.  T.  X yp.  5 1 5 V fiuiv. 

III.  Un  Gradué  féculier,  qui  change 
d'état,  Se  fait  profeilion  folcmnelle  delà 
vie  Religieufe , peut  requérir  des  Bénéfi- 
ces réguliers  ; mais , pour  rendre  fa  réqui- 
fition  plus  certaine  , il  pourrait  prendre 
de  nouvelles  lettres  de  nomination. T.  X, 
p.  510. 

IV.  Dans  le  cas  où  il  ne  fe  trouve  point 
de  Gradués  Réguliers , les  autres  Reli- 
gieux qui  ne  font  pas  Gradués,  doivent 
être  préférés  aux  Séculiers  qui  le  font. 
T.X,/>.  513,  514. 

V.  Le  Pape , par  des  Induits  particu- 
liers , accorde  aux  Cardinaux  & à plu- 
fleurs  Abbés  le  privilège  de  . conférer  à 
des  Séculiers  les  Bénéfices  réguliers  : mais 
ces  Induits  ne  changent  rien  dans  la  dif- 
pofition  du  Concordat , Se  dans  la  prati- 
que de  la  Règle  à l’égard  des  Gradués. 
Ces  Bénéfices  demeurent  roujours  régu- 
liers; Se  le  Pape,  fans  en  changer  l’état, 
ne  donne  aux  Collatcurs  la  liberté  de  les 
conférer  qu’en  commcndc  à des  Séculiers. 
Les  Gradués  doivent  pofleder  en  titre  les 
Bénéfices  auxquels  ils  peuvent  prêtent 
dre,  en  vertu  de  leurs  degrés.  T.X,/».  518. 

VI.  Les  Indultaircs  Séculiers  peuvent- 
ils,  en  vertu  de  leur  Induit,  requérir  & 
être  pourvus  de  Bénéfices  réguliers  ? 

La  Jurilprudencc  a varié  fur  le  fujet  de 
cette  queftion.  Les  Bulles  des  Papes  & les 
Ordonnances  de  nos  Rois , qui  en  font  les 
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fbndcmcns , ont  été  interprétées  diverfe- 
ment  en  des  temps  ditferens.  On  peut 
diftinguer  crois  états  de  cette  Jurilpru- 
dence.  Le  premier  cft  celui  qui  a fuivi  la 
conccfiion  du  Pape  Paul  III , & qui  a con- 
tinué pendant  quelques  années  : il  cft  dif- 
ficile d’en  fixer  précifémcnt  le  temps. 
C’eft  une  opinion  commune,  que  pen- 
dant qu’il  a duré,  on  a maintenu  les  Indul- 
taircs Séculiers  dans  le  droit  ôc  pofleii.OA 
de  requérir  & polféder  des  Bénéfices  ré- 

fülicrs.  Par  le  fécond  état , ils  ont  été  ré- 
uirsaux  Bénéfices  féculiers.  Cette  réduc- 
tion a été  fuivie  jufqu’au  temps  de  l’en  ré- 
giftrement  de  la  Bulle  d ampliation  de 
Clément  IX  , Se  des  Lettres-Patentes  de 
Louis  XIV.  11  s’agit  dans  le  troifieme  état 
de  cette  Jurilprudencc , de  ce  qui  a été 
pratiqué  depuis  cet  enrégiftremcnc,  tant 
fur  l’interprétation , que  fur  l’cxccution 
de  cette  Bulle  de  Clément  IX.  T.  XI, 
p . 1 3 80  jufqu  ’à  1385. 

Dans  le  troifieme  état  de  la  Jurifpru- 
dcncc  touchant  l’Induit , on  a demandé 
fi  les  Indultaircs  Séculiers  peuvent  requé- 
rir les  Bénéfices  qui  ont  vaqué  par  la  mort 
ou  par  la  démillion  d’un  Régulier  ; ou  II 
le  privilège  de  l’Induit  cft  rtftreint  pour  . 
les  Bénéfices  Réguliers , à ceux  qui  ont 
vaqué  en  Comnicnde  ? 

Suivant  la  Jurifprudehce  du  Grand- 
Confeil,  la  faculté  donnée  par  Clément  IX 
à tous  Collateurs  de  conférer  en  Com- 
mende  à des  Indultaircs  Séculiers , des 
Bénéfices  Réguliers , 6c  la  difpcnfc  accor- 
dée à ces  Indultaircs  de  pouvoir  les  po/Té- 
der,  ne  regardent  que  les  collations  de 
Comnicnde  en  Commcndc , 6c  ne  s’éten- 
dent point  aux  Bénéfices,  dont  les  der- 
niers Titulaires  étoient  réguliers,  6c qui 
ne  pourraient  leur  être  conférés  que  de 
titre  en  Commcndc.  Ainfi  jugé  par  Arrêt 
du  Grand-Confeil  du  3 Décembre  1709, 
dans  la  caufc  du  Prieuré  de  laint  Martin 
du  Lion  d’Angers , membre  dépendant 
de  l’ Abbtyc  de  faine  Aubin.  T.  XI,/?.  1 45 1 
& fiuiv.  1651 , 1651. 

$.  III.  Des  Provifions  des  Bénéfices 
réguliers. 

I.  Dans  l’ufaec  Jiréfent,  ü eft  allez  ordi- 
naire que  les  Bénéfices  réguliers  foient 
polTédés  en  Commcndc  par  des  Séculiers. 
Cette  Commcndc  cft  même  aujourd’hui 
regardée  comme  favorable.  T.XII  yp.  784. 

11.  Les  Bénéfices  réguliers  peuvent  être 
conférés  à des  Séculiers  , non-feulement 
par  le  Pape  ; mais  aufli  par  les  Collareurs 
ordinaires  in  defeHum  regularium.  Ce  qui 
eft  conforme  k un  Décret  d’innocent  m. 
T.  XII, p.  785. 

C’eft  un  fentiment  ordinaire,  que  pour 
Lij 
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ne  point  confondre  l’état  du  Bénéfice  ré- 
gulier, conféré  dans  ces  circonftances  à 
un  Séculier,  il  cft  néccflaire  que  la  pro- 
vifion contienne  qu’elle  cft  ainli donnée, 
propicr  defeclum  regularium  ; ce  qui  con- 
ferve  l’état  régulier  du  Bénéfice , de  me- 
me que  la  Commande.  Ibid. 

III.  Les  Séculiers  peuvent  auffi  ctre 
pourvus  des  Bénéfices  réguliers , fous  la 
condition  de  fe  faire  Religieux  dans  l’Or- 
dre d’où  dépend  le  Bénéfice,  & d’y  faire 
profcllion  ; ce  qu’on  appelle  une  provifion 
donnée  pro  cupiente  profit  cri.  Ibid. 

IV.  C’eft  une  queftion , li  les  Evêques 
& autres  Collatcurs  peuvent  accorder  des 
Collations  de  cette  qualité  ? 

Il  eft  certain , dans  l’ufagc  le  plus  ordi- 
naire, qu'ils  n’en  donnent  point  en  cette 
forme  ; & plufieurs  Canoniftes  fouticn- 
nent  qu’il  n’cft  point  de  leur  autorité  d’en 
donner , fur  le  fondement  que  ces  provi- 
fîonsne  s’accordent,  que  par  une  forte  de 
difpenfe,  qu’on  voudrait  prétendre  être 
féfervéc  au  faint  Siégé.  Cependant  le 
Concile  de  Trente,  Sejffl  14,  cap.  iode 
ref.  n’en  a point  fait  de  rélerve  au  Pape. 
On  cire  une  décifion  de  la  Congrégation 
du  Concile  du  1 1 Décembre  1585,  qui 
paraît  favorable  aux  Collatcurs  ordinai- 
res , pour  ce  qui  concerne  les  Bénéfices  ré- 

riliers  , qui  n’ont  point  d’adminiftrarion 
remplir  dans  les  Monafteres.  Cette  dif- 
tin&ion  entre  les  Bénéfices  qui  ont  une 
adminiftration  , & ceux  qui  n’en  ont 
point,  a été  adoptée  par  la  plus  grande 
partie  des  Canoniftes.  T.  XII,  p.  785, 
786. 

La  difficulté  s’eft  préfentéc  au  Parle- 
ment de  Paris  le  7 Janvier  1631  ; il  étoit 
queftion  fi  le  Prieur  Commendataire  de 
faint  Thibaut,  Ordre  de  faint  Benoît, 
avoir  pu  conférer  la  Sacriftie  de  ce  Prieuré 
A un  Prêtre  Séculier,  à la  charge  de  fe 
faire  Religieux , & de  faire  profcllion  dans 
fan.  Du  Frêne , qui  rend  compte  de  cette 
caufe , obfcrve  que  la  thefe  générale  11e 
fut  point  jugée;  mais  que  l'affaire  fut  dé- 
cidée fur  des  particularités  êc  préemp- 
tions d’antidatc  des  provifions  du  Prêtre 
Séculier.  Cet  Auteur  fait  dire  néanmoins 
à M.  Talon  , qui  porta  la  parole  en  cctre 
Caufe,  qu’il  eft  peu  convenable  d’attri- 
buer fcmblablc  pouvoir  aux  Ordinaires. 
T.  XII, p.  786',  787,  788 , 789. 

On  cite  deux  Arrêts  du  Grand-Con- 
fcil , l’un  du  7 Août  1683;  l’autre  du  14 
Janvier  1711 , que  Ton  die  avoir  déclaré 
nullcs  des  provifions  de  Bénéfices  régu- 
liers, données  à des  Séculiers,  fous  la 
charge  de  prendre  l’habir , & faire  Profef- 
fion.  Mais  peut-être  étoit-il  queftion  de 
Bénéfices  clauftraux,  ayant  adminiftra- 
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rions  à remplir  dans  les  Monafteres.  To- 
me XII  ,p.  787. 

43*L’Arrêtdc  1 -ji  1 cft  important  dans 
cette  matière.  En  voici  l’cfpccc.  Le  Prieu- 
ré-Cure de  Courberic , Ordre  de  S.  Auguf- 
tin  , dépendant  de  l’Abbaye  de  Beau- 
lieu  , Diocele  du  Mans , ayant  vaqué , le 
ficur  Billchctix,  Prêtre  Séculier,  dans  le 
deflein  de  s’y  faire  nommer , pour  fe 
mettre  en  état  de  le  pofleder,  fe  préfenta 
au  Prieur  de  l’Abbaye,  lui  demandant 
l’habit  de  Religion.  11  prend  cet  habit  ; &: 
peu  apres  il  cit  nomme  au  Bénéfice  par  le 
Prieur  chargé  de  la  procuration  de  l’Ab- 
bé, Patron  dudit  Bénéfice.  Le  fieur  Fou- 
lon, autre  Prêtre  Séculier,  obtient  aulfi 
en  CourdeRome  le  meme  Bénéfice,  avec 
la  claufe , pro  cupiente  profiteri.  Celui  -ci 
foutenoit  que  , conformement  aux  Loix 
canoniques,  les  Bénéfices  devant  être  con- 
férés félon  leur  nature,  c’eft- à-dire,  les 
féculiers  à des  fëculicrs,  &.  les  réguliers  à 
des  réguliers;  le  Pape  feul  pouvoir  dif- 
penfer  de  cette  Loi,  foit  en  conférant  les 
Bénéfices  réguliers  en  Commende  ; foit 
en  les  conférant  en  titre  à des  fccuîicrs, 
à la  charge  de  faire  ProfclLon  dans  un 
certain  temps.  D’autre  part,  le  fieur  BiJ- 
Icheux  difoic,  qu’ayant  été  admis  au  No- 
viciat avant  fa  nomination  au  Bénéfice , 
la  nomination  du  Patron  étoit  valable. 

C’eft  fur  ces  moyens  rcfpectifs  qu’eft 
intervenu  l’Arrêt  du  Grancl-Confcil  Je 
*4  Janvier  1711,  qui,  conformément  à 
celui  du  7 Août  1683  , fcmblc  avoir  jugé 

ue  le  Pape  feul  a droit  de  conférer  un 

éncficc  régulier  à un  féculicr,  avec  la 
claufe,  pro  cupientc  ; &L  a maintenu  en 
confëqucncc  le  fieur  Foulon,  pourvu  par 
le  Pape , en  poflclison  du  Bénéfice  con- 
tentieux. Rapp.  1715  ,/>.  356*  fuiv. 

V-  Un  Séculier,  pourvu  d’un  Bénéfice 
régulier , à la  charge  de  fe  faire  Religieux 
dans  un  certain  temps,  ne  l’ayant  point 
fait,  le  Bénéfice  demeure  vacant  & im- 
pérrable.  Ainli  jugé  par  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris  le  1 1 Mars  1 647.  Il  cft  à 
oblerver  dans  cette  caufe,  que  le  Sécu- 
lier avoit  juftifié  qu’il  n’avoit  pas  tenu  à 
lui  qu’il  n’eut  fa  ris  taie  à la  condition. 

T.jrtl^.790. 

Autre  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 

5 Décembre  1697,  qui  a maintenu  Frère 
Huet,  Religieux  de  l’Ordre  de  faim  Be- 
noît, dans  le  Prieure-Cure  de  Bcauveau 

6 de  faint  Martin  d’Arcé  au  Dioccfe 
d’Angers,  faute  par  le  Séculier  pourvu 
dudit  Bénéfice,  cupiens  profiteri , d’avoir 
farisfait  à la  claufe  de  les  Provifions-. 
T.  XII , p.  79 1 & fuiv. 
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Le  meme  Parlcmenr , par  Arrêt  du  a 
Janvier  1699,  a jugé  qu’un  Séculier, 
pourvu  d’un  Bénéfice  régulier,  cupiens 
profitai,  ne  peut  être  valablement dévo- 
luté , pour  n’avoir  point  eflFeiftuë  le  décret 
de  Tes  provilions,  s’il  a fait  les  diligen- 
ces nécclTaircs.  Il  s’agi IToit  du  Prieuré- 
Cure  de  Luché  , Diocefe  de  Poitiers. 
T.  XII,  p.  794,  795. 

VI.  La  vacance  de  droit,  d’un  Béné- 
fice obtenu  en  Cour  de  Rome , pro  cupien- 
te  profitai , par  un  Séculier,  eft  acquifc 
«lès  que  le  Séculier,  dans  l’an  du  jour  de 
fa  prife  de  pofleilion  , n’a  pas  pris  l’habit 
Rwîgieux  , & ne  s’eft  pas  mis  en  état  de 
faire  Profefiion. 

Cette  queftion  importante  a été  jugée 
par  Arrêt  du  Grand-Confeil  du  7 Août 
1741  , dans  une  Caufe  concernant  le 
Prieuré  régulier  de  faint  Etienne  deMey- 
ras,  Diocefe  de  Viviers,  dépendant  de 
l’Abbaye  de  la  Chaife-Dieu.  T.  XII, 
/>.  9 M ^ furv. 

VII.  Un  Séculier , pourvu  d’un  Bénéfice 
régulier  pro  cupicntc  , apres  l’avoir  gardé 
plus  d’un  an  lans  faire  Profefiion , le  per- 
mute contre  un  autre  Bénéfice  régulier, 
duquel  il  obtient  des  Provilions  en  Com- 
mende , fans  expolcr  au  Pape  qu’il  a été 
pourvu  pro  cupientc  profiun , du  Bénéfice 
qu’il  donne  en  permutation , & qu’il  n’y  a 
pasfatisfait.  Un  Régulier  obtientdcs  pro- 
vifions  par  dévolut,  & fou  tient  que  la  per- 
mutation eft  nulle:  i°.  fur  ce  qu’un  Sécu- 
lier, pourvu  pro  cupiente , ne  peut  tirer 
avantage  de  cette  elaufe, qu’il  n’ait  accom- 
pli le  Ôécrct  qui  l’oblige  de  taire  Profef- 
iion. i°.  Sur  ce  que  ce  même  Permutant, 
n’ ayant  pas  expofé  qu'il  a été  pourvu  de 
ce  Bénéfice  pro  cupiente  , fans  s’etre  mis 
en  état  de  fatisfaire  à la  condition  ; c’cft 
une  provifion  furprife  : ce  que  l’on  fonde 
fur  cette  elaufe  ordinaire  dans  les  permu- 
tations, y?  per  diligentent  examinationem 
confinent  auod  quilibet  Permutamium  jus 
kabcat  in  Benefiào  per  ipfum  refignato. 

La  décifion  de  la  queftion  le  réduit  A 
favoir,  file  Pourvu  pro  cupientA,  qui  n’a 
pas  fatisfait  à la  condition , eft  regardé 
comme  ayant,  ou  n’ayant  plus  un  titre 
qui  lui  donne  la  faculté  de  refigner,  ou 
de  permuter.  On  eftime  que  ce  Pourvu  a 
cette  faculté,  & qu’il  peut  en  ufer  vali- 
dement;  pourvu  qu’il  réfigne,  ou  per- 
mute avant  que  le  Dévolutaire  l’ait  trou- 
blé. Pour  le  prouver , on  a l’exemple  de 
ceux  qui  font  pourvus  de  Bénéfices  laccr- 
dotaux  à lege  : ils  peuvent  réfigner,  ou 
permuter  , même  après  l’année , quoi- 
qu’ils ne  fe  foient  pas  mis  en  état  ; & 
leur  réfignarion  & permutation  eft  vala- 
ble, lorf qu’elle  eft  faite  avant  que  le  Dé- 


volutaire ait  fait  lignifier  fen  dévolut , 
& fait  affgncr  le  Dëvoluré.  C’cft  la  même 
chofc  d’un  Pourvu  de  Bénéfices  incom- 
patibles, après  l’année  de  poilcfiion  pai- 
iiblc,  accordée  pour  faire  l’option,  le  pre- 
mier vaque;  mais  s’il  l'a  rélignc  ou  per- 
muté avant  le  dévolut  lignifie , le  Dévo- 
lutaire eft  rejetté.  T.  X,  /M756,  1757, 
1758.  Voyez  Induits  des  Cardinaux , 
$.  III,*.  IX. 

§.  IV.  Commences  des  Bénéfices 
réguliers . 

Voyez  Commendes. 

$.  V.  Induits  pour  conférer  en  Com- 
mentée les  Bénéfices  réguliers. 

Voyez  5 Induit*  des  Cardinaux. 

I Induits  extraordinaires. 

§.  VI.  De  la  Sécularifdtion  des 
Bénéfices  réguliers . 

Voyez  Sécularifdtion. 

$.  VII.  De  P union  des  Bénéfices 
réguliers  aux  Cures. 

Voyez  Cures  , §.  II. 

§.  VIII.  Pécule  & quote-morte  des 
Bénéficiers  réguliers. 

Voyez  Pécule. 

§.  IX.  Devoirs , charges  & obliga- 
tions des  Bénéficiers  réguliers. 

I.  Le  Concile  de  Rheims  en  1583, 
oblige  A la  rélidence  les  Religieux  pour- 
vus Ile  Bénéfices;  ou  s’ils  ne  peuvent  réfi- 
der  à caufe  de  la  médiocrité  du  Bénéfi- 
ce, de  fruBibus  cum  Abbate  & Conventu 
pacifci  compellantur , ut  legtbus  Monafierii 
vivant  cum  aliis.  Le  Concile  d’Aix  en 
1385,  s’expliqueen  mêmes  termes.  T.  IV, 
p.  1 274. 

U.  C’eft  une  maxime  ordinaire  que 
tout  eft  incompatible  dans  un  Religieux , 
meme  les  pcnlions.  T.  IV,/».  74. 

III.  Un  Ordre  n’cft  point  tenu  de  nour- 
rir de  la  Menfe  commune,  un  Religieux 
pourvu  d’un  Bénéfice  dépendant  de  fon 
Ordre,  quoiqu’il  l’ait  obtenu  in  vint gra- 
dûs.  Ainli  juge  au  Parlement  de  Pans  le 
25  Juin  1647.  Il  fut  néanmoins  permis 
au  Religieux  de  vivre  dans  le  Couvent , 
en  contribuant  à proportion  fur  le  revenu 
de  fon  Bénéfice.  T.  IV,  p • 74.  T.  X, 
/•511»  J1*- 
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IV.  H s’étoit  introduit  un  abus  dans 
quelques  Abbayes  d’anciens  Bénédictins  : 
par  le  moyen  d’un  Office  claultral  , ou 
autre  Bénéfice  finiple  régulier  de  peu  de 
revenu  , les  Religieux  rempIUIbicnt  tou- 
tes les  places  monacales  fans  la  partici- 
pation de  leurs  Abbés.  Quoique  les  Réli- 

fnans  demeura  fient  toujours  Religieux  de 
Abbaye,  les  Réiignataircs  prétendoient 
une  place  monacale,  fit  qu’étant  Profes 
de  l’Abbaye , la  première  qui  venoit  k va- 
rier leur  apparrenoie  de  droit.  La  q nef- 
non  a été  jugée  au  Parlement  de  Paris  le 
17  Mai  1707,  pour  l’Abbaye  deTrouard 
au  Dioccfc  de  Baveux  : cette  Cour  a or- 
donné que  les  Religieux , qui  feront  jjour- 
vus  de  Bénéfices  finiples  réguliers  dépen- 
dons de  l’Abbaye,  11e  pourront,  fous  ce 
prétexte,  prétendre  des  places  monaca- 
les : que  ceux  qui  feront  pourvus  par  réfi- 
gnation  ou  permutation  des  Offices  clauf- 
traux,  dont  les  Réfignans  ou  Copermu- 
tans  confcrvcronc  leurs  places  monaca- 
les, ne  pourront  prétendre  lefdites  places, 

Su  après  l’abdication  ou  la  more  de  leurs 
.éfignans  ou  Copermurans  ; & ne  pour- 
ront en  prétendre  d’autres,  quand  meme 
il  y cn.au roit  de  vacantes,  fi  ce  n’cftdu 
confcntcraent  de  l’Abbé  & des  Religieux. 
T.  IV, f.  73,74-90 6. 

V.  Un  Religieux  , pourvu  de  Bénéfi- 
ces dépendans  de  fon  Ordre,  ne  peut 
faire  des  acquifitions  à fon  profit,  ou  poi- 
féder  fommes  notables.  La  qoeftion  fc  pré- 
fenta  au  Parlement  de  Paris  le  16  Avril 
1633.  Un  Religieux  de fainte Geneviève, 
pourvu  d’un  Prieuré  de  l’Ordre  fie  de  l’Of- 
fice de  Chcvccicr  dans  le  Mon  altère , 
ayant  dépofé  une  fomme  de  quatorze 
mille  livres,  & une  piece  de  drap  d’or 
dans  la  maifon  d’un  Particulier;  fie  le  tout 
trouvé  après  le  décès  de  celui-ci , ayant 
été  revendiqué  par  le  Religieux , il  en  fut 
en  quelque  forte  déclaré  indigne  : car  la 
Cour  faifant  droit  fur  l'intervention  de 
l’Abbé , des  Religieux  fie  Couvent  de 
fainte  Geneviève,  ordonna  que  le  tiers 
de  ladite  fomme  feulement  lui  ferait  déli- 
vré, Se  les  deux  autres  tiers  mis  ès  mains 
d’un  notable Bourgcois,pour  en  faire  pro- 
fit & interet,  duquel  ledit  Religieux  joui- 
rait fa  vie  durant;  & après  ion  décès, 

3 uc  moitié  defdits  deux  tiers  apparticn- 
roit  au  Couvent  de  fainte  Geneviève, 
l’autre  moitié  à l’Hotcl-Dicu;  fit  lajpiecc 
de  drap  fut  adjugée  au  Moiuficre.  T.  IV, 
p.  1183,  1284. 

VI.  Il  clt  toutefois  permis  par  le  Droit 
Canon  aux  Religieux,  de  donner  quel- 

3ue  chofe  à aytrui  en  pleine  propriété, 
c ce  qu’ils  peuvent  avoir  ménagé  en 
l’adminiltradou  légitime  de  leurs  Bené- 
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fices  , pourvu  que  ce  ne  foit  donation  de 
conféqucncc , fie  qui  porte  grand  préju- 
dice aux  Monaficrcs.  T.  IV,  p • 1184. 


BÉNÉFICES 

SACERDOTAUX. 

UN  grand  nombre  de  Titres  Eccïé- 
fiaftiques  doivent  être  remplis  par 
des  Prêtres.  Dans  l’ufàgc  on  diitinguc  les 
Bénéfices  faccrdoraux  a Uge  , d’avec  ceux 
auxquels  cette  qualité  a été  impoféeq>ar 
la  fondation.  Les  obfcrvations  que  l’on 
va  faire  fur  les  Bénéfices  faccrdoraux, 
s'appliquent  egalement  aux  Bénéfices, 
dont  les  Titulaires  feraient  tenus  d’être 
constitués  dans  les  Ordres  facnés  de  Dia- 
cre ou  de  Sous-Diacre.  T.  XII , p.  6}  3. 

$.  I.  Bénéfices  facerdotaux  à lege. 

I.  Par  rapport  aux  Bénéfices  qu’on  ap- 
pelle facerdotaux  a lege  xel  Jlatuie , c’cil 
une  Jurifprudcncc  allez  fui  vie  dans  les 
ufages  du  Royaume , qu’il  peut fuifire  que 
le  Pourvu  de  ces  Titres  foie  promu  au  Sa- 
cerdoce dans  l’année  de  la  provifton , cm 
même  dans  l’année  de  la  poflèlJion  paisi- 
ble. T.  XII , p.  6 3 3-1 500. 

IL  II  faut  aujourd’hui  excepter  de 
ces  ufages,  les  Cures  fie  autres  Bénéfices 
ayant  charge  dames,  pour  icfquels  de- 
puis la  Déclaration  du  13  Janvier  *741, 
l’Ordre  de  Prêtrife,  fit  l’âge  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis,  fontnéccfiaircs  dans 
le  temps  des  provifions.  Voyez  Cures , 
$.VHï,«.  III. 

UL  Si  un  Bénéfice  n’cft  faccrdotal  que 
par  le  Statut  particulier  du  Chapitre,  il 
peut  être  conféré  par  le  même  Chapitre 
a celui  qui  n’eft  point  Prêtre , fie  qui 
n’cft  pas  même  en  état  d’être  promu  aux 
Ordres  facrés.  Ainfi  jugé  en  la  Grand- 
Chambre  du  Parlement  de  Parés  , par 
Arrêt  dq  6 Mai  1653  , fur  les  condu- 
fions  de  M.  Bignon.  11  s’agifloir  d’une 
Prébende  en  l’Églifc  Cathédrale  de  Poi- 
tiers, contcnticuic  , encre  celui  qui  ca 
avoir  été  pourvu  par  le  Chapitre  de  la 
même  Eglife  fie  un  Dévolutaire,  lequel 
le  fondoit  fur  l’incapacité  du  Pourvu , 
qui  n’étoit  pas  Prêtre,  l’Arrêt  fondé  fur 
ce  qu’il  eft  libre  à un  chacun  de  renon- 
cer à ce  qui  a été  établi  en  fa  faveur. 
T.  XII , p.  1514,  1515. 

IV.  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Pro- 
vence du  ....  il  a été  jugé  que  la 
difpcnfe  de  l’âge  requis  pour  être  Prêtre, 
obtenue  pendant  le  procès  poux  le  pof- 
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fcfloirc  d’un  Bénéfice  faccrdotal  à jlatuto> 
ne  peut  préjudicier  à celui  qui  l'a  impétrë 
par  dévolue.  Par  le  Statut  de  I'Eglile  de 
Siftcron , il  cft  porté  que , nullus  :n  futu- 
rum  eligi  porerir  in  Ciericum  Bénéficia- 
tu  ni , nifi  intr'a  cnnum  ad  Sacerdoùi  Ji - 
gnitatem  fuerii promotus.  Le  licurLachier 
avoit  été  pourvu  d’une  des  dix  Bénéfi- 
ciaturcs  de  ladite  Eglife,  avant  l’âge  requis 
pour  être  Prêtre  dans  l’an  : il  s’agifloitdc 
lavoir  , It  le  licur  II  nard , Prêtre , etoit  bien 
fondé  en  l’impctratibn  obtenue  dudit 
Bénéfice;  ôc  !î  la  difpcnfç  pour  être  Prê- 
tre dans  l’an , obtenue  après  l’impétra- 
tion , rendoit  Lachicr  habile  du  Béné- 
fice. T.  XII  y p.  15116'  fuiv. 

§.  II.  Bénéfices  fiiccr dotaux  à fun- 
datione. 

I.  Quant  aux  Bénéfices  faccrdotaux  par 
le  titre  de  la  fondation  ; c’eft  une  maxi- 
me contante  établie  par  les  Arrêts,  que 
le  Pourvu  doit  être  Prêtre  dans  le  temps 
de  la  provifion,  ou  de  la  prélcntation  , 
s’il  s’agit  d'un  Bénéfice  en  Patronage.  Si 
quelqu'un,  dit  Févret,  fc  faifoit  pour- 
voir d’un  Bénéfice  de  cette  qualité  par 
rel’crit , lâns  être  Prêtre  au  temps  de  la 
provifion  , il  y aurait  abus  en  l'exécution 
du  referit;  Se  s’il  contenoit  ctaufe  de  dif- 
penlc  de  ladite  qualité  de  Prêtre  , l’abus 
lèroit  encore  plus  formel.  La  provifion 
de  Rome  , impétrée  contre  la  nature  du 
Bénéfice,  eft  tellement  nulle,  que  le  Pour- 
vu cft  réputé  fans  titre , non  pas  même 
coloré,  & conféqucmmcnt  qu’il  ne  peut 
fc  prévaloir  de  la  réglé  de pacificis pojfeff 
T.  Xll,  p.  1501. 

Louée  rapporte  deux  Arrêts  du  Parle- 
ment de  Paris , rendus  dans  ces  maxi- 
mes; l’un  le  16  Mars  1588,  au  fujet  de 
la  Chapelle  de  faine  Jean , dcflervic  en 
l’Eglife  de  faint  Gcncft , Dioccfc  d’A- 
miens ; l’autre  du  mois  d’Août  160s. 
M.  l’ Avocat-Général  Bignon  portant  la 
parole  le  3 Mai  1653,  s’y  cft  conformé, 
ainfi  que  le  Parlement  de  Touloulc  dans 
fon  Arrêt  du  29  Août  1618.  T.  XII, 
p.  666  & fuiv.  p.  1 501,  t 502  yp.  1509  & 
fuiv. 

Cette  queftion  s’étant  préfcncéc  au 
Parlement  J’Aix,  elle  y fut  jugée  dans 
ces  mêmes  principes  par  Arrêt  du  5 Dé- 
cembre 1664.  Il  s’agi floit  d’une  Chanoi- 
nie  de  l’Eglilc  Collégiale  des  Accoulcs  de 
Marfcillc.  La  Cour  déclara  lefdites  Cha- 
noinics  ne  pouvoir  être  tenues , que  par 
des  perfonnes  actuellement  Prêtres  lors 
de  la  nomination  & provifion,  fuivant 
l’acte  d’érection  du  Chapitre.  T.  XII, 
p.  1 j x 5 & fuiv. 


Le  27  Mai  1 671  fut  jugée  au  Parlement 
de  Paris  une  queftion  .qui  a rapport  à cctrc 
matière.  Il  sagifloit  de  la  Chapelle  de 
faint  Hervé , dcflervic  ès  Egliks  de  la 
Trinité  & de  l’Abbaye  du  Ronecrai  d’An- 
gers. T.  XII  y p.  6S4  & fuiv. 

Par  Arrêt  du  19  Février  1537,  rendu 
au  Parlement  de  Paris , il  a été  jugé  que 
la  capacité  de  la  perfonne  nommée  le  con- 
fidcrc  au  temps  qu’a  vaqué  le  Bénéfice , 
& non  de  la  nomination.  T.XlI,p.  665, 
666. 

11.  Mais  quand  & par  quels  termes  de 
la  fondation  doit-on  préfumer  qu’un  Bé- 
néfice cft  faccrdotal  à fundationc  ? 

On  fait  ordinairement  cette  diftinc- 
tion.  Quand  il  cft  porté  par  la  fondation 
preefentabitur  Sacerdos  ; ou  qu’elle  s’é- 
nonce en  termes  éouivalens  ; on  eftime 
que  le  Bénéfice  cft  faccrdotal  à fundatio- 
ne , & qu’il  cft  néccflairc  que  le  Préfenté 
foie  Pretre  au  temps  de  fa  nomination  , 
ou  de  la  provifion  , fous  peine  de  nullité. 
Mais  fi  les  Termes , au  lieu  de  regarder 
le  temps  de  la  nomination,  ne  font  rela- 
tifs qu’aux  charges  impofccs  au  Titulaire, 
& ne  regardent  que, l’exécution  de  la  fon- 
dation, comme  s’il  cft  porté  que  le  Pour- 
vu dira  tant  de  Méfiés  par  fenuine , 8c 
réfidera  dans  le  lieu  ; on  eftime  que  dans 
ce  cas  , pour  remplir  l’intention  du  Fon- 
dateur, il  fuffit  que  le  Préfenté  puiflc 
être  Prêtre  dans  l’an.  On  appelle  ces  Bé- 
néfices faccrdotaux  y apùiudine.  T.  XII , 
P'}  î?3* 

’M.  de  Catcllan  fait  obfervcr,  que  l’o- 
bligation de  célébrer  des  Méfies  ne  rend 

(tas  une  Chapelle  faccrdotalc,  parce  que 
c Chapelain  cft  prci'umé  fatisfairc  à Ion 
obligation  en  célébrant  les  Méfies,  ou 
par  lui-même,  ou  par  un  autre.  Il  ajoute, 
ue  fi  cependant  il  fie  neuve  dans  la  fon- 
ation  des  circoiiftanccs  particulières  qui 
font  violence  à cette  liberté  du  Titulaire, 
la  Chapelle  .eft  décidée  faccrdotalc  ; com- 
me il  fat  jugé  par  Arréç  du  Parlement  de 
Touloulc  du  18  Avril  1686,  dans  un  cas 
auquel  le  Fondateur,' après  avoir  Impofé 
l’obligation  de  la  célébration  des  Méfies, 
avoit,  fous  peine  de  privation  de  la  Cha- 
pelle, défendu  au  Chapelain  de  tenir  ndl 
Bénéfice,  & avoir  nul  autre  emploi  qui 
pût  l’empêcher  de  la  fervir.  Le  ir.cmç 
Auteur  remarque , que  la  difpcnfc , même 
cxprclïc,  de  célébrer  les  Méfies  par  foi- 
meme  , ne  rend  pa,s  moins  faccrdoràl  le 
Bénéfice  ; lorique  par  la  fondation  il  cft 
porté  qu’il  fera  conféré  à un  Prêtre.  Ce 
qui  fut  ainfi  jugé  par  Arrer  de  la  Cour, 
le  17  Avril  165  j.  T.  XII, p.  1503 , 1504- 
1521,1522. 

Fagnan  établit  les  mêmes  règles.  11 
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examine  auffi  différentes  circonftanccs  , 
dans  lesquelles  un  Bénéfice  peut  être  re- 
gardé comme  facerdotal  ; & il  rapporte 
iur  ce  fujet  plu  lieu  rs  déciiions  de  la  Rote 
& de  la  Congrégation  des  Cardinaux. 
T.  XII,  p.  1 504  O fuiv. 

III.  La  règle  de  pacificis  pojfejf.  n’a-t- 
cllc  pas  lieu  à l’égard  de  celui  qui  n’cft 
point  Prêtre,  & qui  a la  pofleffion  trien- 
nale d’une  Chapelle  facerdotale  ; fur-tout 
lorfqu’il  y a fondement  de  préfumer  que 
le  Pourvu  eft  dans  la  bonne  foi  ? 

Cette  queftion  s’eft  prefentée  au  Parle- 
ment de  Paris  en  1576,  fur  l’appel  d’une 
Sentence  du  Sénéchal  du  Maine , & y a 
été  jugée  le  14  Août,  après  avoir  demandé 
l’avis  aux  Chambres , en  faveur  du  pofi- 
fefleur  triennal.  Il  s’agifToit  d'une  Cha- 
pelle fondée  en  l’Eglile  Paroifiîale  de 
Chilicr-le-Gaudin  au  Diocefe  du  Mans. 
T.  XII, p.  1571, 1571,  1 573-161 3. 

M.  de  Catcllan  rapporte  un  Arrêt  du 
Parlement  de  Touloulc  du  6 Juillet  1 678, 
qui  fcmblc  avoir  été  rendu  dans  d’autres 
maximes.  Cet  Auteur  cependant  tâche 
de  concilier  ce  Jugement  avec  celui  du 
Parlement  de  Paris.  Dans  le  cas  de  l’Ar- 
rêt de  Touloufc,  la  Chapelle  étant  abfo- 
iument  facerdotale,  il  falloir  être  Prêtre 
lors  du  titre  ; ainfi  la  poflcflion  avoit  été 
vicicufc  dès  le  commcnccmcnt;au  lieu  que 
dans  le  cas  de  l’Arrêt  de  Paris , le  Pourvu 
étoit  feulement  obligé  de  fc  faire  Prêtre 
dans  l’année;  ainfi  le  commencement  de 
la  poflellion  étoit  bon  ; 6c  le  défaut  de  Prê- 
trife , une  lîmple  négligence  fur  laquelle 
le  Polfefléur,  depuis  dix-fept  ans  devoir 
au  moins  avoir  été  commine  avant  qu’on 
jettât  un  devolut  fur  fa  Chapelle  ; d’ail- 
leurs d’un  revenu  fi  médiocre  , qu’elle 
fcmbloit  devoir  être  exempte  de  la  charge 
du  Sacerdoce.  T.  XII , p.  1613,  1614. 


BÉNÉFICES 

V A C A N S in  Curia. 

LEs  Papes  fc  font  réfervés  la  difpofi- 
tion  des  Bénéfices  qui  vaquent  en 
Cour  de  Rome.  Cette  réferve  a lieu  en 
France  pour  certains  Bénéfices.  T.  X, 
p.  760. 

$.  L Origine  de  cette  réferve . Ses 
fondemens , fa  faveur. 

I.  L’origine  de  cetrc  réferve  n’cft  pas 
confiante.  C’cft  l’opinion  la  plus  com- 
mune, que  Bonifacc  VIII  cft  le  premier 
qui  a établi  en  Droit  commun , ce  droit 
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des  Papes.  T.  X , p.  169-761 , 763-790  , 
791,792. 

II.  Dumoulin  expliquant  le  procédé 
des  Papes  pour  introduire  cette’ réferve, 
écrit  qu’ils  ont  commencé  de  conférer 
les  Bénéfices  qui  ont  vaqué  in  Curiâ , par 
droit  de  prévention , plutôt  que  par  droit 
de  réferve  ; & que  lorfqu’on  a introduit 
cet  ufage,  les  Collatcurs  ordinaires  ont 
toléré  les  collations  de  cette  nature,  les 
regardant  comme  qn  moyen  d’empêcher 
les  longues  vacances.  T.  X , p.  764. 

Le  Pape  Clément  III , élevé  au  Pontifi- 
cat en  1225,  apporte  pour  fondement  de 
cette  réferve  , que  dans  la  difpofition 
générale  des  Bénéfices  appartenant  au 
Pape , la  difpofition  de  ceux  qui  vien- 
nent à vaqucruyW Scdem  apcfloUcam , lui 
a été  plus  particuliérement  réfervée  par 
une  ancienne  Coutume.  T.  X,  p.  765, 
766 , 767. 

Par  rapport  à la  France  , les  difpofi- 
tion s du  Concordat  font  les  principaux 
fondemens  qu’on  apporte  pour  y établir 
cette  réferve.  T.  X , p.  767,  768,  769. 

III.  11  cft  confiant  que  les  Cours  fécu- 
licrcs  du  Royaume  ne  regardent  point 
cette  réferve  comme  favorable,  mais  plu- 
tôt comme  une  entreprife  fur  les  droits 
des  Collatcurs  ordinaires.  T.  X fp.  76 1 . 

§.  II.  Quels  Bénéfices  font  fujeis  à 
cetie  réferve  ? 

I.  C’cft  une  grande  queftion  fi  les  Evê- 
chés 6c  les  Abbayes  qui  font  en  France, 
& à la  nomination  du  Roi,  venant  à 
vaquer  in  Curiâ  par  la  mort  des  Titulai- 
res , font  en  la  pleine  difpofition  du  Pape; 
6c  fi  cette  réferve  portée  par  le  Concor- 
dat , cft  reçue  en  France  ? On  cflime  que 
non  ; quoique  nos  Rois  défirent  que  ceux 
qui  font  pourvus  de  Bénéfices  confifto- 
riaux,obticnnent  des  Brefs  de  non  vacando 
in  Curiâ , lorfqu’ils  vont  à Rome  : ces 
Brefs  font  feulement  des  témoignages 
des  fages  précautions  qu’ils  prennent , 
afin  d’éviter  les  contcftations  avec  la 
Cour  de  Rome.  Ces  précautions  font 
ordinaires  fur  les  autres  matières  comme 
fur  celle-ci.  T.  X,/>.  1 66  Cf  fuiv.  767, 
768,  769-778,779- 

La  Formule  des  Brefs  de  non  vacando 
in  Curiâ , eft  rapportée.  T.  X yp.  789,  790. 

II.  C’cft  une  maxime  confiante  en 
France  depuis  plufieurs  ficelés , que  les 
Bénéfices  dont  les  Titulaires  meurent  en 
Cour  de  Rome,  pendant  que  la  Régale 
cft  ouverte , ne  peuvent  erre  conférés 
par  le  Pape  , en  vertu  de  fes  prétentions 
dans  les  vacances  in  Curiâ. 

Jean  Galli  ou  le  Cooq , qui  étoit  Avocat- 
Général 
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Général  fous  le  règne  de  Charles  VI , 
rapporte  un  Arrêt  rendu  contre  un  Pour- 
vu en  Cour  de  Rome , d'une  Chapelle  éri- 
gée en  l’Eglife  Paroillialc  de  faine  Eu  (lâ- 
che de  Paris.  Le  Préiidcnt  le  Maître  dans 
fon  Traité  des  Régales,  établit  la  même 
choie.  Dumoulin  rapporte  aufli  comme 
un  ufage  confiant,  que  le  Pape  ne  peut 
conférer  les  Bénéfices  qui  ont  vaque  en 
Régale.  Pithou  écrit  la  même  chofe.  Dans 
les  articles  extraits  d'un  grand  Mémoire 
que  MM.  Nogarct  fie  du  rlcflis  préfente- 
rent  au  Pape  Clément  V contre  Boni- 
face  VIII , il  paroît  que  cet  ufage  étoitob- 
fervé  en  ce  temps -là.  T.  XI,  ^.794, 793. 

III.  Suivant  les  maximes  de  France,  les 
Bénéfices  qui  lont  en  Patronage  laïque 
ne  font  point  compris  dans  la  réferve  de 
la  vacance  in  Curiâ.T.  X, p.  779,  780. 

IV.  Ceux  auxquels  il  de  pourvu  par 
voie  d’éleélion , n'y  font  point  fujets  aufli. 
T.X, p.  780,  781. 

V.  La  Clémentine  Si  duobus  , donnée 
dans  le  Concile  de  Vienne , décide  plu- 
fteurs  queilions  fur  les  Bénéfices  que  les 
Papes  peuvent  conférer  par  la  réferve  de 
la  vacance  in  Curiâ.  Elle  dl,  félon  l’Au- 
tcurde  la  Glofc,  une  déclaration  ou  inter- 

Ç relation  du  Décret  du  Pape  Clément  III. 
\X,/>.  765-783  , 784. 

$.  III.  Du  temps  donné  au  Pape 
pour  conférer  les  Bénéfices 
vacans  in  Curiâ. 

I.  Le  Pape  n’a  qu’un  mois  pour  confé- 
rer les  Bénéfices  qui  vaquent  in  Curiâ . 
Apres  ce  temps , les  Collatcurs  rentrent 
dans  leur  droit.  C’eft:  la  difpofition  du 
fécond  Concile  de  Lyon  en  1174,  fous 
Grégoire  X.  T.  X , p . 790 ,791. 

IL  Ceux  qui  prétendent  que  les  Evê- 
chés S : les  Abbayes  font  compris  dans  la 
réferve  in  Curiâ , demandent,  fi  la  limi- 
tation d’un  mois  pour  l’exercice  de  la  va- 
cance in  Curiâ , dans  lequel  le  Pape  cft 
obligé  de  pourvoir  fur  le  genre  de  vacan- 
ce , a lieu  pour  les  Evêchés  fie  les  Abbayes 
qui  viennent  à vaquer  in  Curiâ?  Le  Pere 
Thomallin  prétend  qt®  non  \ parce  que  le 
Concordat , dit-il , les  a réfervés  ad  Pape 
pour  toujours,  fie  avec  une  entière  liber- 
té , s’ils  venoient  à vaquer  en  Cour  de 
Rome.  Cette  opinion , qui  eft  aufli  celle 
de  Rebuffe,  elt  fans  fondement.  T.  X, 

P • 77<5, 77*-. 

III.  Le  mois  accordé  au  Pape  doit  être 
compté  du  jour  que  la  vacance  arrive , fie 
non  du  temps  qu’elle  a pu  être  connue 
du  Pape.  Ce  fentiment  cft  reçu  par  le 
plus  grand  nombre  de  nos  Canoniftes  ; il 
eft  fondé  fur  les  termes  du  Décret  du  • 
Concile  de  Lyon , fie  pluficurs  Canoniftes 
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Ultramontains  l’ont  fuivi.  T.  X,p.  771 , 

77x*  , 

IV.  Un  Bénéfice  fujetà  la  réferve  ayant 
vaqué  en  Cour  de  Rome  , fie  le  Pape  étant 
mort  peu  de  jours  après  la  vacance , 
fans  l'avoir  conféré  , on  demande  fi  le 
temps  d’un  mois  accordé  par  le  Concile 
de  Lyon  pour  l’exercice  de  cette  réferve  , 
court  pendant  que  le  Siège  Apoftolique 
eft  vacant  ? C’eil  l’opinion  commune  des 
Canoniftes  qui  ont  écrit  dans  les  pays 
d’obédience  ; qu’en  ce  cas  le  mois  donné 
au  Pape , ne  court  point  à l'égard  des 
Bénéfices,  autres  que  les  Cures,  pendant 
la  vacance  du  faint  Siégé.  Le  fentiment 
contraire  eft  plus  reçu  de  nos  Auteurs 
François.  T.  X,  p.  775 , 77+. 

V.  U11  Bénéfice  ayant  vaqué  in  Curiâ 
dans  un  mois  aftetlé  aux  Gradues,  fie  le 
temps  de  la  réferve  au  Pape  étant  pâlie, 
les  Gradués  rentrent  dans  le  droit  de  le 
requérir.  T.  X,/>.  397. 

§.  IV.  Si  cette  réferve  ce  fie  pendant 
la  vacance  du  Siégé  ? 

Bonifacc  VIII  parole  avoir  établi  que 
la  réferve  fondée  fur  la  vacance  en  Cour 
de  Rome  , ne  celle  point  pendant  la  va- 
cance du  Siège  Apoftolique  , à l’égard 
des  Bénéfices  autres  que  les  Cures.  Aos 
Auteurs  François  font  d’un  fentiment 
contraire,  fondés  fur  la  laveur  du  droit 
des  Collatcurs , fie  fur  ce  principe , que  les 
règles  de  Chancellerie  celle» r par  la  mort* 
des  Papes.  T.  X,/>.  784,  785 , 786. 

§.  V.  Qu  entendre parQouxàc  Rome 

dans  i exercice  de  cette  réjerve  ? 

I.  Bonifacc  VTII  décide,  qu’il  faut  en- 
tendre le  lieu  où  cft  le  Pape,  fie  vingt 
lieues  aux  environs,  ultra  duas  due  tas. 
Une  journée  cft  réglée  dans  le  droit  à dix 
lieues.  Ce  Pape , dans  fon  Décret, décide 
plufteurs  autres  queilions  relatives  à ce 
lu  jet. 

Selon  ce  Pape , fi  les  Nonces  ou  les 
Légats  du  faint  Siégé , ou  toutes  autres 
perionnes , mouroient  à deux  journées  de 
la  Cour  de  Rome , en  s’en  allant , ou  y 
revenant , leurs  Bénéfices  vaqueront  in 
Curiâ  . ...  Si  quelque  Ofhcicr  de  la 
Cour  de  Rome  s’en  alloic  par  promenade , 
ou  autrement,  dans  un  lieu  aux  environs 
de  cetre  Cour , meme  pendant  la  vacance 
du  faint  Siège,  fie  qu’il  y mourft,  les 
Bénéfices  vaqueroicnc  in  Curiâ , s’il  n’é- 
toit  point  domicilié  dans  ce  lieu. ...  Si 
quelqu’un,  originaire  du  lieu  ou  eft  la 
Cour  de  Rome , y meurt  pendant  que  la 
Cour  y fera  : par  exemple , fi  le  Pape  fie  fa 
M 
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Cour  étoicnt  à Paris,  Tes  Bénéfices  va- 
quent in  Curid ....  La  Cour  de  Rome 
allant  en  quelque  lieu  , ou  revenant  , fi 
quelque  Officier  meurt  dans  le  voyage  , 
ou  demeure  malade  dans  le  lieu  d’ou  elle 
revient,  St  y meurt;  Tes  Bénéfices  va- 
quent in  Curia  , quelque  diftancc  qu'il  y 
ait  entre  le  lieu  ou  il  meurt,  St  celui  ou 
eft  la  Cour.  T.  X,/>.  787,  788. 

II.  Le  Pape  Léon  X ne  s cft  point  fervi 
dans  le  Concordat  des  termes  ordinaires 
in  Curid , mais  de  la  vacance  apud  Sedem 
Apoftolicam.  Clément  111  s’eft  fervi  des 
mêmes  termes.  Le  IIe  Concile  de  Lyon , 
qui  a donné  quelques  reftrielions  à cette 
réferve, l’exprime  par  la  vacance  inCuriâ. 
On  demande  fi  ces  cxprclfions  lignifient 
la  même  chofe  ? 

Dumoulin  St  pluficurs  autres  Auccurs 
obfervcnt  que,  fuivant  les  prétentions 
de  la  Cour  de  Rome,  la  vacance  apud 
Sedem  Apoflolicam  eft  plus  étendue  que 
la  vacance  in  Curid.  l'acatio  in  Curtâ , 
ditPinfon,  eft  eorum  qui  in  Curid  Rom. 
vel  extra  eam  intrd  duos  diatas  decedunt: 
vacatio  autem  apud  Sedem  eft  omnium 
Bcncficiorum  Sumnio  Pontifici  refervatu- 
rum  per  régulas  Conte  lia  rite  , vel  refer - 
vationes  Apoftolicas.  Cette  diftinction 
n'eft  pas  présentement  d’un  grand  ufage 
en  France;  ces  autres  ré&rves  ayant  été 
fupprimées  par  les  Décrets  du  Concile 
de  Balle  St  de  la  Pragmatique , St  par  dif- 
férentes dilpofitions  des  Ordonnances  de 
*nos  Rois  ; la  note  néanmoins  n’eft  pas  à 
rejetter.  T.  X, p.  769 1 770. 

J.  VI.  Que  fiions  particulières . 

I.  L’Evçque,  collatcur  du  Bénéfice  qui 
a vaqué  in  Curid  , l’ayant  conféré  pen- 
dant le  temps  que  la  réferve  a lieu,  fa 
provifion  fcroit-ellc  nulle,  quand  meme 
le  Pape  ne  le  conférerait  point  ; ou  ne 
le  deviendrait-elle  qu’au  cas  que  le  Pape 
□sac  de  fon  droit?  RebulFc  eft  d’avis  que 
cette  provifion  de  l’Eveque  eft  nulle. 
Fevret  a fuivi  le  même  fentiment.  Du- 
moulin St  Louer  approuvent  le  fenti- 
ment contraire  en  faveur  des  Evêques , 
Se  en  apportent  plufieurs  raifons.  T.  X , 

p.TJ+Vfiiv- 

IL  Le  Pape , n’ayant  point  conféré 
dans  le  mois  de  réferve , peut-il , après  ce 
mois  expiré , l’Evêque  étant  rentré  dans 
l'exercice  de  fon  droit,  conférer  ce  Bé- 
néfice par  droit  de  prévention  , St  ren- 
dre nulle  la  provifion  de  l’Ordinaire 
ui  ferait  postérieure  ? Dumoulin  eft 
avis , que  dans  ce  cas  la  prévention, du 
Pape  ne  doit  point  avoir  lieu.  Louée  St 
Fevret  font  d’un  fentiment  contraire.  La 


décifion  paraît  dépendre  de  la  faveur  de 
la  prévention  du  Pape  pour  empêcher  les 
longues  vacances.  T.  X,  p.  781 , 781. 

III.  Dumoulin  propofe  une  autre  ques- 
tion , favoir , dans  le  mois  de  la  vacance 
in  Curid  , le  Pape  ayant  conféré  le  Béné- 
fice à un  incapable , fi  l’Evêque  de  ce 
Bénéfice  pourrait  le  conférer  à un  Sujet 
qui  aurait  les  qualités  requifes  pour  le 
pofleder?  Sa  réponfe  eft  favorable  aux 
Evêques.  C’eft  aufli  le  fentiment  de 
Louée  & de  Fevret.  T.  X9p.  781,783. 


BIBLE. 

L’Aflcmbléc  générale  du  Clergé,  te- 
nue à Paris  en  1635  , approuve  1a 
grande  Bible  en  pluficurs  Langues  du 
heur  le  Jay.  T.  I , p.  8 x a & fuiv. 


BIENS  D’EGLISE. 

I.  T T N Auteur  qui  a écrit  dansleder- 
V^/  nier  ficelé,  foucicnt  que  Clovis, 
premier  Roi  Chrétien , St  les  autres  Fon- 
dateurs des  biens  d’Eglife , n’ont  donné 
par  leurs  fondations , que  les  fruits  des 
terres  dont  l’Eglifc  perçoit  les  revenus; 
que  les  fonds  St  la  propriété  ne  font  point 
à l’Eglifc , St  que  les  Fondateurs  le  les 
font  réfervés.  Ce  principe  lui  fert  de  fon- 
dement pour  établir  comment  la  Régale 
eft  un  droit  uni  & incorporé  à la  Cou- 
ronne. C’eft  un  fentiment  qui  ne  peut  fc 
fou  tenir.  T.  XI , p.  334  jufqu’d  542. 

IL  En  1651 , J’Aflcmbléc  générale  du 
Clergé  a condamné  un  Livre  inritulé. 
Remontrances  faites  au  Roi  fur  le  pouvoir 
& fur  l’autorité  que  Sa  Majefii  a J ut  le 
temporel  de  l’Etat  Eccléfictftique  , peur  le 
foulagcmcnt  de  tous  fes  autres  Sujets.  T.  I, 
p.  650,  65 1. 

III.  Bonifacc  VIII  a publié  deux  Bulles 
contre  les  Laïques  qui  prendront  quel- 
ue  dhofe  fur  les  revenus  des  Egides  St 
es  Eccléiiaftiques . fans  avoir  obtenu  la 
permiflion  du  lainrciiege,  dans  Icfqucllcs 
il  nomme  & comprend  cxprdTémcnt  Im- 
pc  rat  ores  , Reges  feu  Principes  , Duces  , 
Comités  vel  Barones.  T.  VI , p.  978 , 979. 

Le  Concile  de  Latran , tenu  en  1215, 
can.  42 , annuile  toutes  les  Conftitutions 
rendues  par  la  Puiflance  temporelle  pour 
revendiquer  les  fiefs  St  les  autres  biens 
polledés  par  l’Eglife,  fans  le  confcntc- 
mentdcs  Eccléfiaftiqucs.  T.  VI  ,p-  88, 89. 

Le  Concile  de  Trente,  Sejf.  22  %çap.  1 1, 
voulant  aufli  comprendre  fes  Souverains 
' dans  le  Décret  qu’il  fit  contre  tous  Ici 
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Clercs  ou  Laïques  qui  prendront  les  biens 
deftinés  aux  Egiifes  ôc  aux  autres  œuvres 
de  piété , n'a  pas  oublié  de  dire , quâcum- 
que  ctiiim  imperiali  , aut  regali  dignitatt 
prtefulgcat.  1 . VI,/.  979* 

ÏV-  Le  même  Concile , Sejf.  i 5 , cap. 
l\  Je  ref.  preferit  les  conditions  pour  la 
validité  des  baux  des  biens  d’Eglife , Ôc 
déclare  nuis  ceux  qui  n*y  feront  pas  con- 
formes. A l'égard  de  la  validité  des  baux 
à longues  années , le  Concile  en  renvoie 
l'examen  aux  Conciles  Provinciaux.  Les 
maximes  du  Royaume  ne  font  pas  fi  favo- 
rables à l’autorité  des  Evêques.  On  y juge 
de  la  validité  ou  nullité  de  ces  baux , fui- 
vant  ce  qui  eft  réglé  par  les  Ordonnan- 
ces ; ôc  u quelques  différends  naiffent  fur 
cette  matière  , les  Cours  féculieres  en 
connoiffent.  T.  Il , p.  3 1 x. 

V.  Le  Roi  Charles  IX , par  un  Edit  du 
mois  de  Mai  1563,  ordonna  la  vente  ôc 
l’aliénation  de  cent  mille  écus  de  rente 
des  biens  du  Clergé.  En  exécution  de  cet 
Edit,  on  fit  un  département  qui  conre- 
noit  pour  quelle  iomme  on  devoir  en 
aliéner  dans- chaque  Diocefc.  Ce  même 
Prince,  par  un  autre  Edit  du  mois  de 
Janvier  1563  , permit  aux  Bénéficiers  de 
fon  Royaume  de  racheter  les  biens  dépen- 
dans  de  leurs  Bénéfices  , qui  avoient  été 
aliénés  par  fubvention.  On  impofa  par 
Dioccfcs  la  fomme  néccffairc  pour  ce 
rachat.  Dans  quelques  lieux  il  fut  fait  peu 
de  temps  après  ; dans  d’autres  on  Biffera 
plus  long-temps.  Suivant  cet  Edit  la  pour- 
fuite  , 6c  l’exécution  du  retrait  devoir 
être  faite  aux  Sieges  Préfidiaux  , Baillia- 
ges 6c  Sénéchauflecs  où  b vente  6c  adjudi- 
cation avoient  été  faites.  T.  VIII,/.  1 875, 
1876. 

VI.  L’Arrêt  de  réglement  entre  l’Evê- 
que d’Amiens  ôc  fon  Chapitre , rendu  le 
a 6 Janvier  1644,  porte  que  le  Chapitre 
ne  pourra  faire  aucune  aliénation  , fans  le 
confcntcment  de  l’Evêque.  T.  II , /.  1 6 1 1 
6 fuiv.  T.  VI , /.  370  dr  fuiv. 

VII.  Lorfque  le  Roi  a confifqué  des 
biens  fitués  en  France,  dépendans  des 
Bénéfices  qui  font  hors  du  Royaume,  la 
confifcation  ccffc  par  la  conquête  des 
lieux  de  la  fituation  dcfdits  Bénéfices,  6c 
les  biens  confifqués  font  réunis  de  plein 
droit  aux  titres  des  Bénéfices.  T.  XI , 
p.  îin  & fuiv. 

Vin.  Sur  la  reftitution  des  biens  d’E- 
glilc,  ufurpés  par  ceux  de  la  Religion 
Prétendue  Réformée.  Voyez  Prou  fl  ans , 

5.  xrn. 

IX.  A l’égard  des  biens  6c  revenus  des 
Fabriques.  Voyez  Fabriques , §.  VI. 

X.  Sur  les  Dîmes  Eccléiiaftiques.  Voyez 

Dîmes.  .* 
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BLASPHÉMATEURS. 

$.  I.  Peints  ordonnées  cotnr’eux. 

LEs  faints  Décrets , les  Loix  des  Sou- 
verains, 6c  les  Arrêts  des  Cours  fécu- 
lieres,  ordonnent  des  peines  trcs-gricves 
contre  les  blafphêmes , les  fermons  ex- 
traordinaires, 6c  autres  crimes  contraires 
au  culte  Divin  ÔC  à l’honneur  qui  eft  dû 
au  faint  nom  de  Dieu. 

On  peut  voir  fur  ce  fujet  les  Décrets 
du  Concile  de  Paris  tenu  en  1419, 6c  de 
celui  de  Bourges  en  15x8.  T V,/.  1150, 
1151. 

Le  Réglement  général  de  l’Affembléc 
de  Melun  en  1 579.  T.  V,/.  1 1 5 1 , 1 1 5 x. 
T.  VI, /•  104-108. 

Les  Décrets  des  Conciles  de  Bordeaux 
en  1383,  ôc  de  Narbonne  en  1 609.  T.  V, 
/•  1 *53»  1154-iM6- 

L’art.  10  du  Cahier  des  Remontrances 
préfenté  à Henri  IV  par  l’AlTembléc  de 
i«oj.  T.y,p.  IIJ4,  1* JJ. 

Les  Capitulaires  de  nos  Rois.  T.  V, 
/.  1158,  1159. 

Les  premières  Ordonnances  de  S.  Louis 
contiennent  .contre  les  Blafphëmateurs 
des  peines  crès-rigourcufes , c’eft-à-dirc , 
des  peines  corporelles.  Cette  grande  ri- 
gueur de  faint  Louis  ne  fut  pas  approu- 
vée par  le  Pape  Clément  IV,  qui  lui  adrefla 
une  Bulle , par  laquelle  , après  s’être 
plaint  du  grand  nombre  des  Blasphéma- 
teurs qui  lont  en  France;  il  le  prie  de 
vouloir  établir  des  peines  temporelles 
contr’cux , fans  toutefois  ufer  de  mutila- 
tion de  membres , ni  de  peine  de  mort. 
T.  V,  /.  11596’  fuiv. 

On  n’a  pas  1 ai  fie  toutefois  d’ordonner 
encore,  depuis  le  règne  de  faint  Louis,  des 

ficincs  corporelles,  particuliérement  dans 
e cas  où  les  peines  pécuniaires  n’ont  pu 
arrêter  le  cours  des.  blafphêmes.  Telles 
font  l'Ordonnance  de  Jean  II , Duc  de 
Bourbonnois  6c  d'Auvergne  ; celle  du  Roi 
Philippe  de  Valois  de  l’an  x 347  ; celle  de 
Charles  VU  du  14  O&obrc  34 60  ; celle 
de  Louis  XII  du  mois  de  Mars  1510,  qui 
contient  diverfes  peines  contre  les  Blaf- 

{ihémateurs , 6c  qui  renvoie  aux  Evêques 
es  Clercs  acculés  de  ce  crime  ; celles  de 
Henri  II  du  ij  Avril  1547,  de  Char- 
les IX  en  13  60  6c  1 J 66  9 de  Henri  III  du 
mois  de  Décembre  1581,  de  Henri  IV 
du  mois  de  Déccpibre  1606.  Les  Décla- 
rations du  7 Septembre  1631 , 6c  du  39 
Juillet  1 666,  vérifiées  au  Parlement.  On 
peut  y joindre  l’Ordonnance  prononcée 
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par  le  Prévôt  de  i’Hotel  le  19  Mai  1 6S 1 , 
après  en  avoir  reçu  l’ordre  du  Roi.  T.  V, 
p.  1164  jufqu  "a  1 1 86. 

Pluficurs  Arrêts  rendus  au  Parlement 
de  Paris  , ont  renouvelle  les  peines  por- 
tées par  les- Ordonnances.  L’Arrêt  rendu 
le  30  Mafs  1544,  ordonne  aux  Juges 
Laïques  de  prendre  au  corps  les  Clercs 
féctuiers  ou  réguliers,  Bljdphéma_reurs , 
informations  précédentes,  & les  rendre 
après  au  Juge  d’Egjjfe  pour  être  punis, 
T.  V,  p>  1186  &Juiv. 

§.  II.  Procédure  contre  les  Clercs 
accufés  de  Blafphcme. 

Voyez  Procès  criminels  des  Clercs» 
§.  VII,  n.  II. 


BOIS. 

£5*  T Es  Curés , comme  principaux  ha- 
1 1 bitans  , ont  droit  dans  les  Bois 
appartcuaDS  aux  Communautés  des  ^Pa- 
reilles, 8c  dans  lcfouels  lesHabitans  font 
en  droit  d’avoir  leur  chauffage.  Ainfi 
décidé  par  Ordonnance  de  M.  l’hucn- 
dantde  Dijon,  rendue  en  17x1  en  faveur 
dif  Curé  de  faine  Loup  de  la  Salle , 8c  par 
difïcrens  jugemens , tant  des  Maitriles 
particulières,  que  des  Grands-Maîtres  des 
Eaux  8c  Forêts  ; & enfin  par  autre  Or- 
donnance du  18  Mars  1739  , du  meme 
Intendant  en  faveur  du  Curé  dePagni  , 

f*ar  laquelle  il  condamne  les  Habitans  à 
ui  délivrer  par  chacune  alhfc  8c  diftribu- 
tion  ordinaire  de  leurs  Bois , une  portion 
dcfdits  Bois,  en  qualité  de  preinier  Habi- 
tant, fembiablc  à celle  qui  fe  délivre  au 
plus  fort  en  taille  de  ladite  Communauté 
en  la  forme  ordinaire  ; 8c  à payer  à leur 
Curé  la  part  fie  portion  qui  auroit  du  lui 
être  délivrée  en  173  8,  liquidée  à la  fomme 
de  vingt  livres,  fans  tirer  à conféquencc, 
8c  en  outre  en  tous  dépens.  Rapp.  i?4°> 
p.  195,  Pièces,  p.  361-364. 


BOURSES.  BOURSIERS. 

Voyez  COLLEGES,  §.  L 


BREFS. 

Voyez  Res  cri  ts. 


BRÉVIAIRE. 

Voyez  Office. 


BULLES. 

$.  I.  De  leur  autorité  en  matière  de 
privilège  6>  4' exemption. 

ON  divife  en  trois  claflcs  les  Bulles 
dont  on  fc  fert  pour  établir  un  Pri- 
vilège. Les  premières  font  regardées  conf- 
ine le  titre  conftitutif  8c  primordial.  Les 
fécondes  fuppolent  le  privilège  , 8c  le 
confirment.  D’autres  ne  lont  que  l’énon- 
cer. T.  VI,  p.  885 , 886. 

1.  Bulles  d' énonciation.  Quelles  preuves 
en  peut-on  tirer  / 

Voyez  Titres,  n.  VL 

II.  Bulles  de  confirmation.  Quelle  efl  leur 
autorité , & en  quelle  forme  elles 
doivent  être  expédiées  ! 

Voyez  Titres , n.  VIL 

III.  Bulles  de  concevions 

Pour  examiner  le  genre  de  preuves  qui 
réfultent  des  premières  Bulles , c’eft-à- 
dire,  de  celles  qui  font  regardées  comme 
le  titre  conftitutif  8c  primordial  des  Pri- 
vilèges 8c  Exemptions,  on  doit  expliquer, 
i°.  les  réglés  pour  juger  de  la  vérité  oii 
de  la  fuppofition  des  Bulles.  20.  Les  con- 
ditions que  doivent  avoir  les  Bulles, fui- 
vant  les  maximes  du  Royaume,  8c  fans 
lefquelles  ces  fortes  de  titres  font  fans  • 
force.  30.  Les  réglés  ôc  les  principes  pour 
juger  du  fensdes  Bulles,  8c  pour  en  régler 
1’intcrprctation.  T.  VI*jP*  885 , 886. 

Règles  pour  juger  de  la  vérité  ou  faujjeti 
des  Bulles  & autres  Titres. 

On  doit  convenir  d’abord  do  la  prodi- 
gieufe  quantité  de  faux  titres  qui  ont  été 
fabriques , pour  établir  des  prétentions 
d’exemptions  8c  autres  privilèges.  Voyez 
Titres  , n.  11. 

Ie.  Réglé.  On  ne  préfume  pas  ordinai- 
rement q«ç  des  Refaits  de  Jufticc  f oient 
fuppofés.  Mais  à l’égard  des  privilèges,  la 
faulfcté  en  cft  aiiemeni  préfumé*.  1'.  VI  f 
p-  93°* 

IIe,  Réglé.  Elle  comprend  loi  différais 
moyens  defaliificr  les  Bulles  que  le  Pape 
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Innocent  III  réduit  à neuf.  On  les  ren- 
ferme en  ces  deux  vers. 

Forma  , ftilus  , membrana  , bitura  , 
fgillum.  • 

Heec  Jex  f al  fat  a dant  feripta  valere 
pufllum.  , 

L’Auteur  de  la  Glofc,  fur  le  Décret 
d’innocent  III , obfcrve  que  tous  ceux 
qui  falfifient  en  quelqu’une  de  ces  ma- 
niérés, ou  autrement,  font  excommu- 
niés, doivent  être  livrés  au  bras  Sécu- 
lier , te  dégrades.  T.  VI , p.  9 1 8 jujqu'à 
914. 

IIIe.  Règle,  Selon  le  même  Pape  Inno- 
cent III , dans  une  Lettre  à l’Archevêque 
de  Milan , un  Referit  qui  n’eft  pas  tait 
par  une  perfonne  publique  , feeUé  avec 
un  fccau  donc  les  lettres  ne  font  pas  lili- 
*blcs , où  il  y a des  ratures , ou  qui  cil  con- 
fidérablement  lacéré  , ne  prouve  rien. 
T.  VI , p.  911  jujqu'à  918. 

IVe.  Réglé-  Une  rature  ne  rend  ni  faux  i 
ni  fufpcél  de  faullcté , un  Referit  émané 
du  faine  Siège.  On  peut  fans  difficulté 
eff  acer  des  lettres , fi  on  s’eft  trompé  dans 
un  récit  à l’égard  d’un  fait,  te  dans  un 
endroit  non  liilpeél  faire  des  renvois , 
ou  écrire  au -demis.  Or , ajoute  Cujas  , 
le  préambule , l’argument  te  le  récit , ne 
font  point  dans  des  Referits  des  Papes 
des  endroits  fufpecls  ; mais  la  date  te  le 
Confulat,  le  nom  du  demandeur  te  du 
défendeur,  ou  du  jugé;  te  lorfqu’il  s’agit 
d’une  dilpolition  importante , voilà  Tes 
endroits  fufpctls , te  une  rature  dans  ces 
endroits  cil  une  preuve  de  faux.  C’eft  ainfî 
que  l’ont  décidé  Alexandre  III  dans  une 
ancienne  Décrétale,  te  Innocent  III , te 
que  l’ont  expliqué  l’Auteur  de  la  Glofe 
te  Cujas.  T.  VI,/.  903 , 904,  905-910- 
c>z6,  917. 

Ve.  Réglé . On  die  encore  qu’un  Ref- 
crit  eft  faux  , fi  on  y fait  donner  par  le 
Pape  le  nom  de  fils  à un  Evêque,  ou  celui 
de  frere  à d'autres  ; ou  fi  on  le  fait  parler 
au  pluriel , lorfqu’il  s’adrefle  à un  leul. 
C’eft  ce  que  porte  un  Décret  d’inno- 
cent III,  fous  le  titre  Je  crimine  falfi  aux 
Décrétales.  La  Glofc  fait  obfcrvcr  lur  les 
mors  ( in  plural  i. } Secundùm  an  tiqua  jura 
hoc  non  jervabatur.  T.  VI,/.  914,  9x5. 

VIe.  Règle-  Un  nouveau  moyen  dç 
découvrir  la  vérité  ou  la  fuppofition  d’une 
Bulle  cft  d'en  examiner  la  date.  Le  Père 
Mabillon  fait  obfcrvcr  qu’il  n’a  vu  aucune 
Bulle  non  fufpc&c  avant  le  Pape  Leon  IX, 
datée  de  l’année  de.  l’Incarnation.  Fagnan 
écrit  fur  la  date  des  Bulles , que  les  Papes , 
après  leur  élection , mais  avant  leur  cou- 
ronnement, ne  marquent  point  l’année 
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de  leur  Pontificat  dans  les  Bulles,  te  que 
leur  nom  n’eft  point  fur  le  fccau  dont  ils 
fe  fervent.  T.  VI, /.  953. 

La  queftion  de  la  date  des  Bulles  dit 
jour  de  l’élection  du  Pape,  ou  du  jour  de 
fon  couronnement,  fut  traitée  au  Parle- 
ment de  Paris  le  16  Juillet  1671.  Il  s’a- 
gifloit  fi  des  provifions  de  Cour  de  Rome 
doivent  être  tenues  pour  datées  du  jour 
de  l’éleftion  du  Pape,  ou  du  jour  de  fon 

couronnement. T.  VI,/.  953  *^54.  95  5* 

Voyez  Pape  , §.  I. 

VIIe.  Réglé.  Un  mauvais  latin  rend 
fufpcct  un  Referit  de  Rome.  Àinfi  décidé 
par  le  Pape  Lucc  DI.  Decret,  tit.  de  ref- 
cripjis.  T.  VI,/.  907,  908. 

8°.  Les  règles  qu’on  vient  de  rappor- 
ter, font  amplement  expliquées  par  Du- 
rand , Evêque  de  Mende , dans  fon  Livre 
intitulé  Spéculum  Juris.  Non  feulement 
il  y rappelle  les  principes  établis  ; il  en 
donne  encore  d’autres  fur  la  contrcfac- 
tion  des  fccaüx,  fur  le  caractère,  fur  I« 
papier,  fur  les  abréviations,  fur  le  ftyle 
de  la  Cour  de  Rome,  fur  les  formules  de 
Educations,  fuivant  les  différentes  per- 
lonncs  auxquelles  les  Bulles  font  adref- 
fées.  T.  VI,  /.  95 5 & fuiv. 

Regles  pour  juger  de  la  cànonicité  des 

Bulles  & autres  titres  d'exemptions . 

Voyez  Exemptions  f §.  IV,  n.  DL 

Réglés  pour  juger  du  fins  des  Bulles  & 
autres  titres  d‘ exemptions . 

Voyez  Exemptions  t IV,  n.  IV; 

J.  II.  Des  claufes  differentes  des  Bul- 
les & autres  ReJcrits  des  Papes. 

I.  De  ces  claufes  en  général . 

i°.  On  diftingue  fur  cette  matière  deux 
fortes  de  Bulles  ; celles  que  Ton  reçoit , 
te  celles  que  Ton  rejette  en  France.  Nous 
en  avons  qui  y font  reçues  quant  à ce 
qui  regarde  le  corps  ou  la  fubftancc  de 
la  Bulle,  mais  qui  contiennent  des  clau- 
fes peu  conformes  à nos  maximes  : les 
autres  n’y  ont  rien  de  contraire , fi  Ton 
en  confiderc  la  fubftance  , le  ft\lc  & les 
claufes.  On  diftingue  encore  les  Bulles 
qui  concernent  le  Royaume  en  général  * 
te  celles  qui  ne  regardent  que  res  inté- 
rêts des  particuliers  qui  les  ont  follici- 
téçs.  T.  VI,/.  1004,  1005. 

i°.  En  général,  quand  les  Relents  de 
Rome  font  utiles  à l’Etat  ou  à TEglife  , 
on  les  reçoit,  quoique  nous  ne  rcccvionl 
pas  la  doctrine  , ni  les  ufages  fuppofés 
dans  les  formules  de  ces  ailes  te  dans  les 
claufes  qui  y font  contenues.  Lorfquc  éei 
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claufcs  ont  été  introduites  par  les  Offi- 
ciers de  la  Cour  de  Rome , le  Clergé  & 
les  Cours  féculiercs  du  Royaume , qui 
ont  enrégiftré  les  a&cs  où  elles  font  con- 
tenues , en  ont  prévenu  les  fuites  par  des 
modifications  exprefles  ; le  Clergé  en  dé- 
clarant les  fentimens  fur  ces  claufcs  ; & 
les  Cours  féculiercs,  en  ordonnant  que 
Ces  a&cs  foient  enrégiftré  s fans  approba- 
tion dcfdites  claufcs.  T.  VI,/».  1005. 

Dans  les  Arrêts  d’enrégiftrement,  les 
Cours  ncfpécificnt  pas  toujours  en  détail 
les  claufcs  qu’elles  ne  reçoivent  point  ; 
elles  mettent  feulement  une  réfervegéné- 
xale.  T.  VI , p.  1 006- 1 o 1 3 , 1014. 

30.  Il  y a certaines  claufcs  fi  odieufes, 
qu’elles  font  rejetter  les  Bulles,  quelque 
favorables  qu’elles  puiflent  être  d’ailleurs 
au  bien  de  l’Eglife  & de  l’Etat.  Telles 
font  celles  où  nos  Souverains  font  mena- 
cés d’être  excommuniés,  ou  d’être  privés 
de  leurs  Etats.  T.  VI , p.  1005. 

4°.  11  y a plufieurs  claufcs  dans  les 
Bulles, qu  on  regarde  comme  un  ftyle des 
Officiers  de  Cour  de  Rome,  auxquelles  on 
n’a  point  d’égard.  Nos  Rois , pour  entre- 
tenir la  paix  &i  l’union  avec  le  Pape , tolè- 
rent ce  ftyle  fouvent  contraire  à leurs 
droits,  perfuadés  que  cette  déférence  ne 
doitpas  être  regardée  comme  une  marque 
de  fujétion  , mais  comme  un  témoignage 
de  piété.  T.  VI, p.  1006,  1007, 1008. 

5°.  Quant  aux  claufcs  générales  des 
Bulles , Brefs  & autres  expéditions  obte- 
nues en  Cour  de  Rome  fur  les  Suppliques 
des  Particuliers,  quelque  vagues  & éten- 
dues qu’elles  puiflent  être,  clics  ne  doi- 
vent être  entendues,  que  par  rapport  à la 
fupplique  des  Impétrant.  Il  faut  aufli  dis- 
tinguer dans  les  fuppliques,  ce  qui  eft  de 
la  lubftancc  de  la  demande , & ce  qui  eft 
du  ftyle  de  cette  Cour,  auquel  on  eft 
obligé  de  fc  conformer.  Lorfque  les  Cor- 
recteurs fie  Revifeurs  fe  donnent  la  liberté 
de  réformer  les  fuppliques,  on  ne  juge 
point  de  l’état  des  fuppliques  par  les  ex- 
péditions de  Cour  de  Rome  ; mais  par  les 
certificats  des  Banquiers  expéditionnai- 
res, qui  atteftent  le  contenu  en  la  fuppli- 
que, & le  changement  que  les  Officiers 
y ont  fait.  T.  VI,  p.  1049,  1050. 

IL  De  la  claufe  Nonobftantibus 
quibufvis , &c. 

De  favans  Jurifconfultes  & de  gtands 
Théologiens  ont  prétendu  que  la  claufe 
Nonobftantibus  quibufvis  Apoflolicis  , nec 
non  in  Provincial! bus  , Synodaübus  , uni- 
verfalibufque  Conciliis  cditis , vel  edendis , 
fpccialibus  vel  generalibus  Conjlitutioni- 
bus  Gr  Orduuuionibus  , ou  autre  équiva- 
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lente , offenfe  l’Efprit  de  Dieu  qui  pré- 
fidc  aux  Conciles  , & qu’elle  eft  nulle  , 
abufive  &c  inouïe.  T.  VI,  p.  1009. 

Elle  n’eft  pas  inouïe  ; elle  a été  inférée 
dans  les’Bulles  en  1 1 26,  en  1 3 1 1,  en  1505, 
en  1 374,  en  1576.  Elle  eft  devenue  en- 
fuitc  très-commune  fur  la  fin  du  XV  Ie  fie- 
clc , & au  commencement  du  XVIIe.  Elle 
a été  introduite  par  degrés , comme  les 
autres  qui  concernent  les  prétentions  des 
Officiers  de  Cour  de  Rome.  On  peut  di£ 
tingucr  cinq  degrés.  Au  commencement 
elle  ne  conccnoit  qu’une  dérogation  aux 
Constitutions  des  Papes  ; on  y ajouta 
dans  la  fuite  les  Conlti  tu  rions  générales 
ou  particulières  des  Conciles  provinciaux 
oc  des  Synodes.  Avant  que  d’y  compren- 
dre les  Conciles  généraux,  on  inféra  U 
claufe  Ve l quâvis  aiiâ  firmitate  roboratif . 
On  y nomma  enfui  te  expreflement  les. 
Conciles  généraux  ; mais  les  exemples  ca 
font  rares  avant  Grégoire  XV  ; enfin  on  y 
comprit  non-feulement  les  Conciles  pal- 
fés , mais  encore  les  Conciles  à venir. 
T.  VI  9p.  1009  & fuiv. 

Elle  ne  rend  pas  abufives  les  Bulles  oi 
elle  fc  trouve.  Les  Cours  du  Royaume  en 
ont  enrégiftré  plufieurs,  fans  improuver 
la  claufe  dont  il  s’agit,  quoiqu’elles  aient 
expreflement  condamne  d’autres  claufes 
vicicufcs  qui  s’y  trouvoient  auffi.  Ce  ne 
feroit  pourtant  pas  entrer  dans  l’efpritde 
ces  Cours,  fi  on  en  inféroit  une  approba- 
tion tacite  des  claufcs  de  cette  nature. 
Leur  improbation  étant  devenue  d’un 
ufage  conftant,  clics  n’ont  pas  eftiménè- 
celtairc  de  la  réitérer  dans  tous  leurs  Ar- 
rêts ; clic  eft  toujours  fous -entendue. 
D'où  l’on  peut  conclure  que  la  claufe 
Nonobflantibus , 6c  autres  claufcs  de cene 
nature  , font  de  pures  claufcs  de  ftyle 
auxquelles  on  ne  tait  en  France  aucune 
attention.  T.  VI, p.  1013,  *014,  1015- 

HL  De  la  claufe  Motu  proprïo. 

i°.  Cette  claufe  eft  également  rejetréc 
par  le  Clergé  de  France , & par  les  Cour* 
iéculieres  ou  Royaume  ; parce  qu’elle fup- 
pofe  que  le  Pape  eft  en  droit  d’exercer 
une  Jurifdi&ion  immédiate  & ordinaire; 
& parce  qu’on  eft  perfuadé  en  France  que 
les  affaires  importantes  qui  intéreffent 
toute  l’Eelife,  ou  les  grandes  Eglifcs,  ne 
peuvent  etre  réglées  que  dans  une  Affera- 
blée  légitime,  ou  du  moins  dans  l’Af- 
fcroblce  des  Cardinaux , qui  eft  regardée 
dans  la  pratique  des  derniers  ficelés  , 
comme  le  Sénat  de  TEglife  univerfcllc. 
T.  VI,  p.  1015. 

i°.  C*eft  principalement  dans  les  Con- 
ciles provinciaux,  tenus  pour  la  réception 
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de  la  Conftitution  d'innocent  XII , por- 
tant condamnation  du  Livre  des  Maxi- 
mes des  Saints  , que  les  Evêques  de  France 
ont  expliqué  amplement  leur  fentiment 
fur  cette  elaufe,  & fur  quelques  autres 
contenues  dans  la  même  Conflitution , 

3ui  ne  font  pas  conformes  aux  maximes 
u Royaume.  C’eft  ce  qu’on  peut  voir 
dans  les  Procès-verbaux  de  ces  Aflem- 
blées.  T.  VI,  p.  ioi 6 jufqu’à  1046. 

30.  Quant  au  fentimenb des  Cours  fé- 
culicres  fur  la  elaufe  Moru  proprio , ces 
Cours  l’ont  toujours  exprefTément  rejet- 
tée,  même  dans  les  Referits  de  Rome, 
accordés  à la  priere  des  Evêques  de  Fran- 
ce, & à la  follicitation  du  Roi.  T.  VI» 
p.  1 04 6 & fuiv. 

IV.  Des  autres  claufes. 


x°.  On  ne  reçoit  point  en  France  la 
elaufe  qui  porte , que  le  Décret  du  Pape 
fera  obligatoire  auffi-tôr  qu’il  aura  été  affi- 
ché , ad  valvas  Principes  Apoflolorum. 

20.  La  elaufe  qui  ordonne  que  les  exem- 
plaires des  Livres  cenfurés  , feront  remis 
entre  les  mains  des  Officiers  de  l’Inquifi- 
tion , n'a  point  lieu  auiii  en  France. 

30.  Il  en  cft  de  meme  de  la  elaufe  Eùam 
fpecificâ  & indivïduâ  mentione  dignï , qui 
étend  l’excommunication  fur  les  perfon- 
ncs  qui  ne  peuvent  être  excommuniées, 
& conféqucmmcnt  fur  les  Rois. 

40.  Les  claufes  Nulii  ergo  , &c.  Si  quis 
autem  , &c.  qu’on  met  dans  les  Bulles  re- 
vêtues des  folcmnités  requifes  aux  matiè- 
res importantes,  ne  doivent  pas  être  ou- 
bliées dans  les  Conftirutions  qui  regar- 
dent la  foi. 

Tout  ceci  réfultc  des  Proces-verbaux 
des  Aflemblécs  Provinciales  tenues  pour 
la  réception  de  la  Conflitution  d’inno- 
cent XII , contre  le  Livre  des  Maximes 
des  Saints.  T.  VI  > p.  1016  jufqu’à  1046. 

§.  III.  Bulles  pour  Bénéfices. 

Dans  le  temps  que  les  élections  des  Evê- 
ques & des  autres  Prélats,  étoient  con- 
fiées au  Clergé  des  Diocefcs  , ou  aux  Cha- 
pitres des  Eglifes  Cathédrales  , ces  élec- 
tions ctoicnt  ordinairement  confirmées 
par  le  Pape.  Depuis  que  nos  Rois  font  en 
pofTefïion  de  nommer  aux  Evêchés  & aux 
autres  Bénéfices  confifloriaux , les  Nom- 
més par  Sa  Majefté  obtiennent  des  Bulles 
du  Pape,  avant  que  d’exercer  les  fonctions 
du  gouvernement  fpiriruel:  c’cfl  là  Xlnfli- 
tution  Canonique.  On  convient  qu’il  n’ap- 
partient pas  aux  Souverains  de  donner  le 
pouvoir  d’exercer  les  fonctions  fpiritucl- 
Ics  à ceux  qu’ils  nomment  au  Pape  : ce 
<lroit  cil  réferve  à l’Eglife,  ou  au  Souve- 
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rain  Pontife , qui  la  repréfente  en  cette 
fon&ion.  T.  X,  p.  603. 

I.  Des  pouvoirs  que  l’Eglife  a donnés  pour 
le  gouvernement  fpirttuel  aux  Élus  aux 
Evêchés  & Prélatures  , avant  la  confr- 
mation de  leur  éleSion. 

i°.  Dans  le  temps  que  les  élections  des 
Evêques  & autres  Prélats  étoient  confiées 
au  Clergé  des  Diocefcs,  ou  aux  Chapitres 
des  Eglifes  Cathédrales , pour  éviter  les 
inconvéniens  des  longues  vacances  dans 
les  Eglifes  éloignées  de  Rome , ( on  appcl- 
loit  lieux  éloignés  de  Rome  les  pays  qui 
font  hors  de  l’Italie  ) ou  Lutage  ecoit  éta- 
bli que  ces  élections  fuflènt  confirmées  du 
Pape  ; PEglife  approuvoit  que  ceux  qui 
avoient  été  élus,  &. fufl’élcéxiondcfqucls 
il  n’y  avoit  point  de  conteflation , gou- 
vernafîentles  Diocefcs,  tant  au  fpiriruel , 
qu’au  temporel,  avant  que  l’ëlcaion  eut 
été  confirmée,  fans  néanmoins  qu’ils puf- 
fent  rien  aliéner  de  ce  qui  appartenait  à 
leurs  Eglifes. 

Cette  difeipline  a été  autorifée  dans  le 
IVe  Concile  de  La tran  en  121  j,  fous  Inno- 
cent III.  C’cfl  l’intention  des  Papes  que 
le  Decret  de  ce  Concile  foit  obfervé.  Gré- 
goire IX  l’a  fait  mettre  dans  la  collcclion 
qui  porte  fon  nom.  Innocent  III,  écri- 
vant à fon  Légat  en  Hybemie , dit  en  ter- 
mes formels,  que  c’efl  l’ufage  des  Eglifes 
d’Angleterre , ue  France , d'Allemagne  & 
des  autres  Pays  qui  font  éloignés  de  Ro- 
me. Les  GlofTaicurs  parlent  du  même 
ulage.  T.  X,  p.  605  jufqu’à  Coq. 

2°.  Il  y en  a qui  ont  avancé  que  ce  pou- 
voir des  Nommés  aux  Evêchés  , de  gou- 
verner les  Diocefcs , avant  que  I’éleétion 
ou  nomination  eut  été  confirmée  par  le 
Supérieur,  a été  réformé  par  le  fécond 
Concile  de  Lyon  en  1 274;  c’eft  fans  fon- 
dement. Le  quatrième  Canon  de  ce  Con- 
cile , fur  lequel  on  fe  fonde,  ne  condam- 
ne point  cettcdjfciplinc  : la  manière  dont 
eft  conçu  le  Canon,  le  témoignage  des 
Canoniftes  qui  ont  écrit  depuis  le  Con-  • 

cile  de  Lyon  , plufleurs  exemples  dans 
l’Eglife  de  France  de  ceux  qui  avoient  été 
élus  pour  remplir  les  Evêchés , qui  ont  ^ 
gouverné  leurs  Eglifes , avant  que  leur 
eleélion  ait  été  cpnfirmée  , en  font  des 
preuves  évidentes.  T.  X , /.  CoC-Coq  & 

Juiv. 

IL  Seroit-il  contre  les  maximes  de  l’Eglife  Le*  principe» 

?«/«  Nrmis  earU  Ra,puf,n;  — 

cer  les  memes  pouvoirs  avant  au  lisaient  rcJ,  font  dantse- 
des  Bulles  ? Ufage  obfervé  fur  ce  fujet.  «u*  : cm  peut  voit 

i°.  On  demande  s’il  feroit  contraire  STLSTev?! 
aux  maximes  approuvées  de  PEglife , que  que  de  Rhodez. 
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pour  éviter  les  défordres  des  longues  va- 
cances des  Sièges  Epilcopaux , 6C  autres 
Prélarures,  ceux  que  nos  Rois  nomment 
à ces  Bénéfices , puU'cnt  exercer  les  mêmes 
pouvoirs  , avant  que  le  Pape  ait  confirmé 
leur  nomination,  qui étoient  exercés  par 
les  Elus  des  Chapitres  6c  autres  Corps , 
avant  que  leur  élection  eut  été  confirmée 
par  le  Paçe  ■ T.  X , p.  614. 

11  paroit  que  PEglife  de  France  pour  roi  t 
tirer  de  grands  avantages  du  rétabliiîé- 
ment  de  l'ancienne  difcipline  fur  le  pou- 
voir des  Evêques  nommés.  Les  raifons 
qui  ont  obligé  PEglife  de  l’établir  6i  de 
la  confcrvcr  pendant  que  les  élections 
étoient  en  uiage,  ne  font  pas  moins  for- 
tes préfentement , qu’elles  i’étoient  en  ce 
temps-là.  Elle  n’a  point  été  abrogée  par 
aucune  Loi  EcclëfÜnliquc  ; on  a feulement 
celle  de  l’obfcrver  par  un  abus  qui  s’eft 
introduit  pendant  les  troubles,  par  les 
difficultés  qu’on  a trouvées  dans  l’Eglife 
de  France,  pour  introduire  Pobfcrvation 
du  Concordat.  La  nomination  du  Roi  ne 
rend  pas  les  longues  vacances  moins  dan- 
gcrcul’es  qu’elles  l’étoicnt , dans  le  temps 
que  les  Chapitres  élifoient  les  Evêques; 
& l’on  peut  également  craindre,  ne  mora 
Jtt  Ecclefis  pernicioja.  Cette  difcipline 
11’cft  donc  pas  moins  favorable  aux  Eglifes 
éloignées  de  Rome,  qu’elle  l'étoit,  bi  les 
Loix  qui  l’ont  établie,  peuvent  y avoir 
leur  application  par  le  même  motif  de  Ion 
établiiicmcnt.  T.  X,p.  618,  619. 

Le  Jurifconfulte  Solorzano  6c  leCano- 
nifte  Gonzalez  rapportent , que  les  Evê- 
ques qui  font  nommés  par  Its  Rois  d’Ef- 
pagne  aux  Evêchés  des  Indes,  gouvernent 
leurs  Eglifes  avant  qu’ils  aient  des  Bulles 
du  Pape,  au fii- tôt  qu’ils  ont  préfenté  aux 
Chapitres  des  Egliles  Cathédrales  de  leurs 
Diocefes  les  Lettres  du  Roi , adreflecs 
à ces  Chapitres;  que  l’éloignement  de 
Rome  a fait  introduire  cette  pratique,  6c 
qu’elle  eft  fondée  fur  les  Décrets  du  Con- 
cile de  Latran.  T.  X , p.  61 4 , 61  j. 

i°.  Il  y a des  cas  ou  ceux  que  le  Roi  a 
nommés  aux  Evêchés  6c  autres  Bénéfices 
confiltoriaux  du  Royaume , ne  peuvent 
obtenir  des  Bulles , conformément  au 
Concordat.  Cette  difficulté  peut  arriver 
dans  des  circonftanccs  très -différentes. 
Voici  les  principales  : i°.  Lorfquc  plu- 
ficurs  prétendent  au  Pontificat.  z°.  01  le 
Pape  etoit  réduit  en  captivité.  30.  Si  les 
divilions  des  Papes  avec  la  France  obli- 
geoient  nos  Souverains  de  défendre  à 
leurs  Su  jets  d’aller  à Rome,  6c  d’y  envoyer 
de  l’argent.  4^.  Si  les  guerres  avec  les 
Princes  voifins  , rendoient  les  lieux  d’un 
accès  très-difficile , 6c  les  partages  fore 
dangereux.  5°.  Si,  fans  aucun  fondement 


légitime,  le  Pape  refufoit  des  Bulles  à 
ceux  que  le  Roi  a nommés.  Comment  le 
pourvoir  dans  tous  ces  cas  ? 

Il  y a des  exemples  de  routes  ces  con- 
jonctures. La  maniéré  dont  on  s’y  cft 
conduit,  peut  donner  des  ouvertures  fur 
ce  qu’on  pourroit  faire , fi  on  fe  trouvoit 
dans  les  mêmes  circonftances.  T.  X, 
p.  mjufyu’à  57). 

30.  La  France  eut  de  grandes  difficultés 
avec  la  Cour  de  Rome  fur  la  fin  du  règne 
de  Henri  III , qui  continuèrent  dans  les 
premières  années  de  celui  de  Henri  IV. 
Pendant  ces  temps  de  troubles , les  Offi- 
ciers de  cette  Cour.faifant  refus  d’expé- 
dier des  Bulles  à ceux  que  nos  Rois  a voient 
nommes  aux  Prélarures  ; on  fut  d’avis  en 
France  , pour  arrêter  les  défordres  des 
longues  vacances  des  Evêchés  , que  les 
Evêques  nommés  flirtent  chargés  du  gou- 
vernement , de  même  que  Pétoient  les 
Elus  par  les  Chapitres  dans  le  temps  que 
les  élections  avaient  lieu.  U y en  eut  qui 
portèrent  leur  autorité  plus  loin  , 6c  qui 
crûrent  qu’il  ëtoit  du  bien  des  Diocefes 
qu’ils  accordartent  les  difpcnfcs , 6c  fiflent 
les  fonctions  du  gouvernement  EcdéJiaf- 
tique  comme  pendant  le  fchifmc,  pour 
lesquelles  c’étoit  l’ufagc  dans  un  temps  de 
paix  6c  d’union  de  fe  pourvoir  à Rome. 
T.  X , p,  6l  f f 6 1 6 , 617. 

L’oppolition  des  Chapitres  des  Eglifes 
Cathédrales  vacantes , a ce  que  ceux  qui 
étoient  nommés  pour  les  remplir,  fiflent 
aucunes  fondions  dans  le  gouvernement 
du  Diocefe,  en  faifoit  la  difficulté  prin- 
cipale. Ces  Chapitres  , qui  prévaloienc 
dans  l’Aflemblée  du  Clergé  convoquée 
en  1 Ç95  , la  portèrent  à demander  la  caf- 
fation  de  ce  qui  avoir  été  fait  par  ces  Nom- 
més. Elle  voulue  même  qu’en  cette  qua- 
lité ils  n’eu  fient  aucune  diftin&ion  dans 
le  Cierge  , & alla  jufqu’à  donner  la  pré- 
fcancc  fur  eux  à des  Doyens  de  Chapitre. 

X.  X , ^p.  6 1 7 , 618. 

Trois  choies  parodient  certaines  fur 
Pétât  de  PEglife  de  France  pendant  ces 
troubles.  i°.  Que  plu  fleurs  Evêques  nom- 
més ont  gouverné  leurs  Diocefes  avant 
qu’ils  cufîent  des  Bulles  ; de  même  que 
les  Elus  des  Chapitres  les  gouvernoient 
avant  la  confirmation  de  Peur  élection. 
* Cet  article  cft  évidemment  établi  par  le 
Cahier  même  des  Remontrances , pré- 
fenté au  Roi  au  nom  de  PAdèmblée  de 
1595.  Dans  le  temps  que  le  Clergé  foüi- 
citoir  une  réponfe  favorable  à ce  Cahier, 
le  Chapitre  acTroics  la  fuppiia  de  vou- 
loir bien  le  joindre  à lui  dans  une  affaire 
de  cette  nature,  qui  ëtoit  pendante  au 
Grand  Confeil , contre  M.  Benoît, Curé 
4c  Paint  Euitadxe , nommé  à l'Evêché  de 
Ti  oies. 
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Troics.  Ce  différend , entre  le  Chapitre  de 
Troics  & le  lie  tir  Benoît,  fournit  une  nou- 
velle preuve  de  ce  qu’on  vient  d’avancer. 

T.  X ,p.  6 1 3 jufau’à  615. 

i°.  Le  Pape  n a pas  condamné  la  con- 
duite dcs£vêqucs  nommés,  aftcc  qu’ils 
ont  gouverné  leurs  Diocclcs  avant  que 
d’avoir  obtenu  des  Bulles.  En  effet , fur 
ce  que  dans  les  derniers  troubles  les  Evê- 
ques cntrcprcnoicnt  d’accorder  des  dil- 
penfes,  le  Papcjit  les  plaintes  ; mais  on  ne 
voit  point  que  Sa  Sainteté  ait  alors  con- 
damné , qu’ils  fiffent  les  fonctions  dans  le 
gouvernement  Ecclcfiaftiquc , qui  étoient 
permifes  aux  Elus  des  Chapitres , avant  la 
confirmation  de  leur  élection.  Le  Cardi- 
nal d’Oflàt  rapporte  cet  état  de  la  Cour  de 
Rome , écrivant  à M.  de  Villcroi.  T.  X, 
p.6 15,  616,  617,  618. 

Les  plaintes  du  Chapitre  de  Troics  , 
contre  M.  Benoît  nommé  à ccc  Evêché , 
de  l’avoir  gouverné,  avant  qu’il  en  eût 
obtenu  des  Bulles,  ne  font  point  la  caufe 
qui  en  a empêché  l’expédition.  Il  étoit 
acculé  d’être  dans  l’erreur  fur  plulleurs 
points  de  Religion  ; en  voilà  le  vrai  mo- 
tif.  T.  X , p.  6 1 1 & fuiv. 

30.  Il  n’eft  pas  moins  évident  que  l’op- 
polition  des  Chapitres,  qui  demandoient 
que  ce  qui  avoit  été  fait  dans  le  gouver- 
nement des  Dioccfcs  par  les  Evêques 
nommés  avant  qu’ils  eullent  des  Bulles  , 
fût  déclaré  nul , fut  rejettée  tant  du  Roi , 
que  de  fon  Conl'eil.  La  preuve  en  cft  dans 
le  Procès-verbal  de  1’All'emblce  de  1595. 
T.  Xt  p.6 14.  & fuiv. 

DI.  Loix  qui  enjoignent  aux  Nommés 
de  prendre  des  Bulles. 

i°.  Par  l’art.  5 de  l’Ordonnance  de 
Blois,  les  Nommés  par  le  Roi  font  tenus 
neuf  mois  après  la  délivranccdes  lettrcsdc 
nomination , dont  lera  lait  regiftre , d’ob- 
tenir leurs  Bulles  & provifions , ou  de  faire 
apparoir  à l'Evêque  Diocclain  de  diligen- 
ces valables  6c  luftifantes  : à faute  de  ce 
faire , demeureront  déchus  de  ce  droit  de 
nomination.  T.  II , p.  157: 

i°.  La  réconciliation  de  Henri  IV  avec 
le  Pape,  ayant  été  faite  , Sa  Majefté  leva 
les  defenfes  d’aller  à Rome , 6c  'permit  à 
tous  fes  Sujets  de  prendre  du  Pape  des 
Bulles,  6c  les  autres  provifions  des  Béné- 
fices, comme  avant  les  défenfes.  Les  Let- 
tres-Patentes font  du  ii  Janvier  1596. 
T.X,/>.  615-631. 

30.  Vers  le  même  temps , l’Aflembléc 
du  Clergé  obtint  la  révocation  des  Eco- 
nomats fpiritucls.  Les  Lettres- Patentes 
ui  contiennent  cette  révocation,  font 
u premier  Mai  1596.  Par  ces  Lettres, 
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les  Chapitres  des  Cathédrales  font  remis 
dans  l’adminiftration  du  fpirituel  le  Siège 
vacant.  On  doit  oblenrcr  fur  ces  Lettres: 
i°.  Quelles  ne  déclarent  point  nuis  lefr 
actes  qui  avoient  été  faits  avant  qu’elles 
fuflent  expédiées  : i°.  Qu’il  n’y  eft  point 
fait  mention  de  ceux  qui  feront  à l’ave- 
nir nommés  aux  Evêcnés,  Abbayes,  6c 
autres  Bénéfices,  au  cas  que  l’Eglifc  fût 
troublée  par  de  Icmblablcs  divifions  avec 
la  Cour  de  Rome.  On  a voulu  feulement 
réformer  les  défordres  préfens,  6c  obliger 
les  Nommés  à ces  Bénéfices , d’obtenir 
des  Bulles.  T.  Xyp.  615 , 616 , 617-633. 

4°.  Louis  Xlll,  par  la  Déclaration  du 
4 Juin  1619,  vérihée  au  Parlement,  re- 
nouvelle la  difpofition  de  l'art.  5 de  l’Or- 
donnance de  Blois,  rant  à l'égard  de  ceux 
qui  ont  été  nommés  par  Sa  Majefté  , SC 
par  le  feu  Roi  fon  pere , qu’à  l’égard  de 
ceux  qui  le  feront  à l’avenir.  T.  XI , 
p.  1841  & fuiv. 

50.  Le  Roi  Louis  XIV,  par  fa  Déclara- 
tion du  15  Décembre  1711  , confirmé 
cette  loi , 6c  ordonne  que  ceux  qui  feront 
nommés  aux  Bénéfices  qui  font  à nomi- 
nation Royale,  & pour  lefqticls  il  clt  né- 
ccflaire  d’obtenir  des  Bulles  6c  Provifions 
de  Cour  de  Rome , foient  tenus  dans  neuf 
mois  au  plus  tard , du  jour  de  la  date  des 
Brevets,  d’obtenir  en  Cour  de  Rome  des 
Bulles  6c  Provifions  dcfdits  Bénéfices  ; 
ou  de  juftiher  au  Grand-Confeil  d’empe- 
chcmens  légitimes , ou  de  diligences  va- 
lables 6:  luftifantes  par  eux  faites  pour  les 
obtenir.  Défend  Sa  Majefté  à fondit 
Grand-Confeil , d’accorder  aucun  Arrêt 
qui  permette  aux  nommés  de  le  mettre 
en  poiTeftion  des  Bénéfices,  6c  de  jouir 
des  fruits  après  ledit  temps  de  neuf  mois^ 
qu’auxdits  cas  de  légitime  empêchement, 
ou  de  diligences  valables  ; 6c  qu’à  condi- 
tion de  juftifier  toujours , de  nx  mois  en 
fix  mois , au  Procureur-Général  en  cette 
Cour,  que  les  cmpêchcmcns  ne  feront 
point  ceflés,  ou  do}uftifier  de  nouvelles 
dilig  ences,  6c c. 

Autre  Déclaration  du  4 Mars  1713, 
qui  règle  ce  qui  doit  être  obfcrvé , en 
exécution  de  la  Déclaration  préccdcnre  , 
par  les  nommes  aux  Bénéfices  confifto- 
riaux.  T.  XI ,/>.  1859 jufqu'à  1866. 

tjj*  Les  deux  Déclarations  de  1 71 1 6c 
1715,  ont  été  confirmées  par  celle  du 
14  Octobre  1716.  Sa  Majefté  rappelle 
dans  cette  dernière  Déclaration , que  par 
l’art.  V de  l’Ordonnance  de  Blois,  & par 
pluficurs  Edits  6c  Déclarations  fubféquen- 
tes , ceux  qui  (ont  nommés  par  le  Roi  aux 
Bénéfices  vacans,  6c  qui  font  de  fa  col- 
lation , font  obligés  d’obtenir  des  Bulles 
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ou  Provifions  de  Cour  de  Rome,  dans 
les  neuf  mois  du  jour  que  les  Brevets  ou 
Lettres  de  nomination  leur  font  accor- 
dées , à peine  d’être  déchus  de  leur  droit  ; 
avec  la  faculté  néanmoins  de  juftifier  de 
diligences  fuffifantes  pour  les  obtenir  dans 
ce  délai  : mais  le  Roi , informé  que  plu- 
ficurs  de  ces  Brévctaires  avoient  laide 
écouler  pluficurs  années,  fans  faire  au- 
cune diligence  ; 8c  que  même  ils  fc  main- 
tenoient  en  la  jouillancc  de  leurs  Béné- 
fices , en  vertu  des  Arrêts  de  fon  Grand- 
Confeil , quoiqu’ils  ne  leur  fufl'ent  accor- 
dés , qu’à  la  charge  de  fc  faire  pourvoir 
en  Cour  de  Rome , a ordonné  que , con- 
formément à l’art.  5 de  l’Ordonnance  de 
Blois,  8c  aux  Edits  8c  Déclarations  don- 
nés en  conféquencc,  ceux  qui  auront  été 
nommés  aux  Bénéfices  de  la  nomination 
du  Roi , pour  lcfquels  il  eft  nécefTaire 
d’obtenir  des  Bulles  ou  Provifîons  de 
Cour  de  Rome , feront  tenus  d’en  obte- 
nir dans  neuf  mois  au  plus  tard , à comp- 
ter du  jour  de  cette  Déclaration  ; 8c  dans 
le  cas  auquel  ils  n’y  auroient  pas  fatisfait. 
Sa  Majefté  déclare  leurs  Bénéfices  vacans , 
& qu’elle  en  difpofera , fans  autre  Décla- 
ration de  fa  volonté  : 8c  pour  cet  effet, 
il  eft  ordonné  que  les  fruits  de  ces  Béné- 
fices qui  fe  percevront  après  le  terme  ci- 
dcftiis  preferit,  feront  mis  en  régie  8c 
Économat  ; voulant  au  furplus  Sa  Majefté 
que  les  Déclarations  des  31  Décembre 
1 7 1 1 , 8c  4 Mars  1715,  aient  leur  entière 
exécution.  Cette  Déclaration  a été  pu- 
bliée en  l’audience  du  Grand -Conleil. 
Rapp.  1730,  p.  14,  iy.  Pièces , p.  35 
& juiv. 

JV.  Exception  de  ces  Loix  touchant  les 
Abbayes. 

Sur  le  refus  de  la  Cour  de  Rome,  fans 
caufc  légitime  de  donner  des  Bulles  aux 
nommés  aux  Abbayes , l’ufagc  d’en  pren- 
dre poflciîion , 8c  d’en  adminiftrer  le  fpi- 
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rituel  8c  le  temporel , a été  long-temps 
oblcrvé  depuis  le  Réglement  de  1396: 
il  y en  a qui  fe  font  pourvus  au  Confcil 
d’Etat  pour  y obtenir  un  Arrêt  qui  les  y 
autorisât.  T.  X,  p.  616,  617-630. 

Plufieufc  Arrêts  ont  permis  8c  confir- 
mé de  telles  prifes  de  poflciîion,  8c  les 
collations  qui  ont  été  faites  enfuitc  de 
divers  Bénéfices  dépendans  de  ces  Ab- 
bayes. Le  ii  Mars  1646,  cette  queftion 
fe  préfenta  au  Parlement  de  Paris , fi , 
enfuite  d’une  permutation  faite  d’une  Ab- 
baye avec  une  autre  Abbaye  , 8c  du  refus 
fait  en  Cour  de  Rome,  d’en  expédier  des 
Bulles,  fans  qu’on  ait  pu  favoir  la  caufc 
du  refus  ; les  Parties  ont  pu  réciproque- 
ment, en  vertu  d’un  Arrêt  du  Grand- 
Confeil , prendre  poflcflion  des  Abbayes 
compermutécs , 8c  en  recueillir  les  fruits 
8c  les  revenus,  même  conférer  les  Béné- 
fices qui  ont  vaqué  auparavant  l’expédi- 
tion des  Bulles.  La  poflcflion  8c  les  col- 
lations jugées  valables.  T.  Xl,/>.  1844 
& fuiv. 

Le  même  Parlement,  par  Arrêt  du  16 
Février  1690,  a confirmé  la  collation  de 
la  Chapelle  de  fainte  Anne  au  Dioccfc 
dcSoiflbns,  faite  par  l’Abbé  de  faintCré- 
pin,  quoiqu’il  n’eut  point  encore  obtenu 
des  Bulles.  Cet  Abbé  , fur  le  refus  de  la 
Cour  de  Rome , de  lui  en  accorder , s’é- 
roit  pourvu  auGrand-Confeil,  8c  y avoic 
obtenu  un  Arrêt  qui  l’avoit  confirmé  en 
la  poflcflion  de  cette  Abbaye.  T.  XI, 
p.  1 847  0 fuiv . 

V-  Si  les  Bulles  envoyées  en  France , peu- 
vent être  fulminées  par  le  Vice- Légat 
d’Avignon. 

Voyez  Légats  d’Avignon , §.  IV, 

n.  VII,  IX. 

VI.  Droits  & frais  à payer  pour  l'obten- 
tion des  Bulles. 

Voyez  Bénéfices  VIII. 


BULLES. 
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CABARET. 

I.  nAr  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
J.  rendu  en  forme  de  réglement , le 
premier  O&obrc  1588,  il  cft  défendu  à 
toutes  perfonnes,  de  quelque  état,  qua- 
lité & condition  quelles  foient , de  hanter 
fie  fréquenter  aux  Hôtelleries,  Tavernes 
fie  Cabarets  des  lieux  où  ils  font  domici- 
liés ; fie  aux  Hotclliers , Taverniers  fie  Ca- 
baretiers  de  recevoir  aucuns  habitons  des 
Villes  ou  Villages  où  ils  rértdcront,  linon 
les  Etrangers  paflàns  fie  non  domiciliés, 
lefqucls  ont  accoutume  d'être  reçus  ef- 
dits  lieux;  le  tout  à peine  d'amende  arbi- 
traire pour  la  première  fois,  fie  de  prifon 
pour  la  fécondé.  Permis  cependant  aux- 
dits  Hotclliers , Taverniers  fie  Cabarcticrs 
de  vcndfe  auxdits  domiciliés , du  vin  à 
pots,  pourboire  en  leurs  maifons.  Par  le 
même  Arrêt,  il  cft  défendu  h tousTaver- 
niers,  Cabarcticrs  ÔC  autres  de  la  Ville  fie 
fauxbourgs  de  Paris,  de  loger,  recevoir, 
ni  faire  aiïcoir  en  leurs  tables , de  nuit , 
autres  que  leurs  domeftiques  ordinaires, 
ni  pareillement  de  jour,  aucuns  perfon- 
nages,  hommes,  ni  femmes  débauches 
fie  dillolus,  leur  adminiftrer  vivres,  ni  ali- 
mens  quelconques,  à peine  de  prifon  fie 
d'amende  arbitraire.  T.  V,p.  1158,1*59. 

11.  Les  Ordonnances  & les  Arrêts  dé- 
fendent les  Cabarets , ÔC  d’y  donner  à boire 
fie  à manger  à perfonne  pendant  le  temps 
du  Service  Divin , luit  du  matin,  ou  de 
l'après-dîner,  à peine  d’amende  arbitraire 

Îtour  la  première  fois,  fie  de  prifon  pour 
1 féconde. 

C’eft  la  difpofition  de  l’art.  15  de  l’Or- 
donnance d’Orléans  en  r 560 , fie  de  la  Dc- 
tlaration  du  1 6 Décembre  169S.  T.  V, 
/>.  1 148  & fuiv . 

Les  Arrêts  y font  conformes;  favoir, 
l’Arrêt  rendu  au.  Parlement  de  Paris , en 
forme  de  «réglement,  le  premier  Octobre 
1 5 88  : celui  de  la  Cour  des  grands  Jours 
de  Poitiers  du  zo  Septembre  1634:  l'Ar- 
rêt de  la  même  Cour,  rendu  en  forme 
de  réglement,  le  13  Décembre  1634;  celui 
du  Parlement  de  Rennes , rendu  en  forme 
de  réglement,  le  16  Octobre  1617. T.  V, 
p.  1157  Ofuiv.  1 340. 

III.  Cette  defenfe  cft  portée  dans  les 
Décrets  des  Conciles;  celui  de  Treves, 


fie  celui  de  Mayence  en  1 549 , y font  ex- 
près. T.  VI,/».  1 187-1191. 


CADAVRES. 

LEs  Eccléliaftiqucs  morts  fie  leurs  cada- 
vres, font-ils  jugés  par  le  Juge  d'E- 
gliic  ? Voyez  Morts , n.  I. 


CAHIERS 

DES  ASSEMBLÉES  DU  CLERGÉ. 

1.  f"  Es  Cahiers  des  Remontrances  que 
1 j les  Aflcmblécs  du  Clergé  présen- 
tent au  Roi , ont  été  lignés,  quelques-uns 
par  les  fculs  Prélidens  fie  les  Secrétaires  ; 
d’autres  , par  toute  l’AlIembléc  ; quel- 
ques autres,  par  les  Commiüaircs  üépu- 
tés  À la  pourfuite.  T.  VIII, p.  707. 

II.  Sur  le  Cahier  préfente  par  l’Aflem- 
bléc  de  1635 , le*  Commi  flaires  du  Con- 
feil  formèrent  trois  difficultés:  1°.  Sur  ce 
u’il  n’y  avoir  point  d’intitulacion , ni  l’a- 
refle  a la  tête  d’icelui  : z°#Surce  qu’il 
n’éroitpas  ligné  : 30.  Sur  ce  qu'il  n’y  avoir, 
ni  au  commencement,  'ni  à la  fin  , au- 
cun terme  de  foumitiion,  ni  de  rcfpccl. 
t.  yin9p.  707, 708. 


CALICES. 

I.  T 'Art.  18  du  Réglement  des  Régu- 

I.  _i  liers , défend  aux  Religieux  fie  à 
tous  Prêtres  d'un  Ordre  inférieur  de  coti- 
facrer  les  Calices , quelques  privilèges 
qu’ils  puident  avoir.  Ce  réglement  cft 
fondé  fur  le  droit  qui  rélerve  aux  Evê- 
ques, jlabiles  rerum  benedicliones  ; fie  fur 
un  ufage  confiant,  démontré  par  tous  les 
Pontificaux  fie  Euchologcs;  1 ans  que  les 
Mendians  puident  alléguer  le  privilège 
accordé  par  Sixte  IV,  attendu  qu’il  a éré 
révoqué  par  le  Concile  de  Trente,  Sejf.  6 
de  rej.  cap.  5. T.  VI,/».  l 558-1565,  1566. 

II.  Ceux  qui  font  la  vilitc  des  Eglifes 
Paroilîialcs  , doivent  pourvoir  à ce  qu’el- 
les foienr  fournies  ac  Calices.  Edit  de 
1695  , art.  XVI.  T.  VI,/».  A31- 

N ij 
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III.  Les  Calices  doivent  être  fournis 
par  les  Décimatcurs,  & fubfidiaircmcnt 
par  ceux  qui  pofiedent  les  dixmes  inféo- 
dées, li  les  Fabriques  des  Parodies  n’ont 
pas  des  revenus  fulfifans  pour  les  fournir.. 
Edit  de  1695,  art.  XXI.  T.  VI,/».  2-34» 
*3Ï- 


CALOMNIE. 

I.  T ’Aflémblée  générale  du  Clergé , con- 

I , voquée  en  1 700 , a ccnfuré  cette 
propofition.  Probabile  e fi  non peccare  ntor- 
t aliter  qutimponit  jalfum  crimen  alicui , ut 
fuam  jujhtmm  & honorent  defendat  ; & fi 
hoc  non  efi probabile  , nulla  erit  opinio  pro- 

babilis  in  Fbeolojiâ hujus  propofitio- 

nis  doclrina  falja  efi,  terne r aria , jeanda- 
lofa  y erronea  , fpatiofarn  calumniatoribus 
& impofioribus  portant  aperit,  & clarc  dett- 
git  quant  nefaria  placita  probabilitatis  no- 
mine  inducantur.  T.  I ,p.  719. 

II.  Par  l’Edit  de  François  II , donné  à 

Romorantin  au  mois  de  Mai  1560,  tous 
faifeurs  de  placards,  cartels,  ou  libelles 
diffamatoires , qui  ne  peuvent  tendre  quW 
émouvoir  & irriter  le  peuple  à fedition; 
les  Imprimeurs,  vendeurs  &:  faneurs  def- 
dits  libelles,  font  déclarés  criminels  de 
Lczc-Majefté  , & fujets  aux  peines  des 
fedirieux  &:  faifeurs  d’Aflcmblécs  ; & en 
confëqucnce , peuvent  être  jugés  en  der- 
nier refl'ort  par  le  Siège  Prélidial  dans  le 
refïort  duquel  le  délit  a été  commis.  Par 
ce  mêmcEdît,  tous  calomniateurs,  qui 
fauflcmcnt&  malicicufcment  déféreront 
& acculeront  autres,  font  déclarés  fujets 
à pareilles  & à femblablcs  peines  que  fc- 
roient  les  accufés,  s'ils  étoient  convain- 
cus. T.  Vil  , 5 8 r , 581. 

L’Ordonnance  de  Moulins , art.  77,  & 
l’Edit  de  1571  , art.  io  , déclarent  les 
auteurs  des  libelles  diffamatoires  contre 
l’honneur  des  perfonnes,  les  Imprimeurs 
& les  vendeurs  de  ces  livres , perturba- 
teurs du  repos  public , & les  condamnent 
à être  punis  comme  tels.  T.  I ,/.  840 , 84 1 . 

III.  L’accufation  de  calomnie,  intentée 
contre  un  Eccléliaftiquc  par  un  Laïque , 
doit  être  inftruitc  par  le  Juge  d’Eglifc , 
conjointement  avec  le  Juge  Royal.  Ainfi 
jugé  par  les  Arrêts  rendus  au  Parlement 
de  Paris  le  3 1 Janvier  , & le  x $ Février 
1701 , dans  la  caufe  du  fîcur  Siccard , Prê- 
tre du  Dioccfc  de  Paris.  T.  VII, p.  764 
jufaph  777- 

IV.  Lors  de  l’interrogatoire  de  Laïques  ‘ 
ou  d’Eccléfiaftiqucs  accufés  de  calomnie  , 
d’avoir  compofë  des  mémoires  faux  & ca- 
lomnieux , ëc  des  libelles , ou  d’y  avoir  eu 


part,  on  doit  leur  repréfenter  le  mémoire 
qu’on  leur  impute  pour  le  rcconnoîtrc, 
ou  le  défa vouer  : & fi  on  ne  lait  cette  rc- 
préfentation  qu’au  récolement , c’cft  un 
moyen  de  nullité  contre  toute  la  procé- 
dure qui  a été  faite  fur  ce  fujet.  Cette 
maxime  a été  établie  dans  la  caufe  du  fieur 
Siccard.  T.  VII,/.  765, 766. 


CALVINISTES. 

Voyez  Pkotestans. 


CANONICATS. 

Voyez  Chanoines,  §.  XIV. 


CANONISATION. 

SUr  la  canonifation  de  faint  Louis,  de 
faint  François  de  Sales,  & fur  la  béati- 
fication de  M.  Vincent  de  Paul.  Voyez 
Saints. 


CARCAN. 

Voyez  Pilori. 


CARDINAUX. 

§.  I.  Leur  origine , leurs  Titres  , 
Pourpre  accordée  y T Induit  y ou 
Compactum , & fes  difpofitions. 

I.  1}  Orne  étant  le  premier  Siège  de  l’E- 
gjjfc  univcrfcllc , éc  le  nombre  des 
Chrétiens  y étant  grandement  accru , cette 
Ville  fut  diftribuée  en  plufieurs  Paroifics 
& Eglifcs,  à chacune  defquellcs  il  y avoit 
un  Prêtre  : tous  ces  Prêtres  que  l’on  rc* 
gardoit  comme  les  Confeillcrs  & les  Af- 
Idleurs  du  Pape,  furent,  à caufe  de  la 
dignité  du  faint  Siège,  appelles  Prcsby- 
teri  Cardinales.  C’cft  l’origine  jles  Cardi- 
naux. Il  y en  a qui  rapportent  leur  pre- 
mière création  au  Pape  Evariftc,  fuccef- 
feur  d’Anaclct ; d’autres  au  Pape  Marcel, 
en  l’an  304.  T.  VI,  p.  482-1171,  1173. 
T.  XI , /.  6 28  & Juiv. 

II.  Ils  n’étoient  d’abord  que  quatorze 
ou  quinze  au  plus  : chacun  d’eux  ayant 
fon  titre  particulier  de  chaque  Eglife , ils 
étoient  comme  plufieurs  Curés  de  diverfes 
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EpRcs  fie  Paroi  flcs  tic  Rome.  Cette  pre- 
mière origine  ne  permettoit  pas  que  l’on 
en  put  (aire  d’autres,  que  ceux  qui  étoient 
pourvus  des  Cures  de  la  Ville  de  Rome. 
Mais  les  Papes , voulant  gratifier  de  la 
dignité  de  Cardinal , d’autres  que  ccu» 
qui  étoient  pourvus  d’Eglifes  en  titres  de 
Paroi  fies , ils  les  dénommèrent  non-fcule- 
ment  à T empli  s Parochialibus  , mais  aufii 
à Bajîücis , tumulis  Marty rum  & ab  aliis 
locis fanâis.  Et  pourvu  qu’il  rcftàtàRomc 
quelque  petite  Eglifc,  ou  lieu  de  dévotion 
qui  fut  vacant,  ns  créoicntdc  nouveaux 
Cardinaux. T.  XI, p.  619, 630-648 , 649. 

Le  Pape  Marcel  fixa  ces  titres  315,  qui 
étoient  d’cfpcccs  de  Dioccfcs.  Optât  de 
Mileve  comptait  de  fon  temps  plus  de 
quarante  Baliliques , ou  le  peuple  s'aflem- 
bloit  publiquement;  fie  le  Pape,  en  ligne 
de  communion  , envoyoit  du  pain  , fer- 
mentum , à toutes' ces  Aficmblées  parti- 
culières. T.  VI,  p-  1172.*  1173. 

III.  Entre  les  citres  des  Cardinaux  , il  y 
en  a fept  qui  lourdes  Evêchés  auprès  de 
Rome.  Oftic , Porto , Sabine , Palcftriîic , 
Frefeati  Se  Alba.C’eft  la  Coutume  que  les 
anciens  Cardinaux,  qui  font  à Rome, 
optent  ces  Egides  d’Evêques- Cardinaux  , 
quand  elles  viennent  à vaquer.  Cet  éca- 
blillement  des  Evêques-Cardinaux  dans 
l’Eglifede  Rome , elc  ancien.  Anaftalc  le 
Bibliothécaire  écrit,  qu'ils  étoient  fept 
fous  le  Pontificat  d’Etienne  111  fur  la  fin 
du  VIIIe  ficelé.  T.  XI,  p.  609. 

IV.  Ceft  le  Pape  Innocent  IV  qui  a 
voulu  que  les  Cardinaux  , pour  marque  de 
leur  grandeur,  fuilent  habillés  de  pour- 
pre, comme  rcprëicntant  le  Sénat  ancien 
de  Rome.  T.  XI,  p.  6 19-649. 

V.  Un  des  principaux  titres  desCardi- 
*.  naux  cft  l’Induit,  qui  leur  a été  accordé 

par  le  Pape  Paul  IV , le  1 8 Mai  1555;  en- 
fuite  des  articles  ou  conventions  faites 
entre  les  mêmes  Cardinaux  aflcmblés  dans 
Je  Conclave  pendant  la  vacance  du  faint 
Siégé , que  l’on  appelle  ordinairement  le 
Compaclum.  11  renferme  les  dilpofitions 
fui  van  tes  : 

Le  Pape  y promet  d’abord  , fi e en  fait 
ferment , *ie  procurer,  Jutant  qu’il  lcra 
en  lui  , la  paix  fie  la  concorde  entre  les 
Princes  Chrétiens , fie  de  travailler  enfuite 
à la  réforme  de  l’Eglife  fie  de  la  Cour  de 
Rome , en  pourluivant  celle  que  Jules  III 
avoic  déjà  commencée.  i°.  De  ne  point 
transférer  la  Cour  de  Rome  hors  la  Ville 
de  ce  nom.  30.  De  réduire  à quarante  le 
nombre  des  Cardinaux,  qui  feront  pris 
indifféremment  de  tourc  Nation  : Sa  Sain- 
teté fc  merve  néanmoins  la  difpofition 
de  deux  ou  crois  Chapeaux , avant  même 
que  cette  réduction  le  fafle...  40.  De  ne 


point  nommer  des  Cardinaux  qui  ne 
l'oient  âgés  de  vingt-cinq  ans  au  moins , 
qui  d’aiflcurs  foient  recommandables  par 
l’intégrité  de  leurs  mœurs,  fie  par  leur 

capacité $°.  De  ne  point  admettre  en 

même-temps  dans  le  Sacré  College  l’oncle 
fie  le  neveu , fie  les  deux  fferes....  6°.  De 
notifier  la  nomination  aux  Cardinaux  a f- 
fcmblcs  au  Confiftoirc , l£ic  jours  avant 
la  publication  d’icelle,  fans  aucune réfer- 

vc , in  Petto 7”.  Qu’il  fera  permis  aux 

Cardinaux  de  difpolèr  tant  entre-vifs, 
que  par  teftament , de  leurs  biens  St  reve- 
nus même  Eccléfiaftiqucs,  fans  'qu’ils 
aient  beibin , pour  raifon  de  ce,  d’aucune 
autre  pcrmiilion....  8°.  Qu’au  cas  de  more 
ab  intcjlat , leur  lucceilion  fera  révcrfible 
à leurs  héritiers  ou  à leurs  commcniaux , 
fans  que  la  Chambra  Apoftolique  pu i lie 
y rien  prétendre. 90.  Sa  Sainteté  s’o- 

blige à fournir  une  penfion  de  100  ducats 
par  mois  à ceux  des  Cardinaux , donc  les 
revenus  ne  monteront  point  à 6000  du- 
cats.... 1 o°.  Seront  les  Cardinaux  exempts 
de  toutes  décimes  fie  impoiieions,  tant  or- 
dinaires, qu’exrraordinaircs n°.  lis 

Kourront  difpofcr  librement  de  tous  les 
énëriccs  qui  font  à leur  collation  , fans 
être  aflujettis  aux  réferves  Apoftoliques  ; 
fie  il  ne  fera  point  dérogé  pour  eux  à la 

Règle  de  Injfrmis 1 1°.  Il  ne  fera  point 

procédé  contr  eux , que  dans  les  cas  d'hé- 
rélic  , de  fchifme , fie  de  Leze-Majefté  au 
premier  chef,  fie  feulement  en  grande  con- 
noiffancc  dccaufc,  fie  du  confcntcmenc 
des  deux  tiers  des  Cardinaux  choifis  fie 

nommés  Com  mi  flaires  pour  cet  effet 

1 3°.  Le  Pape  promet  fie  s’engage  à ne  ja- 
mais aliéner,  échanger,  ou  affermer  au- 
delà  de  fa  vie,  les  biens  de  l’Egîife  Ro- 
maine, fous  aucun  prétexte,  même  du 

confcntcmenc  des  Cardinaux 140.  II 

s’engage  aulli  à éviter  toute  guerre  avec 
les  Princes  Chrétiens , fie  à ne  contrarier 
avec  aucun  deux  aucune  alliance , au  pré- 
judice des  autres,  fi  ce  n’cft  pour  quelque 
caufe  raifonnable,  fie  approuvée  de  la  plus 

grande  partie  des  Cardinaux 15".  De 

ne  point  accorder  les  Bulles,  ou  les  Pro- 
vifions  des  Evêchés , Abbayes  fie  autres 
bénéfices  confiftoriaux , que  dans  le  Con- 
fiftoirc; lcfqucllcs  feront  toujours  expé- 
diées par  la  voie  ordinaire  de  la  Chancel- 
lerie ou  Chambre  Apoftolique...  1 6°. Qu’il 
ne  fera  point  ordonné,  ou  accordé,  mê- 
me à l’inftance  des  Princes,  aucune  impo- 
fition  de  décimes , que  pour  caufcs  très- 
urgentes  fie  reconnues  telles  par  le  plus 
grand  nombre  des  Cardinaux...  1 70.  Qu’il 
ne  fc^  fait  aucune  impofition  fur  lc\ 
Bénéficieront  les  revenus  ne  vont  point 
au-delà  de  i4ducats...  Enfin,  Sa  Sainteté 
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s’engage  i faire  expédier  en  temps  & lieu , 
à la  première  réquisition  des  Parties  inté- 
reflees,  routes  Bulles  & Lettres  Apoflo- 
liqucs  néceflaircs  pour  l’exécution  oc  tout 
ce  que  dcfl'us.  T.  X,p.  984  & fuiv, 

§.  II.  Leur  nombre , âge , & qualités . 

I.  Le  Cont^;  de  Bafle  a réglé  le  nom- 
bre des  Cardinaux  à vingt-quatre,  nom- 
bre auquel  il  ne  permet  point  d’ajouter, 
niji  pro  magna  Lcclcfuz  necejjitate  vel  uù- 
luate . T.  X,  p.  41 , 41. 

L’induit  accordé  aux  Cardinaux  par  le 
Pape  Paul  IV,  appcllé  (.ompacium  , l’a 
réglé  à quarante.  Ce  réglement  contient 
quelques  modifications.  T.  X,  p.  985. 

II.  Quant  aux  qualités  des  Cardinaux, 
le  Concile  de  Balle  a fait  ce  réglement. 
Situ  viri  fcientiâ  , mor.bujque , reru/a  ex- 
perii/uiâ  excellentes , non  minores  triginta 
an  ms  , Magijlri , Doâores  feu  Licemuui 
cum  rigore  examinis  in  jure  divino  velhu- 
mano.  S it  fa  Item  tenta  vel  quart  a pars  de 
Magijlris , aut  Lt  ce  niions  ui  facrâ  Scrip- 
turâ . T.  X,  p.  41. 

Il  ne  permet  point  qu’on  nomme  au 
Cardinalat  les  neveux  des  Papes.  Ce  der- 
nier article  n’cR  pas  luivi  dam  la  Pra- 
gmatique. T.  X,  p.  4a , 41. 

Le  C ompaSum  ne  demande  que  l’âge 
de  vingt-cinq  ans.  Il  exclut  de  la  dignité 
de  Cardinal  l’oncle  & le  neveu  , le  frère 
& le  beau-frere.  T.  X , p.  985  , 986- 

$.  III.  S'ils  doivent  réfider  à Rome? 

En  1646 , le  Pape  Innocent  X publia 
une  Bulle  pour  obliger  tous  les  Cardinaux 
de  rélider  à Rome.  Les  Gens  du  Roi  firent 
leurs  prqreftations  publiques,  & en  inter- 
jetteront appel  comme  d’abus.  M.  Talon 
portant  la  parole,  repréfenta  que -non-feu- 
lement les  termes  dans  lefqueLs  cette  piè- 
ce cft  conçue,  étoi  en  r abu  fi  fs  , félon  nos 
mœurs,  en  ce  qu’elle  étoit  faite  du  pro- 
pre mouvement  de  Sa  Sainteté  ; mais  en- 
core qu’une  aflâirc de  cette  qualité,  con- 
cernant le  facré  College  des1  Cardinaux, 
ne  pouvoir  être  rcloluc  que  dans  une  Af- 
fcmbléc  légitime  de  l’Eglife,  ou  tout  au 
moins  de  Confiho fratrum.  T-  VI  ->p-  * 047. 

$.  IV.  De  la  vacance  d’un  Evêché , 
& de  l'ouverture  de  la  Régale  par 
La  promotion  de  L'Evêque  au  Car- 
dinalat. 

I.  Quelques  Auteurs  ont  écrit,  que  dans 
U XVe  fieele  on  étoit  perfuadë  «^France 
de  la  vacance  duo  Evêché , par  la  promo- 
tion de  l’Evêque  au  Cardinalat,  êcqu’on  y 


croyoit  que  ces  titres  n’éroicnr  pas  cJr- 
patibles,  par  dil’pcnfc  même  du  Paint  Sié- 
gé. Ils  allurent  que  A1.  de  Rochctaillcc  , 
Archevêque  de  Rouen , qui  fut  promu  au 
Cardinalat  eu  1 426,  c(l  le  premier  auquel 
%n  a permis  de  confcrvcr  l’on  Archevê- 
ché, étant  Cardinal.  Le  Pape  Martin  V, 
qui  Pavoit  fait  CarJinal , lui  accorda  drt- 
pculc  pour  le  confcrvcr,  & ltti  permit  à. 
cet  etièt  de  le  poiïedcr  en  Commendc. 
Bulle  de  ce  Pape.  Lettres- Paumes  & ré- 
glement du  Confeil  du  Roi  , concernant 
cette  dtfpenfe.  T.  XI , p.  594 jufqu’h  604. 

IL  Nous  avons  un  grand  nombre  d’ Ar- 
rêts rendus,  tant  avant  la  promotion  de 
M.  de  Rochctailléc  au  Cardinalat,  que 
depuis,  Id'qucls  ont  jugé  que  la  Régale 
cil  ouverte,  & que  l’Evêché  vaque  par  la 
promotion  de  l’Evêque  à la  dignité  de 
Cardinal.  / onde  me  ns  de  cette  J urïf pru- 
dence. T.  XI , p.  604,  605. 

IIL  Ces  anciens  ufages  de  l’Eglife  de 
France,  font  conformes  aux  maximes  du 
Droir  Canonique,  contenu  dans  les  Dé- 
crétales même  de  la  collection  de  Gré- 
goire IX.  Selon  ces  maximes,  les  Prêtres- 
Cardinaux  de  l’Eglife  de  Rome  y a voient 
leurs  titres , avec  obligation  d’y  réfider. 
T.  XI, p.  605 , 606 , 607. 

IV.  Lorfque  les  Papes  onc  commencé 
de  confcrvcr  aux  Evêques  leurs  Evêchés 
avec  le  titre  de  Cardinal  ; ils  les  leur  ont 
donnés  en  Commendc , prérendant  par 
cette  voie , concilier  en  quelque  manière 
l'incompatibilité  de  ces  deux  titres.  T.  XI, 
p.  6 07. 

V.  Après  qu'on  a été  accoutumé  à voir 
des  Cardinaux  qui  conlcrvoicnt  leurs  Evê- 
chés par  Je  moyen  de  ces  Commendes; 
les  Papes  ont  accordé  des  difpcnlcs  d’in- 
compatibilité dans  la  promotion  au  Car- 
dinalat, & les  Cardinaux  ont  confier vé 
en  titre  leurs  Evêchés.  Mais , quoique  Til- 
lage parut  avoir  autorilé  cette  nouvelle 
dil ci pline  dans  TEglific  de  Rome , pluiicurs 
grands  Hommes  faifoient  difficulté  de  la 
recevoir.  T.  XI, p.  607,  608. 

VI.  Dans  notre  fieele , la  Cour  de  Rome 
a porté  encore  plus  loin  ce  changement 
de  l'on  ancienne  difciplinc.  Fagnan  écrit 
que  de  fion  temps,  c’étoit  TuugC  qu’un 
Evêque , étant  élevé  au  Cardinalat , retint 
fion  Evêché  fians  difpcnfc.  Le  Pape  Ur- 
bain VIII , ayant  trouvé  l’ufagc  établi , de 
confcrvcr  aux  Cardinaux  les  Evêchés 

u’ils  avoient  avant  leur  promotion  , 

’cn  accorder  aux  Cardinaux  qui-  n’en 
avoient  point,  n’entreprit  pas  de  le  réfor- 
mer ; mais  il  voulut  les  obligcy^Taller  ré- 
fider dans  leurs  Evêchés.  T.  X^  P\&° 9t 
fi  10. 

VH.  Cette  dilcipline  de  la  Cour  de 
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Rome,  de  confervcr  fans  difpenfc,  les 
Evêchés  aux  Evêques  promus  au  Cardina- 
lat, aux  titres  meme  de  Cardinaux-Evê- 
ques , Se  de  ne  pas  les  confidérer  comme 
vacans  par  cette  promotion  , n’ell  point 
encore  entièrement  reçue  dans  nos  uiâgcs. 

Depuis  la  difpcnfe  accordée  au  Cardi- 
nal de  la  Rochctailléc , il  a pafle  en  cou- 
tume que  les  Cardinaux  puiUent  pollèdcr 
<les  Evcchcs  en  France  ; mais  on  y elt  tou- 
jours perfuadé  que  cette  promotion  fait 
vaquer  l’Evêché  ; qu’il  y a Régale  ouverte , 
& que  le  Cardinal  auquel  le  Roi  confenc 
que  le  gouvernement  de  la  même  Eglife 
foit  confervé  , eft  obligé  aux  mêmes  for- 
mes, pour  la  clôture  de  la  Régale,  aux- 
quelles il  a fatisfait,  quand  il  a été  nommé 
à cet  Evêché.  Il  faut  convenir  cependant, 
quel’ufagcdu  Royaume  n’a  été  confervé, 

3 ue  pour  ce  qui  regarde  les  droits  du  Roi 
ans  la  Régale  ; & qu’on  s’eft  conformé 
à la  nouvelle  difcipline  de  Rome,  à l’é- 
gard de  la  Jurifdi&ion  Epifcopale.  L’Evê- 
que, promu  au  Cardinalat,  en  demeure 
dans  l'exercice,  fans  être  dépofl'édé  par 
le  Chapitre.  T.  XI , p.  6 1 o , 6 1 1 . 

VIII.  11  y a eu  diverfes  circonftanccs 
où  l’on  a douté  s’il  y a lieu  à l’ouver- 
ture de  la  Régale  par  la  promotion  de 
l’Evêque  à la  dignité  de  Cardinal.  On  a 
demandé  d’abora , fi  elle  eft:  ouverte  auifi- 
tôt  après  que  le  Pape  l’a  nommé,  ou  feu- 
lement quand  l’Evêque  a accepté  cette 
nomination  ? Il  eft  conftanr  que  la  nomi- 
nation d’un  Evêque  au  Cardinalat  ne  fuf- 
fir  pas,  afin  que  la  Régale  foit  ouverte 
dans  fon  Evêché  ; il  eft  néccfiairc  qu’il 
accepte  cette  dignité  ; mais  s’il  vient  à 
l’accepter,  l’ouverture  de  la  Régale  com- 
mence du  jour  de  la  nomination , parce 
que  la  nomination  eft  fon  titre.  T.  X, 

p.  6i  i , 6i*. 

IX.  Y auroit-il  ouverture  à la  Régale 
par  la  promotion  de  l’Evêque  à la  dignité 
de  Cardinal , fi  le  Pape  lui  confcrvoit  fon 
Evêché  en  Commendd  par  la  même  Bul- 
le ? ou  cft-cllc  ouverte  auffi-tôt  après  la 
promotion  au  Cardinalat  ? La  queirion  fe 
préfenta  au  Parlement  de  Paris , à l’occa- 
fion  d’une  contcftation  pour  une  Prében- 
de de  l’ Eglife  de  Laon.  La  Cour , par  Arrêt 
du  ii  Novembre  1384,  jugea,  i°.  que  la 
Régale  croit  ouverte  dans  le  Dioccfc  par 
la  promotion  de  l’Evêque  au  Cardinalat, 
nonobftant  que  le  Pape  lui  eût  confervé 
l’Evcché  en  Commende.  x°.  Que  la  dif- 
pofirion  du  Canonicat  vacant  appartenofe 
au  Roi,  quoiqu’il  eût  vaqué  en  Cour  de 
Rome.  T.  XI, p.  613  jujqu‘h  6 1 8. 

X.  Y a-t-il  ouverture  à la  Régale , par  la 
promotion  de  l’Evêque  au  Cardinalat  fans 
titre  y mais  feulement  fub  expeSatione  u- 


tuli?  Cette  queftion  fut  jugée  au  Parle- 
ment de  Paris  le  29  Août  1598.  Cette 
Cour  décida , que  la  Régale  étoit  ouverte 
dans  le  Dioede  de  Paris,  par  la  promotion 
de  M.  de  Gondy  , Evêque  de  Paris,  fub 
expeciatione  t'uuh.  11  s’agifloit  d’un  Cano- 
nicat de  Saint-Germain-l’Auxcrrois.  La 
queftion  fut  traitée  avec  grande  érudition 
par  M.  l' Avocat-Général  Servin  Se  par  les 
Avocats  des  Parties , dont  on  rapporte  les 
Plaidoyers.  T.  XI  > p.  61 8-610  te  fuiv. 

La  même  ^Jeftion  fe  préfenta  du  temps 
du  Cardinal  d’Amboile,  qui  avoit  été 
promu  à cette  dignité  fub  expedationc  ti- 
tuli.  Elle  étoit  entre  deux  Régaliftes.  La 
Cour  jugea  contre  le  fendillent  du  Pro- 
cureur-Général , que  le  Cardinal  fans  ti- 
tre ayant  la  meme  dignité , le  même  atta- 
chement \ l’Eglife  ifc  Rome,  avec  obli- 
gation d’y  réfider,  il  y avoit  eu  vacance 
de  l’Evêcné  Se  ouverture  de  la  Régale  par 
la  nominadon.  T.  XI,  p.  618, 619, 610. 

XI.  Un  Evêque  avant  été  promu  par  le 
Pape  au  Cardinalat  lans  le  confcntcmcnt 
du  Roi , Sa  Majefté , après  cette  nomina- 
don, ayant  même  fait  défenfes  au  Prélat 
nommé  Cardinal  d’accepter  cette  digni- 
té ; on  a demandé , fi  le  Roi  venant  dans 
la  luitc  à donner  fon  confcntcmcnt,  l’ou- 
verture de  la  Régale  doit  avoir  un  effet 
récroa&if  au  jour  de  la  nomination  du 
Pape?  Cette  queftion  s’eft  préfentëc  au 
Parlement  de  Paris  au  fujet  de  la  Théolo- 
gale de  Rheims,  Se  y a été  jugée,  contre 
le  Régal ifte  par  Arrêt  du  30  Juillet  1726, 
au  rapport  de  M.  l’Abbé  Pucelle.  T.  XI, 
p.  1 990  & fuiv.  • 

$.  V.  Droits  & Prérogatives  des 
Cardinaux. 

I.  L’Induit  accordé  aux  Cardinaux  par 
le  Pape  Paul  IV,  le  28  Mai  1555,  enfuite 
des  articles  ou  conventions  faites  entre 
les  mêmes  Cardinaux  affemblcs  dans  le 
Conclave,  pendant  la  vacance  du  faint 
Siège,  que  l’on  appelle  ordinairement  le 
Compaclum , contient  pluficurs  dil pon- 
dons réladvcs  aux  Cardinaux , leurs  droits 
Se  leurs  privilèges.  Ces  difpofiùons  ont  été 
rapportées  ci-dcffus.  $.  I,  n.  V. 

IL  Le  Pape  Alexandre  III  a attribué 
aux  fculs  Cardinaux  le  droit  d’élire  les 
Papes,  & a voulu  que  cette  élection  ne 
foit  réputée  valable  qu’au  cas  que  les  deux 
parts  foient  concordantes.  Le  Concile 
général  de  Lyon  fous  Grégôire  X,  Se  ce- 
lui de  Vienne  fous  Clément  V,  confirment 
cette  forme  d’élc&ion.  C’eft  la  même  qui 
fe  pratique  aujourd’hui.  T.  X,y>.  896-934. 

III.  C’eft  une  maxime  ordinaire,  que  les 
Cardinaux  ne  font  point  compris  dans  les 
règles  de  Chancellerie  , lorfqu’ils  n’y  font 
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point  en  termes  exprès.  fi  ce  n’eft  dans 
les  cas  qui  leur  font  favorables.  T.  X, 
p.  noi,  1203. 

IV.  Le  Concile  de  Trente,  Sejf.  24, 
cap.  19,  de  ref.  eu  condamnant  en  géné- 
ral toutes  fortes  de  grâces  expectatives, 
n’exccptc  point  cciles-là  même  qui  avoient 
été  accordées  aux  Cardinaux.  T.  VI, 
/>.  981,981. 

V.  Les  Cardinaux  prétendent  Jouir  du 
droit  de  le  réferver  loco penfionisy  les  col- 
lations des  Bénéfices  dondÉIs  font  la  dé- 
miliion,  ou  la  rélignarion.  T.  X,  p.  39 6. 

VI.  Le  quatrième  Canon  du  troilicmc 
Concile  de  Latran , tenu  en  1 179,  défend 
aux  Cardinaux  , en  faifant  la  vifite  des 
Eglifes  qui  leur  font  foumifes,  d'exiger 
au-delà  de  vingt-cinq  chevaux , ou  voitu- 
res pour  eux  fie  pour  leur  fuite.  T.  VU. 
p.  7-167 , 168. 

VII.  Sur  la  Jurifdicfcion  des  Abbés  Com- 
mendataires  , qui  font  Cardinaux  , fur 
les  Monafteres.  Voyez  Commencées , §.  V, 
n.  I. 

$.  VI.  Induits  accordas  aux.  Cardi- 
naux touchant  la  dijpojuion 
des  Bénéfices. 

Dans  les  Induits  que  les  Papes  ont  ac- 
cordés aux  Cardinaux , on  diltinguc  plu- 
sieurs parties.  Cette  conceilion  peut  être 
réduite  à trois  chefs.  1".  Le  Pape  ne  peut 
les  prévenir  dans  la  collation  des  Bénéfi- 
ces dont  ils  ont  la  difpofition,  ôc  à leur 
égard  Sa  Sainteté  renonce  à toutes  les 
refer ves  Apoftoliqucs.  20.  Dans  la  colla- 
tion des  Bénéfices  qui  dépendent  des 
Cardinaux , le  Pape  ne  peut  déroger  à la 
réglé  des  vingt-jours.  30.  Les  Cardinaux 
peuvent  conférer  dcCommendecn  Com- 
mende  à des  Séculiers  des  Bénéfices  régu- 
liers ; ils  peuvent  même  les  conférer  A 
certaines,  conditions  de  titre  en  Com- 
mciule.  Voyez  Induits  des  Cardinaux. 

§.  VII.  Sont-ils  fiujets  à l'Induit  du 
Parlement  ? 

I.  La  Bulle  de  conccflion  de  cet  Induit 
obtenue  du  Pape  Paul  III,  eft  en  termes 
généraux,  fans  y comprendre,  ni  excepter 
Tes  Cardinaux  en  termes  formels.  T.  XI, 
p.  140  7- j 475 , 0 fuiv. 

Suivant  les  maximes  du  Droit  Gaooni- 
uc>  pour  v ajTujcttir  les  Cardinaux,  il 
toit  nécellaire  de  les  y comprendre  en 
termes  formels.  Selon  cette  obfervation, 
il  y a lieu  de  recevoir  ce  que  dit  le  Pape 
Clcment  IX,  dans  la  Bulle  d'ampliation 
de  cet  Induit,  que  Paul  IU.  a déclaré  que 
fon  intention  n’étoit  pas  de  les  y alfujct- 
tir.  T.  XI,/».  1497-1505, 
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II.  Les  termes  de  la  Bulle  de  Paul  III 
ont  été  expliqués  en  France  en  un  autre 
firns , fit  la  Déclaration  de  ce  Pape , réfé- 
rée dans  la  Bulle  de  Clément  IX , n’y  a 
point  été  connue.  Les  Cardinaux  ayant 
prétendu  être  exempts  de  cet  Induit,  le 
Roi  François  I les  y aflujettit  par  fa  Dé- 
claration du  18  Janvier  1541  ; fit  pour 
donner  plus  de  force  à fon  Ordonnance, 
il  allure  que  c’cft  l’intention  de  Paul  III.. 
En  exécution  de  cette  Déclaration,  Fran* 

ois  I donna  des  Lettres  de  nomination 

plulieurs  Indultaires  fur  des  Abbayes 
poflèdées  par  des  Cardinaux.  Cette  Dé- 
claration fut  confirmée  par  une  autre  du 
merpe  Roi  du  1 3 Mars  1543,  rendue  en 
forme  de  Jugement  contradictoire.  Occa - 
Jion  de  cette  Déclaration.  T.  XI,/»  1408  , 
1409-1482-1486  ù fuiv. 

III.  Depuis  ^:c  réglement,  les  Cardi- 
naux ont  été  fuicts  à l'Induit  du  Parle- 
ment, comme  les  autres  Collatcurs  fie 
Patrons  Eccléfiaftiques^iu -Royaume,  juf- 
qu’en  1668  , que  la  Bulle  d'ampliation  de 
cet  Induit , obtenue  du  Pape  Clément  IX, 
fie  les  Lettres- Patentes  de  Louis  XIV, 
pour  l’exécution  de  cette  Bulle , ayant  été . 
regiftrées  au  Grand-Conleil , ils  ont  pré- 
tendu qu’ils  en  font  déchargés,  & que 
c’cft  l’clprit  & Je  lcns  de  cette  Bulle  te.  des 
Lettres-Patentes.  On  a fait  une  grande 
queftion  fur  cette  prétention  ; favoir , li 
elle  eft  bien  fondée  ; fur  quoi  trois  fenti- 
mens  différens.  Mais , nonobftant  toutes 
lcsrailons  qu'on  allègue  contre  la  déchar- 
ge des  Cardinaux  , Image  leur  eft  favo- 
rable. T.  XI,/».  1409  jujyu'à  1418-1505, 
1506-1510,  1511. 

IV.  Quoique  les  elaufes  de  la  Bulle  de 
Clément  IX,  parodient  précifes  pour  dé- 
charger les  Cardinaux  de  l'Induit  du  Par- 
lement, & qu’elles  aient  éré  acceptées  fie 
approuvées  par  des  Lettres-Patentes  cn- 
régiftrccs,  pluficurs  Indultaires  en  jugè- 
rent autrement;  fie  nonobftant  ccttc  dé- 
charge , ils  continuèrent  d’obtenir  des 
Lerrres  de  nomination  fur  les  Bénéfices 
pofTédés  par  des  Cardinaux.  Ce  qui  obli- 
gea Meilleurs  les  Cardinaux  Urfini  ,d’Eft, 
Grimaldi,  de  Rets,  Mancini  fie  de  Bouil- 
lon , de  folliciter  un  Arrêt  du  ConfeiJ 
d’Etat  pour  les  en  décharger , avec  des 
Lettres-Patentes  en  conformité  de  l’Ar- 
rêt; ils  l’obtinrent  en  1672.  Le  Cardinal 
de  Bonzi  en  obtint  un  femblable  le  25 
Avril  1 672 , fie  des  Lettres-Patentes  con- 
formes. Autre  Arrêt  du  Confcil  d’Etat  du 
1 7 Octobre  1 672,  en  faveur  de  M.  de  Coif- 
lin  , Evêque  d’Orléans  , tenant  l’Induit 
de  M.  Seguicr,  furM.  le  Cardinal  d’Eft, 
Abbé  de  Cluny  ; par  lequel  Arrêt  Sa  Ma- 
jefté. déclare  D’avoir  entendu  comprendre 

cçc 
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cet  Induit  dans  les  Arrêts  Se  Lettres-Pa-  La  preuve  en  eft  dans  le  compte  particu- 
tentes  pour  la  décharge  des  Cardinaux.  lier  de  la  Décime  levée  au  Diocefc  de 
T.  XI,  c.  1411, ^1413-15137^1/^1524.  Narbonne  en  1517,  lequel  fut  clos  ôc 

V.  Un  Cardinal  étant  Titulaire  d'un  arrêté  en  la  Clumbre  des  Comptes  en 
Bénéfice' qui  étoit  chargé  d’un  Induit,  1 5 3 3.  T.  VIII,  p.  1313. 
avant  qu’il  en  fut  pourvu,  on  demande  IV.  Les  Cardinaux  furent  compris  dans 
s’il  eft  obligé  de  l’acquitter  ? Cette  quef-  le  département  fait  par  l’Aflembléc  tenue 
tion  paroît  être  décidée  en  faveur  des  In-  à Poilfy  en  1561,  ainfi  que  dans  le  Dé- 
dultaircs  par  l’Arrêt  du  Conlcil  d'Etat,  partement  fait  après  l’AlTemblée  de  1 567. 
rendu  le  1 1 Janvier  1671 , fur  la  Requête  Les  Lettres- Patentes  du  Roi  Charles  IX 
de  fix  Cardinaux.  * en  .contiennent  la  preuve.  Tome  VIII, 

Cet  Arrêt  porte  : Seront  néanmoins  p.  1313,  1314. 
tenus  lefdits  Cardinaux , de  remplir  les  In-  V . Par  des  Lettres-Patentes  particulic- 

d u It  ai  res  qui  auront  éti  nommés  fur  les  Bé-  rcs,  le  Roi  ordonna  vingt  mille  livres  à 
néfices  dont  ils  font  pourvus,  auxquels  leurs  chacun  des  Cardinaux  de  Bourbon  ôc  de 
P rédécejjeurs  non  Cardinaux , n’auront  pas  Lorraine,  pour  leur  tenir  lieu  d’cxemp- 
fatisfait.  La  même  elaufe  cftaulii  dans  les  tion  des  Décimes  de  leurs  Bénéfices.  La 
Lettres-Patentes  obtenues  par  ces  Cardi-  preuve  en  eft , dans  les  comptes  du  ficur 
naux , en  conformité  de  ccc  Arrêt.  Quoi-  Claude  Marcel , Receveur  - Général  du 
que  Sa  Majerté  femblc  prononcer  feule-  Clergé  en  1568,  ôc  dans  les  cinq  années 
ment  fur  les  Bénéfices  dont  ces  Cardi-  fui  van  tes.  T.  VIII, /j.  1314,  1315»  131 6. 
naux  étoient  pourvus , dans  le  temps  qu’ils  L’Aiîémblée  de  Melun  en  1579,  cafta 

ont  obtenu  cet  Arrêt  ôc  les  Lettres-Paten-  la  penlîon  dcfdits  Cardinaux , montant  à 
tes;  on  peut  en  tirer  une  indu&ion  pour  quarante  mille  livres  par  an  , ÔC  ne  la 
les  Bénéfices  dont  ils  pouvoient  être  pour-  voulut  allouer  au  licur  Caftille.  T.  VUI, 
vus  dans  la  fuite  : memes  raifons  pour  les  ^.1317,1318. 

uns  ôc  pour  les  autres  : ÔC  en  effet,  le  pri-  Il  ne  paroît  pas  que  le  Roi  ait  accordé 
vilege  accordé  aux  Cardinaux  peut  les  aucune  décharge  avant  l’AffernWcc  de 
exempter  des  charges  perfonnelles  ; mais  Melun , depuis  celle  de  Poilfy , aux  Car- 
il  n’cft  pas  vraifemblable  qu’on  ait  voulu  dinaux  de  Tournon  \ d’ Armagnac , d’Eft 
les  difpenfcr  d’acquitter  les  charges  de  ôc  autres.  Dans  la  fuite,  ces  autres  Cardi- 
leurs  Bénéfices.  Celle-ci  ne  regarde  pas  naux  ont  été  compris  dans  les  décharges, 
leur  dignité  : c’eft  une  obligation  con-  On  le  voit  dans  le  Procès-verbal  del’Af- 
tracléc  par  leurs  prédéccflcurs , en  qualité  femblée  tenue  en  1 5 8 x.  T.  VIII  ,/>.  1 3 1 8 , 
de  Titulaires  des  mêmes  Bénéfices.  Il  faut  1319. 

ajouter  qu’un  Indultaire  eft  dans  la  bonne  VI.  Cette  queftion  de  la  décharge  des 
foi;  Ôc  qu’il  feroit  privé  de  la  grâce  de  Cardinaux,  & du  fonds  deftiné  à icelle, 
fon  Induit , fi  le  Cardinal , fuccclfcur  du  a été  agitée  dans  les  Aftemblécs  de  1 6 1 5 , 
Titulaire  non  Cardinal  fur.  lequel  il  a de  1619,  de  1628  ôc  de  1635.  On  peut 
obtenu  des  Lettres  de  nomination,  en  voir  ce  qui  en  eft  rapporté  dans  les  Pro- 
étoit  déchargé.  T.  XI, p.  1419 , 14x0.  ccs-vcrbaux.  T.  VII p.  13x0  jufqu'a. 

1 3 3 1 • 

$.  VIII.  Décharge  des  Décimes  ac - VIL  Avant  l’AfTcmbléc  de  1635,  le 

cordée  aux  Cardinaux.  fonds  *****  à h dcs  Cilrdi- 

naux , n étoit  point  réglé.  Il  a été  plus 

I.  Avant  1 516,  il  ne  paroît  rien  fur.  la  confidérable  en  certain  temps,  & quel- 

déchargc  des  Décimes,  accordée  aux  Car-  quefois  moindre,  félon  leur  nombre  ÔC 

dinaux  qui  poflèdenten  France  des  biens  leur  crédit.  Il  a été  fixé  à trcntc-fix  mille 

d’Eelife.  T.  VIII, p.  1311.  livres  en  1636.  T.  VIII,  p.  1331. 

II.  Ils  ont  été  exemptés  par  une  difpo-  Dans  un  état  du  Roi , drefle  en  164.6 , 

fition  formelle  de  la  Bulle  de  Léon  X,  du  Sa  Majefté  deftina  la  même  fomme  pour 

1 6 Mai  1 5 1 6 , de  contribuer  en  France  à la  décharge  des  Cardinaux  ÔC  autres  qu’elle 

la  Décime  qui  fut  levée  en  exécution  de  avoir  voulu  gratifier.  T.  VIII,  p • 133  x- 

cetto*Builc.  Le  Pape  donne  pour  raifon  1340. 

de  cette  décharge  , que  les  Cardinaux  Les  troubles  du  Royaume  ayant  caufé 
payoient  à Sa  Sainteté  leur  contribut&m,  des  noti  - valeurs  , l’Aftcmblée  de  1650 

pour  être  employée,  tant  à l’expédition  affeéla  le  fonds,  à la  décharge  des  Béné- 

qui  adonné  lieu  a cette  Décime , qu’aux  ficicrs  fpoliés.  L’Affcmbléc  de  1635  con- 

autres  befoins  de  l’Eglilc.  T.  VIII ,/.  8 1 8,  firma  cette  difpofition , ôc  en  obtint  l’cxé- 

819-1311,  1313.  cution  par  une  elaufe  du  contrat  qu’elle 

III.  Cette  exemption  a été  confervée  pafla  avec  Sa  Majefté:  celle  de  1665  prie 

aux  Cardinaux  pendant  pluficurs  années,  aufii  la  précaution  de  faire  inférer  cette 
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claufe  dans  le  contrat  qui  fut  parte  avec 
le  Roi.  T.  VIII  ,/>.  1 33 x jufqu‘à  1 341. 

VIII.  La  Claulc  contenue  dans  ces  con- 
trats , eft  encore  la  règle  de  l’ufage  de  no- 
tre fiecle.  Lorfque  cette  fomme  n’eft  point 
ncccllàire  pour  faire  le  remplacement  des 
non-valeurs , clic  fait  le  fonds  de  la  dé- 
charge des  Ordinaux;  & dans  les  années, 
où  une  patrie  de  cette  fomme  fuftit  pour 
rétablir  les  fpoliations,  ce  qui  en  refte 
eft  partagé  entre  les  Cardinaux  qui  ont 
obtenu  du  Roi  les  Lettres  rcquifes,  pour 
être  compris  dans  cette  décharge.  T.  y III, 
P’  ,34I* 

IX.  Quant  aux  formalités  qui  ont  été 
fuivics  par  les  Cardinaux , pour  être  com- 
pris dans  cette  décharge. 

Dans  les  premières  concevions  accor- 
dées par  le  Roi  Charles  IX,  aux  Cardi- 
naux de  Bourbon  ôc  de  Lorraine , on  ne 
voit  point  qu’ils  aient  obtenu  des  Arrêts 
du  Confeil  ; il  n’eft  fait  mention  que  des 
Lettres-Patentes  de  Sa  Majcfté.  Il  n’eft 
auflï  parlé  que  des  Lettres-Patentes  fous 
le  règne  de  Henri  III.  La  meme  forme 
a été  fuivie  fous  les  Rois  Henri  IV  & 
Louis  XIII.  On  rapporte  les  Lettres-Pa- 
tentes obtenues  en  1619,  par  le  Cardinal 
de  Rets,  ëc  celles  pour  le  Cardinal  de  Ri- 
chelieu, du  12  Décembre  1629.  T.  VIII, 
/.  1313-1)  30.M41,  1341. 

Il  paroît  par  le  Proces-verbal  de  l’Af- 
fembléc  de  1643,  que  les  décharges  des 
Cardinaux  Mazarin  & Bichy  furent  al- 
louées, fuivanr  les  Arrêts  rapportés  fur  les 
parties  ; ce  qui  fait  voir  que  l'ufagc  de  ces 
temps-là  étoit  d’établir  pareilles  décharges 
par  des  Arrêts.  T.  VIII,/».  1342. 

Ap.  rès  l’Aflemblée  de  1655,  le  Cardi- 
nal Mazarin,  ayant  éoulu  faire  rétablir  la 
réferve  de  trentc-loc  mille  livres  pour  la 
décharge  des  Cardinaux , il  obtint  à cet 
effet  un  Arrêt  du  Confeil , le  îo  Septem- 
bre 1637,  fur  leaucl  les  Lettres-Patentes 
furent  expédiées  le  2 Oétobredc  la  même 
année,  qui  furent,  ainfi  que  l’Arrêt,  fans 
execution. T.  VIII,/».  1342-1333, 1334. 

Le  9 Janvier  1671 , M.  le  Cardinal  de 
Rets  obtint  un  Arrêt  du  Confeil  d’Etat, 
pour  la  décharge  de  fix  mille  livres  fur  fes 
Décimes,  fur  lequel  des  Lettres-Patentes 
furent  expédiées.  Ccft  la  forme  la  plus 
ordinaire  qui  a été  fuivie  depuis.  On  rap- 
porte les  Arrêts  du  Confeil  d’Etat,  & les 
Lettres  Patentes  accordées  fur  iccux  aux 
Cardinaux  de  Noailles , de  Gualterio,  de 
Rohan  SC  de  Polignac.  T.  VIII,/.  134» 
jufyu'à  1 349. 


N A*  U X. 

$.  IX.  Si  les  Cardinaux  en  Breta- 
gne font  fujets  à la  réferve  des 
mots  du  Pape  ? 

Dans  les  dernières  éditions  de  laRcglc 
de  MertJUtus , les  Papes  en  ont  excepté  Tes 
Cardinaux  par  une  claufe  exprefle.  Quel- 
ques Auteurs  ont  voulu  reftreindre  cette 
Régie  fur  l'exception  des  Cardinaux , aux 
Bénéfices  dont  ils  lent  Collateurs  ordi- 
naires : ils  prétendent  qu'ils  ne  font  point 
exceptés,  pour  les  Bénéfices  qu’ils  confè- 
rent par  un  droit  particulier,  dans  les  Dio- 
ccfes  où  ils  n'ont  point  de  Jurifdidion 
ordinaire. 

Cette  diftinélion  n’eft  pas  fondée  ; elle 
cft  contraire  au  fentimcntde  Dumoulin  , 
fur  la  Règle  de  Injirmis , n.  201 , où  il  éta- 
blit en  termes  focmels,  que  les  Cardinaux 
font  libres  des  Mois  réfervés  au  Pape  dans 
les  lieux  ou  cette  réferve  cft  établie  fur 
les  autres  Collateurs  : Louct  approuve  fon 
fentiment.  11  aifurc  que  l’Induit  des  Car- 
dinaux a lieu  pour  , les  bénéfices  dont  ils 
ont  la  nomination , préfenration , ou  col- 
lation ordinaire.  Il  ajoute  qu’il  ne  s’étend 
point  à ceux  dont  ils  ne  difpofcnt  que 
par  Dévolution  ; parce  qn’cn  ce  cas  ce 
n’eft  point  leur  propre  droit  ; ils  n’en  dif- 
pofent  que  par  la  négligence  de  celui  à 
qui  il  appartient.  S’il  y avoir  quelque  diffi- 
culté, ce«fcroit  en  Bretagne  ; parce  que 
c’cft  l’opinion  commune  en  France  * que 
cette  réferve  n’y  cft  pas  établie  par  les 
règles  de  Chancellerie  ; mais  par  fes  Or- 
donnances de  Henri  II , qui  n exceptent 
point  les  Cardinaux  : nonobftant  cette 
ohlcrvation  , Dumoulin  & nos  autres 
Jurifconfulrcs  font  pour  la  liberté  des 
Cardinaux  ; cette  liberté  étant  un  retour 
au  Droit  commun , clic  eft  toute  favora- 
ble. T.  X,/».  1102  , 1203, 1204. 

$•  X.  Leur  Séance  aux  AJJemblées 
du  Clergé , & autres  imitations 
Jolemnelles. 

I.  Les  Cardinaux  qui  ne  font  point Evê- 

2 ucs  en  France, peuvent-ils  être  nommés 
députés  du  premier  Ordre  aux  Afl’cm- 
blées  du  Clergé  ? 

L’All'embléc  de  1645  nomma  pour  un 
de  fes  Prélidens  le  Cardinal  de  Birhy, 
qui  n’éroir,  ni  Archevêque , ni  Evêque, 
mai^Abbc  feulement.  Cet  exemple  & au- 
tres femblablcs  11e  viennent  point  au  fu- 
iet.  Ces  Cardinaux  ont  ali  fte  aux  Artem- 
blées , y ayant  été  invités  par  les  Artem- 
blécs  ; mais  ils  n’y  croient  pas  comme  Dé- 
putés des  Frovinccs.il  n’y  a point  d’exem- 
ple que  les  Provinces  aient  député  aux 
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A Semblées  générales , des  Cardinaux  qui 
n’étoient  pourvus  en  France  que  de  Béné- 
fices qui  peuvent  être  pofl'édés  par  des 
Ecclèhaftiqucs  du  fécond  Ordre.  T.  VIII , 
F-  I44>  *45- 

II.  A l’égard  de  la  Préfidcnce,  les  Af- 
femblécsduGlcrgé  ont  toujours  confidéré 
la  dignité  des  Cardinaux.  Nous  avons  des 
exemples  de  Cardinaux  Députés  à des 
Allemblécs  du  Clergé  auxquelles  ils  n’ont 
pas  été  nommés  Prélidcns  : mais  il  n'y  eu 
a point  qu’un  Cardinal  y ait  été*prélidé 
par  un  Prélat  qui  ne  l’étoit point.  T.  VIII , 
F'  ig4- 

III.  Quant  à l’ordre  fie  la  féancc  des 
Cardinaux  qui  font  invités  aux  Méfies 
folcmnelles  célébrées  par  les  Allemblécs 
du  Clergé,  pour  les  Prélats  décédés  durant 
rAflcmiblcc;  la  principale  queftion  fe  ré- 
duit à favoir,  s’ils  y prennent  fcancc  dans 
un  lieu  , 6c  fur  des  lièges  féparés  des  Ar- 
chevêques fie  des  Evêques? 

L’Auteur  du  Recueil  de  ce  qui  s’eft 
palïé  dans  l’ARcmblée  du  Clergé , convo- 
quée à Poifiy  en  1561  , écrit  que  les  chai- 
res des  Cardinaux  étoient  au  bout  du  haut 
de  la  fallc , fous  le  dais  du  Roi , qui  fut 
tendu  pendant  que  l’Alîêmbléc  dura  ; 
fie  que  les  Archevêques  fie  les  Evêques 
étoient  allis  à l’autre  bout  de  la  fallc.  On 
n’a  point  remarqué  que  les  Cardinaux 
aient  eu  cette  diftmclion  dans  les  autres 
Ailémblécs  fie  cérémonies  auxquelles  ils 
ontallifté  avec  le  Corps  du  Cierge.  T.  VIH, 
PS of.îotf. 

Cet  exemple  peut  avoir  donné  occa- 
fion  au  Cricur,  qui  avoit  étc  chargé  de 
d relier  les  appareils  de  la  pompe  funèbre, 

Sjur  le  fervicc  de  M.  l'Archevêque  de 
ordcaux , mort  durant  l’AlIènibléc  de 
164J,  de  laquelle  il  étoit  un  des  Préfi- 
dens , de  faire  préparer  proche  de  l’enclos 
du  grand  Autel , un  Théâtre  , fur  lequel 
étoient  pofés  trois  fauteuils  pour  les  Car- 
dinaux de  Lyon  , Bichy  fie  Mazarin.  L’Af- 
fcmbléc  défapprouva  d’abord  cette  dif- 
tinclion  ; cnluite  pour  des  conlidérations 
particulières , fie  fans  tirer  à conféqucncc, 
elle  l’accorda  auxdirs  Cardinaux , qui  ne 
voulurent  point  en  ufer,  ayant  pris  leurs 
places  dans  les  trois  premières  chaires  hau- 
tes du  Chœur,  du  côté  de  l’Epître,  fie  à 
la  tête  du  Clergé.  T.  VIII,  p.  506  juf- 
qu’à  51 1. 

§.  XI.  Prêtres -Cardinaux  en  quel- 
ques Eglifes. 

Les  Curés  des  principales  Cures  d’un 
Diocctc,  ou  d'une  Ville,  auxquelles  ils. 
étoient  attachés,  fans  pou  voir  les  quitter, 
font  appcllés  dans  quelques  Conciles  , 


Presbytère  Cardinales.  C’étoiént  les  Allé!' 
feurs  fie  les  Conleillers  de  l’Evêque  dans 
la  conduite  de  ion  Diocefe.  Delà  les  Prê- 
tres fie  les  Diacres  attachés  au  fervice 
des  Eglifes  Paroif.îales  de  Rome  , furent 
appelles  Cardinaux  , à caufc  de  la  Habilité 
de  leurs  titres.  T.  VI , p.  481. 

II  y avoit  de  ces  Prêtres-Cardinaux  dans 
l’Eglilc  de  Lyon,  fie  en  plulicurs  autres 
du  Royaume.  T.  XI , p . 647. 

§.  XII.  Congrégation  des  Cardinaux, 
établie  à Rome. 

Voyez  Congrégations. 


CARÊME. 

I.  T Es  difpenfcs  d’ufer  de  beurre , œufs, 
I j fromage  eu  Carême,  ne  doivent 
être  accordées  que  par  l’Evêque,  ou  ceux 
qui  ont  autorité  de  lui,  malgré  les  pré- 
tentions contraires  de  quelques  Abbés  fie 
Chapitres.  C’écoit  un  des  objets  de  la  Ju- 
rifdiction  fie  exemption  prétendue  par 
le  Chapitre  de  Vezelay,  contre  laquelle 
exemption  cft  intervenu  1’Arrct  du  Con- 
fcil  d'Eratdu  15  Janvier  1673  , en  faveur 
de  M.  l’Evêque  d’Autun.  T.  VI , p-  Ç45- 
5 5 3- 

II.  Le  Carême  cft  le  temps  fixé  pour  la 
réitération  des  noms  fie  furnoms  des  Gra- 
dués. Voyez  Gradués  , §.  VI. 


CARTULAIRES. 

ON  appelle  Carrulaircs,  des  Recueils 
ou  Papiers  terriers  des  Chapitres, 
Monafteres  , fie  autres  Communautés  , 
dans  lefqucls  font  tranferirs  les  Contrats , 
Donations , Concevions  d’exemptions , fie 
aunes  Chartes  qui  concernent  les  biens, 
droits  fie  prétentions  defdits  Corps.  Sur 
l’autorité  de  ces  Cartulaircs  fie  des  titres 
qu’ils  contiennent.  Voyez  Titres  , n.  I , II. 


CAS  DE  CONSCIENCE. 

L’Aficmbléc  générale  du  Clergé , tenue 
à Mantes  en  1 641 , pria  le  Pape  d’in- 
terpoler fon  autorité  à ce  que  perfonne 
n’écrive  des  Cas  de  confcicnce  en  langue 
vulgaire.  La  même  Afiemblée  écrivit  une 
Lettre  à la  Faculté  de  Théologie  de  Paris, 
pour  l’inviter  à faire  concerter  les  conclu- 
ions certaines  de  la  Théologie  morale; 
afin  que  les  réfolutions  qui  feront  formées 
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par  les  Docteurs  commis  pour  cet  ouvra- 
ge , l'oient  après  recueillies  en  un  corps 
ac  Théologie  morale , & publiées  en  larin 
par  quelqu’un  d'entr’eux , avec  l'approba- 
tion des  Prélats.  T.  \yp.  636,  637. 


CAS  PRÉVÔT  AUX. 

Voyez  Prévôts  des  Maréchaux. 


CAS  PRIVILÉGIÉS. 

$.  I.  Ordonnances  de  nos  Rois , & 
Remontrances  du  Clergé  fur 
cette  matière. 

LEs  Ordonnances  de  nos  Rois , concer- 
nant les  Cas  privilégiés  & la  procé- 
dure criminelle  qui  s’obfcrvc  pour  cette 
forte  de  cas,  font  rapportées.  T.  VII,/?.  406 
jufqu’h  411. 

On  rapporte  les  Rc mon r rances  du  Cler- 
gé fur  ce  même  fujet.  T.  VII  , />.  41 3 juf 
qu'a  434. 

§.  IL  Diflinclion  du  délit  commun 
& du  cas  privilégié. 

I.  On  ne  faifoit  point  autrefoisde  dif- 
tincfcion  de  Cas  privilégié  ou  cas  civil , 6c. 
de  délit  commun  ou  cas  Ecclcfiaftiquc  : les 
Evêques  jugeoient  toutes  les  caulcs  cri- 
minelles des  Eccléfiaftiques,  8c  le  privi- 
lège de  Cléricaturc  avoit  lieu  en  matière 
criminelle,  quelque  graves  que  fufïcnr  les 
crimes.  T.  Vl,  p.  19  jufqu’a  3 5.  T.  VII, 
p.  419  & fuiv . 478.  Voyez  Clercs  f §.  I. 

II.  Suivant  l’ufagc  le  plus  ordinaire,  le 
plus  conforme  aux  Ordonnances , 6c  qui 
cil  le  plus  connu  dans  les  Ofticialicés,  on 
ne  diftinguc  les  délits  des  Ecclcfiaftiqucs  , 
par  rapport  aux  Tribunaux  dont  ils  font 
iufticiablcs,  qu’en  deux  cfpcccs,qui  font, 
le  Cas  privilégié,  pour  railon  duquel  le 
procès  doit  être  inftruitconjointcmentpar 
le  Juge  d’Eglifc , & par  le  Juge  Royal , 8c 
le  délit  commun,  dont  le  jugement  ap- 
partient au  Juge  d’Eglifc  cxclufi veinent. 
T.VII  yp.  39*\  39.W35M-6S3,684. 

III.  C’cft  donc  une  maxime  certaine 
que  le  délit  commun  doit  être  jugé  par  le 
Juge  d’Eglife  (cul.  Les  Ordonnances  qui 
foumettent  le  plus  expreflément  les  Ecclé- 
liaftiqucs  accules  de  Cas  privilégiés,  A la 
juridiction  des  Juges  fcculiers  , comme 
l’article  39  de  l’Ordonnance  de  Mou- 
lins, la  Déclaration  fur  cette  Ordonnance 
du  mois  de  Juillet  1566,  5c  l’art,  a de 
l'Ordonnance  d’Amboifc  de  157a,  or- 
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donnent  aulfi  très-cxprdTëmcnr  le  renvoi 
au  Juge  d’Eglife  pour  le  délit  commun. 

Ainfi  que  l’article  8 de  l’Ordonnance 
de  1606,  l’art,  n 6c  l’arc.  18  de  celle 
de  1657,  les  art.  15  Sc  19  4e  celle  de 
1666,  l’Ordonnance  de  Février  1 678 , 6c 
la  Déclaration  de  Juillet  16S4.  Enfin,  fur 
les  remontrances  laites  par  le  Clergé  , à 
l’occafion  des  différentes  entreprifes  des 
Cours  féculiercs  fur  la  Jurifdiétion  Ecclé- 
fiaftiquc; l’exécution  de  l’art,  ai  de  l’E- 
dit de  Melun  , a été  fouvent  ordonnée 
par  les  réponfes  que  nos  Rois  ont  faites  à 
CCS  remontrances  : 6c  en  conféquence  il 
a été  fait  défenfes  exprefles  aux  Juges 
Royaux  d’inftruirc  8c  de  juger  aucuns  pro- 
cès contre  les  Ecclcfiaftiqucs,  finon  pour 
les  Cas  privilégiés , fans  les  étendre  à d’au- 
tres cas.  T.  Vil  ,p.  406 , 407-410  & fuiv. 
413  & fuiv. 

§.  III.  Quels  Cas  font  privilégiés  ? 

I.  Les  Cas  privilégiés  n’ont  été  fixés  à 
un  certain  nombre,  par  aucune  Ordon- 
nance de  nos  Rois , ni  par  la  Jurifprudcn- 
ce  des  Arrêts.  On  a déclaré  en  differen- 
tes occaiions  qu’un  tel  cas  cft  privilégié; 
mais  on  n’a  point  voulu  décider  qu’il  n’y 
a que  tels  cas  qui  foient  privilégiés.  Les 
Cahiers  des  Aftemblécs  générales  du  Cler- 
gé font  remplis  de  remontrances , dans 
lefquclles  ces  Aflcmblées  ontfupplic  nos 
Rois  de  donner  une  regLc  qui  arrêtât  les 
contcftarions  fréquentes  fur  ccrre  matiè- 
re ; mais  nos  Rois  n’onr  pas  jugé  à propos 
de  les  déterminer.  Les  Ailèmblécs  du 
Clergé  , qui  ont  inféré  cet  article  dans 
leurs  remontrances , font  fur-tout  celles 
qui  ont  été  convoquées  en  160 5,  en  1635, 
en  1665  St  en  1675.  T.  VU,/».  411  & fuiv. 

IL  Pluficurs  Auteurs  ont  confondu  les 
Cas  Royaux  avec  les  Cas  privilégies.  Les 
Cours  féculiercs  de  notre  fiecle  en  font 
une  très-grande  différence  : elles  donnent 
une  plus  grande  étendue  aux  Cas  privi- 
légiés. Tous  les  Cas  Royaux , fuivant  leurs 
maximes,  font  privilégiés  ; mais  ils  y en 
ajoutent  d’autres,  dont  les  Juges  des  Sei- 
gneurs haut-jufticicrs  peuvent  connoitrc. 
Le  fimplc  homicide  5c  pluiieurs  autres  cas 
font  de  ce  genre.  T.  VII  y p.  411,413. 

III.  Différons  Auteurs  s’expliquent  dif- 
féremment furies  Cas  privilégiés.  M.  l’Ar- 
chevêque d’Arles,  dans  fon  rapport  fait 
à l’Aflemblée  de  1665,  prétend  que  les 
Cas  privilégiés  n’étoient  prcfquc  pas  con- 
nus avant  François  premier  ; 8c  qu’alors 
on  . n'en  comptoir  que  deux;  favoir,  le 
crime  de  leze-Majcltc  8c  le  port  d’armes  ; 
qu’on  y joignit  fous  ce  Prince  le  crime  de 
faulfc  monnoie.  T.  VU , p • 417* 
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L’article  9 des  remontrances  que  l’Af- 
fembléedc  1675  préfenta  à Louis  XIV, 
marque  les  progrès  du  Cas  privilégié.  Se- 
lon les  faints  Décrets , dit  ceue  AJjemblie , 
le  Cas  privilégié  eft  feulement  celui  pour 
lequel  l'Eccléliaftiquc  mérite  d’être  dépo- 
fé,  dégradé  & livré  au  bras  féculier.  Or, 
dans  le  droit, on  ne  trouve  guères  que  trois 
cas,  ou , après  la  dépolîrion,  l'Egide  livroit 
un  Clerc  au  bras  féculier  ; le  crime  d’hé- 
réfic,  le  crime  de  fallification , fié  l’injure 
faire  À fon  Evêque.  D’où  l’on  peut  con- 
clure, pourfuit  ceue  AJfemblce , que  le  Juge 
Laïque  ne  prenoit  aucune  connoilfance 
des  crimes  des  Clercs , qu’après  l’abandon 
du  Juge  d’Eglife  pour  les  cas  fpéciüés  ; Se 
qu’il  n’en  connoifi'oit  point  de  droit , 
mais  feulement  par  privilège  ; Se  c’cft  d’ou 
vient  le  mot  de  Cas  privilégié.  Les  Cano- 
nises ont  ponfé  de  meme.  T.  VU  ,p-  43  * , 
431.  T.  VI,  p.  34- 

Dans  l’ancien  ftyle  du  Parlement , les 
Gis  privilégiés  font  les  Cas  Royaux  ; & 
les  Cas  Royaux , félon  cet  ancien  ftyle , 
font  le  port  d’armes  en  alfemblécs  illici- 
tes, Se  pour  l'édition,  le  violcmcnt de  la 
fauve-garde  Se  de  la  maintenue  du  Roi , 
la  faim  è monnoie  , l’homicide  ou  l’allalf- 
nar.  Ce  nombre  a été  augmenté  par  d’an- 
ciens Jurifconfultcs,  qui  y ont  ajouté  le 
faux  témoignage  , l’oHénfc  d’un  Juge 
exerçant  fa  charge , le  crime  de  leze-Ma- 
jefté, le  crime  Je  malverfation  d’un  Juge 
dans  l’exercice  de  fa  charge.  T.  VI,  35 
Ùfuiv.  T.  VU  >p.  43^,  43  3-473 , 474- 

Le  Prêtre , parlant  des  Cas  privilégies, 
rapporte  ce  meme  ftyle  du  Parlement , & 
cote  quelques  Arrêts,  entr’autres  un  Ar- 
rêt de  1586,  qui  marque  les  mêmes  Cas 
pour  privilégiés  ; fie  d’autres  qui  mettent 
au  meme  rang  l 'incendie , le  rapt  Se  le  vol. 

T.  VII,/.  433- 

Lc  Bret  met  dans  ce  nombre  les  crimes 
atroces,  comme  le  parricide t le  poi/on. 
Sec.  T.  VII , p.  467  & fuiv. 

Le  Prêtre  dit  que  pour  les  délits  commis 
en  habit  féculier  Se  avec  port  d’armes, 
l’EccIéliaftiquc  qui  eft  furpris  en  cet  état, 
eft  privé  du  privilège  de  Cléricature,  SL 
qu’on  lui  refufe  le  renvoi.  Duluc  Se  Papon 
rapportent  des  Arrêts  conformes  à ces 
maximes.  T.  VII , p.  47 1 -474. 

Duluc  rapporte  un  Arrêt  qui  condam- 
na un  Eccléliaftiquc , qui  avoit  fallîlié  les 
fccaux  Se  le  feing  d’un  Secrétaire , aune 
grofle  amende  pour  le  Cas  privilégié , Se  le 
renvoya  pardevant  fon  Juge  pour  le  délit 
commun.  T.  VII,  p.  474  à la  marge. 

Les  Cours  fcculicrcs,  comme  on  l’a  dit 
ci-deflus,  prétendent  que  tous  les  Cas 
Royaux  font  privilégiés.  Or , les  Cas  fui- 
vans  étant  mis  au  nombre  des  Cas  Royaux 


par  l’Ordonnance  criminelle  de  1670, 
Se  par  celle  de  Crémieu  ; il  s’enfuit  qu’ils 
font  auili  privilégiés  ; lavoir , le  crime  de 
leze-Majefté  en  tous  les  chefs  ; le  l'acri- 
legc  avec  cftraclion  ; la  rébellion  aux  man- 
demens  du  Roi  fit  de  fes  Officiers;  la  po- 
lice pour  le  port  d’armes;  les  aftcmblées 
illicites  , 1 édition  , émotion  populaire , 
force  publique;  la  fabrication , altération 
ou  expofition  de  faufle  monnoie;  l’héré- 
fic  , le  trouble  public  au  Service  Divin  ; 
le  rapt  Se  enlèvement  des  perfonnes  par 
force.  T.  VII,  p.  41a,  413. 

L’AlIemblée  de  1635,  dans  l’arr-  21 
de  fes  remontrances,  lupplic  le  Roi  de 
déclarer  que  les  Cas  privilégiés  font  feule- 
ment le  crime  de  leze-Majefté  divine  Se 
humaine,  la  fauft'c  monnoie,  l’infraclion 
de  Sauve  garde  Royale,  le  port  d armes, 
les  affembiées  en  forme  de  guerre.  T.  VII  > 
P-  424 » 4M- 

Celle  de  1673  demanda  qu’ils  fuflent 
reftreints  aux  cas  de  leze-Majefté  divine 
Se  humaine , l’infraélion  de  Sauvc-gardc 
du  Roi , le  port  d’armes  en  aflemblécs  illi- 
cites , Se  les  crimes  commis  dans  ces  occu- 
pons, la  faufle  monnoie,  l’homicide, 
rempoifonnement,  le  rapt,  les  vols  pu- 
blics. T.  VII, p.  43  3. 

IV.  C’eft  un  Cas  privilégié  que  de  bat- 
tre fie  maltraiter  un  Officier  de  Jufticc, 
faifant  les  fonctions  de  fa  charge. 

Deux  Auguftins  de  la  Ville  de  Mortc- 
mar  en  Poitou , ayant  battu  un  Sergent 
qui  alloit  fcqucftrcr  des  dîmes  que  les  Au- 
guftins de  cette  Ville  prétendoient  leur 
appartenir  ; Se  lui  ayant  pris  fes  papiers  , 
ce  Sergent  rendit  fa  plainte  pardevant  le 
Lieutenant-Criminel  de  Monrmorillon  , 
lequel  informa  Se  décréta  d’ajournement 
ces  deux  Religieux.  Ilsfcpréfentercnc,  Se 
demandèrent  d’être  renvoyés  pardevant 
leur  Supérieur  ; ce  qui  leur  fut  accordé  , 
à la  charge  du  Cas  privilégié , pour  lequel 
le  Lieutenant-Criminel  aîiiftcroit  à l’inf- 
truction  du  procès  avec  le  Supérieur.  Les 
Religieux  prétendant  n’etre  jufticiablcs 

fiour  ce  fait,  que  de  leurs  Supérieurs  régu- 
iers  , interjettent  appel  de  cette  Senten- 
ce , Se  fur  cet  Appel  intervient  Arrêt  du 
14  Mai  1631  , par  lequel  le  Parlement 
de  Paris  renvoie  les  Religieux  pardevant 
l’Official  de  Poitiers , pour  leur  procès  être 
fait , à l’inftru&ion duquel  affiftera  le  Lieu- 
tenant-Criminel pour  le  Cas  privilégié. 
T.VII,/?.  941,  y43. 

V.  Le  mariage  d’un  mineur,  fans  le 
conicntcmcnt  <îu  pere  fie  fans  Bans , eft 
aulfi  un  Cas  privilégié. 

Le  Curé  de  Notre  - Dame  d’Evêque- 
Mont,  près  de  Mculan , qui  avoit  marié 
un  mineur  lans  publication  de  Bans , 6c 
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fans  le  confcntcment  du  pcrc  , lut  con- 
duit prifonnicr  à Paris  ; ûc  par  Arrêt  de  la 
Chambre  de  l’Edit  de  l’an  1601,  il  fut 
renvoyé  nardevant  l’Evêque  de  Paris  , ou 
fon  Official,  pour  être  ton  procès  fait  fur 
le  délit  commun,  conjointement  avec  le 
Lieutenant &.  le  Procureur  du  Roi  au  Châ- 
telet , pour  le  cas  privilégié.  T.  VII  ,/>■  8 3 7. 

VI.  Sur  le  port  d armes  en  all'cmblées 
illicites.  Voyez  Armes. 

VII.  Sur  le  fait  de  Chafic.  V oyez  C hajfe . 

VIII.  Sur  la  révélation  de  Confcù.on. 
Voyez  Confejfion , <?.  II. 

IX.  Sur  le  fait  de  Simonie.  Voyez  Si- 
monie, §.  III. 

X.  Sur  le  Concubinage,  tant  des  Laï- 

ques , que  des  Eccléfiaftiqucs.  Voyez  Con- 
cubinage , §.  Il , $.  III.  , 

§.  IV.  Formes  judiciaires  que  Von 
doit  Juivre  dans  i’infiruclion  & 
jugement  des  Procès  des  Clercs  ac - 
eufes  de  Cas  privilégiés . 

Voyez  Procès  criminels  des  Clercs , §.  VII 
&fuiv. 

§.  V.  Des  Juges f culiers  qui  peuvent 
connoitre  des  crimes  des  Clercs 
qui  font  Cas  privilégiés . 

Trois  queftions  principales  regardent 
cette  matière  : i°.  Si  les  Prévôts  des  Ma- 
réchaux peuvent  être  Juges  des  Ecclefiaf- 
tiques  accufcs  des  Cas  prévotaux  : i°.  Si 
les  Prelidiaux  peuvent  |ugcr  en  dernier 
rcfi'ort  les  Eccléiîaitiques  acculés  de  Cas 
privilégiés  : 3°.  Entre  les  Juges  féculiers , 
s'il  n’y  a que  les  Juges  Royaux  qui  puif- 
fent  connoitre  des  délits  des  Ecclclialli- 
ques  ; ou  fi  les  Eccléfiaftiqucs  font  aulli 
juiticiablcs  à cet  égard  des  Juges  des  Sei- 
gneurs haut-Jufticicrs. 

C Prévôts. 

Voyez  < Préfidiaux. 

i.  Seigneurs  , §.  V- 

$.  VI.  De  P ordre  obfervé  dans  les 
Parlemens , dans  les  Procès  des 
Clercs  pour  Cas  privilégiés . 
Voyez  Parlemens  9 §.  III. 

§.  VII.  De  la  forme  de  procéder  aux 
Requêtes  de  t Hôtel , quand  on  y 
procédé  au  fouverain  contre  les 
Clercs  accujés  de  Cas  privilégiés. 
Voyez  Requêtes  de  l'Hôtel. 
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§.  I.  Cas  réfrvés  au  Pape . 

I.T  E Concile  de  Trente,  Sejf.  \\ycap. 

I 1 7 de  Cajuum  referv.  établit  le  droit 
qu’ont  les  Papes  dans  toute  l’Eglife , & 
les  Evêques  dans  leursDioccfcs , de  fe  rë- 
ferver  l’abfoîution  de  certains  crimes,  & 
de  ceux  fur-tout  auxquels  la  eenfurc  d’ex- 
communication  cil  attachée.  T. \,p.  1 90, 
19t.  T.  VI, /r.  1391. 

H.  L’origine  des  Cas  réfervés  au  Pape, 
félon  M.  hallicr,  vient  de  pluficurs  cail- 
lés : 1 °.  De  l’appel  au  Pape  : xv'.  L u retours 
que  les  Pénitcns  avoient  fou  vent  à lui , 
pour  diminuer  la  févérité  d«  leurs  péni- 
tences : 30.  Delà  vénération  que  les  Péni- 
tcns avoient  pour  le  faint Siège,  qui  leur 
faifoit  entreprendre  le.  voyage  de  Rome , 
pour  y viliter  les  tombeaux  des  Apôtres. 
Quelques  Pénitcns  comptant  trop  fur  le 
mérite  de  ce  voyage , plusieurs  Conciles 
fe  font  élevés  contre  cet  abus  : 40.  De  la 
coutume  ou  de  la  loi  qui  avoir  aulli  établi 
dans  l’Orient  des  Cas  réfervés  aux  Pa- 
triarches. T.  VI,  y».  1391  jufqu’a  1397. 

III.  Dans  les  premiers  lieclcs , les  Papes 
ne  fc  font  réfervés  que  très-peu  de  Cas. 
Il  n’y  avoit  guères  alors  de  réfervés , que 
les  crimes  des  Evêques.  Dans  les  ficelés 
fuivans , cette  réferve  a eu  plus  d'étendue. 
T.  VI , p.  i 398.  • 

IV.  Quand  les  Papes  ont  commencé  de 
fe  réferver  certains  cas , ils  n’ont  cédé  à 
perfonne  la  permiflion  d’en  abfoudrc. 
Cette  réferve  ne  s’érant  pas  introduire , 
fans  que  les  Evêques  en  aient  fait  des 
plaintes  ; les  Papes  étoient  trop  prudens 
pour  augmenter  leurs  murmures,  en  com- 
mettant leur  pouvoir  à d’autres.  T.  VI, 
P-  *399 » 14°°* 

§.  II.  Cas  réfervés  aux  Evêques.  Si 
les  Réguliers  en  peuvent  abfoudrc  ? 

I.  Le  Concile  de  Trente , qu’on  vient 
de  citer,  établir  le  droit  qu’ont  les  Evê- 
ques dans  leurs  Dioccfcs , de  fc  réferver 
l’abfolution  de  certains  crimes,  & fur- 
tout  de  ceux  auxquels  la  ccnfurc  d’ex- 
communication cft  attachée.  T.  V,p.  1 90, 

191.  T.  VI,  p.  1391- 

Le  Concile  de  Bordeaux , tenu  en  1 5 8 3, 
confirme  dans  les  mêmes  termes  du  Con- 
cile de  Trente,  ce  droit  des  Evêques.  T.V, 
p.  no. 

Il  fe  trouve  établi  dans  pluficurs  autres 
Conciles,  tant  de  France,  que  d’Italie, 
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tenus , foit  .avant , foit  après  celui  de 
Trente.  Infra. 

II.  Le  Synode  d'Ausbourg  en  1 548 , 8c 
•celui  de  Mayence  en  1549,  contiennent 
une  difpofirion  particulière.  Ils  accordent 
aux  Curés  6c  aux  Réguliers  le  pouvoir  d’ab- 
foudre  des  Cas  réfervés,  dans  le  for  inté- 
rieur feulement.  Cette  difpolîcion  n’a  ja- 
mais été  reçue  en  France,  ni  en  Italie, 
comme  on  va  le  voir.  T.  VI , /».  1405, 
1406. 

III.  C’eft  l’ufage  prëfent  de  route  l’Ita- 
lie , de  défendre  aux  Réguliers  d'abfou- 
dre  des  Cas  réfervés  aux  Papes  ou  aux  Evê- 
ques , excepté  in  articulo  mortis  t lous  pré- 
texte de  quelque  privilège  que  ce  pu  i fie 
être;  6c  d’exécuter  aucun  Induit  Apofto- 
liijuc , ou  Referipta  venialia , fans  les  avoir 
fait  voir,  lire  6c  approuver  par  l’Evêque. 
C’eft  la  difpofition  des  Conciles  III , V 6c 
VI  de  Milan , des  Syhodcs  de  Crémone, 
d’Arezzo  en  1 597 , de  Noccra  en  1608 , 
de  Ferrarcen  1 599 , de  Ravenne  en  1667, 
de  T arente  en  1 6 1 4,  de  Maccrata  en  16  5 1 . 
Jérome  de  Fcdcricis,  dans  les  décrets  de 
fes  vifites,  s’y  eft  conformé.  T.  VI,/».  1 408, 
1409,  1410,  141 1.  T.  V,/».  383-385. 

IV.  L’Eglife  de  France  cil  6c  a toujours 
été  dans  les  mêmes  fentimens , ainlî  qu’on 
peut  le  voir  par  les  Synodes  de  Langrcs  en 
1404,  de  Paris  en  i 208  6c  1 5 57 , de  Sens 
en  1 5 14,  de  Chartres  en  1516,  d’Angers 
en  1 161 , de  Rheims  6c  de  Trêves.  T.  VI, 
p.  1407. 

Par  le  Concile  d’Arles,  tenu  en  ï \G o, 
6c  par  celui  de  Sens.  T.  V,/>.  1 99.  T.  VI , 
P‘  1403- 

Par  les  Conftitutions  Synodales  de 
Rouen  en  1580,  de  Bordeaux  en  1583, 
de  Bourges  en  1584,  de  Touloufe  en 
1590,  de  Narbonne  en  1609,  de  Bor- 
deaux en  1614.  T.  VI,  />•  14'  1 , 141 1 , 
*4*  3* 

L’art.  7 du  Réglement  des  Réguliers 
eft:  précis  fur  cette  matière.  11  leur  eft  dé- 
fendu par  cet  article , d’abfoudre  des  Cas 
réfervés , ou  de  difpcnfer  des  irrégula- 
rités, en  vertu  des  Privilèges  8c  Induits 
qu’ils  obtiennent  de  Sa  Sainteté  , fans 
qu’auparavant  ils  les  aient  montrés  à l’E- 
vêque Diocéfain  ; 6c  que  l’Evêque  les  ait 
reconnus  bons  6c  valables , excepté  néan- 
moins les  Induits  fccrcts  de  la  Pénitcncc- 
ric  de  Rome.  T.  VI , p.  127- 1391. 

Cette  Loi  de  recourir  à l’Evêque,  6c  de 
lui  communiquer  cette  forte  d lodults, 
eft  clairement  établie  par  différons  Con- 
ciles, 6c  pluficurs  railons  en  prouvent  la 
fageffe.  T.  VI , p . 14»  3 , 1414. 

V.  Les  privilèges*  accordés  par  les  Pa- 
pes, que  les  Réguliers  citent  pour  eux, 
font , ou  douteux , ou  révoqués  par  des 
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Décrets  poftcricurs  ; 6c  loin  que  nous  li- 
ftons nulle  part,  que  le  (aintSiegelcur  ait 
accordé  indéfiniment  le  privilège  qu’ils 

f n'étendent,  on  trouve  au  contraire  qu’il 
eur  a été  refuie  par  Clément  IV,  par  Boni- 
face  VI  11 , par  Benoit  XI , par  Clément  V, 
par  Jean  XXII,  par  Paul  II.  T.  VI,/».  1400 
jufyu’à  1405-1414. 


CAS  ROYAUX. 

I.  T Es  Cas  Royaux  ont  été  établis  par- 

■ 1 ticuliércmcnt  pour  régler  la  compé- 
tence des  Juges  des  Seigneurs.  L’Ordon- 
nance criminelle  du  mois  d’Aout  1670, 
le  déligne  évidemment  dans  l’article  on- 
zième du  tirre  premier.  T.  VU,/».  422. 

II.  Les  Seigneurs,  qui  ont  Juftjcc,  ont 
fait  inutilement  de  grandes  in  fiances  pour 
faire  fixer  le  nombre  des  Cas  Royaux  : nos 
Rois  n’ont  pas  juge  à propos  de  les  déter- 
miner. On  a cftimé  que  cette  fixation  , 
qui  auroit  réglé  les  limites  de  la  compé- 
tence des  Jurifditlions  Royales,  au: oit 
forme  des  contcftations , lorlqu’il  fc  ferait 
préfenté  des  Cas  qui  n’aurojent  pas  été 
prévus.  T.  V 11 , p.  42 1 . 

III.  Dans  l’ancien  ftylc  du  Parlement, 

les  Cas  Royaux  font  le  port  d’armes  en 
aflcmblëes  illicites,  6c  pour  l’édition,  le 
violcmcnt  de  la  Sauve  garde , 6c  mainte- 
nue du  Roi,  la  faufte  monnoie,  l’homi- 
cide 6c  l’aflaffinat.  Le  Prêtre  rapporte  ce 
ftylc  6c  quelles  Arrêts  qui  y ajoutent  l’in- 
cendie , le  rapt  6c  le  vol.  T.  Vil , p.  43 2 , 
433*  . . * 

Selon  l’Ordonnance  criminelle  de  1670, 
les.  Cas  Royaux  font  le  crime  de  lczc-Ma- 
jefté  en  tous  les  chefs,  facrilege  avec  ef- 
fraction , rébellion  aux  Mandemens  éma- 
nés du  Roi  ou  de  fes  Officiers,  la  police 
pour  le  port  d’armes,  aflcmblécs  illici- 
tes , fëdition  , émotion,  force  publique, 
fabrication  , altération  ou  expofition  de 
faufle  monnoie,  correction  des  Ofhcicrs 
du  Roi , malversations  par  eux  commifes 
en  leurs  charges,  hérëlic,  trouble  public 
fait  au  Service  Divin,  raptêC  enlèvement 
par  force,  8c  autres  Cas  expliqués  dans 
les  Ordonnances  6c  Rcglcmcns.  L’art.  10 
de  l’Ordonnance  de  Crëmieu , 6c  quel- 
ques autres , contiennent  d’autres  Cas» 
Royaux  , dont  une  grande  partie  ont  été 
recueillis  par  Bacquct,  ÔC  par  Chopin. 
T.  VII,  p.  422,  413. 

Le  Parlement  de  Paris  n’cnrégiftra  le  ré- 
glement fait  le  5 Juillet  1679 , pour  fixer 
les  Cas  dont  les  Officiers  du  Comté  d’Ar- 
tois pourroient  conpoîtrc  , qu’après  qu’il 
en  eut  excepté  raptum , incendiant  ypertur - 
bationem  Divini  Cuhâs.  T.  VU , /».  589. 
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IV.  Pluficurs  Auteurs  confondent  les 
Cas  Royaux  8c  les  Cas  privilégies.  Les 
Cours  fcculieres  de  notre  ficclc  en  font 
une  grande  différence  ; elles  donnent  plus 
détendue  aux  Cas  privilégies.  Voyez  Cas 
privilégiés  , §.  III. 


CASSATION  D’ARRETS. 

LEs  Evêques  qui  fc  pourvoient  en  caf- 
fation  d’ Arrêts  pour  foutenir  la  Jurif 
diclion  Eccléiiaftique , doivent-ils  confi- 

gner  l’amende  ordonnée? Peut-on 

le  pourvoir  deux  fois  en  caflation  du  mê- 
me Arrêt  ? Voyez  Arrêt , n.  IV  , V. 
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fine  Ecclcfiœ  confenfu  uxorem  Juxit.  Et  le 
fécond  , De  Celibatu  & Viduitate,  Auclore 
Andrœâ  Carloftadio.  Par  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris  du  11  Mars  ija»,  rendu 
fur  la  requête  du  Concile,  il  cft  ordonné 
que  défenfes  feront  laites  par  cri  public , 
& à fon  de  trompe , à tous  Imprimeurs  8t 
autres  perfonnes  d’imprimer,  expofer  en 
vente,  ni  acheter  les  Libelles  condamnés 
par  le  Concile.  T.  I yp.  565,  5 66. 

II.  Le  mariage  des  Prêtres  n’a  jamais 
été  toléré  dans  ï’Eglife  Romaine,  ni  dans 
l’Eglifc  Grecque , pendant  les  fix  premiers 
liccîcs.  T.  I,  p.  1069,  1070. 

III.  Sur  le  mariage  des  Prêtres  8c  des 
Religieux  Apoftats.  Voyez  Apofiats,  §.  IIL 


CATÉCHISMES. 

Voyez  Curés,  §.  XIV,  n.  I , II, 
S.  XV,  II. 


CENSURES. 

§.  I.  Régie  me  ns  généraux  touchant 
T Excommunication. 


CATHÉDRALES. 

Voyez  Chapitre  de  Cathé- 
drales. 


CATHÉDRATIQUE. 

Voyez  S r N O D AT  I QU  E. 


CAUTION. 

1. /r""'\Uel  cft  le  Juge  compétent  d’un 
Clerc  qui  s’clfc  donné  pour  cau- 
tion. » oyez  Aidions  des  Clercs , §.  III,  n.  IV. 

II.  Sur  les  cautions  à donner  par  ceux 
qui  ont  obtenu  des  Jugemens  de  récréan- 
cc  exécutoire.  Voyez  Pojfejfoire  , §.  II , 
n.  I,  IL 


CÉLIBAT. 

I.  I N 1 y x 1 , le  Concile  de  la  Province 
I"1  idc  Sens , convoqué  à Paris , a con- 
damné comme  fcandalcux,  mauvais,  per- 
nicieux , non-feulement  pour  l’état  de  l’E- 
glife,  mais  encore  pour  celui  de  toute  la 
Religion  Chrétienne,  deux  Libelles  inti- 
tules : le  premier.  Contra  P api  fi  cas  leges 
Sacerdotiùus  prohibe  mes  mmrimonium  , 
Apologia  Pajlons  Cambergenfs,  qui  nuper 


I.  T E IIIe  Concile  de  Milan , fous  faint 
I , Charles,  ordonne  aux  Curés  d’inf- 
truirc  leurs  peuples  fur  les  effets  funellcs 
de  l’excommunication , 8c  de  leur  en  inf- 
pirer  la  crainte  qu’ils  doivent  avoir.  T.  V, 

P-  3S3- 

II.  Le  même  Concile  veut  que  l’on  pu- 
blie une  fois  par  an  dans  les  Eglifes  Ca- 
thédrales 8c  Paroifîialcs , toutes  les  diffé- 
rentes cfpcces  d’excommunications  en- 
courues de  fait  8c  de  droit.  T.  V,/>.  384. 

III.  Le  VIe  Concile  de  Milan  ordonne 
qu’on  affiche  dans  les  Sacriftics  des  Egli- 
fes, en  un  lieu  apparent,  les  noms  8c  fur- 
noms  de  ceux  qui  font  interdits  ou  ex- 
communiés. Ut  fi  quandb  prafentes  fini  , 
ajoute  ce  Concile,  à divinis  O fiais  Eccle- 
Jiâque  cjiciantur.  T.  \\p.  388 , 389. 

§.  II.  Excommunication  ne  doit  être 
employée  légèrement.  Précautions 
qu’on  doit  y apporter.  Peines  con- 
tre ceux  qui  prononcent  des  excom- 
munications injujles. 

I.  On  a fur  cette  matière  les  Décrets 
de  pluficurs  Conciles,  tant  anciens, que 
nouveaux. 

Le  VIe  Concile  de  Paris  en  8 19,  confir- 
me une  Ordonnance  de  Juftinicn , qui  dé- 
fend d’excommunier  quclqu’un,avantquc 
de  proüvcr  qu’il  cft  dans  le  cas , où , félon 
les  Canons,  on  peut  procéder  par  excom- 
munication. Il  veut  que  celui  qui  a lancé 
mal  à propos  l’excommunication , loit 
lui-même  privé  de  la  Communion,  aufG 
long- temps  que  fon  Supérieur  le  jugera 
convenable. 
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convenable.  Le  même  Concile  réglé  en-  qu’il  y a abus  dans  les  Décrets  des  Evêques 
fuire  le  nombre  des  aliénations  qu’il  faut  qui  ont  négligé  de  les  obfcrvcr.  C’en  un 
donner  à tin  accule  , avant  que  de  le  con-  des  principaux  motifs  de  l’Arrêt  rendu  au 
damner  par  contumace.  T.  Vil,/».  1 107,  Parlement  de  Parts  le  30  Décembre  1669, 
1108,1109.  contre  l’Evêque  d’Amiens,  en  faveur  du 

Le  IIIe  Concile  de  Latran  blâme  les  Eve-  Doyen  de  l'Eglifc  Collégiale  de  Royc, 
quesôc  les  Archidiacres  qui  fufpendoicnt,  que  ce  Prélat  avoit  excommunié , fans  olv 
ou  qui  cxcommunioicnt  fans  aucune  mo-  ïerver  dans  les  monitions  les  intervalles 
nition  précédente  ; ôc  défend  de  pronon-  raifonnablcs.  T.  VII,  p.  1114,  1115. 
cer  les  cenfurcs,  fans  y obfcrvcr  l’ordre  III.  La  pratique  des  Monitions  Cano- 
judiciair»,  à moins  que  le  crime  ne  foit  niques  eft-elle  ancienne  & néccfiaire  dans 
de  nature  à emporter  par  lui-même  la  pci-  tous  les  cas  ? Voyez  Monitions .j 
ne  d’excommunication.  Alexandre  III,  IV.  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
qui  a préiidé  à ce  Concile , réitère  les  mê-  du  i 3 Janvier  1573  , rendu  en  interprétâ- 
mes défenfes,  dans  le  Chapitre  Pervenit  , don  de  l’art.  18  de  l’Edit  de  1 571  , ôc  fur 
aux  Décrétales.  T.  VII,  /».  1 109,  1 1 10,  les  Lettres  de  juiîion  accordées  pour  la  vé- 
1 1 1 1.  rification  de  cet  Edit,  il  cil  ordonné  que 

Le  IVe  Concile  de  Latran  en  1 1 1 3 ,dé-  les  Juges  d’Fghfe  pourront  procéder  par 
fend,  Can.  47,  de  fulminer  une  fentence  Cenfurcs  pour  l’exécution  des  Jugemens 
d’excommunication , Nifi  compctcnii  com-  6c  Sentences  par  eux  données.  T.  VII, 
monitionc  pnemijja  & prœfennbus  idoneis  p.  1079-1081. 
p tr fonts  per  quas  pojfit  prebari  monitio  ; à 

peine  contre  les  contrevenons , d’être pri-  §.  III.  Excommunications  rejettées 
ves  de  l’entrée  de  l’Eglife  pour  un  mois,  en  France. 

ou  d’autre  plus  grande  peine  : il  dëlend 

auîli  de  procéder  par  excommunication,  I.  Les  excommunications  que  les  Papes 
abfque  manifefiâ  6*  rationabili  causa.  To-  décernent  contre  les  Rois  6c  les  Souve- 
mc  Vil , p.  11 1 3 , 1 1 1 4 . rains , ainfi  que  les  Bulles  qui  les  pronon- 

Lc  premier  Concile  de  Lyon  en  1143,  cent,  font  rejettées  en  France.  T.  VI, 
a rcnouvellé  6c  étendu  les  rêglcmens  faits  p.  983-1003. 

fur  cette  matière  par  les  Conciles  précé-  IL  On  y rejette  aufîi  l’excommunication 
liens.  T.  VII , p.  1116.  portée  par  un  Rcfcric  de  Rome , fans  faire 

Selon  le  Concile  de  Trente,  Seff.  13,  mention  des  perfonnes  qui  doivent  être 
cap.  3 de  ref.  l’excommunication  ne  doit  expreflément  nommées,  félon  le  droit, 
être  mife  en  ufage  qu’avec  beaucoup  de  parlaclaufc,  Etiam  fpecificâ  & individuâ 
circonfpcction  ,lorfque  la  qualité  du  délit  mentionc  dignis.  T.  VI,  p • 978  & Juiv. 
l’exige,  6c  après  deux  monitions.  Il  or-  p.  1003-1033-1041-1044-1048,  1049. 
donne  enfuite  aux  Juges  d’Eglife  de  n’a-  III.  Par  l’art.  13  de  l’Ordonnance  de 
voir  point  recours  aux  Cenfurcs  6c  à l’In-  Janvier  1619,  il  eft  défendu,  fuivanr  les 

tordit,  quand  ils  pourront  procéder  par  Ordonnances  précédentes  6c  les  Induits 
exécution  réelle  ou  pcrionnelle.  T.  VII,  des  Papes,  à tous  Prélats  6c  Juges  Ecclé- 
p.  985  , 986-1 119,  1 1 zo.  fiaftiques,  d’ufer  d’aucunes  cenfurcs  con- 

Les  Conciles  de  Bourges  en  1384,  de  tre  les  Juges  6c  Officiers  Royaux,  pour 
Bordeaux  en  1383,  d’Aix  en  1585,  de  raifon  de  Ta  fon&ion  de  leurs  charges , à 
Touloufc  en  1590  ôc  de  Narbonne  en  peine  de  faific  de  leur  temporel , 6c  d’être 
1609 , confirment  6c  renouvellent  le  Dé-  procédé  contr’cux  comme  infracteurs  des 
crct  du  Concile  deTrente;  6c  ajoutent,  loix.  T.  VII,  v.  353-796,  597. 
qu’il  ne  faur  avoir  recours  aux  Cenfurcs,  IV.  Ce  n’elt  point  l’ufagc  de  l’Eglifc  de 
qu  après  avoir  tenté  inutilement  tous  les  France  de  procéder  par  voie  de  cenfurcs 
autres  moyens.  T.  VU , p-  988-990-991,  contre  les  Eccléfîaftiqucs , ni  contre  les 
993,  994-11 10.  Laïques  pour  4pKcs  civiles.  Voyez  Det- 

La  Chambre  Eccléfiaftique  des  Etats  de  tes  , n.  I. 

1 6 14,  défend  aux  Evêques  ôc  à leurs  O ffi-  , . . 

ciaux  d’octroyer  monitions  ou  excommu-  $■  IV.  Q ui  a droit  d excommunier  ? 
nications,  ftnon  en  matière  grave  & de  Effets  de  V excommunication. 
conféquertcc , 6c  lorfqu’cn  leur  confcicnce 

ils  jugeront  le  devoir  faire.  T.  VII ,/».  997.  I.  C’eft  proprement  aux  Evêques  ou  à 
II.  Les  Cours  féculicrcs  jugent  que  l’o-  leurs  Officiaux  de  prononcer  les  Cenfurcs, 
bligacion  d’apporter  les  précautions  ordon-  ôc  de  fulminer  celles  qui  viennent  de  Cour 
nées  par  les  Conciles  dans  les  cxcom-  de  Rome.  Voyez  Monitoires , §.  III. 
ir.unicarions,  cft  de  rigueur,  parciculié-  IL  Le  Juge  fêculicr  ne  peut,  6c  ne  doit 
rcment  les  monitions.  Elles  prononcent  contraindre  le  Juge  d’Eglife  de  décerner 
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des  Monicoircs,  5c  prononcer  des  Coulu- 
res. ii  ncpçuç  aulli  lui  défendre  de  procé- 
der par  excommunication,  ni  le  contrain- 
dre à lps'  révoquer.  Voyez  Monitoires  , 
§-V. 

III.  Un  'Patron  Laïque  excommunié, 
r.c  peur  prefemer  aux  Bénéfices  de  Ion 
Patronage.  Tournée  cite  un  Arrêt  du  Par- 
lement de  P^js»  rendu  vers  Fait  1534, 
qui  JY  ainfi  jugé.  T.  Xjl,  p.  401 ,401- 

AV:  ;..l  ' 

§.  y. , Comment  fc  prononcent  les 
. ÇenJ'ures ? 

Suivant  la  do&rihé  dcs*Canoniftcs,  de 
quelque  nature  que  foie  11 1 les  Ccnlurcs 
que  le  Supérieur  le  croit  obligé  de  pro- 
noncer contre  un  acçufé  fournis  à la  Juri.1- 
drcLion,  qu’elles  foi  en  t h jure  ou  abhomt- 
ne‘t  que  la  Loi  porte  qu’elles  fontcncou- 
rucs  ipj'o  fado , ou  qu'elles  l'oient  feule- 
ment comminatoires;  il  cft  toujours  né- 
celTairc  que  celui  contre  lequel  On  doit 
procéder  par  la  voie  des ‘Ccnlurcs,  foie 
cite  par  l'ordre  du  Supérieur.  La  notoriété 
publique  du  crime  ne  dilpenfe  point  en 
France  de  cette  procédure.  Si  l’acculé 
obéit  à la  citation  , & convient  des  faits 
dont  il  cft  acculé,  011  fait  un  Procès-ver- 
bal de  fon  interrogatoire  5c  de  les  répon- 
des, qu’il  doit  ligner.  On  ordonne  que  le 
tout  fera  communiqué  au  Promoteur  ; 5c 
après  qu'il  a pris  fes  concluions,  le  Su- 
périeur déclare  par  un  Jugement  , que 
l’accufé  a encouru  les  Ccnfurcs  ordon- 
nées par  telle  Loi  , lorfqu’il  cft  quef- 
tion  des  Ccnfurcs  encourues  ipfo  faclo. 
Mais  li  les  Ccnfurcs,  portées  par  la  Loi 
qui  a été  violée , ne  font  que  commina- 
toires; on  prononce  contre  l’accufé  qu’on 
l’excommunie,  qu’on  l’interdit,  ou  qu’on 
lefulpcnd  jufqu’a  ce  qu’il  ait  exécuté,  5cc. 
Si  l'accu  fc,  ayant  été  cité  ne  comparait 
pas;  il  doit  être  contumace  pour  fa  défo- 
béiflance.  Mais  s’il  fc  préfente,  s’il  nie 
les  faits  donc  on  l’accule,  5c  li  l’on  cft 
obligé  pour  avoir  la  preuve  de  procéder 
contre  lui  par  confrontation  & pai*  réco- 
lement des  témoins  ; cette  inftruction  doit 
erre  faite  par  FOfficial , dans  les  lieux  où 
l’on  ne  permet  pas  aux  Evêques  l’exercice 
de  la  Jurifdiction  coutcnticufc.  T.  VII, 
p.  607,  608,  609. 

Quelques  Auteurs  ont  écrit  que,  lorf- 
qu’il ne  s’agit  que  de  déclarer  que  l’ex- 
communication cft  encourue  par  la  tranl- 
grcllion  de  la  Loi  qui  prononce  cette  pei- 
ne, les  citations  juridiques  5c  les  autres 
formes  judiciaires  ne  font  point  ncccftai- 
rcs.  Mais  cette  opinion  cft  combattue  par 
nos  meilleurs  Auteurs.  Elle  cft  contraire 
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à un  Décret  du  premier  Concile  de  Lyon  , 
5c  à plulicurs  autres.  On  les  a rapportes 
ci-dcjjus  , 6c  au  mot  Moniùons.  1'.  VU  , 
p,  609,  6 là j 

$•  VI.  P chips  contre  un  Excom- 
munie qui  ne  vient  point  à 
r/Jipifeenfi. 

Les  Ordonnances  de  liiint  Louis,  de 
1 ixS,  adrctlecsaux  Diocclcs de-Narbonne 
5c  d’AJby , portent  d’éviter  les  Excommu 
niés;  6c  que  li  quelqu’un  perlifte  pendant 
un  an  dans  l'excommunication,  il  Toit 
, forcé  par  des  oeincs  temporelles  à rentrer 
dans  l’unité  Eccléliaftiqtte;  £c  qu’en  con- 
féqucncc,  les  Baillis  Royaux,  après  l’an- 
née, lâiliront  tous  les  biens  - meubles  £c 
immeubles  de  l’Excommunié , fans  devoir 
les  lui  rendre  qu’apres  qu’il  fc  fera  fait  ab- 
foudre  ; 5c  meme  en  ce  cas,  qu’après  ci» 
avoir  obtenu  du  Roi  un  ordre  lpécial. 

T.  VII, p.  563-367. 

Le  Concile  de  Traite,  Sejf.  13  , cap.  3 
de  ref  ordonne  qu’un  Excommunié  qui , 
après  les  Mollirions  canoniques , ne  vient 
pointa  reiipifcencc , doit  être  privé  des 
Sacremcns , de  la  Communion  5c  du  com- 
merce des  Fidèles  ; 5c  que  s'il  perlifte  un 
an  entier  dans  fon  cndurciflcmcnt , on 
pourra  procéder  centre  lui  , comme  con- 
tre uneperfonne  fulpeétc  d’héréiie.  T.  VII, 
p . 986. 

Ce  réglement  a été  confirmé  par  le 
Concile  deRheims,  tenu  en  1583:  celui 
de  Bordeaux  de  la  meme  année,  prive  de 
la  Communion  ceux  qui  demeurent,  5c 
qui  convoient  avec  les  perfonnes  publi- 

uement  excommuniées.  Le  Concile 

’Aix,  en  1385,  a adopté  le  Décret  du 
Concile  dans  les  memes  termes.  Celui  de 
Narbonne  en  1609,  veut  que  les  Excom- 
muniés l'oient  'hommes  chaque  •Diman- 
che par  le  Curé;  5c  que  s’ils  ne  viennent 
point  à reiipifcencc  pendant  un  an , ils 
l'oient  punis  comme  des  Hérétiques  ; que 
leur  fréquentation  foit  évitée  par  les  Fi- 
dèles, 5c  qu’ils  ne  fuient  point  admis  aux 
charges  publiques.  T.  VH,  p . 988-994, 
995* 

Le  VIe  Concile  de  Milan  ordonne  qu’on 
affiche  dans  les  Sacrillics  des  Eglilcs  en 
un  lieu  apparent,  les  noms  5c  fur  noms  de 
ceux  qui  iont  interdits  ou  excommuniés, 
pour  qu’on  les  challe  de  l’Eglifc,  s’ils  s’y 
préfentent.  T.  V, p.  388,  389.* 

§.  VII.  De  la  communication  avec 
les  Excommuniés. 

I.  Les  Conciles  qu’on  vient  de  cirer, 
défendent  le  commerce  5c  la  fréquenta- 
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tion  des  perfonnes  publiquement  excom- 
muniées. Celui  de  Bordeaux  en  i 583 , va 
même  jufqu’à  priver  de  la  Communion 
ceux  qui  demeurent  fie  convoient  avec 
eux.  fupra  §.  VI. 

II.  Le  Concile  de  Balle , Seff.  xo,  art.  2, 
dont  le  Decret  a été  inféré  dans  la  Pra- 
gmatique ô£  dans  le  Concordat , défend 
d’éviter  les  Excommuniés , ou  de  s’abrte- 
nir  de  communiquer  avec  eux , fous  quel- 
que prétexte  que  ce  foit , fi  la  Sentence 
d’excommunication  n'cft  publiée  & dé- 
noncée , fptcialiter  Cf  exprefst  ; aut  nifl 
aliquem  , ajoute  ce  Concile , ita  notarié  in 
excommunicationis  fententiam  conflit  cri t 
incidijje  t quod  nullâ  pofflt  tergiverfatione 
celart  , aut  aliquo  juris  fujfragio  exeufari. 

T.X.p.  53-i'4.  "J- 
$.  VIII.  De  I Excommunication , 
relativement  aux  exemptions. 

I.  Le  privilège  de  ne  pouvoir  être  ex- 
communié par  perfonne  que  par  le  Pape , 
n’eft  pas  une  preuve  d’exemption.  T.  VI , 
p.  *84-386-593. 

II.  Le  fens  d’une  Bulle  qui  ne  parle 

3ue  de  l’excommunication  générale  , ne 
oit  pas  être  étendu  .1  l’excommunica- 
tion particulière  : fie  en  déclarant  qu’un 
corps  ne  peut  être  excommunié,  ni  inter- 
dit; ce  privilège  ne  s’étend  pas  aux  mem- 
bres de  ce  Corps.  T.  VI,  p.  585 , 586. 

III.  La  réferve  faite  par  des  Papes,  du 
pouvoir  d’excommunier , ou  d’interdire 
des  Corps  ou  des  Particuliers,  privativc- 
ment  à routautre,  eft  abufive  fie  contraire 
aux  libertés  de  l'Eglife  Gallicane.  T.  VI, 
p.  588,  589. 

IV.  L’exemption  & le  privilège  de  ne 
pouvoir  être  excommunié  ou  interdit,  ne 
s'étend , à l’égard  d’un  Evêque  ou  d’un 
Corps  interdit,  qu’au  droit  de  célébrer 
l’Omce  Divin , Januis  claufis , fubmifsâ 
voce  Cf  non  pulfatis  campants.  T.  VI, 
p.  590  Cf  Juiv. 

§.  IX.  Abfolution  des  Cenfures. 
Voyez  Abfolution , §.  I. 


CENSURES 

DOCTRINALES. 

§.  I.  Cenfures  faites  , ou  reçues  & 
* approuvées  par  le  Clergé  de 
France. 

LEs  Cenfures  de  Livres  ou  de  propofi- 
tions  touchant  la  doctrine  , que  le 
Clergé  de  France  a faites  ou  approuvées 


en  différons  temps  ; favoir,  dans  le  Con- 
cile de  la  Province  de  Sens , tenu  à Paris 
en  1 5x8  , fie  dans  un  grand  nombre  d’Al- 
fcmblccs  générales , font  rapportées  de 
fuite,  fie  par  ordre  des  temps.  T.  lyp.  565 
jufqu’à  746. 

La  Cenfurc  faire  par  l’Archevêque  de 
Rouen  en  1634,  des  Livres  intitulés  : Le 
TréJ'ordes  Prières , & le  Guidon  des  Pré- 
lats , & Bouclier  des  Paflcurs;  avec  l’Arrêt 
du  Confeil , portant  fupprcilion  de  ces 
Livres,  en  execution  de  fa  Cenfurc,  font 
rapportés.  T.  I ,/>.  74  5 & Juiv. 

Voyez  chaque  matière  en  particulier , ô 
les  noms  des  Auteurs. 

§.  II.  Maximes  confiantes  touchant 
les  Cenfures  dochmaleS. 

I.  Les  Evêques  ont  le  droit  de  nommer 
des  Ccnfcurs  de  livres , pour  examiner 
ceux  qui  s’impriment  dans  leurs  Dioccfes 
fur  la  Religion.  Ccft  la  difpofition  de  l’art, 
23  de  l'Ordonnance  de  Février  1657, 
donnée  fur  les  Remontrances  du  Clergé. 
T.  VI  ,/>.  xxo. 

II.  LcsParlcmens  ou  autres  Cours  fécu- 
licrcs  ne  peuvent  prendre  connoilïanéc 
de  la  Cenfurc  des  livres,  où  il  cil  traire 
de  religion  ; mais  ils  font  obligés  de  prê- 
ter aide  aux  Evêques,  lorfqu’ils  implo- 
reront le  bras  féculicr  pour  l’exécution  de 
leurs  Ordonnances  fur  cette  matière.  Ccft 
la  difpofition  de  l’art.  1 2 de  la  fufditc  Or- 
donnance, fie  de  l’art.  30  de  l’Edit  d’A- 
vril  1695.  T.  VI,/».  218-238. 

En  1634,  François  dcHarlay,  Arche- 
vêque de  Rouen  , fit  publier  la  Cenfurc 
du  Livre  intitulé,  le  Guidon  des  Prélats  , 
compofé  par  Pierre  Morcftcl,  Curé , avec 
défenfes  de  le  lire  ou  retenir , à peine  d’ex- 
communication. Le  Parlement  de  Rouen 
rendit  deux  Arrêts  pour  fupprimer  cette 
Cenfurc,  fie  en  empêcher  la  publication. 
Ces  Arrêts  furent  calTés  par  celui  du  Con- 
feil du  premier  Septembre  1634,  avec 
défenfes  à ce  Parlement  d’en  prendre  au- 
cune connoiflancc  à l’avenir.  T.  I , p.  745 
jufqu’à  754.  T.  VI,/».  27,  28. 

III.  L’appel  comme  d'abus  n’a  point 
lieu  en  fait  de  Cenfures  de  livres  qui  re- 
gardent la  doctrine.  Ainfi  jugé  contre  les 
Religieux  Mcndians  de  la  Ville  d’An- 
gers , par  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  9 
Janvier  1657,  à la  pourfuice  des  Agcns- 
Gcnéraux.  T.  VII , p.  1 5 22 , 1 5x3.  T.  I , 
p.  656  jufqu’à  671.  T. IV,/».  1433  Ctfuiv. 

r Appel  comme  d’abus  IV,  ti.  V- 

Voyez)  Uocirine  , n.  I. 

(^Parlement , §.  II. 

pij 
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CÉ  R É MONIES 

D'EGLISE. 

Voyez  Service  Divin,  § IH , 

S- IV. 


CHAIRE  ÉPISCOPALE. 

j Caufc  de  la  Chaire  Epifcopale 
\^>quc  l'Eelifc  de  l'Evêque  cftappclléc 
Cathédrale.  T.  VI, P.  nii-tuj. 

II.  L’Evêque  a le  droit  d’avoir  une 
Chaire,  ou  Trône,  ou  fiege  éminent , 
dans  fon  Eglife , Quand  même  le  Chapi- 
tre feroit  exempt  de  fa  JurifdicHon.^Ainfi 
jugé  en  faveur  de  l'Evêque  de  Châlons- 
fur-Marne,  par  Arrêt  du  15  Février  1564. 

T.  VI, p- 1 13*- 


CHAMBRES 

DES  COMPTES. 

I . T L paroît  que  les  Officiers  de  la  Cham- 

X bre  des  Comptes  faifoient  autrefois 
des  Rôlçs , pour  être  gratifiés  de  quelques 
Bénéfices  ; Se  qu’ils  le  faifoient  recom- 
mander aux  Papes  Se  aux  Collatcurs  de 
France  : mais  il  ne  paroît  pas  qu’ils  aient 
prétendu  être  compris  dans  les  Bulles  des 
Papes,  pour  la  conccfi.on  de  l’Induit  des 
Officiers  du  Parlement.  T.  XI,  p.  1376 
& fuiv. 

II.  Le  Receveur- Général  du  Clergé 
rendoit  autrefois  fes  comptes  à la  Cham- 
bre des  Comptes  de  Paris.  Voyez  Comp- 
tes Il  > n.  I. 

III.  Sur  le  rang  Se  la  préféancc  des  Cham- 
bres des  Comptes  Se  des  autres  Cours  fou- 
veraincs.  Voyez  Préféancc , §.  XII. 


CHAMBRES  DE  L’EDIT 

- ET  MI-PARTIES. 

Voyez  Protestons,  $.  XIV, 
fi.  VIII  & fuiv. 


CHAMBRES 

O U 

bureaux  des  décimes. 

DAns  la  forme  préfente  du  gouver- 
nement du  Cierge,  fur  ce  qui  con- 
cerne les  impofitions  fur  les  Bénéficiers 
Se  les  Communautés  Ecclcfialliques , on 
diftingue  deux  fortes  de  Chambres  ou  Bu- 
reaux des  Décimes.  On  appelle  les  pre- 
miers, les  Bureaux  Diocélains,  qui  font 
la  répartition  des  fommes  à impofer  lur 
les  biens  Se  les  perfonnes  Eccléliaftiqucs 
de  chaque  Diocefc , Se  qui  connoillcnt 
en  première  inftancc  des  queftions  qui 
concernent  ces  impofitions.  Les  autres 
Bureaux  font  appelles  Bureaux  généraux, 
ou  Chambres  Souveraines  &.  Supérieures, 
auxquelles  on  peut  fc  pourvoir  par  appeh 

T.  VIII, p.  1867,  i868> 

On  rapporte  un  Mémoire  concernant 
les  anciens  Syndics-Généraux,  Se  l’éta- 
bliffement  des  Chambres  des  Décimes. 
T.  VIII,/».  1868  &fuiv. 


CHAMBRES 

DIOCÉSAINES 

DES  DÉCIMES. 

§.  1.  Leur  éiablijfcmcnc. 

une  opinion  commune,  que 
le  Clergé  n’a  obtenu  l’établiflc- 
ment  de  ces  Bureaux  qu’en  1615:  il  cft 
certain  néanmoins  qu’avant  ce  temps-là, 
les  Dioccfcs  avoicnc  leurs  Bureaux  des 
Décimes.  Les  Commiilaircs  & Députés 
des  Diocefes  faifoient  la  répartition  des 
fommes  à impofer,  Se  arretoient  les  comp- 
tes de  ceux  qui  étoient  prépolés  pour  en 
faire  la  recette.  Mais  ces  Bureaux  n’ont 
été  autorités  qu’en  1 6 1 5 , à connoîrre  Se 
à juger  des  furtaxes , & ce  qu’on  appelle , 
dans  l’ufage  ordinaire,  rétabliflcment des 
Bureaux  Diocéfains , n’attribue  de  nou- 
veau à ces  Bureaux, que  le  pouvoir  de  juger 
des  plaintes  de  ceux  qui  prétendent  avoir 
etc  fur  taxés.  On  apporte  pour  preuve  de 
ces  faits;  i°.  le  témoignage  de  l’AlTcm- 
blée  générale  de  1567;  x°.  les  Lettres- 
Patentes  du  x8  Décembre  1567;  30.  le 
Contrat  que  PAflemblée  de  Melun  pafla 
avec  Henri  III  en  1580;  4®.  les  délibé- 
rations Se  les  articles  du  Cahier  de  la  mê- 
me Aflcmblcc  de  Melun , Se  de  celle  de 
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1605 , avec  la  réponfc  du  Roi.  T.  VIII, 
p.  1893  & fuiv. 

II.  Les  Bureaux  Diocéfains  onr  com- 
mencé à connoîtrc  des  Décimes  en  1 6 x 5. 
La  concctïion  en  eft  contenue  en  termes 
formels  dans  le  Contrat  palfc  le  8 Août 
de  cette  année,  entre  le  Roi  Louis  XIII 
&.  le  Clergé.  Elle  a été  confirmée  par  des 
Lettres-Patentes  en  forme  d'Edit  du  mois 
de  Juillet  1616,  vérifiées.  Elle  eft  portée 
dans  le  Contrat  pâlie  le  x 1 Février  1616  , 
entre  le  Roi  Se  le  Clergé*  Ce  même  éta- 
bliilemcnt  a été  approuvé  & continué  k 
perpétuité  par  la  Déclaration  du  mois  de 
Mai  1616  ; & la  Jurifdi&ion  dcfdits  Bu- 
reaux a été  confirmée,  conformement 
aux  Contrats  précédens.  Le  Contrat  pafle 
le  9 Avril  i6}6 , & ceux  qui  ont  été  paf- 
fés  depuis,  font  conformes  k celui  de 
1616  y en  ce  qui  concerne  la  Jurifdiclion 
des  Bureaux  Diocéfains*  T*  VIII,/».  189 6 
ô fuiv. 

III.  L’Edit  du  Roi  Louis  Xlll  du  mois 
de  Juin  1633,  porte  l'établi  dément  d’une 
Chambre  Eccléfiaftiquc  en  la  Ville  de 
Pau.  T.  VIII, p.  1985,  1986. 

IV.  Long-temps  après  cette  attribu- 
tion aux  Diocefcs,  de  connoîtrc  en  pre- 
mière inftancc  des  caufes  des  Décimes  ; 
plulîcurs  Diocefcs  n’en  prenoient  point 
connoitlance  ; les  caufes  en  étoient  por- 
tées aux  Tribunaux  féculiers  des  lieux. 
Cet  ufage  étoit  plus  ordinaire  en  Breta- 
gne , que  dans  les  autres  Provinces.  Le 
Diocefc  de  Rennes  ne  s’en  eft  mis  en  pof- 
fellion  qu’en  1696 , en  exécution  d’un  Ar- 
rêt du  Confeildu  9 Juin  1696 , qui  porte 
rétablilïemcntd’un  Bureau  Diocéfain  en 
la  Ville  de  Rennes.  T.  VIII,  p-  1899  & 
fuiv. 

V.  Par  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  13 
Avril  1697,  il  a été  jugé  que  les  Syndics 
de  BrclTc,  Bugey  & (2cx , nommes  par 
le  Clergé,  la  Noblcffc  Se  le  Tiers-Etat, 
feront  les  impoficions  des  fournies  a lever 
fur  le  Clergé , la  Noblcfle  & le  Tiers-Etat , 
chacun  pour  ce  qui  regarde  leur  Corps. 
T.  VIU  ,/>.  1904  & fuiv . 

$.  II.  Des  per  forme  s qui  doivent  com- 

pofer  les  Bureaux  Diocéfains . 
Leurs  qualités , leur  nombre. 

Il  eft  confiant  que  dans  tous  les  Dio- 
ccfes , l’Evêque , par  fa  dignité , eft  le  chef 
de  ce  Bureau.  Mais  on  fait  une  queftion; 
s’il  n’y  a point  d’autres  Bénéficiers  dans 
les  Diocefcs  qui,  par  un  droit  attaché  k 
leurs  dignités,  y aient  féance  ? T.  VUI , 
P * *9°7- 


I.  Si  les  ConfeilUrs-Clercs  Je  s Préfidiaux 
établis  dans  Us  Villes  Epijcopales  , font 
députés  de  droit  aux  bureaux  Diocé- 
fains. 

Voyez  ConfeilUrs-Clercs  , n.V. 

II.  Si  Us  Chapitres  des  Cathédrales  & des 
Collégiales  ont  le  droit  d'y  avoir , & 
d'y  nommer  des  Députés  pris  de  leurs 
Corps  ? 

Voyez  Chapitres  des  Cathédrales , §.  Il» 
Chapitres  des  Collégiales  , §.  II. 

III.  Des  Députés  Réguliers  aux  Bureaux 

Diocéjains . 

Dans  plufieurs  Diocefcs , quelques  Ab- 
bayes prétendent  que  c’eft  un  droit  atta- 
ché à leur  Monafterc  , d’avoir  un  Député 
au  Bureau  des  Décimes  du  Diocefc.'  Les 
Prieurs  clauftraux  de  ces  Monaftcrcs  ont 
même  foutenu , que  par  un  droit  attaché 
k leur  place,  ils  y étoient  Députés  nés. 
Ces  prétentions  ne  font  pas  foutenabies. 
T.  VIII,  p.  1913  , 1914. 

11  y a plus  de  difficulté  k décider,  fi  de 
droit  il  doit  y avoir  un  Dépuré  régulier 
dans  le  Bureau  ? On  convient  que  les  Ré- 
guliers , dont  les  mailons  font  impofées 
aux  Décimes , peuvent  être  choifis  com- 
me les  Séculiers.  La  queftion  n’eft  que  de 
favoir,  li  les  Bénéficiers  du  Diocefc  font 
tenus  d’en  nommer  un  Régulier  ? 

C’eft  l’ufage  de  la  plupart  des  Diocefcs 
de  nommer  un  Régulier  pour  Député  ; 
mais  ce  choix  n'cft  point  de  droit.  Les 
Religieux  Bénédictins  de  l’Abbaye  de 
faine  Benoît-fur- Loire,  ayant  furpris  en 
1657  un  Jugement  de  la  Chambre  fouve- 
raine  établie  i Paris  ; l’Evêque  d’Orléans 
obtint  un  Arrêt  du  Confeil , le  7 Décem- 
bre de  la  même  année,  portant  caflàtion 
dudit  Jugement;  Cette  affaire  eft  ample- 
ment rapportée  dans  le  Procès-verbal  de 
l’Aflcmbléc  de  1660.  T»  VIII,  p.  1914, 

19 15-130  x & fuiv. 

Par  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  dix  7 Fé- 
vrier 1 71 3 , les  ficurs  de  la  Baftie  6i  de  la 
VieviUc,  ont  été  maintenus  par  provi- 
fion , pour  remplir  les  places  «les  Députés 
de  la  Chambre  Diocefainc  deChirtres, 
honobftant  l’oppoficion  formée  par  quel- 
ques Réguliers  k leur  élcclion , qui  pré- 
tendoient  que  les  deux  places  vacantes 
étoient  ducs  à des  Réguliers.  T.  VIII  « 
p.  1 1 1 x & fuivi 

IV.  De  la  députation  des  Grands-  Vicaires 
des  Evêques  aux  Bureaux  Diocéfains. 

Voyez  Vicaires-Généraux , §.  III, /i.  Vt 
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V.  Du  nombre  des  Députés  en  chaque 
Bureau. 

Il  n’cft  pas  égal  dans  tous  les  Bureaux. 
Les  Dioccfcs  ont  différons  ufages  anciens 
qu’ils  con fervent.  Plulicurs  Àflemblccs 
générales , lorfque  cette  queftion  s’y  cft 
préfentée , ont  réglé  qu’il  y en  aurait  au 
moins  fix  avec  l’Evêque,  ou  Ion  Grand- 
Vicaire.  Sur  les  plaintes  portées  par  les 
Députés  du  Diocefe  de  Saint -Plour  à 
rAlTcmbléc  de  1605,  fur  le  trop  grand 
nombre  des  Députés  au  Bureau  de  leur 
Diocefe  ; elle  ordonna  qu’à  l’avenir  il  fe- 
rait réduit  au  nombre  de  fix,  avec  l’Evê- 
que. T.  VIII , p.  19x5. 

Sur  les  plaintes  que  les  Bénéficiers  du 
Diocefe  d’Aix  porteront  à l’Alfemblée  de 
1635,  cette  Afiemblée  ordonna  qu’on 
élirait  au  moins  fix  Députés  avec  M.  l’Ar- 
chevêque, & le  Député  que  le  Chapitre 
nommera  de  Ion  Corps.  T.  VIII,/’.  1911- 
191/*. 

On  voit  dans  les  Mémoires  & Inftruc- 
rions  drefles  en  1 586 , pour  procéder  aux 
aliénations  des  biens  d’Èglife,  que  les  Dé- 
putés au  Burtuu  Diocélain  doivent  être 
au  moins  au  nombre  de  quatre  avec  l’E- 
vêque, ou  fon  Grand-Vicaire.  C’eft  l'u- 
lage  du  Diocefe  de  Chartres , qui  cft  d’une 
randc  étendue,  d’en  élire  huit,  dont 
eux  font  pris  du  Chapitre  de  la  Cathé- 
drale. T.  VIII,/’.  1919-1916,  1917. 

. l’Evêque  de  Saint-Flour  trouva 
lors  de  fon  inftallation  en  1743  , que  Ion 
Bureau  Diocélain  étoit  uniquement  com- 
poie  de  députés  de  certains  Chapitres , Ab- 
bés & Prieurs , 6c  en  li  grand  nombre,  qu’il 
y en  avoit  jufqu’i  1 8 ; que  ces  Chapitres, 
Abbés  ou  Prieurs  changcoicnt  même  ar- 
bitrairement. Cet  abus  étoit  ancien  : on 
vient  d’obferver  qu’il  en  avoit  été  porté 
des  plaintes  à l’Aflcmbléc  générale  de 
1 606  j 6e  que  cette  Alfemblée  avoit  ré- 
duit ce  nombre  de  Députés  à fix,  outre  l’E- 
vêque, ou  fon  Grand-Vicaire.  L’inexécu- 
tion de  cette  délibération  caufa  dans  les 
affaires  du  Diocefe  de  Saint-Flour,  un 
grand  dérangeaient. 

Pour  remédier  à l’abus  qui  s’étoit  in- 
troduit dans  la  compolition  de  ce  Bureau , 
M.  l’Evêque  de  Saint-Flour  crut  qu’il  n’y 
avoit  pas  de  meilleur  moyen  , que  de  pro- 
curer l’exécution  de  la  Ûélibcration , 6c 
de  recourir  pour  cet  effet  à l’autorité  de 
Sa  Majefté.  Sur  fa  Requête  cft  intervenu 
au  Confeil  d’Etat  l’Arrêt  du  19  Juin  1743, 
qui  ordonne  que,  par  provifion,  la  Délibé- 
ration de  l’Aiiembléc  générale  de  1606 
fera  exécutée  félon  fa  forme  & teneur  : en 
conféquencc  , fans  avoir  égard  à l’ufagc 


de  plufieurs  Chapitres  6 e Bénéficiers  du 
Diocefe  de  Saint-Flour , de  nommer  des 
Députés  au  Bureau  Diocélain  ; le  Roi  or- 
donne que  jufqu’à  la  prochaine  Allcm- 
bléc  générale , le  nombre  des  Députés 
fera  réduit  à fix , lcfquels , avec  le  Syndic , 
feront  choifis  par  le  Clergé  du  Diocefe, 
alfcmblé  au  prochain  Synode  ; favoir , un 
du  Corps  de  l’Eglifc  Cathédrale,  un  du 
Corps  des  F.glifcs  Collégiales  du  Diocefe , 
deux  du  Corps  des  Abbés  ou  Prieurs,  Se 
deux  du  Corps  des  Curés  ; lcfquels  avec 
l’Evêque,  ou  fon  Grand- Vicaire  en  fon 
abfcnce , Se  le  Syndic  Promoteur  qui  fera 
choili  parmi  les  Bénéficiers  fcculiers  du 
Diocefe , compoferont  le  Bureau.  Rapp. 
1745,/?.  16  $&fuiv.  Pièces, p.  yoSO/uiv. 

$.  III.  Formes  pref  rites  pour  le 
choix  des  Députés  au  Bureau 
Diocéfain. 

I.  Selon  les  réglés  les  plus  ordinaires 
Se  les  plus  conformes  aux  Ordonnances 
de  nos  Rois , Se  aux  délibérations  des  Af- 
fcmblécs  générales  du  Clergé,  le  choix 
des  Députés  qui  compofcnt  le  Bureau 
Diocéfain , doit  fc  faire  dans  l’Affcmbléc 
des  Bénéficiers  du  Diocefe.  Plufieurs  Dio- 
ccfcs cependant  ont  des  ufages  contrai- 
res. II  y en  a qui  divifent  en  quatre  Corps 
leurs  Bénéficiers  & Communautés  Ecclé- 
fiaftiques.  Dans  quelques  grands  Diocc- 
fcs, ces  Corps  nomment  chacun  deux 
Députés,  lcfquels  avec  l’Evêque,  ou  fon 
Grand-Vicaire  en  fon  abfcnce,  compo- 
fcnt le  Bureau  Diocéfain.  D’autres  Dio- 
ccfes  y procèdent  d’une  manière  plus  Sim- 
ple. Lorfqu’une  place  cft  vacante , l’Evê- 
que choilit  avec  les  Députés  qui  compo- 
fcnt le  Bureau , un  fujee  qui  ait  les  quali- 
tés requifes.  Il  y a même  des  Dioccfcs  où 
les  Evêques  font  en  polfdîion  de  nommer 
fculs  ces  Députes,  Se  de  leur  donner  des 
Lettres.  T.  VIII  ,/7.  1 930  ô fuiv. 

II.  C’eft  une  queftion,  h le  Chapitre 
de  la  Cathédrale,  pendant  la  vacance  du 
Siège,  peut  changer  les  Dépurés  du  Bu- 
reau Diocéfain.  Voyez  Chapitres  de  Ca- 
thédrales, % V,  *.  XII. 

§.  IV.  Juges  des  différends  fur  le 
choix  des  Députés  aux  Bureaux , 
& fur  celui  des  Syndics  Diocé- 
Jains. 

I.  C’eft  une  queftion , fi  la  connoif- 
fancc  de  ces  différends  cft  réfervée  aux 
Confeils  du  Roi  ; ou  fi  les  Chambres  fu- 
péricures  des  Décimes  font  compétentes 
d’en  connoitrc , le  Confeil  n’en  ayant  pas 
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renvoyé  le  jugement  aux  Aflcmblées  du 
Clergé , lorl'qu’eUcs  le  tiennent  ? 

Il  cft  porté  dans  cous  les  contrats  pattes 
depuis  plus  d’un  lieele  entre  Je  Roi  Se  le 
Cierge  , pour  le  paiement  des  rentes  fur 
l’Hôtel -de- Ville  de  Paris,  prétendues  alli- 
gnées  fur  le  Cierge;  que  tous  Procès , cir 
confiances  & dépendances  pendans  en  tou- 
tes les  Jurifdiclions  du  Royaume  oui  con- 
cernent les  fubv  entions  , feront  renvoyés 
pardevant  les  Députés  aux  Bureaux  géné- 
raux. Le  Clergé  a toujours  loutenu  que 
les  différends  qui  concernent  le  choix 
des  Députés  qui  doivent  le  compofer * 
pour  procéder  à la  répartition  des  lu  In- 
ventions, en  font  des  dépendances.  Lorf- 
uc  ces  différends  fc  font  préfentés  pen- 
ant  la  tenue  des  Aflcmblées , pluhcurs 
Aflcmblées  ont  demandé  que  pareilles 
affaires  qui  avoient  etc  portées  aux  Con- 
fcils  du  Roi , leur  fuffent  renvoyées  pour 
les  terminer.  Mais  les  Aflcmblées  ne  te- 
nant point,  le  Clergé  en  a lollicicc  le  ren- 
voi aux  Chambres  lupcricurcs  des  Déci- 
mes , comme  aux  Juges  naturels.  Plu- 
licurs  Arrêts  des  Confeils  du  Roi,  y l’ont 
conformes.  T.  VIII,  p.  1935 , 1936. 

C’eft  ce  qui  le  prouve  par  plulicurs  faits. 
En  1601  il  y eut  une  grande  conteftation 
dans  le  Dioccfe  d'Amiens,  fur  le  nom- 
bre des  Députés  que  le  Chapitre  de  la  Ca- 
thédrale pouvoir  avoir  au  bureau  Diocé- 
lain.  Certc  conrcftacion  fut  portée  à la 
Chambre  Ecclcftaltiquc  établie  à Paris. 

T.  VIII,/».  1936. 

Autre  conrcftacion  dans  le  Dioccfe  du 
Mans,  portée  d’abord  au  Conleil-Privé, 
& renvoyée  par  Arrêt  du  13  Février  164(1 
à l’Aflemblée  du  Clergé  qui  tenoit  alors. 
T.  VIII,  p . 1936,  1937-151  jujqu’a  168. 

Autre  conrcftacion  entre  le  Chapitre 
de  (aine  Martin  deTours  d’une  part , l’Ar- 
chevêque S>i  les  Députés  du  Diocele  d'au- 
tre part,  portée  au  Confeil  ; Se  par  Arrêt 
du  derniet  Septembre  1650,  renvoyée 
à l’Aflcmbléc  générale  tenante  alors.  Se 
à fon  défaut  au  Bureau  Provincial  de 
Tours.  T.  VIII , p.  1937,  1938-168/1^ 

qu’a  195. 

Autre  contcftation  fur  la  nomination 
du  Syndic-Général  du  Dioccfe d’Evreux , 
Se  des  Députes  au  Bureau  Dioiéfain,  ren- 
voyée par  Arrêt  du  Confeil  du  1 9 Octo- 
bre 1650,  à l’Aflcmbléc  du  Clergé  de 
1650.  T.  VIII,  p.  195  &fuiv. 

Autre  contcftation  au  lu  jet  de  la  nomi- 
nation du  Doyen  de  la  Cathédrale  de  Lu- 
çon,  en  qualité  de  Député  du  Chapitre 
au  Bureau  Diocéfain.  T.  VIII,/».  1939. 

Autre  contcftation  au  fujet  de  la  no- 
mination d’un  Dépuré  régulier  au  Bureau 
Diocéfain  de  Stez,  jugée  au  Parlement 


de  Rouen  le  17  Février  1695;  Air  quoi 
intervient  Arrêt  du  Confeil  du  19  Avril 
1695,  qui  cafte  l’Arrêt  du  Parlement, 
& qui  renvoie  le  différend  à décider  au 
fond  à la  Chambre  fouvcrainc  de  Rouen. 
T.  VIII,/?.  1940. 

II.  On  a un  grand  nombre  d’exemples 
d'appels  fur  ce  lu  jer,  qui  ont  été  portés  aux 
Paricmcns,  dont  la  plupart,  pour  donner 
quelque  apparence  de  fondement  à cette 
voie,  de  le  pourvoir,  ont  été  qualifiés 
d’appels  comme  d’abus.  Sur  quoi  fondée 
cette  prétention  des  Parlemens  ? T.  VIII , 
p . 1941  0 fuiv . 

*JTC  cft  l’ufagc  dans  le  Dioccfe  de 
Senlis,  que  les  quatre  Collégiales  de  ce 
Dioccfe  nomment  un  Dépuré  au  Bureau 
Diocéfain.  En  1747,  1°  Député  des  qua- 
tre Collégiales  étant  mort,  il  fut  procédé 
à Péleétion  d’un  nouveau  Député  ; 5c  il 
y eue  partage.  En  cet  état,  le  Bureau  Dio* 
céfain , qui  avoir  befoin  que  le  nombre 
des  Dépurés  fut  complet,  nomma  le  lieur 
Charron  , l’un  des  Députés  élus , pour  af- 
fifter  par  provifion  au  Bureau.  Le  Chapi- 
tre defaintFrambourg,  qui  avoir  nommé 
le  lieur  Prévôt,  fit  aiiigncr  le  fleur  Char- 
ron au  Bailliage  de  Senlis , pour  %'oir  dire 
que , fans  s’arrêter  au  jugement  du  Bu- 
reau Diocéfain  , le  lieur  Prévôt  y fera 
admis  en  qualité  de  Député.  Le  Syndic 
du  Diocele,  attendu  i’iucompérence du 
Bailliage , fe  pourvut  au  Confeil  du  Roi. 
L’Arrêt  du  Confeil  d’Etat  intervenu  fur 
fa  Requête  le  4 Mars.  1749,  n’accorda 
pas  fur  (impie  Requête  l’évocation  deman- 
dée par  le  Syndic  du  Dioccfe;  il  ordonna 
à cet  égard,  que  la  Requête  lcroit  com- 
muniquée au  Chapitre  de  faint  Fram-* 
bourg  ; mais  en  même-temps  l’Arrêt  dé- 
charge le  fleur  Charron  de  l’alfignation  X 
lui  donnée  au  Bailliage  de  Senlis , avec 
défenfes  au  Chapitre  d’y  faire  aucunes 
pourfuites;  8c  ordonne  que  le  fleur  Char- 
ron continuera  de  faire  les  fondions  de 
Député  X la  Chambre  Dioccfainc  , jul- 
qu’a  ce  qu’autrement  il  en  ait  été  ordon- 
né. Rapts.  1750,  p.  144  & fuiv.  Pièces  s 
p.  153  v fuiv. 

Ceft  lur  les  mêmes  principes  que  le 
Confeil  d’Etat  a rendu  le  10  Mai  1749  un 
Arrêt  fcmbiablc  en  faveur  du  Syndic  du 
Diocefe  d’Airc.  En  voici  l’cfpccc  : c’cft 
Pillage  dans  ce  Dioccfe  que  le  Bureau 
nomme  aux  places  de  Députés  vacantes. 
A la  mort  du  fleur  Abadie,  le  Bureau 
nomma  un  autre  Député.  Le  fleur  Bour- 
’dau,  Confeil  lcr  au  Parlement  de  Bor- 
deaux, avoit  protefté  contre  toute  nomi- 
nation, prétendant  qu’il  étoit  Député  né, 
comme  Abbé  de  l’Eglife  Collegiale  de 
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Louboucr.  Il  fe  pourvut  au  Parlement.  Diocéfains  dcsDécimes  font  établis  Juges, 

L'Arrêt  du  Confeil  d’Etat  rendu  fur  la  Rc-  il  y en  a qu’ils  peuvent  juger  en  dernier 
quête  du  Syndic  du  Dioccfc  d’Airc  , a refiort  6c  fans  appel  ; 6c  d’autres  dont  ils  ne 
renvoyé  le  Syndic,  de  l’allignation  à lui  connoifient  qu’en  première  inftance,  fauf 
donnée  au  Parlement , a évoqué  la  con-  l’appel  aux  Chambres  fupéricures  des  Dé- 
teftation,  6c  ordonné  que  la  Requête  du  cimes.  Les  contrats  pâlies  entre  nos  Rois 
Syndic  ferait  communiquée  au  ficur  Bour-  8c  le  Clergé,  les  Edits,  Déclarations  6c 
dau  ; 6c  que  cependant  celui  qui  croit  Lettres-Patentes  pour  l’établificmcnrdes 
nommé  par  le  Bureau,  continucroit  de  Bureaux  Diocéfains  , leur  attribuent  le 
faire  les  fonctions  de  Député.  Rapp.  1750,  pouvoir  de  juger  en  dernier  reflort  les  cau- 
p.  145  & fuiv.  Pièces y p.  1576* Juiv.  les  6c  les  différends  concernant  les  Déci- 

mes , qui  n’excéderont  en  principal  la 
§.  V.  Droits  & Privilèges  des  De-  fomme  de  vingt  livres.  Cette  concrîfion 
putes  au  Bureau  Diocéfain.  a été  conftammcnt  exécutée  pour  les  cau- 

fes  qui  concernent  les  Décimes.  On  n’a 
I.  On  a pi u Heurs  fois  agité ; fi  ces  Depu-  p0int  gardé  la  même  uniformité  dans  les 

tés  font  perpétuels.  Il  cft  confiant  par  plu-  caufes  qui  ont  concerné  les  autres  impo- 

ficurs  Délibérations  des  Aflcmblccs  du  Etions,  il  y en  a à l’égard  defqucllcs  on  a 

Clergé,  entr  autres  de  celle  de  Melun  en  r>lus  étendu  le  pouvoir  des  Bureaux  des 

1 579  j de  celle  de  1615,  de  celle  de  1635,  Dioccfes,  6c  d’autres  où  il  cft  plus  limité, 

que  ces  Aflcmblccs  étoient  perfuadées,  y VIII,  P>  1956,  19*7. 
que  les  Députés  qui  compolent  les  Bu- 
reaux des  Dioccles  ç»u  les  Généraux , ne  $3»  L’Arrêt  rendu  au  Confeil  d’Etat 
font  point  perpétuels.  L’Arret  du  Cion-  ]c  1?  Août  1723 , maintient  les  Bureaux 

feil  du  9 Juin  1696  pour  1 érabliflcmcnt  Diocéfains  dans  le  droit  de  juger  en  der- 

du  Bureau  Diocéfain  en  la  \ illc  de  Ren-  nier  refiort  les  contcftations  au  fujet  des 

nés,  porte  en  termes  formels  , que  les  impoiitions , dont  les  demandes  n’exee- 

Députés  feront  choifis  de  trois  en  trois  dent  pas  vingt  livres.  Autre  Arrêt  con- 

ans  dans  le  Synode  Diocéfain.  T.  \I1I,  forme  du  15  Janvier  1715,  qui  déboute 

p.  1943*  *944»  i945'z048-  un  Curé  de  l’oppofition  par  lui  formée  au 

n.  On  met , entre  les  droits  & privile-  précédent  Arrêt.  Rapp.  1715 , p.  388  fi- 
ges des  Députés  aux  Bureaux  des  Déci-  fuiv.  Pièces  y p.  425  & fuiv. 
mes  , lorsqu’ils  font  Chanoines  ou  conf-  On  obfcrvc  que  dans  toutes  les  dcli- 
titucs  en  Dignité  dans  des  Chapitres  ; ce-  bérations  faites  par  le  Clergé,  dans  les 
lui  de  jouir  de  tous  les  revenus  de  leurs  Lettres-Patentes  6c  dans  les  contrats  paf- 
Dignités , Officesüc  Prébendes  , tant  du  fés  au  fujet  des  dons  gramits  accordés 
gros,  que  des  diftriburions  manuelles  6c  depuis  1710,  les  Bureaux  Diocéfains  ont 
journalières,  comme  s’ils  étoient  préfens  été  autorifés  à juger  en  dernier  refibre, 
a 1 Eglife.  Il  y en  a une  difpofition  for-  pour  les  taxes  qui  n’cxcedent  pas  la  fom- 
melle  dans  une  célèbre  délibération  de  mc  <Je  trente  livres.  Rapp.  1723,0.  393. 
l’Aficmbléc  générale  de  1635  ; délibé- 
ration qui  a été  confirmée  par  Arrêt  du  *<>.  \\  y a plus  de  difficulté  à détermi- 
Conlcil  d’Etat  du  23  Février  i6}6.  L’Af-  ncr  précifémcnt  l’étendue  de  la  Jurifdic- 
fcmbléc  de  1603  l’avoit  déjà  ainfi  réglé.  tion  des  Bureaux  Diocéfains,  par  rapport 
T.  VIII , p.  1951  & fuiv.  1061.  à.  la  qualité  de  la  matière  6c  des  cas  dans 

L’Arrêt  du  19  Odobre  1638,  rendu  lçfquels  leur  compérence  a été  fouvent 
contradictoirement  entre  le  ficur  Matha-  conteftée,  comme  n’étant  pas  a fiez  évi- 
rcl , Promoteur  de  la  Chambre  Eccléfiaf-  demment  établie.  Mais  on  peut  fuppofer 
tique  de  Paris,  6c  Chanoine  de  l’Eglife  pour  maxime  en  cette  matière,  fuivanc 
de  Chartres,  6c  le  Chapitre  de  ladite  Egli-  les  Edits , Déclarations  6c  Lertres-Paten- 
fc;  enjoint  au  Chapitre  de  tenir  préfent  tes  qui  concernent  la  Juridiction  de  ces 
ledit  Matharcl , tant  dans  toutes  les  dif-  Bureaux  , te  les  claufes  des  contrats  paf- 
tributions  manuelles 6c  quotidiennes , que  fé$  entre  nos  Rois  6c  le  Clergé  qui  la  con- 
des  gros  fruits,  pendant qu  il  exercera  fa  firmenr;  que  toutes  les  caufes  dont  les 
charge  de  Promoteur.  T.  VIII,/».  2062  & Bureaux  généraux  des  Décimes  peuvent 
fuiv.  connoîtrc , font  de  la  compétence  des  Bu- 

* vi  n / t • rra • s?  • rcaux  des  Dioccfes.  Il  y a cependant  ccr- 

§.  V I.  De  lajurijaiction  & compe-  raines  caufes  qui  fcmblcnt  demander  des 
tence  des  Bureaux  Diocêfuns.  exceptions,  & qui  doivent  être  portées 

I.  Des  chofes  dont  ils  peuvent  connoître.  aux  Chambres  fupéricures  des  Décimes. 

On  en  parle  au  mot  Chambres  Souverai- 
i°.  Entre  les  caufes  dont  les  Bureaux  nés 3 §.  V.  T.  VIII,  p.  1958  , 1959. 

30.  La 
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* 3°.  La  décifion  des  principales  difficul- 
tés f ur  la  compétence  des  Bureaux  des  Dé- 
cimeSjdépend  de  l’écenduc  qu’il  fautdon- 
ncr  à ces  mots  , circonjlances  & dépendan- 
ces ,dans  les  caufes  dont  la  connoiilancc 
eft  accordée  à ccs  Bureaux , qui  fe  trou- 
vent dans  les  Ordonnances.  Elle  eft  cxpli- 

3uéc  dans  l'art.  3 5 de  l’Edit  des  Décimes 
u mois  de  Janvier  1 5 99.  T.  VIIl,/>.  1959, 
i960. 

Pour  expliquer  plus  précifément  l’éten- 
due de  la  compétence  des  Bureaux  des 
Décimes , défignée  par  ces  termes , or* 
confiances  & dépendances , on  rapporte 
différentes  elpeces  qui  fe  font  préfentées , 
lesquelles  ont  donné  lieu  à diverfes  con- 
teftations,  dont  la  décifion  faitconno'itrc 
l'ufagc  & lapollcilion  de  ccs  Bureaux.  Les 
Arrêts  des  Confeils  du  Roi , rendus  fuç ces 
contcllations  fie.  cfpeces  différentes,  ont 
tous  décidé  les  queftions  dont  il  s’agiffoit, 
fur  des  maximes  favorables  à la  Juridic- 
tion des  Bureaux , fans  diftin&ion  de  Bu- 
reaux différens  qui  en  avoient  etc  failis, 
fit  en  ont  renvoyé  la  connoiilancc  aux  Bu- 
reaux des  Décimes.  Ces  Arrêts  Se  préju- 
gés font  rapportés  T.  VIII,  p.  1969  juf- 
qua  1111  tp.  il 63, 1164. 

40.  Cette  difpolicion  de  l’art.  3 5 de  l’E- 
dit des  Décimes  : auront  la  connoijfance 
de  toutes  levées  de  deniers  qui  je  feront  fur 
lefdits  Eccléjiajiiques , a été  le  fondement 
de  demander , fi  cette  loi  doit  être  enten- 
due généralement  de  toutes  importions 
faites  fur  les  biens  d’Eglife  fit  fur  les  per- 
fonnes  Eccléfiaftiques  ? 

Pour  l’éclairciffcment  de  cette  matiè- 
re, on  diftingue  deux  fortes  de  levées  de 
deniers.  Il  y en  a qui  font  générales , fit 
d’autres  particulières.  Les  Bureaux  des 
Décimes  ne  connoilfent  point  des  fora- 
ines qu’on  exige  des  Bénéficiers  5c  Com- 
munautés Eccléfiaftiques  pour  des  caufes 
particulières.  Il  y a eu  néanmoins  diver- 
ses co n t effarions , au  fu jet  des  taxes  faites 

fiour  aumônes  fur  tous  les  Bénéficiers  dans 
es  ftérilités  fit  autres  néceflités  générales. 
La  queftion  fe  prefenta  au  Confeil  en 
1616,  pour  le  Diocefc  de  Scnlis.  Elle  y 
fut  jugée  favorablement  pour  le  Clergé, 
ar  Arrêt  du  1 8 Décembre  de  cette  année, 
.e  différend  étoit  entre  le  Syndic  du  Cler- 
gé du  Diocefc , St  Frère  Pierre  deLovne , 
Religieux  Vidorin , fit  Adminiftrateur  du 
Prieuré  de  Bray  au  Diocefc  de  Scnlis.  Le 
Bureau  des  Décimes  avoit  taxe  ce  Prieur 


E 


pour  fubvenir  aux  pauvres  affligés  de  la 
pefte.  Le  Religieux  fit  refus  de  payer  la 
taxe , St  fe  pourvut  au  Bailliage  de  Scnlis. 
Dans  ce  conflit  de  Jurifdiétion , le  Syndic 
fe  pourvut  au  Confeil,  en  réglement  de 
Juges.  Arrêt  intervint,  qui  renvoya  les 


Parties  au  Bureau  du  Dioccfe , 6c  par 
appel  au  Bureau  général  établi  à Paris. 

T.  VIU,/>.  1961  ttfidv. 

L’Arrêt  rendu  au  Confeil  d’Etat, 
le  17  O&obrc  1736,  en  faveur  de  M.  l’E- 
vêque de  Saint-Brieux,  paroît  avoir  réglé 
que  les  Bureaux  Eccléfiaftiques  doivent 
connoîrrc  de  la  levée  des  deniers  qui  font 
impofés  avec  la  permiffion  du  Roi  fur  Içs 
Bénéficiers  du  Diocefc,  pour  la  fubfiftan- 
ce  des  Séminaires  ; ce  qui  d'ailleurs  eft 
conforme  aux  privilèges  de  ccs  Bureaux 
qui,  dans  l’ufagc,  ont  la  connoifiance , 
non-feulement  des  Décimes  , mais  géné- 
ralement de  tous  les  deniers  qui  fe  lèvent 
fur  le  Clergé  du  Dioccfe.  Rapp . 1740, 
p.\"j}& futv.  Pièces,  p.  fuiv.  Voyez 

Séminaires , §.  III,  n.  II. 

5°.  Par  délibération  de  l'Aflcitiblée  gé- 
nérale de  1 6 50,  iJ  a été  arrêté  que  les  con- 
teff. irions  qui  naîtront  fur  le  fait  des  taxes, 
foit  en  fur-taxe  ou  autrement,  feront  ju- 
gées dans  les  Bureaux  particuliers  des  D10- 
cefes , St  par  appel  dans  les  Chambres  Ec- 
cléfiaftiques, fans  que  la  levée  puifte  en 
être  retardée , ni  qu’un  Officier  puifle  être 
contraint  pour  l’autre.  T.  V1U  ,/>.  3017 , 
2018. 

6°.  Les  Com  mi  flaires  aux  Saifics  réelles 
ont  prétendu  s’ingérer  au  fait  des  failles 
faites  à la  requête  des  Receveurs  des  Dé- 
cimes, à faute  de  paiement  des  Décimes. 
La  queftion  fe  prefenta  au  Confeil  en 
1634;  fit  par  Arrêt  du  24  Mars,  rendu 
fur  la  requête  des  Age  ns,  défenics  leur 
en  furent  faites,  à peine  de  nullité  & caf- 
lation  des  procédures,  fit  de  répondre  en 
leur  nom  de  tous  dépens,  dommages  St  in- 
térêts.T.  VIH, />•  2140,  2141-2288, 2289. 

7°.  La  délivrance  fie  l’adjudication  des 
fruits  faifis  pour  le  paiement  des  Déci- 
mes, peut-elle  fe  faire  pardevant  le  Bu- 
reau des  Décimes  ? Suivant  un  Mémoire 
inféré  dans  l’édition  de  1 673  des  Mémoi- 
res du  Clergé,  l’adjudication  doit  être 
faite  pardevant  les  Juges  Royaux.  Mais 
l’ufagc  y eft  contraire. T.  VIiI,/>.  2 141 , 
1 142-2 144. 

8°.  Un  Particulier  de  la  Religion  Pré- 
tendue Réformée  ayant  cré  établi  fcquef- 
tre  fie  gardien  des  fruits  d’un  Bénéfice  fai- 
fis à la  requête  dü  Receveur  des  Décimes , 
ayant  fait  refus  d’accepter  ccrre  charge , 
fie  prétendant  en  être  exempt  par  fa  Reli- 
gion, on  a demandé  fi  le  Bureau  des  Dé- 
cimes eft  compétent  de  connoître  de  ce 
différend  ? Cette  cfpcce  fe  prefenta  au 
Confeil  au  mois  de  Janvier  1657,  en  la 
perfonne  de  Jacques  Aymet,  lequel  fe 
pourvut  en  la  Chambre  de  lJEdit  de 
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Guienne,  où  il  obtint  un  Arrêt  qui  le 
déchargea  du  fcqueftrc  pour  les  fruits  lai- 
iis  du  Prieuré  de  Mareftray  au  Dioccfc 
de  Xainres;  ce  qui  obligea  le  Receveur 
des  Décimes  du  Diocele , de  préfenrer 
requête  au  Confeii.  Arrêt  intervint  le 
2 S Janvier , qui  ordonne  que  ledit  Aymec 
demeurera  fcqueftrc , faut  à lui  à le  pour- 
voir pour  fa  décharge  au  Bureau  des  Déci- 
mes de  Xaintes,  èc  par  appel  en  la  Cham- 
bre fouverainc  du  reflbrt , avec  défenfes 
de  fe  pourvoir  ailleurs , pour  railon  de  ce. 
T.  VliI,/>.  1165  6‘  fuiv. 

9°.  Par  Arrêt  du  Confeii  d’Etat  du  2 
Décembre  1641 , les  différends  entre  les 
Abbés  & les  Religieux  fur  le  fait  des  taxes 
pour  le  paiement  du  don  gratuit , font 
renvoyés  aux  Bure  aux  Eccleiiaftiqucs  des 
Diocefcs,  &,  par  appel  aux  Chambres  lou- 
vcraincs.  CctArrêt  donne  lieu  d’examiner 
les  queftions  pour  le  paiement  des  Déci- 
mes & dons  gratuits  entre  les  Abbés  Com- 
mcndataircs  ôc les  Religieux,  étant  inci- 
dentes à d’autres  concertations  pour  l’exé- 
cution des  traités  faits  entr’eux;  fi  les  Juges 
Royaux  qui  font  Juges  des  autres  contclta- 
tions,  peuvent  prononcer  fur  les  queftions 
qui  regardent  fe  paiement  des  Décimes  ? 

Si  la  concertation  croit  entre  l’Abbaye 
& le  Dioccfc,  ou  le  Receveur  des  Déci- 
mes qui  en  cft  l'Officier,  5c  qu’il  s’y  agît 
de  foutenir  le  département  ôc  l’impoli- 
tion  ; en  ce  cas , étant  queftion  de  pro- 
noncer fur  l'intérêt  du  Dioccfc,  il  pour- 
roit  être  fondé  à demander  que  la  quef- 
tion  fut  renvoyée  aux  Chambres  des  Dé- 
cimes. Mais , ne  s’agi  fiant  que  de  pronon- 
cer fur  des  concertations  particulières  en- 
tre un  Abbé  5c  fes  Religieux , à i’égard 
defqucllcs  le  Dioccfc  cft  fans  intérêt , il  ne 
paroît  pas  qu’il  faille  en  attribuer  la  con- 
noiilanc’c  aux  Bureaux  des  Décimes,  pri- 
vativementaux  autres  Tribunaux  qui  font 
compétens  de  prononcer  des  queftions 
principales.  T.  VIII ,p.  1159  &Juiv. 

io°.  Les  Bureaux  Diocëlains  ont-ils  le 
pouvoir  de  réformer  les  départemens  des 
Décimes  dans  l'étendue  des  Diocefcs  ? 

Cette  matière  fut  agitée  dans  l’A  d'em- 
blée générale  de  1645.  Cette  AfTembléc, 
après  avoir  fait  plulieurs  changcmcns  au 
département  drefTé  par  celle  de  1641, 
mit  un  article  qui  contenoit  , que  les 
Dioccfes  pourroicnt  réformer  le  dépar- 
tement qui  leur  feroit  envoyé  ; & quant 
à la  manière  de  faire  cette  réformation  , 
il  fut  réfofü  qu’où  lefdits  départemens 
auroienc  befoin  d’être  réformés;  les  Evê- 
ques, Syndics  & Députés  de  leurs  Diocc- 
fes pourront  le  faire  en  leur  confcicncc, 
félon  la  connoiflance  qu’ils  auront  de  la 
qualité,  charges  & revenus  des  Bénéfi- 


ces. Le  pouvoir  des  Bureaux  Diocéfains* 
de  réformer  le  département  de  1 646  , crt 
expliqué  plus  prccifémenr  dans  le  con- 
trat pâlie  le  1 9 Juillet  1646 , donc  la  dif- 
pofition  eft  confirmée  dans  les  départe- 
mens d’une  grande  partie  des  Dioccfes. 
Le  contrat  du  1 9 Mai  1 657 , & ceux  que 
les  Allemblécs  fuivantes  ont  pafl'é , con- 
tiennent une  elaufe  équivalente.  T.  V III , 
P • **57,  *158- 

fjr*  Les  Bureaux  Diocéfains  ne  font 
pas  aftrcints  de  fuivre  les  anciens  départe- 
mens , tranladionsgc  Arrêts,  dans  la  taxe 
qu’ils  lonr  pour  les  nouvelles  impofitior.s. 

Il  s’en  ett  préfentè  une  occafion  impor- 
tante au  fujet  de  l’impofition  faite  par  la 
Chambre  Éeelefiaftique  de  Caitics,  fur 
les  Peres  Chartreux  de  cette  Ville.  Ces 
Religieux  fe  font  plaints  en  1744,  de  ce 
que,  dans  la  taxe  qui  avoir  été  faite  fur 
eux  par  le  Bureau  Diocëfain,au  fujet  d’une 
impolition  de  1 3000  livres  en  un  fcul  dé- 
partement, pour  ce  qui  rcltoic  du  despré- 
cédcns  dons  gratuits;  on  avoir  excédé  le 
taux  porté  par  d'anciennes  tranfactions, 
confirmées  par  des  Arrêts.  Sur  cette  plain- 
te,* le  Bureau  Diocéfain  fe  contenta  de 
rendre  un  Jugement  préparatoire  le  28 
Mai  1744;  portant,  qu’avant  de  faire 
droit  fur  la  demande  , le  Syndic  de  la 
Chartreufe  remettroic  les  livres  , jour- 
naux , ou  autres  pièces  jurtificatives , de 
leurs  revenus  : les  Chartreux , peu  l'atis- 
faits  de  cette  Sentence , en  interjetterent 
appel  en  la  Chambre  lupéricure  de  Tou- 
loufe,  auili-bien  que  de  la  délibération 
du  Bureau  Diocélain  du  3 Avril  1743  , 

3ui  avoit  réglé  l’impofition  ; fie  fur  les  pro- 
uvions rclpcVivesil  fut  rendu  un  Juge- 
ment le  1 8 Septembre  1 745  , par  lequel 
la  Sentence  du  Bureau  Diocéfain  fut  in- 
firmée, la  taxe  des  Chartreux  de  Caftres 
modérée,  & mife  fur  le  pied  des  Tran- 
faVions  ; lefdits  Peres,  déchargés  du  fur- 
plus  de  l’impoftcion  ; & le  Syndic  du  Dio- 
cefc  de  Caftres  condamné  a leur  reftituer 
l’excédent  de  ladirc  taxe,  & aux  dépens. 

Ce  Jugement  étoit  directement  con- 
traire aux  délibérations  des  Afièmblées 
générales  qui  ont  accordé  les  dons  gra- 
tuits , & aux  Arrêts  du  Confeii , & Let- 
tres-Patentes qui  les  confirment.  Le  Syn- 
dic de  Caftres,  appuyé  de  MM.  lesAgens- 
Généraux  , fe  pourvut  en  cafi'arion  au 
Confeii  du  Roi,  où  il  obtint  fur  requête 
l’Arrêt  du^  8 Janvier  1 746 , qui  cafic  le 
Jugement  de  la  Chambre  Éccléfîaftiquc 
de  Touloule;  ôc  renvoie  la  contcftarion 
à la  Chambre  Eeelefiartique  d’Aix.  Après 
divers  incidcns  que  firent  naître  les  Peres 
Chartreux  , &.  plulieurs  procédures  qui 
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ne  regardoient  pas  le  fond  ; ils  défendi-  vé,  rendu  le  u Décembre  1661  , contre 
rent  au  fond,  8c  l’affaire  a été  terminée  les  Religieux  du  Prieuré  de  Rueil  en  Bric  4 
par  un  Jugement  contradictoire , rendu  de  l'Ordre  de  Cluny.  T.  VIII,  p.  i$6*r- 
en  la  Chambqe  fupérieurc  d’Aix,  le  17  1045  ùfuiv. 

Janvier  1750,  qui  confirme  le  Jugement  Les  Religieux  de  l’Abbaye  de  Rovau- 
du  Bureau  Diocéfam  de  Caltres  du  28  mont,  ayant  fait  affigner  au  Parlement 
Mai  1744;  déclare  les  Chartreux  non-  leur  Abbé , pour  leur  décharge  des  Déci- 
recevables  quant  à préfent , dans  leur  de-  mes,  intervint  Arrêt  du  Confeil  le  1 De- 
mande concernant  ladécraciion  des  char-  cembrc  1671 , fur  la  requête  des  Agens- 
ges  communes  ; faufàcux  de  pourfuivre  Généraux,  qui  renvoya  les  Religieux  8c 
ïcs  fins  de  leurs  requêtes  devant  la  Cham-  l’Abbé  aux  Bureaux  de  leurs  Diocefcs , 8c 
bre  Kccléiialtique  de  Cadres , 8c  d’v  por-  par  appel  aux  Chambres  fouveraines.  To- 
ter  telle  demande  qu’ils  avifertmt;  fis  s’é-  me  VIII yp.  1 967-2  159,  1 160. 
toient  plaints  incidemment,  de  ce  nue  Par  Arrêt  rendu  au  Confeil  le  16  Avril 
cette  Chambre  n’avoit  pas  mis  en  aé-  1621  j entre  l’AbbcfTe  de  Fontevraut  & 
tra&ion  , la  totalité  des  enarges  commu-  les  Syndic  8c  Dépures  du  Clergé  du  Dio- 
ncs  fur  les  biens  de  Cadres  feulement;  ccfeilc  Bordeaux;  SaMajedé,  fans  avoir 
& quelle  en  avoit  reietté  une  partie  fur  égard  à l’Arrêt  de  rétention  , rendu  au 
les  oiens  pour  lcfqucls  ils  font  impofés  (jraftd-Confcil , renvoya  l’Abbefle  en  la 
dans  les  Diocefes  de  Carcaffonnc,  Béziers  Chambre  Fccleliadiquc  de  Bordeaux, 
& Saint-Pons  ; quoique  dans  ces  trois  pour  y procéder  fur  ^exemption  qu'elle 
Diocefes  on  ne  fît  aëtraûion  que  des  prérendoit  avoir  de  paver  les  Décimes, 
charges  purement  locales  ; en  confëqucn-  T.  VJII , p ■ 1 967-197 1 & fuiv. 
ce  ils  avoient  appcllé  fubiidiaircmcnt  en  iu.  Ce  qui  vient  d’être  obfcrvé  desëvo- 
garantie  les  Syndics  de  ces  trois  Diocc-  carions  générales  8c  Committimus  , doit 
les.  Rapp.  1750»  P'  13Î&  ,/k/v.  Pièces,  êrrçnppliqué  aux  Gardes  Gardiennes,  Ju- 
p.  22i  Cf  fuivi  ges-Con  fer  valeur  s , 8c  autres  Privilégiés  : 

iorfquc  ces  quedions  le  font  préfentées , 
II.  Si  les  évocations  générales  , droits  de  le  Confeil  les  a jugées  fur  le  même  fonde- 
Commirtimus  ù autres  Privilèges  de  ment.  Le  Préfidial  de  Poitiers,  en  qualité 
cette  qualité  t ont  lieu  au  préjudice  de  de  Gonfcrvatcur  des  privilèges  dcl’Uni- 
P attribution  aux  Bureaux  des  Décimes?  verfité  établie  dans  la  Ville  de  Poitiers, 

àyanc  entrepris  de  connaître  d’une  affaire 
I.  On  edime  que  non  : cette  affaire fc  de  Décimes;  le  Confeil,  par  Arrêt  du 

préfenta  en  1703  dans  le  Diocefe  de  Soif-  1 3 Mai  1639 , lui  fit  défenfes , & à tous 

Ions.  Un  Particulier,  Receveur  de  l’Ab-  autres  Juges  , d’en  connoitrc;  T.  VIII , 

baye  de  Saint- Jean -des -Vignes  s’étant  p.  1968-1003  & fuiv. 

pourvu  aux  Requêtes  du  Palais , en  vertu  • 30.  Les  réglemcns  ne  font  pas  feulement 
de  fon  Committimus , & ayant  fait  affigner  pour  les  Bénéficiers  ; ils  comprennent  éga- 
le Receveur  des  Décimes  du  Diocefe  de  lement  leurs  Fermiers  & leurs  Receveurs, 
Soifl’ons,  pour  y avoir  main-levée  des  quoiqu’ils  foient  laïques;  &lorfqu’ils  ont 
biens  lailis  à la  requête  de  ce  Receveur  : voulu  fc  pourvoir  en  d’autres  Tribunaux 

cette  affaire  fut  portée  au  Confeil , en  ré-  pour  le  fait  des  Décimes , le  Confeil  a 
clément  de  Juges  par  le  Syndic  du  Clergé  cafle  les  procédures  & Jugemens;  & en 
du  Diocefe  de  Soiflons , où  il  obtint  Arrêt  conlëqucncc , les  a renvoyés  aux  Cliam- 
du  10  Octobre  1703,  par  lequel  lcRece-  bres  des  Décimes.  C’eft  l’cfpecc  des  Ar- 
veur  des  Décimes  fut  déchargé  de  l’aflï-  rêts  du  Confeil  du  7 Mai  8c  du  24  No- 
gnation  qui  lui  avoit  été  donnée  ; & or-  vembre  1637,  pour  le  Diocefe  de  Gap. 
donné  que  les  Parties  procëderoient  au  T.  VIII,  p.  1968-1991  & fuiv. 

Bureau  du  Diocefe.  T.  VHI,/>*  >965,  Il  y en  a meme  un  célèbre  réglement  du 
1966-2068  & fuiv.  Parlement  de  Paris  du  1 8 Avril  1628 , fur 

La  même  quçftion  fut  jugée  au  Con-  une  conteftation  , entre  le  Bureau  de9 
feil-Privë  le  10  Juillet  1643,  contre  la  Décimes  établi  à Poitiers,  8c  le  Licutc- 
Congrëgation  de  faint  Maur,  qui  étoic  nant-Général  de  cette  Ville.  T.  VIII, 
alors  unie  à l’Ordre  de  Cluny.  Sur  la  con-  p.  1968-1 976  0 fuiv. 
teftation  pour  réglement  de  Juges , entre  40.  Pluficurs  confidérations  font  voir 
cette  Congrégation  8c  les  Syndic  & Rcce-  la  fagcile  8c  l’équité  de  ces  réglemens* 
veurs  des  Décimes  du  Diocefe  de  Rhoims,  T.  ViII,/>.  1968,  1969. 
le  Confeil  renvoya  les  Parties  en  la  Chanv 

bre  Eccléfiaftiquc  de  Rheims.  T.  VIII , Le  privilège  & l’attribution  des 

p.  1966,  1967-201 3 &fuiv.  Chambres  r.ccléfiaftiqucs  de  connoître 

Autre  Arrêt  conforme  du  Confeil-Pri-  des  caufes  des  Décimes  6c  impoli  tiens  du 

Qij 
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Clergé,  privacivemcnr  à routes  Cours  fii 
Juges,  onc  etc  tant  de  fois  reconnus  &c 
courir  mes , qu’il  cft  furpreuant  qu’on  puil- 
fc  tenter  à cet  égard  de  renouvellcr  des 
contcftations,  fous  prétexte  d'évocations 
générales  accordées  à certains  Ordres , de 
Commkùmus , Se  autres  privilèges.  Cette 
attribution  cft  le  titre  meme  de  leur  éta- 
blillcmcnt.  Cependant  de  temps  à autre, 
on  a vu  renaître  ces  mêmes  queftions  qui 
ont  donné  lieu  à des  Arrêts  lolcmocls , 
qu’on  peut  coolidérer  comme  autant  de 
titres  favorables  aux  Bureaux  drs  De- 
Cimes. 

Les  .Prieur  fie  Religieux  de  la  Maifon 
magiftr.de  fie  Hofpit.il îcrc  du  Sainc-btprir 
d'Àurav,  Dioccle  de  Vannes,  voulurent 
prétendre  que  Ictus  biens  ne  dévoient 
point  être  taxés  aux  Décimes;  ce  qui  rit 
naître  une  conteftation  entr’eux  ce  la 
Chambre  Ecdéiialbique  dudit  Diocclc. 
Ils  voulurent  évoquer  cette  conteftation 
au  Grand-Confeii , fous  le  prétexte  des 
Lettres- Patentes  du  mois  île  Mars  17x0, 
accordées  à l’Ordre.  Le  Syndic  du  Cierge 
de  Vannes  préfenta  fa  requête  au  Copiai 
d'Etat,  fur  laquelle  intervint  Arret  le  17 
Octobre  17x4,  qui  ordonne  la  communi- 
cation de  la  requête  aux  fuldits  Religieux, 
pour  y fournir  réponfes  dans  les  délais  or- 
dinaires. Les  Religieux,  ayant  rciufé  de 
répondre , le  Syndic  préfenta  une  féconde 
requête  iuivie  de  l’Arrêt  rendu  au  Confeil 
le  1 5 Janvier  17x6  , par  lequel  le  Roi , fans 
s’arrêter  auxdites  Lettres- Patentes  qui  fe- 
ront rnpportées,ordonnc  que  lcfdicsPrieur 
fie  Religieux  contribueront  aux  impoli- 
tiens  du  Clergé  , au  paiement  desquelles 
ils  feront  contraints  par  les  voies  ordi- 
naires. Rapp.  1740,  p.  5 35  & fuiv.  Piè- 
ces , p.  6ij  0 fuiv. 

Quelque  temps  après  cet  Arrêt , une 
conteftation  fcmbiable  s’eft  préfentée  en- 
tre l’Ordre  du  Saint-Efprit  de  Montpel- 
lier, fie  le  Syndic  de  ce  Dioccie.  Cet  Ordre 
s’étant  pourvu  au  Grand  - Confeil , fur 
l’exempcion  par  lui  prétendue,  de  contri- 
buer aux  impofitions  du  Clergé  ; les  plain- 
tes de  cette  entreprife  lurent  portées  à 
l’Ailèmblée  de  1735,  qui  chargea  fes 
Agens  de  fuivre  cette  affaire,  qui  n’eut 
cependant  point  de  luite  par  le  dérifte- 
ment  dudit  Ordre.  Rapp.  1740,  p.  338* 
Les  Pcrcs  de  l’Oratojrc  de  la  Ville  de 
Grade  fc  font  regardés  aulli  comme  dé- 
chargés entièrement  fie  pour  toujours  de 
tourcs  impofitions,  en  conféquencc d’un 
acte  paffé  entre  ces  Pères  fie  le  Diocel’e, 
en  date  du  6 Mai  1705.  Cet  acte,  ayant 
été  annullé , lefdits  Peres  impofés  aux 
Décimes,  pour  rai fon  de  quoi  le  Rece- 
veur obligé  de  faire  des  laides,  l'affaire 


fut  par  eux  évoquée  au  Grand-Confeif  , 
ou  cft  intervenu  Arrêt  le  5 Mars  1736, 
qui  ordonne  mnin-levéc  des  failles,  avec 
défenlcs  de  procéder  ailleurs  qu’au  Grand  - 
Confeil.  Mais,  fur  la  requête  du  Rece- 
veur des  Décimes , Sa  Ma  jefté,  par  Arrêt 
de  ion  Conleil  du  xtf  Juin  1736,  a dé- 
chargé ledit  Receveur  de  l’aHignacicn  à 
lui  donnée  au  Grand-Confeii , fit  a ren- 
voyé les  Prêtres  de  l’Oratoire  en  la  Cham- 
bre Diocéüinc  de  Grailé , pour  y procé- 
der fur  leurs  différends  en  première  inf- 
tance,  fit  par  appel  en  la  Chambre  fnpé-* 
rieurc EoCiéiiaftiquc. Rapp.  174 o%p.  339 
à fuiv.  Pièces  tp.  6 30  à fuiv.  . 

Al.  le  Cardinal  Ottoboni , Abbé  de 
faim  Paul  de  Verdun  , fc  trou  veut  Icul 
taxé  au  di; parlement  du  Dioccfc  Je  Chi- 
ions , pour  la  totalité  des  impofitions  fai- 
tes fur  le  Prieure  de  Vaftàuxdes-Dames , 
Annexe  de  cette  Abbaye , quoique  les 
Religieux  jouilîènc  d’une  portion  tres- 
coniidérablc  de  ce  Prieure  ; adigttation  en 
conféquencc  auxdits  Religieux  à la  Cham- 
bre D.  oc  cl  ame  de  Chiliens , à la  requête 
de  M.  le  Cardinal  Otrolxmi , aux  fins  d’y 
faire  ordonner  que  ladite  taxe  feroit  par- 
tagée entre  les  deux  Menfes,  à propor- 
tion de  ce  que  l’une  fie  l’autre  polî'edcnc 
dans  les  biens  de  ce  Prieuré.  Les  Reli- 
gieux font  évoquer  i’aftairc  au  Grand- 
Confcil.  M.  le  Cardinal  prélente  lLdcfliis 
fa  requête  au  Confeil,  ou  cft  intervenu  , 
le  13  Mai  1739,  Arrêt  qui  ordonne  aux 
Parties  de  procéder  au  Bureau  Diocéfaitt 
du  Clergé  de  Chiions , faut  l’appel  en  la 
Chambre  fupéricurc  Ecclérinftique  de  Pa- 
ris, avec  défenfes  au  Grand-Confeii  d’en 
connokrc.  Rapp.  1740,/?.  344  0 J'uiv , 
Pièces , p.  6 39  ts  fuiv. 

Les  Religieux  formèrent  opporition  à 
cet  Arrêt  ; ce  qui  fit  la  matière  d’une  ins- 
tance dans  laquelle  intervint  le  Syndic  du 
Clergé  de  Chàlons.  Les  Religieux  con- 
cluoicntà  ce  que  M.  le  Cardinal  fut  tenu 
de  reprendre  une  ancienne  inftancc  en 
réglement  de  Juges , introduire  au  Con- 
fed-Privé  par  fon  prédécefleur , laquelle 
étoit  demeurée  indécife.  Au  fond  ils  fou* 
tenoienr  que  la  matière  étoit  fufeeptibic 
d’évocation  au  Grand-Confeil , qu’il  ne 
s’agiil'oit  pas  de  recouvacmcnt  d’impoli- 
tions,  mais  d’une  demande  en  garantie, 
ce  qui  n’intércilbit  pas  le  recouvrement. 

Après  le  décès  de  M.  le  Cardinal  Otto- 
boni  , M.  le  Cardinal  de  Tcncin  préfenta 
l'a  requête  pour  être  reçu  Partie  interve- 
nante. Enfin,  par  l’Arrêt  du  Confeil  d’E- 
tat du  5 Mai  174X  , les  Prieur  fie  Reli- 
gieux de  faint  Paul  ont  été  déboutés  de 
leur  oppolicion  ; fie  en  conféquencc  il  a 
etc  ordonne,  que  l’Arrêt  du  X3  Mai  i~39 
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fcroit  exécuté  félon  fa  forme  fie  teneur. 
Rapp.  1745  ,/>■  160  & futV.  Pièces  tp.  197 
«S*  fuiv. 

Sa  Majefté  n’a  pas  etc  moins  attentive 
h conlcrver  les  privilèges  des  Bureaux  des 
Décimes , contre  les  encreprifcs  de  l’Or- 
dre de  Malte.  Voyez  Malte. 

III.  Des  perfunnes  qui  font  foumifes  à 
leur  Jurifdiaioh. 

i°.  Les  Laïques  qui  font  Fermiers  des 
revenus  d'un  Bénéficier,  peuvent-ils  être 
alignés  pardevant  le  Bureau  Dibcéfain  , 
pour  y être  condamnes  au  paiement  des 
Décimes  ? 

Suivant  un  Mémoire  inféré  dans  l’édi- 
tion de  1675  des  Mémoires  du  Clergé, 
l’ufagc  ëtoit  de  faire  aligner  les  Fermiers 
devant  les  Juges  Royaux  plus  proches  des 
lieux.  Mais , depuis  que  les  Bureaux  Dio- 
cefains  ont  été  créés  avec  exercice  de 
Juridiction  , c’cft  pardevant  eux  qu’on 
doit  fc  pourvoir.  C’cft  le  fentiment  ordi- 
naire, tonde  fur  l’art.  11  fie  l'art.  35  de 
l’Edit  des  Décimes  de  1599.  T.  VllI, 

P-  «41»  **4*»  1 143* 

En  1618  il  y eut  une  grande  contcfta- 
tion  entre  le  bvndic  du  Dioccfe  de  Poi- 
tiers , fie  le  Lieutenant-Général  au  Bail- 
liage de  cette  Ville,  qui  prétendoit  que 
les  Baux  judiciaires  du  temporel  des  Bé- 
néfices du  rclfort  de  la  Sénécbauflee  de 
Poitou,  à faute  de  paiement,  dévoient 
être  faits  devant  lui.  Le  Syndic  du  Dio- 
fccfe,  ayant  appelle  au  Parlement  des  Sen- 
tences de  ce  Juge  , le  Procureur  Général 
du  Roi  au  Parlement,  prit  le  fait  fie  caufe 
de  fon  Subftitut  à Poitiers.  La  Cour  or- 
donna le  18  Avril  tfizS  , que  le  Bureau 
Diocéfain  aura  connoiilàncc  des  taxes 
des  Décimes  fur  les  Bénéficiers  , paie- 
ment d’iccllcs , fie  de  tous  les  différends 
ui  en  proviendront , circonftanccs  fie 
épcndanccs  , fie  pourvoira  par  toutes 
voies  dues  fie  raifonnablcs  contre  les  Ec- 
clélîaftiques  , Fermiers  , Receveurs  fie 
leurs  Commis;  détaillant  les  autres  op- 
poficions,  qui  ne  concerneront  aucune- 
ment le  fait  des  Décimes,  aux  Juges  or- 
dinaires des  lieux.  T.  V 111  , p.  1143- 
1 976  & fuir. 

Par  Arrêt  du  Confeil  du  14  Novembre 
163 7 pour  le  Diocefc  de  Gap,  la  Juri- 
diction des  Bureaux  lur  les  Fermiers  des 
fruits  des  Bénéfices,  pour  raifon  des  Dé- 
cimes , a été  confirmée,  contre  les  entre- 
prifes  du  Parlement  de  Grenoble.  T.  V III, 
p.  1143-1993  & fuiv. 

i°.  On  a trouvé  plus  de  difficulté  ;\  éta- 
blir la  compétence  des  Bureaux  des  Déci- 
mes , pouf  connoîtfc  des  prévarications 


des  Receveurs  des  Décimes  , & de  celles 
de  leurs  Commis  dans  l’exercice  de  leurs 
Offices  fie  Commiilions.  Cette  queftion 
fcpreTcnra  au  Confeil  le  30  Août  1691  ; 
elle  y fur  jugée  en  faveur  de  la  Chambre 
Ecclefiaftique  de  TouloKc.  Le  Syndic  du 
Clergé  du  Dioccfe  de  Saint-Pons  avoit 
fait  afltgncr  à cette  Chambre  le  ficur  Dor, 
Receveur  des  Décimes  de  ce  Diocefc.  La 
Chambre  fit  informer  au  Criminel  contre 
lui , pour  caufe  de  divcrriïïcmcnt  de  de- 
niers, fit  autres  prévarications.  Il  fc  pour- 
vut au  Confeil  , demandant  que  la  pro- 
cedure criminelle  faite  en  la  Chambre  de 
Tôuloufe,  fut  c ailée , comme  ayànt  été 
faite  par  Juges  incompctcns.  Le  Confeil 
ledébouta  de  fa  demande.  T.\TlI,/>.  1145 
& fuiv . 

30.  Par  délibération  de  l’Aflcmbïéc  gé 
néralc  de  1661 , les  Bureaux  Dioccfains 
ont  le  pouvoir  uc  faire  exécuter  leurs  Or- 
donnances fie  Commandemens , par  corps 
fie  emprifounement  des  perfonnes  des 
Officiers  des  Décimes  , Contrôleurs  fie 
autres,  auxquels  lefdits  Commandemens 
font  faits,  faut* l’appel  au  Bureau  Provin- 
cial. T.  VIH,/?.  ioéi-z  1 5 6. 

4*.  Les  Bureaux  des  Décimes  peuvent* 
ils  procéder  par  la  voie  extraordinaire 
contre  les  Laïques , qui  , par  des  voies  de 
fait , auroient  empêché  l’exécution  de 
leurs  Jugemens  ? 

Cette  queftion  fc  préienta  au  Confeil 
en  1713;  le  Syndic  du  Dioccfe  de  Ca- 
hors,  ayant  fait  procéder  à km  Bail  judi- 
ciaire des  revenus  du  Prieuré  de  Mont- 
fâucon,  il  y eut  concertation  entre  le  Fer- 
mier judiciaire  fit  le  Fermier  convention- 
nel û qui  le  Prieur  avoir  fait  bail  des  mêmes 
fruits.  Le  Fermier  conventionnel , par  des 
voies  de  force,  ayant  perçu  les  fruits  en 
171I  fie  1711,  le  Fermier  judiciaire  fc 
pourvut  au  Bureau  Dioeéfain , qui  ordon- 
na que  le  conventionnel  ferou  tenu  de 
lui  remettre  les  fruits,  à quoi  faire  il  fc* 
roit  contraint,  meme  par  corps.  La  quef- 
tion ayant  été  portée  au  Conleil  fur  l’in- 
compétcncc  prétendue  des  Bureaux , de 
tendre  une  pareille  Ordonnance;  on  en* 
établit  la  compétence  par  les  Lettres-Pa- 
tentes du  6 Juin  1586,  Mai  1596,  Mars 
1 606  fit  Août  1 6 1 6 ; par  l’art.  3 5 de  l’Edit 
de  Janvier  1 599.  On  apportoit  pour  ma- 
xime , que  tout  Juge  qui  a rendu  un  juge- 
ment fur  une  matière  de  fa  compétence  , 
doit  avoir  le  pouvoir  de  le  faire  exécu- 
ter; fie  qu  autrement  fa  Jurifdiclion  fcroit 
illufoirc.  On  y ajoucoic  plufieurs  Arrêts 
fur  la  compétence  de  ces  Bureaux,  des- 
quels on  peut  rirer  des  inductions  tres- 
favorablcs  pour  ladécifion  de  la  queftion. 
L’Arrêt  du  Confeil  du  14  Novembre 
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1637,  Pour  Ie  Dioccfe  de  Gap  i autre  Ar- 
rêt du  13  Mars  16x8  pour  le  Dioccfe  de 
Poitiers,  portant  défenfes  au  Préfidial  de 
connoîtrc  des  cittprifonncmcns  pour  Dé- 
cimes ; autre  du  4 Juillet  1641 , qui  caflc 
des  procédures  laites  par  le  Lieutenant- 
Criminel  de  Rheims  , St  par  le  Parle- 
ment , contre  des  Sergens , porteurs  de 
contraintes  du  Receveur  des  Décimes, 
St  renvoie  au  Bureau.  L’Arrêt  cité  du  30 
Août  1691,  pour  le  Dioccfe  de  Saint- 
Pons  , contre  le  Heur  Dor.  On  fc  fon- 
doit  auflï  fur  l’Ordonnance  criminelle  de 
1 670,  lit.  t , art.  10 , qui  porte , que  tous 
Juges  y a la  réfer\’è  des  Juges-  C on  fuis  , & 
des  bas  & moyens  Jufliciers , pourront  con- 
naître des  iiifcriptions  de  faux  incidentes 
aux  affaires  pendantes  devant  eux , 0 des 
rebellions  commifes  à V exécution  de  leurs 
Jugemens.  On  ignore  fi  la  queftion  a été 
jugée  : on  lait  feulement  qu'on  y a trouvé 
de  la  difficulté. 

Dans  les  queftions  de  cette  nature , il 
cft  important  d’y  obfervcr  deux  chofcs  : 
ip.  Il  faut  avoir  egard  à la  qualité  Se  gra- 
vité des  délits,  auxquels  la  rébellion  à 
l'exécution  des  Jugemens  des  Bureaux,  à 
pu  donner  occafion.  S’il  y furverioic  un 
meurtre , la  pourfuitc  de  ce  délit  ne  feroit 
pas  regardée  comme  un  incident  qui  en 
attribucroit  la  connoiflancc  au  Juge  des 
Décimes  : x°.  On  diftinguen  quelles  fins 
le  Juge  qui  a rendu  le  Jugemenr,  à I’oc- 
calion  duquel  l’incident  qui  fait  naître 
la  queftion  , cft  arrivé  , veut  en  con- 
noîtrc , s’il  prétend  en  être  Juge  compé- 
tent , ou  fi  c’cft  feulement  pour  fe  met- 
tre en  état  de  prononcer  fur  la  caufe  qui 
cft  de  fa  compétence.  T.  VIII , p.  xi  53 
& fuiv. 

IV.  Exécùtion  de  leurs  Jugemens. 

i°.  Les  deux  derniers  articles  du  N°. 
précédent  ont  rapport  à cette  matière. 

xp.  Eft-il  nécefiaire  de  prendre  des  Pa- 
reatis  des  Juges  Royaux  , pour  mettre  à 
t exécution  les  Jugemens  des  Chambres  Ec- 
(cléfiaftiques  ? L’Arrêt  du  Confeil  d’Etat 
du  1 9 Octobre  1650,  rendu  fur  la  requête 
des  Agen s-Généraux  , paroît  en  fuppofer 
la  nécclfité.  Ce  n’eft  cependant  pas  Pu- 
fage  d’en  prendre  ; les  Chambres  des  Dé- 
cimes étant  confidérées  comme  des  Siè- 
ges Royaux , leur  état  en  exclut  la  néccf- 
iïté.  Quand  même  il  y auroit  eu  quelque 
fondement  d’en  douter,  cette  difficulté 
feroit  levée  par  l’Edit  d’ Avril  1695.  To- 
me VIII, p.  XI39,  1140-1019, 1010. 


V.  Forme  de  procéder  de  ces  Tribunaux 
en  certains  cas. 

i°.  La  Déclaration  du  8 Février  1^5—, 
donnée  fur  lcsRcmontranc.es  du  Clergé , 
porte  que  le  Bureau  des  Décimes  fera 
droit  lur  ce  qui  regarde  le  paiement  des 
Décimes , avec  défenfes  aux  Juges  Royaux 
d’en  empêcher  la  connoiflancc,  ni  l’exé- 
cution, fous  prétexte  des  laifics  faites  an- 
térieurement à la  requête  des  Créanciers, 
ou  inftanccs  mues  pardevant  les  Juges 
Royaux  , dont  la  pourfuitc  fera  furlifc 
julqu’au  paiement  actuel  des  Décimes  , 
fuivant  qu’il  aura  été  réglé  par  le  Bu- 
reau ; fi  les  Créanciers  n’aiment  mieux 
payer  les  Décimes  ducs  au  Receveur.  Ob~ 
fervations  à faire  fur  l'autorité  de  cette  Dé- 
claration. T.  VIII,  p.  1114 jufqu'à  1 1 37. 

i°.  Le  Commis  d’1111  Dioccle  à l’exer- 
cice des  Offices  de  Receveurs  des  Déci- 
mes étant  mort,  & le  Licurcnant-Général 
du  lieu  ayant  fait  appofer  le  fcellé  pour 
l’intérêt  des  Mineurs  St  des  Créanciers  , 
on  a demandé , ce  que  le  Dioccfe  doit 
faire  pour  la  confcrvation  de  fes  droits  St 
de  la  Jurifdiction  du  Bureau  des  Déci- 
mes : St  fi  le  Juge  fëculicr  faifoit  refus  de 
lever  le  fcellé  pour  la  reftitution  des  pa- 
piers , regiftres , mémoires  & départe- 
mens  néccllaircs  pour  la  levée  des  Déci- 
mes, pardevant  quel  Juge  le  Dioccfe  peut 
fc  pourvoir  ? 

Cette  queftion  s’étant  préfentcc , on  a 
cftimé  que  le  Bureau,  fur  la  rcquêrc  du 
Syndic  du  Dioccfe,  pouvoir  appofer  un 
contrc-fccllé  pour  la  confcrvation  de  fa 
Jufticc,  St  pour  réparer  fa  négligence  de 
n’avoir  pas  prévenu  le  Juge  féeuher.  Sur  la 
requête  du  Syndic  du  Dioccfe  ; fi  ce  Juge 
fait  refus  de  lever  le  fcellé  pour  Parties 
intérelTées  appcllécs  , être  fait  inventaire 
de  ce  qui  concerne  la  levée  des  Décimes , 
St  le  tout  être  rendu  au  Dioccfe , le  Syn- 
dic doit  lui  faire  les  fommations  requi- 
fes  ; St  s’il  perfifte  dans  fon  refus , le  Syn- 
dic pourroit  fc  pourvoir  au  Parlement 
du  rcflbrt,  ou  au  Confeil , pour  y obtenir 
un  Arrêt.  La  voie  du  Confeil  feroit  plus 
courte,  St  on  y trouveroit  plus  de  faci- 
lité pour  y obtenir  un  Arrêt  fur  Requête. 
T.  VIII,  p.  1 1 37,  1138. 

Dans  l’cfpcec propofee  on  a demandé, 
fi  le  Dioccle  feroit  bien  fondé  à préten- 
dre que  l’argent  qui  fc  trouvera  chez  le 
Commis  décédé,  lui  fera  rendu  avec  les 
Département,  Regiftres  St  autres  papiers, 
prefumant  qu’il  eft  de  la  Caille  des  Déci- 
mes ? On  n’a  pas  cftimé  que  le  Syndic 
fut  bien  fonde  dans  cette  demande  , 
avant  qu’il  y ait  compte  arrêté  avec 
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Partie  capable.  Tuteurs  des  Mineurs  , & 
autres  héritiers  majeurs  : ôt  ce  compte  ne 
peut  être  fait  qu'après  l’inventaire  de 
tous  les  papiers  du  défunt , dans  lelqucls 
il  peut  i e trouver  des  décharges  , & des 
preuves  des  paicmcns  faits  depuis  le  der- 
nier compte.  Ibidem. 

On  propofe  une  troilicme  queftion  ; 
pardevant  quel  Tribunal , & par  quelle 
voie  le  Dioccfc  peut  pourfuivre  les  heri- 
tiers du  Commis  décédé  en  refte , & fans 
rendre  les  comptes  ? On  a été  d’avis  qu’en 
ce  cas , le  Syndic  du  Dioccfc  devoit  faire 
les  pourfuites  néccflaircs  pardevant  le 
Bureau  Diocéfain,  pour  rendre  les  comp- 
tes, & liquider  les  débets;  & que  les  hé- 
ritiers repréfentant  à cet  égard  le  Com- 
inis décédé,  ils  font  obligés  de  fuivre  la 
Jurifdiction  à laquelle  il  auroit  été  fou- 
rnis. Ibidem. 

3°.  L’appel  comme  d’abus  de  l’impofi- 
tion  aux  Décimes , inter  jetté  par  un  Béné- 
ficier, feroit  une  procédure  très-irrégu- 
licre;  ce  cas  arrivant,  par  quelle  voie  le 
JDioccfc  pourroit-il  fe  pourvoir?  Voyez 
Appel  comme  d'abus  , §.  IV,  n.  VL 

4°.  C’eft  une  autre  queftion  : fi  pour 
le  paiement  des  Décimes , un  Bureau  Dio- 
céfain peut  établir  des  Commiftaires  pour 
la  levée  & perception  des  fruits  &c  rêve- 
tous  d’un  Bénéfice,  à faute  de  trouver  des 
Fermiers  pour  les  affermer  ? Cette  quef- 
tion fe  préfentacn  rAlfemblée  de  1653. 
Le  Bureau  du  Diocefe  de  Nevers  ayant 
établi  un  Commifiairc  pour  la  levée  des 
fruits  de  la  Cure  de  Saintc-Pércufc,  fui- 
vanc  le  réglement  de  i 599 , le  Curé  avèit 
interjetté  appel  au  Parlement  de  la  com- 
miifion  donnée.  L’Evêque  de  Nevers  pria 
rAfTcmblcc  d’ordonner  aux  Agens  de 
préfenter  requête  au  Parlement,  afin  que 
la  Sentence  du  Bureau  fût  exécutée.  L’Af- 
fcmbléc  l’ordonna  , quoiqu’on  pareil  cas 
la  voie  de  fe  pourvoir  au  Confeil , foit 
plus  ordinaire.  L’Arrêt  du  Parlement , 
rendu  le  18  Avril  16x8,  pour  le  Diocefe 
de  Poitiers,  dont  on  vient  de  parler , cft 
dans  cette  cfpece.B  peut  avoir  donné  lieu 
au  Dioccfc  de  Nevers  de  s’y  pourvoir. 

Cet  Arrêt  ordonne  que  les  Bureaux  des  * 
Diocefes  pourvoiront  par  toutes  voies 
ducs , foit  par  faifics , ôcc.  tant  contre  les 
Eccléfiaftiques  & les  Fermiers  de  leurs 
Bénéfices,  que  contre  les  Receveurs  des 
Décimes,  & leurs  Commis.  T.  VIII, 
p.  1144,  1145-1976  & fuiv. 


CHAMBRES 

SOUVERAINES 

DES  DÉCIMES. 

L’Aflcmblée  générale  du  Clergé  con- 
voquée en  1705  , a dreifé  un  régle- 
ment concernant  les  Chambres  fupeneu- 
res  des  Décimes.  Ce  réglement  cft  rap- 
porté. T.  VIII,/».  1317  6 'fuir. 

§.  I.  De  leur  ctablijjèment  & reJfort\ 

I.  L’Aflembléc  de  Melun  en  1 579 , 
demanda  cet  établificment  au  Roi  Hen- 
ri III , 6c  en  drclîa  un  projet  rapporté  dans 
le  Procès-verbal.  Ce  projet  ne  lut  pas  exé- 
cuté dans  toutes  les  parties.  Cette  Aflem- 
blée  obtint  le  10  Février  1580  un  Edit 
qui  contient  la  création  de  fcptBurcaux 
généraux  dans  les  Villes  de  Paris , Lyon , 
Touloufc,  Bordeaux,  Rouen,  Tours  & 
^\ix  : cet  Edit  fut  vérifié  au  Parlement 
avec  quelques  modifications.  Par  ce  mê- 
me Edit  le  rcilort  de  chaque  Bureau  fut 
réglé.  T.  VUI , p.  z 1 77  jufq.  1181-1244 
& Juiv. 

IL  L’Aficmblée  de  1 58  5 obtint  du  mê- 
me Prince  la  confirmation  de  ces  fept 
Chambres , & la  création  d’une  huitième 
en  la  Ville  de  Bourges.  Il  y en  a un  arti- 
cle dans  le  contrat  qu’elle  pafli  avec  le 
Roi  le  3 Juin  ij  86.  T.  VIII,  p.  1182, 
nêh. 

III.  Cette  érection  des  huit  Chambres 
des  Décimes , fut  confirmée  pour  le  temps 
de  dix  ans  par  Lettres-Patentes  du  6 Juin 
1586,  dans  lefquellcs  le  Roi  déclare  les 
Diocefes  que  Sa  Majefté  entend  rcflbrtir 
à chacune  de  ces  Chambres.  Ces  Lettres 
furent  vérifiées  au  Parlement  de  Paris.  Il 
en  eft  fait  mention  dans  l’Edit  de  Hen- 
ri IV,  dil  premier  Mai  1596,  portant 
confirmation  de  l’établiiTemcnt  defdites 
Chambres , & continuation  pour  dix  ans 
de  la  Jurifdi&ion  qui  avoit  été  attribuée 
par  l’Edit  précédent.  L’arrangement  des 
Diocefes  qui  compofent  le  rclfort  des 
Chambres,  eft  different  dans  cet  Edit  de 
Henri  IV,  de  celui  qui  avoit  été  réglé 
par  l’Edit  de  1580;  on  y a été  obligé,  pour 
donner  un  rclfort  à la  huitième  (Chambre 
établie  à Bourges.  T.  VIII,  p.  2183  6» 
fuiv.  1147  ù fuiv.  p.  14,  15,  16. 

IV.  Henri  IV,  par  l’Edit  de  Janvier 
1598,  attribua  aux  Elus  en  première  inf- 
tancc  la  connoiffance  des  différends,  pour 
raifon  de  la  perception  & paiement  des 
Décimes , circonftanccs  & dépendances  ? 
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& aux  Cours  des  Aides , par  appel , con- 
formément à un  Edit  de  Henri  II  de  1551. 
Le  Clergé  en  obtînt  la  révocation  par  Let- 
tres-Patentes  du  9 Avril  1598;  le  Roi 
rétablit  les  Bureaux  pour  les  Décimes, 
dans  les  Villes  de  Paris , Lyon , Sec.  dans 
leur  première  Jurifdiclion.  Ces  Lettres- 
Patentes  furent  vérifiées  au  Parlement  le 
3 Juin  1 598,  pour  jouir  par  les Impctrans 
du  contenu  en  icelles,  fuivant  l’Arrêt  du 
13  Mai  1596.  T.  VIÙ,  p.  11 8<S,  11S7- 
1175  Ù fuiv. 

Nonobftant  ces  Lettres  de  révocation  > 
la  Cour  des  Aides  de  Montpellier  entre- 
prit de  connoîcrc  des  Décimes,  8c  fen- 
dit un  Arrêt  le  1 Octobre  1598,  en  fa- 
veur du  Chapitre  8c  Dioccfc  de  Mont- 
pellier, qui  caftoit  un  Jugement  de  la 
Chambre  Ecelëliaftique  de  Touloufc  , 
rendu  le  1 Juillet  1598.  Le  Clergé  obtint 
un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat  le  1 8 Décem- 
bre 1598,  qui  carte  l’Arrtt  de  la  Cour  des 
Aides  de  Montpellier  ; 8c  ordonne  que 
le  Jugement  de  la  Chambre  de  Touloufc 
fortira  ion  plein  & entier  eflêc.  T.  VIII, 
p.  1 1 87-1280  Ù fuiv . 4 

V.  Henri  IV  a confirmé  ce  pouvoir  des 
Bureaux  généraux  des  Décimes,  par  fon 
réglement  du  mois  de  Janvier  1 599;  l’art. 
3 5 y eft  exprès.  T.  VIII ,/?.  2252. 

Confirmé  aulli  par  le  contrat  parte  le  2 
Mars  1606,  pendant  les  dix  années  de 
ce  contrat.  Par  l’Edit  du  9 Décembre 
1606,  différent  des  précédais,  pour  le 
reiïbrt  des  Chambres  ; vérifié  au  Parle- 
ment de  Rouen , avec  trois  condirions , 
8c  par  l’Edit , vulgairement  appelle  de 
1606 , art.  25.  T.  VIII  , 7?.  2 1 88 , 2253 
ùfuiv.  2*59. 

Dans  tous  les  contrats  que  le  Clergé  a 
partes  depuis  avec  le  Roi  dans  les  grandes 
Aflcmblécs  pour  le  renouvellement  du 
contrat,  il  y a un  article  pour  la  confir- 
mation de  la  Jurifdiction  attribuée  aux 
Bureaux  des  Décimes.  Les  Aflcmblécs  de 
16158c  de  1615  ont  obtenu  des  Lettres- 
Patentes  , comme  les  précédentes  avoient 
fait,  pour  une  plus  ample  confirmation. 
T.  VIII,  p.  1188-2265  ùfuîv. 

VI.  La  Déclaration  du  mois  de  Mai 
1616,  confirme  8c  continue  à perpétuité 
I'érabliffcment  des  Bureaux  8c  Chambres 
Eccléfiaftiqucs,  pouvoir,  reflort  8c  Jurif- 
diclion  d'icelles.  Ladite  Déclaration  véri- 
fiée au  Parlement  de  Paris.  Depuis  cette 
Déclaration  , les  Aifemblécs  du  Clergé 
.n’onr  point  apporté  la  meme  précaution 
que  les  précédentes , de  faire  inférer  dans 
les  contrats  l’article  pour  la  confirmation 
de  la  Jurifdiâion  attribuée  aux  Bureaux. 
T.  VIII,/».  2x88,  1189-1170  ù fuiv. 

VIL  En  1633  , au  mois  de  Juin, 
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Louis  XIII  permir  par  un  Edit  particu- 
lier , d’ériger  une  Chambre  Eécléhaftiquc 
dans  la  Ville  de  Pau  , qui  pourroit  con- 
noître  des  différends  pour  les  Décimes 
dans  les  pays  de  Béarn , Navarre  8c  Soûle , 
dans  le  redore  du  Parlement  de  Pau  ; 8c 
où  reflortiroient  par  appel  des  Bureaux 
particuliers  de  Lefear  &,  d’Oléron , les 
caufcs  de  ces  deux  Dioccfcs.  T.  VIII , 
p.  1189-1985  ùfuiv. 

L'établi ifemenc  de  cette  Chambre  a 
été  confirmé  avec  celui  des  huit  autres* 
dans  les  concrars  que  le  Clergé  a partes  de- 

fiuis  avec  le  Roi.  L'effet  s’en  eft  enfuivi, 
a Chambre  fut  établie.  Les  Dioccfcs  de 
Lefear  8c  d’Oléron  nommèrent  des  Dépu- 
tés , qui  jugeoient  avec  les  Officiers  du 
Parlement  : mais  ces  Députés  8c  Officiers 
étant  décédés,  les  Dioccfcs  ont  négligé 
d’en  nommer  d’aurres  , 8c  peu  apres  la 
Chambre  s’eft  trouvée  éteinte.  Elle  ne 
fubiîftoit  plus  en  1670,  ainfi  qu’il  paroît 
par  l’Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  1 8 Dé- 
cembre 1670.  T.  VIII , p.  1189, 1190. 

Or  Cet  Arrêt  du  1 8 Décembre 
1670,  rendu  fur  la  Requête  des  Agens- 
Généraux  du  Clergé  , caffoit  les  Arrêts 
du  Parlement  de  Pau , rendus  au  fujet 
des  Décimes  8c  impofitions  dont  il  avoir 
entrepris  de  connoîtrc  fur  l’appel  des 
Chambres  de  Lefear  8c  d’Oléron.  Il  étoit 
ordonné  que  les  Eccléfiaftiqucs  de  ces 
deux  Dioeefes  , du  pays  de  Soûle  8c 
de  b Baffe-Navarre  , le  pourvoi roicnc 
pour  le  fait  des  Décimes  aux  Bureaux 
Dioccfains  ; 8c  en  cas  d’appel,  en  la  Cham- 
bre Eedéfiaftique  de  Bordeaux,  jufqu’à 
ce  que  celle  de  Pau  eut  été  rétablie,  avec 
dëfcnfcs  au  Parlement  de  Pau  d’en  pren- 
dre connoiffance. 

II  y eut  de  la  part  du  Syndic  des  Etats 
de  Béarn , pluficurs  pourfuites8c  procédu- 
res faites  au  Parlement  de  Pau  pour  ce 
rétabliffcment.  La  contcftation  entre  ce 
Syndic  8c  celui  des  Dioeefes  d’Oléron 
8c  de  Lefear,  a été  portée  au  Confeil.  Ce 
dernier  fc  fondoit  fur  l’inutilité  de  b 
Chambre  fu  péri  cure  de  Pau , Se  les  grands 
< frais  quelle  cntr.aîncroit  pour  des  Diocc- 
fcs ti  es-p.au vrcs.  La  principale  raifou  du 
Syndic  des  Etats  de  Béarn,  étoit  prife 
des  privilèges  du  pays , luivant  lefqucls 
les  liijcts  ne  peuvent  être  traduits  dans 
d’autres  Tribunaux  que  ceux  de  b Pro- 
vince. 

Après  plufieurs  années  de  pourfuirc, 
cette  affaire  a été  enfin  terminée  par  des 
Le  erres- Patentes  du  mois  de  Juin  1743 , 
par  Icfquellcs  Sa  Majefté  révoque  l’Edit 
de  Juin  1635  , portant  création  d’une 
Chambre  Ecclcfiaftiquc  fupcricurc.à  Pau  ; 

ordonne 
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ordonne  que  les  Eccléfiaftiques  des  Dio- 
ccfcs  de  Lefear  fie  d’OIéron  , Soûle  fie 
Balle  - Navarre  ; en  cas  de  contcftation 
touchant  les  Décimes  , Te  pourvoiront 
aux  Bureaux  Diocéfains  de  Lefear  fie 
d'Oléron  ; fie  par  appel  , en  la  Chambre 
Eccléfiaftiquc  de  Bordeaux.  Rapp.  1745  , 
p.  1 6 5 6 Juiv.  Pièces  , p.  312  & fuiv. 

VIII.  On  a demandé  * s’il  cft  à la  liber- 
té du  Dioccfc  de  Rodez , d’être  du  ref- 
fort  de 'la  Chambre  de  Bourges,  ou  de 
celle  de  Touloufe  ? 

M.  de  Lulîgnan , Evêque  de  Rodez , fie 
fon  Clergé  penferent  à ce  changement , 
eftimant  qu’il  étoit  favorable  à ce  Dio- 
cele.  On  trouva  de  la  difficulté  dans  l’exé- 
cution de  ce  deflein.  Par  Arrêt  du  Con- 
fcil  d’Etat  privé  du  1 x Octobre  1703  , Sa 
Majefté , (ans  s’arrêter  \ l’intervention  du 
Syndic  de  la  Chambre  de  Touloufe , a 
renvoyé  l’Abbé  fie  les  Religieux  de  l'Ab- 
baye de  Bonneval  au  Dioccfc  de  Rodez , 
en  la  Chambre  de  Bourges , pour  y procé- 
der, comme  avant  le  jugement  de  celle- 
de  Touloufe  ; défenfes  aux  fufdirs  de  fc 
pourvoir  ailleurs  à l’avenir.  T.  VIII , 
p.  1190  & Juiv. 

IX.  Par  Arrêt  du  Confeil  d’Êtat  privé 
du  28  Juin  1698,  il  cil  ordonné  que  le 
Bureau  particulier  du  Dioccfc  d’AIby 
rcilortira  pour  toutes  fes  Cailles  au  Bu- 
reau Provincial  de  Bourges  , ainli  qu’y 
reflortilfent  les  Bureaux  particuliers  des 
autres  Diocefes  de  ladite  Province  : dé- 
fenfes à la  Chambre  de  Touloufe  d’en 
prendre  connoilfance  à l’avenir  : autre 
Arrêt  du  Confeil  du  8 Août  1701 , qui 
ordonne  l’exécution  du  précédent.  To- 
me VIII,  p.  12106  fuiv. 

X.  Dans  l’Edit  de  création  des  Cham- 
bres des  Décimes  du  1 o Février  1580,  le 
Dioccfc  de  Nevers  ell  dans  le  relfort  de 
la  Chambre  des  Décimes  établie  à Lyon. 
Cet  ordre  a été  confirmé  par  les  Lettrés- 
Patentes  du  6 Juin  1586,  fie  par  l'Edit  de 
Mai  1596.  Il  fcmblc  que  l’Aflcmbléc  de 
1606  ait  voulu  changer  cet  ordre.  Elle 
ordonna  que  lcDiocclc  de  Nevers  rclïor- 
tiroit  au  Bureau  de  Paris , pour  le  temps 
du  contrat  que  ladite  Allembléc  feroit 
avec  le  Roi.  L’ Allembléc  obtint  la  con- 
firmation de  ceKe  délibération  ; l’Ordon- 
nance de  1 606  y cil  conforme.  Mais  fi 
ce  changement  a été  obfcrvé  pendant  les 
dix  ans  du  contrat,  il  y a lieu  de  préfu- 
mer , qu’apres  ce  temps  expiré , Nevers  a 
été  remis  dans  le  refibrt  de  la  Chambre 
de  Lyon.  Les  Lettres-Patentes  de  1616, 
la  Déclaration  de  1616,  fie  les  contrats 
qui  ont  fuivi , rappellent  les  chofcs.à  leur 
premier  état.  T.  VUI , p.  1218,  12*19, 
2220. 


A l’égard  de  la  poflclfion  des  Chambres 
fupérieures  établies  à Paris  fie  à Lyon  , il 
paroit  par  le  vu  d’un  Arrêt  du  Confeil 
du  10  Juillet  1699,  qu’elle  a varié.  Par 
cet  Arrêt,  le  Roi  ordonne  qu’en  cas  d’ap- 
pel des  Jugemens  du  Bureau  de  Nevers , 
les  Parties  procéderont  en  la  Chambre  de 
Paris,  à qui  Sa  Majefté  en  attribue  toute 
Cour  fie  Jurifditlion  par  provifion  feule- 
ment, fie  fans  préjudice  du  droit  des  Par- 
ties , jufqu’à  ce  que , par  l’AfTembléc  gé- 
nérale du  Clergé , le  retïort  dudit  Bureau 
ait  été  réglé  définitivement.  En  exécu- 
tion de  cet  Arrêt , l'affaire  a été  propo- 
féc  dans  l’Alfcmblée  de  1700;  mais  elle 
n’y  a pas  été  réglée.  T.  VIII,  p.  1210, 
2,121,  1211-346  & fuiv. 

$.  II.  Des  perfonnes  qui  compojent 

Us  Bureaux  généraux , leurs 
qualités , leur  nombre. 

Les  Bureaux  généraux  des  Décimes , 
font  compofcs  de  Juges  qui  font  pris  des 
Parlcmens  ou  des  Sièges  Préfidiaux  des 
lieux,  fie  des  Eccléfiaftiques  choiiis  par 
les  Diocefes  du  refibrt.  L’AflTcmbléc  gé- 
nérale du  Clergé , convoquée  en  1635,3 
fait  des  réglcmcns  qui  concernent  cette 
matière , fie  qui  déterminent  l’ancien  état 
de  ces  Bureaux.  T.  VIII  ,p.  1211  & fuiv. 

I.  Des  Députés  qui  font  pris  des  Parle - 
mens , ou  des  Préfidiaux. 

I.  Henri  III , en  accordant  à rAficm- 
bléc  de  Melun  l'établi  dément  des  Bu- 
reaux généraux , a voulu  que  les  Députés 
du  Clergé  auxdits  Bureaux  foient  affilies 
dans  leurs  Jugemens  de  trois  Confeillers- 
Clcrcs  du  Parlement,  ou  Siégé  Préfidial 
des  Villes,  ou  à leur  défaut , d’autres  Con- 
feillcrs  Laïques  fie  Catholiques.  Cet  ordre 
cft  preferit  dans  l’Edit  de  Février  1580, 
fie  dans  le  contrat  que  l’Adembléc  pafia 
avec  ce  Prince  le  10  Février  1580.  Ceux 
qui  ont  été  pâlies  depuis  , contiennent 
la  même  dilpofition.  T.  VIII,  p.  2115 , 
2226. 

20.  Les  Edits  fie  les  Déclarations  que 
le  Clergé  a obtenus  pour  l’établidement 
des  Bureaux , marquent  afle2  précifé- 
ment , que  le  Roi  laific  le  choix  des  Con- 
feillcrs  aux  Parlcmens  , ou  aux  Sièges 
Préfidiaux , à ceux  que  les  Diocefes  au- 
ront députés  pour  compofer  les  Cham- 
bres fouveraincs.  C’eft  la  difpofition  de 
l’Edit  de  1580,  de  l'Edit  de  1596,  de 
l’Edit  du  9 Décembre  1 606 , l’ufagc  y cft 
conforme.  T.  VIII,  p.  2226,  2227. 

30.  A l’égard  de  la  forme  de  procéder 
à ce  choix  dans  les  Diocefes,  elle  13‘cft 
R 
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pas  uniforme.  On  a rapporté  dans  le  Pro- 
cès-verbal de  l’AlTcmblcc  de  1645 , celle 
qui  s’obfcrvc  dans  la  Chambre  fouve- 
rainc  de  Bordeaux.  T.  VIII, />•  2127, 
ai  18.  Infra  $.  III. 

40.  Quant  au  nombre  des  Confeillcrs 
aux  Parlemcns,  ou  aux  Sièges  Prcfuliaux 
qui  doivent  être  nommes  pour  ailifter 
aux  Jugemens  qui  font  rendus  dans  cha- 
que Bureau,  on  forme  deux  qucllions  : 
la  première , quel  nombre  des  Confcil- 
lers  de  ces  Cours  peuvent  être  nommés, 
ayant  pouvoir  d’être  Juges  dans  ces  Bu- 
reaux ? La  fécondé  , pour  li  validité  des 
jugemens  de  ces  Bureaux  , quel  nombre 
de  ces  Confeillcrs  doivent  y affilier? 

La  décifion  de  ces  qucllions  dépend  de 
ce  qu’on  doit  entcnarc  dans  les  Edits , 
par  ces  paroles  : Pour\>u  qu’ils  appellent 
avec  eux  auxdits  Jugemens  trois  de  nos 
amés  & féaux  Confeillcrs.  Suivant  l’ufage 
8c  l'interprétation  la  plus  ordinaire  de  ces 
Ordonnances  8c  des  elaufesdes  contrats, 
il  n’cll  pasnéccflaireque  trois  Confeillcrs 
affilient  auxdits  Jugemens.  Nos  Rois  ont 
voulu  feulement  împofcr.  aux  Dioccfcs 
l’obligation  de  nommer  trois  Confeillcrs 
qui  auront  féancc  8c  voix  dans  ces  Bu- 
reaux, lorfqu’ils  voudront  y affilier.  Il 

aroît  que  c’ell  le  fentiment  de  rAlTem- 

lée  de  1645.  C’ell  auffi  l’ufage  le  plus 
ordinaire  des  Bureaux  de  rendre  leurs  Ju- 
gemens , quoiqu’il  n’y  ait  qu’un  ou  deux 
de  ces  Confeillcrs.  Il  y en  a même  oùc’cll 
l’ufagc  de  ne  nommer  que  trois  de  ces 
Confeillcrs.  On  le  fuit  à.  la  Chambre  éta- 
blie à Paris.  Dans  quelques  lieux , les  Par- 
lemcns > ou  les  Sieges  Prélldiaux , lorf- 
qu’il  n’y  a point  de  Parlement , fc  font 
confcrvcs  dans  l’ufagc  qu’on  fuivoitdans 
le  temps  des  Syndics-Généraux , d’avoir 
cinq  Députés  aux  Bureaux  généraux.  Il 
y en  a cinq  au  Bureau  général  de  Rouen. 
T.  VIII , p.  1 1 2-3  & fuiv.  • 

■ 5°.  Quant  à l’autorité  des  Juges  Royaux 
dans  les  Bureaux  des  Décimes,  on  de- 
mande s’ils  en  font  de  droit  les  Préh- 
dens  ? 

Cette  queftion  n’cft  pas  expliquée  dans 
les  contrats,  ni  dans  les  Edits.  Le  Parle- 
ment de  Paris  dans  l’Arrêt  d’enrégiflre*- 
ment  de  la  Déclaration  du  mois  de  Mai 
1616,  a mis  à la  charge  quun  des  Con * 

fcillers  de  ladite  Cour préjidcra  aux 

Délibérations  & Jugemens . Le  Parlement 
de  Rouen  mit  la  même  condition , en 
cnrégiflrant  l’Edit  de  1606.  Mais  ces  Ar- 
rêts ne  décident  poiht  entièrement  là 
queftion.  Ce  qu’ils  ordonnent  femblc  ne 
regarder  que  les  Bureaux  établis  dans  les 
Villes  où  il  y a Parlement.  Les  Aflem- 
blécs  générales,  telle  que  celle  de  1645 , 


ont  fait  plulieurs  fois  des  réglcmens  con- 
traires à ces  Arrêts.  T.  Vlll,  p • 1131  , 
a*3z. 

II.  Ûes  Députés  des  Diocefes. 

I.  A l’égard  du  nombre  8c  du  choix  des 
Députés  des  Diocefes  qui  compofent  les 
Chambres  des  Décimes , les  contrats  8c 
les  Edits  d’établilfcnient  n’en  parlent 
point.  L’Ail'emblée  de  1645  a ordonné 
que  le  Bureau  général  établi  Rouen , 
lera  compofé  de  dix  ou  douze  Députés , 
au  choix  des  Dioceles  y reflortillans. 
Dans  la  pratique , chacun  des  Diocefes 
du  rclfort  y nomme  fon  Député.  Un  des 
articles  du  réglement  arrêté  en  l’ArTcm- 
blée  de  1 705  , porte  que  les  Chambres 
fupéricures  feront  compofccs  d’autant  de 
Juges  qu’il  y a de  Diocefes  ou  Chambres 
Diocéfùncs  qui  y reffiortiflent , à moins 
que  les  Dioceles  d’une  même  Métropole, 
ne  veulent  convenir  entr’eux  de  ne  nom- 
mer qu’un  ou  plulieurs  Députés  pour  les 
Diocefes  de  la  Métropole.  T.  VIII , 
p.  1131, 1233-1328. 

i°.  A l’égard  des  qualités  que  ces  Dc- 
utés  doivent  avoir  , le  réglement  de 
Allèmblée  de  1585  porte  qu’ils  foient 
Gradués  8c  actuellement  Prêtres.  L’Or- 
dre de  Prêtrife  exigé  par  ce  réglement , 
n’cfl  point  néceflaire  aux  Confeillcrs- 
Clercs  qui  font  appelles  à ces  Bureaux. 
Les  réglcmcns  qu’on  dit  avoir  été  faits 
en  l’Ailemblée  de  1605 , 8c  qui  concer- 
nent les  Bureaux  généraux , ne  parlent 
que  des  Ordres  facrés  , ainli  que  l'AUcrn- 
bléc  de  i 645 . T.  VIII  , />.  2233,  1234, 
2235. 

§.  III.  Des  fotmes  requifes pour  ren- 
dre régulière  l'élection  des  Dépu- 
tés qui  compofent  les  Chambres 
Jouveraines. 

I.  Le  Roi  Henri  III , par  fon  Edit  de 

Février  1580,  paroît  laifler  à chacun  des 
Dioceles  la  faculté  dé  nommer  fon  Dé- 
puté. T.  VIII , 2234. 

II.  Les  Allèmblécs  de  ï 595  , de  i6c6 , 
de  1645  8c  de  1705  ont  fait  des  réglc- 
mcns différons  fur  cette  matière.  T.  Vlll , 
p.  2234, 2135-2328. 

III.  Dans  notre  liccle,  c’ell  le  plus  or- 
dinaire, que  chaque  Dioccfe  nomme  urt 
Député  ; 8c  à l’égard  des  Ccnfeillers  de 
la  Cour , quand  il  y a des  places  vacan- 
tes , ils  font  ordinairement  choilis  par 
tous  les  Dépurés  qui  compofent  la  Cham- 
bre. T.  VIII, />.  2233. 

IV.  Il  s’etoit  gliffé  un  ufage  dans  la 
Chambre  de  Paris , que  c’étoit  allez  pour 
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y être  admis  de  s'y  préfenter  , ou  avec  la 
démiffion  d’un  des  Députés  fans  la  parti- 
cipation du  Clergé  du  Diocefe,  ou  d'a- 
voir une  Lettre  de  nomination  du  pre- 
mier Evêque  qui  fc  trouvoit  à Paris.  Cet 
ufage  a duré  jufqu’cn  166  5 , que  plusieurs 
Evêques  s’en  plaignirent.  Sur  ces  plain- 
tes , la  Chambre  arrêta  que  l’on  affigiic- 
roit  en  chaque Dioccfc  un  Député,  dont 
la  place  venant  k vaquer,  feroit  remplie 
fur  la  nomination  qui  en  feroit  faite  par 
le  Clergé  du  Dioccic  fur  lequel  il  auroit 
été  alfigné.  Cet  arrêté  a été  obfcrvé  de- 
puis, te  il  cft  crès-fagc.  T.  VIII , p.  1 1 3 5, 
1136. 

V.  Il  y a des  Archevêques  des  lieux  où 
les  Chambres  font  établies,  qui  fe  font 
mis  en  pofleilion  de  nommer  tous  les  Dé- 
putés qui  les  compofcnt.  C’eft  l'uiagc  k 
Bordeaux.  Les  Evêques  du  reflort  en  ont 
porté  leurs  plaintes  à plulicurs  Alflîm- 
blécs,  entr'autres  à celle  de  1675.  O”  nc 
voit  pas  que  cette  Aflcmblée  y ait  répon- 
du. La  délibération  de  l'Aflcmbléc  de 
1645  cft  favorable  à cette  pofleffion  des 
Archevêques  de  Bordeaux.  Tome  VIII, 

p.  üj 6. 

$.  IV.  Des  Promoteurs  des  Chambres 
fouvemines  des  Décimes. 

Suivant  la  délibération  de  l'Aflcmbléc 
de  1 585  , les  Députés  qui  compofcnt  les 
Chambres  fupéricurcs,  commettent  aux 
fonctions  de  Promoteurs,  des  perfonnes 
qu'ils  eftiment  avoir  les  qualités  &i  capa- 
cités requifes  pour  les  exercer,  lorfquc  le 
minifterede  ces  Officiers  fera  néccliairc. 
T.  VIII , p.  1136 , 1137. 

Un  des  articles  du  réglement  arrêté 
dans  l'Aflcmbléc  de  1705,  porte  que  les 
Provinces  ou  font  les  Chambres  fupé- 
rieures , nommeront  les  Promoteurs  & 
Greffiers  dcfdites  Chambres , fuivant  l’u- 
fage.  T.  VIII, p.iy.Z. 

§.  V.  De  la  JuriJUiclion  & compé- 
tence des  Chambres  fupérieures. 

Plulicurs  articles  dn  réglement  drefle 
dans  l’Aflcmbléc  de  1705,  font  relatifs  à 
cette  matière. T-  VIH , p.  1318,  1319. 

1.  11  y a des  caufcs  que  les  Bureaux 
Diocéf.uns  , ainfl  qu’on  l’a  remarqué  ci- 
deflùs,  peuvent  juger  en  dernier  reflort: 
li  les  Chambres  fupéricurcs  entrepre- 
naient d'en  connoîtrc  , il  y auroit  lieu  de 
fc  pourvoir  en  caflation  de  leurs  Juge- 
ment. T.  Vffl,/.  1Z37,  1138.  Voyez 
Chambres  Dioctfaines , §.  VI. 

IL  Pour  la  confcrvarion  de  la  Jurif- 
diclion  des  Bureaux  des  Dioccfes , défen- 


fes  ont  été  faites  aux  Chambres  fupéricu- 
rcs de  connoîtrc  en  première  inftancc  des 
caufcs  qui  concernent  les  Décimes  ; &: 
lorfqu'clles  ont  entrepris  d'en  prendre 
connoiflancc  , leurs  Jfugemens  ont  été 
cartes. 

Cet  ordre  judiciaire  cft  établi  par  le 
contrat  parte  en  1615,  confirmé  par  Lcc- 
tres-Patentes  de  Juillet  1616,  te  par  la 
Déclaration  de  Mai  1616  : les  contrats 
pafl’és  depuis  contiennent  les  mêmes  dil- 
politions.  T.  V1U|/.  z 167-1  %$tjufquà 
1900. 

Il  cft  conforme  aux  délibérations  des 
Aflcmblécs  de  1670&  de  1680, &:  4 Part. 

du  réglement  de  l'Aflcmbléc  de  1705. 

. VIH,  p.  ii  68  &fuiv.  1318,  z 3x9. 

Des  Chambres  fupéricurcs , fans  avoir 
égard  k ces  rcglcmcns,  ayant  entrepris 
de  connoîtrc  en  première  inftancc  des 
caufcs  des  Décimes , les  Agens-Gén éraux , 
pour  faire  ccllcr  ces  entreprifes,  en  por- 
tèrent leurs  plaintes  au  Roi  ; & Sa  Ma- 
jefté  y ayant  égard , fit  défenfes  à ces 
Chambres  , par  Arrêt  du  Confeil  d’Etat 
du  1 3 Janvier  1 6 57 , de  connoîtrc  en  pre- 
mière* inftancc  du  fait  des  Décimes  des 
Bénéfices  des  Dioccfes  ou  il  y a des  Bu- 
reaux particuliers  établis.  T.V  ill ,/?.  1 1 67, 
z 168-Z170,  Z171. 

Le  Confeil  d’Etat,  par  Arrêt  du  16  Fé- 
vrier 1704,  a caflc  un  Jugement  de  la 
Chambre  fouverainc  de  Rouen  , par  le- 
quel cette  Chambre,  fans  préjudice  du 
droit  des  Parties  au  principal  , avoir  ac- 
cordé à des  Prêtres obituaircs,  main  levée 
des  laifics  faites  fur  les  deniers  de  leurs 
rétributions  pour  le  paiement  de  leur 
taxe  pour  les  dons  gratuits,  k laquelle  ils 
avoient  été  impofcs  parle  Bureau  Diocé- 
fain  de  Bayeux.  T.  Y III , p.  Z073  & Juiv. 

Les  Auguftins  de  la  Ville  de  Pamiers 
s'étant  fait  décharger  par  Jugement  de  la 
Chambre  fupéricurc  de  Touioufe  de  la 
raxe  k laquelle  ils  avoient  été  impofés  au 
Diocefe  de  Ri  eux , pour  leur  Couvent  te 
les  dépendances  dans  la  Ville  de  Saver- 
dun , au  même  Diocefe  de  Ricilx , fans 
s’être  pourvus  au  Bureau  de  ce  Diocefe, 
le  Syndic  Diocéfain  obtint  Arrêt  du  Con- 
feil le  14  Avril  1705,  portant  que  le 
Prieur  des  Auguftins  y feroit  affiené;  te 
que  fans  préjudice  du  droit  des  Parties , 
le  rôle  te  le  departement  du  Diocefe  de 
Rieux  feroient  exécutés.  T.  VU! , p.  a 1 yz 
& fuir.  * 

III,  Il  y a des  caufcs  concernant  les 
Décimes , dont  les  Bureaux  des  Dioccfes 
nc  font  point  en  pofleffion  de  connoîtrc. 
Les  Décrets  des  charges  de  Receveurs  &: 
de  Controleurs  des  Décimes  , te  leur 
vente  te  adjudication , font  de  ce  genre. 
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On  demande  , quoique  l'ufage  ne  Toit 
point  établi  de  porter  les  caules  de  ccttc 
qualité  aux  Bureaux  des  Diocelcs,  fi  les 
Chambres  fupérieurcs  n’en  font  point 
compétentes  , fie  fi  ces  caufcs  ne  font 
point  comprîtes  dans  l’attribution  géné- 
rale qui  leur  a été  faite  de  ce  qui  concerne 
les  Décimes  , circonftances  Se  dépendan- 
ces ? Cette  queftion  fut  agitée  dans  l’Af- 
lcmblée  de  1 6 5 5 , fie  dans  celle  de  1 680  ; 
le  Clergé  a négligé  d’en  faire  mettre  une 
claufe  particulière  dans  les  Edits  de  créa- 
tion de  ces  Offices.  T.  VIH,/?.  2238  & 
fuiv. 

IV*  On  peut  faire  la  même  queftion  de 
l’entérinement  des  Lettres  de  refeifion  , 
ou  reftitution  en  entier,  contre  des  actes 
paflls  pour  le  fait  des  Décimes  par  les 
Receveurs  des  Décimes,  ou  par  les  Béné-' 
liciers  6c  Communautés  Eccléfiaftiques  : 
fi  les  Chambres  fouveraincs  ont  le  pou- 
voir d’entériner  des  Lettres  de  cette  qua- 
lité ? 

Il  ne  feroit  pas  moins  important  au 
Clergé , d’affurcr  le  pouvoir  de  ces  Cham- 
bres dans  ces  fortes  de  caufcs.  Plufieurs 
raifons  l’établiftent.  Les  Chambres  des 
Décimes  font  même  en  poflefiîon  de  ces 
entérinemens.  On  peut  en  rapporter  plu- 
ficurs  Jugemens  de  la  Chambre  établie 
i Paris.  Ï!  y en  a un  du  premier  Juillet 

1 6 2 5 , un  autre  du  24  Novembre  1655, 
un  autre  du  26  Janvier  1683.  On  ajoute 
un  Arrêt  contradictoire  du  Confeil  du 

17  Juin  1689 , qui  déboute  le  Syndic  du 
Dioccfc  de  Perigueux  de  la  caflation  par 
lui  demandée  d’un  Jugement  de  la  Cham- 
bre fouverainc  de  Bordeaux.  Un  des  prin- 
cipaux movens  pour  la  callation , étoit 

ue  ccttc  Chambre  n’avoit  pu  connoitre 

es  Lettres  de  refeifion.  D’autre  part  on 
oppofe  que  ce  pouvoir  a été  contcfté  aux 
Chambres  fupérieurcs  ; fie  que  le  Confeil 
a rendu  quelques  Arrêts  qui  parodient 
ne  leur  être  point  favorables;  que  cette 
queftion  fut  agitée  fie  jugée  au  Confeil  le 
16  Octobre  1701 , contre  le  Dioccfc  de 
Bourges',  en  faveur  d’un  Commis  à la 
recette  des  Décimes.  Mais  on  eftime  que 
cet  Arrêt  a été  rendu  fur  des  circonftan- 
ccs  particulières.  T.  VIII,  /.  1138-1241 
& fuiv. 

V.  Suivant  l’art.  6 du  réglement  de 
l’ Afl’embléc  de  1 70  5 , les  Chambres  fupé- 
ricurcs  peuvent,  en  connoiilancc  de  cau- 
fc,  riîooérer  les  taxes  qui  aurout  été  fai- 
tes fur  les  Bénéficiers  quelles  jugeront 
être  lurchargés  , fans  néanmoins  qu’il 
leur  foir  permis  en  aucun  cas,  de  fixer  un 
pied  certain , fur  lequel  lefdits  Bénéfi- 
ciers fi c autres  contribuables  foient  im- 
pofés.  T.  VIH,/;  2319. 


VI.  L’article  7 du  même  réglement 
porte,  que  les  Chambres  fupérieurcs  ne 
pourront  recevoir  aucun  appel  en  déni  de 
Jufticc,  ou  autrement,  ni  ordonner  que 
fur  cet  appel  le  Syndic  du  Diocefe  lera 
appellé , que  les  termes  échus  de  la  taxe 
juiqu’au  jour  de  l’appel , n’aient  été  payés 
par  provifion  fie  les  quittances  rappor- 
tées, dont  il  fera  fait  mention  dans  le 
Jugement  qui  lera  rendu.  Ibid. 

VII-  Selon  le  huitième  article  du  me- 
me réglement , lefdites  Chambres  font 
tenues  de  juger  fommaircmcnt,  fie  à moins 
de  frais  qu’il  fe  pourra , les  caufcs  portées 
devant  elles;  fie  ce,  conformément  à l’E- 
dit de  création  deldites  Chambres.  Ibid. 

$.  VI.  De  la  maniéré  de  fe  pourvoir 
contre  les  jugemens  des  Chambres 
. fouveraincs. 

On  demande  fi  on  peut  fe  pourvoir  par 
fimplc  requête , ou  s’il  eft  néccflairc  d’ob- 
tenir des  Lettres  en  forme  de  requête  ci- 
vile ? L’Edit  de  Mai  1 596  difpcnfc  d’ob- 
tenir des  Lettres  de  Chancellerie  en  for- 
me de  requête  civile.  L’Edit  de  Décem- 
bre ifioô,  fie  les  Lettres -Patentes  de 
1 6 1 6 y font  conformes.  C’eft  un  des  arti- 
cles du  réglement  de  l’Aftcm^lée  de  1 70  5 . 
T.  VUI,/.  2315  & fuiv.  1329, 2330. 

§.  VII.  Delà  maniéré  de  fe  pourvoir 
en  cas  de  contention  de  reffort  entre 
les  Chambres  des  Décimes. 

Il  eft  porté  par  les  Edits  de  création  , 
qu’on  peut  en  ce  cas  fe  pourvoir  aux  Af- 
lemblécs  générales  du  Clergé.  L’Edit  de 
Février  1 580  y eft  formel.  Celui  de  Mai 
139 6 contient  la  même  difpofition.  To- 
me VUI,/>.  125  , 22 6. 


CHANCELIER 

DE  FRANCE. 

LEs  fils  des  Chanceliers,  qui  ontpofi- 
fedé  des  Bénéfices , ont  été  compris 
dans  tous  les  anciens  départemens.  On 
ne  voit  point  que  les  Allemblécs  tenues 
avant  1625  leur  aient  accordé,  ni  confcnti 
aucune  exemption.  L’Aflcmblcc  de  1615 
accorda  la  décharge  des  Décimes  à M. 
l’Abbé  de  Saint-Lvroult  , fils  de  M.  le 
Chancelier  d’Aligrc  : il  n’en  jouit  que 
pendant  deux  années  , fuivant  ce  qui  eft 
rapporté  dans  le  Procès-verbal  de  l’ Afîcm- 
bléc  tenue  en  1628.  Il  ne  parole  point 
qu’on  ait  parlé  dans  les  Allemblécs  fui- 
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vantes  de  cette  diftinction  des  fils  de 
Chanceliers  avant  1675,  que  M.  de  Har- 
lay,  Archevêque  de  Paris,  &.  Préfident 
de  l'Affcmblcc  , propofa  d’accorder  la 
même  diftinétion  à MM.  les  Abbés  de 
Saine- Jacques  5c  de  Saint-Riquiers , fils 
de  M.  d'Aligre  alors  Chancelier,  ce  qui 
fut  approuvé.  Dans  l’Allemblée  de  1680, 
le  meme  Prélat  propofa  d’accorder  A M.  le 
Tcllicr,  Archevêque  de  Rheims  , la  dé- 
charge des  Décimes,  fur  le  même  fonde- 
ment i l' A tremblée  y confcntit.  T.  VIH , 
p.  1 399  & fuiv. 


CHANCE  LI E R 

De  rUniverfité  de  Paris. 

§.  I.  Droits  quil  exerce  dans 
rUniverJité. 

1.  TL  connoît  de  la  difciplinc  des  Col- 
JJeges  ÔC  de  tout  ce  qui  en  dépend.  Il 
connoît  auffi  des  différends  qui  lurvicn- 
nent  pour  raifon  de  Principalités , Cha- 
pelles , Boudes  Ôc  Régences. 

Ceft  la  difpolition  de  l’Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris  du  11  Janvier  1561,  par 
lequel  il  cft  défendu  au  Prévôt  de  Paris, 
5c  A fes  Licurenans,  tant  A l'Ordinaire, 
que  confervation,  & aux  autres  Juges  de 
la  Ville  de  Paris,  de  recevoir  A l'avenir 
aucuns  Principaux  , Chapelains , Bour- 
fiers,  ou  Régens  de  Collèges  de  l’Uni- 
verlité  de  Paris,  de  procéder  pardevant 
eux,  pour  raifon  de  Principautés,  Cha- 
pelles, Boudes  5c  Régences  des  Colleges, 
inaurs  6c  difciplinc  Scholaftiquc,  ôc  de 
tout  ce  qui  en  dépend  , ains  de  les  ren- 
voyer pardevant  le  Chancelier  de  l’Uni- 
verfité , afin  de  les  régler , ou  faire  régler 
par  ceux  auxquels  il  appartiendra , 5c  leur 
pourvoir  fommaircmcnt  fie  fans  figure  de 
procès , fuivant  les  Statuts  de  l’Ùniver- 
fitc  6c  fondations  des  Colleges , nonobf- 
tant  oppofitions  ou  appellations  quel- 
conques , 6c  fans  préjudice  d’icelles.  T.  1 , 
p.  929  & fuir. 

Autre  Arrê  r de  la  même  Cour  du  6 Sep 
tembre  1601 , qui  renvoie  au  Chancelier 
de  Paris  la  requête  préfentéc  par  le  Prin- 
cipal du  College  de  Dainvillc;  contenant 
la  plainte  des  contraventions  aux  Statuts 
par  les  Bourlicrs , pour  pourvoir  8c  ordon- 
ner fur  le  contenu  d’icelle,  ce  qu’il  verra 
être  à faire.  T.  I,/?.  932 , 933. 

Même  renvoi  ordonné  par  l’Arrêt  du 
18  Mars  1614,  par  celui  du  14  Janvier 
1617  pour  le  College  de  Tréguicr,  6c 
par  la  Sentence  du  Châtelet  du  2 6 Juin 


1621  , concernant  le  College  d’Autun. 

T.  I,  P-  933  Cf  J'uiv. 

L'Àrrêc  du  Parlement  de  Paris  du  18 
Avril  1626,  porte,  qu'il  fera  procédé  à la 
réformation  du  College  de  Bourgogne, 
par  le  Chancelier  de  (’Univerfitc,  5c  par 
le  Gardien  des  Cordeliers.  T.  I , p.  942  , 
943- 

Par  Sentence  du  Châtelet  du  6 Octo- 
bre 1627,  la  caufc  de  deux  Ecoliers  du 
College  d’Autun , qui  fc  difputoicnt  une 
Bourfc,  cft  renvoyée  au  Chancelier.  T.I, 
p.  94t , 944. 

Autre  Arrêt  du  Parlement  du  20  Jan- 
vier 1632  , par  lequel  il  cft  fait  défoules 
au  Prévôt  de  Paris,  de  prendre  aucune 
jurifdiÛion , ni  connoiliance  des  diffé- 
rends, concernant  les  Bourfes  des  Colle- 
ges, ainli  les  renvoyer  pardevant  le  Chan- 
celier, A peine  de  nullité,  6c  d’en  répon- 
dre en  fon  nom.  T.I,/».  944 , 945 . 

Semblables  Arrêts  rendus  les  27  Mai 
1633,  15  Décembre  1635,  26  Février, 
27  MaiÔC  26  Août  1636.  T.  I,/».  94 6juf- 
<p*'à  95  3- 

Arrèc  conforme  du  Grand  - Confeil , 
touchant  une  Bourfe  du  College  de  Li- 
fieux,  du  28  Août  1636.  T.I,/».  954. 

Autres  Arrêts  du  Parlement  du  loMai 
1673,  du  26  Janvier  iôSS,du  17 Février 
6c  du  12  Décembre  1694,  du  8 Janvier 
1695.  T.I,/».  95?»  9î7-^î>yy“’"9^8. 

Sentences  conformes,  rendues  au  Châ- 
telet le  7 Mars  1637,  le  21  Avril  1640 , 
le  19  Avril  1674. T. l,/>.  955 , 956-938, 
959- 

II.  Par  Arrêt  du  Parlement  du  26  Jan- 
vier 1688 , le  Chancelier  de  Paris  cft  dé- 
claré Supérieur  du  College  de  Tréguicr  ; 
Ôc  il  cft  jugé  que  les  comptes  de  l'admi- 
niftration  du  temporel  feront  rendus  de- 
vant lui.  Détentes  au  Principal,  Procu- 
reur & Bourfiers , de  fc  pourvoir , pour 
tout  ce  qui  regarde  la  difciplinc  du  Col- 
lege, nombre  de  Bourfiers,  temps  ÔC  du- 
rée de  leurs  Bourfes,  ou  études,  parde- 
vanr  autres  Juges.  T.  I,  p.  965 , 966. 

III.  F.n  1681 ,1c  lieurCocquclins Chan- 
celier de  l'Univcrfité  de  Paris , nomme, 
félon  l’ufagc,  quatre  Examinateurs  pour 
l’examen  des  Maîtres-ès-Arts.  Son  Sous- 
Chancclicr  le  préfente  A la  Faculté  des 
Arts , pour  lui  faire  part  du  choix  des 
Examinateurs , en  la  manière  accoutu- 
mée. Le  Syndic  de  l’Univcrfité  s'oppofe , 
attendu , diloit-il , que  le  Chancelier  dc- 
voit  lui-même  préfenter  le  Sous-Chance- 
lier 6c  les  Examinateurs  ; 6c  que  celui  ci 
devoir  prêter  ferment  entre  les  mains  du 
Recteur.  Intervient  Jugement  du  Rec- 
teur ÔC  des  Nations , conforme  aux  pré- 
tentions du  Syndic.  L’aflâirc  cft  évoquée 
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au  Confeil,  où  rar  Arrêt  provifionnel  du 
1 Septembre,  il  cft  ordonné  que  par  pro- 
vifion , & fans  préjudice  du  droit  des  Par- 
ties au  principal,  ledit  Sous  Chancelier 
continuera  les  fonctions  de  fon  emploi, 
& les  nommés  Examinateurs , les  leurs. 
y6o&  fuiv. 

$.  II.  Ses  droits  dans  l'exercice  de  la 
Jurifdiclion  fpirituelle. 

J.  Par  délibération  prife  dans  l’Aflem- 
bléc  générale  de  1 66  5,  il  a été  arrêté  que 
le  Chancelier  de  l’Eglil'c  de  Notre-Dame 
& de  PUnivcrfité  de  Paris , & tous  au- 
tres Eccléfiaftiques  qui  fc  font  ingérés  à 
donner  des  abfolutions  à Cautelle  ) & des 
collations  fur  des  fignaturcs  de  Cour  de 
Rome  , préfentation  des  Ordinaires  & 
permutations  , même  fur  les  Arrêts  du 
Parlement,  feront  avertis  de  n’en  point 
donner  à l’avenir,  fous  quelque  caule,  ni 
prétexte  que  ce  foit  : que  s’ils  continuent 
de  donner  de  telles  abfolutions  St  des 
vifa,  PEveque  du  Clerc  à qui  ils  en  au- 
ront donnés,  en  fera  plainte  à l’Evêque 
Diocclain  , aHn  qu’il  puifle  les  punir  fé- 
lon la  rigueur  des  Canons  ; & que  cepen- 
dant il  les  prive  de  la  Communion  & des 
fonctions  laccrdotales  dans  l’étendue  de 
f on  Dioccfe.  T.  V , p.  5 j 1 - 5 1 6 , 5 1 7- 
î 1 9 » 5 10* 

II.  Le  Pape  Paul  III , par  fa  Bulle  du 
19  Juin  1538,  confirmative  de  l’Induit 
du  Parlement  de  Paris  , nomme  pour 
exécuteur  de  la  Bulle,  en  faveur  des  In-» 
dultaircs,  le  Chancelier  de  PUniverlité 
de  Paris,  les  Abbés  de  faint  Macloirc  St 
de  laine  Victor.  T.  XI,  p.  1478. 

III.  Les  Gradués , les  Brévctaircs  de 
Joyeux  Avènement,  de  ferment  de  fidé- 
lité^, St  autres  Expc&ans,  fur  le  refus  des 
Evêques , ont  été  louvent  renvoyés  par 
les  Parlcmcns  Se  autres  Cours,  au  Chan- 
celier de  l’Eglife  de  Paris,  pour  obtenir 
des  provifions.  En  161 1 , M.  Richcr,  cé- 
lèbre Théologien , prit  cette  voie.  T.  X , 

P • 291. 

Par  Arrêt  du  Grand-Confcil  du  16  Fé- 
vrier i6yi , il  fut  permis  au  ficur  Damo- 
reau,  a qui  le  Chapitre  de  Tours  , Sede 
■ vacante , avoir  rcfufé  les  provifions  d’une 
Cure,  de  le  retirer  pardevers  le  Chance- 
lier de  1 Univerfité  ue  Paris,  pour  obtenir 
collation  & provifion  de  ladite  Cure. 
T.  X,  p.  1 102,  1 103. 

La  Tréforcric  de  l’Eglife  de  Coutanccs 
ayan^t  vaqué  au  mois  de  Janvier  1671  , 
l’Evêque  Diocéfain  y pourvut  le  1 3 du 
meme  mois  : elle  fut  requife  par  un  Bre- 
vetaire  de  Joyeux  Avènement  , à qui 
J Evêque  ayant  refufé  des  provifions , il 
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obtint  Arrêt  du  Grand-Confcil  du  5 Jan- 
vier 1871 , qui  lui  permet  de  fc  retirer 
partie  Vint  le  Chancelier  de  l’Univcrliré. 
T.  II,^.  1 740  & [uiv. 

Une  Prébende  de  l'Eglife  de  Bayonne 
ayant  vaqué  le  13  Juillet  1684,  un  Bréve- 
tairc  de  ferment  de  fidélité  la  requit  ; fur 
le  refus  du  Chapitre , il  fc  pourvut  au 
Grand-Confcil , ou  il  obtint  Arrêt , qui 
lui  permit  de  fc  retirer  pardevers  ledit 
Chancelier , pour  obtenir  des  provifions , 
Si  prendre  pofleliion  en  conféqucncc. 
T.  XI,  y».  1160. 

Le  ficur  Artaife , en  1 700 , requit  un 
Canonicat  vacant  dans  l’Eglife  de  faint 
Gery  de  Cambrai , en  vertu  de  fon  Brevet 
de  Joyeux  Avènement.  L'Archevêque  lui 
rcfufà  des  provifions.  Le  Grand-Confcil, 
fur  ce  refus  par  Arrêt  du  19  Novembre 
1700,  renvoya  le  Brévetaire  pardevanr 
le  Chancelier  de  Paris.  T.  XI , p.  1 101. 

Autre  Arrêt  conforme  du  C nanti  Con- 
fcildu  13  Décembre  1710,  en  faveur  du 
ficur  Boullonnois,  Brévetaire  de  Joyeux 
Avènement.  Il  s'agifloit  d'un  Canonicat 
de  l'Eglife  de  Cambrai.  T.  XI . p.  1 1 6 1 

Cj'  Le  Chancelier  de  l’Eglife  & de 
l'Univcrfité  de  Paris,  a,  par  h Bulle  de 
Paul  III , reçue  en  France  , le  privilège 
de  donner  des  provifions  canoniques  à 
tous  les  Induirai  res  du  Royaume  , fur  le 
refus  des  Ordinaires.  Les  Cours  féculie- 
res,  ainfi  qu’011  vient  de  l’obfcrvet,  fc 
fonc  fervi  plulicurs  fois  de  ce  prétexte, 
pour  renvoyer  au  Chancelier  de  l'Eglife 
de  Paris , les  Porteurs  de  Brevets  du  Roi , 
à caufe  du  Joyeux  Avènement , ou  pour 
ferment  de  fidélité , & les  Gradues  aux- 
quels les  Ordinaires  avoient  rcfufé  des 
provifions.  Il  cil  cependant  trcs-confVant 
qu’en  fait  de  privilèges  tout  eft  pris  à la 
rigueur , & que  l'on  ne  peur  pas  argu- 
menter d’un  cas  à un  autre.  On  doit  donc 
regarder  les  provifions  que  ce  Chancelier 
donne  à d’autres  Expc&ans  .qu'aux  Indul- 
taircs  , comme  abfolumcnr  nullcsSc  don- 
nées à non  haitnu  poteftatem  ; & ceux 
qui,  en  vertu  de  pareilles  provifions,  pren- 
nent poilcliion  des  Bénéfices , Se  exercent 
les  fonctions  fpiritucllcs  qui  y font  atta- 
chées, s'ingèrent  dans  le  miniftere , fans 
avoir  une  million  légitime.  Quelles  con- 
féqucnces  n’envifage-t-on  pas,  fi  ces  Bé- 
néfices font  des  Bénéfices  à charge  d’ames? 
Il  feroit  donc  de  la  dernicre  importance 
que  le  Clergé  obtînt  une  Déclaration  pré- 
cife  pour  arrêter  une  pareille  enrrcprilc. 
Sans  cela,  bientôt  les  précendans  droit 
à des  Bénéfices  feront  renvoyés  pardevant 
le  Chancelier  de  Paris , dès  que  les  Ordi- 
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naires  auront  rcfufé  de  leur  donner  des 
provifioi^  ; l’Ordre  Hiérarchique  fera 
entièrement  renvCrfé  , & le  Chancelier 
deviendra  le  Supérieur-Général  de  tous 
les  Collate'urs  ordinaires  du  Royaume. 
Rapp.  171 J , p . xo6. 


CHANCELLERIE 

(REGLES  DE) 

Voyez  Réglés. 


CHANOINES. 

§.  I.  Leur  origine  & premier  état. 


I.T  Es  Chapitres  & les  Corps  des  Cha- 

I moines , tels  qu’ils  font  à pré  lent , 
difoit  M.  Talon,  portant  la  parole  dans 
la  caufc  de  l’exemption  du  Chapicrc  de 
Sens,  ne  peuvent  erre  comparés  avec  les 
Prerrcs  qui  compofoicnt  autrefois  le  Sé- 
nat de  l’Evêque , ou  le  Presbytcrium  de 
l’Eglife  primitive.  Les  Curés  pourroient 
plus  jultement  y être  comparés.  T.  VI , 
^.481-491. 

II.  Dans  les  premiers  lieclcs  les  anciens 
• Clercs  vivoient  en  commun , avoient  une 

même  Menle , 6c  partageoient  avec  l’E- 
vêque le  foin  ôc  la  conduire  des  âmes.  De 
ce  Clergé  appellé  par  les  Pcres  Presbyte - 
rium , une  partie  demeuroit  auprès  d#l’E- 
vêque  pour  le  foulagcr  dans  fes  fonc- 
tions ; & l’autre  étoit  envoyée  dans  les 
Eglifcs  de  la  campagne  pour  adminiftrer 
les  Sacrcmcns.  En  ce  temps  le  nombre 
des  Chrétiens  étoit  petit.  En  chaquÊ  Ville 
il  y avoir  une  Egide  principale  qui  étoit 
celle  où  demeuroit  l’Evcquc  avec  fou 
Clergé  & fes  Prêtres,  lelqucls,  lelon  la 
commodité  des  peuples , if  envoyoit  aux 
Eglifcs  particulières,  où  ayant  rendu  le 
-fervice  néccflaire,  ils  revenoient  à l’E- 
glife Epifcopalc.  Toutes  les  oblations  qui 
étoient  faites  à ces  Eglifes , appartenoient 
à PEvcquc  , pour  les  difpcdcr  aux  ufages 
deftinés  par  les  Canons.  T.  VI , p.  481  , 
481.  .**  * ‘ > 

III.  Dans  la  fuite,  le  nombre  des  Fidè- 
les s cran  c accru , 6c  celui  des  Eglifcs  étant 
pareillement  augmenté  , les  Prêtres  fu- 
rent attachés  aux  Eglifes , 6c  leur  minif- 
tcrc  rendu  fixe,  pour  adminiftrer  les  Sacre- 
.mens  aux  Paroillicns  ; ce  qui  a vraifem- 
blablcmcnc  commencé  par  celles  de  la 
Campagne,  6c  enfuitc  a été  introduit 
dans  les  Villes.  T.  V 1 , /».  48 1 , 48  3 . 


IV.  Les  mœurs  de  ces  Prêtres  6c  des 
autres  Ecclcfiaftiqucs  s’étant  relâchées  , 
de  même  que  la  difciplinc , on  a cru 
qu’on  ne  pouvoir  lui  rendre  la  première 
vigueur,  qu’en  rérablillant  la  Commu- 
nauté régulière  qui  étoit  autrefois  entre 
les  Miniltrcs  de  i’Eglifc.  Pour  cet  effet  * 
les  Rois  ôc  les  Evêques  Ordonnèrent 
qu’oii  bâti  roi  t des  Cloîtres  dans  chaque 
Ville  auprès  de  PEglifc  & de  la  maiiori 
Epifcopalc,  où  les  Clercs  demeurcroient 
6c  vivroient  en  commun.  Cet  établiflc- 
ment  commença  fous  Charlcm*agne.  Ce 
Prince , dans  le  Concile  de  Vcrnon , tenu 
en  75  5 , ordonna  que  tous  les  Eccléfiafti- 
qucs fuirent  réduits  fous  deux  Ordres  : 
les  uns  en  une  Communauté  Monafti- 
que,  6c  fous  la  direction  des  Abbés  ; les 
autres  en  Corps  canonique,  fous  l’auto- 
rité des  Evêques.  Le  Concile  d’Aix-la- 
Chapcllc  de  l’an  789  ; celui  de  Tours  en 
813,  confirment  le  même  réglement. 
Louis  le  Débonnaire  acheva  ce  qui  étoit 
fi  hcurcufcmcnt  commencé  ; 6c  dans  le 
Concile  qui  fut  aftcmblc  à Aix-la-Cha- 
pelle en  816,  il- fit  compofer  une  règle 
compilée  des  Ouvrages  des  Pères.  Charles 
le  Chauve  ordonna  dans  le  Concile  de 
Meaux,  que  fi  les  bâcimens  voifins de  là 
maifon  Epifcopalc , 6c  qui  appartiennent 
à l’Eglife , font  occupés  par  des  tiers-dé- 
temeurs , ils  loicnr  retirés  pour  y conf- 
truirc  des  Cloirres;  6c  que  s’ils  lont  du 
Domaine  du  Prince  , ils  leur  foient  gra- 
tuitement donnés,  pour  la  même  fin» 
T.  VI,  p.  4?=-'.  4S5> 484- 

V.  Depuis  ce  temps  nous  voyons  que 
la  plupart  des  Cloîtres  ont  été  conftruits  ; 
& les  Chanoines  inftitués  fuivant  Péta- 
bliilèmcnt  preferit  par  les  Conciles.  11  cft 
vraifcmblable  que  ccttc  réformation  des 
Clercs,  6c  ce  genre  de  vie  régulier,  com- 
mencèrent à introduire  dans  l’Eglife  le 
nom  de  Chanoines.  T.  V I , p-  484 ,485. 


$•  n.4gf,  ordres  & qualités  nêcej- - 
Jaires  aux  Chanoines. 


I.  A l’égard  de  l’âge  nécellairc,  on  a 
toujours  tait  diftîn&ion  entre  les  Cano- 
nicats  des  Cathédrales  6c  ceux  des  Collé- 
giales. 

Le  Concile  de  Trente , Sejf.  14,  cap.  1 1 
de  ref.  exige  dans  les  Chanoines  des  Egli- 
fes Cathédrales , Page  requis  pour  être 
Sous-Diacre.  Les  Papes , depuis  le  Con- 
cile de  Trente  dans  leurs  Règles  de  Chan- 
cellerie , ont  fuivi  ce  réglement.  T.  II , 
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Pluficflrs  Conciles  de  France,  depuis 
celui  de  Trente , ont  réglé  l’âge  requis 
pour  être  CJunoino , conformément  au 
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Concile  de  Trente  ; ils  veulent  que  le 
Pourvu  loit  Sous-Diacre  dans  l’année. 
Tels  font  les  Conciles  de  Rouen , de 
Rheims , de  Bordeaux  , de  Tours  & de 
Bourges.  T.  H,  p.  934,  935 , 93«. 

L'ulage  ordinaire  du  Royaume  y eft 
contraire.  On  y luit  la  XVIIe  Réglé  de 
Chancellerie  du  Pape  Innocent  VIII , qui 
ne  demande  que  14  ans  dans  un  Clerc 
pour  être  capable  de  poÜ'cdcr  un  Cano- 
nicat  de  Cathédrale  , & 10  ans  pour  un 
Canonicat  de  Collégiale  ; relie  elt  la  dif- 
poiïtion  'canonique.  T.  Il , p.  933-936, 
937- 

Le  Concile  Provincial  de  Tours  en 
1583,  avoit  dit  fie  ordonné,  qu’aucun  ne 
feroit  reçu  Chanoine  en  l’Eglilé  de  Tours 
qu’il  n’eut  atteint  l’âge  de  u ans;  ce  ré- 
glement n’a  jamais  été  obfervé  dans  cette 
Province.  Car,  fur  le  refus  qui  fut  fait 
par  le  Chapitre  du  Mans,  d’admettre  le 
licur  Drageon , Chanoine  en  ladite  Eglife 
du  Mans , à cauic  qu’il  n’avoit  pas  1 1 ans  ; 
&L  fur  l’appel  comme  d’abus  de  l’a&e  Ca- 
pitulaire de  l’Eglife  du  Mans , la  Caufe 
portée  au  Parlement  de  Paris,  il  fut  dit 
par  Arrêt  du  1 9 Mai  161 6 , qu’il  avoit 
été  mal  & abulî veinent  ordonné,  Dra- 
geon maintenu  au  Bénéfice.  T.  XII , 
p.  690. 

II.  A l’égard  dcsCanonicatsdcsEglifes 
Collegiales , la  queftion  a été  plus  gran- 
de ; les  uns  ayant  cftimé  qu’on  pouvoir  les 
tenir  à lcpt  ans;  les  autres,  conformé- 
ment à la  XVIIe  Réglé  de  Chancellerie 
exigeant  dix  ans.  Cette  queftion  s’eft  pré- 
sentée au  Parlement  de  Paris , pour  rai- 
ion  d une  Prébende  de  l’Eglifc  Collé- 
giale de  Champeaux;  la  quçftion  ayant 
été  demandée  aux  Chambres , par  Arrêt 
du  19  Mars  1 589.  La  Règle  de  Chancel- 
lerie fut  approuvée;  &c  il  fut  décidé  qu’il 
faut  être  âgé  de  10  ans  pour  pofTëdcr  une 
Prébende  dans  une  Eglife  Collégiale;  & 
qu’au-deflous  de  cet  âge  il  y a incapaci- 
té, ex  defcclucttaus.  T.  II,/».  838  & fuiv. 
T.  XII,  p.  6 70  & fuiv.  6 87,  688-690. 

III.  Quant  aux  Prébendes  vacantes  en 
Régale  # donc  les  collations  appartien- 
nent au  Roi , on  a demandé  s’il  falioit 
avoir  atteint  l’âge  de  10,  ou  de  14  ans, 
comme  aux  collations  des  Ordinaires  ? 
Jufqu’à  préfent,  dit  Ruzé,  on  a tenu  que 
les  Pourvus  de  Prébendes  en  Régale , 
étoient  capables  à l’âge  de  fept  ans  de  les 
tenir , parce  que  le  Roi  n’cft  point  tenu 
de  fuivre  les  conftitutions  canoniques, 
ni  les  règles  de  Chancellerie  : cela  fondé 
fur  un  ancien  Arrêt  du  18  Avril  1388, 
pour  une  Prébende  de  la  Cathédrale  de 
Sens , rapporté  par  Ruzé.  M.  Didier  Hé- 
raut , Avocat , fait  voir  que  c’eft  une 
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faufle  do&rine , d’autant  plus  faulïc , que 
l’Arrêt  contient  une  difpoficiq/i  toute 
contraire  à celle  que  rapporte  M.  Ruzé. 

T.  XII,/».  691.  . 

IV.  L’ufage  ordinaire  du  Royaume  ne 
préjudicie  point  aux  loix  particulières  des 
Eglifes.  On  ne  peut  être  pourvu  d’une 
Dignité  dans  l’Èglife  Cathédrale  de  la 
Rochelle  avant  1 âge  de  z 5 ans  commen- 
cés, ÔC  d’une  fîmple  Prébende  avant  l’âge 
de  z z ans  auilî  commencés.  Suivant  la 
fondation  de  la  fainre  Chapelle  de  Vin- 
cenncs,  fi  le  Tréforicr,  le  Chantre,  les 
Chanoines&  les  Vicaires  ne  font  pas  Prê- 
tres dans  le  temps  de  leur  çaifiblc  récep- 
tion , ils  font  obligés  de  l'être  dans  l’an. 

T.  II,/.  937; 

V.  Les  Bâtards  peuvent -ils  pofleder 
des  Canonicats  ? Voyez  Bâtards , §.  II. 

VI.  Le  Parlement  de  Paris , par  Arrêt 
du  Z3  Mars  1695, déclare abufifs  les  A&cs 
Capitulaires  du  Chapitre  de  Noyon , por- 
tant refus  fait  par  ledit  Chapitre,  de  rece- 
voir les  Chanoines  pourvus  de  Canoni- 
cats , fous  la  condition  qu’ils  feront  une 
retraite  au  Séminaire. T.  II,/?.  908 , 909. 

§.  III.  Droits  d'Entree  & autres 

formalités  à remplir  par  les 
- nouveaux  Chanoines. 

I.  Tous  droits  d’Entréc  pris  fur  les  reve- 
nus du  Bénéfice  , & auxquels  les  Chapi-  • 
très  afliijetti  lient  les  nouveaux  Chanoi- 
nes, pour  être  partagés  entre  ceux  qui 
compofcnt  lcfdits Chapitres , font  expref- 
fénwnc  projiibés.  Par  le  Concile  de  Balle, 
Sejf.  z 1 , art . 1 , dont  le  Décret  eft  inféré 
dans  la  Pragmatique  ; & par  le  Concile 
de  Trente,  Sejf.  14 , cap.  14  deref.'T.  II, 
p.  9ZI-9Z8. 

La* Bulle  de  Pic  V,  du  premier  Juin 
1570,  eft  cxprcfTe  fur  cet  article.  Ur- 
bain IV,  dans  fon  Décret  du  mois  d’ Avril 
iz6i  , rapporté  dans  les  Extravagantes, 
s’étoit  expliqué  de  même.  On  a fur  ce 
fujet  le  Chapitre , Jacobus  44  de  Simoniâ, 
aux  Décrétales,  où  il  eft  parlé  d’un  Cha- 
noine que  fes  Confrères  cmpcchoient  de 
recevoir  les  revenus  de  la  Prébende  , 
parce  qu’il  ne  leur  avoit  point  donné  un 
repas  à Ion  entrée , fuivant  la  coutume. 
T. II  y p.  9Z3  jufqu’ày  !•}. 

Pluiicurs  Conciles  dcl’Eglife  de  France 
ont  renouvcllé  cette  défenfe  ; celui  de 
Rheims  en  1583,  celui  de  Bordeaux  en 
16Z4,  & celui  de  Sens  en  1 5 z S ; le  Dé- 
cret de  ce  dernier  eft  remarquable.  Le 
Concile  de  Bordeaux  permet  cependant 
aux  Chapitres  de  prendre  un  droit  d’en- 
trée , pourvu  qu’il  ne  foit  point  au  profit 
des  Particuliers,  &:  qu’il  loit  employé  au 
Service 
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Service  Divin.  Ceft  âufli  ce  que  permet 
le  Concile  deRheims.  T.  II,/?.  927, 928- 
1 146. 

L’Arrêt  rendu  au  Confcil-Privé  le  1 6 
Janvier  1644,  entre  l’Evêque  d’Amiens 
& }fon  Chapitre  , porte , qu’il  fera  tenu 
compte  des  trois  cens  livres  données  par 
chacun  deccux  qui  tiennent  des  maifons 
dans  le  Cloître  , pour  en  fonder  des  obits  : 
que  les  deniers  d’enrrée  feront  employés 
en  ornemens  : que  les  comptes  en  feront 
communiqués  à.  l’Evcque.  T.  II ,/?.  1 6 1 6 , 
1617. 

I.  Les  nouveaux  Chanoines  font  tenus 
de  faire  leur  profeilion  de  foi  en  préfence 
de  l’Evêque , ou  de  fon  Official , 6c  dans  le 
Chapitre.  C’eft  le  réglement  du  Concile 
de  Trente,  Seff  14,  cap.  1 2 de  ref.  Con- 
formément \ ce  Décret , &:  pour  Ion  exé- 
cution , le  Pape  Pic  IV  a fait  publier  une 
Bulle,  dans  laquelle  il  a preferit  la  for- 
mule qui  feroit  fuivie  dans  les  profef- 
fions  de  foi.  T.  II , p.  929. 

. Les  Conciles  de  France,  tenut  depuis 
le  Concile  de  Trente,  ont  ordonné  l’exé- 
cution de  fon  Décret  ôc  de  la  Bulle  de 
Pie  IV,  6c  ont  adopté  la  formule  conte- 
nue dans  cette  Bulle.  Tels  font  les  Con- 
ciles de  Rouen  en  1581,  de  Rheims , de 
Bordeaux  & de  Tours  en  1583;  ceux 
d’Aix  en  1584,  de  Narbonne  en  1609, 
& de  Bordeaux  en  1624.  T.  II, /?.  930, 
93 1 » 931* 

L’article  10  de  l’Ordonnance  de  Blois, 
contient  le  même  réglement,  6c  réglé  en 
outre  que  la  profcfl.on  de  foi  fe  fera  avant 
que  de  prendre  poffeflion , li  le  Bénéficier 
eft  préfent  ; linon  deux  mois  après  la  prife 
de  poflellion.  T.  11,  p.  932. 

III.  Le  Parlement  de  Paris, par  Arrêt 
du  23  Mars  1693  , déclare  abulîfs  les 
Actes  capitulaires  du  Chapitre  de  Noyon, 
portant  refus  fait  par  ledit  Chapitre,  de 
recevoir  les  Chanoines  pourvus  de  Cano- 
nicats,  fous  là  condition  qu’ils  feront  une 
retraite  au  Séminaire.  T.  U,/?.  908 , 909. 

§.  IV.  Stage  des  Chanoines » 

Les  Chanoines  privilégiés  touillent  de 
leur  privilège  dans  les  Eglifcs  dont  ils 
font  Chanoines , quoiqu’ils  n’aient  point 
fait  leur  Itagc.  Voyez  Chanoines  privilé- 
giés, §.  IV,  n.  I,  VI.  §.  VI,  «.  IV,  VL 
$.VH,*.V.  §.  VIII,*.  VII. 

$.  V.  Célébration  du  Service  Divin; 

obligation  des  Chanoines  d'y  ajjif- 
ter  ; Diflributions  ; Vacances. 

I.  On  rapporte,  T.  II  ,p.  1 \-$<)jufqu’à 
1 163  , les  réglemens  du  Concile  de  Baffe, 
de  la  Pragmatique , du  Concile  de  Bour- 
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ges  en  1528,  de  celui  de  Sens , tenu  la 
même  année,  du  Concile  de  Trente,  6c 
des  Conciles  Provinciaux  de  France  qui 
l’ont  fuivi,  pour  remédier  aux  abus  qui 
fe  lontgÜlles  dans  les  Chapitres  par  rap- 
port à la  célébration  6c  à l’allilkance  à 
l’Office  Divin.  Les  Décrets  contenus  dans 
la  Pragmatique  fur  ce  fu jet,  n’ont  point 
été  abrogés  par  le  Concordat.  T.  Il , 
/>•  1 36?.. 

Pluficurs  Arrêts  ont  ordonné  l’exécu- 
tion des  Décrets  du  Concile  de  Balle  6c 
de  la  Pragmatique , & ont  cafl'é  6c  révo- 
qué les  Statuts  de  pluficurs  Chapitres  qui 
y font  contraires» 

Ceft  la  difpolîrion  de  l’Arrêt  rendu  au 
Parlement  de  Paris  le  3 Août  1333,  con- 
tenant un  réglement  pour  l’Eglilc  d’Or- 
léans. T.  II,  p.  1 163  ü fuiv. 

De  l’Arrêt  des  grands  Jours  de  Troics 
du  12  Oétobrc  1533,  contenant  un  ré- 
glement pour  l’Eglilcde  faint  Etienne  de 
Trbies.  T.  II , /?.  1 179  & fuiv. 

De  l’Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
11  Juillet  1672,  pour  l’Eglife  de  faine 
Pierre  de  Mâcon.  T.  II,/?»  1200  c*1  fuiv. 

III.  Les  Chapitres  font  obligés  de  con- 
vertir en  diftributions  quotidiennes  une 
partie  conlidérable  du  revenu  de  leurs 
Prébendes. 

Les  Conciles , pour  la  plupart,  ont  réglé 
le  tiers,  ainli  que  le  Concile  de  Sens  en 
1528  ; le  Concile  de  Trente,  Sejf.  22  , 
cap.  3 & 4 y 6c  les  Conciles  Provinciaux 
de  Rheims,  de  Bordeaux,  de  Tours  en 
1583,  de  Narbonne  en  1609,  de  Bor- 
deaux en  1624.  T.  II , /?.  1144  jufitu  a 
1162. 

La  Jurifprudence  des  Cours  féculicrcs 
du  Royaume,  eft  plus  févere  que  la  difei- 
pline  des  Conciles.  Suivant  cette  Jurif- 
prudence, la  moitié  des  revenus  doit  être 
convertie  en  diftributions.  T.  II ,/?.  1 3 66, 
,367- 

Ainfi  réglé  par  l’Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  du  10  Juillet  1546,  pour  l’E- 
glifc d’Orléans.  T.  Il,  p.  1173. 

Par  l’Arrêt  des  grands  Jours  de  Troics. 
du  ia  Octobre.  1 333.  T.  II, /?<  11 86. 

Par  autre  Arrêt  de  la  Cour  des  grands 
Jours,  féantc  à Clermont  le  30  Octobre 
1665.  T.  11,  p.  1 198. 

Par  celui  du  Parlement  de  Paris  du  1 1 
Juillet  1 672 , pour  l’Eglife  de  faint  Pierre 
de  Mâcon.  T.  11,  p.  1 202. 

•Par  celui  du  Confcil  d’Etat  du  1 o Fé» 
vricr  1698,  pour  l’Eglife  de  Châlons. 
T.  11,^.1367. 

Cette  convcrfion  des  fruits  du  Béné- 
fice en  diftributions  ; & tout  réglement 
qui  y eft  relatif,  ne  peut  fe  faire  fans  la 
participation  6c  l’agrément  de  l’Evêque. 
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Voyez  Chapitres  , §.  IV,  n.  VIII-  Rieux  , 
n.  V. 

IV-  Il  n’y  a que  ceux  qui  font  préfens 
à rOlfice  Divin  , ou  ablens  pour  caufc 
légitime  8c  privilégiée , qui  puiftènt  avoir 
part  aux  diftributions.  11  ne  fuffit  pas  tic 
rélïdcr*  ou  de  fe  trouver  dans  un  lieu  où 
eft  fituée  l’Eglife  donc  on  ell  Chanoine. 

Ainfi  réglé  par  un  Décret  de  Bonifa- 
cc  VIH,  cité  par  le  Concile  de  Trente , 
Sejf.  14,  cap.  ii.  T.  Il,  p.  1 148  , H49. 

Par  les  Conciles  de  la  Province  de 
Rheims , de  celle  de  Bordeaux , & de 
celle  de  Narbonne.  T.  II  ,p.  1 1 5 1 , 1 1 5 2- 
1158. 

Par  l’Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
7 Septembre  1607  pour  l'Eglife  d’Or- 
léans. T.  II , p.  1 1 77. 

C’eft  une  queftion,  fi  les  diftri- 
butions font  gagnées  par  les  Chanoines 
qui  ne  font  pas  préfens , pendant  le  temps 
que  les  Statuts  ou  coutumes  du  Chapitre 
permettent  de  s’abfenter  ? 

Il  ell  allez  d’ufagedans  les  Chapitres,  de 
donner  en  ce  cas  les  diftributions  ordinai- 
res, 8c  même  les  extraordinaires  certaines. 
Ces  ulages  font  d’ailleurs  approuvés  par 
différais  Arrêts.  11  y en  a un  rendu  au  Par- 
lement de  Paris,  pour  l’Eglifc  de  Laon,  le 
30  Mai  1671.  , lequel  porte  exprefl'ément 
dans  l’art.  37  des  Réglcmcns  qu’il  con- 
tient, que  dans  toutes  les  diftributions, 
revenus,  8c  emolumens  des  Dignités  & 
Prébendes , aucun  ne  gagnera  iranc  en 
cas  d’abfcnce , hors  /es  temps  accordés 
félon  l'ufage  du  Chapitre. 

M.  l'Evcquc  de  Saint-Malo  , dans 
l’Ordonnance  de  vifitc  de  fon  Eglife  Ca- 
thédrale qu'il  rendit  le  13  Juin  1729, 
art.  3,  avoir  réglé  d’abord  que  les  diftribu 
tions  quotidiennes  ne  leroicnt  point  ga- 
gnées par  les  abfens,  même  pendant  les 
trois  mois  de  vacances  tolérés  par  le  Con- 
cile de  Trente  l’exception  toutcfois,dc 

ceux  qui  feroient  difpcnfés  pour  caufcs 
légitimes , 8c  dans  les  cas  de  droit  : mais 
ce  Prélat  crut  devoir  enfuite  modifier  la 
rigueur  de  ce  réglement,  8c  laifler  à la 
confcience  du  Chapitre,  la  faculté  d’accor- 
der quelquefois  des  difpcnfés  dans  cer- 
tains cas.  C’eft  pourquoi  par  la  dernière 
dilpofition  de  ce  troilieme  article,  il  fut 
ajouté,  que  le  Chapitre  pourroit  néan- 
moins pendant  lcfdits  trois  mois  de  va- 
cances , dans  des  cas  extraordinaires , 
comme  affaires  de  famille  importantes  , 
accorder  aux  Particuliers  les  diftributions 
uotidicnncs  ; excepté  celles  qui  provicn- 
roient  des  anniversaires  8c  fondations  , 
convois,  fcrviccs  8c  cnrerremens.  Mais 
l’Arrêt  du  Conieil  d’Etat  du  16  Mai 
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1733  n’a  point  adopté  cctadouciflcment, 
8c  lai  fié  lublifter  l'article  3 dans  fa  pre- 
mière difpolition.  Rapp.  1735  , />.  1*7, 
118.  Voyez  Saint-Malo  , n.  VIII. 

V.  C’eft  un  abus  des  Chapitres,  que 
ceux  qui  affilient  à une  des  grandes  heu- 
res, gagnent  toutes  les  diftributions  du 
jour , ou  que  l’alhftauce  du  jour  loit  comp- 
tée pour  plufieurs.  C’eft  ce  que  décla- 
rent les  Conciles  de  Balle,  de  Sens,  de 
Tours  8c  de  Bordeaux.  T.  Uyp.  1141- 
1144,  1 145-1153-1 161. 

Les  Arrêts  ont  cafte  fcmblabfcs  Statuts 
des  Chapitres.  L’Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  du  7 Septembre  1607;  celui  du  Par- 
lement de  Touloufc  du  4 Avril  1383  ; 
celui  des  grands  Jours  de  Clermont  du  30 
Octobre  1665.  T.  II,  p.  1177-118&- 
1198. 

VI.  C’eft  un  abus  egalement  proferit 
par  les  Conciles  8c  par  les  Cours  léculic- 
res,  que  les  Prévôts,  Doyens  8c  autres 
Dignités  des  Chapitres,  jouilftnt  desdif, 
triturions , fans  alLllcr  à l'Office.  Cet 
abus  cft  condamné  par  le  Concile  de 
Balle,  par  ceux  de  Sens  8c  de  Bordeaux  , 
8c  par  l’Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  7 
Septembre  1 607 , pour  l’Eglifc  d’Orléans. 
T.  ll,p.  1141-1145-1161,  1161-1176, 
M77. 

VII-  Les  Chanoines  font  obligés  de 
remplir  leurs  fonctions  par  eux-mêmes  , 
s’ils  ne  font  légitimement  empêches.  C’eft 
le  réglement  du  Concile  de  Trente , Sejf 
12,  cap.  4,  du  Concile  de  Rouen,  du 
Concile  de  Tours.  T.  II , p.  1 148- 1 1 50- 
1 IÎT* 

Vin.  Les  Conciles  8c  les  Arrêts  n’acf 
cordent  que  trois  mois  de  vacance  aux 
Chanoines,  pour  ne  pas  réfider  dans  les 
pénéficcs , ÔC  ai  F,  fier  aux  Offices  , fans 
toutefois  préjudicier  aux  Statuts  dcsEgli- 
fes  qui  limitent  ce  temps. 

C’eft  le  réglement  du  Concile  de  Tren- 
te, Sejf.  24,  cap.  1 1 de  ref.  8c  des  Conci- 
les Provinciaux  de  Rheims  8c  de  Bor- 
deaux. T.  II , p.  949,  950. 

Il  a été  jugé  par  plufieurs  Arrêts,  que 
les  gros  fruits  fe  perdent  par  une  abfence 
de  trois  mois.  C’eft  la  difpofiticn  de  l’Ar- 
rêt du  Parlement  de  Bordeaux  du  24  Fé- 
vrier 1 604 , qui  a réformé  l’abus  intro- 
duit dans  l’Eglifc  de  Xaintes,  de  perce- 
voir les  gros  fruits  en  affiliant  un  fcul  jour 
au  Service  Divin.  Motifs  de  cet  Arrêt. 
T.  II,  p.  11 91  6 fuiv. 

L’Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris, 
le  7 Septembre  1 607  pour  l’Eglife  d’Or- 
léans, établit  la  même  chofc;  ainfi  que 
l’Arrêt  de  cette  même  Cour  du  20  Mai 
1669,  qui  ordonne  que  les  Chanoines 
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pléniprébendés  de  PEglife  de  Sens  feront 
tenus  de  réfider  pour  le  moins  neuf  moisde 
l’année,  pour  gagner  les  gros  fruics , 8c  les 
Chanoines  dits  à l’Autel  de  Notre-Dame  , 
onze  mois.  L’Arrêt  rendu  au  Confeil  d’E- 
cat  le  10  Février  1698,  concernant  l’E- 
glifc  de  Châlons,  y cft  conforme.  T.  Il, 

P-  1 *77*95 1 » 95z_i3<57‘  , 

IX.  Dans  les  trois  mois  de  Vacance, 
donnés  aux  Chanoines  , font  compris 
tous  les  jours  d’abfence.  C’eft  le  régle- 
ment du  Concile  de  Bordeaux  de  l’an 
1 6 14  ; Dccemimus  très  illos  abfentite  men- 
fes , ità  numerandos  ejffc , at  iijdem  omnes 
dies  fivè  conti nui  , Jivè  non  conrinui  ù in* 
terpolati  concludaniur.  Les  Arrêts  qu’on 
vient  de  citer,  l’ont  jugé  de  même.  T.  II, 
p.  1161. 

Par  Arrêt  du  Grand-Confeil  du  3 i 
Janvier  1716,  il  a été  jugé  en  faveur  du 
fieiir  de  Laitre  , Aumônier  de  laMaifori 
du  Roi , 8c  Chanoine  de  faint  Jacques  de 
l’Hôpital  à Paris , qu’il  jouiroit  de  fes 
mois  de  vacances  ordinaires , 8c  confé- 
quemment  que  le  temps  de  fon  fcrVicc 
ne  devoit  point  être  imputé  fur  les  va- 
cances» Rapp.  1730,7».  37  & fuiv.  Pièces, 
p.  61  & fuiv.  Voyez  Chanoines  privilégiés , 

S.  VI,*.  IL 

X.  A l’égard  de  la  deftination  & Em- 
ploi de  la  portion  des  abfcns  ; par  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris  du  10  Juillet  1 54 6* 
concernant  l’Eglife  d’Orléans  , il  a été 
jugé  que  cette  portion  des  abfcns , ou  les 
deniers  qui  demeureront  bons  par  l’ab- 
fcncc , 8c  faute  de  ceux  qui  n’auront  affilié 
i l'Office,  feront  mis  en  la  bourfe  com- 
mune, pour  être  employés  & convertis 
aux  affaire»  8c  profit  ac  l’Eglife. 

L’Arrêt  de  réglement  de  la  Cour  des 
grands  Jours,  féantc  à Clermont  du  30 
Octobre  1665,  contient  une  difpolition 
différente.  Par  cet  Arrêt  la  portion  des 
abfcns  doit  accroître  à ceux  qui  font  pré- 
fens.  L’Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  1 1 
Juillet  1671,  rendu  polir  l’Eglifc  de  faint 
Pierre  de  Maçon , paroît  y être  conforme» 
T.  H,/»  1174-1198-1100  & fuiv. 

La  Bulle  de  fécularifation  de  l’Abbaye 
d’Ainay  fcmblc  établir  la  même  règle 
pour  cette  Eglife.  Le  Concile  de  Trente, 
Sejf.  il,  cap.  3 , en  ordonne  l’application 
à la  Fabrique  de  l’Eglife , fi  elle  cil  pau- 
vre, ou  à d’autres  œuvres  pics.  Ailleurs, 
( c’eft  au  chap.  3 de  la  Serf”.  1 1 . ) il  fem- 
me approuver  que  ceux  qui  ont  alfifté  à 
l’Office , profitent  de  la  part  des  abfcns» 
Les  Canoniftes  tâchent  de  concilier  ces 
différens  Décrets  , en  diftinguant  deux 
fortes  de  diftributions. 

Barbofa , fur  ce  Concile , Sejf.  1 x,  ckap. 


3,  n.  V,  8c  quelques  autres  Canoniftes, 
pour  concilier  ces  deux  Décrets  ^ expli- 
quent le  Chapitre  3 de  la  Sclfion  11  des 
diftributions  communes  à tout  le  corps 
du  Chapitre  : telles  font  celles  pour  fon- 
dations particulières  ; & le  Chapitre  3 de 
laSeiiion  xi  des  Diftributions  particuliè- 
res à chacune  des  Dignités  ou  Prében- 
des. Ils  prétendent  que  ces  Diftributions 
particulières  ne  font  pas,  à parler  exacte- 
ment, des  Diftributions  ; mais  feulement 
des  fruits  de  ces  Prébendes , que  les  Titu- 
laires gagncht  en  fatisfaifant  aux  Offices 
qui  y font  attachés  , 6c  dont  ils  doivent 
être  privés,  lorfqu’ils  h’y  fatisfont  pas. 
L’Auteur  du  Commentaire  fur  la  Pra- 
gmatique , au  titre , De  tenentibus  Ca- 
pitula y &c.  traite  amplement  cette  quef- 
tion.  Il  fait  obfcrvcr  qu’à  l’égard  des  dif- 
tributions pour  anniverfaires , ou  autres 
fondations  particulières, il  faut  faire  at- 
tention aux  elaufes  de  la  fondation.  Si 
elle  règle  feulement  une  certaine  fomme 
qui  fera  difttibuée  à ceux  qui  auront 
alfifté  ; il  cft  fans  difficulté  que  la  fomme 
fera  partagée  entre  les  prélens;  mais  fi 
le  Fondateur  à déterminé  la  fomme  qui 
fera  donnée  à chaciln  des  Alhftans  , il 
faut  en  juger  autrement.  T.  II  yp.  1 568. 

XI.  Dans  chaque  Chapitre  doit  être 
élu  un  Fautier  ou  Ponclüatcur,  qui  fera 
ferment  de  bien  8c  fidèlement  ponclucr 
les  abfcns  à chacune  heure  du  Service 
Divin.  Ainfi  jugé  par  l’Arrêt  du  10  Juil- 
let 1 546  ; par  celui  du  7 Septembre  1607, 
8c  par  l’Arrêt  des  grands  Jours  de  Troics 
du  1 x Oélobrc  1 5 3 5 . T.  II 1 1 74-1 1 77-* 
1186. 

$.  VI.  Des  cau.fes  qui  difpenfenc  les 

Chanoines  de  la  réfidence  & de 
l'affiftance  à l'Office. 

Voyez  Chanoines  privilégiés » 

§.  VII.  S'ils  doivent  affijler  aux 
Leçons  du  Théologal  F 

I.  Les  Ordonnances  8c  pluficurs  Arrêts 
qui  impofent  aux  Théologaux  l’obliga- 
tion de  faire  des  leçons , impofent  aulfi 
aux  Chanoines  celle  d’y  affilier  , 8c  les 
privent  des  diftributions  du  jour  auquel 
ils  y auront  manqué.  L’Ordonnance  d’Or- 
léans y cft  exprcflc.  Là  difpofirion  en  a 
été  confirmée  par  celle  de  Blois.  T.  III , 
p.  1093-1149. 

Fevret  rapporre  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Dijon , qui  ordonne  cette  peine  con- 
tre les  Chanoines  d’Avalon.  L’Arrêt  du 
Parlement  d’Aix  du  mois  de  Mai  1658, 
concernant  le  Chapitre  de  Forcalquicr,y 
eft  conforme  ; ainfi  que  l’Arrêt  du  moi* 
Sij 
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de  Janvier  1667  , pour  l’Eglife  de  Roye. 
L’Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  4 Dé- 
cembre 1690,  dans  la  caufcdu  Chapitre 
de  Laon  & du  Théologal  de  ccttc  Egiife, 
cft  moins  févcrc.  Il  invite  feulement  les 
Chanoines  d’aflîftcr , autant  qu’il  leur  fera 
poÜible,  aux  leçons  de  rEcricure-Saintc 
que  fera  le  Théologal , verbalement,  & 
lans  dicter.  T.  DI,  p.  1 1 16-1 1 3 j-i  149, 

1 IJO. 

il.  Le  Côneile  de  Bordeaux,  en  1614, 
s’eft  conformé  aux  Ordonnances , fub pa- 
rtis difiributionum  illius  diei  compellantur, 
dit  ce  Concile.  Le  Concile  de  Bourges, 
en  1584,  laifle  à la  prudence  du  Supé- 
rieur à déterminer  la  peine  yfub  pccnis  in * 
dicendis . Le  Concile  de  Tours  en  1583, 
& celui  dcTouloule  en  1 590,  ordonnent 
aux  Chanoines  d’y  aflifter , fans  parler  de 
punition.  T.  III,  p.  1150-1089  &fuiv. 

Le  Concile  de  Trente  n’a  point  fait  de 
réglement  fur  cette  obligation  des  Cha- 
noines. Barbofa  écrit  que  la  Congréga- 
tion du  Concile  a décidé  , le  1 1 Août 
1618,  que  les  Chanoines  font  tenus  d’af- 
fiftcr  aux  Leçons  du  Théologal.  Le  Con- 
cile de  Tolède , en  1566,  n’y  exhorte  que 
les  jeunes  Chanoines,  Canonicos  junior  es. 
T.  m,/>.  1 1 50. 

§ VIII.  Préféance  entre  les  Chanoines 
au  Chœur  & au  Chapitre . 

Voyez  Préféance  y §.  V. 

$.  IX.  Des  Bénéfices  a la  préfenta - 
tion  des  Chanoines. 

Voyez  Chapitres , $.  VII. 

§.  X.  Dignités  des  Chapitres. 

Voyez  Dignités. 

$.  XI.  De  P option  des  Prébendes. 

I.  Dans  pluficurs  Eglifes  Cathédrales  & 
Collégiales  du  Royaume , où  les  Prében- 
des font  inégales , lorfquc  celles  dont  les 
revenus  font  plus  confidérables , viennent 
à vaquer,  elles  font  optées  par  les  anciens 
Chanoines.  Cet  ufage  n’eu  point  parti- 
culier aux  Eglifes  de  France;  il  cft  meme 
autorilé  par  un  Décret  de  Boniface  VIII. 
Ce  Pape  excepte  la  vacance  in  Curia , dans 
laquelle  les  Papes  confèrent  la  Prébende 
qui  a vaqué.  T.  U,/>.  1419-1436. 

II.  Selon  plulîeurs  Auteurs , l’ufagc  des 
Chapitres  d’opter  les  Prébendes  vacantes , 
n’cll  point  favorable.  Probus  fouticr.t  qu’il 
a été  introduit  par  l’avarice  des  anciens 
Chanoines.  T.  U,/».  1436. 

IH.  L’option  des  Prébende*  n’a  lieu 


Î.80 

qu’en  cas  de  mort,  ou  de  réfignarion  es 
mains  du  Collaccur  ordinaire,  non  du 
Pape,  ni  du  Vice-Légat,  nonobitant  les 
Statuts  contraires  des  Chapitres.  Ainlî 
jugé  au  Parlement  d’Aix  le  1 5 Novembre 
1646,  pour  une  Prébende  de  l'Egide 
d’Aix.  L’Arrêt  du  même  Parlement  du 
7 Septembre  1661 , y eft  conforme.  Dès 
le  temps  que  l’Auteur  de  laGlofc  fur  la 
Pragmatique  écrivoit , l’option  n’av-oit 
pas  lieu  à l’égard  des  Prébendes  données 
en  permutation.  T.  II,  p.  1419  & fuiv. 
1436. 

IV.  Probus  prouve  qüc  dans  les  vacan- 
ces en  Régale,  l’on  n’a  point  d’égard  dans 
les  vacances , même  par  mort , aux  Sta- 
tuts des  Chapitres  qui  ont  établi  l’uface 
d’opter  les  Prébendes  vacantes.  T.  Il, 
P'  *43*» 

§.  XII.  De  P incompatibilité  des  Pré- 
bendes ent r elles  & avec  des  Cures , 
& autres  Bénéfices  à réfidence. 
Voyez  Bénéfices  incompatibles , 

§.  XIII.  Du  Droit  de  correclion  fur 
les  Chanoines , exercé  par  Us  Cha- 
pitres & par  les  Evêques. 

Voyez  Correclion , §.  IV. 

§.  XIV.  Canonicats  ad  dfeéhim. 

L’ufage  des  Canonicats  ad  cffcclytn , 
coufcrvé  par  le  Concordat , elF  ancien 
dans  plusieurs  Eglifes  du  Royaume  : il 
n’a  pas  été  reçu  généralement  dans  tou- 
tes : il  n’eft  obfcrvé  que  dans  celles  dont 
les  Statuts  contiennent  une  prohibition 
exprefle  de  conférer  les  Dignités  à d’au- 
tres qu’à  des  Chanoines.  T.  II  y p.  1756, 
*757» 

§.  XV.  Maifons  Canoniales. 

Voyez  Maifons. 

$.  XVI.  Coadjutoreries  pour  les  Ca- 
nonicats . 

Voyez  Coadjuteurs. 

$.  XVII.  Chapitre  ou  ÀJjemblée  de 
Chanoines. 

Voyez  Chapitre.  * 

$.  XVIII.  Chanoines  qui  ne  Jonc 
point  dans  les  Ordres. 

I.  Les  Chanoines  qui  ne  font  point  dans 
le*  Ordres  facrés,  n’ont  point  voix  déli- 
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bérative  en  Chapitre  : ils  ne  peuvent  pren- 
dre féance  dans  le  Chœur  qu’aux  balles 
Chaires.  Voyez  Chapitre  9 n.  V,  VI. 

II.  Ils  ne  peuvent  préfenter  aux  Béné- 
fices dépendans  des  Chapitres.  Lui  âge 
contraire  de  quelques  Eglifes  a été  décla- 
ré abufif. 

La  queftion  s’eft  préfentéc  au  Parle- 
ment de  Rouen  , le  it  Juin  1673,  ^ans 
cette  cfpecc.  La  Cure  de  faint  Nicolas, 
qui  dépend  de  la  collation  du  Chapitre 
de  Coutances  ayant  vaqué , le  fictir  Quef- 
nel  s’en  fit  pourvoir  par  réfignation  en 
Cour  de  Rome.  Le  Titulaire  étant  mort 
avant  l’admiflion  de  la  réfignation , un 
Chanoine  Clerc  en  tour  de  préfenter, 
préfenta  le  fieur  Michel  au  Chapitre,  qui 
lui  donna  fa  collation.  Cela  fit  nain  e con- 
teftation  entre  les  deux  Pourvus.  Celui 
de  Cour  de  Rome,  quoique  poftéricur , 
prétendit  que  Tes  provifions  dévoient  pré- 
valoir.  Son  moyen  principal  étoit,  qu’un 
Chanoine  Clerc  cil  incapable  de  préfen- 
ter  à un  Bénéfice  ; & que  le  Statut  con- 
• traire  du  Chapitre  cft  abufif  : x°.  Parce 
que  ce  Statut  réfifte  à la  dilciplinc  de  l’E- 
glife  univerfellc  qui  cft  obîérvéc  dans 
tous  les  Chapitres.  Le  pouvoir  meme  de 
préfenter,  y eft  réfervé  aux  feuls  Capi- 
tulans.  Se  on  n’y  fait  point  de  diftinckion 
entre  la  collation  & la  fimplc  préfenta- 
tion  : i°,  L’on  fondoit. cette  incapacité 
du  fimple  Clerc  , pour  préfenter , lur  la 
difpoiition  du  Concile  deVienne,  quia 
été  rcnouvclléc  par  le  Concile  de  Trente. 
Siatuïmus , ut  nullus  de  cette ro  in  hujufi- 
modi  Ecclcfas  voeem  in  Capitulo  habeat , 
etiamfi  hoc  fibi  a b aiiis  libéré  concédai ur , 
nifi  fialtem  in  Subdiaconatus  ordine  fiucrit 
infit tutus.  Ce  font  les  termes  du  Concile 
deVienne:  30.  L’Appellant  ajoutoit,que 
le  Statut  n’avoit  pu  être  fait,  fins  le  con- 
fentement  exprès  du  Roi , l’Eglife  de  Cou- 
tances étant  ae  fondation  Royale  ; ce  qu’il 
prouvoit  par  des  Arrêts.  M.  l’Avocat- 
Général , qui  porta  la  parole  dans  cette 
caufc,  infifta  fur  ces  mêmes  moyens,  & 
les  fortifia  par  des  réflexions  importan- 
tes. La  Cour , Ce  conformant  aux  conclu- 
ions de  ce  Maeiftrat,  par  fon  Arrêt  du 
1 1 Juin  1 673  , dit  qu’il  a été  mal , nulle- 
ment Se  abufivemenr  ftatué  par  le  Cha- 
pitre de  Coutances , en  tant  qu’il  avoir 
conféré  le  Bénéfice  fur  la  prefentation 
d’un  Chanoine  Clerc;  en  conféqucncc, 
a déclaré  lcfdites  prefentation  & collation 
abufives , a maintenu  ledit  Quefncl  en 
pofleflion  du  Bénéfice  ; Se  faifant  droit 
fur  les  plus  amples  conclufions  du  Procu- 
reur-Général , a faitdéfenfcs  aux  Chapitres 
du  rcflortde  la  Cour,  de  conférer  aucuns 
Bénéfices  fur  prefentation  de  Chanoines  , 


qui  ne  l’oient  promus  aux  Ordres  factcs. 
Le  fieur  Michel  fie  pourvut  au  Confieil  en 
cajjation  de  cet  Arrêt , comme  étant  cons- 
truire a un  Statut  tie  ce  C hapitre  obfiervi 
depuis  plus  de  trois  cens  ans.  Sa  requête 
fat  rejetiée , & l'Arrêt  a eu  fon  exécution » 
T.  1 lyp>  1398  & fiuivk 

XIX.  Si  les  revenus  d'un  Cha * 
noine  peuvent  être  Jaifiis  ? 

Les  diftribu  rions  ne  peuvent  être  fai— 
fies  par  les  créanciers  d’un  Chanoine  ; 
mais  les  gros  fruits  peuvent  l’Être.  Àinfi 
jugé  au  Parlement  d’Aix  , le  2 1 Mars 
1661  , dans  la  caufc  d’un  Chanoine  de 
rEglife  Métropole  de  cette  Ville.  T.  II, 
p.iu;6t  1197. 
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LEs  Chanoines  privilégiés  font  ceutf 
qui,  fans  all.ftcr  à l'Office,  ou  même 
fans  réfider,  fouillent  des  fruits  de  leurs 
Prébendes. 

$.  I.  Règlement.  généraux  qui  les 
concernent. 

ï.  Le  Concile  de  Trente , Sefifi.  1 3 y cap. 

1 de  refi  rapporte  h quatre  chefs  les  caules 
pour  IcfqucllcS  les  Titulaires  des  Bénéfi- 
ces qui  obligent  a réfidcncc , peuvent 
être  difpenfés  d’y  réfider.  Chrifiiana  cha- 
ntas , urgent  necejjitas , débita  obeJientia, 
evidens  Ecclcfiœ  vel  R et  publie.?  uti  liras. 
Mais  ce  Concile  ne  détermine  point  les 
occafions  auxquelles  cette  fage  règle  peut 
être  appliquée.  T.  II  ,p.  947. 

II.  On  diftingue  en  général  deux  eau- 
fes  de  la  non-réhdence  : i°.  L’irnpuiflancc 
à l’égard  de  ceux  qui  en  font  empêchés 
par  une  injufte  détention,  ou  par  des  in- 
firmités connues  ou  atreiîccs,  qui  obli- 
gent ces  infirmes  d’aller  chercher  des  re- 
mèdes en  des  lieux  éloignés  : i°.  Les  em- 
plois , qui  font  cftimés  plus  imporrans 
pour  le  fervicc  de  l’Eglife,  ou  de  l’Etat  t 
que  ne  peut  l’être  là  réfidcncc  d’un  Cha- 
noine , & fon  afliftance  au  Service  Divin. 

Ibid.  : 

III.  Les  Chanoines  privilégiés  font  te- 
nus de  prendre ^pofleflion  pcrfonncilc  , 
avant  qu’ils  puiflent  prétendre  d’être  te- 
nus préfens.  La  prile  de  pofleflion  par 
Procureur  ne  fuffir  point. 

Cerè  la  difpofition  dé  l’Arrêt  rendu  au 
Parlement  de  Paris,  le  2 s Juin  1 595,  dans 
la  caufc  d’un  Chanoine  de  Sens,  Confeil- 
lcr-Clerc  au  Parlement  de  Rouen.  T.  Il , 
p . 1084,  1085-1094-1100.  T.  X,p.  268. 
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Jugé  de  même,  au  même  Parlement  le  4 
Mars  1 6 14,  pour  PEglifis  de  faine  Ceraeuf 
de  Billon  en  Auvergne  , dans  la  caufe 
d’un  Chanoine  étudiant.  T.  II , p.  1117» 
ï ï 18. 

IV.  Les  Chanoines  privilégiés  jouiflent 
de  leur  privilège  dans  les  Eglifes  dont  ils 
font  Chanoines  , quoiqu’ils  n’aient  pas 
fait  leur  liage.  înfra$.  IV»n.  I,  VI,§.Yl, 
a.  VI,  §»  VII,  «.  V,  §.  VIII,  «.VII. 

§.  II.  Si  le  grand  âge  peut  difpenfct 
un  Chanoine  de  l' âffijlance  à 
l’ Office  ? 

Par  Arrêtdu  Parlement  de  Provence  dù 
\ 4 Mai  1 66  8 , il  a été  jugé  que  le  Chapitre 
deTarafeon  n’avoitpu  révoquer  fa  déli- 
bération , par  laquelle  il  avoit  exempté 
de  la  pointe  un  Chanoine  âgé  de  70  ans, 
& de  54  ans  de  fcrvice.  L’Arrêt  ell  fondé 
fur  les  Continuions  canoniques  , tic  fur 
le  Concile  de  Trente,  qui  confirme  une 
Conllitution  de  Boniface  VIII.  T.  II, 
P-  ll99- 

§.  III.  Evêques  Chanoines. 

Les  Evêques,  qui  font  Chanoines  dans 
les  Eglifes  de  leurs Dioccfcs,  y font  tenus 
préfens;  8e  quoiqu’ils  foient  abfcns,  ils 
reçoivent  les  fruits  des  Prébendes  qui  iîpnt 
unies  à leur  dignité.  Ainfi  juge  par  Arrêt 
du  Parlement  de  Touloufe  du  18  Juillet 
1601,  qui  maintient  l'Evêque  d’Alby  en 
pofleflion  de  jouir  de  tous  les  fruits,  pro- 
fits fie  émolumens  appartenans  à la  Cha- 
noinic  qu’il  polTcde  en  PEglife  d’Alby, 
comme  Evêque  ; & ce , tant  qu’il  fera  fa 
réfidcncc  actuelle  dans  la  Ville  d’Alby , 
ou  autre  lieu  de  fon  Dioccfc , ou  qu’il  en 
fera  abfcntpour  caufe  légitime,  fans  qu’il 
puifle  être  lu  jet  à la  pointe,  ni  autrement 
privé  dcfdits  fruits.  T.  U,  p.  953  0 fuiv. 

Cf*  Cet  dans  ces  mêmes  principes 

u’a  été  rendu  l’Arrêt  du  Confeil  d’Etat 

u 4 Octobre  1717,  en  faveur  de  M.  PE- 
vêque  de  Saint-Malo  : l’Arrêt  porte,  que 
ce  Prélat  jouira  de  tous  les  fruits , reve- 
nus 8c  diflributions  de  la  Prébende  atta- 
chée à fa  dignité,  fans  que  le  Chapitre 
puifle  Pen  priver,  ni  retrancher  partie, 
ni  prétendre  Paflujettir  à la  pointe.  Rapp. 
1730.  Puces j u (li fie.  p.  185,  186.  Voyez 
Saint-Malo  , n.  VIL 

§.  IV.  Chanoines  Commenjaux  & à 
la  fuite  de  l'Evêque , ou  qui 
font  fis  Officiers . 

I.  Les  Chanoines  , qui  font  appellés 
dans  le  Droit  canonique , Commenfaux 
de  leur  Evêque , font  difpenfés  de  la  rélx- 
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dencc  , Se  jouiflent  des  fruits  de  leurs 
Prébendes , pendant  qu’ils  font  dans  leurs 
emplois.  Ceft  la  dilpofition  du  Droit 
Canon , qui  n’cxccptc  des  fruits  à perce- 
voir, que  ceux  qui  confident  en  vivres  , 
vichtaha.  Les  Conciles  Provinciaux  de 
Rouen  en  1 581,8c  d’Aix  en  1585,  s’y  font 
conformés»  T.  II,/».  971  ÙJ'uiv. 

Les  Arrêts  Pont  jugé  de  même.  Chopin 
en  rapporte  un  du  Parlement  de  Paris  du 
1 8 Juin  1 587,  par  lequel  un  Chanoine  de 
Noyon  étant  à la  fuite  de  fon  Evêque,  a 
été  maintenu  en  la  jouiflànce  des  fruits 
de  fa  Prébende , quoiqu’il  n’eut  pas  fait 
fon  liage Autre  Arrêt  du  Parle- 

ment de  Paris  du  6 Février  1606  , par 
lequel  il  a été  jugé , que  les  deux  Chanoi- 
nes qui  feront  à la  fuite  de  l’Evêque  de 
Meaux , feront  réputés  préfens  pour  les 
fruits  de  leurs  Prébendes,  de  même  que 

les  autres  privilégiés Autre  Arrêt  du 

même  Parlement  du  19  Mars  1612,  por- 
tant qu’un  Chanoine  de  Noyon , qui  ctoit 
à la  fuite  de  P Evêque,  fera  payé  de  tous 
les  fruits  de  fa  Prébende,  excepté  les  dif-  ^ 
tri  bu  rions  manuelles,  8c  le  bois  qui  Ce 

diftribuc  aux  Chanoines Autre  Arrêt 

de  la  même  Cour  du  10  Février  1638,00 
faveur  d’un  Chanoine  d’Auch , à la  fuite 
de  fon  Archevêque....  Autre  Arrêt  de  la 
même  Cour  du  18  Mai  1650,  qui  adjuge 
à un  Chanoine  de  Coutances  les  diftribu- 
tions  de  ladite  Eglife,  pour  le  temps  qu’il 
a cté  à la  fuite  de  fon  Evêque , à la  réferve 
des  diflributions  manuelles Autre  Ar- 

rêt du  16  Juillet  1650,  en  faveur  de  deux 

Chanoines  de  Rheims Autre  Arrêt  du 

Confeil  d’Etat  du  6 Août  1677,  qui  or- 
donne, que  les  deux  Chanoines  choifis  par 
PEvêque  de  Lifieux,  pour  être  à fa  fuite , 
feront  tenus  préfens,  8c  gagnant  en  tou- 
tes diflributions,  tant  grottes,  que  ma- 
nuelles, en  la  même  manière  que  les  Dé- 
putés pour  les  affaires  du  Chapitre...  Au- 
tres Arrêts  qui  contiennent  de  fcmbla- 
blesdifpofitions.T.II  ,/>.  974 jufquà  985. 

IL  A l’égard  du  nombre  des  Chanoi- 
nes que  les  Evêques  peuvent  prendre  à 
leur  fuite , le  Droit  canonique  8c  les  Ar- 
rêts rapportés,  ne  font  mention  que  de 
deux.  Nous  n’avons , ni  Ordonnance,  ni 
préjugés,  qui  établifl'ent  en  France  une 
difciplinc  différente.  T.  II,/».  985. 

III.  Les  Evêques  peuvent  prendre  à leur 
fuite  les  Théologaux  de  leurs  Eglifes,  ou 
ceux  qui  en  rempliflent  les  dignités  , 
ainfi  que  les  fimplcs  Chanoines.  Les  Con- 
ciles de  Rouen  8c  d’Aix  en  contiennent 
une  difpofition  exprciïê.  On  peut  y appli- 
quer la  règle  donnée  par  le  Concile  de 
Trente,  Evidens  Ecdcfux  militas.  T.  II, 
p.  986-974. 
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Ain  fi  jugé  au  Parlement  de  Touloufc, 
en  faveur  de  l’Archevêqib  d’Auch,pour 
le  Théologal  de  fon  EgLilc.  La  meme 
chofc  a été  jugée  pour  l’Evêque  de  Cal- 
tres  en  1634.  T.  II,/».  986. 

IV.  Il  peut  neanmoins  y avoir  des  ex- 
ceptions, en  certaines  circonftances,  pour 
des  Dignités  chargées  de  devoirs  parti- 
culiers. M.  de  Vicupont  , Evêque  de 
Meaux  , avant  choiii  pour  être  à la  fuite 
le  Chancelier  de  fort  Eglife,  le  Chapitre 
fit  refus  de  lui  donner  les  fruits  de  la 
Chancellerie.  Sur  cette  contcftation  in- 
tervint Arrêt  du  6 Février  1 606  , par  le- 
quel il  a été  jugé  que  les  fruits  de  la  Pré- 
bende , échus  durant  l'abfcnce  dudit 
Chancelier , lui  (croient  rendus  ; fie  que 
les  fruits  de  la  Chancellerie  lui  tombe- 
roienten  pure  perte,  fie  tourneroient  par 
accroiffcment  au  profit  des  Chanoines  fie 
du  Chapitre.  T.  I l,p.  97s,  97^-986 , 987. 

V.  Les  Evêques  font  libres  de  prendre 
à leur  fuite  des  Chanoines  des  Eglifes 
Collégiales,  lorfqu’ils  cftimcnc  qu’il  cft 
du  bien  de  leurs  Dioccfcs.  Ce  privilège 
n’eft  point  attaché  aux  Eglifes  Cathédra- 
les. C’eft  le  fentiment  du  plus  grand 
nombre  des  Canoniftes , fondé  fur  la  dif- 
polition  du  Chapitre,  De  ccetero  7 de  Cle- 
ricis t ôefur  plulicurs  Arrêts.  T.  II, p.  987, 

988. 

VI.  Le  fcrvicc  des  Chanoines  qui  font 
♦à  la  fuite  de  leur  Evêque , a été  tftimé 

fi  favorable,  qu’il  a été  jugé  par  plufieurs 
Arrêts  ; que  c’eft  une  caulc  légitime  de 
faire  jouir  des  fruits  de  fa  Prébende  un 
Chanoine  qui  n’auroit  point  fait  fon  fta- 
ge.  T.  II,/.  988-974-980. 

VIL  La  dilciplinedc  l'Eglifc  de  France 
différé  en  quelque  chofc  de  celle  deRome, 
fur  le  privilège  des  Chanoines  commen- 
faux.  Le  Droit  Canon  excepte  des  fruits 
qu’ils  peuvent  percevoir , ceux  qui  con- 
"Slftent  en  vivres.  C’eft  encore  la  difei- 
line  de  Rome,  de  les  priver  des  diftri- 
utions  quotidiennes.  Quelques  anciens 
Arrêts  ont  été  rendus  conformément  à 
ces  maximes.  Mais  dans  la  fuite  la  Jurif- 
prudcncc  cft  devenue  plus  favorable  aux 
Chanoines  commenfaux.  T.  IJ,/.  988, 

989,  990. 

SUITE  DU  MEME  PARAGRAPHE. 

Ci**  Les  rapports  d’Agcncc  faits  depuis 
1710 , contiennent  des  Arrêts  célèbres  fie 
décifits  fur  le  privilège  des  Chanoines  qui 
font  à la^uite  de  l’Evêque , fes  Commen- 
faux , ou  fes  Officiers , fie  fur  l’étendue 
de  ce  privilège. 

I.  En  1713,  le  Chapitre  de  l’Eglifc 
Métropole  de  Rheims  ayant  voulu  con- 
tefter  le  privilège  dont  il. s’agit,  aux  Cha- 


noines que  M.  l’Archevêque  de  Rheims 
avoir  pris  à (a  luire , à fes  Vicaires-Géné- 
raux , à fes  Officiaux  Métropolitain  fie 
Diocéfain,  fie  au  Promoteur  de  fon  Dio- 
ccfc  ; ce  Prélat  le  pourvut  au  Confeil 
du  Roi  ; fie  fur  la  Requête  cft  intervenu 
le  1 1 Avril  1713,  l’Arrêt  du  Confeil  d’E- 
tat, qui  ordonne,  que,  tant  les  deux  Cha- 
noines que  M.  l’Archevêque  de  Rheims 
a droit  d’avoir  à fa  fuite,  que  les  Vicai- 
res-Généraux au  nombre  de  deux  feule- 
ment , les  Officiaux  Métropolitain  fie  Dio- 
céfain, fie  le  Promoteur  du  Dioccfc , lorf- 
qu’ils  feront  cmplôycs  dans  leurs  fonc- 
tions, feront  tenus  préfens  en  l’Eglifc  de 
Rheims , fie  jouiront  tant  des  gros  fruits 
de  leurs  Canônicats  , que  de  tourcs  dif- 
tributions  manuelles  fie  quotidiennes,  dé 
telle  nature  quelles  foient,  comme  s’ils 
fervoient  actuellement , fie  alfiftoicnt  au 
Chœur,  en  faifant  apparoir  aux  Chanoi- 
nes fie  Chapitre  capitulaircmcnt  affem- 
blés,  de  leurs  titres  fie  qualités.  Rapp,  de 
1 740 , 140  ; Pièce* , /.  x 3 3 ù fuir. 

Le  célébré  Arrêt  du  Confeil  d’Etat , 
rendu  le  4 Octobre  17x7,  en  faveur  de 
M.  l'Evêque  de  Saint-Malo  fur  nn  grand 
nombre  d’objets  contcftcs  entre  ce  Pré- 
lat fie  fon  Chapitre  , s’eft  expliqué  de 
même.  Cet  Arrêt  ordonne  que,  confor- 
mément aux  réglemcns  généraux  du  Cler- 
gé de  France  îles  années  1606,  1615, 
1635,  1645  & 1650  : les  Arrêts  du  Con- 
fcil  du  Roi  de  1636,  fie  celui  du  mois 
d'Aout  1677,  pour  l’Lglifc  de  Li fieux , 
feront  exécutés  dans  l'Egide  fie  Chapitre 
de  Saint-Malo  : en  conféqucncc  , les 
Chanoines  commenfaux  , Grands-Vicai- 
res fie  autres  Officiers-  du  lîcur  Evêque , 
feront  tenus  préfens  fie  gagnans  en  toutes 
diftributions,  de  quelque  nature  fie  con- 
dition quelles  foient,  tant  grottes,  que 
manuelles,  même  en  celle  des  obirs , an- 
nivcrlaircs  fie  fondations,  ainfi  fie  de  la 
manière  que  l’ont  été  les  Députés  du 
Chapitre  pour  les  affaires  du  Chapitre. 
Rapp . 1 730  ; Pièces , p.  183. 

En  1715  , le  Chapitre  d'Orléans  vou- 
lut rcfulcr  de  tenir  préfens  au  Chœur, 
fie  de  donner  part  dans  les  diftributions 
tant  manuelles  , que  quotidiennes , 
aux  Grands  - Vicaires  , à i’Official , au 
Promoteur,  aufli  - bien  qu'aux  Chanoi- 
nes qui  étoient  à la  fuite  de  l’Evêque  , 
ou  par  lui  employés  dans  les  vifites  fie  au- 
tres fondions  concernant  le  gouverne- 
ment du  Dioccfc.  C’eft  ce  qui  obligea 
Al.  LEvêque  d’Orléans  de  fc  pourvoir  au 
Confeil  de  Sa  Majefté,  où  il  obtint  Arrêt 
le  19  Septembre  1715,  par  lequel  il  fut 
ordonne, que  les  perfonnes  lufuommées 
feroient  tenues  préfentes  dans  les  Eglifes 
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où  ils  auroient  Dignités  ou  Prébendes  ; 
6t  en  conféqucncc , qu’ils  jouiroienc  tant 
des  gros  fruits  de  leurs  Bénéfices , que 
des  diftributions  manuelles  6c  quotidien- 
nés,  de  quelque  nature  qu’elles  fuflènt; 
6c  ce , pendant  tout  le  temps  qu’ils  fe- 
roient  occupés  aux  fonctions  de  leurs 
Charges,  Offices  6c  Commtilions,  fqic 
dans  la  Ville , foit*à  la  campagne,  6c  pen- 
dant le  temps  qu’ils  feraient  a la  fuite  de 
l’Evêque, ou  autres  fon&ions  concernant 
le  gouvernement  du  Diocefe.  Il  étoic 
ajoute  que  cette  préfence  aurait  lieu , en 
avertirent  le  Chapitre  'capitulai remenf  af- 
femble  , ou  le  Poncluateur  ; claufe  un  peu 
differente  des  dilpofitions  de  l’Arrêt  de 
17*3  qu’avoit  obtenu  M.  l’Archevêque 
de  Rheims. 

Le  Chapitre  d’Orléans  fe  prévalant  de 
cette  claule,  prétendit  que  les  deux  Cha- 
noines commcnfaux  de  l’Evêque  étoienc 
tenus  d’avertir  le  Chapitre  ou  le  Ponélua- 
tcur;  fans  quoi  la  préfence  devoir  leur 
être  refufée.  Mais  il  étoit  bien  fcnfible 
que  la  claufe  ne  pouvoit  regarder  les  Cha- 
noines, Je  comieatu,  qui  font  toujours 
ccnfés  en  fonctions  auprès  de  l’Evêque, 
ou  pour  le  fervicc  du  Diocefe.  Sur  cette 
difficulté  , le  Prélat  fe  pourvut  au  Con- 
feil  du  Roi , où  intervint  Arrêt  le  1 8 Jan- 
vier 1 7*7 , par  lequel  Sa  Majefté , en  in- 
terprétant celui  du  *9  Septembre  1715  , 
déclara  que  fon  intention  n’avoir  pas  été 
d’affùjcttir  les  deux  Chanoines  Je  comi - 
tatu , à 'l’obligation  d’avertir  de  leur  ab- 
fcncc  le  Chapitre , ou  le  Pon&uateur , 
portée  par  ledit  Arrêt  à l’égard  des.autres 
Ecclcfuftiqucs. 

Le  Chapitre  d'Orléans  ne  tarda  cepen- 
dant point  k attaquer  de  nouveau  , ou  du 
moins  à vouloir  gêner  6c  reftreindre  le 
privilège  des  deux  Chanoines  commen- 
xaux.  £e  fut  en  1733;  il  rcfufa  d’abord 
par  délibération  du  *7  Juin,  de  les  tenir 
préfens  pour  les  diftributions  manuelles; 
6c  quelque  temps  après , par  une  autre 
délibération  du  8 Juillet , il  conclut  que 
les  deux  Chanoines  gagneraient  ce  qui 
leur  étoit  accordé,  lors  feulement  qu’ils 
J croient  a la  fuite  Je  M.  l’E  vécue , ou  occu- 
pés aux  affaires  concernant  le  Diocefe  , & 
non  autrement.  Cette  reftriction  a été  exé- 
cutée en  la  perfonne  du  fieur  de  la  Go- 

ué  , 6c  confirmée  par  autre  Délibération 

u 16  Novembre  1735. 

M.  l’Evêque  préfenta  requête  au  Con- 
feil , contre  ltldites  conclulions  capitu- 
laires, 6c  y obtint  l’Arrêt  du  17  Mars 
X73<»  * qui  ordonne  l’exécution  des  Ar- 
rêts précédemment  rendus,  cafle  6c  nn- 
nulle  les  conclulions  des  *7  Juin , 8 Juil- 
let 1733 , 6c  2,6  Novembre  1735.  11  fut 
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même  ordonné  ou’elles  feraient  rayées 
du  Regiftre;  6c*ar  cet  Arrêt  il  fut  die 
que  les  deux  Chanoines  qui  avoient  des 
lettres  Je  comitatu , continueraient  d 'être 
tenus  préfens  au  Chœur , comme  s’ils  y 
ailiftoient,  pour  le  gain  des  gros  fruits  6c 
des  diftributions  tant  quotidiennes,  que 
manuelles  , de  quelque  nature  qu’elles 
foient,  fans  être  tenus  d’avertir  le  Cha- 
pitre , ni  le  Pon&uatcur  de  leurs  abfcn- 
ccs , ni  de  juftifier  des  caufes  d’icelles , 
même  lorfqu’ils  s’abfenteroient  hors  du 
Diocefe  ; 6c  le  Chapitre  fut  condamné 
de  délivrer  auxdits  Chanoines  les  fruits 
rcfufés.  Rapp . 1740 , p.  1386*  fuiv . Piè- 
ces , p.  133  & fuivx 

Le  Chapitre  de  l’Eglife  Cathédrale  de 
Rieux,  par  une  Délibération  du  ^No- 
vembre 1719,  après  avoir,  conclu  qu’il 
ferait  diftribué  annuellement  une  fomme 
de  cinquante  livres  à ceux  qui  allifte- 
roient  à tout  l’Office  de  la  fête  de  Noël 
6c  de  celle  de  la  Nativité  de  la  Vierge  , 
ajoutèrent  que,  quiconque  manquerait 
d’affifter  à une  feule  des  heures , ferait 
privé  de  l’entière  rétribution , fans  qu’au- 
cun fut  cenfé  préfent  durant  lefdits  Offi- 
ces , que  les  malades  dans  la  Ville , êc 
ceux  qui  feraient  occupés  pour  le  fervice 
fpiritucl  6c  temporel  de  l’Eglife;  auquel 
cas  ils  feraient  tenus  de  fe  faire  ex  eu  fer  , 
nommément  : le  fieur  Garric , Chanoine 
6c  Grand-Vicaire , 6c  quelques  autres  Cha-  • 
noincs  s’oppoferent  à cette  Délibération , 
6c  en  appciîcrcnt  comme  d’abus.  M.  l’E- 
vêque de  Rieux  adhéra  à cet  appel.  Us  le 
fondoient  fur  ce  que  les  termes  de  la  Dé- 
libération fembloient  attribuer  au  Cha- 
pitre le  droit  de  juger,  fi  les  motifs  6c  cau- 
les  d’abfcncc  qui  pouvoient  être  propo- 
fés  par  les  abfcns  , écoicnt  recevables. 
Selon  l’acle  capitulaire  , les  Chanoines 
commcnfaux  de  l’Evêque , fes  Grands- 
Vicaires  , les  Chanoines  qui  pouvoient 
être  par  lui  employés  dans  l’adminiftra- 
tion  du  Diocefe , devenoient  également 
fujets  à fe  faire  exeufer  nommément.  Il 
cft  certain  néanmoins  que  ceux  qui  font 
exceptes  de  droit,  n’ont  pas  bcloin  de 
s’cxcufcr.JLc  privilège  renferme  l’excule; 
& le  Chapitre  de  Rieux,  en  s’exprimant 
avec  ce  terme  ( nommément  ) devoit  être 
conlidëré  comme  ayant  voulu  s’ériger  en 
Juge  des  caufes  de  l’abfcncc , à l’égard 
même  des  Privilégiés. 

La  contcftation  , après  avoi^été  jugée 
le  8 Juillet  1733  , au  Parlement  de  Tou- 
loufe,  en  faveur  du  Chapitre,  fut  portée 
au  Confeil  du  Roi , où,  par  Arrêt  du  16 
Septembre  1736,  il  fut  ordonné  fur  ce 
chef,  que  la  claufe  de  la  délibération  du 
Chapitre  qui  obligeoit  les  Chanoines  qui 
n’afiiftcroicnt 
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n’afl  «fieraient  pas  de  fc  faire  exeufer  nom- 
mément, ferait  entendue,  de  manière 
que  ceux  qui  feraient  occupés  aux  affai- 
res  Ipirituelles  ou  temporelles  de  l’Eglife  , 
ou  du  Dioccfe,  feraient  feulement  aver- 
tir le  Pointeur,  lorfqu’ils s’abienteroient , 
fans  que  ledit  Pointeur,  ou  autres,  puif- 
lcnt  entrer  en  aucune  connoiffàncc  , ni 
examen  des  eau  l es  de  Pabfcncc.  Rapp. 
1740 , p.  14  & Juiv.  Pièces , p.  146*  Juiv. 

M.  l’Evêque  de  Beauvais,  ayant  retenu 
auprès  de  lui  le  licur  Vallin , Chanoine  , 
qui  fut  enfuite  nommé  à la  dignité  de 
Chancre;  le  Chapitre  prétendit  que  cette 
dignité  étoit  incompatible  avec  la  fonc- 
tion de  comitatu.  Délibération  du  Chapi- 
tre en  conféquence,  le  17  Janvier  1746, 
par  laquelle  il  cil  rcfolu  que  le  licur  Vaflin 
perdra  les  fruits , faute  par  lui  d’afl  illcr 
aux  Offices.  Cette  Délibération  attaquoit 
les  droits  de  M.  l’Evêque  de  Beauvais.  Ce 
Prélat  fe  pourvut  au  Confeil,  & obtint, 
le  premier  Avril  fuivant , un  Arrêt  qui 
ordonna  que  fa  requête  ferait  communi- 
quée au  Chapitre,  pour  y fournir  de  ré- 
ponfe.  Peu  de  temps  après,les  chofes  chan- 
gèrent de  face  : fur  les  repréfen rations 
motivées  du  licur  Vallin,  le  Chapitre, 
par  une  fécondé  Délibération  du  1 3 Avril 
décida  tout  le  contraire , conclut  que 
le  lieur  Vallin  ferait  tenu  prefent,  tant 
pour  le  pâlie,  que  pour  l’avenir,  en  vertu 
de  fon  privilège  de  comitatu . Peu  de  jours 
après , le  fieur  Prévôt , Chanoine  &.  Théo- 
logal , auquel  huit  Chanoines  fe  joigni- 
rent dans  la  fuite  , protdda  contre  cette 
Délibération , & fit  alligner  le  Chapitre 
au  Bailliage  de  Bcauvajs.  M.  l’Evequc 
fc  pourvut  de  nouveau  au  Confeil  ; & par 
fa  requête  il  conclut,  à ce  qu’il  plut  à Sa 
Majellé  , en  conféquence  de  1 inflance 
introduite  au  Confeil  par  l’Arrêt  du  pre- 
mier Avril , évoquer  la  demande  faire 
par  le  fieur  Prévôt;  ce  qui  fut  ordonné 
par  l'Arrêt  du  14  Décembre  1746  , qui 
réglé  en  même-temps  que , par  provilion  , 
la  Délibération  du  1 3 Avril  fera  exécutée 
félon  fa  forme  &.  teneur , en  ce  qui  con- 
cerne le  fieur  Vaflin. 

Oii  examina  dans  cette  caufe,  fi  les 
Officiers  de  M.  l’Evêque  , qui  étoienc 
Chanoines,  avoient  pu  donner  leur  voix. 
i°.  Si  la  dignité  de  Chantre  de  l’Eglifc  de 
Beauvais  étoit  incompatible  avec  les  fonc- 
tions de  comitatu.  C’étoit  par  ces  deux 
endroits  que  le  fieur  Prévôt  & fes  adhé- 
rens  atraquoient  la  délibération  du  1 3 
Avril.  Sur  les  moyens  rcfpcclifs  des  Par- 
ties, efl  intervenu  le  17  Avril  1748, l’Ar- 
rêt du  Confeil  d’Etat  par  lequel  SaMnjef- 
ré  ordonne,  que  la  délibération  du  Chapi- 
tre de  Beauvais  du  1 3 Avril  1 746,  fera  cxë- 
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cutéc;  en  conféquence,  que  le  fieur  Vaf- 
lin, Chanrre  Ôc  Chanoine  fera  tenu  pré- 
fent  au  Chœur  pour  le  gain  des  gros  fruits, 
& des  diflributions  quotidiennes  & ma- 
nuelles , de  quelque  nature  quelles  puif- 
fent  être , appartenant  à la  Dignité  ôC 
Prébende  dont  il  ell  pourvu  ; & ce , tant 
u’il  fera  l’un  des  Chanoines  de  comitatu 
udit  Seigneur  Evêque  de  Beauvais.  Rap* 
*75°  */**  88  & fiiv.  Pièces y p.  1 54 Crfuiv* 

N (Ha.  11  y a des  Dignités  qui  ont  des  fonéhonS  tris- 
importantes.  Ceux  qui  en  font  pourvus , font  tenus  par  la 
titre  de  leur  Bénéfice  à une  ré  fut  ence  actuelle  , fle  à un  Ca- 
vité per  forme!  : on  noferoit  pas  atlurer  qu'on  due  con* 
dure  de  cet  Arrêt,  qu'on  peur  indiftinftemcnt  étendre  Ici 
Lettres  de  coiHÙsiK  à toutes  fortes  de  Dignitaires.  Rapp» 
*7 fO,P-  »!• 

M.  l’Archevêque  d’Alby , ayant  choifî 
pour  fon  Aumônier  le  fieur  Roflignol  , 
devenu  depuis  Chanoine  de  l'Egide  Ca- 
thédrale ; le  Chapirre , par  une  délibéra- 
tion  prife  le  1 1 juin  1745  , crut  devoir 
s’en  rapporter  au  Prélat  pour  décider  fi 
ledit  fieur  Roflignol  devoir  être  réputé 
préfent.  M.  l’Archevêque , ayant  décidé 
en  faveur  de  fon  Aumônier , cinq  Cha- 
noines s’y  oppoferent.  Le  fieur  Rolfrgnol 
fe  pourvut  au  Confeil.  11  alléguoit  l’ufaec 
du  Chapitre , & la  circonflance  tirée  de 
ce  qu’il  étoit  le  fcul  Chanoine  qui  fut 
à la  fuite  du  Prélat.  Arrêt  eft  intervenu 
au  Confeil  d’Etat  le  17  Novembre  1745, 
qui  ordonne  que  le  fieur  Roflignol  fera 
réputé  & tenu  prefent,  & jouira  de  tou- 
tes les  rétributions  de  fon  Canonicat, 
tant  qu’il  fera  les  fonctions  d’Aumônier 
du  fieur  Archevêque.  Rapp . 1750,/.  96 
Ù fuiv.  'Pièces , p.  1 61  & fuiv. 

Il  y a néanmoins  une  différence  cflen- 
ticllc  à faire  entre  les  Chanoines  choifis 
par  l’Evêque , pour  l’aider  dans  le  gouver- 
nement du  Dioccfe,  qu’on  appelle  de  co- 
mitatu , &c  les  Officiers  commcnfaux  de 
l’Evêque.  Les  premiers  font  privilégiés  de 
droit,  & doivent  être  renus  pour  prélens: 
il  n’en  efl  pas  de  meme  d’un  Aumônier 
d’un  Evêque  ; il  n’cft  pas  privilégié  de 
droit  ; mais  feulement  Torique  l’ufagc  en 
cil  établi  ; ce  qui  s’obfcrvc  fur-tout,  lorf* 
que  l’Evêque  n’a  pas  confommé  le  droit 
qu'il  a,  d’avoir  à fa  fuite  deux  des  Chanoi- 
nes de  cette  Eglife.  C’efl  dans  ces  cir- 
confiances  que  ce  dernier  Arrêt  a été 
rendu.  Rapp.  1730,».  97. 

Les  Eveques  ont  Je  droit  de  réclamer 
dans  les  Eglifcs  de  leurs  Dioccfcs,  tant 
Collégiales,  que  Carhédrales  , les  fujets 
qu’ils  trouvent  dignes  de  leur  confiance  , 
loir  en  qualicé  de  Secrétaires  , ou  d'Au- 
môniers  , ou  de  Promoteurs  , ou  toute 
autre  fon&ion  qui  peut  les  rendre  utiles  h 
l’Evêque,  ou  au  Dioccfe  : & ces  mêmes 
fujets  choifis  de  appelles  pour  foulagct 
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leur  Evêque  dans  les  fonctions  de  l’Epi f-  La  deuxieme  eft,  que  l’Evéque  n’cft  pas 
copar , doivent  être  difpeufés  de  la  rcli-  obligé  de  rendre  compte  au  Chapitre  d’où 
dente  dans  leurs  Eglifes  , &C.  doivent  jouir  il  tire  les  Chanoines  qui  font  à fa  luire  , 
des  fruits  attachés  à leurs  Bénéfices.  des  niions  qu’il  a de  retenir  ccsChanoi- 


C’eft  ainli  que  le  Parlement  de  Paris 
l’a  jugé  en  faveur  du  ficur  Barlot,  Secré- 
taire 5c  Aumônier  de  M.  l’Evêque  de 
Saint-Omer,  Chanoine  de  l’Eglile  Collé- 
giale d'Airc,  & pourvu  de  Lettres  de  co - 
mitaiu , par  Arrêt  du  3 1 Décembre  1725. 
Voici  le  fait.  Le  licur  Barlot,  attaché 
depuis  long  temps  à M.  l’Evêque  de  Saint- 
Omer,  fut  nommé  en  1721  à un  Cano- 
nicat  d’Airc.  11  demanda  au  Chapitre 
d’être  tenu  préi ont  pour  les  gros  fruits  de 
fon  Bénéfice , pendant  tout  le  remps  qu’il 
rempliroit  les  fonctions  de  Secrétaire  & 
d’ Aumônier.  M.  l’Evêque  appuya  de  fon 
autorité  la  demande  du  licur  Barlot,  en 
lui  donnant  des  Lettres  de  comitatu.  Le 
Chapitre  aifembié,  treize  Chanoines  des 
plus  anciens  adhérèrent  à la  demande  ; 
lix  autres  refuferent  d’y  déférer,  s’oppo- 
ferent  à la  conclulion , 5c  en  appelleront 
comme  d’abus  , le  30  Décembre. 

Les  moyens  d’abus  coniiftoicnt  à dire, 
que  M.  l’Êvêquc  11’avoic  pu  exempter  de 
la  rélidenec,  un  Chanoine  d’une  Eglife 
Collégiale  de  fon  Dioccfc  ; que  les  Evê- 
ques n’avoient  ce  droit  que  par  rapport 
aux  Chanoines  de  fon  Eglife  Cathédrale  ; 

3u’cn  fuppofant  qu’ils  eu  lient  le  droit 
’appcllcr  à leur  fuite  des  Chanoines  de 
Collégiales,  ils  ne  pouvoient  y appcllcr 
que  ceux  qui  font  domiciliés  dans  la  Ville 
Epifcopalc.  Ils  foutenoient  auffî  que  les 
Lettres  de  comitatu  ne  peuvent  être  accor- 
dées, ni  à un  Secrétaire,  ni  à un  Aumô- 
nier; ces  emplois,  félon  eux,  n’étant  pas 
allez  utiles  pour  qu’il  en  foit  donné  à ceux 
qui  les  rcnmlillcnr.  Il  fut  ailé  à M.  l’E- 
vêque de  Saine  - Orner  de  détruire  ces 
moyens.  Il  établit  en  même-temps  fon 
droit  par  les  autorités  les  plus  fortes , tant 
pour  la  thefe  générale , que  pour  le  fait 
particulier  dont  il  s’agiiloit.  Il  allégua  les 
textes  canoniques , 5c  entr’autre  les  Chapi- 
tre , de cœtero , & le  Chapitre,  ad  Audien- 
tiam.  Il  produifit  l’Arrêt  du  mois  de  Dé- 
cembre. 1648  , en  faveur  d’un  Chanoine 
de  l’Eglifc  de  (aine  Pierre  de  Soûlons  ; 5c 
celui  du  11  Mai  1696,  en  faveur  d’un 
Chanoine  de  l’Eglile  de  laine  Vait  de  la 
meme  Ville. 

M.  l'Evêque  5c  le  ficur  Barlot  ërablif- 
foienc  aufii  deux  propofitions  : La  pre- 
mière, que  l’Evêque  peut  choifir  deux 
Chanoines,  non-feulement  pour  s’en  fer- 
vir  au  bien  de  fon  Dioccfc  ; mais  qu'il 
peut  même  les  charger  d’emplois  qui  ne 
foient  utiles  qu’à  lui  feul , fuivant  ces  ter- 
mes , in  jervitio  tuo , des  Chapitres  cités  : 


ncs  auprès  de  fa  perfonne,  ni  des  em- 
plois auxquels  il  les  dcftinc  ; & il  cite 
pour  le  prouver  Fagnan  5c  Van-Efpcn. 

Les  chofcs  en  cet  état , le  Parlement 
de  Paris  a déclaré  par  fon  Arrêt  du  3 1 
Décembre  1725,  rendu  conformément 
aux  conclufions  de  M.  l’Avocat-Général 
Dagueiîcau , qu’il  n’y  avoir  abus  dans  la 
conclulion  capitulaire  qui  avoit  accordé 
au  licur  Barlot  les  gros  fruits  de  fou  Béné- 
fice; 5c  en  conféquencc,  il  a condamné 
les  Appcllans  à l’amende  5c  aux  dépens. 

Toute  cette  allai rc,  ôc  les  moyens  des 
Parties  font  amplement  déduits  dans  le 
Rapp.  de  1730,77.  236* Juiv.  Pièces, p.  37 
Çrjuiv. 

§.  V.  Miffiormaircs , Archidiacres , 

Vicaires  - Generaux , Officiaux  , 

Promoteurs , A gens  du  Clergé , 

Députés , Syndics  des  Diocefes , 

Agens  des  Chapitres , &c. 

Les  Chanoines  occupés  à la  Prédica- 
tion 5c  aux  Millions  dans  les  Diocefes , 
par  ordre  de  l’Evêque  ; les  Vicaires-Gé- 
néraux, Officiaux  Ht  Promoteurs,  faifant 
les  vilites  des  Diocefes , ou  autres  fonc- 
tions de  leurs  charges  dedans  ou  dehors 
iccux  ; les  Archidiacres  pendant  leurs 
vilites  ; les  Chanoines  qui  font  Agens- 
Généraux  du  Clergé  pendant  Je  temps 
de  leur  Agence , ou  qui  font  députés  aux 
Conciles  6c  aux  AlTemblées  générales  ou 
Provinciales  du  Clergé;  les  Commiflai- 
rcs  députés  aux  Chambres  Eccléfiaftiqucs; 
les  Syndics  des  Diocefes,  5c  les  Agens  des 
Chapitres  font  difpeufés  de  la  rélidenec, 

& perçoivent  les  fruits  de  leurs  Prében- 
des pendant  leurs  emplois. 

Ainlî  réglé  par  plulieurs  délibérations 
des  AlTemblées  générales  du  Clergé , con- 
voqué en  1379,  en  i<Soi,  en  1605  , en 
1614,  en  1619,  en  1625 , en  1635,  en 
1645  , en  1650,  jugé  de  même  par  plu- 
ficurs  Arrêts  du  Confeil  d’Etat,  rendus 
en  1636,  1638, 1640, 1645,  1670.  T.  II, 
p . 990  jufqu’à  1007.  Voyt\  chaque  article 
en  particulier. 

$.  VI.  Officiers  de  la  Chapelle  & 

Maifon  du  Roi , de  la  Reine , 
des  Princes  du  Sang , &c. 

L Les  Bulles  des  Papes,  les  Lettres-  Titrc,  dt  ,cBr 
Patentes  & les  Déclarations  de  nos  Rois,  Privilège, 
les  Arrêts  qui  établillcnt,  ou  confirment 
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le  privilège  des  Officiers  de  la  Chapelle 
fie  de  l’Oratoire  du  Roi,  de  la  Reine, 
&c.  qui  four  Chanoines , lont  rapportés 
de  fuite.  T.  Il,  p . 1007  jufyu’à  1081. 

FtabliffcmcDt  du  .,D-  °"  cire  pour  i'établijlenient  du  pri- 
Prinicge.  Vilcgc  des  Chanoines , Officiers  de  la 
Mai  Ion  du  Roi , les  Bulles  des  Papes  Ale- 
xandre IV,  Grégoire  X,  Martin  IV, 
Jean  XXII.  T.  II , p.  1073-1017. 

Celle  du  Pape  Clément  VI  cft  plus  con- 
nue ; elle  cft  adrelïcc  au  Roi  Jean.  On  la 
croit  du  10  Avril  1351.  L’Auteur  du 
Commentaire  fur  la  Pragmatique  , fait 
mention  d'une  autre  Bulle  du  Pape  Pic  II, 
confirmative  du  même  privilège.  T.  Il , 
p.  1007-1009» 

C’eft  une  opinion  commune  que  ce 
privilège  cft  plus  ancien  que  toutes  ces 
Bulles.  T.  11^ p.  1073  » lo74>  107T* 

On  cite  fur  ce  privilège  les  Lettres-Pa- 
tentes de  nos  Rois  , données  en  1551* 
1554,  1581,  1606,  1611,  166 6. 

T.  11,0.1073» 

Il  cft  porté  par  l’article  7 de  l’Edit  de 
Melun,  donne  fur  les  remontrances  du 
Clergé,  que  les  Chantres  de  I*  Chapelle 
du  Roi , après  qu’ils  feront  hors  de  Quar- 
tier , feront  tenus  d’aller  dciîcrvir  en  per- 
fonne  les  Prébendes  te  autres  Bénéfices 
fu  jets  à réfidcncc  dont  ils  auront  été  pour- 
vus; te  qu’à  faute  de  ce  faire,  ils  feront 
privés  des  fruits  dcfditcs  Prébendes  &C 
Bénéfices.  Les  Chantres  de  la  Chapelle 
du  Roi,  ayant  demandé  la  révocation  de 
cet  article,  ils  obtinrent  des  Lettres-Pa- 
tentes du  Roi  Henri  III , du  ; 8 Septem- 
bre 1581,  vérifiées  au  Parlement,  qui 
ordonnent  l’exécution  de  la  difpcnfc  de 
réfider  à eux  accordée.  T.  II,/».  1009 
6'  fuiv. 

Louis  XIV,  par  fa  Déclaration  du  mois 
de  Mars  1 666 , confirme  & approuve  tous 
. te  chacun  des  privilèges  accordés  aux 
Officiers  de  fa  Chapelle  & Oratoire,  fie 
autres  Eccléfiaftiques  employés  dans  les 
états  des  Mailons  Royales,  par  les  Bulles 
des  Papes,  fie  par  les  Rois  les  prédéccf- 
• feurs  ; fie  ordonne  qu’ils  loient  tenus  pré- 
fens  en  toutes  les  Eglifes  du  Royaume 
. pour  tous  les  Bénéfices , Offices  fie  Digni- 

tés pendant  tout  le  temps  de  leur  fcrvice  ; 
favoir , les  Ordinaires  pendant  toute  l’an- 
née, ceux  de  femeftre  pendant  lix  mois, 
fie  ceux  de  quartier  pendant  trois  mois  , 
fie  deux  mois  encore  à chacun  d’eux  pour 
aller  fie  venir;  qu’ils  jouiflent  de  tous  les 
fruits  de  leurs  Bénéfices,  des  droits  de 
nomination  aux  Bénéfices  fie  autres  droits 
généralement  quelconques  , à la  réferve 
iculcmcnt  des  diftriburions  manuelles  , 
ladite  Déclaration  vérifiée  au  Grand-Con- 
feil.  T.  II , p.  10x7  ù fuiv. 


£5*  Le  Grand-Confeil  a rendu  un  Arrêt 
le  3 1 Janvier  1716,  en  faveur  du  licur  de 
Laitre,  Aumônier  de  la  Maifon  du  Roi, 
fie  Chanoine  de  l’Eglife  Collégiale  de  faint 
Jacques-dc-l'Hopital  à Paris,  qui  ordonne 
que  la  Déclaration  du  mois  de  Mars  1716, 
cnfemblc  l’Arrêt  dudit  Grand  Confeil  du 
x6  Juillet  17x5,  concernant  le  fufdit  do 
Laitre  , feront  exécutés  : qu’en  confé- 
quencc,  les  tables  de  la  pointe  de  ladite 
JÊglife  de  faint  Jacques  des  années  1713, 

1724,  fie  lix  premiers  mois  de  17x5,  fe- 
ront réformées  : qu’il  y jouira  de  les  trois 
mois  de  vacances  ordinaires,  des  lix  fols 
par  jour  d’augmentation  , fie  des  bougies 
qui  fc  diftribuent  manuellement  à chaque 
Chanoine  A Marines , fie  autres  droits  gé- 
néralement quelconques.  Rapp.  1730, 
p.  37  ô fuiv.  Pièces , p.  6 1 & Juiv . 

III.  A l’égard  des  Officiers  qui  peuvent  Quel,  officiel» 
jouir  de  ce  privilège*  notre  dilcipline  a jouirent  de  ce 
varié  fur  la  difpcnfc  de  rélidcr,  accordée  Pm,,c8cf 
aux  Chanoines  qui  font  Officiers  des  Prin- 
ces, fie  fur  la  perception  des  fruits  de  leurs 
Prébendes,  pendant  le  temps  deleurfcr- 
vicc.  La  Bulle  de  Clément  \ i ne  fait  men- 
tion que  du  Roi  fie  de  la  Reine  : celle  de 
Pie  II  ne  comprend  auiii  que  les  Officiers  4$ 

de  la  Chapelle  du  Roi  fie  de  celle  de  la 
Reine.  L’Arrêt  du  Confeil  du  19  Juin 
1583  y cft  conforme.  T.  II,/».  1075, 

1076-  1007-  1014  & fuiv . 

Les  privilèges  des  Commenfaux  de  la 
Maifon  du  Roi,  ayant  été  étendus  aux 
Officiers  des  Princes  du  Sang , les  Cha- 
noines qui  ont  été  leurs  Aumôniers,  ont 
auiü  prérendu  qu’ils  dévoient  être  difpen- 
fés  de  la  rcfidcncc  pendant  leur  fcrvice  ; 
te  les  Chapitres  qui  ont  fait  refus  de  les 
tenir  préfens , ont  été  condamnés  par  plu- 
ficurs  Arrêts  ; favoir,  par  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris  du  20  Janvier  1635  ; par 
autre  Arrêt  du  31  Décembre  1638,  ren- 
dus en  faveur  de  deux  Chanoines,  l’un  de 
faint  Honoré , l’autre  de  faint  Etienne  de 
Bourges,  Aumôniers  dcM.lc  Prince  de 
Coiuïé.  T. II,/».  1076,  1077. 

Il  a été  jugé  par  Arrêt  du  Confeil  rendu 
le  1 3 Septembre  1667,  fur  laRequêre  de 
M.  le  Grand-Ecuyer,  qu’un  Précepteur 
des  Pages , Chanoine  de  Saint-Quentin, 
feroit  difpenlé  de  la  réfidcncc,  te  perce- 
vrait les  fruits  de  la  Prébende.  Tome  II, 

P • I077* 

Un  Chapelain  te  Aumônier  du  Régi- 
ment des  Gardes,  qui  croit  Chanoine  de 
l’Eglife  Collégiale  de  faint  Thomas  de 
Crepy,  ayant  prétendu  pareil  privilège, 
il  en  fut  débouté  par  Arrêt  du  6 Mars 
1658.  T.  U9p.  10 16, 1017. 

Tij 
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Les  Chanoines  de  la  Sainte-Chapelle 
de  Paris  ont  joui  pendant  long-temps  du 
même  privilège,  de  pouvoir  allier  à leurs 
titres  des  Canonicats  fie  autres  Bénéfices, 
fie  d’v  être  tenus  préfens , fans  réfider , 
avec  droit  d’en  percevoir  les  fruits.  Ils 
ont  obtenu  pour  ce  privilège  des  Bulles 
de  pluficurs  Papes  8e  des  Lettres-Patentes 
de  nos  Rois  ; ils  y ont  été  auifî  maintenus 
par  d’anciens  Arrêts.  T.  II,/».  10x9-1037- 
1040- 104a , 1043  - 1043 , 1046-1051. 
Voyez  Chapelles.  ( Saintes - ) 

QircltWdHitim  ÏV.  Le  privilège  des  Officiers  de  la 
peuvent  en  joiiii  ? Chapelle  du  Roi  fie  de  Ion  Oratoire,  d’ê- 
tre difpcnfés  de  la  réfidcncc  de  leurs  Bé- 
néfices pendant  le  temps  de  leur  fervicc , 
convient  aux  Dignités  des  Eglifcs  Cathé- 
drales fie  Collégiales  , comme  aux  Cha- 
noines. La  Bulle  de  Clément  VI  y cft 
exprcflc.  La  Déclaration  de  1 666  com- 
prend anffi  les  Dignités.  T.  II,/».  1077- 
1007-1019. 

Il  cil  vrai  néanmoins  que  ce  privilège 
ne  s’étend  pas  à toutes  fortes  de  Bénéfi- 
ces. Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
17  Juillet  1571,  la  queftion  demandée 
aux  Chambres , ii  a été  jugé  que  ce  privi- 
lège n’avoit  pas  lieu  à l’égard  d’un  Cha- 
noine hebdomadier  de  l’Ëglife  de  Cler- 
mont. Le  motif  de  cet  Arrêt  paroît  être, 
uc  par  l’abfencc  du  Titulaire,  le  fervicc 
cmeurcroit , ne  pouvant  deflervir  per 
Vicarium  ; ce  qui  peut  avoir  fon  applica- 
tion aux  Bénéfices  de  même  qualité.  T.  II , 
p.  1077,  1078-1018 &fuiv. 

«3*  On  voit  dans  le  Procès-verbal  de 
l’Aflcmbléc  générale  du  Clergé  de  1716, 
p.  57-131 , les  plaintes  qui  y furent  por- 
tées par  les  Eglifcs  d’Aix  fie  de  Rennes  , 
contre  quelques  Bénéficiers  inférieurs  de 
ces  deux  Eglifcs,  qui  prétcndoient,quoi- 
qu’abfcns,  jouir  des  fruits  dclcurs  bénéfices 
il  Aix  fie  a Rennes,  fous  prétexte  qu'ils 
étoient  Chapelains  en  la  Sainte-Chapelle 
de  Paris.  La  queftion  y fut  difeutée  , fie 
cette  prétention  fut  trouvée  crès-injuftc. 
Le  Roi ..  pour  terminer  toutes  fortes  de 
conttftations  à cet  égard , a donné  fa  Dé- 
claration du  î Avril  1717,  par  laquelle  il 
cft  ordonné  que  conformément  aux  pri- 
vilèges portés  par  les  Bulles  des  Papes, 
fie  par  la  Déclaration  de  Mars  1 666  que 
Sa  Majefté  a confirmée  fie  approuvée , les 
Officiers  dé  fa  Chapelle  fie  Oratoire  , fie 
ceux  de  la  Sainte-Chapelle  de  Paris , foient 
réputés  préfens  en  toutes  les  Eglifcs  du 
Royaume  pour  tous  les  Bénéfices , Offi- 
ces fie  Dignités,  dont  ils  font  fie  feront 
pourvus, avec  faculté  de  jouir  des  revenus 
y attachés , quand  même  ils  n’auroient  pas 
fait  le  liage  preferit  par  les  Statuts  , à la 


charge  néanmoins  de  prendre  pofteffion 
pcrfonncllc,  ii  les  Statuts  l’exigent,  & 
de  faire  le  liage  après  le  temps  d 
fervicc  auprès  de  Sa  Majefté. 

Mais  quant  aux  Bénéfices  des  Eglifcs 
Cathédrales  fie  Collégiales  ( autres  que 
les  Dignités  fie  Prébendes  ) chargés  par 
l’uiagc  des  Chapitres  d’un  fervicc  per- 
fonncl  fie  conditionnel , Sa  Majefté  veut 
qu’ils  foient  ccnfésà  l’avenir  incompati- 
bles avec  les  charges  de  fa  Chapelle  fie 
Oratoire , fie  avec  îc  fervicc  de  la  Sainte- 
Chapelle  de  Paris  ; 6 e que  ceux  qui  en 
feront  pourvus,  foient  tenus  d’opter  fui- 
vant  les  régies  de  Droit,  fie  dans  le  temps 
y porté,  pafle  lequel , Sa  Majefté  les  dé- 
clare vacans  fie  impétrablcs , dérogeant  à 
cet  égard  en  tant  que  de  befoin  à la  Décla- 
ration de  1 666.  Cette  Déclaration  a été  en - 
régiflrée auCrand-Confeil , le  5 Mai  17x7.  . • 

Rapp . 1730,/».  15, 1 6 . PUces,p. 3 7,5» Juiv, 

V.  Depuis  que  les  Chanoines  qui  font  Le»  fruit*  que 
Officiers  de  la  Chapelle,  ont  été  difpen-  £C,olfir,cr*  p«““ 
fés  de  la  réfidencc  en  leurs  Bénéfices , ils  t*r£CVOU‘ 
ont  joui  dès  gros  fruits  de  leurs  Prében- 
des pendant  le  temps  de  leur  fervicc.  L’u- 
fage  n’a  pas  été  uniforme  fur  la  percep- 
tion des  diftributions  i on  en  diftingue  de 
trois  fortes  : i°.  Les  diftributions  quoti- 
diennes qui  font  partie  de  la  Prébende. 
x°.  Les  obits  fie  les  fondations  particuliè- 
res dont  les  diftributions  fc  mettent  en 
table.  30.  Les  diftributions  qui  fo  donnent 
manuellement  aux  Chanoines  qui  ont 
alfifté  à certains  Offices. 

Dans  letabliflcmcnt  du  privilège  des 
Chanoines commcnfaux  delà  Maifon  du 
Roi , ils  étoient  privés  de  toutes  diftri- 
butions, même  des  quotidiennes,  quoi- 
qu’elles fuffent  prif’es  des  fonds  des  Pré- 
bendes. La  Bulle  de  Clément  VI  les  ex- 
cepte en  termes  exprès , auotidiams  dijlri- 
butionibus  exceptis  : celle  d’innocent  III 
contient  la  même  exception.  C’etoir  le 
ftyle  de  la  Cour  de  Rome  d’excepter  les 
diftributions  quotidiennes  à l’égard  des 
Privilégiés  par  leurs  emplois,  autres  que  * 
ceux  qui  étoient  au  fervicc  des  Papes.  On 
a donné  dans  la  fuite  les  diftributions 
quotidiennes,  fie  même  toutes  les  autres, 
à la  réferve  iculcmcnt  de  celles  qui,  de 
tout  temps  fc  font  faites  \ la  main  , au 
Chœur,  fie  pendant  le  Service  Divin  en 
argent  fcc  fie  monnoyé.  T.  II,/».  1078. 

Cette  cxrcnfion  cft  clairement  expli- 
quée dans  la  Déclaration  du  mois  de 
Mars  1 666.  T.  II , p.  1019. 

Dans  l’Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  îx 
Novembre  1678.  T.  II,  /».  1064. 

Et  dans  celui  du  14  Novembre  1687. 

T.  II,/».  1068. 
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Des  Arrêts  plus  anciens,  rendus  au 
Parlement  de  Paris,  contiennent  des  dé- 
polirions prcfque  fcmblablcs  furies  diftri- 
butions.  Dans  ces  Arrêts  on  eft  entré  dans 
un  plus  grand  détail  fur  d’autres  fruits  de 
cafucls  , dont  ils  ont  donne  la  joui  (lance 
à ces  Privilégiés.  T.  II  , />.  1078,  1079- 
Si, jxrcrm  jouir.  VI-  Lci  Chanoines  commcnfaux  de  la 

ils  doivent  avoir  Maifon  du  Roi , peuvent  jouir  du  privi- 
£ux  leur  fage  > loge  qui  leur  eft  accordé  , (ans  avoir  fait 
leur  (rage  dans  les  Eglifes  où  ils  font  Cha- 
noines. Ccft  la  difpofition  de  la  Builc  de 
Clément  VI  & de  celle  de  Pic  II.  On  ne 
voit  point  dans  les  Arrêts  que  ce  privi- 
lège leur  ait  été  conrefté.  T.  II, p.  1080- 
ïoo8,  1009. 

La  Déclaration  du  2 Avril  1717,  ci- 
dcfïùs  rapportée,  en  contient  une  confir- 
mation k 

VII.  Les  Chanoines  Officiers  de  la 
Certifie»* quïls  £hapelle  font  obligés  , pour  jouir  des 

ivcm  apparier,  £.yjts  jcurs  pr^bcndcs , de  rapporter  à 
leurs  Chapitres  un  certificat  de  leur  fer- 
vicc  pendant  leur  abfcncc.  Cette  précau- 
tion pour  éviter  les  abus , eft  ancienne  ; 
mais  il  y a eu  divers  changcmcns  fur  la 
forme  de  ces  certificats.  Ils  s’expédioient 
autrefois  en  la  Chancellerie.  Tome  II , 
p.  1080. 

Il  eft  ordonné  par  l’Arrêt  du  Confeil 
du  19  Juin  1585,  qu’ils  rapporteront  cer- 
tificat de  leur  fcrvicc , lequel  leur  fera 
donné  par  le  Grand- Aumônier,  ou  autres 
cju’il  appartiendra.  Le  Parlement  de  Paris 
avoir  ordonné  la  même  précaution  par 
l’Arrêt  du  2 5 Janvier  1582,  pour  l’cnré- 
giftrement  des  Lettres  - Patentes , obte- 
nues en  1581  par  les  Chantres  de  les  Cha- 
pelains du  Roi.  Cette  Cour  les  a vérifiées, 
à la  charge  qu’ils  feront  tenus  par  chacun 
an  , d’apporter  aux  Chapitres  certificat , 
comme  ils  font  en  fervicc,  de  du  temps 
qu’ils  auront  fervi.  Autres  Arrêts  rappor- 
tés par  Louer.  T.  II,  p.  1013-1017-1081» 

VIII.  Quant  au  nombre  des  Officiers 
peut  ^Tnrvoï*’  la  Chapelle  du  Roi , qui  peuvent  être 
en  «luque  Eghfe.  Chanoines  privilégiés  dans  une  même 

Eglife , les  Bulles  des  Papes  n’ont  rien 
déterminé. 

Henri  II,  (uivant  ce  qui  eft  rapporté 
dans  un  Arrêt  du  Confeil-Privé  du  mois 
de  Juin  1585,  en  a réglé  le  nombre;  fie 
pour  éviter  que  les  Eglifes  ne  foient  fur- 
chargécs  de  Privilégiés  non-réfidans , il 
a ordonné  par  un  Edit  de  l’an  1554,  que 
dans  les  Eglifes  Cathédrales  ou  Collégia- 
les, qui  ne  font  point  en  la  difpofition 
ou  collation  du  Roi , de  ou  il  n’y  a pas 
quarante  Chanoines,  il  n’y  aura  au  plus 
que  quatre  Privilégiés  dcfditcs  Chapelles  ; 
de  dans  celles  où  le  nombre  des  Chanoi- 
nes eft  de  plus  de  quarante , il  pourra  y en 
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avoir  jufqu’à  fix.  L’exécution  de  cet  Edit 
a été  ordonnée  par  TAirêc  du  Confeil- 
Privé,  dont  on  vient  de  parler,  rendu 
en  forme  de  réglement  le  19  Juin  1585, 
pour  l’Eglifc  de  Meaux  dans  la  caufe  du 
licur  Le! chevet.  Chanoine  de  cette  Egli- 
fe , de  Chantre  de  la  Chapelle  du  Roi» 

T.  Il,  p.  1081-1014  & Jüiv. 

$.  VII.  Conftillers- Clercs. 

I.  Les  Arrêts  de  autres  titres  concer- 
nant le  privilège  des  Préfidens,  ou  des 
Confeillcis  en  des  Parlemcns , de  autres 
Cours  , qui  fout  Chanoines  , de  perce- 
voir les  fiuits  de  leurs  Prébendes  (ans  ré- 
fider  , font  rapportés.  T»  II,  p.  1083  juf 
qu’a  1102» 

II.  On  croit  que  le  privilège  des  Cha-  ** 

noincs  qui  font  Cônlcillcrs- Clercs  des  eur 
Parlemcns,  a été  introduit  fur  le  fonde- 
ment des  Bulles  des  Papes , qui  difpen- 

fent  de  la  réfidencc  les  Chanoines  qui 
font  Officiers  de  la  Chapelle  de  Oratoire 
du  Roi  ; & que  l’on  a étendu  cette  elaufe 
de  ces  Bulles,  Capelîani  & CIcrici  vefiris 
obfequiis  inf fentes , aux  Chanoines  qui 
fervent  le  Roi  en  qualité  de  fes  Confcil- 
1ers  en  fes  Cours  oe  Patlcmcns.  T.  II , 
p • to97* 

Ce  privilège  eft  établi  fur  des  Lettres- 
Patentes  du  Roi  Charles,  qui  contien- 
nent un  commandement  au  Chapitre  de 
Clermont  de  délivrer  à un  Confciller  de 
la  Cour  les  fruits  de  fa  Prébende.  T.  II , 
p.  1098» 

Sur  pluficurs  Arrêts  des  Parlemcns  de 
Paris  & de  Touloufe,  rapportés.  T.  II, 
p.  io! 6. p.  1083  jufqu’à  1097. 

III.  A l’égard  des  fruits  qu’ils  peuvent 
percevoir;  la  formule  de  l’ordre  que  les  peuvci 
Parlemcns  expédioient  autrefois  en  faveur  youi 
des  Confcillers-Clercs  , aux  Chapitres  des 
Eglifes  où  ils  pofledoient  des  Prébendes, 
non  plus  que  les  anciens  Arrêts,  ne  don- 
nent point  les  diftributions  quotidiennes 
à ces  Chanoines,  quoiqu’ils  fifl'ent  dans 
les  Parlcmchs  le  fcrvicc  qui  les  difpcnfc 
de  réfider.  T.  II , p . 1098 , 1099. 

Cette  réferve  eft  cxprclTe  dans  l’Arrêt 
du  Parlement  de  Paris,  du  1 3 Décembre 
153c,  rendu  en  faveur  d’un  Chanoine 
du  Mans.  T.  II,/.  1083,  1084. 

Elle  eft  aulli  dans  celui  du  Confeil-Pri- 
vé du  19  Juin  1583  : cet  Arrêt  en  tant 
qu’il  ne  donne  au  (leur  Coquclai , Cha- 
noine de  Meaux , que  la  moitié  des  gros 
fruits,  ne  peut  être  tiré  à conféqucnce.  Il 
eft  certain  que , fuivant  la  Jurisprudence 
de  ce  temps-là , les  Chanoincs-Confcil- 
lers  joiiifloicnt  des  gros  fruits  de  leurs 
Prébendes.  M.  Coquclai  étoit  aulTi  Cha- 
noine de  l’Eglife  ac  Paris  ; c’eft  appa- 
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rcmmcnt  le  motif  de  ccttc  difpofition 
(înguliere  de  l’Arrêt.  T.  II,/>.  1099-1016. 

Les  feules  diftributions  manuelles  font 
exceptées  par  l’Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  du  dernier  Janvier  1608,  contre  le 
Chapitre  de  Chartres  ; par  celui  de  la  mê- 
me Cour  du  7 Juillet  1 6 8 1 , pour  le  Cha- 
pitre de  Metz  ; & par  quelques  autres 
Arrêts.  T.  II  ,/?.  1085, 1086-1090-1091» 
1095. 

SjW  Ton:  teout  I\\  Les  Chanoines  Confcillers-Clercs 
n’ont  pas  le  même  privilège  pendant  les 
vacations  du  Parlement,  lorlqu  ils  ne  fer- 
vent point  dans  la  Chambre  ordonnée  au 
temps  des  vacations.  L’Arrêt  du  19  Juin 
1 5 8 5 , ne  donne  les  fruits  à M.  Coquclai , 
qu’à  la  charge  qu’il  fera  tenu , durant  le 
temps  accorde  pour  les  vacations  du  Par- 
lement, de  rélidcr  une  partie  du  temps 
en  i’Eglifc  de  Meaux , & d’y  aflifter  au 
Service  Divin , lorfqu’il  ne  feroit  pas 
retenu  pour  fervir  en  la  Chambre  des  va- 
cations. M.  Catclan  écrit  que  la  même 
chofe  a été  jugée  au  Parlement  de  Tou- 
loufecn  1658  & 1689  : il  y ajoute  une  au- 
tre exception,  que  pendant  le  temps  des 
vacations,  les  Confeillcrs-Chanoines  fuf- 
fent  occupés  comme  Commiflàircs  à l’exé- 
cution de  quelque  Arrêt  de  leur  Parle- 
ment. T.  II,/?.  10L6-1091-1099. 
si,  pour  jouit  d a y.  Les  Chanoines-Confcîllcrs  en  des 
«Jï  Parlcmcns , jouiffenc  des  fruits , fans  avoir 
1 fait  le  liage  ou  première  réfidcncc  requife 

par  les  Statuts.  L’Arrêt  du  1 3 Décembre 
1 5 50,  contre  le  Chapitre  du  Mans , y cil 
formel;  celui  du  15  Juin  1595  en  faveur 
dcM.  dcMoully,  contre  le  Chapitre  de 
Sens,  y cil  conforme.  T.  II,/?.  1099- 
1083,  1084,  1085. 

i i?°,V|fcTï *'0ir  VI.  Les  Chanoines -Ccnfcillcrs  font 

pcnoûoeUc.OI>  tenus  de  prendre  podêllion  actuelle  6c  per- 
fonnelle  pour  jouir  des  fruits  de  leurs  Pré- 
bendes. Àinll  jugé  par  l’Arrêt  du  15  Juin 
1 59 j.  T.  II, p,  1084,  1085-1094-1 100. 
T.  X,/?.  z6 8. 

ConfeiHer-cha-  VII.  Par  le  même  Arrêt  il  a été  jugé 
nome  d une  ErIi-  qUC  lcs  Confeillcrs  - Chanoines  en  des 
Parlement.'1*11  ° Eglifcs  qui  ne  font  pas  du  rdlorr  de  leur 
Parlement , peuvent  néanmoins  perce- 
voir les  fruits  de  leurs  Prébendes.  M.  de 
Moufly , qui  a obtenu  cet  Arrêt  contre  le 
Chapitre  de  Sens,  étoic  Confciller  au  Par- 
lement de  Rouen.  Il  y a cependant  des 
Arrêts  contraires.  On  en  cire  un  contre 
un  Chanoine  d’Auch,  Confeiller  au  Par- 
lement de  Rouen,  rendu  le  16  Mai  1613, 
au  Parlement  de  Tculoufc,  lequel  a été 
confirmé  au  Confcil  par  un  autre  Arrêt 
du  zz  Février  1627. T.  II,/?.  1084,  >085- 

....  IICO. 

cic  rc  ” Ü « tTÎ  bu  - VIII.  A l’egard  des  Chanoincs-Con- 

oaox  fnbêltcrncs.  jfcillcrs  des  Tribunaux  l'ubaiccrncs  , les 


fentimens  font  partagés,  6c  les  Arrêts  ne 
font  pas  conformes.  T.  II ,/?.  1 1 00, 1101. 

§.  VIII.  Régens  & Etudians  des 
Ùniverftés . 

I.  Le  privilège  des  Chanoines  qui  font 
Prokflcurs  ou  Etudions  en  dcsLnivcrfi- 
tés,  d’être  difpcnfésde  rélider,  cil  établi 
lur  les  Décrets  des  Conciles , les  Bulles 
des  Papes , les  Ordonnances  de  nos  Rois , 
6c  les  Arrêts.  On  les  rapporte  T.  II, p.  1101 
jufqu’a  1 1 zi. 

.Le Concile  de  Trente,  Sejf.  $tcap.  1 Je 
ref.  s’cll  expliqué  en  ccs  termes  : Docen - 
les  fa  cru  m S crip  raram  dum  pub  U ch  in  Scha - 
lu  do  eue  ri nt , 0 Sckolares  qui  in  ipfis  Scha - 
lis  JluJcnt , privitegiis  omnibus  Je  perce p- 
lione  jrucluum  F rcrbendamm  & Beneficio- 
rum  Juorton  , in  abfcntiâ  h jure  commuai 
comejfiSy  plané  gaudeant  6 fruantur.  L’Af 
fembléc  du  Clergé,  convoquée  en  1 573, 
a demandé  l’exécution  de  ce  Décret  dans 
l’art,  zo  de  l'on  Cahier  : ccs  articles  ont 
etc  confirmés  par  Lettres-Patentes  du  zz 
Janvier  1574,  non  vérifiées.  Quoique  le 
Concile  n’ait  exprimé  dans  fon  Décret, 
que  les  Profcflturs,  qui  expliquent  la 
laintc  Ecriture , la  Congrégation  du  Ccn  • 
cilc  a décidé  que  les  Piofcilcurs  en  Droit 
Canon  y font  compris , 6c  qu’ils  doivent 
jouir  du  privilège.  La  même  Congréga- 
tion , le  14  Novembre  1564,  a déclaré 
que  la  dilpenfe  de  rélider,  6c  le  privilège 
de  percevoir  les  fruits,  à raifen des  étu- 
des, doivent  être  autorifés  par  le  confcn- 
tement  de  l’Ordinaire.  T.  II,  p.  1 ioz  , 
1103,  1 104. 

Le  premier  Concile  de  Milan  , fous 
faint  Chark  s , exige  pluficurs  conditions , 
afin  que  les  difpenfcs  de  rélider,  accor- 
dées aux  Etudians,  aient  leur  effet.  Selon 
le  même  Concile , ccs  difpenfcs  ne  doi- 
vent être  données  que  peur  cinq  ans.  Le 
Concile  de  Tours,  en  1583,  n’accorde 
auiii  ce  privilège  que  pour  cinq  ans,  6c  à 
ceux  qui,  dans  uncUnivcrfité  fameufe, 
étudient  en  Théologie , ou  en  Droit  Ca- 
non : & pendant  ce  temps,  il  les  oblige 
de  préfenter  tous  les  ans  une  atrcflation 
de  leurs  Profcfl’curs.  Le  Concile  de  Tou- 
loufe  en  1 590,  a fait  le  même  réglement. 
T.  II,/?.  * 105,  * 106»  1 >07. 

Plulicurs  Rcfcrits  des  Panes , cités  dans 
le  Droit,  confirment  aux  Etudians  le  pri- 
vilège d’être  dilpcnlés  de  rélider,  6c  de 
percevoir  cependant  les  fruits  de  leurs 
Prébendes.  On  cite  à ce  fujet  les  Décrets 
d’Alexandre  III , 6c  d’innocent  III.  Le 
Chapitre,  Super  fpecula , qui  cfl  un  Dé- 
cret d’Honoré  III,  contient  cette  elaufe. 
Doccntcs  in  TheologicJ  Facuhaie  dum  in 


Titres  qui  trt- 
LliîTcr.c  leurs  l'n» 
vilcgcj. 
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Scholis  doeuerint , & Jludentes  in  ipsâ  , dence  des  Cours  féculiercs.  T.  II , p.  1 1 n. 

intégré  per  annos  quinque  percipiant  de  III.  On  demande  d’abord,  lice  privi-  si icor Privilcg* 

licencia  Sedis  Apoftohcx  provenues  Prx-  lege  des  Chanoines  érudians  cil  pour  un  tft  pour  un  temps 

btndarum  & Eeneficiorum  fuorum.  Quel-  temps  indéfini , qui  doit  être  réglé  félon  iaani  1 

ques  Auteurs  foutiennent  que  cette  De-  leur  âge,  6c  l’état  de  leurs  études;  ou  s’il 

crétalc  ne  doit  ctre  expliquée  que  des  cft  fixé  à un  certain  nombre  d’années  ? 

Ecoles  Epifcopales  ; 6c  que  ces  mots  in  Les  Conciles  &.  les  Bulles  des  Papes  ne 
Theologicâ  b'acultate , ne  lignifient  pas  ce  l’accordent  que  pour  un  temps;  le  plus 
qu’on  appelle  la  Faculté  de  Théologie,  ordinaire cft  de  cinq  ans;  les  Eglifes  d’I- 
mais  la  Do&rine  de  la  Théologie.  Quoi  talie  ont  confervé  cette  difcipline , fui- 
qu’il  en  loit , il  paroît  certain  que , lelon  vant  ce  qui  en  cft  rapportej>ar  les  Cano- 
cc  Pape  , l'étude  en  Théologie  cft  une  niftes  des  derniers  temps.  T.  U, p.  1 1 n. 
caufe  légitime  de  difpenfer  de  la  réli-  Les  anciens  Arrêts  y font  conformes, 
dence  les  Chanoines  étudians  , 6c  leurs  T.  H , p.  1 1 i6t  11x7,  x ■ 1 8. 

Profclfcurs.  Le  Chapitre,  Licci , qui  cft  L’Ordonnance  de  Louis  XII,  du  mois 
un  Décret  du  même  Pape,  accorde  aux  d’Aout  1498,  art.  17,  règle  diverfemenc 
Etudians  les  revenus  de  leurs  Bénéfices , le  temps  qu'elle  donne  aux  Etudians  dans 

à l’exception  des  diftributions  quotidien-  les  Univerfites  pour  jouir  de  leur  privi- 

ncs.  Le  Chapitre , Cum  eo , qui  cft  un  Dé-  lege  de  Scholarité.  Elle  l’accorde  aux  Ar- 
crct  deBomface  VIII,  leur  donne  le  pri-  tiens  pour  quatre  ans,  aux  Légiftes  pour 
vilege  dont  il  s’agit  pour  feptans.  T.  II,  fept  ans,  aux  Médecins  pour  huit,  aux 
p.  1107  jufqu’a  1 1 1 1.  Théologiens  pour  quatorze.  Cette  difpo- 

On  rapporte  une  Bulle  du  Pape  Jean  fition  a été  confirmée  par  une  autre  Or- 
XXII,  par  laquelle  il  permet  aux  Maîtres  donnance  du  mois  de  Mai  1499  , 6c  par 
de  l’Uniferfité  de  Paris,  pendant  qu'ils  l’art.  49  de  celle  de  Janvier  1619.  Mais 
y feront  employés  aux  Etudes , de  perce-  on  ne  règle  point  fur  ces  Ordonnances  le 
voir  durant  cinq  ans  les  Iruits  de  leurs  privilège  des  Chanoines  étudians  : il  n’y 
Bénéfices  qui  requièrent  réfidcncc  , à l’cx-  a point  d’autre  temps  déterminé  fuivant 
ception,  dans  lesEglilcs  Collégiales,  de  la  nos  ufages,  que  celui  du  cours  des  étu- 

f>remierc  Dignité , ÔC  dans  les  Cathédra-  des  des  jeunes  Chanoines.  T.  II,/?.  1 nz, 

es  de  celle  qui  eft  la  première  apres  l’E-  1113. 

pifcopalc.  T.  II,/».  u 1 1.  IV.  Les  Chanoines  qui  étudient  aux  Quel*  font  le» 

Autre  Bulle  du  Pape  Clément  VI , par  Humanités,  en  Philofophic,  ou  en  Droit  *1“* ea 

laquelle  il  difpenfc  pendant  cinq  ans  les  Civil,  peuvent-ils  jouir  du  privilège  ? c" 

Régens  6c  les  Ecoliers  de  l'Univcrfité  de  Le  (Joncile  de  Trente  ne  difpenfc  de 
Paris , de  réfider  en  leurs  Bénéfices , 6c  la  rélidence , au  moins  en  termes  for- 
leur  permet  d’en  percevoir  les  fruits  , mels , que  les  Chanoines  qui  étudient  en 
quoiqu’ils  n’y  aient  pas  fait  la  première  Théologie.  La  Congrégation  pour  l’inter* 
réfidencc  rcquife  par  les  Statuts  de  ces  prétation  des  Décrets  du  Concile , 6c  l’u- 
Eglifcs  , à l’exception  des  diftributions  lage  des  Eglifes  où  ils  font  reçus  , y ont 
quotidiennes.  Le  meme  Pape , dans  une  ajouté  les  Chanoines  qui  étudient  en 
autre  Bulle,  permet  aux  l’ufdits  Régens  Droit  Canonique.  T.  U,  p.  1113  6r  fu- 
ie Ecoliers  de  percevoir  les  fruits  de  leurs  pra  n.  I. 

Bénéfices , fans  y réfider  pendant  fept  an-  Suivant  la  pratique  des  Eglifes  de  Fran- 
nées.  Grégoire  IX , dans  fa  Bulle  de  l’an  ce , les  Chanoines  qui  étudient  en  Philo- 

1 133  , accorde  aux  Etudians  de  l’Univer-  fophie,  6c  même  dans  les  Humanités  , 

fité  deTouloufe,  6c  à leurs  Régens,  le  jouiftent  de  ce  privilège.  Dans  les  Let- 

privilegc  d'être  tenus  ^ri(cn^^quotidianis  tres-Patentes  de  Charles  V,  du  18  Mars 

diflri b ut io  ru  b us  duntaxat  exceptis.  T.  II,  1366,  confirmatives  des  privilèges  que 

p.  1 1 13  iufqu’à  1 1 16.  T.  l9p.  885.  les  Papes  ont  accordés  à l’Univcrfité  de 

Les  Arrêts  établilfent  ce  même  privi-  Paris,  on  étend  ce  privilège  aux  Etudians 

lege,  mais  avec  certaines  modifications,  dans  toutes  les  Facultés.  1'.  H,/».  11x3, 

On  cite  ces  Arrêts  dans  les  articles  fui-  1 1 14.  T.  I , p.  853  & fuiv. 
vans  : Il  paroît  par  les  Lettres-Patentes  du 

ufjgcs  Affïrent.  U*  Sur  le  privilège  accordé  aux  Cha-  mois  de  Septembre  1651  , pour  la  même 

noines  qui  font  Profclfcurs  ou  Etudians,  Univerfité , qu’elle  met  entre  les  privile- 

d’être  difpcnfcs  de  réfider , l’ulage  pré-  ges  dont  elle  demande  la  confirmation  ; 

fent  du  Royaume  n’cft  pas  conforme  a la  que  les  Dofteurs  , Profcft’eurs  , Bache- 

pratique  des  Eglifes  d’Italie  6c  de  la  plu-  liers  & Ecoliers  de  ladite  Univerfité  , 

part  des  autres  Eglifes  qui  ont  reçu  la  dil-  pourvus  de  Prébendes  6c  Bénéfices , ont 

cipline  du  Concile  de  Trente  : on  remar-  droit  d’en  percevoir  les  fruits  pendant 

que  aufii  des  variations  dans  la  Jurifpru-  le  temps  de  leurs  lc&urcs  ou  études  ; à la 
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réfervc  des  diftributions  manuelles  & 
quotidiennes. T.  11  ,p.  i i 14. T.I,/>.  880. 
i la  permülion  V-  C’eft  une  queftion , li  la  permiilion 

du  chapitre  cft  du  Chapitre  ou  de  l’Evêque  cft  néccflairc 
acccilaire .*  pOUr  ^ jouir  un  Chanoine  étudiant, 
des  fruits  de  fa  Prébende  ? 

Rebufte  éçrit  que  ce  n’cft  pas  la  cou- 
tume en  France,  que  les  Chanoines  fécu- 
liers  demandent  cette  permiilion.  On  cite 
un  ancien  Arrêt  rendu  au  Parlement  de 
Paris,  le  6 Mai  1577,  qui  l’a  ainfi  jugé 
contre  le  Chapitre  de  Nevers , en  faveur 
d’un  Chanoine  de  cette  Eglife.  On  cftime 
cependant  qu’il  cft  du  bon  ordre  que  les 
jeunes  Chanoines  marquent  à leur  Cha- 
pitre ou  à l’Evêque  cette  jufte  déférence. 
C’eft  l’efprit  des  Conciles.  T.  I l>p.  1 1 14, 
1115. 

Le  Heur  Lanés,  Prêtre  prébendé  dans 
l’Eglifc  de  Lcétourc , s’étant  attenté  pour 
caufe  d’étude , avant  que  d’avoir  obtenu 
la  permiilion  du  Chapitre,  n’ayant  pas 
même  paru  pendant  les  vacances  de  l’U- 
niverfité,  prétendit,  malgré  ces  deux  cir- 
conftances , devoir  jouir  de  fes  préfenccs. 
L’affaire  fut  d’abord  portée  devant  les  Ju- 
ges ordinaires  ; elle  fut  enfuite  évoquée 
au  Conicil  du  Roi , par  Arrêt  du  17  Mai 
1749,  & renvoyée  à M.  l’Archevêque 
d’Auch,  pour  donner  fon  avis.  Par  l’Ar- 
rêt du  Confeil  d’Etat  du  3 Juillet  1730, 
intervenu  fur  l’avis  de  M.  l’Archevêque 
d’Auch  ; il  a été  ordonné  que  tant  que  le 
ficur  Lanés  demeurera  abfent  du  Chapi- 
tre , il  fera  & demeurera  privé  de  fes  pré- 
fenccs : ordonne  néanmoins  que , con- 
formément aux  offres  du  Chapitre  , ledit 
Lanés  fera  payé  des  revenus  de  fa  Pré- 
bende , depuis  le  1 5 Février  1 748  ju  (qu’au 
premier  Octobre  1749,  fur  lcfquclsil  fera 
déduit  ce  qu’il  en  a coûté  pour  faire  faire 
fon  fcrvicc,  comme  aulli  les  diftributions 
quotidiennes , & les  gros  fruits  échus  pen- 
dant les  vacances  de  i’Univcrlité.  Le  mê- 
me Arrêt  fait  défenfes  à tous  Bénéficiers 
du  Chapitre  de  Lcétoure,  de  s’abfentcr 
pour  caufe  d’étude , fans  avoir  obtenu  du 
Chapitre  la  préfencc , & l’agrément  de 
l’Evêque, à peine  de  perte  des  fruits;  fauf, 
en  cas  de  refus  in  jufte,  de  fe  pourvoir 
par  les  voies  de  droit.  Rapp.  1750,^7.  100 
& fuiv.  Pièces  , p.  1696  fuiv. 

On  obfcrve  que  le  réglement  contenu 
dans  cet  Arrêt,  cft  particulier  au  Chapi- 
tre de  Lccloure  ; &.  on  ne  fauroit  le  regar- 
der comme  un  préjuge  qui  puiffe  fervir 
de  loi  à l’égard  des  autres  Eglifes.  La  dif- 
pofition  eft  contraire  à l’ufagc  ordinaire , 
& à la  Jurisprudence  des  Tribunaux,  fui- 
vant  laquelle  il  fuffit  de  demander  la  pré- 
fcncc  au  Chapitre , pour  gagner  les  fruits, 


pour  caufe  d’étude,  fans  être  obligé  d’ob- 
tenir le  confcntement de  l’Evêque;  mais 
l’Arrêt  paroît  avoir  jugé  précifément  que 
le  privilège  de  la  préfencc,  pour  caufe 
d’étude , ne  s’étend  point  aux  diftribu- 
tions quotidiennes  qui  fe  délivrent  ma- 
nuellement, & que  les  Chanoines  étu- 
dians  font  obligés , pendant  les  vacances, 
d’aller  deffervir  leurs  Bénéfices.  L’Arrêt 
juge  aulli  que,  lorfqu’ily  a lieu  d’accor- 
der la  préfencc  au  Titulaire  d’un  Béné- 
fice fujet  à un  fervicc  pcrfonnel,  c’eft  au 
Titulaire  à faire  acquitter  le  fcrvicc.  Rapp. 

1750, />.  103. 

VI.  Ce  privilège  cft-il  donné  généra-  a q«l  âge  les 

lement  à tous  les  Chanoines  qui  vou-  «u- 

dront  aller  aux  Ecoles , ou  feulement  à duPriy°ücg«*Clu4 
ceux  qui  n’auront  pas  atteint  un  certain 

âge , éc  quel  cft  l’âge  dans  lequel  ils  en 
font  exclus? 

Plulieurs Conciles,  pour  éviter  que  les 
études  ne  foient  à l’égard  de  quelques 
Chanoines , un  prétexte  de  non-rélidence 
perpétuelle  , ont  réglé  qu’ils  ne  pour- 
roient  jouir  de  ce  privilège,  après  avoir 
atteint  l’âge  de  trente  ans.  D’autres  plus 
favorables  ont  décidé  feulement  que  ceux 
qui  (croient  âgés  de  trente  ans , ne  com- 
mcnccroicnt  pas  un  cours  d’étude.  Sui- 
vant le  Concile  de  Touloufc  en  1 390,  les 
Chanoines  doivent  être  au-deffous  de 
vingt-cinq  ans , lorfqu’ils  les  commcn-  . 

■cent.  T.  II , p.  1113,  1 1 16. 

Il  y a des  Eglifes  qui  ont  des  Statuts 
lus  rigoureux.  Chopin  écrit  que,  par  un 
tatut  folcmnel  de  r Eglife  Collégiale  de 
feint  George  de  Vendôme , confirmé  par 
un  Arrêt  du  Parlement,  le  ij  Février 
1 576,  il  cft  ordonné  que  les  jeunes  Cha- 
noines ôc  les  nouveaux  Chapelains  de 
cette  Eglife  iront  étudier  aux  Univerfités 
jufqu’à  J’âgc  de  vingt-quatre  ans  ; & ce- 
pendant feront  exempts  du  fervicc  per- 
fbnncl  de  leur  Eglife  , & percevront  le 
gros  & moitié  des  diftributions  de  leurs 
Bénéfices.  T.  II , p.  1 1 16. 

Les  anciens  Statuts  de  l’Univcrfité  de 
Paris , confirmés  & homologués  au  Parle- 
ment, ne  font  pas  entièrement  confor- 
mes aux  décifions  des  Conciles.  Ils  exi- 
gent l’âge  de  trente  ans,  pour  être  reçu 
Bachelier  en  Théologie.  Ces  Statuts  ne 
font  plus  en  vigueur.  1.  ll9p.  1 1 16. 

Il  y a des  circonftanccs  qui  rendent  les 
études  favorables  dans  un  âge  plus  avancé. 

Ibidem. 

VII.  On  a douté , fi  les  Chanoines  qui  f»1*  « joniiTcnr. 
n’ont  pas  fait  leur  ftage  dans  les  Eglifes  kuî toge*1" 

où  cet  ufage  eft  établi , peuvent  jouir  du 
privilège  ues  Chanoines  ctudians?. Cette 
queftion  a été  décidée  au  Parlement  de 
Paris , 
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En  quel  nombre 
ilt  peuvent  en 
jouir  ? 


S’ils  Joivenr  avoir 
pris  poiTdfion 
pcribnndlc  ? 


Paris,  le  1 1 Mai  1583,  contre  le  Chapi- 
tre de  faint  Pierre  de  Laon,  en  faveur  d’un 
Etudiant , Chanoine  de  cette  Eglil'e.  T.  II, 
p.  1126,11x7. 

L'obligation  de  fatisfairc  au  liage  n’cft 
point  ôtée , mais  feulement  différée.  Ibid. 

VU!.  Quoique  les  études  foient  favora- 
bles , le  nombre  des  Chanoines  qui  peu- 
vent jouir  en  même-temps  du  privilège 
des  Etudians,  n’eftpas fans  bornes;  mais 
il  cft  réglé  diversement,  fçlon  quclcs  Cha- 
pitres lont  plus  ôu  moins  nombreux.  On 
cite  des  Arrêts  qui  l'ont  réglé  à deux , 
trois  ou  quatre , lelon  le  nombre  des  Cha- 
noines. Nous  n’avons  point  de  Conciles, 
d'Ordonnances , ni  d’ Arrêts  de  réglement 
qui  aient  déterminé  généralement  pour 
toutes  les  Eglifes  ce  nombre  de  privilé- 
giés. Barbola  & d’autres  Canoniltcs  ont 
écrit  qu’il  cft  de  l’autorité  des  Evêques  de 
fégler  dans  les  Egliles  de  leurs  Dioccfes 
ce  nombre.  T.  II , p.  1 1 17. 

IX.  Les  Chanoines  qui  n’auroient  pris 
pofteffion  que  par  Procureur,  ne  pour- 
roient  prétendre  ce  privilège  ; il  cft  né- 
cellàirc  qu’ils  aient  été  mis  en  poffellion 
perfonncllc.  C’eft  la  difpoffdon  dé  l’ Ar- 
rêt du  Parlement  de  Paris  du  4 Mars 
1614,  pour  l’Eglife  de  faint  Cerneuf  de 
Billon  en  Auvergne.  T.  II  y p.  1117, 

îii8. 

X.  Les  Chanoines  étudians  peuvent-ils 

être  difpcnfés  de  la  rélidencc  dans  les 
Eglifes  mêmes,  donc  les  Fondateurs  ont 
voulu  que  les  Prébendes  no-  fu  fient  con- 
férées qu'à  des  Eccléliaftiqucs  qui  au- 
roient  l’agc , la  fcicnce  fie  les  capacités 
requîtes  à leur  état  ? „ 

Fevret  rapporte  un  Arrêt  rendu  au  Par- 
lement de  Paris,  le  z Juillet  1566,  par 
lequel  il  a été  jugé , qu'un  Particulier  qui 
avoit  été  difpcnfé  de  réfider,  par  cette 
considération  qu’il  étoit  in  famlliaù  con- 
fortio  Pap*  3 avoit  été  mal  & abufive- 
ment  difpcnfé  , fur  ce  fondement  que  la 
réfidehee  en  ce  Bénéfice  étoit  rcquifc  ex 
fundatione.  Brodeau  cite  un  autre  Arrêt 
rendu  au  mérite  Parlement,  le  1 1 Mars 
1570,  contre  le  Treforier  de  la  Sainte- 
Chapelle  du  Bois  de  Vincennes  quoi- 
qu’il eût  obtenu  Lettres  Royaux.  T.  II, 
p.  1 Iz8. 

s’il*  peuvent  pré-  XI.  Quoique  les  Décrets  des  Conciles 
' «*arC  le  ««de  ^ k*  ®u^cs  ^es  PaPcs  accordent  aux 
Êuxi'Vtiibcudei  t Chanoines  écüdians  les  gros  fruits  de  leurs 
Prébendes,  là  plupart  des  Chapitres  font 
en  poffellion  de  leur  donner  des  pendons 
qui  tiennent  lieu  des  gros  fruits.  Plu- 
ficurs  Arrêts  ont  autorité  cet  ufage  , lorf- 

?ue  les  pendons  font  proportionnées  aux 
ruirs  de  la  Prébende , ou  quelles  font 
eftimées  fuffifantes  pour  la  fu  brillance  des 
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Etudians , quand  même  ils  (croient  pour-  ' 
vus  de  Prébendes  dont  les  revenus  font 
plus  conddérablcs.  Le  Concile  de  Colo- 
gne, en  1586,  approuve  cette  coutume. 

Raifons  qui  i dutorifent.  T.  II , p.  1 118 , 1 

11x9-1117,  x x 1 8. 

Pludeurs  Chapitres  donnent  à leurs 
Chanoines  étudians,  des  pendons  inéga- 
les, félonies  lieux  ou  ils  étudient,  te  le 
genre  d’étude  qu’ils  y font.  Cet  ufage  peut 
être  fondé  fur  de  bonne?  raifons.  T.  11, 

Plll9- 

XII.  Pludeurs  Eglifes  où  l’on  diftri-  s U* peuvent pr4 

i • r , tendre  le  bled  ont 

buoit  aux  Chanoines  relidcns , une  cer-  çc  difhibuc 
raine  quantité  de  pain , ont  établi , pour  lieu  de  pua* 
leur  plus  grande  commodité , qu’au  lieu 
de  pain  , on  diftribucroit  tous  les  ans  une 
certaine  quantité  de  bled  à ceux  qui  ont 
réddé  , laquelle  feroit  réglée  plus  ou 
moins  grande , à proportion  de  leur  réfi- 
dencc.  Des  Chanoines  ablens  pour  caufc 
d’étude,  ont  prétendu  dans  les  Eglifes  ou 
ils  joui  lient  de  leurs  gros  fruits,  qu’ils  dé- 
voient avoir  part  à cette  di ftribution  , 
feurenant  que  ce  bled  faifoic  partie  des 
gros  fruits  de  la  Prébende.  Ce  change- 
ment cft  arrivé  dans  l’Eglife  de  Poitiers. 

On  cite  un  Arrêt  du  zt  Mars  161$  , par 
lequel  deux  Chanoines  de  cette  Eglile , 
qui  étoient  Etudians , furent  déboutés  de 
leur  demande.  T.  Il , p.  11 19; 

XIII.  Dans  quelques  Eglifes,  tous  les  S’il*  peuvent  pré- 
fruits  des  Prébendes  ont  été  convertis  en  tendre  toute»  les 
diftributions  qui  le  font  a chacun  des  quand  il  D’y  » 
Offices.  Ce  changement  a donné  lieu  à point  d'auuu 
des  Chanoines  etudians , tic  prétendre  fruits‘ 
toutes  les  diftributions , comme  s’ils  al* 

(iftoienc,  fourenant  qu’ils  ne  doivent  en 

être  privés , que  lorfqu’il  y a d’autres 
fruits.  Rebuffe  favorife  leurs  prétentions, 
fur  ce  fondement,  que  ces  Statuts  fem- 
blcnt  avoir  cté  faits  in  fraudem privilegio- 
rum.  Cet  ufage  peut  avoir  été  lacement 
établi;  te  c’eft  alors  la  pratique  la  plus 
originaire  des  Eglifes,  qui  ne  font  point 
en  poffellion  de  donner  des  pen lions  aux  # 
Etudians,  de  leur  rerrancher  une  troi- 
lieme  partie  des  diftributions.  Nous  n’a- 
vons en  France , ni  Ordonnances  , ni  pré- 
jugés contraires.  T.  Il , p.  1 1 30. 

XIV.  C’eft  une  grande  queftion , fi  les  chanoine*  <jui 
Chapitres  peuvent  obheer les  Chanoines  âSESfcïdj 
étudians  qui  changent  d’état,  & rentrent  «itimeile*  fcmu 
dans  le  fiecle , à reftituer  aux  Eglifes  où  #rf°* ! 

ils  ont  été  Chanoines  , les  . fruits  qu’ils 
ont  perçus  pendant  qu’ils  ont  été  dilpen- 
fés  de  la  réfidence  ? 

Les  Eglifes  du  Royaume  ont  des  ufages 
difFérens  lur  cette  matière.  On  dit  pour 
les  Chapitres  qui  obligent  à cette  refti- 
tution,  que  plulieurs  Arrêts  l’ont  ordon- 
né. L’Arrêt  du  Parlement  deTouloufei 
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du  1 9 Juillet  1 577 , eft  de  cc  genre.  Il  eft 
vrai  néanmoins  que  cet  ufage  eft  parti- 
culier à quelques  Eglilcs  ; Ht  que , fui- 
vant  la  discipline  ordinaire  de  l’Eglifc  de 
France,  les  Chanoines  qui  font  rentrés 
dans  le  ficelé , ne  font  pas  recherchés 
judiciairement  pour  cette  reftitution  de 
fruits.  T. II ,p.  1130,  1131,1131-1  n6, 
1117. 

XV.  Les  Chapitres  qui  ont  cet  ufage 
particulier,  peuvent- ils  obliger  ces  jeu- 
nes Chanoines  à donner  des  cautions  de 
la  reftitution  des  fruits , au  cas  qu’ils  ne 
perféverent  point  ? 

Nous  avons  en  France  plufteurs  Cha- 
pitres qui  ont  fait  des  Statuts  pour  y obli- 
ger leurs  Chanoines  étudians.  Le  Chapi- 
tre d’Autun  en  fit  un  en  1634.  Quelques 
autres  Chapitres  en  ont  de  plus  anciens. 
On  apporte,  pour  le  fou  tenir,  les  Dé- 
crets des  Conciles  qui  l’ont  ordonné.  Ce- 
lui de  Mayence , en  1 549  , en  a fait  un 
très-exprès.  On  cite  un  Arrêt  rendu  au 
Parlement  de  Touloufc , le  8 Oétobrc 
1 6 1 8 , & un  autre  du  Grand-Confeil  du 
21  Mars  1619,  contre  un  Chanoine  de 
Nîmes.  La  Bulle  de  fécularifation  du  Cha- 
pitre de  Nîmes  contient  cc  réglement. 
Cc  cautionnement  pourroit  avoir  des  fui- 
tes fàcheufes  à l’égard  des  Chanoines  qui 
feraient  reçus  très-jeunes.  T.  II  ,p.  1131, 
11 33* 

XVI.  L’état  préfent  des  Univerfités  eft 
très- différent  de  celui  où  elles  étoient 
lorfquc  ces  privilèges  leur  ont  été  accor- 
dés. Les  Chaires  qu’ils  reninliflént , ont 
été  fondées  depuis  dans  l’Ûniverfité  de 
Paris,  & dans  la  plupart  des  autres  Uni- 
vcrfités du  Royaume.  On  demande,  fi  les 
Chanoines  qui  font  Profeffcurs, peuvent 
encore , apres  que  leurs  Chaires  ont  été 
fondées , jouir  des  fruits  de  leurs  Prében- 
des, comme  ils  le  pouvoient*  avant  ces 
fondations  ? 

Les  Bulles  des  Papes  qui  ont  été  rap- 
portées, n’ont  pas  une  entière  applica- 
tion à l’état  des  Univerfités,  depuis  que 
les  Chaires  de  Théologie  ont  été  fondées. 
On  voit  aulfi  que  les  Fondateurs  ont  fait 
attention  à cc  changement.  T.II,7>.  1133* 
*134. 

Les  Bulles , accordées  à l’Univcrfité  de 
Paris , ne  donnent  point  un  privilège  par- 
ticulier aux  Profdfcurs  en  Théologie: 
elles  font  générales  pour  tous  les  Profef- 
fcurs dans  cette  Univcrfité.  Les  Profcf- 
feurs  dans  les  autres  Facultés  ne  prennent 
point  avantage  de  ces  Bulles  ; & s’ils  pré- 
tcndoicnc  fur  ce  fondement  êtredifpen- 
fés  de  réfider , cette  prétention  paraîtrait 
extraordinaire.  L’article  6 de  l’Arrêt  de 
réglement  du  Parlement  de  Paris  ne  leur 


ferait  pas  favorable  ; ainfi  que  l’art.  77  de 
l’Ordonnance  de  Blois.  Certc  Cour  or- 
donne, qu’aux  charges  de  Supérieurs  , 
Senteurs,  Maitrifes,  Principautés  & Sous- 
Maît  ri  fes , ne  pourront  être  élus , ni  infii- 
tués  gens  pourvus  de  Bénéfices  qui  auront 
charge  d’ames , & requièrent  réjidence.  Cc 
réglement  eft  répété  dajis  l'article  77  de 
l’Ordonnance  de  Blois , qui  ajoute  ( Si 
ce  n’efi  qu'ils  [oient  pourvus  de  Bénéfices , 
étant  dans  les  Filles  où  font  lefilites  Uni- 
verfités, ou  hors  d’icelles  y en  telle  d fiance 
que  l’on  y puijfe  aller  0 venir  en  un  jour. 
Cette  exception  n’cft  pas  conforme  à l’u- 
fage  préfenr,  & aux  maximes  des  Cours 
fécuücres.  T.  II , p.  1 1 34.  * 

Il  eft  vrai  cependant  que  ces  Cours 
ont  été  plus  favorables  aux  Profeftcurs  en 
Théologie.  Le  dernier  Arrêt  a été  rendu 
au  Grand-Confeil , en  faveur  de  M.  Bouft, 
Profcffenr  de  Sorbonne,  contre  le  Cha- 
pitre de  Chartres.  I!  peut  y avoir  des  cir- 
eonftanccs  dans  lcfqucllcs  cette  difpcnfe 
pourrait  être  reçue.  T.  II,  p.  1134, 
1135. 

§.  IX*.  Si  les  Théologaux  font  tenus 
préfens  à ['Office  Divin  ? 

Voyez  Théologaux  , §.  V,  n.  î , II , RL 

§.  X.  Si  les  Chanoines  abfens  pour 
la  pourfuite  des  Procès  qui  leur 
font  faits  uiju fie  ment  par  U Cha- 
pitre, font  tenus  préfens  ? 

Bouchci  cite  un  Arrêt  du  14  Mars 
1505,  contre  le  Syndic  du  Chapitre 
d’Auch , par  lequel  il  a été  jugé  que  les 
Chanoines  abfens  pour  la  pourfuite  d’un 
procès  contre  le  Chapitre,  feront  tenus 
pour  préfens,  & jouiront  des  fruits  de 
leurs  Prébendes.  La  même  chofc  fut  ju- 
gée au  Parlement  de  Paris,  le  20  Mai 
1669,  dans  la  caufcdcs  Chanoines,  dits 
à l’Autel  de  Notre-Dame , dans  l’Eglife 
Cathédrale  de  Sens , & des  Chanoines 
Pléni-prébcndés  de  la  même  Eglifc.  Autre 
Arrêt  conforme,  rendu  au  même  Parle- 
ment le  1 1 Juillet  1 , pour  l’Eglifc  de 
faint  Pierre  de  Mâcon  : Arrêt  fcmblablc 
de  la  même  Cour,  du  5 Août  *705,  dans 
la  caufc  du  Chapitre  de  Meaux  , &:  des 
grands  Chapelains  hauts -Vicaires  de  la 
même  Eglifc.  Plufieurs  autres  Arrêts  con- 
tiennent de  fcmblables  difpofitions.  To- 
me II  9p.  1135,113*,  1137,  1138. 

L’Arrêt  rendu  au  Confcil  d’Etat, 
le  4 Octobre  1717,  qui  réglé  plufieurs 
points  concédés  entre  M.  i’Evequc  de 
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Saint-Malo  & fon  Chapitre*,  porte  ex- 
preflément  que  les  Chanoines,  ayant  pro- 
cès contre  le  corps  du  Chapitre,  feront 
difpenfés  de  la  réfidcnce , pendant  qu’ils 
feront  à la  fuite  dcfdits  procès,  de  la  mê- 
me manière  que  les  Députés  du  Chapitre. 
Rapp.  1730 , Pièces  ,p.  199. 

§.  XI.  Chanoines  Admimjlrateurs 
d' Hôpitaux. 

Par  Arrêt  contradictoire  du  Parlement 
dcTouloufc,  du  3 Décembre  1575,  il 
fut  jugé  qu'un  Chanoine  d’Auch  , qui 
étoit  aufîi  ^réforicr  ou  Adminiftrateur 
en  la  Maifon-Dicu  de  Touloufc,  joui- 
roit,  pendant  l’année  de  fon  adminillra- 
tion , de  tous  les  fruits  de  fa  Prébende, 
comme  s’il  étoit  préfent.  T.  II , p.  1 1 38, 
1139. 

$.  XII.  Privilège  Jingulier  accordé 
aux  Chanoines  de  quelques 
Eglifes. 

Les  Papes  ont  accordé  aux  Chanoines 
de  pluficurs  Egliles  le  privilège  depoifé- 
der  en  même- temps  pluficurs  Canoni- 
cats  en  différentes  Eglifes  , & d’y  être 
tenus  préfens  fans  réfider.  On  a vu  ci- 
m deffus  qu’ils  l’ont  accordé  aux  Chanoines 
V * *■  de  la  Sainte-Chapelle  de  Paris.  Pic  II  l’a 
donné  à l’Eglife  Cathédrale  d’Amiens; 
Clément  VI  aux  Chanoines  de  la  Sainte- 
Chapelle  du  Gué-dc-Mauny  au  Pays  du 
Maine.  La  plupart  des  Eglifes  Cathedra- 
les  6c  Collegiales  qui  étoient  conlidéra- 
bles , ont  obtenu  de  femblables  concef- 
fions , & en  ont  ufé  dans  les  derniers  fic- 
elés ; mais  ce  relâchement  de  difciplinc 
a été  réformé  dans  l’Eglife  de  France. 
T.U,f.  1081.  ♦ 


CHANOINES 


où  il  y a des  difputcs  de  préféancc , h’*l- 
téraffent  l’humilité  dont  ils  faifoientpro- 
fcllion  , ou  que  l'embarras  des  voyages  ne 
les  diflîpât  trop.  T.  VI, p.  994,  995. 

II.  Les  Conciles  de  Montpellier  en 
1 1 1 4 , de  Béziers  en  1133$  de  haumur  en 
1x76,  ont  fait  des  Statuts  concernant 
l’habillement  des  Chanoines  Réguliers, 
à qui,  entr autres  choies,  ils  ordonnent 
de  ne  jamais  paroitre  fans  un  furplis  ou 
rochct.  T.  IV,/.  373-378-380. 

III.  Par  Arrêt  du  Confeil-Privé  du  *4 
Juillet  1641,  il  eft  ordonné  à tous  les 
anciens  Religieux  de  l’Ordre  des  Cha- 
noines Réguliers  de  faint  Auguftin  , qui 
fc  feroient  retirés  de  leurs  Abbayes,  d’y 
retourner  ; s’ils  ne  font  employés  aux 
charges  de  Prieurs-Curés , ou  de  Vicai- 
res, félon  l’ancienne  inftitution  de  l’Or- 
dre. T.  IV,  p-  918. 

IV.  On  a douté,  fi  les  Chanoines  Ré- 
guliers, qui  font  capables  par  leur  état  de 
pofféder  des  Cures , mais  qui  ne  peuvent, 
fuivant  les  réglcmcns , en  être  pourvus 
qu’avec  le  confcntemcnt  de  leurs  Supé- 
rieurs réguliers,  ont  la  liberté  de  réligner 
celles  dont  ils  font  titulaires,  & de  choifir 
leurs  fucceffeurs,  fans  être  tenus  d’avoir 
l’approbation  de  ces  mêmes  Supérieurs  ? 
Sur  cc£tc  queftion  & fur  pluficurs  autres 
concernant  les  Chanoines  Réguliers  qui 
poffedent  des  Cures.  Voyez  Cures  Ré  gui. 


CH  ANOIN  ESSES. 

LEs  Chapitres  & Communautés  de 
Chanoinefles , qui  peuvent  quirter 
leur  état,  & rentrer  aans  le  monde,  font 
compris  dans  l’état  Eccléfiaftique , quoi- 
qu’elles puiflent  fe  marier;  & elles  jouif- 
lentdu  privilcgcdeClcricaturc  aufli  long- 
temps qu’elles  ne  fc  marient  point.  T.  Vu, 
P • 549- 


RÉGULIERS. 

I.\TVes  de  Chartres,  étant  Abbé  de 
I faint  Quentin  de  Beauvais , entre- 
prit de  réformer  ou  de  rétablir  en  France 
l’Ordre  des  anciens  Chanoines  Réguliers 
de  l’Ordre  de  faint  Âuguftin,  qui  étoit 
fort  déchu  : pour  y réulhr , il  abolit  tou- 
tes les  lettres  d’exemption  qui , affran- 
chifiant  les  Abbés  de  l’autorité  des  Ordi- 
naires, les  faifoient  monter  à l’indépen- 
dance , & enfuite  à la  Jurifdi&ion  pref- 
qu'Epifcopalc.  Dans  les  commcnccmens 
ces  Chanoines  étoient  fi  réguliers  obfcr- 
vateurs  de  cette  réforme,  qu’ils  fe  fai- 
foient un  fcrupule  de  fe  trouver  aux  Con- 
ciles , appréhendant  que  ces  Aflcmblécs , 


CHANTRE. 

I.TL  eft  ordinaire  dans  les  Eglifes  Ca- 
1 thédralcs  qu’une  des  Dignités  , la- 
voir, la  Chantrerie , ait  fous  1 autorité  de 
l’Evêque , l’infpcdion  fur  les  petites  Eco- 
les de  h Ville.  Cette  prérogative  de  la 
Chantrerie  n’eft  point  particulière  aux 
Eglifes  Cathédrales.  Il  y a des  Eglifes  Col- 
légiales fondées  dans  des  Villes,  où  il  n’y 
a point  de  Cathédrale , qui  en  font  en 
poffeifion.  Le  Chantre  de  l'Eglife  Collé- 
giale de  faint  Quiriace  de  Provins  a été 
maintenu  par  Arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
ris, du  1 5 Février  1653  , en  la  pofleflion 
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fitjouiftancc d’inftituer  de  petites  Ecoles, 
tant  en  la  Ville  de  Provins,  qu’aux  envi- 
rons. T.  l,p.  1068  & fuiv. 

II.  C’eft  une  queftion , fi  la  Chantrcric 
des  Eglifes  Cathédrales  cft  fujette  à l'ex- 
pectative des  Gradués.  Voyez  Dignités , 

III. 

III.  Autre  queftion  , fi  un  Chanoine 
pourvu  de  la  dignité  de  Chantre  , fie  qui 
a des  Lettres  de  comitatu , doit  être  tenu 
préfent  ? Voyez  Chanoines  privilégiés , 

$.IV. 


CHANTRE 
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dans  les  défenfes* de  tenir  de  petites  Eco- 
les à Paris,  fans  la  permiffion  du  Chan- 
tre. Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  z Septembre 
1679.  T.  \%p.  1071, 1073. 

III.  Le  Chantre  de  l’Egliic  de  Paris  re- 
çoit de  l’Archevêque  fa  durifdiction  con- 
cernant les  petites  Ecoles.  T.I  ,/>.  1081-» 
1083. 


CHAPELLE 

O U 

ORATOIRE  DU  ROI. 


DE  L'ÉGLISE  DE  PARIS. 

I.T  E Chantre  de  l’Eglife  de  Paris  a 
I j toute  Jurifdiétion  fur  les  petites 
Ecoles  de  la  Ville,  Fauxbourgs  fie  Ban- 
lieue de  Paris.  Plufieurs  Arrêts  du  Parle- 
ment de  Paris , fie  Sentences  du  Châtelet 
lui  ont  confirmé  ce  droit.  L’Arrêt  du  4 
Mars  16 zf  , renvoie  au  Chantre,  pour 
être  fait  droit,  deux  MaîtreiFes  d'Ecole , 
dont  l'une  avoit  obtenu  Jugement  du  Pré- 
vôt de  Paris.  Même  renvoi  ordonné  par 
la  Sentence  du  Lieutenant-Civil  ai* Châ- 
telet , du  10  Mars  1 641 , fie  par  l’Arrêt  du 
3 1 Mars  1683  : l’Arrêt  du  z8  Juin  16x5 , 
porte  que  la  direction  fie  fupériorité  des 
petites  Ecoles  de  Paris  appartiendra  au 
Chantre , comme  elle  a appartenu  de  tout 
temps.  Que  les  Maîtres  fie  Maître  fies  d’Er 
cole  fe  pourvoiront  pardevant  lui,  pour 
les  différends  fur  le  fait  des  Ecoles.  Le 
même  Arrêt  décide  plufieurs  points  con- 
teftés  entre  les  Maîtres  & Maitrcfles  : ce- 
lui du  1 9 Mai  16  z 8 , fait  défenfes  à tou- 
tes perfonnes  de  tenir  Ecoles  en  la  Ville 
fie  Banlieue  de  Paris , fans  la  permiffion 
du  Chantre,  fie  leur  défend  de  le  pourvoir 

Î'ardevant  d'autres  Juges,  pour  raifon  de 
curs  différends.  L’Arrêt  du  10  Juillet 
1631  renouvelle  les  mêmes  défenfes  : ce- 
lui du  z 9 Juillet  1650  défend  d’exécuter 
une  Sentence  du  Bailli  du  Palais , tou- 
chant les  petites  Ecoles  : l’Arrêt  du  5 Jan- 
vier 166^  ordonne  contre  ceux  qui  feront 
la  fonction  des  petites  Ecoles,  fans  la  per- 
milfion  du  Chantre,  la  peine  de  confif- 
cation  des  chofes  fervant  à l’ufage  de  ces 
Ecoles,  fie  de  500  livres  d'amende.  Par 
l’Arrêt  du  7 Février  1654,  il  cft  enjoint 
au  Chantre  de  veiller  à ce  qu’il  ne  fe 
tienne  Ecoles  buiflonniercs  , fie  de  ne  pas 
fouffrir  que  les  garçons  fie  les  filles  foient 
reçus  en  memes  Ecoles.  T.  I,/>.  1049 
ju/ju’àio6$. 

IL  LesUrfulines  11e  font  pas  comprifcs 


LEs  Officiers  de  la  Chapelle  du  Roi , 
qui  font  Chanoines,  jouilfent  du 
privilège  d’être  tenus  préfens,  fans  réfi- 
der  dans  le  lieu  de  leurs  Bénéfices.  Voyez 
Chanoines  privilégiés  , §.  VI. 


CHAPELLES 

DOMESTIQU  ES. 

I.  T Es  Conciles  anciens  fie  nouveaux , 

i -1  ont  fait  plufieurs  réglcmens,  tous 
peu  favorables  a l’ufagc  des  Chapelles  do- 
meftiques  ; ils  ne  les  ont  permifes  qu’à 
certaines  conditions. 

Le  Concile  d’Agde,  tenu  fous  le  Poa- 
tificat  deSymmaque,  cft  le  premier  Con- 
cile qui  ait  permis  d’avoir  des  Oratoires 
ou  des  Chapelles  à la  campagne , prop- 
ter  fatigationem  familiet ; mais  il  défend 
d’y  célébrer  la  MefFe  touccs  les  princi- 
pales Fêtes , fous  peine  d’cxcommuni- 
catioft  , fie  fans  une  permiffion  cxprcfle 
de  l’Evêque.  Il  faut  pourtant  avouer  qu’il 
cft  fait  mention  auparavant,  d’Oratoircs 
fie  de  Chapelles  fur  ies  tombeaux  des  Mar- 
tyrs, où  I on  célébroit  la  Méfie  fi:  le  Ser- 
vice Divin  ; mais  ces  Oratoires  étoient 
differens  des  Chapelles  domeftiques  dont 
parle  le  Concile  d’Agde.  T.  VI , p-  73  » 
74-1 163  jufqu’à  1 166. 

Il  y a en  Orient  d’autres  efpcccs  d’Ora- 
toircs; ce  font  dos  Chapelles  auxquelles 
les  Patriarches  ou  les  Evêques  envoient 
par  privilège  une  Croix  qu’ils  ont  bénite; 
privilège  lingulicr,  en  vertu  duquel  ils 
prétendent  que  tout  le  monde  qui  s’y 
rend  à l’Office  , cft  difpcnfé  d’affifter  à 
celui  des  Parodies.  Le  Concile  de  Gan- 
grcs  fie  Alexius,  Patriarche  de  Conftan- 
tinoplc , ont  condamné  l’abus  de  ces  Ora- 
toires, fie  défendu  d’en  établir  de  nou- 
veaux. T.  VI,/».  1168,  1169. 

On  trouve  dans  les  Décrets  de  Théo- 
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dulphe,  Eve  que  d’Orléans,  dans  un  Ca- 
pitulaire publié  en  8oz  ; dans  le  Concile 
de  Ponchicu  , Can.  7,  des  défenfes  de 
célébrer  la  Mette  dans  çcs  Oratoires  8c 
Chapelles,  Il  ce  n'cft  avec  le  coiifeptc- 
mcnc  de  l’Evêque,  & à des  heures  qui  ne 
puilTcnt  détourner  le  peuple  d’afîiltcr  à 
l’Office  folemncl  de  la  Paroitte.  ftinc- 
mar , Archevêque  de  Rheims , défend  à 
fes  Diacres  de  donner  la  pcrmiiïîon  d’a- 
voir des  Chapelles  domefhqucs , fans  fon 
confcntcmcnt  ; 8c  veut  que  l’on  recher- 
che toutes  celles  qui  avoient  été  accor- 
dées avant  lui , dans  la  réfolution  où  il 
écoic  de  les  révoquer.  T.  VI»  1170- 
1 *73  > ”74- 

Le  Concile  d’Angers , en  1314,  défend 
fous  peine  d’interdiction  pour  les  Cha- 
pelles, 8c  d’excommunication  pour  les 
perfonnes,  de  dire  les  jours  de  Fêrcs  8c 
de  Dimanche , l’Office  de  neuf  leçons  , 
les  Mettes  8c  les  autres  Offices  de  PE- 
clife , dans  les  Chapelles  particulières , 8c 
dans  les  maiions  ; arrondi!  que  ces  Ora- 
toires domeftiques  cmpcchoicnt  les  fa- 
milles de  fc  rendre  à l’Eglife.  T.  VI , 
/7.  1185. 

Le  Concile  de  Château  - Gontier  en 
1336,  veuc  l’on  cxçcptc  les  princi- 
pales Fèces  de  l’année,  de  la  per  million 
de  dire  la  Mette  dans  les  Chapelles  accor- 
dées aux  grands  Seigneurs,  à moins  que 
ce  ne  foie  le  Curé  qui  y fatte  l’Office  en 
perfonne,  ou  y envoie  quelqu’un  pour  le 
faire  en  fa  place.  T.  VI,  p.  1185,  1 1 86. 

D’autres  Conciles , pour  empêcher  que 
les  Fidèles  n’aient  occasion  de  s’abfenter 
de  leurs  Paroifïes  , défendent  de  célébrer 
d’autres  Mettes  dans  les  Chapelles , etiam 
Epifcoporum  automate  fundaiis  , que  cel- 
les qui  font  portées  par  la  fondation  , 8c 
ordonncntdc  ne  dire  celles-ci , les  Diman- 
ches, qu’après  la  Mette  de  Paroitte.  Ces 
mêmes  Conciles  exhortent  les  Evêques  à 
ne  point  admettre  aifément  les  fonda- 
tions des  Chapelles  où  il  s'agit  d’acquit- 
ter des  Mettes  à l'heure  de  celle  de  la  Pa- 
roifle  : c’eft  le  réglement  des  Conciles  de 
Sens  en  1 5 18 , de  Chartres  en  1 5 16 , de 
Paris  en  1 5 57 , de  Rouen  en  1 5 8 1 8c  de 
Touloufc  en  1590. T.  V»/».  138-1318, 
1319-1330,  13 31. T.  VI, P‘  Il 88,  1 189, 
1 1 90.  Voye\  fur  cette  matière , Paroi jfe  , 

S-  ï. 

II.  Par  Arrêt  contradictoire  du  Con- 
feil- Privé,  du  18  Mai  1655  , il  a été  jugé 
que  le  Seigneur  d’une  Paroitte,  ayant 
fondé  8c  fait  bâtir  une  Chapelle  en  fa 
maifon , 8c  y ayanr  établi  une  Confrairie 
où  il  fc  reçoit  des  aumônes,  le  compte 
doit  en  être  rendu  à l’Evêque  Diocéfain , 
8c  qu’à  l’avenir  il  fera  nommé  un  Admi- 


CHAPELLES. 

niftratcur  par  le  Curé  de  la  Paroitte,  8C 
par  ledit  Fondateur  qui  prêtera  le  fer* 
ment  entre  les  mains  de  l’Évêque.  T.  JII, 
p.  1 5x0  ùfuiv. 

1H.  A l’égard  du  droit  des  Curés  fuil 
les  offrandes  qui  fc  font  dans  les  Cha- 
pelles de  leurs  Paroiffes.  Voyez  Offran- 
des y §.U,/7.  I. 


CHAPELLES 

DES  ÉGLISES. 

A Qui  appartient  le  droit  de  concéder 
des  Chapelles  dans  les  Eglifes  ? Les 
Marguillicrs  peuvent-ils  difpoier  des  Cha- 
pelles conftruitcs  par  les  Particuliers  ? Les 
concédions  des  Qiapclles  que  font  les 
Marguillicrs  À des  Particuliers  8c  aux  leurs 
préfens  8c  â venir,  pattent-cllcs  aux  pe- 
tits enfans  & arricrc-petits  enfans  ? Voyez 
Eghfes , §.  IX. 


CHAPELLES 

ÉRIGÉES  EN  BÉNÉFICES. 

I.  T?  Lies  font  foumifesà  la  vifire  de  J’E 
« vcque^  le  Concile  de  Trente,  Seff. 
z 1 , cap . 8 , les  y aflùjettit  ,en  fou  mettant  ** 
à ce  droir  bénéficia  tàm  curata  quam  non 
curât  a , ftcularia  & regu/aria  qualitcrcum - 
que  commcndata  , etiam  exempta  ab  Epif- 
copu>  T.  VH,/7.7I , y U 

Selon  le  Concile  de  Rheims  en  1583, 
non-feulement  l’Evêque , mais  encore  les 
Chapitres , ou  tels  autres  Supérieurs  que 
ce  foie,  Eccléfiaftiqucs  ou  Laïques,  qui 
y ont  intérêt,  ont  droit  de  viiice,  8c  de 
faire  célébrer  le  Service  Divin  dans  les 
Chapelles  de  leurs  dépendances,  8c  aux- 
quelles on  a attaché  un  revenu  fixe.  T.  VH, 

p>  Hé 

Par  Arrêt  8c  réglement  du  Parlement 
de  Dauphiné,  il  cft  dit  qu’il  fera  pourvu 
par  les  Prélats  faifant  leur  vificc , à ce  que 
les  Chapelles  ne  foient  deilituées  de  Rec- 
teurs; èc  que  le  Service  Divin  y foit  fait 
fuivantlcs  fondations  d’icelles,  8c  fur  au- 
tres réquilîtions  qui  feront  faites  alors  par 
le  Procureur-Général,  ou  fes  Subfiituts. 

T.  VII , p.  147. 

II.  La  qucfkion , fi  les  Chapelles  font  “ 
comprifcs  fous  le  nom  de  Bénéfices  (im- 
pies , ou  fi  elles  font  de  la  nature  des  Cu- 
res ayant  charge,  8c  non  fu jettes  à ta  Ré- 
gale , s’eft  pref  entée  au  Parlement  de  Paris 
au  fu  jet  de  la  Chapelle  de  faint  Nicolas  en 
rjEglife  faint  Brice  de  Colchi , Diocefc 
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de  Noyon , & a tfté  jugée  en  faveur  des 
Régal  ides.  On  rapporte  U Plaidoyer  & 
P Arrêt.  T.  XI , p.  478  {f  fuiv. 

A l’égard  des  Chapelles  des  Hôpitaux , 
la  queftion  ne  peut  être  que  des  Chapel- 
les qui  ont  été  érigées  en  titres  de  Béné- 
fices. La  raifon  de  douter  peut  être  prife 
de  ce  qu’il  fcmble  que  ces  Chapelles  peu- 
vent être  conlîdcrécs  comme  Bénéfices 
ayant  charge  d’ames.  Ces  Chapelains  font 
comme  les  Curés  des  Hôpitaux.  Mais  quoi 
qu’en  aient  penfé  pluficurs  Auteurs , il 
paroît  être  contraire  aux  maximes  ordi- 
naires, de  foumeerre  à la  Régale  les  Cha- 
pelles des  Hôpitaux , quoiqu  érigées  en 
titres  de  Bénéfices.  T.  XI , p.  708 , 709 , 
710. 

III.  Dans  l’AfTemblée  générale  de  1585, 
on  régla  que  l’on  comprcndroit  dans  la 
taxe  extraordinaire  pour  l’impolition  d’un 
million  d'or,  les  Chapelles  dont  le  reve- 
nu excéderoit  cinquante  livres.  T.  VIII  , 
p.  138a,  1383. 

Par  Arrêt  du  Confeil- Privé  du  16  Dé- 
cembre 1515,  Sa  Majefté , fans  s’arrêter 
au  jugement  de  la  Chambre  Eccléfiafti- 
que  a’Aix  du  14  Mars  1614,  ordonne 
ue  les  Chapelains  du  Diocefc  d’Arles , 
ont  les  Chapellenies  n’cxcedcnt  foixantc 
livres  de  revenu  , paieront  les  Décimes  , 
fuivant  le  Département  de  1 5 1 6.  Juge- 
ment de  ladite  Chambre  , avec  V Arrêt . 

^T.  VIII, 1183  ù fuiv.  * 


SAINTES  - CHAPELLES, 

Et  autres  Bénéfices  de  Fondation 
Jk  Collation  Royale. 

§.  I.  Comment  les  Titulaires  des  TL 
très  Eccléfiaftiques  des  Saintes- 
Chapelles  & autres  Bénéfices  de 
fondation  , & pleine  Collation 
Royale  , font  pourvus  &.  infii- 
tués  P S'ils  font  affujettis  aux 
formes  ordinaires  ? 

I.  A Vant  l’Edit  de  1681,  concernant 
l’ufagc  de  la  Régale  , ceux  qui 
avoient  obtenu  en  Régale  des  Bénéfices 
ayant  charge  d’ames,  ou  Jurifdiction  fpi- 
rituclle , en  faifoient  les  fondions  fans 
• approbation  8c  million  canonique  des 
Supérieurs  Eccléfiaftiques , données  par 
des  ades  formels.  Il  eit  évident  que  l’in- 
tention du  Roi  a été  d’abroger  par  cet 
Edit,  cet  ufage  à l’égard  des  Pourvus  de 
ces  Bénéfices  fur  vacance  en  Régale  : 
mais  l’Edit  ne  contient  rien  de  formel 


HA  TELLES 6 

qui  reftreigne  les  pouvoirs  de  ceux  qui 
ont  obtenu  du  Roi  des  provilions  de  Bé- 
néfices de  cette  qualité , fur  un  autre  gen- 
re de  vacance  qu’en  Régale.  On  eftime 
que  ce  droit  du  Roi  étant  différent  de 
celui  de  Régale , une  dérogation  exprefle 
à cet  égard  à l’ancien  ufage,  cil:  nécelfaire. 
On  ne  voit  pas  aufli  que  les  Tréforiers  de 
la  Sainte-Chapelle  de  Paris,  8c  ceux  des 
autres  Saintes-Chapelles,  qui  ont  été  pour- 
vus depuis  1 68 1 , en  aient  ufé  autrement 
que  leurs  prédécefleurs.  T.  XI,  p.  1097 
ô fuiv. 

JI.  Pluficurs  provilions  des  titres  Ecclé- 
fiaftiqucs,  obtenues  du  Roi  8c  des  autres 
Collateurs  Laïques,  contiennent  ces  clau- 
fes , ou  équivalentes , dont  La  pleine  colla- 
tion & toute  difpojition  nous  appartient. 
Ce  ftyle  ordinaire  a donné  lieu  à des 
Auteurs  qui  ont  écrit  de  la  difpolition 
des  Bénéfices  vacans  en  Régale,  ou  qui 
font  de  fondation  8c  pleine  collaripn 
Royale , d’aflurer  que  le  Pape  8c  les  autres 
Collateurs  Eccléfiaftiques  n'ont  aucun 
droit , ni  autorité  fur  ces  titres.  Dans 
l’ufagc  on  ne  reconnoîtroic  point  en 
France  les  provilions,  permutations  8c 
autres  difpolitions  de  ces  titres,  qui  fe- 
roient  émanées  du  Pape,  ou  d’un  autre 
Supérieur  Eccléîiaftiquc.  A l’égard  de  la 
force  des  exprelfions  dont  fc  fervent  les 
Auteurs  dont  on  a parlé,  ce  ftyle  cft  très- 
ancien.  Nous  en  avons  même  des  exem- 
ples dans  les  anciennes  formules  qui  ont 
été  les  plus  autorifées  dans  l’Eglifc.  Mais 
pour  l’explication  de  ces  exprelfons  qui 
paroifTent  trop  fortes , 8c  qui  le  feraient 
en  effet,  fi  elfes  étoient  interprétées  à la 
lettre  ; on  doit  diftingucr  dans  les  titres 
Eccléfiaftiques  , l’Office  fie  le  Bénéfice. 

L’Office  dm  titre  Eccléliaftique  11’eft 
point  une  dépendance  de  la  Puifïànce 
temporelle.  L’inftitution  dans  cet  Office, 
fuivant  l’efprit  de  la  Religion , ne  peut 
appartenir  qu’à  l’Eglifc , non-feulement  à 
l’égard  des  Cures  8c  des  autres  titres  qui 
impofent  l’obligation  d’adminiftrer  les 
Sacrcmcns,  & l’exercice  du  for  peniren- 
cicl , mais  auffi  pour  les  Canonicats  8c 
autres  femblablcs  Bénéfices.  Tous  les 
Offices  de  ces  titres  renferment  des  obli- 
gations qui  ne  font  point  du  reflort  des 
Souverains.  Il  y a donc  fondement  de 
dire  que  les  exprellîons  qui  parodient 
trop  fortes,  8c  qui  font  comme  d’un  ftyle 
ordinaire  des  Auteurs  qui  ont  écrit  des 
droits  du  Roi,  ne  peuvent  avoir  leur 
application  qu’à  ce  qui  peut  concerner 
les  droits  du  Roi  fur  le  Bénéfice,  ou  le 
temporel  de  ces  titres  Eccléfiaftiques  ; 8c 
qu’on  ne  doit  pas  préfumer  que  le  def- 
Icin  de  ces  Auteurs  ait  été  d’étendre  U 
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Puiffancc  temporelle  fur  la  million , inf- 
cicution  fie  entière  difpofition  requife 
pour  l’exercice  des  fonctions  de  l'office 
Eccléfiaftiquc  de  ces  titres.  Il  eft  vrai  que 
laPuiffance  Eccléfiaftiquc  n’y  paroi  t point 
par  aucun  a£tc  formel  : on  a préfumé  que 
[es  Miniftres  de  l'Eglife  auxquels  il  ap- 
partient de  communiquer  les  pouvoirs 
requis  pour  remplir  canoniquement  les 
fondions  de  l’Office  Eccléfiaftiquc  dont 
ces  Titulaires  font  chargés  , étant  infor- 
més de  cet  ufage,  fie  ne  réclamant  point, 
Us  confentcnt  qu’il  continue,  fit  que  par 
ce  confcntemcnt  les  Pourvus  par  Sa  Ma- 
jefté font  autorifés  de  l’Eglifc  4 remplir 
les  obligations  de  l’Office  de  ces  titres  ; 
qu’il  a pu  convenir  4 la  paix  fie  à l’union 
h néceüairc  entre  les  Miniftres  des  deux 
Puiftanccs  , d’en  ufer  ainfi , fie  que  dans 
certaines  matières  mixtes , cette  voie  de 
fc  contenter  du  confcntemcnt  tacite  des 
Miniftres  d'une  des  deux  Puiftanccs , a pu 
être  confidéréc  comme  un  tempérament 
de  conciliation  qui  a paru  convenable. 
T.  XI,®.  10  99jûfifu’à  11051 

III.  On  peut  demander , fi  la  pofleflion 
dans  laquelle  eft  un  Souverain  de  confé- 
rer des  Bénéfices  qui  ont  exercice  de  Ju- 
rifdidion  fpiritucilc,  fie  adminiftration 
purement  Eccléfiaftique,  fans  inftitution 
de  l’Eglife,  eft  un  titre  légitime  de  con- 
fenrer  cet  ufage  ? La  coutume  établie  con- 
tre les  règles , n’en  change  point  la  natu- 
re, fie  ne  peut  altérer  le  partage  que  Dieu 
a fait  des  deux  Puiftanccs , ou  étendre  le 
tcftbrt  fie  les  bornes  qu’il  a voulu  lui  don- 
ner. Il  fcmble  qu’on  s’y  eft  conformé  fur 
beaucoup  de  enofes  dont  l’ufagc  était 
très-ancien,  fie  que  la  piété  de  nos  Rois 
a fait  réformer.  T.  XI,  />»  1108-1109, 
1 x IQ. 

IV.  Ceux  qui  ont  obtenu  du  Roi  des 
provifions  des  Bénéfices  de  pleine  colla- 
tion Royale,  font-ils  tenus  ne  les  expri- 
mer dans  leurs  Suppliques  au  Pape,  pour 
être  pourvus  d’autres  Bénéfices , que  le 
Pape  peut  conférer?  Autre  qucjlion.  Les 
Dignités  8t  les  Prébendes  qui  font  de 
pleine  collation  Royale , font-elles  aftu- 
jcttics  aux  réglés  canoniques  fur  l’incom- 
patibilité, & autres  preferites  par  lc$ 
iaints  Décrets  ? La  railon  qu’on  a de  ne 
point  aftiijettir  ces  Bénéfices  à la  règle 
générale,  eft  qu’on  ne  les  cftime  point 
de  vrais  Bénéfices  Eccléfiaftiques , ainfi 
que  l’a  penfé  Dumoulin  ; mais  ce  fenti- 
ment  n’cft  pas  foutcnable.  T.  XI,  1 1 o<», 
il  07. 


SUITE  DU  MÊME  §. 

Les  Saintes-Chapelles  jouijjeru-elles 
de  la  même  exemption  que  la 
Chapelle  du  Roi  ? 

£5”  Le  Chapitre  de  Dole,  pour  fou  tenir 
fon  exemption , avançoit  comme  Un  prin- 
cipe certain  , que  de  Droit  commun  tou- 
tes les  Saintes-Chapelles  fondées  par  les 
Souverains,  éroient  affranchies  de  la  Ju- 
rifditfcion  des  Ordinaires.  Il  citoit  4 cette 
occafion  le  chapitre  , cum  Capclla , au 
fujet  de  la  Chapelle  des  Ducs  de  Bour- 
gogne, qui  eft  rapportée  dans  les  Décré- 
tales , fie  la  Bulle  du  Pape  Paul  V , qui 
accorde  aux  Officiers  fie  Chapelains  de  la 
Chapelle  du  Roi  d’Efpagnç  un  affran- 
chi lie  ment  total  de  la  Jurifdi&ibn  des 
Ordinaires» 

On  obfcrvoit  do  la  part  de  M.  l’Arche- 
vêque de  Befançon , qu’il  faut  faire  une 
grande  différence  entre  U Chapelle  dü 
Roi , fie  les  Eelifes  qui  prennent  le  nom 
de  Saintes -Chapelles.  La  Chapelle  du 
Roi  n’eft  autre  chofc  que  le  Clergé  de  la 
Cour , un  certain  nombre  d’Qfficicrs  Ec- 
cléiiaftiqucs , qui  font  partie  de  fa  mai- 
fon  ; cette  Chapelle  n’eft  point  fixée  aii 
lieu  de  la  réfidencc  ordinaire  du  Roi  ; 
die  fuit  Sa  Majefté  par -tout  dans  fes 
voyages,  fie  même  dans  fes  armées.  La 
Chapelle  du  Roi  eft  un  établiffement  auffi 
ancien  .que  la  Religion  de  nos  Rois  , ôç 
remonte  aux  premiers  temps  de  la  Mo- 
narchie. Le  gouvernement  de  cette  Cha- 

f>elle  eft  régie  par  des  maximes  parçicu- 
ieres  4 la  Majefté  Royale.  Au  contraire , 
les  Eglife9  qui  prennent  le  nom  de  Sain- 
tes-Chapcl  fes,  n’ont,  par  leur  nature, 
aucune  forte  d’exemption  : il  peut  fe  faire 
qu’il  y en  ait  quelqu’une  qui  jouiffcd’unç 
exemption  plus  ou  moins  étendue,  fui- 
vant  fa  teneur  de  leurs  titres  particuliers. 
Il  y a plufieurs  de  çes  Eelifes  qui  font 
foumifes  4 la  Jurifdiction  des  Ordinaires. 
M.  l’Archevêque  de  Befançon  en  a cit£ 
plufieurs  exemples.  Les  titres  de  la  Sainte- 
Chapelle  du  Palais  à Paris  font  connus  : 
elle  n’avoit  dans  fon  origine  aucun* 
exemption  de  la  Jurifdi&ion  des  Evêques 
de  Paris  : fi  elle  a eu  depuis  quelque  pri? 
Vilege , c’eft  par  des  Bulles  poftéricurcç. 
Rapp.  1750 ,/>.  3* > 37- 

§.  Iï.  Des  Droits  du  Roi  dans  l' u* 
nion  des  Titres  EccUJiaJliques  des 
Saintes -Chapelles , & des  autres 
de  pleine  Collation  Royale. 

Voyez  Unions  t §.  V,  n.  IX. 
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§.  III.  De  l'autorité  du  Roi  de  con- 
férer ces  fortes  de  Bénéfices  fur 
des  réfignarions  en  faveur ■ 

Voyez  Réfgnations , $.  IV,  n.  X. 

§.  IV.  Des  Dévolues  fur  ce  même 
genre  de  Bénéfices. 

Voyez  Dévoluty  §.  III. 

§.  V.  Sainte-Chapelle  de  Bourbon* 

En  161 1 , on  unit  le  Prieuré  de  Mef- 
farge , Ordre  de  faint  Auguftin , fitué  au 
Dioccfc  de  Bourges,  à la  Sainte- Chapel- 
le de  Bourbon-rÂrchambaut  : on  y pro- 
céda par  la  voie  du  Pape.  Lettres-Paten- 
tes pour  cette  union , avec  T Arrêt  d'enré- 
gif rement.  T.  XI , p.  ni  6 & fuiv. 

$.  VI.  Sainte  ^Chapelle  de  Dijon. 

L’exemption  accordée  aux  Chanoines 
de  la  Sainte-Chapelle  de  Dijon  ne  s’étend 
point  aux  Parodies  qui  leur  ont  été  accor- 
dées : ainfi  décidé  par  Innocent  III.  T.  VI, 
p.  96 3. 

$.  VII.  Sainte-Chapelle  de  Paris. 

I.  Le  Roi  Charles  VII , par  Tes  Lettres- 
Patentes  du  19  Mars  1451,  accorda  le 
don  des  Régales  à la  Sainte-Chapelle  de 
Paris.  T.  Xf,  p.  1 5 7 , 1 ,5 8 , 1 59-43 y. 

Ce  Chapitre  en  a joui  fans  aucun  trou- 
ble jufqu’au  temps  de  François  I,  où  l’on 

f «retendit  que  cette  conccÛion  de  Char- 
cs  VII , ne  devoir  point  palier  la  rivière 
de  Loire.  Ce  trouble  fut  continué  pen- 
dant tout  le  règne  de  Henri  II.  Les  Cha- 
noines de  la  Sainte -Chapelle  en  tirent 
leurs  plaintes  au  Roi  Charles  IX  , aux 
Etats  de  Moulins.  Cette  plainte  fut  trou- 
vée jufte  6c  railonnablc.  Il  fut  ordonné 
par  Lettres-Patentes  du  10  Février  I 366* 
& pour  la  féconde  fois,  qu’ils  auroient  le 
revenu  de  tous  les  Evêchés  & Archevê- 
chés vacans,  fans  en  excepter  aucun.  De- 
puis ce  temps,  ils  recommencèrent  leur 
ancienne  poflcflîon  6c  jouiffiincc , non- 
fculcmcnt  au-deçà  , mais  aulîi  au-delà  de 
Sa  Loire.  T.  XI  ,/>.  43  3, 436-444  & fuiv. 

Ils  ont  cfliiyé  néanmoins  de  temps  en 
temps  de  nouvelles  contradictions;  ainfi 
qu’il  paroît  par  divers  Arrcp  du  Parle- 
ment de  Paris.  En  conféqucncc  de  ces 
contradictions,  le  Chapitre  de  la  Sainte- 
Chapelle  fe  pourvut  en  forme  de  requête 
civile  contre  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  du  16  Octobre  1593, portant  main- 
levée des  failles  faites  du  revenu  de  l’Evê- 
ché de  Luçon  pour  le  droit  prétendu  de 


Régale.  Plaidoyers  faits  à ce  fujet  au  Par- 
lement. T.  XI , p.  430  & fuiv. 

Autre  Arrêt  du  11  Mai  1581,  fur  la 
Régale  prétendue  par  le  Chapitre  en  l’E- 
vêché de  Luçon.  En  conféqucncc  de  cct 
Arrêt , la  Chambre  des  Comptes  «n  ren- 
dit un  le  17  Mai  1581.  Le  Parlement  en 
avoit  déjà  rendu  un  le  13  Décembre  1 574, 
fur  la  Régale  prétendue  par  ledit  Chapi- 
tre en  l’Evêché  de  Poitiers  ; autre  Arrêt 
de  la  même  Cour  du  30  Juillet  1596,  tou- 
chant la  Régale  fur  l’Archevêché  de  Bor- 
deaux. T . XI , p.  449  & fuiv. 

IL  Louis  XIII , par  les  Lettres-Paten- 
tes en  forme  de  Chartes  du  mois  de  Dé- 
cembre 1 641 , révoque  le  droit  6c  la  ccf- 
fion  qui  pouvoir  avoir  été  faite  à la  Sain- 
te-Chapelle de  Paris , par  les  Rois  fes  pré- 
déccfieurs , du  revenu  des  Evêchés  procé- 
dant du  droit  de  Régale.  Ces  Lettres  avec 
les  Arrêts  d’enrégift renient , font  rappor- 
tés. T.  XI,  p.  a79  jufqu’à  183. 

III.  Louis  XIV,  en  dédommagement, 
a voulu  qu’il  fût  procédé  à l’union  de 
l’Abbaye  de  faint  Nicaifc,  au  Diocefc  de 
Rheims,  à la  Sainte -Chapelle  du  Palais 
à Paris.  Titres  & Pièces  concernant  cette 
union  , favoir , le  Brevet  de  don  , la  Bulle 
de  Clément  XI , du  5 Janvier  1 7 1 1 , Let- 
tres-Patentes du  mois  d'Août  de  la  même 
année , Arrêt  d'enrégif rement  du  Parle- 
ment de  Paris  du  30  Mai  1711.  T.  XI , 
p.  z 86  & fuiv. 

IV.  M.  Pinfon  écrit  que  dans  le  temps 
que  les  fruits  des  Evêchés  vacans,  appar- 
tenoient  à la  Sainte-Chapelle  de  Paris , 
les  Coadjuteurs  compofoicnt  ordinaire- 
ment avec  les  Tréforicr  6c  Chanoines. 
Dans  cette  compofition  des  fruits,  on  cfti* 
moit  le  temps  oc  la  vacance  trois  mois. 
T.  XI,  p.  678,  679. 

V.  Les  Chanoines  de  ccttc  Eglifc  ont 
joui  pendant  long-temps  du  privilège  de 
pouvoir  allifr  à leurs  titres  des  Canoni- 
cats  6c  autres  Bénéfices , 6c  d’y  être  tenus 
préfens  fans  réfider.  Voyez  Chanoines  pri- 
vilègiés , §.  VI , n.  III. 

VI.  Le  Tréforicr  de  la  Sainte-Chapelle 
de  Paris  a droit  comme  Vicaire  né  du 
Roi , de  conférer  les  Chapelles  de  fonda- 
tion Royale  qui  font,  tant  dans  la  Saincc- 
Chapcllc , que  dans  la  Ville  6c  Prévôté 
de  Paris.  En  cas  de  concours  des  provi- 
fions  du  Roi  6c  de  celles  de  ce  Tréiorier, 
les  provi fions  du  Roi  doivent  prévaloir, 

uand  même  celles  du  Tréforicr  contien- 
roient  l’heure.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du 
Grand'-Confcil , le  3 1 Mars  1 6zz  : par  cet 
Arrêt,  la  Cour  détend  au  Tréforicr,  de 
mettre  à l'avenir  la  elaufe  , a T infant  de 
la  mort , ou  autres  fcmblables.  T.  X , 
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§.  VIII.  Sainte -Chapelle  de  f^Ln- 
cennes . 

I.  Louis  XIV,  par  fcs  Lcttrcs-Patcn- 
rcs  du  mois  de  Mars  1694,  a transfère  en 
la  Sainte-Chapelle  de  Vinccnncs , la  fon- 
dation de  la  Sainte-Chapelle  du  Vivier 
en  Bric , du  confentemcnt  de  l'Evcque  de 
Meaux.  T.  XI,/».  1115,  1 1 1 6. 

IL  Par  la  fondation  de  la  Sainte-Cha- 
pelle de  Vinccnnes , li  les  Tréforicr  , 
Chantre , Chanoines  Se  Vicaires , ne  font 
pas  Prêtres  dans  le  temps  de  leur  paiiîblc 
réception  , ils  font  obligés  de  l’être  dans 
l’an.  T.  II,/;.  937. 

III.  Le  Tréforicr  de  cette  Eglife  ayant 
obtenu  Lettres  Royaux,  qui  contenoicnt 
dilpenfc  de  réfîder,  Se  de  faire  en  per- 
fonne  l’office  de  Tréforicr  pendant  le 
temps  qu’il  étudicroità  Paris,  en  y com- 
mettant un  Vicaire,  lé  Chapitre  fc  pour- 
vut contre  ceS  Lettres,  comme  obtenues 
par  furprife , Se  contre  la  fondation,  qui 
oblige  le  Treforier  de  rélider  en  perfon- 
nc,  fans  pouvoir  commettre,  Se  obtint 
Arrêt  favorable  au  Parlement  de  Paris , 
le  1 1 Mars  1 370.  T.  II ,/.  1 1 18. 


CHAPITRE. 

ASSEMBLÉE  DE  CHANOINES. 

I.  TL  eft  défendu  aux  Chanoines  de  tc- 
An‘r  Chapitre  pendant  l’heure  du  Ser- 
vice Divin  : cette  défenfc  eft  portée  dans 
les  Conciles  de  Balle  , de  Rouen , de 
Rheims  , de  Bourges  Se  de  Bordeaux. 
T.  II,/.  1371-1373»  1 374- 
Pluficurs  Arrêts  l’ont  renouvcllcc.  T.  II, 
p.  1173-1177,  u8<î,  1187. 

II.  Le  Concile  d’Aix,  tenu  en  1585, 
défend  de  tenir  chapitre  le  matin , & n’en 
permet  la  tenue  que  le  foir  après  l’Office 
de  Vêpres,  à moins  d’un  cas  preflant. 
T.  II,/.  1374. 

HI.  Selon  le  Concile  de  Trente,  Sejf. 
15,  cap,  6 de  ref.  l’Evêque  doit  avoir  la 
première  place  Se  la  principale  autorité 
dans  le  Chapitre.  Il  peut  le  convoquer; 
mais  fc  s Grands -Vicaires  n’ont  pas  ce 
droit.  T.  II,/.  1371V 

Par  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris, 
le  1 5 Février  1 564,  il  a été  jugé  en  faveur 
de  l’Evêque  de  Chalons-fur- Marne , que 
l’Evêque  a droit  d’afliftcr  au  Chapitre  tou- 
tes les  fois  qu’il  s’y  agit  des  biens  de  l’E- 
glifc,  ou  du  fcrvice  du  Roi.  Tome  VI  ; 
/.  xi  31. 

13*  L’Arrêt  rendu  au  Confeil  d’Etat  $ 


le  4 Oélobre  1717,  entre  le  Chapitre  Se 
M.  l’Evêque  de  Saint-Malo,  règle  les 
droits  rcfpc&ifs  des  Parties,  dans  les  Al- 
fcmblécs  Se  Délibérations  capirulaires. 
Rapp.  1730,  Pièces  t p.  189,  190. 

IV.  Les  Chanoines  peuvent  aflcmblcr 
extraordinairement  le  Chapitre  pour  des 
affaires  dont  ils  font  requis  , au  refus  Se 
en  l’abfence  du  Doyen.  Ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  le  1 3 Juin 
i 690 , pour  l’Eglife  Collégiale  de  Nogent- 
le-Rotrou.  T.  II,/.  1408. 

V.  Les  Chanoines  qui  ne  font  point 
dans  les  Ordres  facrés,  n’ont  point  voix 
délibérative  en  Chapitre  , Se  ne  peuvent 
prendre féance  dans  le  Cha  ur , qu'aux  baf- 
fes chaires.  C’eft  le  réglement  du  Concile 
général  de  Vienne,  du  Concile  de  Tren- 
te , Self.  1 1 , cap.  4 de  ref.  Se  de  celui  de 
Narbonne  en  1 609.  Ainli  jugé  par  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris,  le  3 Juin  1354, 
pour  l’Eglife  Collégiale  de  Notre-Dame 
de  Loches.  T.  II,/.  1371,  1 371-1374- 
1376. 

L’Arrêt  rendu  le  4 Octobre  1 717, 
au  Confeil  d’Etat,  entre  le  Chapitre  Se 
l’Evêque  de  Saint-Malo , porte  que  les 
Chanoines-Clercs  n’auront,  ni  entrée,  ni 
voix  dans  lc$  Aflemblécs  capitulaires  , 
fous  peine  de  nullité  des  Délibérations 
prifes  en  leur  préfence.  Se  dans  lcfqu el- 
les ils  auront  opiné  ; n’auront  de  rang 
dans  les  Chapitres  généraux  , & fc  reti- 
reront, après  avoir  reçu  les  avis  qui  leur 
feront  donnés.  Rapp . 1 730  , Pièces  ; 
/.  1 86 , 1 87. 

VI.  Ceux  qui,  dans  l'an,  ne  fc  font 
promouvoir  à l’ordre  qui  eff  attaché  h leur 
dignité,  ou  à leur  Prébende,  font  aulfi 
privés  de  voix  délibérative  ; c’eft  le  règle- 
ment du  Concile  général  de  Vienne.  T^.ü, 
/.  1 371. 

VII.  Le  Parlement  de  Paris  , par  Arrêt 
du  10  Septembre  1413,  a jugé  que  les 
Chantres  Se  les  Chapelains  n ont  point 
voix  en  Chapitre.  L’Arrêt  du  7 Février 
1 667,  rendu  en  la  même  Cour , en  a privé 
lès  Sémi-Prébendés  de  l’Eglifc  de  Scnlis. 
T.  Il,  o.  1375-1379. 

VIII.  Un  Doyen,  qui  eft  en  même- 
temps  Chanoine , n’a  qu’une  voix  dans  les 
Délibérations  capitulaires , tant  comme 
Chanoine,  que  comme  Doyen.  C’eft  la 
difpofitionde  l'Arrêtrcndu  au  Parlement 
de  Paris,  le  I 3 Juin  1690,  contre  le 
Doyen  de  Nogent-le-Rotrou.  T.  II  » 
/.  1 406  & fuiv. 

IX.  La  pluralité  des  fuffrages  fuffit  dans 
les  Délibérations  capitulaires,  pour  qu’el- 
les tiennent  : c’eft  le  réglement  du  IIIe 
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Concile  de  Latran,  fous  Alexandre  III  : 
c’cft  aulli  la  décifion  d’innocent  III.  T.  II , 
P'  l 3^9»  1 37°: 

X.  Les  Capiculans  ne  peuvent  opiner 
aux  affaires  ou  il  Te  traite  de  l’interet  de 
leurs  païens , à peine  de  nullité.  Ainfi  jugé 
par  Arrêt  du  Parlement  d’Aix , rendu  Je 
1 o Mai  i 644.  T.  II, p. .1  377. 

XI.  Les  Chanoines  pareils  ont  chacun 
voix  délibérative  aux  clcâions.  Ainfi  jugé 
au  Parlement  d’Aix,  le  5 Juillet  1666. 
T.  II,  p.  1378,  1 379- 

L’Ar.ét  rendu  au  même  Parlement  le 
h Octobre  1663  , ordonne  que  les  Cha- 
noines parens  aififtcronr  aux  déiibcra- 
tiens,  & étant  d’un  même  fentiment,  en 
cas  de  ponctuation  5c  correction  , no  fe- 
ront qu’une  voix.  T.  II,  p.  1 377,  I 378. 

£3*  Selon  l’Arrêt  cité  de  Saint-Malo , 
ne  peuvent  les  Chanoines  opiner  dans  les 
affaires  qui  regardent  leurs  parens  au  pre- 
mier fcc  au  fécond  degré  inclufivcmcnt. 
Les  frères , les  oncles , les  neveux  fcc  les 
coufins-germains , hors  les  cas  de  préfen- 
ration  des  Bénéfices , ou  du  choix  des  fu- 
jets  pour  remplir  les  Charges  fie  Offices 
dépendons  du  Chapitre,  ne  forment  en- 
tr’eux  qu’une  voix , lorfqu’ils  font  d’un 
même  fentiment.  L’Arrêt  ajoute  que  les 
membres  du  Chapitre  qui  feront  en  pro- 
cès , les  uns  contre  les  autres , pour  désin- 
térêts particuliers,  ne  pourront  opiner  en 
matière  graciablc  ou  de  correction,  fie 
feront  tenus  de  fe  réeufer  d'eux-mêmes* 
Rapp.  1730,  Pièces ,p.  I 88,  189. 

XII.  Il  y a des  cas  à l’égard  dcfqucls  un 
Chanoine  cft  recevable  appcllant  comme 
d’abus  des  Délibérations  capitulaires , fcc 
à demander  que  la  difeipline  fcc  les  ula- 
ges  d'un  Chapitre  foient  réformés.  C’cft 
l’efpcçc  de  l’Arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
ris , rendu  le  ii  Décembre  1 695 , en  fa- 
veur du  Chapitre  de  l’Eglifc  de  Tours. 
T.  II  , /».  1409  & fuiv. 


CHAPITRES. 

Ce  qui  a dit  au  mot  Chanoines 
a rapport  à cet  article. 

$.  I.  Dotation  des  Chapitres.  Em- 
prunts qu'ils  peuvent  faire. 


I.  T 'Article  13  de  l’Ordonnance  de 
1 1 Blois  porte  , p/aux  EgliJes  Cathé- 
drales & Collégiales  efquelles  il  Je  trouvera 
y avoir  tel  nombre  de  Prébendes  que  le  re- 
venu avec  la,  difinbution  quotidienne  ne 


foit  fujjifant  pour  foutenir  honnêtement  le 
degré  & état  de  Chanoine  , félon  la  qualité 
des  lieux  à des perfonnes  y les  Evêques  pour- 
ront procéder  à l’ augmentation  dudit  reve- 
nu t foit  par  union  de  Bénéfices  fimples , 
pourvu  qu’ils  ne  foient  pas  réguliers  , eu 
par  réduction  dejdites  Prébendes  à moindre 
nombre , pourvu  qu’il  foit  fujjifant  pour  la 
célébration  du  Service  Divin  ....  le  tout 
néanmoins  avec  le  confentement  du  Chapi- 
tre & des  Patrons  auxquels  la  prèfentation 
en  appartient , fi  lefdites  Prébendes  font 
en  Patronage  Laïque. 

Cet  article  de  l’Ordonnance  cft  con- 
forme au  réglement  du  Concile  de  Tren- 
te, SeJf.T^.ycap.  1 j de  ref.T.Uyp.  1585^ 
1586. 

Le  Grand-Confeil , par  Arrêt  contra- 
dictoire, du  30  Janvier  1667,  a confirmé 
l’union  faite  par  l’Evêque  de  Tulles , de 
l’Aumônerie  de  fon  Fglife  Cathédrale  , à 
la  Menfe  du  Chapitre  de  ladite  Eglife,  au 
préjudice  des  Gradués  qui  avoient  requis 
ce  Bénéfice.  T.  II , p.  1 j 89 , 1390. 

II.  Les  emprunts  de  deniers  laits  par  un 
Chapitre,  font  ouïs,  s’ils  ne  tournent  au 
profit  du  Chapitre.  Un  fèul  Chanoine  cft 
capable  de  s’y  oppofer.  Il  n’cft  point  per- 
mis aux  Chapitres  d’aliéner,  ni  hypothé- 

3uer  leurs  revenus , finon  ès  cas  permis  de 
roic.  C’cft  la  difpofition  de  l’Arrêt  repdu 
au  Parlement  de  Paris , le  23  Avril  1581. 
T.  II,/?.  1586  ùfuiv. 

III.  Les  emprunts  que  les  Chanoines 
font  pour  le  paiement  des  Décimes,  fcc 
autres  charges  ordinaires , ne  font  point 
valables.  Les  fucccflcurs , en  ce  cas , font 
déchargés  , fauf  aux  créanciers  d’agir 
contre  les  délibérans,  ou  leurs  héritiers. 
Ces  forces  de  charges  doivent  être  payées 
des  fruits  mêmes  ; fans  quoi  les  Bénéfi- 
ciers , pour  fe  foulagcr , détruiroient  les 
Bénéfices.  Néanmoins  le  Chapitre  d'A- 
Ict,  ayant  en  1 616  fcc  1617,  emprunté 
pour  le  paiement  de  pareilles  charges,  fcc 
quelques  années  après;  favoir,  en  1646, 
ayant  fait  par  autre  délibération  un  nou- 
vel emprunt  pour  payer  fes  dettes , con- 
tractées par  les  emprunts  de  1 626  fcc  1617; 
par  Arrêt  du  mois  de  Juillet  1668,  les 
délibérations  de  1 616  fcçdc  K»i7ontété 
caffecs  ; mais  la  délibération  de  1 646,  fcc 
l’emprunt  fait  en  conféqucncc,  ont  été 
confirmés.  T.  II,/».  1591. 

IV.  L’Arrêt  du  Parlement  de  Dauphi- 
ne du  13  Mars  1708,  décharge  plulicurs 
Chanoines  oppofans  de  Saint-raul-Trois- 
Ç bâteaux  , de  toutes  les  dépenfes  faites 
au  nom  du  Chapitre,  au  procès  intenté 
au  nom  du  ficur  Valérian  , leur  Syndic  ; 
fcc  ordonne  que  Icfditcs  dépenfes  fcc  em- 
prunts faits  au  nom  dudit  Chapitre , 
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feront  fupportés  par  ledit  Svndic  te  au- 
tres Chanoines,  leurs  Confors,  en  leur 
propre.  T.  II,/».  1.591  & fuiv. 

$.  II.  Arrêts  principaux  qui  règlent 
les  droits  rejpechfs  des  Evcqucs 
& des  Chapitres . 

Pluficurs  Arrêts  des  Confeils  du  Roi  te 
des  Cours  de  Parlcmcns  ont  réglé  plu- 
fieurs  chefs  de  contcftations  fur  des  nu- 
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1700,  entre  1’Evêquc  de  Chartres *&  le 
Chapitre  de  fon  Eglil'e.  Voyez  Chartres , 
«.XXXII,  XXXIII.  fl 
L’Arrêt  dû  Parlement  de  Paris,  dü  10 
Novembre  1700,  entre  l'Archcvequc  de 
Tours  & le  Chapitre  de  fon  EtiliTc  Mé- 
tropole. Voyez  Tours  , n.  XXHL  * 
L'Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  d(i  18  Août 
1 703 , entre  l’Evêquodc  NoyOfliSclc  Cha- 
pitre de  Saint-Quentin.  Voyez  'Noyon  , 
ft.XXII. 


ticrcs  importantes  , concernant  les  droits  L’Arrêt  du  Parlement- de  Grenoble, 
refpcctilï dos  Evêques  Sc  de  leurs  Chapi-  du  1 1 Juin  1706 , entre  l’EVêquc  de Saint- 
tres.  Tels  font  l’Arrêt  contradictoire  du  Paul-Trois-Chitcaux  6c  le  Chapitre  de 
Confcil-Privé  du  1 6 Janvier  1 644 , entre  fon  Eglifc.  Voyez  Saint-Paul-Trois-Châ- 
l’Evêquc  d’Amiens  te  l’on  Chapitre.  Voyez  teaux  , n.  III. 

Amiens  , n.  XIV. 

L’Arrêt  du  Parlement  d’Aix,  du  19  «1*  L’Arrêt,  ou  Jugement  rendu  pat 

Janvier  1608,  entre  l’Evêque  de  Caftres  les  Commilfaircs  de  Sa  Majcfté,  le  zo 
te  fon  Chapitre.  Voyez  Cafires , n.  I.  Décembre  1711  , qui  prononce  en  der- 
L’Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  loFé-  nier  refl'ort  fur  plulieurs  chefs  concernant 
vricr  1690,  entre  l'Evêque  de  Beau  vais  & la  Jurifdiftion,  en  faveur  de  M.  l'Evêque 
fon  Chapitre.  Voyez  Beauvais , n.  XIII.  d'OIëron,  contre  fon  Chapitre.  Voyez 
L’Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  16  Mai  OUron. 

1693  , entre  l'Evêque  d’Auxerre  te  fon  L’Arrêt  rendu  au  Confeil  d’Etat,  le 4 
Chapitre.  Voyez  Auxerre , n.  VI.  Octobre  1717,  qui  réglé  en  faveur  de 

L'Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  10  M.  l’Evêque  de  Saint-Malo,  un  grand 
Décembre  1 66<S,cntrcl’Evêqucdc  Noyon  nombre  d’articles  concertés  entre  ce  Pré- 
& le  Chapitre  de  l’Eglife  (.ollégialc  de  lac  Selon  Chapitre.  Cet  Arrêt  a été  revêtu 
Péronnc.  Voyez  Noyon , n.  XVI.  de  Lettres- Patentes  enregirtrées  au  Par- 

Lcs  Arrêts  du  18  Juin  1667,  te  du  z lement  de  Bretagne.  Le  grand  nombre 
Septembre  1670,  rendus  au  Parlement  dequeftions  qui  y font  décidées,  le  rend 
de  Paris  , entre  l’Archevêque  de  Sens  te  très-important  pour  la  Jurifdiction  Ecclé- 
le  Chapitre  de  fon  Eglilc,  Voyez  Sens , liaftiquc  te  le  maintien  de  la  dilcipline. 
*.  XXV.  Voyez  Saint-Ma/o  3 n.  VU. 

L’Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  19  Autre  Arrêt  intervenu  au  Confeil  d’E- 
Janvicr  1671,  entre  l’Evêqhc  de  Luçon  te  tat , fur  l’avis  des  Commiflaircs  de  Sa  Ma- 
£>n  Chapitre.  Voyez  Luçon , n.  X.  }cfté  , le  1 6 Mai  1 733  , en  faveur  du  mê- 

L’ Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  15  Jan-  me  Prélat,  qui  homologue  l’Ordonnance 
vier  1673,  entre  l’Evêque  d’ Aucun  te  de  Vilttc,  portant  divers  réglcmcns  pour 
le  Chapitre  de  Vczclay.  Voyez  Autun  , l’Eglife  Cathédrale , rendue  par  M.  l’E- 
n.  XIII.  vêque  de  Saint-Malo , le  1 3 Juin  1 7 1 9 , te 

L’Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du  4 en  ordonne  l’exécution.  Ledit  Arrêt  rc- 

Juin  1674,  entre  l’Evêque  d’Orléans  te  vêtu  aufli  de  Lettres-Patentes  qui  ont  été 

le  Chapitre  de  Saint- Agnan.  Voyez  Or-  cnrégiftrées  au  Parlement  de  Bretagne. 

léans  , n.  VIII.  Ibid.  n.  VIII. 

L’Arrêt  du  Confcil-Privé,  du  1 1 Mai  L’Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  xC  Scp- 
1677, entre  l'Archevêque d'Aix &le Cha-  tembre  1735,  en  faveur  de  M.  l’Evêque 

pitre  de  fon  Eglifc.  Voyez  Aix  , n.  XIV.  de  Ricux , contre  fon  Chapitre,  par  le- 

L’Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  quel  Sa  Majcfté  a carte  Sc  annullé  l’Arrêt 

4 Septembre  1684,  contre  l’exemption  rendu  au  Parlement  de  Touloufe  le  8 Juil- 

préccnduc  par  le  Chapitre  d’Angoulêmc.  lec  1 73  3 , en  ce  qu’il  avoir  autorifé  ladéli- 

Voycz  Angoulêmc , n.  IV.  bération  du  Chapitre , du  14  Novembre 

L’ Arrê  c du  Parlemcn  t de  Paris  , du  2 7 17*9,  portant  qu’aux  jours  de  Dimanche 

Juin  1686,  entre  l’Evêque  du  Mans  te  on  diroit  Prime  à l’heure  accoutumée; 

le  Chapitre  de  Ion  Eglifc.  Voyez  Mans  , te  fur  ce  chef  il  cft  dit  que  le  Chapitre 

n.  XXXIV.  feroit  tenu  de  fc  conformer  à l’Ordon- 

Jugcmcnr  rendu  le  15  Janvier  1700,  nancc  de  M.  l’Evêque,  du  18  Décembre 
dans  lacaufc  de  l’exemption  du  Chapitre  1712.  Voyez  Rieux. 
de  Viviers,  par  les  Commilfaircs  de  Sa  L’Arrêt  du  28  Septembre  1746,  rendu 
Majcfté.  Voyez  Viviers  t n.  II.  au  Confeil  d’Etat , conformément  à l’avis 

L’ Arrêt  du  Conlcil  d’Etat , du  1 o Août  des  CommilTaircs  nommes , qui  termine 

Xij 
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piufîcurs  objets  de  conteftations  entre 
M.  l’£v<*que  d’Aire  fie  Ton  Chapitre,  fie 

3ui  allure  l’exécution  de.  ^Ordonnance 
c Vifiw*  -rendue  par  ce  Prélat.  Voyez 
Air*,,  . v >rh-  • * - 

Le  Chapitre  du  Mans,  ayant  renou- 
vcllé  en  .174$,.  la  contçftation  au  lu  jet  de 
Ton  “exemption , terminée  par  l’Arrêt  ci- 
ddlùs,4u  >7.  Juin  1.6  $6,  a.fycconjbé  de 
ppyveaui&u.été  condamné  par  un  nou: 
vel  Arrêt  dii  Confeil  d’Etat,  rendu  le  1 5 
Juillet  1 749..!  Voyez  Mans n.  XXXIV. 

L’Arrêt  du  Conrcil  d’Etat , du  19  Jan- 
vier 1750,  qui  confirme  la  tranfackion 

faflee  le  i.ScPXembre  1749,  entre  M. 

Archevêque  de  Befançon  & le  Chapitre 
de  Dole  ; ordonne  qu'elle  fera  exécutée 
félon  fa  forme  fie  teneur;  fie  faifant  droit 
fur  l’appel  comme  d’abus,  interjetté  par 
le  ficur  Archevêque  des  Bulles  de  Be- 
noît XI , fie  Jean  XXIII , déclare  qu’il  y 
a abus,  en  ce  que  par  lefdites  Bulles  l’E- 
glife  de  Dole  fie  les  membres  de  ce  Cha* 
pitre  ont  été  exemptés  de  la  Jurifdi&ion 
ordinaire  de  l’ Archevêque  de  Befançon. 
Voyez  Dole . 


$.  III.  Exemptions  des  Chapitres. 
Origine  de  ces  exemptions.  Sont- 
elles  favorables  P Leur  étendue , 
&c . 

I.  Les  exemptions  des  Chapitres  font 
poftéricures  à celles  des  Moines.  Elles 
ëtoient  inconnues  du  temps  de  faint  Ber- 
nard. On  n’en  voit  point,  dit  M.  Talon, 
avant  le  douze  ou  le  treizième  lieclc.  Elles 
n’étoient  d’abord  que  des  protections 
temporelles  contre  l’exaCtion  des  Evê- 
ques fie  de  leurs  Officiers , qui  multi- 
plioient  fous  di  fierons  prétextes , les  droits 
qu’ils  prétendoient  leur  être  dus  par  les 
Chapitres.  Les  exemptions  accordées  à 
une  infinité  de  Monaiteres , les  animèrent 
à fe  procurer  des  exemptions  de  vifite  de 
leur  Evêque.  Le  féjour  des  Papes  à Avi- 
gnon , fie  les  fréquens  fchifmcs , leur  four- 
nirent l’occafion  de  s’en  faire  accorder  de 
plus  étendues  : fie  l’abus  fut  porté  fi  loin, 
que  le  Concile  de  Confiance  fut  obligé 
de  les  révoquer  toutes.  T.  VI,  p.  486  & 
fuiv.  987,  988. 

II.  Les  exemptions  des  Chapitres  de  la 
Jurifdiction  de  leur  Evêque,  font  les  plus 
odieufes  des  exemptions,  fie  ne  font  pas 
moins  contraires  au  véritable#  bien  des 
Etats,  que  pernicicufes  à l’Eglife.  C’eft 
en  conféquencc  de  ces  maximes,  que  les 
Avocats-Généraux  les  plus  célèbres  ont 

Erotefté  de  les  faire  révoquer  tôt  ou  tard, 
c Clergé  de  France  eft  entré  dans  leurs 


vues;  fie  s’il  a quelquefois  demandé  la 
réception  du  Concile  de  Trente  , fans 
préjudice  de  ces  exemptions  , c’eft  parce 
que  les  Chapitres  étoient  alors  trop  puif- 
(ans  ; fie  il  a cru  devoir  attendre  des  con? 
jonctures  plus  favorables  pour  exécuter 
ce  dcficin.  Ce  n’cft,  au  refte,  qu’én  fe 
conformant  aux  décidons  les  plus  exprefi- 
fes  des  Conciles  généraux  8 c particuliers , 
que  le  Clergé  de  France  fe  propofe  de  ré- 
tablir à cet  égard  l’ancienne  difciplinc. 
T.  VI, p.  1097,  1098. 

III.  Entre  les  Chapitres  qui  fe  font 
fouftraits  de  la  Jurifdiêtion  des  Evêques  , 
il  y en  a qui  prétendent  feulement  une 
exemption  pcrfonnellc  ; les  autres  ont 

firétcndu  y ajouter  des  exemptions  loca- 
cs.  Non-contcns  de  ne  pas  être  fournis 
à leurs  Evêques  , ils  ont  porté  leurs  pré- 
tentions julqu’à  s’attribuer  des  droits  com- 
me Epifcopaux  dans  une  partie  du  Dio- 
ccfc.  Les  exemptions  des  Chapitres  qui 
s’attribuent  un  territoire,  ne  font  pas  tou- 
tes également  odieufes.  Plufieurs  d’en- 
tr’eux  font  demeurés  fournis  à la  Jurif- 
diélion  du  Métropolitain  de  la  Province: 
les  autres  fe  font  fouftraits  de  l’obcifiancc 
de  tous  les  Supérieurs  Eccléliaftiques  du 
Royaume.  T.  VI,/».  1097,  1098. 

IV.  L’exemption  accordée  à un  Chapi- 
tre, ne  s’étend  pas  aux  Chapelles  fie  aux 
Eelifes  dépendantes  de  ces  Chapitres  , fi 
elles  ne  font  expreflemcntcomprifcs  dans 
l’exemption.  T.  VI ,/>.  963. 

V.  Les  Chanoines  en  particulier  d‘ua 
Chapitre,  peuvent  être  exempts,  fans  que 
le  Cnapitre  en  Corps  lefoit.  On  en  a deux 
exemples  dans  les  Chapitres  de  Florence 
fie  de  faint  Pierre  de  Rome.  T.  VI  ,p.  998, 
999- 

VI.  Les  Chapitres  ne  peuvent  acqué- 
rir par  la  fimpfc  prefeription , l’exemp- 
tion de  la  Jurifdiction  Epifcopale.  Voyez 
Pojfeffion,  $.  VII. 

VÏÏ.  Les  Chapitres,  même  exempts, 
n’ont  pas  le  droit  de  faire  appolcr  une 
croflc  a leurs* armes.  Ainfi  juge  par  Arrêt 
du  Confeil-Privé  du  14  Mars  1671,  con- 
tre le  Chapitre  de  la  Cathédrale  de  Soif- 
fons.  T.  VI, p.  1104*  iioy. 


$.  IV.  Cas  où  V exemption  des  Cha- 
pitres n a point  lieu. 

Les  Chapitres,  tant  des  Eglifes  Cathé- 
drales que  Çollégialcs , qui  font  en  pof- 
fclfion  de  l’exemption,  demeurent  lou- 
mis,  fuivant  les  maximes  de  la  difeipline 
préfentc , à la  Jurifdiélion  des  Evêques 
Diocéfains , en  plufieurs  cas. 

I.  Ils  le  font  en  ce  qui  regarde  l’exé- 
cution des  Mandemerfs  des  Evêques  pour 
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la  figoanirc  des  Formulaires ,.  ordonnée 
par  l’Eglife  pour  la  condamnation  des 
erreurs  , ainfi  que  dans  les  autres  chofcs 
qui  concernent  la  Foi  8c  la  DoClrinc  de 
l’Eglifc.  Voyez  Doctrine. 

U.  Ils  ne  peuvent  faire  des  Mandemens 
pour  les  Proccffions  générales , Te  Deum, 
& autres  prières  publiques  qui  fe  font  par 
l’ordre  fupérieur,  ni  pour  les  publications 
de  Jubilé  8c  Indulgences.  Voyez  Prières 
publiques , II , n.  I. 

» III.  Ils  dépendent  des  Evêques  des 
lieux,  lorfqu’il  s’agit  d’admettre  des  mira- 
cles , de  recevoir  des  reliques  nouvelles , 
& d’approuver  qu’une  image  foit  expofée 
dans  l'Eglife.  Voyez  Miracles. . . : Reli- 
ques ....  Images . . . ; 

IV.  Ils  n’ont  pas  le  pouvoir  de  donner 
des  Indulgences;  mais  ils  peuvent  parti- 
ciper à celles  que  l’Evêque  accorde , ou 
Eut  publier.  Voyez  Indulgences. 

V • Quoiqu’un  Chapitre  foit  exempt , 
les  Chanoines  font  tenus  d’aller  en  ^ro- 
cdfion  avec  l’Evêque.  Voyez  Prières  pu- 
bitatics , §.  II,  n.  III. 

VL  Un  Chapitre  exempt  ne  peut  faire 
imprimer  un  nouvel  Office , fans  l’appro- 
bation de  l’Evêque.  Voyez  Office  > n.  III. 

‘VIE  Ne  peuvent  aulli  de  leur  feule 
autorité , 8c  fans  l’approbation  de  l’Evc- 
quc,  réduire  d’anciennes  fondations,  fous 
prétexte  que  les  fonds  qui  ont  été  don- 
nés , ne  luffifent  pas  pour  les  acquitter , 
ou  fous  d’autres  prétextes.  Voyez  Fonda- 
tions , n.  II. 

VIII.  Ne  peuvent , fans  la  participa- 
tion des  Evêques,  régler  ce  qui  concerne 
les  Fabriques  des  Cathédrales  Se.  autres 
Eglifes,  donner  des  permiifions  d’enterrer 
des  corps  dans  leurs  Eglifes,  les  lever  pour 
être  tranfportés  en  d’autres  lieux , faire 
mettre  ou  ôter  des  Épitaphes,  faire  elorre 
des  Chapelles,  faire  placer  des  bancs  5c 
des  tableaux , Sic.  Ainfi  réglé  par  l’Arrêt 
du  ©onfeil  - Privé  du  i6  Janvier  1644, 
pour  l’Eglife  d’Amiens.  T.  VI,  p.  375  & 
fuiv.  1 113....  Voyez  Fabriques  , §.  VII.... 
Sépultures , $.  III. 

Ne  peuvent  aulfi  faire  des  réglcmcns 
perpétuels  concernant  l’état  de  l’Eglife  Se 
la  célébration  de  l’Office  ou  Service  Di- 
vin , régler  les  diftributions , ni  taire  à ce 
lu  jet  des  changcmcns  confidérables,  fans 
le  concours  de  l’Evêque,  8c  fon  approba- 
tion. Voyez  Service  Divin  , $.  III. 

IX.  Ne  peuvent  approuver  des  Confef- 
feurs  pour  adminiftrer  aux  membres  du. 
Chapitre  le  Sacrement  de  Pénitence.  Ils 
font  obligés  d’en  prendre  parmi  ceux  qui 
font  approuvés  par  l’Evêque  ; ou  du  moins, 
de  faire  approuver  par  l’Evêque  ceux  qu’ils 
voudront  choillr  parmi  les  Prêtres  non  ap- 


prouvés. Voyez  Approbations  , §.  I & fuiv . 

X.  Quoique  le  Chapitre  de  l’Eglile  Ca- 
thédrale foit  exempt,  l’Evêque  peut,  fans 
fon  confcntcmcnc,  conférer  les  Ordres 
dans  l’Eglife  Cathédrale,  8c  y faire  prê- 
cher. Voyez  Ordination  , §.  111  > n,  III,  V. 
Prédication  y §.  III,  n.  II. 

XI.  Les  Chapitres  même  exempts,  ne 
peuvent  accorder  des  Dimiflbircs.  Voyez 
DimijfoireSy  n.  I,  II. 

XII.  L’Evêque  a droit  d’affi fier  au  Cha- 
pitre toutes  les  fois  qu’il  s’y  agit  des  biens 
de  l’Eglife,  8c  du  lcrvicc  du  Roi.  Voyez 
Chapitre , n.  III. 

XIII.  Un  Chapitre  exempt,  ayant  né- 
gligé de  conférer  dans  le  temps  déterminé 
par  le  Concile  de  Latran , les  Canonicats 
8c  autres  Bénéfices  qui  font  à la  collation, 
ou,  ayant  abulé  de  fon  droit,  en  les  con- 
férant à des  fujets  qui  n’ont  pas  les  qua- 
lités rcquifes,  l’Evêque  du  lieu  où  le  Bé- 
néfice cil  litué , peut  y pourvoir  par  droit 
de  dévolution  , cqjnme  étant  à cet  égard 
le  Supérieur  immédiat  dudit  Chapitre. 
Cette  maxime  ell  conforme  au  Décret  du 
Concile  de  Vienne  en  1 3 1 1 , Se  à l’ufagc 
du  Royaume.  T.  VI , p.  1 1 3 3 & fuiv. 

XIV . Un  Chapitre  exempt  de  la  Jurif- 
diélion  de  l’Evêque  du  lieu , ou  de  fon 
Oificial,  lui  cil  fournis  pour  raifon  des 
injures  , irrévérences  8c  autres  ofîenfcs 
commifcs  contre  la  pcrlonnc  de  l’Evêque 
8c  celle  des  Officiers  qui  lui  appartien- 
nent. Ainfi  décidé  par  pluficurs  Papes , 
qui,  en  accordant,  ou  en  confirmant  les 
exemptions  de  quelques  Chapitres , ne  les 
ont  accordées , ou  confirmées  qu’à  cette 
condition.  Telles  font  celles  des  Cha- 
pitres de  Bourges  8c  de  Poitiers.  T.  VI, 

p.  1 1 39  & fuiv. 

XV.  Sur  la  queftion,  fi  ceux  du  Corps 
d’un  Chapitre  que  l’Evêque  a choifis  pour 
fes  Officiers,  meme  les  Archidiacres,  de- 
viennent jufliciablcs  de  l’Evêque , ou  s’ils 
demeurent  fous  la  Jurifdi&ion  du  Chapi- 
tre. Voyez  Correction , §.  IV. 

§.  V.  Droit  de  Vifue  de  V Evêque 

dans  les  Chapitres  exempts  & non 
exempts  de  fin  Diocefi. 

I.  L’Evtquc  doit  commencer  fa  Vifitc 
par  la  Ville  JEpifcopale , par  fon  F.glifc’ 
Cathédrale,  & en  lui  te  par  les  Collégia- 
les , avant  que  de  venir  aux  Pareilles. 
Ainfi  réglé  par  Innocent  IV,  dans  le  Con- 
cile de  Lyon.  T.  VII , p.  1 1. 

Par  rÂfTcmbléc  de  Melun,  cil  it7o. 
T.  VII,  p.  ij. 

Par  le  Concile  de  Bordeaux , en  1 1 8 1 . 

T.  VII,/>.  il. 

Par  celui  d’Aix,  en  1585.  T.  VII, 
p.  17,  18. 
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Par  celui  de Touloufc,  en  1590.T.VII, 
p.  34. 

Par  celui  de  Narbonne,  en  1609.  T.  VII, 
p.  3 6. 

II.  Le  Concile  de  Trente , Sejf.  6 , cap. 

4 de  ref.  ordonne  que  les  Chapitres  des 
Eglifes  Cathédrales  fie  autres  Eglifes  ma- 
jeures fie  leurs  perfonnes , ne  pourront 
empêcher  les  Evêques  2c  autres  Prélats 
fupérieurs , ou  feuls , ou  avec  tels  Ad- 
joints qu’il  leur  plaira  choifir , fie  meme  en 
vertu  de  l'autorité  Apoftolique,  de  les 
vifiter  fie  corriger,  nonobftanr,  fiée.  To- 
me VU  , p • 70. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du 
6 Mai  1611,  l’Evêque  de  Toul  fut  main- 
tenu provifionncllcmcnt  dans  le  droit  de 
vificer  le  faint  Ciboire,  les  Fonts  baptif- 
maux  2c  les  faintes  Huiles,  2c  ufer  des 
autres  droits  Paroifliaux  dans  l’Eglifc  Pa- 
roi  diale  8c  Collégiale  de  Ligny , nonobf- 
tant l’exemption  du  Chapitre.  T.  VU , 
p.  84,  85. 

IÏL  L’Evêque  cft  tenu  de  faire  en  per- 
sonne la  Vifite  des  Chapitres  exempts. 
Ceft  le  réglement  du  Concile  de  Trente , 
fie  de  ccluidcTouloufe,cn  159a  T.  VU, 
P‘  33- 

IV.  Pour  procéder  régulièrement,  lorf- 

2u’il  s'agit  de  faire  des  Statuts  dans  un 
lhapitre  d’une  Egide  Collégiale,  l’Evê- 
que eft  obligé  de  fe  faire  repréfenter  les 
anciens  Statuts  de  cette  Eglife,  2c  tout 
ce  qui  peut  l’informer  de  fon  état,  fie  lui 
faire  connoître  les  abus  qui  doivent  être 
réformés,  8e  les  Statuts  ou  Coutumes  que 
la  difeipline  de  notre  fieele , ou  l’état  pré- 
fent  de  ce  Chapitre  obligent  de  changer. 
Il  peut , fuivant  les  befoins,  ajouter  des 
conftitutions  qui  ne  foieiw  pas  contraires 
aux  anciennes  maximes  ; mais  il  ne  pro- 
céderait pas  dans  les  formes  requifes , s’il 
ûatuoit  Un  la  feule  audition  des  Chanoi- 
nes , non  fignéc.  C’eft  une  difeipline  or- 
dinaire d’obliger  les  Réformateurs  fie  les 
Vifitcurs , à luivrc  les  anciens  Statuts. 
C’eft  l’dpcce  de  l’Arrêt  rendu  au  Parle*- 
ment  de  Paris  le  9 Août  1*69,  pour  le 
Prieuré  de  Chaumont , 2c  de  l’Arrêt  rendu 
au  même  Parlement,  le  1 1 Janvier  16 îo, 

rir  l’Abbaye  de  faint  Vickor  de  Paris. 
VII,/».  1 5 1 , 1 51-85  , 86. 

V.  On  demande , fi  un  Chapitre  qui 
cft  en  pollcifion  de  la  corre&ion  fur  les 
membres , ayant  corrigé  un  Chanoine 

Four  quelque  faute  dont  il  eft  acculé; 

Evêque,  dans  fa  Vifite,  peut  lui  impo- 
fer  de  nouvelles  peines  pour  la  même 
faute?  Voyez  Correction , $.  IV,  n.  V. 

VI.  Sur  le  droit  de  Vifite  à l’égard 
des  Cures  qui  dépendent  des  Chapitres 
exempts.  Voyez  Vijîtt  , §.  VI,  n.  I. 


§.  VI.  De  la  forme  des  Commiffions 
des  Evêques  à leurs  Chapitres 

exempts.  . ’ 

I.  C’eft  une  queftion  , fi  dans  la  forme 
des  Commillions  des  Evêques  à leu  rs  Cha- 
pitres exempts  pour  mettre  en  poficliion 
des  Canonicats , ceux  qu’ils  en  ont  pour- 
vus ; l’Evêque  peut , en  ce  cas , uler  du 
terme  mandamus , ou  autre  équivalent  ; 
ou  s’il  doit  employer  celui  de  rogamus 
requirunus  ? Deux  anciens  Arrêts  du  Par- 
lement de  Paris  pour  les  Eglifes  deRheims 
& d’Angers,  ont  proferit  le  terme  man- 
damus. Selon  Fevret,  ils  peuvent  s’çn  fer- 
vir.  T.  X, />.  1789,  1790,  1791. 

II.  Dans  le  cas  qu’on  vient  de  dire,  lé 
Chapitre  ne  peut  taire  refus  de  recevoir 
le  Chanoine  ; il  peut  feulement  faire  fa 

rotcftation,fie  le  pourvoir  pardevant  le 
ugc  compétent.  T.  X,/?.  1791,  1793. 

§.  VII.  De  la  difpofition  des  Bèni- 
fees  qui  dépendent  des  Chapitres. 

I.  Quelques  Arrêts  ont  déclaré  nuis  fie 
abulifs  certains  partages  des  collations 
des  Bénéfices  appartenais  au  Chapitre  en 
corps,  entre  les  Chanoines. 

En  1 6 1 7 , les  Chanoines  de  l’Eglife  dit 
Mans  avoient  fait  une  ordonnance  capi- 
tulaire , par  laquelle  ils  avoient  partagé 
fie  divifé  cncr’eux  tous  les  Bénéfices  étant 
à la  collation  du  Chapitre , 2c  les  avoient 
allîgnés  à chacun  d’eux  pour  y nommer  fie 
préfenter  fculs  féparément.  Par  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris,  du  7 Août  i6it, 
cette  Ordonnance  capitulaire  fut  décla- 
rée nulle  fie  abufivc.  T.  II,  p.  1605  & 
Juiv. 

Cette  même  queftion  s’étoit  déjà  pré- 
fentéc  en  1561  ; les  Chanoines  fie  Cha- 
pitre de  l’Eglifc  de  Clermont  en  Auver- 
gne, avoient  fait  entr’etix  un  réglement,' 
par  lequel  fut  accordé  fie  rëfolu , que  les 
Prébendes  fie  Bénéfices  étant  à leur  colla- 
tion venant  à vaquer,  ne  feraient  plus  con- 
férés conjointement  par  tout  le  Corps, 
ainfi  qu’ils  Pavoient  été  précédemment  ; 
mais  que  chacun  des  Chanoines  pourrait 
à fon  tour  fie  en  fa  femainc  les  conférer 
à ceux  qui  fe  préfenteroient.  De  ce  Sta- 
tut fut  mterjetté  appel  comme  d’abus  à 
la  Cour  de  Parlement  par  le  Procureur  de 
Catherine  de  Médicîs , Comtefle  de  Cler-  . 
mont.  Sur  cet  appel,  la  Cour,  par  Arrêt 
définitif  du  18  Avril  1561,  jugea  qu’il 
avoit  été  bien  appelle , fie  déclara  le  Sta- 
tut de  nul  effet  ht  valeur , quoiqu’il  eut 
été  homologué  en  Cour  de  Rome.  T.  II , 
p.  1 608 . T.  XII , p.  1 1 1 8 & fuiv. 

C’étoitauili  l’ufagc  fonde  fur  un  Statut 
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ancien , que  dans  PEglifc  Cathédrale  d’A- 
gen les  Dignités  & Prébendes  éroient  con- 
férées par  élection  folcmncllc  & à la  plu- 
ralité des  voix  de  tout  le  Chapitre , légi- 
timement affcmblé  : mais  en  1541»  l’E- 
vêque d’Agen  fit  un  accord  5c  trania&ion 
avec  les  Chanoines  fie  Chapitre  de  ladite 
Eglife , touchant  la  collation  des  Cano- 
nicats  &.  Prébendes  vacantes , lequel  ac- 
cord fut  homologué  en  Cour  de  Rome. 
Par  ce  Statut  la  nomination  des  Prében- 
des fut  divifëe  par  femaines , entre  l’Evê- 
que & les  Chanoines.  Un  Canonicat  ayant 
vaqué  après  ce  partage  j il  y eut  ^ppcl 
comme  d’abus  du  nouveau  Statur.  Par 
l’Arrêt  qui  intervint  au  Parlement  de  Pa- 
ris le  19  Janvier  1574,  rien  ne  fut  jugé 
en  la  caul'e;  mais  le  tout  fut  renvoyé  aux 
Requêtes  de  l’Hôtel.  T.  XII,/?.  1134, 
l*3ï- 

Il  y a plufieurs  autres  Egliles  en  Guicn- 
nc,  outre  celle  d’Agen,  qui  ont  aban- 
donné l’ancienne  coutume  des  élections; 
comme  celle  de  Xaintes , d’Angoulême , 
de  Poitiers  , de  Saint-Flour  & de  Përi- 
gueux  , fuivant  les  Statuts  qui  ont  été 
x,  faits  entre  les  Prélats  d’icelles  8c  les  Cha- 
noines ; entr’autres  il  y en  eut  un  pour 
l'Eglife  de  Limoges,  le  1 Mai  1550,  ho- 
mologué en  Cour  de  Rome.  Tome  XII , 
/?.  1x35,  ii3<5. 

II.  Dans  beaucoup  de  Chapitres  dont 
l’ufagc  a été  confirmé  par  les  Arrêts,  il  y 
a des  Prébendes,  Chapelles  8c  autres  Bé- 
néfices affectés  aux  Chantres,  Enfans  de 
Chœur,  & autres  Eccléfiaftiques  fervans 
dans  ces  Eglifes. 

C’eft  la  difpofition  de  trois  Arrêts  ren- 
dus au  Parlement  de  Paris,  le  1 5 Juillet 
1633,  le  premier  Septembre  1 63  3 , 6c  le 
31  Décembre  1686,  au  lu  jet  de  quelques 
Chapelles  fondées  en  l’Eglife  d’Amiens. 
T.IÎ./J.  1533  jufqu’à  1539. 

Par  Arrêt  du  Confeil-Privé  du  1 7 Juil- 
let 1 63  8 , il  cft  ordonné  que  vacation  arri- 
vant dans  l’Eglife  de  Paris , par  quelque 
genre  que  ce  foie , des  deux  Chanoinies 
& Sémi-Prebendes , 8c  deux  Vicairics  de 
Saint -Agnan,  des  huit  Prébendes  de 
Saint-Jcan-le-Rond , dix  Prébendes  de 
Saint-  Denis -du-  Pas,  8c  la  Chapelle  de 
Sainte-Catherine  deflervie  en  ladite  Egli- 
fe, le  Chapitre  les  conférera  à ceux  qui 
auront  fervi  d’Enfans  de  Chœur,  ou  qui 
feront  Chantres , Machicots,  ou  Clercs 
de  Marines  en  ladite  Eglife,  8c  non  au- 
tres ; fans  que  lcfdits  Bénéfices  puilfent 
erre  rclïgnés  purement  & fimplcment  en 
faveur,  par  permutation , ou  autrement , 
en  Cour  de  Rome,  ou  en  la  Légation. 
Sur  cet  Arrêt,  le  Chapitre  a fait  un  regle- 
ment, par  lequel  le  temps  de  fervice  de 


ceux  qui  pourront  être  pourvus  dcfdits 
Bénéfices  cft  réglé.  Lettres-Patente  s pour 
la  vérification  du  règlement , çnrégifiré  au 
Parlement.  T.  II , p.  1541  & fuiv. 

III.  Le  Chapitre  ayant  négligé  de  con- 
férer dans  le  temps  détermine;  ou  ayant 
abufé  de  fon  droit,  l’Evêque  peut  y pour- 
voir par  droit  de  dévolution.  $ upra,  §.  IV, 
n.  XIII. 

IV-  Les  Chanoines,  qui  ne  font  point 
dans  les  Ordres  facrés , ne  peuvent  pré- 
fenter-aux  Bénéfices.  Voyez  Chanoines, 
$.  XVIIL 

$.  VIII.  Du  droit  de  correction  fur 
les  Chanoines,  qui  appartient  aux 
Chapitres  & aux  Evêques , 

Voyez  Correction , §.  IV. 

§.  IX.  Des  Dignités  des  Chapitres. 

Voyez  Dignités, 

§.  X.  Des  Maifons  Canoniales. 

Voyez  Maifons  Canoniales. 

§.  XI.  Si  les  Chapitres  font  fujets 
à i Induit  du  Parlement  P 
Voyez  Induit  du  Parlement,  §.  VI  i 

*.  VI,  VII. 

§.  XII.  De  l'ufage  de  la  Regale  pour 
la  collation  des  Prébendes  des 
Eglife  s où  les  Evêques  ont  fait 
des  Traités  avec  les  Chapitres  ; 
pour  en  difpofer. 

I.  Quelques  Avocats-Généraux  des  plus 
célèbres  ont  foutenu,  avant  168 1,  que 
pendant  la  vacance  du  Siège , le  Roi  étoit 
en  droit  de  n’avoir  point  d’egard  aux  ufa- 
ges  particuliers,  qui  concernent  l’exécu- 
tion des  partages  que  les  Evêques  & les 
Chapitres  ont  fait  de  la  collation  des  Bé- 
néfices ; quand  même  ces  Traités  auroienc 
été  homologués  dans  les  Parlcmens  fie 
autres  Cours , & confirmés  par  Lettres- 
Patentes  de  nos  Rois.  On  préfume  que 
le  Roi  approuve  feulement  qu’ils  aient 
lieu  entre  l’Evêque  8c  les  Chapitres,  Se 
qu’il  n’a  point  voulu  déroger  à les  droits, 
s’il  n’en  cft  fait  mention  exprcllè.  Quel- 
ques Arrêts  ont  été  rendus , conformé- 
ment à leurs  conclufions.  T.  XI,/?. 75 8 , 
759,760. 

II.  Le  Parlement  de  Paris  a rendu  deux 
Arrêts  fur  la  queftion , fi  les  Prébendes 
de  l’Eglife  de  Xaintes  que  le  Chapitre  cft 
en  polfdfion  de  conférer  feu! , fans  la 
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participation  de  l’Evêque,  font  fujcrtcs 
a la  Régale.  Les  Arrêts  l’ont  des  1 6 Janvier 
1 6 8o , fie  7 Mai  1 6 8 1 . M.  T Avocat-Géné- 
ral Talon,  dont  le  Plaidoyer  cft  inféré  dans 
l’Arrêt  de  i<S8o,  avoir  conclu  en  faveur 
des  Rcgaliilcs  ; mais  la  Cour  a prononcé 
en  faveur  du  Chapitre.  T.  XI , p.  1903 
& fuiv. 

III.  Par  l’Edit  de  Janvier  1681,  con- 
cernant l’ufagc  de  la  Régale , le  Roi  a 
dérogé  à les  droits , en  ne  déclarant  de 
Bénéfices  fujets  à la  Régale , que  ceux 
que  les  Evêques  font  en  bonne  fie  légi- 
time pofldîion  de  conférer  ; Se  voulant 
pour  cet  effet  que  dans  les  Eglifes  où  les 
Chapitres  font  en  pollellion  de  conférer 
toutes  les  Dignités  fie  Prébendes , ils  con- 
tinuent de,  les  conférer  pendant  la  vacan- 
ce des  Sièges;  fie.  que  l’alternative,  les 
tours  fie  l'affcclation  l'oient  gardés.  T.  XI , 
P-  759, 7$°t  7*»* 

IV.  A l’égard  des  Bénéfices  que  l’Evê- 
que fie  le  Chapitre  confèrent  par  éIc£tion , 
à laquelle  l’Evêque  a fa  voix  feulement 
comme  un  Chanoine  ; fuivant  l’Edit  de 
1 681 , le  Chapitre  ne  peut  élire  avant  que 
le  Roi  ait  député  un  Commiflairc,  ou 
Vicaire  pour  exercer  Ion  droit.  Si  le  Cha- 
pitre procédoit  à I élection  , au  mépris  du 
lu  fixage  du  Roi,  qui  cil  un  des  Elilans  ; 
fon  élection  feroit  regardée  comme  nulle, 
fie  le  Parlement  adjugerait  le  Bénéfice  au 
Collatairc  du  Roi.  Àinfi  jugé  le  6 Juillet 
1 647 , dans  la  caufc  d’une  Prébendt  de 
l’Eglife  de  Bayonne,  qui  a voit  vaqué  en 
Régale,  le  Chapitre  avoir  procédé  à l’élec- 
tion , au  mépris  du  droit  du  Roi.  T.  XI, 
p . 761 , 761. 

Le  Chapitre  de  l’Eglifc  Cathédrale 
de  Gap  cil  en  nofl'cilion  de  conférer  les  Di- 
gnités Se  les  Prébendes,  Ôc  même  les  au- 
tres Bénéfices  du  Chœur  de  cette  Eglife. 
L’Evêque  a entrée  Se  voix  au  Chapitre 
comme  Chanoine  : il  y préfidc,  lorlqu’il 
fe  Trouve  préfent  ; mais  préfenc  ou  abfent, 
c’clt  au  nom  du  Chapitre  que  la  provifion 
cil  accordée.  Une  Bénéficiaire  de  cette 
Eglife  vaqua  en  l’année  1739,  pendant 
l’ouverture  de  la  Régale.  Le  fleur  Ber- 
trand obtint  un  Brevet  de  nomination  du 
Roi.  Le  Chapitre  refufa  de  procéder  à 
l'inllall.ttion  , lorfque  le  Brevet  lui  fut 
préfeuté.  Il  préfcnta  les  très-humbles  re- 
préfen  rations  au  Roi , fie  fit  connoîtrc  fou 
ulagc  Se  fa  poiïcllion.  Il  appuya  fes  remon- 
trances fur  un  exemple  qui  setoitpafle 
en  1693.  Le  Doyenné  de  cette  Eglife 
ayant  vaqué , Sede  vacante,  le  Roi  conféra 
de  plein  droit  cette  Dignité  comme  va- 
cante en  Régale  : mais^  lur  les  repréfen- 
racions  du  Chapitre,  qui  juffifia lapoilcf- 


lion  où  il  étôit  de  conférer  le  Doyenné;  Sa 
Majefté  révoqua  le  Brevet,  fie  nomma  un 
Commiflairc  pour  allillcr  en  fon  nom  à 
l’ëleclion.  Le  Brevet  accordé  au  ficur  Ber- 
trand a été  révoqué  de  même  ; Se  par  la 
lettre  du  1 3 Mars  1741,  M.  l’Intendant, 
ou  fon  Subdélégué  à Gap,  font  autorifés 
à donner  leur  voix  au  nom  de  Sa  Majcllé  , 
à l’élc&iôn  qui  fera  faite  par  le  Chapitre , 
pour  la  Bénéficiaire  vacante.  Rap.  1745, 
p.  131. 

§.  XIII.  Du  droit  qu’exerce  le  Roi 
comme  Chanoine  de  quelques 
Eglifes. 

Nous  avons  des  Chapitres  qui  fe  glori- 
fient d’avoir  le  Roi  pour  un  de  leurs  Cha- 
noines. Dans  ces  Eglifes,  le  Roi  difpofe 
d'une  Prébende.  Il  y en  a où  il  ufc  ac  ce 
droit  à fon  avènement  à la  Couronne  ; Se 
d’autres  où  il  ne  l’cxcrcc  qu’à  fon  entrée 
idans  ces  Eglifes.  T.  XI , p.  1.1 18. 

§.  XIV.  Si  les  Chapitres  peuvent 
s’attribuer  les  revenus  des  Pré- 
bendes contentieufes  ? 

Suivant  la  remarque  de  Papon  , le  Pri- 
vilcge.  Statut  & Coutume  par  lequel , en 
plulicurs  Eglifes  Collégiales  & Cathédra- 
les, les  fruits  d’une  Prébende  contcn- 
tieufe  ( à moins  que  l’un  des  Contendans 
ait  eu  la  récréancc , ou  qu’il  y ait  fcquef- 
tre  ) font  acquis  au  Chapitre,  ne  valent; 
Se  nonobllant  ce , celui  qui  a obtenu  la 
récréance,  ou  bien  qui  a été  accordé  pour 
le  fcqueflre,  doit  jouir.  Peuvent  néan- 
moins lefdits  fruits  être  acquis  au  Chapi- 
tre du  temps  de  la  vacation , pourvu  que 
le  Chapitre  ait  droit  de  pourvoir  aux  Pré- 
bendes, Se  non  autrement.  Ainfi  jugé  au 
Parlement  de  Bordeaux,  le  3 Juin  1515. 
Le  9 Juillet  1 56  y , en  une  caufc  d’un  Cha- 
noinc-Prébéndicr  de  faint  Jufldc  Lyon, 
appcllant  comme  d’abus  de  la  coutume 
fie  Statut  de  ladite  Eglife,  fut  dit  par  pro- 
vifion , que  le  gros  fie  manuel  défaites 
Prébendes  fe  diviferoit  également,  ré- 
fervé  aux  plus  anciens  le  choix  dclditcs 
parts.  T.  XII , p.  1633. 

§.  XV.  Droits  rcfpcclifs  des  Chapi- 
tres & des  Curés , touchant  l'ad- 
miniftration  des  Sac  remens  & de 
la  Sépulture  aux  Chanoines  & 
membres  defdits  Chapitres. 

Plulicurs  Chapitres  d’Egli fes  Cathé- 
drales fie  Collégiales  prétendent  avoir  le 
droit,  ou  la  poflellion  d’adminillrcr  les 
Sacrcmcns 


Digitized  by  Google 


357  CH  API 

Sacrcmcnsà  leurs  Clunoi  tics  & Bénéficiers 
malades,  dans  telles  Paroi  fies  de  la  Ville 


qu'ils  foient  domicilies  ; comme  aufli  de 
faire  leur  convoi, lorsqu’ils  font  décédés, 
6c  de  les  tranfporter  dans  leurs  Eglifes. 
Ces  précenrions  ont  fouvent  donné  lieu 
à des  concertations  entre  ces  Chapitres  Se 
les  Curés  des  Villes.  Quelques  Arrêts  ont 
été  favorables  à certains  Chapitres  fur  le 
fondement  de  leur  ancienne  pofl'dliom 
Tel  eft  celui  qu’a  obtenu  le  Chapitre  de 
Notre-Dame  de  Paris  au  Parlement,  le  7 
Septembre  165Ï  : d atitres  Jugemens  ont 
confirme  le  droit  des  Curés,  fans  même 
avoir  égard  à la  poflelfion  qui  étoit  articu- 
lée de  la  part  des  Chapitres.  Il  faut  cer- 
tainement de  pui flans  motifs  pour  ne  pas 
fc  déterminer  en  faveur  des  Eglifes  ra- 
roifiialcs. 

La  queftion  s’eft  préfentée  en  171  j au 
Parlement  de  Touloufc,  à l'égard  meme 
du  Chapitre  de  la  Métropole.  Dans  la  con- 
certation que  ce  ChapitreYoutenoit  con- 
tre les  Curés  de  la  Ville  de  Touloufe,  il 
avoir  conclu  à erre  maintenu  au  droit, 
poflelfion  & ufage  d’adminiftrer  lcsSacrc- 
mens  à tous  les  membres  6c  fuppôts  de 
l’Eglifc,  en  cas  de  maladie,  en  quelque 
lieu  de  la  Ville  qu’ils  fuflent  demeurans. 
Se  de  faire  la  levée  &c  fépulturc  de  leurs 
corps  en  quelque  Eglife  ou  Cimetière 
qu’ils  auroient  élu  leur  fépulturc  , fans 
que  les  Curés  des  Parodies  pu  (lent  affifter 
à la  levée  dcfdits  corps  Se  inhumation, 
ni  prétendre  aucune  portion  de  la  cire 
offerte.  Outre  la  poflelfion  articulée  par 
ce  Chapitre,  il  le  fondoit  fur  le  Droit 
commun.  Se  fur  l’ufagc  des  autres  Cathé- 
drales du  Royaume , dont  on  rapporroit 
trente  certificats;  fur  la  Décrétale,  cîun 
in  cunclis , §.  inferiora  extra  de  ElecJ.  6c 
fur  la  dilpofition  de  plufieurs  Conciles.  Il 
fc  fondoit  encore  fur  le  fentiment  de  dif- 
férais Auteurs,  pour  établir  qu’un  Béné- 
ficier dans  un  Chapitre  devoit  être  conlî- 
déré  comme  Paroilfien  de  l’Eglifc  du  Cha- 

f litre.  On  citoit  auiîi  l’Arrêt  de  1651  pour 
e Chapitre  de  Paris  ; un  autre  de  1 70 1 

Ç>ur  rÈglife  Collégiale  de  faint  Pierre  de 
onnerre  ; un  autre  du  9 Août  1711  pour 
le  Chapitre  de  Bourges  : trois  autres  Ar- 
rêts en  faveur  des  Chapitres  de  Saint- 
Quentin  , deSezanne  en  Brie,  6c  de  faint 
Martin  de  Tours.  On  obfervoit  enfin  que 
cette  prérogative  avoir  pu  être  concertée 
à des  Collégiales,  mais  qu’il  n’v  avoir  aü- 
cun  Arrêt  rendu  contre  des  Cathédrales. 

Nonobrtant  ces  moyen?»  par  Arrêt  du 
1 1 Juillet  173  5 , les  Curés  de  Touloufe’ 
ont  été  maintenus  au  droit  d’adminirtrer 
les  Sacremens  aux  Chanoines , Preben- 
. dés , Bénéficiers , Habitués  6c  fuppots  du- 
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dit  Chapitre  ; commeaulfi  au  droitde  f aire 
la  levée  de  leurs  corps,  lorfqu’ils  décé- 
deront , 6c  de  les  conduire  au  lieu  de  leur 
fépulturc  avec  l'Ecole  6c  la  Croix  de  la 
Paroifle,  l'oit  que  leur  fépulturc  fc  fafle 
dans  les  Eglifes  Métropoles,  Abbatiales, 
Paroidiales  6c  régulières,  ou  dans  les  Ci- 
metières d’icelles.  Les  Curés  ont  été  main* 
tenus  par  le  même  Arrêt , au  droit  de 
prendre  6c  profiter  de  l’entière  cire  offerte 
aux  enterremens  qui  fc  feroientdans  leurs 
Eglifes , 6c  de  la  moitié  de  celle  qui  feroit 
offerte  dans  les  autres  Eglifes.  Rap.  1 740  , 
p . 191-198,  199,  zoo. 

La  meme  queflion  s’eft  préfentée*  ail 
Parlement  de  Paris  au  mois  de  Juillet 
*737  > entre  les  Chapitres  des  Eglifes 
Royales  6c  Collégiales  ae  faine  Martin  & 
de  faint  Laud  d'Angers  , 6c  les  Curés  de 
la  Ville  & des  Fauxbourgs.  En  1733  , la 
mort  d’un  Chanoine  de  feint  Martin , dé- 
cédé dans  la  Paroifle  de  feint  Michel,  fut 
l’occafion  d’un  grand  fondait  par  la  con- 
teftation  élevée  ce  fujet  entre  le  Curé 
de  cette  Paroifle,  & quelques  Officiers 
du  Chapitre,  qui  en  vinrent  même  aux 
voies  de  fait.  Requête  en  confcquencc  de 
14  Curés  de  la  Ville,  à lcür  Evêque,  ten- 
dance à obtenir  de  lui  un  réglement  fur 
ce  point  : le  Prélat  y rëpona  par  un  foit 
communiqué  aux  Parties , avec  ordre  de 
produire  au  Secrétariat  de  l'Evcché  dans 
quinzaine  une  réponfc  à la  requête  des 
Curés.  Differens  Chapitres  fourniflent 
leurs  mémoires,  excepté  ceux  de  feint 
Laud  6c  de  feint  Martin,  nonobrtant  là 
foimnation  à eux  faite  le  4 Mai  fur  les 
conclufions  du  Promoteur  : Ordonnance 
du  Prélat,  du  1 6 Mai , en  forme  de  régle- 
ment au  fujet  dcfdires  fépulrurcs.  Les 
deux  Chapitres  en  appellent  comme  d’a- 
bus , prétendant  que  la  quertion  réglée 
par  l’Ordonnance  de  M.  l’Evêque,  dépen- 
doit  d’un  fait  poflefloire  dont  ce  Prélat 
n’avoit  pu  connoîtrc. 

Le  Parlement,  par  Arrêt  du  9 Juillet 
1737,  rendu  fur  les  conclurions  de  M. 
Daguefleau,  a déclaré  11’y  avoir  abus  en 
l’Ordonnance  de  M.  l’Evêque  d’Angers,  6c 
a maintenu  les  Curés  dans  le  droit  6c  pof- 
feflion  d’adminiftrer  les  Sacremens  aux 
Chanoines,  Chapelains , Bénéficiers  6c  au- 
tres membres  des  Chapitres  de  S.  Martin 
6c  de  feint  Laud , qui  ieroient  domiciliés  , 
ou  qui  fc  trouvcroicnr  malades  dans  l’é- 
tendue des  Parodies  de  la  Ville  d’Angers , 
autres  que  celles  qui  (croient  dépendan- 
tes dcfdits  Chapitres  ; comme  dans  celui 
de  faire  la  levée  des  corps  a 6c  de  les  con- 
duire dans  leurs  Eglifes  Paroifîiales,  6c 
delà  dans  les  Eglifes  dcfdits  Chanoines, 
pour  y être  inhumés  par  leurs  Confrères 
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Chanoines.  Rapp.  1740,  p.  19a  & fuiv. 
Pièces  , p.  3 5 3 O fuiv. 

Le  Parlement  de  Bretagne  a rendu , le 
14  Mai  1739,  un  Arrêt  entièrement  con- 
forme à celui  du  Parlement  de  Paris,  en 
faveur  des  Curés  de  la  Ville  de  Nantes, 
contre  la  prétention  des  Chanoines  & 
Chapitre  de  l’Eglife  Collégiale  de  Notre- 
Dame  de  cette  Ville. Rapp.  1740,0. 198/ 
On  voie  par  ces  Arrêts  quelle  elt  la  fa- 
veur que  l'on  accorde  dans  la  Jurifpru- 
dcnce  préfente  au  droit  des  Cures  Se  de 
leurs  Eglifes.  On  doit  même  conlidérer 

Îic  le  Parlement  de  Bretagne , dans  fon 
rrêt.  ainli  que  le  Parlement  de  Tou- 
loufc  dans  le  fien  , ont  expreflèment  pro- 
noncé par  maintenue  au  droit,  fans  ajou- 
ter comme  quelques  autres  Arrêts,  au 
droit  & pojjejjion  ; ce  qui  donne  lieu  de 
penfer  que  ces  Cours  rejettent  tout  droit 
de  prefeription  k l’égard,  du  droit  qui  ap- 
partient aux  Eglifes  Paroilfialcs.  Rapp. 
1740,  p.  100.  Voyez  Sépultures , $.  III. 
Orléans  , n.  VIII,  rrovifis  , n.  VIII- 
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DE  CATHÉDRALES. 

ON  a recueilli  aux  mots  Chanoines  & 
Chapitres  plufieurs  Décrets,  difpo- 
fitions  & réglemcns  qui  concernent  parti- 
culiérement les  Chapitres  des  Eglifes  Ca- 
thédrales , ou  qui  peuvent  y avoir  rapport. 

$.  I.  De  L’Eglf  Cathédrale. 

I.  Par  le  terme  d’Eglife  matrice , il 
ne  faut  point  entendre  l’Eglife  de  Rome, 
mais  l’Eglife  Cathédrale  du  lieu.  Ainli 
décidé  par  Innocent  III.  T.  VI , p.  1000. 

II.  L’Eglife  Cathédrale  eft  l’Eglife  de 
l’Evêque  plus  particuliérement  que  celle 
du  Chapitre.  Elle  eft  honorée  du  titre  de 
Cathédrale , parce  qu’elle  eft  le  liège  de 
l’Evêque.  C’eft  la  Oiaire  Epifcopalc  qui 
fait  que  cette  Eglife  eft  la  Mcrc  des  au- 
tres , & le  centre  de  la  Communion  de 
tout  le  Dioccfe.  T.  VI,  p.  1111-1113. 

Sur  la  place  diftinguée  que  doit  avoir 
l’Evêque  dans  fon  Eglife  Cathédrale. 
Voyez  Chaire  Eptfçopale. 

111.  Quelque  exemption  que  le  Chapi- 
tre prétende  , l’Evêque  peut , fans  Ion 
conlcntcmcnt , conférer  les  Ordres  dans 
l’Eglife  Cathédrale.  Il  peut  auffi  y faire 

r‘chcr.  Voyez  Ordination  t §.  III,  a.  III, 
Prédication , §.  JII , n.  II. 

IV.  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
du  17  Décembre  1646,  il  a été  ordonné 
que  le  Chapitre  de  l’Eglife  de  Laon  ne  fera 
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aucune  fonte  de  cloches,  fans  le  confcn- 
tement  de  l’Evêque  ; & qu’il  fera  mis  deux 
lames  de  cuivre,  l’une  dans  la  Sacriftic, 
& l’autre  au  clocher  de  ladite  Eglife,  fur 
lefquelles  feront  gravés  le  temps  de  la 
fonte , le  nom  du  Roi  &.  celui  ae  l’Evê- 
que, avec  le  contenu  au  préfent  Arrêt. 
T.  II , p.  16196  fuiv. 

$.  II.  Du  Droit  des  Eglifes  Cathé- 
drales d’avoir  des  Députés  de 
leurs  Corps  aux  Chambres  des 
Décimes. 


I.  C’cft  un  ufage  confiant  dans  tous  les 
Diocefcs  de  prendre  dans  le  Chapitre  de 
la  Cathédrale , au  moins  un  Député  au 
Bureau  Diocëfain  des  Décimes.  T.  VIII, 

/».  1914. 

II.  Il  n’eft  pas  certain,  i°.  fi  le  Chapi- 
tre peut  avoir  k ce  Bureau  plufieurs  Dépu- 
tés qui  aient  chacun  leur  luffragc?  i°.  Si 
le  choix  des  Députés  du  Chapitre  doitetre 
fait  dans  PAlïcmbléc  fynodalc  du  Dio- 
ccfe , oü  fi  la  nomination  en  eft  lailTce  au 
Chapitre  fcul  ? 

Ces  queftions  fc  préfepterent  dans  PAf- 
fembléc  tenue  en  1 6c  i , k l’occajlcn  d’une 
contcftation  qui  s’éleva  dans  le  Diocefe 
d’Amiens,  au  lu  jet  des  Députés  du  Cha- 
pitre de  la  Cathédrale  au  Bureau  des  Dé- 
cimes de  ce  Diocefe.  On  ne  voit  point 
dans  le  Procès-verbal  de  cette  Aflcmblée, 
que  la  contcftation  y ait  été  jugée.  T.  VIII, 

P • ,9I4>  l?1J* 

U y eut  un  différend  fcmblablc  dans  le 
Diocefc  d’Orléans  en  j6zo , entre  le  Cha- 

Pitre  de  l’Eglife  de  Sainte-Croix  , qui  eft 
Eglife  Cathédrale , &l  le  Chapitre  de  la 
Collégiale  de  Saint- Agnan.  Il  y avoir  qua- 
tre chefs  à régler.  i°.  Si  le  Chapitre  de'  la 
Cathédrale  a droit  d’avoir  deux  Députés 
au  Bureau  Diocëfain.  z°.  Y en  avant  deux, 
s’ils  y ont  chacun  leur  voix.  30.  Avant  cha- 
cun leur  fuffrage,  s’ils  pouvoient  opiner 
tous  deux  avantle  Député  de  Saint-Agnan . 

40.  L’Evêque  étant  a l’ Aflcmblée , iî  fes 
Grands- Vicaires  peuvent  y alliftcr,  & y 
avoir  voix.  Ce  différend , félon  la  Juris- 
prudence de  ce  temps-là,  fut  porté  en  pre- 
mière inftanccau  Bailli  d’Orléans,  &:  par 
appel  au  Parlement  de  Paris, qui , par  fon 
Arrêt  du  1 Avril  1610,  ordonna  que  l’E- 
vêque  étant  préfent  aux  AfTcmblées , fes 
Grands-Vicaires  n’y  pourroient  avoir 
voix , ni  féapcc  ; que  fes  deux  Députés 
du  Chapitre  de  Sainte-Croix  n’auroicnc 
qu’une  voix,  laquelle  fçroit  portée  par  le 
premier  Députe,  après  lequel  le  Député 
de  Saint-Agnan  parleroit  immédiatement. 

T.  VIII,  p.  1916.  1917. 

Ce  qui  a été  réglé  par  J’ Aflcmblée  de  * 
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1635,  au  fujct  des  prétendons  du  Chapi- 
tre de  l’ Egide  Métropole  d’Aix,  eft  d’au- 
tant plus  confidérable  fur  cctrc  matière, 

?iuc  cette  Afl'emblcc  en  prit  connoi'ftance 
ur  les  plaintes  qui  lui  en  furent  portées 
par  les  autres  Bénéficiers  fit  Communau- 
tés du  Diocefe.  La  délibération  de  cette 
Aftèmbléc  eft  formelle  fur  le  choix  donné 
au  Chapitre,  pour  nommer  fon  Député. 
T.  VJli, p.  1917,  1918. 

La  queftion  s’étant  préfentée  en  ï 645 , 
pour  le  Chapitre  de  l'Egide  Cathédrale  du 
Mans,  qui  prëtendoit  que  deux  des  Dé- 
putés au  Bureau  du  Diocefe  , dévoient 
être  pris  de  fon  Corps , fie  qu’il  étoit  en 
droit  de  les  nommer  : la  queftion  ren- 
voyée à l’Alïcmblée  générale  du  Clergé, 
ce  Chapitre  fut  débouté  de  fes  fins  fie  c on- 
dulions , par  délibération  du  6 Juin  1 646  ; 
fie  ce  Jugement  a été  confirmé  par  Arrêt 
du  Conleil , le  8 Août  de  la  même  année. 
T.VUI,p.  19*1, 1 911-153  & fuiv. 

On  ne  manque  cependant  point  de  rai- 
fons  pour  établir  la  prétention  des  Cha- 
pitres de  Cathédrales  , de  nommer  les 
Députés  pris  de  leurs  Corps.  T.  VIII, 
f.  1911,  1913. 

III.  On  ne  voit  rien  dans  toutes  les  dé- 
cidons fur  cette  matière  qui  favorife  les 
prétentions  des  premières  Dignités  des 
Cathédrales , que  la  députation  au  Bureau 
du  Diocefe  leur  appartient  parla  qualité 
de  leur  titre. T.  VllI,/?.  1913. 

IV.  Les  mémoires  .fie  les  inftruclionS 
dreftees  par  les  Commilfaires  délégués 
pour  l’exécution  des  Bulles  qui  concer- 
nent l’aliénation  du  temporel  du  Clergé 
de  France,  fur- tout  celles  qui  furent  don- 
nées le  10  Mai  1586,  peuvent  avoir  leur 
application  aux  Bureaux  particuliers  des 
Décimes,  en  ce  qui  regarde  la  diftinction 
que  les  Evêques , leurs  Grands- Vicaires, 
fie  les  Chapitres  des  Eglifes  Cathédrales 
doivent  y avoir,  la  forme  de  procéder  à 
l’éle£tion  des  Députés  fie  les  qualités  re- 
quifes.  Ti  VIII, p.  1918  & fuiv.  Voyez 
Temporel , §.  I. 

$.  III.  Des  Députés  des  Cathédra- 
les aux  Conciles  & autres 
Ajjemblées. 

I.  Ont-ils  Voix  délibérative  ou  conful- 
tati  vc  feulement  dans  les  Conciles  ? Voyez 
Doclrine , n.  III. 

il.  Ont-ils  la  préféance  fur  les  Abbés 
dans  les  Conciles  fie  dans  les  Aftcmblées 
du  Clergé  ? Voyez  Préféance  , §.  III , n.  V, 

vi.  vil. 
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$■  IV.  Rang  ($•  Préfiance  entre  les 
Chapitres  6 Chanoines  de  Caillé ■* 
drales , 6 les  Corps  ou  Officiers 
de  Jujiiee. 

Voyez  Eglifes , §.  X,  n.  I. 

§.  V.  De  T autorité  du  Chapitre  dans 
le  gouvernement  du  Diocefe  pen- 
dant la  vacance  du  Siégé. 

I.  C’eft  une  opinion  commune , qu’avant  Ancienne  difcf- 
le  XIIe  ficelé,  les  Chapitres  des  Eglifes  P1™ 1 
Cathédrales  n’étoient  point  chargés  du 
gouvernement  des  Diocefcs  pendant  la 
vacance  du  Siege,  fie  que  ce  changement 
dans  l’ancienne  difciplinc  n’eft  arrivé , 

Qu’après  qu’ils  fe  furent  rendus  maîtres 
des  élections  des  Evêquefc,  fie  qu’ils  en 
turent  exclu  les  autres  parties  du  Clergé. 

Tout  le  Clergé  du  Diocefe,  fie  particu- 
liérement celui  de  la  Ville  Epifcopalc  , 
avoic  part  au  gouvernement.  Mais,  fui- 
Vant  la  dilciplmc  qui  a été  la  plus  ordi- 
naire dans  l’Eglife  de  France  pendant  plu- 
sieurs ficelés,  fie  dans  les  Eglifes  voifincs, 
les  Métropolitains  commcttoienr  l’Evê- 
que le  plus  voifim  Dans  les  derniers  fic- 
elés , les  Papes  ont  voulu  donner  des  Ad- 
miniftraceurs  aux  Evêchés  vacans  , con- 
formément à une  décifion  du  Droit  Ca- 
non ; mais  cette  difciplinc  n’a  point  été 
reçue  en  France.  T.  11,  p.  517,  518. 

II.  Les  Chapitres  des  Cathédrales  ne  En qnci temp le* 

peuvent  nohimcr  des  Grands -Vicaires  Frc:1- 

pour  le  gouvernement  du  Diocclcj  fous  mentdeiDibcci;». 
prétexte  que  l’Evêque  fie  fes  Grands-Vi- 
caires font  abfcns.  Ainfi  jugé  par  Arrêt 

du  Parlement  de  Paris,  du  28  Novembre 

1650,  contre  les  pretentibns  du  Chapitre  • 

deRheims.  T.  ü,/>.  530,  531. 

III.  Dans  le  cas  de  démillion  de  l’Evê-  Idtm- 
que,  peuvent- ils  prendre  le  gouverne- 
ment du  Diocefe , fie  en  quel  temps?  Voyez 
Evêques , §.  VII. 

IV.  Il  a été  réglé  dans  plufieurs  Conci-  ccqnds  «Went 
les  de  France,  fie  par  des  Délibérations  Eaîrc après  le 
des  Aftcmblées  du  Clergé,  qu’après  le 

décès  des  Evêques,  on  fera  des  prières 
publiques  pour  demander  à Dieu  un  di- 
gne fucccftcur  ; que  le  Chapirre  de  l'E- 
glifc  Cathédrale  vacante  en  donnera  avis 
aux  Evêques  de  la  Province;  & que  les 
Agens  du  Clergé  en  informeront  par  une 
Lettre  circulaire  les  Evêques.  .Tome  II, 

/>•  5l?»  53^ . • 

Suivant  le  Concile  de  Trente,  Stff.  24, 
cap.  16  de  ref  fi  le  Chapitre,  huit  jours 
après  le  décès  de  l’Evêque , n’établit  point 
Un  Official  & des  Grands-Vicaires,  c’eft 

Yii 
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au  Métropolitain  à y pourvoir.  Si  le  Sicge 
vacant  clk  un  Sicge  Métropolitain,  ou  , 
n’étant  qü’Epifcopal , s’il  ledit  exempt, 
& que  le  Chapitre  foit  négligent  à nom- 
mer, ce  fera  a l'ancien  Evêque  de  la  Pro- 
vince à fuppléer  par  rapport  au  Siège  Mé- 
tropolitain , Ôt  à l'Evêque  le  plus  proche , 
par  rapport  au  Sicge  Epilcopal.  Suivant 
le  même  Concile,  le  Chapitre  doit  nom- 
mer un  Econome  , ou  Adminiftratcur 
pour  les  revenus  de  l'Evêché,  lequel  ren- 
dra compte  de  Ion  adminiftration  au  futur 
Evêque.  T.  II , p.  216-531. 

gjp  Suivant  le  Concile  de  Trente , Self. 
24,  cap.  6 de  ref  & la  Jurifprudencc  des 
Arrêts,  les  Chapitres  des  Eglilcs  Cathédra- 
les, après  le  décès  de  leur  Evêque  , ne 
peuvent  gouverner  en  Corps  ; mais  ils 
doivent  nommer  au  plutôt  des  Vicaires- 
Généraux  & un  Official,  qui  aient  les  qua- 
lités requifes  par  les  Canons  & par  les 
Ordonnances.  Le  Parlement  de  Paris  l'a 
ainlî  ju^é  par  Arrêt  du  6 Juillet  1602  , 
rapporte  par  Chopin,  Police  facrée , liv. 
5 , Lettre  B.  Cet  Arrêt  porte  qu’il  y a 
abus  dans  la  Sentence  du  Chapitre  de 
Chartres,  par  laquelle  il  avoit  été  pro- 
noncé fur  un  différend  qui  s’ëroit  élevé 
entre  l’Abbé  fit  les  Religieux  de  la  Made- 
laine  de  Châtcauncuf  aune  part,  & le 
Chapitre  de  Saint -André  de  la  même 
Ville,  d’autre  part.  Loyfeau,  dans  Ion 
Traité  des  Offices  Eccléfiafiiques , liv.  5, 
chap.  6,  dit  avoir  été  préfent,  lorfquc 
cct  Arrêt  fut  prononcé;  & il  remarque 

?ue  la  Sentence  du  Chapitre  de  Chartres 
ut  déclarée  abulîvc,  parce  que  le  Chapi- 
tre en  Corps  l’avoit  rendue  pendant  la 
vacance  du  Siège;  & il  ajoute  que  par 
le  même  Arrêt,  le  Parlement  enjoignit 
au  Chapitre  d’avoir  un  Juge  pour  la  déci- 
lion  des  affaires  Eccléfialriqucs  du  Dio- 
cofe.  Rapp.  1730,^.72. 

itcnducdu  pou-  V.  C’eft  une  grande  queftion  entre  les 
voir  «ici  chapitres  Canoniftes , fi  les  Chapitres  pendant  la 
p«d«i»lawMo- vacance^  fucccdcnc  généralement  à la 
Jufifdiétion  des  Evêques  ; ou , fi  leurs  pou- 
voirs s’étendent  feulement  à certains  cas 
déterminés  par  le  droit  pour  les  befoins 
de  l’Eglifc,  auxquels  le  bon  ordre  deman- 
de qu’il  foit  pourvu  promptement  ? 

Le  Pape  Honoré  111  à décidé  cette 
queftion  contre  les  Chapitres,  rtc  Sede 
vacante  aliquid  innovttur.  Il  rapporte  pour 
une  preuve  dëcifive,  que  les  Chapitres  ne 
peuvent,  pendant  la  vacance  du  Sicge, 
conférer  les  Prébendes  qui  lont  à la  col- 
lation de  l’Evêque.  Panorme  fie  d’autres 
Canoniftes  ont  luivi  cette  décifion.  Néan- 
moins elle  n’a  pas  été  généralement  re- 
çue , fie  des  Auteurs,  même  François,  dts 
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plus  célèbres , ont  foutenu  que  pendant  la 
vacance  du  Siège , les  Chapitres  fucccdent 
à tout  ce  quicît  de  la  JurildictionEpifco- 
palc.  T.  II,/».  528.  T.  X,/>.  1711 , 1722. 

VI.  Les  Chapitres,  pendant  la  vacan-  a l'égard  de*  Cu- 
ce , peuvent  conférer  les  Cures  qui  font  re*' 
en  la  pleine  difpofi  ci  on  de  l’Evêque,  faire 
toutes  inffitutions  à la  nomination  & 
préfentation  des  Patrons,  confirmer  les 
élections  clqucllcs  l’Evêque  cft  en  pof- 
lcffion  d’infticucr  fie  confirmer  , fi c géné- 
ralement lairc  toutes  autres  provisions , 
excepté  les  collations  des  Bénéfices  étant 
en  l’cnticrc  difpofition  de  l’Evêque , qui 
appartiennent  au  Roi , à caufe  de  ion 
droit  de  Régale. 

Àinfi  juge  par  Arrêt  du  Parlement  dé 
Paris,  du  16  Avril  1580,  en  faveur  du 
Chapitre  de  Bourges  , par  celui  du  6 
Septembre  1642,  pour  le  Chapitre  du 
Mans , 6c  par  l’Arrêt  du  Confeil -Privé  du 
3 1 Mars  1688,  en  faveur  du  Chapitre  de 
Tarbes.  T.  II , p.  535  jufqu  'à  351. 

VIL  C’eft  une  opinion  commune  que  Alégardde*Pef 
pendant  la  vacance  du  Siège  Epifcopal , le  mutation*. 
Chapitre  peut  admettre  les  permuta- 
tions , parce  que  ce  font  des  collations 
néceilaires.  Les  Chapitres  des  Eglifes  Ca- 
thédrales en  France  font  dans  Cct  ufagtf. 

TîX,/7.  1721,  1721,  1713. 

VIII.  Le  Concile  de  Trente,  Seffi  7,  A w arJ  iet 
cap.  1 o de  ref.  défend  aux  Chapitres  d’ac-  Duniiïbire*. 
corder  dans  l’an  de  la  vacance  des  Dimif- 

foires  à ceux  qui , par  la  nature  d«  leurs 
Bénéfices  ne  feront  point  dans  l’obliga- 
tion de  fc  faire  ordonner.  C’eft  auili  le 
réglement  du  Concile  de  Bordeaux  en 
*624.  T.  U, p.  551.  T.  V, p.  443. 

IX.  Les  (Chapitres , pendant  la  vacance  a l'égard  de*  In- 
même  du  Sicge , ne  peuvent  accorder  des 
Indulgences.  Les  Grands-Vicaires  de  Bor- 
deaux , Sede  vacante , avant  entrepris  de 

donner  quarante  jours  d'indulgences  ; fie 
les  plaintes  en  ayant  été  portées  à l’Af- 
lemblée  générale  du  Clergé , convoquée 
en  1 645  , le  Promoteur  tut  chargé  d’é- 
crire au  Chapitre  de  Bordeaux  fie  à fes 
Grands- Vicaires  , 6c  les  avertir  de  confi- 
dércr  plus  mûrement  à l'avenir  ce  qui  cft 
de  leur  pouvoir.  Les  Canoniftcs  lont  ce- 
pendantpartagésfur  cette  queftion.  T.  II, 
p.  534.  T.  VI  ,p.  1125,  11 26. 

- X.  C etoir  une  queftion  autrefois , s’ils  s'il*  peuvent  def- 
peuvent  deftituer  les  Officiaux  de  l’Evê-  t*tuer  ,lc*  °îfi' 
que,  bede  vacante:  1 

Lors  des  Etats  de  Blois , on  n’approu- 
voit  pas  que  les  Chapitres  deftituaftent 
les  Otficiaux  qui  avoienc  été  inftitués  par 
les  Evêques  : c’eft  ce  qui  fut  jugé  contre 
le  Chapitre  de  Senlis,  par  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris,  du  20  Janvier  1610. 

t.  vn,/>.  321, 323. 
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Le  Chapitre  du  Mans,  pendant  la  va- 
cance , nomma  un  Officia! , à la  place  de 
celui  qui  avoit  été  nommé  par  le  dernier 
Evêque.  L’ancien  Official  appclla  comme 
d’abus  de  fadeftitution.  Par  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris,  du  3 Juillet  163 S , il  fut 
ordonné , que  le  nomme  par  le  Chapitre 
exercerait  la  charge  d'Otticial,  T.  VU# 
p.  301  , joi. 

Le  Chapitre  de  la  Métropole  de  Paris 
deftitua,  apres  la  mort  de  M.  de  Rets  en 
16  ix,  l’Official  de  Paris , & lui  en  fubfti- 
tua  un  autre,  qui  fut  continué  par  l’Ar- 
chevêque fucccilcur.  L’Official  dcüitué 
intenta  action  contre  le  nouveau  Pourvu  , 
lequel  fut  maintenu  par  Arrêt  contradic- 
toire du  Parlement  de  Paris  de  l'an  1613. 

T.  VII,/m*4‘ 

S’ils  peuvent  rf-  XI.  Les  Chapitres  peuvent  révoquer  les 
«Kjucr  icsGr*nds-  Grand  s- Vicaires  qu’ils  ont  nommés  pour 
\^ir«qui]»oot  g0uVcmcr  Jej  Dioccfes  pendant  la  va- 
cance. Ainfi  jugé  au  Parlement  de  Paris, 
le  10  Juillet  1 66  S , en  faveur  du  Chapitre 
de  Tours.  Ce  Chapitre  avoit  nommé  fon 
Doyen , qu’il  révoqua  , en  lui  fubfbituanr 
l’Archevêque  nommé  par  le  Roi,  qui 
n’avoit  pas  encore  de  Bulles.  Les  Cano- 
nises font  cependant  partagés  fur  cette 
queftion.  T.  II,/».  33 3. 

Ne  peuvent  du»-  XII.  Pendant  la  vacance  du  Siège , les 
fa  U*  Député  au  Chapitres  ne  peuvent  dépofléder  lesSyn- 
dic$  & Députés  aUX  Bureaux  des  Dé- 
innovation* dan*  cimes. 

le  Département.  Cette  qUCftlOll  fut  prOpofcC  à l’Affcm- 
blée  de  1 6 5 o , à l’occalion  du  Chapitre  de 
la  Cathédrale  de  Clermont,  qui  avoit  en- 
trepris de  dépolTéder  les  Syndic  de  Dépu- 
tés au  Bureau  du  Diocelc.  L’Aflcmbléc 
fie  réponfc,  que  le  Chapitre  n’avoit  pu 
l’entreprendre,  êt  que  les  fufdits  ayant 
été  nommés  par  le  Clergé  du  Dioccfe; 
iis  ne  pouvoient  être  dciîirués  que  dans 
une  Auembléc  Synodale.  T.  VIII,/).  1 946- 
X048 , 1049. 

C’eft  aulli  une  maxime  reçue  & confir- 
mée par  des  Arrêts,  que  pendant  la  va- 
cance du  Siège,  non-feulement  le  Chapi- 
tre de  la  Cathédrale  , mais  même  le  Clergé 
du  Dioccfe,  ne  peuvent  faire  d'innova- 
tion dans  le  Bureau  Diocéfain , ni  dans  le 
Departement  des  Décimes.  La  queftion 
a été  jugée  par  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  la 
10  Octobre  1671 , à l’occafion  dü  l’entre- 
prife  des  Vicaires-Généraux  du  Chapitre 
de  Sénez  & de  quelques  Eccléfiaffciqucs 
de  ce  Dioccfe , qui  a voient  voulu , pen- 
dant la  vacance  du  Siège,  faire  pluheürs 
innovations  dans  le  Département  des 
Décimes.  Cet  Arrêt  acté  confirmé  par  un 
autre  du  10  Novembre  delà  même  année. 
T.  VIII,/».  1946  jufju’à  lÿfi. 

Droit  du  Sceau.  X1U.  Quant  aux  droits  du  fccau  petv 
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dant  la  vacance,  & l’emploi  qui  doit  en 
être  fair.  Voyez  Sceau. 

XIV.  Le  Chapitre  doit  rendre  compte  , Compte i rendre 
à l’Evêque  fucccilcur , des  droits  du  fccau  fejjfT*i0C  ,occ“’ 
dans  les  Dioccfes  où  l’uiagc  cft  établi , 
d’en  prendre , & des  autres  droits  qu’il 
aura  perçus  pendant  la  vacance* 

La  Clémentine  Statuium , en  contient 
un  réglement  exprès.  Le  Concile  deTren- 
te , Sejf.  14 , cap . 1 6 , y eft;  conforme.  Ca- 
mufat,  dans  les  Antiquités  de  l’Eglifc  de 
Traies*  écrit  qu’en  1518,  la  queftion 
fe  présenta  dans  cette  Eglife  pour  les 
émolumeos  du  fccau  pendant  que  le  Siégé 
avoit  vaqué , & qu’il  fut  arrêté  en  Cha- 
pitre, que  déduction  faite  des  frais  qui 
avoientété  fairs,  le  furplus  ferait  donné 
au  nouvel  Evêque.  Les  Arrêts  du  Parle- 
ment de  Paris  rendus  pour  les  Eglifes  de 
Bourges  & d'Angers,  en  1 j8o  fie  1587, 
font  autant  de  preuves  que  la  Jurilpru- 
dcnccdu  Royaume  y eft  conforme.  T.  II , 

P'  553*  554'535  &Julv‘ 

Selon  le  Concile  de  Trente,  Sejf.  14, 
cap.  16  de  rcf.  non-feulement  l’économe, 
qui  a été  choifi  pour  adminiltrcr  les  reve- 
nus de  l’Evêché,  mais  encore  les  Grands- 
Vicaires  nommés  par  les  Chapitres , font 
tenus  de  rendre  compte  à l’Evêque  fuc- 
ccffèur  de  leur  adminiltration , qui  pourra 
les  punir,  félon  l’exigence  des  cas.  T.  11, 

P * 53i- 

$.  VI.  Les  Chapitres  de  Cathédrales 
ont-ils  le  droit  de  Dévolution  ? 

Quelle  efl  leur  autorité  dans  les 
unions  ? 

I.  Le  IIIe  Concile  de  Latran,  pour 
remédier  aux  abus  des  longues  vacances , 
régla  par  le  VIIIe  Canon , que  la  vacation 

arrivant  des  Prébendes  & autres  Offices  * 

Eccléliaftiqucs  ; ces  titres  feraient  confié 
rés  dans  les  fix  mois  de  leur  vacance.  Il 
fut  ordonné  par  ce  même  Décret,  queft 
la  difpofition  en  appartenoit  à l’Evêque , 

& qu'il  vînt  à négliger  de  conférer,  le 
Chapitre  pourrait  y pourvoir;  que  fi, au 
contraire , le  Chapitre  étûit  Collaceur , & 
qu’il  usât  do  la  même  négligence,  l’Evê- 
que y fupplécroic  avec  Ion  Confeil.  En 
France,  on  ne  rcconnoîr  point  de  dévolu- 
tion de  l’Evêque  à fon  Chapitre.  T.  XII, 
p.  1099,  1 100. 

II.  Le  confentcmcnt  de  l’Eglifc  Cathé- 
drale cft-iJ  requis  pour  procéder  i l’union 
des  Bénéfices?  Voyez  Unions , §.  VI# 
n.  XV. 

* 
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DE  COLLÉGIALES. 

ON  a rapporte  aux  mors  Chanoines  fit 
Chapitres , plufieurs  Décrets, difpo- 
fitions  fit  réglcmcns  qui  concernent  parti- 
culiérement les  Chapitres  des  Eglifes  Col- 
légiales, ou  qui  peuvent  y avoir  rapport. 

$.  I.  Si  les  Collégiales  font  fujettes  au 
droit  de  Joyeux  Avènement , & 
de  Serment  de  fidélité . 

Voyez  Avènement , §.  V.  Serment  de 
fidélité,  §.III,  n.  IIL 

$.  II.  De  leurs  Députés  au  Bureau 
des  Décimes. 

I.  Plufieurs  Chapitres  d’Eglifes  Collé- 
giales qui  font  en  pofldfion  d’avoir  un 
Député  au  Bureau  du  Dioccl'c,  ont  ob- 
tenu des  Arrêts  qui  les  maintiennent  en 
poflelfion  de  nommer  le  Député  qui  af- 
iîftcra  au  Bureau  pour  leur  Corps.  Il  eft 
ordonné  par  celui  du  Confeil  d’Etat  du 
15  Juillet  i66s,  pour  le  Chapitre  de  Mor- 
tain  au  Diocele  d’Avranchcs;  que  ce  Cha- 
pitre aura  la  faculté  de  nommer  un  de  fon 
Corps  pour  Syndic  de  la  Chambre  Ecclé- 
ftaftique  d’Avranchcs,  qui  y aura  voix 
active  & pailivc.  Le  Chapitre  de  la  Cathé- 
drale d’Avranchcs  ayant  demandé  la  caf- 
fation  de  cet  Arrêt , fie  le  renvoi  de  la 
Caule  cil  la  Chambre  fouvcràinc  des  Dé- 
cimes , établie  à Rouen  , intervint  un 
autre  Arrêt  conforme  du  Confeil-Privé , 
le  23  Février  1 666.  T.  VUI , p.  1911, 
1913. 

II.  En  HÎzo,  il  y avoit  eu  un  différend 
dans  le  Diocele  d'Orléans,  entre  le  Cha- 
pitre de  PEglifc  de  Sainte-Croix,  qui  eft 
la  Cathédrale  * fie  le  Chapitre  de  la  Col- 
légiale de  Saint- Agnan  , au  fujet  des  Dé- 

Eutés  des  deux  Chapitres  au  Bureau  des 
)écimcs.  Voyez  Chapitres  de  Cathédra- 
les, §.  H , n.  IL 

§.  III.  Théologaux  des  Collégiales . 

Voyez  Théologaux , §.  I , n.  IV,  V,  VIL 

$.  IV.  Si  les  Chanoines  des  Collégia- 
les , qui  font  à la  fuite  de  T Evê- 
que , font  tenus  préfens  ? 

Voyez  Chanoines  privilégiés  , §.  IV. 


§.  V.  Dignités  des  Collégiales. 

Il  n‘cft  point  particulier  aux  Eglifes  Ca- 
thédrales, qu’une  des  Dignités  ait  fous 
l’autorité  de  l’Evcquc  , l’infpcdtion  fur 
les  petites  Ecoles  de  la  Ville.  Plufieurs 
Dignités  des  Eglifes  Collégiales,  fondées 
dans  des  Villes  où  il  n’y  a point  de  Cathé- 
drales, en  font  en  poflcfîion.  Le  Chantre 
de  l’Eglife  Collégiale  de  faint  Quiriace 
de  Provins  y a été  maintenu  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  du  15  Février  1653, 
T.  I , p.  1 06  8 & fuiv. 

Sur  les  Dignités  des  Collégiales.  Voyez 
Dignités. 
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Généraux  & Provinciaux  d’Ordres. 

I.T  'Article  27  de  l’Ordonnance  de 
M 1 Blois,  porte  que  tous  les  Monafte- 
res  qui  ne  font  pas  fous  Chapitres  géné- 
raux, fie  qui  fe  difent  fujets  immédiate- 
ment au  iaint  Siège,  feront  tenus  dans 
un  an , de  fe  réduire  à quelque  Congréga- 
tion de  leur  Ordre  en  ce  Royaume , en 
laquelle  feront  dreffés  Statuts  fie  Com- 
mis-Vihteurs,  pour  faire  exécuter  ce  qui 
aura  été  arreté  pour  la  difeipline  régu- 
lière ; fie  en  cas  de  refus  ou  de  délai , y 
fera  pourvu  par  l’Evêque.  T.  I Y,p.  6 58. 

Cet  article  eft  conforme  au  Cahier  des 
Remontrances  de  la  Chambre  Eccléfiafti- 

Sue  des  Etats-Généraux  de  1614,  tenus  à 
lois  en  1 577 , fie  au  Concile  de  Trente, 
Sejf.  25,  cap.  8 deref  T.  IV,  p-  653,654- 
656. 

IL  II  eft  porté  dans  le  Cahier  qu’on 
vient  de  citer,  qu’aux  Chapitres  géné- 
raux , ne  pourront  commander  les  Abbés 
ou  Prieurs  non  vivans  en  commun, mais 
feulement  les  Prélats  régulièrement  élus. 
T.  I M,p.  656,  65 7. 

III.  Louis  XI , dans  fon  Ordonnance  du 
mois  de  Septembre  1476 , défend  fous  de 
grieves  peines  à tous  Abbés,  Prieurs,  Re- 
ligieux ou  autres  de  quelque  état,  nation 
fie  condition  qu’ils  foient , d’aller  aux  Cha- 
pitres des  Abbayes  de  Cîteaux , Clugny,  la 
grande  Chartreufe,  ni  à aucuns  des  autres 
Chapitres  généraux , ou  Provinciaux,  hors 
du  Royaume.  T.  IV,  p.  71 2» 

IV.  On  a demandé,  fi  une  définition 
d’un  Chapitre  général  de  Religieux  doit 
tenir  lieu  de  Sentence  ? Cette  queftion  fe 

{>réfcn ta,ÔC  fu t jugée  au  Parlement  de  Tou- 
oufe  le  2 1 Avril  1612 , dans  la  Caufe  de 
deux  Religieux  de  l’Abbaye  deGimont, 
pourvus  de  Cures.  T.  IV,/.  713 , 714. 
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CHARTRI  ERS. 

Voyez  Titres. 


CHASSE. 

LEs  Cours  féculicrcs  prétendent  que- 
le  Juge  Royal  oui  clt  compétent  de 
connoîtrc  de  l'acculation  de  Chaffe , in- 
tentée contre  un  Eccléfiaftiquc,  n’cft  pas 
tenu  d’accorder  à l'accule  Ion  renvoi  au 
Juge  d’Eglife,  ni  meme  d’appellcr  l’Offi- 
cial  pour  inftruirc  conjointement  cette 
acc'ulation.  Os  Cours  foutiennent  qu’un 
Eccléfiaftiquc  étant'accufé  du  fait  de 
Chafle;  il  ne  s’agit  point  de  lui  faire  fon 
procès  par  récolement  & confrontation, 
qui  clt  le  cas  de  l’article  u de  l’Edit  de 
Melun  , 8c  des  Ordonnances  qui  en  ont 
preferit  l'exécution  ; qu’on  y procède  au 
plus  au  petit  Criminel,  fur  plainte  & in- 
formation, Se  qu’en  cet  état  une  caulc 
peut  être  civiliféc. 

En  conféqucncc  de  ces  prétentions,  la 
queftion  s’etant  préfcntcc  â Bordeaux  en 
1701,  Se  l’acculation  de  chalfe  étant  por- 
tée contre  deux  Eccléfiaftiqucs  pardevanc 
la  Table  de  Marbre,  ces  Eccléfiaftiqucs 
prétendirent  que , pour  raifon  de  ces  ac- 
eufations , ils  n’étoierît  pas  justiciables 
des  Juges  de  ce  Tribunal.  Cette  préten- 
tion donna  lieu  à une  inftance  au  Confeil 
en  réglement  de  Juges , fur  laquelle  in- 
tervint Arrêt  du  3 Avril  1701,  portant 
que  les  Parties  feraient  tenues  de  procé- 
der au  Siège  de  la  Table  de  Marbre  de 
Bordeaux , à la  charge  néanmoins  que 
l’OfKcial  du  DioetTe  ferait  appcllé  à la 
Table,  pour  juger  le  délit  commun.  Cette 
forme  extraordinaire  de  procéder , fit  naî- 
tre une  contcltation  entre  l'Official  de 
Bordeaux , qui  prétendoit  que  l’inftruc- 
tion  le  fît  dans  Ion  Siege,  8c  les  Officiers 
de  la  Table  de  Marbre,  qui  fc  renoient 
aux  termes  de  l’Arrêt.  Cette  contcfta- 
tion  fut  vuidée  par  un  fécond  Jugement 
rendu  fur  les  Remontrances  des  Agons- 
Généraux , le  6 Mars  1703,  8c  décidée 
en  faveur  de  l’Official.  La  même  queftion 
jépréfcncacn  1705  au  Parlement  de  Pau. 
Un  Curé,  avec  quelques  Laïques,* fut 
accufé  du  fait  de  Châtie  dans  le  Domaine 
du  Roi  êc  de  quelques  Seigneurs.  Il  fut 
alfigné  pour  être  ouï.  Le  Curé  demanda 
fon  renvoi,  qui  lui  fut  refu!e;-&  il  fut 
condamné,  avec  les  Laïques,  à des  dom- 
mages 8c  à l’amende.  Obfervations  fur  ces 
deux  Arrêts.  T.  VII , /.  447  jvfqu’a  457. 


CHASTETÉ. 

L’Aflcmbléc  de  1 700  a condamné  trois 
piopolîcions  de  Morale  relâchée  fur 
cette  matière. 

Ta  m clarum  videtur  fornicaùonem  fe- 
cundum  je  nulhyn  involvere  malitiam  , & 
folum  ejfe  malam  , quia  interdicla , ut  con- 
trariuoi  omnino  ratio  ni  diffonum  videatur... 
Copyla  cutn  conjugatâ  confentiente  marito 
non  e/l  adulte  rium.  . . * 

Doctrina  his  Propositionibus 
CONTENTA,  SCANDALOSA  EST,  PERNl- 
CIOSA  , CASTARUM  ET  PI  ARUM  AUKIUM 
OFPENSIVA  ET  ERRONEA. 

In  hac  vi  & metu  infamia  monifjue 
poterat  Su\anna  dicere  , non  confenuu  ac- 
tui  , fed  patiar  & tacebo  , nè  me  in  fumai  s 
& adigatis  ad  mortem  , 6c. 

Hæc  Propositio  temeraria  est, 

SCANDALOSA,  CASTARUM  AURIL'M  OF- 
FENSIVA,  EKRONEA  ET  LecI  Dri*CON- 
TR ARIA.  T.  I %p.  714,715. 


CHIRURGIENS. 

L’Article  87  de  l’Ordonnance  de  Blois 
porte , qu’il  ne  fera  pafle  aucun  Maî- 
tre Chirurgien  ès  Villes  ou  il  y aura  Uni- 
vcrfité  , que  les  Doctcurs-Régcns  en  Mé- 
decine n’aient  été  préfens  aux  aclcs  fie 
examens , fie  ne  l'aient  approuvé.  T.  I , 
P ■ s75- 


CIMETIERES. 

I.  T Es  faints  Décrets  défendent  toutes 

I j aflcmblécs  profanes , foires , mar- 
chés, &c.  dans  les  Cimetières.  C’eft  la 
défenfedu  Concile  de  Bordeaux  en  1614, 
& de  celui  de  Bourges  en  1584.  T.  V, 
/».  1534-1650. 

II.  Les  Conciles  ont  ordonné  fouvent 
la  clôture  8c  l’cnccintc  des  Cimetières  , 
ne  pâte  fiant  brutis  animamibus.  Tel  cft  le 
réglement  du  Concile  de  Bourges  en  1 5 1 8, 
de  celui  deRheims  en  1 583  , de  celui  de 
Bourges  en  1 5 84 , de  celui  d’Aix  en  1 5 S 5, 
de  celui  dcTouloufc  en  1 590 , 8c  de  celui 
de  Bordeaux  en  i6z 4.  T.  V,  p.  1645, 
1646-1650^165 1-1655 , 1656. 

III.  Les  habitans  des  Paroifics  font  te- 
nus d’entrerenjr  la  clôture  des  Cimetières. 
Edit  de  1695,  art.  n.  T.  V,  p.  1614. 
T.  VI, /».  135. 

IV-  Par  Arrêt  du  Confeil  Prive  du  6 
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Avril  1637, fut  maintenue  l’Ordonnance 
-de  l’Evêque  de  Rennes,  dont  étoit  appel 
comme  d’abus,  par  laquelle  cft  fait  itéra- 
tif commandement  aux  Fabriciens  de  cha- 
que Paroiflc  dudit  Diocefe  où  fe  trouve- 
ront des  Ifs  plantes  dans  les  Cimetières, 
de  les  faire  aoattre , 6c  procéder  à la  vente 
d’iceux , à faute  de  quoi  demeureront  les 
cimetières  interdits.  T.  VI , p.  341  & fuiv . 


CIRCADA. 

Voyez.  S Y S O D AT  I Q_U  E. 


CITATION 

A CRI  PUBLIC. 

LA  forme  de  procéder  par  citation 
d’un  accufe  à cri  public , 8c  à fon  de 
trompe , cft  ordinaire  dans  les  Cours  fécu- 
Liercs.  Elle  y cft  ancienne  6c  conforme  à 
l’Ordonnance  criminelle  du  mois  d’Août 
1670  : cette  Ordonnance  ne  contient- 
point  d’exelulion  des  Juges  d’Eglife,  ni 
d’attribution.  C’eft  une  opinion  com- 
mune dans  les  Oificialitcs,  que  depuis 
l’Edit  de  1695  , en  vertu  de  l’article  44; 
les  Juges  d’Eglife  peuvent  ordonner  «Je 
leur  autorité  une  citation  à cri  public,  8c 
la  faire  exécuter  fans  Paréatis , de  même 
qu’ils  peuvent  décerner  des  décrets  de 
prilc  de  corps.  Cette  pratique  cft  en  effet 
ulltéc  dans  quelques  Officialirés  ; mais 
elle  cft  combattue  par  Fcvrct  8c  par  d’au- 
tres Jurifconfultes , qui  afliircnt  que  cette 
procédure  très-ancienne  en  France  & ail- 
leurs , n’cft  point  permife  aux  Juges  d’E- 
glifc,  8c  qu’elle  a été  défendue  par  plu- 
licurs  Arrêts  rendus  contre  les  Evêques 
de  Paris , d’Orléans , &c.  C’eft  une  maxi- 
me ordinaire  dans  les  Cours  féculicrcs, 
que  dans  le  territoire  du  Roi , perfonne 
ne  peut  publier  ban , ni  citer  à cri  public, 
au  Ion  du  tambour  ou  par  affiches , que  par 
fon  autorité,  ou  par  celle  de  fes Officiers. 
Cette  maxime  fur  quoi  fondée  ? T.  VÜ  , 
p.  816,  817,  818. 

Il  ne  paroit  pas  qu’il  foit  de  la  pruden- 
ce du  Juge  d’Eglife  dchazarder  une  cita- 
tion de  cette  clpcce,  laquelle,  fur  un  ap- 
pel comme  d’abus , pourroit  être  déclarée 
abuiive.  S’il  eftime  convenable , «près  les 
pcrqitifitioûs ordinaires,  d’ordonner  quel- 
que forte  de  citation  à cri  public,  il  doit 
la  taire  exécuter  par  un  Huillicr  feulement 
à b porte  de  l’Officialité  à haute  voix. 

Horri,  ancien  Procureur  en  l’Officialité 
de  Paris,  rapporte  une  procédure  qui  cft 


une  autre  cfpccc  de  citation  à cri  public. 
Il  allure  qu’on  la  fuivoit  en  cas  d’ablcnce 
des  accules.  Le  Juge  d’Eglife  ordonnoft 
que  la  Partie  fera  appelléc  ad  tria  ediclà  3 
8c  qu’à  cet  effet  le  Jugement  fera  publié 
au  Prône  de  la  MclTc  Paroiflialc  du  der- 
nier domicile  du  fugitif,  ou  de  l’abfcnt. 
Cette  forme  n’cft  point  autoriféc  par  au- 
cun réglement.  Les  Curés  ne  font  point 
établis  à cet  égard  comme  perfonnes  pu- 
bliques. 

Pour  faire  le  procès  à un  Eccléfiaftiquc 
abfcnt , le  Juge  d’Eglife , pour  éviter  de  fc 
commettre,  pourroit  fe  contenter  de  Le 
faire  citer  à ion  dernier  domicile  , faire 
les  perquifitions  ordinaires;  6c  n’étant  pas 
trouvé , le  Juge  d'Eglilc  peut , après  ces 
citations  6c  perquifitions , inftruirc  la  con- 
tumace. T.  VII , p.  € 1 8 & fuiv . 

O11  peut  voir  auffi  fur  cette  matière. 
T.  VI,/.  171,  173-3180, 181. 


CLERCS. 

$.  I.  Du  Privilège  de  Clcricature. 


ON  entend  par  ce  privilège  celui  dont 
jouiflent  les  Clercs,  de  porter  leurs 
caufcs  aux  Cours  d’Eglife.  On  forme’  plu- 
ficurs  queftions  fur  ce  privilège. 

I.  Suit-on  en  France , fur  ce  privilège , la 
réglés  Juivies  à l'égard  des  autres 
Privilégiés  ? 

On  apporte  pluficurs  différences  dans 
la  pratique  6c  dans  l’ordre  judiciaire  entre 
ce  droit  des  Eccléliaftiques , 6c  celui  des 
autres  Privilégiés. 

i°.  Les  Privilégiés  qui  ne  fuivenr  point 
le  cours  ordinaire  des  Jurifdûftions,  peu- 
vent uler  de  leurs  privilèges,  tant  en  de- 
mandant, qu’en  défendant.  Suivant  le 
Droit  Canonique,  le  privilège  des  Clercs 
a la  même  étendue.  Quelques  Conciles 
de  France  y font  conformes  en  ce  qui 
regarde  les  caufcs  pcrfonncllcs , comme 
le  Concile  de  Rouen  en  1581  , celui  de 
Rhcims  en  1583,  celui  de  Bordeaux  de 
la  meme  année.  Sivè  aclorcs , fvè  rei  fnt9 
difent  ces  Conciles.  T.  VII,  p.  319. 

Mais,  fuivant  les  Ordonnances  de  nos 
Rois  6c  la  Jurifprudcncc  dcsCours  fcculie- 
resde  norrcficclc,  le  privilège  dcClérica-, 
turq  ne  peut  avoir  lieu  que  lorfquc  les  Ec- 
cléfiaftiqucs  font  défendeurs.  Cette  Jurif- 
prudcnce  cft  ancienne  ; elle  eft  conforme 
au  réglement  de  Philippe  III,  en  1x74» 
5c  aux  articles  1 6c  1 de  l’Ordonnance  «le 
*539,  vérifiée  au  Parlement.  En  1551  , 
le  Clergé  obtint  de  Henri  II  des  Lettres- 
Patentes  portant  révocation  de  tes  articles 


* 
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de  l’Ordonnance  de  1539;  mais  H ne 
paroît  pas  que  ces  Lettres  aient  été  enré- 
giftrées  en  aucune  Cour.  Auffi  les  Cours 
léculiercs  fc  font  maintenues  en  pollef- 
fion  de  la  Jurifdiction  qu’elles  préren- 
dent, conformément  à l’Ordonnance  de 
1539.  T.  VII , p.  330,  331  "3^3 » 3^4* 

T.  VI*  P-  199  & fuw' 

i°.  En  cas  d’intervention,  ou  autre- 
ment , le  Privilégié  fonde  fur  Commïtù- 
mus , ou  évocations  générales , attire  de- 
vant fon  Juge  les  autres  intérefl'es.  On  en 
ufc  autrement  en  France  à l’égard  du  pri- 
vilège de  Cléricaturc.  T.  VII , p.  3 3 1 . 

3°.  Le  Committimus  a lieu  pour  les  cau- 
fes  civiles , pcrfonncllcs , poiî'ctlbircs  & 
mixtes  ; fie  le  privilège  de  Cléricaturc  ne 
s’étend  point  aux  matières  mixtes.  Ibid* 

40.  Ceux  qui  ont  droit  de  Committi- 
mus peuvent  v renoncer  ; Se  lorlqu’ils  ont 
reconnu  un  Juge,  ils  font  obligés  d’y  pro- 
céder. Il  n’en  eft  pas  ainfi  des  Clercs.  In- 
fra, ».IV. 

II.  Si  tous  les  EccléJiaJlicjues  jouijjent  du 
privilège  ? 

r°.  Selon  les  faints  Décrets  Se  les  Or- 
donnances, qui  expliquent  ce  qui  a été 
pratiqué  dans  l’ancienne  difeiplinede  l’E- 

flifc , fie  particuliérement  dans  l’Eglifc  de 
rance;  il  paroît  que  ce  privilège,  dans 
tous  les  liecles  précédens , a été  regardé 
comme  favorable,  fie  que  tous  les  Clercs, 
ians  diftinétion , en  jouiÜoicnt. 

On  peut  voir  fur  ce  fujet  les  Décrets 
du  Concile  de  Calcédoine  en  45 1 ; du  IIe 
Concile  d’Arles  de  la  même  année;  du  ■ 
Concile  d’Agde , en  506  ; du  Concile  d’E- 
paonc,  en  517;  du  IVe  Concile  d’Or- 
léans , en  541  ; du  I Concile  de  Mâ- 
con , en  y 8 1 ; du  IIe  Concile  de  Mâcon, 
en  5 8 5 ; du  Pape  faint  Léon , dans  fa  Let- 
' tre  XCVI , ou  plutôt  de  Léon , Archevê- 
que de  Bourges,  fie  de  plulicurs  autres 
Évêques  de  France , vers  le  milieu  du  cin- 
quième ficelé  ; de  fai  nt  Grégoire  le  Grand, 
dans  fa  Lettre  Ad  Romanum  defenforem 
S ici  lia;  du  Ve  Concile  de  Paris , en  615. 
T.  VII,/»-  })îjufqu’à  343- 
A joutez  faint Denvs  l’Aréopagitc , dans 
l’Epîtrc  à Démophilc,  qui  lui  eft  attri- 
buée. Le  VIe  Canon  du  Concile  de  Conf- 
tantinople,  fie  le  IIIe  Concile  de  Tolcde. 
T.  VI, p>  30-31.  T.  VII,/».  360. 

C’eft  la  difpofition  des  Décrétales , Se 
la  pratique  des  Eglifes  ou  la  difciplinc  du 
Concile  d«  Trente  eft  reçue.  Ce  Concile 
en  a fait  un  Décret.  Seffl  13,  cap.  6 de  ref. 
T.  VII,  P.  33»  * 333-335* 

Les  derniers  Conciles  de  l’Eglife  de 
France  ont  aulfi  compris  tous  les  Clercs 


RCS.  55-4 

dans  cet  ordre  judiciaire  de  rcnvôyer  leurs 
caufes  aux  Cours  d’Eglife.  Tels  l’ont  les 
Conciles  de  Rheims  fie  de  Rouen  , en 
1 5 8 i^î  ceux  de  Bordeaux  fie  de  Tours  en 
1 5 8 3 ; celui  de  Narbonne  en  1 609.  T.  VII, 

P-  345  » 34É-36 1 * 363. 

Les  Loix  des  Empereurs  Romains,  rap- 
portées dans  le  Code  de  Theodofe,  fie 
dans  les  Novelles  de  Juftinien , confir- 
ment que  cette  difeipline  contenue  dans 
les  faints  Décrets  é toit  en  vigueur,  & que 
les  Souverains  interpofoient  leur  auto- 
rité pour  la  faire  obferver.  T.  VII  ,p.  343, 
344*  345-478, 479* 

Les  anciennes  Ordonnances  de  nos 
Rois , contenues  Ans  les  Capitulaires  , 
font  générales , fie  comprennent  aufli  tous 
les  Eccléfiaftiqucs.  Il  en  eft  de  même  de 
l’Ordonnance  du  Roi  Philippe  IV,  de  l’an 
1310.  T.  VII,  p.  347  jufju’à  3J1. 

a°.  Les  nouvelles  Ordonnances  font 
avec  rcftriélion , fie  «'accordent  point  in- 
diftin&cmentà  tous  Eccléfiaftiqucs  le  pri- 
vilège de  Cléricaturc. 

On  peut  voir  ce  qui  eft  réglé  là-deftus 
par  l’article  1 1 de  l’Ordonnance  de  Rouf- 
lillon  de  1563;  l’article  40  de  celle  de 
Moulins  de  1 y 66  ; l’article  8 de  celle  de 
Décembre  1606;  l’article  11  de  celle 
de  1657;  fie  l’article  1 5 de  celle  de  1 666. 
T.  VII,/,.  351 , 351  » 353- 
Ajoutez  les  Lettres- Patentes  du  Roi 
Charles  IX,  données  à la  Requête  du 
, Clergé,  l’an  1571 , fie  vérifiées  en  Parle- 
ment , ainfi  que  la  réponfe  du  Roi  Louis 
i XIII , à l’article  14  des  Remontrances  de 
l’Aftcmblée  de  1635.  T.  VII,/»-  471-346, 
347- 

Dans  le  projet  de  l’Ordonnance  crimi- 
nelle de  1670,  l’art.  10  définifloit  qu’il 
faut  comprendre  fous  le  terme  de  Clercs , 

, les  Eccléfiafliques  qui  feront  Prêtres , Dia- 
cres , Sous-Diacres  , ou  ftmples  Clercs  por- 
tant l’habit  Eccléfajlique , & actuellement 
i réjidans  & fervans  en  l’Eglife  , ou  qui  en 
feront  difpenféspour  caufe  d’étude.  Ce  pro- 
, jet  fut  rejetté.  T.  VII , p.  476. 
i Suivant  l’article  38  de  l’Edit  d’Avril 
. 1695,  les  Procès  criminels  qu’il  fera  nécef 

faire  de  faire  à tous  Prêtres,  Diacres, Sous- 
s Diacres , ou  Clercs  vivons  cléricalement , 

réfdans,  ou  fervans  aux  Offices,  ou  au  mi- 
niflere  qu’ils  tiennent  en  l’Eglife , & qui 
•.  feront  accufés  de  cas , qu’on  appelle  privilé- 
giés, feront  in  fruits  conjointement  parles 
C Juges  d’Eglij'e  , & par  nos  Baillis  ù Sé- 
vi néckaux  , ou  leurs  Lieutenans.  Cette  Or- 
e donnancc  eft  la  règle  de  notre  ficelé , fur 
C la  compétence  des  Juges  d’Eglife. T.  VII, 

/,-354-  . > 

c Les  Cours  féculieres  y ont  fait  naître 
s des  difficultés  fur  le  feus  de  ces  termes  % 
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Clercs  vivant  cîéricalement , &c.  Les  Juges 
d’Eglife&  les  Tribunaux  féculicrs  les  ex- 
pliquent diverfemenr.  Il  nous  parole  ceri 
tain  que  vivre  délicatement  dans  if,  fcnS 
des  Ordonnances  , n’cft  pas  mener  unè 
vie  fans  reproche;  c’eft  être  connu  dans 
lé  monde  pour  être  rorifuré  ; c’eft  porter 
l'habit  Clérical , contribuer  aux  charge* 
de  cet  état,  n crée  d’aucune  vacation  qui 
y déroge.  Servit  aux  Offices  ok  ÜU  Mi  ni  fi 
eere  de  l' Edifie  ; c'eft  être  attaché  pat 
qüclqu’cmploi  ou  fon&ion  À uneEglife; 
comme  y être  Chantre , Sacriftairt.  Uejjeé- 
vir  un  Bénéfice  dans  le  fens  de  cet  article 
de  l'Ordonnance,  il’eft  point  y réfider  ac- 
tuellement, Si  le  dt%crvir  en  perfonne. 
Il  cft  même  à remarquer  que  dans  I'ufagé 
ordinaire,  cette  difpolition  de  l’Ordon- 
nance n’cft  pas  interprétée  littéralement 
& dans  la  rigueur  ac  l’cxprdfibn.  Les 
Soeurs  & Freres  Cbnvers  dans  les  Moriaf- 
teres,  les  Chevaliers  tic  Saint-Jean  aüfér- 
vicc  de  la  guerre,  les  Sueurs  des  Cominu* 
nautés  de  Filles,  qui  ne  font  que  de  finr- 
plcs  vœux , jouillént  du  privilège  des 
Clercs,  ainfi  qü’il  a été  jugé  par  pîufiéur* 
Arrêts.  Les  mêmes  Arrêts,  tant  aVanr; 
qu’après  l’Edit  de  1695  , ont  accordé  le 
renvoi , en  vertu  du  privilège  de  Clérica- 
ture,  à des  Eccléfiaftiques  qui  ne  vivoient 
rien  moins  que  clérical  ement,  puifqu’ils 
étoient  Acculés  de  crimes  énormes  com- 
mis en  habit  de  Laïque.  T.  Vil,/.  504, 
505,506. 

3°.  Il  y a des  Eglifes  qui  ont  reçu  lé 
Concile  de  Trente , dans  Icfquclles  les 
Clercs  qui  ne  font  pas  dans  les  Ordres  fa- 
crés,  ou  qui  n’ont  point  de  Bénéfices, 
font  exclus  du  privilège  de  Cléricaturc 
pour  les  caufcs  criminelles  , quoiqu’ils 
îoient  tonfurés , &.  même  dans  les  Ordres 
Mineurs.  Fagnan  rapporte  que  c’eft  la  pra- 
tique des  Etats  de  Venife,  fondée  fur  une 
Conftitution  de  Clément  VU.  T.  VU , 

P'tfU  35*-  n.  „ f 

40.  C’eft  une  queftion , fi  le  privilège 
des  Clercs  ne  leur  eft  accordé  que  pour 
les  caufes  commencées  depuis  qu’ils  font 
Eccléfiaftiques  ; ou  s’il  auroit  lieu , le  Juge 
féculicr  étant  uifi  avant  que  l’Ecclélinfîi- 
que  défendeur  fut  entré  dans  la  Cléri- 
caturc ? 

Suivant  l’opinion  commune,  J’Ecclé- 
fuftique  n’étant  entré  dans  la  Clérica- 
rureque  depuis  la  contcftation  en  caufc, 
le  Juge  féculicr , qui  eft  laifi , pourroit  paf- 
fer  outre.  Cette  décifion  peut  néanmoins 
fouftrir  une  exception,  favoir,  dans  le 
cas  où  il  11’y  auroit  aucun  fondement  de 
préfumer  de  la  fraude  dans  cet  engage- 
ment. On  rapporte  un  Arrêt  du  Pariè- 
rent de  Paris,  de  i6i8,  qui  confirmé 


cette  exception.  T.  VU,/».  354,  355. 

50.  Les  Clercs  mariés  , céü*  qui  exer- 
cent publiquement  un  négoce , ceux  qui 
font  pris  en  habit  de  Laïque,  jouillènr- 
ils  du  privilège  de  Cléricaturc  ? Injrâ 

h.  V. 

6°.  Les  Eccléfiaftiques,  après  leur  mort, 
ou  plutôt  leurs  cadavres,  font-ils  jugés 
par  le  Juge  d’Eglife  ? Voyez  Cadavres. 

III.  Si  le  Privilège  dés  Clercs  s’étend  h 
d’autres  qu’aux  Eceléfiafiiqucs  ? 

Le  privilège  dcCléricartire  nccomprend 
as  feulement  les  perfonnes  qui  font  dans 
état  Ecclélîaftique , ou  dans  les  Ordres  ; 
mais  aulli  les  Religieux  & les  Religieufes , 
les  Sœürs  & les  FrcrcS  Convers  dans  leS 
Monaftcrcs , lés  Sceüts  dés  Commünahtés 
de  Filles  qui  ne  font  que  de  fimples  vœu#, 
les  Ordres  mêmes  militaires.  On  y corn*- 
prend  auiîi  les  Communautés  de  Chanoi- 
nefles , qui  peuvent  abandonner  leur  état , 

Se  rentrer  dans  le  monde.  T.  VII  ,/.  505, 

506-549. 

IV*  S’il  efi  a la  liberté  d'un  Clerc  de  renon- 
cer à fon  privilège  ? 

I.  Les  anciens  Conciles  condamnent  I 
des  peines  canoniques,  telles  que  l’intcr- 
diéuon,  ou  même  l’excommunication, 
les  Clercs,  qui,  au  mépris  de  leur  privi- 
lège Clérical , porteroient  leürs  caufes  de- 
vant les  Juges  féculiets. 

C’eft  la  difpofitiori  du  Concile  de  Cal- 
cédoine, Can.  9 ;du  IIe  Concile  d’Arles, 

Can.  3 1 ; de  celui  d’Agde,  Can.  8 ; du  Ve 
Concile  de  Paris,  Can.  4.  T.  VII,/*  335, 

336-34*-  . ..  ■ # 

Le  I Concile  de  Mâcon  Condamne  à 
ttehce-neüf  coups  de  fouet  les  Eccléftafti- 
ucs  d’un  rang  inférieur,  & à une  prifon 
’un  mois  ceux  d’un  rang  flipérieur,  qui 
auront  porté  leürs  différends  avec  d’autres 
Clercs,  dans  les  Cours  féculicrcs.  T.  VII, 

. . 

La  pratique  des  derniers  fieclcs  eft  en 
cela  conforme  à celle  de*  prccédens.  In- 
nocent III  s’en  eft  expliqué  claircmcnc 
dans  une  réponfe  à l’Archevêque  de  Pife. 

Cùm  non  fie  , dit  ce  Pape,  bcneficium  hoc 
perfonale  eut  rtnumiàrt  valent . Les  Papes 
(Grégoire  IX  U Honoré  III  ont  fui  vi  eetté 
décifion.  T.  VII,/.  3Ï<* » 3 57>  3 58  » 359- 
365,366. 

Les  Conciles,  tenus  en  France  depuis 
celui  de  Trente , contiennent  aulli  de  1 errt- 
blables  défenfeS  aux  Eccléfiaftiques,  de 
fc  pourvoir  aux  Juges  féculicrs.  Le  Coti- 
cilc  de  Rouen , ceux  dé  Rheims,  de  Bor- 
deaux , de  Toürs  & de  Narbonne , eh 
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contiennent  des  difpofirions  exprefles. 

T.  VU,  p-  361 , 361. 

Par  l’art.  8 de  l’Ordonnance  de  itfot», 
il  eft  défendu  aux  Clercs  de  s’exempter 
de  leurs  Jurifdiélions , pour  quelque  caufc 
que  ce  (oit,  ni  meme,  fous  prétexte  de 
liberté  de  confciencc.  L’article  1 2 de  la 
Déclaration  de  1657,  y eft  conforme. 

T.  351,  353. 

C’eft  un  fenti ment  ordinaire,  que  les 
Préfidens  & les  Confeillers  des  Cours  de 
Parlemcns  , ne  peuvent  déroger  k leur 
privilège , de  n’êtrc  jugés  en  matière  d’ac- 
eufation  capitale,  que  par  le  Parlement 
même  les  Cnambrcs  aflemblécs.  L’appli- 
cation eft  naturelle  au  privilège  de  Cléri- 
cature.  Plulieurs  célèbres  Magiftrats  font 
favorables  à cet  ordre.  Le  Bret , le  Prêtre , 
&c.T.  VU,p.  364,  365 , 3 66. 

i°.  Cujas  écrit  qu’innocent  III  eft  le 
premier  qui  ait  prétendu  que  les  Clercs 
ne  peuvent  renoncer  à leur  privilège  : il 
foutient  qu’ils  le  peuvent.  Ce  fentiment 
de  Cujas  eft  auili  celui  de  plulieurs  favans 
Jurifconfultes.  T.  VU,  p.  360,  361. 

30.  Selon  le  Pape  Grégoire  IX,  Clerici 
in  Judieem  non  fuum  , mjt  forte  ft perfona 
Eccleftaflica , 0 Epifeopi  votunms  accédât , 
confentire  non  pofjunt.  L’Auteur  de  la 
Glofc  eft  d’un  fentiment  contraire , 6c 
foutient  que  l’Evêque  même  n<<peut  pas 
permettre  qu’un  Clerc  renonce  â l’on  pri- 
vilège. Cette  maxime  de  l’Auteur  de  la 
Glofc  eft  contraire  à.  l'ancien  droit  cano- 
nique de  l’Eglife  de  France  ; comme  il 
paraît  par  le  IIe  Concile  d’Arles,  Can. 

3 1 ; par  le  Concile  d’Agde,  Can,  3 2 ; par 
celui  d’Epaonc,  Can.  1 1 ; par  le  Concile 
d’Orléans,  en  341,  6c  celui  de  Mâcon, 
en  585.  T.  Vn,/7.  35^,  357.  358* 

V.  Des  caufes  qui  privent  un  Clerc  du  pri- 
vilège de  Cléricature. 

I.  Dans  les  maximes  des  Décrétales , 8c 
la  pratique  des  Eglifes  ou  la  difcipbnc  du 
Concile  de  Trente  eft  reçue,  on  confervc 
ce  privilège  aux  Clercs  mêmes  qui  font 
mariés.  Le  Concile  de  Trente  en  a fait  un 
Décret , Sejf.  1 3 , cap.  6 de  rej.  où  il  re- 
nouvelle les  Décrets  des  Papes  Inno- 
cent III , 8c  Boniface  VIII , qui»,  après  un 
Concile  de  Paris,  étendent  aux  Clercs 
mêmes  mariés , qui  portent  la  tonfurc  8c 
l’habit  Clérical , le  privilège  de  Clerica- 
turc,  favoir,  de  ne  pouvoir  être  conve- 
nus ou  jugés  en  matières  criminelles  ou 
civiles,  & de  ne  pouvoir  être  punis  cor- 
porellement, ou  par  peines  pécuniaires , 
par  des  Juges  féculiers.  T.  VII , p.  33a, 
333-335- 

Dans  le  treizième  lieele  8c  après , les 
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Clercs  mariés  jouiftbient  de  ce  privilège 
en  France,  lorfqu’ils  ne  faifoient  pas  de 
commerce  honteux , 8c  que  par  leur  pro- 
fcllion  ils  ne  deshonoroient  pas  la  Clé- 
ricature.  Cette  difciplinc  eft  expliquée 
dans  une  Ordonnance  de  Philippe  III , en 
1 *74,  5c  dans  la  Pratique  de  Manfuérus. 
On  en  a un  exemple  dans  Henri  de  Malc- 
troit  qui  ne  fut  point  exécuté,  mais  ren- 
voyé à caufc  de  ion  privilège  de  Clerc , à 
l’Evêque  de  Chartres , où  on  le  fit  mourir 
en  prifon.  Cependant  la  police  du  Royau- 
me n’a  pas  été  uniforme  fur  les  privilèges 
des  Clercs  mariés  dans  les  ficelés  même 
précédons , où  leurs  privilèges  croient 
plus  étendus.  Enfin , depuis  plus  d’un  fic- 
elé, ils  n’ont  en  France  aucun  privilège 
de  Cléricature , foit  par  rapport  à la  Jurif- 
diélion  Eccléfiaftiquc , civile  ou  crimi- 
nelle, ou  pour  la  décharge  des  impoli- 
lions  fur  les  Laïques,  quand  même  ils 
auraient  les  qualités  requifes  par  les  Dé- 
crets de  Boniface  VIII , 6c  du  Concile  de 
Trente.  T.  VII , p.  J } 3 , J 34 . 3 3 5-47°- 
i°.  Les  Cours  féculieres  prétendent 
que  le  privilège  de  Cléricature  ne  s'étend 
qu’aux  actions  qui  peuvent  convenir  à la 
vie  Cléricale  ; 6c  que  fi  un  Clerc  eft  Mar- 
chand, ou  Fermier,  les  différends  portés 
en  Juftice  pour  raifon  de  fa  Ferme,  ou  de 
fon  commerce,  ne  font  point  de  la  com- 
pétence des  Cours  dEglife.  Cette  Jurif- 
prudcnce  eft  ancienne,  confirmée  par  l’ar- 
ticle 4 de  l’Ordonnance  de  1 539 , 6c  au- 
torifée  par  des  Arrêts  rendus  contre  un 
Clerc  qui  exerçoit  la  Chirurgie,  6c  con- 
tre un  autre  qui  fe  mêloit  de  la  Banque. 
T.  VII ,/>.  369  > 37°*  37*- 
Plulîcurs  Décrets  des  Papes  ne  privent 
du  privilège  les  Eccléüaftiqucs  qui  font 
commerce  6C  autres  actions  qui  ne  con- 
viennent point  à la  vie  Cléricale,  qu’au 
cas  qu’après  trois  monitions , ils  conti- 
nuent le  même  genre  de  vie.  On  dit  que 
c’ëtoit  aulîi  la  Jurifprudcnce  de  France  ; 
6c  on  cite  à ce  fujet  un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris,  rendu  en  1177,  contre 
des  Clercs  du  Dioccfc  dcTouloufc,  qui 
faifoient  commerce.  Cet  Arrêt  porte , Ter 
moneat  Clericos.  L’Ordonnance  de  Phi- 
lippe III,  en  1 174,  fcmblc  y être  confor- 
me. Mais  le  Concile  de  la  Province  de 
Narbonne,  tenu  à Montpellier  en  1158, 
Canon  3 , prive  du  privilège  de  Clérica- 
turc  ces  fortes  de  Clercs,  lans  ordonner 
de  monitions  précédentes.  Il  eft  confiant 
dans  la  Jurilprudcnce  de  notre  fiecle , que 
les  Cours  leculiercs  n’accordent  pas  le 
renvoi  aux  Cours  d’Eglifc,aux  Clercs  aili- 
gnes  pour  fait  de  commerce,  quoique  Ici 
monitions  ne  leur  aient  pas  été  faites. 
T.  VII, />.  371 , 371, 
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3°.  Un  Clerc  pris  & arrêté  en  habit  de 
Laïque , peut-il  prétendre  8c  réclamer  Ton 
privilège  de  Cléricaturc  ? Voyez  Habit 
Clérical , n.  II  ù fuiv. 

4°.  Le  privilège  des  Eccléfiaftiques  , 
quelque  favorable  qu’il  foit , fe  perd  par 
Iabus  qu’il*  en  font.  Ainfi  décidé  par  In- 
nocent ul  , contre  certains  Clercs.  T.  VI  , 
p.  1090. 


§.  II.  Autres  Privilèges  des  Clercs, 

I.  Le  XXXIIe  Canon  du  Conciled’Ag- 
deen  506,  excommunie  les  Laïques  qui 
intenteront  quelque  procès  à un  Cicrc,  ou 
à l’Egliic , s’ils  perdent  leur  caulc.  T.  VU , 

P • 33*-  ' _ _ 

U.  Les  Eccléfiaftiques  ne  font  pas  jul- 
ticiablcs  des  Juges  des  Seigneurs  en  ma- 
tière de  délits.  Voyez  Seigneurs , §.  V, 
n.  Ul  & fuiv. 

III.  Sont  exempts  de  taille.  Voyez 
Taille  , n.  I. 

IV.  Leurs  meubles  peuvent- ils  être 
exécutés  ? Voyez  Meubles , n.  I. 

V.  Sur  l'Arrêt , contrainte  par  corps , 
ou  emprifonnement  des  Eccléfiaftiques. 
Voye^  Arrêt , §.  I,  II. 


§.  III.  Leurs  obligations , fonctions , 
habit , &c. 


I.  Dans  l’ancienne  police  de  l’Eglife  8c 
de  l’Etat,  juftifîéc  non -feulement  par  les 
Capitulaires  de  nos  Rois,  mais  auiii  par 
des  Conciles  de  France  ; perfonne  ne  pou- 
voir entrer  dans  le  Clergé,  & licentiam 
habere  comam  capitis  fui  tonfurare  , fans 
l’autorité précife  du  Prince,  qu’on  appel- 
loi  t dans  les  anciennes  formules , Pr<eccp~ 
tum  Regium,  8c  dans  nos  Conciles  Fran- 
çois ,Jjne  Régis  juffu?ne , aut  Judicis  volun- 
tate.  T.  I,  ».  1080. 

II.  Le  Concile  de  Bordeaux , tenu  en 

1583 , entre  dans  un  grand  détail  de  cç 
qui  concerne  la  moderne  8c  la  régularité 
des  Eccléfiaftiques  dans  leurs  habirs,  les 
jeux  dont  ils  doivent  s’abftcnir , les  pro- 
fefiions  8c  fonctions  peu  convenables  à 
leur  état,  8c  le  grand  foin  qu’ils  doivent 
avoir  de  ne  point  garder  chez  eux  des  per- 
fonnes  du  lexe,  capables  de  faire  naître 
des  foupçons  fur  leur  conduite.  Ce  Con- 
cile décerne  pluficurs  peines  contre  les 
Eccléfiaftiques,  qui,  après  en  avoir  été 
avertis,  perfifteronc  à retenir  chez  eux 
ces  fortes  dç  femmes.  T.  III , 1164 

& fuiv. 

Sur  le  concubinage  des  Clercs.  Voyez 
Concubinage,  §.  I , IL 

Sur  l’habit  qu’ils  doivent  porter.  Voyez 
Habit  Clérical , n.  I. 
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III.  Xe  Concile  de  Paris , en  1 1 1 z , or- 
donne aux  Clercs  de  fc  confcflcr  à leur 
propre  Prélat , 8c  non  à d’autres , nifi  de 
confenfu  Prcelati  fui , vel  ab  eo  licencia  cx~ 
pontâ.  Et  cela , fous  peine  de  fulpcnfe , ou 
meme  d’excommunication.  T.  V,p.  197 . 

IV.  Les  Clercs  ne  pouvoient  autrefois 
s’entremettre  en  l’exercice  d’aucune  Ju- 
ridiction, foit  féculiere  ou  Eccléfiafti- 
quc.  Cette  Loi  fut  faite  par  Arcadius; 
elle  cft  rapportée  dans  le  Code  de  Jufti- 
nicn.  Mornac  écrit  qu’ils  ne  peuvent 
faire  fonctions  d’ Avocats  dans  les  Cours 
féculicres , fi  ce  n’cft  pour  eux  , pour  leur 
Eglifc , ou  pour  les  Pauvres.  Il  en  cxccprc 
les  Chanoines  de  Paris  : mais  cette  maxi- 
me , quoique  conforme  au  Droit  Cano- 
nique , ne  l’cft  point  à l’ufagc  du  Royau- 
me. Les  Décrets  des  Papes  qui  défendent 
auxClcrcs  d’étudier  en  Droit  Civil  n’y  font 

ne  obfcrvés  ; 8c  les  Magiftrats , qui  font 
éfiaftiques,  ont  été  reçus  Avocats  , 
avant  que  d’entrer  dans  la  Magiftraturc. 
La  défenfe  portée  par  le  titre,  Nè  Clerici 
vel  Monachi  fccularibus  negotiis J'efe  im- 
mifeeant , ne  regarde  que  les  Juridictions 
féculicres , 8c  non  pas  les  Jurifdi&ions  Ec- 
cléfiaftiques. T.  VII, />.  z6 3 , 164-176. 

§.  IV.  Clercs  qui  quittent  leur 
• Diocefi, 

Les  Conciles  de  Nicéc,  Can.  16,  17; 
d’Antioche,  Can.  3 , 8c  de  Calcédoine; 
défendent  aux  Clercs  de  quitter  l’Eglife 
où  ils  ont  été  ordonnés , fans  la  permif- 
iion  de  l’Evêque.  Les  Evêques  étrangers 
ne  doivent  point  les  admettre  aux  fonc- 
tions Eccléfiaftiques,  8c  doivent  les  ren- 
voyer à leur  propre  Evêque  : s’ils  s’obfti- 
nent  à ne  point  fc  ranger  à ce  devoir,  ils 
encourent  l’excommunication.  Le  Conci- 
le de  Vcrneuil,  en  844,  renouvelle  le  Dé- 
cret du  Concile  de  Calcédoine.  T.  V# 
P-  54'.  541’T.IV>/>.  »o»«. 


CLERG  É. 

I.  T E Clergé  eft  reconnu  pour  le  pre- 
| -1  miçr  Q>rps  8c  le  premier  des  Or- 
dres du  Royaume  ; 8c  en  cette  qualité  il 
eft  maintenu  dans  tous  les  droits , hon- 
neurs , rangs , féances , préfidcnccs  8c 
avantages  dont  il  a joui , ou  du  jouir  jui- 
qu’à  préfent  : ce  font  les  termes  de  l’Edit 
d’Avril  1695,  article  45.  T.  VI,  p.  14t. 

Long  temps  avant,  nos  Rois  s’en  ëtoient 
expliqués  de  même  dans  la  Déclaration 
du  10  Février  1580,  8c  dans  leurs  Let- 
tres-Patentes du  premier  Mai  1596,  du 
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9 Décembre  1606, du  xoAout  1615,  du 
15  Juin  1618.  T.  VIII,/».  1405-1409- 
14x1-1413-1415. 

II.  A l’égard  de  la  préféancc , rangs  & 

droirs  refpcélifs  du  Clergé  d’une  part,  6c 
des  Parlemens  ou  aurres  Cours  féculieres 
d’autre  part,  dans  les  Eglifcs. . . . Sur  les 
droits  refpc&ifs  des  Evêques , & des  Gou- 
verneurs des  Provinces,  des  Lieutcnans- 
Généraux  , des  Commandans  dans  les 
Provinces  , des  Gouverneurs , Comman- 
dans & Lieutcnans  de  Roi  des  Villes 

Sur  les  conteftations  élevées  entre  les  Pré- 
lats officiant  aux  cérémonies  qui  fe  font 
par  ordre  du  Roi , & les  Officiers  des  céré- 
monies. Voyez  Eglifcs , $ • X. 

En  x 740 , il  s’eft  élevé  une  conteftation 
entre  le  Chapitre  d'Amiens  & le  Corps 
de  Ville,  fur  le  droit  de  complimenter 
le  premier  les  Princes  du  Sang,  arrivant 
dans  la  Ville.  Voyez  Amiens t n.  XXXIII. 

III.  Sur  les  immunités  du  Clergé. Voyez 
Immunités. 

IV.  Sur  les  biens  du  Clergé , & fur  l’a- 
liénation & rachat  de  ces  biens.  Voyez 
Biens  temporels. 

V.  Sur  les  rentes  prétendues  aflignées 
fur  le  Clergé.  Voyez  Rentes. 

VI.  Sur  Es  AlTembléëMu  Clergé.  V oyez 
AJJcmbUes. 


CLERICATURE. 

Voyez  Ciekcs. 


CLOCHES. 

I.  TA  Ar  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du 

I.  1 7 Décembre  1 646 , il  cft  ordonné 
que  le  Chapitre  de  l’Esdifc  de  Laon  ne  fera 
aucune  fonte  de  Cloches,  fans  le  confcn- 
tement  de  l’Evêque  ; 8c  qu’il  fera  mis  deux 
lames  de  cuivre,  l’une  dans  la  Sacriftic, 
& l’autre  au  Clocher  de  ladite  Eglife,  fur 
Icfqueltcs  feront  gravés  le  temps  de  la 
fonte,  le  nom  du  Roi  8t  celui  ac  l’Evê- 
que, avec  le  contenu  au  préfent  Arrêt. 
T.  II,  ».  1619. 

II.  Le  Concile  deTouloufe,  en  1590, 
défend  qu’on  fe  ierve  de  Cloches  dans  les 
Eglifcs , Il  elles  ne  font  bénies  par  l’Evê- 
quc.  T.  V,  p.  i<jc8. 

L’Arrêt  rendu  au  Confcil  d’Etat , le  1 o 
Février  1690,  fur  les  différends  de  l'Evê- 
que de  Beauvais  & de  fon  Chapitre,  porte 
que  la  bénédi&ion  des  Cloches  de  l’Eglifc 
Cathédrale  fe  fera  par  l’Evêque , lorf  qu’il 
fera  en  la  Ville,  aont  il  fera  prié  de  la 
part  du  Chapitre  par  fes  Députés  ; & où 
il  ne  feroit  préfent,  ou  qu’il  ne  voulut 


faire  la  bénédiction  lui-même , clic  (c  fera 
par  celui  d'entr’eux  qu’ils  nommeront. 
T.  II  y p.  I1XO. 


CLÔTURE 

DES  MONASTERES  DE  FILLES. 

ON  confidcrc , 1 l’obligation  des  Rc- 
iigieufes  d’être  cloîtrées  : le  droit 

des  Evêques  de  vifiter  la  clôture  de  leurs 
Monaftcrcs , de  celles  même  qui  fe  pré- 
tendent exemptes  de  fa  Junfdiction  : 
30.  les  permiflions  & les  caufes  néccfTai- 
rcs  aux  Religieufes , pour  fortir  de  leurs 
Monaftercs  : 40.  en  quels  cas  , & par 
quelle  autorité  les  perfonnes  fcculicres 
peuvent  y entrer  ? 

$.  I.  De  T obligation  des  Religieufes 
d'êcre  cloîtrées. 

I.  La  clôture  des  Religieufes  n’éroirpas 
autrefois  auili  étroitement  recommandée , 
qu’elle  l’a  etc  dans  les  derniers  ficelés.  La 
garde  des  Vierges  étoit  alors,  félon  les 
Conciles  de  Carthage  & d’Afrique,  laif- 
féc  à leurs  parens,  ou  à de  faintes  fem- 
mes, ou  à elles-mêmes  : clics  fc  rafïcm- 
bloicnt  quelquefois  pour  vivre  cnfcmblc. 

T.  VI,/».  1610,  161 1. 

II.  11  y a long-temps  néanmoins  que  la 
clôture  a été  étroitement  recommandée, 
ainfi  quelle  l’a  été  dans  les  derniers  ficelés. 

C'eft  le  réglement  du  Concile  d’Epaonc 
en  Dauphiné,  tenu  l’an  517;  fie  du  VIe 
Concile  de  Paris,  en  8 29  ; du  Concile  de 
Sens,  6c  de  celui  de  Bourges,  tenus  en 
1518;  du  Pape  Boniface  VllI,  dans  fa 
Bulle,  Periculofo , rcnouvcllée  & confir- 
mée par  le  Concile  de  Trente,  Self.  15, 
cap.  5 de  Regular.  & Maniai.  Les  Bulles 
de  Pic  V,  du  1 8 Mai  1 j 66  ; de  Paul  V,  du 
10  Juillet  tfn;  d’Urbain  VIII,  du  17 
Octobre  1 6 14  ; de  Grégoire  XV,  du  5 Fé- 
vrier 1613;  renouvellent,  ou  fuppofenc 
la  même  loi.  T.  I V,/».  1667  jufeua  1689. 

C’cftun  des  articles  du  réglement  géné- 
ral pour  la  réformation  de  la  difciplinc, 
fait  par  l’Aflcmblëc  de  Melun , & du  Ca- 
hier préfenté  au  Roi  Charles  IX  par  le 
Clergé,  renouvellé  par  les  Conciles  Pror 
vinciaux  de  France  ; favoir , ceux  de 
Rouen , en  1 5 8 1 ; de  Bordeaux , en  1583; 
de  Touloufc  , en  1590;  de  Tours,  en 
1583;  de  Bourges  , en  1584;  d’Aix, 
en  158*  ; de  Narbonne  , en  1609; 
de  Bordeaux  , en  1614,  conforme  aux 
Remontrances  de  la  Chambre  Eccléfiaf- 
tîque  des  Etats -Généraux  de  1614,  au 
réglement  fpirituel  drefTé  par  la  même 
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Chambre,  8c  aux  articles  31,  33  6c  3 6 
du  Réglement  des  Réguliers.  T.  lV,page 
1 691  jufqua  1704. 

Ces  autorités  des  Conciles , tant  an- 
ciens, que  modernes,  6c  des  Papes , fur 
la  Loi  de  la  clôture,  lônc  recueillies  avec 
plufieurs  autres.  T.  VI»/»*  1610  jufqu’à 

16 1 6. 

Telle  eft  auflï  la  difpofition  des  Ordon- 
nances de  nos  Rois,  anciennes  6c  nou- 
velles. Le  premier  Capitulaire  de  Gharle- 
magne,  de  l’an  8oz  , 6c  celui  de  l'an  804 
font  fur  ce  fujet  ; de  même  que  l’article 
31  de  l’Ordonnance  de  Blois;  l’article  4 
de  l’Ordonnance  de  1619;  l’article  19 
de  l’Edit  d’ Avril  1695.  T-  IV*  P'  !7°4 

Juiv. 

La  Jurifprudcnce  des  Arrêts  y eft  con- 
forme. T.  I V,/».  \-jo-j  jufau'a  1767. 

III.  Les  Servantes  féculieres , 6c  les  Pen- 
lîonnaires,  qui  demeurent  dans  l’inté- 
rieur des  Maifons  de  Religicules,  ne 
font  point  exceptées  de  cette  Loi.  Elles 
font  obligées  de  garder  la  clôture  , fans 
l’enfreindre  en  aucune  façon.  C’eft  la  dif- 
pofition de  l’article  36  du  Réglement  des 
Réguliers , conforme  en  cela  au  premier 
Concile  de  Milan , fous  faint  Charles , 6c 
à celui  de  Crémone  I.  T.  VI,/».  16*4- 

1617. 

$.  II.  Du  droit  des  Evêques  de  viji- 

ter  la  Clôture  des  Couvens  de 
Religieuses . 

Les  Evêques  font  dans  le  droit,  6c  mê- 
me dans  l’obligation  devifiter,  quand  il 
en  fera  befoin , la  clôture  des  Monaftercs 
de  Religieufes , quelque  exception  qu’cl- 
lcs  puiflent  alléguer  ac  leur  Jurifdiélion  ; 
favoir,  les  murailles  de  dedans  6c  de  de- 
hors, les  grilles  6c  les  Parloirs,  afin  de 
voir , s’il  n’y  a rien  de  préjudiciable  à la- 
dite clôture,  à l’entretien  de  laquelle  ils 
peuvent  obliger  les  Religieufes  fous  les 
peines  de  droit.  Leurs  Ordonnances  fur 
ce  fujet , doivent  être  inviolablement gar- 
dées. Art.  31  & 3 3 du  Réglement  des  Ré- 
guliers. T.  IV,  p.  1703. 

I.  Les  Conciles  6c  les  Papes  reconnoif- 
fcntcc  droit  des  Evêques.  Le  Concile  de 
Trente  en  a fait  un  Décret,  Seff  i^cap. 
j de  Regul.  b Mon.  T.  IV,/».  1670-1768. 

La  Congrégation  des  Cardinaux  l’a 
déclaré  en  plufieurs  occafions.  T.  IV, 
p.  1673,  1674-1770,  1771. 

C’elï  la  difpofition  de  la  Bulle  de  Pie  V, 
du  z 8 Mai  15 66,  ÔC  de  la  Bulle,  Infcruia- 
bilit  de  Grégoire  XV.  T.  IV,p.  1677, 
1685. 

De  l’article  z8  du  Cahier  préfenté  à 
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Charles  IX,  par  le  Clergé.  T.  IV,/».  169Z. 

Des  Conciles  Provinciaux  de  Rouen , 
de  Bordeaux,  de  Tours,  de  Bourges, 
d’Aix  , de  Narbonne.  T.  IV,  /».  1693  , 
1694,  1695-1697-1700-170Z. 

De  l’article  3 z des  Remontrances  de 
la  Chambre  Eccléfiaftique  des  Etats  de 
1614,  6c  de  l’article  33  du  Réglement 
fpirituel  de  la  même  Chambre.  T.  IV, 
p.  1700,  1701. 

II.  Les  Ordonnances  ne  font  pas  moins 
favorables  à ce  droit  des  Evêques.  L’arti- 
cle 3 1 de  l’Ordonnance  de  Blois  ; Partie 
de  4 de  celle  de  Janvier  1619,  font  for- 
mels. T.  IV,/».  1706,  1707. 

III.  La  Jurifprudcnce  des  Arrêts  y eft 
conforme.  En  1617,  l’Evêque  d’Angers, 
ayant  fait  un  Statut  dans  fon  Synode,  par 
lequel  il  faifoit  défenfes  à toutes  perlon- 
nes  d’entrer  dans  les  Couvens  des  Reli- 
gieufes , ni  leur  parler , finon  à travers 
les  grilles  de  fer  ; les  Religieufes  de  Ron- 
ccrai  d’Angers  en  appelèrent  comme  d’a- 
bus. Arrêt  intervint  au  Parlement  de  Pa- 
ris, le  19  Mai  1618,  qui  confirme  ea 
cette  partie  le  Statut  de  l’Evêque.  T.  VII , 
p.  1 365 , 1 5 66. 

Autre  Arrêt  du  même  Parlement  du 
16  Juillet  i635  Hpar  lequel  le  droit  des 
Evêques  de  viliter , 6c  d’ordonner  la  clô- 
ture des  Monaftercs , eft:  reconnu  6c  cdh- 
firmé , fuivant  les  Ordonnances.  T.  IV, 
p.  1 707  & fuiv. 

Autre  Arrêt  du  Parlement  de  Toulou- 
fc,  du  13  Juillet  1634,  fur  la  Requête  du 
Procureur-Général , contre  les  Prieure  6c 
Religieufes  du  Monaftere  de  faint  Lau- 
rent, Ordre  de  Fontevrault,  Dioccfc  de 
Cominges,  qui  ordonne  l’exécution  de 
l’Ordonnance  de  l’Evêque.  L’Abbeflede 
Fontevrault,  s’érant pourvue  au  Confeil, 
en  caftation  de  ccc  Arrêt,  intervint  Arrêt 
contradi&oire , le  Z7  Août  1633,  S0* 
maintient  les  Evêques  au  droit  de  Vince 
fur  les  Monaftcrcs  de  l’Ordre  de  Fonte- 
vrault , 6c  qui  confirme  les  Ordonnances 
par  eux  faites  en  conféquence  pour  la  clô- 
ture des  Religieufes  du  même  Ordre, 
fauf  à fe  pourvoir  contre pardevant  le  Mé- 
tropolitain. T.  IV,/».  171 1 & fuiv.  1773, 
1 774.  T.  VI , p.  3 3 6 & fuiv. 

Autre  Arrêt  du  Parlement  de  Proven- 
ce, du  9 Juin  1639,  qui  confirme  la  Sen- 
tence rendue  par  PEveque  d’Apt,  pour  le 
rétabliflcmcnt  de  la  clôture , 6c  la  réfor- 
me des  Religieufes  de  fainte  Catherine 
d’Apr.  T.  IV,/».  1717  êrfuiv. 

Autre  Arrêt  du  Confeil-Privé,  du  16 
Août  1653,  qui  maintient  l’Evêque  du 
Puy , au  droit  d’entrer  dans  le  Monaftere 
des  Religieufes  de  fainte  Claire  de  la  mê- 
me Ville,  pour  y viliter  la  clôture,  non- 
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obflant  leurs  privilèges.  T.  IV*/.  f 739 
&fuiv.  1774. 

Autre  Ârrêc  du  Confcil-Privé,  du  16 
Septembre  1 670  i portant  que  l'Evêque 
de  Sifteron  continuera  faVilîte,  tant  du 
Tabernacle  fie  du  Ciboire  de  l'Egide  Ab- 
batiale de  faintc  Claire  de  ladite  Ville  , 

?|uc  dedans  fie  dehors  l'Abbaye  pour  le 
ait  de  la  clôture;  à quoi  les Religieufes 
feront  contraintes  par  faifie  de  leur  tem- 
porel en  cas  de  refus , même  par  ouver- 
ture  fie  fra&ion  de  leurs  portes , fi  befoiri 
efl.  T.  IV,  p.  1741  0 fuiv. ,1774. 

Deux  autres  Arrêts  du  Confcil-Privé , 
des  17  Mars  1697,  & 1 1 Mars  1698,  & 
un  du  Parlement  de  Paris , du  1 3 Juin 
1698 , rendus  en  faveur  de  l’autorité  Epif- 
copalc  fur  la  clôture  des  Religieufes,  pour 
l’Evêque  de  Noyon , contre  les  Religieu- 
fes de  Fervaques , Ordre  de  Cîteaux.To-1 
me  IV,/.  1754  & fuiv. 

§.  III.  PermiJJîons  & caufis  nécef 
fiires  aux  Religieufes  pour 
forùr  de  leurs  Monaferes. 

I.  Il  efl  confiant,  fie  les  Réguliers  en 
conviennent , que,  fui  van  t l’ancienne  dif- 
ciplinc  de  l’Eglife,  les  Evêques  étoient 
feuls  Juges  des  caulcs  légitimes  , de  per- 
mettre aux  Religieufes , de  fortir  de  leurs 
Monaflercs,  même  ad  brève  tempus.  C’efl 
ce  qu’a  réglé  le  Pape  Boniface  V 111 , dans 
fa  Bulle,  Periculofo.  Le  premier  Capitu- 
laire de  Charlemagne,  de  l’année  801 , 
contient  le  même  réglement.  Tome  IV, 
P ■ {7°4*. 

II.  Suivant  la  difeipline  des  derniers  fic- 
elés, les  Supérieurs  réguliers,  qui  ont  la 
dircûion  de  la  difeipline  intérieure  des 
Monaflcres,  font  chargés  de  veiller  à ce 
que  les  Religieufes  n’en  puiflent  fortit 
fans  caufcs  légitimes  ; on  ne  leur  con- 
tefle  pas  ce  droit  : mais  on  demande,  fui- 
Vant  la  difeipline  de  notre  fiecle,  fi  l’E- 
glifc  s’en  repofe  entièrement  fur  leurs 
foins;  ou  fi  elle  Veut  y ajouter  l’infpec- 
tion  fie  l’examen  des  Evêques  des  lieux  ? 
Sur  quoi  il  y a des  obfervations  à faire. 
i°.Sur  la  difeipline  ordonnée  à ce  fujetpar 
le  Concile  de  Trente.  *°.  Sur  la  pratique 
des  Eglifes  d’Italie  fie  des  au  très  Eglifes  qui 
ont  reçu  la  difeipline  du  Concile.  30.  Sur 
l’ufage  fie  la  difeipline  de  France.  T.  IV, 
/•  1767. 

III.  Rien  n’efl  plus  clairement  établi 
dans  le  Concile  de  Trente,  Sejf.  15  ,cap. 

3 de  Reg.  & Mon.  & cap.  t* , que  l’infpec- 
tion  des  Evêques  fur  ce  qui  concerne  la 
clôture  de  tous  les  Monafleres  de  Rcli- 
gieufes  qui  font  dans  leurs  Diocefes , fie 
leur  pouvoir  de  juger  des  caufcs  légitimes. 


U R E. 

de  permettre  aux  Religieufes  d’en  fortir» 
T.  IV,/.  1670,  1671-1767,  17^8. 

IV.  C’eft  la  pratique  con  flan  te  des  Egli- 
fes d’Italie , en  exécution  des  Décrets  du 
Concile  fit  de  pluficurs  autres  Eglifes  qui 
en  ont  reçu  la  difeipline  » quoique  dans 
ces  Eglifes  on  ait  porté  les  privilèges  des 
Réguliers,  qui  fc  prétendent  exempts,  à 
dés  extrémités  que  l’on  11c  croit  pas  de- 
vbir  tolérer  en  France.  Ce  fait  efl  attcflé 
par  tous  les  Auteurs  qui  en  ont  écrir.  Ce- 
pendant les  Réguliers,  dans  ces  Eglifes, 
le  font  fouvent  élevés  contre  le  pouvoir 
dès  Evêques;  - c’eft  ce  qui  a donné  lieu  à 
pluficurs  Bulles , fie  à un  grand  nombre  de 
délibérations  de  la  Congrégation  du  Con- 
cile. Mais  autant  de  fois  que  la  queflion 
s’en  préfentéc , les  Papes  8c  la  Congréga- 
tion ont  décidé  que  le  Décret  du  Concile 
comprend  en  général  tous  les  Monafleres 
exempts  fie  non  exempts.  T.  IV,/.  1768 , 
1769,  1770,  1771-1673,  1674-1679- 
1685. 

Il  efl  vrai  auffi  que  cette  difeipline  n’a 
pas  été  obfervée  fi  exactement  dans  quel- 
ques Eglifes  d'Efpagnc.  Ce  que  Suarez 
regarde  comme  un  défordre  condamné 
par  les  faints  Décrets.  T.  IV,/.  1771. 

V.  Il  n’efl  pas  moins  certain  que  l’E- 
glife  de  France  a reçu  fit  approuvé  cette 
difeipline  du  Concile  de  Trente. 

L’article  18  du  Cahier  préfenté  à Char- 
les IX , par  le  Clergé , y cil  formel.  T. IV, 
/.  1691-1771. 

Nous  avons  des  Décrets  femblablcs 
dans  la  plupart  des  Conciles  de  France, 
qui  ont  été  ten^s  depuis  le  Concile  de 
Trente.  T.  IV,/- 177**1693, 1694, 1695- 
1697-1699,  1700-170*. 

L’article  3 3 du  réglement  des  Réguliers 
y efl  conforme.  T.  IV,/.  1703. 1’.  VI, 
/.  1610. 

Ces  Décrets  des  Conciles  fie  des  Papes , 
11e  font  qu’ordonner  le  rétablilTemcnt  du 
Droit  Commun.  T.  IV,/.  1771,1773. 

M.  Hallier  a recueilli  la  plupart  de  ces 
Décrets  daps  fon  Commentaire*  T.  VI, 
/.  1610  jujqu’a  1616. 

Le  Roi,  comme  prote&eur  des  faints 
Décrets , en  a rcnouvcllé  la  difpofition 
dans  l’article  19  de  l’Edit  d’Avril  1695. 
T.  IV,/.  1707-1773. 

Enfin , pluficurs  Arrêts  des  Confeils  du 
Roi  8c  des  Parlcmcns , ont  été  rendus  , 
conformément  à cette  maxime  contre  les 
Réguliers  qui  ont  entrepris  d’y  troubler 
les  Evêques. 

C’eft  la  difpofition  de  l’Arrêt  rendu  au 
Parlement  de  Touloufe , le  1 3 Juillet 
1634,  en  faveur  de  l’Evêque  de  Co- 
minges,  contre  le  Monafterc  de  S.  Lau- 
rent , Ordre  de  Fonte vrault.  L Abbeflc 
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tic  cct  Ordre , s’érant  pourvue  au  Confeil 
en  caflfation , elle  tut  déboutée  par  Arrêt 
du  17  Août  1635.  T»  IV,/»  1773,  1774- 
17 1 1 & fuiv. 

De  l’Arrêt  du  Confeil  - Privé  , du  2 6 
Août  165  3,  en  faveur  de  l’Evêque  du  Puy, 
contre  les  Religieufes  de  faintc  Claire. 
T.  IV,  /.  1739-1774. 

De  celui  du  1 6 Septembre  1670,  rendu 
faveur  de 
des  Reli- 
*P'  J742* 
*774*  . 

De  l’Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du 
1 8 Février  1697,  contre  l’ Abbefte  de Fon* 
tcvrault,  au  fujet  de  la  permiilion  donnée 
à Sœur  Françoife  de  Coligny,  Religieufe 
du  Prieuré  de  Longueau  , au  Dioccfc  de 
Rheims,  de  fortir  de  la  clôture  dudit 
Prieuré.  La  Cour  fait  défenfes  de  laifler 
fortir  aucune  Profefle  dudit  Couvent, 
fans  la  permiilion  de  l'Archevêque  de 
Rheims.  T.  1774  , 1083. 

De  deux  Arrêts  du  Confeil  d’Etat,  des 
17  Mars  1697,  & ii  Mars  1698  , &d’un 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du  1 3 Juin 
1698  , rendus  en  faveur  de  l’Evêaue  de 
Noyon , contre  les  Abbeflès  & RcJigicu- 
fes  de  Fervaaues,  Ordre  de  Cîteaux,  du 
Dioccfc  de  Noyon.  T.  IV,  /.  1754  & 
fuiv.  1774,  1775. 

L’ Arrêt  du  16  Juin  1707,  rendu  au 
Parlement  d’Aix,  déclare  qu’il  y a abus 
dans  deux  Ordonnances  de  l’Archevêque 
d’Aix.  Mais  par  l’Arrêté  du  même  Parle- 
ment, au  fujet  de  cct  Arrêt,  il  fut  dit 
qu’il  v feroit  ajouté  , fafis  préjudicier  a la 
Jurifdiction  des  Archevêques  & Evêques  , 
concernant  la  f ortie  des  Religieufes  même 
exemptes.  T.  IV,/.  1 764  -1766-1775, 
1776. 

VI.  Le  réglement  de  l’AfTemblée  de 
Melun,  & l’art.  21  de  l’Ordonnance  de 
Blois  , paroiffcnt  moins  favorables  au 
droit  des  Evêques  fur  le  fujet  de  la  fortie 
des  Religieufes.  Le  réglement,  ainfi  que 
l’Ordonnance , n’exigent  qua  la  permif- 
fion  du  Supérieur.  Idque  de  fui  Superions 
liccntià  in  feriptis  obtentâ , dit  le  régle- 
ment. Si  ce  n’efl pourcaufe  légitime , qui 
foit  approuvée  de  l'Evêque , ou  Supérieur. 
Ce  font  les  termes  de  l’Ordonnancc.T.  IV, 
p.  1693-1706. 

VIL  Louis  XV,  par  fa  Déclaration  du 
10  Février  1742  , a réglé  ce  point  de  l’au- 
torité Epifcopale , d’une  manière  qui  ne 
laifle  plus  aucun  doute.  Voulons , ait  Sa 
Majefté , dans  l’article  2 de  cette  Déclara- 
tion , que  l’article  1 9 de  l'Edit  d* Avril 
1 6 9 5 tfoit  exécuté  fclon  (a  ferme  & teneur ; 
& en  conjcquence , faifons  très  - exprejfes 
inhibitions  0 défenfes  à toutes  les  Reli- 


fur  pareille  contcftation  , en  1 
l’Eveque  de  Sifteron,  contre 
gieufes  du  même  Ordre.  T.  IV 


gieujès  des  Mon  a f ères  exempts  , ou  non 
exempts  y d’en  fonirtfous  quelque  prétexte 
que  ce  foit  y & pour  quelque  temps  que 
ce pnijfe  être  ,f  ce  n’ejt pour  caufe  légitime 
& jugée  telle  par  l’ Archevêque  ou  l’Evêque 
Diocéfain  ,0  en  vertu  de  fa  permijfon  par 
écrit } fans  que  lef dites  Religieufes  puijfent 
fortir  de  leurs  Cloîtres  , fous  prétexte  de 
permiffion  par  elles  obtenues  de  leurs  Supé- 
rieurs Réguliers. 

§.  IV.  De  l'entrée  des  Séculiers  dans 
les  Couvens  de  Religieufes. 

J.  Les  Décrets  des  Conciles,  les  Bulles 
des  Papes,  les  Ordonnances  de  nos  Rois, 
Se  les  Arrêts  défendent,  fous  de  grieves 
peines,  aux  perfonnes  féculicres,  hom- 
mes Se  femmes,  d’entrer  dans  les  Monaf- 
tcrcs  de  Religieufes  , fi  ce  n’eft  dans  des 
cas  d’une  extrême  décence  & nécefUté , & 
avec  la  permiilion  par  écrir  des  Evêques , 
ou  Supérieurs  Réguliers;  avec  cette  dif- 
férence, que  pluficurs  des  autorités  allé- 
guées, exigent  dans  tous  les  cas,  & pour 
tous  les  Monaftcrcs,  le  confcntcmcntde 
l’Evêque,  quand  même  on  auroit  celui  du 
Supérieur  ; & que  d’autres  fc  contentent 
de  l’un  des  deux. 

C’eft  le  réglement  du  Concile  d’Epao- 
ne , en  5 1 7 ; du  VIe  Concile  de  Paris , en 
829.  T.  IV,/.  1667,  1668. 

De  Boniface  VIII,  dans  fa  Bulle , Péri - 
culofo , confirmée  par  le  Concile  de  Bour- 
ges, de  l’an  1518,  par  celui  de  Trente, 
&c.  T.  IV,/.  1670,  1671  , 1672. 

Le  Concile  de  Trente,  Sejf  ij9cap.  5, 
de  Reg.  & Mon.  après  avoir  confirmé  la 
Bulle  de  Boniface  VIII , interdit  Se  dé- 
fend , fous  peine  d’excommunication , 
aux  perfonnes  féculicres , l’entrée  dans 
les  Couvens,  fans  une  permiflion  par  écrit 
de  l’Evêque,  ou  du  Supérieur  E pif- 

copi  ^ vel  Superioris  liccntià.  Tome  lV, 
p.  1670,  1671. 

Le  Pape  Paul  V,  par  fa  Bulle  du  10 
Juillet  1612,  révoque  les  permilfions  ac- 
cordées aux  femmes , d’entrer  dans  les 
Monaftcrcs  de  Religieufes,  & leur  dé- 
fend de  s’en  fervir,  fub  excommunication 
ni  s lata:  fententiœ  pcenâ.  T.  IV,  /.  1681  , 
1682. 

La  Déclaration  d’Urbain  VIII , du  27 
Oâobrc  1624,  porte  que , nonobftant  la 
permiilion  qui  feroit  accordée  aux  fem- 
mes par  le  Pape , pour  entrer  dans  les  Cou- 
vens de  Filles,  elles  ne  peuvent  toutefois 
y entrer,  fans  le  confentemcnt  des  Reli- 
gieufes, qui  doit  être  donné  capitulaire- 
mcnt&  par  voix  fecretcs.  T.  IV,/.  1683. 

L’article  28  du  Cahier  préfenté  à Char- 
les IX,  par  le  Clergé , porte , qu’il  ne  foit 
permis 


Digitized  by  Google 


369  CLOT 

permis  à perfonne,  de  quelque  qualité, 
fexc  ou  âge  qu'elle  Toit,  d’entrer  dans  la 
elûruredes  Monafteres  deRcIigicufes,fans 
la  licence  de  l’Evêque,  ou  du  Supérieur 
par  écrit,  & ès  cas  feulement  néccllàircs, 
Tous  peine  d’excommunication , ipjofacfq. 
C’eft  un  des  articles  du  réglement  dePAf- 
fembléc  de  Melun , en  1579,  renouvelle 
par  les  Conciles  de  Rouen , en  1581;  de 
Bordeaux , en  1 5 8 3;  de  Bourges  , en  1 5 84;  * 
de  Touloulc , en  1590;  de  Bordeaux , en 
1614.  C’eft  la  difpofition  des  articles  31 
de  l’Ordonnance  de  Blois,  & 19  de  l’E- 
dit d’ Avril  1695  , fans  la  permijfum  des 
Evêques , ou  des  Supérieurs  Réguliers  à 
V égard  des  Monafleres  exempts.  T.  IV  , 
p.  1691,  1693,  1694-1696-1699-1701- 
1706,  1707. 

Les  Arrêts  l’ont  jugé  de  même.  L’Ar- 
rêt du  30  Octobre  1665 , de  la  Cour  des 
grands  Jours,  fêantc  à Clermont,  exige 
îa permijjton particulière  de  /’ Evêque.  C’eft 
l’cfpccc  de  la  Sentence  rendue  par  l’Evê- 
que d’Apt,  pour  le  rétablift'ement  de  la 
clôture  des  Religieufes  de  laintc  Cathe- 
rine d’Ant,  conhrmée  par  Arrêt  du  Par- 
lement d’Aix,  du  9 Juin  1639.  T.  IV, 
p.  1717  éfuiv. 

Il,  Les  Tribunaux  laïques  ne  peuvent 
ordonner  l’entrée  dans  les  Couvens  de 
Religieufes,  fans  la  pcrmillion  de  l’Ordi- 
naire. Ain  fi  jugé  par  plulieurs  Arrêts  mi 
Confeil  d’Etat  : celui  du  17  Mars  1 679 , a 
été  rendu  contre  le  Juge , Prévôt  cfc  Bour- 
ges, qui  étoit  entre  dans  le  Monaftcrc 
des  Religieufes  de  faint  Laurent,  pour 
enlever  une  Penfionnaire,  fans  la  permif- 
fion  de  l’Archevêque.  T.  IV,/»-  1746, 
1747- 

L’Arrêt  du  9 Janvier  1696,  cafte  deux 
Arrêts  du  Parlement  de  Rouen,  comme 
contraires  à l:f  Jurifdiction  de  l’Àrchcvê- 
que  de  Rouen  , en  ce  qui  concerne  l’en- 
trée dans  les  Monafteres  de  Religieufes. 
Par  un  de  ces  Arrêts,  il  étoit  ordonné 
qu’une  Novice  feroit  tirée  du  Couvent, 
(ans  la  permiiïion  de  l’Archevêque.  T.  IV, 
p.  1 748  & fuiv. 

Autre  Arrêt  du  18  Décembre  1696, 
portant  cafta tion  d’un  Arrêt  duVarlement 
de  Bretagne , qui  ordonnoi^ l’entrée  dans 
les  Couvens  de  Religieufes , fans  la  per- 
mifTton  de  l'Ordinaire.  T.  IV,/».  1751  & 
fuiv. 

«df-  Les  Juges  féculiers  peuvent  bien 
ordonner  qu’une  fille , ou  une  femme,  fera 
mifedans  un  Couvent;  mais  ils  doivent, 
dans  ce  cas,  renvoyer  les  Parties  devant 
les  Evêques , pour  en  obtenir  la  permif- 
fion.  Telle  a été  dans  tous  les  temps  la  Ju- 
rifprudence  du  Parlement  de  Paris.  Le 
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Parlement  de  Rouen , s’étant  écarté  de 
cette  réglé  par  deux  Arrêts  des  1 9 Août 
&.  14  Novembre  169^  par  lefqucls  il 
enjoignit  aux  Religieufes  de  la  Vifitation 
de  la  même  Ville,  de  recevoir  une  fille 
mineure  dans  leur  Maifon  ; & fur  leur 
refus , ordonna  la  faille  du  temporel  des 
Religieufes,  Sa  Majefté,  par  l’Arrêt  cité 
du  9 Janvier  1696,  cafta  les  deux  Arrêts 
du  Parlement  de  Rouen , & ordonna  que , 
lorfquc  ledit  Parlement  verroit  qu’il  y 
aura  lieu  qu’une  fille  foit  mife  dans  un 
Couvent,  il  fuivra  l’ulage  qui  s’obfcrve 
à cet  égard  au  Parlement  de  Paris. 

M.  l’Archevêque  de  Befançon  s’eft 
trouvé  expofé  à une  pareille  entreprife  de 
la  part  des  Officiers  du  Bailliage  de  Salins. 
Ce  Tribunal  a rendu  une  Sentence  Je  15 
Juin  1745  » portant  que  la  nommée  Ver- 
nei  feroit  mile  & conduite  au  Monaftcrc 
des  Urfulincs  de  la  même  Ville , avec  in- 
jonction aux  Religieufes  de  la  recevoir, 
fous  les  peines  de  droit.  La  Sentence 
ajoure  que  la  Supérieure  feroit  tenue  de 
la  laifter  accompagnée  d'une  Sceur  Con- 
verfe,  toutes  les  fois  quelle  feroit  afti- 
gnéc  pour  comparoîtrc.  Les  Religieufes, 
ayant  refufé  de  recevoir  la  fufiiitc  Ver- 
nci , il  fut  procédé  à la  faifie  de  leur  tem- 
porel. Elles  appelleront  au  Parlement,  qui, 
par  Arrêt  du  30  Juillet  1746,  reçut  les 
Religieufes  appelantes  ; ordonna  néan- 
moins l’exécution  des  Sentences,  en  ce 
qui  conccrnoit  la  réception  de  ladite  Ver- 
nci  dans  le  Couvent. 

M.  l’Archevêque  de  Befançon  , & 
MM.  les  Agens-Généraux  portèrent  leurs 
plaintes  fur  ces  entreprifes  du  Bailliage 
de  Salins,  confirmées  en  quelque  forte 
par  le  Parlement,  à M.  le  Chancelier.  Ces 
repréfentations  eurent  leur  effet.  Ce  Ma- 
giftrat  écrivit  d’une  manière  très-forte  à 
M.  le  Procureur-Général  du  Parlement 
de  Befançon  , pour  faire  réparer  l’abus  de 
la  Procédure.  En  conféqucncc  de  ces  or- 
dres , le  Parlement  obligea  les  Juges  du 
Bailliage  de  donner  main -levée  des  fai- 
lles, & impofa  fdcncc  au  Procureur  du 
Roi.  Rapp.  1750,/».  53  & fuiv.  Pièces , 
p.  74  & Juiv. 

• - . . ■ 

CLÔTURE* 

DES  MONASTERES  D’HOMMES. 

I.  T ’Article  17  du  Réglement  des  Ré- 

i.jguliers,  défend  aux  Religieux,  de 
laifter  entrer  aucunes  femmes  dans  leurs 
Cloîtres,  même  fous  prétexte  de  Prédica- 
tions , Procédions , ou  autres  actions  pu- 


Digitized  by  Google 


J7i  CLOTURE.  CO 

bliqucs , fi  ce  n’eft  qu’ils  aient  Bulles  ou 
privilèges , pour  tailler  encrer  lcfditcs  fem- 
ftics , lefquels  privilèges  ils  feront  tenus  de 
faire  voir  à l’Ordinaire.  T.  VI  , p.  i 549. 

Cette  défenfe  cft  fondée  fur  les  Ca- 
nons anciens  fie  nouveaux.  Tels  l'ont  ceux 
des  anciens  Conciles  d’Auxerre , de  Tours 
II , de  Mâcon  I,  de  Tntllo.  Alors  les  Por- 
tiers des  Monaftercs  n'y  laiüoicnt  pas 
meme  entrer  les  étrangers.  Il  y avoit  un 
Holpicc  pour  les  recevoir.  T.  VI  ,/>.  i 5 5 z, 

1 553* 

Pie  V,  dans  fa  Bulle  Regularinm , a 
confirmé  ia  défenfe  dont  il  s’agit.  Il  révo- 
que tous  les  privilèges  contraires  accor- 
dés par  fes  Prédécclleurs , fie  prononce 
contre  les  Réfractaires  des  cemurcs.  Ce 
même  Pape,  en  1 570,  modéra  la  rigueur 
de  cette  Bulle  par  une  autre  qui  com- 
mence Dtcet  : il  y fpécifie  certains  cas  où 
les  femmes  peuvent  entrer  en  certains 
Couvens,  fans  encourir  l’excommunica- 
tion. Grégoire  XIII  a révoqué  aufii  tous 
les  privilèges  accordés  à des  femmes , en 
foumertant  les  Réfractaires  aux  memes 
peines. T.  VI,/».  1553»  M54>  * 555* 

Les  Conciles  d’Italie  n’ont  pas  oublié 
de  faire  des  réglemcns  aulli  Icvcrcs  fur 
cette  matière.  Ceux  de  France  ne  font 
pas  moins  formels  à l’égard  de  ces  défen- 
fes.  Les  Conciles  de  Cambrai , en  15 66  ; 
de  Rouen,  en  1581  ; de  Rheims  fie  de 
Tours , en  1 583  ; de  Narbonne , en  1 609, 
les  ont  renouvellécs , fous  peine  d’excom- 
munication. Le  Concile  de  Trente ySeJf. 
15  , cap.  5 de  ref  en  fait  une  Loi  générale 
pour  toute  l’Eglife.  T.  VI , p-  1555,1556, 
*557* 

IL  Le  Concile  de  Tours,  en  1 583,  fait 
défenfes  aux  Religieux  de  loger  dans  les 
Monaftercs,  des  gens  mariés , comme  aufîi 
de  louer  à des  Laïques  fie  à des  Séculiers , 
des  mailons,  inirà  fepta  Monajieriorum. 
T.  IV,  355. 

L’article  8 des  Remontrances  faites  à 
Henri  lll,  par  les  A gens-  Généraux  du 
Clergé , fie  accordé  par  Sa  Majefté , porte 
mêmes  défenfes  à tous  Gentilshommes , 
Officiers,  Soldats,  à leurs  femmes  fit  à 
leurs  enfans , de  faire  réfidcnce  dans  les 
Monaflcrcs , tant  d’hommes , que  de  fem- 
mes , ou  membres  dépendans  d’icdSx,  ni 
Temblablcmcnt  ès  Cures,  Prieurés  fie  au- 
tres Bénéfices , fous  peine  de  mille  écus 
d’amende.  La  Déclaration  du  7 Janvier 
1651,  défend , fous  peine  de  la  vie , aux 
gens  de  guerre.  Officiers  ou  Soldats,  de 
prendre  feurs  logemens  en  Mailons  Pres- 
bytéraîes,  ou  Maifons  de  Religieux  fie  de 
Religieufes.  T.  IV,  p.  358-447. 
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COADJUTEURS. 

I.  T Es  Coadjutorcries  dans  IcsBénéfi- 
I ^ ces,  avec  droit  de  future  fucccfi 
fi  on , font  contraires  à l’ancienne  difei- 
plinc  de  l’Eglifc.  Elles  ont  été  permifes  à 
l’égard  des  Bénéfices  qui  ont  charge  d'â- 
mes, mais  fans  future  fucccffion.  T.  II , 
p.  340,  341-351. 

II.  Suivant  la  difciplinc  des  derniers 
ficelés , les  Coadjutorcries  avec  future 
fucccfîion,  font  permifes,  quand  elles 
ont  des  caufcs  juftes.  Le  Conçue  de  Tren- 
te les  permet  pour  les  Evêchés  fie  pour 
les  Abbayes.  Si  quando  E ce  le  fus  Caihe- 
dralis , aut  Monajlerii  urgens  necejfitas , 
mu  evidens  militas  pojlulei.  Sejf.  15  , cap . 
7 de  ref.  Par  l’article  7 de  l’Ordonnance 
d’Orléans , Sa  Majefté  enjoint  aux  Pré- 
lats qui , par  maladie,  âge , fie c.  ne  pour- 
roicut  vaquer  à leurs  Charges , de  prendre 
fie  de  recevoir  des  Coadjuteurs  fie  Vicai- 
res , perfonnages  de  qualités  requifes , aux- 
quels lefdits  Prélats  feront  tenus  de  bail- 
ler penfion  raifonnable.  T.  II  ,p.  3 3 z,  3 3 3- 
348,349-351,353. 

III.  Les  Coadjurorcries  ne  fe  foultrcnt 
dans  le  Royaume,  que  dans  les  Bénéfices 
cqpfiftoi'inux  , auxquels  le  Roi  nomme  , 
fie  jamais  à l’égard  des  autres  Bénéfices, 
comme  font  Tes  Prébendes  , Prieurés  , 
Cures  fie  Chapelles.  T.  II  ,/>.  353-367. 

L’article  3 de  l’Ordonnance  de  Janvier 
1619,  y cft  formel. 

Fagnan  établit  que  c’eft  l’efpritdu  Con- 
cile de  Trente,  de  ne  point  permettre  les 
Coadjutorcries  pour  d’autres  Bénéfices 
uc  les  Evêchés  fie  les  Abbayes.  Le  Pape 
ixte  V cft  le  premier  qui  en  ait  accordé  ; 
elles  font  devenues  fréquentes  dans  les 
autres  Pays  Catholiques.  Par  Arrêt  pro- 
noncé en  l’Audience  de  la  Grand-Cham- 
bre du  Parlement  de  Paris  , fur  l’appel 
comme  d’abus  interjette  par  les  Doyen 
ÔC  Chanoines  du  Chapitre  de  faint  kî- 
lairc  de  Poitiers,  de  l’obtention  fie  ful- 
mination 4’unc  Bulle  de  Coadjuteur  d’un 
Chanoine  de  cette  Eglife,  il  fut  dit  qu’il 
y avoir  abus.  Ÿ . II  ,/>.  333,334. 

IV.  L'ufagc  de  ces  Coadjutorçrics  a été 
toléré  pendant  quelque  temps  dans  les 
trois  Evêchés  de  Metz,  Toul  fie  Verdun, 
fie  en  Bretagne.  On  l’a  réformé  enfuitc  par 
des  Arrêts  iolcmncls.  T.  II , p.  3 34. 

L’Arrêt  contradi&oirc,  rendu  le  15  Fé- 
vrier 1641,  au  Parlement  de  Paris,  cft 
célèbre.  Par  cet  Arrêt,  il  a été  jugé  que 
les  Coadjutorcries  n’ont  point  de  lieu 
pour  l'Aumonerie  de  l’Eglifc  Cathédrale 
de  Metz.  Le  Plaidoyer  Se  M.  Talon , & 
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cew.r  «/«  Avocats  des  Parties  ont  été  inférés 
dans  r Arrêt.  La  matière  des  Coadjutore- 
ries  , tant  dans  les  Pays  d*  obédience , que 
dans  les  autres , y eft  traitée  amplement. 

T-  n , p.  334  optiv. 

Autre  Arrêt  du  Parlement  de  Breta- 
gne, du  3 Octobre  1701 , par  lequel  l'im- 
pétration Sc  fulmination  des  Bulles  de 
Coadjuteur  de  la  Chcfccric  de  l’Eglife 
Collégiale  de  Notre-Dame  de  Nantes, 
ont  etc  déclarées  abufives.  Le  Coadjuteur 
nommé,  s étant  pourvu  auConfeil  en  caf- 
fation  de  Cet  Arrêt,  attendu  Jes  droits  & 
u 1 âges  particuliers  de  la  Province  de  Bre- 
tagne ; fa  Requête  fut  rejettec , & l’Arrêt 
du  Parlement  déclaré  bon.  Plaidoyers  des 
Avocats  en  cette  caufe , où  les  ratfons  & 
preuves  tendantes  à jujlificr , ou  à condam- 
ner les  Coadjutoreries  autres  que  pour  les 
Evêchés  0 les  Abbayes,  font  amplement 
déduites . T.  II,/».  363  Ô Jùiv. 

Il  y a des  Arrêts  plus  anciens  qui  ont 
déclaré  les  Coadjutoreries  des  Cures  abu- 
fives. Forget  en  cite  deux  du  Parlement 
de  Rouen , l’un  du  10  Novembre  1 508 , 
l’autre  du  9 Juin  1518.  T.  Il ,/».  378. 

V.  Les  Coadjuteurs  nommés  à des  Evê- 
chés de  France , peuvent  être  députés  aux 
Ailcmblccs  générales  du  Clergé,  & y ont 
Fëance  avec  les  autres  Evêques.  Ainfi  ré- 
glé par  l'Aflcmblée  générale  de  1655. 
T.  VIII,/».  738, 739. 

VI.  Y a-nl  ouverture  k la  Régale  dans 
un  Diocefc  par  la  mort  de  l’Evcquc  qui 
avoit  un  Coadjuteur? 

i°.  11  ne  faut  pas  confondre  l’ouverture 
de  la  Régale , avec  l’exercice  de  la  Juri- 
diction qui  eft  donnée  au  Chapitre  pen- 
dant la  vacance  du  Siège.  Le  Chapitre 
peut  être  dépofléde  de  cette  Juridiction , 
quoique  la  Régale  foit  encore  ou\rerte. 
Cette  queftion  fc  préfenta  en  1656  dans 
rAflcmbléc  du  Clergé.  L’Evêque  de  Soif- 
ions  étant  mort,  fon  Coadjuteur  avoit  de 
nouveau  pris  poflelîion  de  fon  Evêché  : 
mais  ayant  voulu  exercer  la  juridiction 
fpirirucl!c,le  Chapitre  avoitprétendu  qu’il 
ne  le  pouvoir  qu’apres  qu'il  au  roi  t prêté 
le  ferment  au  Roi.  L’Aflcmblée  trouva  la 
prétention  du  Chapitre  extraordinaire  & 
fans  fondement.  T.  XI,/».  677, 678. 

i*.  Il  paroît  certain  que  le  Siège  vaque 
par  la  mort  de  l’Evêque,  quoiqu’il  ait  un 
Coadjuteur  : on  croit  en  conféquencc 
qu’il  y a ouverture  à la  Régale.  Le  Coad- 

I'utçur,  en  cette  qualité , n’elt  point  ritu- 
aire;  il  ne  le  devient  qu’après  la  mort  du 
Prélat  dont  il  eft  Coadjuteur , laquelle 
étant  arrivée , le  Roi  peut  l’obliger  de  prê- 
ter ferment  de  fidélité , & de  fatisfairc  aux 
autres  formalités  rcquifes  pour  la  clôture 
de  la  Régale.  Si  le  Roi  lui  permet  d’y  fa- 


tisfairc étant  Coadjutcnr,  c’eft  une  grâce 
que  Sa  Alajcfté  peut  ne  point  accorder. 
T.  XI,/».  <578  ùfiuiv. 


CODE-HENRI. 

LE  Code-Henri  eft  une  compilation 
d’Ordonnanccs  réduites  en  forme  de 
texte,  par  le  Préfidenc  Brillon,  fous  le 
règne  de  Henri  III.  C’eft  le  projet  d’un 
corps  d’Ordonnanccs,  dans  lequel  ce  Ma- 
giftrat  a recueilli  les  difpofitions  des  Or- 
donnances précédentes , auxquelles  il  à 
donné  les  interprétations  qu’ü  a cru  les 
plus  convenables.  Quoique  ce  projet  n’ait 
point  paflé  en  loi,  il  a toujours  été  d’une 
rande  considération , tant  par  le  mérite 
e l’Auteur , que  par  la  fagcfïc  de  fes  dil* 
poficions.  T.  Vil , p.  879. 

COLLATIONS. 

§.  I.  Des  Collations  de  Bénéfices  en 
général . 

I.  ^ Ur  les  règles  que  doivent  fuivre  les 
v3Collatcurs  & leurs  obligations  dans 
la  collation  des  Bénéfices.  Voyez  Béné* 
fices , $.  VHI. 

II.  C’eft  une  maxime  ordinaire,  que  les 
Evêques  & les  autres  Collateurs  ne  peu- 
vent varier  dans  la  collation  des  Bénéfi- 
ces. On  appelle  variation , lorfqu’un  Col- 
latcur , qui  a conféré  un  Bénéfice , le  don 
ne  à un  autre,  fans  nouvelle  vacance  , 8c 
fans  ufer  d’un  droit  nouveau.  V arietas  col - 
Luionum  quæ  fit  diverfb  jure  admittitur  in 
eâdem  perfonâ.  Ainu  un  Collatcur  qui  a 
conféré  d’une  collation  forcée , peut  en- 
core conférer  d’une  collation  libre  & vo- 
lontaire. On  peut  obfcrver  plufteurs  cas 
qui  ne  font  point  compris  dans  la  varia- 
tion vicicufe  Sc  condamnée.  Tome  X, 
p.  1781,  1783, 1784.  Voyez  Gradués  t 
§.  XIII,  *.  XII. 

Cette  maxime  a donné  lieu  k la  quef- 
tion  fuivantc.  Un  Evêque , ou  autre  Col- 
lateur , ayant  conféré  un  même  Bénéfice 
à différentes  perfonnes , fans  nouvelle  va- 
cance, ni  nouveau  droit,  la  première  col- 
lation cft-cllc  toujours  préférée?  Suivant 
les  réglés  ordinaires , la  première  doit  pré- 
valoir. Rcbuffc  rapporte  plufieurs  cas  dans 
lcfquels  il  prétend  que  cette  règle  n’a 
point  d’application.  Tome  X,/».  1784, 
1785. 

III.  Le  Vicaire-Général  avant  conféré 
à un  incapable,  fur  la  présentation  du 
A a ij 
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Patron,  l'Evêque  peut-il  conférer  à un 
autre? 

11  fcmblc  d’abord,  dit  M.  de  Catcllan , 
que  l’Evêque  & fon  Vicaire-Général  ne 
font,  ou  ne  repréfentent  qu’une  même 
perfonne  ; 8c  que  n’y  ayant  point  de  fupé- 
rioricé  de  l’un  à l'autre,  il  ne  doit  point 
y avoir  de  dévolution  ; qu’ainfi  l’Evêque 
ne  peut  réformer  la  collation  de  l’on  Grand- 
V icairc.Ccpcndant  Rébuffc  dit  que  l’Evê- 
que le  peut  y ce  que  l’Auteur  du  traité  de 
l’Abus  détermine  au  cas  auquel  le  Vicaire- 
Général  a conféré  à un  incapable.  M.  de 
Catcllan  cite  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Touloule , du  13  Mars  1 677 , par  lequel 
un  Particulier  qui  avoir  obtenu  le  Vifa  du 
Vicaire-Général  de  Bczicrs , fans  êcrepré- 
fent  ( le  Vifa  même  marquoit  l’abfcncc  ) 
étant  enfuite  préfenté  à l’Evêque,  qui  lui 
accorda  un  Vifa  dans  les  formes  rcqui- 
fes , il  fut  déclaré  y avoir  abus  dans  le  titre 
du  Grand- Vicaire,  & n’y  en  point  avoir 
dans  celui  de  l’Evêque.  Autre  Arrêt  con- 
forme, du  14  Mars  1679.  Suivant  quel- 
ques Auteurs,  l’Evêque  même  qui,  fur 
la  préfentation  du  Patron , a conféré  à un 
incapable , peut  de  nouveau  de  plein  droit 
conférer  à un  capable,  l'Evêque  n’cft  point 
dans  le  tort,  fi,  fur  la  préfentation  du 
Patron  &.  contraint,  il  a conféré  la  pre- 
mière fois  à quelqu’un  qui , par  exemple, 
n’avoit  pas  les  qualités  rcquifes  par  la  fon- 
dation dont  il  peut  ignorer  les  loix.  T.  XII, 
p.  1 1 58  & fuiv. 

IV.  Le  Collateur  Indultairc  peut-il  va- 
rier , en  conférant  le  Bénéfice  de  règle  en 
Commendc , après  l’avoir  , par  erreur  , 
conféré  auparavant  à la  même  perfonne, 
de  Commendc  en  Commcnde , ou  fi  fa  va- 
riation rend  fes  deux  provifions  milles  ? 

Cette  queftion  a été  agitée  à l’Audience 
4«  Grand-Confeil , le  zo  Septembre  1694, 
au  fujet  du  Prieuré  de  Sainte-Gemme,  de 
l’Ordre  de  Clugny,  dans  le  Dioccfc  de 
Soifions  ; & à la  collation  du  Prieur  de 
Saint-Martin-des- Champs  de  Paris,  qui 
étoit  alors  M.  l’Abbé  de  Lionne.  Par  Ar- 
rêt intervenu  audit  jour  & an,  le  Pourvu 
par  ledit  ficur  Abbé  fut  débouté  du  Béné- 
fice contentieux.  T.  XII,  p.  1059  Ofuiv. 

V.  Un  Collateur  Eccléfiaftiquc  ayant 
négligé  de  conférer  pendant  les  fix  mois 
delà  vacance , un  Bénéfice  qui  eft  à fa  diÊ 
poiition , eft-il  tellement  privé  du  droit 
de  collation  pro  hâc  vice , qu’il  ne  puifle’, 
après  le  terme  de  fix  mois , donner  des 
provifions  valables,  quand  même  les  Col- 
lateurs  fupérieurs  dans  l’ordre  de  la  dévo- 
lution n’auroicntpoinr  encore  pourvu  au 
Bénéfice  vacant?  Voyez  Dévolution,  n.  II. 

VI.  Le  droit  de  collation  d’un  Béné- 
fice pçut-il  être  cédé  Sc  tranfporté  à un 
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autre  par  le  Collateur , moyennant  une 
penfion , ou  fi  cette  pa&ion  eft  fimonia- 
que  ? Voyez  Penfons , §.  V,  n.  II. 

Vil.  Les  Evêques  & les  autres  Colla- 
reurs  particuliers  pcuvcnt-ils  accorder  des 
collations/»™  cupiente  profitent  Voyez 
Bénéfices  réguliers  , §.  III,  n.  IV. 

$.11-  Provifions  de  Bénéfices  données 
par  les  Collateur  s. 

Voyez  Provifions. 

$.  III.  Différens  Coüateurs  des 
Bénéfices . 

On  divife  en  deux  clafles  lcsCollareurs 
des  Titres  Eccléfiaftiques.  On  met  dans 
la  première  les  Collateurs  généraux  ; ôt 
dans  la  fécondé,  les  Collateurs  particu- 
liers. On  appelle  Collateurs  généraux  par 
l’étendue  des  droits  de  leurs  places,  dans 
la  difpofition  des  Titres  Eccléfiaftiques, 
le  Pape  dans  toute  l’Eglifc,  les  Evêques 
dans  leurs  Diocefes , &.  les  Souverains 
dans  leurs  Etats.  On  reconnoîc  d’autres 
Collateurs , qu’on  peut  appellcr  particu- 
liers , dont  le  pouvoir  ne  s’étend  dans  la 
difpofition  des  Bénéfices  qu’à  ceux  donc 
ils  iont  confidércs  comme  Fondateurs , ou 
defqucls  la  difpofition  leur  appartient  par 
concdlion , ou  autres  titres  particuliers. 
T.  XII,/».  x , 3. 

I.  Droits  du  P<*pc  dans  les  Collations  de 

Bénéfices . 

Voyez  Bénéfices , $.  I. 

II.  Droits  des  Evêques  dans  là  collation 

des  Bénéfices . 

Voyez  Bénéfices,  §.  II. 

III.  Bénéfices  a la  collation  des  Chapitres , 
Voyez  Chapitres , $.  VII. 

IV-  Bénéfices  à la  collation  du  Roi. 

Voyez  Chapelles.  ( Saintes-) 

V.  Collateurs  0 Collations  Laïques. 

i°.  Les  Collateurs  Laïques  des  Titres 
Eccléfiaftiques  étoient  inconnus  dans  les 

f»rcmiers  ficelés.  Les  Laïques  qui  avoienr 
a difpofition  de  ees  Titres,  préfcntoicnc 
aux  tveques  des  lieux  les  Sujets  qu’ils 
avoient  choifis  pour  les  dellervir;  8c  fui- 
vant  la  difeipline  de  ce  temps-là , l’Egliie 
n’auroit  pas  permis  que  les  Sujets  agréa- 
bles aux  Fondateurs,  euftent  defièrvi  ces 
Titres , ni  même  qu’ils  en  euflent  pris 
poiïcfiion  avant  que  d’avoir  obtenu  des 
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Evoques  des  lieux  l’approbation  fie  l’infti- 
tuciou  Canonique.  T.  XII,  p.  13. 

2°.  Non  - feulement  nos  Rois  , mais 
encore  quelques  Seigneurs  Laïques  du 
Royaume,  font  en  poll'eflîon  de  la  pleine 
collation  des  Dignités  fie  des  Prébendes 
des  Eglifes  Collégiales,  fie  autres  Titres 
Eccléliaftiques  dont  ils  font  Fondateurs 
fie  pleins  Collatcurs.  Ceux  qui  font  pour- 
vus par  ces  Seigneurs,  ne  prennent  point, 
au  moins  paractes  exprès , des  provi (ions , 
inftitution , ni  approbation  des  Supérieurs 
Eccléfiaftiques.Les  Comtes  de  Laval  con- 
fèrent en  cette  manière  en  qualité  de  Sei- 
gneurs fondateurs  fie  pleins  Collatcurs  les 
Dignités  fie  les  autres  Bénéfices  de  l'Eglifc 
de  Saint -Jugal  de  Laval,  Dioccfe  du 
Mans.  Les  Seigneurs  de  Lufarche,  Dio- 
cefe  de  Paris,  jouiflent  de  ce  même  droit 
pour  la  difpofition  des  Bénéfices  de  ce 
lieu,  dont  ils  font  Fondateurs  fie  pleins 
Collatcurs.  Nous  en  avons  d’autres  exem- 
ples en  différentes  Provinces.  T.  XI , 
p.  1094, 1095.  T.  XII,  p.  14,  1 5,  16-78. 

30.  Tous  les  Collatcurs  confèrent  le 
titre;  mais  tous  ne  confèrent  pas  les  pou- 
voirs néceflaires  pour  remplir  les  obliga- 
tions du  titre.  C’eft  ce  qui  donne  lieu  à la 
divifion  des  Collateurs  (impies  fie  pleins 
Collateurs:  ceux-ci,  en  conférant  le  ti- 
tre, confèrent  aufli  les  pouvoirs  requis 
pour  remplir  les  fonctions  Eccléfiaftiqucs 
dont  les  Titulaires  font  chargés.  On  ap- 
pelle Collateurs  (impies  ceux  qui  ne  peu- 
vent conférer  que  le  titre  ; le  Titulaire  cft 
obligé  de  recevoir  d’un  autre  Supérieur 
les  pouvoirs.  Pour  expliquer  cette  divi- 
fion , tant  à l’égard  du  Roi , que  des  Sei- 
gneurs Laïques,  on  fait  deux  obfcrva- 
tions.  La  première,  fur  l’Office  fie  le  Bé- 
néfice. La  fécondé,  fur  la  forme  d’exer- 
cer ce  droit  de  collation.  Voyez  Bénéfi- 
ces, §.  VL 

* 4°.  Suivant  Dumoulin , les  Bénéfices 
qui  font  à la  pleine  collation  des  Sei- 
gneurs Laïques,  ne  font  point  de  vrais 
titres  Eccléliaftiques  ; ce  (ont  des  biens 
profanes  qu’on  peut  vendre,  fans  com- 
mettre fimonic  : on  peut  les  donner  pour 
un  certain  temps  fous  certaines  condi- 
tions ; les  Collateurs  peuvent  en  faire  des 
donations  entre-vifs,  ou  à caufc  de  mort. 
Ce  fentiment  de  Dumoulin  n’a  point 
trouvé  de  fcélateurs.  T.  XI,  p.  1095- 
1105.  T.  XII,  p . 40, 41. 

j°.  La  Cour  de  Rome  n’a  jamais  voulu 
reconnoîtrc  les  Collateurs  Laïques,  fie 
encore  moins  le  privilège  que  leur  donne 
Dumoulin,  de  recevoir  des  réfignations 
en  faveur,  fi c de  créer  des  penfions.  C’eft 
pour  cela  que  lorfqu’un  Collatcur  Laïque 
conféré  un  Bénéfice  ^charge  de  penfion. 
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Se  qu’il  renvoie  à Rome  pour  la  penfion, 
la  Chancellerie  Romaine  oblige  le  Titu- 
laire de  faire  une  nouvelle  réfignntion  en- 
tre les  mains  du  Pape,  fur  laquelle  on  ac- 
corde la  penfion  ; mais  on  ne  l’accorde 
jamais  fur  la  collation  du  Laïque.  T.  XII , 
P-} 5- 

6°.  C’eft  un  ufage  confiant,  que  fi  un 
Collatcur  Eccléfiaffiquc  conféroit  un  Bé- 
néfice féculier  à un  Régulier , ou  à un  au- 
tre fuict  qui  feroit  incapable  de  le  pofle- 
der  ; le  Collatcur  fupericur  peut , par 
droit  de  dévolution  , conférer  ce  même 
Bénéfice  a un  fujet  qui  auroit  les  qualités 
requifes.  On  demande  fi  cette  règle  cft 
oblervéc  à l’égard  des  Collateurs  Laïques  ; 
fie  fi , dans  les  cas  mentionnés,  il  y a dé- 
volution au  Pape  ou  au  Collatcur  Ecclé- 
fiaftique  ordinaire?  La  décifion  de  cette 
queftion  paroi  t dépendre  de  celle-ci.  Dans 
les  maximes  des  Cours  fëculiercs,  y a-t-il 
fubordination  entre  les  Collatcurs  Ecclé- 
fiaftiqucs fie  les  Collateurs  Laïques,  en 
forte  que  ceux-ci  puiflent  être  réformés 
par  ceux-là  ? 

Des  queftions  de  cette  qualité  ont  été 
agitées  pluficurs  fois  à l’Audience  de  la 
Grand-Chambre  du  Parlement  de  Paris. 
Il  s’y  en  préfenta  une  en  1675  , dont  voici 
l’cfnccc.  François  Defcourtils,  en  1637, 
fit  Profeffion  dans  la  Maifon  des  Capu- 
cins de  Caën.  Quelque  temps  après  il  vint 
à Paris , fie  en  1 6 3 9 il  obtint  une  obédien- 
ce pour  retourner  en  Normandie  ; étant 
en  liberté,  il  prit  un  habit  de  Séculier,  fie 
pafla  en  Hollande.  AulTi-tôt  le  Commif- 
laire  député  par  le  Général  des  Capucins, 
fit  les  procédures  extraordinaires  contre 
lui,  fie  le  déclara  Hérétique  Apoftat.  En 
1 663  , il  revint  en  France  avec  un  habit 
de  Prêtre  féculier:  par  fc$  talcns  pour  la 
Prédication  , il  s’y  acquit  dans  peu  de 
temps  beaucoup  d’eftime.  M.  le  Duc  de 
la  Trémouille  le  voulut  auprès  de  lui , fie 
lui  conféra  un  Canonicat  du  Chapitre  de 
Laval , fie  enfui  te  la  Chantreric  de  cette 
Eglife.  En  1673, fur  l’avis  que  reçut  M.  de 
la  Trémouille  de  l’apoftafic  de  Defcour- 
tils , il  écrivit  à Laval , pour  s’informer  de 
la  vérité  du  fait.  Peu  de  temps  après  M.  le 
Duc  mourut,  fi c Defcourtils  abandonna 
Laval  fie  Ion  Bénéfice.  Au  mois  de  Jan- 
vier 1674,  le  fieur  d’Argentré  obtint  en 
Cour  de  Rome  des  provifions  de  ce  Béné- 
fice par  dévolut.  Au  mois  de  Septembre 
de  la  même  année  , M.  le  Cardinal  de 
Bouillon,  Tuteur  honoraire  de  M.  de  la 
Trémouille,  le  fils  , conféra  la  Chantrerie 
de  Defcourtils  au  fieur  le  Verrier,  qui, 
en  ayant  pris  pofteffion,  inter jetta  appel 
comme  d’abus  de  l’obtention  des  Provi- 
fions de  Cour  de  Rome.  Sur  les  conclu- 
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fions  de M.  Talon,  Arrêt  intervint  le  8 ■ 1 1 j ■ '■■■■»■■  ■ 1 ■ 

Août  1675,  par  lequel  le  fieur  le  Verrier 

fut  maintenu.  Moyens  des  Parties.  T.  XII,  (J  Q L L E VJ  E S. 

p.  10  jufqu* a 45. 

Une  queftion  femblablc  ayant  été  Dor-  J.  Difcipline  des  Colleges. 

téc  au  meme  Parlement , en  1697,  elle  y 

fut  jugée  fuivant  les  mêmes  principes  en  I.TE  Concile  de  Touloufc,  en  1590, 
faveur  des  Collateurs  Laïques.  11  s’agifloit  I i défend  aux  perfonnes  du  fexe,  mo- 
de la  validité  des  Provilîons  obtenues  en  me  fous  prétexte  de  fervice,  l’habitation 
Cour  de  Rome  par  dévolue,  d’un  Cano-  des  Colleges.  T»  I,/».  850. 
nicatde  ChiUeauvillain,  qui  eft  de  colla-  Par  l’article  71  de  l’Ordonnance  de 
tion  Laïque.  M.  le  Due  de  Chevreule,  Blois,  il  eft  défendu  à tous  Principaux , 
Tuteur  honoraire  de  Madcmoifellc  de  même  de  petits  Colleges,  d’y  loger,  ni 
Châteauvillain,  en  étoit  appcllant  com-  recevoir  autres  perfonnes  qu’Etudians  Se 
me  d’abus , Se  fon  Pourvu  tut  maintenu  Ecoliers.  Défenfes  de  recevoir  gens  ma- 
cn  poflcflîon  de  ce  Bénéfice,  conformé-  riés,  folliciteurs  de  procès  Se  autres  fem- 
mentaux  Conclufions  dcM.  Daguefteau.  blablcs.  T.  \,p.  870,  871. 

T.  XII , p.  45.  • II.  Par  l’article  77  de  la  même  Ordon- 

En  1698,  la  queftion  de  la  dévolution  nance  : aux  charges  de  Supérieurs  , Sé- 
au  Supérieur  Eccléliaftiquc , lur  la  négli-  nicurs  Se  Maîtrifes  des  Colleges,  ne  peu- 
gcnce  du  Collatcur  Laïque,  d’ulcr  de  Ion  vent  être  élus , ni  inftitués  gens  pourvus 
tiroir,  fc  préfenta  au  même  Parlement  ; de  Bénéfices  qui  auront  charges  d’ames , 
il  s’agilîoit  d’une  Chapelle  fondée  dans  le  Se  requièrent  réfidence  : Se  fi , après  leur 
Diocefe  de  Lyon.  M.  de  Saint- Georges,  élection,  ils  font  pourvus  de  femblables 
Archevêque,  ayant  été  informé  qu’elle  Bénéfices,  Sa  Majefté  déclare  lefdices 
étoit  vacante  il  y avoir  plus  de  fix  mois , charges  vacantes  Se  impétrablcs  , fans 
la  conféra.  Le  Collatcur  Laïque , qui  n’a-  qu’ils  puiilentles  réfigner , fi  ce  n’cft  qu’ils 
voit  eu  avis  de  cette  vacance  que  plus  de  (oient  pourvus  de  Bénéfices , étant  dedans 
cinq  ans  après,  tut  confeillé  de  la  confé-  les  Villes  où  font  les  Univerlités,  ou  hors 
rer , nonobftant  la  longue  vacance  Se  la  d’icelles  en  telle  diftance  que  l’on  pu  idc 

Eoficliion  du  Pourvu  par  l’Archevêque,  y aller  Se  venir  en  un  jour.  T.  ï9p.  872. 

a queftion  portée  au  Parlement,  la  Cha-  III.  Par  l’article  78 , les  Supérieurs,  Sé- 
pelle  fut  adjugée  au  Pourvu  par  le  Colla-  nicurs,  Principaux  Se  Bourliers , ne  peu- 
tcur  Laïque,  fuivant  les  conclufions  de  vent  réfigner  leurs  états  Se  charges.  T.  I , 
M.  Joli  de  Fleury , & fuivant  le  fentiment  p.  871. 

de  Dumoulin.  T.  XII,/».  45,  46.  IV.  Par  l’article  72  * feront  tenus  les 

70.  Il  eft  difficile  de  concilier  la  Jurif-  Principaux  Se  Supérieurs  de  Colleges  d« 
prudence , fuivant  laquelle  ces  Arrêts  ont  réfider  en  perfonne,  & de  faire  les  char- 
été  rendus  avec  les  maximes  reçues  Se  au-  ges  auxquelles  les  Staturs  les  obligent.  Ne 
torifées  dans  les  Etats  Chrétiens.  Il  paroît  louft’riront  aucuns  Bourfiers  demeurer 
même  que  le  Clergé  eft  fondé  à en  deman-  plus  de  temps  qu’il  eft  porté  par  les  Sta- 
der  la  reformation , Se  pourquoi  ? T.  XII , tuts , fur  peine  de  privation  de  leurs  Prin-. 
p.  46 , 47 , 48 , 49.  cipalités , Se  de  s’en  prendre  à eux  pour, 

8°.  La  liberté  de  varier  qu’a  le  Patron  la  reftitution  des  deniers.  Par  l’article  73, 
Laïque,  cft-cllc  reftreinte  au  fcul  cas  de  ne  pourront  lefdits  Principaux,  bailler  à 
la  préfentation  , ou  s’étend-elle  aulli  au  ferme  leurs  Principalités,  ni  prendre  ar- 
eas de  la  collation  de  plein  droit  ? Il  a été  gent  des  Régens  pour  leur  donner  dalles , 

I'ugé  que  le  Patron  Laïque  n’a  pas  cette  lur  peine  de  privation  de  leurs  charges  Se 
iberté  dans  le  cas  de  la  collation  de  plein  privilèges.  Par  l’article  74,  il  eft  défendu 
droit,  même  lorfquc  la  collation  a été  a tous  Principaux , Régens  Se  Pédagogues 
faite  à un  abfent  qui  n’a  pas  encore  ac-  de  s’entremettre  de  folliciccr  procès.  Par 
ccpté.  Cétoit  le  cas  de  l’Arrêt  rendu  au  l’article  80  , il  leur  eft  défendu  de  per- 
Parlemcnt  de  Touloufc,  le  23  Février  mettre  aux  Ecoliers  de  jouer  Farces, 
1682.  T.  XII,  p.  208,  209.  Tragédies,  Comédies,  Fables  , Saty- 

9”.  Ceux  qui  font  pourvus  de  Titres  rcs,  ni  autres  jeux  contenant  lafei votés, 
Eccléfiaftiqucs,  donc  la  pleine  difpolîtion  injures,  invectives,  ni  aucun  fcandale 
appartient  a des  Collateurs  Laïques,  font-  contre  aucun  état  public,  ou  perfonne 
ifs  obligés,  lorlqu’ils  demandent  d’autres  privée,  fur  peine  de  prifon  Se  de  punition 
Bénéfices  en  Cour  de  Rome,  de  les  décia-  corporelle.  T.  I , p.  871-873. 
rer  dans  leur  fupplique  au  Pape  ? Voyez  V.  Par  l’article  81 , il  eft  enjoint  aux 
Provijions  Je  Cour  de  Rome,  §.  V,  n.  VIL  Principaux  des  Colleges  de  Paris,  où  il 

n'y  a pas  exercice.  Se  néanmoins  y en  doit 
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avoir  parla  fondation , de  l'y  rétablir  avec 
le  nombre  des  Bourfiers  de  la  qualité  r^- 

Îuife , Se  mettre  au  Greffe  de  la  Cour  tous 
es  Statuts , fondations , comptes , titres , 
&c.  concernant  lefdits  Colleges , pour 
être  communiques  au  Procureur-Général 
fur  peine,  &lc.  T.  l,p.  873. 

VI.  Par  l’article  8z  , il  cil  enjoint  aux 
mêmes  Principaux  de  faire  lire  publique- 
ment devant  les  Ecoliers  & Suppôts,  les 
Statuts  Se  fondations  de  leurs  Colleges 
deux  fois  l’an , enfemblc  les  règlement 
ortes  par  les  Arrêts  : favoir , les  premiers 
amedis  d’après  Pâques  & d’après  la  Fête 
de  faint  Denys.  T.  1 , p.  S74.  , 

VII.  L’article  75  enjoint  aux  Recteurs 
de  vilitcr  chacun  College  une  fois  pen- 
dant leur  Reétorar,  pour  voir  l’état  d’i- 
ceux  Colleges , ouïr  plaintes , Sec.  T.  1 , 
p.  871. 

VIII.  Le  Concile  de  Trente,  Sejf.  5, 
cap . 1 deref.  ordonne  qu’il  fera  fait  leçons 
d' Ecriture- Sainte  dans  les  Colleges  pu- 
blics; Se  que  ceux  qui  feront  chargés  de 
Faire  ces  leçons,  feront  examinés  Se  ap- 
prouvés par  l’Evêque.  Le  Concile  de  Bour- 
ges* en  1584,  a confirmé  ce  réglement. 
T.  III, p.  1086,  1087-1089. 

IX.  Plüficurs  Arrêts  rendus  au  Parle- 
ment de  Paris,  porrflit  défenfes  au  Pré- 
vôt de  Paris,  Se  à fes  Licutcnans  , tant  à 
l’ordinaire,  que  confervation.  Se  aux  au- 
tres Juges  de  la  Ville  de  Paris,  de  rece- 
voir à T’avenir  aucuns  Principaux,  Cha- 
pcl  ains,  Bourfiers  ou  Régens  des  Collé- 
es, à procéder  devant  eux  pour  raifon 
es  Principalités,  Chapelles,  Bourfes Se 
Régences  des  Colleges,  niccurs  & difei- 
plinc  fcholaftiquc,  Se  de  tout  ce  qui  en 
dépend  ; mais  de  les  renvoyer  pardevant 
le  Chancelier  de  l’Univcrfité  de  Paris. 
Voyez  Chancelier  de  Paris,  §.  I. 

$.11.  Autorité  des  Evêques  dans  les 
* . Colleges . 

Par  deux  Arrêts  du  Confeil  d’Etat  du 
Roi,  rendus  en  1695  Se  1696,  l’Evêque 
de  Sifteron  cft  maintenu  dans  le  droit 
d’approuver.  Se  même  d’avoir  le  choix 
libre  des  Régens  des  Colleges  des  Villes 
de  fon  Diocefc , Se  d’en  établir  ou  il  ju- 
gera à propos  ; ordre  aux  Régens  qu’il 
aura  établis,  d’obfervcr  les  réglemens  qui 
leur  feront  donnés  par  lui,  ou  par  les 
Grands- Vicaif es.  Lettre  de  cachet  pour 
L'exécution  defdits  Arrêts.  T.  I,  p.  1041 
£ fuiv. 

$.  III.  Privilèges  des  Principaux , 
Régens  & Etudians  des  Colleges . 

I.  Sur  le  privilège  des  Régens  Se  Etu- 


E G E S:  38* 

dians  d’être  tenus  préfens  à leurs  Bénéfi- 
ces. Voyez  Chanoines  privilégiés , §.  VIII. 

II.  A l’égard  du  privilège  de  fcholarité 
& autres  droits  Se  privilèges  concernant 
les  Principaux , Uëgens  fie  Etudians , ceux 
fur  tout  de  rUniverfité  de  Paris.  Voyez 
Univerjhés , §.  I,  n.  111,  §.  III. 

§.  IV.  Délits  des  Principaux , par 
qui  jugés  ? 

Les  délits  Se  les  malvcrfatiçns  commi- 
fes  dans  l’exercice  de  l’emploi  de  Princi- 
pal d’un  College  par  un  Eccléfiaftique, 
lorit  regardés  comme  un  cas  privilégié , 
5c  dont  la  connoiilance  eft  refervée  au 
Juge  Royal , Se  non  au  Jugé  d’Eglife.  Ain  fi 
jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  le 
11  Août  1708,  Se  par  Arrêt  du  Confeil 
d’Etat,  contre  le  ficur  Cailler,  Prêtre, 
Clerc  de  la  grande  Chapelle  du  Roi,  Se 
Principal  du  College  ucs  Gradins.  Ce 
Principal  fut  attaqué  en  fes  mœurs  & fa 
réputation  ,&  accmfc  même  d’avoir  vendu 
des  places  de  fon  College  à des  fujets  in- 
dignes , ÔC  fur  pluficurs  autres  faits  qui 
fegardoient  fes  fonctions  de  Principal. 
T.  VII , p.  wjufqu’a  443. 

§.  V.  Dotation  & liens  des  Colle- 
ges : leur  irnpojition  aux 
Décimes . 

I.  C’eft  une  queftion  , fi  l’union  d’une 
Cure  à un  College  peut  être  légitime  ? 
Voyez  Unions , §.  V,  n.  IV. 

II.  Par  l’article  79  de  l’Ordonnance  de 
Blois,  il  cft  défendu  aux  Principaux, 
Procureurs  Se  autres  Adminiftratcürs  des 
biens  des  Colleges,  de  faire  baux  à fer- 
me, ou  loyers  des  Màifons,  Fermes,  Cens, 
Terres,  Sec.  qu’en  public,  au  plus  offrant 
fie  dernier  enchériücur.  Par  le  même  arti- 
cle , ils  ne  peuvent  aliéner  en  aucune  ma- 
nière, fans  autorité  de  jufticc,  Se  fans  les 
folcmnités  requifes  pour  1’aliëttarion  des 
biens  Eccléfiaftiques.  T.  I,  p.  871 , 873. 

III.  A l'égard  de  l’impofition  des  Colle- 
ges aux  Décimes,  cette  queftion  fe  pré- 
fenta  en  1691.  Si  les  Colleges,  qui  ont 
été  donnés  à des  Communautés  Ecclé- 
fîaftiques,  peuveht  êfre  impofés  aux  Dé- 
cimes Se  aux  Dons  gratuits  ? Les  Pères  de 
la  Doétrine  Chrétienne  y donnerenr  lieu 
pour  le  College  qu’ils  ont  en  la  Ville  de 
Gimont,  au  Diocefc  de  Lombez.  Ce  Col- 
lege ayant  été  impofé  pour  le  Don  gra- 
tuit, ils  préfenterent  requête  au  Confeil  ; 
mais  enluite,  prévoyant  qu’ils  y leroicnt 
condamnés,  ils  abandonnèrent  cette  af- 
faire. T.  VIU,  p.  iiiz. 

On  ne  coniidcrc  pas  ordinairement 
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comme  biens  Eccléfiaftiques,  ceux  oui 
font  donnés  pour  fonder  fie  entretenir  des 
Colleges  qui  ont  été  confervés  fous  la  di- 
rection des  Communautés  des  Villes  où 
ils  font  établis.  Mais  fi  ces  Communau- 
tés , fous  le  bon  plailir  du  Roi , fc  dépouil- 
lent de  leurs  droits , & de  l’infpection 
qu’elles  avoient  fur  ces  biens , fie  confcn- 
tent  qu’ils  foient  employés  à l’écablillc- 
ment  d’une  Communauté  Eccléiïaftique 
qui  fe  charge  d’enfeigner,  on  les  regarde 
comme  biens  Eccléfiaftiques,  fie  en  cette 
qualité,  fil  jets  à impofitions.  T.  VIII, 
p.  1113,  12x4. 

S’il  y avoit  des  Communautés  Ecclé- 
fiaftiques qui  puflent  prétendre  que  les 
biens  des  Collèges  qui  leur  ont  été  don- 
nés , ne  doivent  point  être  compris  dans 
le  régalcment  du  Don  gratuit,  parce  qu’ils 
deviennent  biens  de  Colleges;  ce  pré- 
texte ne  pourroit  avoir  quelque  vrailcm- 
blancc  qu’à  l’égard  des  Congrégations  , 
dont  les  règles  , ainli  que  celles  des  Jé- 
fuites  , veulent  que  Je  College  foit  dis- 
tingué des  autres  Maifons.  Les  grands 
Couvens  qu’ont  à Paris  les  Çordeliers , 
les  Auguftins , les  Jacobins  & les  Carmes , 
ne  font  que  des  Colleges.  On  les  a cepen- 
dant impofés  à Paris  pour  le  Don  gratuit, 
quoiqu’il  n’y  ait  point  de  Bénéfices  an- 
nexés, de  que  tout  leur  bien  confiftc  en 
quelques  maifons  qu’ils  louent.  T.  VIII, 
p.  1x14,  1x15. 

VI.  Si  les  Principalités  & les  Cha- 
pellenies des  Colleges  remplirent 
les  Gradués  ? 

On  eftime  que  non.  Ces  places  ne  font 
point  des  Bénéfices  Eccléfiaftiques.  Ainfi 
jugé  par  Arrêt  du  Parlement,  en  1678, 
pour  la  Principalité  du  College  de  la  Mar- 
che. T.  X,p.  4x9. 

§.  VII.  Divers  Colleges. 

I®.  College  de  Provins.  Voyez  Pro- 
vins, n.  3 , 6. 

i°.  College  des  Graflins  à Paris,  fupra 

s.  IV. 

3°.  College  de  la  Marche  à Paris ,fupra 

S VI. 

4°.  College  de  'H'éguicr  à Paris.  Voyez 
T remuer , n.  x. 

5°.  Autres  Colleges  de  Paris.  Voyez 
Chancelier  de  Paris , §.  I. 


COLLÉGIALES. 

Voyez  Chapitres  de  Collégiales. 


COMMENDES. 


§.  I.  Origine  & progrès  des  Com- 
me ndes  ; à quels  Bénéfices  elles 
s'étendent  ? 


I.  T A Commende  n’eft  autre  ehofe 

I i qu’une  difpcnfc  qui  donne  à un  Sé- 
culier La  faculté  de  tenir  un  Bénéfice  régu- 
lier. T.  IV,  p.  1115. 

II.  Les  ( iommendts  font  anciennes  dans 
l’Eglifc.  Floan,cn  l’on  HiftoiredeRheims, 
en  rapporte  l’origine  à Louis  le  Débon- 
naire. T.  VIII  ,p.  131,  13  x. 

On  diftinguc  deux  fortes  de  Commen- 
des,  les  temporelles,. & les  perpétuelles. 
Les  temporelles  n’étoient  que  de  iimplcs 
dépôts,  ou  garde , pour  lix  mois  d’ordinai- 
re. Elles  ne  font  point  en  titre  de  Préla- 
turc;  les  perpétuelles  font  de  vrais  titres 
Canoniques , fie  de  vraies  Prélaturcs.  Elles 
font  autorises  par  le  Concile  de  Thion- 
ville,  fous  Charles  le  Chauve,  fie  confir- 
mées par  le  Pape  Léon , en  847.  Depuis 
ce  temps  les  Commendes  ont  été  répu- 
tées & tenues  pour  vrais  titres  Canoni- 
ques, fans  diftinéli^p  d’Ordre,  ni  de  per- 
lonnes.  T.  VIII,  p.  15*,  *33- 

III.  Le  Pape  Clément  V Bit  le  premier 
qui  multiplia  les  Commendes.  Dans  une 
grande  maladie  donc  il  fut  attaqué  , il  en 
révoqua  la  plusgrandc  partie.  Mais  depuis 
fon  Pontificat , les  Commendes  ont  été 
fu  jettes  à diverfes  révolutions  : un  Pape 
les  écablifîbit,  un  autre  les  lupprimoic. 
On  n’a  pas  fuivi  la  propofition  qui  fut 
faite  au  Concile  de  Conitancc  d’abolir  les 
Commendes  des  grands  Prieurés  conven- 
tuels. Le  Concile  de  Balle  fie  la  Pragma- 
tique n’y  ont  point  touché.  Le  Concor- 
dat fcmbloit  remettre  les  Bénéfices,  cha- 
cun dans  leur  ordre.  Le  Concile  de  Tren- 
te a un  peu  modéré  l’ufage  des  Com- 
mendes. Enfin , elles  fe  font  paiiiblement 
introduites,  fie  font  un  droit  commun 
parmi  nous.  T.  IV,  p.  1 1 14-  Tome  XII, 
p.  1014. 

IV.  Le  Concile  de  Trente,  Sejf.  xj, 
cap.  xo  de  ref.  paroît  ne  pas  approuver  que 
les  Abbayes  foient  pofïedées  en  Commen- 
des. Le  Chapitre  fuivanty  eft  encore  plus 
exprès.  Confidu  fancla  Synodus  Romanum 
Pontifieem , &c.  Les  Canorçiftcs  n’ont  re- 
gardé ce  Décret  du  Concile,  que  comme 
un  confcil , fie  non  comme  une  prohiba* 
tion.  Le  mot  Confdic  eft  le  fondement 
de  cette  interprétation.  On  afllirc  que  la 
Congrégation  du  Concile  l’a  ainfi  décidé. 
T.  IŸ,  p • 1090- 1x60-1x66,  1x67. 

r v.  Quant 
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V.  Quant  aux  Abbayes  Chefs  <fOrdres, 
St  celles  oui  font  appelles  communé- 
ment les  filles  de  ces  premières  Abbayes  ; 
le  Concile  en  l’endroit  cité  , conformé- 
ment aux  Configurions  de  Clément  VII 
& de  Pic  IV,  défend  expreflement  qu’el- 
les foienc  tenues  en  Commende;  fie  or- 
donne à ceux  qui  en  font  pourvus,  de  fe 
régularifcr , ou  de  quitter  leurs  Comincn- 
dcs.  C'eft  la  difpoürion  de  l’article  3 de 
l’Ordonnance  de  Blois,  Se  de  l’article  z de 
l’Ordonnance  de  Janvier  1619.  T.  IV, 
p.  655-658, 639. 

VI.  Les  Offices  Claiiitraux , qui  lont 
devenus  titres  de  Bénéfices,  peuvent-ils 
être  donnés  en  Commende  à des  Sécu- 
liers? Voyez  Offices  Claufiraux,  n.V ,VI. 

VII*  Les  Papes  , pour  confcrver  aux 
F.vêqucs promus  au  Cardinalat , leurs  Evê- 
chés, qui  dcvcnoientvacans  par  cette  pro- 
motion , les  leur  ont  donnés  en  Commen- 
dc.  Voyez  Cardinaux  y §.  IV- 

$.11.  Qualités  des  Commendataires  : 
formalités  quils  doivent  remplir. 

Age  & Ordres  I.  Le  Concile  de  Vienne  a ordonné  que 
inr*Ju“-  les  Prieurés  Conventuels  ne  pourront  être 

donnés,  ni  en  Titre,  ni  en  Commende , 
u’à  ceux  qui  auront  z 5 ans , Se  qui  pren- 
ront  les  Ordres  facrés  dans  l’an  , à tem- 
pore  Collationis  & poffeffionis  : quod fi  cef- 
fianie  rationabili  causa  non  fecenm , ajoute 
ce  Concile  , eo  ipfo  nullà  tliam  monuione 
pretmiffà , prctdiclis  P rioratibus fine  privait. 
T.  IV, p.  1 1 1 1.  T.  XII , p.  974. 

Ce  Décret  n’a  pas  été  iuviolablcment 
gardé.  Les  Papes  y dérogent  par  des  dif- 
penfes  d’âge,  fie  de  non  promovendo  : mais 
le  Droit  François  foufl-'rc  feulement  que  le 
Pape  donnetlcsdifpenfesà  ceux  qui  n’ont 
pas  lagc;  fie  ordonne  à ceux  qui  ont  l’âge 
compétent , de  prendre  indifpenfable- 
menc  les  Ordres  facrés.  T.  IV,/?.  1113. 

L’Ordonnance  de  Blois  y cft  précife , 
article  9 ; il  cil  ordonné  aux  Abbesfic  aux 
Prieurs  Conventuels,  ayant  atteint  l’âge 
requis  par  les  Conciles,  de  fe  faire  pro- 
mouvoir à l’ordre  de  Prêtrife  dedans  l’an , 
après  leurs  provifions , finôn  qu’ils  euf- 
(cnt  fur  ce  obtenu  difpenfe  légitime.  Sa 
Majefté  borne  en  même-temps  cette  fa- 
culté à l’efpace  de  deux  ans , après  lef- 
quels  les  Bénéfices  feront  déclarés  vacans 
& impé trahies.  T.  IV,/?.  1 107-1 1 13.  To- 
me XII,  p.  648-690. 

Cette  Ordonnance  a été  eftiméc  fifage, 
que  les  Conciles  Provinciaux  de  Rouen 
en  1 5 8 1 ; de  Tours , en  1383;  d’Aix , en 
1585,  l’ont  renouvcllée , n’admettant  les 
difpenfes  de  non  promovendo  pour  ceux 
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qui  ont  atteint  l’âge  requis , que  pour  un 
an.  T.  IV,/?-  ÏIOI-1105-III3. 

L’article  premier  de  l’Edit  de  1 606,  or- 
donne aux  Pourvus  d’Abbayes,  Prélatu- 
rcs  fie  autres  Dignités  Eccléiialtiqucs,  de 
fe  faire  promouvoir  à l’Ordre  de  rrêtrife 
dans  l’an  de  leur  pril'e  de  poildlion , à 
peine  d’être  déchus.  L’article  3 1 du  régle- 
ment fpirituel  de  la  Chambre  Eccléfiam- 
que  des  Etats  de  1614,  oblige  les  Abbés 
fie  Prieurs  Commendataires  de  fe  mettre 
aux  Ordres  facrés , li-tot  qu’ils  auront  at- 
teint l’âge  de  z 1 ans,  fit  ne  le  faifant point, 
leurs  Bénéfices  feront  impétrablcs.  T.  IV, 
p.  1 106-1 1 13. 

Sur  ces  principes  font  intervenus  plu- 
ficurs  Arrêts  conformes  à l’Ordonnance 
de  Blois;  favoir,  l’Arrêt  du  19  Janvier 
1619,  rendu  au  profit  d’un  Particulier  qui 
avoit  obtenu  par  dévolut  le  Prieuré  Con- 
vcnrucl  de  faint  Thibaut  fur  Guillaume 
Pafiârt,  ob  non  promotionem  ad  Qrdincs 
fiicros.  L’Arrêt  du  Grand-Conleil , du  17 
Mars  1613,  portant  réglement  que  tous 
Abbés  fie  Prieurs  Conventuels,  ayant  at- 
teint l’âge  requis,  feront  tenus  de  fe  faire 
promouvoir  à l’Ordre  de  Prêtrife  dans  le 
temps  preferit  par  l’Ordonnance  de  Blois , 
à peine  de  vacance  fie  de*  reftitution  des 
fruits.  L’Arrêt  du  17  Juin  1638  , pour  le 
Prieuré  Conventuel  de  la  Souffrance  t qui 
avoit  aulli  été  impétré  par  dévolut,  ex  ed- 
dem  causa.  T.  IV,/?.  1 1 10-1 1 14.  T.  XII, 

^.673  0 fuiv.  1007  & Juiv. 

II.  Un  Séculier  pourvu  en  Commende  Idm. 
d’un  Prieuré  Conventuel , n’étant  pas  Prê- 
tre dans  le  temps  porté  par  fes  Bulles  , le 
Bénéfice  feroit-il  impctrablc  ob  defectum 
promot ionis  ? 

Les  Auteurs  font  partagés  fur  cette 
queilion.  Il  y en  a qui  font  d’avis  que 
dans  ce  cas  le  Bénéfice  feroit  impétrable. 

Ils  prétendent  que  les  claufes  de  la  Bulle 
font  une  loi  pour  le  Pourvu  ; fie  que  n’y 
ayant  pas  farisfait , il  doit  être  privé  du 
titre.  On  ajoute  pour  ce  fenriment  l’ar- 
ticle 9 de  l’Ordonnance  de  Blois.  On  le 
confirme  par  la  Clémentine , Nè  in  agro  , 
qui  cil  un  Décret  du  Concile  de  Vienne  ; 

St  l’on  prétend  que  le  §.  Ceeieriim  com- 
prend aulli  les  Commendataires,  par  ces 
termes  , conjerri  nequeant , aut  commun. 

On  foutient  même  que  cette  Jurifprudcn- 
ce  étoit  obfervée  en  France  long- temps 
avant  l’Ordonnance  de  Blois  , comme 
il  réfultc  d’un  Arrêt  rendu  en  1 y 34,  dont 
parle  Papon.  T.  XII,/?.  997,  998  , 999. 

On  ajoute  l’Arrêt  contradictoire  du 
Grand-Confeil , rendu  en  forme  de  régle- 
ment, le  17  Mars  1613 , en  exécution  de 
l’art.  9 del’Ordonnance  de  Blois,  au  lu  jet 
de  l’Abbaye  de  Notre-Dame  d’Ardenne , 

Bb 
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Dioccfc  de  Baycux.  Dans  le  vu  de  ccc 
Arrêt  du  Grand-Confcil , on  cite  une  Sen- 
tence des  Requêtes  du  Palais,  du  i o Mars 
1618,  par  laquelle  le  fieur  Patrouiller  a 
été  maintenu  en  poflciïïon  du  Prieure 
Conventuel  de  faint  Thibaut,  contre  le 
fieur  Paflàrt , faute  de  s’être  fait  promou- 
voir à l’Ordre  de  Prêtrife  dans  le  temps 
de  l’Ordonnance  de  Blois  ; te  l’Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  du  19  Janvier  1619, 
confirmatif  de  la  Sentence.  Tome  XII , 
/>.  999,  1000-1007  & fuiv.  101 1,  loix, 
1013. 

Voilà  les  principales  autorités  qu’on 
rapporte  pour  établir  l’obligation  des  Sé- 
culiers qui  poffedent  en  Commende  des 
Prieurés  Conventuels,  de  fc  faire  pro- 
mouvoir à l’Ordre  de  Prêtrife  dans  l’an 
de  leur  paiiîblc  poflcflion.  Mais  ce  fenti- 
xuent  n’eft  point  univerlellement  reçu. 
Pluiieurs  Auteurs  ont  écrit  que  les  Dé- 
crets & les  Ordonnances  qu’on  cite  à ce 
fu  jet , ne  regardent  que  les  Prieurs  Régu- 
liers. T.  XII, p.  xooo,  1001,  iooz. 

Mais  quand  il  feroit  vrai  que  ces  Dé- 
crets te  Ordonnances  comprendroicnt  les 
Séculiers  pourvus  en  Commende,  il  ne 
faudroit  pas  en  conclure  que  le  défaut  de 
promotion  fait»  vaquer  leurs  Bénéfices , 
ipfo  jure , fie  qu’ils  peuvent  être  impérrés 
par  un  Dévolutaire  fans  monition  précé- 
dente , parce  ou’il  y a lieu  de  dire  que 
cette  peine  n’eft  que  comminatoire  à leur 
égard.  Brodeau  allure  que  c’eft  une  Jurif- 
prudcnce  confiante,  te  qu’il  a été  ainfi 
jugé  par  Arrêt  du  Parlement,  du  17  Juin 
1638,  pour  le  Prieuré  Conventuel  de  la 
Souterraine , lui  plaidant.  L’Arrêt  du 
Grand-Confcil , du  17  Mars  1613,  dont 
on  vient  de  parler , en  cft  auffi  une  preuve. 
Le  fieur  Gallodc  fut  maintenu  en  poflèf- 
fion  de  l’Abbaye  de  Notre-Dame  d’Àr- 
denne,  impétréc  fur  lui , ob  defc&um pro- 
motions , à la  charge  de  fc  faire  promou- 
voir dans  neuf  mois.  T.  XII,/».  tooz, 
1003. 

L’Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris  , 
Je  1 z Août  1683  , entre  les  lîeurs  Dufour 
& Jamin  , au  fujet  du  Prieuré  Conven- 
tuel de  faint  Leu  d’Eilbrans  , parole  être 
dans  ces  mêmes  principes.  Il  faut  même 
obfcrver  que  le  Parlement  n’a  point  or- 
donné que  le  fieur  Dufour  , maintenu  en 
polTeflion  du  Prieuré,  fe  feroit  promou- 
voir à l'Ordre  de  Prêtrife.  Il  y a lieu  de 
croire  que  cette  Cour  l’y  auroit  obligé , fi 
elle  avoir  été  perfuadéc  que  c’étoir  l’efpric 
•de  l’Egliic  te  des  Ordonnances , d’impo- 
fer  cette  obligation  aux  Séculiers  pourvus 
-en  Commendede  Prieures  Conventuels  ; 
d’autant  plus  que  le  Prieuré  de  faint  Leu 
oft  Conventuel  aclu.  T.  XII,  p.  J003, 


1004-1010 &/2«v.  T.  IV»/».  1 x 1 1 & fuiv. 

Quoique  dans  l’ufagc  le  plus  ordinaire 
on  regarde  comme  conllant  que  les  Sécu- 
liers pourvus  en  Commende  des  Prieurés 
Conventuels  ne  foient  pas  obliges  de  fc 
faire  promouvoir  à l’Ordre  de  Prêtrife  ; il 
faut  cependant  convenir  que  cette  Jurif- 
prudence  pourroit  ne  pas  être  abfolumcnc 
certaine  dans  tous  les  Tribunaux.  L’Or- 
donnance de  Blois,  l’Arrêt  du  Grand- 
Confcil  , rcndli  en  forme  de  réglement , 
le  fentiment  d’un  grand  nombre  d’Au- 
tcurs , ainfi  que  les  raifons  qu'ils  appor- 
tent pour  l’établir,  pourroient  partager 
les  Juges  lur  cette  queilion.  Tome  XII , 
p.  1 004. 

III.  Les  Décrets  te  les  Ordonnances  qui 
obligent  certains  Bénéficiers  de  fe  faire 

fromouvoir  à l’Ordre  de  Prêtrife  dans 
an , doivent  s’entendre  d’une  année  de 
poftefiion  paifible.  Voyez  Poffcjfion , §.II. 

IV.  Le  Pape  peut  réitérer  pluficurs  fois 
la  difpcnfe  de  non  promovendoy  à un  Prieur 
ou  à un  Abbé  Commenda taire. 

Le  1 1 Août  1 6 8 3 , la  queilion  a été  ju- 
gée au  Parlement  de  Paris,  dans  cette 
efpece.  En  1668,  le  fieur  Dufour  fut 
pourvu  en  Commende  du  Prieuré  Con- 
ventuel de  faint  Leu  d’EÜcrans,  & par  la 
Bulle  de  provilion,  le  Pape  lui  accorda 
difpenfe  a âge , aux  conditions  ordinai- 
res de  fe  faire  promouvoir  à l’Ordre  de 
Prêtrife,  quand  il  auroit  atteint  l’âge  re- 
quis. Le  fieur  Dufour, parvenu  à cet  âge, 
expofa  au  Pap<f des  raifons  qui  le  décour- 
noient  de  prendre  la  Prêtrife;  par  une 
nouvelle  difpenfe , le  Pape  lui  accorda 
encore  trois  ans  ; fur  la  hn  de  ces  trois 
ans,  Dufour  obtint  une  prorogation  de 
deux  années,  qui  fut  fuivie  d’une  autre 
prorogation  & d’une  troificmc.  E11  \6  8 1 , 
le  fieur  Jamin  fe  fit  pourvoi?  en  Cour  de 
Rome  de  ce  Prieuré , comme  vacant  te 
impétrablc.  La  Complainte  fut  portée  au 
Châtelet,  où  , par  Sentence  rendue  par 
défaut , Dufour  fut  maintenu.  Le  Dévo- 
lutaire en  intcrjecta  appel  au  Parlement, 
fie  fc  porta  en  même-temps  appel lant  com- 
me d’abus  des  difpenfcs  de  non  promoven- 
do.  Mais , par  Arrêt  du  1 z Août  1 683 , la 
Cour  dit  qu’il  n’y  avoir  pas  abus,  & mit 
l’appellation  au  néant.  T.  XII,/».  1003 , 
1004-1010  & fuiv . T.  IV,/».  ixix  & 
fuiv. 

V.  A l’égard  de  l’âge  néceflairc  pour 
pofféder  en  Commende  des  Prieurés  non 
Conventuels.  Voyez  Prieurés t $.  I. 

VI.  Le  Concile  de  Rouen , en  1581,  ne 
permet  point  aux  Abbés  te  aux  Prieurs 
électifs,  foit  réguliers,  loir  commenda- 
taires,dc  prendre  pofTelfion , qu’ils  n’aicne 
auparavant  rendu  leur  profciiion  de  foi 


JJem. 


Idem. 
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entre  les  mains  de  l’Evêque,  fuivant  la 
formule  preferite  par  le  Concile.  Us  font 
tenus  aulfi  de  faire  infinuer,  félon  l’an- 
cien  ufage,  leurs  Bulles  au  Greffe  des  Infi- 
nuacions  Eccléfiaftiques  du  Diocefc.  To- 
me IV,/».  1 100. 

VII.  Pie  II , par  fa  Bulle  du  4 Août 
1459,  pour  l’Ordre  de  Cîteaux,  oblige 
les  Abbés  Commendataires  de  faire  fer- 
ment qu’ils  ne  feront , & n’entrepren- 
dront rien  qui  foit  au  préjudice  des  Mo- 
naffcrcs.  T.  IV,/».  1091. 

$.  III.  Devoirs  & obligations  des 
Commendataires . 

I.  Les  Conciles  de  Rouen , en  1 5 8 1 ; de 
Riieims , en  1583;  d’Aix , en  1585,  en- 
joignent aux  Commendataires  de  porter 
une  couronne  plus  grande  que  celle  des 
Prêtres  féculiers  ; parce  qu’ils  ne  font  pas 
dans  l’étroite  obligation  de  vivre  en  Ré- 
guliers , ils  ne  doivent  pas  aulïi  vivre  en 
Séculiers.  On  les  regarde  comme  dans  un 
état  mitigé  ; & ils  doivent  fc  conformer 
en  quelque  forte  à l’humilité  du  Cloître. 
Et  par  l’article  3 1 du  Réglement  de  la 
Chambre  Eccléliaftique  des  Etats  de 
1614,  il  eft  ordonné  que  les  Abbés, 
Prieurs  Commendataires,  & tous  autres 
qui  feront  pourvus  de  quelque  Bénéfice, 
encore  qu’il  foit  de  ceux  qu’on  appelle 
à fimplc  Tonfure,  porteront  l’habit  cléri- 
cal , c’cft-à-dirc , foutane , ou  longue  robe , 
èi  la  tonfure  ou  couronne  cléricale;  & à 
ce  faire,  feront  contraints  par  laide  de 
leur  temporel , & encore  par  privation  de 
leurs  Bénéfices , s’ils  font  réfractaires. 
T.  IV,/».  1101-1104,  Ito5»  1106. 

II.  Le  Concile  de  Tours,  en  1583,  veur 
que  la  maifon  de  l’Abbé  Commendataire 
(oit  léparéc  par  un  mur , de  celle  des  Moi- 
nes. Par  l’Arrêt  du  Grand-Confeil , du  1 1 
Janvier  1658,  rendu  entre  l’Abbé  & les 
Religieux  de  l’Abbaye  de  Montierneuf , 
Ordre  deClugny,  il  eft  défenduà  l’Abbé 
de  louer  le  logis  Abbatial.  T.  IV,/».  1 ioj* 
676. 

III.  Les  Commendataires  doivent  aflîf- 
ter  aux  vifites  qu’on  fait  des Monaftercs, 
recevoir  les  Viliteurs  honnêtement  & con- 
venablement , & faire  exécuter  leurs  Or- 
donnances. C’eft  le  réglement  du  Concile 
de  Rouen , en  1 5 8 1 ; ae  celui  de  Rheims , 
en  1 5 8 3 ; de  celui  d’Aix , en  1 5 8 5 . T.  IV, 
p.  1 101-1 104,  1 105. 

$.  IV.  Droits  honorifiques  prétendus 
parles  Commendataires . 

On  peut  confultcr  fur  cet  article  tou- 
chant les  honneurs  & les  prérogatives  des 


Abbés , le  Mémoire  préfenté  à la  Cham- 
bre Eccléliaftiquc  des  Etats  de  1614*  au 
fujet  du  différend  mu  en  cette  Compa- 
gnie fur  les  préféanccs  entre  les  Abbés  & 
les  Doyens , & autres  Dignités  des  Cha- 
pitres. T.  VIII,/»*  117  jufqu’à  143. 

I.  Marques  de  leur  Dignitéx  . 

i°.  Par  délibération  prife  dans  l’Af*- 
fembléc  du  Clergé,  en  1605 , il  fut  arrêté 
que  les  Evêques  feroient  exhortés  de  faire 
inhibitions  fie  dé fenll-s  , fur  les  peines  de 
droit , à tous  Abbés  Commendataires  de 
porter  camail , croffc  & mitre,  St  de  don- 
ner aucune  bénédiction  folemnelle,  mais 
de  fc  contenter  du  rochet  St  du  mante- 
lct,  ou  le  manteau.  L’article  19  du  régie-* 
ment  des  Réguliers  leur  défend  de  porter 
la  croix  pectorale  St  le  camail  fur  le  ro- 
chet, ce  qui  eft  un  ligne  de  Jurifdiétion 
purement  Epifcopale , mais  feulement  le 
rochet  fous  le  mantclct,  fi  bon  leur  fem- 
blc.  T.  IV,/».  1134. 

M.  Hallier,  dans  fon  Commentaire  fur 
l’article  31  du  réglement  des  Réguliers , 
explique  l’ancien  ufage  pratiqué  dans 
rLglilefurccfujct.T.  Vl,/».  i574i  M7Î* 

1 V6-  . 

i°.  En  Bretagne,  les  Abbés  Commen- 
dataires fiegent  aux  Etats  en  rochet  St  en. 
camail,  comme  les  Evêques.  Tome  IV, 

/».  1134,  1 X3Î* 

3°.  Les  Abbés  de  pliifieurs  Abbayes  fé- 
cularifées , comme  l’ Abbé  de  faint  Mar- 
tial de  Limoges,  l’Abbé  d’Aurillac,  l’Ab- 
bé dcMoiflac,  Stc.  jouiflent  de  ce  privi- 
lège , St  autres  plus  confidérablcs.  L’Abbé 
de  faint  Aphrodife  de  Béziers  y a été  main- 
tenu par  Arrêt  du  a 3 Juillet  1665.  On  ne 
doit  pas  confondre  ces  Abbés  d’ Abbayes 
fécularifécs  avec  les  autres.  T.  IV,/».  1x35. 

40.  En  France , les  Abbés  Commenda-  Leurs  éroits  (ont 
taircs  font  à préfent  en  poftefiion  des  faToraU*** 
droits  honorifiques  du  rochet  St  du  ca- 
mail. Ibid. 

IL  Leurs  Droits  dans  les  EgliftS  de 
leurs  Abbayes . 

Plufieurs  Arrêts  ont  réglé  les  droits 
honorifiques  des  Abbés  Commendataires 
dans  les  Eglifes  de  leurs  Abbayes. 

L’Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  pre- 
mier Septembre  1671 , confirme  laTran- 
faction  pafTéc  le  31  Mai  1669,  entre 
M.  Gcdoyn , Abbé  Commendataire  de 
l’Abbavc  de  faint  Memin,  fie  les  Reli- 
gieux de  cette  Abbaye , ainli  que  les  Sen- 
tences données  en  faveur  dudit  Abbé  , 
qui  portent  que  le  ficur  Abbé  fera  main- 
tenu en  la  poftefiion  de  tous  droits  hono- 
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rifiqucs  dans  TEglifc  de  faint  Memin  ; fa- 
voir,  de  la  première  place  dans  le  Chœur 
des  Religieux  Fcuiüans,  & dans  une 
chaire  qui  cft  parée  d’un  cipis  (Je  car- 
reau, & d’y  prendre  fa'féance  revêru  de 
Ton  rocher,  camail , &c.  quand  il  ddirej 
alfifter  au  Service  divin  ; qu’il  aura  en- 
core devant  le  maître-autel  ,dam  le  Sanc- 
tuaire & autre  lieu  de  l'Eglifc  Ion  prie- 
Dieu  , avec  tapis  8c  carreau  & chaire  pour 
s’y  mettre , quand  il  lui  plaira  ;qu’  il  pourra 
faire  tout  l'Office,  fi  bon -lui  lcmble  , les 
jours  de  Fêtes  fol  emâe  lies  de  Tannée,  êc 
de  celles  de  faint  Bernard  & de  faint  Mc- 
niin  ; à l'effet  de  quoi  deux  Religieux  fe- 
ront tenus  de  venir  l’avertir  la  veille  def- 
ditcsFcrcs,  avant  les  premières  Vêpres, 
pour  favoir  de  lui  s’il  délire  faire  l’Office» 
Qu’audit  Seigneur  £bbé , foie  qu’il  officie 
ou  non  , Icldics  Religieux  préfenteront 
Teau-bcnitc,  l’encens  & la  paix  immédia- 
tement après  l’Officiant,  en  quckjue  pla- 
ce qu’il  foit.  T.  I V,/»»  1x35  jufatt'a  1156. 

Les  Religieux  du  Prieuré  de  Nantira, 
dyant  contcfté  à leur  Prieur  Commenda- 
taire  le  droit  d'officier  aux  jours  folem- 
ncls,  furent  auffi  condamnes  à Dijon  en 
1 667,  par  Sentence  des  Requêtes.  Le  Par- 
lement de  Rouen  , par  Arrêt  du  6 Mai 
1731 , confirmatif  d’une  Sentence  arbi- 
trale , a maintenu  l’Abbé  Commendatairc 
de  l’Abbaye  de  faint  Martin  deTrouard, 
au  Diocele  de  Baycux , dans  les  mêmes 
droits  que  l’Abbé  ae  faint  Memin.  T.  IV, 
P-  1 1 5 ^ 

On  apporte  pour  fondement  de  cette 
JurifprcdcHcc,  que,fuivant  les  maximes 
de  notre  ficelé,  les  droits  honorifiques 
qui  font  donnés  aux  Abbés  réguliers , ont 
été  accordés  prefque  tous  aux  Abbés  Com- 
mendataircs.  Ils  font  confidércs  dans  l'E- 
gide,comme  conftiruéscn  Dignité  Ecclé* 
liaftique  : c’eft  en  cette  qualité  qu’ils  peu- 
vent être  Juges  délégués , &:  qu’ils  font 
appellés  aux  Conciles.  T.  IV,  /».  1156, 
1157. 

III.  Leur  rang , fiance  & voix  dans  les 
Conciles  & autres  Ajj'cmblécs. 

Les  Pères  du  Concile  de  Rouen,  en 
1581  ,propoferent  au  Pape  Grégoire  XIll 
plusieurs  queftions  touchant  la  prélèance 
des  Abbés  Commcndataircs,  & la  voix 
qu’ils  ont  dans  les  Conciles.  Voici  la  déci- 
fion  du  Pape.  Cornmendatarios  inter  Ab - 
bâtes  , reci pi  endos  ejfe . . . . Canonicos  Ca- 
tkedralium  Ecclcfiarum  præjerendos  ejfe  , 
uando  capitulariter  procédant.  Allâtes 
enediclos,  & qui  uf'um  mit  rte  haüent  prec- 
cedere  Cornmendatarios  : pofl  kos  locum 
oéüncre  Digni tâtes,  & pojl  Ùigni taies  col- 
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locantLos  ejfe  Procuraeores Abbates 

Commenaatanos , Capitulorum  députâtes 
vocem  duntaxat  confuhaiivam  habere.  To- 
me IV,/».  » IOZ  , 1 103-1*57,  1 *58. 

Dubois  a mis  entre  les  maximes  Cano- 
niques de  France,  que  les  Abbés  ont  la 
prcféancc  fur  tous  les  Prélats  inférieurs. 
Cette  maxime  cil  conforme  à la  reponfe 
du  Pape  Grégoire  XHI,  qu’on  vient  de 
rapporter.  Elle  n’a  pas  toujours  été  regar- 
dée comme  une  rcgle  confiance.  La  quef- 
tion  a été  plufieurs  fois  agitée  dans  les 
Affemblées  générales  du  Clergé.  Elle  fut 
décidée  par  provilïon  dans  celle  de  1 595, 
en  faveur  du  Doyen  dcTEglifa  de  Paris, 
contre  l’Abbé  de  faint  Marïen  d’Auxerre. 
La  même  queftion  de  préféancc  entre  les 
Abbés  & les  Doyens  des  Eglifos  Cathé- 
drales , foc  amplement  agitée  dans  la 
Chambre  Eedéfiaftiquedes  Ettttsde  1614: 
TAffcmblée  ne  voulue  point  la  décider. 
La  queftion  s’étant  préléntéc  au  Parle- 
ment de  Paris,  le  10  Décembre  1659, 
entre  l’Abbé  Commendatairc  de  l’Ab- 
baye de  faint  Denys  de  ttheims  , te  le 
Prévôt  de  la  Cathédrale  ; M.  l'Avocat* 
Général  Talon  conclut  en  faveur  de  l’Ab- 
bé, (Se  ha  Cour  appointa  la  caufe.  T.  IV, 
p.  1*58,  1159. 

IV.  Droits  Seigneuriaux. 

Quand  il  n’y  a qu’un  feul  Corps  de  Juf- 
ticc  dans  l’Abbaye  , elle  appartient  h 
l’Abbé , meme  fur  les  Terres  & Domai- 
nes de  l’ancienne  Ccllérerie. 

Ainii  jugé  au  Parlement  de  Paris , le  1 1 
Janvier  1706 , en  faveur  de  l’Abbé  Com- 
mendatairç  de  faint  Nicolas  d’Angers, 
contre  les  Religieux.  T.  IV, p.  1,109. 

Il  a été  jugé  au  même  Parlement,  le  8 
Avril  1701,  que  l’Abbé  Commendatairc 
de  Notre-Dame  du  Gard,  au  Diocele 
d’Amiens , aura  i’inftiturion  &.  deftiturion 
des  Officiers  deJufticc  de  l’Abbaye,  fauf 
aux  Religieux  à inftimer  & deftituer  les 
Officiers  de  Juftice  des  Terres  qui  fe  Trou- 
veront dans  leur  lot,  fi  lefdircs  Jufticcs 
font  diftineVes  & féparées  de  celle  du  chef- 
lieu  de  l’Abbaye.  T.  IV,  /•.  1105. 

L’Arrêt  rendu  au  Confeil  d’Etat , le  5 
Février  1714,  entre  le  Prieur  de  Notre- 
Dame  du  Pré , dit  de  Bonnes-Nouvelles , 
lès  Rouen,  & les  Religieux  dudit  Prieu- 
ré, porte  que  le  Prieur  Commendatairc 
jouira  de  fa  Seigneurie  &.  hautc-Jullice 
de  Bonnes-Nouvelles,  & de  la  bafic-cour 
où  cft  le  Colombier  du  fief.  T.  IV,/».  *076* 

V.  Droit  de  nommer  aux  Bénéfices. 

Le  droit  de  nommer  aux  Bénéfices  dc- 
pendans  des  Abbayes  , a été  confcrvé  aux 
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Abbés  Commendataires , comme  un  droit 
honorifique  arraché  au  titre  de  leurs  Ab- 
bayes , 8c  qu’ils  exercent  à caufe  de  leur 
Dignité  Abbarialc.  Dans  l’origine,  8cfui- 
vant  le  droit  des  Décrétales , ce  droit  ap- 
partenoit  folidaircmcnt  à l’Abbaye , 8C 
s’exerçoit  conjointement  par  l’Abbé  8c  les 
Religieux.  Maisdepuis  rétabliflcmcntdcs 
Commendes , les  Commendataires  le  font 
difpcnfés  de  prendre  l’avis  des  Religieux. 
T. IV, p.  1 269.  T.  XI,/».  1622  &Juiv. 

L’Arrêt  du  Grand-Confeil , du  2 6 Sep- 
tembre 1671 , attribue  à l’Abbé  feut  la 
collation  8c  la  nomination  des  Bénéfices 
dépendans  des  Fiefs  8c  Seigneuries  de 
l’Abbaye  de  Trouard.  Par  celui  qui  a été 
rendu  au  Parlement  de  Paris,  le  S Avril 
1701 , l’Abbé  de  Notre-Dame  du  Gard 
cft  maintenu  en  tous  droits  de  présenta- 
tion aux  Bénéfices  8c  autres  droits  de  Pa- 
tronage. T.  IV,  p.  1 1 37-1 105. 
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les  Cardinaux  n’ont  point,  en  cette  qua- 
lité, de  Jurildiclion  fur  les  Religieux  de 
leurs  Abbayes.  Le  Grand -Conleil  l’a 
jugé  le  30  Mars  L694 , pour  l'Abbaye 
d’Anchin.  Pour  jouir  de  ce  droit,  il  feroit 
néceflairc,  qu’à  cet  effet  ils  obeinflént 
des  Bulles  8c  des  Induits  des  Papes»  con- 
firmées par  Lettres -Patentes.  Tome  IV, 
p . 1 167, 1 268. 

IL  Eft-cc  aux  Abbés  8c  aux  Prieurs 
Commendataires  qu’appartient  la  dilpo- 
ficion  des  places  Monacales?  Voyez  A ro» 
vices,  $.  I,  n.  IV. 

IR.  Quel  cft  leur  pouvoir  dans  la  réfor- 
me des  Maifons  Rcligiculcs  ? Voyez  Mo- 
naflercs,  §.  IX,  «.  I. 

§.  VI.  Leurs  droits  & charges  dans 
le  temporel  des  Mo  na  (1er  es. 

I.  Réglement  particuliers. 
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I.  Le  Concile  de  Trente , SeJT.  15,  cap. 
10  0 1 1 , n’approuve  point  que  le  gouver- 
nement des  Alonafteres  loir  confié  aux 
Abbés  Commendataires  ; il  veut  que  les 
Chapitres  généraux  8c  les  Vifitcurs  y éta- 
blillent  des  Prieurs  Clauftraux  pour  les 
gouverner.  T.  IV,/».  1160,  1x61. 

Dom  Claude  V ollin , Abbé  de  Cîteaux, 
obtint  d’innocent  X un  Bref  du  25  Sep- 
tembre 1654,  contre  la  Jurifdidion  que 
les  Abbés  Commendataires  prétendoient 
dans  les  Abbayes  de  Cîteaux.  Les  Reli- 
ieux  Camaldulcs  en  obtinrent  un  fem- 
lable,  le  20  Mars  1657.  T.  IV,/».  1261 
O fuiv . 1 165. 

Les  prétentions  des  Commendaraires, 
qui  ont  donné  lieu  à ces  Brefs , n’étoient 
point  particulières  aux  Abbés  des  Abbayes 
«tuées  en  Pologne.  M.  Faure,  Premier 
Prélident  du  Sénat  de  Chambéry , écrit 
ue  de  fon  temps  c’écoit  la  Jurilprudcncc 
e ce  Tribunal,  de  maintenir  les  Abbés 
8c  les  Prieurs  Commendataires  en  poffef- 
fion  d’exercer  la  Jurifdidion  fur  leurs  Re- 
ligieux. Il  en  rapporte  plulieurs  préjugés. 
Cette  difeipline  a continué  en  Italie,  de- 
puis même  le  Concile  de  Trente.  Elle  pa- 
roît  avoir  été  fuivic  en  France  du  temps 
de  François  premier , 8c  meme  depuis. 
T.  IV,/».  1165  , 1 1 66,  1267. 

L’ulàgc  de  donner  aux  Abbés  Com- 
mcndataircs  la  Jurifdidion  fur  les  Reli- 
gieux , a été  conlcrvé  en  France  plus 
long  temps  pour  les  Cardinaux , que  pour 
les  autres  Commendataires , comme  il 
paroît  par  divers  Arrêts.  Mais,  fuivant  la 
difeipline  préfente  de  l’Eglifc  de  France , 


. V.  Leurs  Droits  & Jurijîiiclion 
dans  le  gouvernement  Monajlique. 


t°.  Suivant  le  Concile  d’Aix,  tenu  eri 
1585,  les  Officiers  des  Monallcrcs  doi- 
vent rendre  leurs  comptes  dans  les  Chapi- 
tres généraux  , 8c  devant  les  Vifiteurs. 
L’Abbé  Commenda taire , ou  fon  Procu- 
reur , doit  être  appellé  à cette  reddition 
de  comptes.  T.  IV , p.  6 5 8. 

i°.  Par  l’article  1 1 2 duCaliier  préléntd 
au  Roi  par  la  Chambre  Eccléiiaftiquc  des 
Etats  de  1614,  Sa  Majefté  cft  (uppliée 
d’ordonner  que  les  titres  8c  cnfeignemtns 
des  Alonafteres  feront  mis  aux  Archives 
des  Alaifons,  ou  en  quelqu’autrc  lieu, 
foüs  trois  clefs  différentes,  dont  le  Titu- 
laire ou  Commendataire , en  aura  une. 
T.  IV,/».  1106. 

3°.  Par  l’article  îo8  du  même  Cahier. 
En  chaque  Monafterc  où  il  y aura  nom- 
bre de  Religieux  , on  entretiendra  aux 
dépens  des  Commendataires  un  Régent 
pour  enfeigner  les  jeunes  ; 8c  lefditsConv 
mcndataircs  feront  tenus  de  fournir  an- 
nuellement foixante  livres,  outre  la  pen- 
fion  ordinaire,  à un  Religieux  de  ladite 
Alaifon , pour  étudier  en  Théologie , au 
cas  que  le  Monafterc  puillc  porter  la  nour- 
riture 8c  l’entretien  de  douze  Religieux. 

T.IV,/.  n°î‘  . , 

40.  Par  l’article  1 1 0 , les  Commendatai- 
res  font  tenus  de  reftituer  aux  Religieux 
les  Dortoirs  ÔC  Rétédoires  qu’eux  8C  les 
leurs  occupent , ainfi  que  les  Infirmeries 
8c  logis  d’nofpitalité , fi  mieux  n’aiment 
en  bâtir  d’autres  pour  l’ufagc  des  Reli- 
gieux. T.  IV,/».  1 io<j. 

II.  Séparation  des  Menfes  > 6’  partagé 
des  biens . 

Trois  chofes  font  à obferver  fur  cét 
article  : i°.  L’introdudion  de  l’ufage  d« 
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notre  fiede,  de  partager  en  trois  lots  les 
biens  des  Monaftcrcs , dont  on  lot  cft 
pour  l'Abbé,  ou  Prieur Commendataire, 
un  autre  pour  les  Religieux , te  le  troifie- 
me  pour  l’acquit  des  charges.  i°.  Quels 
biens  entrent  en  partage  ? 30.  Les  char- 
ges qui  font  acquittées  fur  le  tiers-lot,  ou 
Jot  des  charges.  T.  IV,  p.  1 1 1 9-t  1 2 y 
Cette  divilion  des  revenus  des  Abbayes 
te  Prieurés  Conventuels  en  trois  parties , 
n’cft  pas  fi  ancienne  que  les  Commendes. 
On  en  a très-peu  d'exemples  avant  cent 
cinquante  ans  ; te  même  la  plupart  des 
anciens  Arrêts  qui  Tout  ordonnée,  n’ont 
pas  plus  d’un  liecle.  Les  Abbés  te  les 
Prieurs  Commendataires  jouifloient  de 
tous  les  revenus  des  Monafteres , te  fai- 
foient  diftribuer  aux  Religieux  une  cen- 
taine quantité  de  pain , de  vin  te  des  au- 
tres enofes  néceftaires.  Cet  ordre  cft  ex- 
pliqué dans  un  grand  nombre  de  Bulles 
des  Papes , pour  POrdre  de  Cîteaux.  Cel- 
les de  Pieu,  de  1459,  de  Pic  IV,  en 
1 563  , de  Grégoire  XIII,  en  1 574,  te  de 
Pic  V,  expliquent  cette  admini fixation, 

3ui  fubfifteroit  encore , fi  les  Coramen- 
ataires  en  avoienr  bien  ufé  : mais  quel- 
ques-uns de  ceux-ci,  ayant  négligé  de 
faire  diftribucr  aux  Religieux  une  iubfif- 
tancc  convenable , on  cft  venu  aux  parta- 
ges. T.  IV,  p.  1091  jufqtfà  1100-1125, 
1 216.  T.  VIII,/».  1136. 

Nous  n’avons  point  d’Ordonnanccs  de 
nos  Rois,  qui  aient  réglé  ce  partage.  Mais 
il  s’eft  établi  par  Tufage,  te  par  un  grand 
nombre  d’Arrêts  de  toutes  les  Cours  du 
Rovaume.  T.  IV,^>.  1113. 

Tels  font  l’Arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
ris , du  27  Juillet  1630,  pour  l’Abbaye  de 
faint  Berthaut  de  Chaumont  en  Porrien. 
Celui  du  7 Mai  1650,  pour  le  partage 
des  biens  de  Notre-Dame  de  Reftauré, 
Ordre  de  Prémontré.  Celui  du  7 Septem- 
bre 1654,  concernant  l’Abbaye  de  Molcfi- 
me.  L’Arrêt  du  Grand-Confcil  du  30  Juin 
1666,  pour  l’Abbaye  de  Marmouticr. 
L’Arrêt  du  Parlement  de  Paris  , du  7 
Septembre  1681,  pour  l’Abbaye  de  faint 
André-lès-Clermont.  L’Arrêt  au  Grand- 
Confcil  , du  2 6 Septembre  1672 , concer- 
nant l’Abbaye  de  Trouard.  L’Arrêt  du 
Parlement  de  Paris,  du  8 Avril  1701  , 
pour  l’Abbaye  de  Notre-Dame  du  Gard , 
Dioede  d’Amiens.  Autre  Arrêt  du  même 
Parlement , du  2 2 Janvier  1 70 6 , tou- 
chant l’Abbavc  de  faint  Nicolas-lès-An- 
gers.  L’Arrêt  enfin  du  Confeil  d’Etat,  du 
5 Février  1714,  pour  le  Prieuré  de  No- 
tre-Dame du  Pré,  dit  de  Bonnes-Nou- 
ve/Zei-lès-Roucn.  T.  IV,  p.  1119  jufquà 
1225-1067  ùfuiv. 
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III.  Quels  biens  entrent  en  partage  ? 

Les  difficultés  qui  fe  prëfcntcnt  fur  les 
biens  des  Abbayes  te  des  Prieurés  Con- 
ventuels qui  encrent  en  partage  entre  les 
Commendataires  te  les  Religieux , regar- 
dent, i°.  ceux  qui  font  appelles  biens  du 
petit  Couvent  t i°.  Les  Offices  clauftraux  : 
30.  Les  biens  qui  avoient  été  aliénés,  te 
qui  ont  été  retirés  par  l’Abbé  Commen- 
dataire, ou  par  les  Religieux. 

1 °.  Quant  aux  biens  du  petit  Couvent. 
Voyez  Couvent. 

i°.  A l’égard  des  Offices  clauftraux. 
Voyez  Offices  claujlraux  , n.  VIL 

3°.  Sur  le  partage  des  biens  aliénés  qui 
ont  été  retirés  par  les  Abbés,  ou  par  les 
Religieux  , on  diftïngue  trois  fortes  d’a- 
liénations qui  ont  pu  donner  lieu  au  re- 
trait. La  première,  cft  des  biens  aliénés 
par  des  Baux  emphiteotiques , dans  lef- 
quels  les  Religieux  peuvent  être  rentrés, 
ou  après  l’expiration  des  Baux,  ou  pat 
anticipation,  en  vertu  des  facultés  qui 
leur  ont  été  accordées  par  les  Déclara- 
tions du  Roi.  Ces  biens , dans  les  deux 
cas,  doivenr  être  remis  en  partage,  fans 
que  les  Religieux  puiflfcnc  prétendre  au- 
cun remboursement,  attendu  que  la  réu- 
nion vient  de  la  nature  du  contrat , te 
qu’elle  fe  fait  au  Corps  de  l’Abbaye....  La 
féconde  cfpece  de  retrait  te  d’aliénation 
des  biens  des  Abbayes , eft  celle  des  biens 
qui  ont  été  aliénés  par  des  titres  nuis  te 
vicieux,  dans  la  jouiflanec  dcfqucls  les 
Religieux  font  rentres,  apres  avoir  atta- 
qué te  détruit  les  titres  des  DétcmptCurs. 
Ces  biens  doivent  aulfi  être  mis  en  parta- 
e,  fans  aucun  rembourfement , fi  ce  n’eft 
es  frais  néceftaires  pour  parvenir  à faire 
an  nul  1er  les  contrats.  La  troificmc  cfpece, 
eft  des  biens  aliénés  pour  fubventions,  ou 
par  d’autres  a&cs  lolcmncls,  dans  Jef- 
qucls  les  Religieux  font  rentrés  en  exé- 
cution des  Déclarations  du  Roi , en  rem- 
bourfant  aux  acquéreurs  le  prix  principal 
des  aliénations , les  taxes  faites  fur  eux 
pour  raiion  de  ces  biens,  les  impenfes, 
améliorations,  frais  te  loyaux-couts.  Un 
Commendataire  ne  peut  obliger  les  Reli- 
gieux de  rapporter  au  partage , les  biens 
dans  lefqucls  ils  font  rentrés  de  cette 
manière,  qu’dn  leur  rembourfant  préala- 
blement les  deux  tiers  des  fommes  qu’ils 
juftificront  avoir  payées  pour  v parvenir. 
T.  IV, p.  1 *x8 , 1 229.  Voyez  'temporel. 

IV.  Charges  du  tiers-lot. 

i°.  Plufieurs  Bulles  des  Papes,  accor- 
dées à l’Ordre  de  Cîteaux  , ont  réglé  en 
faveur  des  Maiiom  de  ccc  Ordre , les 
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charges  que  les  Commendataires  font 
obligés  de  fupportcY.  Les  Religieux  oppo- 
fent  fouvent  ces  Bulles,  comme  les  règles 
qui  doivent  être  fuivics  dans  l’ufagc  pré- 
lent. 11  évident  qu’elles  n’y  ont  au- 
cune application.  L’état  des  Abbayes  , 
lorfque  ces  Bulles  ont  été  accordées  , 
étoit  très-difterent  de  celui  de  notre  fic- 
elé. La  réparation  des  Mcnfcs  n’avoit 
point  encore  été  ordonnée.  Supra  n.  U. 

a?.  Quelles  font  donc  les  charges  que 
les  Commendataires  doivent  (importer 
aujourd’hui  Si  depuis  la  réparation  des 
Mcnfcs  Si  le  partage  des  biens  entr’eux 
Si  les  Religieux  ? La  queftioa  paroîc  le 
réduire  à lavoir  quelles  font  les  charges 
du  tiers-lot,  ou  lot  des  charges.  Il  cft  dif- 
ficile de  les  marquer  précifémcnt  à caulc 
de  la  Jurifprudcncc  différente  des  Cours 
où  ces  queftions  font  portées. 

Pour  en  expliquer  les  fondemens , on 
obfcrvera  que  depuis  l'introduction  de 
ces  partages , on  a diltingué  deux  fortes 
de  charges  dans  les  Abbayes  Si  Prieurés 
conventuels  où  la  convcntualité  a été 
confervée.  11  y en  a qui  font  confidérées 
comme  charges  communes  de  l’Abbaye  ; 
les  réparations  de  l’Eglifc  Abbatiale  & des 
lieux  réguliers,  font  de  cette  cfpccc.  D’au- 
tres font  particulières  à chacun  des  lots; 
telles  font  les  réparations  des  bâtimens 
des  Fermes  : le  lot  dont  les  Fermes  fout 
partie,  en  cft  chargé. 

On  rcconnoît  deux  fortes  de  charges 
communes  : il  y en  a qui  font  des  fuites 
de  l’établiflcment  de  l’Abbaye , comme 
font  les  réparations  de  l’Eglifc  Abbatiale, 
Si  des  lieux  réguliers , les  ornemens  Si  les 
autres  chofcs  néccflaires  pour  la  célébra- 
tion du  Service  Divin,  qui  cft  d’obliga- 
tion par  la  réglé,  ou  par  les  conftitutions 
.de  l’Ordre  : d’autres  charges  font  du  fait 
de  l’Abbaye  Si  des  Religieux  conjointe- 
ment; telles  font  les  rentes  conftituécs  à 
prix  d’argent  par  l’Abbé,  conjointement 
avec  les  Religieux  fur  les  revenus  de  l’Ab- 
baye. Les  premières  font  portées  par  le 
lot  des  charges,  quand  dans  l’Abbaye  il 
n’y  a point  oOfficc  clauftr.il  de  Sacriftain 
en  titre;  car  s’il  y en  a un,  c’eft  fur  cct 
Office  que  fe  prennent  les  "charges  qui 
concernent  la  célébration  du  Service  Di- 
vin : on  ne  prend  fur  le  tiers- lot  que  le 
Amplement.  Celles  qui  font  du  fait  de 
l’Abbé  régulier  Si  des  Religieux , font  or- 
dinairement prélevées  fur  toute  la  malle 
des  biens  de  V Abbaye,  avant  que  de  pro- 
céder aux  partages. 

Les  charges  peuvent  être  aufli  particu- 
lières ei^deux  maniérés  : i°.  Par  rapport 
aux  biens  qui  compofcnt  les  lots , comme 
font  les  charges  foncières  de  chaque  lot  : 


i°.  Par  rapport  aux  perfonnes  qui  ont  la 
jouiflancc  des  lots.  Si  à leurs  befoinsdans 
leur  état.  La  nourriture  des  Religieux , Si 
leurs  vêtemens  font  des  charges  de  leur 
lot , leur  ayant  été  donnés  pour  y fatis- 
fairc , comme  le  lot  de  la  Menfe  Abba- 
tiale cft  donné  aux  Abbés  CommendaT 
taircs , pour  leur  fournir  ce  qui  convient 
à leur  état.  Ces  diftin&ions  expliquent 
qu’on  ne  prend  point  fur  le  lpt  des  char- 
ges, l’acquit  cënéralcn^nt  de  toutes  les 
charges  des  biens  des  Mibaycs  ; Si  que  le 
lot  île  la  Menfe  conventuelle  n’clt  pas 
donné  aux  Religieux  pour  leur  nourri* 
turc  feulement,  Si  leurs  autres  befoins: 
ils  font  tenus  de  fournir  fur  ce  lot  ce  qui 
cft  néceflairc  pour  l’entretien  Si  la  réédi- 
fication des  Fermes  qui  le  compofcnt , ôc 
d’en  acquitter  les  autres  charges  fonciè- 
res, de  même  que  chacun  des  autres  lors 
en  cft  tenu  pour  ce  qui  le  regarde.  T.  IV, 
p.  1119  £y«iV.T.Vfll,/>.  ii}6&  fuiv. 

A l’égard  de  la  forme  dans  laquelle  fe 
règlent  Si  fe  partagent  leslmpofitions  aux 
Décimes  entre  les  Abbés  Si  les  Religieux. 
Voyez  Meafes. 

On  trouvera  dans  les  Arrêts  indiqués 
ci-dcflùs , N°.  1 1 , Si  notamment  dans 
celui  qui  a été  rendu  au  Confcil  d’Etat , 
le  5 Février  1714,  en  faveur  de  M.  l’Abbé 
de  la  Rochefoucauld  , Prieur  de  Notre- 
Dame  du  Pré,  dit  de  Bonnes-Nouvelles , 
plulicurs  difpofttions  qui  ont  rapport  à 
cette  matière.  Ce  dernier  ^rrêt  cft  rap- 
porté. T.  IV,  p.  1067  & fuiv . 

3°.  Les  Bulles  des  Papes,  qui  ont  or- 
donné la  réformariou  des  défordres  cau- 
fés  par  la  mauvaife  adminiftration  des 
Commendataires , expliquent  clairement 
que  l’intention  des  Papes  a été,  qu’on  af- 
fe&ü ic  aux  Mcnfcs  conventuelles  des  reve- 
nus fuffifans  pour  fou  tenir  toutes  les  char- 
ges générales  de  l’Abbaye , qui  font  com- 
me attachées  à leur  état  ; Si  que  les  Com- 
mendataircs  n’en  fuflent  tenus  qu’au  cas 
que  les  revenus  de  la  Menfe  convenrudle 
niflciu  épuifés.  La  difeipline  de  l’Eglife 
de  France  n’eft  pas  conforme  à ces  régle- 
mens,  ainfi  qu’on  vient  de  l’obfervcr.On 
n’y  prend  point  fur  la  Menfe  conventuelle 
les  fonds  néccflaires  pour  les  réparations 
des  lieux  réguliers,  ni  pour  l’acquit  des 
charges  qui  concernent  la  célébration  de 
l’Office  Divin.  Cela  n’cmpcche  pas  que 
les  Commendataires  ne  prennent  avan- 
tage de  ces  Bulles,  Sc  qu’ils  n’en  tirent 
des  indu£lions,quc  fui vant  l’intention  des 
Papes  , les  Religieux  font  tenus  de  pren- 
dre fur  leurs  Menfes  les  fonds  pour  Soute- 
nir les  charges  qui  font  comme  attachées 
à leur  état,  pendant  qu’ils  ne  juftifieçont 
point  que  leur  Menfe  eft  épuifée.  T.  IV, 
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V.  Si  la  dépouille  des  Religieux  appartient 
à l'Abbé  Commen datai re  ; 

Les  Abbés,  à qui  les  Canons  adjugent 
la  dépouille  des  Religieux , ctoienc  des 
Abbcs  réguliers.  Les  Commcndataires  n’y 
ont  aucun  droit.  Voyez  Pécule , n.  V- 

$.  VU.  Provijions  de  Bénéfices  en 
Commande  : Commencées  dècré- 
icesfô  libres . 

I.  Dans  l’ufage  préfent , il  eft  allez  or- 
dinaire que  les  Bénéfices  réguliers  i oient 
pofledés  en  Conuncnde par  des  Séculiers: 
cette  Commande  cft  même  aujourd'hui 
regardée  comme  favorable  ; êc  ce  qui  peut 
en  faciliter  l’introduâion , ou  la  confer- 
ver.eft  admis  dans  lesTribunaux  avec  fa- 
veur. Il  y a auffi  des  exemples  de  Bénéfi- 
ces féculiers  conférés  en  Commcnde  à 
des  Réguliers.  Ce  cas  fe  préfente  rare- 
ment ; & la  difpenfe  accordée  à un  Régu- 
lier pour  un  Bénéfice  féculicr,  ne  doit 
erre  autorifée  dans  les  règles  exaétes , que 
lorfqu’il  s’agit  de  l’avantage  & du  bien  de 
l’Eglife.  T.  XII >p.  784,  785-988,  989. 

IL  Les  Comincndcs  perpétuelles  font 
regardées  en  France  comme  des  titres. 
On  en  penle  autrement  à Rome  & dans 
les  pays  qu’on  appelle  Ultramontains  ; 
quoique  la  doârine  y foit  reçue , que  les 
Commcndataires  perpétuels  peuventexer- 
cer  les  droits  des  Bénéfices , comme  les 
Titulaires.  T.  XII , p.  969. 

On  cftime  en  France  que  les  Comman- 
des pcipétucllcs  ne  peuvent  avoir  lieu  que 
par  difpenfe  du  faint  Siège;  d’où  il  fuit 
que  les  Bulles  & provifions  accordées  aux 
Commcndataires , peuvent  être  la  règle 
fur  laquelle  il  faut  juger  de  leur  pouvoir 
dans  l’adminiftration  des  Bénéfices.  Mais 
c’cft  une  queftion  entre  les  Canouif- 
ces  , fi  les  Commendataires  n’ont  que 
les  pouvoirs  qui  leur  font  accordés  par 
des  clauiês  exprefles  de  leurs  provifions; 
ou  fi  l’on  préfume  que,  par  leurqualiré  de 
Commcndataires,  ils  ont  tous  les  pou- 
voirs des  Titulaires,  à moins  que  les  Bul- 
les Se  les  provifions  ne  contiennent  des 
exceptions  ? Ce  fécond  fentimenteft  fuivi 
dans  l’ufage,  &c  il  eft  conforme  à la  doc- 
trine  des  plus  célebrcsCanoniftes.  T.  XII, 
P‘  97°* 

HI.  Par  rapport  aux  provifions  des  Bé- 
néfices réguliers  conférés  à des  Séculiers , 
op  diftingue  deux  fortes  de  Comment! es; 
celle  qui  contient  le  Décret  ( cedente  vel 
decedente  ) ce  qu’on  appelle  une  Commen- 
dc décrétée , laquelle  cft  donnée , à con- 
dition qu’apres  le  décès  ou  celfion  du  Sé- 
culier ainli  pourvu,  le  Bénéfice  rentrera 
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en  réglé,  6t  fera  conféré  à un  Régulier, 
à moins  que  le  Pape  ne  juge  à propos  d’ac- 
corder une  continuation  de  Commende 
fur  la  connoilfance  qui  lui  cft  donnée  du 
Décret  de  retour  en  réglé,  appofe  dans 
la  demiere  provifion.  L’autre  clpccc  de 
Commende  eft  celle  qui  ne  Contient  point 
ce  Décret  ; ce  qu’on  appelle  une  Com- 
mande libre.  T.  XII  y*p.  970. 

IV.  La  Commende  des  Bénéfices  régu- 
liers étant  accordée  fans  condition  &:•  fans 
réferve,  on  préfume  que  c’cft  une  permif- 
fion  générale  donnée  aux  Séculiers , de 
pouvoir  pofleder  à l’avenir  ccs  Bénéfi- 
ces, fur-tout  fi  les  trois  derniers  Titulai- 
res les  ont  pofledés  en  Commende  libre 
pendant  l’cfpace  de  quarante  ans.  Eu  ce c 
état,  fi,  apres  le  décès  ou  celfion  de  ces 
Titulaires , un  autre  Séculier  les  demande 
en  Cour  de  Rome , on  tient  dans  les  ma- 
ximes de  France  que  le  Pape  cft  Collarcur 
forcé,  & ne  peut  réfuter  des  provifions  en 
continuation  de  Commende  : auquel  cas 
les  Cours  du  Royaume  font  dans  l’ufagc 
fur  les  plaintes  qui  leur  en  feroient  por- 
tées, de  déclarer  le  refus  injufte  & abu- 
fif , & de  renvoyer  pardevanr  l’Evêqnc 
Diocéfain  , pour  donner  les  provifions  en 
continuation  de  Commende  , Icfquellcs 
vaudroient  du  jour  de  l’arrivée  du  Courier 
à Rome.  Ainfi  jugé  par  différons  Arrêts, 
& cncr’autrcs  par  celui  du  Parlement  de 
Paris, du  3 Février  1714,  qui,  fur  le  refus 
fait  par  les  Officiers  de  Cour  de  Rome, 
de  délivrer  au  Curé  de  Grêt,  Diocete  de 
Paris,  des  provifions  eu  continuation  de 
Commende  do  trois  Prieurés  fimples  va- 
cans  par  le  décès  du  dernier  Commenda- 
taire , a reçu  ledit  Curé  appellant  comme 
d’abus  du  refus  de  Cour  de  Rome  ; & ce- 
pendant par  provifion  lui  a permis  de  te 
retirer  pardevant  les  Evêques  Dioeéfains. 
Motifs  de  cette  Jurifprudcnce.  Tome  XII , 
P'  971* 

V-  On  diftingue  neanmoins  l’état  d’un 
Bénéfice  régulier  mis  en  Commende  li- 
bre, d’avec  celui  de  fa  fccularifatiou  , en 
ce  qu'un  Religieux  peut  encore  le  poflo- 
der.  Il  rentreroit  même  en  règle,  fi  un 
Religieux  venoit  à en  être  pourvu.  La 
Commande  conferve  toujours  la  nature 
du  Bénéfice,  & le  maintient  dans  fa  qua- 
lité de  Régulier,  quelque  poflclîion  qu’il 
y eut  de  la  part  des  Séculiers.  Tome  XII, 
P-  97*  > 971* 

VI.  La  elaufe,  cedente  vel  decedente , 
&c.  fe  trouvant  appolée  dans  la  provifion 
du  dernier  Commcndatairc,  un  Séculier 
qui  demande  le  Bénéfice  en  Cour  de  Ro- 
me, en  continuation  de  Comnyrnde,  eft 
tenu  d’expofer  dans  fa  Supplique  au  Pape 
. çc  Décret  de  retour  en  règle , à peine  de 
nullité 
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nullité  de  la  conceffion  de  la  grâce.  Les 
Commandes  font  confidérées  comme  des 
Refaits  de  grâce , dont  les  conditions  de- 
viennent de  droit  étroit.  La  Jurifprudcn- 
ce  y eft  conforme , & l’on  juge  que  le  dé- 
faut d’exprdfion  du  Décret  de  la  dernière 
Commende  eft  H cflentiel , que  la  poflef- 
fion  triennale  paiiiblc  ne  peut  mettre  le 
Pourvu  à couvert  de  cette  nullité.  C’eft 
ce  qui  a été  jugé  par  Arrêt  rendu  en  la 
Grand-Chambre  du  Parlement  de  Paris , 
le  1 1 Juillet  1 674.  Il  s’agi  (Toit  du  Prieuré 
de  la  Chaire,  Bénéfice  régulier  de  l’Ordre 
de  faint  Benoît.  T.  XIl,  p . 971-1018 
& fuiv. 

Les  mêmes  maximes  font  fuivies  au 
Grand-Confeil , comme  il  a été  jugé  en 
faveur  du  Dévolutaire , par  Arrêt  du  1 3 
Juin  1741 , contre  le  fieur  Abbé  de  Bail- 
leul , réfignataire  du  Prieuré  de ... . dans 
laquelle  réfignation  on  avoir  omis  d’é- 
noncer que  le  Réfignant  n’en  avoit  été 
pourvu  en  Commende,  que  fous  la  con- 
dition de  retour  en  réglé,  cedentevel  de - 
cedente.  T.  XII,  p.  971 , 973. 

VU.  Des  provifions  font- elles  fubrep- 
ticcs , lorfqu’il  y a été  expofé  que  le  Béné- 
fice in  Commendam  obtincri  confueverat , 
quoiqu’il  ne  foit  pas  établi  qu’il  y ait  d’au- 
rre  Commende  que  celle  du  prédécef- 
feur  ? 

Cette  queftion  fut  agitée  au  Parlement 
de  Touloufe,  le  7 Février  1668  , dans  la 
caufe  d’entre  un  Réfignataire  & un  Dévo- 
lutaire, concernant  le  Prieure  régulier  de 
Val-Francifque.  Il  fut  jugé  que  les  provi- 
fions du  Réhgnataire  n’éroient  point  nul- 
les  par  l’cxpofé  que  le  Bénéfice , in  Corn- 
mendam , &c.  quoique  l’Expofant  neprou- 
vât  point  qu’autre  que  fon  PrédéccfTeur 
immédiat  eût  joui  du  Bénéfice  en  Com- 
mende;  & l’on  crutque  cela  fuffifoit  pour 
fau  ver  l’expofé , fui  van  c la  do&rine  de  Lo- 
terius.  T.  XII,  p.  101 1 & fuiv. 

Pour  établir,  dit  un  Auteur , cette  cou- 
tume de  Commende,  8c  pouvoir  expri- 
mer qu’un  Bénéfice  a coutume  d’être  tenu 
en  Commende,  il  faut  que  le  Bénéfice 
l’ait  été  pendant  quarante  ans,  & par  trois 
poIîcfTcurs  diftérens.  T.  XII,  p.  1048. 

VIII.  Un  Bénéfice  ayant  été  poflédé  en 
Commende,  Se  étant  depuis  retombé  en 
réglé,  ne  peut  être  de  nouveau  poflédé 
en  Commende,  fans  obtenir  une  nou- 
velle difpenfe  du  Pape.  Ainfi  jugé  par  Ar- 
rêt du  ôrand-Confeil , du  z Septembre 
1684,  en  faveur  d’un  Religieux  de  Clu- 
gny,  pourvu  par  Dévolut  du  Prieuré  de 
Lurcy-le-Bourg , Se  appcllant  comme  d’a- 
bul,  contre  le  fieur  Gallito,  pourvu  en 
Commende  du  même  Bénéfice.  T.  XII , 
p.  103  x & fuiv. 


IX.  Le  Bénéfice  d’un  Séculier  qui  eft 

K>urvu  en  Commende , 8c  qui  fe  rend 
cligieux,  cft-il  vacant  8c  impérrable; 
ou  u la  Commende  fe  tourne,  ipfo  jure , 
en  titre  ? Cette  queftion  s’étant  prélentéc 
au  Parlement  de  Paris  pour  le  Prieuré- 
Cure  de  Moulins , dépendant  de  l’Abbaye 
de  Mauléon , au  Dioccfe  de  Maillefais , il 
fut  jugé  par  Arrêt  du  1 Mars  1601,  que 
le  Bénéfice  avoit  vaqué  par  la  profeflion. 
La  vraie  raifon  de  l’Arrêt , d ic Louet , c’eft 
u’en  France,  ayant  reçu  les  Commen- 
cs  féculieres  pour  le  vrai  titre  de  Béné- 
fice, la  mutation  du  titre  ne  s’eft  pu  faire 
fans  nouvelle  proviilon.  T.  XII , p.  1018 
& fuiv. 

$.  VIII.  Des  Induits  pour  Conférer  en 
Commende.  Queflions  relatives 
à ce  jujet. 

Voyez  Induits  extraordinaires  * 


COMMENSAUX. 

LEs  Chanoines  Commenfaux  du  Roi 
Se  ceux  qui  le  font  de  leurs  Evêques  , 
font-ils  tenus  préfens  ? V oyez  Chanoines 
privilégiés  , §.  IV,  §•  VI. 


COMMISSAIRES 

APOSTOLIQUES. 

I.T  A Chambre  Eccléfiaftiquc  des  Etats- 
I i Généraux  du  Royaume,  tenus  cil 
1614,  a demandé  par  l'article  19  de  fes 
Remontrances , que  les  Commiflaires 
Apoftoliques , pour  juger  l’appel  des  Sen- 
tences des  Omciaux  Primatiaux,  foienC 
gradués  en  Droit  Canon.  T.  VII,  p>  149. 

II.  Boniface  VIH  ordonne  qu’ils  foient 
conftitués  en  dignité,  ou,  pofTédant  un 
Perfonnat,  ou  Chanoines  d’une  Eglife 
Cathédrale.  Le  Concile  de  Trente,  àejf 
15,  cap.  10  de  rtf.  a confirmé  ce  Décret. 
Ce  même  Concile  ordonne  que  dans  le 
Concile  Provincial , ou  dans  le  Synode 
Diocéfain , on  élira  dans  chacun  des  Dio^ 
Cefes  quatre  perfonnes  au  moins,  outre 
l’Evêque , lcfqucls  pourront  ccre  délégués 
in partibus  par  le  faint  Siégé,  Se  qui  pour- 
ront être  Juges  des  caufes  qui  feront  ju- 

tées  fur  les  lieux.  On  enverra  au  faine 
iege  leurs  noms;  Se  toutes  délégations 
faites  à d’autres , feront  ccnfées  îubrep- 
tices.  La  difeipline  de  l’Eglife  de  France 
n’eft  pas  conforme  à ce  Décret.  Ceux  qui 
font  follicicer  i Rome  des  Refaits  de 
Ce 
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cette  nature , font  commettre  qui  ils  veu- 
lent. T.  VII , p.  1441, 1441. 

HJ.  Ils  doivent  être  naturels  François  & 
Régnicoles.  Si  le  Pape  commcttoit  des 
Etrangers , l'appel  comme  d'abus , dans 
l’exécution  de  cette  Commillîon , feroit 
infaillible.  Nous  avons  cependant  plu- 
sieurs exemples  de  différentes  affaires  que 
nos  Rois  affe&ionnoicnt , pour  lesquelles 
les  Papes  ont  nommé  leurs  Nonces.  Mais 
ces  exemples  ne  doivent  point  être  tirés 
à conféquence.  Ce  font  des  cas  de  difpcn- 
fation  approuvés  par  le  confentcmcnt  ex- 
près de  nos  Rois , £c  autorifés  par  Let- 
tres-Patentes. On  y a obfcrvé  que  les 
Commiflaircs  naturels  François  6 C Sujets 
du  Roi  fuflent  en  plus  grand  nombre. 
T.  VU,  p.  1431,  1431, .1433; 

IV.  Il  y a plus  de  difficulté  à régler.  Ci 
les  Commiff  aires  donnés  par  le  Pape , doi- 
vent être  du  Dioccfe  même  des  Parties  ? 

Suivant  le  Concordat,  ils  doivent  être 
donnés  dans  le  pays  des  Parties,  caufa 
commitiatur  in  partibus.  Il  y a une  dis- 
position fcrablable  dans  la.  Pragmatique. 
C’cff  ce  dont  on  étoit  periuade  il  y a plus 
d’un  ffcclc.  Cet  ufage  étoit  fi  confiant  du 
temps  de  Pithou,  qu’il  en  a fait  un  arti- 
cle des  Libertés  de  l’Eglifc  Gallicane. 
Avant  cet  Auteur,  Probus  & Rebuffei’a- 
voient  obfcrvé.  Ces  deux  Auteurs  veu- 
lent même  que  les  caufcs  foient  jugées 
dans  la  Ville  du  domicile  des  Parties. 
Nous  avons  des  Arrêts  anciens  qui  onç 
été  rendus  dans  cette  maxime , que  les 
Commiflaires  du  Pape  doivent  être  don- 
nés dans  le  Diocefe  des  Parties.  Chopin 
en  rapporte  un  du  9 Mars  1574,  par  le- 
quel il  a été  jugé  qu’il  y avoir  abus  dans 
l’exécution  d'un  Rcfcrit  du  Pape,  qui 
avoir  commis  deux  Chanoines  du  Mans , 
pour  juger  l’appel  entre  des  Parties  du  Dio- 
ccfc  de  Tours.  Cet  Auteur  en  cite  deux 
autres  fur  le  même  fujet  de  1 5 3 5 éc  1 564. 

T-  VII ,>.  1435.  >434- 

Quelques  Auteurs  ont  prétendu  que 
par  le  mot  in  partibiu,  on  a voulu  mar- 
ucr  feulement,  que  le  Pape  doit  donner 
es  Commiflaircs  dans  le  Royaume.  Cette 
queftion  fut  agitée  au  Parlement  de  Pa- 
ris, le  1 2 Août  1630,  fur  un  appel  com-, 
me  d’abus  de  l’exécution  d’un  Kefcrit  de 
Rome,  par  lequel , fur  l’appel  d’une  Sen- 
tence de  l'Oificial  de  laPrimatic  de  Bour- 
ges, le  Pape  avoir  donné  des  Commiflai- 
rcs  dans  le  Dioccfe  de  Nevcrs.  Bardct  ob-. 
ferve  que  le  Parlement,  fur  l’appel,  mit 
les  Parties  hors  de  Cour.  T.  VII , p.  1 434 , 
Mil; 

Le  Clergé  de  France  parole  approuver 
que  les  Commiflaircs  donnés  par  le  Pape, 
12c  foient  point  du  Dioccfe  des  Parties  , 


ni  de  celui  dans  lequel  l’Inftance  a com- 
mencé. On  en  voit  la  preuve  dans  le  Pro- 
cès-verbal de  l’Aflcmblécde  1635,  au  fu- 
jet de  la  Commiflîon  donnée  à l’Oificial 
de  Périgucux , pour  juger  l’appel  d’une 
Sentence  de  l’Oificial  Primatial  de  Bor- 
deaux. Le  Parlement  de  Bordeaux  déclara 
le  Rcfcrit  abufivement  obtenu  & exécuté. 
Le  Clergé  fit  fes  plaintes  contre  cet  Arrêc. 
T.  VJI,/.  1431! , 1437. 

V.  Les  EgLifes  qui  reçoivent  la  difei- 
plinc  du  Concile  de  Trente,  n’obfcrvcnt 

f>as  comme  une  réglé  d’obligation,  que 
es  Commiflaircs  nommés  par  Je  Pape , 
fur  un  appel  au  faint  Siège , foient  dans 
le  Diocdc  où  l'Inflancc  a commencé  ; 
mais  elles  n’approuvent  point  que  les  Ju- 
ges en  foient  éloignés  plus  de  deux  jour- 
nées, ultra,  duas  dictas.  Le  Concile  de 
Trente  s’en  eft  expliqué,  Sejf.  1 3,  cap.  1 
de  rcf.  Le  Décret  du  Concile  eft  un  re- 
nouvellement de  celui  d’innocent  III , 
rapporté  dans  le  XXVIIe  Canon  de  ceux 
qu’on  attribue  au  Concile  de  Larran , avec 
cette  différence , que  le  Decret  de  ce 
Pape  contient  des  exceptions  que  le  Con- 
cile a fagement  retranchées.  Tome  VII, 
p.  1438,  1439-1380,  1381. 

C’eff  une  queftion  entre  les  Canonif- 
tes,  fi  ces  journées  doivent  être  expli- 
quées fuivant  la  coutume  des  lieux , ou 
h l’on  doit  entendre  des  journées  légales 
qui  contiennent  vingt  mille  pas.  C’elt  l’o- 
pinion des  Canoniftes,  que  ces  journées 
font  réglées  par  l’ufage  des  lieux.  Le  Con- 
cile de  Trente  en  a décidé  autrement, 
vel  ultra  duos  legales  dijlet.  T.  VII, y?.  1 43  9- 
1469,  ï 470. 

Bonifacc  VIII  a ordonné  que  les  Com- 
miflaires ne  feraient  point  donnés  dans 
une  plus  grande  diftance  que  d’une  jour- 
née du  Dioccfe  où  l'Inftance  a commen- 
cé. Il  ne  permet  même  cet  éloignement 
qu’en  certains  cas.  Dumoulin  paroît  ap- 
prouver ce  réglement  à l’egard  des  Délc- 
gués. T-  VU,/’.  1439..  1 44°* . 

VL  Suivant  la  dernière  Jurifprudcncc, 
on  obfervc  que  les  Commiflaircs  du  Pape 
foient  dans  le  rcflortdu  Parlement  où  là 
caufc  a commencé;  & lorique les  Parries 
d’un  Diocefe  lontdans  le  reiTort  de  divers 
Parlcmcns , ce  ne  (croit  pas  alfcz  que  les 
Commiflaircs  fulfent  dounés  dans  le  mê- 
me Dioccfe.  On  n’obfcrvc  pas  avec  la 
meme  exa&itude,  que  les  Commiflaires 
foient  du  Diocefe  de  l’accufé,  ou  du  dé- 
fendeur. Les  exemples  font  ordinaires, 
qu’ils  foient  d’autres  Dioccfes  dans  le  ref- 
fort  du  même  Parlement.  L’Arrêt  du  12 
Août  1630,  qu’on  vient  de  rapporter*  a 
jugé  la  queftion.  L’ufage  y eft  confiant. 
Le  Grand -Confcil  donne,  à cette  règle 
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plus  d'étendue.  Comme  les  caufes  qui 
concernent  Ton  attribution,  ne  font  pas 
réglées  par  le  reflort  des  Parlcmcns,  il 
n’obfcrvc  point  aulli  que  les  Commi flai- 
res du  Pape  l'oient  dans  le  reflort  du  Par- 
lement des  Parties.  T.  Ï435,  1436. 

VU.  11  paroît  ÿ avoir  des  circonflanccs 
dans  lerqucllcs  les  Parlcmcns  n’approuve- 
roient  pas  que  les  Commiflaires  cxécutaf- 
fent  leurs Commiflions,  quoiqu’ils  lu  11  eut 
dans  le  reflort  du  Parlement  où  l’Inftancc 
auroit  commencé.  Ces  Cours  pourroient 
faire  attention  à l'éloignement  trop  grand, 
qui  conflitucroit  les  Parties  en  des  frais 
confidérables.  Les  exécuteurs  d’un  referit 
ayant  permis  de  faire  citer  les  Parties  do- 
miciliées à Etampcs,  pour  procéder  par- 
devant  eux  à Lyon  ; la  Cour,  par  Arrêt 
du  il  Mars  1351,  déclara  qu’il  y avoit 
abusv  Mais  cet  Arrêt  & autres  anciens 
femblables,  ne  font  pas  des  preuves  conf- 
iantes de  cette  obfcrvation  : ils  peuvent 
avoir  été  rendus  fuivant  la  Jurifprudcnce 
de  ce  tcmps-là , où  l’on  jueeoit  que  les 
Commiflaires  donnés  par  le  Pape  , doi- 
vent être  du  Diocefe  où  l’inflancc  a com- 
mencé. T.  VU , p.  1436. 

VIU.  On  elume  que  les  Rcfcrits  dü 
faint  Siégé,  pour  juger  les  caufes  in  par - 
abus,  peuvent  être  adrefles  aux  Evêques  ; 
& l’on  approuve  qu’en  ce  cas  les  Evêques 
puiflent  connoître  des  caufes  qui  leur 
font  déléguées.  Il  paroît  par  le  Procès-ver- 
bal de  l’Aflcmblée  de  1 660 , que  ccttc  A f- 
ferablée  étoit  d’avis  que  tous  les  Rcfcrits 
de  Cour  de  Rome  rulïcnt  adrefles  aùx 
Evêques.  T.  VII  ,/».  1441. 

Mais  le  Clergé  de  France  n’approuve 
point  que  les  Commiflions  du  Pape  foienc 
àdreflecs  àtix  Evêques  in  parti  bus,  quoi- 
que ces  Evêques  foient  originaires  Fran- 
çois, à moins  qu’ils  ne  foient  Coadju- 
teurs des  Evêques  de  France.  Voyez  Evê- 
ques in  partibus . n.  I. 

IX.  Le  Concile  de  Trente  attribue  aux 
Evêques  en  qualité  de  Délégués  du  faint 
Siège , pluficurs  fondions  qui  dépendent , 
félon  les  maximes  du  Royaume,  de  leur 
autorité , comme  Ordinaires  de  leurs 
Diocefcs  : 6c  bien  que  la  qualité  de  Délé- 
gué Apoftolique  ne  foit  pas  incompatible 
avec  celle  d’Ordinaire  ; néanmoins  les 
Evêques  de  France  font  en  pofTdîion  d’e- 
xercer ccs  fortes  de  fonctions  dans  les 
lieux  fournis  à leur  Jurifdiétion  , fans 
prendre  la  qualité  de  Délégués.  T.  II , 
p.  z 97. 

A l’égard  des  cas  dans  lefqüels  le  Con- 
cile de  Trente  a fait  les  Evêques  délégués 
du  faint  Siégé,  il  y en  a qui  ne  font  pas 
conformes  aux  ufages  de  France  ; 6C  que 
les  Evêques  ne  font  point  en  pofleflio a 


d’exercer,  même  tomme  Délégués  du 
faint  Sicgc.  Le  Concile  d’Aix , tenu  en 
1585,  les  a recueillis , 6c  ils  font  rappor- 
tés. T.  II,  p.  198  jufqu'a  303. 

X.  C’cft  l’ufage  du  Royaume  , que  les 
Commiflaires  délégués  du  Pape  rendent 
leurs  Jugemens,  6c  qu’on  faflepardevant 
cüx  les  procédures  en  langue  Françoifei 
T.  VU , p.  668. 


COMMISSAIRES 


du  Roi  aux  Aflemblées  du  Clergé; 

L I \U  temps  des  premières  Aflemblées 

I Vdu  Clergé,  nos  Rois n’envoyoicnt 
des  Commiflaires  qu’aux  grandes  Âffem- 
blécs,  qu’on  appelle  du  Contrat.  Celles 
des  Comptes  n’étoient  pas  conlidérablcs  : 
on  devoir  les  tenir  tous  les  deux  ans.  Mais 
ces  Aflemblées  , quelque  temps  après  , 
étant  devenues  plus  nombreufes,  les  Rois 
y ont  envoyé  leurs  Commiflaires,  com- 
me aux  grandes.  T.  VIH»/>.  61  z,  613. 

II.  C’eit  la  coutume  que  MM.  lesCom- 
mi  flaires  du  Roi  n’aillent  point  aux  Af- 
femblées , avant  quelles  en  foient  aver- 
ties. T.  VIII if.  6}Jy 

III.  Sous  le  regne  de  Louis  XIV,  il  s’eft 
introduit  un  ufage  que  MM.  les  Commif- 
faircs  vont  la  première  fois  à l’Aflemblée 
de  la  part  du  Rbi , pour  l’aflurcr  feulement 
de  fa  protection  6c  de  fa  bienveillance;  Us 
y vont  enfuite  demander  ic  renouvelle- 
ment du  Contrat,  6c  le  Don  gratuit.  Il  ne 
paroît  rien  de  cet  ufage  dans  les  Procès- 
verbaux  des  anciennes  Aflemblées  : c’eft 
une  opinion  commune  que  cette  coutume 
a commencé  dans  l’Aflembléc  de  1660. 
T.  Vlll  , /?;  617* 

IV.  On  peut  obfcrvcr  fur  la  réception 
des  Commiflaires  de  nos  Rois  dans  les 
Aflemblées  : i°.  leur  nombre  : z°.  Leurs 
qualités  ; 30.  Celui  d’entr’eux  qui  pré- 
fente  la  Lettre  du  Roi , & qui  porte  la 
parole  : 40.  Le  nombre  des  Députés  du 
Clergé,  qui  vont  Ici  recevoir.  Le  pas 
& la  marche  de  MM.  les  Commiflaires  6c 
des  Députés  du  Clergé , pour  les  recevoir. 
On  rapporte  fur  tous  ces  chefs  des  ex- 
traits des  Procès-verbaux  des  différentes 
Aflemblées  depuis  celle  de  Poifly,  en 
1561  jufqu’en  1700.  T.  VIII, />•  6\-)  ju[- 
qu'à  656; 

Sur  chaque  article  en  particulier  on  fait 
les  obfcrvations  fuivanres. 

V.  II  n’y  a point  de  réglé  fur  le  nombre 
des  Commiflaires,  que  le  Roi  veut  bien 
envoyer  aux  Aflemblées.  T.  VIII,/?.  614- 
619-611,611,  613,6 14-646  Ù Zù/V. 

VI.  Ce  n’eft  pas  la  même  choie  fur  leâ 

Ce  ij 
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chc  8c  du  pas  aux  portes , Ti  les  Commif- 
faires  Pavoient,  ou  s’ils  le  cédoient  aux 
Evêques  qui  venoicnr  les  recevoir  ? On 
n’en  a rien  obfervé  dans  les  Procès- 
verbaux  des  AlTemblécs  qui  ont  précédé 
celle  de  1635»  T.  Vil!,/?.  616,  617-611 


3ualité$  des  Commiflaires.  L’Aflembléc 
c 1 6 5 5 demanda  que  le  premier  fut  tou- 
jours un  Officier  de  la  Couronne  : elle 
voulut  meme  changer  l’ufagc  d’envoyer 
deux  Députés,  lorfquc  le  premier  des 
Commiflaires  n’auroit  point  cette  qua- 
lité. T.  Vin , p.  614, 6 1 5-641 , 641 , 643, 
*44,645. 

On  voit  dans  les  extraits  des  Procès- 
verbaux  , ce  qui  a été  pratiqué  dans  les 
anciennes  Aflcmblécs.  T.  VIII,  p.  619 
jufqu’a  641. 

Vil.  Il  paroît  par  les  Procès  verbaux 
des  premières  Aflcmblécs  où  la  féanec  de 
MM.  les  Commiflaires  a été  remarquée, 
qu’ils  prenoient  place  immédiatement 
après  le  Prélat  qui  préfidoit , au-deflù$ 
des  autres.  T.  VIII , p.  6 1 6-6 15,  616. 

La  Chambre  Eccléliaftique  des  Etats  de 
1614,  a changé  cet  ordre.  Elle  leur  fit 
donner  des  fauteuils  devant  le  Bureau  vis- 
à-vis  des  Préfidens.  Ce  changement  a été 
obfervé  depuis.  T.  VIII,/».  617  & fuiv. 

VIII.  On  n’a  rien  obfervé  dans  les  Pro- 
cès-verbaux des  anciennes  Aflcmblécs  fur 
le  nombre  des  Députés  qui  vont  recevoir 
MM.  les  Commiflaires.  On  peut  préfu- 
mer que  PAffembléc  de  1655  , 8c  les  au- 
tres qui  ont  alluré  dans  les  Procès-ver- 
baux que  les  anciennes  Aflèmblccs  ont 
envoyé  dèux  Députes  du  premier  Ordre 
pour  recevoir  chaque  Commiffairc , parce 
qu’il  y avoit  un  Officier  de  la  Couronne , 
en  ont  été  informées  par  d’autres  voies. 
T.  VIII,/».  6 1 6-638-641 , 643 , 644,  645. 

Ce  qui  s’eft  pratiqué  dans  les  Aflcm- 
blécs Suivantes  , eft  rapporté.  T.  VIII , 
p.  646  jufqu'à  656. 

IX.  Dans  toutes  les  Aflemblécs  tenues 
avant  celle  de  1 66  5 , le  premier  des  Com- 
miflaircs  a préfenté  la  Lettre  du  Roi  au 
Préfidcntdc  l’Aflembléc  , quoiqu’un  Se- 
crétaire d'Etat  fût  un  des  Commiflaires. 
T.  VIII,/».  615-631-634-636. 

L’Aflcmblëe  de  1655  demanda  que  la 
Lettre  du  Roi  fût  préfenrée  par  le  Secré- 
taire d’Etat,  qui  a le  Clergé  dans  fon  Dé- 
partement. On  voit  dans  la  féanec  du  6 
Mars  1656 , qu’elle  ne  l’obtint  pas,  & que 
M.  d’Aiigrc  préfenta  la  Lettre  du  Roi , 
quoique  M.  Dupielfis,  Secrétaire  d’Etat, 
tut  des  Commiflaires.  Le  Roi  a bien  voulu 
l’accorder  dans  la  fuite,  8c  depuis  PAf- 
femblée  de  1665  , ou  en  a fait  un  ufage, 
avec  cette  différence , que  le  premier  des  * 
Commiflaires  préfentoît  la  Lettre  du  Roi 
au  Prélat  qui  prélidorr;  SC  que  dans  Pffi: 
fagepréfent,  le  Secrétaire  d’Etat  la  donne 
à un  Secrétaire  de  PAffcmblée,  qui  la 
préfentc  au  Préfident.  T.  VIII , /».  61  5- 
641  jufqu’ù  651-656. 

X.  A l’égard  de  la  droite  dans  la  mftr- 


jufqu’à  636. 

Les  Procès-verbaux  de  plufieurs  Aflem- 
blées  tenues  depuis,  rendent  témoigna- 
ge que  c' étoic  un  ufage  obfervé  de  tout 
temps , lorfque  deux  Evêques  vont  rece- 
voir un  Commiüaire  du  Roi  ; que  l’an- 
cien Evêque  a le  pas  à la  porte , 8c  enfuite 
le  Commiffairc;  8c  que  lorfqu’il  n’y  a 
qu’un  Evêque , qu’il  a toujours  la  droite 
8c  le  pas.  T.  VUI , p.  6 1 7-6  3 8 ô fuiv. 

COMMISSAIRES 

DU  CHATELET. 

APrès  que  les  Promoteurs  ont  fait  la 
revendication  d’unEccléfiaftiquc  ac- 
culé d’un  cas  privilégie,  les  Commillài- 
rcs  du  Châtelet , ni  par  conféquent  ceux 
des  Provinces,  créés  à l'inftar,  ne  peu- 
vent être  commis  par  les  Juges  Royaux , 
pour  aller  fur  les  lieux  faire  des  additions 
d’information»  Ainfi  jugé  par  l’Arrêt  ren- 
du au  Parlement  de  Paris , le  3 1 Janvier 
*7°*-  T-  VII, />.  7 «4 777- 

COMMISSAIRES 

DES  DÉCIMES. 

EN  des  temps  différons,  les  Traitant 
ont  fait  diverfes  propoiitions  lurl’é- 
tabliflcmcnt  de  ces  Officiers  pour  être 
employés  aux  pourfuites,  contraintes  8c; 
autres  diligences  contre  les  Bénéficiers 
leurs  Fermiers  8c  leurs  Receveurs  , qui 
feroient  eftimées  néceflaircs  dans  le  re- 
couvrement des  Décimes.  Ils  en  ont  mê- 
me obtenu  la  création  fous  le  règne  de 
Henri  III , de  Louis  XIII,  de  Louis  XIV; 
mais  le  Clergé  prévoyant  les  fuites  oné- 
reufes  des  fonctions  de  ces  Officiers,  a 
follicité  en  différentes  occafions  la  révo-, 
cation  de  ces  Edits  ; 8c  par  fes  inflanccs* 
il  en  a enfin  arreté  l’exécution  par  l’Edit 
de  Septembre  1705,  portant  fupprcflioiV 
des  Offices  de  Commiflaires  des  Déci- 
mes, créés  par  l’Edit  du  mois  deNovejn-* 
bre  1703  -t  8c  création  de  yoyvcaux  Offi-" 
ces  de  Commiflaires  des  Décimes  au  pro-.- 
fit  du  Clergé.  T.  VUI,/».  1852  jufqu’à 
1867. 


Digitized  by  Google 


4°  9 


COMMISSAIRES. 


COMMISSAIRES 

ou  Commiflîons  extraordinaires. 

I.  TVAr  la  Déclaration  du  n Octobre 
JT  1648,  Sa  Majefté  révoque  en  faveur 
de  fes  Cours  de  Parlemens  touceslcsCom- 
millions  extraordinaires;  & ordonne  que 
pourfuite  fera  faire  de  chacune  matière 
pardevant  les  Juges  auxquels  la  connoif- 
fance  en  appartient.  T;  VIII,/.  1154# 
fuiv. 

II.  Le  renvoi  des  Clercs  à leur  Juge 
naturel , n’eft  point  accordé  par  les  Corn- 
miliaires  nommés  pour  faire  le  procès  aux 
Eccléfiaftiqucs.  Voyez  Renvoi  , IU  » 
n.  IL 


COMMITTIMUS. 

I.  T Es  Privilèges  de  Committimus,  d'é- 
I i vocations  générales  T Se.  autres  voies 
de  dépouiller  les  Juges  ordinaires  des  Par- 
ties, n’ont  point  lieu  dans  les  caufcs  de 
Décimes.  Voyez  Chambres  Diocéfaincs, 

§.  vi,*.  n. 

IL  Les  AgcnS-Généraux  du  Clergé  ont 
le  droit  de  Committimus  au  grand  Sceau. 
Voyez  Agens , §.  VU,  n.  I. 


COMMUNAUTÉS. 

§.  I.  Leur  établlffement . 

I.  \ Ucim  établiflcmcnt  nouveau  d’Or- 
dres , de  Congrégations , ou  Mai- 
fons  régulières , ne  peut  être  fait  fans  le 
confcntcmcnt  de  l’Evêque  ; & ce  con- 
fentement  doit  être  donné  par  écrit.  C’eft 
un  des  articles  du  Réglement  des  Régu- 
liers, article  18.  T.  IV,  /.  468.  T.  VI, 
P • » 558- 

Ce  réglement  cft  conforme  aux  Dé- 
crets des  Conciles  de  Calcédoine , d’Ag- 
dc,  d’Epaonc,  d’Orléans  , de  Nicéc  11, 
du  Concile  de  Trente,  Seff.  15,  cap.  3. 
Les  Conciles  de  France  l’ont  adopte  ; ce- 
lui de  Rouen  , en  1 J 8 1 ; celui  de  Bor- 
deaux, en  1614^  Il  a été  renouvcllé  par 
les  Papes  Alexandre  IV,  Clément  VUI , 
Grégoire  XV  &.  Urbain  VIII.  On  trouve 
dans  la  Conftitution.99  de  Clément  VUI 
la  forme  que  les  Evêqpes  doivent  fuivre 
en  ce  cas.  T.  IV, p.  461 , 463 , 464,465- 
467.  T.  VI,/.  1558,  1559,  1560. 

C’eft  la  difpofition  de  l’Ordonnance  du 
7 Juin  16 5 7.  T.  IV 473. 


COMMITTIMUS,  &c.  41a 

L’Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Proven- 
ce , le  1 1 Mars  1 6 5 x , cft  dans  cette  efpecek 
T.  IV,/.  519  à Juiv. 

L’AUembléc  générale  du  Clergé  , en 
1645,  jugea  d'un  avis  commun,  que  la 
permillion , ou  confcntcmcnt  pour  l’éta- 
bli dément  des  Rcligieufcs  Hofpitalicrcs 
dans  l’Hôpital  de  Honfleur,  Dioccfc  de 
Lificux , étant  de  pure  grâce , & dépen- 
dant de  la  libre  volonté  de  l’Ordinaire  ; 
le  refus  qu’il  avoit  fait  d’y  confcntir,  ne 
pouvoit  donner  aucun  droit  auxdites  Rc- 
ligicufcs  de  recourir  au  Métropolitain 
comme  Supérieur,  ni  au  Métropolitain 
d’en  ordonner.  T.  IV,/.  468  & Juiv. 

II.  Le  fiege  Eoifcopal  vacant,  il  ne  doit 
point  fc  faire  de  changement,  ni  d’éta- 
oliflcmcnt  nouveau,  C^’cft  la  difpofition 
de  l’article  18  du  réglement  des  Régu- 
liers. Cette  maxime  fur  quoi fondée  ? T.  Vl, 
/.  1 560  , 1561. 

III.  Suivant  les  Ordonnances , il  ne  peut 
fe  faire  aucun  établi dement  nouveau  de 
Colleges  , Monaftcres  , Communautés 
rcligieufcs,  ou  féculicres,  même  des  Or- 
dres ci-devant  établis,  ou  fous  prétexte 
d’hofpicc,  fans  Lettres- Patentes  bien  St 
duement  vérifiées. 

C’eft  la  difpofition  cxprcflcdc  la  Décla- 
ration du  zi  Novembre  1619,  de  celle 
du  mois  de  Juin  1659.  L’Arrêt  de  véri- 
fication contient  que  ladite  Déclaration 
fera  exécutée  fans  préjudice  des  Séminai- 
res qui  feront  établis  par  les  Evêques. 
L'Edit  du  mois  de  Décembre  1666  y cft 
conforme.  Dans  cet  Edit,  vérifié  au  Par- 
lement, Sa  Majefté  excepte  les  Séminai- 
res des  formalités  preferites  pour  l’éta- 
blillemcnt  des  autres  Communautés.  To- 
me IV,/.  470  jufqu'à  484. 

Les  Arrêts  l’ont  jugé  de  même.  Par  ce^ 
lui  qui  a été  rendu  au  Parlement  de  Paris, 
le  z8  Août  1604,  Commiflion  eft donnée 
au  Procureur-Général , pour  faire  appcllcf 
certains  habitans  qui  laifoient  bâtir  un 
Couvent  de  Capucins  à Péronnc,  fans 
l’autorité  du  Roi.  L’Arrêt  de  réglement, 
rendu  au  Parlement  de  Rouen  , le  18 
Mars  1616,  défend  d’établir  dans  le  ref- 
fort  aucuns  nouveaux  Ordres  ou  Congré- 
gations, fans  Lettres-Patentes,  & avant 
que  leurs  Statuts  aient  été  communiqués 
au  Procureur-Général  du  Roi , & vus  à la 
Cour.  T.  IV,/.  485^  fuiv. 

L’Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du  i f 
Août  v66o , contre  le  Monaftcre  des  Rcli- 
gieufes  Bénédictines  de  faint Calais,  eft 
dans  cette  efpece.  Ces  Rcligieufcs  avoient 
obtenu  des  Lettres-Patentes  ; mais  neuf 
ou  dix  ans  après  leur  établi flemefit.  T.  VI ,‘ 
pi-  383  & fuiv. 

IV*  Le  confeptemcnt  des  Villes  & dcS 
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habitans,  celui  des  Seigneurs,  eft  encore 
néceflaire.  C’eft  la  difpolition  de  la  Décla- 
ration du  7 Juin  165?»  Sur  ce  fondement 
fout  intervenus  deux  Arrêts  du  Conlcil- 
Privé,  en  1633  6c  1639,  en  faveur  des 
habitans  de  la  V ilic  de  Bourbon-l’Archam- 
bault,  contre  les  Pères  Récollets , qui  vou- 
loient  s’y  établir.  T*  IV,/>.  473-497 , 498. 

V.  Les  nouveaux  étamiflemcns  ne  peu- 
vent pas  être  laits  au  préjudice  des  an* 
<ien$.  Ceft  conformément  i cette  maxi* 
me  qu’ont  été  rendus  l’Arrêt  du  Parle- 
ment de  Provence , du  z 1 Mars  1 6 y 1 , 8c 
deux  autres  du  Parlement  de  Dijon,  du 
4 Juillet  1656,  êcdu  3 Juin  1657.  T.  IV> 
/•  5* 9,  530-539,  54°- 

L’Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  , du  8 
Juillet  1616  , fur  l’établi  dément  des  Ré- 
colicts  à Gifors , fuppofe  la  meme  maxi- 
me. T.  IV,/».  488 , 489. 

VI.  L’Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du 
6 Septembre  1668,  porte  que  dans  les 
Arrêts  de  vérification  des  Lettres-Paten- 
tes pour  la  confirmation  6c  établiflèment 
des  Monaftcrcs  6c  Communautés,  tous 
les  contrats  de  fondations , donations , 
conftitutions  de  rentes  ôc  acquittions 
d'héritages , feront  énoncés  dans  le  vu 
d’iccux.  T.  IV, p.  549,  550* 

VIL  Dans  l’Édit  du  mois  de  Décem- 
bre 1 666  , Sa  Majefté , après  avoir  expli- 
qué les  formalités  néccflaires  pour  les 
nouveaux  établiflemens , déclare  que  fi  à 
l’avenir  il  s’en  fait  quelqu’un , fans  avoir 
été  fatisfair  à toutes  les  conditions  énon- 
cées dans  l’Edit,  ces  fortes  de  Commu- 
nautés prétendues  foront  incapables  d*e/l 
ter  en  jugement,  de  recevoir  aucuns  dons 
6c  legs  de  meubles  Se  immeubles  , 6c  de 
tous  autres  effets  civils  ; comme  auJli  tou- 
tes difpofitions  tacites  6c  exprefles  faites 
en  leur  faveur,  feront  milles,  6c  les  cho- 
fes  par  elles  acquifcs  ou  données,  confis- 
quées aux  Hôpitaux  des  lieux.  T.  IV, 
p.  478. 

Il  a cependant  été  jugé  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris,  du  11  Mai  1634, 
que  les  donations  mutuelles  faites  de  tous 
biens  par  pluiieurs  filles  l’une  à l’autre 
avec  ailbeiarion  Ôc  destination  pour  l’éta-1 
bliflemcnt  d’un  Monaftere  , font  vala- 
bles, bien  quelles  n’euflent  encore  ob- 
tenu Lettres -Patentes  du  Roi;  6c  qu’a- 
vant l’obtention  d’icelles,  l’une  des  hiles 
éranr  décédée , la  focicté  6c  donation 
fcmblaflcnt  réfolucs.  T.  IV,  p.  531  & 
fuiv. 

VIII.  Par  Arrêt  du  Parlementdc Paris, 
du  3 Mars  j 66}  , il  eft  fait  défends  à tou- 
tes personnes  de  faire  aucunes  contre-let- 
tres contre  les  contrats  de  fondation  & 
dotation  qu’elles  feront  pour  l'établiUc- 


ment  des  Couvens , Maifons  ôc  Commu- 
nautés féculieres  6c  régulières,  à peine  de 
dix  mille  livres  d’amende  ; 6c  à tous  No- 
taires, d'en  paffer  aucunes,  à peine  de 
faux,  6c  de  deux  mille  livres  d’amende. 

T.  IV,  i>.  545.  54g- 

IX.  Il  a été  jugé  au  Parlement  de  Pa- 
ris, le  18  Mai  1645  , qu'un  Ordre  Reli- 
gieux établi  de  l'autorité  du  Pape , 6c  par 
Lettres- Parentes , reconnu  tel  par  plu- 
ficurs  Evêques , 6c  dans  le  public,  ne  peut 
être  contefté  par  un  Religieux  de  l’Or- 
dre , ni  autre,  pour  quelques  formalités 
omifes  dans  l’établiflcmcnt.  T.  I V,/»-  504 
S/faiv, 

$.  II.  Communautés  Séculières. 

Ceft  une  grande  queftion,  fi  les  Com- 
munautés féculieres  font  comprifcs  dan? 
k prohibition  des  Ordonnances , qui  dé- 
clarent nulle*  les  donations  faites  aux 
Monaftcrcs  où  l’on  tait  Profefiion.  Voyez 
Donations , §.  Il , n.  III. 

§.  III.  Communautés  Religieufes. 

Voyez  Monajleres...  Religieux...  Rcli- 
gieufes. 

§.  IV.  Séminaires  ; Confralries. 

Voyez  Séminaires.....  Confralries, 


COMMUNION. 

Voyez  EvEMARISTIS.....  CONFES- 
SION, J.  IV. 


COMPTABLES. 

LEs  faines  Décrets , 6c  les  Loix  civiles 
ne  permettoient  point  aux  Décu- 
rions 6c  aux  Officiers  comptables  de  s’en- 
gager dans  l’état  Religieux,  fahs  la  per- 
miflion  du  Souverain.  On  confervc  en- 
core dans  les  Conftitations  de  plusieurs 
Ordres  Religieux  , entre  les  conditions 
qu’on  demande  pour  pouvoir  y être  reçu, 
que  ceux  qui  le  préfentent,  ne  foient 
point  obligés  \ rendre  compte  des  deniers 
reçus.  T.  IV,/».  Si. 

& 
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COMPTES. 

§•  I.  Chambres  des  Comptes . 

Voyez  Chambres  des  Comptes . 


§.  II.  Comptes  des  Receveurs  du 
Clergé » 

I.  T E Receveur  - Général  du  Clergé 

I j rendoit  autrefois  fes  comptes  à la 
Chambre  des  Comptes  de  Paris.  L’Af- 
fcmbléc  de  1 567  obtint  qu’il  les  rendroit 
à l’avenir  aux  Syndics  & Députés-Géné- 
raux  du  Clergé,  établis  k Paris,  ou  autres 
qui  feront  députés  établis  par  ledit  Cler- 
gé, lefqucls  en  connoîrroicnt  en  dernier 
reflort.  T.  VIII,/».  1876. 

II.  On  peut  voir  fur  les  comptes  des 
Receveurs  : i°.  Un  Mémoire  drelTé  en 
forme  d’avertiflement  fur  les  comptes , 
tant  du  Receveur-Général , que  des  autres 
Receveurs  : i°.  Divers  réglemens  qui  ont 
été  fuivis  par  les  AfTemblées  du  Clergé 
dans  leurs  examens  des  comptes  du  Re- 
ceveur-Général : 30.  Un  Réglement  par- 
ticulier dre  (Té  en  1615,  pour  l'audition 
«les  comptes  dudit  Receveur.  T.  VIII, 
p.  jufau'a  1454;/».  17, 18-13-49,50. 

III.  Les  AfTemblées  générales  du  Clergé 
ont  le  pouvoir  de  faire  exécuter  leurs  Or- 
donnances en  ce  qui  regarde  les  comptes 
de  leurs  Receveurs,  êc  ce  qui  peut  en 
dépendre  ; 6C  en  vertu  d’iccUcs , fans  con- 
firmation d’autre  Tribunal , on  peut  faire 
des  failles  & les  autres  procédures  néccf- 
faires  contre  les  condamnés.  Cette  quel* 
tion  fe  préfentadans  rAflcmblée  de  1 645, 
6c  fut  réfoluc  dans  ces  principes.  T.  VIII , 
p.  419  & fuiv. 

Par  Arrêt  du  Confcil-Privé , du  1 9 Sep- 
tembre 1 6 34,  il  cft  ordonné  que  pour  les 
radiations  faites  par  le  Receveur-Général 
du  Clergé  dans  les  comptes  des  Receveurs 
particuliers  , les  Parties  fe  pourvoiront 
en  la  prochaine  Aflcmbléc  au  Clergé.... 
Pareil  Arrêt  du  Confcil-Privé,  du  ^No- 
vembre 1634,  qui  renvoie  en  rAflem- 
blée  du  Clergé  le  différend  d’entre  le 
Syndic  ôc  les  Bénéficiers  de  la  Prévôté 
d’Houlx,  6c  le  Receveur  Provincial  des 
Décimes  en  Dauphiné  ; 6c  d’entre  ledit 
Receveur  Provincial  6c  le  Receveur-Gé- 
néral pour  radiation  d’une  partie  de  deux 

mille  dix-neuf  livres Autre  Arrêt 

du  Confcil  d’Etat  du  4 Août  1635,  por- 
tant que  T Aflcmbléc  du  Clergé  pourra 
opiner  8t  juger  les  Parties  par  clics  rayées 
dans  les  comptes  du  Receveur  du  Clergé, 
& rétablies  par  Arrêt  du  Confcil,  comme 
fi  elles  n'avoient  pas  été  rétablies  ; & que 


ce  qui  fera  rayé  fur  les  comptes  du  Rece- 
veur, ne  pourra  être  rétabli  que  durant 
les  AfTemblées.  ....  Arrêt  fcmblable  du 
Confcil  d’Etat,  du  10  Août  1641 , por- 
tant révocation  des  Arrêts  du  Conleil  , 
qui  avoient  rétabli  les  parties  rayées  par 
les  AfTemblées  générales....  Autre  Arrêt 
du  Confcil  d’Etat,  du  18  Juillet  1646, 
portant  que  les  Ordonnances  des  AfTem- 
blées  du  Clergé , rendues  fur  leurs  comp- 
tes, tant  pour  l’allocation  que  radiation 
des  parties  de  recette  6c  dépenfe,  feront 
exécutées,  avec  défenfes  aux  Particuliers 
intérefles  de  fe  pourvoir  à l’encontre. 
T.  VIII  ,p>  z}f6juj<j.  148  ;/».  1 186 , 1 187. 

IV.  Différentes  queftions  concernant 
les  comptes  du  Receveur-Général , la  for- 
me en  laquelle  ils  doivent  être  rendus , 
l’ordre  qu’on  garde  dans  l’audition  dcfdits 
comptes , les  articles  que  les  AfTemblées 
lui  ont  fait  refus  d’allouer,  êcc.  fe  font 
préfentées  dans  plufieurs  Aflcmblécs,  qui 
n’ont  point  été  prévues  dans  les  réglc- 
mensque  l’on  vient  de  citer.  On  en  a re- 
cueilli les  principales  avec  les  décifions 

des  AfTemblées.  T.  VIII,/».  1454 ju/qua 
1466-1471. 

V.  Le  Cletgé,  en  plufieurs  circônftan- 
ces,  a bien  voulu  donner  à fes  Receveurs- 
Généraux  fortant  d’exercice,  des  facili- 
tés pour  faire  le  recouvrement  des  Tom- 
mes qui  leur  étoient  ducs.  Quelles  font  ces 
facilités  /T.  VIII,/».  1460,  1461 , 1461. 

VI.  On  a demandé  par  quelles  perfon- 
nes  les  comptes  du  Receveur  - Général 
peuvent  être  rendus  ? Cette  queftion  fut 
agitée  6c  décidée  dans  l’Aflemblée  de 
1650;  fi  les  héritiers  êc  les  créanciers 
d’un  Receveur-Général  qui  eit  mort , ou 
qui  a fait  abandonnement  de  fes  biens , 
peuvent  rendre  fes  comptes,  ou  s'ils  peu- 
vent feulement  y affilier , lorfqu’ils  feront 

rendus?  T.  VIII,/).  1511,  1513. 

§.  III.  Comp  tes  des  frais  communs 
des  AJfemblées  du  Cierge'. 

Voyez  AJJembltcs  générales,  5.  XII. 

j.  IV.  Comptes  des  Minières  conver- 
tis , & autres  Penfionnaires 
du  Clergé. 


Voyez  Convertis,  $.  Uï- 


CONCILES 


GÉNÉRAUX. 

I.  T)  Ar  un  Décret  du  Concile  de  Conf- 
tance , rapporté  dans  la  SeJJîon  39 , 
le  temps  de  la  célébration  des  Concile* 
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généraux  eft  réglé  de  la  force.  Le  premier 
dévoie  être  tenu  dans  cinq  ans  ; le  lccond, 
dans  fepe  ans , à compter  du  dernier  ; fie 
les  autres , de  dix  en  dix  ans.  Il  eft  permis 
au  Pape , après  avoir  pris  l'avis  des  Cardi- 
naux , d’abréger  ce  temps  , mais  jamais 
de  l’étendrc.  Il  lui  eft  permis  encore, 
quand  les  circonftances  l’exigeront , de 
changer  le  lieu  de  fa  tenue,  qu’on  aura 
déterminé  dans  le  Concile  précédent , en 
publiant  une  année  d’avance  ce  change- 
ment. Les  Ambaftàdeurs  du  Roi  Char- 
les IX  furent  chargés  de  demander  au 
Concile  de  Trente  la  célébration  des 
Conciles  généraux  tous  les  dix  ans.  T.  I , 
P'  7Î4>  7Î5-801* 

II.  Anciennement  la  publication  des 
jugemens  des  Conciles  fe  fai loit  par  l’au- 
torité Eccléiîaftiquc , où  l’on  pratiquoit 
cet  ordre  que  chaque  Patriarche  en  faifoit 
l’adrcflc  aux  Métropolitains;  & ceux-ci 
s’aftcmbloient  en  corps  d’une  , ou  de  plu- 
ficurs  Provinces , pour  recevoir  les  con- 
damnations de  l’héréfie , qui  étoient  pu- 
bliées depuis  en  chaque  Dioccfc  par  les 
Evêques.  Les  Magiftrats  n’apprenoient  les 
jugemens  de  la  foi  que  par  cette  voie , 
comme  les  Princes  en  étoient  informés 

Ï>ar  les  Lettres  des  Papes , ou  des  Conci- 
cs.  T.  I, p.  117,  ai 8. 

III.  Les  Conciles  généraux  font  fupé- 
xicurs  au  Pape  ; fie  les  Papes  font  obligés 
de  fe  conformer  à leurs  Décrets , en  ce 
qui  concerne  la  foi  fie  la  difeipline.  C’eft 
Ja  décifion  des  Conciles  de  Confiance  Se 
de  Balle , inférée  dans  la  Pragmatique. 
T- I./7- 7S3-7Ï*-  T.  X , 15,  16-14. 

IV.  Les  Décrets  des  Conciles  fur  ce  qui 
regarde  la  difeipline  extérieure  fie:  le  gou- 
vernement, ne  doivent  être  reçus  par  les 
Eglifes  particulières , qu’autant  qu’ils  font 
utiles  aux  peuples  : on  y apporte  les  mo- 
difications néceflaires,  afin  qu’ils  foient 
utiles  : on  obfervc  des  règles  différentes, 
fuivant  les  circonftances , les  temps  fie  les 
mœurs  des  Etats  fie.  des  fiecles.  Cette  ma- 
niéré de  recevoir  les  Décrets  des  Conci- 
les généraux , en  ce  qui  regarde  la  difei- 

Îline,  n’eft  point  nouvelle.  Les  grandes 
Iglifes  ont  été  perfuadées  dans  tous  les 
temps  que,  fans  faire  injure  à ces  faintes 
Aflemblées , fie  fans  perdre  le  refpe&  pour 
leurs  Décrets,  elles  pourraient  conlcrvcr 
les  coutumes  anciennes  qui  convenoicnt 
aux  circonftances  des  temps  fie  des  lieux. 
T.  X,  p.  58  jufqu’à  66. 

La  Déclaration  du  Roi  Charles  VII , 
du  7 Août  1441 , par  laquelle  il  eft  or- 
donné que  les  Décrets  au  Concile  de 
Balle  , rapportés  dans  la  Pragmatique , 
n’auroient  exécution  que  du  jour  de  la 
date  de  la  Pragmatique , fans  avoir  égard 
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à la  date  des  Décrets  du  Concile , eft  une 
preuve  que  les  Décrets  des  Conciles , mê- 
me généraux , en  ce  qui  concerne  la  po- 
lice , n’ont  force  de  loi  en  France , qu’a- 
près  qu’ils  y ont  été  acceprés  dans  les  for- 
mes ufitées  dans  le  Royaume.  TomeX, 
p.  73  (ffuiv. 

V.  Les  titres  des  exemptions  Se  autres 

firivilcges  qui  font  contraires  aux  Conci- 
cs  généraux , doivent  être  regardés  com- 
me Tuppofés  ou  fubreptices , lorfqu’ils  ne 
contiennent  pas  une  claufe  qui  explique 
en  termes  exprès  cette  dérogation.  Voyez 
Exemptions,  §.  IV,.  n,  III. 

VI-  On  peut  divifer  les  appels  des  Dé- 
crets des  Papes  au  Concile , en  appel  au 
Concile  futur.  Se  appel  au  Concile  allero- 
blé  dans  le  temps  que  l’appel  a été  inter- 
jette. Les  appels  au  Conciie  futur  des  Dé- 
crets fie  des  menaces  des  Papes , ont  été 
très-communs  depuis  le  treizième  liecle. 
Nous  en  avons  peu  qui  aient  été  portés 
aux  Conciles  affemblés.  T.  VII, p.  *453. 

L’appel  de  l’Eglifc  d’Embrun , porté  au 
Concile  de  Balle  qui  fe  tenoit  alors,  eft 
remarquable.  Voyez  Embmn,  n.  I. 

Les  appels  au  Concile  futur,  qui  ont 
été  interjettés  dans  les  ficelés  paffes , ne 
comprennent  pas  feulement  les  ccnfurcs 
décernées  par  le  Pape , mais  aulîi  fes  me- 
naces d’en  décerner.  L’aéle  d’appel , inter- 
jette par  M.  Dauvet,  au  nom  du  Roi 
Charles  VII , y eft  exprès.  Le  Chapitre  fie 
la  Ville  d’Embrun  appelèrent  aulfi  au 
Concile  de  Balle  des  griefs  Se  des  mena- 
ces d’Euccnc  I V.  T.  V II , 1461. 

VII.  On  fuit  encore  la  forme  des  Let- 
tres appcllatoircs , qu'on  appelle  Apôtres 
dans  les  appels  aux  Conciles  généraux  des 
Jugemens  Se  des  entreprifes  des  Papes. 
Mais , comme  les  circonftances  ne  per- 
mettent pas  de  lui  demander  cette  forte 
de  lettres,  on  y a fuppléé,  en  les  deman- 
dant aux  Juges  d’Egnlc  du  Royaume , ou 
autres  perfonnes  conftituécs  en  Dignité 
Eccléiîaftiquc.  On  en  rapporte  plulicurs 
exemples;  fie  ces  exemples  jufti  fient  qu’on 
n'a  pas  cftimé  être  néceflaire  dans  les  ap- 
pels au  Concile  futur , ou  au  Pape  mieux 
informé,  que  les  Apôtres  foient  donnés 
par  un  Official , fie  qu’une  autre  perfonne 
conftituée  en  Dignité  Eccléiîaftiquc,  peut 
en  accorder.  T.  \lï,p.  1450  & fuiv . 

VIH.  La  Déclaration  du  14  Mars 
1730,  article  5 , condamne  les  appels  in- 
terjettes au  futur  Concile  de  la  Bulle  Uni- 
genitus, Se  défend  d’en  interjetter  de  nou- 
veaux , fie  d’adhérer  aux  précédais.  Rapp. 
>735  . Pièces,  p.  6. 
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CONCILES 

NATIONAUX. 

I.T  Es  Conciles  Nationaux  furent  d'a- 
| , bord  convoqués  extraordinaire- 
ment, & introduits  dans  i’ulage  de  l'E- 
gide pour  quelque  cau(c  extraordinaire 
par  le  confcntemcm  des  Evêques  de  di- 
verfes  Provinces , comme  il  le  pratiqua 
dans  la  condamnation  de  Paul  de  Samo- 
fatc;  on  les  régla  enfuite  en  Affcmblccs 
ordinaires.  On  y traitoit  des  caufcs  com- 
munes à toutes  les  Provinces,  Se  du  Ju- 
gement des  affaires  douteufes  Se  diffici- 
les , foit  de  la  foi  ou  difeipline  ; Se  l’on 
réfervoit  le  Jugement  des  caufcs  privées 
aux  Synodes  de  chaque  Province.  T.  I , 
p.  111,  1x3,  x 14. 

IL  On  obferva  dans  1‘ Affcmbléc  géné- 
rale du  Clergé , en  1 6 5 6,  que  cette  Affem- 
bléc  pouvoir  paffer  pour  un  Concile  Na- 
tional. Ibid . 


CONCILES 

PROVINCIAUX. 

I.  T A tenue  fréquente  des  Conciles 

I . Provinciaux  a été  fouvent  ordon- 
née. Les  Loix  de  l’Eglife  fur  ce  fujet  font 
en  grand  nombre. 

Le  Concile  de  Nicée  en  ordonne  la 
célébration  deux  fois  dans  l’an.  Ame  Qua- 
dragefunam  PaJebaO  circa  tempus  autum- 
ni.  Ce  Décret  a été  renouvelle  par  le  pre- 
mier Concile  de  Conftantinoplc,  &:  par 
celui  de  Calcédoine.  Le  fécond  Concile 
de  Nicée  réduit  la  tenue  des  Conciles 
Provinciaux  à une  fois  par  an.  Il  ordonne 
la  peine  d’excommunication  contre  les 
Princes  qui  s'oppoferont  à la  célébration 
du  Concile , Se  alfujcttit  aux  peines  cano- 
niques les  Métropolitains , qui , fans  caufc 
légitime,  fe  difpenferont  de  ce  devoir. 
Le  Concile  de  Larran , fous  Innocent  III , 
renouvelle  cette  loi , f^nel  in  anno , Se 
ordonne  la  peine  de  lufpcnfc  contre  les 
Evêques  négligenS.  Le  Pape  Jean  XXIII, 
par  la  Bulle , enjoint  à tous  les  Archevê- 
ques, fous  peine  de  fufpenfc,  de  tenir  des 
Conciles  Provinciaux  de  trois  en  trois  ans. 
Le  Concile  de  Trente , Seffi  14,  cap.  1 de 
ref.  veut  que  ce  foit  quolibet  faltem  trien- 
nio,  Se  décerne  les  peines  canoniques  con- 
tre les  Métropolitains , ou  les  Evêques 
négligens  : enjoint  au  furplus  aux  Evêques 
qui  ne  font  fournis  à aucun  Métropoli- 
tain, de  s’en  choifirun,  au  Concile  du- 


ucl  ils  affilent,  fans  préjudice  de  leurs 
roits  en  d’autres  choies.  T.  I ,/>.  767  juf- 
qua  774. 

Les  anciens  Conciles  de  l’Eglife  de 
France  ont  adopté  le  femel in  anno.  Tels 
font  les  Conciles  d’Arles , en  45 1 ; d’Ag- 
de,  en  506  ; d’Orléans,  en  533  ; dcCJcr- 
mont,en  5 3 6 ; d’Orléans , en  338,  en  J4t 
Se  549;  de  Tours,  en  367;  de  Mâcon, 
en  5 8 5 ; le  Concile  de  Lingrcs , confirmé 
par  le  Concile  de Toul,  en  859  ; celui  de 
Tours  contient  cette  elaufe:  Si  quis  Epif- 
coporum  ad  Synodum  venire  dijhtlerit , uf- 
que  ad  majorent  Synodum  a Metropolitano 
0 Comprofinciahbus  maneat  excommuni- 
caïus  j née  et  ex  aliâ  Provinciâ  u/lus  Epif- 
copus  intereà  communicare  prafumat.i.  I, 

P-  774 779.  _ 

Les  derniers  Conciles  de  France  règlent 
ce  temps  à trois  ans;  Se  outre  les  peines 
portées  par  les  anciens  Canons,  contrôles 
Evêques  négligens  à affiler  au  Concile  , 
ils  décernent  encore  la  privation  de  la 
troificmc , ou  de  la  quatrième  partie  de 
leurs  revenus  applicables  en  œuvres  pics. 
Tels  font  les  Conciles  de  Rheims  & de 
Bordeaux , en  1583;  de  Bourges , en 
1584;  de  Bordeaux,  en  1614.  Tomel, 

p.  779, 78o>  781* 

On  a pluficurs  Délibérations  du  Clergé 
de  France  fur  cette  matière.  L’Affcmbléc 
générale  convoquée  en  1 595  , exhorte  les 
Archevêques  à convoquer  au  plutôt  les 
Evêques , Prélats  Se  Éccléfiaftiqucs  de 
leurs  Provinces.  Par  Délibération  de  la 
Chambre  F.ccléfiailiquc  des  Etats  de  1614, 
la  convocation  Se  tenue  des  Conciles  Pro- 
vinciaux doit  fe  faire  de  deux  en  deux 
ans,  ou,  pour  le  moins,  tous  les  trois 
ans.  L’Affcmblcc  de  1615  preferitaux  Ar- 
chevêques de  convoquer  leurs  Conciles 
Provinciaux  dans  un  an  au  plus  tard  ; SC 
que  dans  chaque  Concile,  avant  la  diffo- 
lution,  foit  affgné  le  jour  & le  lieu  du 
prochain  Concile , ou  dans  un  an , ou  dans 
deux , ou  dans  trois  ans , pourvu  qu’il  ne 
puifle  pas  être  davantage  différé,  Se  ainlï 
toujours  à l'avenir , fans  qu’il  foitbefoin 
de  nouvelles  Lettres  de  convocation.  Par 
autre  Délibération  de  la  même  Afiem- 
bléc,  ce  réglement  efl  confirmé  , & on  y 
ajoute  que  la  continuation  des  Conciles 
Provinciaux  d’an  en  an  cil  jugée  abfolu- 
ment  néccllâirc,  au  moins  pour  quelques 
années.  La  meme  Affcmblée  envoie  à tous 
les  Archevêques  le  Formulaire  pour  l’in- 
diélion  des  Contfilcs  Provinciaux  par  les 
Métropolitains.  T.  I yp.  781  jufqu’à  793. 

Règlement  confirmatif  des  précédens  t 
drejft  par  1‘  Ajfemblée  de  1645,  ô par  celle 
de  ié 50.  Lettre  circulaire  de  celle-ci  en- 
voyée dans  les  Provinces  pour  la  célébra - 

Dd 


CONCORDAT.  410 
« _ 

cernant  ce  Traité  ; (avoir , les  Lettres- 
Patentes  du  Roi  François  premier,  pour 
faire  vérifier  au  Parlement  les  deux  Bul- 
les ou  Referits  du  Pape  Léon  X , inférées 
en  icelles  , touchant  l’exprefficn  de  la 
vraie  valeur  des  Bénéfices  dans  les  provi- 
(îons  qui  s’en  obtiennent  en  Cour  de 
Rome,' en  vertu  du  Concordat,  avec 

lefdites  Bulles La  Déclaration  du 

même  Prince,  qui  Hxc  le  premier  mois 
après  la  publication  du  Concordat,  qui 
doit  fcrvirdcloi  dans  tout  le  Royaume, 
pour  la  détermination  des  mois  afièctés 
aux  Gradués  par  le  Concordat,  avec  la 
Bulle  de  Léon  X,  qui  permet  à Sa  Ma- 

jeftë  de  fixer  ce  premier  mois Autres 

Referits  de  Léon  X,  où  le  Roi  eft  déclaré 
Protecteur  du  Concordat,  6c  qui  proro- 
gent en  faveur  de  ce  Prince  la  elaufe  des 
lix  mois  pour  la  publication  dû  Concor- 
dat dans  le  Royaume  , portée  par  ledit 
Concordat.  La  relation  de  ce  qui  fc  palfa 
fur  la  publication  8c  fur  l’cnrégiftremcnt 
du  Concordat  au  Parlement  de  Paris , ès 
années  1516  fie  1517,  contenant  les  rai- 
fons  du  Parlement,  pour  empêcher  cette 
public^ion , 8c  fes  proteftations  fur  ce  fu- 
jer L’appel  interjette  au  premier  Con- 

cile légitime  par  rUniverfité  de  Paris,  au 
mois  de  Mars  1317,  de  l’abolition  qui 
avoit  été  faite  de  la  Pragmadque-Sanc- 
tion  , & des  élections  par  le  Concordat, 
cnlcmblc  de  la  publication  du  même 
Concordat,  & de  tout  ce  qui  s’en  étoit 
fuivi.  T.  X,  p.  111  jujqu’à  159. 
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tion  des  Conciles  Provinciaux.  T.  I , 793 

jufqu’à  797. 

L’Aflcmblcc  de  1670,  fit  fes  remon- 
trances au  Roi  pour  obtenir  la  célébra- 
tion des  Conciles  Provinciaux.  Difeours 
de  M.  le  Tellier , Coadjuteur  de  liheims , 
a Louis  XIP3  fur  ce  Jujet.  T.  I , p.  797 
& fuiv . 

II.  Nos  Rois  ont  autorifé  cette  prati- 
que. Entre  les  articles  de  réformation  que 
les  AmlufiaJeurs  de  Charles  IX  furent 
chargés  de  demander  au  Concile  de  Tren- 
te , le  trouve  celui  de  la  tenue  des  Conci- 
les Provinciaux  tous  les  trois  ans.  L’Edit 
de  Melun , article  1 , en  fait  une  loi , avec 
défenfes  aux  Juges  Royaux  d’empêcher  la 
célébration  défaits  Conciles , 8c  injonc- 
tion de  tenir  la  main  à l’exécution  des 
Décrets  8c  Ordonnances  d’iccux.  L’Edit 
de  Septembre  1610,  article  <>,  contient 
le  même  réglement,  & y ajoute  cette 
elaufe  : Ayant  néanmoins  bien  agréable 
que  les  Evêques  affemblent  & tiennent  les 
Conciles  Provinciaux  aujfi  fouvent  qu’ils 
jugeront  en  êtrebefoin.  Cet  Édita  été  regif- 
tréau  Parlement  avec  cette  modification  : 
Le  fixieme  article  aura  lieu , & néanmoins 
ne  pourront  faire  leurs  AJfemblées  ô Con- 
ciles Provinciaux  que  de  trois  en  trois  ans. 
La  Déclaration  du  1 6 Avril  1 646  renou- 
velle la  difpofition  de  l’are.  1 de  l'Edit  de 
Melun.  En  1651,  le  Roi  écrivit  à M.  l’Ar- 
chevêque de  Rouen , pour  la  continuation 
du  Concile  Provincial  qu’il  avoit  com- 
mencé. T.  I,  p.  801  & fuiv. 

III.  On  rapporte  diverfes  formules  & 
autres  réglcmcns  qui  concernent  l’ordre 
obfervc  dans  les  Conciles  Provinciaux. 
T.  1 9p.  805  & fuiv. 

IV.  A l’égard  du  droit  des  Archevê- 
ques de  convoquer  les  Conciles  Provin- 
ciaux, d’y  prcfider,  d’en  interpréter  les 
Décrets , d’abfoudrc  des  ccnlurcs  fie  des 
peines  par  eux  décernées.  Voyez  Arche- 
vêques , §.  Il , n.  II , III , IV. 

V.  Les  privilèges  d’exemption  , lui- 
vant  M.  Talon,  doivent  être  confirmés 
par  le  Métropolitain,  affilié  du  Concile 
de  la  Province.  Cette  foiemnité  a été 
inviolablemcnt  gardée  dans  routes  les 
exemptions  accordées  jufqu'au  Xe  ficelé. 
T.  VI , p.  1 074  ô fuir. 


CONCORDAT. 

LE  Traité  connu  fous  ce  nom , fie  paiTé 
entre  le  Pape  Léon  X 8c  le  Roi  Fran- 
çois premier , eft  rapporté  en  entier.  T.  X, 
p.  88  jufju’à  no. 

On  y joint  les  pièces  6c  les  actes  con- 


§.  I.  Diverfes  Éditions  du  Con- 
cordat. 

Les  éditions  différentes  qui  en  ont  été 
données,  ne  conviennent  pas  dans  la  ma- 
niéré d’en  divilcr  le  texte  : dans  quelques 
éditions , il  eft  rapporté  fans  diliinction 
de  titres  6c  de  paragraphes  : dans  d’autres, 
le  tcxre  eft  diviféen  pluficurs  titres;  mais 
les  titres  ne  font  point  divifés  en  para- 
graphes. Les  éditions  où  le  texte  du  Conr 
cordât  eft  divifé  en  pluficurs  titres  , ne 
conviennent  point  fur  le  nombre  6c  l’or- 
dre des  titres.  T.  X , p.  159,  1 60 , 1 6 1 . 

$.11.  Si  ce  Traité  ejl  avantageux  à 
nos  Rois.  S’il  autorifé  les 
Annates  ? 

I.  Quelques  Auteurs  célèbres  ont  écrit 
que  les  Papes  6c  la  Cour  de  Rome , ont 
tiré  désavantagés  plus  grands  du  Concor- 
dat que  nos  Rois.  Pour  le  prouver,  ils 
obfcrvcnt  que  les  Rois  de  France  avoient 
droit  pendant  que  les  élections  ont  été 
en  ulage:  i°.  De  donner  aux  Electeurs 
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pcrmiflîon  d’élire  : z®.  De  députer  des  On  cftime  qu’ils  ont  voulu  régler  la 
Commiflaires  pourpréfider  de  leur  part  difeipline  de  toutes  les  Eglifcs  des  pays 
aux  élections  : 3°.  iJ’agrécr  les  élections  qui  reconnoîîTent  nos  Rois  pour  leurs 
&:  les  perfonnes  élues  : 40.  D’adrcfler  aux  Souverains , tant  de  celles  qui  en  croient 
Electeurs  des  recommandations  ou  béni-  alors  , que  des  autres  qui  ont  commencé 

gnes  prières  en  faveur  des  perfonnes  qu’ils  depuis  d’en  être , dans  la  difeipline  def- 
connoifloicnt  être  zélées  pour  l’honneur  quelles  aucun  changement  n’a  été  fait  pat 
de  l’Eglifc  & le  bien  de  l’Etat  : on  fait , des  Ordonnances , ou  par  des  Traités  pof- 
a joutent-ils,  que  les  prières  des  Rois  font  téricurs,  en  ce  qui  peut  avoir  rapport  à 
cllimécs  des  commandemcns.  Tome  XI,  l’exécution  du  Concordat.  Dans  le  der- 
p.  61  & fuiv.  nier  ficelé , cette  queftion  a été  traitée 

II.  C’cft  une  opinion  commune»  mais  avec  étendue  & grande  cxa&itudc  en  fa- 
peu  fondée , que  les  Annatcs  que  le  Pape  veur  des  Gradués , par  M.  Parru , portant 
exige,  en  donnant  les  Provifions  des  Bë-  la  parole  pour  l’Univerfité  de  Paris,  au 
néhccs  Confiftoriaux , font  établies  fur  le  Grand-Confeil , le  10  Septembre  1643. 
Concordat,  & qu’elles  y font  autorifées  T.  X , p.  304 jufqu'à  31 6. 
par  un  article  exprès.  V oyez  Annatcs.  Cette  même  queftion  eft  amplement 

. TTT  c ■ ' r traitée.  T.  XI,/>.  0 Juiv. 

§.  III.  Son  autorité  en  France.  1®.  Un  Bénéfice  le  trouve  fitué  en  Bre* 


Z.  Y a-t-il  été  reçu  ! tagne  où  le  Concordat  n’a  point  lieu,  le 

Chef-lieu , ou  Bénéfice  fupéricur  dont  il 
On  demande  d'abord  fi  le  Clergé  de  dépend,  eft  régi  par  le  Concordat;  on 

France  a reçu  le  Concordat,  8c  s'il  Te  rc-  demande  quelle  cil  la  Loi  qu'on  doit  fui- 

connoît  pour  règle  de  la  d.lcipline  ? L'E-  Vrc  dans  la  collation  du  Bénéfice , cft-ce  ’ 

glifc  de  France  s’eft  oppoféc  en  diverfes  celle  du  Bénéfice , ou  celle  du  Chef-lieu  ? 

occafions  à 1 execution  de  ce  Traité  ; 8£  Cette  qucltion  cil:  toute  de  droit  pu- 

plufieurs  eftiment  que  fon  confcntement  blic , & intérefie  tous  les  Collarcurs  Fran- 

tacite  dans  l’ufage  préfent , eft  plutôt  une  cois  qui  ont  i leur  difpofition  des  Béné- 
marque  de  tolérance,  qu  une  preuve  de  fices  litués  en  Bretagne,  dépendans  d'un 
fon  approbation.  Les  inftruélions  que  le  Chef-lieu  régi  par  le  Concordat.  Le  Prieu- 
Roi  Charles  IX  donna  au  Prélidcnt  Fer-  ré  régulier  de  fainr  Joiiin  de  Mzfdon , fi- 
rier,  lorfqu'ii  l'envoya  à Rome  en  i j«i,  tué  dans  le  Dioccfc  de  Nantes , 6c  depen- 
y font  conformes.  T.  X , p.  1 64,  165.  danc  de  l'Abbaye  de  faint  Florent  de  Sau- 
Autre  quefiion.  Le  Concordat  a-t-il  été  mur,  au  Dioccfc  d'Angers  , vaqua  au 
fait  pour  être  un  réglement  perpétuel  en  mois  de  Novembre  1701 , mois  réfervé 
France , ou  feulement  pour  y être  obfervé  au  Pape.  Le  1 1 du  même  mois , un  Rcli- 
pendant  le  règne  de  François  premier?  gicux  Bénédictin  obtint  des provilions  de 
On  doit  dilli  liguer  les  droits  du  Roi,  ce  Prieuré  de  l'Abbé  de  fiiint  Florent.  Au 
fondés  fur  le  Concordat,  & ceux  qui  ont  mois  de  Février  170}  , un  Séculier  fc  fit 
été  établis  par  des  Brefs  ampliatifs.  Les  pourvoir  par  le  Pape.  La  conrcltation  en- 

droits  fondés  fur  le  Concordat  dans  l'ef-  trc  ces  deux  Pourvus , ayant  été  évoquée 

prit  de  Léon  X,  & de  fes  fucceficurs,  du  Préfidial  de  Nantes  aux  Requêtes  de 
lont  perpétuels;  Sc  à cet  égard  le  Concor-  l'Hôtel , intervint  Sentence  par  défaut  en 

dat  dcvoit  être  un  réglement  perpétuel  faveur  du  Pourvu  par  l'Abbé.  L'appel  do 

pour  la  France;  mais  les  Brefs  ampliatifs  cette  Sentence,  porté  à la  Grand-Cham- 
n'étoicnr  que  pour  la  vie  des  Rois  à qui  bre,  intervint  Atrét  le  6 Mai  1706,  qui 

ils  ont  été  accordés.  T.  XI,  p.  53  juf  confirma  la  Sentence  ,&  maintint  en  pof- 

qu’a  6 o.  fefiion  du  Bénéfice  contentieux  le  Pourvu 

II.  Quelles  Eglifcs  en  reconnoifftnt  la  Loi?  Par  ^ Abbé.  Moyens  des  Parties.  T.  XII, 

p.  Iléf  b fuiv. 

tn.  C’eft  une  grande  queftion,  fi  le  Pape 

Léon  X & le  Roi  François  premier  n'ont  III.  Quels  articles  du  Concordai  ne  font 
voulu  faire  une  loi  du  Concordat,  que  point  fuivis  en  France  ? 

pour  les  Eglifcs  des  Provinces  dont  le 

Prince  étoit  Souverain  dans  le  temps  que  i“.  Dans  notre  fiecle,  le  titre  de  regid 
ce  Traité  a été  arreté  entr’eux  ; ou  s'ils  ad  Prxlaturas  nominations , n’eft  conf- 

ont  eu  dcfTcin  de  fixer  la  forme  du  gou-  tamment  obfervé  qu’en  ce  qu’il  contient 

vernement  Eccléfiaftique  dans  tous  les  de  favorable  à nos  Rois  dans  la  difpofi- 

pays  qui  feroient  de  la  dépendance  des  tion  des  Bénéfices  du  Royaume  ; hors 

Rois  tic  France;  en  forte  que  l’exécution  delà  il  ne  l'eft  point.  Telle  eft  la  claufe  où 

de  ce  Traité  n'auroit  d’autres  bornes  que  le  Pape  déclare  qu’il  ne  veut  faire  aucun 

les  limites  des  Etats  de  nos  Rois?  préjudice  aux  Chapitres  ôcMonaiVcres  qui 
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ont  obtenu  du  faint  Siège  le  privilège  d'é- 
lire leurs  Prélats.  Cette  djfpolirion  n’cft 
point  fuivic  : die  a été  d’abord  fufpenduc 
par  les  Induits  dcplufieurs  Papes  abro- 
gée enfuite  par  l’ufagc  contraire.  T.  X, 
p.  1 74  & faiv.  T.  XI , p.  16  & fuir. 

Telle  cft  aulli  la  pleine  & libre  difpofi- 
tion  des  Evêchés  du  Royaume  & des  au- 
tres Bénéfices  Confiftoriaux , dont  les  Ti- 
tulaires mourront  en  Cour  de  Rome , que 
le  Pape  fc  réferre  dans  ce  même  titre. 
Voyez  Bénéfices  vacant  in  Curia,  §.  II, 

a°.  On  met  dans  ce  rang  Tarncle  con- 
tenu fous  le  cinquième  titre  de  Collaûoni- 
bus  y qui  donne  aux  Gradués  la  troificmc 
partie  de  toutes  les  Dignités  , Si  autres 
bénéfices  qui  dépendent  des  Collateurs 
& des  Patrons  EccJeliaftiqucs.  Voyez  Gra- 
dués y §.  X. 

3°.  Tels  font  encore  pluficurs  articles 
contenus  dansîctit.  6 deMandatisApoflo- 
licis  touchant  les  Mandats  Apoftoliques, 
les  préventions , l’obligation  d’exprimer 
dans  toutes  les  proviiions  de  Bénéfices , 
obtenues  en  Cour  de  Rome , leur  jufte 
valeur , Sic.  T.  X,  p.  175  & fuiv . 

$•  IV.  Droits  du  Roi  dans  la  difpo- 
fition  des  Bénéfices , réglés  par  fe 
Concordat.  Interprétation  des  clau- 
fies  rélatives  à ce  fujet. 

I.  Droit  de  nommer  aux  Prélaiures , ngli 
dans  U turc  de  rcgia,  ôcc.  Exercice  de 
ce  droit  pofiérieurcment  au  Concordai. 

* °.  Le  titre  du  Concordat , de  regiâ  ad 
Vrxlamras  nomincuionc , cft:  divifë  en  trois 
paragraphes.  Par  les  deux  premiers  , le 
Pape  accorde  au  Roi  des  droits  qui  pa- 
roiftent  généraux , dans  la  difpofition  des 
Archevêchés , Evêchés,  Abbayes  & Prieu- 
rés Conventuels  ; Se  dans  le  troificme,  le 
Pape  fait  une  exception  qui  paroît  dé- 
truire les  concertions  contenues  dans  les 
deux  prècédens.  Léon  X maintient  les 
Chapitres  de  Cathédrales  dans  la  poftèf- 
fion  où  ils  croient  d’élire  leurs  Prélats 
Archevêques  6c  Evêques  ; & les  Reli- 
gieux des  Abbayes  & des  Prieurés  Con- 
ventuels dans  celle  d’élire  leurs  Abbés  Si 
leurs  Prieurs,  Si  d’y  procéder  fuivant  la 
forme  contenue  dans  les  privilèges  qu’ils 
en  ont  obtenus  du  faint  Siège  par  Bulles , 
ou  autres  Lettres  aurhentiques.  Et  à l’é- 
gard des  Chapitres,  Monaftcrcs  & Prieu- 
rés dont  les  Lettres  de  concdfion  de  pro- 
céder à ces  élections , n’en  déiigncnt  au- 
cune forme  , ils  fuivront  celle  qui  cft 
réglée  dans  le  Chapitre , Quia  propter , 
du  J Ve  Concile  de  Latran  ; de  forte  qu’ii 
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ne  refte  que  les  Chapitres , Abbayes  & 
Prieurés  Conventuels  qui  ne  pourroient 
prouver  par  Lettres  authentiques  que  ce 
privilège  leur  a été  accordé  par  le  faint 
Siégé , par  rapport  auxquels  le  Pape  abro- 
ge leur  ufage  d’élire  leurs  Prélats  , & ac- 
corde au  Roi  lcdrÿit  d’y  nommer.  T.  XI, 
p.  1 6 jufqu'à  20. 

i°.  Cette  exception  expo  fée  d’une  ma- 
nière lî  confufc,  donnoit  ouverture  à de 
grandes  divifions  dans  les  Eglifes.  Le  Roi 
nom&oit  aux  Prélamrcs  qui  venoient  à 
vaquer.  Les  Chapi très  & les  Religieux  qui 
prétendoient  que  leurs  privilèges  avoient 
été  confcrvés  , élifoient  d’autres  Sujets. 
Quelques  Auteurs  ont  écrit,  que  pour  les 
faire  cellcr,  6c  en  oter  tout  fondement  À 
l’avenir , le  Cardinal  du  Prat , Chance- 
lier de  France,  6c  Légat,  fit  ordonner 
que  les  Chapitres  & les  Monaftcrcs  inté- 
refles  lui  rcmertroient  leurs  privilèges, 
pour  être  examinés  au  Confeil  dlr  Roi  ; 
Se  que  les  Corps  ayant  fatisfait  k cet  or- 
dre, ce  Cardinal  jetta  tous  les  titres  au 
feu.  T.  XI, /MO,  tï. 

30.  Pour  faire  cefler  ces  privilèges , Fran- 
ois  premier  employa  une  voie  plus  sure. 
1 en  demanda  au  Pape  Clément  VU  la 
fupprcflîon  perpétuelle  , qu’il  n’obtint 
oint.  Mais  ce  Pape,  par  la  Bulle  du  9 
uin  1531,  lui  en  accorda  la  fufpcnfion, 
avec  la  nomination  à ces  Bénéfices,  fr  vie 
feulement , à l’exception  des  Monaftcrcs 
Chefs  Si  Généraux  d’Ordres.  Le  Roi  l’ac- 
cepta , Si  fit  expédier  des  Lettres-Patentes 
adrdjecs  au  Grand-Confeil , où  la  Bulle 
Si  les  Lettres  furent  cnrégiftrées.  On 
rapporte  des  Induits  fcmblabics  du  Pape 
Jules  III , en  faveur  de  Henri  II , des  Pa- 
pes Marcel  II  6c  Paul  IV,  pour  François  II, 
du  Pape  Pie  IV,  en  faveur  de  Charles  IX. 
On  a eftimé  qu’après  ces  concertions  tant 
de  fois  réitérées , ces  nominations  de  nos 
Rois  avoient  pafle  en  droit  ordinaire , à 
l’exception  de  la  nomination  aux  Ab- 
bayes Chefs  d’Ordres.  T.  XI,/?.  11  juf 
qu’à  46. 

40.  Les  Religieux,  pour  éviter  l’exécu- 
tion du  Concordat  fur  les  nominations 
Royales  de  leurs  ^.bbayes,  convertirent, 
fous  prétexte  de  réforme  de  ces  Monaf- 
tercs*,  les  adminiftrations  perpétuelles  de 
ces  Prélarurcs,  en  adminiftrations  trien- 
nales ; Si  par  adreflè  ils  furprirent  le  con- 
fentement  de  François  premier.  Si  firent 
autorifer  ce  changement  par  des  Bulles 
du  Pape  Léon  X,  fur  Icfqucllcs  ils  obtin- 
rent <ks  Lettres-Patentes,  & en  pourfui- 
virent  rcnrégiftrementauGrand-Conlcil. 
François  premier , informé  de  cette  fur- 
prife  , révoqua  fes  Lettres  Si  fon  con len- 
tement , Si  par  une  Déclaration  du  8 Août 
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i 541 , rcgiftréc  au  Grand  Confeil , il  réta- 
blie les  aaminiftrations  perpétuelles.  To- 
me XI , p.  46  ù fuiv. 

II.  Autres  obfervations  fur  les  Bénéfices 

auxquels  le  Roi  a droit  de  nommer > 
en  venu  du  Concordat . 

i°.  Le  Roi  peut-il  nommer,  en  execu- 
tion du  Concordat,  aux  Evêchés,  Abbayes 
& Prieurés  Conventuels  qui  ont  été  fon- 
dés depuis  ce  Traité,  & qui  pourront  l’ê- 
tre da/is  la  fuite  des  temps  ? Kebuffc  loir- 
tient  qu’il  ne  le  pourroir.  11  fe  trompe. 
T.  XI , p.  846  futv. 

z°.  Peut-il  nommer,  en  vertu  du  Con- 
cordat , aux  Abbayes  &.  aux  Prieurés  Con- 
ventuels des  Religieufes  ; quel  a été  l’u- 
fage  pratiqué  fur  ce  choix  depuis  la  loi 
du  Concordat?  Voyez  Religieufes ,§.  VU. 

3°.  A l’égard  des  droits  du  Roi  , en 
exécution  du  Concordat  de  nommer  aux 
Doyennés  , tant  des  Eglifcs Cathédrales, 
que  Collégiales.  Voyez  Dignités , §.  VI* 

40.  Sur  les  Commandcrics  & les  Prieu- 
rés de  l’Ordre  de  Malte.  Voyez  Malte , 
§.  III. 

y°.  Sur  les  Commandcrics  & les  Pré- 
ceptoreries  de  l’Ordre  de  Grandmont. 
Voyez  Grandmont. 

6°.  Sur  les  Miniftreries  de  l’Ordre  de 
la  faintc  Trinité,  ou  Mathurins.  Voyez 
Trinit  aires. 

7°.  Sur  les  Commandcrics  de  l’Ordre 
de  faint  Antoine  de  Viennois.  Voyez 
Antoine.  { Saint-  ) 

8°.  On  a demandé , fi  le  Roi  peut  nom- 
mer en  exécution  du  Concordat  aux  Ab- 
bayes féculieres  ? On  obferve , qu’entre  les 
Abbayes  qui , dans  leur  état  préfient,  font 
féculieres,  plufieurs  ont  été  fécularifccs 
depuis  le  Concordat;  d’autres  l’étoicnt, 
Jorfquc  ce  Traité  a été  fait , & même  long- 
temps avant  Léon  X.  11  pâlie  pour  coû- 
tant que  le  droit  du  Roi  a été  confcrvé 
dans  la  nomination  aüx  Abbayes  fëculic- 
res,  dont  la  fécularifation  cft  poftérieurc 
au  Concordat.  A l’égard  des  autres  * c’eft 
l’opinipn  la  plus  fuiviedans  notre  fieele, 
que  la  nomination  de  ces  Abbayes  appar- 
tient au  Roi , foit  que  l’élcélion  en  ait  été 
collativc,  ou  confirmative , parce  que  ces 
Abbayes  font  préfumées  être  de  fonda- 
tion Royale , lorfqu’il  n’apparoît  pas  du 
contraire  ; &c  le  Roi  cft  fondé  de  droit  à 
prétendre  la  nomination  de  la  première 
Dignité  dcsEglifes  qui  font  de  fondation 
Royale.  Il  y a variété  d’Arrêts  fur  cette 
queftion  ; & la  difpofition  du  Concordat 
ne  paroît  point  formelle  pour  établir  la 
conceflion,  ni  pour  l’exclure.  L’Arrêt  du 
Grand-Confcil  de  1 69 9 , qui  favorife  le 
droit  du  Roi , paroît  être  le  dernier  état 
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de  notre  Jurifprudence.  T.  XI,  p.  1 66 

& fuiv. 

90.  Suivant  le  Concordat,  le  Roi  petit 
nommer  aux  Abbayes  & aux  Prieurés 
Conventuels.  Les  Abbayes  y font  défi- 
gnées  par  le  terme  Monafieriis.  Après  y 
avoir  compris  les  Prieurés  avec  les  Ab- 
bayes , ôn  y ajoute  cette  reftriftion  ( verè 
eleclivis  ) & l’on  y explique  ce  qui  cft  né- 
cclîairc  pour  leur  donner  cette  qualité  de 
véritablement  élc&ifei  Videlicet  in  quo- 
rum cleclionilus  forma  Capituli  > quia prop - 
ter  fervari , &c.  On  forme  deux  difficul- 
tés fur  ces  paroles  : i°.  Si  cette  limitation 
& verè  eleclivis  videlicet , &c.  11c  tombe 
que  fur  les  Prieurés  Conventuels;  ou.  Il 
elle  comprend  aulli  les  Abbayes  r Si, 
par  le  terme,  Monafieriis  > on  a compris 
dans  ce  Traité  généralement  tous  les  Bé- 
néfices qui  ont  été  fondés  fous  le  titre 
de  Monafteres  ou  Abbayes,  pour  en  dom 
lier  au  Roi  la  nomination  ? 

Quant  à la  première  queftion,  la  reftric- 
tion  verè  eleclivis , dit  un  favant  Auteur , 
a été  mife  pour  les  Prieurés  Conventuels , 
parce  qu’il  y en  a qui  font  électifs,  d’au- 
tres qui  ne  le  font  pas  ; mais  , à l’égard 
des  Abbayes , cet  Auteur  fourient , qu’é- 
tant toutes  véritablement  élcétivcs  , ce 
n’cft  point  à leur  fujet  qu’on  a ajouté,  & 
verè  eleclivis.  D’où  il  s’enfuie  que,  fui  vaut 
le  véricablc  fens  du  Concordat , le  Roi 
doit  nommer  généralement  à toutes  les 
Abbayes,  fans  réferve.  T.  XI,/?.  160, 
16 1. 

Ce  que  le  même  Auteur  fait  obfervcr' 
fur  le  terme  Monafieriis , peut  avoir  de 
plus  grandes  fuites,  par  rapport  aux  droits 
du  Roi.  Il  foutient  &.  prouve  folidcmenc 
que  dans  I’ufagc  des  anciens  titres,  ce 
terme  ne  doit  être  entendu  que  des  Ab- 
bayes ; & que  c’eft  aulîî  l’cfprit  du  Con- 
cordat qu’il  y foit  pris  en  ce  fens.  D’ail- 
leurs, cet  Auteur  fait  remarquer  qu’un 
grand  nombre  de  Bénéfices , qui  font  ap- 
pelles Prieurés  dans  notre  fieele,  ont  été 
fondés  fout  le  nom  de  Monafteres , qui 
fignific  Abbayes  dans  l’ufage  des  anciens 
titres  ; de  forte  que  le  Concordat , por- 
tant généralement,  8c  fans  réferve,  que 
le  Roi  nommera  aux  Monafteres  : ccc 
Auteur  prérend  qu’il  y a lieu  de  foutenir 
que  ces  Bénéfices  y font  compris  , étant 
par  leur  fondation  de  véritables  Abbayes; 

Voici  le  prétexte  du  changement  qui 
a été  fait  dans  le  nom  de  ccs  Bénéfices. 
Quelques  grandes  Abbayes  étant  deve- 
nues pu  i (Tantes  & recommandables  par 
l’obfervance  régulière;  plufieurs  moin- 
dres Abbayes  svy  agrégèrent;  les  Abbés 
qui  les  gouvernoient , cfpérant  que  par 
cette  voie  ils  y maintiendroient  plus  faci- 
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3 c ment  l'obfcrvancc  de  la  Règle  : d’autres 

ont  été  loumifcs  de  l’autorité  de  nos 

ois.  Delà  cft  arrivé  que  ces  moindres 
Abbayes  n’ont  plus  été  regardées  que  com- 
me des  Prieurés  de  la  dépendance  de  cel- 
les à qui  elles  avoient  été  agrégées  Se  fou- 
mifes.  T.  XI , p.  1 6 1 & fui v. 

131.  Sur  quelles  vacances  le  Roi  peut  nom- 
mer aux  Prélatures , en  exécution  du 
Concordat  / 

i°.  On  diftinguc  fur  cette  matière, 
i°.  Le  genre  de  vacance  de  ces  Bénéfices, 
s’ils  ont  vaqué  par  mort,  fimple  démif- 
fion , réfignation  en  faveur,  crime  du  Ti- 
tulaire & autres  voies:  ï°.  Le  lieu  de  la 
vacance,  fi  elle  cft  arrivée  en  Cour  de 
Rome,  ou  autre  part:  30.  Le  temps  de  la 
vacance,  s’il  y a fix  mois,  ou  un  temps 
plus  confidcrablc  que  le  Bénéfice  a va- 
qué ? 

Dans  le  Concordat  Léon  X excepte 
deux  cas  dans  lefqucls  il  veut  que  le  Roi 
foit  privé  de  l’exercice  du  droit  de  nom- 
mer aux  Bénéfices  dont  la  difpofition  cft 
réglée  par  ce  Traité.  Ces  cas  arrivant,  le 
Pape  fe  réferve  le  droit  d’en  difpofcr  plei- 
nement & librement,  fans  être  obligé 
d’attendre , ni  avoir  égard  à la  nomina- 
tion du  Roi.  i°.  Si  le  Roi  négligeoic  d’y 
nommer  pendant  neuf  mois.  i°.  S’il  arri- 
voit  que  les  Titulaires  mourulfent  en 
Cour  de  Rome.  Le  Pape  n’ayant  point 
fait  mention  d’autres  referves,  on  n’en 
doit  point  admettre  d’autres.  Tome  XI , 
^.139,  140. 

i°.  A l’égard  de  la  première  réferve , 
le  Pape  n’eft  point  en  poflefiion  de  l’exer- 
cer. Il  ne  l’étoit  pas  dès  le  temps  de  Hen- 
ri III  & de  Charles  IX,  ainli  que  l’ob- 
fervoit  M.  de  Villars  , Archevêque  de 
Vienne,  portant  la  parole,  le  3 Juin  1 5 84, 
pour  le  Clergé  aflèmblé.  On  ajoute  que 
ce  temps  de  lix,  ou  de  neuf  mois  qu’il  a 
plu  au  Pape  Léon  X de  preferire  a nos 
Rois,  n’eft  point  conforme  aux  Ordon- 
nances. Ceft  allez , fuivant  le  premier  & 
le  cinquième  article  de  l’Ordonnance  de 
Blois,  que  les  nommés  aux  Prélatures  faf 
fentpréfenter  au  Pape  les  Lettres  du  Roi 
pour  leur  nomination  une  année  ou  treize 
mois  après  que  les  Eglifes  auxquelles  ils 
auront  été  nommés  , feront  vacantes. 
T.  XI,  d.  14 ojufqu’h  147. 

30.  Quant  à l’autre  réferve  de  la  vacan- 
ce in  Curia.  Voyez  Bénéfices  vacans  in 
Curia,  §.  H,  a.  t. 


IV.  Qualités  re  quif  es  aux  perfonnes  que 
le  Roi  peut  nommer  aux  Bénéfices  dont 
la  nomination  lui  appartient , en  exé- 
cution du  Concordai. 

Nos  Rois  ont  déclaré  dans  leurs  Or- 
donnances les  plus  folemncllcs,  que  c’cft 
leur  intention  de  fe  conformer  au  Con- 
cordat fur  les  qualités  des  perfonnes  qu’ils 
nommeront  aux  Bénéfices.  L’article  pre- 
mier de  l’Ordonnance  de  Blois  y cft  for- 
• mcl , & l’article  premier  de  celle  de  1 606. 
T.  XI,  p.  150. 

Sur  ces  qualités  en  particulier.  Voyez 
Evêques t %.  I.  Commendes , $.  IL 

V-  Quelles  perfonnes  nos  Rois  peuvent 
commettre  pour  exercer  leurs  droits  ? 

AdreJJe  de  leur  nomination. 

On  demande  d’abord , quelles  perfon- 
nes nos  Rois  peuvent  commettre,  pour 
exercer  leur  droit  reconnu  dans  le  Con- 
cordat, les  cas  arrivant  qu’ils  enflent  des 
cmpêchcmens  légitimes  pour  caufe  d’ab- 
fcncc  , ou  autrement , de  l’exercer  en 
perfonne  ? z°.  Si  l’adrefle  de  la  nomina- 
tion de  nos  Rois,  en  exécution  du  Con- 
cordat, peur  erre  faite  à d’autres  qu’au 
Pape  ? Si  Ion  Légat , ou  le  facré  College 
peut  la  recevoir  pendant  la  vacance  du 
Siège , ou  le  Pape  étant  abfcnt,  & autres 
à qui  le  Pape  pourrait  confier  l’exercice 
de  fes  pouvoirs  pour  la  difpofition  de  ces 
Bénéfices  ? 

Nous  n’avons,  ni difpofitions précifes 
dans  le  Concordat,  ni  exemples  pour  la 
décifion  de  ces  queftions.  Les  circonf- 
tanccs  & la  fituation  du  gouvernement 
du  Royaume  avec  la  Cour  de  Rome,  dé- 
cideraient fur  le  parri  le  plus  convenable 
à l’honneur  de  la  Religion , èc  au  bien  de 
l’Etat.  T.  XI, p.  173,  174,  175. 

CONCORDAT 

GERMANIQUE. 

§.  I.  Ses  difpofiùons. 

I.  T E Concordat  Germanique  eft  un 
I i traité  fait  entre  le  Pape  Nicolas  V, 
l’Empereur  Frédéric  IV,  Se  les  Princes 
d’Allemagne,  le  19  Mars  1448.  Il  renfer- 
me l’alternative  & les  Bénéfices  réfervés 
au  Pape  dans  les  Eglifes  pour  lefqucllcs  il 
a été  fait.  On  y diftingue  quatre  parties 
principales  : dans  la  première , le  Pape  fe 
réferve  la  collation  de  tous  les  Bénéfices 
compris  dans  l’Extravagante  Execrabths 
de  Jean  XXII , Se.  dans  l’Extravagante  Ad 
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regimen  de  Benoît  XII.  Suivant  la  pre- 
mière , il  eft  défendu  de  pofleder  deux 
Dignités,  Pcrfonnats , Offices , Cures , 
5cc.  5c  ccs  Bénéfices  font  déclarés  vacans 
de  droit  par  incompatibilité.  L’Extrava- 
gante Ad  regimen  réferve  pareillement  à 
la  Provifion  du  Pape  tous  les  Bénéfices 
vacans  in  Curia  , 5c  à deux  journées  de 
Rome , de  quelque  qualité  qu’ils  foient , 
Séculiers  ou  Réguliers,  à charge , ou  fans 
charge  dames , quand  meme  ilferoit  d’u- 
fage  d’y  pourvoir  par  élection  , fans  en 
excepter  les  Cardinaux  5c  les  Officiers  du 
faint  Siège.  Cette  même  Extravagante  af- 
fede  auiü  à la  collation  du  Pape , les  Bé- 
néfices vacans  par  la  promotion  aux  Pré- 
laturcs  5c  autres  Dignités La  deu- 

xieme partie  du  Concordat  Germanique 
regarde  les  élections  qui  doivent  être  con- 
firmées par  le  faintSicgc La  troifieme 

comprend  les  Bénéfices  collatifs  : l’alter- 
native y eft  réglée  entre  le  Pape  ôc  les 
Collatcurs  ordinaires  auxquels  on  donne 
la  liberté  de  difpofer  des  Bénéfices  qui 
viendront  .à  vaquer  dans  les  mois  de  Fé- 
vrier, Avril , ficc.  à l’exception  des  pre- 
mières Dignités  des  Eglifes  Cathédrales 
5c  Collégiales  dont  la  difpofition  eft  ré- 
fervée  au  faint  Siège.  Les  autres  mois  font 
affrétés  au  Pape  avec  cette  condition  , 
que  fi  dans  les  trois  mois  de  la  vacance  à 
aie  notitue  in  loco  Beneficii  , il  ne  paroî t 
point  que  le  faint  Siège  ait  difpofé  du  Bé- 
néfice vacant;  les  Ordinaires,  ou  ceux  à 
qui  la  collation  peut  appartenir , fontau- 
torifés  à en  difpofer  liorement.  Les  ter- 
mes de  ce  Traité  font  encore  voir  qu’il 
ne  fuffit  pas  que  le  Pape  ait  conféré  dans 
les  trois  mois  du  jour  de  la  vacance , mais 
qu’il  faut  déplus,  que  le  Pourvu  en  Cour 
de  Rome  fallc  apparoir  à l’Ordinaire , des 
Lettres  Apoftoliqucs  dans  ce  même  temps- 
là,  & qu’il  lui  notifie  que  le  Bénéfice  eft 
rempli.  La  Bulle  de  Crrégoire  XIII  , de 
1576  , qui  fert  d’ampliation  au  même 
Concordat,  y eft  précifc. ...  La  quatriè- 
me partie  regarde  les  Anna  tes  5c  le  paie- 
ment qui  doit  en  être  fait  fuivant  ce  Con- 
cordat, tant  pour  les  Evêchés,  Abbayes 
d’Hommes , Dignités , Perfonnats , Offi- 
ces ÔC  autres  Bénéfices  féculiers  ou  régu- 
liers, à l’exception  de  ceux  qui  n’cxcéae- 
ront  point  en  revenu  la  valeur  de  vingt- 
quatre  florins  d’or  de  la  Chambre.  T.  XI , 
p . 1809,  1810-18156  fuiv.  1831,  1833. 

IL  On  a demandé , fi  dans  les  pays  où 
le  Concordat  Germanique  a lieu  ; celui 
qui  eft  pourvu  d’une  Prébende  fur  une 
réfignation , perd  fon  droit  pour  n’avoir 
pas  pris  pofleflion  dans-  le  temps  marqué 
par  ce  Concordat. 

Cette  queftion  fc  préfenta  au  Parle- 
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ment  de  Metz,  le  14  Décembre  1637: 
le  13  Janvier  de  cette  année,  le  ficur 
Dupuy , pour  lors  Chanoine  de  l’Eglife 
de  Metz , réfigna  fon  Canonicat  au  ficur 
Rol'et.  La  fupplique  5c  le  confcntcmcnt 
prêté  5c  infère  au  dos  des  Bulles,  fc  trou- 
vent du  même  jour  13  ; néanmoins  le 
ficur  Rofet  demeura  jufqu'au  1 1 Septem- 
bre, fans  faire  apparoir  de  les  Bulles,  ni 
notifier  fon  droit , auquel  jour  feulement 
il  obtint  permifüon  de  la  Cour  de  prendre 
poflelTion  de  ce  Canonicat.  Sur  ce  défaut 
du  Réfignatairc  d’avoir  fait  apparoir  de 
fes  Bulles  dans  les  trois  mois,  le  Chapitre 
nomma  le  fieur  Hurault , prétendant  que 
le  droit  du  Pape  lui  étoit  dévolu , confor- 
mément à un  article  du  Concordat  Ger- 
manique. La  Cour  maintint  le  fieur  Rofet 
dans  lapoftcilion  5c  jouiflancc  du  Cano- 
nicat. T.  XI, p.  1811  & fuiv\ 

§.  II.  Les  Pays  où  il  efl  objervi. 

I.  Quoique  ce  Coficordat  ait  été  fait 
pour  toute  la  nation  d’Allemagne,  plu- 
lieurs  Eglifes  néanmoins  n’en  fuivoient 
pas  les  difpofitions  , cftimant  que  pour 
faire  loi  à leur  égard,  il  étoit  néccnaire 
qu’il  y eût  une  acceptation  de  leur  part» 
Zypœus  , Official  d’Anvers  , remarque 
qu’autrefois  les  Evêques  de  Liège  5c  de 
Cambrai , 5c  pluficurs  autres  Collatcurs  de 
ccs  Dioccfes , ne  fe  conformoient  point 
au  Concordat  Germanique  ; ce  qui  donna 
lieu  à l’Empereur  Maximilien  d’ordon- 
ner par  Edit  de  1518,  que  ce  Concordat 
ferait  reçu  à Liege  ; 5c  Charlcs-Quint, 
par  un  autre  Edit  de  1 534,  en  ordonna 
au  (fi  l’exécution  dans  l’Ëglifedc  Cambrai. 
T.  XI,  p.  1810,  1 8 1 1 . 

IL  Quelques  Auteurs  ont  foutenu  que 
ce  Concordat  devoit  avoir  lieu  dans  l’E- 
glifc  de  Metz,  y ayant  été  comprife  par 
un  Induit  ampliatif  de  1450,  ainfi  que 
les  Eglifes  dcToul  5c  de  Verdun , comme 
fuffragantes  de  Trêves.  Nous  voyons 
néanmoins  que  de  grands  Magiftrats  ont 
foutenu  que  ces  trois  Evêchés  ne  faifant 
point  partie  de  l’Empire  ; mais  étant  de 
l’ancien  Domaine  du  Royaume,  auquel 
ils  font  aujourd’hui  réunis,  le  Concordat 
Germanique  11c  devoit  point  être  la  réglé 
de  ces  Provinces.  C’cft  ce  qui  fut  obfcrvé 
par  M.  Talon , portant  la  parole  le  1 5 Fé- 
vrier 1641,  dans  la  caufc  de  la  Coadju 
torerie  de  l’Aumônerie  de  l’Eglife  de 
Metz.  T.  XI , p.  1 8 1 1 , 1 8 1 z. 

III.  La  queftion , fi  le  Concordat  Ger- 
manique doit  être  obfcrvé  dans  l’Evêché 
dcToul,  ou  fi,  au  contraire,  le  Concile 
de  Trente  y eft  reçu , fut  agitée  au  Parle- 
ment de  Mçtz , le  6 Août  i6ji.  Il  s’agif- 
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Toit  de  la  Cure  d’Haraucourt  au  Diocefe 
de  Toul.  On  convcnoit  que  par  un  Induit 
ampliatif,  cc  Concordat  a eu  fon  exten- 
sion à la  Ville  de  Metz , en  l’an  1455  ; 
mais  cela  s’eft  fait,  difoit-on,  par  des 
considérations  particulières  , qui  n’ont 
point  d’application  à l’Evêché  de  Toul  ; il 
n’y  a aucun  Induit  ampliatif  à Ion  égard  ; 
fie  il  eft  tellement  vrai  qu’il  n’y  a jamais 
été  reçu  , que  tous  fes  Evêques  jufqu’à 
préfent,  ajoutoiton,  n’ont  donné  aucur 
nés  provisions,  en  vertu  de  ce  Concordat. 
L’Arrêt  fut  rendu  fur  ces  maximes,  Se  il 
fut  jugé  que  le  concours  établi  par  le 
Concile  de  Trente  , feroit  à l’avenir  ob- 
fervé  pour  la  Lorraine,  à peine  de  nullité. 
T.  XI,/».  :8a 8 & fuiv. 
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droits  des  Patrons,  fans  que  PEglife  en 
reçoive  plus  d’avantage.  T.  XI  tp.  1834. 
T.  XII,/>.  14a:. 

De  célèbres  Magiftrats  n’en  ont  pas 
penfé  plus  avantageufement  : entr’autres, 
M.  Talon  portant  la  parole  , le  : x Janvier 
1660,  dans  une  caufçoù  il  s'agifioit,  fi  le 
concours  pour  les  Cures  introduit  par  le 
Concile  , devoit  avoir  lieu  à l’égard  des 
uacrc  Cures  dépendantes  de  la  collation 
c l’Abbé  de  faint  Vaaft  d’Arras , depuis 
la  réduction  de  cette  Ville  à l’obcifTancc 
du  Roi.  Par  l’Arrêt  rendu,  conformément 
aux  conclufions  , il  fut  dit  qu’il  feroit 
pourvu  auxdites  Cures  en  la  manière  ac- 
coutumée dans  le  Royaume  , fans  être 
aftrcintau  concours.  Le  n Janvier  1743, 
autre  Arrêt  tut  rendu  au  même  Parle- 
ment dans  les  mêmes  principes , à l’occa- 
fion  de  le  Cure  de  faint  Gerye  d’Arras. 
T.  XII,  d.  141a,  1413.  Voyez  Artois, 
§.  VII. 
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§.  I.  Concours  pour  les  Cures. 

• 

LT  E Concile  de  Trente,  Seff.  14,  cap. 

I i 1 8 de  ref.  a fait  fur  cette  matière  un 
réglement  fort  étendu , qui  comprend  la 
forme  du  concours,  l’établiflement  Se  les 
qualités  des  Examinateurs,  & tout  cc  que 
le  Concile  a jugé  néceflaire  pour  mettre 
les  Evêques  en  eut  de  ne  confier  le  foin 
des  âmes  qu’à  des  fujets  dignes  Se  capa- 
bles de  remplir  les  fonctions  du  rainiftere. 
Le  Décret  cft  rapporté  Tome III, p.  169 
& fuiv.  T.  XII,  p.  141 9 b fuiv. 

Les  Conciles  Provinciaux  de  France 
Ont  renouvcllé  cc  réglement.  Tels  font  le 
Concile  de  Rheims,  en  1364;  celui  de 
Bourges,  en  1584;  celui  de  Touloufe, 
en  1590.  T.  III,/.  171,  î73-3°4.  3°5- 
309. 

Par  l’article  14  de  l’Ordonnance  de 
Janvier  1619,  Sa  Majefté  enjoint  aux 
Evêques  de  pourvoir  aux  Cures  des  per- 
fonnes  capables , qui  feront  jugées  telles 
après  fuffilant  examen  : & en  cas  que  plu- 
sieurs fe  préfentent  à la  difpute  , ils  pré- 
féreront le  plus  capable , Se  celui  du  Dio- 
cefe, Se  natif  du  lieu,  à l’étranger,  en  cas 
de  concurrence  de  capacité  , préfuppo- 
fant  aux  uns  fie  aux  autres  les  bonnes 
mœurs  fie  la  bonne  vie , qui  avec  médio- 
cre, mais  fuffifantc  do&rinc,  cft  préféra- 
ble à la  doctrine  éminente , qui  n’cft  ac- 
compagnée de  fi  bonnes  mœurs.  T.  III , 
p.  311^  313. 

IL  Quelques  Auteurs  n’ont  point  re- 
gardé comme  favorable  le  concours  dans 
la  collation  des  Cures,  fui  vaut  la  forme 
établie  par  le  Concile  de  Trente.  Cette 
voie,  difcnt-ils,  de  pourvoir  aux  Eglifes 
Paroiiïiales , tend  à l’anéantifTcmenc  des 


Il  y a des  lieux  où  l’on  prétend  que  le 
concours  n’eft  pas  de  Droit  Commun , 
fie  qu’il  faut  que  ceux  qui  fe  préfcntcnc 
pour  concourir  à une  Cure  vacante , prou- 
vent que  le  Patron  Eccléfiaftiquc  de  cette 
Cure  a reçu  le  Concile  de  Trente,  fie  qu’il 
a louf.crc  la  voie  du  concours  ; à quoi 
l’on  ajoute , que  quand  même  ccrrc  preu- 
ve feroi  rétablie,  le  Patron  peur  s’affran- 
chir, s’il  juftific  qu’il  a preferit  contre  l’u- 
fage  du  concours.  T.  XII,/?.  1413. 

Quoique  les  fentimens  ne  foient  point 
uniformes  fur  les  avantages  qu’on  peut 
attendre  de  la  collation  des  Cures,  per 
concurfum , fie  fur  la  faveur  de  cette  voie 
d’y  pourvoir;  il  y a néanmoins  un  très- 
grand  fondement  de  foutenir,  qu’en  rcm- 
pliflant  avec  exactitude  les  règles  du  con- 
cours, PEglife  a lieu  d’en  efpércr  de  grands 
avantages.  U femble  que  Sa  Majefté  a été 
convaincue  de  l’utilité  du  concours  dans 
les  Dioccfes  où  ccrrc  voie  de  conférer  les 
Cures,  fe  trouve  établie.  C’eft  cc  qui  ré- 
fultc  des  deux  Déclarations  données  en 
1741  fie  1744  pour  la  Province  de  Breta- 
gne , Se  pour  le  Dioccfc  d’Arras.  T.  XII , 
p.  1413-14x8,  14x9. 

III.  Quant  aux  Provinces,  ou  Diocc- 
fes  du  Royaume  où  le  concours  eft  fuivi 
pour  la  collation  des  Cures.  Voyez  Ar- 
tois , VII.  Bretagne , §.  VIL...  Brejfe , 
n.  V.....  Lorraine  , §.  III. 

IV.  Dans  les  différentes  Provinces  où 
le  concours  a lieu  , les  ufages  peuvent 
n’être  pas  les  mêmes , tant  fur  la  forme  du 
concours,  que  fur  la  qualité  des  Eglifes 
qui  v font  fujettes.  Il  y a des  exceptions 

ui  font  admifes  dans  certains  cantons 
u Royaume,  Se  qui  n’ont  pas  lieu  dans 
d’autres.  La  Jurifprudence  des  Parlcmcns 
peut 
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peut  aufli  être  différente  dans  certains 
points  ; en  forte  qu’il  feroic  difficile  de 
donner  fur  les  differens  chefs  qui  concer- 
nent cette  matière , des  dédiions  qui  fuf- 
fent  communes  aux  differentes  Provinces 
où  le  concours  a lieu.  On  fc  borne  aux 
©bfervations  fuivantes.  T.  XII,  p.  1413. 

V.  Dans  la  forme  du  concours,  établie 
par  le  Concile  de  Trente,  SeJT.  14,  cap. 
18  de  rcf.  c’eft  l'Evêque,  ou  ion  Grand- 
Vicairc,qui  doit  tous  les  ans  propofer  dans 
rAflemblée  fynodalc  iîx  Examinateurs  fé- 
culiers,  ou  réguliers,  pour  être  reçus  & 
approuvés  par  le  Synode.  Il  n’eft  pas  même 
néceflaire  que  ces  Examinateurs  foient 
dans  les  dégrés  de  Théologie , ou  de  Droit 
Canonique.  Le  Concile  paroît  le  délirer; 
mais  il  ajoute , y cl  alii  Clerici  qui  ad  id 
yidebuntur  magis  idonei  : & lorfqu’il  y a 
des  Cures  vacantes,  fu jettes  au  concours, 
l’Evêque  a la  liberté  de  choifir  trois  de  ces 
Examinateurs , tels  qu’il  juge  à propos , 
pour,  conjointement  avec  lui,  ou  fon 
Grand- Vicaire  , procéder  à l’examen. 
T.  XII,  p.  14x0-1414. 

VI.  Les  Cures  , dont  la  nomination 
appartient  à des  Patrons  Laïques , font 
ordinairement  exceptées  du  concours  ; 
ce  qui  cft  conforme  à la  difpolîtion  du 
Concile  de  Trente.  Quod  fi  Juris  Patro- 
nat us  Laicorum  fuerit , dcbcai  qui  à Pairo- 
no  prjtfcntatus  fuerit  ab  eifdem  deputatis 
examinari  t & nonnifi  idoneus  repertus  fue- 
rit admit ti.  Auiîi  tous  les  Auteurs  qui  ont 
^crit  fur  le  concours , conviennent  que 
les  Cures  de  Patronage  laïque  n’y  font 
point  fu  jettes.  Tome  XII,/.  14x0,  14x1- 
i414* 

VII.  Dans  plufîcurs  Dioccfcs  où  la  dif- 
cipüne  du  Concile  de  Trente  cft  reçue, 
au  ü-bicn  que  la  huitième  Règle  de  Cnan- 
ccllerie , De  menfibus , il  n’y  a que  le  Pape 
qui  fc  foit  fournis  à la  loi  du  concours , 
pendant  les  huit  mois.  Les  Patrons  Ecclé- 
iiaftiques  difpofcnt  librement  pendant  les 
quatre  autres  mois  des  Cures  qui  font  à 
leur  nomination.  L’ufage  s’eft  même  in- 
troduit dans  certains  lieux , d’excepter  du 
concours,  dans  les  huit  mois  réfervés  au 
Pape , les  Patrons  Eccléfiaftiqucs , qu’on 
appelle  Monoculaires , c’eft-à-dirc,  qui 
nont  qu’une  feule  Cure  à leur  nomina- 
tion. T.  XII , p.  1414 , 14x5. 

VIII.  Les  Canoniftes  qui  ont  traité  la 
matière  du  concours , en  exceptent  les  Vi- 
cairies  perpétuelles  qui  font  à la  nomina- 
tion des  Curés  primitifs.  On  cite  pour  ce 
fenti ment  différentes  décidons  de  laRote 
& plufîcurs  déclarations  des  Cardinaux. 
Ces  Auteurs  fc  fondent  fur  ce  qu’il  n’y  a 
de  fournis  au  concours  que  les  Cures  va- 
cantes. Or,  difcnt-ils,  la  mort,  ou  autre 
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changement  du  Vicaire  perpétuel,  ne  fait 
point  une  vacance  dans  la  Cure , dont  le 
titre  eft  uni  aux  Corps  , ou  Bénéficiers 
qui  portaient  ces  titres.  Ils  ajoutent  que 
le  Pape  Pic  V,  par  fa  Bulle  du  mois  de 
Novembre  1567,  Ad  exequendum  , a fait 
à cet  égard  un  reglement  précis  qui  les  ex- 
cepte. Cette  opinion  ne  paroît  pas  confor- 
me à la  difpoution  du  Concile  de  Trente. 
On  peut  ajouter  que  les  Eglifes  Paroillia- 
lcs  aeflervies  par  des  Vicaires  perpétuels, 
ne  font  pas  réputées  vacantes  par  la  mort 
du  Curé  primitif,  mais  par  le  décès , ou 
autre  changement  du  Vicaire  perpétue*. 
Ce  qui  cft  vrai , fur-tout  depuis  que  les 
Pourvus  de  Vicairies  ne  font  plus  fujers 
à l'amovibilité.  A l’égard  de  la  Bulle  de 
Pic  V,  elle  peut  avoir  lieu  dans  les  Eglifes 
d’Italie;  mais  elle  n’eft  point  reçue  en 
France.  T.  XII, p.  14x5,  14x6,  14x7. 

Dans  la  plus  grande  partie  des  Dioce- 
fes  où  le  concours  eft  reçu , il  eft  d’ufage 
que  les  Vicairies  perpétuelles  y font  fu  jet- 
tes, même  celles  qui  étoient  amovibles 
avant  la  Déclaration  de  1686,  & qui  ont 
été  érigées  en  perpétuelles , en  vertu  de 
cette  Déclaration.  Ainfi  jugé  en  faveur 
de  l’Evêque  d’Arras , par  Arrêt  du  Con- 
fcil-Privé,  du  7 Avril  1688,  au  fujet  de 
la  Cure  de  faint  Pierre  de  Douai , qui  cft 
à la  préfentation  du  Chapitre.  T.  XII , 
p.  14x7. 

Nonobftant  ces  raifons , & depuis  la 
Déclaration  de  1 68  6,  plufîcurs  Parlemens 
des  Provinces  où  le  concours  a lieu , ont 
continué  d’en  excepter  les  Vicairies  per- 
pétuelles dépendantes  des  Chapitres,  ou 
autres  Communautés  &:  Bénéhciers  qui 
en  étoient  regardés  comme  Curés  primi- 
tifs. Ainfi jugé  par  l’Arrêt  de  réglement 
rendu  au  Parlement  de  Met* , le  1 6 Juil- 
let 1694,  qui  a maintenu  dans  la  Vicairic 
perpétuelle  de  la  Paroifle  de  Huflange  , 
Diocefe  de  Metz , le  Pourvu  fur  la  pré- 
fentation du  Chanoine  Tournaire  de  la 
Collégiale  de  faint  Sauveur,  contre  le 
Pourvu  au  concours  de  cette  même  Vi- 
cairic, qui  avoir  vaqué  par  mort  dans  un 
des  mois  réfervés  au  faint  Siège  par  le  Con- 
cordat Germanique.  11  y a eu  des  Arrêts 
rendus  au  Parlement  de  Befançon  juf- 
qu’en  1734,  qui  étoient  conformes  à 
cette  Ju  ri  1 prudence  du  Parlement  de 
Metz.  T.  XII, p.  14x7,  14x8. 

IX.  Les  Patrons  Eccléfiaftiqucs  peu- 
vent obtenir  du  Pape  des  Induits  pour 
nommer  librement  dans  les  mois  réfervés 
au  faint  Siège.  Les  Parlcmens  ont  égard 
à ces  Induits.  T.  XII,  p.  14x8. 

$.  II.  Autre  efpece  de  Concourt . 

I.  Au  rapport  de  Gonzalès,  c’cft  l’ufage 
Et' 
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des  Eglifcs  Cathédrales  fie  Collégiales 
d’Efpagnc  , <lc  donner  les  Prébendes  Théo- 
logalcs  au  concours , quand  même  elles 
aui oient  vaqué  dans  les  mois  du  Pape. 
T.Ul.p.  u4i,  1143. 

IL  Par  l’article  86  de  l’Ordonnance  de 
Blois,  les  Régences,  ou  Chaires  vacantes 
en  Droit  Canon  fit  Civil  , doivent  être 
données  au  concours  ; fie  pour  cet  effet  on 
doit  notifier  la  vacance  aux  plus  prochai- 
nes St  fameufes  Univerfités  du  Parlement, 
ci  quel  les  il  y aura  exercice  de  ladite  Fa- 
culté, alignant  jour  certain  fie  compé- 
tent pour  ouvrir  la  difpure.  T.  1,^.  87t. 

lit.  Sur  le  concours  des  provilions  de 
Bénéfices.  Voyez  Provifions,  %.  V. 

IV-  Sur  le  concours  de  dates  en  C6ur 
de  Rome.  Voyez  Dates,  n.\[&  fuiv. 
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$.  I.  RJglemens  & peines  contre  les 
Concubïnaires. 


I.  {^Uivant  l’Aflcmbléc  de  Melun,  en 

*3  * 579,  le  concubinage  eft  après  l’hé- 
réiic  fit  la  limon  je,  le  crime  qui  caufc  les 
plus  grands  maux  à l’Eglife.  Les  Evêques 
ne  doivent  rieu  négliger  pour  l'en  déraci- 
ner. T.  VI,  p • 104. 

II.  Les  Curés  doivent  dénoncer  au  Sy- 
node les  Concubïnaires.  C’eft  un  des  arti- 
cles du  réglement  de  la  même  AlTembléc. 
T.  VI,  p.  108. 

III.  Les  Conciles  ont  décerné  des  pei- 
nes très-graves  contre  les  Conçu  binaires, 
tant  Laïques,  qu’Eccléfiaftiqucs.  Le  Con- 
cile de  Baflc,  dont  le  Décret  cit  inléré 
dans  la  Pragmatique  fit  dans  le  Concor- 
dat, en  contient  une  difpoiition  expreflè 
contre  les  Concubïnaires  publics.  Clercs 
fit  Laïques.  Contre  les  Clercs , il  ordonne 
d’abord  la  privation  du  revenu  de  leurs 
Bénéfices  pendant  trois  mois , en  fui  te  la 
privation  de  tous  Bénéfices , fi  après  les 
monitions  ils  perfiftent  dans  le  défordre. 
La  peine  d’excommunication  eft  ordon- 
née contre  les  Laïques.  Scion  ce  Décret, 
il  faut  entendre  par  Concubïnaires  publics, 
non-feulement  ceux  dont  le  concubinage 
eft  conftaté  par  Sentence,  ou  par  aveu 
.fait  devant  un  Juge,  ou  par  une  noto- 
riété fi  publique,  qu’il  ne  puifle  être  caché 
par  aucun  prétexte  ; mais  encore  celui 
qui  entretient  une  femme  diffamée  fie 
lufpeûe  d’incontinence,  fit  qui,  après 
avoir  été  averti  par  fon  Supérieur , refufe 
delà  quitter.  T.  VI ,p.  94»  95»  96>T.X, 

Ji»  1*»  * »3* 

L’Aflembléc  de  Melun  ordonne  que  les 
Concubïnaires  connus  feront  nommé- 


ment avertis  ; fie  les  Concubïnaires  in- 
connus le  feront  en  général  tous  les  ans 
au  commencement  du  Carême  , fi t me- 
nacés d'être  excommuniés  dans  quinze 
jours  , s’ils  ne  renoncent  pendant  ce 
temps-là  à leur  concubinage.  S’ils  n’obéif- 
feut  point,  les  premiers  feront  excom- 
munies nommément  ; fie  les  autres  le  fe- 
ront en  général.  Et  afin  que  ceux  que  le 
glaive  de  l’excommunication  ne  peut  cor-  * 
nger , le  foient  au  moins  par  la  honte , on 
interdit,  fous  peine  d’excommunication  , 
aux  Fidèles  tout  commerce  avec  eux. 
T.  VI,  p.  106. 

Le  Concile  de  Trente,  Sejf.  \^%cap.  8 
de  ref,  maar.  ordonne  la  peine  d’ex 00m* 
munication  contre  les  Concubïnaires, 
tant  hommes, que  femmes,  de  quelque 
état  fie  condition  qu’ils  loicnt,  Icfqucls, 
après  avoir  été  avertis , perfiftent  dans 
leur  dérèglement.  T.  V,p.  637,  638. 

Les  Conciles  Provinciaux  de  France 
ont  rcnouvcllé  ce  réglement  : celui  de 
Narbonne,  en  iffi  ; celui  de  Rouen , en 
1 3 8 1 ; ceux  de  Rheims  fie  de  Tours,  eu 
1 5 8 3 ; celui  de  Bourges , en  1584;  celui 
d’Aix,  en  1585.  T.  V, p.  634-660-663- 
671-674-677,  678. 

§.  II.  Quel  Juge  doit  connoure  de 
ce  crime  contre  les  Clercs. 

I.  Il  eft  confiant  que  le  Juge  d’Eglifis 
en  doit,  fie  en  peutconnoître;  fie  que  les 
Cours  fé  eu  litres  ne  peuvent  s’en  attri- 
buer la  connoiflance,  privativement  aux 
Cours  d’Eglife. 

En  1549,  la  Chambre  des  Vacations 
du  Parlement  de  Touloufc  rendit,  le  16 
Oclobrc,  un  Arrêt  en  forme  d’Edit,  fie 
de  réglement  contre  les  Ecclélïaftiques 
Concubïnaires  du  rcftbrt.  Le  Clergé  du 
reflort  le  pourvut  coutrc  cet  Arrêt  au 
Confeil-Privé , où  il  obrint  Arrêt  le  19 
Avril  1551,  qui  déclare  celui  de  la  Cham- 
bre des  Vacations  nul , comme  fait  & 
donné  par  entreprife  de  Jurifdi&ion.  Les 
moyens  de  cafiation  de  cet  Arrêt  font 
amplement  déduits  dans  une  Confisca- 
tion lignée  de  douze  Avocars  du  Parle- 
ment de  Paris.  Mais,  malgré  l’Arrêt  de 
cafiation , obtenu  par  le  Clergé , les  Cours 
féculieres  n’ont  pas  celle  de  rcnouvellcr 
leurs  entreprifes  lur  cetre  matière.  T.  VII , 
p-  )ii  jujifu’à  540. 

Un  Curé , ayant  appellé  comme  d’abus 
au  Parlement  de  Provence,  d’une  procé- 
dure faite  contre  lui  par  l’Official  de  Fré- 
jus , pour  fréquentation  avec  les  fem- 
mes, fie  pour  adultéré,  fondoic  un  de  fes 
moyens  d’abus  fur  ce  que  le  Juge  d’Eglife 
ne  peut  pas  connoîtrc  de  ces  cas,  fui  vaut 
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l’Ordonnance  de  Philippe  VI,  ni  des  cri- 
mes d’in  celles  fpiritucls  commis  par  les 
Curés  avec  leursParoifliennes,quifontdcs 
cas  privilégiés  réfervés  au  Juge  lcculicr. 
L’Avocat- Général  répondit  à ce  moyen 
d’abus,  & fit  voir  que  la  connoifiance  de 
ces  crimes  appartient  au  Juge  d’Eglife , 
au  moins  comme  délit  commun.  T.  VII, 

851-855. 

Le  Curé  & Official  de  Vallognes , Dio- 
ccfc  de  Coucancc,  ayant  été  accufé  d’a- 
dulrere  par  le  mari  de  la  femme  avec  la- 
quelle il  entretenoit  un  mauvais  com- 
merce, le  Lieutenant-Criminel  de  Vallo- 
gnes reçut  la  plainte  du»  mari , informa 
contre  les  deux  acculés,  &.  les  décréta  de 
prife  de  corps.  Le  Curé  recula  le  Juge, 
te  demanda  fon  renvoi  au  Juge  d’Eglilc  ; 
il  appelladc  la  procédure  faite  contre  lui , 
& prit  à partie  ledit  Lieutenant.  L’Evê- 
que  de  Coutance  nomma  un  Juge  délé- 
gué pour  inflruire  le  procès  , conjointe- 
ment avec  le  Lieutenant-Criminel  ; & fur 
les  appels  interjettés,  fc  pourvut  au  Con- 
feil.  Le  Confeil  ordonna  que  le  procès 
continueroit  d’être  inllruic  par  le  Juge 
délégué  par  l’Evêque , à laquelle  inftruc- 
tion  afliueroit  le  Lieutenant -Criminel 
d’un  autre  Bailliage  ; & par  un  nouvel 
Arrêt , les  Parties  furent  renvoyées  au 
Parlement  de  Paris,  qui  confirma  les  pro- 
cédures faites  par  le  Juge  d’Eglilc,  & évo- 
qua à foi  le  Jugement  définitif  de  cette 
affaire,  fur  la  demande  du  Prélat. T.  VII  * 
p.  67 3 0 fuiv. 

II.  Differens  Auteurs  ont  écrit  que  le 
concubinage  des  Eccléfiafliqucs  cil  un  cas 
privilégié  , particuliérement  lorfqu’il  elt 
commis  avec  fcandale.  On  cite  deux  Ar- 
rêts du  Parlement  de  Bordeaux , l’un  du 
1 3 Août  1 5 1 1 ; l’autre , du  u Février 
1575.  Ces  Arrêts  font  conformes  à beau- 
coup d’autres  des  Cours  féculicres,  ren- 
dus fur  la  même  maxime.  T.  VII, 5x2. 

$.  III.  Quel  Juge  en  doit,  & en  peut 
connoîtrt  contre  les  Laïques . 

I.  Il  cil  confiant  que,  fuivant  le  Droit 
Canonique  des  Décrétales , les  Juges  d’E- 
glife peuvent  procéder  contre  les  Laïques 
mariés  ou  non  , acculés  de  concubinage. 
Fagnan  prouve  l’équité  de  cette  discipli- 
ne. Le  Concile  de  Trente  y dl  favorable, 
Sejf.  x+>cap.  d,  de  même  que  le  Concile 
de  Balle , dont  le  Décret  a été  inféré  dans 
la  Pragmatique  & dans  le  Concordat. 
Rebunc  cite  un  Arrêt  rendu  au  Parle- 
ment de  Paris,  en  1543  , qui  y dl  con- 
forme. Gétoic  ta  difciplinc  de  l’ancienne 
Eglife  -de  France , qu’on  trouve  établie 
dans  les  Capituiaixes.  .Nonobllant  ces  au- 


torités, les  Parlcmcns  déclarent  abufifs 
les  Jugemens  des  Officiaux , rendus  con- 
tre des  Laïques  accufés  de  concubinage. 
M.  le  Maître  rapporte  deux  anciens  Ar- 
rêts; l’un,  du  10  Juillet  1 336;  & l’autre, 
du  5 Mars  1388,  par  lefquels  défenfes  fu- 
rent faites  à l’Evêque  & aux  Archidiacres 
d’Amiens,  de  citer  Jes Laïques  pardevant 
leurs  Officiaux  en  matière  d’adulccrc , ou 
de  fornication.  Fondement  de  cette  Juris- 
prudence. T.  VII , p.  6 1 5 & fuiv. 

IL  A l’égard  de  la  Jurifai&ion  des  Ju- 
ges d’Eglife  fur  les  Concubines  des  Clercs , 
les  Auteurs  font  partagés.  Les  Décréta- 
les , de  même  que  la  Pragmatique  & le 
Concordat,  paroi  fient  favorifer  les  Cours 
d’Eglilc.  Mais,  fuivant  la  Jurifprudcnec 
de  notre  ficelé,  les  Cours  féculieres  ne 
fouillent  point  que  les  Juges  d’tglife  faf- 
fent  le  procès  aux  Concubines  des  Ecclé- 
fiafliqucs. Il  faut  excepter  fi  cette  Concu- 
bine cil  Religieufe.  T.  VII , p.  61 9 , 610. 


CONFESSEURS. 

SUr  les  donations  faites  aux  Confef- 
feurs,  ou  aux  Communautés,  ou  aux 
Eglifes  dont  ils  font.  Voyez  Donations  t 
§-IV. 

Sur  difFérens  autres  articles  relatifs  aux 
Confeficurs.  Voyez  Approbations.  Con - 
fejpon. 


CONFESSION. 


$.1.  Divers  Régie  mens. 

I.  T ’Aflcmbléc  générale  du  Clergé,  con- 

I 1 voquée  en  1700,  a condamné  plu- 
fieurs  propofitions  de  morale  relâchée  fur 
laConfeilion  &C  fur  les  difpofitions  requi- 
fes  â ce  Sacrement. 

Peccata  in  ConfeJJïone  omijfa  t feu 
oblita  ob  injlans  periculum  vint , aut  ob 
aliam  caufam  , non  tenemur  in  [equenti 
ConfeJJïone  exprimere. 

Hæc  Propos itio  est  teme*. aria, 

ERRONE  A,  ET  CoNFESSIONIS  INTEGRI- 
TATI  DEROCAT.  T.  I ,^7.  73a. 

Qu  i facit.  ConfeJJionem  voluntariè  nul - 
lam  , [cuis  facit  prcecepto  Ecclefiæ. 

HæC  PrOPOSITÏO  TE.MERARIA  EST  i 
ERRONE  A , SACRILEGIO  FAVET,  ET  PRÆ- 
CEPTIS  Ecclesiæ.  ILLUDIT.  Ibid. 

Mandatum  Cdncilii  Tridentinï  fac- 
tum Sacerdoù [acnficanti  ex  nctejfuatc  cunt 
peccato  mortaii , conftendi  quam  pnmum  , 
tfi  conjilium  non  preeceptum.  Ilia  particula, 
quam  primùm  mtelltgitur  cùm  S ace  r dos 
Juo  umpore  conjùebuur.  ' , : 

Ee  ij 
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HæcProfositio  est  falsa,  FERNI- 
CIOSA,  APERTUM  CONCILII  TrIDEN- 
tini  Decretum  intervertit.  Ibid. 

Non  tenemur  Confejfario  imerroganxi 
faicri  peccati  alicujus  confite mdincm. . . . 
Licei  facramcntalitcr  abfoivere  dt  midi  euh 
tantum  Confefjos,  rationc  magni  concurfâs 
Pœnitentium , qualis  potefi  coruingere  in 
die  magna  alicujus  jeflivitatis.... 

DoCTKINA  HIS  DUABUS  Propositio- 

N1EUS  CONTENTA,  FALSA  EST,  TEME- 
RAR1A,  IN  ERROREM  INDÜCIT,  SACRI- 
EEGIIS  FAVET,  GHR1ST1ANÆ  SIMPLICI- 

tati,  Ministrorum  Christi  JUDI- 

CIARIÆ  POTESTATI  , CONFESSIONIS  1N- 
TEGRITATI  , atque  ipsiüs  Sacramenti 

IN  ST  1 TUT  1 ON  I AC  FINI  DEROGAT.  Ibid. 

Sur  les  Proposions  condamnées  qui 
regardent  les  difpofttions  néccflaircs  pour 
recevoir  l’abfolution  , 5c  les  occalions 
prochaines.  Voyez  Abfolution , %.  III. 

IL  Les  Prêtres , tant  réguliers,  que  fécu- 
liers , ne  peuvent  confcUcr  fan?  l’appro- 
bation de  l’Evêque , qui  peut  la  limiter 
pour  le  temps,  les  lieux , les perfonnes 5c 
les  cas , quand  il  le  juge  à propos.  Voyez 
Approbations , §.  I & fuivans. 

III.  Le  confenrcment  des  Curés  cft-il 
néccfluire  aux  Prêtres  approuvés  pour 
confclTcr  dans  l’étendue  des  Paroifles  ? 
Voyez  Curés,  §.  XV,  n.  III. 

IV.  Suivant  les  Décrets  des  Conciles, 
les  Prêtres  ne  peuvent  recevoir  les  con- 
fcllions  des  Fidcles  que  dans  l’Eglifc , & 
revêtus  de  leurs  habits  de  chœur,  fi  ce 
n’cft  dans  un  cas  de  nécdTité.  v • 

C’cft  le  réglement  du  Concile  de  Baveux, 
tenu  en  i 300  ; de  l’Aflcmbléc  de  Melun , 
* en  j 579.  T.  V,p.  101-107. 

Les  Conciles  de  Bourges,  en  1584; 
d’ A ix , en  1 5 8 5 \ de  Toulouic , en  1590; 
de  Narbonne,  en  1609,  & les  Conciles 
de  Milan  I ÔC  V Tous  faint  Charles , y font 
conformes.  T.  V,  p.  1x4-117-110-111- 
j 80-386. 

Quelques  Conciles  défendent  aufîi  de 
confeûer  après  le  coucher , 5c  avant  le 
lever  du  foleil , ou  pendant  la  nuit.  C’cft 
la  défenfe  de  l’Aflembléc  de  Melun  , du 
Concile  de  Bordeaux,  5c du  1 Concilcdc 
Milan.  T.  \,p.  107-115-380. 

Le  Concile  d’Aix , en  1 5 8 5 , réglé  quelle 
doit  être  la  forme  5e  la  conftrutrion  des 
Confcffionnaux.  T.  V,p.  113. 

V.  Suivant  le  même  Concile  d’Aix  5c 
le  Ve  Concile  de  Milan  fous  faint  Char-r 
les,  les  Confefleurs,  félon  l’ancien  ufage 
de  l’Eglifc , doivent  êrre  exacts  à tenirla 
(nain  élevée  fur  la  tête  du  Pénitent,  au 
moment  qu’ils  prononçait  les  paroles  de 
l’ahfolucion.  T.  V,p.  117-386. 

VI.  La  Confellioo  doir  précéder  le  ma- 


riage. Voyez  Mariage  , §.  I , n.  L 

VII.  L’Aflcmblée  du  Clergé,  tenue  ea 
1 65  5 , a déclaré  lés  femimeus  fur  iaCon- 
fellion  qui  fc  fait  dans  la  maladie.  Elle  dé- 
lire que  les  malades  le  confclîcnt  k leur 
Curé  ; 6c  au  cas  qu’ils  s’adreflenc  à d’au- 


tres, elle  oblige  les  Confefleurs , foitfé- 
culiers,  foie  réguliers,  d’attefter  au  Curé 

{>ar  un  billet  qu'ils  tailleront  chez  les  ma- 
ades , écrit  5c  lie né  de  leur  main . qu'ils 


lades  , écrit  5c  ligné  de  leur  main , qu'ils 
les  ont  confefl'és.  T.  I , p.  686 ,687. 

VIII.  Le  Concile  de  Paris  , tenu  en 
1 1 1 z , ordonne  aux  Clercs  de  fc  confcflcr 
k leur  propre  Prélat,  5c  non  k d’autres, 
nijt  de  confenfu  P r alan  fui , & ab  eo  Ucen . 
ud.  expofitâ , 5c  fous  peine  de  fulpenfc , 
ou  meme  d’excommunication.  T.  V, 
P • *97- 

$.  II.  Du  fiera  de  la  ConfiJJïon . 

I.  Le  Concile  deBaycux , en  1 300,  or- 
donne que  le  Prêtre,  qui  aura  ofé  violer 
en  quelque  manière  le  fccret  de  la  Con- 
feflion,  foit  dégradé  5c  renfermé , pour  le 
refte  de  fes  jours,  dans  un  Monailere,pour 
y faire  pénitence  publique.  T.  \,p.  10 1. 

IL  La  révélation  du  fccret  de  la  Cou- 
fclüon  cft  un  crime  de  fa  nature , fie  eu 
lui-même  li  cccicfiaftiquc  5c  fpiritucl , 
qu’on  ne  peut  le  mettre  parmi  les  cas  pri- 
vilégiés ; 5c  qu’il  faut  le  laiflcr  dans  le 
Droit  Commun  des  Juges  d’Egtüc,  plu- 
tôt que  d’en  donner  au  Juge  Royal  une 
attribution  particulière.  C’cft  fur  cc  fon- 
dement qu’a  été  rendu  l’Arrêt  du  1 6 fé- 
vrier 1679,  au  Parlement  de  Touloufc  , 
qui  confirme  la  Sentence  de  l’OfHcial  de 
Garcaflonne,  qui  avoit  pris  connoiflance 
de  ce  crime.  T.  V,p.  360  ô fuiv.  T.  VII, 
p.  157-444  (/fuiv. 

Des  Eccléüaftiques  approuvés  par  l’E- 
vêque d’Arras,  étant  accufés  de  révéler 
des  Confeflions , le  Confeil  d’ Artois  en- 
treprit de  faire  leur  procès , fans  y appcl- 
ler  le  Juge  d’Eçlife.  L’Evêque  prétendit 
que  ce  Confeil  ecoir  incompétent  de  con- 
noîcre  d’un  pareil  crime  , qui  eft  de  fa 
nature  eccléliaftique.  La  conceftarion  fut 
porrée  au  Confeil  en  réglement  de  Juges, 
5c  elle  y eft  demeurée  indécifc.  T.  VII# 
/•  443  > 444- 

III.  Quelle  preuve  peut-on  tirer  d’un 
crime  découvert  par  la  voie  de  la  Confef- 
lion  } Dominique  Soto  rapporte  qu’un 
Prélat , ayant  découvert  un  crime  par 
cette  voie , voulut  en  faire  informer , mais 

3u’il  en  fut  puni  par  fon  Supérieur.  Rod- 
rigue Acugna,  Archevêque  de  Braga, 
raconte  qu’un  homme  qui  en  avoit  tué  un 
autre , s’en  confcfla  à un  Prêtre  inconnu  , 
5c  qui  fe  trouva  par  hazard  être  le  frère 
du  mort.  Le  Contcflcur  inftruilit  le  Ma- 
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giftrat , & le  meurtrier  fut  convaincu  Se 
condamné  à mort.  Il  le  préfenta  un  Prê- 
tre pour  entendre  la  contdlion  , à qui  il 
refufa  de  fe  confcftcr,  déclarant  qu’il  n’a- 
voit  été  condamné  que  lur  la  contelhon 
qu’il  avoit  faite  de  fon  crime  à un  Prêtre. 
Le  ConfclTeur  en  parla  à l’Archevêque 
de  Valence,  qui  ht  fufpcndrc  l’exécu- 
tion du  Jugement.  II  s'informa  de  la  vérité 
du  fait,  & ht  abfoudre  le  criminel.  Dans 
le  procès  fait  à la  Dame  de  Brainvillicrs , 
on  trouva  parmi  l'es  papiers  un  écrit  de 
là  main,  fait  en  forme  de  confdfion  gé- 
nérale. On  lie  un  Mémoire  pour  détruire 
la  preuve  qui  réfultoicde  cet  écrit.  T.  VII , 
P-  1 GO  y 161. 

Le  Curé  de  Brinon , au  Dioccfc 
d’Orléans,  fut  accufe  devant  l’Ofticial  de 
faits  très-graves , pour  raifon  dcfquels  il 
fut  condamné  à fe  retirer  dans  un  Sémi- 
naire pour  lix  mois,  & à fe  démettre  de 
la  Cure  dans  le  même  délai , déclaré  en 
même-temps  incapable  de  polIedcr  à l’a- 
venir des  Bénéfices  à charge  dames.  Il  in- 
terjette appel  comme  d'anus  de  la  Sen- 
tence. Pour  foutenir  cet  appel , il  prenoit 
prétexte  des  dépolirions  qui  le  char- 
geaient d’avoir  fait  à des  femmes  des 
queftions  déshonnêtes  dans  le  Confef- 
fionnal.  Il  tiroit  de  cette  circonftance 
deux  moyens  d’abus.  Le  premier , que  ce 

Î|ui  s’eft  pafle  dans  le  Tribunal , eft  un 
ecret  inviolable  ; par  conféqucnt , que 
les  dépofitions  des  femmes  qui  avoient 
avancé  ces  fortes  de  faits , n’avoient  pu 
lcrvir  à ftaruer  une  condamnation.  Il  ajou- 
toit,  i°.  que  s’il  eut  été  permis  de  faire 
nfage  de  ces  dépofitions , Se  qu’il  eut  été 
prévaricateur  dans  je  Tribunal , ç’auroir 
été  de  l'a  part  une  profanation  du  Sacre- 
ment, qui  auroit  formé  un  cas  privilégié 
dont  l'Orticial  n’auroit  pu  connoître  fcul , 
fans  appcllcr  le  Juge  Royal. 

Il  y avoir  d’abord  une  exception  péremp- 
toire contre  le  premier  moyen  ; lavoir  , 
qu’il  n’en  réfultoit  tout  au  plus  qu’un  fim- 
ple  mal-jugé,  qui  ne  pouvoit  donner  lieu 
qu’à  l’appel  limplc.  On  obfcrvoir  enfuite 
que  la  loi  du  fccret  n’eft  pas  égale  entre 
le  Confcfiêur  & le  Pénitent;  que  tous  les 
Cafuiftes  fe  réuniftent  fur  ce  point;  qu’il 
y a des  cas,  où  non-feulement  le  Péni- 
tent n’eft  pas  obligé  de’  garder  le  fccret , 
mais  même  où  H eft  obligé  de  parler  ; c’cft 
lorlquc  le  Confefleur  cherche  à induire 
les  Pénitens  an  mal. 

Le  fécond  moyen  n’étoît  pas  mieux 
fondé  au  fond  ; il  n’v  avoit  point  ici  de 
cas  privilégié.  On  ne  voit  dans  les  chefs 
d’accufation  que  des  difeours  déshonnê- 
tes , des  libertés  criminelles  avec  les  fem- 
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mes  hors  du  Tribunal,  Se  des  queftions 
indécentes  dans  le  Tribunal;  mais  lacon- 
übmmatioii  du  crime  ne  s’y  trouve  pas. 

L’Arrêt  du  Parlement , rendu  le  14 
Mai  1741 , lur  les  conduirons  de  M.  Da- 
guefleau , eft  conforme  à ces  principes  : il 
déclare  qu’il  n’y  a abus  dans  La  procédure 
& dans  la  Sentence  de  l’Official  d’Or- 
léans. L’Arrêt  enjoint  feulement  à l’Offi- 
cial  de  ne  pas  fe  fervir  du  terme.  Si  man- 
dons , dont  il  s’étoit  fervi  dans  la  Sen- 
tence. Rapp.  1745  , p.  61  Ofuiv.  Puces, 
p.  109  ô Juiv. 

§.  III.  ConfeJJeurs  de  Religieufes. 

Voyez  Religieufes , §.  VIII. 

$.  IV.  Confejjîon  & Communion 
Pafehale, 

I.  Par  l’article  5 du  Réglement  des  Ré- 
guliers, il  eft  enjoint  à toutes  perfonnes 
de  fe  confcftcr,  Se  de  communier  au 
moins  à Pâques  en  fa  Parodie , avec  dé- 
fenles  à tous  Religieux,  & autres,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  l'oit,  de  recevoir 
aucunes  perfonnes  dans  leurs  Eglifes  à la 
Confcllion , ni  leur  donner  la  Commu- 
nion , depuis  le  Dimanche  des  Rameaux 
jufqu’au  Dimanche  de  l’Oclavc  de  Pâques 
incîulïvcment  , ni  d’enfeigner  au  peu- 
ple aucune  do&rine  contraire...  Si  néan- 
moins il  fe  trouvoit  des  perfonnes , qui , 
pour  quelque  confidération , défiralfent 
d’aller  ailleurs  qu’en  leur  Paroifte,  ils  fe- 
ront tenus  d’en  prendre  la  pcrmilHon  de 
l’Evêque  Diocéfain , ou  de  Ion  Grand-Vi- 
caire, ou  de  leur  Curé,  Se  de  lui  rappor- 
ter une  atteftation  valable  du  lieu  ou  ils 
auront  fait  leur  Confefiion , Se  reçu  la 
Communion.  T.  VI,  p.  1176. 

M.  Hallier  a fait  fur  cet  article  un  Com- 
mentaire très -étendu,  où  il  établit  les 
propofitions  fuivantes. 

II.  La  Communion , ainfi  que  la  Con- 
fcflion  Pafehale , ont  été  ordonnées  avant 
le  Concile  de  Latran.  Les  Conciles  d’Ag- 
de,  de  Tolede  IVe,  de  ToledeVIlP,  Se 
de  Çhâlons,  fous  Charlemagne  , les  Ca- 
pitulaires de  nos  Rois , en  font  foi.  T.  VI, 

1177. 

III.  Il  eft  conftant  qu’autrefois  les  Fi- 
dèles ne  recevoient  jamais  les  Sacrcmens 
hors  de  leur  Paroifte,  c’cft-à-dire , hors  de 
l’Eglifc  Cathédrale  dans  les  Villes  ,&  hors 
de  Ta  Paroifte  proprement  dite,  dans  les 
Villages.  T.  VI,  p.  1x78. 

IV.  Le  Concile  dcTouloufc,  en  1 21 9, 
veut  Se  ordonne  que  les  Fidèles , fous 
peine  de  palier  pour  fufpccls  d’héréfie,  fe 
éônfeficnt  Sccommuhicnt  trois  fois  fan. 
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(avoir , â Noël , à Pâques  & à la  Pentecôte. 
Ils  doivent  alors  fe  confcffer  proprio  Sa- 
cerdoti  j y cl  altcri  de  licenùâ  ipjlus.  T.  V, 

198. 

V-  Le  IVe  Concile  de  Latran  fous  Inno- 
cent III , en  1 1 1 5 , dans  le  Canon  Utriuf- 
que  fexûs,  réduit  la  ConfeHion  & la  Com- 
munion de  précepte  au  temps  de  Pâques. 
Il  veut  que  la  Conlcllion  fe  faflé  proprio 
Sacerdott , vcl  alu  de  ejus  licemiâ  : autre- 
ment, ajoute  le  Concile,  & vivais  ab  in- 
g rejju  Ecclefut  arceatur , ù m orient,  chrif- 
tianâ  c are  as  Jepulturâ.  L’autorité  de  ce 
Concile  cft  d'autant  plus  confidérable  , 
qu’il  a été  reçu  par  l’Eglife  univerfelle , 
te  que  Ion  Décret  fur  cette  matière  a été 
renouvcllé  par  le  Concile  de  Trente,  au- 
quel , félon  Grégoire  XIII , & les  autres 
Papes  qui  l’ont  fuivi , il  faut  rapporter 
tous  les  privilèges  des  Réguliers.  Le  fens 
de  ce  fameux  Décret  eft  d’ordonner  que 
la  Conteilion  annuelle  que  l’on  faifoit  or- 
dinairement à Pâques , fe  fit  feulement 
au  Curé  , ou  à celui  qui  en  a reçu  la  per- 
miiîion  du  Curé,  ou  de  Ion  Supérieur; 
en  forte  que  par  les  termes  de  proprius 
Sacerdos , il  faille  entendre  le  Curé  de  la 
Parodie.  Ce  qui  fe  prouve , 1 °.  par  le  mo- 
tif qui  a déterminé  le  Concile  à faire  ce 
Décret  : i°.  Par  l’ufagc  général  pratiqué 
alors  dans  l’Eglife  : 3°.  Par  la  peine  décer- 
née contre  les  réfractaires  : 40.  Par  la  ligni- 
fication naturelle  des  mots  proprius  Sacer- 
dos, lignification  confirmée  par  les  Cano- 
niftes  , les  Papes  & les  Conciles.  T.  VI  , 
p.  1178  jufqu’a  1x82. 

VI.  Cette  explication  du  Concile  de 
Latran , de  fc  confeflcr  au  moins  à Pâques 
à fon  propre  Curé,  a été  adoptée  par  les 
Théologiens  & par  les  Canomftes  les  plus 
célèbres , dont  plufieurs  ont  été  Religieux 
Mcndians.  Elle  a été  confirmée  par  les 
Bulles  des  Papes.  Par  la  Bulle  Etji  artima- 
rum , d'innocent  IV;  par  celle  de  Mar- 
tin V,  Inter  cundas ; par  celle  de  Sixte  IV, 
Vices,  illius.  Les  Conciles  l’ont  renouvcl- 
léc;  celui  de  Trente,  Sejf.  14,  Can.  8 ; 
ceux  de  Crémone,  en  1197;  dcTolede, 
en  1 339  ; de  Frcifingcn,  en  1440;  l’Af- 
fcmblée  de  Ratisbonne,  en  1514;  le  Con- 
cile de  Trêves , en  1 549  ; le  Synode  d’Aus- 
boùrg,  en  1 548.  T.  VI, p.  1184 jufqua. 
ll5>4-  . 

Saint  Charles,  dans  les  Conciles  I,  U, 
EU  & V de  Milan,  a donné  plufieurs  bons 
réglemchs  fur  cette  matière.  Il  ordonne, 
cncr’autres  chofcs,  que  ceux  qui , dans  le 
temps  de  Pâques,  auront  été  abfcns  de 
leur  Baroifle  , porteront  à lcur.Ojré  une 
dtteftation  du  lieu  ôu  ils  auront  fait  leurs 
Pâques  ; ht,  fur  la  Communion  Pafehalc 
des  Laïques  qui  fervent  dans  les  Mouaf- 
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teres , il  les  oblige  à la  faire  dans  fEglifc 
de  la  Paroiflc.  T.  V»  p . 147-149,  1 jo- 
li1* !53* 

VIL  Les  Conciles  Provinciaux  de  Fran- 
ce , la  conduite  & les  difterens  Décrets 
& réglcmens  du  Clergé  , fervent  non-, 
feulement  à fortifier  & â interpréter  les 
Décrets  du  Concile  de  Latran  ; mais  en- 
core à démontrer  la  coutume  de  cecce 
Eglife,  coutume  qui  a force  de  loi,  te 
peur  déroger  aux  privilèges  contraires. 
Or,  la  coutume  &:  l’ufagcconftant  dcTE- 
glife  Gallicane  à cet  égard,  cfl  prouvée* 
i°.  Par  les  Décrets  de  fes  Conciles,  du 
Concile  de  Sens , en  1 169  ; de  celui  d’Ar- 
les, en  1175.  Ce  Décret  ordonne  de  re- 
mettre à PEvcque  les  noms  de  ceux  qui, 
dans  le  temps  de  Carême  ne  fc  feront 
point  confcfles proprio  Sacerdott ; du  Con- 
cile de  Narbonne , en  1 5 5 1 ; de  l’Aflèm- 
bléc  de  Melun , en  1 579 , du  Concile 
de  Bourges,  en  1584.  T.  V,p.  200,  201- 
xo  6,  107-11 3. 

Le  Concile d’Aix , en  1385  , ordonne 
aux  Curés  de  tenir  un  regiltre  fidèle  des 
noms  & des  lu  moins  de  ceux  qui  fe  feront 
confcflés  au  temps  de  Pâques,  où  fera 
aulli  marqué  le  jour  te  le  mois;  regiftre 
qu’ils  feront  tenus  de  produire  à l’Evc- 
que , quand  il  le  demandera.  T.  V,p - 132- 
11 6. 

Les  Conciles  de  Bordeaux,  en  1583; 
de  Narbonne , en  1 609  ; de  Bordeaux  , en 
161 4,  y font  conformes.  T.  V,p.  1x3- 
1 3 9_  1 4X  » 143* 

Les  Décrets  de  ccs  différens  Conciles 
font  aulli  rapportés.  T.  VI  ,p.  1 194,  1 195, 
1196. 

x°.  Par  la  difficulté  que  l' Eglife  de  Fran- 
ce a fait  d’accordcr  aux  Réguliers  la  per- 
million  d’entendre  les  ConfeHions , te  par 
les  différends  qui  furvinrenr  â cet  égard 
entre  les  Séculiers  te  les  Réguliers , en 
1143,  1x44,  1x45  jufqu’cn  1279.  Ces 
différends  fe  renouvel lerent  en  1282 , 
1285,  1290,  12.99,  & rouloicnt  princi- 
palement fur  la  queftion  ; Si  une  Conjef- 
Jion  faite  a un  Régulier  devoir  être  réité- 
rée au  Curé.  Le  parti  pour  l’affirmative 
eut  des  défenfeurs  célèbres , même  parmi 
les  Moines;  toute  la  Faculté  de  Théolo- 
gie de  Paris , tous  les  Evêques  & leClcrgé 
de  France,  jufqu’à  la  condamnation  de 
Jean  de  Pouilly  par  Jean  XXII , oui  ter- 
mina alors  cette  difpute,  que  plulieur* 
Papes  avoient  lai  fie  c indécile.  Cettç.coo-, 
damnation  n’empêcha  pas  que  l’Archcvê-; 
que  d’Armagh  ne  défendît  avec  quelques 
explications  en  1 3 57 , le  même  fentiment 
en  préfcnce  du  Pape.  Thomas  de  Vallin- 
gham  fut  député  pour  aller  fou  tenir  \ 
Rome  la  même  caufe  au  nom  4c  tout  fe 
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Clergé  d’Angleterre.  En  France  meme  les 
Mendians  curent  befoin  d’obtenir  en 
1409  une  Bulle  qui  leur  confirma  le  pri- 
vilège d’entendre  les  Confcllions  des  Sé- 
culiers, fans- obliger  ceux-ci  à .refaire  ces 
Confcllions.  Gerfon  6c  i’Univerfité  de  Pa- 
ris s’élevèrent  contre  cette  Bulle.  Celle 
d’Eugenc  IV,  publiée  par  Nicolas  V,  Ôc 
renouvcllée  par  Calixtc  III , pour  la  con- 
damnation des  erreurs  de  Jean  de  Pouilly, 
n’excita  pas  de  moindres  troubles  dans 
rUnivcrlité,  qui  obligea  les  Mendians  à 
promettre  qu’ils  ne  le  ferviroient  point 
de  cette  Bulle  contre  le  Décret  du  Con- 
cile de  Latran.  T.  VI,  p.  1197  jufqu'à 
1300. 

On  trouve  un  détail  hiftorique  très- 
étendu  des  différends furvenusenrre  l’U- 
niverfîte  ôc  les  Mendians  à l'occalion  de 
leurs  privilèges.  T.  VI,  P-  1313  0 fuiv. 

Gorel , Angeli  6c  quelques  autres  Reli- 
gieux , ayant  voulu  s’élever  contre  la  doc- 
trine 6c  la  pratique  du  Clergé  de  France; 
leurs  propofitions  ont  toujours  été  pros- 
crites ; 6c  les  Rituels  anciens  ÔC  moder- 
nes de  tous  les  Diocefes  ont  expreflement 
ordonné  à tous  les  Fidèles  de  le  confcficr 
à Pâques  à leur  propre  Curé.  Tome  VI, 
p.  1301 , 130t. 

La  Bulle  de  Léon  X , publiée  dans  Pon- 
ïicme  Se(l:on  du  Concile  de  Latran , tenu 
fous  ce  Pape , contraire  au  Décret  Utriuf- 
que  fexâs , ne  fut  fouferitepar  les  Evêques 
d’Italie  qui  étoient  encore  attachés  a la 
dignité  des  Paroilles  , qu’avec  la  elaufe 
qu’ils  n’approuveroient  pas  les  privilèges 
accordés  aux  Mendians  a cet  égard.  L’E- 
vêque de  Digne , oui  y afïîfta  ,’ne  k ligna 
non  plus  que  fauf  les  droits  6c  les  libertés 
de  l’Eglifc  de  France.  Le  Concile  de  Tren- 
te, bien  loin  d’approuver  cette  Bulle,  y 
dérogea  en  renouvcllant  la  difpofition  de 
l’ancien  Concile  de  Latran.  Tome  VI  , 
/.130a,  1303,  1304. 

3°.  Le  Clergé  de  France  s’eft  expliqué 
aulfi  fur  ect  article  dans  l’article  .5  du  Ré- 

flemcnr  dfes^égujicrs  yfuprà\  2c  céans  les 
)élibérations  de  PAlIembléc  de  1655. 

T.liP.6S6. 

40.  Il  cft  donc  confiant  que  c’eft  là  la 
coutume  de  l’Eglife  de  France;  ôc  il  ne 
l’eft  pas  moins  qu’on  doit  avoir  égard  aux 
anciennes  coutumes  d’une  Eglifc  ; & que 
celie-ci  étant  honnête  6c  louable  , peut 
acquérir  force  de  loi  ; que  pouvant  déro- 
ger aux  Loix,  eHe  peut  plus  facilement 
encore  déroger  aux  privilèges.  T.  VI , 
p.  1 Z97-1 304 , 1305 , 1 306 , 1 3(37. 

50.  On  prouve  enfuite  que  les  Evêques 
de  France  onr  pi»  impofer  cette  obliga-f 
tion  à leurs  Diocéfains,  fans  qu’on  puiflc 
oppofer  que  fi  ce  privilège  avoit  lieu  , il. 
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dépendrait  des  inférieurs  de  reftreindre 
les  privilèges  accordés  par  des  Supérieurs. 
T.  VI,/».  1307»  *308  , 1309. 

6°.  C’eft  une  queftion,  fi  le  privilège 
accordé  aux  Réguliers  d’entendre  les  Con- 
fclhons,  peut  être  révoqué  en  France  par 
des  conventions  particulières  ? 11  faut  exa- 
miner, fi  ces  pactes  font  antérieurs,  ou 
poftéricurs  aux  privilèges.  Si  ces  privilè- 
ges font  antérieurs  aux  conventions , ils 
font  annuilés  par  la  renonciation  ; s’ils 
font  poftëricurs , ik  font  comme  fubr<, p- 
tices  6c  rendus  nuis  par  les  conventions 
précédentes.  C’eft  ce  qu’on  prouve  T.  VI, 
p.  13106/  fuiv. 

VIII.  La  jufticc  6c  l’utilité  de  la  prati- 
que ôc  de  la  loi  preferitepar  le  Concile  de 
Latran , font  de  nouvqgux  motifs  qui  la 
rendent  de  plus  en  plus  recommandable. 
T.  VI,  p.  1331  &Juiv. 

IX.  Quant  à l’obligation  de  fe  confcfi- 
fer  environ  le  temps  de  Pâques,  il  eft 
certain,  par  l’ufagc  préfent  de  i’Eglifc, 
que  le  précepte  de  la  Confcflion  annuelle 
cft  déterminé  au  temps  Pafchal , quoiqu’il 
fut  autrefois  étendu  à tout  le  temps  du 
Carême  : c’eft  ce  qui  paraît  par  les  Statuts 
de  l’Eglifc  de  Rhcims , par  les  Conftiru- 
tions  lynodalcs  de  Guillaume,  Evêque  de 
Paris , en  1 z z z , par  la  Bulle  de  Martin  V. 
Vices  i!lius  ; par  celle  de  Sixte  IV , De 
treugâ  ù pace  ; par  les  Synodes  de  Lan- 
grcs;  de  1404  ôc  de  145Z  ; par  les  Con- 
ciles Provinciaux  de  Bordeaux , en  1 5 8 z ; 
6c  de  Bourges,  en  1584;  par  les  Statuts 
fynodaux  de  Sens , en  1 5 Z4  ; de  Chartres 
en  1 5 16  ; de  Paris , en  1 5 Z7 , ôcc.  Le  Dé- 
cret de  la  réformation  du  Clergé  d’Alle- 
magne renouvelle,  6c  explique  celui  du 
Concile  de  Latran  , en  ces  termes  : Que/n 
non.  confejfum  in  Pafckatc  nefeierit  Para - 
chus  , non  fcpeliat.  Les  Ecrivains  des  Or- 
dres Mendians,  qui  ont  fuivi  le  Concile 
de  Latran  , ont  déterminé  aulfi  au  temps 
Pafchal , le  précepte  de  la  Confcflion  an- 
riuclh:.  T.  VI,/».  1 z 8 z , IZ83  , IZ84. 

X.  Par  Arrêt  rendu  au  Parlement  de 
Paris,  le  4 Avril  1704,  a été  confirmée 
une  Ordonnance  de  M.  l’Evêque  de  Châ- 
lons , ôc  une  Sentence  de  fon  Official , 
portant  défenfes  aux  Curés  de  donner  à 
leurs  Paroilîiens  la  pérmîlîion  générale  de 
faire  leur  Confcflion  Pafchalc  a tous  Prê- 
tres approuvés  de  l’Ordinaire  ; 6c  qui  leur 
enjoint  de  n’accorder  ces  permiffions 

u’en  particulier , 6c  par  écrit  ; mais  aulfi 
e n’être  pas  trop  difficiles  à les  donner  ; 
6c  leur  enjoint  aufli  de  recevoir  avec  cha- 
fîté'  Ceux  qui  les  demanderont.  T.  V, 
& fuiv. 

XL  A l’égard  de 1 la  Jurifdiêlion  dei 
Juges  d’Eglife  fur  les  Laïques  qui  né 


CONFESSION ; 
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fuis  font  pas  au  précepte  de  la  Confef- 
üon  & de  la  Communion  Palchale.  Voycx 
Laïques 9 %.  IV,  ».  IV- 


CONFIDENCE 

Voyez  Simonie. 


CONFIRMATION. 

I.  T E Concile  de  Trente,  Sefil-j,  ex- 

Li ipliquc  en  trois  Canons  la  foi  de 
l’.EglÜc  fur  ce  Sacrement.  T.  V,  p.-  8 ï. 

En  1^3 1 &.  1643,  les  Evêques deFran- 
cc,  Sc  la  Faculté  de  Théologie  de  Paris 
ccnfurcrent  pluficurs  propolîtions  ten- 
dantes à prouver  que  les  Fideles  peuvent 
£c  palier  aifément  de  la  Confirmation  ; 
Sc  que  reflet  de  ce  Sacrement  fe  fuppléc 
par  d'autres  moyens.  T.  I , p.  584-  391  , 
j9x-tfo8,  609,  6 xo-dii,  613. 

IL  Le  Concile  deTrente , Sejf.  14 , cap. 
1 de  ref.  mair . reftreint  l'empêchement 
de  l’affinité  fpirirucllc  qui  provient  de  la 
Confirmation  aux  pcrlouncs  fuivantes; 
Confirmamem  0 confirmation  t itliufque 
pairem  & m air  cm  ac  tenemem.  Le  Concile 
de  Rouen,  en  1581,  Sc  l'AlTemblée  de 
Melun  s’y  font  conformés.  T.  V,  p.  8 1 , 
«1,83. 

IIL  On  ne  peut  avoiri  la  Confirmation, 
ou  qu’un  Parrain  , ou  qu’une  Marraine  ; 
un  Parrain  pour  les  garçons,  une  Marrai- 
ne pour  les  filles.  Cerf  le  Réglement  di> 
Concile  de  Bordeaux,  en  1 3 8 3 ; & du  Ve 
de  Milan  , en  1579.  T.  V,  p - 84-94. 

On  ne  peut  avoir  le  même  Parrain , ou 
la  même  Marraine  qu’on  a eu  au  Baptê- 
me. Ccft  le  Réglement  du  Concile  de 
Narbonne,  en  1609.  T.  V,  p.  90. 

Les  Conciles  font  de  fcvcrcs  défrnfes 
aux  Parrains  Sc  aux  Marraines  dans  la 
Confirmation,  de  rien  donner  I ceux  qui 
(ont  confirmés,  on  à leurs  parens.  NI  oc- 
cafionem  nnzbeani  iierandi  hoc  Sacramenr 
ttun.  Cerf  le  Réglement  de  l’Aflèmblée 
de  Melun , du  Coqcile  d’Aix  , de  celui  de 
Narbonne,  Sc  du  I Concile  de  Milan, 
T.  V,  p.  81-88-90,  91. 

IV.  Ct  ft  un  ancien  ufiigc  de  donner  le 
Sacrement  de  Confirmation  à trois  heu- 
res du  foir  ; auquel  le  Concile  d’Aix,  Sc  le 
Ve  Concile  dcJMilan  défirent  que  les  Evê- 
ques fe  conforment.  T.  V,  p ■ 87-94. 

V-  Suivant  les  faines  Décrets  , on  ne 
doit  adminiftrer , fans  de  grandes  rai  ions  , 
ce  Sacrement  avan^  l’agc  de  fept  ans.  Ccft 
k Réglement  de  l’Aflcmbléc  de  Melun , 


du  Concile  de  Rheims  Sc  de  celui  de 
Tours , en  1 5 8 3 ; du  Concile  de  Bourges , 
en  1 5 84  ; de  celui  d’Aix , en  1 3 85  \ de  ce- 
lui de  Touloufe,  en  1590;  de  celui  de 
Narbonne,  on  1609  ; & de  celui  de  Bor- 
deaux,en  16x4.  T.  V,/>.  81-84,  > 87-^ 

89-91. 

VI.  Les  adultes  qui  reçoivent  le  Sacre- 
ment de  Confirmation , doivent  s’y  dilpo- 
fer  par  la  Confefiion , quand  ils  le  peuvent. 
Ceft  le  Réglement  de  l’AlTembléc  de  Me- 
lun Sc  des  Conciles  qu’on  vient  de  citer. 

Uid. 

On  doit  recevoir  ce  Sacrement  à jeun  „ 
s’il  cft  adminiftre  le  matin.  Ccft  ic  Ré- 
glement du  Concile  de  Rheims,  de  celui 
d'Aix  , de  celui  de  Touloufe , & de  celui 
de  Narbonne.  Le  IVe  Concile  de  Milan 
a voit  déjà  Élit  Je  même  réglement.  T.  V, 
p.  84-B7,  8 8- 90-9  x. 

VIL  Les  Conciles  enjoignent  aux  Evê- 
ques d’être  cxa£b  à vifiter les  differentes 
parties  de  leurs  Dioccfcs  pour  adminiftrer 
le  -Sacrement  de  Confirmation.  Ccft  ce 

Su 'ordonnent  les  Conciles  de  Rouen  ,.dc 
ordeaux  , de  Touloufe , Sc  le  Ve  -de  Mi- 
lan. T.  V,  p-  83,  84-88-9 x. 

VUL  Ccft  un  devoir  des  Curés  ,<jac 
les  Conciles  leur  impotent , de  préparer 
leurs  peuples  au  .Sacrement  de  Confirma- 
tion. T.  V,/».  8x  jufinPà  94. 

IX.  Les  faints  Décrets  défendent  de 


donner  k Tonûirc  à ceux  qui  uauront 

Ças  reçu  le  Sacrement  de  Confirmation. 
royez  Tonfure,  n.  L 


CONFISCATION. 

SUr  la  confifcation  des  biens  d’Eglilê, 
fîmes  en  France , & dépend  an  s de  Bé- 
néfices en  pays  étrangers.  Voyez  Biens 


CONFRAIRIES- 


$.  I.  Leur  origine  & écablijpment . 

L ÇElon  M.  Haliier,  c'eft  la  tiédeur  8c 
O k relâchement  des  Chrétiens , qui 
a donné  lieu  à récablilTemenc  des  C011- 
frairics.  Les  plus  anciennes  , fui  va  ne  le 
même  Auteur  , font  celles  oui  étoient 
établies  dans  les  Eglites  Cathédrales.  H 
en  cft  parlé  dans  la  vie  de  faint  Martial, 
écrite  par  un  de  fes  difciples.  Nous  en 
avons  un  exemple  dans  les  Statuts  fyno- 
danx  d’Odon,  Evêque  de  Paris  ; & dans 
k Synode  de  Sens , en  1 5 14.  Tome  VI, 
p.  14x9  & fuiv. 


IL  L'érabl  ifTrmmr 
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II.  L’établiflcmcnt  des  Confrairics  cft 
un  acàc  de  Jurifdi&ion  Epifcopalc  réfervé 
à l'Evêque , ou  à fes  Grands- Vicaires.  Ceft 
fur  ce  principe,  que  par  l’article  10  du 
Réglement  des  Réguliers  , il  cft  défendu 
à tous  Eccléfiaftiqucs,  féculicrs,  ou  régu- 
liers, d’établir  aucunes  Confrairics,  ni 
Congrégations  dans  leurs  Eglifes  , ni 
ailleurs,  fans  la  permiilion  par  écrit  de 
l’Ordinaire.  T.  VI,/».  1411. 

C’eft  une  fuite  des  devoirs  6c  fon&ions 
des  Evêques , aux  foins  dcfqucls  la  charge 
des  âmes  cft  commifc.  Tel  eft  l’ordre  éta- 
bli par  un  nombre  infini  de  Conciles  Pro- 
vinciaux d’Italie , 6c  par  les  Conciles  de 
France,  tant  anciens,  que  nouveaux.T.  VI, 
p.  1414  t/fuiv.  T.  V,  p.  1 574- 1 576. 

Le  Chapitre  de  l’Eglifc  Collégiale  de 
Vezelay,  ayant  voulu  établir,  ou  trans- 
férer dans  Ion  Eglife  de  fainte  Maric-Ma- 
dclaine  une  Confrairie  du  faint  Sacre- 
ment, qui  étoit  établie  dans  la  ParoilTc 
de  faint  Pierre;  le  Curé  de  cette  Paroi  fie 
en  appella  comme  d’abus.  L’Evêque  d’Au- 
tun  déclara  cet  établillcmcnt  nul,  6c  fut 
par  Arrêt  maintenu  dans  fon  droit  de  i’cm- 
pêcher. T.  VI, p.  513-5JI-545. 54<-553- 

III.  Les  Confrairics  ne  peuvent  aulii 
être  établies  lans  la  permiilion  du  Roi , ou 
fans  Lettres-Patentes  duement  vérifiées. 
T.  VI, p.  1079. 

C'eft  l'ancien  ufage  du  Royaume.  On  a 
confervé  dans  le  Chapitre  15  des  Preuves 
des  Libertés  de  l’Eglilc  Gallicane , les  Let- 
tres que  le  Roi  Philippe  le  Long  accorda 
en  1319  pour  la  Confrairie  de  Notre- 
Dame  de  Boulogne.  T.  VI,/?.  1414,  141t. 

La  Déclaration  du  mois  de  Juin  1659 
y cft  précife.  T.  Il  tp.  393  & fuiv. 

C’eft  la  difpofition  de  l’Arrêt  rendu  en 
forme  de  réglement,  au  Parlement  de  Pa- 
ris, le  1 3 Décembre  1 660  ; de  celui  du  1 3 
Octobre  x 666  ; 6c  de  l’Arrêt  du  7 Septem- 
bre 1689.  T.  V,/».  15886»  fuiv. 

IV.  L’article  185  de  l’Ordonnance  de 
1 î 39  * porte,  que , fuivant  les  anciennes 
Ordonnances  & les  Arrêts  des  Cours  fou- 
veraines , feront  abattues , interdites  &:  dé- 
fendues toutes  Confrairics  de  gens  de  mé- 
tier Se  artifins  par  tout  le  Royaume.  L’ar- 
ticle 37  de  l’Ordonnance  de  Blois  y cft 
conforme.  T.  V,  p.  1578,  1579,  1580. 

V.  Quelques  Conciles  ont  ordonné 
Pëtnbliftèmcnr  d’une  Confrairie,  dite  du 
faint  Sacrement , pour  accompagner  le 
faint  Sacrement,  quand  on  le  porte  aux 
malades.  Voyez  Viatique. 

§.  IL  Autorité  des  Evêques  fur  les 
Confrairies  déjà  établies. 

L Les  Evêques  font  en  droit  de  fc  faire 


apporter  les  Statuts  des  anciennes  Con- 
frairics , l’état  de  leurs  revenus  6c  de  leurs 
charges,  6c  preferire  le»  réglemcns  con- 
venables. C’eft  le  Décret  du  Concile  de 
Sens , en  1 5 1 8 ; du  Concile  de  Narbonne, 
en  1609.  T.  V,/».  1574»  157Î-M77; 

Les 'Officiers  des  Confrairies  doivent 
être  approuves  par  l’Evêque , & prêter 
ferment  devant  lui.  C’eft  le  réglement 
des  memes  Conciles.  Ibid. 

III.  Suivant  les  mêmes  Conciles , les 
Proturcursdcs  Confrairies  fontobligésde 
rendre  leurs  comptes  à l’Evêque.  Ibia. 

IV.  C’eft  à l’Evêque  de  connoitrc  du 
fait  des  Confrairics.  Par  Arrêt  du  Confcil- 
Privc  du  30  Septembre  1659,  il  cft  dé- 
fendu au  Juge-Mage  de  la  Sénéchauffce 
de  Tarbes  de  prendre  aucune  connoif- 
fance  du  Service  Divin , 6c  ordre  d’icc- 
lui,  des  Procédions,  rangs  des  Confrai- 
rics , porteurs  de  cierges  & autres  alliftans 
auxdites  Procédions.  Le  même  Arrêt  por- 
te , que  les  Ordonnances  de  l’Evêque 
Diocéfain , fur  ce  rendues,  feront  exécu- 
tées : autre  Arrêt  conforme  du  Confcil- 
Privé,  du  9 Août  1664,  portant  memes 
défenfes  au  Lieutenant-Général  d’Alen- 
çon, 6c  àtous  autres  Juges  féculiers.  T.  VU, 
/».  613  & fuiv. 

V.  Y ayant  eu  de  grandes  contcftations 
dans  le  Diocefc  de  Tarbes,  fur  la  préten- 
tion des  Prieurs  des  différentes  Confrai- 
rics, qui,  dans  les  Procédions,  vouloicnt 
marcher  entre  le  Clergé  féculicr  6i  régu- 
lier ; elles  furent  réglées  par  l’Evêque. 
Quelques  Particuliers  fc  pourvurent  par 
appel  comme  d’abus  au  Parlement  de 
Touloufe , où  ils  obtinrent  un  Arrêt  de 
défenfes.  L’AfTemblée  de  1680  préfenta 
requête  au  Conlcil , qui , fans  s’arrêter  à 
l’Arrêt,  ordonna  l’exécution  des  Senten- 
ces de  l’Evêque.  T.  V,  p.  1 5 14  0 fuiv. 

$.  III.  Leurs  biens  & revenus. 

I.  L’article  xo  de  l’Ordonnance  d’Or- 
léans, règle  l’emploi  du  revenu  des  Con- 
frairics. Par  cet  article,  il  eft  ordonné 
que  les  deuiers  6c  revenus  de  toutes  Con- 
frairics , la  charge  du  Service  Divin  dé- 
duit 6c  fatisfait , foient  appliqués  à l’en- 
tretien des  Ecoles  & aumônes  ès  plus  pro- 
chaines Villes , ou  Bourgades  6c  Villages , 
où  lcfditcs  Confrairics  auront  été  infti- 
tuées , fans  que  Iefdits  deniers  puiflent 
être  employés  à d’autres  ufages , pour  quel- 
que caufc  que  ce  foit.  Suivant  l’article  37 
de  l’Ordonnance  de  Blois , fera  le  revenu 
des  Confrairies  employé,  tant  à la  célé- 
bration du  Service  Divin , félon  l’Ordon- 
nance qui  en  fera  faite  par  l’Evêque  Dio- 
céfain , qu’à  la  nourriture  des  pauvres 
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du  métier,  Se  autres  œuvres  pitoyables. 
L’article  z de  l’Ordonnance  ou  mois  de 
Décembre  ï 6 5 G , cft  dans  les  mêmes  ter- 
mes. Ce  font  aulli  les  termes  de  la  réponfe 
de  Sa  Majefté  à l’article  9 du  Cahier  de 
rAfl'çmblécdc  1635. T.  V,/.  1578, 1579, 
1580, 

II.  Les  biens  des  Confiâmes  font  ina- 
liénables, comme  ceux  de  l’Eglifc.  C’eft 
ce  qui  réfultcdc  l'Arrêt  rendu  au  Parle- 
ment d’Aix,  le  4 Juin  \6G% , qui  a cafle 
l’aclc  d'un  arrentement  perpétuel  des 
biens  d’une  Confiairic  , faute  d’y  avoir 
obfcrvé  les  formalités  rcquifes  en  l’aliéna- 
tion des  biens  de  PEglife.  T.  V,/».  1 590. 

J II.  Sur  les  Trêloricrs-Rcceveurs  des 
revenus  des  Confrairics  créés  en  titre 
d’Officc  , & puis  fupprimés.  Voyez  Fabri- 
ques , §.  L 

$.  IV.  Régie  mens  particuliers  con- 
cernant les  Confrairics . 

I.  Le  Concile  de  Sens,  en  15 18,  défend 
de  prêter.  Se  d’exiger  aucuns  fermens  à 
l’entrée  des  Confrairics.  T.  V,  p.  1 575. 

II.  Par  Arrêt  rendu  en  forme  de  regle- 
ment, au  Parlement  de  Paris,  le  7 Sep- 
tembre 1689;  cette  Cour  ordonne  que 
lorfqu’il  y aura  des  Confrairics  légitime- 
ment établies,  les  Confrères  ne  pourront 
être  obligés  de  payer  aucun  droit  deCon- 
frairic.  C’eft  le  réglement  du  Concile  de 
Sens.  T.  V,p.  1591-1575. 

III.  Le  meme  Arrêt  déclare  libre  l’ac- 
ceptation Se  démillion  des  Offices  de  Con- 
frairics. T.  V,/».  1 5 9z. 

IV-  L’article  7 de  l’Ordonnance  de 
Roudillon , du  mois  de  Janvier  1563,  dé- 
fend tous  banquets  Se.  repas  pour  Con- 
frairics. C’eft  aulli  la  difpofirion  de  l’arti- 
cle 74  de  l’Ordonuancc  de  Moulins , qui 
ajoute  ces  paroles  : Sans  permettre  par  nos 
Juges  la  commutation  des  banquets  en  ar- 
gent y ou  autre  chofe  équivalente , qui  pour- 
roii  être  donnée  pour  parvenir  auxdites  ré- 
ceptions. T.  V,  p.  1580. 

V.  Le  Concile  de  Bourges,  en  1584, 
ne  permet  pas  aux  Confiâmes  de  fc  tenir, 
ou  de  célébrer  leurs  Offices  in  Choro  ad 
majus  Altare  Ecclefiarum  Cathedralium  , 
aut  Collegiatarum  ,fed  in  facellis  tantum 
ù extra  koram  quâ  Divinum  Ofjiàum  pera- 
gitur.T.  V,  p.  I 576. 

VI.  LeConeilede  Narbonne,  en  1609, 
défend  de  tenir  le  faint  Sacrement  dans 
les  Chapelles  des  Confrairics,  nijt  hoc  ex- 
prejje  approbanteEpifcopo.T.  V,/.  1577. 

VU.  L’Arrêt  rendu  au  Parlement  de 
Paris,  le  z 1 Mai  1694,  contient  un  régle- 
ment touchant  la  prël’éancc  Se  les  droits 
honorifiques , entre  le  Curé , les  Marguil- 


licrs  & les  Adminiftratcurs  des  Confrai- 
rics du  faine  Sacrement,  Se  de  faint  Ho- 
noré, érigées  en  l’Eglifc  Paroifliale  de 
faint  Roch  à Paris.  T.  V,  p.  1393  & fuiv. 

VIII.  Les  Confrairics  Se  autres  Congré- 
gations ne  peuvent  être  un  prétexte  légi- 
time de  s’abfcntcr  de  la  Melle  de  Paroifle. 

T.  VI,  p.  1149,  1*59- 


CONGRÉGATIONS. 

Voyez  Communautés . 


CONGRÉGATIONS 

ÉTABLIES  A ROME. 

I.  T”\  Ans  l’Aflembléc  de  1675 , on  dé- 

I 3 libéra  fur  les  moyens  d’arrêter  les 
entreprifes  de  la  Congrégation  des  Cardi- 
naux , de  donner  des  Relents  au  Métro- 
politain , ou  à l’Evêque  voifin  , pour  or- 
donner les  Clercs  rcfufés  par  leur  Evêque. 

T-  V,p.  514. 

II.  Les  Décrets  émanés  des  Congréga- 
tions établies  à Rome  , les  dilpcnlcs  de 
Vaux  Se  autres  accordées  par  ces  Con- 
grégations, n’ont  aucune  autorité,  ni  exé- 
cution en  France.  On  n’y  admet  point 
d’autres  Referits  que  ceux  qui  font  éma- 
nés de  Sa  Sainteté.  Toutes  les  fois  qu’on, 
en  a préfenté  dans  les  affaires  contentieu- 
fes , comme  de  nullité  de  vaux , de  trans- 
lation de  Religieux  ; on  les  a rejettes , ou 
déclaré  abulifs , Sauf  à ceux  qui  les  avoient 
obtenus  à le  pourvoir  dans  les  voies  ordi- 
naires en  la  Chancellerie,  où  les  actes  font 
expédies  fous  le  nom  du  Pape.  T.  VII , 
p.  1636. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du  3 
Juillet  1 641 , il  a été  juge  que  les  Décrets 
de  la  Congrégation  des  Cardinaux  n’ont 
en  France  que  l’effet  de  fimples  avis  dans 
l’un  & l’autre  for.  Celui  du  1 1 Février 
ï68 69  rendu  furies  conclufions  de  M.  le 
Procureur-Général,  déclare  nuis  de  plein 
droit  cette  forte  de  Décrets.  T.  IV,/.  139 
& fuiv.  1048. 

Le  Grand  - Confeil , par  Arrêt  du  zo 
Septembre  1694,  a jugé  qu'on  ne  rccon- 
noit pointen France  lafécularifationd’un 
Religieux,  faite  en  exécution  d’un  Dé- 
cret de  la  Congrégation  des  Cardinaux. 
T.  IV,  p.  1045  & fuiv. 

En  1 703 , le  Procureur-Général  du  Roi 
au  Parlement  de  Dijon  , porta  la  parole 
contre  certains  Relcrits  émanés  de  la 
Congrégation  des  Réguliers.  Ces  Relcrits 
renvovoient  aux  Ordinaires  les  Suppli- 
ques préfentées  au  Pape  par  les  Religieux, 
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qui  dcmandoicnt  d’être  reftitués  au  fic- 
elé, & contenoicnt  une  Cotnmiilion  d’in- 
former Iccrétcmcnt  fur  I expofe  des  Sup- 
pliques, d’entendre  même  les  Supérieurs 
des  Monaftcrcs,  pour  envoyer  enluite  ces 
procédures  à Rome,  Se  d’y  joindre  leur 
avis,  afin  de  juger  plus  fainement,  fi  le 
Bref  de  difpcnlc,  ou  de  reftitution  doit 
être  accordé,  ou  rcfufé.  Par  Arrêt  rendu 
en  forme  de  réglement,  le 4 Août  1703 , 
il  fut  fait  défenfe  aux  Evêques  du  reflort. 
Si  à leurs  Officiaux  , d’exécuter  ces  fortes 
de Referits.  T.  Vil,  p.  1635  # futv% 


CONSÉCRATION. 

Réconciliation  ; Bénédiction. 

I./~\N  ne  peut  confacrcr  le  pain  Eu- 

V/  chnriftique,  ni  expofer  le  faint Sa- 
crement, que  dans  les  lieux  & fur  des  Au- 
tels confacrés  par  i’Evêque.  Ainfi  décidé 
par  le  IIe  Concile  de  Carthage,  par  ceux 
de  Paris,  fous  Louis  le  Débonnaire,  de 
Mayence,  d’Agdc,  d’Epaonc , Si  par  les 
Papes  Sylveftre  éc  Félix.  T.  VI , p.  1139. 

II.  Les  conlécrations  des  Eglifes  ne 
peuvent  être  laites  dans  le  Diocefc  d’au- 
trui , fans  le  confcntcmcnt  de  l’Evêque , 
non  pas  même  par  l’Archevêque  dans  le 
Diocefc  de  fon  Suffragant.  C’eft  la  difpo- 
fition  du  Concile  d’Ànfc,  en  1015.  Le 
1 Concile  de  Bragancc,  celui  d’Orléans, 
après  celui  de  Nicée,  les  défend  à tout 
autre  qu’à  l’Evêque  du  lieu.  T.  VI , p.  8 1, 
83x71. 

III.  En  cas  de  pollution  des  Eglifes,  les 
Evêques  avoient  accoutumé  de  les  confa- 
crer  ; mais  à préfent  la  (impie  réconcilia- 
tion fuffit.  U y en  a qui  prétendent  que 
la  réconciliation  des  Eglifes  polluées.  Se 
interdites  en  confcqucncc  de  la  pollu- 
tion , ncpeut  être  faite  par  un  (impie  Prê- 
tre, agillant  même  par  ordre  & au  nom 
de  l’Evcquc.  Ce  qui  n’a  point  lieu , quand 
l’Evêque  eft  abfcnt  du  Diocefc,  & quand 
le  Pape  en  difpenfe  expreflement.  T.  VI , 
p.  171 , *7z-z9i , Z9Z-3Z3. 

IV.  L’Evcquc  d’un  Dioccfe  voifin,  en 
l’ablence  de  l’Evêque  Diocéfain , de  lorf- 
qu’il  ne  j>eut  fortir  lui-même  de  fon  Dio- 
celc  , peut  bénir  l’eau  Grégorienne , Se 
l’envoyer  au  Vicaire- Général  du  lieu, 
pour  réconcilier  l’Eglife  pollue  SC  inter- 
dite. T.  VI,  p.  184-3x3. 

L’eau  Grégorienne  eft  compofée  d’eau 
de  fcl,  & île  cendres.  A quelles  fins  ? 
T.  VI,  p.  289,  190-317. 

V.  EmiJJio  fanguinis  modici  non  pol- 
lua Ecçlejia/n  : il  laut  pour  cela  une  eft'u- 
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lion  de  fang  abondante.  Efiufio  fan  gui  ni  s 9 
vel  J'emims  non  Jujficit , ni  fi fiat  coram  duo- 
bus  , vel  tribus  tefiibus,  avec  deflèin  d’of- 
fenfer.  T.  VI,  p . 171  , 271-316,  317- 
186,  187. 

VI.  L’article  19  du  réglement  des  Ré- 
guliers, porte  que  ceux  qui  ont  des  pri- 
vilèges particuliers  de  bénir  des  orne- 
mens  d’Eglife,  des  images  Se  des  corpo- 
raux , ne  peuvent  le  faire  qu’en  leurs  mai- 
fons,  & pour  le  fcrvice d’icclics,  ni  bénir 
Oratoires  Se  Cimetières , ni  réconcilier 
des  Eglifes,  fans  la  permiiiion  par  écrie 
de  l'Evêque  Diocéfain.  T.  VI  9p.  1 566. 

VII.  Il  y a des  chofcs  facramenralcs  , 
comme  la  bénédiction , la  confccration  , 
la  deftination  de  certaines  chofcs  au  culte 
divin , ou  à des  ufages  facrés , qui  font 
particulier;  ment  réfervées  à l’Ordre  Epifi- 
copal.  C. pendant  les  Moines,  après  s’erre 
procuré  les  marques  de  la  Dignité  Ponti- 
ficale , ont  encore  recherché  cette  préro- 
gative. Ils  ont  même  obtenu  pour  leurs 
Abbés  Se  leurs  Supérieurs,  des  fouverains 
Pontifes,  des  Bulles  , ainfi  que  celles 
d’innocent  VIH,  en  1487,  de  Leon  X, 
de  Boni  face  IX  ; mais  il  y a différentes 
remarques  à faire  fur  ces  Bulles  : i°.  Par 
celle  de  Bonitace  VIII,  il  n’cft  permis  aux 
Religieux  de  faire  ces  fortes  de  bénédic- 
tions que  chez  eux.  Se  non  hors  de  leurs 
Eglifes  : zrt.  Les  privilèges  accordés  par 
ces  Papes  aux  Religieux,  pour  faire  con- 
facrer  leurs  Egliles,  leurs  Autels,  leurs 
cimetières  Se  leurs  vafes  facrés,  foir  abfo- 
lumcnt,  foit  au  cas  d’un  refus  injufte  de 
la  part  des  Ordinaires,  ont  été  révoqués 
par  le  Concile  de  Trente,  Sejf.  6 , cap.  5 
de  refi  30.  Ces  privilèges  ne  font  point 
raifonnablcs  T.Vl,/>.  1 367 jufq.  1 572. 

VIII.  Lorfquc  le  Clergé  de  France  , 
par  l'article  19  de  fon  réglement,  refufe 
aux  Réguliers  le  pouvoir  de  bénir  leurs 
Oratoires  Se  leurs  Cimetières , Se  de  ré- 
concilier leurs  Eglifes,  fans  le  confcnte- 
ment  de  l’Ordinaire,  il  ne  fait  pas  une 
loi  particulière  aux  Réguliers;  elle  eft  gé- 
nérale , Se  ne  s’étend  pas  moins  aux  Sécu- 
liers. Mais  il  ne  décide  pas  fi  les  uns  & les 
autres  peuvent  le  faire  avec  la  permif- 
fion  de  l’Ordinaire.  C’eft  pourtant  ce 
que  leur  refufent  en  termes  formels  les 
Canons  Se  les  Décrets  du  Pape  Damafe , 
de  faint  Léon , du  fécond  Concile  de  Sé- 
ville, du  VIIIe  Concile  de  Tolcde,  du 
Concile  de  Metz , 6co.  Raifons  de  ce  re- 
Jus.  T.VX,^.  157a.  i$7J. 

IX.  Suivant  l’ufagc  reçu,  il  n’y  a que 
la  confccration  des  Eglifes  Se  des  Autels 
qui  foit  fpécialcment  réfervée  aux  Evê- 
ques ; ils  commettent  tous  les  jours  de 
Emules  Prêtres  pour  réconcilier  les  Egli- 

F fi] 


Digitized  by  Google 


4r j CO  NS  EÎLy  $c.  CONSEILLERS-CLERCS.  4 j6 


les  par  l’eau  que  l’Evêque  a bénirc  ; mais  ja- 
mais parie  chrême.  T.  VI, p.  1573, 1574. 

X.  Les  cérémonies  qu'on  obfervoit  an- 
ciennement dans  l’interdit,  & dans  la 
réconciliation  des  Eglifes,  font  rappor- 
tées. T.  VI , p.  315,  316. 

XI.  Sur  la  conlécration  des  Calices. 
Voyez  Calices. 


CONSEIL. 

I.  /"~\N  paît  diftingucr  trois  fortes  de 

V / Conférences  des  Aüemblées  du 
Clergé , avec  Meilleurs  du  ConlciL  II  y 
en  a quon  tienr  dans  le Conicil , la  chaire 
du  Roi  au  bout  de  la  table  , & les  Huif- 
fiers  étant  dans  la  fai  le  avec  leur  chaîne 
d’or  au  col.  Il  v en  a d’autres  qui  11e  font 
pas  ii  folexnnellcs  ; on  les  rient  ordinaire- 
ment chez  M.  le  Chancelier, ou  chez  AL  le 
Garde  des  Sceaux  : ces  marques  du  Con- 
feil  n’y  font  point  ; on  les  appelle  des 
Conférences  particulières.  On  en  ajoute 
une  croilîcme  efpece,  qui  comprend  cel- 
les que  l’on  peut  appelicr  des  Conféren- 
ces préparatoires,  lelquelles  fc  font  entre 
les  Députes  des  AlVcmblées  6c  quelques- 
uns  de  MM.  du  Confeil , nommés  pour 
l’ordinaire  par  AL  le  Chancelier,  6c  qui 
doivent  lui  rendre  compte.  Tome  VIII, 
P ■ <57- 

IL  Les  conttitations  qui  font  rappor- 
tées dans  les  Procès-verbaux  des  Allcm- 
blées  du  Clergé  au  fujet  des  Conférences 
avec  Meilleurs  du  Confeil  , regardent 
principalement  quatre  chofes  ; i°.  la  pla- 
ce que  les  Dépurés  du  Clergé  doivent 
y avoir  ; i°.  le  lieu  où  ccs  conférences 
doivent  être  tenues  , ii  Alcif  leurs  les 
Chanceliers  peuvent  les  tenir  chez  eux , 
ou  s’il  faut  qu’ils  aillent  au  Louvre,  lieu 
ordinaire  ou  fc  tient  le  Confeil  ? 30.  Quel- 
les cérémonies  doivent  être  gardées 
dans  ccs  Conférences  : ii  la  chaire  du 
Roi  doit  être  au  haut  bouc  de  la  table  : 
s’il,  faut  que  les  Huillicrs  à la  chaîne  s’y 
trouvent  avec  leurs  chaînes  ; & de  quelle 
manière  les  Députés  du  Clergé  doivent 
être  introduits  ? 40.  La  Conférence  étant 
finie,  lorfque  les  Députés  du  Clergé  fc 
retirent;  fi  AL  le  Chancelier  les  conduit; 
s'il  leur  donne  la  main  dans  la  marche, 
& le  pas  aux  portes  ? Le  Procès-verbal  de 
l’Aficmblée  ae  1635  eft  le  premier  où  il 
cft  tait  mention  de  ccs  contcftations.  Les 
précédentes  Afl’emblées  n’en  ont  rien  lait 
obferver  dans  leurs  Procès-verbaux.  Ce 
qui  cft  contenu  dans  ceux  des  Alfcmblées 
qui  en  ont  parlé,  qui  font  celles  de  1615, 
1635 > 1645, 1650,  i6jj,  1660,  1665, 


1670,  1675,  1680,  1685  & 1690,  cft 
rapporté  T.  VIII,/».  65 8 jufqu‘à  <>87. 


GRAND-CONSEIL. 

1.  T E Grand-Confeil  cft  Juge  des  con- 

I ceftations  concernant  l’Induit  du 
Parlement,  les  Brevets  de  ferment  de 
fidélité,  & ceux  de  Joyeux  Avènement. 
Voyez  Induit  du  Parlement , I.  Avène- 
ment , $.  VII-  Serment  de  fidélité , §.  III, 
tt.  VIL 

IL  II  fe  dit  en  poffeffion  d’inftruirc  le 
procès  des  Eccléiiaftiqucs  acculés  de  cas 
qui  font  de  la  compétence  dccctteCour, 
fans  renvoi  aux  (Jours  d’Eglifè.  Voyez 
Renvoi , $.  III , n.  V. 

III.  Les  lettres  d’attache  fur  les  Induits 
des  Papes  Clément  IX,  Innocent  XI, 
Innocent  XIII,  pour  la  difpolition  des 
Bénéfices  fitués  dans  les  Pays  conquis, 
attribuent  au  Grand-Confeil  la  connoif- 
fance  des  procès  qui  naiilcnt  en  confé- 
quencc  deldics  Induits.  T.  XI,  p.  1785- 
17516,  1797-1807,  1808. 

IV.  L’Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  11 
Août  16S7,  lui  attribue  la  mêmeJurif- 
diclion  pou  ries  Portions  congrues.  T.  III, 
p.  151,  153. 

V-  La  connoiflancc  des  différends  qui 
concernent  les  privilèges  des  Secrétaires 
du  Roi , appartient  auiü  par  attribution 
particulière  au  Grand- ConfciL  T.  XI, 
P*  9*7- 

V I.  A l’égard  de  la  queftion  , fi  les  cail- 
les bcnéficialcs,  qui  fe  préfentent  en  Nor- 
mandie, touchant  l’exécution  de  la  nomi- 
nation du  Roi,  à titre  de  Patronage  en 
litige,  font  refervées  au  Grand-Confeil. 
Voyez  Normandie  , §.  II , n.  V. 

VH-  Ceux  qui  ont  leur  attribution  au 
Grand-ConfeiJ  , peuvent  s’y  pourvoir  par 
appel  comme  d’abus.  T.  \\ïyp.  15*8- 
«535>- 

CONSEIL  D’ARTOIS. 

Voyez  A rt o 1 s , V- 

CONSEILLERS- 

CLERCS. 


I.  T Es  Charges  des  Confcillcrs-Clcrcs 
I idans  les  Parlcmcns,  Bailliages  6c 
autres  Sièges,  ne  peuvent  être  remplies 
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1710,  porte  que  Icfdits  Offices  ne  pour- 
ront être  poffedés  que  par  des  Eccléliafti- 
ques  au  moins  Sous-Diacres.  T.  VI, p 14 3- 
149* 

IL  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  , 
du  7 Juillet  1681,  il  a été  réglé  que  les 
Chanoines  de  la  Cathédrale  de  Metz , qui 
font  Conseillers  au  Parlement  de  cette 
Ville,  Seront  tenus  dans  les  Procédions 
générales , Te  Deum , 6c  autres  prières  pu- 
bliques, de  prendre  leur  rang  de  Chanoi- 
nes dans  le  Chapitre , 6c  non  celui  de  Con- 
seiller; qu’ils  pourront  néanmoins  avoir 
leurs  robes  rouges  Sous  leur  Surplis  ; qu’ils 
pourront  affilier  au  Service  Divin  qui  Se 
Sait  aux  ouvertures  des  Semeftres  du  Par- 
lement en  leur  rang  de  ConSeillers  ; qu’ils 
feront  tenus  d'affilier  aux  deux  Chapitres 
généraux  qui  Se  tiennent  chaque  année. 
T.  II, p.  1087  & fuiv. 

III.  À l’égard  du  privilège  des  Confcil- 
lcrs-Chanoincs  d'être  tenus  préSens,  Sans 
réfider.  Voyez  Chanoines  privilégiés , 

IV.  Sur  les  Lettres  de  Vicariat  accor- 
dées aux  ConSeillers-Clcrcs  des  Parlemens 
par  les  Evêques,  pour  juger  les  procès  des 
JEccléSiaftiqucs  accufés  de  crimes.  Voyez 
Vicariat. 

V.  On  a fait  une  queftion,  fi  les  Con- 
feillcrs-Clcrcs  aux  Prefidiaux  établis  dans 
les  Villes  EpiScopalcs , ontdc  droit  entrée 
ou  1 tance  au  Bureau  DiocéSain  des  Dé- 
cimes ? 

Le  fieur Gaudin,  Chanoine  en  PEglife 
de  Saint  Martin  de  Tours,  6c  Confcillcr- 
Clcrc  au  Bailliage  & Siège  Préfidial  de  la 
meme  Ville,  ayant  prétendu  qu’en  cette 
qualité  de  Confeillcr-CIcrc  au  Préiidial, 
il  étoit  en  droit  d’avoir  Séance  au  Bureau 
des  Décimes  du  Diocclc  : cette  affaire 
fut  portée  au  Confeil,  en  1660.  LeCon- 
feil,  avant  de  la  juger,  ordonna  qu’elle 
Scroit  communiquée  à l'Aflcmbléc  géné- 
rale du  Clergé,  pour  donner  Son  avis,  & 
icelui  vu , être  fait  droit  aux  Parties. 
L’Aflcmbléc  jugea  cette  prétention  être 
fans  aucun  fondement.  On  n’a  point  ob- 
fervé  dans  le  Procès-verbal  de  cette  Af- 
femblée  , fi  cette  affaire  a été  jugée  au 
Confeil.  T.  VIII,  p.  368  & fuiv.  1908 
ô fuiv. 

Elle  L'a  été  cependant  par  Arrêt  con- 
tradictoire du  ConSeil-Privé,  du  1 8 Mars 
1 66 1 , par  lequel , fans  s’arrêter  à l’inter- 
vention du  Préfidial  de  Tours , le  Con- 
feillcr  - Clerc  fut  débouté  de  fa  préten- 
tion. T.  VIII , />.  1055  & fuiv. 

Le  Parlement  de  Paris  avoir  rendu  un 
Arrêt  contraire , le  18  Avril  1618,  pour 
le  Diocclc  de  Poitiers  , le  Svndic  du 
Clergé  de  ce  DioceSc , étant  en  caufc. 


CONSERVATEURS ,&c.  4;S 

Cette  Cour,  entr’aurres  difpofitions , a 
impofé  l’obligation  aux  Députés  au  Bu- 
reau du  DioceSc  de  Poitiers , d’appeilcr 
avec  eux  un  ConfciUcr  - Clerc  au  Siège 
Préfidial , ou  en  Son  défaut  un  ConScilier 
Laïque.  On  cftime  que  cette  clauSc  de 
l’Arrêt  ne  peut  être  tirée  à conSéquence 
contre  le  Clergé,  étant  contraire  à l’ufage 
de  tous  les  DioceSes,  6c  n’avant  d’ailleurs 
aucun  fondement.  T.  VIII,/».  19106* 
fuiv.  197 6 & fuiv. 

VI.  A l’égard  du  droit  des  Confeillcrs- 
Clcrcs  aux  Parlemens,  ou  aux  Sièges  Pré- 
fidiaux  des  Villes  d’être  députés , ou  d’ê- 
tre appel  lés  aux  Chambres  Souveraines 
des  Décimes.  Voyez  Chambres  fouverai- 
nes,  §.  II,  n.  I. 

VII.  L’Ordre  de  PrêtriSc  que  les  régle- 
mens  du  Clergé  exigent  dans  les  Députés 
aux  Chambres  Souveraines, n’eft point  né- 
ccflairc  aux  ConSeillers-Clcrcs  qui  Sont 
appelles  à ces  Bureaux.  T.  VIII , p.  1133. 


CONSERVATEURS. 

I.  T Es  JéSuites  ont  obtenu  de  quelques 
I j Papes  le  privilège  d’avoir  des  Juges 
ConScrvatcurs.  Pluficurs  articles  concer- 
nant cette  Sorte  de  Juges,  ont  été  régies 
par  la  Congrégation  des  Cardinaux  fous 
Innocent  X,  ail  Sujet  du  différend  arrivé 
entre  l’Evêque  d’Angclopolis  , dans  la 
Nouvdle-Efpagnc , & les  Pères  JéSuites, 
pour  la  Prédication  6c  l’adminillrafion 
des  Sacremens  aux  Séculiers.  Tome  III, 
p.  891  & fuiv. 

II.  Sur  les  ConScrvatcurs  des  privilèges 
de  l’Univcrfité  de  Paris.  Voyez  Univer- 
fités , §.  III,  n.  I. 


CONSIGNATION. 

LEs  Evêques  qui  préfentent  des  re- 
quêtes en  calïation  au  Confeil , pour 
Soutenir  leurs  Ordonnances  , ou  les  Sen- 
tences de  leur  Officialité,  Sont-ils  obli- 

fés  de  configncr  l’amende  de  1 jolivres, 
ont  la  quittance  doit  être  attachée  à la 
requête  ; 6c  ne  doivent-ils  pas  jouir  du 
meme  privilège  que  MM.  les  Procureurs- 
Généraux  des  Cours  iupéricurcs?  Voyez 
Arrêt  y n.  V. 


CONSTITUTION 

UNIGÉNITUS. 

Voyez  J an s£n jsme. 


Digitized  by  Google 


4J9  CONTESTATION.  CONTRAINTE.  CONTRATS.  460 

_____ _______ _____ _____  miliaires  du  Roi  font  allés.  Il  y a auffi  qucî- 

qucs  Contrats  cjui  ont  été  lignés  dans  le 
Ijcu  du  Confcil  par  MM.  les  Commiflai- 
rcs  du  Roi , & dans  le  lieu  de  l’Aflèm- 
blce  par  MM.  du  Clergé.  La  plus  grande 
partie  ont  été  lignés  chez  MM.  les  Chan- 
celiers. Il  n’y  a point  d’exemple  queM.  le 
Chancelier  loir  allé  au  lieu  de  rAlfein- 
blée,  pour  y ligner  le  Contrat.  Lorfque  le 
Clergé  a etc  all'emblé  dans  des  lieux  éloi- 
gnés, le  Roi  y a envoyé  plufieurs  fois  fes 
Commiflaircs  , qui  y ont  pâlie  les  Con- 
trats. En  ce  cas,  ils  n'ont  point  été  lignés 
de  MM.  les  Chanceliers.  T.  VIII  ,p.  691, 
691-696,  697. 

VI.  Quant  à la  queftion,  fi  MM.  les 
Prévôt  des  Marchands  & Echevins  de  la 
Ville  de  Paris  font  préfens  à la  paUation 
des  Contrats  pour  la  continuation  du 
paiement  des  rentes  fur  l'HotcI-dc-Villc? 
il  y a eu  des  Prévôts  & Echevins  qui  ont 

f «retendu  qu’ils  doivent  erre  préfens  j mais 
c Clergé  ne  la  point  voulu  fouffrir  ; c cil 
ce  qui  paroît  par  le  Procès-verbal  de  l’Af- 
femblée  de  1665  , & de  celle  de  1690. 
T.  VIII,  />.  691 , 693. 


CONTESTATION 

EN  CAUSE. 

Voyez  Litige  , §.  I. 

CONTRAINTE 

PAR  CORPS. 

Voyez  Arrêt. 

CONTRATS 

Pafles  entre  nos  Rois  & le  Clergé. 


U 


§.  I.  Leur  Signature. 

E Roi  Henri  Fil  ligna  le  Contrat 

j que  le  Clergé  aflcmblé  à Melun  , 

& enfuitc  à Paris , palla  avec  Sa  Majcfté 
en  1 5 80.  Ce  même  Prince  ligna  aulli  celui 
de  1586.  On  ne  voit  pas  depuis  ce  remps- 
là  que  les  Rois  aientfigné.T.  VIII  689, 
690-694,  695. 

IL  On  ne  voitrien  de  réglé  furie  nombre 
& les  qualités  des  Commiflaircs  qui  paf- 
fent  & lignent  ces  Contrats  au  nom  du 
Roi.  Tous  les  Commiflaircs  pour  la  pafla- 
tion  du  Contrat,  ne  vont  pas  toujours  à 
l'Aflcniblée,  foit  pour  la  fiilucr,  ou  pour 
lui  faire  lavoir  les  intentions  du  Roi  fur 
la  lubvention.  Il  n’y  a point  d’exemples 
que  M.  le  Chancelier  y foit  allé.  T.  VUI, 
p.  690, 691-694  & {hiv. 

III.  Les  Aflcmblccs  du  Clergé  les  li- 
gnent en  Coqis  , & non  par  Députés. 
T.  VIH,/».  691. 

IV.  MM.  du  Confcil  onttoujours  ligné 
les  premiers.  On  y garde  cct  ordre.  Tous 
fignent  dans  la  meme  page;  MM.  du  Con- 
fcil fur  la  même  colonne  ayant  la  droite, 

MM.  du  Clergé  fur  une  autre  colonne. 
C’cft  ce  qui  paroît  par  les  Procès-ver- 
baux. Il  clr  rapporté  dans  le  Procès-ver- 
bal de  l’Affembléc  de  1 660,  que  M.  d'A- 
ligre  ligna  le  premier,  & apres  lui  M.  le 
Prélidcnt  de  l’AlTemblée  , & que  MM. 
les  Commiflaires  &:  les  Prélats  lignèrent 
alternativement  dans  des  colonnes  diffé- 
rentes. T.  VIII , p.  6 91. 

V.  Quant  au  lieu  de  la  fignature , l’Af- 
fcmbléc  fe  rend  pour  l’ordinaire,  au  lieu 
où  fc  fient  le  Confcil.  11  y a cependant 
plufieurs  Contrats  qui  ont  été  fignés  dans 
le  lieu  de  l’Aflcrublée  où  MAL  les  Com- 


$.  II.  Conditions  requifes  pour  enga- 
ger valablement  le  Clergé  dans  les 
Contrats  pajps  par  fes  AJfemblées 
générales. 

I.  Les  délibérations  de  plufieurs  Aflcm- 
blécs  demandent  deux  conditions  pour 
l’engagement  légitime  du  Clergé  à exécu- 
ter ce  qui  cft  accordé  par  fes  Aflemblées. 
La  première,  que  les  Provinces  par  des 
elaufes  exprefles  de  leurs  procurations, 
donnent  à leurs  Députes  le  pouvoir  d'ac- 
corder les  impofitions.  La  deuxieme,  que 
les  Députés  de  toutes  les  Provinces,  au- 
torités de  bonnes  procurations  en  cette 
forme,  les  accordent  par  un  coufentc- 
ment  univcrfcl.  L’Alïcmbléc  de  162 y pa- 
roît avoir  été  dans  ces  maximes.  T.  V III , 
698 , 699-42. 

Elles  ont  été  approuvées  dans  plufieurs 
Contrats  paffés  depuis  entre  le  Roi  & le 
Clergé.  Les  Commiflaircs  du  Roi  pour  les 
palier,  ont  reconnu  par  des  elaufes  for- 
melles de  ces  Contrats , la  nécclîité  de  ccs 
deux  conditions.  M.  de  Montchal , Ar- 
chevêque dcTouloufc,  en  apporta  diffé- 
rentes railons  dans  l’AlTcmbléc  de  1645. 
T.  VUI , p.  698  & fuiv. 

IL  On  voit  néanmoins  plufieurs  Déli- 
bérations qui  intéreflent  toutes  les  Pro- 
vinces , que  des  Aflemblées  du  Clergé  ont 
cftimé  devoir  avoir  leur  exécution,  quoi- 
qu’elles n’aient  pas  été  d’un  confcnte- 
ment  unanime.  Cette  queftion  fc  pré- 
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Tenta  en  l’Alïcmblée  de  15S6.  T.  VUI 
p.  700,701,701. 

III.  D ’autres  Aflcmblécs  ont  même  été 
d’avis  que  tout  le  Clergé  feroit  engagé, 
uoique  quelques  Provinces  n’cuflcnt  pas 
onné  pouvoir  à leurs  Députés  de  con- 
tracter cet  engagement.  Cette  queftion 
fc,  préfenta  dans  l’Ailcmblée  de  1 J98. 
T.  Y III,  p.  701 , 703. 


CONTRÔLE. 

I.ÇUr  ce  qui  fut  repréfenté  par  l’Af- 
v3  (emblée  générale  du  Clergé,  convo- 
quée en  1670,  que  l’Edit  d’Août  1669 
préjudicioit  confidérablcmcnt  au  Clergé, 
particuliérement  en  ce  que  les  exploits 
donnés  à la  requête  des  Promoteurs  des 
OfHcialités , étoienr  a du  jettis  au  contrôle 
6c  aux  droits  d’icclui , charge  qui  avoit 
été  encore  augmentée  par  l’ Arrêt  d’Avril 
1 670.  Le  Roi , ayant  égard  à cette  requê- 
te, par  Arrêt  du  Conleil  d’Etat,  du  30 
Oétobre  1670  , déchargea  du  Contrôle 
les  exploits  qui  (croient  faits  dans  les 
Ofticialitës  à fa  requête  des  Promoteurs , 
6c  fit  défenfes  au  fermier  du  Contrôle, 
6c  à Tes  Commis,  de  leur  donner  aucun 
trouble  pour  railon  de  ce.  T.  VII  ,p.  873, 
874. 

IL  Sur  les  Contrôleurs  des  expéditions 
de  Cour  de  Rome , 6c  de  la  Légation. 
Voyez  Banquiers,  §.  1 , n.  VII  «S*  fiiv. 

III.  Sur  les  Contrôleurs  des  Décimes. 
Vo  ycz  Receveurs  des  Décimes. 

IV.  Sur  les  Contrôleurs  des  Regiftres 
de  Baptêmes,  Mariages  & Sépultures. 
Voyez  Regiflres , §.  IL 

V.  Sur  les  Contrôleurs  des  difpenfes 
de  bans  de  mariage.  Voyez  Bans  de  ma- 
riage , §.  VI. 


CONTUMACE. 

I.T  Es  Juges  Royaux  prétendent  qu’ils 
ne  font  pas  tenus  d’appellcr  les  Ju- 
ges d’Eçlifc  à l’inftruction  d’un  Procès 
criminel,  fait  par  contumace  aux  Ecclé^ 
fiaftiques  acculés  de  cas  privilégiés.  C’é- 
toit  un  des  moyens  des  Juges  du  Châte- 
let de  Paris , pour  faire  le  procès  à l’Abbé 
dcGrandpré  abfcnt,  acculé  d’avoir  afiaf- 
(iné  le  Marquis  de  Vervins.  Cette  pré- 
tention eft  fans  fondement.  Elle  eft  cPaiL 
leurs  oppofée  à l’ufagc.  En  1 700 , un  Dia- 
cre, acculé  d’avoir  excédé  deux  Particu- 
liers avec  l’épée,  revendiqué  par  l’Official 
de  Paris,  lui  lut  renvoyé,  fut  condamné 
par  contumace , ôc  la  contumace  inftruitc 


conjointement.  On  eh  a un  pareil  exem- 
ple en  1704,  contre  un  Auguftin,  accufé 
d’avoir  voulu  faire  enlever  le  mari  d’une 
femme  , avec  laquelle  ort  difoit  qu’il  en- 
tretenoit  un  mauvais  commerce.  T.  Vil , 
p.  391-307,  508. 

IL  Sur  l’inftru&ion  des  Procès  par  con- 
tumace. Voyez  Procès  des  Clercs , §.  VU, 
«.  XII. 


CONVENTUALITÉ. 

SUr  le  rétabliflcment  de  la  Conven- 
tualité  dans  les  Monafteres.  Voyez 
Monajleres , §.  X. 


CONVERSES. 

I.  T^ïc  V,  dans  la  Bulle  du  18  Mai  1 566* 
J.  défend  qu’à  l’avenir  on  reçoive  à la 
Profèflîon  des  Sœurs  Converfes , à peine 
de  nullité  de  ladite  Profcllion.  Cette  dé- 
fertfe  a été  rcnouvclléc  par  Iç  Concile 
d’Aix,  en  1585.  T.  IV, p.  1676-1698. 

II.  Par  l’Arrêt  rendu  au  Parlement  de 
Paris,  le  13  Mars  1641  , les  Sœurs  Con- 
verfes du  Monaftere  des  Cordelières  di| 
Fauxbourg  faint  Marcel  de  Paris,  ont  été 
maintenues  en  la  poflellion  d’aihftcr  aux 
élections  de  leur  Abbefié,  & d’y  avoir 
voix  délibérative.  Le  Monaftere  de  Long- 
champ  près  Paris  eft  excepté  , en  vertu 
d’une  Bulle  dérogatoire  à cet  égard.  T.  IV* 
p.  1865  ùfuiv.  T.  XII,  p.  1195  Ùfuiv. 

* -- » ...  1 ... . 

CONVERTIS. 

§.  I.  Privilèges  accordes  aux  Nou- 
veaux Convertis . 

I.T  Es  Nouveaux  Convertis  font  fous 

I 1 la  protection  de  Sa  Majefté , & à 
la  garde  dcsConfuls,  Syndics  & princi- 
paux habitans  de  la  Religion  Prétendue- 
Kéiormëc;  défenfes  à ceux  de  cette  Reli- 
gion de  leur  faire  aucune  injure.  C’eft  la 
difpofition  de  l’Arrêt  du  Confeil-Privé , 
du  19  Juillet  1664,8c  de  celui  du  30  Sep- 
tembre de  la  même  année.  T.  I,p.  1009 
0 fuiv. 

IL  Défenfes  aux  Miniftres  6c  autres  de 
la  Religion  PrétendUc-Réforméc,  de  fu- 
borner  ics  Nouveaux  Convertis.  Arrêt  dé 
la  Chambre  de  l’Edit  de  Paris  ,du  x Sep- 
tembre 1667.  T.  I,p.  iox6, 

III.  Les  Nouveaux  Convertis , exempts 
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de  logemens  des  gens  de  guerre,  & con- 
tribution à iceux  pendant  deux  ans.  Or- 
donnance du  i\  Avril  1 6 8 1 . T.  1 , p.  1030.. 

IV.  Déchargés  du  paiement  des  dettes 
de  ceux  de  la  Religion  Prércnduc-Réfor- 
mée , par  Arrêt  du  Confeil-Privé , du  1 1 
Janvier  1663,  8c  par  celui  du  Confcil 
d’Etat,  du  21  Février  1664, en  laveur  des 
Nouveaux  Convertis , 8c  autres  Catholi- 
ques de  Privas.  T.  I , p.  1001-1007,  *°°8. 

V.  L’Arrêt  du  14  Mars  167  3,  décharge 
un  nouveau  Catholique  du  paiement  de 
fçs  dettes , quant  au  principal  pour  trois 
ans.  C’eft  la  difpofiuon  de  celui  du  18 
Novembre  1680.  T.  I , p.  1018,1019. 

VL  Par  l’Arrêt  du  Confeil-Privé , du 
19  Juillet  1664,  les  Catholiques  8c  les 
Nouveaux  Convertis , doivent  jouir  de  la 
moitié  de  tous  les  biens  communs  qui 
appartiennent  aux  Villes , Villages  8c  Pa- 
rodies, quoique  ceux  de  la  Religion  Pré- 
tendue-Réforméc  y i'oienc  en  plus  grand 
nombre  que  les  Catholiques  ; 8c  cette 
moitié  appartenante  aux  Catholiques , 
fera  employée  aux  réparations  des  Egli- 
fes,  & à l’entretien  des  Maîtres  d’Ecoles 
ôc  des  Prédicateurs.  T.  I,p.  ioio. 

VIL  La  Déclaration  du  10  Janvier 
1686  , permet  aux  Nouveaux  Convertis 
de  rentrer  dans  leurs  biens,  vendus,  ou 
aff  ermés  depuis  lix  mois.  Celle  du  1 3 Dé- 
cembre 1698  , les  maintient  dans  leurs 


Catholique.  Déclaration  du  15  Janvier 
1683.  T.  l,p.  1035. 

$.  II.  Règlement  en  faveur  des  en- 
fans  de  ceux  de  La  Religion  Pré- 
tendue - Reformée  , <9  pour  leur 
inflruclion  dans  la  Religion  Ca- 
tholique. 

I.  Les  enfans  de  ceux  de  la  Religion 
Prétcndue-Réformée  peuvent  fc  conver- 
tir à Page  de  fept  ans.  Défenfes  à ceux  de 
ladite  Religion  de  les  faire  élever  dans  les 
Pays  étrangers.  Déclaration  du  1 7 Juin 
1681.  T.  1,  p.  103t. 

IL  Les  Juges , quels  qu’ils  foient , ne 
peuvent  prendre  connoifHuicc  des  con- 
versons dcfdits  enfans,  ni  les  interroger 
fur  autres  chofcs  que  fur  leur  âge , leur 
extrait  baptiilairc,  8c  fur  la  volonté  qu’ils 
ont  de  fe  faire  Religieux , ou  Rcligicu- 
fes,  à peine  d’inrerdiétion  de  leurs  char- 
ges. Défenfes  aux  peres  8c  mercs,  par  eus 
8c autres,  de  leur  méfairc,  ni  médire,  à 
peine  de  mille  livres  d’amende.  Arrêt  du 
Conjeil  d' Eiat3  du  14  Mars  1661.  T.  I, 
p.  1000. 

III.  Ils  ne  peuvent  être  exhérédés  pour 
le  changement  de  Religion , ni  pour  le 
marier  à des  Catholiques.  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris , du  13  Juin  1663.  T.  I, 


biens,  en  fatisfaifant  aux  devoirs  de  la 
Religion.  Celle  du  29  Décembre  de  la 
même  année , permet  à ceux  qui  font 
forris  du  Royaume  pour  la  Religion  Pré- 
tendue-Réformée,  8c  qui  y reviendront, 
de  rentrer  dans  leurs  biens , aux  condi- 
tions portées  par  ladite  Ordonnance.  T.  I, 
p.  1042-2030  crfuiv.  2056  & fuiv. 

VIII.  Les  Gentilshommes  nouvelle- 
ment convertis  , ont  droit  de  reprendre 
dans  les  Eglifcs  les  mêmes  places  que 
leurs  ancêtres  y avoient  avant  leur  per- 
verfion.  Arrêt  du  Conjeil , du  il  Septem- 
bre 1685.  T.  I , p.  1039. 

IX.  Par  la  Déclaration  du  10  Février 
.1698,  il  eft  permis  à ceux  qui  font  fortis 
du  Royaume  au  préjudice  des  défenfes , 
d’y  revenir  dans  ux  mois,  à la  charge  d’y 
faire  profellion  de  la  Religion  Catholi- 
que. T.  I , p.  2C49. 

X Par  Arrêt  du  Confeil,  du  premier 
Août  1694,  il  eft  ordonné,  qu’en  faveur 
des  Nouveaux  Convertis , il  fera  inccf- 
lammcnr  procédé  au  recouvrement  du 
tiers  des  revenus  des  Bénéfices  vacans  , 
deftine  pour  leur  fubfiftance  par  Sa  Ma- 
jefté.  T.  I , p.  2047. 

XL  Les  Mahomcrans  8c  les  Idolâtres 
qui  voudront  fc  faire  Chrétiens , ne  peu- 
vent être  infirmes  que  dans  la  Religion 


p.  2003 , 2004. 

IV.  Les  enfans,  qui  ont  quitté,  8c  quit- 
teront la  Religion  Prétenduc-Réforméc, 
favoir , les  mâles  à quatorze  ans , 8c  la 
filles  à douze  ans , doivent  être  nourris  8c 
entretenus  es  maifons  de  leurs  pcrcs  8C 
meres,  ainfi  qu’avant  leur  changement, 
fi  mieux  n’aiment  leurs  pcrcs  8c  meres 
leur  payer  penfion  proportionnée  à leur 
condition  8c  facultés.  Arrêt  du  Confeil 
d'Etat , du  3 Novembre  1664.  Tomel, 
p.  1014. 

L’ Arrêt  du  30  Janvier  1 665  , qui  inter- 
prète le  précédait,,  laifle  l’option  aux 
enfans.  Meme  option  à eux  confirmée  par 
la  Déclaration  du  240&obrc  166J.T.  I, 
p.  201 8-2022 , 2023. 

V.  Les  enfans  des  peres  8c  mercs  de  la 
Religion  Prétendue-Réformëc  , qui  font 
fortis  du  Royaume,  peuvent,  en  leur  ab- 
fcncc,  valablement  contrarier  mariage, 
fans  attendre,  ni  demander  le  confcnte- 
ment  de  leurs  pcrcs  8c  mercs , ou  de  leurs 
tuteurs  8c  curateurs  qui  fe  font  retirés 
dans  les  Pays  étrangers , à condition  de 
prendre  le  confentemcnt  8c  avis  de  leurs 
autres  parens  ou  alliés,  s’ils  en  ont,  ou 
à leur  dëfaur , de  leurs  amis  ou  voifîns. 
L’aff  emblée des  parens  ou  voifins , au  nom- 
bre de  fix , doit  être  faite  en  préfcncc  du 

Juge 
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Juge  des  lieux.  Déclaration  du  6 Août 
1686.  T.  l>p.  1045. 

VI.  Suivant  l’Arrêt  du  Conieil  d’Etat, 
du  17  Novembre  1664,  les  pères  qui  font 
Catholiques,  font  tenus  de  faire  baptilcr 
8c  élever  leurs  enfans  en  la  Religion  Ca- 
tholique, 8c  ne  doivent  fouffrir  qu’ils  le 
foient  en  la  Prétendue-Réforméc,  encore 
que  les  meres  defdits  enfans  en  fartent 
profeilion.  L’Arrêt  du  1 1 Septembre  1665 
porte,  qu’un  enfant  converti  ôc  enlevé 
par  fes  parens  de  la  Religion  Prétendue- 
Réforméc  , fera  remis  entre  les  mains  de 
fon  aïeul  Catholique.  Autre  Arrêt  du  1 1 
Septembre  166 5,  par  lequel  ileft  ordonné 
qu’un  enfant  de  dix  ou  onze  ans , qui 
avoit  abjuré  la  Religion  Prétenduc-Rétor- 
mée,  revendiqué  par  fa  mère  de  ladite 
Religion  , demeurera  en  la  maifon  des 
Prêtres  de  l’Oratoire  de  Vendôme , pour  y 
être  inftruit  dans  la  Religion  Catholique. 
T.  I yp.  XOl6,  lOlO,  lOUi 

La  Déclaration  du  17  Juin  1683, 
porte,  que  les  enfans  de  ceux  de  la  Reli- 
gion Prétendue  - Réformée , qui  auront 
Fait  abjuration,  feront  inftruits  dans  la  Re- 
ligion Catholique.  Par  celle  du  1 1 Juillet 
1 68  j , il  eft  ordonné  que  les  enfans  dont 
les  peres  feront  morts  dans  la  Religion 
Prétendue-Réformée , 6c  dont  les  meres 
feront  Catholiques,  feront  élevés  en  la 
Religion  Catholique  , avec  défenfes  de 
leur  donner  des  tuteurs  de  la  Religion 
Prétendue-Réforméc.  T.  îyp.  103 \6  & 
fuiv. 

VIL  Par  l’Edit  de  Janvier  1686,  Sa 
Maie  fié  ordonne  que  tous  les  enfans  de 
fes  Sujets , qui  font  encore  profeilion  de 
la  Religion  Prétendue-Réformée , depuis 
l’âge  de  cinq  ans  jufqu  a celui  de  feize  ans 
accomplis,  foient  enlevés  à leurs  parens 
Proteftans , 6c  élevés  dans  la  Religion  Ca- 
tholique : Sa  Majefté  règle  en  même- 
temps  les  moyens  convenables  pour  l’exé- 
cution de  fon  Edit.  Et  par  fa  Lettre  écrite 
à l’Intendant  de  Paris,  le  i Mai  1686, 
«elle  le  charge  de  faire  favoir  aux  nouveaux 
Catholiques  qu’ils  aient  à envoyer  leurs 
enfans  aux  Ecoles  ÔC  aux  Inftru&ions  ÔC 
Catéchifmcs  qui  fe  font  dans  leurs  Pa- 
rodies. Cette  difpofition  a été  confir- 
mée par  la  Déclaration  du  1 3 Décembre 
1698,  article  1 o , 6c  par  celle  du  1 6 Oc- 
tobre 1700.  T.  I yp.  1040- 2043  - 1054- 
ao6i. 

VIII.  Les  enfans  bâtards  de  la  Religion 
Prétendue-Réformée  doivent  être  élevés 
en  la  Religion  Catholique.  Déclaration 
du  31  Janvier  i68z.T  typ.  1034. 


§ IH.  P enflons  accordées  par  le  Cler * 
gé  aux  Nouveaux  Convertis. 

1.  Le  Pape  Paul  V,  par  fon  Bref  du  10 
Juin  1608,  exhorte  le  Clergé  de  France 
de  féconder  les  bonnes  intentions  du  Roi 
pour  le  iecours  des  Nouveaux  Convertis. 
Ce  Bref  ayant  été  préfenté  à l’A  fiembléé 
de  1608 , par  M.  le  Cardinal  de  Joyeufe* 
fut  .ordonnée  la  fomme  de  trente  mille 
livres  pour  les  penfions  des  Miniftres  con- 
vertis. La  même  ÀlTèmblée  fit  un  régle- 
ment qui  contient  les  elaufes  6c  les  condi- 
tions requifes  en  eux  pour  jouir  de  ccrte 
grâce.  Cette  fomme  de  trente  millfc  livres 
hit  payée  fur  les  frais  communs  des  Af- 
femblécs,  jufqu  a celle  de  1615,  qui  en 
fit  un  Département  au  fol  la  livre,  ibîon 
la  co  ri  fanon 'de  la  Décime.  Tome  VIII , 
P ♦ M°4» 

Par  Délibération  de  la  Chambre  Ecclé- 
fiaftique  des  Etats-Généraux  de  1614,  il 
fut  arrêté  que  l’impofirion  qui  fe  fait  pour 
les  penfions  des  Miniftres  Convertis,  de- 
meurera en  chaque  Province  pour  y être 
diftribuée  par  les  ordres  de  l’Aflemblée 
Provinciale.  Réglement  de  cette  Affemblée 
furie  même fujet  des  Miniftres  Convertis t 
& de  leurs  penfions.  T.  VIII,  p.  1507  & 
fuiv.  971  0 fu:v. 

Par  Arrêt  du  Confeil  d’Etat , du  iÔ 
Septembre  1627,  ileft  ordonné  au  Recc-. 
vcur-Génëral  du  Clergé  de  payer  les  pen- 
fions des  Miniftres  Convertis,  félon  l’é- 
tat arrêté  en  l’Aflëmbléc  de  1615 , 6c  non 
jfüivant  le  nouvel  état  fait  depuis  par  quel- 
ques Prélats  qui  fe  trouvèrent  à Paris. 
T.  VIII  , p.  1 5 10  fi*  fuiv. 

L’AlIcmbléc  de  1635  a fait  aufiî  quel- 
ques délibérations  portant  réglement  fur 
les  penfions  des  Miniftres  Convertis , ainii 
que  rAflembléc  de  1655,  6c  celles  de 
1661  6c  de  1670.  Le  réglement  de  ces 
deux  dernières  Aflcmblées  regarde  non- 
feulement  les  Miniftres  8c  propofans  con- 
vertis , mais  encore  les  Controverfiftes  8C 
autres  gratifiés  du  Clergé.  T.  VIII,/».  1515 
b fiim.  575 , 976. 

IL  La  forme  de  l’attcftation  de  vie  8c 
de  mœurs , qui  doit  être  fournie  par  les 
Miniftres,  ou  les  propofans  convertis,  cft 
rapportée.  T.  VIII , p.  1 J 1 1 . 

fll.  Les  quittances  des  Miniftres  Con- 
vertis 6 C autres  gratifiés  du  Clergé , doi- 
vent être  vifëcs  des  Agens  - Généraux  , 
avant  qu’elles  foient  prélcntécs  au  Rece- 
veur-Général. Pour  éviter  les  fraudes  6c 
les  faurtetés  dans  ces  quittances,  le  Clergé 
en  a réglé  la  forme. 

Cette  précaution  , ayant  été  négligée, 
elle  fut  rétablie  par  l’Aftembléc  de  1670; 
Ts  1385 , 2386. 

Gg 
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IV.  L’Arrêt  du  Confcil  d’Etat,  do  i y 
Septembre  1619,  porte  que  les  penfions 
accordées  par  le  Clergé  aux  Minifrres  Con- 
vertis, ne  pourront  être  fai  fies  à la  re- 
quête de  leurs  créanciers.  Tome  VUI* 
P • M»4.  MM* 


CONVOIS. 

Voyez  Sépultures. 


CORRECTION. 

§.  I.  Du  droit  de  CorrcBion  en 
général. 

L T Es  Clercs  font  fournis  1 la  correc- 

1 j tion  des  Evcqucs.  CTcft  à eux , on 
à leurs  Officiaux  d’inftruirc,  & de  juger 
les  accufations  de  crimes , internées  con- 
tre les  Eccléfiailiqucs.  Voyez  Procès  cri- 
minels des  Clercs  t §.  I & fuiv. 

II.  Une  coutume , meme  immémoria- 
le, n’eft  pas  un  titre  d’exemption  fuffi- 
fant  à un  Chapitre , ou  à un  autre  Corps  , 
pourpreferire  contre  l'Ordinaire,  le  droit 
de  correction.  C’eft  la  dilpolition  du 
Concile  de  Trente,  Sejf.  6 , cap.  4;  Sejf. 
7,  cap.  8.  T.  VI,/».  1060. 

11L  L’appel  des  Sentences  des  Juges  d’E- 
glife  en  matière  de  correction  , a-t-il  un 
eflèt  fufpenfif;  & dans  quel  cas  ? Voyez 
Appel  comme  d'abus  t §.  IX. 

§.  II.  Droit  de  CorreSion  de  l'E- 
vêque dans  fa  vif  te , & hors 
d'icelle. 

I.  C’elt  un  droit  attaché  à l’Epifcopat. 
Le  IVe  Concile  de  Latran , en  1 1 1 5 , lous 
Innocent  III,  établit  fur  l’Écriture  le  droit 
que  les  Supérieurs  Ecclélialtiqucs  ont  de 
rechercher  les  crimes  de  leurs  inférieurs, 
& de  les  corriger  & punir.  Il  exhorte  ceux 
qui  font  leur  vifite , de  s’appliquer  à la 
correction  & à la  réformation  des  meeurs. 
Le  même  Concile  donne  des  règles  pour 
la  recherche  & la  correction  des  crimes  ; 
&.  déclare  la  conduire  qu’un  Evêque  doit 
tenir  fur  cette  matière.  Innocent  III  avoir 
publié  avant  ce  Concile , des  réelemcns 
conformes.!  ce  Decret,  dont  un  des  prin- 
cipaux c(t  que  le  crime , ou  le  dérègle- 
ment foit  publie.  T.  VII , p.  1 )i  & Juiv. 

IL  Les  Evêques , dans  le  cours  de  leurs 
vifires,  & meme  en  ne  les  fiifant  point, 
ont  la  faculté  d’envoyer  au  Séminaire , 
pour  un  certain  temps',  des  Curés,  & au- 
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très  EeelefiafHques  ayant  charge  d’ames: 
Voyez  Séminaires  y §.  IV. 

Mais  il  eft  à oblcrver  que  les  Evêques 
ne  doivent  point  envoyer  l’accufé  dans 
un  Séminaire,  ni  lui  imposer  aucune  pei- 
ne , iorfqu’ils  le  renvoient  devant  fOffi- 
cial.  T.  Vil, p.  »çi. 

1IL  On  a douté  fi  les  Evêques,  qui  ren- 
voient l’acculé  à leur  Official,  après  avoir 
informé , peuvent  ordonner  que  cepen- 
dant l’acculé  demeurera  interdit  de  fes 
fonctions  curiales,  ou  autres  fonctions 
Ecclëiiailiqucs  ? Pour  lever  ce  doute,  on 
obfervc  que,  dans  ces  circonstances , l’in- 
terdit n’elt  pas  pronoiicé  par  forme  de 
peine  , mais  feulement  comme  une  pré- 
caution pour  empêcher  la  profanation  des 
faims  Mylteres.  T.  VII , p.  T y 1. 

IV-  Un  Evêque,  après  avoir  informé 
dans  le  cours  de  fa  vifite , contre  un  Ec- 
défiaftique , renvoie  l’accufe  à fon  Offi- 
cial, pour  fon  procès  lui  être  fait.  On 
demande  dans  le  relfort  des  Parlemens 
où  l’on  n’approuve  point  que  les  Evêques 
pu  i lient  tenu*  le  fiegede  leur  Officialité, 
fi  l’Official  doit  informer  de  nouveau  , 
regardant  ce  qui  a été  fait  par  l’Evêque, 
pour  fervir  feulement  de  mémoire,  ou  s’il 
peut  recevoir  l’information  comme  une 
piece  juridique  qui  fair  partie  du  procès, 
bL  procéder  au  récolement  des  témoins 
qui  ont  dépofé  à l’information  ? Les  Ca- 
nonises François  font  partagés  fur  cette 
queftion.  La  pratique  des  CTfficialités  cil  ' 
favorable  aux  Evêques,  & cette  pratique 
paroît  fage.  T.  VII,/?.  161  & fuiv. 

V.  C’elt  une  grande  qucflion , fi  les  Evê- 
ques, dans  le  cours  de  leurs  vifites,  ont 
l’exercice  de  la  Jurifdiétion  contenricufc  ? 

Suivant  les  maximes  des  Décrétales, 
l’ulage  des  Eglifes  d’Italie,  & un  grand 
nombre  de  Canonises  étrangers,  les  Evê- 
ques, dans  le  cours  de  leurs  vifites,  peu- 
vent feulement  itnpofcr  des  pénitences 
par  forme  de  correction  ; mais  iis  n’onr 
pas  le  pouvoir  de  faire  le  procès  aux  Ec- 
cléfuiriqucs  ; ils  corrigent  alors  non  com- 
me Juges , niais  comme  Pafteurs.  Les  Or- 
donnances & les  Arrêts  paroi  fient  adop- 
ter cette  maxime.  L’Ordonnance  de  1698 
n’accorde  aux  Prélats  le  pouvoir  d’ordon- 
ner, dans  le  cours  de  leurs  vifites,  aux 
Curés  de  fc  rendre  dans  un  Séminaire,  que 
pour  des  caufcs  qui  ne  méritent  pas  une 
initruction  dans  les  formes  de  la  procé- 
dure criminelle.  L’Arrêt  du  Parlement 
de  Paris , du  i Septembre  1 670 , rendu 
en  faveur  de  l’Archevêque  de  Sens,  con- 
tre fon  Chapitre,  le  maintient  en  la  Jurifi- 
diction  droit  de  vifire  dans  l’Eglife  de 
Sens,  avec  pouvoir  d’ordonner  de  toutes 
les  chofcs  qui  font  de  la  police  Eccléfiaf- 
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tique , & qui  peuvent  êrre  faites  & inf- 
truites  fur  le  champ,  fie  fans  formalité  de 
Juftice.  T.  VII , p.  151  jufqu'à  1 59. 

Il  eft  cependant  vrai  qu’en  France  on 
fuit  d'autres  maximes  fur  le  pouvoir  que 
les  Evêques  peuvent  exercer  dans  la  vihte. 
i°.  Ils  ont  quelque  exercice  de  la  Juril- 
diétion  criminelle  contenticufc , puif- 
qu’ils  peuvent  faire  une  information  dans 
les  règles  preferites  par  les  Ordonnances 

Four  la  Jurifdicfcion  contenticufc,  6c  fur 
information  décréter  l’accufé.  x°.  Mais 
bien  qu’ils  aient  quelque  exercice  de  la 
Jurifdiction  criminelle,  ils  ne  l’ont  point 
parfaite.  Dans  les  maximes  féculicres , on 
ne  leur  permet  point  de  procéder  à la  con- 
frontation, ni  au  récolement.  30*  11  y a 
des  Arrêts  qui  ont  continué  les  Sentences 
des  Evêques,  données  fur  la  timplc  noto- 
riété du  fait,  ou  lur  la  confdlion  des  ac- 
cufJs.  On  en  cire  deux  du  Parlement  de 
Touloufc.  L’un  du  mois  de  Mars  1640, 
rendu  en  faveur  de  l’Evêque  de  Cahors. 
T.  VII, p.  1 J9 , 160 9 161. 

J.  III.  Du  droit  de  Correction  qui 
appartient  aux  Evêques  Jur  les 
Religieux  même  exempts. 

I.  Les  Evêques  jouiflbient  dans  la  pri- 
mitive Eglife  d’une  Jurifdiction  abfoluc 
fur  tous  les  Religieux.  Depuis  elle  fut  ref- 
treinte  en  plulicurs  cas.  Lors  de  l’tnftitu- 
tion  de  l'Ordre  de  laint  Benoît,  il  fut 
défendu  aux  Evêques  de  connoitrc  des 
mœurs  des  Religieux,  fie  de  l’obfervancc 
de  la  règle , dont  la  connoidancc  fut  at- 
tribuée aux  Supérieurs  de  l'Ordre,  ce  qui 
fut  étendu  aux  crimes  légers.  C’eft  main- 
tenant le  Droit  Commun  fie  la  police  gé- 
nérale de  l’Eglife.  T.  VI  y p.  303. 

IL  Dans  L’ufagcpréfcnt,  la  Jurifdiction 
des  Abbés  fie  autres  Supérieurs  réguliers 
même  exempts , demeure  donc  reftreinte 
à la  feule  cenfure  des  actions  que  les  Reli- 
gieux font  dans  le  Cloître,  aux  contra- 
ventions à la  règle  Monaltique,  fie  aux 
punitions  qui  peuvent  fc  faire  fie  ordon- 
ner , fans  y apporter  les  formalités  , l’or- 
dre fie  l’inltruccion  des  procès  criminels. 
Ma  is  h l’égard  des  crimes  fie  autres  cas  qui 
ne  regardent  point  l’obfervation  de  la 
réglé , c’eft  aux  Evêques  qu’appartient  le 
droit  de  correction.  I\  VI, p.  178,  179, 
x 80- 1 8 5-  x 94-  x 97-  313,31 4-3  xo. 

On  peut  voir  fur  cette  matière  le  Com- 
mentaire de  M.  Hallicr.  Il  y établit,  i°.  le 
droit  de  l’Evêque,  de  juger  les  caufes  cri- 
minelles des  Religieux , en  cas  d’appel  : 
x°.  Le  droit  qu’il  a de  fuppléer  à la  négli- 
gence , ou  connivence  des  Abbés  fie  Supé- 
rieurs réguliers.  30.  Il  y détermine  les  cas 
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oii  les  Supérieurs  réguliers  ne  peuvent  agir 
que  de  concert  avec  l'Evêque.  40.  Les  cas 
ou  l’Evêque  peut  feul  procéder  fie  févir 
contre  les  Religieux  exempts  , ou  non 
exempts,  accules  de  crimes.  Tome  VI, 
^.1589  jufqiïk  1605. 

III.  Suivant  l’art.  31  du  réglement  des 
Réguliers  ; les  Réguliers , même  exempts , 
quT  demeurent  hors  de  leurs  Monaftcrcs, 
font  fournis  à la  Jurifdiction  Epifcopalc , 
au  cas  qu’ils  commettent  quelque  crime. 
C’elt  la  décifion  du  Concile  de  Trente, 
Sejf.  6 , cap.  3 , de  Clément  VIII , dans  fa 
Bulle  Sufeepiz  muncrit , de  Jérome , de  Fe- 
de r ici j t Viliccur  Apoftolique  dans  rous  les 
Etats  du  Duc  de  Savoie  ; des  Synodes  de 
Vende,  en  1591;  d’Arezzo,  en  1597; 
de  Nocéra , en  1 608 , Se  de  Macérata,  en. 
léjl.T.VI,^»  I 580-,  1581,1581,1583. 

IV.  Par  le  même  article  3 1 , les  Régu- 
liers trouves  hors  de  leur  Cloître  fans  obé- 
dience, font  fournis#  la  même  loi.  Ceft 
aulli  la  décilion  du  Concile  de  Trente, 
Se  JJ.  15,  cap.  4,  renouvelléc  6c  adoptée 
par  Jérome  de  Fédériez  s , par  le  Concile 
d’Avignon , par  les  Synodes  d’Arezzo , de 
Nocéra  fie  de  Macérata.  La  Conftiturion, 
Cùm  de  omnibus t de  Sixte  V,  l’étend  da- 
vantage ; fi c ordonne  que  les  Evêques  , 
leurs  Officiaux , ou  autres  Officiers , arrê- 
tent tous  ceux  qui  voyageront  en  habit  de 
Religieux,  6c  les  tiennent  en  prifon  , s’ils 
font,  ou  inconnus,  ou  fans  obédience. 
T.  VI, p. 1583,  1584. 

V.  Le  même  article  31  étend  la  loi  aux 
Réguliers  étudians,  qui  demeurent  pour 
caulc  d’études  hors  de  leurs  Monaftcrcs. 
C’eft  la  difpofirion  du  Concile  de  Trente , 
Sejf.  15,  cap.  4 i à quoi  on  peut  aulli  rap- 
porter les  Décrets  du  Concile  de  Rhelms , 
fie  de  celui  de  Tours,  en  1583.  T.  VI, 
P’  M84*  1 585* 

VL  Le  même  article  foumet  encore  les 
Religieux  qui  demeurent  dans  les  Monaf- 
teres,  mais  qui  délinquent  hors  de  ces 
Monaftcrcs,  à la  Jurifdiction  Epifcopale, 
nonobftam  les  privilèges  de  leur  Ordre. 
C’eft  le  réglement  du  Concile  de  Trente, 
Sejf.  1 5 de  Reg.  cap.  14  ; à quoi  font  con- 
formes les  Décrets  de  Jérôme  de  Fédéri- 
ez* , ô c les  Synodes  d’Arezzo  fie  de  No- 
céra. T.  VI,  p.  1585 , 1586. 

La  queftion  a été  jugée  au  Parlement 
de  Paris,  par  un  Arrêt  folcmnel,  rendu 
le  14  Juillet  1703,  par  lequel  un  Reli- 
gieux Carme  Exprovinciaf , accufé  de 
lcandale  hors  le  Cloître , revendiqué  par 
le  Supérieur  régulier , a été  renvoyé  à l’Or- 
dinaire des  lieux  ou  le  icandalc  avoir  été 
caufé.  Le  Religieux  fc  fournit  à l’Arrêt; 
il  reconnut  la  )urifdi£fcion  de  l’Officialité 
de  Paris,  où  il  fut  jugé  6c  condamné  par 
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Sentence  du  15  Octobre  1703.  Tome  VI, 
p.  1606  crj'uiv. 

VIL  L’article  met  dans  la'  même  dalle 
les  Religieux  même  exempts,  qui  violent 
la  clôture  des  Religieuses,  fie  les  mauvais 
adminiftratcurs  de  leurs  biens  temporels. 
L’Evêque  doit  les  dénoncer  à leurs  Supé- 
rieurs ; fie  fur  le  refus , ou  la  négligence 
defdits  Supérieurs  de  punir  les  coupa- 
bles, il  peut  procéder  lui-même  à leur 
punition  par  les  voies  de  droit.  C’eft  la 
dilpoiition  de  la  Bulle  de  Clément  VIII, 
publiée  en  1 j 96;  T.  VI , /»•  1586,  1587. 

VIII.  Suivant  le  même  article , les  Re- 
ligieux, même  exempts,  doivent  être 
convenus  pardevant  f’Evêque,  ou  fon 
Official,  dans  les  matières  civiles.  Ce  ré- 
glement eft  conforme  aux  anciens  Con- 
ciles , qui  attribuent  ce  droit  à l’Evêque 

firivativcmcnt  à l’Abbé  fie  au  Magiftrat 
eculier.  Innocent  IV,  dans  le  Concile 
général  de  Lyon,  Qonjîuutione  vole  nies, 
y eft  exprès,  ainfi  que  Bonifacc  VIII, 
dans  le  Sexte , fie  le  Concile  de  Trente  , 
Sejf.  7 de  ref.  cap.  14.  T.  VI,/.  1587, 
1588,  1589. 

IX.  Les  Réguliers,  qui  prêchent  les 
doctrines  erronées,  ou  qui  prévariquent 
autrement  dans  le  minifterede  la  parole, 
font  fournis  aulli  à la  Jurifdithion  & à la 
corrc&ion  des  Evêques.  Voyez  Prédica- 
tion , §.  VIL 

SUITE  DU  MÊME  §. 


£3*  Les  Réguliers,  même  ceux  qui  fe 
difent  exempts,  fontfujets  à la  Jurifdic- 
tion  des  Ordinaires , pour  raifon  des  cri- 
mes capitaux , & même  de  toutes  fortes 
de  délits  commis  hors  du  Cloître,  ou  qui 
ne  concernent  pas  l’obfcrvance  de  leur 
Rcglc. 

Un  Arrêt  du  Confeil  fouverain  de 
Roulltllon,  du  28  Juin  1741 , a confirmé 
ce  droit  des  Evêques,  dans  Pcfpecc  qui 
fuit.  Un  Religieux  de  l’Abbaye  de  Saint- 
Martin  de  Lanigou , laquelle  fe  prétend 
en  poflcdion  de  la  Juridiction  quafi-Epif- 
copalc  fur  un  territoire  limité,  fut  dé- 
crété de  prife  de  corps  par  le  Juge  de  la 
Vigucric  de  Confiant,  pour  raifon  d’un 
vol  commis  avec  effraction  dans  le  Mo- 
naftcrc.  Le  Promoteur  du  Dioccfcde  Per- 
pignan requit  que  l’accufé  fiit  renvoyé  en 
l’Officialité  pour  le  procès  lui  être  fait, 
conjointement  avec  le  Viguicr  Royal. 
L'Abbé  de  Saint-Martin  fit  aulfi  revendi- 
quer l’accufé  par  fon  Promoteur.  Ce  fut 
la  matière  d’une  contcftation  qui  fut  por- 
tée au  Confeil  fupéricur  de  Roufîillon. 
Les  Promoteurs  des  Abbayes  d’Arles  fie 
de  Saint-Michel,  fituées  dans  la  même 
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Province,  qui  fe  difent  auffi  en  pofief- 
fion  de  la  Jurifdiction  quafi-Epifcopalc  , 
formèrent  leur  intervention , fie  adhérè- 
rent aux  conclulîons  du  Promoteur  de 
l’Abbaye  de  Saint-Martin. 

La  caufe  portée  à l’Audience , les  Pro- 
moteurs des  Abbayes  allégtioient  pour 
tous  moyens , leur  poflefl-on.  Le  Promo- 
teur de  Perpignan  n’en  convenoit  pas , 
fie  foutenoit  d’ailleurs  qu’une  pareille  pof- 
fellion  ne  prouvoit  rien , parce  que  la  Ju- 
rifdiélion  des  Ordinaires  eft  impreferip- 
tible.  Il  ajoutoit  que,  par  l’ufage  confiant 
du  Royaume,  les  Officiaux  des  Evêques 
étoient  fouis  en  droit  de  concourir  avec 
les  Juges  Royaux  dans  les  Procès  crimi- 
nels des  Eceléfiaftiques  accufés  de  cas  pri- 
vilégiés ; que  c’étoit  la  difpolition  de  l’E- 
dit de  1678  , 8e  la  jurifprudence  des  Ar- 
rêts. Indépendamment  des  Loix  généra- 
les, le  Promoteur  du  Dioccfe  foutenoit 
que  les  Loix  fie  les  ufages  particuliers  de  la 
Province  de  Roulfllon  lui  étoient  égale- 
ment favorables,  fuivant  la  difpofirion  du 
Concile  de  Trente  reçu  dans  cette  Pro- 
vince, Sejf.  24,  cap.  10. 

L’Avocat-Général , qui  porra  la  parole 
dans  cette  caufe,  cftimoit  qu’on  devoir 
accorder  au  Promoteur  de  Perpignan  fes 
conclufions  définitives.  Cependant  l’Ar- 
rêt intervenu  le  18  Juin  1741,  appointa 
la  caufe;  mais  il  renvoya  par  provilion  la 
connoillance  du  crime  a l’Ofiicial  du 
Dioccfe.  La  queftion  n’a  point  été  déci- 
dée ; mais  la  provifion  accordée  forme  un 
préjugé  favorable.  Rapp.  1745,  p.  78  & 
fuiv.  Pièces, p.  158  & fuiv.  On  a joint  h 
P Arrêt  un  Mémoire  qui  en  contient  Us 
motifs. 

Les  Religieux  de  l’Ordre  de  Cîreaux, 
nonobftant  les  privilèges  particuliers  dont 
ils  prétendent  jouir  , ne  font  pas  plus 
exempts  de  la  Jurifdiclion  des  Ordinai- 
res , que  les  autres  Religieux  , lorfqu’ils 
délinquent  hors  du  Cloître.  C’eft  ce  qui 
réfultc  de  deux  Arrêts  rendus , l’un  au 
Parlement  de  Touloufc,  le  26  Mai  1721  ; 
l’autre,  au  Grand-Confeil , le  7 Septem- 
bre 1722  : le  premier  a débouté  Dom  la 
Roque,  Religieux  Bernardin  , de  la  de- 
mande par  lui  faite  à ce  qu’il  fut  furfîs 
au  décret  de  prife  de  corps  décerné  con- 
tre lui  par  l’Ofiicial  de  Cominges  : le  fé- 
cond déclare  n’y  avoir  abus  dans  les  pro- 
cédures faites  par  le  même  Official , con- 
tre le  même  Religieux  ; fie  condamne , 
tant  ledit  la  Roque , que  l’Abbé  de  Cî- 
tcaux,  intervenant,  en  l’amende  fie  aux 
dépens.  Rapp.  1725 ,p.  108  & fuiv.  Pièces, 
p.  115  & fuiv. 

Sur  la  matière  de  ce  Paragraphe.  V oyez 
Renvoi , §.  V. 
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$.  IV.  Du  Droit  de  correction  exercé 
par  les  Chapitres , & par  les 
Evêques  Jur  les  Chanoines . 

I.  Le  Concile  de  Trente,  Se/f.  6 , cap. 

4 de  re/l  défend  aux  Chapitres  6c  à ceux 
qui  les  composent,  d’cmpêchcr  les  Evê- 
ques 6c  les  autres  Prélats  fupéricurs , ou 
{culs  , ou  avec  tels  adjoints  qu’il  leur 
plaira  choilir  , 6c  même  en  vertu  de 
l’autorité  Apollolique,  de  les  viliter  6c 
corriger  félon  les faints Canons,  6c  toutes 
les  lois  qu’il  en  fera  befoin , nonobltanc 
tous  privilèges,  exemptions,  ôcc.  ôc  fans 
que, pour  s'en  affranchir,  ils  puifleut allé- 
guer les  Concordats  pâlies  entr’eux  6c  les 
prédéccfleurs  des  Evêques,  lefquels  Con- 
cordats ne  lient  que  leurs  auteurs.  T.  VII , 
p.  70. 

Le  même  Concile , dans  la  Se/f.  1 5,  cap. 

6 , renouvelle  un  Décret  du  Pape  Paul  111 , 
6C  veut  qu’il  foit  obfcrvé  dans  toutes  les 
Eglifcs  Cathédrales  6c  Collégiales,  non- 
feulement  lorfquc  l’Evêque  fera  fa  vifitc , 
mais  encore  lorl  qu’il  procédera  d’office 
ou  à la  requête  de  quelqu’un  contre  une 
des  perfonnes  marquées  dans  ce  Décret: 
en  forte  néanmoins  que , lorfque  l'Evêque 
procédera  hors  de  la  vilite,  lui , ou  Ion 
Grand-Vicaire , fera  tenu  de  n’agir  qu’a- 
vec le  confeil  6c  le  confcntcmcnt  de  deux 
Chanoines  choilis  pour  cela  chaque  année 
par  le  Chapitre,  tant  en  inftruifant  lejpro- 
cès,  que  dans  tous  les  autres  actes  jufqu’à 
la  fin  de  la  caufc  , devant  le  Notaire  de 
l’Evêque,  Ôc  dans  fon  Palais,  ou  dans  fon 
Siège  ordinaire.  Le  Concile  règle  enfuite 
ce  qui  doit  être  obfervé,  au  cas  que  les 
deux  Chanoines  députés  foient  d’un  avis 
different  de  celui  de  l’Evêque.  Dans  le 
procès  criminel  pour  caufe  d’incontinen-, 
ce,  ou  pour  d’autres  délits  graves  qui  mé- 
ritent ladépofition , ou  la  dégradation  , fi 
l’on  appréhende  que  l’acculé  ne  prenne 
la  fuite , l’Evêque  feul  pourra  d’abord , 
après  une  information  fommairc  , faire 
arrêter  le  criminel , fans  violer  dans  les  au- 
tres cas  l’ordre  marqué  ci-dcflus.  Le  Con- 
cile n’a  établi  la  difeipline  contenue  dans 
ce  Décret,  que  pour  les  Chapitres  qui  fe 
difent  exempts.  A l’égard  des  autres , fon 
deficin  n’a  pas  été  de  diminuer  l’autorité 
des  Evêques , mais  de  rétablir  fur  les  Cha- 
pitres qui  s’en  prétendent  exempts , une 
partie  de  celle  que  les  Evêquespouvoient 
y exercer  avant  l’exemption.  Tome  VII, 
p.  1 3 8 & fuiv. 

II.  Suivant  le  Concile  de  Latran , tenu 
en  1 1 1 5 , Can.  7,  les  Chanoines  des  Chapi- 
tres , qui  ont  parla  coutume, ou  par  privi- 
lège, acquis  Icdroitdc  corriger  leurs  mem- 


bres , feront  corrigés  des  excès  qu’ils  pour- 
ront commettre , par  leur  Chapitre  meme, 
fuivant  l’avis,  ou  l’ordre  qui  lui  en  fera 
donné  par  l’Evêque,  ÔC  dans  le  temps 
qu’il  lui  marquera  ; mais  fi  le  Chapitre 
néglige  d’obéir , l’Evêque  pourra  l’y  forcer 
par  les  ccnfurcs.  Ce  réglement  a été  con- 
firmé par  l’Ailemblée  de  Melun , en  1 579. 
T.  VI,  p.  87-101. 

III.  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
du  18  Mai  1654,  il  a été  jugé  n’y  avoir 
abus  aux  Ordonnances  Capitulaires  du 
Chapitre  de  Meaux , qui  avoir  ordonné 
qu’un  Chanoine-CJerc,  qui  portoit  les  che- 
veux trop  longs  , feroit  tenu  pour  abfenc 
de  l’Eglile  , jufqu’à  ce  qu’il  les  eût  fait 
couper.  T.  II , p.  1611,  1613. 

Un  Chapelain  de  l’Eglifc  de  faint Pierre 
de  Rennes , Ôc  Choriite , s’étant  porté  irré- 
vérent  au  Chœur,  ÔC  au  mépris  des  aver- 
tilfemens  de  fes  Supérieurs,  ayant  conti- 
nué fes  infolcnccs  , ils  furent  contraints 
de  le  faire  mettre  hors  du  Choeur , & de 
l’enfermer  dans  une  Chapelle  de  ladite 
Eglife,  où  il  fut  environ  une  heure,  pen- 
dant qu’on  célébroit  le  Service  Divin.  IL 
fe  rendit  appcllant  comme  d’abus  des  Or- 
donnances Capitulaires,  6c  de  fon  empri- 
fonnement.  Par  Arrêt  du  Parlement  de 
Bretagne,  du  7 Octobre  16  r 3 , fur  l’appel 
comme  d’abus,  les  Parties  furent  mifes 
hors  de  Cour.  T.  II , p.  1 6 14 , 1615. 

IV.  Quoiqu’un  Chapitre  ait  droit  d’Of- 
ficialité  6c  de  correction  fur  tous  les  Cha- 
noines, les  Vicaires,  les  Chapelains  ôc  les 
Prêtres  demeurans  dans  une  Ville,  il  ne 
peut  toutefois  fe  difpenfer , félon  les  Loix 
du  Royaume , de  nommer  un  Official  pour 
les  juger,  ne  pouvant  point  exercer  la  Ju- 
rildicuon  contcnticufc , in folidum.  T.  VI, 
P-  443- 

V.  Plufieurs  Arrêts  ont  ordonné  l’é- 
gard des  Chapitres  auxquels  on  a confervé 
un  degré  de  jurifdiclion,  que  le  Promoteur 
de  l’Evêque  puilTe  interjerter  appel  à mi - 
nimâ  des  Sentences  de  l’Official  du  Cha- 
pitre. L’Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
4 Septembre  16  $4,  fur  l’exemption  du 
Chapitre  d’Angoulême,  a pris  ce  tempé- 
rament. T.  Vif,  p.  150,  1 31. 

On  peut  réfoudre  par-là  une  queftion 
que  propofent  les  Canoniltcs;  favoir,  fi 
un  Chapitre  qui  cil  en  polïcHion  de  la  cor- 
rection fur  fes  membres , ayant  corrigé 
un  Chanoine  pour  quelques  fautes  donc 
il  eft  accufé  ; l’Evêque , dans  fa  vifitc  , 

f»eut  encore  lui  impofer  des  peines  pour 
a même  faute.  Barbofa  ÔC  plufieurs  autres 
Canoniftes  répondent  que  l’Evêque  ne  le 
peut.  Mais  cette  réponledoit  être  enten- 
due, en  cas  que  le  Chapitre  ait  ordonné 
une  peine  proportionnée  à la  faute,  ÔC 
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que  le  coupable  s’y  foit  fournis.  Ibid . 

VI.  On  a demandé , fi  ceux  du  Corps 
d’un  Chapitre  que  l’Evêque  a choifis  pour 
fes  Officiers,  deviennent  jufticiablcs  de 
l'Evêque , ou  s’ils  demeurent  fous  la  Ju- 
rildiclion  du  Chapitre  ? 

On  convient  que  ceux  du  Corps  d’un 
Chapitre  que  l’Evêque  a choifis  pour  fes 
Officiaux , Promoteurs , Grands- V icaires , 
Pénitenciers,  Aumôniers  & aurres  em- 
plois , ne  font  pas  jufticiablcs  du  Chapi- 
tre pour  ce  qui  regarde  les  Offices  qu’ils 
ont  auprès  Je  l’Evêque.  Plu  lieu  rs  Jurif- 
confultes  vont  plus  loin.  Ils  font  d’avis 
que  ces  Officiers  ne  font  aucunement  juf- 
ticiablcs du  Chapitre,  quoiqu’ils  foient 
de  fon  Corps.  L’Arrêt  du  Confeil-Privé  , 
rendu  le  i6  Janvier  i 644,  entre  l’Evêque 
d’Amiens  fie  Ion  Chapitre , cft  favorable  à 
ce  fentiment.  11  cft  vrai  cependant  que 
uclqucs  Arrêts  ont  excepté  les  Archi- 
iacres  de  cette  règle  ; fie  qu'ils  ne  les  ont 
fournis  immédiatement  a la  JurifdkTion 
de  l’Evêque,  que  pour  l’exercice  des  fonc- 
tions Archidiaconales.  T.  VI,/.  1 141  & 
fuiy . 

L’Arrêt  important , rendu  au  Con- 
fiai 1 d’Etat  en  faveur  de  M.  l’Evêque  de 
Sain t-Malo,  le  4 Octobre  *717,  caflc  Se 
an  nulle  une  Ordonnance  Se  Deliberation 
du  Chapitre  contre  les  Grands- Vicaires 
du  ficur  Evêque,  fie  lui  lait  défenfes  de 
prendre  à l'avenir  aucune  Jurifditlion , ni 
conno  i fiance , fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit,  contre  les  Officiers  du  ficur  Evê- 
que , quoiqu’ils  El  fient  du  Corps  du  Cha- 
pitre, à peine  de  500  livres  d’amende. 
Rapp.  1730;  Pièces  , p.  1S3. 


COTTE-MORTE 

Voyez  Pécule. 


COURIERS. 

L A yf”  Onficur  Expilly,  dans  fon  Recueil 
1 V JL  d* Arrêts  rendus  au  Parlement  de 
Grenoble,  parle  de  trois  fortes  de  Cou- 
riers,  ou  MdTagers  à porter  nouvelles, 
dont  on  s’eftfervi  autrefois,  ou  dont  on 
peut  fc  fervir.  Les  uns  vont  à pied,  les 
autres  à cheval , ou  par  chariots  ; d’autres 
envoient  des  animaux.  T.  Xll , p.  1485 
& fuiv. 

II.  A l’égard  des  Couriers  chargés  d’ex- 
péditions pour  Cour  de  Rome.  Voyez 
Banquiers.  . . . Prévention  , S-  VIL 


COUTUME 

I./”"' Ou  ru  me,  Confuetudo , cft  pris  fou- 
vent  dans  les  anciens  Titres,  Se  no- 
tamment dans  quelques  Bulles  des  Papes, 
& aux  Décrétales,  pour  droit  temporel , 
redevance  , prédation  annuelle , droit  de 
Péage,  &c.  T.  VI»/-  964,  965. 

IL  Coutume  fe  prend  plus  ordinaire- 
ment pour  ufage.  Sur  cet  article  , voyez 
PoJJ'eftion. 


C O U V E N S. 

Voyez  M ON  AS  T ERES. 


COUVENT. 

(BIENS  DU  PETIT) 

I.  /AN  appelle  biens  du  petit  Couvent 
ceux  qui  ont  été  acquis  par  les 
Religieux , ou  qui  leur  ont  été  donnés  ou 
aumônes  pour  fondations  particulières. 
Pour  en  régler  le  parcage  entre  les  Com- 
mendataires  fie  les  Religieux,  on  oblcrvc 
fi  ces  biens  ont  été  donnés  avant  l’incro- 
du&ion  de  la  Commende , ou  après.  Les 
biens  donnés  avant  la  Commende,  font 
partagés  entre  l’Abbé  Commeudatairc  Se 
les  Religieux  , à la  charge  de  payer  aux 
Religieux  l’honoraire  pour  les  Méfies , 
Obits  fie  autres  fondations  qui  font  ac- 
uittëcs  dans  l’Abbaye.  Cette  Jurifpru- 
cnce  cft  fondée  fur  ce  que  dans  le  temps 
que  ces  fondations  ont  été  faites,  l'Abbé 
régulier  Se  les  Religieux  pofiedoient  ces 
biens  en  commun , fie  ce  qu’on  donnoità 
l’A  bbaye , regardoit  l’Abbé  régulier , com- 
me les  autres  Religieux,  fous  l’obligation 
d’acquitter  les  fondations.  C’eft  la  difpo- 
fition  de  l’Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
du  îi  Janvier  1706,  pour  l’Abbaye  de 
Saint-Nicolas-Iez-Angers.T.IV,/>.  1 116- 
1109. 

IL  L’honoraire  donné  aux  Religieux 
pour  l’acquit  des  fondations , s’il  n’cft 
réglé  par  les  conventions  arrêtées  avec  les 
Cqmmendataires  , cft  cftimé  fuivant  le 
réglement  du  Diocclc  oii  l’Abbaye  cft 
fituée  : s’il  n’y  a point  de  réglement  , on 
renvoie  à l’Evêque , ou  à ion  Official. 

T.  IV,  p.  ut 6. 

HL  C’eft  une  queftion , fi  cet  hono- 
raire doit  erre  pris  fur  les  biens  donnés 
pour  l’acquit  des  fondations , ou  lur  le 


Digitized  by  Google 


477  COUVENT.  CROSSE.  CURES  & CURÉS.  478 


lot  des  charges  ? Ces  biens  ayant  été  ori- 
ginairement affectés  aux  fondations  ; il 
paroîtroit  convenable  de  prélever  fur 
iceux  avant  le  partage,  la  rétribution 
pour  l’acquit  des  fondations.  Plufieurs 
Arrêts  néanmoins  ont  jugé  quç  cette  ré- 
tribution fera  payée  aux  Religieux  par 
l’Abbé  Commendataire  fur  le  lot  des 
charges.  Ceft  la  difpolicion.  de  l’Arrêt 
rendu  au  Confeil- Privé,  en  1695,  pour 
l’Abbaye  de  Molême.  Pluûcurs  Arrêts  du 
Grand -Confeil  ont  ordonne  la  même 
choie.  T.  IV,/.  1226,  1227. 

IV.  A l’égard  des  biens  aumônes  aux 
Religieux  depuis  laCommende  ; c’cll  une 
Jurisprudence  conffantc  qu’ils  demeurent 
au  profit  des  Religieux , & qu’ils  n’en- 
trent point  en  partage.  Ainfi  jugé  au  Par- 
lement de  Pans  , le  7 Septembre  1654, 
pour  l’Abbaye  de  Molême.  T.  IV,/.  1 1 27- 
J 126,  1117. 


CRI  PUBLIC. 

(CITATION  A) 
Voyez  Citation. 


CROSSE. 

I.  T Es  Chapitres,  même  exempts,  n’ont 
I .pas  le  droit  de  faire  appofer  une 
Crolle  à leurs  armes.  Ainli  jugé  par  Arrêt 
du  Confeil-Privé  du  14  Mars  1671 , con- 
tre le  Chapitre  de  la  Cathédrale  de  Soif- 
fons.  T.  VI,  /.  1104,  1 105. 

II.  Les  Abbés  Commendataires  peu- 
vent ils  porter  la  Crolle  ? Voyez  Commen- 
djj , $.  IV,  n.  I. 


CURES  ET  CURÉS. 


§.  I.  Origine  des  Cures. 


DAns  les  premiers  fiecles , il  y avoir 
en  chaque  Ville  une  Eglife  princi- 
pale qui  étoit  celle  ou  demeuroit  l’Evê- 
que avec  fon  Clergé  &1  fes  Prêtres , lef- 
qucls,  félon  la  commodité  des  peuples, 
il  envoyoit  aux  Eglifes particulières,  où, 
avant  rendu  le  fervicc  néccflairc , ils  rc- 
venoient  à l’Eglife  Epifcopale.  Enfui  te  le 
nombre  des  Fidèles  s’érant  accru , & celui 
des  Eglifes  pareillement  augmenté , les 
Prêtres  furent  attachés  aux  Eglif  es , & leur 
miniftere  rendu  fixe  pour  adminiffrer  les 
Sacrcmcns  aux  Paroillicns.  Ce  qui  a vrai- 


femblablcmcntcommcncé  par  celles  de  la 
campagne,  &.  enfui  te  a été  introduit  dans 
(es  Villes.  T.  VI,/.  481 , 481. 

$.11.  Leur  éreclion  & dotation. 

I.  Les  Evêques  peuvent  ériger  des  Cures 
dans  les  endroits  d’où  les  Fidèles  ne  peu- 
vent, fans  grande  difficulté,  aller  à l’E- 
glifc  Paroiihalc,  pour  y recevoir  les  inl- 
ixucUons  les  Sacremcus.  Ils  le  peuvent, 
fans  qu’ils  foienr  obligés  d’obtenir  le  con- 
lênremcnt  des  Cures  déjà  établis.  Quant 
à la  dotation  des  Cures  nouvellement 
établies,  ils  y pourvoient,  ou  en  affectant 
une  partie  des  revenus  des  Cures  princi- 
pales; ou  en  obligeant  les  Paroiflicns  d’y 
contribuer  de  leurs  propres  biens,  ou  par 
quelque  autre  voie.  Les  Conciles  attri- 
buent ce  pouvoir  aux  Evêques  ; celui  de 
Trente  y eft  formel,  Sejf.  21  , cap.  4 de, 
r,J.  11  y rappelle  un  Décret  du  Pape  Ale- 
xandre III,  éc  en  ordonne  l’exécution.  Ce 
même  droit  eff  reconnu  yStJJ.  14 , cap.  1 3. 

T. IU,b.  t,  j,4, 5. 

Les  Conciles  Provinciaux  de  France  fc 
font  conformés  au  réglement  du  Concile 
de  Trente.  Celui  de  Rouen,  en  1581  ; 
ceux  de  Bordeaux  & de  l’ours,  en  1 583  ; 
celui  de  Bourges,  en  1584;  cciui  de  Bor- 
deaux, en  1624.  T.  III,  p.  5 Ùfuiv. 

Telle  eff  auîli  la  difpolition  des  Ordon- 
nances & des  Arrêts.  L’arr.  24  de  l’Edit 
d’Avril  1695,  porte  que  les  Evêques  pour- 
ront, avec  les  folemnirés  & procédures 
accoutumées,  ériger  des  Cures  dans  les 
lieux  où  ils  effimeront  néccûaire.  Ils  éta- 
bliront pareillement,  fuivant  la  Déclara- 
tion de  Janvier  1 686 , des  Vicaires  perpé- 
tuels où  il  n’y  a que  des  Prêtres  amovi- 
bles , & pourvoiront  i la  fubfiftance  des 
uns  & des  autres  par  union  de  Dîmes 
autres  revenus  Eccléfîaftiqucs  ; en  forte 
qu’ils  aient  la  fomme  de  trois  cens  livres, 
T.  III,/.  28, 

L’Arrêt  rendu  au  Parlement  d’Aix , 1§ 
1 1 Mai  1670,  au  fujet  de  l'établiffemcnt 
d’une  Eglife,  pour  fervir  de  Paroifle  fuc- 
curfalc  a celle  de  fainte  Madelainc  de  la 
Ville  d’Aix , eff  dans  cette  efpccc.  T.  III , 
/.  x x z 0 fitiv. 

II.  Aux  Cures,  ou  Eglifes  Paroirtialcs 
dont  le  revenu  eft  fi  petit,  qu’il  n’cft  pas 
fuffifant  pour  entretenir  le  Curé,  les  Evê- 
ques , avec  duc  connoilïancc  de  caufe, 
& félon  les  formes  prcfcrircs  par  les  Con- 
ciles, peuvent  unir  autres  Bénéfices-Cu- 
res ou  non  Cures,  & procéder  à la  diftri- 
bution  des  Dîmes  Se  autres  revenus  ecclé- 
fiafliqucs.  Ce  font  les  termes  de  l’Ordon- 
nance d’Orléans,  article  16,  de  celle  de 
Blois , article  2 1 , fie  de  l’Edic  de  Melun , 
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article  27.  L’article  18  de  l’Edit  de  1606 
porte,  que  les  Evêques,  chacun  en  leur 
Diocclc,  pourront  procéder  aux  unions, 
tant  des  Bénéfices  feculicrs,  que  réguliers, 
félon  qu’ils  jugeront  être  commodes  & 
pour  le  bien&  utilité  de  l’Eglilc,  pourvu 
toutefois  que  ce  foit  du  contentement  des 
Patrons  & des  Collatcurs,  & qu’ils  ne 
touchent  aux  Offices  clauftraux  qui  doi- 
vent rélidence.  Par  l’article  1 1*  de  l’Or- 
donnance de  Janvier  1 629  , il  cft  ordonné 
aux  Evêques  de  pourvoir  avec  connoil- 
fancc,  fcfon  la  forme  de  droit,  êc  l’article 
27  de  l’Edit  de  Melun,  à unir  aux  Cures 
ui  fc  trouveront  trop  pauvres , le  revenu 
es  Prieurés,  ou  autres  Bénéfices-Cures, 
ou  non  Cures , étant  en  leur  collation. 
T.  III , p.  to  & fu iv. 

Le  Concile  de  Trente,  Seff.  24,  cap. 
13,  preferit  aux  Evêques  de  pourvoir  à 
l'augmentation  du  revenu  des  Cures  trop 
pauvres  par  union  de  Bénéfices,  pourvu 
que  ces  Bénéfices  ne  foient  point  régu- 
liers; & fi  ce  moyen  ne  peut  être  em- 
ployé, ils  y pourvoiront,  vel  Dcciniarum 
ajfionatione , vel per  P arochianorum  Jym- 
bola  ac  colleclas , aux  quâ  commodiori  vide- 
bitur  ratio  ne.  Les  Conciles  Provinciaux  de 
Rouen,  en  1581  ; de  Bordeaux  & de 
Tours,  en  1583;  de  Bourges,  en  1584, 
fe  font  conformés  au  Concile  de  Trente. 
Celui  de  Tours  exige  de  plus,  que  l’Evê- 
que , ayant  â procéder  à la  dotation  des 
Cures , s’affocie  deux  Chanoines  de  l’E- 
life  Cathédrale  au  choix  du  Chapitre , & 
eux  aurres  Eccléiiaftiqucs  nommés  dans 
le  Synode  Diocéfain , dont  l’un  fera  régu- 
lier. Le  Concile  de  Bordeaux,  en  1614, 
comprend  même  les  Bénéfices  réguliers 
dans  le  nombre  de  ceux  que  les  Evêques 
peuvent  unir  aux  Cures,  contre  la  diipo- 
fition  du  Concile  de  Trente , & des  autres 
Conciles.  T.  III,  p.+jufju'à  10. 

$.  III.  Portions  congrues . 

* Voyez  Portions  congrues. 

§.  IV.  Gros  des  Curés. 

Voyez  Dîmes. 

$.  V.  Du  droit  de  Dîme  , relative- 
ment aux  Curés , & leurs  droits , 
comme  principaux  Habitans  dans 
les  biens  communaux. 

Voyez  Dîmes....  Bois. 

§.  VI.  Oblations  & Offrandes  dues 
aux  Curés. 

Voyez  Offrandes . 


§.  VII.  Presbytères , ou 
des  Curés. 

Voyez  Presbytères. 

5.  VIII.  Conditions  B/  qualités  requi - 
fis  pour  pojféder  des  Cures. 

I.  Les  fainrs  Décrets  paroi flent deman- 
der dans  les  Eccléiiaftiqucs  qui  font  pour- 
vus de  Bénéfices -Cures , l’âge  de  vingt- 
quatre  ans  accomplis,  ou  vingt-cinq  ans 
commencés.  C’eft  le  réglement  du  fécond 
Concile  de  Lyon , en  1 273 , que  le  Con- 
cile de  Trente  adopte  &.  renouvelle , Seff 
7,  cap.  3 de  rej.  T.  III  t p.  265  , 266. 

Le  Concile  de  Bourges , en  1 584,  y eft 
conforme.  T.  IH,  p.  307. 

Le  Concile  de  Montpellier,  en  1114, 
conformément  à celui  de  Latran,  avoir 
défendu  de  conférer  les  Cures  à de  jeunes 
gens,  adoUfetntulis , ou  à des  pcrlonncs 
conftiruécs  dans  les  Ordres  mineurs  feu- 
lement. T.  XII , p.  1118. 

Quant  à l’üfagc  du  Royaume  &:  la  Juri£ 
prudence  des  Cours  (Meulières,  fui  van  t la 
pratique  de  tout  temps  obfcrvéc  dans  la 
Province  de  Bretagne,  il  fuffiloit  d’avoir 
l’age  de  vingt-deux  ans  paiîés,  pour  être 
pourvu  d’une  Cure.  Dans  la  Jurilprœ- 
dence  du  Parlement  de  Normandie,  un 
Eccléiîaftique  âgé  de  23  ans  pou  voit  être 
pourvu  d’une  Cure  en  cette  Province.  Le 
droit  de  Déport  qui  y a lieu  fur  les  Cures 
par  tout  genre  de  vacance,  a donné  oc- 
cafion  à cctrc  Jurifprudcncc.  Plufieurs  Ar- 
rêts d’autres  Parlcmcns  ont  maintenu  en 
pofleilion  des  Cures, les  Eccléfiaftiqucs  qui 
en  avoient  été  pourvus  à l’âge  de  2 3 ans 
dans  les  Provinces  même  où  l’ufagc  du  Dé- 
port n’eft  pas  reçu.  L’Arrêt  du  Parlement 
de  Paris,  du  25  Janvier  1662,  maintient 
le  ficur  Coignet  pourvu  de  la  Cure  de  faine 
Roch  dans  Paris,  n’ayant  que  23  ans  Se 
deux  mois.  Autres  Arrêrs  conformes  dn 
même  Parlement,  du  27  Février  1615, 
& du  16  Janvier  1681.  Ces  Arrêts  pou- 
voient  être  fondés  fur  ce  que  les  faints 
Décrets  n’obligent  les  Ecclcliaftiqucs 
ourvus  de  Cures  d’être  Prêtres  que  dans 
an.  Sur  le  même  fondement  beaucoup 
d’Auteurs  ont  écrit  que  les  Eccléfiafti- 
ques,  qui  ont  l’âge  requis  pour  être  Prê- 
tres dans  l’an , font  capables  d’être  pour- 
vus de  Cures.  D’autres  Auteurs  font  d’un 
avis  contraire.  M.  Talon  porrant  la  parole 
dans  la  caufc  de  la  Cure  de  faint  Roch  , 
foutint  qu’il  faut  faire  une  grande  diffé- 
rence entre  les  provifions  des  Cures  obte- 
nues en  Cour  de  Rome , & celles  qui  font 
données  par  les  Ordinaires.  T.  III , p.  3 1 3, 

3 ‘4.  3<5-*74 &f<ùv. 

U.  Le 
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II.  Le  IIe  Concile  général  de  Lyon, 
Can.  1 4,  renouvcllé  en  cela  par  le  Concile 
de  Trente,  Sejjl  7,  cap.  3 de  ref.  ordonne 
que  les  Pourvus  de  Bénéfices-Cures  fe  faf- 
lent  promouvoir  à l’Ordre  de  Prêtrife  dans 
l’an  de  leurs  provifions.  T.  III,  p.  165, 
z66 , 167. 

Nos  Auteurs  écoienc  partages  fur  le 
temps  dans  lequel  les  Eeelefiaftiques 
pourvus  de  Cures  l'ont  obligés  d’étre  Prê- 
tres : fi  c’eft  dans  l’année  du  jour  de  la 
prife  de  pofiefiion  paifiblc , laquelle  ils 
prétendent  n'erre  c (limée  paisible  qu’a- 
près  avoir  polfédé  le  Bénéfice  pendant 
une  année  lans  trouble  ; Ôc  fur  ce  fonde- 
ment, ils  foutenoient  que  l’année  que  les 
feints  Décrets  donnent  aux  Ecclefiafti- 
ques  pourvus  de  Cures  pour  être  Prêtres  ; 
n’cft  que  la  féconde  année  de  leur  polTcf- 
fion.  il  y a des  Arrêts  pour  établir  l’un  Se 
l’autre  aes  deux  fentimens  ; les  uns  qui 
règlent  que  le  Pourvu  d’un  Bénéfice- 
Cure  doit  être  promu  A l’Ordre  de  Prê- 
trife dans  l’an  de  la  provision  ; d’autres 
qui  étendent  cette  indulgence  à deux  ans. 

T.  111,7».  3*5»  !**•. 

III.  Tel  étoit  l’ancien  ufage  du  Royau- 
me 6c  la  Jurifprudence  des  Cours  lécu- 
licres  à l’égard  de  Page  ôc  des  Ordres  re- 
quis pour  polTédcr  les  Cures.  Le  Clergé 
afiemblé  en  1740,  crut  devoir  repréfen- 
ter  au  Roi  les  inconvéniens  qui  en  réful- 
toient.  L’article  8 de  fon  Cahier  cft  fur  ce 
fujet.  Sur  les  représentations  du  Clergé, 
eft  intervenue  la  Déclaration  du  13  Jan- 
vier 1741  , cnrégiftrée  dans  les  Cours 
féculiercs.  Elle  porte  que  nul  Eccléfiafti- 

uc  ne  pourra  être  pourvu  dorénavant 

‘une  Cure,  ou  autre  Bénéfice  à charge 
dames , foit  fur  la  préfentation  des  Pa- 
trons, foie  en  vertu  de  fes  degrés,  foit  à 
quclqu’autrc  titre , ÔC  par  quelque  colla- 
tion que  ce  foit , s’il  n’cft  actuellement 
conftituc  dans  l’Ordre  de  Prêtrife,  & s’il 
n’a  atteint  l’âge  de  15  ans  accomplis  ; fau- 
te de  quoi  les  provifions  obtenues  font 
déclarées  milles  ôc  de  nul  effet;  fie  les  Pa- 
trons 6c  Collatcurs  auxquels  le  droit  de 
difpofcr  de  ces  Bénéfices  peut  appartenir, 
font  autorifés  à y pourvoir  comme  étant 
cenfés  vacans  6c  impétrables.  En  vertu  de 
cette  loi , on  doit  donc  mettre  au  nombre 
des  capacicés  requifes  pour  être  pourvu 
d’une  Cure,  ou  autre  Bénéfice  à charge 
dames , celles  d’être  actuellement  Prê- 
tre, 6c  d’avoir  15  ans  accomplis.  T.  XII, 
/>•  633, 634,  635-651  6yà/v. 

IV.  Les  Bénéfices-Cures,  quoique  d’u- 
ne qualité  particulière  par  les  fonctions 
qui  y font  attachées,  ont  lait  néanmoins 
partie  des  Bénéfices  fur  kfquels  les  Gra- 
dués nommés  par  les  Univerfités , peu- 
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vent  exercer  leur  expectative  : d’où  il  arri- 
voitquc,  par  rapport  aux  Cures  ôc  Béné- 
fices a charge  dames,  qui  venoient  A va- 
quer par  mort  dans  les  mois  de  Janvier 
6c  de  Juillet,  mois  de  rigueur,  le  choix 
des  fujets  en  étoit  ôté  aux  Evêques , 6C 
aux  autres  Collatcurs  ou  Patrons,  6c  la 
préférence  fe  décidoit  par  l’ancienneté 
de  la  nomination  entre  les  différons  Gra- 
dués eontendans  : au  moyen  de  cet  ufa- 
ge , on  voyoit  fouvent  les  Cures  les  plus 
confidérablcs  palier  à dés  fujets  (ans  ta- 
lens  ÔC  fans  expérience.  Le  Clergé  aflem- 
blé  en  1 7 3 5 , ht  à ce  fujet  fes  Remontran- 
ces au  Roi.  C’eft  l’objet  de  l’article  4 de 
fon  Cahier.  L’Aflcmbléc  de  1740,  par 
l’article  4 de  fon  Cahier,  rcnoUvdla  les 
memes  Remontrances  : celle  de  1745  fit 
de  nouvelles  inftanccs.  Sur  toutes  ces  Re- 
montrances , le  Roi  a accordé  une  Décla- 
ration le  17  Avril  1 745 , par  laquelle  il  eft 
ordonné  que , lorfqu’il  s’agira  de  pourvoir 
aux  Cures  6c  autres  Bénéfices  à charge 
d’ames , les  Patrons  qui  auront  la  préfen- 
ration  A ces  Bénéfices,  Ôc  les  Collatcurs 
A qui  la  difpofirion  en  appartiendra , au- 
ront même  dans  les  mois  de  Janvier  6c  de 
Juillet,  appelles  les  mois  de  rigueur,  la 
liberté  du  choix  entre  les  Gradués  duc- 
ment  qualifiés,  6c  de  préférer  celui  d’en- 
tre les  Gradués  qu’ils  jugeront  le  plus  di- 
gne , encore-  qu’il  fe  trouvât  en  concur- 
rence avec  des  Gradués  plus  anciens , ou 
plus  privilégiés  : le  tout,  fuivant  ce  qui  a 
lieu  dans  les  mois  d’ Avril  6c  d’Oclobrc: 
T.  XII,  p.  639 , 640, 641-661  ù fuiv. 

V.  A l’égard  des  degrés  nécelfaircspour 
pofleder  les  Cures  de  Villes.  Voyez  Curés 
de  Villes. 

VI.  L’Evêque  d’Arras,  par  l’article  8 
des  Statuts  qui  furent  faits  dans  le  Synode 
des  Prêtres  6c  des  Curés  de  fon  Diocefe, 
ayant  ordonné  que  tous  ceux  qui  feraient 
nommés  A des  Cures , pafleroient  un  mois 
dans  fon  Séminaire  pour  fe  difpofcr  A 
cette  charge,  A moins  qiic  par  des  raifons 
considérables  il  jugeât  a propos  de  les  en 
difpenfcr  ; quelques  Curés  du  Diocefe 
préfenterent  leur  Requête  au  Confeil 
d’Artois,  A ce  que  défenfes  fuftent  faites 
au  Prélat  de  faire  exécuter  ce  Statut,  juf- 
qu  a ce  que  l’appel  qu’ils  en  interietroient 
fût  jugé.  Intervint  Arrêt  du  Confeil-Privé 
du  zo  Septembre  1688,  par  lequel,  (ans 
préjudice  de  l’appel  comme  d’abus , Sa 
Majefté  ordonne  que  ledit- Statut  fera 
exécuté  félon  fa  forme  ÔC  teneur.  T.  II  * 
p.  899  & fuiv. 

VII.  Entr’autres  qualités  que  les  faints 
Décrets  exigent  dans  les  Curés,  il  y en  a 
deux  principales , la  capacité , ou  la  Scien- 
ce qui  fe  connoît  par  l’examen , 6c  le  pou- 
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voir  qui  fc  donne  par  l’inftitution.  T.  III, 

P • 30*  jufqu’a  313. 

$.  IX.  De  la  manière  de  pourvoir 
aux  Cures  par  le  concours. 

Voyez  Concours. 

§.  X.  Infiitution  des  Curés. 

I.  Quelques  provilions  que  puillent 
avoir  les  Curés  , ils  font  tenus  de  fc  pré- 
fcntçr  à l’Evêque,  pour  être  examinés  fie 
établis  par  fon  autorité  dans  les  Cures. 
Article  1}  du  Réglement  des  Réguliers. 
T.  VI,/?.  1530. 

C’cll  un  principe  inconteftablc  que 
rinftitution  des  Cures  appartient  aux 
Evêques,  fie  leur  clt  fpécialcmcnt  réfer- 
vée.  Il  n’y  a rien  de  plus  exprefl'ément 
commandé «ians  les  famts  Canons;  fur- 
tout  dans  les  Conciles  de  Tolède  III,  IV 
& IX;  d’Orléans,  III  de  IV;  de  ChaJons 
fous  Charlemagne;  de  Tours,  fous  le 
même  ; de  Worms , de  Mayence , de  Conf 
tanrinqplc  VIII  , d’Orange , d’Epaonc, 
de  Nantes,  de  Mayence,  tous  Raban  ; de 
Bourges,  de  Limoges,  de  plufieurs  Con- 
ciles Romains,  des  Conciles  de  Milan  IV 
te  V,  fit  autres.  Le  Concile  de  Trente, 
Seffi  7,  cap.  1 3 , explique  fore  au  long  l’o- 
bligation Hc  la  manière  dont  les  Evêques 
doivent  examiner  ceux  qui  leur  font  pré- 
fentes pour  remplir  les  Bénéfices  à charge 
d’ames.  11  n’excepte  de  cet  examen  que 
les  Préfentés  par  les  Univerfités.  Excep- 
tion que  ce  Concile  lemble  révoquer , 
Seffi  14,  cap.  1 8.  T.  VI , /.  15  >0  ô futv. 

Les  Conciles  Provinciaux  de  France  , 
tenus  depuis  celui  de  Trente , f ont  exprès 
pour  obliger  les  Curés  de  prendre  leur 
mltitution  de  l’Evêque.  Ils  privent  de 
leurs  Bénéfices,  fie  menacent  de  l’excom- 
munication ceux  qui  voudroient  s’in- 
gérer dans  les  fonctions  curiales  avant 
que  de  l’avoir  obtenue.  T.  III,  p.  306, 
307,  308-310. 

Dans  la  caufe  de  l’exemption  du  Cha- 
pitre de  Vezelay,  fie  de  celle  du  Chapitre 
de  faint  Agnan  d’Orléans,  ce  principe  cft 
établi.  T.  VI, p.  5 r 3-5 5 3-569 , 570. 

IL  Le  Clergé  de  France  avoit  particu- 
liérement en  vue  dans  l’article  13  de  fon 
Réglement,  les  provilions  des  Cures  don- 
nées en  Cour  de  Rome  dans  la  forme , 
dignum , dont  les  Pourvus  font  néan- 
moins obliges  de  fubir  un  nouvel  examen 
par  l’Ordonnance  de  Blois , article  1 1,  par 
l’Edit  de  Charles  IX,  en  1574,  par  l’Edit 
de  Melun,  par  les  Décrets  d’innocent X 
fie  d’Alexandre  Vil;  Loi  fage  fie  adoptée 
par  le  Concile  de  Sens,  eu  1 5 2.3.  Le  Pape 
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Zacharie,  dans  fa  réponfc  à l’Archevê- 
que deMavencc , s’explique  dans  ces  mar 
ximes.  T.  ' 533  6 hiv. 

Sur  les  provilions  des  Cures,  In  forma 
dignum.  Voyez  Vifa  III. 

$.  XI.  S*  ils  peuvent  être  Officiaux, 
ou  Promoteurs  ? 

Voyez  Officiaux,  §.  II,  n.  V-  Promo- 
teurs, §.  I,  n.  VI. 

§.  XII.  S'ils  peuvent  être  députés 
aux  Ajffemblées. 

Voyez  Députés  , §.  V,  n.  III. 

$.  XIII.  De  V incompatibilité  des 
Cures  en t r' elles  & avec  autres 
Bénéfices  à réfidence. 

Voyez  Bénéfices  incompatibles. 

$.  XIV.  Devoirs , obligations  & 
charges  des  Curés. 

I.  Les  principaux  devoirs  des  Curés 
font  d’abord  les  inllruclions  qu’ils  font  ' 
tenus  de  faire  aux  peuples  confiés  à leur 
conduite  : i°,  les  bons  exemples  qu’ils 
font  obligés  de  leur  donner  : 30.  les  fe- 
cours  qu’ils  leur  doivent  dans  leurs  mala- 
dies. Telles  font  les  obliptions  fpéciale- 
ment  impofées  aux  Cures  par  le  Concile 
deTrente,*?^-  5,  cap.  1 Je  ref.  Seffi  14, 
cap.  4,  fie  par  les  Conciles  Provinciaux 
tenus  avant  fie  après  celui  de  Trente. 
T.  III  y p.  346  jufijua  370. 

II.  A l’égard  du  devoir  de  l’inftru&ion , 
le  Concile  de  Trente,  Seffi.  5,  cap.  z , or- 
donne aux  Curés  fie  à tous  ceux  qui  font 
charges  du  foin  des  âmes,  d’inftruirc  fie 
d’annoncer  la  parole  de  Dieu  tous  les 
Dimanches  fie  Fêtes  folemncllcs.  Et  fi  , 
pour  quelque  empêchement  légitime,  ils 
ne  peuvent  s’acquitter  eux-mêmes  de  ce 
devoir,  ils  commettront  quelqu’un  de 
capable  à leur  place.  Les  Evêques  pourront 
les  y obliger  , nonobflant  toute  exemp- 
tion fie  tous  privilèges.  T.  III,/.  346, 
347-865 , 866. 

Suivant  le  Concile  de  Rouen,  en  1581, 
les  Curés  negligens  à s’acquitter  du  de-t 
voir  de  linfirucrion , s’ils  perfillcnt  dans 
cette  négligence,  trois  mois  après  les  mo- 
llirions que  l’Evêque  leur  aura  faites,  cc- 
lui-ci  pourra  procéder  concr’eux  par  les 
ccnfures , fie  retenir  fur  leurs  Bénéfices 
une  fomme  fuftifantepourun  Deflervant. 
Le  Concile  de  Bordeaux , en  1 5 S 3 , con- 
tient une  difpolîtion  particulière.  Il  leur 
défend  de  prêcher  dans  leur  Paroifle , fie 
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d'expliquer  l’Evangile , s’ils  n’ont  été  exa- 
minés par  l’Evêque , Si  qu’ils  n’en  aient 
obtenu  la  permiflion  par  écrit.  Hors  de 
là,  le  Concile  ne  leur  permet  que  de 
lire  aux  Fidèles  les  Homélies  approuvées 
dans  le  Diocefe,  ou  dans  l'a  Province.  Un 
autre  Concile  de  Bordeaux , de  l’an  1 6 14, 
a fait  un  réglement  allez  fcmblablc.  T.  III, 
P-  357-871-881. 

Le  Concile  de  Bourges,  en  1584,  Si 
celui  d’Aix  , en  1585,  renouvellent  le 
Décret  du  Concile  de  Trente , Si  ordon- 
nent aux  Evêques  d’y  tenir  la  main.  T.  III , 
p.  87!,  873,  874. 

III.  Les  Conciles  de  Rouen , en  1581, 
6c  de  Bordeaux,  en  1583,  ordonnent  aux 
Curés  de  tenir  chez  eux  quatre  rcjriftrcs. 
Le  premier,  pour  les  Baptêmes.  Le  fé- 
cond , où  feront  inferits  les  noms  de  ceux 
qui  fe  confelTeront  Si  communieront  au 
temps  preferitpar  l’Eglifc.  Le  troilieme, 

{>our  les  Mariages.  Le  quatrième,  pour 
es  Sépultures.  Voyez  Regijfres,  §.  I,  n.  I. 

IV.  Le  Concile  de  Narbonne , en  1 609, 
les  oblige  encore  de  faire  un  inventaire 
de  tous  les  biens  meubles  5c  immeubles 
appartenais  aux  Eglifes , dont  ils  enver- 
ront copie  à l’Evêque , qui  fera  mife  aux 
archives  de  l’Evêché.  T.  III, p.  368. 

V.  L’Atlemblée  de  Melun , & le  Con- 
cile de  Narbonne,  en  1609,  leur  pref- 
crivent  la  conduite  qu’ils  doivent  tenir 
envers  les  Hérétiques  de  les  pécheurs  pu- 
blics. T.  III , p.  368.  T.  VI,  p . 108. 

Suivant  le  Concile  de  Soiilons,  tenu 
en  744,  chaque  Curé  eft  obligé  de  ren- 
dre compte  tous  les  ans  de  fon  minifkere 
à l’Evêque,  le  jour  du  Jeudi -Saint,  in 
Ccenâ  Domini  ; Se  de  lui  demander  le  faint 
Chrême  de  les  faintes  Huiles.  T.  VII , 
p.  165. 

. VL  A l’égard  des  devoirs  Se  charges 
des  Curés  pour  l’acquit  des  fondations. 
Voyez  Fondations . 

VII.  Ne  peuvent  être  contraints  à pu- 
blier chofcs  profanes.  Voyez  Publications . 

VIII.  Sur  le  devoir  des  Curés  de  réfi- 
der  dans  leurs  Cures.  Voyez  Rèfidcnce. 

IX.  Les  Curés  ne  font  point  tenus  de 
commettre  à leurs  dépens  des  Prêtres  dans 
les  lieux  de  fantc  fitués  hors  de  leurs  Pa- 
rodies pour  adminiftrer  les  contagiés. 
Ain  fi  jugé  le  31  Janvier  1633 , au  Parle- 
ment de  Paris,  en  faveur  des  Curés  d’A- 
miens contre  les  Echcvins  de  cette  Ville, 
qui , fur  une  Ordonnance  du  Bailli  d’A- 
miens , avoit  fait  làifir  le  revenu  de  la 
Communauté  des  Curés , faute  par  eux 
d’avoir  commis  de^  Prêtres  pour  admi- 
niftrer les  Sacrcmcns  aux  malades , de  la 
maladie  contagieufc  en  la  Maifon  de 
Santé.  La  même  queftion  fe  préfenta  au 


Parlement  de  Bretagne,  en  1607,  Se  y 
fut  jugée  de  même.  T.  III , p.  yjoùfuiv. 

X.  A combien  de  Décimes  peuvent 
être  impofés  les  Curés  à portion  congfuc  ? 
Voyez  Portions  congrues , II , n.  IV. 

L’Arrêt  du  Çonfeil  d’Etat,  du  10  Août 
1641 , maintient  les  Archidiacres  Si  les 
Doyens  ruraux  de  Normandie,  Si  autres 
qui  font  en  la  polleflion  d’appofer  le 
(celle , Si  d’ufer  de  faîfie  fur  les  biens  des 
Curés  qui  viennent  à décéder,  pour  sû- 
reté des  Décimes  ducs.  T.  II  ,/>.  1904. 

XI.  Quelles  règles  doivent  fuivre  les 
Curés  dans  la  diftribution  des  honneurs 
de  l’Eglifc?  V oyez  Eglifes , %.  XI  ôfuiv. 


§.  XV.  Droits  des  Curés  dans  le 
gouvernement  des  Paroijjes. 

I.  Les  Curés,  tant  (éculiers , que  régu- 
liers, peuvent  prêcher  Si  adminiftrer  les 
Sacrcmcns  dans  leurs  Eglifes , (ans  de- 
mander pour  cela  une  permiflion  plus  fpé- 
cialc  de  l’Ordinaire.  Edit  d' Avril  1695  ,* 


art.  1 2.  T.  VI,  p.  231. 

II.  On  diftinguc.dans  lçs  Paroifies  plu- 
ficurs  fortes  d'inftruclions  ; les  principa- 
les font  les  Sermons,  les  Prônes,  les  Ca- 
téchifmes.  Si  les  Curés  veulent  faire  ces 


Inftt  ucbions  dans  leurs  Eglifes  , les  Mar- 
guillicrs  Si  autres  qui  font  en  poilcifion 
de  nommer  les  Ecclcfiaftiqucs  pour  prê- 
cher Si  catéchifcr,  ne  peuvent  les  empê- 
cher. C’eft  la  dilpoficion  du  Concile  de 
Trente,  Sejj.  24,  cap.  4 de  ref.  Ladifei- 
pline  de  l’Eglilc  de  France  y eft  confor- 
me. Elle  eft  fondée  fur  ce  que  ces  Prédi- 
cateurs Si  Catéchiftcs  font  donnés  pour 
le  foulagcmcnt  des  Curés.  Le  Prône  qu’on 
fait  ordinairement  à la  Méfie  de  Paroifle, 
eft  regarde  comme  un  de  leurs  devoirs  par- 
ticuliers; Si  lorfqu’ils  ne  peuvent  y facis- 
faire  eux-mêmes  , les  Marguillicrs  Si  les 
Communautés  , ou  Particuliers  qui  font 
en  poflcllion  de  préfenter  les  Prédica- 
teurs , ne  prétendent  point  être  en  droit 
de  nommer  des  perfonnes  pour  faire  le 
Prône,  Si  fuppléer  en  cela  au  défaut  des 
Cures.  A l’égard  des  Catéchifmcs , lorf- 

3u’ils  font  fondés,,  on  fuit  la  difpofition 
c la  fondation,  qui  eft  toujours  expliquée 
favorablement  pour  les  Curés  : Se  fi  elle 
ne  leur  lai  (Te  pas  entièrement  le  choix  du 
Catéchiftc,  on  préfume  au  moins  que  les 
Curés  doivent  y être  appelles.  Les  Mar- 
guilliers  de  la  Paroillc  de  faint  Jacques  de 
la  Boucherie  à Paris,  ayant  prérendu  ex- 
clure leur  Curé  des  afiemblces  où  l’on 
choifit  les  Eccléfiaftiques  pour  exécuter 
les  fondations,  Si  faire  les  Caréchifmes  ; 
ils  en  ont  été  déboutés  par  Sentence  du 
Châtelet,  confirmée  par  Arrêt,  le  23  Juil- 
let 1707.  T.  III, i*55»  1156. 

H h ij 
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III.  Les  Prêtres  étrangers,  tant  régu-  cft  formel  pour  le  confcntement  des  Cu- 
licrs , que  féculiers , ne  peuvent  prêcher , rés.  T.  V,  p.  2 1 8- 1 97-199-101 . 
ni  adminiftrer  le  Sacrement  de  Pénitence  L’Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  , du 
& les  autres  Sacremcns  dans  les  Paroil-  8 Juillet  1616 , fur  l’établifTemcnt  des 
fes,  fans  le  confentcmcnt  des  Curés,  s’ils  ftécollcts  à Gifors,  n’ordonne  la  vérifica- 
n’y  font  envoyés  par  les  Evêques.  tion  des  Lettres-Patentes  dudit  établilïc- 

Ainfi  réglé  pour  le  minifterc  de  la  Pré-  ment , qu’à  charge  qu’ils  ne  pourront  ad- 
dication,  par  le  Concile  de  Vienne  en  miniftrer  aucun  Sacrement  qu’aux  étran- 
1 3 1 1 ; par  le  Concile  de  Rouen  ,«11581,  gers , & non  aux  habitans  audit  Gifors, 

& celui  d’Aix,  en  1585.  Ces  dcuxCon-  làns  le  confcntement  des  Curés.  C’cft 
cilcs  ajoutent  que  les  Réguliers  , ceux-là  auili  la  difpolition  de  l’Arrêt  rendu  au 
même  qui  feront  envoyés  par  autorité  de  même  Parlement,  le  1 9 Août  i 6 1 6 , pour 
l’Evêque , ne  pourront  empêcher  les  Cu-  l’enrégiftrement  des  Lettres- Patentes  con- 
fés  de  prêcher  eux-mêmes,  s’ils  le  jugent  cernant l’établiflcment  des  Prêtres  de  l’O- 
à propos.  T.  III, 861-869-874.  ratoire  de  la  Ville  de  Rouen , à quoi  cft 

Le  Clergé  de  France,  en  1651,3  con-  conlorme  l’aôc  de  réccprion  êc  d’appro- 
damné  les  proportions  fuivantes  : Regu-  bacion  de  la  Compagnie  de  Jefus  en  Fran- 
lares  pojfunt  minifirare  omnia  Sacramenta  ce  , par  rAftcmblcc  de  Poifly  en  1561. 

eriam  invito  Parocho Parochiani  non  T.  IV,  P-  488-491-597. 

tenenturin  proprid  Parochiâ  communicare  Sur  la  fubordination  des  Réguliers  ÔC 

in  Pafckate.... fecuriits  & falubriùs  efipec-  autres  Prêtres  à l’égard  des  Curés  dans  la 
cita  Régulant u s quant  Pafioribus  confi-  célébration  des  Mariages  , dans  la  Con- 
ten.  T.  V,  p.  155,  256.  frilion  & la  Communion  Pafchalc.  Voyez 

Le  même  Clergé  s’étoit  expliqué  en  ccs  Mariage  ; ConfeJJion  , §.  IV. 
termes  dans  l’atncle  8 defon  Réglement  Quant  à la  maniéré  dont  doivent  fe 
pour  les  Réguliers.  Aucuns  Prêtres  fécu-  comporter  les  Réguliers,  portant  les  Re- 
licrs  t ou  réguliers  ne  feront  admis  à con-  Iiqucs  aux  malades  des  Paroilfes.  Voyez 
fcjfer  dans  tes  Egltfes  de  la  Ville  , ou  de  Malades  t n.  V. 

la  campagne , fans  l'approbation  par  écrit  IV.  C’cft  fans  préjudicier  au  droit  des 
du  Diocefain  , laquelle  ils  feront  obligés  de  Evêques  qu’il  faut  expliquer  la  elaufe  de 
montrer  aux  Curés  des  lieux  ou  ils  vou-  Confenfu  rarochorum  , dont  on  vient  de 
dront  confcjfer , dehuels  ils  prendront  le  parler.  L’Aftembléc  du  Clergé,  en  1655, 
confcntement , fi  l'Evêque  , ou  le  Grand-  après  avoir  déterminé  le  pouvoir  des  Cu- 
Vicaire  pour  certaines  confi dérations  n'en  rés  dans  leurs  Parodies,  déclare  que  les 
ordonnent  autrement.  La  même  chofe  fie  Evêques  ont  droit  dty  exercer  par  eux- 
pratiquera.  pour  la  célébration  de  la  Alcjfe , mêmes,  &.  fans  le  confcntement  des  Cu- 
& la  Prédication.  Et  en  outre  , lefdits  Ré-  rës,  toutes  les  fonctions  Paftorales.  Celle 
guliers  ne  pourront  faire  aucun  mariage  de  1657  fupprima  le  Livre  anonyme  du 
dans  les  Eglifes  , ou  ailleurs  , fans  la  per-  fieur  Roufl'c  , fous  le  titre  de  1‘ obligation 
miffion  du  Curé.  Les  défenfes  portées  par  des  Fideles  de  fe  confcjj'er  à leur  Curé.  Lo 
cet  article,  font prefque  toutes  tirées  d’un  deflein  du  Livre  cft  de  prouver  que  les 
Décret  d’Eugene  IV.  C’cft  ainlï  que  l’a-  Fidèles  ne  peuvent  légitimement  rcco- 
voient  décidé  le  Concile  de  Leptines  ; voir  les  Sacremcns  que  de  leurs  leuls  Cu- 
cclui  de  Soiflons,  fous Childéric  III  ; les  rés,  & qu’il  y a entr’eux  &.  leurs  Paroil- 
Concilcs  de  Rome,  fous  Grégoire  VII,  liens,  une  obligation  réciproque  de  droit 
de  Nantes  & autres.  T.  VI,  p ■ 1415  , divin,  en  vertu  de  laquelle  les  Fideles  ne  • 

1416.  * peuvent  demander  qu’aux  Curés  les  Sa- 

C’eft  le  réglement  d’innocent  IV,  dans  crcmcns  & la  parole  de  Dieu.  L’Affcm- 
fa  Bulle  du  11  Novembre  1154,  & du  blëe,  en  condamnant  ce  Livre  & celui  du 
Concile  de  Paris , en  1112;  celui  d’Ar-  Pcrc  Bagot , explique  en  quels  fens  on 
les , en  1 260,  ne  permet  pas  même  aux  doit  prendre  la  elaufe  de  Confenfu  Paro - 
Pénitenciers  envoyés  par  les  Evêques  cborum.'T.  ly  p.  672 jufqu’à%%%. 
dans  les  campagnes  pour  abfoudre  des  Sur  la  queftion , fi  les  Evêques  peuvent 
cas  réfervés , d’abfoudrc  hors  de  ccs  cas , envoyer  dans  les  Paroi lies  des  Prêtres  pour 
nifi  de  licentiâ  Curati.  Un  autre  Concile  confcflcr  6 C adminiftrer  les  autres  Sacrc- 
d’ Arles,  en  1 175 , ne  permet  qu’aux  pro-  mens,  fans  le  confcntement  & même 
près  Curés , ou  aux  Prêtres  qu’ils  auront  contre  le  gré  des  Curés,  & fur  les  droits 
agréés,  de  recevoir  la  confcllion  des  ma-  & l’autorité  des  mêmes  Curés  fur  les  Prê- 
lades  : Quam  licenùam , ajoute  ce  Con-  très  de  leurs  Paroillc*.  Voyez  Habitués. 
cüe,  dari  volumus  & prxcipimus  ab  iif-  V.  Les  Cures  ont  leurs  bornes  & terri- 
dem  liberaliter&  libenter  cum  fuerint  re-  toirc,  dans  lequel  toutes  perfonnes,  de 
quijui.  Le  Concile  de  Rhciras,  en  1 583 , quelque  qualité  &L  condition  quelles 
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foicnt,  font  à la  charge  & à la  conduite 
du  Curé.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris,  du  10  Décembre  1666, 
contre  le  Chapitre  de  Péronne,  qui  vou- 
loir former  une  Paroiffe  particulière  des 
Nobles,  des  Officiers  Si  des  veuves,  dil- 
perfés  Se  demeurant  dans  les  autres  Paroif- 
fes  de  la  V ille.  T.  VI , p-  444  & futv- 
VI.  Suivant  un  Concile  d’Irlande  fous 
Léon  III , &:  le  Concile  Romain  fous  Gré- 
goire VII  * les  Curés  ne  peuvent  adminif- 
trer  les  Sacremcns  à d’autres  qu’à  leurs 
Paroiiliens , fans  nécellité.  T.  V I tp.  1 1 76. 

Les  Curés  font  des  Coadjuteurs  Se 
des  Coopérateurs  dans  la  follicitudc  pal- 
torale  des  Evêques,  mais  non  des  chefs 
abfolus  qui  puillcnt  exercer  le  foin  des 
âmes  , indépendamment  des  Evêques. 
Dans  l’inftitution  canonique  qui  leur  clt 
donnée  par  l’Ordinaire , ns  reçoivent  la 
million  pour  adminiftrer  valablement  le 
Sacrement  de  Pénitence  aux  habitans 
compris  dans  l’étendue  de  leur  ParoilVe  ; 
mais  ce  pouvoir  demeure  fubordonné  à 
l’autorité  fupéricurc  de  l'Evêque  : il  cft 
de  droit  limité  aux  fculs  Paroiiliens  de  ces 
Curés , relativement  au  titre  de  leur  Cure , 
Se  ne  peut  s’étendre  au-delà  fans  l’appro- 
bation exprefle,  ou  confentement  tacite 
de  l’Evêque,  qui  réunit  en  fa  perfonne  la 
qualité  de  Chef  Si  de  premier  Palpeur  de 
toutes  les  Paroillcs  de  fon  Diocelc. 

C’eft,  conformément  à ces  principes 
ue  M.  l’Evêque  de  Ilodez  rendit  une  Or- 
onnancc  le  u Octobre  1737,  par  la- 
quelle ce  Prélat , pour  des  raifons  à lui 
connues,  fit  notifier  au  fieur Briane,  Cure 
de  la  Paroilïc  de  Notre-Dame  de  la  Ville 
de  Rodez,  qu’il  le  rcftrcignoità  fes  feuls 
Paroiificns , en  ce  qui  concerne  l’admi- 
niftration  du  Sacrement  de  Pénitence , 
déclarant  nulles  les  abfolutions  qui  pour- 
roient  être  par  lui  données  au  préjudice 
de  ces  défenfes. 

Le  fieur  Briane  , oubliant  toutes  les 
réglés  de  la  fubordination , fc  pourvut  au 
Parlement  de  Touloufc,  & conclut  par 
fa  requête , à ce  qu’il  lui  fût  permis  de 
relever  appel  comme  d’abus  de  l’Ordon- 
nance de  fon  Evêque,  de  le  prendre  mê- 
me à partie,  & de  l’intimer  fur  l’appel, 
pour  voir  ordonner  , qu’en  déclarant  y 
avoir  abus  , ledit  Briane  feroit  maintenu 
dans  le  droit  Se  poflellion  d’adminiflrcr 
le  Sacrement  de  Pénitence , tant  à fes  Pa- 
roiificns , qu’aux  Paroiificns  étrangers, 
fans  qu’il  foit  befoin  d’une  approbation 
fpécialc  de  l'Evêque.  Il  y avoir  lieu  de 
croire  que  le  Parlement  deTouloufe  re- 
connoitroit  fon  incompétence  fur  cet 
objet  ; cependant  cette  Cour,  par  Arrêt 
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du  18  Décembre  1737,  non-feulement  a 
reçu  le  fieur  Briane  appel lant  comme  d’a- 
bus , mais  lui  a accordé  aulli  la  prife  à 
partie  contre  fon  Evêque , nonobltant  la 
difpofition  formelle  de  l’article  43  de  l’E- 
dit de  1695  : le  Roi  en  étant  informé,  a 
évoqué  à fa  perfonne  par  Arrêt  de  fon 
Confeil , du  1 y Février  1738,  ledit  appel 
comme  d’abus,  Si  tout  ce  qui  s’en  étoit 
enfuivi , Si  par  un  iccond  Arrêt  du  17 
Mai  fuivant,  a renvoyé  lacaufepardevant 
des  Commillàircs  de  fon  Conicil , pour 
fur  leur  avis  être  ordonné  ce  qu’il  appar- 
tiendra. 

Il  ne  fut  pas  difficile  à M.  de  Rodez  de 
prouver  que  par  fon  Ordonnance , il  n’a- 
voit  fait  qu’ufer  d’un  droit  qui  lui  étoit 
commun  avec  tous  les  Evêques , attaché 
à leur  autorité,  & inféparable  de  leur  ca- 
ractère. L’Appcllant  convcnoit  dans  fa 
requête,  que  fes  Curés  n’exercent  qu’une 
jurifdiction  déléguée,  quand  ils  confef- 
fcnt  les  Paroiiliens  des  autres  ; mais  il 
prétendoit  en  meme-temps  que  les  Pour- 
vus des  Eglifes  Paroilliales  ayant  une  Ju- 
rifdiétion  ordinaire  fur  les  habitans  de 
leurs  Paroifies;  ils  étoient  les  maîtres  de 
déléguer,  quand  ils  le  jugeoient  à pro- 
pos , fie  de  la  communiquer  à leurs  con- 
frères , fans  que  l’Evêque  Diocéfain  puifle 
s’y  oppoler,  ni  que  Ion  approbation  foie 
neccuaire.  Ce  fyitême  fournillbit  de  nou- 
velles armes  à M.  de  Rodez  contre  le  fieur 
Briane. 

Ce  Prélat,  après  avoir  établi  fur  ce 
point  les  réglés  de  l’Eglife,  n’eut  pas  gran- 
de peine  à répondre  aux  moyens  d'abus 
que  l’Appcllant  alléguoit  contre  l'Ordon- 
nance. Il  y en  avoir  huit  : le  premier  Si  le 
fécond  fondés,  difoit-il , fur  la  contra- 
vention au  célèbre  Canon , O mais  utriuf- 
que  fexûs.  30.  Une  prétendue  contraven- 
tion aux  anciens  Si  nouveaux  Statuts  du 
Dioccfc  : 40.  Contravention  aufii  à la 
Coutume  du  Dioccfc.  Le  cinquième  con- 
fiftoit  à imputer  à M.  de  Rodez  d’avoir, 
contre  les  Ordonnances,  connu  du  pof- 
fcflbirc  , en  le  dépouillant  de  la  pofieffion 
immémoriale  ou  font  les  Curés  du  Dio- 
ccfc. Le  fixiemc , fondé  fur  l’article  1 1 de 
l'Edit  de  1^95*  qui  porte  que  les  Curés 
pourront  prêcher  Si  adminilrrcr  IcsSacrc- 
mens  dans  leur + ParoiJJcs , fans  aucune 
permijffion  plus  /pédale.  Le  feptiemc  étoit 
pris  de  ce  que  l'Ordonnance  étoit  énon- 
cée en  ces  termes , pour  des  raifons  à nous 
connues.  Le  huitième,  tiré  de  fa  qualité 
d’Archiprêtre. 

La  mort  du  Curé  qui  furvint,  mit  fin 
à l’inftance.  Mais  M.  l’Evêque  de  Rodez 
fc  trouva  bientôt  dans  le  cas  de  rendre 
une  pareille  Ordonnance  contre  le  iieur 
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Guirbaldi , Curé  de  la  Paroifle  de  la  Ma- 
dclaine  de  Rodez,  du  19  Août  1739. 
Même  conduite  de  ce  Curé  que  du  pré- 
cédent ; & Arrêt  du  Confeil , du  8 No- 
vembre, par  lequel  Sa  Majefté , de  Ton 
propre  mouvement,  évoque  à fa  perfonne 
ce  nouvel  appel  comme  d’abus.  Sur  les 
productions  des  Parties  , cil  intervenu 
Arrêt  du  Confeil , le  14  Mai  1740,  par 
lequel  Sa  Majefté  a déclaré  n’y  avoir  abus 
dans  l’Ordonnance  de  M.  l’Evêque  de 
Rodez , contre  le  ficur  Guirbaldi , avec 
injonction  audit  ficur  d’y  obéir  fous  les 
peines  de  droit.  Rapj>.  1740,  p.  104  & 
fuiv.  Pièces, p . 105  6*  fuiv. 

VU.  Un  Curé , pour  le  bon  ordre  de  fa 
ParoifTe , peut-il  inter jetter  appel  tomme 
d’abus  de  la  célébration  d'un  mariage , 
faite  par  un  Prêtre  étranger,  fans  fa  per- 
miflion  , ou  celle  de  l’Èvêquc  ? Voyez 
Mariage  , §.  XIV,  n.  II. 

VIII.  Un  Curé  peut  - il  être  contraint 
par  les  Juges  féculicrs,  de  publier  des 
chofes  profanes  ? Voyez  Publications. 

IX.  A l’égard  de  la  publication  des 
Monitoires  par  les  Curés  : fur  le  droit  par 
eux  prétendu  déporter  l’étole devant  l’Ar- 
chidiacre faifant  fa  vifitc  : fur  leurs  droits 
dans  l’acceptation  des  fondations,  dans 
les  convois  & enterremens,  & touchant 
les  Ecoles  de  leurs  Paroi  fies.  Voyez  Mo- 
ratoires, §.  VIL...  Etole....  Fondations ... 
Sépultures , §.  II , &c.  Ecoles. 

X.  Sur  le  droit  des  Curés  d’adminiftrer 
les  Sacremcns  aux  membres  des  Chapi- 
tres , de  faire  la  levée  & l’inhumation  de 
leurs  corps,  quand  ils  font  malades,  ou 
qu’ils  décèdent  dans  l’étendue  de  leurs 
Paroifles.  Voyez  Chapitres , §.  XV. 

XI.  Sur  les  conceftacions  furvenues  en- 
tre les  Curés  & les  Religieux  de  Cîteaux , 
touchant  l’adminiftration  des  Sacremcns 
aux  Fermiers , Domeftiques  & Tenan- 
ciers dcfdits  Religieux.  Voyez  Cîteaux. 

XII.  Quant  aux  contellations  qui  fe 
font  élevées  entre  les  Curés  & les  Régu- 
liers d’Embrun , fur  les  fépulturcs  & au- 
tres chefs , & le  Réglement  rendu  fur  ce 
fujet.  Voyez  Embrun. 

$.  XVI.  Adminiftraùon  des  Sacre- 
ment aux  Cures  malades  : leur 
Enterrement. 

I.  On  peut  diftingucr  deux  forces  de 
droits  en  ce  qui  concerne  la  fépulture  des 
Curés.  11  y en  a qui  regardent  les  fonc- 
tions de  Pafteurs  , qui  adminiftrent  les 
Curés  malades,  & font  la  cérémonie  or- 
dinaire dans  les  prières  de  l’Eglife  aux  en- 
terremens des  Chrétiens.  Les  autres  font 
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comme  droits  honorifiques  : tel  cil  le  lieu 
de  l’Eglife  deftiné  pour  la  fépulture  des 
Curés.  A l’égard  des  fonctions  de  Paf- 
teurs, l’ufagc  décide  du  droit  de  les  faire. 
En  plulicurs  Diocefcs , les  Archiprêtrcs 
& les  Archidiacres  en  font  en  pofleffion. 
En  d’autres  elles  lont  faites  par  les  Doyens 
ruraux.  En  quelques  lieux  cette  fon&ion 
cil  réfervée  au  plus  ancien  Curé  du  can- 
ton. T.  III , p.  847. 

II.  Les  contellations  fur  ce  fujet  ont 
été  plus  fréquentes  pour  les  Cures  qui 
font  defiervics  par  des  Religieux.  Les  Re- 
ligieux leurs  confrères  ont  prétendu  qu’ils 
leur  dévoient  ces  derniers  devoirs  : elles 
ont  été  réglées  diverfement  félon  l’ulagc 
& la  poflcilion.  L’Arrêt  rendu  au  Parle- 
ment de  Paris,  le  19  Novembre  1677, 
maintient  les  Religieux  de  l’Abbaye  de 
faint  Jean  des  Vignes , au  Dioccfe  de  Soif- 
fons,  dans  le  droit  d’alliller  à la  mort,  les 
Curés  qui  font  Religieux  de  leur  Ordre, 
de  leur  adminillrcr  les  Sacremcns,  même 
de  les  inhumer  apres  leur  décès , & de 
percevoir  les  oblations  & luminaires.  Le 
même  Parlement  a rendu , le  1 1 Janvier 
1681  , un  Arrêt  contre  les  Religieux  de 
l’Abbaye  de  faint  Martin  aux  Jumeaux, 
qui  avoient  entrepris  d’adminiftrer  Je 
Curé  de  la  Paroifle  de  faint  Leu  de  la 
Ville  d’Amiens,  Religieux  de  leur  Ordre. 
Par  cet  Arrêt  , la  Cour  a maintenu  le 
Chapitre  d’Amiens  en  pofleflion  d’admi- 
niftrer les  Sacremcns  par  eux , leurs  Vicai- 
res , ou  Commis , aux  Cures  de  l’ancienne 
ville  d’Amiens.  Moyens  des  Parties.  T.  III, 
p.  847  jufqu'à  858. 

III.  Le  Chœur  & Canccl  dcI’Eglifcde 
la  Paroifle  cft  le  lieu  ordinaire  de  la  fépul- 
ture des  Curés.  C’eft  le  réglement  du  Con- 
cile de  Tours,  en  1583.  Sur  ce  fonde- 
ment , le  Parlement  de  Rouen , par  Arrêt 
du  14  Mai  1607,  faifant  défcnles  au  Pa- 
tron de  l’Eglife  de  la  Paroifle  de  Mouli- 
nes , de  donner  permillîon  de  fépulture 
au  Chœur  & Canccl  de  cette  Eglife,  en 
excepte  le  Curé.  T.  III,  p.  847-1 18  j & 
fuiv. 

§.  XVII.  De  la  Régale  par  rapport 
aux  Cures. 

Voyez  Régale , $.  VI,  n.  I,  II. 

$.  XVIII.  Des  Penfions  fur  les 
Cures. 

Voyez  Penjions , %.  IV. 

§.  XIX.  De  la  Dejferte  des  Cures. 

Voyez  Deffervans. 
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§.  XX.  De  l'union  des  Cures  & des 
portions  de  Cures  deffèrvies  par 
plujieurs  Curés. 

Voyez  Unions  t §.  V,  n.  IV. 

§.  XXI.  Coadjutorerie  des  Cures. 

Voyez  Coadjuteurs. 

J.  XXII.  Du  droit  de  Vijite  de 
l’Evêque , 6 de  fil  JunfdiBion 
dans  toutes  les  Cures  du  Diocefi. 

Voyez  Ffie , $.  VI , n.  I. 

$.  XXIII.  Des  Cures  de  l’Ordre  de 
Malte. 

Voyez  Malte  , $.  I,  n.  111. 


CURÉS  DE  VILLES. 

I.  A L’égard  des  degrés  néccflaires  pour 
poüédcr  les  Cures  de  Villes  , le 
Concordat  contient  ce  réglement.  S/a- 
tuimus  quod  Parochiales  hcclefuc  in  Civi- 
tatibus , aut  Villit  muratis  exifltntes  non- 
r.ifl  perfonis  modo  prxmifjo  quahficatis  , 
aut  J'alttm  qui  per  ires  annos  in  Theolo- 
giâ , vcl  a/tero  Jurium  Jluducrint , feu  Ma- 
gifle  ri  i gradurn  adeptï  fuerint  t conferan- 
tur.  Ce  Décret  cft  tiré  du  Concile  de 
Bade  & de  la  Pragmatique.  T.  X ,p.  19- 
103-*  10. 

Les  Ordonnances  de  nos  Rois  qui  ont 
été  publiées  avant  ou  après  le  Concor- 
dat , font  conformes  à ce  réglement.  Celle 
de  Louis  XII  du  mois  de  Mars  1498  , eft 
dans  les  mêmes  termes.  T.  X , p.  1 8 1- 
ai  1. 

L’abus  s’étant  introduit  de  donner  des 
difpenfes  des  Kcclëliallioucs  pour  pode- 
der  des  Cures  dins  les  Villes  , quoiqu’ils 
n’culïcnt  pas  les  qualités  requiles  par  les 
réglcmens  \ Henri  II  le  réforma  par  fon 
Ordonnance  du  9 Mars  1551,  où  il  dé- 
clare de  nul  efl'er  ces  fortes  de  difpenfes. 
T.  X,/?.  189-111.  T.  XII  y p.  6 45  & fuiv. 

IL  On  propofe  pluficurs  queftions  fur 
lefqucllcs  le  texte  de  la  Pragmatique  Sl 
du  Concordat  paroi  dent  lailfer  de  l'obf- 
curité,  èc  donc  la  diverfe  Jurifprudencc 
des  Arrêts  a rendu  la  dccilîon  incertaine. 
On  demande  d’abord , fi  un  Prêtre  qui  au- 
roit  étudié  durant  trois  années  en  Théo- 
logie, ou  en  Droit,  dans  une  Univcrfiré 
privilégiée , & qui  n’auroit  obtenu  aucuns 
degrés , pas  meme  celui  de  Maîrrc-ès-Arts, 
pourroit  être  Curé  dans  une  Ville  ? Les 


Auteurs  font  partagés  fur  cette  queftion. 
Dumoulin  aflurc  que  la  négative  a été 
jugée  au  Parlement  de  Paris,  cil  1536, 
les  Chambres  allcmblêcs.  Ce  fentiment 
paroît  confirmé  par  l’Ordonnance  du  9 
Mars  1 55 1 , qui  déclare nullcs& abufives 
les  impétrations  des  Cures  des  Villes  qui 
feroient  faites  par perfonnes  non  graduées , 
de  la  qualité  requife  par  les  Concordats ; 
L'Arrêt  folemncl  cité  par  Dumoulin,  cil 
un  préjugé  conlîdérablc  auquel  on  doit 
ajouter  que  les  certificats  du  temps  d’é- 
tude font  une  légère  preuve  du  mérite 
qui  n'cll  attcllé  par  aucune  Univcrfité. 

T.  X , p.  î x î , x x 3 , x 14.  T.  III , p.  318, 

III.  En  quel  temps  eft-il  néccflairc  d’a- 
voir les  dégrés  requis  ? Suivant  la  Jurii- 
prudence  ordinaire  du  Parlement  de  Pa- 
ris , un  Ecclcfiaftiquc  peut  être  pourvu 
valablement  d’une  Cure  dans  une  Ville, 
ou  d’un  autre  Bénéfice  qui  requiert  des 
dégrés,  quoique  dans  le  temps  de  la  pro- 
vilion  il  n’ait  pas  les  dégrés  requis  , il 
fuftit  de  les  avoir , avant  la  prife  de  pof- 
feiîîon.  Pluficurs  Arrêts  l’ont  ainfi  réglé. 

T;  in,  p.  316, *317.  , 

Par  Arrêt  du  Parlement  dcTouloufe, 
du  11  Juillet  1655,  un  Eccléfiaftiquc  * 
pourvu  d’une  Cure  de  Ville  murée , &: 
qui  en  avoit  pris  pofleflion  , n'étant  pas 
Gradué  , y a été  maintenu  contre  un 
Dévolutaire,  ayant  obtenu  des  dégrés  y 
avant  que  le  Dévolutaire  ait  impétre  ce 
Bénéfice  en  Cour  de  Rome.  Il  a été  jugé 
au  même  Parlement,  le  18  Mars  1671  , 
que  le  Pourvu  in  forma  dignum  d’une  Cure 
dans  une  Ville  peut  prendre  le  dégré  re- 
quis pour  la  poüedcr,  après  avoir  obtenu 
la  provifion,  & avant  que  le  Vifa  de  l’E- 
vêque ait  été  donné.  T.  III  tp.  196-301 , 
joi. 

Su ivant  quelques  Auteurs,  les  dégrés 
font  rccjuis  dès  le  temps  de  la  provilion; 
Un  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris* 
le  17  Avril  1651,  paroît  leur  être  favora- 
ble. T.  III,/?.  318. 

<5*  Cette  queftion  a été  agitée  dans 
tes  derniers  temps  au  Parlement  de  Paris , 
dans  l’cfpccc  que  voici  : la  Cure  de  faine 
Thomas  de  la  Ville  de  la  Flcchc  vaqua  le 
6 Février  1741  ; le  fieur  la  Barre  en  fut 
pourvu  par  M.  l’Evêque  d’Angers.  Com- 
me il  n’étoit  point  Gradué,  il  prit  le  dé- 
gré  de  Maîrrc-ès-Arts , mais  fans  aucun 
temps  d’étude  ; & il  prit  enfuite  poflef- 
fion  du  Bénéfice,  le  18  Février  1741; 
mais  il  arriva  que  le  (leur  Colnicr , inllruit 

3ue  le  fieur  la  Barre  avoit  obtenu  le  dégré 
c Maître-ès-Arts ,per folium*,  impétra  le 
Bénéfice  en  Cour  de  Rome, "fur  le  fonde-. 
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ment  de  Ton  incapacité.  Cet  Impétrant  qu’un  Pourvu  qui  prend  pofieflîon  , en 
demeura  dans  l’ina&ion  durant  quelque  mettant  la  main  au  Bénéfice,  confomme 
temps.  La  Barre  profita  de  cet  intervalle  fon  droit.  Se  rend  Li  nullité  irréparable: 
pour  obtenir  le  degré  de  Bachelier  en  à quoi  on  répond  que  la  provifion  du  Col- 
Droit  Canon  par  Bénéfice  d'.îgc  ; & après  latcur  cft  le  véritable  titre  qui  donne  droit 
trois  mois  d’étude,  le  zj  Juillet  1 741,  au  Bénéfice;  la  prife  de  poflcflion  n’en 
le  fleur  Colhier  forma,  le 4 Août  fuivant,  cft  que  la  conféquence  : d’où  il  faut  con- 
fa  demande  en  complainte  contre  le  fleur  dure,  ou  que  l’incapacité  n’cft  jamais  ré- 
la  Barre,  au  Bailliage  de  la  Floche.  Ce  parablc,  Iorfqu’cllc  exifte  lors  des  provi- 
dernier  fut  maintenu  par  Sentence  du  18  fions;  ou  qu’elle  cil  toujours  réparable 
Janvier  1743.  depuis  les  provilions,  dès  que  la  prife  de 

Sur  rappel  interjette  de  1a  Sentence  polie, on  n’y  ajoute  rien, 
par  Cofnicr  , on  agita  deux  «pliions:  II  faut  cependant  convenir  que,  quoi- 

1 Si  le  degré  obtenu  par  Bénéhcc  d’âge  , que  l’incapacité  puific  être  réparée  dans 
Se  après  trois  mois  d’étude , lutfiloit  pour  tous  les  temps,  ce  ne  peut  être  au  préju- 
pouvoir  pofleder  une  Cure  de  Ville  mu-  diccdu  droit  acquis  a un  tiers  ; Se  c’eft 
réc  : i°.  Si  l’incapacité  qui  étoit  en  la  per-  fur-tout  pour  cette  raifon  que  le  fleur  Cof- 
fonne  du  fleur  la  Barre,  lors  de  la  pro-  nier  prétendoit  écaitcr  le  fleur  La  Barre, 
vifion  , avoir  été  valablement  purgée  de-  Mais  c’eft  une  maxime  certaine  que  ce 
puis  fa  prife  de  polldfion  , Se  avant  l’ac-  droit  n’cft  acquis  au  Dévolutaire  que  du 
tion  intentée  par  le  fleur  Cofnicr.  jour  de  la  demande  en  complainte.  Or, 

Sur  la  première queftion,  il  fautdiftin-  l’obtention  des  degrés  du  heur  la  Barre 
eucr  entre  les  collations  forcées  qui  font  ayanc  précédé  la  complainte  de  l’iropé- 
raites  aux  Gradués,  des  Bénéfices  qu’ils  trant;  le  Dévolut  cft  devenu  fans  objet, 
font  en  droit  de  requérir,  en  vertu  de  puifque  la  Barre  n’étoit  plus  incapable, 
leurs  degrés.  Si  les  collations  libres  qui  lorfqu’il  a été  attaqué.  C’eft  fur  ces  prin- 
requicrcnt  le  degré  en  la  perfonne  du  cipes  que  la  queftion  avoir  été  décidée 
Pourvu.  11  cft  fans  difficulté,  que  dans  le  par  l’Arrêt  du  Parlement,  de  l’année 
premier  cas  il  cft  indifpcnfable  que  le  1738,  en  faveur  du  fleur  Cadot,  Cure  de 
Gradué  qui  requiert,  ait  le  temps  d’étude  la  Madeiaine  de  la  Villc-LEvêque.  Il  fut 
prelcrit  par  le  Concordat  : il  ne n cft  pas  jugé  bien  cxprcllèmenc  par  cet  Arrêt  que 
de  même  à l’égard  des  Bénéfices  dont  le  l’incapacité  du  Pourvu  peut  être  réparée 
Collatcur  a la  libre  difpolition , mais  qui  même  après  la  prife  de  poftcllion. 
doivent  être  conférés  a des  Gradués  ; le  C’eft  lîir  ces  raifons  que  par  Arrêt  du 
temps  d’étude  n’eft  pas  déterminé:  il  fuftit  13  Décembre  1743,  rendu  fur  les  con- 

que le  Pourvu  foie  Gradué  , fuivant  les  clufions  de  M.  Gilbert  des  Voifins,  la 
loix  du  Royaume.  Or,  l’article  23  de  la  lentenccdu  Bailliagede  la  Flèche  fut  con- 
Déclaration  de  1682  permet  à ceux  qui  firmëe  avec  amende  Se  dépens.  Il  réfulre 
ont  acquis  l’âge,  d’obtenir  les  dégrés  de  de  cet  Arrêt,  i°.  que  le  dégrë  obtenu  par 
Bachelier  & de  Licencié  en  Droit  dans  Bénéfice  d’âge , après  trois  mois  d’étude, 
f intervalle  de  trois  mois  en  trois  mois.  eft  fuffifant  pour  pofleder  une  Cure  de  # 

Alais  ce  n’cft  nas  cette  première  quef-  Ville  murée:  i°.  Que  le  degré  a pu  être 
don  qui  faifoirplus  de  difficulté.  Coi  nier  obtenu  depuis  la  prife  de  poflclhon  , Se 
foutenoit  qu’un  Curé  de  Ville  murée  de-  avant  l’aélion  intentée  par  le  Dévolutaire, 
voit  être  Gradué  lors  des  provifions,  ou  R app . 1745  > P • V^Ojuiv.  Pièces,  p.  113 
du  moins  que  fi  l’incapacité  pouvoit  êrre  O Juiv. 

réparée , ce  n’étoit  jamais  au  préjudice  IV.  Dans  les  maximes  de  la  Jurifpru- 
du  droit  acquis  à un  tiers.  Pour  établir  fon  dencc  fui  vie  par  les  Cours  du  Royaume, 
fyftcme,  il  citoit  les  termes  de  la  Pra-  les  degrés  qui  font  cftimés  ncccHaires 
gmatique:  Injlituaniur  Dociores;  Se  ceux  pour  pofleder  les  Cqres  de  Villes,  doi- 
du  Concordat,  non  conferantur  niji  Ma-  vent  avoir  été  valablement  acquis  après 
gijlrisy  Oc.  Mais  ces  textes  ne  fervent  qu’à  un  temps  d'étude  competent  ; Se  les  dc- 
établir  la  néccflîté  d’être  Gradue,  Se  non  grés  accordés  mal  à propos  par  les  Uni- 
à prouver  qu’il  foit  nécclïairc  de  l’être  vcrflrés,  fans  que  les  Impétrans  aient  rcm- 
lors  des  provifions.  Ceft  un  point  fur  le-  pli  le  temps  d’etude  prelcrit  par  les  Réglc- 
qucl  tous  les  Canoniftes  font  d’accord,  mens,  ne  font  d’aucune  valeur  : au  con- 
Les  Arrêts  ont  jugé  que  l’incapacité  qui  traire,  ceux  qui  fc  trouvent  les  avoir  ob- 
provient  du  défaut  de  degré  pouvoit  être  tenusde  cette  manicrc,font  rcgardéscom- 
réparée  depuis  les  provifions.  Le  fleur  me  coupables  d’une  fraude  qu’us  ont  voulu 
Cofnicr  n’en  difeonvenoit  pas  ; mais  il  faire  à la  Loi  ; Se  en  conféquence , ils  lbnt 
foutenoit  que  ce  devoir  être  avant  la  prife  traités  dans  les  Parlcmeus , de  même  que 
de  polïèfiion.  Il  donnoic  pour  raifon  , s'ils  n’avoient  aucuns  dégrcs  : ce  qui  fou  - 

veut 
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vent  a donné  lieu  k divers  Arrêts  rendus 
contre  certaines  Univerlîtés  relâchées.  On 
a eftimé  aulli  que  les  proviiions  accordées 
à ceux  qui  avoient  obtenu  de  pareils  dé- 
grés,  font  incapables  de  faire  împrellion 
de  titre  dans  les  Pourvus;  8i  par  confé- 
quent,  de  former  un  titre  coloré  , qui 
néanmoins  cft  indifpenfable  pour  être  en 
état  de  fe  fervirdu  décret  de  pacificis  Pof 
fejforibus , Si  de  la  Règle,  de  triennali 
Pojfejfore. 

Une  infinité  d’ Arrêts  ont  été  rendus 
dans  ces  principes.  La  queftion  s’eft  pré- 
fentee  à juger  au  Parlement  de  Paris , en 
1731  , pour  la  Cure  de  l’aint  Nicolas  de 
ia  Ville  de  Civrai.  Le  ficur  Ardibus,  qui 
n’avoit  que  des  dégrés  furpris  dans  l’Uni- 
verfité  de  Poitiers , étoit  parvenu  à obte- 
nir des  provifions  de  ce  Bénéfice  ; mais 
dans  la  fuite  le  ficur  Maignen  impétra  la- 
dite Cure  en  Cour  de  Rome,  comme  va- 
cante par  la  mort  du  dernier  Titulaire. 
L’affaire  ayant  été  portée  au  Parlement, 
intervint  Arrêt  le  30  Juillet  1731,  en  fa- 
veur du  ficur  Maignen  ; & la  Cour  faifant 
droit  fur  les  conclufions  du  Procureur- 
Général  , fit  défenfes  à l’Univcrfité  de  Poi- 
tiers d’accorder  des  Lettres  de  Gradué  à 
ceux  qui  n’auroient  pas  fatisfait  aux  Ré- 
glemens.  Il  fut  aulli  ordonné  que  l’Arrêt 
fcroitlu  & publié  dans  lcsUniverûtés  du 
redore.  Rapp.  1735,/».  130  & fuiv.  Piè- 
ces tp.  338  & fuiv.  Voyez  Gradués , §.  III , 
n.  I. 

V.  Cependant , par  Arrêt  rendu  au  Par- 
lement d’Aix  , le  *9  Novembre  1646,  il 
a été  jugé  qu’un  Eccléfiaftiquc  qui  n’a 
point  de  dégrés,  qui  a été  pourvu  d’une 
Cure  de  Ville,  8c  qui  l’a  polfédée  fans 
trouble  pendant  plus  de  trois  ans,  ne  peut 
V être  troublé.  Le  Parlement  de  Tou- 
ioufe  avoit  jugé  le  contraire  par  Arrêt 
rendu  au  mois  de  Mars  1574.  T.  III , 
p.  197  & fuiv. 

Vf  LesCollateurs,  ou  les  Patrons  des 
Cures  de  Villes  qui  ont  vaqué  dans  les 
mois  non  affeétés  aux  Gradués , font-ils 
tenus  de  préférer  les  Gradués  qualifiés; 
ou  s’il  cft  à leur  choix  de  les  conférer  à 
des  Eccléfiaftiqucs  qui  font  Maîtrcs-ès- 
Arts,  8c  qui  ont  étudié  durant  le  temps 
requis  ; mais  qui  ne  font  point  Gradués 
(impies , ni  nommés  ? Selon  Rcbuffe , 
durant  tous  les  mois  de  l’année  , les  Gra- 
dués qualifiés  doivent  être  préférés. 
Mais  , quelque  favorable  que  puiffe  être 
à ce  fentiment  le  texte  de  la  Pragmati- 
que, 8c  celui  du  Concordat,  l’opinion 
contraire  a enfin  prévalu.  T.  X , p.  114, 

VII.  Si  les  Collatcurs  conféroienc  1 un 
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Gradué  titulaire  d’un  Bénéfice  de  plus  de 
deux  cens  florins  d’or  de  revenu  annuel, 
des  Bénéfices  qui  ont  vaqué  dans  les  mois 
affectés  aux  Gradués,  leul-  collation  dc- 
viendroit  nulle  par  la  rcquifition  d’un  au- 
tre Gradué  qualifié  : on  demande  fi  c’cft 
la  meme  chofc  des  Cures  de  Villes  qui 
ont  vaqué  dans  les  mois  qui  ne  font  pas 
affc&és  aux  Gradués  ? Rcbuffe  foutient 
que  la  même  règle  doit  être  gardée  dans 
la  collation  des  Cures  de  Villes.  L’ufagc 
eft  contraire.  T.  X,  p.  115  , xt6. 

VIII.  Quoique  les  Titulaires  des  Cures 
de  Villes  foient  obligés  d’avoir  des  dé- 
grés, il  n’eft  pas  néccllàirc  de  les  expri- 
mer dans  la  collation  de  ces  Cures , lorf- 
qu’on  ne  les  conféré  pas  à des  Gradués 
nommés  qui  les  ont  rcquifes.  T.  X yp.  199 
& fuiv. 

IX.  Le  Concordat  ne  parle  que  des  dé- 
grés néceflaircs  pour  pofleder  les  Cures 
de  Villes.  On  demande  fi  la  loi  doit  être 
obfervée  à l’égard  des  Cures  des  Faux- 
bourgs  ? Suivant  l’opinion  la  plus  com- 
mune 8c  dans  l’ufagc , les  Curés  des  Faux- 
bourgs  doivent  avoir  les  qualités  rcquifes 

Çar  ce  Décret  pour  les  Cures  de  Villes. 
X,  p.  1 16,  117. 

X.  On  a douté  fi  la  loi  qui  oblige  les 
Curés  de  Villes  d’avoir  des  dégrés  , doit 
être  expliquée  feulement  des  Villes  an- 
ciennes ; ou  fi  elle  s'étend  aulli  aux  lieux 
qui  font  nouvellement  enclos  de  murail- 
les , honorés  du  titre  de  Ville  ? Rcbuffe 
foutient  avec  fondement  que  les  Curés 
de  ces  nouvelles  Villes  font  tenus  d’êrre 
ualifiés  conformément  à la  difpofition 
u Concordat.  T.  X,/>.  117,  i z 8. 

XI.  La  difpofition  du  Concordat , in 
Civitatibus  aut  Villis  muratis , s’étend  auffi 
aux  Cures  des  lieux  qui  ont  été  clos  de 
murailles,  8c  qui  ne  le  font  plus.  T.  X , 
p.  zi8,  119. 

XII.  Auroit-on  égard  en  France  à une 
difpcnfc  que  le  Pape  auroit  accordée  à un 
Eccléfiaftique  de  pofTéder  une  Cure  dans 
une  Ville,  fans  avoir  les  dégrés,  ni  fait 
les  études  rcquifes  par  le  Concordat,  8c 
en  rccevroit-on  les  provifions  obtenues  du 
Pape,  avec  la  claul'c  dérogatoire  à ce  ré- 
glement ? Probus  foutient , qu’en  ce  cas 
une  difpenfedu  Pape  auroit  lieu.  Rcbuffe 
8i  Dumoulin  réfutenteette  opinion.  Dans 
l’ufagc  ces  difpenfes  ont  été  conftammcnt 
rejettées  depuis  l’Ordonnance  de  Henri  II, 
de  1551,  qui  a été  publiée  pour  réformer 
ce  détordre.  T.  X,  p.  130  & fuiv.  188, 
189. 

XIII.  Un  Evêque,  ad  partes  Infidchum, 
n’ayant  aucun  degré,  feroit-il  ccnfc  par 
fa  dignité  avoir  les  qualités  requifes  par 
le  Concordat,  pour  ctre  Curé  dans  une 
li 
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Ville  ? Un  Religieux  Récollct , dans  le 
dernier  ficelé,  ayant  été  élevé  à l’Epif- 
cop.it  Ce  fait  Sutfragant  de  l'Evcquc  de 
Clermont,  accepta  la  Cure  de  la  Ville 
de  Thiers.  Cette  Cure  lui  fut  conccl- 
tée,  lurcc  qu’il  n’avoic point  de  dégrés. 
On  ne  voit  pas  que  la  contcftation  ait  été 
jugée  par  Arrêt  ou  autre  Jugement.  La 

3ucftion  ayant  été  propofee  A M.  Henrys, 
répondit  que  cet  Evêque  pouvoir  polTé- 
der  la  Cure.  Motifs  Je  cette  décijïon.  T.  X, 
P-  233,  LH-  T.  111,  p.  319,  3*o- 

XIV-  Les  Curés  de  Villes  peuvent- ils 
exiger  la  portion  congrue  ? Voyez  Por- 
tions congrues , §.  II,  n.  XII. 


CURÉS  PRIMITIFS. 

§.  I.  Leur  origine. 

I-  T Es  mêmes  caufcs  n’ont  pas  donné 
I • lieu  à I’établiflemcnr  des  Curés  pri- 
mitifs. Il  y en  a que  J’Eglife  paroît  avoir 
autorilêcs;  les  autres  11’ont  rien  de  favo- 
rable. T.  III , p.  774. 

II.  Plusieurs  anciens  Conciles  ont  ap- 

Erouvé  que  les  Evêques  transfe  raflent  en 
1 Ville  Epifcopalc  les  Curés  de  la  cam- 
pagne qui  fc  diftinguoientpar  leur  mé- 
rite , Ce  qu’ils  en  compolaflcnt  le  Clergé 
de  leur  Eglii'e  Cathédrale.  Ils  ont  ordonné 
en  même-temps  que  ces  Curés  ainli  tranf- 
férés  pour  l’utilité  de  l’Eglifc,  pourroient 
confcrvcr  une  partie  des  revenus  de  leurs 
Cures,  en  les  taifanc  deflervir  par  des  Prê- 
tres, auxquels  ils  donneraient  une  fublif- 
tancc  convenable.  Le  Concile  de  Lérida, 
tenu  vers  le  milieu  du  feptieme  iieele,  ap- 
prouve cet  établiflement.  Cette  même 
dilciplinc  paroît  avoir  été  approuvée  par 
le  Iye  Concile  de  Latran  , en  1 1 i y.  (Tell 
le  commencement  des  Curés  primitifs  , 
Ce  l’origine  la  plus  favorable  qu’on  peut 
en  donner.  T.  III , p.  775 , 776. 

III.  En  plulicurs  lieux  les  Chapitres  Ce 
les  Monafteres  ont  pris  le  foin  , lous  l’au- 
torité des  Evêques,  de  l’inftrucfion  des 
Fidèles,  Ce  de  leur  adminiftrer  lcsSacre- 
mens , fur-tout  A ceux  qui  habitoieutdans 
le  voifinagede  leurs  Eglifes.  On  n’en  char- 
gerait pas  en  particulier  un  des  Chanoi- 
nes ; mais  ils  y rravailloicnt  tous , chacun 
félon  fes  talons.  On  a juge  plus  convena- 
ble dans  la  fuite  de  commettre  un  Ecclé- 
üuftique  qui  en  fit  toute  fon  application  , 
Ce  qui  pût  en  rendre  compte  a l’Evêque. 
On  a commis  en  certains  lieux  un  des 
Chanoines,  ou  des  Dignités  de  l’Eglife, 
avec  obligation  aux  autres  de  l’aider  dans 
les  fonctions  curiales.  C’eft  ainli  que  les 
deux  principales  Eglifes  Paroiilulcs  de 


Marfcille  font  dcflervics.  En  d'autres 
lieux,  le  Chapitre  préfente  à l’Evêque, 
un  Eccléliaftique  en  qualité  de  Vicaire 
perpétuel.  T.  III , p.  77 6. 

IV.  Avant  le  IXe  iieele,  les  Religieux 
de  l’Ordre  de  faine  Benoît  avoient  rendu 
de  fl  grands  fervices  à l’Eglife,  que  les 
Evêques  leur  avoient  donné  la  plupart  des 
Paroi  Iles  de  leurs  Dioccfcs,  avec  le  gou- 
vernement des  anics.  Mais  dans  la  iuitc 
ce  gouvernement  ayant  été  aux  Moines 
une  occaiion  de  dilliparion , l’Eglife  les 
obligea  defe  renfermer  dans  leurs  Monaf- 
tcrcs  ; Ce  pour  y trouver  moins  d’oppcii- 
tion,  elle  laiflà  aux  Monafteres  la  liberté 
de  préfenter  aux  Evêques  des  lieux , des 
Prêtres  qui  gouvemeroient  les  Cures  qui 
étoicnr  conduites  par  ces  Religieux , les- 
quels répondraient  du  fpiritucl  aux  Evê- 
ques , êc  pour  le  temporel , en  rendraient 
compte  aux  dits  Religieux.  Le  premier 
Décret  en  a été  fait  par  le  Pape  Urbain  II , 
au  Concile  de  Clermont,  en  1095  ; il  a 
été  confirmé  par  Alexandre  III  au  troi- 
ficmc  Concile  de  Latran,  en  1179;  par 
Innocent  111  au  quatrième  Concile  de 
Latran , Ce  par  le  Pape  Honoré  111.  T.  III , 
p.  778-663,  664. 

V.  Plulicurs  Evêques,  par  des  confldé- 
rations  particulières  pour  des  Chapitres  &. 
pour  certains  Monafteres , leur  ont  donne 
des  Cures , avec  la  faculté  d’en  retenir  les 
fruits,  & de  les  faire  deifervir  par  des 
Prêtres  féculicrs  ou  réguliers  qui  leur  ren- 
draient compte  du  temporel  de  ces  Egli- 
fes. Ces  donations  ont  été  le  fondement, 
ou  le  prétexte  de  la  plupart  desCurés  pri- 
mitifs- Un  grand  nombre  de  Canons  &:  de 
Conciles  expliquent  la  dilciplinc  de  l’E- 
glifc  de  France  fur  ce  lujet  dans  le  XIe  & 
XIIe  Iieele.  Plusieurs  Auteurs  en  ont  re- 
cueilli différais  exemples.  T.  III , p.  777, 
778. 

VI.  Quelques  Evêques  ont  donné  à 
des  Seigneurs  Laïques  les  revenus  de  cer- 
taines Cures,  lous  cette  condition,  que 
lur  ces  revenus  ils  donneraient  aux  Prê- 
tres qui  les  dqfl'crviroicnt , une  fubliftance 
convenable.  Il  y a eu  aulîi  des  Seigneurs 
qui  les  ont  tifurpés,  fc  difant  Patrons, 
Avocats , ou  Détenfeurs  de  ces  Eglifes  ; ils 
n’en  cxccptoicnt  pas  même  les  oblations. 
PJulieurs  Conciles  fe  font  oppolés  à ce  dé- 
fordre.  Plulicurs  de  ces  Seigneurs,  ou  de 
ceux  qui  leur  ont  luccédé  , ont  rendu  à 
l’Eglilc  ces  Cures  Ce  leurs  revenus.  La 
plupart  les  ont  données  A des  Chapitres , 
ou  A des  Monafteres.  Ces  Chapirres  Ce 
Monafteres  fuccédant  au  droit  de  prefen- 
ter  aux  Cures , Ce  d’en  percevoir  les  dîmes 
Ce  les  autres  droits  qui  font  regardés  com- 
me les  marques  les  plus  ordinaires  de 
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Curés  primitifs  , fc  font  attribué  ccttc 
qualité,  mais  fans  fondement.  T.  UI, 

P*  779' 

VII.  Il  y a une  autre  fourcc  encore  plus 
odieufe  de  la  qualité  de  Curé  primitif. 
Des  Monaftcrcs  fie  d’autres  Communau- 
tés, ont  acheté  des  Seigneurs  Laïques  les 
dîmes  fie  autres  droits  des  Eglifes  dont  ces 
Seigneurs  croient  en  poflclbon  ; fie  par  ce 
commerce , ils  fc  font  attribué  ces  Egli- 
jfes , fie  s’en  font  prétendu  Jes  Curés  pri- 
mitifs. Les  Conciles  ont  interpolé  leur 
autorité  pour  empêcher  pareilles  ventes. 
Plusieurs  Auteurs  en  rapportent  d idc  rens 
exemples.  T.  III,  p.  780. 

Dans  le  Commentaire  de  M.  Hallier, 
fur  l’article  14  du  Réglement  des  Régu- 
liers , on  trouve  beaucoup  de  recherches 
touchant  l’origine  fie  l’ancien  état  des  Cu- 
rés primitifs,  fie  qui  confirment  ce  qu’on 
vient  de  dire.  T.  VI,  p.  1458  jufqu’à 
1470. 

$.  II.  Leurs  droits  & honneurs . 

I.  Il  n’y  a pas  eu  moins  de  variété  fur 
les  droits  des  Curés  primitifs , que  fur  leur 
origine.  Toutes  les  concédions  des  Cures, 
faites  par  les  Papes  6c.  par  les  Evêques  ne 
font  pas  également  étendues.  Il  y en  a qui 
laiiïcntplus,  fie  les  autres  moins  aux  Prê- 
tres qui  dclferviront  ces  Eglifes.  On  en 
voit  même  qui  ont  laiflé  à la  difcrétion 
des  Chapitres  fié  des  Monaftcrcs  à régler 
les  droits  de  leurs  Vicaires.  T.  III,/?.  781. 

II.  L’article  1 z de  la  Déclaration  de 
Janvier  1619,  ne  permet  aux  Curés  pri- 
mitifs de  prendre  dans  les  Eglifes  d’autres 
droits  que  les  droits  honoraires.  Le  Clergé 
aflemblé  en  1635  » fcs  Remontrances 
fur  cet  article , en  ces  termes  : Le  Roi  efi 
très  - humblement  fupphé  d'expliquer  ces 
mots  { autres  droits  qu’honoraires  ] & de 
les  rejlreindre  à trois  chefs  ; le  premier  , a 
fe  dire  Curés  primitifs  ; le  fécond , à être 
Préfentateurs  des  Cures le  troifemc  , à 
pouvoir  y dire  la  Mejfe  les  quatre  Fêtes 
folemnelles  de  l’année , 0 le  jour  du  Pa- 
tron , fans  pouvoir  y adminjflrer  les  Sacre- 
ment, ni  prêcher  fans  mijjton  particulière 
des  Evêques.  Cette  interprétation  des 
droits  honoraires  a été  approuvée.  T.  III, 
P • ^45*. 

L’article  14  du  Réglement  des  Régu- 
liers y eft  conforme.  M.  Hallier , dans  fon 
Commentaire  fur  cet  article  du  Régle- 
ment , après  avoir  fait  pluficurs  remar- 
ucs  concernant  l'origine  fie  l’ancien  état 
es  Curés  primitifs , prouve  la  juftice  du 
Réglement  porté  par  cet  article.  T.  VI 9 
p.  i+tfjufqu’à 1470. 

La  Déclaration  du  30  Juin  1690,  eft 
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contraire  \ la  prétention  des  Curés  pri- 
mitifs de  pouvoir,  en  cette  qualité,  ad- 
miniftrer  les  Sacremcns  fans  approbation 
de  l'Evêque.  Bonichon  , dans  Ion  Traité 
de  l’Autorité  Epifcopalc , rapporte  un  Ar- 
rêt du  Parlement  de  Paris  qui  n’y  eft  pas 
moins  oppofé.  T.  ill,  p.  650-786. 

Iil.  Plulîcurs  Arrêts,  qui  ont  maintenu 
les  Curés  primitifs  en  cette  qualité,  ont 
auili  confcrvé  aux  Vicaires  perpétuels  la 
qualité  de  Curés.  Tels  font  l’Arrêt  du 
ôrand-Confcil , du  20  Septembre  1678  ; 
celui  de  la  même  Cour,  au  30  Septem- 
bre 1688  ; fie  celui  du  16  Mars  1691. 
Néanmoins,  l'Arrêt  rendu  au  Parlement 
de  Paris , le  7 Juin  1 6 8 1 , en  maintenant  le 
Chapitre  de  faint  Venant  de  Tours , en  la 
qualire  de  Curé  primitif  de  la  Paroifle  de 
ladite  Eglife,  défend  au  Vicaire  perpé- 
tuel de  prendre  autre  qualité  que  celle  de 
Vicaire  perpétuel.  T.  III,/?.  781 , 781- 
686. 

IV.  Les  Curés  primitifs  ont  été  mainte- 
nus au  droit  de  célébrer  la  Mcfl'e , fie  de 
faire  le  Service  Divin  aux  quatre  Fêtes 
folemnelles,  fie  le  jour  du  Patron.  C’eft  la 
difpofition  de  l’article  1 2 de  l'Ordon- 
nance de  Janvier  1629,  expliqué  félon  les 
vœux  du  Clergé , fuprd . ...  de  la  Décla- 

rarion  du  30  }uin  1690 de  l’Arrêt 

rendu  à l’audience  de  la  Grand  Chambre 
du  Parlement  de  Paris,  le  7 Septembre 
1656,  dans  la  caulc  des  Religieux  de 
faint  Germain  des  Prés , Cures  primitifs 

de  Surêne de  la  Sentence  enfin  des 

Requêtes  du  Palais,  du  10  Octobre  1692, 
concernant  le  Curé,  ou  Vicaire  perpétuel 
de  Vitri-lc-François,  au  Dioeele  de  Châ- 
lons.  T.  III,/?.  650-665-707. 

V.  La  Déclaration  du  30  Juin  1690, 
qui  demande  cirrc,  ou  poflellion  valable, 

Ïiour  aucorifcr  les  Cures  primitifs  à faire 
c Service  Divin  aux  quatre  Fêtes  princi- 
pales, 6c.  à celle  du  Patron  , fuppolc  que 
ce  droit  n’cft  pas  attaché  précilément  à 
la  qualité  de  Curé  primitif.  C’eft  aulfi  ce 
qui  a été  jugé  au  Grand  - Confeil , le 
10  Septembre  167S,  contre  l’Abbé  de 
Préaux,  maintenu  en  la  pofldlion  de  la 
qualité  de  Cure  primitif  de  la  Cure  de 
(Jambon  , fans  néaumoins  qu’il  puiilc 
prétendre  aucunes  fon&ions  dans  ladite 
ParoilFc.  L’Arrêt  du  Grand-Confeil , du 
16  Mars  1691,  maintient  les  Prieur  fie 
Religieux  du  Prieuré  de  Mont-Didier , en 
la  qualité  de  Curés  primitifs  de  l'Egliic 
Paroilîialc  , fans  qu'on  leur  attribue  le 
droit  de  faire  l'Office  aux  Fêtes  annuel- 
les , fie  du  Patron  ; quoique , par  cet  Arrêt, 
ils  foient  maintenus  en  d’autres  droits 
honorifiques  dont  ils  étoient  en  poflef- 
fion.  L’Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du 
Iiij 
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7 Juillet  1673  , qui  a maintenu  le  Chapi- 
tre de  faim  Furcy  de  Péronnc , en  la  qua- 
lité de  Curé  primitif  des  Cures  de  la  Ville, 
a pareillement  réglé  par  la  poll'cllion  les 
droits  honorifiques  prétendus  dans  ces 
Paroiiles  par  le  Chapitre.  T.  III , p.  781. 

VL  A l’égard  des  offrandes  Se  obla- 
tions que  les  Curés  primitifs  font  en  droit 
de  percevoir  dans  les  Eglifes  où  ils  font 
reconnus  en  cette  qualité.  Voyez  Offran- 
te, $.  HL 

VIL  Les  droits  honorifiques  accordés 
aux  Chapitres  & aux  Monaitercs  dans  les 
Iglifes  Paroi  (liai  es  , ne  font  pas  une  preuve 
certaine  de  b qualité  de  Curés  primitifs 
de  ces  Eglifes.  PJuficurs  Chapitres  Se  Mo- 
«aftcrcs  qui  croient  en  pofleflion  de  dif- 
férais droits  honorifiques  dans  des  Iù;li- 
fes  Paroitfialcs,  ayant  prétendu  être  Cu- 
rés primitifs  , ont  été  maintenus  aux 
droits  Se  honneurs  dont  ils  éroicnr  en 
poflelüon , Se  ont  été  déboutés  de  leurs 
prétentions  de  Curés  primitifs.  Ceft  l’ef- 
pccc  de  l’Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
du  1 1 Mars  1669,  en  faveur  du  Curé  de 
l’Eglifc  de  fainte  Opportune  de  LefTey , 
contre  les  Religieux  de  l’Abbaye  de  fainte 
Trinité  de  Lcucy,  qui  fc  difoient  Coures 
primitifs  de  bd i te  Edile  Paroiiiialc.  T.  III, 
p.jiyéju 

Il  ne  fuffir  pas  auffi  , pour  s’attribuer  b 
qualité  de  Curé  primitif , de  préfenter  à 
la  Cure,  fit  dejpercevoir  lesgrofTcs  Dîmes 
dans  b Paroiflc.  Cétoit  le  fondement  de 
l’Abbé  Se  des  Religieux  de  l’Abbaye,  de 
faint  Benoît  fur  Loire.  Intervint  Arrêt 
au  Parlement  de  Paris,  le  11  Août  i66zt 
en  faveur  du  Curé.  M.  Talon  portant  b 
parole  dans  b caufc  des  Religieux  de  faint 
Germain  des  Prés , Se  du  Cure  dcSurcnc , 
fit  obfcrvcr  trois  marques  efïenticlles  de 
b qualité  de  Curé  primitif.  La  préfenta- 
tion  à b Cure,  1a  jouiilance  des  Dîmes, 
& b perception  des  obbtions  en  tout , ou 
en  partie.  Ces  marques  font  les  plus  or- 
dinaires; mais  elles  ne  rendent  pas  indu- 
bitable le  fuccès  de  cette  prétention.  Elles 
peuvent  être  en  certains  cas  des  preuves 
équivoques  des  droits  des  Curés  primi- 
tifs. Pour  rendre  ce  titre  plus  certain , on 
pourra  ic  y joindre  b qualité  que  les  Col- 
lateurs  & les  Patrons  donnent  au  Béné- 
fice dans  leurs  préfentations , ou  colla- 
tions ; s’ils  y nomment  comme  À une 
Cure,  ou  feulement  comme  à une  Vicai- 
rie  perpétuelle.  T.  IÏÏ , p.  £64-78  3 , 784. 

VU3.  Entre  les  droits  honorifiques  des 
Curés  primitifs,  il  ne  faut  pas  confondre 
les  prétentions  qui  ne  regardent  que  b 
diftmetion  que  ces  Curés  fe  font  attri- 
buée , ou  qu’on  a voulu  leur  donner , avec 
certains  uiàges  qui  ont  été  introduits , 


plus  pour  l’édification  des  Fidèles,  qu’en 
confidération  des  Curés  primitifs.  Les 
premiers  ne  doivent  point  être  confidë- 
rés  comme  favorables  ; 8c  l’on  voie  fou- 
vent  que  l’exercice  en  caufe  plus  de  fean- 
daJe  que  d’édification.  Ce  font  particu- 
liérement ces  droits  odieux  qui  ont  éré 
réduits  par  b Déclaration  de  169c.  Mais 
on  n’eftime  pas  que  par  cette  Ordonnan- 
ce, certaines  picul'es  coutumes  aient  été 
fupprimées.  Le  droit  de  lever  les  corps 
des  défunts  dont  jouiflcnc  en  plufeuis 
lieux  les  premières  Dignités  des  Chapi- 
tres , ou  les  Chanoines  en  femainc , loi  f- 
que  cette  Compagnie  étoic  invitée  aux 
enterremens , elt  de  cette  nature.  T.  111, 

IX.  Le  Vicaire  perpétuel  doit  avoir  la 
nomination  des  Prêtres  & des  Secondai- 
res, 8c  non  le  Cure  primitif.  Ainlî  jugé 
par  deux  Arrêts  du  Parlement  d’Aix,  Je 
1 3 Décembre  1674  Se  le  13  Avril  1679. 
T.  III, p.  671, 673. 

X.  Pour  prévenir  les  côntcflarions  trop 
fréquentes  entre  les  Curés  primitifs  & les 
Vicaires  perpétuels,  Se  établir  une  Jurif- 
prudence  fixe  8c  uniforme , le  Roi  a donné 
une  Déclaration  vérifiée  dans  les  Cours 
fouvcraincs , fervant  de  réglement  géné- 
ral fur  ccrtc  matière.  Elle  eft  du  1 y Jan- 
vier 1731.  En  voici  les  difpofitions  prin- 
cipales. 

Article  1 . Les  Vicaires  perpétuels  pour- 
ront prendre  en  tous  aétesêc  toutes  occa- 
sions, le  titre  SC  qualité  de  Curés- Vicai- 
res perpétuels  de  leurs  Paroifles.  Arti- 
cle z.  Ne  pourront  prendre  le  titre  de 
Curés  primitifs,  que  ceux  donc  les  droits 
feront  établis,  (oit  par  des  titres  canoni- 
ques, actes  ou  tranfaétions  valablement 
aurorifçs , Arrêts  contradictoires , foit  fur 
des  aétes  de  pofleflions  centenaires.  Arti- 
cle 3.  Les  Abbés,  Prieurs  & autres  pour- 
vus, foit  en  Titre,  ou  en  Commenacdu 
Bénéfice  auquel  b qualité  de  Curé  primi- 
tif fera  attachée , pourront  fculs , & à l’cx- 
cluiion  des  Communautés  établies  dans 
leurs  Abbayes,  Prieurés , ou  autres  Béné- 
fices, prendre  ledit  titre  de  Curés  .primi- 
tifs , Se  en  exercer  les  fonctions , lesquel- 
les ils  ne  pourront  remplir  qu’en  perlon- 
nc  . . . . & à l’égard  des  Commun  au  tés , 
qui  n’ayant  point  d’Abbés,  ni  de  Prieurs 
eh  Titre,  ou  en  Commande,  auront  le 
droit  de  Curés  primitifs,  les  Supérieur» 
defdi  tes  Communautés  pourront  feuls  en 
faire  les  fonctions.  Article  4.  Les  Curés 
primitifs, s’ils  ont  titres , ou  poflèflion  va- 
lable , pourront  continuer  de  faire  le  Ser- 
vice Divin  les  quatre  Fêtes  folemnelles. 
Se  le  jour  du  Patron  : à l’effet  de  quoi  ils. 
feront  tenus  4e  faire  avertir  les  Curés- 
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Vicaires  perpétuels  la  furveille  de  la  Fête, 
fans  qu’ils  puiffent  même  auxdits  jours 
adminiilrcr  les  Sacrcmens , ou  prêcher, 
fans  une  million  fpëcialc  de  l’Evêque. 
Article  5.  Les  droits  utiles  dcfdits  Cures 
primitifs  demeureront  fixés , fuivanc  la 
Déclaration  de  1 690 , à la  moitié  des  obla- 
tions & offrandes,  tant  en  cire,  qu’en 
argent;  l’autre  moitié  demeurant  au  Vi- 
caire perpétuel , lcl'quels  droits  ils  ne  pour- 
ront percevoir , que  lorfqu’ils  feront  le 
Service  en  perfonne.  Article  6.  N’entend 
Sa  Ma  je  fié  donner  atteinte  aux  ufages  des 
Villes  fie  autres  lieux  oü  le  Clergé  Si  les 
peuples  ont  coutume  de  s aflcmblcr  dans 
les  Èglifes  des  Abbayes,  Prieures,  ou  au- 
tres Bénéfices,  pour  les  Te  Deum,  ou 
pour  les  Procellions  du  Saint-Sacrement, 
de  la  Fête  de  l’Aflomption , de  celle  du 
Patron,  Si  autres  Procellions  générales... 
Même  exception  portée  par  1 article  7 , 
par  rapport  à l'ufage  où  font  plufieurs  Pa- 
rodies d’atfiflcr  le  jour  de  la  Fête  du  Pa- 
tron, ou  autres  Fêtes  folcmnclles,  à l’Of- 
fice Divin , dans  les  Eglifes  des  Abbayes, 
Prieurés , ou  autres  Bénéfices , ou  d’y  taire 
le  Service  qu’elles  ont  accoutume  de  célé- 
brer  Article  8.  Dans  les  lieux  ou  la 

Parodie  efl  defl'ervie  à un  Autel  particu- 
lier de  LEglifcdont  elle  dépend  , les  Reli- 
gieux pourront  continuer  de  chanter  feuls 
l’Office  canonial  dans  le  Chœur,  Si  de 
difpofer  des  bancs  Si  fépultures,  au  cas 
qu’ils  en  foient  en  poflcllion  immémo- 
riale Si  paifible.  Article  9.  Les  difficultés 
nées,  ou  à naître  fur  les  heures  auxquel- 
les la  Melle  Paroillialc,  ou  d’autres  par- 
ties de  l’Office  Divin  doivent  être  célé- 
brées à l’Autel  fie  lieu  deflinés  à l’ufage 
de  la  Paroille,  feront  réglées  par  l’Evê- 
que Diocélain , auquel  fcul  appartiendra 
auili  de  prel'crire  les  jours  & heures  aux- 
quels le  faint  Sacrement  fera,  ou  pourra 
être  expofé  audit  Autel , meme  à celui 
des  Religieux , ou  Chanoines  réguliers  de 
la  même  Eglife;  fie  les  Ordonnances  par 
lui  rendues,  feront  exécutées  par  provi- 
lïon  pendant  l'appel 8c  ce  , nonobs- 

tant tous  privilèges  6 i exemptions.  Arti- 
cle 10.  Les  Curés  primitifs  ne  pourront... 
prélider,  ou  affilier  aux  Conférences,  ou 
AlTemblées,  que  les  Curés- Vicaires  per- 
pétuels tiennent  avec  les  Prêtres  qui  def- 

lcrvcnt  leurs  Parodies Ne  pourront 

pareillement  fc  trouver  aux  Aücmblécs 
des  Fabriques  ....  ni  s’attribuer  la  garde 
des  archives,  des  titres  de  la  Cure,  ou 
Fabrique , ou  le  droit  d’en  confcrver  les 
clefs  entre  leurs  mains.  L’article  1 1 re- 
garde les  charges  des  Curés  primitifs,  par 
rapport  à la  portion  congrue  des  Vicaires 
perpétuels.  Il  en  fera  parlé  au  paragraphe 


fuivanr Article  1 2.  Toutes  deman- 

des 8c  ton  teil.it  ion  s formées  entre  les 
Curés  primitifs,  les  Vicaires  perpétuels, 
8c  les  gros  Décimatcurs , fur  les  droits  par 
eux  relpcclivcmenc  prétendus , feront  por- 
tées devant  les  Juges  ordinaires,  nonobs- 
tant toutes  évocations  générales  ou  par- 
ticulières...  .*.  Article  13.  Les  Jéntcnces 
& jugemens  qui  interviendront,  feront 
exécutés  par  proviiion,  nonobllant  l’ap- 
pel, &c  fans  y préjudicier. . ..  Par  l’arti- 
cle 14,  Sa  Majctlé  fixe  l’étendue  qui  doit 
être  donnée  à fa  loi , fie  veut  qu’elle  foit 
obfervée  à l’égard  de  tous  Ordres , Corps 
Se  Communautés  féculiercs  , ou  réguliè- 
res; excepté  néanmoins  les  Chapitres,  en 
ce  qui  concerne  les  prérogatives  dont  ds 
font  en  pofleffion  , même  dans  celle  de 

prêcher  certains  jours  de  l’année L’ar* 

ticle  1 5 ordonne  au  furplus  l’exécution 
des  Déclarations  des  29  Janvier  1686, 
30  Juin  1 690,  fie  l’article  premier  de  celle 
de  1710.  T.  XII,  p.  39J  ù fuiv.  Rapp. 
1 73  5 ,p.  176  0 fuiv. 

XL  Sa  Majcilé  avoit  donné,  le  5 Octo- 
bre 172b,  une  Déclaration  fur  ce  fujetî 
mais , au  moyen  de  celle  de  1731  , celle- 
là  pourroit  être  confidérëe  comme  non 
avenue.  On  a réuni  dans  celle  de  1731  , 
tous  les  Réglcmcns  que  Sa  Majcilé  a jugé 
à propos  de  prel'crire  au  fujet  des  droits 
utiles  Si  honorifiques  des  Curés  primi- 
tifs. On  peut  même  obfcrvcr  qu’il  n’y  ell 
point  dit  que  celle  de  17 16  fera  au  fur- 
plus  exécutée;  ce  qui  efl  dit  cependant 
des  Déclarations  des  19  Janvier  it>36. 
Se  30  Juin  1690.  T.  XH  , p.  1671  & 
fuiv. 

SUITE  DU  MÊME  $. 

Sa  Majefté,  par  la  Déclaration  de 
1 690 , avoir  prcfcric  différons  réglcmcns 
fur  les  droits  des  Cures  primitifs  ; oc  qu’en- 
tr’aucres  chofcs,il  fut  ordonné  que  ceux 
qui  auroient  titre,  ou  pofTeffion  valable, 
pourroient  continuer  de  faire  le  Service 
Divin  aux  quatre  Fêtes  folcmnclles  , fie 
le  jour  du  Patron , auxquels  jours  feule- 
ment, fie  lorfqu’ils  feroient  actuellement 
le  Service , ils  pcrccvroicnc  la  moitié  des 
oblations  Si  offrandes,. tant  en  cire , qu'en 
argent. 

Plulicurs  Communautés  régulières  éta- 
blies dam  les  Abbayes , Prieurés  fie  autres 
Bénéfices , s’étant  arroge  le  titre  fi!  les 
fonctions  de  Curés  primitifs  , à l'exclu- 
sion même  des  Abbés,  Prieurs  Si  autres 
Titulaires,  ou  Commcndacaircs,  entre- 
prirent de  donner  à la  Déclaration  de 
1 690 , différentes  interprétations  contrai- 
res à Ion  efprit  ; Se  -en  confcqucncc , les 
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Religieux  de  ces  Monafteres,  non-feule- 
ment rcfufoienc  le  titre  de  Curés  aux 
Vicaires  perpétuels;  mais  ils  vouloient 
prétendre,  fous  divers  prétextes,  pou-, 
voir  faire  le  Service  Divin  , toutes  les 
fois  qu’ils  le  jugeroient  à propos.  Ces 
Communautés  furie  fondement  de  tran- 
factions,  ou  abonnemens  qu’elles  avoient 
fu  fe  pratiquer , prétendoient  pareille- 
ment s’attribuer  clés  droits  , prérogati- 
ves, honneurs  2c  prééminences  peu  con- 
venables A leur  état,  2c  qui  n’alloient  pas 
moins  qu’A  allii  jettir  les  Curés  2c  les  Prê- 
tres fécuiiers , à des  fcrvituJcs  déshono- 
rantes : elles  porroient  toêmc  leurs  excès 
jufqu’à  ufurper  des  fonctions  qui  ne  pou- 
voient  être  légitimement  exercées  que 
fous  l’autorité  , fit  avec  la  million  des  Evê- 
ques. 

Toutes  ces  entreprifes  faifoient  naître 
une  infinité  de  contcftations  portées  dans 
les  T ribunaux  du  Royaume,  Ce  obligeoient 
les  Curés- Vicaires  perpétuels  d’abandon- 
ner leurs  Egliles  pour  défendre  aux  diffe- 
rentes demandes  de  ces  Communautés. 
Ce  font  ces  dëfordres  qui  ont  donné  heu 
è la  Déclaration  du  y Octobre  1716; 
mais , comme  à l’occaiîon  de  ccrtc  loi , 
les  Communautés  régulières  voulurent 
d’un  côté  former  de  nouvelles  difficultés 

Four  en  éluder  l’application  ; 2c  que  de 
autre,  les  Cures  - Vicaires  perpétuels 
chcrchoicnt  à étendre  cette  Déclaration 
à des  cas  qu’elle  n’avoit  pas  prévus  ; Sa 
Majefté  , pour  faire  cefler  ces  inconvc- 
niens , crut  néce (faire  de  réunir  dans  un 
feul  réglement  général , les  difpofitions 
de  la  Déclaration  de  1716,  & celles  des 
Ordonnances  précédentes,  en  y ajoutant 
tout  ce  qui  pouvoir  manquer  à la  perfec- 
tion de  ces  ioix  pour  aflurcr  également 
les  droits  légitimes  des  Curés  primitifs, 
£c  ceux  des  Vicaires  perpérucls  , fans 
néanmoins  donner  atteinte  aux  coutu- 
mes de  certaines  Villes,  ni  aux  préroga- 
tives de  certaines  Egliles  principales,  qui 
pouvoient  mériter  d’être  confcrvécs  par 
leur  ancienneté. 

Tels  ont  été  les  motifs  de  la  Déclaration 
qui  cft  intervenue  à ce  fujet,  le  15  Jan- 
vier 173 1 ; l’on  peut  même  dire  que  cette 
Joi,  dans  les  quinze  articles  qu’elle  renr 
ferme,  a prévu  les  cas  particuliers  qui 
pouvoient  faire  l’objet  de  quelques  con- 
tcftations. On  en  fait  L'analyfe  , & l’on 
joiüt  a cette  analyfe  des  réflexions  impor- 
tantes. Rapp.  1733,  p.  17 6 C" fuiv La 

Déclaration  fe  trouve  dans  les  Pièces, 
p.  nj  & fuiv. 

Nonobftant  ces  Déclarations  2c  les 
Réglcxncns  qu'elles  contiennent,  les  Reli- 
gieux du  Prieuré  de  faint  Fortuné  de  la 


Ville  de  Charlicu  , Dioccfe  de  Mâcon  , 
n’ont  pas  lailîe  de  former  au  Grand-Con- 
feil  une  foule  de  demandes  contre  le  ficur 
Dupont,  Curé  de  l’Eglife  Paroi  diale  de 
faint  Philibert  de  ladite  Ville.  Ces  Reli- 
gieux font  même  parvenus  à obtenir  dans 
ce  Tribunal  un  Arrêt,  le  13  Mars  1731  , 
en  leur  faveur,  qui  depuis  a été  calTe  fur 
les  remontrances  de  MM.  les  Agcns-Gé- 
néraux.  Les  Religieux  s’arrogeoient  le 
titre  de  Curés  primitifs  de  la  Paioifle  , 
quoique  plus  ancienne  que  leur  Prieuré. 
Ils  fondoient  leurs  prétentions  fur  une 
tran faction  fabriquée  en  1552,  après  être 
relié  plus  d’un  ficclc,  fans  la  faire  valoir. 
Ils  en  furprirent,  en  1661 , une  nouvelle 
confirmative  de  la  première.  Ils  exigèrent 
alors  du  Curé- Vicaire  perpétuel  qu’il  s’abf- 
tiendroit  de  prendre  ce  titre  ; qu’il  vien- 
drait recevoir,  de  même  que  les  Prêrrcs 
de  la  Paroi  ftc , du  £hapitre  du  Monai- 
tere,  le  furplis  2c  les  habits  Eccléfiafti- 
ques,  avant  que  de  pouvoir  célébrer.  Ils 
fe  réferverent  le  droit  d'enlever  le  corps 
aux  Entcrrcmcns,  d’annoncer  les  Proccf- 
fions  generales  2c  particulières  , 2c  d’ap- 
prouver les  Prédicateurs  étrangers.  Ils  im- 
poferent  plulîeurs  autres  fervitudes  direc- 
tement contraires  à leur  état,  onéreufes 
à l’Eglife,  fie  tendances  à abolir  la  Jurif- 
diétion  Curiale  2c  Epifcopalc,  avec  la 
elaufe , Regalis  pointa  non  patitur plura- 
litatem  principatuum  in  eodem  loco. 

Quelque  téméraires  que  loicnt  ces  en- 
treprifes, elles  ont  cependant  été  auto- 
riiées  par  l’Arrêt  du  Grand- Confcil , du 
13  Mars  1731.  Le  Curé  s’eft  pourvu  au 
Conleil  du  Roi , en  caftàtion  uc  ce  Jugc- 
menr.  MM.  les  Agcns-Gcnéraux  ont  tait 
aulli  leurs  remontrances  au  Roi , tendan- 
tes à même  fin  ; fur  Icfqucllcs  a été  rendu 
Arrêt,  le  zy  Juin  1731 , au  Confcil  d’E- 
tat , qui  a Âfie  celui  du  Grand-Confeil , 
du  1 3 Mars  precedent,  avec  defenfes  aux 
Parties  de  s'en  aider , ni  fervir  ; 2c  en  con- 
féqucncc  , Sa  Majefté  a évoqué  à Elle  2c 
à ion  Confcil  le  fond  des  demandes  2c 
conteftations  , pour  leur  être  fait  droit, 
ainft  qu’il  appartiendra.  Rapp.  1735, 
p.  1 91  & fuiv.  Pièces  , p.  134  & fuiv. 

Les  Chanoines  réguliers  de  l’Abbaye 
de  Notre-Dame  lez-£hatillon  fur-Seine , 
ne  fc  font  pas  conformés  plus  exactement 
aux  dernières  .Déclarations  qui  règlent  les 
droits  des  Curés  primitifs.  Ces  Religieux 
avoient  obtenu  des  anciens  Evêques  de 
Langrcs  le  don  de  la  Cure  de  cette  Ville. 
Cette  donation  leur  avoic  été  confirmée 
par  plulieurs  Papes,  2c  quelques  Senten- 
ces au  Juge  féculicr.  Sous  ce  prétexte , ib 
avoient*  ufurpé  fur  les  Parodies  de  faint 
Nicolas  & de  faint  Vorle  de  la  Ville  de 
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Châtillon,  des  droits  honorifiques  aufli 
contraires  à leur  état,  qu'a  l’honneur  du 
Clergé  féculier , & dont  ils  pcétcndoicnt 
conlerver  la  joui  fiance,  malgré  les  der- 
nières Déclarations  : ne  voulant  point 
cependant  paroitre  y contrevenir  ouver- 
tement ; ils  prirent  le  parti  de  fou  tenir 
qu'ils  ne  réelamoient  point  en  qualité  de 
Curés  primitifs  les  droits  honorifiques 
dont  il  étoit  queftion  , mais  comme  Sei- 
gneurs fpiritucls  fie  temporels,  fie  comme 
propriétaires  de  l’Eglife  Abbatiale,  qu’ils 
difoient  être  l'Egide  dominante , mère 
fie  matrice  des  autres  Eglifes  de  la  Ville. 
Cette  prétention  étoit  toute  nouvelle: 
fie  fi  de  telles  idées  avoient  eu  quelque 
fuccès , c’ëtoit  donner  une  voie  ouverte 
aux  Communautés  établies  dans  les  Ab- 
bayes fie  autres  Bénéfices,  de  continuer 
les  dëfordrcs  que  Sa  Majefté  avoir  eu  in- 
tention d’arrêter  par  les  Déclarations  de 
1716  & de  1731. 

Ceft  cependant  en  conformité  de  ces 
idées  qu'a  été  rendu  l'Arrêt  du  Grand,- 
Confed,  du  zo  Septembre  1730,  par  le- 
quel ce  Tribunal  a non-lculcmcnt  main- 
tenu les  Chanoines  réguliers  dans  tous  les 
droits  qu’ils  réelamoient,  mais  par  une 
difpofïtion  des  plus  extraordinaires,  il  a 
été  ajouté , qu’en  cas  d’abfence  des  Abbé 
fie  Prieur  de  l’Abbaye , le  plus  ancien  des 
Religieux , ou  tel  autre  d’entr’eux  par  eux 
dépuré,  exerceroit  Icfdits  droits,  fonc- 
tions fie  préféance,  avec  inhibitions  aux 
Prêtres  habitués  & raépartiftes , de  les 
troubler,  à peine, fiée.  Il  faut obferver, 
dans  cette  caufc , que  les  Chanoines 
avoient  détaché  le  Curé-Vicaire  perpé- 
tuel, Religieux  de  leur  Ordre  , des  inté- 
rêts de  fon  Clergé  , & de  fa  Paroifle. 
Ainfi , les  Prêtres  habitués  étoient  feuls 
Parties  au  procès.  Un  Arrêt  auili  fingu- 
licr,  fie  aufli  peu  conforme  à la  Déclara- 
tion de  1716,  ne  pouvoir  fe  foutenir. 
Auili  les  Prêtres  , tant  habitués  , que 
méparriftes  de  la  Ville  de  Chatillon , ne 
manquèrent  pas  d’en  pourfuivre  auiîi-tôt 
la  callation.  Leurs  plaintes  furent  trou- 
vées légitimes  ; & par  Arrêt  rendu  au 
Confeil  d’Etat,  le  io  Septembre  1731, 
Sa  Majefté  a cafTé  Se  annullé  celui  du 
Grand-Confeil , du  zo  Septembre  1730; 
fie  en  conféquencc , a renvoyé  les  Parties 
en  la  Grand-Chambre  du  Parlement  de 
Paris,  pour  être  fait  droit  fur  leurs  con- 
reftations.  Rapp.  1735  » P-  101  & fu*v- 
Pièces, p.  z 57  & fuiv. 

Ces  Arrêts  du  Confeil  d’Etat,  qui  con- 
damnent fi  ouvertement  les  mauvaifes 
fubcilitës  dont  quelques  Communautés 
religieufes  s’etoient  fcrvics  pour  faire  vio- 
lence à la  loi,  n’ont  pas  été  capables  d’é- 
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teindre  la  fource  des  con  réflations.  On  a 
vu  les  Religieux  de  l'étroite  Observance 
de  CJugny , établis  dans  le  Prieuré  de 
fiaint  Marcel  lcfc-Chalons-fur- Saône , fous 
des  prétextes  auffi  frivoles  , fatiguer  le 
ficur  Charnoi,  Vicaire  perpétuel  dudit 
lieu. 

Le  Prieuré  de  faint  Marcel  jouit  du 
titre  de  Curé  primitif,  par  rapport  à la 
Paroifle  qui  clt  dcflervic  à un  Autel  par- 
ticulier de  l’Eglife  du  Prieuré.  Les  Reli- 
gieux introduits  dans  ce  Prieuré,  fepre- 
rendoient  en  polTclKon  d’un  grand  nom- 
bre de  droits  utiles  fie  honorifiques , en 
ce  qui  concernoit  le  fervice  fie  l’admihifi- 
tration  de  la  Parodie.  Ces  droits  leur 
avoient  été  fouvent  courettes  par  les  Vi- 
caires perpétuels;  ce  qui  avoir  engagé  cci 
Religieux  ^ en  1708,  1711  fie  1 71  z,  d’en 
former  des  demandes  judiciaires.  Us  ne 
les  réelamoient  alors  qu'en  qualité  de 
Curés  primitifs.  Mais,  après  la  Déclara- 
tion de  17Z6,  fie  le  refus  fait  en  confé- 
quence  par  le  Vicaire  perpétuel,  de  s’af- 
fujettir  à leurs  prétentions  ; ils  le  firent 
afligncr  au  Grand-Confeil , le  6 Novem- 
bre 17Z7,  pour  voir  dire  fie  ordonner 
qu’ils  feroient  maintenus  dans  le  droit  fie 
la  poflcllion,  en  qualité  de  propriétaires 
de  l’Eglifc  de  faint  Marcel , de  dire  feuls 
les  V epres  les  jours  de  Fêtes  fie  de  Diman- 
ches; d’cxpolcr  feuls  au  maître  Autel, 
fie  de  donner  feuls  la  bénédiction  du  faine 
Sacrement,  le  jour  de  la  Fête-Dieu  ,Ôcc. 

Après  pluficurs  procédures  fie  Arrêrs 
contraires  du  Parlement  de  Dijon,  fie  du 
Grand-Confeil  ( le  Curé  prétendoit,  en 
vertu  de  l’article  1 z de  la  Déclaration  de 
1731  , que  l’évocation  de  l'affaire  au 
Grand  - Confeil , ne  devoir  point  avoir 
lieu;  mais  qu’elle  devoir  être  portée  de- 
vant les  Juges  ordinaires,  ) les  Religieux 
obtinrent,  au  grand  fccau  , le  19  Juin 
1 73  z , des  Lettres  en  réglement  de  Juges , 
en  exécution  dcfquelles  l’inftaficc  fut  in- 
troduite au  Confeil  du  Roi  , qui , par 
Arrêt  du  11  Octobre  1733,  a renvoyé 
les  Parties  au  Bailliage  de  Châlons  ; fie 
par  appel  au  Parlement  de  Dijon , pour  y 
procéder  fur  leurs  différends , circonftan- 
CC5  fie  dépendances.  Les  chofes  en  cet 
état,  les  Religieux  fufeitent  un  nouveau 
procès  au  fieur  Charnoi,  en  fa i fan t inter- 
venir, comme  une  nouvelle  Partie,  le 
Procureur  - Général  de  l’étroite  Obfcr- 
vanec  de  Clugny , pour  former  une  tierce 
oppofition  à cet  Arrêt,  du  iz  Octobre. 
Cecte  intervention  ne  pouvoir  qu’indif- 
pofer  le  Confeil  du  Roi,  contre  les  au- 
teurs d’un  procédé  qui  ne  refpiroit  que 
l’injuttice  fie  la  chicane  : aulit,  par  Arrêt 
du  zo  Septembre  1734»  Sa  Majefté,  fans 
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s’arrêter  à l'intervention , ni  à la  tierce 
opposition  formée  <iu  Procureur-Géné- 
ral , dans  laquelle  il  fut  déclaré  non-rcce- 
vable , ordonna  que  la  Déclaration  de 
173 1 , & ledit  Arrêt  du  Confeil , du  1 x 
O&obrc  1733  , feroient  exécutés  félon 
leur  forme  & teneur.  En  conféqucnce,  les 
Parties  furent  renvoyées  devant  les  Juges 
ordinaires:  ledit  Procureur-Général  con- 
damné en  300  livres  d’amende  ; fie  en 
outre , conjointement  avec  les  Religieux, 
en  300  livres  de  dommages  fie  intérêts , 
& en  tous  les  dépens  envers  le  ficurChar- 
noi.  Rapp.  1735,/».  zto  £r fuiv.  Pièces , 
303  & Juiv.  p.  3 1 5 & fuiv. 

Les  Religieux  du  Prieuré  de  Morta- 
gne,  au  Dioccfc  de  la  Rochelle , fe  difànt 
Curés  primitifs  de  ladite  Eglife,  Sei- 
gneurs temporels  & fpirituefc , fie  pro- 
priétaires d'icelle  , ayant  voulu  auflî , 
nonobftant  les  demicrcs  Déclarations, 
porter  leurs  droits  à l’excès,  ont  éprouvé 
le  même  fort , fie  ont  été  condamnés , 
tant  envers  le  Curé  , qu’envers  les  habi- 
tans  de  la  Paroifle,  qui  étoient  interve- 
nus dans  la  caufe , par  l'Arrêt  rendu  au 
Parlement  de  Paris,  le  28  Mai  1737,  qui 
a réglé  les  droits  rcfpccbifs  des  Parties, 
conformement  aux  Déclarations  de  17x6' 
& 1 7 3 1 . Rapp.  1 740 , p.  zoo  & fuiv.  Pie - 
ess, p . 3 66  & fuiv. 

§.  III.  Leurs  charges  & obligations. 

I.  Les  Curés  primitifs  font  obligés  de 
nommer,  fie  depréfenter  à l’Evêque  Dio- 
céfain  des  Vicaires  perpétuels  , fie  non 
amovibles.  Voyez  Vicaires  perpétuels. 

IL  Ils  doivent  fournir  à leurs  Vicaires 
perpétuels  une  fublîftancc  convenable. 
Les  Conciles  l’ont  ainfi  réglé,  le  IIIe 
6e  le  IVe  de  Latran  : celui  de  Beziers , 
en  1 146  , celui  de  Trente.  T.  111 , p.  6 39 
& fuiv. 

Les  Ordonnances  ont  réglé  la  portion 
congrue  pour  les  Vicaires  perpétuels. 
Voyez  Portions  congrues , §.  I. 

III.  C’eft  une  queftion , fi,  lorfqu’ily 
a d’autres  Décimateurs,  le  Curé  primitif 
cft  tenu  de  donner  toute  la  portion  con- 
grue ; ou  fi  les  autres  Décimateurs  font 
obligés  d’y  contribuer , à proportion  des 
Dîmes  qu’ils  pofledent  ? 

La  Déclaration  de  1686  oblige  les 
Décimateurs  Eccléfiaûiques  au  paiement 
de  la  portion  congrue,  fie  d’en  faire  le 
réealement  entr’eux  fans  diftinction  , 
s’ils  font  Curés  primitifs , ou  s’ils  ne  le 
font  pas.  Mais  il  y a plus  de  difficulté  pour 
le  paiement  de  l’augmentation  de  la  por- 
tion congrue  jufqu’a  300  livres  ordonnée 
par  la  Déclaration  de  16S6  , fi  le  Cure 


primitif,  avant  cette  Déclaration , payoit 
leul  la  portion  congrue  de  zoo  livres.  La 
queftion  a.  été  jugée  au  Grand -Confeil 
au  mois  de  Décembre  1688  : il  fut  or- 
donné qu’un  Archidiacre  de  Condom  , 
Curé  primitif  de  la  Cure  de  la  Marque, 
qui  avoir  toujours  payé  la  portion  con- 
rue  de  100  livres,  en  paierait  aufli  feu! 
augmentation.  Tome  III,  p.  787,  788. 
T.  XU,  p.  379,  }So. 

IV.  On  a demandé  à quoi  font  tenus 
les  Curés  primitifs , Patrons  des  Cures  , 
lorfque  les  revenus  abandonnés  aux  Cu- 
rés oui  les  dcflêrvent , font  devenus  in- 
fuffilans  pour  leur  fubfiftance  , font-ils 
obligés  de  fournir  le  fupplémcnt  ? 

Entre  les  Patrons  des  Cures,  fie  qui  en 
font  Curés  primitifs,  il  y en  a,  lorsqu'ils 
ont  cciledc  deflervir  eux-mêmes  les  Cu- 
res de  leur  Patronage , qui  en  ont  aban- 
donné tous  les  revenus  aux  Prêtres  qui 
feroient  chargés  des  fonctions  Curiales, 
fie  qui  ne  fe  font  réfervé  que  le  pouvoir 
4c  nommer  les  Curés  deflervans  , fie  les 
autres  droits  honorifiques  des  Cures. 
D’autres  n’ont  donné  aux  Prêtres  defler- 
vanr  ces  Eglifes  qu’une* partie  des  fruits 
qui  en  compofoicnt  le  revenu , fie  ont 
retenu  l’autre  partie  pour  leur  ufage.  On 
n’a  point  douté  que  les  Patrons,  Curés 
primitifs,  qui  n’ont  abandonné  qu’une 
partie  des  revenus , ne  fbient  tenus  de 
fournir  le  fupplémcnt,  fi  cette  partie  ell 
devenue  infumfance  pour  la  fubfiftance 
des  Prêtres  deflervans.  Les  fâinrs  Décrets 
y font  formels,  de  même  que  les  Ordon- 
nances de  nos  Rois.  La  Jurifprudence 
des  Cours  y cft  confiante.  T.  XII,/».  376, 
377- 

La  queftion  n’cft  que  de  l’obligation 
des  Patrons , Curés  primitifs  qui  ont  cédé 
aux  Curés  deflervans  tous  les  finies.  Sui- 
vant la  Jurifprudence  ancienne,  les  Cours 
féculicres  obligeoient  les  Patrons , Curés 

f>rimitifs  à donner  aux  Cures  deflervans 
e fupplémcnt  néceflàire  pour  leur  fub- 
fiftance. Le  Parlement  de  Paris  l’a  ainfi 
jugé  le  premier  Juin  1688  , en  faveur 
du  Vicaire  perpétuel  en  l’Eglife  de  faint 
Pierre  le  Pucllicr,  en  la  Ville  de  Bour- 
ges, contre  le  Chapitre  de  l’Eglife  Collé- 
giale du  même  nom , qui  foutenoit  ne 
pas  devoir  cette  portion  congrue,  attendu 
qu’il  ne  poflédoic  aucunes  Dîmes  dans 
cette  Paroifle.  La  même  queftion  a été 
jugée  contre  les  Pères  Jéfuites  de  la  Ville 
de  Rheims , Curés  primitifs  de  la  Paroifle 
de  cette  Ville,  par  Arrêt  du  1 6 Août 
1692.  Motifs  de  cette  Jurifprudence.  T.  1H, 
p.  688-693  & fuiv.  T.  XII,  p.  377. 

La  même  difficulté  s’étant  préfentée 
depuis  au  Parlement  de  Paris,  les  Patrons 
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qui  ne  jouifloicnt  d’aucuns  revenus  des 
Cures,  furent  déchargés  du  fupplémenc 
de  la  portion  congrue,  en  abandonnant 
les  Dîmes  qu’ils  polfédoicnt  dans  ces  Pa- 
roiircs,  8c  tous  droits,  qualités  8c  préten- 
tions de  Curés  primitifs,  6c  tous  autres 
biens  qu’on  puillc  préfumer  avoir  été  des 
dépendances  de  ces  Eglifes.  C’eft  ce  qui 
fut  jugé  par  Arrêt  du  mois  de  Décembre 
1694,  en  faveur  du  Chapitre  de  faint 
Pierre  d’Angers , contre  le  Curé  de  la 
même  Eglife.  Motifs  de  cet  Arrêt.  T.  XII, 
P'  377 * 378-  T.  III, />.  788,789. 

La  Déclaration  dti  15  Janvier  1731, 
fervant  de  réglement gé néral , parol  e con- 
firmer ces  mêmes  maximes.  L’article  1 1 
de  cette  loi  porte  que  les  Abbayes , Prieu- 
rés , ou  Communautés  ayant  droit  de  Cu- 
rés primitifs,  ne  peuvent  être  déchargés 
du  paiement  des  portions  congrues  ues 
Curés -Vicaires  perpétuels,  8c  de  leurs 
Vicaires , fous  prétexte  de  l’abandon  qu’ils 
pourroient  faire  des  Dîmes  à eux  appar- 
tenantes, à moins  qu’ils  n’abandonnent 
auffi  tous  les  biens  8c  revenus  qu’ils  pof- 
fedent  dans  iefdites  Paroifles  ,6c  qui  font 
de  l'ancien  patrimoine  des  Cures  ; cn- 
fcmblc  le  titre  8c  les  droits  des  Curés  pri- 
mitifs. Tome  XII,  p.  399.  Rapp.  1735, 
p.  185,  186. 

V-  Les  Curés  primitifs  font-ils  tenus 
de  contribuer  à la  conftru&ion , ou  aux 
réparations  des  Maifons Curiales?  Voyez 
Presbytères , n.  III. 


CURÉS  RÉGULIERS. 

I.  r É ’ Outes  les  Cures  font  préfumées 
1.  féculicrcs  ; 6c  le  titre  de  Cure  ré- 
gulière étant  une  exception  de  la  loi  gé- 
nérale, ceux  qui  prétendent  qu’une  Cure 
eft  régulière,  doivent  l’établir.  Ceft  fur 
ce  principe  qu’a  été  rendu  le  5 Mai  1708, 
l’Arrêt  du  Parlement  de  Paris , qui  dé- 
clare la  Cure  de  Notre-Dame  de  l’Épine 
féculicre,  6c  les  provifions  d’icelle  obtc- 
nuesenCour  de  Rome,  en  1671 , comme 
d’une  Cure  régulière,  abufives.  T.  III, 
p.  790-798  & Juiv. 

II.  Prefque  toutes  les  Cures  régulières 
dépendent  des  Monaftcrcs  des  Chanoi- 
nes réguliers  de  l’Ordre  de  faint  Atiguf- 
tin , ou  de  celui  de  Prémontré , ou  des 
Commandeurs  de  faint  Jean  de  Jérufa- 
lem.  T.  III,  d.  790. 

III.  Dans  les  Abbayes  tenues  en  Cotn- 
mende,  les  Chapitres  réguliers,  8c  dans 
celles  pofiTédées  en  titre , les  Abbés  doi- 
vent préfenter  aux  Evêques , l’un  des  Ré- 
guliers de  la  Communauté , pour  en  rece- 
voir la  charge  des  âmes,  lequel  fera  appa- 


roir à l’Evêque  de  l’atteftarion  de  vie  £c 
mœurs,  6c  du  confemcmcnt  par  écrit  du 
Supérieur  - Général  ; à faute  de  quoi  il 
demeurera  déchu  de  tout  droit  poiiefioi- 
rc.  Ceft  la  difpofition  des  Lettres  Paten- 
tes pour  l’Ordre  des  Chanoines  réguliers 
de  faint  Auguftin  , du  mois  d’OcIobrc 
«679,  fur  l’Arrêt  du  ConfeiJ  d’Etat,  du 
22  Juillet  1 686  ; des  Lettres-Patentes  dû 
mois  d’Octobrc  de  la  même  année;  de 
celles  pour  l’Ordre  de  Prémontré,  don- 
nées le  9 Août  1700  , enrégiftrées  au 
Grand-Confeil  ; de  la  Déclaration  de  Fé- 
vrier 1703  , en  faveur  de  l’Ordre  de  la 
fainre  Trinité  8c  Rédemption  des  Cap- 
tifs; de  celle  enfin  du  21  O&obrc  1710, 
concernant  les  Chanoines  réguliers  de  la 
Congrégation  de  Chancelade.  Tome  III, 
p.  792  & fuiv.  821-1617-1632. 

Il  eft  ordonné  par  les  mêmes  Let- 
tres-Patentes de  1686,  qu’aucun  Reli- 
gieux de  ces  Congrégations  ne  pourra 
accepter  les  provifions  d’uhe  Vicairic  per- 
pétuelle, ou  Prieuré-Cure, qu’il  n’ait  fait 
apparoir  à l’Evêque  de  l’attcftation  de  fes 
vie  6c  mœurs,  8c  du  confentement  par 
écrit  du  Supérieur -Général  ; à faute  de 
quoi  le  Religieux  pourvu  demeurera  dé- 
chu de  tout  droit  poficfloirc , avec  dé- 
fenfes  à tous  Juges  d’avoir  égard  à fes 
provifions. 

Cette  dernière  difpofirion  des  Lettres- 
Patentes  eft  préjudiciable  aux  droits  8c  à 
l’autorité  des  Evêques,  au  bien  des  Dio- 
ccfes , 8c  au  bon  gouvernement  des  Cures 
régulières.  i°.  if  eft , contre  toutes  les 
règles,  de  rendre  les  Evêques  dépendans 
de  ces  Supérieurs  réguliers  pour  la  vali- 
dité des  collations  des  Cures  de  leurs  Dio- 
cefes.  Un  Religieux  peut  bien  dépendre 
de  fon  Supérieur  régulier , à l’égard  de 
l’acceptation  ; mais  la  collation  qui  eft 
du  fait  de  l’Evcuue,  ne  dépend  que  de 
fon  choix  8c  de  Ion  autorité.  20.  Le  bien 
des  Dioccfcs , 8c  le  bon  gouvernement 
des  Cures  régulières  demandent  que  les 
Religieux  de  ces  Congrégations , étant 
choifis  par  les  Evêques,  il  y ait  des  bor- 
nes dans  leur  dépendance  du  Supérieur 
régulier,  pour  en  accepter  la  collation, 
8c  dans  le  pouvoir  de  ce  Supérieur  de 
faire  refus  d’y  donner  fon  conlcntcmcnr. 
Si  ce  Supérieur  cftime  qu’il  ne  doit  pas 
le  donner,  il  eft  des  réglés  qu’il  infor- 
me l’Evêque  Collatcur  des  cailfes  de 
fon  refus  : c’eft  à l’Evêquç  d’en  exami- 
ner les  raifons  ; 8c  fi  le  refus  n’cft  pas 
fondé , il  paroît  incontcftablc  que  le 
Supérieur  n’cft  point  en  droit  d’empê- 
cher le  Religieux  de  déférer  au  choix 
de  l’Evêqüc.  30.  Comme  les  Supérieurs 
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réguliers  ne  peuvent  rappcllcr  un  Reli- 
gieux Curé  , que  du  confenrcmcnt  de 
l’Evêque  ; il  y a les  mêmes  raifons  qu’ils 
ne  pu  1 (Ten r , que  du  confenrcmcnt  de 
l’Evêque,  empêcher  un  Religieux  d’ac- 
cepter une  Cure,  Se  d’aller  la  deilervir. 

Il  feroit  donc  à propos  que  le  Clergé 
obtînt  du  Roi,  qu’il  fût  ordonné,  qu’en 
cas  de  refus  des  Supérieurs-Généraux  de 
confcntir  qu'un  Religieux  foit  pourvu 
d'une  Cure  régulière;  lefdits  Supérieurs 
fullcnt  tenus  d’en  expliquer  les  caufcs  à 
l’Evêque  ; Sis’il  les  trouvoit  infil  Allantes, 
le  Religieux  pourroir  alors  accepter  la 
Cure,  nonobitant  ce  défaut  de  confcntc- 
ment.  Rapp.  1730,/?.  169  & fuiv. 

IV.  Les  Cures  régulières  font  fuiettes 
au  droit  de  Déport  dans  les  Diocelcs  où 
il  a lieu.  Voyez  Déport , n.  III. 

V.  Elles  ne  font  point  comprifcs  dans 
la  Déclaration  de  Janvier  1686,  en  ce 
qu’elle  ordonne  que  toutes  les  Cures  qui 
dépendent  des  Chapitres  8e  des  Commu- 
nautés, feront  deflcrvics  par  des  Vicaires 
perpétuels  en  titre.  L’Arrêt  du  Confeil 
d’Etat,  du  u Juillet  1 6 86,  &:  les  Lettres- 
Patentes  du  mois  d’Oélobre  de  la  même 
année  contiennent  cette  exception  , 8c 
ordonnent  que  les  Cures  fondées  dans 
les  Abbayes  des  Chanoines  réguliers  des 
Eglifes  de  France  , qui  font  unies  à la 
Menfe  capitulaire  dcfdites  Abbayes,  8c 
dont  l’union  a été  confirmée  par  Lettres- 
Patentes,  ou  qui  ont  accoutumé  depuis 
un  temps  immémorial  d’être  dcflcrvks 
par  des  Prêtres  amovibles,  continueront 
Uc  l'ctrc.  T.  Jll.p.  794,791-797- 

VL  Les  Chanoines  réguliers  de  l’Or- 
dre de  faint  Auguftin , pourvus  de  Cures, 
peuvent,  fins  aucune  monition  précé- 
dente 8c  fans  forme  , ni  figure  de  pro- 
cès, être  révoqués  8c  retirés  de  leurs  Bé- 
néfices , 8c  envoyés  en  des  Monaftcrcs 
de  la  Congrégation  par  le  Chapitre,  ou 
Supérieur -Général  d’iccllc,  pour  fautes 
par  eux  commifcs , ou  même  pour  le  bien 
8c  avantage  de  l’Ordre,  s’il  y échct,  du 
contentement  toutefois  des  Evêques  dans 
les  Diocelcs  dcfqucls  les  Bénéfices  font 
litués,  8c  non  autrement. 

C’eft  la  difpolition  de  l’Arrêt  du  Con- 
feil d’Etat , rendu  en  forme  de  réglement, 
le  1 2 Septembre  1 678 , pour  les  Cures  de 
l’Ordre  de  Prémontré.  Des  Lettres-Pa- 
tentes du  mois  d’Oclobrc  1 679 , fur  l’Ar- 
rêt du  Confeil  ; de  celles  du  9 Août  1 700  ; 
de  la  Déclaration  du  17  Février  1703  , 
concernant  l’Ordre  de  la  faintc  Trinité  ; 
de  celle  du  11  Octobre  1710,  concer- 
nant les  Chanoines  réguliers  de  laChan- 
ccladc.  Les  anciens  Statuts  de  l'Ordre 
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de  Prémontre  y font  conformes.  T.  III, 
p.  791-815, 816-811-1616-1631. 

C’eft  dans  ces  principes  qu’ont  été  ren- 
dus deux  Arrêts  du  Gr.inJ-Confeil  ; l’un 
du  9 Février  1701,  contre  Frère  Nicolas 
le  Jeune,  Curé  de  Ségrie , Dioccfc  de 
Bayeux;  l’autre,  du  u Avril  1704,  con- 
tre le  Curé  de  Luzoir,  au  Dioccfc  de 
Laon.  T.  III , p.  8236’  fuiv.  8276»  fuiv. 

VII.  Les  Religieux  Curés  font  fournis 
à la  Jurifdi&ion  des  Evêques,  qui  font 
en  droit  de  connoître  de  toutes  les  fau- 
tes, crimes  8c  malverlarions  commilcs 

far  lefdits  Curés.  CJ’eft  la  difpolition  de 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du  7 Mai 
1646,  qui  condamne  les  Prieur  8c  Reli- 
gieux de  l’Abbaye  de  Notre-Dame  de 
Silly,  Ordre  de  Prémontré,  à réintégrer 
ès  priions  de  l’Evêché  un  Religieux  du 
meme  Ordre,  Curé  du  Repos,  pour  lui 
être  fon  procès  fait,  8c  maintient  l’Evê- 
que au  droit  de  connoître  de  toutes  les 
fautes  8c  crimes  commis  par  les  Reli- 
gieux-Curés du  Diocefe.  Semblable  Ar- 
rêt du  S Février  1656,  pour  l'Evêque 
d’Amiens.  T.  III,/».  801  6 fuiv. 

VIII.  Les  Supérieurs  8c  les  Généraux 
des  Curés  réguliers  n’ont  aucune  Juri- 
diction, pour  connoître  de  ce  qui  re- 
garde les  fonctions  curiales.  C’eft  en 
conformité  que,  par  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris,  du  12  Juin  1691,  l’Ordon- 
nance du  Prieur  régulier  du  Prieuré  de 
Flabmonc  , Ordre  de  Préniontré , lîtué 
dans  la  Paroifle  de  laint  Julien  , a été 
déclarée  abufivc.  Par  cette  Ordonnance , 
il  écoic  défendu  au  Religieux -Curé  de 
palEer  outre  à la  publication  des  bans 
d’un  de  fes  Paroillitns.  T.  III , p.  817  & 
fuiv. 

IX.  A qui  le  droit  d’adminiftrer  les 
Curés -Religieux  dans  la  maladie  , 8c 
celui  de  les  enterrer?  Voyez  Curés , 
§.  XVI. 

X.  A qui  la  dépouille  des  Curés  qui 
font  Religieux  ? Voyez  Pécule t n.  VII. 


XI. On  a douté,  fi  les  Chanoines 
réguliers  qui  font  capables  par  leur  état, 
de  poflêdcr  des  Cures , mais  qui  ne  peu- 
vent , fuivanc  les  réglcmcns , en  être 
pourvus  qu’avec  le  confcntcmcnt  de  leurs 
Supérieurs  réguliers , ont  la  liberté  de 
réligner  celles  dont  ils  font  titulaires , 8c 
de  choifir  leurs  fucccfleurs , fans  êrre 
tenus  d’avoir  l’approbation  de  ces  mêmes 
Supérieurs. 

La  queftion  s’eft  préfentée  au  Grand- 
Confeil , au  mois  de  Décembre  1733. 
Le  Frere  Bernapré , Chanoine  régulier 
de  l’Ordre  de  faint  Auguftin , Congré- 
gation de  France  , refigne  en  Cour  de 
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Rome  Ton  Prieuré-Cure  de  Marcillé-la- 
Ville,  au  Diocefe  du  Mans,  en  faveur 
du  fieur  Bilhcux,  fon  Vicaire,  cum  voto 
profitendi.  Ce  Réfignataire  en  prend  pof- 
feiïion.  L’Abbé  Commendaraire  de  Beau- 
lieu  , Patron  de  ce  Prieuré  , y pré  fente  le 
Frère  de  Boirvaux  , Chanoine  régulier 
de  la  même  Congrégation , qui  en  ob- 
tient les  provifions  de  l'Ordinaire.  La 
complainte  cft  portée  par  le  (leur  Bilhcux 
devant  le  Sénéchal  du  Mans;  mais,  en 
vertu  de  l’évocation  générale  accordée  à 
la  Congrégation,  le  Frcre  Boirvaux  àc  le 
Procureur-Général  des  Chanoines  régu- 
liers , font  évoquer  l’inftance  au  Grand- 
Conlcil. 

Cette  caufe  fut  plaidée  folemnelle- 
ment  ; on  la  regardoit  même  comme 
formant  une  queftion  nouvelle  ôc  inté- 
reflante  pour  les  Congrégations  des  Cha- 
noines réguliers  dont  les  Statuts  pou- 
voient  être  fur  ce  chef  à peu  près  fenibla- 
blcs  à ceux  de  la  Congrégation  de  Fran- 
ce, & qui  avoient  obtenu , comme  eux  , 
des  Lettres-Patentes,  à l’efTct  de  pouvoir 
révoquer  leurs  Religieux  - Curés  , avec 
l’approbation  des  Evêques  Diocéfains. 
Le  iieur  Bilhcux  faifoit  valoir,  dans  fa 
défenfc,  le  Droit  Commun  des  réfigna- 
dons  en  faveur  , comme  étant  aujour- 
d’hui l’apanage  de  prefque  tous  les  Titu- 
laires des  Bénéfices  inférieurs.  Ce  qu’il 
appuyoit  fur  l’Edit  de  Novembre  1719  , 
par  lequel  Sa  Majefté  voulant  réformer , 
ou  arrêter  les  abus  pratiqués  par  diffé- 
rentes Communautés,  au  fujet  des  Béné- 
fices dont  leurs  Religieux  fc  trouvoient 
pourvus,  a ordonné  que  les  Religieux  de 
la  Congrégation  de  Joint  Maur  & des  au- 
tres Congrégations , pourroieru , fuivant  le 
Droit  Commun  , & Jans  le  confentement  de 
leurs  Supérieurs  , réjigner  & difpofer  de 
Uïtrs  Bénéfices  en  faveur  de  perjonnes  ca- 
pables. 

M.  l’Avocat-Général , qui  porta  la  pa- 
role dans  cette  caufe , après  avoir  répondu 
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aux  moyens  du  ficur  Bilhcux, établ ir prin- 
cipalement le  droit  de  le  Partie  adverfe 
fur  l’abdication  de  toute  volonté  , de 
même  que  fur  la  fou  million  que  le  Frère 
Bfcrnapré  avoir  promife  à fes  Supérieurs  * 
en  faifant  profclfion  dans  l’Ordre  : d’oü 
ce  Magiftrat  crut  devoir  conclure  que  le 
Frcre  Bernapré  n’avoit  point  eu  le  pou- 
voir de  réfigner.  Ces  conclufions  furent 
fuivies  d’un  délibéré  ; ce  qui  donnoit  à 
connoître  que  tous  les  Juges  n’ëtoicnc 
point  unanimement  difpolés  contre  la 
réfignation.  Cependant,  comme  la  plura- 
lité des  fuffrages  fe  réunit  enfuite  pouf 
l’opinion  de  M.  l’Avocat  - Général , par 
Arrêt  rendu  au  Grand  - Confcil , le  1 3 
Décembre  1735;  le  Frere  Boirvaux  fut 
maintenu  en  la  poffelfion  & jouiffancé 
du  Prieuré-Cure  de  faint  Martin  de  Mar- 
cillé,  avec  réftitution  de  fruits  & dépens. 

Ce  Jugement  ta’a  pas  laiffe  de  trouver 
des  Conrradi&eurs.  Les  Auteurs  du  Rap- 
port de  1735  rapportent  les  difficultés 
qu’on  peut  former  contre.  Ils  ajoutent 
que  ce  font  ces  difficultés,  fans  doute, 
qui  ont  occafionné  un  jugement  contrai- 
re. Car  une  contcftation  femblablc  s’é- 
tant préfentée  peu  de  temps  après  dans 
ce  meme  Tribunal , en  un  femeftre  diffé- 
rent, la  queftion  fut  jugée  dans  d’autres 
principes.  Il  s’agi ffoit  d’une  Cure  de  l’Or- 
dre de  Prémontré , dont  ëtoit  pourvu  le 
Frcre  Provoft  , Chanoine  régulier  de 
cette  Congrégation  ; & qu’il  avoir  réfi- 
gnéc,  fans  le  confentement  de  fes  Supé- 
rieurs. L’Ordre  de  Prémontré  faifoit  va- 
loir dans  cette  caufe  , l’exécution  de  fes 
Statuts  confirmés  par  Lettres  - Patentes , 
la  Déclaration  qui  lui  a été  accordée  le 
9 Août  1700,  fur  la  révocation  de  fes 
Religieux;  mais  fur-tout  l’Arrêt  du  13 
Décembre  1733:  ceperidant,  par  Arrêt 
du  Grand-Confeil , rendu  le  3 Mai  1735* 
la  réfignation  fut  confirmée.  Æapo.  1735* 
p . *49  0 fuiv.  Pièces , p.  37-?  & Juiv. 
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DATES  DE  BÉNÉFICES. 

I.  Ç Ur  les  ufagcs  & la  pratique  de  Ja 

e3  Cour  de  Rome,  touchant  la  réten- 
tion des  dates  & l’expédition  des  Ijgna- 
ru  r es  & provilions  des  Bénéfices,  on  peut 
voir  le  Traité  de  Pérard  Cartel , & les 
remarques  Se  oblcrvations  de  M.  Guil- 
laume Noyer,  Avocat  & Banquier  expé- 
ditionnaire de  Cour  de  Rome,  très-in  f- 
truit  des  ufagcs  de  cette  Cour.  T.  XII , 
P- 19&- 

II.  On  diftingue  fur  cette  matière  trois 
temps  différens  confacrés  dans  la  prati- 
que de  la  Cour  de  Rome  : i la  date  rete- 
nue; x°.  la  fupplique,  ou  la  date  poulléc 
au  Regiftre;  3U.  l’expédition  des  provi- 
fions.  T.  XII,  p.  799. 

III.  Dans  les  ufagcs  de  la  Cour  de 
Rome,  les  dates  retenues  font  toujours 
fecretes  jufqu’à  ce  qu’elles  aient  été  le- 
vées : aulli  telles  perquisitions  qu’on  puilTc 
faire  en  cette  Cour , pour  conhoîtrc  les 
Impétrans  qui  ont  retenu  des  dates  fur  le 
même  Bénéfice , l'Officier  des  petites 
dates  ne  donne  jamais  fon  certificat,  li  la 
date  contenue  àu  perquiraïur , n’a  point 
été  étendue,  ni  la  lignaturc  expédiée. 
T.  XII,  p.  797. 

IV.  On  prétend  même  que  les  dates 
non  étendues  ne  durent  qu’une  année  ; 
palfé  lequel  temps  on  ne  peut  plus  les 
faire  expédier.  Mais  cet  ufage  de  la  Cour 
de  Rome , d’obliger  de  pouller  au  Regis- 
tre dans  l'an  les  dates  retenues , ou  de  les 
anéantir  apres  ce  terme  expiré , cft  une 

Oue  qui  n’eft  auroriféc  par  aucune 
a Royaume  : fi  la  date  retenue  doit 
former  un  droit  acquis,  fuivant  les  privi- 
lèges des  François,  on  ne  peut  dépouil- 
ler les  Sujets  du  Roi  de  ce  droit  acquis, 
ni  en  reftrfcindrc  la  durée  à un  certain 
temps.  T. XII,  p.  7^7-799-801 , 801. 

V.  Dans  les  principes  du  Royaume-,  on 
ert  perfuadé  que  la  demande  crt  faite  au 


Pape,  & la  grâce  ccnfée  accordée  dans 
filmant  de  la  date  retenue.  Sur  ce  fonde- 
ment, la  feule  date  retenue  opere  la  pré- 
vention contre  les  Patrons  & les  Colla- 
tcurs  Ecclcfiaftiqucs.  La  règle.  de  Infr- 
mis  reftgnamibus , qui  ne  doit  avoir  lieu 
que  depuis  la  refignation  admife,  com- 
mence a courir  du  jour  de  la  date  retenue. 
II  en  cft  de  même  de  la  règle.  De  publi- 
candis , par  rapport  aux  fix  mois  accor- 
dés aux  Réfignaraires,  pour  prendre  pof- 
fellion.  S’il  arrivoit  que  celui  qui  a retenu 
date  fur  une  réfignation,  vînt  à décéder 
le  lendemain  de  la  date,  on  juge  que  le 
Bénéfice  vaquç  par  fa  mort.  La  date  rete- 
nue opere  même  fi  cxpiclVément  la  con- 
ceflion  de  la  grâce,  que  l’expédition  qui 
en  ert  accordée  dans  la  fuite,  ne  peut 
être  datée  que  du  jour  de  la  date  rete- 
nue, & non  de  Ja  date  courante.  T.  XII , 
p.  8oo. 

Les  provisions  & Signatures  de  Cour  de 
Rome  Sont  donc  cernées  datées  du  jour 
de  l’arrivée  du  Courier  François  à Rome, 
fut-ce  le  jour  de  Pâques.  Le  Pape  cft  obli- 
gé de  les  faire  expédier  de  ce  jour;  6'  en 
cas  Je  rejus  fait  en  Cour  Je  Rome  , celui 
qui  y prenJ  intérêt  peut  présenter  fa  requê- 
te à la  Cour , laquelle  orJonne  que  l'Evê- 
que Diocéjain  , ou  autre  , donnera  fa  pro- 
viflon  , pour  être  Je  même  effet  qu'eut  été 
la  date  prife  en  Cour  Je  Rome.  Ce  font  les 
termes  de  l’article  47  des  Libertés  de  l’E- 
glife  Gallicane.  T.  X,  p.  894.  T.  XI, 
P • JM?*  * 993- 

II  y a plusieurs  Arrêts  rendus  fur  cette 
maricre.  C’eft  ce  qui  fut  jugé  folcmncl- 
lemcnt  au  Parlement  de  Paris , le  14 
Février  1610  , pour  la  Cure  de  Saint  Ni- 
colas de  Boulogne.  T.  XII , p.  876  & 
fuiv . 

VL  C’eft  un  principe  sêr,  que  les  da- 
tes en  concours  Ce  décru ifent  réciproque- 
ment, Se  que  le  concours  fait  valoir  la 
provision  du  Pourvu  poftcricurcmcnr  par 
Ve  Collarcur  ordinaire.  Mais  c’cSt  une 
qucllion  très  - importante  , de  favoir  fi 
une  date  retenue,  qui  n’a  point  été  éten- 
due , ou  portée  au  Regiftre , & dont  la 
rétention  n’eft  prouvée  que  par  le  Regif- 
tre du  Banquier,  chargé  de  l’envoi  en 
Cour  de  Rome,  pouvoir  former  un  cou- 
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cours  au  profit  du  Pourvu  poftérieuremcnt 
par  le  Coüatcur  ordinaire,  à l’effet  d’a- 
néantir une  date  du  même  jour,  retenue 
•par  un  autre  Impétrant  fur  le  même  Béné- 
fice, & fur  le  même  genre  de  vacance, 
laquelle  date  auroit  été  poullee  au  Regis- 
tre, àc  Suivie  d’une  fignaturc  de  provi- 
sion expédiée  Sur  iccllc  ; tandis  que  de 
l'autre  part  la  date  oppofée  pour  le  con- 
cours, Se  trouveroit  négligée,  ÔC  comme 
abandonnée,  n’en  ayant  été  laite  aucune 
Suite  en  Cour  de  Rome,  &i  leRétcntio- 
nairc  ne  Se  prefenrant  point  pour  en  pren- 
dre avantage  dans  la  complainte  ? 

Cette  difficulté  s’eft  préSentéc  au  Parle- 
ment de  Paris , & y a été  jugée  en  Grand’ 
Chambre  , par  Arrêt  du  zo  Mai  1745 , 
dans  cette  cfpece.  La  Prévôté  d’Auch 
ayant  vaoué  par  mort,  le  1 1 Mai  1743  , 
M.  l’Arcncvcque  d’Auch,  Coüatcur  de 
ce  Bénéfice,  en  donna  des  provilions , le 
31  du  même  mois,  à M>  l’Abbé  de  CaS- 
tcllane,  lequel , en  conScqucncc,  fut  mis 
en  polleilîon  de  cette  Dignité  , dont  il 
jouiffoit  paifiblcmcnt , lorSqu’il  fut  tra- 
verfé  par  le  ficur  Abbé  Palernc , qui  Se 
diloit  pourvu  du  même  Bénéfice  en  Cour 
de  Rome , Sur  une  date  retenue  le  17 Mai 
1743  , c’cft-à-dirc,  quatre  jours  avant  la 
collation  de  l’Archevêque.  Cette  circons- 
tance p.iroilîbit  d’abord  décider  la  con- 
tdlation  en  faveur  de  cet  Impétrant.  Mais 
l’Abbé  de  Caftellanc  fut  informé  que  le 
ficur  d’Orvallc  avoir  impétré  cette  même 
Dignité  en  Cour  de  Rome , & qu’il  avoir 
pareillement  retenu  date,  le  17  Mai.  De- 
là Se  formoit  un  moyen  qui  réSulroit  du 
concours  de  ces  deux  impétrations,  quoi- 
ue  la  date  du  ficur  d’Orvallc  n’eut  point 
té  poulTéc  au  Regiftre. 

L’Abbé  de  Callellanc  renfermoit  toute 
Sa  défenfe  dans  ce  Seul  moyen.  Enfin  , 
après  differentes  procédures  , Arrêt  cft 
intervenu  le  zo  M-»i  <745 1 qui  maintient 
le  ficur  Abbé  de  Caftellanc  en  poffciiion 
de  la  Prévôté  d’Auch,  avec  reilitution 
des  fruits.  Moyens  des  Parues.  T.  XII , 

P • 797 à ÿc7_- 

Une  queftion  Semblable  avoit  été  ju- 
gée au  Grand  - ConSeil  dans  les  mêmes 
principes , par  Arrêt  du  7 Décembre  1 71 6, 
pour  la  Cure  de  Saint  Cyr  de  Sergé , Dio- 
cefe  du  Mans.  T.  XII,  p.  803 , 804. 

Cet  Arrêt  du  Grand-Confeil , ainfi  que 
celui  du  Parlement,  ont  jugé  bien  poli- 
civemcnt,  r.  Que  les  (impies  dates  rete- 
nues en  Cour  de  Rome  Sur  un  Bénéfice 
vacant , opèrent  le  concours  avec  une  pro- 
vifion,  ou  lignaruredu  même  jour,  quand 
même  ces  dates  auroient  été  abandon- 
nées par  les  Impétrant,  & ne  feroient 
point  expédiées  jufqu’au Regiftre.  i".  Que 


pour  prouver  la  rétention  de  cesdatcs,  & 

. Faire  valoir  le  concours , il  Suffit  de  rap- 
porter un  certificat  du  Banquier  chargé 
de  l’envoi , ou  un  extrait  de  Scs  Rcgii- 
tres  compulfés  dans  la  forme  judiciauçei 
T.  XII,/».  804. 

Apres  l'Arrêt  du  Grand-CoqSçil , il  y 
eut  ae  grands  mouvenjens  pour  critiquer 
ce  jugement.  La  demande  en  caffation 
fut  portée  au  Confcil  ; mais  M.  le  Chan- 
celier ayant  pris  une  exacte  connoiÜincc 
de  la  matière  jugée  par  l’Arrêt,  Sc  des  mo- 
tifs qui  avoient  formé  la  décifion , la  Re- 
quête en  caffation  fut  rcjettéc.  T.  XII, 
p.  So4,8o5; 

VIL  L’effet  du  concours  eft  fi  favorar 
ble  parmi  nous , qu’on  ne  confidere  point 
les  avantages  que  l’un  des  Impétrans  peut 
avoir  fur  Pautre.  Ainfi  que  l’impétratiop 
de  l’un  Soit  nulle , & que  celle  de  l’autre 
Soit  canonique  ; elles  ne  Sont  pas  moins 
détruites  mutuellement  par  le  concours; 
ce  qui  a etc  jugé  par  pluiieurs  Arrêts,  & 
notamment  par  Arrêt  du  Grand  ConSeil , , 
du  17  Mars  1713,  dans  la  cauSc  de  la  Pré- 
vôté d’Arnac  , contre  le  ficur  Péricre , 
qui  avoit  impétré  ce  Bénéfice  comme 
léculier.  Suivant  Sa  véritable  nature,  &c 
dont  la  diligence,  fut  jugée  inutile , à 
caufc  que  le  même  jour  de  cette  date , le 
fieur  Pélevé  avoit  impétré  ce  même  Béné- 
fice comme  régulier,  quoique,  par  fa  na- 
ture , il  fût  féculicr.  T.  Xli , p.  801 . 

V III.  La  queftion  qu’on  vient  d’exami- 
ner fur  le  concours  de  dates,  dont  l’unè 
cft  fimplemcnt  retenue , a donné  lieu  à 
celle-ci.  Celui  qui  a intérêt  de  prouver 
un  concours  de  dates  retenues  en  Cour 
de  Rome  fur  le  Bénéfice  dont  il  fe  trouve 
pourvu,  obtenant  des  Lettres  de  com- 
pulfoirc,  pour  parvenir  à cette  preuve  , 
les  Banquiers  expéditionnaires  en  Cour 
de  Rome,  peuvent-ils  refuier  de  préfen- 
ter  leurs  Rcgiftres , pour  être  compulfés  ? 
Voyez  Banquiers,  $.  VIL 

LX.  IL  s'écoit  introduit  un  ufage  dans 
la  Vice -Légation  d’Avignon  , de  tenir 
Regiftre  de  Pheure  des  dates , & d’en  dé- 
livrer des  certificats  Sous  le  nom  de  Inf± 
trumentum  de  horâ  , auxquels  certificats  les 
Parlcmcns  d’Aix  & de  Grenoble  avoient 
égard  pour  décider  la  préférence  entre 
les  difrerens  pourvus  , de  maniéré  qud 
dans  la  Jurisprudence  de  ces  Parlemens , 
les  provilions  du  Vice-Légat,  accompa- 
gnées du  certificat  de  l’heure  de  la  date, 
étoient  préférées  aux  provilions  données 
le  même  jour  par  le  Collateur  ordinaire, 
dans  lcfqucllcsladatc  & l’heure  ne  fc  trou- 
voient  point  marquées,  ou  lorf’que  l’heu- 
re y énoncée  étoit  poftérieurc  à celle  por- 
tée par  l' Injlrumentum  de  horâ,  délivré 
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à la  Vice -Légation.  Il  cft  aifé  de  com- 
prendre combien  cet  üfage  cft  contraire 
aux  maximes  du  Royaume,  Se  préjudi- 
ciable aux  droits  des  Coilateurs  Eccléliaf- 
tiques , dont  les  provifions  font  préférées 
à celles  de  Cour  de  Rome  datées  du  même 
jour  ; en  forte  qu'un  tel  ufage  tend  à in- 
troduire une  prévention  , non  par  jour, 
mais  par  heure,  dont  le  Pape  même  ne 
jouit  point  en  France.  Audi  l’Aflcmblée 
générale  du  Clergé  en  1740,  Se  celle  de 
1745  , firent  au  Roi  leurs  remontrances 
pour  abolir  cet  ufage.  Sur  ces  remontran- 
ces eft  intervenue  la  Déclaration  du  10 
Novembre  1748,  dont  i’artide  3 porte, 
que  la  feule  date  du  jour  fera  utile  Se  re- 
gardée comme  telle  en  toutes  provilions 
Dcnéficialcs,  fans  que,  dans  le  cas  de  la 
concurrence  entre  deux  provilions  don- 
nées le  même  jour , foit  par  le’  Vice-Lé- 
gat , ou  par  d’autres  Coilateurs , la  date 
de  l’heure  marquée  dans  l’une  puiiTc  lui . 
faire  donner  la  préférence  fur  celle  qui  ne 
conticndroit  que  la  date  du  jour.  T.  XII, 
p.  813  Jufqu’à  819. 


DATES. 

(PETITES). 

ON  entend  par  petites  Dates , celles 
qu’on  retient  en  Cour  de  Rome  , 
fans  y envoyer  la  procuration  pour  réfi- 
gner.  Il  n’y  a point  d’autre  petite  Date 
parmi  nous  que  celle  - là.  Cette  date  eft 
quelquefois  renouvelléc  de  fix  mois  en 
lix  mois  par  l’artifice  des  Réfignans  & des 
.Réfignacaircs , dans  la  crainte  que  le  Ré- 
fignant  venant  à mourir  après  les  lix  mois 
de  la  date , fans  être  dépolTédé , la  règle  , 
De  publicand'u , n’annulle  la  provilion. 
C’eft  ainfi  qu’autrefois  on  impofoit  au 
public.  On  retenoit  fecrétemenc  de  peti- 
tes dates  fur  des  procurations , ou  que 
l’on  cfpéroit  obtenir,  ou  que  l'on  tenoit 
fecrctcs.  Mais  l’Edit  de  1550,  commu- 
nément appelle  l'Edit  contre  les  petites 
dates , y a remédié.  11  obfervc  comme 
une  marque  elTentielIc  de  la  petite  Date, 
que  la  procuration  n’ait  point  été  envoyée 
en  meme-temps  que  l’ordre  pour  retenir 
la  date.  L’Edit  du  Contrôle,  ac  l’an  1637, 
dit  la  même  chofc.  L’article  1 z de  la  Dé- 
claration de  1 646  ,n’eft  pas  moins  formel. 
T.  XII,  p.  889  & fuiv.  831  & fuiv.  910 
jufqu’à  919. 


DÉCIMATEURS. 

Voyez  Dîmes  , n.  IX,  X.  Presse- 
teres,  n.  U,  III,  IV.  Réparations, 
$.  I , I , IL 


DÉCIMES. 

ON  distingue  dans  le  Clergé  trois 
fortes  d’impoli  rions  : iw.  Les  Déci- 
mes ordinaires , au  paiement  del  quel  les 
le  Clergé  s’engage  par  le  Contrat  qu’il 
pafle  avec  le  Roi  dans  les  Afîcmblées 
qu’on  appelle  du  Contrat,  qui  fc  tien- 
nent tous  les  dix  ans.  z°.  Les  Décimes 
extraordinaires,  qui  font  des  impositions 
annuelles,  de  même  que  les  Décimes  or- 
dinaires , mais  dont  l’origine  eft  diffé- 
rente. 30.  Les  Dons-gratuits  que  les  Af- 
fcmblécs  impotent  fur  les  Bénéficiers, 
qui  fc  paient  en  plufieurs  termes.  T.  VIII, 
p.  izoo. 

§.  I.  Pièces  concernant  Us  impoji- 
tions , dèpartemens  & levées  qui 
Je  font fur  le  Clergé  de  France. 

Mémoire  pour  fervir  d’éclairciflcmenc 
fur  les  impohcjons,  déparremens  & levées 

qui  fc  font  fur  le  Clergé Ordre  des 

Généralités  & des  Dioccfcs,  félon  lequel 
fe  lèvent  les  Décimes  fur  le  Clergé..... 
Deux  Réglcmcns  faits  en  157 6,  par  les 
Syndics  Se  Députés-Généraux  du  Clergé, 
autoriféspar  Lettres-Patentes L’arti- 

cle 6 de  l’Edit  de  1 5 S 1 , portant  fuppref- 
fion  de  l’établiflemcnt  des  Sergens-Col- 
ledeurs  des  Décimes , doù  provenoit  le 
retardement  du  paiement  d’iccux....  Edit 
du  y Décembre  1 58 z,  portant  réglement 
à obfervcr  par  les  Receveurs  des  Déci- 
mes , leurs  Commis , Huifiîers  & Sergens  , 
pour  faciliter  la  levée  & le  paiement  des 
Décimes,  Se  foulager  les  Bénéficiers. v... 
Edit  de  Henri  IV,  du  zo  Janvier  1599, 
portant  réglement  général  fur  la  levée  be 
paiement  des  Décimes , avec  l’Arrêt  de 

vérification  au  Parlement Arrêt  du 

Confeil  d’Etat,  du  Odobre  1599, 
portant  réglement  fur  les  Referiptions 
délivrées  par  le  Receveur -Général  du 
Clergé , fur  les  deniers  des  Décimes  ès 
années  1 593  Se  1 594,  & relies  des  précé- 
dentes  Les  articles  zy  Se  16  de  l’Edit 

de  1606 Extrait  de  la  Délibération 

prife  en  la  Chambre  Eccléfiaftique  des 
Etats  de  1614.  Ces  pièces  & ades  font 
rapportés  T.  VIII,/.  754 jufqu’à  811. 
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Annexes. 
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rucllcs. 
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S.  II.  Des  départemens  des  Déci- 
mes , ou  des  fommes  impofés  par 
le  Clergé  fur  les  biens  d’Eglifè , 
& fur  les  perfonnes  & les  Commu- 
nautés Eccléfafiqucs. 

Voyez  Départemens . 

§.  III.  Divcrfes  que  fions  fur  les 
départemens  & les  impof  lions. 

I.  Les  Bénéfices,  donc  les  biens  font 
ruraux,  6c  impofés  aux  Tailles,  peuvent- 
ils  erre  impolés  aux  Décimes  ? 

Cctcc  queftion  fe  préfenta  en  l’Aflcm- 
bléc  de  1667,  fur  les  remontrances  de 
M.  l’Archevêque  d’Embrun  , contre  le 
Clergé  Briançonnois , qui  fait  partie  de 
Ton  Diocefe.  Une  affaire  femblable  fut 

Fropoféc  dans  l’Aflembléc  de  1601 , à 
occafion  des  Prébendes  de  fainte  Cathe- 
rine , en  l’Eglife  de  Touloufe  , qui  dc- 
mandoient  d’être  déchargés  des  Décimes 
furie  même  fondement,  que  leurs  biens 
font  ruraux  &.  impofés  aux  Tailles.  Leurs 
moyens  font  rapportés  dans  le  Procès- 
verbal  de  rAflemolce.  La  même  queftion 
fut  agitée  dans  l’ Afi'cmblée  de  1 645 , au 
fujet  de  la  Prévôté  d’Houlx,  6c  à l'occa- 
fion  des  Bénéficiers  du  Briançonnois,  6i 
du  Syndic  du  Diocefe  d’Embrun.  Le 
Prévôt  d’Houlx  porta  la  même  affaire  à 
l’AUcmblée  de  1 6 50,  La  queftion  fut  en- 
core propoféc  dans  l’Ailcmbléc  de  1680, 
par  M.  l’Evêque  d’Aire , dans  le  Diocefe 
duquel  font  des  Bénéfices  de  cette  qua- 
lité, dont  les  Titulaires  prétendoienc  ne 
devoir  pas  être  taxés  aux  Décimes.  Ce 
Prélat  demanda  l’avis  de  l’AlIémbléc  , 
dont  la  réponfc  fut  que  tous  les  Béné- 
ficiers , qui  ne  font  pas  exceptés  par  Let- 
tres Patentes  , étoient  lu  jets  aux  Déci- 
mes extraordinaires  & Dons  - gratuits. 
T.  VIH , p.  1150  jufqu *a  1 z 5 9- 

II.  Sur  l’irppoiicion  des  annexes  de  Bé- 
néfices. Voyez  Annexes. 

III.  Sur  celle  des  Menfes  con  cntucl- 
lcs  des  Abbayes  où  les  Abbés  & les  Reli- 
gieux ont  leurs  Menfes  féparées.  Voyez 
Menfes , §.  I. 

IV.  Pour  réelcr  l’impofîtion  des  Mo- 
nafteres  6c  des  Communautés  religieufes, 
qui  ont  été  transférés  dans  un  autre  Dio- 
cefe que  celui  de  leur  établiflement , on 
confidere  deux  chofcs  : i°.  Le  Diocefe 
dans  lequel  font  litués  les  terres , maifons 
& autres  effets  qui  en  font  le  revenu  ; 
i°.  Sous  quelles  conditions  le  Roi  a per- 
mis la  tranflation  de  ces  Monaftcrcs  6c 
Communautés , 6c  auxquels  l’Evêque  du 
Diocefe  où  elles  ont  été  établies,  6c  celui 


s*6 

du  lieu  de  leur  tranflation  ont  donné  leur 
confentcmcnt.  T.  VIII, p.  IZ59. 

La  queftion  fc  préfenta  en  l’AIfembléc 
de  1700,  à laquelle  le  Confcil  en  avoir 
renvoyé  le  Jugement  par  Arrêt  du  16  Juil- 
let 1 6 9 S ; il  s’agilToit  de  l’Abbaye  & Cou- 
vent de  Panrhcmonr.  Voyez  Panthemont. 

V.Sur  i’impofîtion  des  Colleges.  Voyez 
Colleges , §.  V,  n.  III. 

VL  Celle  des  Fabriques.  Voyez  Fabri- 
ques, §.  VI,  ».  VIL 

VIL  On  agita  dans  l’Aflembléc  de 

I 5 S 5 , fi  on  devoit  comprendre  dans  la 
taxe  pour  l’impofition  d’un  million  d’or 
accordé  au  Roi , pour  foutenir  la  guerre 
contre  les  Hérétiques,  les  Moniales , les 
Chapelles,  les  Hôpitaux  6c  Léprofcrics  ? 

II  fut  décidé  qu’y  feroient  comprifcs  les 
Chapelles  donc  le  revenu  excédcroit  cin- 
quante livres , 6c  pareillement  les  Monia- 
les, Hôpitaux  6c  Léprofcrics  taxés  aux 
Décim’cs,  à l’arbitre  6c  diferétion  toute- 
fois des  Prélats  &.  Députés  de  leurs  Dio- 
çcfcfii  Ti  VIII , p.  1381,  1383* 

V III-  A l’égard  des  Décimes  auxquel- 
les peuvent  être  impofés  les  Curés  qui 
font  à portion  congrue.  Voyez  Portions 
congrues,  §.  II , n.  Iv  » 

IX.  Quant  à la  contribution  des  Pen- 
fionnaircs  fur  les  Bénéfices,  à la  décharge 
des  Titulaires  qui  font  tenus  de  payer  les 
penfions.  Voyez  Penfionnaires , $.  I. 

X.  Les  Bureaux  Diocéfains  peuvent- 
ils  réformer  les  départemens  des  Déci- 
mes dans  l’étendue  des  Dioccfes  ? Voyez 
Chambres  ViocéJaines,  %.  VI,  n.  I.  Dépars 
temenSy  §.  III. 

§.  IV.  Des  Bénéficiers  & Corps 
Eccléfiajliqucs  , qui  prétendent 
V exemption  & décharge  des  Déci- 
mes & autres  impofittons. 

Parmi  ces  exemptions  6c  ces  déchar- 
ges, il  y en  a qui  ont  pour  fondement  les 
pertes les  fpoiiations  qui  ont  réduit  des 
Bénéficiers,  éc  des  Corps  ou  Communau- 
tés Eccléliaftiques , dans  J’impuifTancc  de 
payer  les  fommes  auxquelles  on  les  a im- 
pofés. Cctre  impuilfancc  peut  être  cauféc 
par  le  campement  des  armées  du  Roi  j 
încurfions  des  troupes  ennemies  6c  autres 
voies  générales  de  cette  qualité  ; ou  par 
les  grêles,  incendies  & autres  cas  parti- 
culiers. D’autres  font  accordées  à des  Bé- 
néficiers, Corps  6c  Communautés , quoi- 
u’clles  n’aient  fouffert  aucune  léfion. 
Iles  font  fondées  fur  certaines  confidé- 
rations  de  la  qualité  des  perfonnes , & des 
ferviccs , ou  bons  offices  rendus  à l’Egüfe 
6c  à l’Etat , ou  autres  caufe»  femblables. 
De  toutes  ces  décharges , il  y en  a qui 
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font  à la  charge  du  Roi , d’autres  font 
fupportées  par  le  Corps  du  Clergé,  & les 
autres  demeurent  fur  le  compte  des  Dio- 
ccfcs.  T.  VDI,/..  1161. 

II.  Sur  la  première  forte  de  décharges 
pour  caufc  de  fpoliations.  Voyez  Spolia- 
tions. 

III.  Parmi  les  décharges  prétendues  fur 
le  fondement  de  considérations  particu- 
lières , on  met  d'abord  la  décharge  accor- 
dée aux  Cardinaux.  Voyez  Cardinaux, 

S-  VIH. 

IV.  A l’égard  de  la  décharge  des  Pré- 
lats qui  font  fils  de  Chanceliers  de  France. 
Voyez  Chancelier. 

V.  Sur  la  décharge  des  Bénéficiers  de 
Navarre.  Voyez  Navarre  , n.  L 

VI.  Quant  à la  contribution  des  mai- 

fons  des  Jéfuites  au  paiement  des  contri- 
butions fur  le  Clergé.  Voyez  Jéfuites , 
$.  III.  . 

VH-  Sur  l'impofition  de  l’Ordre  des 
Chartreux.  Voyez  Chartreux , n.  11. 

VIII.  A l’égard  de  la  contribution  de 
l’Ordre  de  faine  Jean  de  Jérufalem  aux 
Décimes  & autres  impofitions  fur  le  Cler- 
gé. Voyez  Malte  t §.  V. 

IX.  Sur  la  décharge  accordée  à l’Ab- 
baye du  Val-dc-Gracc  à Paris  , du  paie- 
ment des  Décimes  dans  le  Diocefc  de 
Soldons,  pour  railbn  de  la  Mente  Abba- 
tiale de  faint  Corneille  de  Compiegne , 
unie  à cette  Abbaye.  Voyez  Paris , $.  HI , 

n.  IV. 

C V.  De  t exemption  de  la  elaufe 
Jo  iui aire. 

Dans  la  levée  des  Décimes  Se  autres  fub- 
v entions,  les  Ecclc  ludiques  font  exempts 
de  la  elaufe  folidairc  , eu  forte  qu’une 
Province  ne  peut  être  contrainte  pour 
une  autre  , un  Dioccfe  pour  un  autre 
Diocefc,  ni  un  Bénéficier  pour  un  autre 
Bénéficier.  Ccd  la  difpolîcion  de  U Dé- 
claration du  10  Février  1 5 80,  qui , con- 
tre les  prétentions  des  Prévôt  des  Mar- 
chands & Echevins  de  la  Ville  de  Paris , 
exempte  les  Eccléliadiqucs  payant  Déci- 
mes de  elaufe  folidaire  : à quoi  font 
conformes  les  Lettres -Patentes  du  pre- 
mier Mai  ij  ÿtf,  du  9 Décembre  i 6o69 
du  10  Août  1615,  du  ij  Juin  iétS. 
T.  VIII , p.  1 404  & fuir. 

§.  VI.  Receveurs  & autres  Officiers 
de^  Décimes. 

Voyez  Receveurs. 

$.  VII.  Commijffaircs  des  Décimes. 

Voyez  CommiJJaires, 


MES.  jz8 

$.  VIII.  Impofitions  & levées  qui  fi 
font  fur  les  Diocefis  pour  leurs 
propres  affaires. 

Par  Délibération  de  PAITcinblée  de 
1 605  , il  fut  arrêté  que  le  Roi  feroit  très- 
humblement  fuppiic  d antorifer  les  Evê- 
ques & autres  Députes  en  chacun  Dio* 
cefc  , de  pouvoir  es  Synodes  & Allcm- 
blécs  générales  d’iccux  Dioccfes , avec  la 
deliberation  Se  contentement  du  Clergé 
&.  Bénéficiers,  lever  â:  impofer  jufqu'au 
fol  pour  livre  de  la  taxe  des  Décimes  ordi- 
naires, ou  au  délions,  pour  employer  es 
affaires  concernant  le  fait  général  deftiirs 
Dioccfes,  fans  que  pour  cela  il  foie  be- 
foin  d’obtenir  Lettres-Patentes  de  Sa  Ma- 
jcflé  ; faut , au  cas  qu’il  h t nécellairt  de 
faire  plus  grand  fonds  de  levée  de  deniers 
pour  pourvoir  cfdiœs  affaires,  de  fuppiier 
Sa  Majcfhc  d’en  accorder  la  pcrmiifion. 

T.  VUl,p.  1537,  if3*- 

$.  IX.  Tribunaux  qui  connoiffint 
des  Décimes.  Si  les  À Semblées  du 
Clergé  peuvent  en  conncître  ? 

I.  Anciennement  nos  Rois  réfervoient 
pour  l’ordinaire  la  connoifiancc  des  Déci- 
mes à leur  Confcil-Privé , Se  quelquefois 
au  Grand-Confeil.  Enfui  te  ks  Cours  des 
Aides  en  ont  connu.  L'attribution  leur 
en  fut  faite  en  îjjt  par  Henri  II.  On 
rapporte  une  Déclaration  de  1553»  por- 
tant attribution  à celle  de  Montpellier. 
En  1 5 j j , cette  même  Cour  obtint  une 
autre  Déclaration  confirmative  de  la  pré- 
cédente. T.  VIH , p.  \ 88i. 

II.  Les  Syndics -Généraux  du  Clergé 
én  ont  connu  dans  la  fuite  ; Se  après  eux , 
les  Chambres , ou  Bureaux  généraux  des 
Décimes,  Se  ceux  des  Dioccfes.  Voyez 
Syndics  du  Clergé , n.  III.  Chambras  D 10- 
céfaines,  §.  VI,  n.  I.  Chambres  Souverai- 
nes, $.  y» 

III.  Les  Aflemblécs  générales  du  Clergé 
font  compétences  pour  juger  & connoicre 
des  conicftations  mues  aa  fu  jet  des  Déci- 
mes. Pluficurs  Arrêts  des  Conficils  du 
Roi  leur  ont  renvoyé  ces  fortes  de  diffé- 
rends. Tels  font  l’Arrêt  du  Confeii  qui 
renvoie  à i’Aflcmbléc  de  1695,1e  différend 
entre  le  Cierge  de  Cadres  & le  Chapitre 
de  Saine  - Pons , concernant  les  Déci- 
mes; Se  l’Arrêt  du  16  Juillet  1698  , qui 
renvoie  à l’Aficmbléc  de  1700,  la  con- 
testation mue  entre  les  Religieufes  de 
Pandicmont  Se  le  Receveur  des  Décimes 
de  Paris.  Il  s’agifïbit , fi  elles  dévoient  être 
impofëes  aux  Décimes  dans  le  Diocefc 
de  Paris,  l’étant  dans  celui  de  Beauvais. 

Jugement 


Digitized  by  Google 


Si9  DÉCIMES.  DÉCLARATIONS . DÉCRET , 6c. 


Jugement  de  l' Ajfemblée.  Autre  diffe rend 
fur  les  Décimes  entre  le  Syndic  du  Dio- 
ccfc  de  Cahors , & le  Syndic  du  Chapi- 
tre de  Figeae , renvoyé  à l’Alfembléc  du 
Clergé , par  Arrêt  du  Confeil , du  1 3 Oclo- 
bre  1 699  : autre  Arrêt,  du  1 r Mai  1700, 
ui  renvoie  aulli  à rAlïemblée  générale 
u Clergé  le  procès  de  l’Evêque  de  Bayon- 
ne, ôc  au  Chapitre  de  fon  Eglife , contre 
le  Syndic  du  Dioccfe  d’OIéron.  Jugement 
de  1‘ Ajfemblée  de  1700.  T.  VIII , p.  313 
jufqu'à  346  y p.  361  & fuiv. 

On  peut  voir  fur  ce  meme  article  de 
renvoi  des  caul'cs  des  Décimes  aux  AfTcm- 
blécs  générales,  les  mots  Chambres  fouve- 
r aine  s , §.  Vil.  Fabriques,  §.  VI,  n.  VII. 

IV.  Il  eft  porté  par  les  Edits  de  création 
des  Bureaux  généraux , ou  Chambres  lu- 
périeurcs  des  Décimes  , que  s’il  y avoit 
contcftation  de  relTort  entre  les  Cham- 
bres des  Décimes  ; les  Parties  qui  ont  des 
différends  fur  matière  de  leur  compéten- 
ce, pourront  fe  pourvoir  aux  Aflemblécs 
générales  du  Clergé , pour  y être  jugées. 
T.  VIII,  p . a»5 , 11 6. 

$.  X.  Articles  particuliers. 

I.  L’Arrêt  du  Confeil  d’Etat , du  1 o 
Août  1641 , rendu  fur  les  Remontrances 
de  l’Aflemblée  générale  du  Clergé , main- 
tient les  Archidiacres  &.  les  Doyens  Ru- 
raux de  Normandie  en  poflcflion  d’appo- 
fer  le  fcellé , Ce  d’ufer  de  failies  fur  les 
biens  des  Curés  nouvellement  décédés 
pour  sûreté  des  Décimes  qu’ils  pour- 
voient devoir  lors  de  leur  décès , privati- 
vement  à tous  autres  Juges  & Officiers. 
T.  II , p.  1 904. 

II.  L’Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  10 
Novembre  1660,  porte , que  les  Fermiers 
des  Bénéficiers  feront  contraints  par 
corps,  de  payer  au  Receveur  des  Déci- 
mes, fur  le  prix  de  leurs  baux , jufqu’à  la 
concurrence  dcfditcs  Décimes,  nonobf 
tant  toutes  faifics  faites  & à faire.  Cet 
Arrêt  a été  rendu  fur  les  Remontrances 
du  Clergé.  T.  VIII , p.  1305 , 1306. 

III.  L’Alïemblée  de  1 66  y chargea  MM. 
les  Agens  d’écrire  dans  les  Diocefcs , 
qu’elle  fait  défenfes  aux  Syndics  du  Cler- 
gé, & aux  Receveurs  des  Décimes , de 
communiquer  les  Regiftres  du  Clergé  fur 
le  fait  des  Décimes  à qui  que  ce  foit,  fans 
l’ordre  de  l’Evêque  Diocél'ain.  T.  VIII, 
p.  1306. 

* 


DÉCLARATIONS. 

SUr  les  Déclarations  des  biens  & reve- 
nus du  Clergé,  ordonnées  pour  par- 
venir à un  nouveau  Département  géné- 
ral. Voyez  Département , VL 


DÉCRET  IRRITANT. 

I.  X E Décret  du  IIIe  Concile  de  Latran, 
1 j concernant  le  droit  de  dévolution 
dans  la  collation  des  Bénéfices  , eft  il 
irritant,  de  forte  que  le  Collatcur  infé- 
rieur, qui  a négligé  de  conférer  dans  les 
fix  mois  de  la  vacance , ne  puifte , apres 
le  terme,  donner  des  provisions  valables, 
uand  même  les  Collatcurs  fupérieurs 
ans  l’ordre  de  la  dévolution  n’auroienc 
point  encore  pourvu  au  Bénéfice  vacant  ? 
Voyez  Dévolution. 

II.  Le  Brevet  de  Joyeux  Avènement, 
l’Induit  du  Parlement,  ont-ils  le  Décret 
irritant?  Voyez  Avènement , §.  VIII, n.L 
Induit  du  Parlement , $.  VIII , n.  I. 


DÉCRET 

d’Ajoumcmenc  Si  de  Prife  de  corps. 

I.  OUivant  la  Déclaration  de  Décembre 
1680,  les  Juges  Royaux,  & ceux 
des  Seigneurs  font  tenus  d'exprimer  dans 
les  ajournemens  perfonnels  le  titre  de 
l’accufation  pour  laquelle  ils  décréteront: 
on  demande,  fi  cette  loi  eft  aulli  pour  les 
Juges  d’Eglife?  Il  paroit  qu’on  n’a  pas 
voulu  les  y comprendre.  T.  VII,  p.  81 1 
& fuiv. 

II.  Le  Juge  féculier  ne  peut  faire  dé- 
fenfes d’exécuter  un  Décret  même  d’a- 
journement décerné  par  un  Juge  d’Eglife, 
fans  avoir  vu  la  procédure  & les  informa- 
tions. C’eft  ladifpofition  de  l’Ordonnance 
criminelle  du  mois  d’Aout  1 670 , tit.  16 , 
article  4 de  la  Déclaration  de  Décembre 
1680,  & de  l’Edit  de  1695 , article  40. 

T;  VI,  p.  140,  T.  VU,  p.  81» 

& fuiv. 

*3- La  Cure  du  Mefn il- Saint-Loup, 
au  Dioccfe  de  Troies  , dépendante  de 
l’Ordre  de  Malte,  ayant  vaqué  en  1718, 
le  Commandeur  de  Couliours  y nomma 
le  ficur  Cognafle  : celui-ci  demanda  le 
V'tfa , que  le  Grand- Vicaire  de  Troies 
différa  d’abord  de  lui  accorder,  & cepen- 
dant lui  donna  une  Commiffion  , pour 
L1 
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la  Cure  , juftju'à  ce  qu'autre-  IV.  Les  Eccfeliaftiqucs  contre  lefqncls 
y fût  pourvu.  Cette  Coni million  un  Ofticial  décerne  un  Décret  d ajourne- 
nfuite  révoquée  par  M.  l'Evêque  nient,  8c  cependant  qu’ils  demeureront 
:s.  Nonobftant  cette  révocation  à interdits  de  toutes  leurs  fonctions,  peu- 
tiéc  , 8c  fans  avoir  obtenu  encore  vent-ils , en  vertu  d’un  Arrêt  de  défenfes, 

, le  lieur  Cognall'e  reprit  de  nou-  obtemidans  les  Cours  de  Parlcmcns , ren- 
eu  de  temps  après , les  fondions  trerdans  leurs  fondions  > Voyez  Arrêt  de 
. Le  Promoteur  du  Dioccfc  en  défenfes. 

l plainte  à l'Ofticialité,  8c  l'y  fit  V.  Par  Arrêt  du  15  Avril  té4i , il  a 
.'information  fut  faite  8c  décré-  été  jugé  que  l'information  8c  le  Décret 
1 ajournement  perfonncl  contre  d’ajournement  perfonnel  pour  crime  de 
CoznafTc.  Le  Commandeur  & le  paillardifc  n’empêchoit  pas  l'adjudication 
k interierterent  anDcl  comme  d’a-  de  la  récréancc  en  faveur  de  1 acculé. 


dcflcrvif  la  Cure  , jufqu’à  ce  qu’autre- 
xnent  il  y fut  pourvu.  Cette  Commilïion 
lui  fat  enfuitc  révoquée  par  M.  l’Evêque 
deTroics.  Nonobftant  ccttc  révocation  à 
lui  fignitiéc , fie  fans  avoir  obtenu  encore 
le  Vifa. , le  lieur  Côgnallè  reprit  de  nou- 
veau , pat  de  temps  après , les  fondions 
curiales.  Le  Promoteur  du  Dioccfc  en 
porta  fa  plainte  à l'Ofticialité,  fie  l’y  fie 
citer.  L’information  fut  faire  fie  décré- 
tée d’un  ajournement  pcrfonncl  contre 
le  ftetir  CognaiTe.  Le  Commandeur  fie  le 
Décrété  interjerterent  appel  comme  d’a- 
bus au  Grand -Confcil , de  la  citation.  Ar- 
rêt intervint  le  10  Janvier  1710,  qui  or- 
donne que  les  charges  & informations 
faires  en  l’Ofticialité,  (croient  apportées 
au  Greffe;  fit  cependant  fait  défenfes 
d’-cxécutcr  le  Decret  d’ajournement  ; ce 
qui  fut  confirmé  par  autre  Arrêt  du  7 
Mars  luivant.  M.  1’Evêquc  deTroics  crut 
devoir  fe  pourvoir  au  Confcil  du  Roi.  Les 
Agens  du  Clergé  fc  joignirent  à lui  , fie 
obtinrent,  le  18  Mai  171»  , un  Arrêt  qui 
cafte  celui  du  Grand-Confcil , lequel  avoit 
fait  défenfes  d’exécuter  le  Décret  d’ajour- 
nement décerné  par  l’Ofiicial,  fans  avoir 
vu  les  charges  fie  informations , fie  qui  évo- 
que les  contcftations  des  Parties.  Rapp. 
1715,^.  60  Cf  fuir.  Pièces  ,p.  51  ôfuiv. 

III.  11  cft  d’un  ufage  ordinaire  dans 
plulicursOfticialirés,  u’ ajouter  k un  Dé- 
cret d’ajournement  pcrfonnel  pour  plus 
grande  précaution  ; & cependant  interdit 
des  fonctions  Curiales  ù Sacerdotales,  juf- 
- *;/  i.i  On 


T.  XII,  p.  1158. 

VI.  Pluficurs  Arrêts  ont  jugé  qu’un 
Eccléfiaftiquc  décrété  de  prife  de  corps, 
eft  incapable  de  Bénéfices.  Il  y en  a qua- 


renu  de  s’abftenir  de  fes  fondions  ? L’ar- 
ticle 40  de  l’Edit  de  1 695  ne  règle  rien  à 
l’égard  des  a journemens  pcrfonncls  ; mais 
il  fuppol'e  que  les  Décrets  de  prife  de 
corps  rendus  par  un  Juge  d’Eglifc  contre 
un  Prêtre,  emportent  de  droit  interdic- 
tion de  toutes  fondrions  Eccléfiaftiques. 
La  nouvelle  Ordonnance  criminelle,  tir. 
1 o des  Décrets , art.  1 1 , porte  que  le  Dé- 
cret de  prife  de  corps,  ou  d’ajournement , 
emportera  de  droit  interdidrion  contre 
un  Juge , ou  Ofticicr  de  Jufticc.  Suivant 
nos  ulagos , ccttc  Ordonnance  a lieu  con- 
tre les  Officiers  des  Officialités  , comme 
contre  les  Juges  Royaux.  Mais  il  fcmblc 
qu’elle  ne  peut  s’étendre  aux  fondrions 
du  Sacerdoce,  s’il  n’y  a quelque  Loi  Ec- 
cléfiaftiquc  qui  contienne  une  femblabie 
difpofition.  Pluficurs  Jurifcon fuites  font 
pourtant  d’avis  qu’un  Décret  d’ajourne- 
ment par  un  Juge  compétent , emporte  de 
droit  interdidrion  de  toutes  fondrions 
fpirituclles.  T.  VU , p.  845  & fuiv. 


tre  rapportés  dans  le  Journal  du  Palais , 
dont  un  a exclu  du  bénéfice  de  fes  grades 
un  Gradué  auquel  on  oppofoic  qu’il  étoit 
décrété  de  prile  de  corps.  T.  Vil,/».  847. 


DÉCRÉTALES. 

LE  Droit  Canonique  Romain  des  Dé- 
crétales n’cft  point  confidéré  en  Fran- 
ce comme  y ayant  force  de  loi , fie  qui 
pui  Ifc  régler  les  formes  judiciaires  des 
Eglifes  du  Royaume.  Quelques  Cours 
d’Eglife  ayant  voulu  , dans  les  derniers 
ficelés,  prendre  la  procédure  des  Décré- 
tales pour  les  réglés  des  Officialités,  leur 
deftem  y fut  regardé  comme  une  entre- 
prife  lur  l’autorité  du  Roi , fie  leurs  Senten- 
ces déclarées  abufives.  Les  Parlcmcns  (ont 
aujourd'hui  dans  les  mêmes  maximes. 
C'cft  ainli  que  fc  font  expliqués  MM.  Bi- 
gnon fie  Scrvin  portant  la  parole,  l’un  le 


C'cft  ainli  que  fc  font  expliqués  MM.  Bi- 
gnon fie  Scrvin  portant  la  parole,  l’un  le 
x 5 Janvier  1619;  l’autre , le  3 Septembre 
1 j 9 8.  T.  VU  647, 648 . T.  X,/».  64, 6 5 * 

DÉGRADATION. 

I.  T^Endant  pluficurs  fieclcs,  pour  mar- 
Jb  quer  le  rcfpcét  qu’on  doit  à la  Reli- 
gion , l’on  a cftimé  qu’il  convcnoit  de 
dégrader  folcmncllcraent  les  Eccléfiafti- 

3 u es  coupables  de  crimes  atroces , fie  con- 
amnés  à mort , avant  que  de  les  envoyer 
au  fupplicc.  Ccttc  dégradation  ne  s’eft 
pas  faite  avec  les  mêmes  cérémonies  dans 
cous  les  temps , ni  dans  tous  les  pays.  La 
dégradation  d’un  Prêtre  eft  ordonnée  en 
ces  termes  par  l’Empereur  Juftinien.  Priùs 

hune  fpoliari Sacerdotali  dignitate 

oportere , ô ità  fub  legum  fieri  manu.  On  a 
recueilli  dans  les  Décrérales  plufieurs  Dé- 
crets fur  ccttc  matière.  T.  VU , p.  1 307. 


Digitized  by  Google 


5 33  DÉGRADATION.  DÉGRÉS.  DÉLECTATION. 


Le  Concile  de  Séville,  en  6\  9 , fur  ce 
ui  lui  avoir  été  représenté  qu’un  Prêtre 
c l’Evêque  de  Cordouc  avoir  été  injufte- 
ment  dégradé  par  Son  Evêque , Se  envoyé 
en  exil , le  rétablit  dans  Ses  fondions , Se 
rcnouvella  les  Décrets  des  anciens  Con- 
ciles, qui  dcfcndoicntà  un  Seul  Evêque 
de  dégrader  un  Prêtre , ou  un  Diacre  de 
fon  E)ioccfe.  Ces  Décrets  firent  naître 
une  difficulté  dans  la  Province  de  Rheims 
fous  le  Pontificat  de  Grégoire  IX,  fur  le 
nombre  des  Prélats  qui  dévoient  alliftcrà 
la  dégradation  d'un  Eccléfiaftiquc.  Le 
Pape  la  réfolut , en  déclarant  que  l’Evê- 
que , quoique  fcul , peut  dégrader , convo- 
catis  Abbaùbus  alujque  Preelatis  6 Reli- 
gions perfonis  ac  htieratis  Jute  Di  ace  fis  de 
quibus  expedire  yidebuur.  T.  VU  ,/>> * 3°^> 
1309. 

Le  Pape  Bonifacc  VIII  a expliqué  plus 
amplement  les  folcmnités  de  la  dégrada- 
tion dans  fa  réponfe  à un  Evêque  qui  les 
lui  demandoit.  Il  diftinguedeux  dégrada- 
tions , ou  dépolirions  ; l’une  verbale , l’au- 
tre folemncllci  Le  Concile  de  Trente  , 
Sejf.  1 3 , cap.  4 de  ref.  fait  la  même  dif- 
tin&ion  ; Se  attendu  la  difficulté  de  ral- 
fembler  le  nombre  d'Evêques  preferit  par 
les  Canons,  pour  afiifter  a l’une  Se  à l’au- 
tre , il  permet  à l’Evêque  de  prononcer 
par  lui-même , ou  par  l'on  V icairc  la  dépo- 
sition verbale , & de  procéder  à la  dégra- 
dation lolemncllc,  ad/iibuis  6 in  hocjibi 

ajjîflentibus  totidem  Abbatibus Ji  in 

Duecefi  reperiri  & commode  intereffe  pof 
funt  ; alioquin  aliis  perfonis  ,6c.  T.  VU, 
p.  1309,  1310,  13U. 

Nous  avons  plulieurs  exemples  de  dé- 
gradations célèbres  dans  le  XIVe  & XVe 
lieclc.  On  les  rapporte  T.  VII , p.  1313 
Ô fuiv. 

IL  La  dégradation  étoit  même  autre- 
fois nêceftaire , pour  que  les  Juges  fécu- 
licrs  puifent  procéder  extraordinairement 
contre  les  Clercs , Se  in ftru ire  leurs  pro- 
cès en  matière  criminelle , même  privi- 
légiée. Bourdin , fur  i article  11  de  L'Or- 
donnance de  1539.  T.  VI,/-.  38,  39. 

III.  Le  Clergé  de  France  s’eft  inrérelTé 
à la  confcrvacion  de  cette  loi  touchant 
la  dégradation  des  Eccléfiaftiqucs  con- 
damnés à mort.  L’article  14  de  l’Ordon- 
nance de  Charles  IX,  du  1 6 Avril  1571 , 
dreflTéc  fur  fes  remontrances , Se  vérifiée 
fans  modification  fur  cet  article,  porte 
que  les  Prêtres  Se  ceux  qui  font  promus 
aux  Ordres  facrés , 11e  feront  exécutés  en 
cas  de  crime  Se  de  condamnation  à mort, 
fans  dégradation.  T.  VII,  p.  1 307. 

IV-  La  dégradation  folcmnelle  des  Eg* 
défiaftiques  condamnés  à mort , s’obfcr- 
voit  encore  au  commencement  du  der- 


nier ficelé.  Le  16  Novembre  1607,  un 
Prêtre  condamné  à more  par  les  Juges  de 
Ploarmcl,  fut  dégradé  par  l’Evêque  de 
Saint-Malo*  & l'Evêque d’ Apc,  en  161  5, 
en  dégrada  un  autre.  T.  Vil,  p.  1317. 

V.  Les  fréquentes  contcftations  fui  vc- 
nues  entre  les  Evêques  Se  les  Parlemcns 
pour  la  dégradation  des  Eccléfiaftiqucs  , 
& le  refus  des  Evêques , de  faire  cette 
cérémonie  avant  qu’eux , ou  leurs  Offi- 
ciers euftent  connu  du  crime  des  accu- 
fés  , ont  fait  ccfl'cr  cet  ufage.  T.  VII , 
P ■ I3I7» 

En  1601 , fur  le  refus  de  l’Archevêque 
d’Aix  , de  dégrader  un  Prêtre  condamné 
à mort  par  le  Parlement  d’Aix  , cette 
Cour  fit  procéder  à l’exécution  de  l’accufé 
fans  dégradation , ce  qui  eut  de  grandes 
fuites.  Voyez.  Aix  , n.  1. 

VI.  C’étoit  une  queftion  autrefois  , 
quand  la  dégradation  étoit  en  ufage,  fi 
le  Juge  Laïque  peut  contraindre  le  Juge 
d’Eglife  à dégrader  un  criminel  qu’il  a 
abfous  ? Voyez  Abfolution  , §.  U , n.  II. 


DÉGRÉS. 

Voyez  Gradués. 


DÉLECTATION 

MOROSE. 

L’Aficmbléc  générale  de  1700  a ccn- 
furé  cette  propolition  de  morale  relâ- 
chée touchant  la  délectation  morofe. 

///JVC  in  ferre  debemus  eum  confenfum 
qui  prxbctar  fuggefhonibus  pravis  , eum 
tendit  ad  deleclauonem  cogitandi  tantunt 

de  re  illicitâ Secundùm  fancïum  Au- 

guflinum , non  ejfe  aliud  quàm  veniale pec - 
catum  , licèt  ipfe  ultionis  acius  , cujus  co- 
gitât ione  animus  deleclatur , ft  peffimus 
& certijjimum  mortale  pcccatum. 

Hæc  Propositio  quaSiibet  cogi- 

TATIONES  ET  DELECTATION  ES  , QUAS 
MO  R.  O S AS  VOCANT,  RÊGULARITER  IM- 
PUTÀNS  PECCATO  VENIALI  TANTUM  , 
EalsA  EST,  TÉMÉRARIA  ,SCANDALOSA, 
IN  PRAXI  FËRNICIOSA,  CONCUPISCEN- 
TI  AM  FOVET , IN  TENTÀTIONEM  , ET  IN 
CRÀVIUS  PEtCATUM  INDUCIT  , CONTRA- 
RIA ET  INJURaOS A SANCTO  AUGUSTINO4 

T.  I,  /»-  739- 

Llij 
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DÉLÉGUÉS  DU  PAPE. 

Voyez  Commissaires  Apostoli- 
ques. 


DÉMISSIONS. 

$ . I.  Formalités  rcquifes  pour  la  vali- 
dité des  fimples  déinijfions  de 
Bénéfices. 

I.  A Vant  que  les  procedures  fufient 
introduites  dans  les  matières  béné- 
ficiales,  on  ne  delnandoit  pas  même  des 
démillions  par  écrit,  afin  qu'un  Collatcur 
put  conférer  valablement  fur  la  (impie 
démilîion  du  Titulaire.  Celles  qui  étoient 
faites  de  vive  voix  entre  les  mains  du  Su- 
périeur légitime,  étoient  canoniques.  La 
preuve  par  écrit  n’a  été  requife  que  dans 
les  derniers  temps , où  l’ancienne  liberté 
des  Evêque-s  a été  rcftrcincc  par  des  grâ- 
ces expectatives.  T.  X,  p.  1657,  1658. 

II.  Les  Ordonnances,  lavoir,  l’Edit  de 
Henri  II , du  mois  de  Juin  1550,  art.  1 fie 
3,&  la  Déclaration  d’Octobrc  1 646 , pref- 
crivent  pour  la  validité  des  actes  de  cette 
qualité  l’obligation  de  les  palier  pardc- 
vant  des  Horaires , lefqucls  feront  adiftés 
de  deux  témoins  dont  elles  expliquent 
les  qualités  rcquifes.  L’alliftaucc  de  ces 
deux  témoins  n’eft  néccfi aire  qu’à  l’égard 
de  ces  actes  qui  font  pâlies  pardevanr  un 
fcul  Notaire.  On  n’cll  point  obligé  d’y 
appeiler  des  témoins , lorfqu* ils  (ont  li- 
gnés de  deux  Notaires.  T.  X,p.  1658  6/ 
fuiv. 

ÏII.  On  a voulu  faire  une  qucltion  , fi 
une  dêmifïion  lcroit  valable,  étant  faite 
entre  les  mains  de  l’Evêque  par  un  acte 
fur  le  rcgiltrc  public  des  provifions  des 
Bénéfices  conférés  par  l’Evêque,  accep- 
tée de  lui  par  le  meme  acte,  qu’il  figue 
avec  celui  qui  fc  démet?  Selon  l’opinion 
commune,  cette  démilîion  clt  valable, 
l’a£te  étant  ligné  de  l’Evêque,  de  fon 
Secrétaire,  de  celui  qui  fie  démet , & de 
deux  rémoins  ayant  les  qualités  rcquifes. 
Cet  ufage  a été  fuivi  dans  le  Diocefe 
d’Amiens  & dans  pluûcurs  autres.  Il  n’a 
rien  de  contraire  aux  Ordonnances.  On 
cite  en  fa  faveur  un  Arrêt  rendu  au  par- 
lement de  Paris,  au  mois  d’ Avril  rÿio, 
pour  la  Cure  de  Meulan , au  Dioccfc  de 
Rouen.  T.  X,^.  1664,  1665. 

IVr.  Les  provifions  de  Bénéfices  fur  dé- 
million  , obtenues  en  la  Légation  d’Avi- 


gnon , font-elles  alïujctrics  aux  formalités 
de  l’infinuation,  preferites  par  l’article  1 3 
de  l’Edit  de  1691  ? Voyez  Infatuations, 

§.  IV,  *.  HL 

§.  II.  Supérieurs  qui  peuvent  les 
recevoir. 

I.  Ce  pouvoir  a été  refervé  aux  Evê- 
ques , pendant  qu’ils  ont  été  feuis  CoLLa- 
reurs  des  Bénéfices.  T.  X,  p.  1660. 

II.  Quelques  Patrons  Eccléfiaftiques 
qui  n'ont  que  le  droit  de  préfenrer  aux 
Collaccurs  pour  les  Bénéfices  dont  ils  ont 
le  Patronage,  ont  entrepris  de  recevoir 
ces  déminons.  C’eft  un  ufage  allez  ordi- 
naire dans  quelques  Provinces.  11  eft  cer- 
tain néanmoins  que  ces  démiilions  11e 
font  point  canoniques,  8c  que  le  Patron 
qui  n’a  pas  l’autorité  d’inftirucr,  ne  peut 
dcftitucr.  Il  n’y  a que  les  Collatcurs  qui 
aient  le  pouvoir  de  les  recevoir.  Cet  abus 
de  tolérer  les  démilfions  admifcs  par  les 
Patrons , eft  ancien.  Il  devint  commun 
en  quelques  fieux  dans  le  XIIe  fiecle.  Eu- 
des de  Sully,  Evêque  de  Paris,  le  con- 
damna dans  les  Statuts  de  fon  IL  Synode. 
On  a lur  ce  fujee  pluficurs  Décrets  des 
Papes.  T.  X,p.  1C60  & fuiv.  T.  XII , 
P • *47.  *48; 

Rebu  fié  établit  cette  maxime  comme 
confiante  de  fon  temps.  Renunciatio  Be- 
ncficii  fada  in  minibus  inférions  Epfco- 
po  , ô perenm  admijfa  , nulla  ejl.  Il  ajoute 
CCtCC  exception  , niji  Epïfcopus  ratant 
illam  adm’.JJionem  habucrit.  C’eft  fur  ce 
fondement  qu’on  a toléré  dans  norre  fie- 
cle les  démiilions  qui  avoient  éré  reçues 
parles  Patrons.  Elles  ont  été  approuvées 
des  Evêques,  qui  ont  conféré  enfuitede 
ces  démillions,  8c  leur  approbation  a opé- 
ré la  vacance  du  Bénéfice.  T.  \,p.  i66y9 
1 664. 

III.  On  ne  rcconnoît  point  en  France 
uc  le  Légat  d’Avignon  pu  1 fie  recevoir 
es  réfignations  en  laveur  ; maison  con- 
vient que  la  faculté  de  conférer  for  une 
démilîion , ou  Itmplc  rélignation  , ne  lui 
eft  pas  contcftée.  T.  X,  p.  1 1 69  & fuiv. 
Voyez  Légats  d’Avignon  , §.  IV. 

iV-  L’Ordinaire  , dans  le  pays  d’obé- 
dience, peut-il  conférer  dans  le  mois  du 
Pape  for  la  démilîion  pure  $c  (impie  que 
fait  en  (es  mains  un  infirme  à l’extrémité 
de  la  vie,  6c  lequel  meurt  incontinent 
dans  le  mois  du  râpe  ? Voyez  Bretagne  , 

§.  III,*.  IV. 

V.  LcsTitulaircs  des  Bénéfices  qui  font 
en  patronage  laïque , peuvent,  fans  le 
confentementdes  Patrons,  foire  des  dé- 
minions fimples , lcfquelles  étant  admifcs 
par  les  Collaccurs , rendent  les  Bénéfices 
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vacant , SC  donncnr  ouverture  au  droit 
des  Patrons.  En  ce  cas , le  temps  des  Pa- 
trons, pour  en  difpoi'cr,  ne  commence 
à courir  que  du  jour  que  la  demillion 
leur  a été  notifiée.  T.  Xll , p-  léi. 

§.  III.  Quelles  perfonnes  peuvent 
faire  des  demi  fions  ? 

Voyez  Rêjîgnattorts , §.  V. 

5.  IV.  De  la  dcmijjion  des  Evêchés 
entre  les  mains  du  Roi. 

Voyez  Évêques , %.  VU. 


DÉNI  DE  JUSTICE. 

I.  T Orfquc  le  Juge  d’Eglifc  féculier,  ou 
I j régulier  dénie  la  Jufticc,  ou  néglige 
de  connoîtrc,  les  Rois , ou  les  Parlcmens 

3ui  tiennent  leurs  places  , l'ont  dans  le 
roit  de  leur  rendre  la  jufticc  qui  a été 
réfutée.  C’eft  pour  cela  que  les  Parlcmens 
en  France  ont  connu  par  la  voie  d’appel 
comme  d’abus  du  déni  de  Jufticé  fait  par 
les  Eccléfiaftiqucs&  les  Réguliers.  T.  IV, 
p.  690. 

II.  C’eft  une  grande  queftion  entre  les 
Cours  d'Eglife  8c  les  Cours  féculiercs,  fi 
on  peut  fc  pourvoir  à l’Official  Métropo- 
litain pour  déni  de  Jufticc,  fur  le  refus 
injufte  8c  fans  caufe,  de  Juges,  fait  par 
l’Lîfficial  ordinaire  d’un  Dioccl'c  fufira- 
ganc,  ou  fi  la  compétence  en  cft  réfervée 
au  Prince  fouverain , 8c  à fes Officiers? 
Des  Auteurs  diftingués  eftimenr  que  la 
Pragmatique  dans  le  titre  Je  eau  fis  , 8c  le 
Concordat  au  titre  de  frivolis  appcllat. 
font  favorables  aux  Ofiiciaux  Métropoli- 
tains. Les  Cours  féculiercs  de  notre  heclc 
paroiiicnt  être  dans  d’autres  maximes. 
C’eft  l’opinion  commune  de  ces  Tribu- 
naux , que  l’appel  du  déni  de  Jufticc  de 
rOfiicial  inférieur,  doit  être  relevé  aux 
Cours  féculiercs , de  même  que  l’appel 
comme  d’abus  des  Jugcmcns  des  Juges 
d’Eglife.  Févret  allure  que  le  Parlement 
de  Normandie  l’a  ainfi  jugé  par  Arrêt  du 
ii  Mars  1533.  La  queftion  fe  préfenta 
au  Parlement  de  Pans,  au  mois  de  Juillet 
1701,  l’ur  l’appel  comme  d’abus  de  la 
Sentence  de  l’Official  Primatial  de  Lvon , 
qui  avoir  reçu  l’appel  du  déni  de  Jufticc 
de  l’Ofticial  de  Sens.  La  Cour  déclara 
abufivc  ccttc  Sentence.  T.  VII,  p.  1473 
& fuiv. 
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DÉNONCIATION. 

I.  "I  Es  Particuliers , qui  ne  font  point 
.B  J intérefies  dans  uncaccufation  de 
mauvaifes  mœurs  contre  un  Eccléfiafti- 
que , ne  doivent  pas  être  admis  à en  por- 
ter leurs  plaintes  au  Juge  d’Eglife,  8c  à fc 
rendre  les  parties  civiles.  Ce  droit  cft  ré- 
ferve  au  Promoteur.  Ainfi  jugé  le  1 1 Juin 
1717,  en  faveur  d’un  Curé  d’IiToudun  , 
contre  deux  Particuliers  de  cette  Ville, 
qui  avoieur  porté  leurs  plaintes  en  l’Of- 
hcialite  de  Bourges,  contre  ce  Curé , 8c 
setoient  déclarés  les  parties.  Sur  l’appel 
comme  d’abus  interietté  par  le  Curé,  de 
la  procédure  8c  du  décret;  le  Parlement 
de  Paris  déclara  qu’il  avoit  été  mal , nul- 
lement 8c  abulivement  ordonné  par  le 
Vicc-Gércnt  de  l’Officialité  de  Bourges, 
à la  requête  des  Parties.  T.  VU,/.  S 10 
& fuiv. 

En  16&6,  le  Parlement  de  Provence 

Cgea  pourtant  qu’il  n’y  avoit  abus  dans 
procédure  criminelle  faite  contre  un 
Ecclcliaftiquc,  dans  laquelle  le  délateur 
s’étoit  déclaré  partie  avec  le  Promoteur. 
L’Arrêt  cft  du  30  Avril , & la  Sentence 
dont  étoit  appel , avoir  été  rendue  en 
rOfficialité  de  Fréjus,  contre  un  Curé. 

T.  VII,/.  ^oùfuiv. 

II.  Suivant  les  maximes  du  Royaume , 
le  Délateur  ne  peut  paroître , ni  mettre 
l’on  nom  en  une  accufation  ; mais  feule- 
ment le  fouferire  au  livre  du  Procureur- 
Général  du.  Roi , ou  du  Promoteur , 8c 
donner  caution  des  dépens , pour  peine 
de  calomnie.  A la  différence  du  Droit 
Romain , fuivant  lequel  il  étoit  permis 
à toutes  perfonnes  de  faire  des  accufa- 
tions.  T.  VII,/.  831 , 851. 

III.  Un  Particulier,  ayant  fait  8c  figné 
fa  dénonciation  fur  le  regiftre  du  Promo- 
teur, laquelle  contient  du  délit  commun 
8c  du  cas  privilégie,  on  a demandé,  fi  le 
Promoteur  cft  tenu  fur  cette  dénoncia- 
tion de  porter  fa  plainte,  8c  au  cas  qu’il 
la  porte,  s’il  eft  obligé  d’y  comprendre 
tous  les  chefs  de  la  dénonciation  ? Un 
Promoteur  n’eft  point  tenu  d’agir  en  con- 
féquence  de  la  dénonciation  faire  81 
lignée  par  un  Particulier;  il  dépend  de  fa 
prudence  d’en  faire  ufage  fuivant  la  qua- 
lité de  la  dénonciation  8c  du  Dénoncia- 
teur. Si  le  Promoteur  fuccombc  , il  ré- 

Î>ond  des  dommages  8c  intérêts , lorlquc 
e Dénonciateur  n’eft  pas  foivablc.  Il  ne 
convient  point  par  conféqucnt  d’obliger 
un  Promoteur  déporter  fa  plainte  fur  la 
dénonciation  d’un  Particulier  qu’il  ne 
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croie  pas  bon  pour  répondre  des  domma- 
ges 6c  intérêts,  au  cas  que  i’accularion 
ne  fe  trouve  point  prouvée. 

Ces  queftions  fe  préfenterent  au  Par- 
lement d'Aix,  en  17 1 z.  Un  Particulier, 
ayant  dénoncé  au  Promoteur  de  l’Offi- 
cialité  d’Aix  le  Curé  de  Vitrollcs;  & le 
Promoteur , ayant  trouvé  cette  dénoncia- 
tion vague  & peu  circonftanciéc  , choiiic 
dans  cette  dénonciation  ce  qu'il  crut  pro- 
bable pour  en  composer  fa  plainte,  6é  rc- 
jetta  le  furplus  comme  fu(pc&  de  paillon 
de  la  part  du  Dénonciateur.  La  plainte 
prëfentcc,  6c  l'information  permife , lOf 
facial  fe  tranfporta  fur  les  lieux,  6c  il  en- 
tendit trente  témoins,  qui  déposèrent  de 
la  vie  peu  régulière  de  ce  Curé , & dont 
deux  parlèrent  d’un  projet  d’aflâiliiuc  qu’il 
avoir  formé  contre  un  de  fes  Paroilliens. 
L’Official  revint  à Aix , appclla  le  Lieute- 
nant-Criminel pour  clorre l’information, 
décréter,  interroger,  récolcr 6c confron- 
ter.  Le  Lieutenant  ailifta  À la  clôture  de 
cette  information , 6c  l’inftru&ion  de  tou- 
te la  procédure  fut  conjointe.  L'Official 
jugea  de  Ion  côté , & impofa  des  peines 
canoniques  pour  les  accufacions  prou- 
vées ; 6c  fur  les  autres  ou  il  manquoità  la 
preuve,  l'accufé  fut  mis  hors  de  Cour  6c 
de  procès.  Cette  Sentence  fut-  attaquée 
de  nullité,  6c  meme  caflec  par  le  Paie- 
ment d’Aix  ; mais  par  Arrêt  du  Confcil- 
Privë  de  1713,  les  procédures  qui  Pa- 
voient précédée,  furent  confirmées,  l'Ar- 
rêt du  Parlement  cafle  , la  connoillincc 
de  l’appel  comme  d’abus  renvoyée  au  Par- 
lement de  Touloufe,  6c  le  Jugement  du 
cas  privilégié  renvoyé  en  première  inf- 
tancc  au  Lieutenant-Criminel  de  Mar- 
fcille.  T.  VII,  p.  778  jufqu'à  799. 

IV.  Peut  - on  obliger  a communiquer 
la  dénonciation  avant  l’abfolucion  de 
l’accufé  ? 

11  y a des  Offici alités  où  le  rceiftre  des 
dénonciations  eft  dépofé  au  Greffe  ; c’cft 
l’ufagc  des  Officialicés  de  Paris  6c  d’Aix. 
Dans  d’autres  Officialicés,  les  dénoncia- 
tions ne  font  pas  dépofées  au  Greffe  ; 
mais  elles  font  gardées  par  les  Promo- 
teurs , comme  des  pièces  entièrement  fc- 
crcces  qui  ne  font  point  des  pièces  du 
procès,  6c  qui  regardent  la  sûreté  du  Pro- 
moteur, en  cas  qu’il  agifle.  Il  cft  certain 
qu'on  ne  petit  procéder  contre  le  Greffier, 
pour  l’obliger  de  les  repréfenter,  n crâne 
point  garde  de  ce  dépôt.  La  dénoncia- 
tion ne  doit  être  communiquée  à l'acculé 
au’en  fin  de  caufc  , apres  qu’il  s’eft  jufti- 
faé , 6c  qu'il  a été  ahfous  , parce  qu’il  n’a 
d’intérêt  d’en  être  inftruit  qu’afin  de  pour-, 
fu ivre  le  Dénonciateur  pour  les  domma- 
ges 6c  interets.  Le  Parlement  d’Aix  ren- 
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dit,  en  171  3 , un  Arrêt  contraire  à cette 
maxime,  en  laveur  du  Curé  de  Vitrolles, 
dont  il  a été  parlé.  Mais  l’Archevêque 
s’étant  pourvu  au  Conlèil-Privé  , en  caf- 
facion  de  cet  Arrêt,  il  obtint  l'Arrêt  du 
17  Juillet  1713,  qui  caflà  celui  du  Parle- 
ment. T,  Vil , p-  778  jujqu’c  797. 

V-  Par  Délibération  du  Clergé  aflem- 
blé  en  1660,  les  Evêques  font  priés  5 C 
exhortés  d’avertir  un  chacun  du  devoir 
auquel  il  cft  obligé  par  les  Conftitutions 
de  Grégoire  IX  6c  d'innocent  IV  , fous 
peine  de  péché  mortel  6c  d'excommuni- 
cation , de  dénoncer  fincérement , fans 
haine  6c  fccrétement  , aux  Evêques  ce 
qu’ils  fauront  avoir  été  dit,  ou  fait  au  pré- 
judice defdircs  Conftitutions , en  faveur 
du  Janlénifme.  T.  1 , p.  3 17. 

VL  Sur  la  dénonciation  des  Héréti- 
ques, 6c  de  leurs  Ecrits. Voyez  Protejlans , 

II  ; Livres,  §.  IV,  n.  II. 
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ON  diftingue  deux  fortes  de  départe- 
mens des  impolîtions  du  Clergé.  Il 
y eu  a qui  lont  généraux , dans  lelquels 
on  règle  ce  que  chaque  Diocclc  doit  por- 
ter des  fommes  qu’on  impofe  fur  le  Cler- 
gé. D’autres  font  particuliers,  qui  fixent 
dans  les  Diocefes  la  cote  de  chacun  des 
Contribuables.  Dans  les  Procès-verbaux 
des  Allèmblccsdu  Clergé  il  cft  fait  men- 
tion particuliérement  de  trois  déparre- 
fnens,  qu’on  peut  dire  généraux  & parti- 
culiers. Ces  départemens  font  ceux  de 
1516,  de  1588, 6c  de  1641 , reéfifié  en 
1646.  T.  VIII,/.  751, 751. 

$.  I.  Département  de  iyi6. 

I.  Ce  département  n’cft  point  dans  les 
Archives  du  Clergé;  il  ne  paroît  pas  mê- 
me qu’il  foir  à la  Chambre  des  Comptes 
de  Paris.  On  a confcrvé  le  compte  qui  fut 
rendu  en  exécution  de  ce  département: 
il  peut  y fuppiécr;  il  a même  plus  d’auto- 
rité que  le  département  ne  pourrait  en 
avoir,  parce  qu’il  cft  une  preuve  de  fon 
exécution.  Avant  J’Aflcmbléc  de  1605  , 
ce  compte  n etoit  point  dans  les  Archi- 
ves du  clergé.  Ce  fait  eft  expliqué  dans 
le  Procès-verbal  de  cette  Aflcmblée.  On 
y voit  aufli  par  quelle  voie  le  Clcigé  en 
a eu  communication.  T.  VHI  , /•  75  3 , 
754- 

II.  Ce  département  a été  fait  en  exécu- 
tion de  la  Bulle  de  Léou  X,  accordée  au 
Roi  François  premier,  le  16  Mai  1516, 
pour  impofer  une  Décime  fur  le  Clergé 
de  France , laquelle  devoit  être  employée 
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à la  défenfc  de  la  Chrétienté,  contre  les 
enrreprifes  du  Turc.  Cette  Bulle  eft  le 
fondement  d'une  partie  des  obfcrvations 
que  l’on  fait  fur  ce  departement.  T.  VIH , 
p.  8 1 1 & fuiv. 

Ul.  Le  Pape  Léon  X n’a  point  compris 
dans  cette  Décime  les  Cardinaux  qui 

f»ofledoient  des  Bénéfices  en  France.  11 
es  en  a exceptés  par  une  daufe  exprefle, 
ainfi  que  lcs-Maifons  & les  Commande- 
ries  de  l’Ordre  de  faint  Jean  de  Jérula- 
lcm.  T.  VIH , p.  8 1 8 & fuiv. 

IV.  Le  même  Pape  a compris  dans 
cette  Décime  les  Maifons  des  Religieux 
Mendians  qui  pollcdcnt  quelques  reve- 
nus. T.  VIII,  p.  8n  , 8 îi. 

V.  Dans  les  Abbayes  où  les  Abbés  àc 
Religieux  avoient  leurs  Menfcs  réparées, 
ils  ont  été  taxés  par  des  cotes  différentes. 
Il  y en  a un  grand  nombre  d’exemples 
dans  le  compte  de  pluficurs  Diocefes;  ce 
ui  juftific  que  l'ufagc  de  notre  fieele 
’impofer  la  Mcnfc  conventuelle  féparé- 
ment  de  la  taxe  de  l’Abbé , n’eft  point 
nouveau.  Les  Officiers  clauftraux  qui 
avoient  l’adminiftration  de  quelque  tem- 
porel , ont  auifi  été  impofés  féparément. 
T.  VIIl,/>.  8n,  813. 

VI.  On  explique  dans  pluficurs  Dio- 
ccfcs  la  valeur  des  Bénéfices  pour  ccttc 
année,  & ils  font  taxés  à la  dixième  par- 
tie, fuivant  cette  eftimation.  En  d’autres 
Diocefes  on  a marqué  feulement  la  va- 
leur commune  par  chacun  an  des  Béné- 
fices taxés  dans  ce  département  ; & l’on 
a réglé  la  taxe  au  dixième  de  cette  efti- 
mation. Pour  y procéder  avec  plus  grande 
connoilîancc , dans  quelques  Diocefes 
on  a fait  prêter  ferment  aux  Bénéficiers 
fur  la  iufte  valeur  de  leurs  Bénéfices. 

T.  VIII,/».  814. 

VII.  Dans  une  grande  partie  de  Dio- 
cefes, les  Bénéficiers  qui  ctoicnt  pourvus 
de  pluficurs  Bénéfices  , ne  font  point 
taxés  pour  chacun  de  leurs  Bénéfices  ; 
mais  pour  tous  cnfemblc  par  une  même 
cote.  T.  VIII,/».  814,  815. 

VIII.  Les  Chapitres  & les  Monaftcrcs 
qui  ont  d’autres  Chapitres,  hfonaftercs 
& autres  Bénéfices  de  leur  défiüdancc, 
font  impofés  avec  leurs  dépendances.  La 
répaujcion  s’en  faifoic  par  ces  Chapitres, 
ou  iVlonafteres  fur  leurs  dépendances.  Cet 
ufage  a ceflé  à l’égard  de  la  plus  grande 
partie  des  Chapitres  & des  Monaftercs. 
On  le  fuit  encore  dans  le  Diocefc  de 
Tours , pour  le  Chapitre  de  faint  Martin 
de  Tours,  & fes  dépendances.  T.  VIII, 
p.Siy 

IX.  On  a fait  une  grande  queftion  , fi 
on  levoit  des  impofitions  fur  le  Clergé  , 
avant  1516,  & s'il  y avoit  un  départc- 


ment  reçu  fur  lequel  on  régloit  la  fomme 
que  chacun  des  Bénéficiers  devoir  en  por- 
ter? C’cft  une  opinion  devenue  commu- 
ne , que  le  département  de  1 5 1 6 eft  le 
premier  des  departemens  du  Clergé  ; êc 
que  l’impofirion  faite  fur  cette  Décimé, 
eft  la  première  Décime.  D’autres  font 
d’avis  que  long-temps  avanr  1516,  on  a 
fait  des  impofitions  fur  le  Clergé,  & qu’il 
y avoit  des  déparremens  fur  îdqucls  on 
en  régloit  la  répartition.  Cette  opinion 
fur  quoi  fondée?  T.  VIII,/».  816,  817, 
818, 

X.  L’article  1 de  l’Edit  de  Janvier  1 599, 
concernant  les  Décimes,  établit  pour  une 
loi  générale  que  toutes  les  impofitions 
ordinaires  & extraordinaires  fur  les  Béné- 
ficiers du  Royaume  feront  faites  fur  le 
pied , ou  département  de  1 5 1 <5.  Cet  arti- 
cle donne  lieu  à deux  queftions.  i°.  Si  ce 
département  a été  la  règle  de  l’impoii- 
tion  des  Décimes  & des  autres  impofi- 
tions accordées  à nos  Rois  avant  1599, 
depuis  1 5 16.  x”.  Si  cet  article  de  l’Edit  a 
été  obfervé  exactement  dans  tous  les  Dio- 
cefes , & fi  à préfent  les  Diocefes  s’y  con- 
forment? Les  Procès-verbaux  des  A fl  cm- 
blécs,  ainfi  que  les  Ordonnances,  con- 
firment qu’en  pluficurs  Diocefes  on  n’a 
pas  fuivi  le  département  de  1 5 1 6 ; & que 
ces  Diocefes  ont  obtenu  des  Leccres-Pa- 
tentes  pour  le  réformer.  Il  paroît  aufli  par 
les  Procès-verbaux  de  pluficurs  Aflcm- 
blées,  que  pluficurs  Diocefes  n’ont  point 
fuivi.cedépartemcnt,  même  depuis  l'Edit 
des  Décimes  qui  en  ordonne  l’exécution. 
T.  VIII,  p.  789-818  jufqa’à  835. 

XI.  Le  département  de  1516  étant  dé- 
fectueux en  ce  qui  concerne  une  grande 

artic  des  Bénéfices,  ôc  peu  conforme  à 

état  préfent  de  leurs  revenus , on  de- 
mande par  quelle  autorité  il  peut  êtré 
réformé,  & fi  le  Clergé  aflemblé  peut  en 
ordonner  la  réformation  ? Cctrc  queftion 
s’eft  préfentée  dans  pluficurs  Aflcmblécs 
générales  : ces  Aflcmblécs  étoient  per- 
fuadées  que  ce  changctncnc  n’étoit  point 
de  leur  autorité,  & qu’il  doit  être  fait  en 
vertu  de  Lettres  - Patentes.  L'article  z6 
de  l’Ordonnance  de  1 606 , & l’article  83 
du  Cahier  de  l’Aflemblée  de  1605  fuppo- 
fent  cette  maxime.  T.  VIII,/*.  810,  81 1- 
83  6 & fuiv.  365 , 3 66,  367. 

XII.  Peut -on  impofer  aux  Décimes 
ordinaires  les  Bénéfices  qui  ne  font  pas 
compris  dans  le  département  de  1516? 
L’Edit  de  \6o6  décide  cette  queftion  eu 
faveur  du  Clergé.  T.  VUI, />.  839-810. 

§.  II.  Département  dé  1588. 

Dans  l’impofition  faite  en  1588,  on 
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n'a  point  fuivi  le  département  de  1 5 1 6 , 
ni  celui  de  1561.  Ce  département  a été 
regardé  par  pluficurs  Aflcmblées  comme 
étant  le  plus  exa&  St  le  plus  conforme 
à l’état  St  aux  revenus  des  Bénéfices. 
T.  VW,/>.  840,841. 

$.  III.  Département  de  1641  , rec- 
tifié en  1646. 

I.  Les  Aflcmblées  de  1641  Se  de  1646 
n'ont  pas  compris  dans  leurs  départemens 
tous  les  Bénéfices  de  chaque  Dioeele: 
elles  n’ont  pasaufli  impofé  toutes  les  fom- 
mes  qui  dévoient  y être  levées  ; elles  en 
ont  laide  à impoler  par  les  Evêques,  & 
par  les  Députés  aux  Bureaux  des  Diocc- 
lès  fur  les  Bénéfices  non  compris  dans 
leurs  départemens.  T.  VUI , p.  841 , 841 , 
843. 

II.  L’Aircmblée  de  1641  a voulu  que 
les  Evêques  Se  les  Députés  aux  Bureaux 
des  Diocefcs , auxquels  elle  renvoie  l’im- 
polition  à régler  , taxent  les  Bénéfices  à 
proportion  de  leurs  revenus  , mais  fur 
trois  pieds  différens.  i°.  Les  Abbayes, 
Prieurés  Amples  St  convençuels,  Chapel- 
les St  autres  Bénéfices  Amples  à la  troi- 
Acmc  partie  de  leur  revenu  , les  charges 
acquittées.  1°.  Les  Cures  à la  Axieme  par- 
tie. 30.  Les  Chapitres  St  les  Communau- 
tés féculicrcs  St  régulières,  à la  dixième 
partie.  T.  VrI U , p.  843 , 844. 

III.  A l’égard  de  la  forme  qui  a été  fui- 
viepour  drclTcr  les  départemens  deai64i 
St  Je  1 646 , on  obfcrvc  qu’il  paroîr  par  le 
Procès-verbal  de  l’Aflcmbléc  de  1645, 
qu’il  fut  nommé  un  Député  de  chaque 
Province,  pour  voir  les  anciens  départe- 
mens , Se  concerter  entr’eux  la  forme  de 
celui-ci.  Ce  font  prefquc  tous  Dépurés 
du  premier  Ordre.  Par  le  Procès-verbal 
de  l’Aflcmblécde  1641  , on  voit  qu’il  fut 
arreté  qu’on  nommerait  des  Commiflai- 
res  des  Provinces  de  deçà  Se  de  delà  la 
Loire,  St  du  premier  8c du  fçcond  Ordre. 
T.  VI U, p.  844,  845. 

IV.  C’eft  une  grande  qu<dlion , A les 
Diocefcs,  dans  i’impofition  des  Dons- 
gratuics  , font  obligés  de  fc  conformer 
entièrement  au  département  de  1641  , 
rcélifié  en  1646  ? Il  eft  porté  en  termes 
exprès  dans  le  Procès-verbal  de  l’Aflèm- 
bléc  de  1 645 , que  les  Bureaux  de  chaque 
Dioccfe  pourront  réformer  ce  départe- 
ment, fuivant  la  connoifl'ance  qu’ils  au- 
ront du  revenu  des  Bénéfices,  les  charges 
acquittées.  Les  Contrats  patfés  entre  nos 
Rois  &:  le  Clergé  accordent  la  même  li- 
berté. T.  V III , p.  846  & fuiv. 

Peuvent-ils  impoler  au  Don-graruit  les 
Bénéfices  qui  n’ont  point  été  compris 
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dans  le  fufdit  département?  L’impofitioa 
du  Don  eft  réglée  par  les  Lettres-Patentes 
que  le  Cierge  obtient  en  exécution  du 
Contrat  ; les  Bénéfices  qui  ne  font  pas 
exceptés, peuvent  être  impofés.  T.  VIII* 
p.  839 , 840. 

V.  On  demande  encore  fi  les  AfTem- 
blécs  du  Clergé  fuivent  exactement  le 
déparrement  de  1 646  dans  le  régalemeni 
des  Dons-graruirs  fur  les  Diocd'es?  Sui- 
vant la  réglé  la  plus  ordinaire,  on  s eft 
conformé  dans  les  nouvelles  impofitions 
au  département  de  1641  , rectifié  ca 
1 646  : on  voit  néanmoins  que  dans  plu- 
ficurs  Aflcmblées,  pour  terminer  les  dif- 
férends concernant  la  répartition  fur  les 
Diocefcs,  on  a pris  divers  cempéramens: 
il  y en  a ou  l’on  eft  convenu  qu’on  ferait 
la  répartition  d’une  partie  de  la  femme  à 
impofer  fur  le  pied  ac  1 5 1 6 , Se  de  l’autre 
partie,  fur  celui  de  1646.  T.  VIH,/»-  849 
& fuiv. 

§.  IV.  Anciens  Départemens  géné- 
raux contenant  ce  que  chaque 
Diocefie  doit  porter , J ans  ernrer 
dans  le  detail  de  chacun  des  Con- 
tribuables. 

On  les  rapporte  T.  VIII , p.  8 5 5 juf- 
qu'a.  xoï  j , a page  1061  & fuiv. 

V.  Diverfes  quefiions  touchant 
les  Départemens  & les  impofi - 
dons  fur  les  Bénéficiers  ô les 
Corps  Eccléfiajliques. 

Voyez  Décimes  , §.  IIL 

$.  VI.  Tentatives  pour  parvenir  d un 
nouveau  Département  général. 

L’Aflcmbléc  générale  du  Clergé 
de  1716,  dans  la  vue  de  parvenir  à un 
nouveau  département  général , par  fa  Dé- 
libération du  it  Décembre  , ordonna 
qu’il  ferait  fait  par  les  Bénéficiers,  Com- 
munautés Eccléfiaftiqucs  St  autres  Con- 
tribua aux  impofitions  du  Clergé, 
des  Déclarations  de  leurs  biens  St  reve- 
nus. MM.  les  Agens- Généraux  jurent 
chargés  de  l’exécution  de  ladite  Délibé- 
ration, St  de  folliciter  même  une  Décla- 
ration , ou  des  Lettres- Patentes , par  lef- 
qucllcs  cette  Délibération  fut  approuvée 
St  autoriféc.  Ils  préfenterent  en  confé- 
qucnce  une  Requête  au  Roi,  tendant  à 
ce  qu’il  plût  à Sa  Maiefté  homologuer , 
approuver  Se  ratifier  la  Délibération  du 
1 z Décembre  17x6,  concernant  le  nou- 
veau département  général  ; St  fur  certe 
Requête 
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Requctc  ils  obtinrent,  le  3 Mai  1717,  un 
Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  Roi.  Il  fut 
expédie  des  Lettres-Patentes  fur  cet  Ar- 
rêt , le  1 5 Juin.  L’Arrêt  & les  Lettres- 
Patentes  ont  approuvé  ,*homologué  ÔC 
ratifie  tout  ce  qui  eft  ordonné  par  la  Dé- 
libération du  Clergé , k une  feule  chofe 

Ï»rès,  qui  regarde  la  valeur  des  contrc- 
ettres  des  baux  pafTéspar  les  Bénéficiers. 
Ces  Lettres-Patentes  ont  été  cnrégillrécs 
au  Parlement,  le 4 Septembre  1717,  pour 
être  exécutées  félon  leur  forme  Se  teneur. 

Dès  le  1 x du  même  mois , MM.  les 
Agens  envoyèrent  dans  tous  les  Dioceics 
la  Délibération,  l'Arrêt  du  Confeil,  ôc 
les  Lettres  - Patentes,  aulli- bien  que  Les 
modelés  arretés  par  l’ Aflcmblée , des  Dé- 
clarations qui  ont  été , ou  dû  être  four- 
nies. Les  Etats  ôc  Pouilles  ont  été  drefles 
en  couféqucncc  par  les  Bureaux  Diocé- 
fains  des  Bénéfices  & des  Communautés 
de  chaque  Diocefe.  Rapp.  1730,^.  157 
& fuiv. 


DÉPENS. 

1.  ^ Uivant  l’ancienne  Jurifprudcncc , 
ü n’y  avoit  point  de  condamnation 
de  dépens  contre  les  parti e%qui  fuccojn- 
boient  : on  fc  contentoit  d’adjuger  à ceux 
qui  avoient  droit,  ce  qu’ils  demandoient. 
Cette  Jurifprudence  , félon  Loyfeau , a 
été  changée  pour  les  Jufticcs  Ecclclïafti- 
ques  de  France  , dans  un  Concile  de 
Tours,  fous  Alexandre  III,  dont  le  Dé- 
cret a été  inféré  dans  la  collection  de 
Grégoire  IX.  Ce  Decret  introduilit  en 
Touraine  un  ufage  fur  la  condamnation 
aux  dépens,  qui  n’etoit  pas  l'uivj  dans  les 
autres  Provinces  du  Royaume.  L’ancien- 
ne Jurifprudcncc  fut  confervéc  long- 
temps après  dans  les  Jufticcs  féculieres.  # 
Charles  le  Bel  voulut  l’abroger  en  1314. 
Son  Ordonnance  ne  fut  pas  exactement 
qbfcrvéc;  elle  fut  rcnouvclléc  par  Phi- 
lippe de  Valois  , ÔC  par  Charles  V.  Ces 
reglemcns  ne  regardent  que  les  Parties 
civiles;  ôc  meme  le  Décret  du  Concile 
de  Tours  n’cft  que  pour  les  caufcs  pécu- 
niaires, & en  excepte  les  parties  ablcntes 
qui  auroient  gagné  leur  procès.  T.  VII, 
p.  861  , 863. 

ü.  Pour  expliquer  les  maximes  de  no- 
tre fiecledans  les  caufcs  des  Ofticialitës, 
dans  lefqucllcs  le  Pxomotcureft  feul  par- 
tie , on  obfcrvc  d’abord  qu’il  ne  faut  pas 
confondre  avec  les  autres  trais  du  procès , 
ceux  qu’on  eft  obligé  de  faire  pour  les 
reproches  des  témoins.  Ôc  pour  la  preuve 
des  faits  juftificatifs  de  l’acculé , quand  il 
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y eft  reçu.  Cette  preuve  doit  être  faite 
aux  dépens  de  l’acculé  , fuivant  les  arti- 
cles 1 5 9 ôc  1 6tp  de  l’Ordonnance  de  1 5 3 9. 

. Lorfque  l’acculé  n’a  point  de  biens  , 
s’il  y a partie  civile,  les  Cours  fcculieres 
ordonnent,  après  l’abandonnemcnt  des 
biens  lait  par  l’acculé,  que  la  partie  ci- 
vile conligacra  la  fomme  arbitrée,  à la 
charge  de  la  reprendre  fur  les  biens  les 
plus  clairs  de  l'acculé.  Chenu  cite  un  Ar- 
rêt rendu  en  1381  , qui  l’a  ainli  réglé, 
conformement  à l'article  i 59  de  l’Ordon- 
nance de  1539,  qui  ajoute  que  s’il  n’y  2 
point  de  partie  civile , le  Roi  fournira 
cette  fomme,  laquelle  fera  prilè  fur  le 
Receveur  du  Domaine.  Ce  réglement  ne 
regarde  que  les  Julliccs  Royales.  Le  cas 
fc.  prëfentant  dans  les  O Bk: alités , les 
Cours  féculieres  obligent  l’Evêque  à faire 
les  fonds  néceflaircs  pour  latisfaire  à ces 
frais.  T.  Vil,  p.  86^3 , 864. 

III.  Suivant  l’ulage  de  notre  fieele, 
dans  les  caufes  où  l'Evêque  eft  feul  par- 
tie, ces  mêmes  Cours  veulent  quj:  l’Evê- 
que fou  mille  les  fommes  néceflaircs  pour 
la  nourriture  de  l'acculé  prifonnicr , ôc 
faflè  les  Irais  de  la  conduite  aux  priions 
du  Juge  lupéricur,  en  cas  d'appel.  Si  l’Of- 
ficial,  à la  requête  du  Promoteur,  avoit 
décerné  exéciicoire  contre  le  Clerc  acculé 
pour  les  f«is  de  cette  conduite , elles 
jugent  qu’il  y auroit  abus.  Févret  en  cite 
un  exemple  contre  l’OlHcial  de  Bourges, 
dont  un  exécutoire  décerné  au  profit  d’un 
Sergent,  qui  avoit  conduit  un  Prêtre  es 
priions  de  Bourges,  Ôc  d’un  Archiprêtre 
chargé  du  port  des  procédures,  fut  dé- 
claré abulif , avec  ordre  de  reftituef-  ce 
qui  en  avoit  été  touché.  T.  VII,  r.  864. 

Dans  le  cas  du  renvoi  d’un  Clerosac- 
culé  à rOlficial , les  grofles  ôc  expédi- 
tions des  procédures  faites  , qui  font  en- 
voyées au  Greftè  de  I’OfHciaiité , doivent- 
elles  être  fournies  aux  frais  de  l’Evêque, 
s’il  n’y  a point  de  Partie  civile  ? Voyez 
Procès  des  Clercs , jLXIV. 

IV.  La  queftion principale  eft,  !î  après 
la  condamnation  de  J’accufé , le  Promo- 
teur peut  répéter  fur  fes  biens,  les  frais 
& dépendes  faites  par  l’Evêque  dans  Ion 
procès. 

Dans  Théréfie  naiflantc  des  Calvinif- 
tes  , on  obligeoit  les  Evêques  de  faire  les 
frais  du  procès  des  accufés  d’héréfic  ; mais 
on  leur  donnoit  leur  recours  fur  les  biens 
des  accufés.  Cela  cil  exprès  dans  un  Arrêt 
de  réglement,  des  3 Février  Ôc  14  No- 
vembre 1313.  On  diltinguc  à ce  Ai  jet  deux 
fqrtes  de  frais  : ce  que  l’Oftîcial  ÔC  le  Pro- 
moteur exigent  dans  les  caufcs  où  il  y a 
Parties  civiles,  pour  leurs  vacations , Jes 
épices,  la  vue  du  procès,  ôte.  ôc  les  dé-> 
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pcnl'cs  néccflaires  pour  la  nourriture  du 
prifonnicr,  pour  l'a  conduite  & fon  tranl- 
port  en  cas  d’appel , Se  autres  chofes  qui 
ne  font  pas  du  miniftcrc  du  Promoteur. 
A l'égard  de  la  première  cfpcce  de  frais , 
il  ne  doit  pas  y avoir  de  taxe,  quand  le 
Promoteur  cft  feul  partie.  Quant  à ceux 
de  la  fcconde-efpccc,  pluficurs  Auteurs 
célébrés  ont  écrit  en  faveur  des  Promo- 
teurs, quoiqu’ils  leur  (oient  d'ailleurs  peu 
favorables.  Dans  le  temps  que  ces  Au- 
teurs vivoient , c’étoir  la  Jurifprudcncc 
de  quelques  Parlcmcns  de  condamner 
aux  dépens  l’accufé,  qui  n’avoit  d’autre 
partie  que  le  Procureur  du  Roi!  Cette 
Jurifprudcncc  a été  réformée  dans  la  plu- 

fiart  des  Cours  féculieres  : mais  on  n’a  pas 
es  mêmes  r*ifons  d’étendre  cette  réfor- 
me aux  Cours  Eccléfiaftiqucs.  La  caufc 
des  Promoteurs  eft  beaucoup  plus  favo- 
rable en  ce  cas,  que  ne  l’cft  celle  des  Pro- 
cureurs du  Roi  dans  les  Juftices  Royales , 
ou  des  Procureurs  Fifeaux  des  Seigneurs. 
T.  VU  % />.  864  jufqu'à  868. 

Quant  aux  Arrêts  intervenus  fur  cette 
matière,  il  y en  a de  favorables , il  y en 
a de  contraires.  Un  même  Parlement  va- 
rie fouvent  à cet  égard.  Avant  1691 , le 
Parlement  de  Dijon  , félon  Févret,  ap- 
prouvoit  que  les  Officiaux  condamnaf- 
lcnt  au  débourfé  du  Promoteur  les  accu- 
fés  qui  fuccombcroicnt , quoiqu’ils  n’euf- 
fent  d’autre  partie  que  le  Promoteur.  Plu- 
licurs  Arrêts  de  cette  Cour , rendus  depuis 
ont  jugé  autrement.  11  y a des  Officialités 
dans  le  rclTort  du  Parlement  de  Bordeaux, 
ou , félon  Ducafïc,  on  adjuge  des  dépens 
aux  Promoteurs,  fans  que  les  Appcflans 
aient  pu  faire  déclarer  abufives  ces  fortes 
de  condamnations  , parce  que  dans  ce 
Parlement , quand  le  Promoteur  fuccom- 
bc , il  cft  condamné  lui-même  aux  dé- 
pens. Le  y Août  1704,  il  fut  donné,  fui- 
vant  le  meme  Auteur,  un  Arrêt,  par  le- 
quel il  fut  déclaré  y avoir  abus  dans  la 
Sentence  d’un  Offi^l  du  refl'ort,  qui 
avoit  condamné  udWarticulicr  aux  dé- 
pens envers  le  Promoteur,  avec  inhibi- 
tion aux  Officiaux,  de  prononcer  de  tel- 
les condamnations.  Pat  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris,  du  7 Septembre  1644,  le 
ficur  Barbier,  Curé  de  oaint-Barrhclemi , 
au  Diocefe  d’Angers,  appcllant  comme 
d’abus  de  la  Sentence  de  [‘Officiai  d’An- 
gers , qui  le  condamne  aux  frais  de  Jus- 
tice, quoiqu’il  n’eue  point  d’autre  partie 
que  le  Promoteur , a été  déclaré  non- 
rcccvable  en  fon  appel.  Autre  Arrêt  du 
meme  Parlement,  du  3 Mars  1685,  par 
lequel  entr’aucrcs  chefs,  il  a été  jugé  n’y 
avoir  abus  en  la  condamnation  de  dépens 
vers  le  Promoteur , prononcée  par  l’Offi- 
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cial  de  Langrcs,  contre  le  Curé  de  No- 
gent-lc-Roi.  T.  VII, p.  868  jufqu'à  S73. 

V.  Sur  la  queftion,  fi  les  Promoteurs 
peuvent  être  pris  à partie,  & condamnés 
aux  dépens.  Voyez  Promoteurs,  §.  III. 

VI.  Les  Cours  de  Parlemens  pronon- 
çant qu’il  a été  mal  & abufivelnent  pro- 
cédé ordonné,  peuvent-elles  11e  point 
condamner  à l’amende  & aux  dépens  ? 
Les  mêmes  Cours  déclarant  les  Appcllans 
comme  d’abus  non-rcccvablcs , & les  con- 
damnant à l’amende,  peuvent-elles  pro- 
noncer fans  dépens,  ou  dépens  ccmpen- 
fés?  Sur  ces  queftions,  voyez  Appel  com- 
me d'abus,  §.  VU»  «.  DI,  IV. 

VU.  Les  perfonnes  confti tuées  dans  les 
Ordres  facrés,  & les  Mineurs  Bénéficiers 
peuvent-ils  être  contraints  par  corps  au 
paiement  des  dépens  des  procès  dans  les- 
quels ils  fuccombcflt  ? Voyez  Arrêta 
U. 


DÉPORT. 

I.  a long-temps  dopté  au  Palais, 

fî  les  Déports  que  prétendent  les 
Evêques  , Archidiacres  & Archiprétrcs 
fur  les  Curés,  étoient  légitimement  dus, 
fc  trouvant  diverfité  d’ Arrêts, les  uns  qui 
les  ont  déclarés  abufifs;  les  autres,  qui 
les  ont  tolérés.  Raiforts  pour  & contre. 
T.  D|0,  1837,  *838. 

n.  Ln  quelques  Diocefes , il  y a des 
titres  anciens  ae  plus  de  deux  cens  ans 
avec  continuité  de  pofîcffion  : dans  ces 
Diocefes , les  Arrêts  ont  toléré  les  Dé- 
ports; mais  en  certains  cas,  favoir,pour 
Je  litige  jufqu’à  la  récréance , & en  cas  de 
vacation.  Ces  Arrêts  ont  réglé  que  les 
Archidiacres  prendroient  tous  les  fruits 
des  Cures  vacanres,  jufqu’à  ce  qu’il  y eût 
un  Titulaire  qui  eut  pris  pofleffion , & des 
% Cures  litigieufesfans  fraude,  depuis  J’ap- 
pointement  de  conteftarion  jufqu’à  la  ré- 
créance ; faifant  deflèrvir  les  Cures,  & 
portant  les  charges  au  prorata  du  temps 
de  la  jouiflàncc.  C’eft  la  difpolition  cx- 
preftède  l’Arrêt  en  forme  de  réglement, 
rendu  au  Parlement  de  Paris, Te  3 Sep- 
tembre 1605,  entre  les  Atehidiacrcs  ae 
l’Eglife  du  Mans,  & un  Curé  du  Diocefe. 
Brodeau  allure  que  depuis  cet  Arrêt , il  a 
été  jugé  par  plulicurs  Arrêts , que  l’Archi- 
diacre peut  commettre  à la  deflèrtc  de  la 
Cure  comme  litigieufe,  & faire  les  fruits 
liens  dès  le  jour  du  premier  exploit,  fans 
attendre  la  conteftation.  Cet  Auteur  en 
cite  deux , rendus  en  la  Grand’Chambrc , 
en  16 zz,  au  profit  de  M.  Dreux,  Archi- 
diacre de  Paris , pour  raifon  de  la  dcllèrte 
de  la  Cure  de  Saint-Germain -l’Auxcrrois. 
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Bénéfice  incompatible.  T.  Xll,  /».  635- 
6526  fuiv. 


La  même  choie  a été  jugée  aux  Requêtes 
du  Palais,  au  mois  de  Mars  171 1 , en  fa- 
veur de  M.  Pérochcl,  Archidiacre,  pour 
la  deflertc  de  la  Cure  de  faîne  Paul  à Pa- 
ris. Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
19  Janvier  1516  , il  fut  jugé  que  le  Dé- 
port ccflc,  lorl  qu’il  y a Sentence  de  ré- 
créancc.  La  même  queilion  jugée  au  mê- 
me Parlement,  le  11  Mai  1550.  L’Arrêt 
rendu  en  la  même  Cour,  le  7 Mars  1617, 
maintient  l’Evêque  de  Bayeux  en  la  pof- 
fetfion  St  jouiflance  du  droit  de  Déport 
fur  la  Cure  de  Saint-Vigor  : autre  Arrêt 
du  même  Parlement,  du  16  Août  1651, 
qui  maintient  le  Grand- Archidiacre  de 
ihartres  dans  la  jouilïance  du  même 
droit  en  laCure  dcChampront,  pendant 
ou  elle  a été  en  litige.  T.  Il , />.  l'A^GjuJ- 
qu’à  1 847.  T.  XT , p.  842  , 843. 

111.  Les  Cures  même  régulières,  font 
fu jettes  au  droit  de  Déport.  C’dl  la  dil- 
polition  de  P Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
du  17  Décembre  1652,  qui  déclare  les  par  Bulles  St  Commirtions  Apolloliqucs  , 
Cures  régulières  de  l’Ordre  de  Prcmon-  procédoient  par  ccnfurcs  Eccléliaftiques 
tré,  fujettes  au  droit  de  Déport  envers  St  privation  de  Bénéfices  contre  les  Clercs 


DEPOT. 

UN  Clerc  traduit  civilement  pour 
caufc  de  dépôt , cft-il  jufticiablc 
du  Jujjc  Laïque  ? Voyez  Actions,  $.  III , 

DÉPOUILLE 

DES  BÉNÉFICIERS. 

I.T"%Ans  les  derniers  ficelés,  les  Offi- 
1 3 ciers  du  Pape  ont  prétendu  ladé- 

Î touille  des  Bénéficiers  du  Royaume  après 
cur  décès.  Cette  prétention  a caufé  des 
troubles  en  France.  Il  s'en  trou  voit  qui 


les  Archidiacres  de  Soi  fions,  excepté  le 
cas  de  permutation  & de  réfignation  en 
faveur.  Plaidoyers  des  Avocats , 0 celui 
de  M.  Bignon.  T.  II , P.  1 847  & fuiv, 

IV.  Par  Lettres  - Patentes  de  Juillet 
1682  , les  Chanoines  St  Chapitre  de  l'E- 
glife  de  Cahors,  font  maintenus  dans  le 
droit  de  percevoir  la  moitié  des  fruits  St 
revenus  des  Cures  du  Diocefc  de  Cahors , 
vacantes  par  mort,  ou  autrement,  durant 
la  première  année  de  la  vacance  d'icelles, 
à condition  que  la  portion  qui  reliera 
aux  Bénéficiers,  puillc  fuffire  pour  leur 
entretien  & pour  les  charges  ; ce  qui  fera 
ré.;lépar  PEvêquc  : fit  à condition  que  les 
fruits  ne  pourront  être  employés  à d’au- 
tres ulagcs  qu’aux  réparations , cmbcllii- 
femens  St  ornemens  qu’il  conviendra  faire 
1 l’Eglife  Cathédrale,  fuivant  les  avis  des 
Evêques  de  Cahors.  Le  Parlement  de  Tou- 
loufc,  par  Arrêt  du  2 Juin  1703  , dé- 
boute certains  Curés  de  l’oppofition 
qu’ils  avoient  formée  à l’Arrêt  d’enré- 
giilrement  des  fufditcs  Lettres.  T.  II , 
p.  1875  ù fuiv. 

Y.  La  jouiflance  des  Déports  appar- 
tient-elle au  Roi,  pendant  que  la  Régale 
eft  ouverte  ? Voyez  Régale , §.  XI , n.  IV. 

VI.  Suivant  la  Déclaration  du  ^Jan- 
vier 1742  , obtenue  fur  les  remontrances 
du  Clergé , ceux  qui  dans  les  Provinces 
où  l’ufagc  du  Déport  cft  établi,  fc  trou- 
vent pourvus  de  deux  Cures , ou  d’une 
Cure,  St  d’un  autre  Bénéfice  incompati- 
ble, font  tenus  de  déterminer  leur  op- 
tion dans  l’année , à compter  du  jour  St 
date  de  la  prife  de  poflcüion  du  fécond 


du  Royaume,  qui  refufoient , ou  difte- 
roient  de  payer  les  dépouilles  des  morts, 
St  la  moine  des  Bénéfices  incompatibles, 
& des  Commcndcs.  Les  Papes  refufoient 
de  les  pourvoir  des  Prélatures  St  autres 
Bénéfices  électifs , ou  collatifs , fi  préala- 
blement ils  ne  payoient,  ou  ne  compo- 
foient  defdiccs  dépouilles  St  Bénéfices  in- 
compatibles. Nos  Rois,  pour  faire  cefler 
ces  entreprifes , ont  lait  publier  pluficurs 
Ordonnances.  On  a fur  ce  fujet  l’Ordon- 
nance de  Charles  V 1 , du  6 O&obre  1 3 8 5 ; 
celle  du  même  Prince , du  1 8 Février 
1408  ; l’Ordonnance  de  Louis  XI , du  17 
Février  1463  , St  celle  du  même  Prince , 
du  dernier  Juin  1464.  T.  X , p.  728  juf- 
quà  738. 

11.  Ces  Ordonnances  de  nos  Rois  ont 
rendu  ces  prétentions  moins  fréquentes  : 
il  en  paroît  encore  quelquefois  des  reftes, 
non  - feulement  dans  les  Pays  conquis , 
mais  autfi  dans  les  Dioccfcs  fournis  à la 
loi  du  Concordat,  dont  la  Ville  Epifco- 
palc  clt  de  l’ancienne  France,  St  qui  s’é- 
tendent dans  les  Etats  des  Souverains  voi- 
fins  de  France.  Quelques  Délibérations 
des  Afiemblées  du  Clergé  peuvent  en 
faire  connoitre  le  dernier  état.  On  peut 
voir  ce  qui  en  elt  rapporté  dans  le  Pro- 
cès-verbal de  l’Aflcmblécde  1675  » & les 
plaintes  portées  à cette  Aflcmblée  par 
quelques  Evêques  de  Provence.  T.  X, 
p.  723  Jufqu’à  728. 

III.  Les  meubles,  ou  la  fuccelfion  mo- 
bilière d’un  Evêque  décédé , appartient- 
elle  au  Roi  par  le  droit  de  Régale  ? Quel 
eil , St  a été  l’ufagc  fur  cet  article  ? 
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On  comprenoit  autrefois  la  dépouille, 
ou  fucccfiion  mohiliairc  des  Evêques  dé- 
cédés entre  les  fruits  qui  apparrenoient  au 
Roi  par  le  droit  de  Régale.  On  a confcr-' 
Vé pluficurs  Titres  anciens,  qui  prouvent 
que  cet  irfagc  a été  pratiqué  en  France, 
tels  que  font  un  grand  nombre  de  déchar- 
ges de  ce  droit,  en  tour,  ou  en  partie, 
obtenues  par  différentes  F.glifes.  Mais 
reftam  peu  d’Eglifes  qui  n’cuîient  obtenu 
exemption  de  ce  droit,  & dans  celles  qui 
n’en  avoient  point  été  déchargées,  les 
Evêques  avant  eu  la  précaution  de  difpo- 
fer  de  leurs  effets  mobiliers  par  di(]x>fi- 
rion  tvftamentairc , ce  droit  prérendu 
s'eft  enfin  entièrement  aboli.  Les  Eglifes 
n’ont  pas  été  long-temps  confcrvécs  en 
poflefhon  de  cette  dépouille,  les  parens 
des  Evêques  décédés  fans  avoir  difpofé 
de  leurs  effets,  ont  fuccédé  aux  Rois. 
L’Ordonnance  de  Charles  VI,  du  6 Oc- 
tobre 1385,  l’a  ainii  réglé.  Quelques  Ju- 
rifconfultcs  ont  avancé  , que  dans  le 
temps  de  la  rédaction  de  la  Coutume  de 
Paris,  on  avoir  forme  quelque  doute  fur 
ce  droit  des  héritiers  des  Evêques  fie  des 
autres  Bénéficiers  féculicrs  ; fie  que  pour 
lever  toure  difficulté,  on  en  a mis  une 
difpofition  dans  cette  Coutume.  L’arti- 
cle 33 6 y cft  formel.  T.  XI , p.  880  juf- 
qu’à  884. 

IV'.  Sur  la  dépouille  des  Religieux  6c 
des  Bénéficiers  réguliers.  Voyez  Pécule. 


DÉPUTÉS 

Aux  Affcmblées  generales  du  Clergé. 

§.  I.  Leur  choix  ; leur  nombre. 


I.  N a cftimé  qu’il  cft  du  lion  ordre 
que  les  Députés  aux  Aff'emblées 
générales , foient  choifis  par  les  Affem- 
biées  Provinciales,  6c  qu’il  ne  convient 
pas  de  laiffèr  aux  Dioccics  la  liberté  d’y 
envoyer  chacun  leurs  Dépurés  particu- 
liers. C’eft  l'ufagc  préfent  qui  a etc  ob- 
fervé  depuis  plus  d’un  ficelé  ; favoir,  de- 
puis l’Alicmblée de  Melun,  en  1579.  On 
voit  dans  ce  quia  été  confervé  des  Procès- 
verbaux  des  Aflêmblccs  qui  ont  précédé 
celle  de  Melun,  que  cet  ordre  n’y  a pas  été 
exactement  fuivi.  T.VIII,/».  102, 103*104. 

, IL  L’Affeinblec  de  1650  a déclare  les 
nominations  des  Députés , faites  en  confi- 
d,eratlondcs  Lettres  de  cachet,  nullcs  6 i de 
nul  effet , & ceux  qui  auront  été  nommés 
incapables  pour  jamais  de  tous  emplois 
dans  les  A 11  emblée*.  T.  VIII, p.  86. 

Ml  Les  anciennes  Affémblces  du 
Clergé,  qu’on  appelle  des  Comptes , né- 


toient  pas  nombrculcs,  fur-tout  pendant 
qu’on  les  renoit  de  deux  en  deux  ans. 
Elles  l'ont  été  davantage  dans  la  fuite.  Il 
étoir  à la  liberté  des  Provinces  d’y  en- 
voyer le  nombre  de  Députés  qu’elles  vou- 
loicnt  du  premier  6c  du  fécond  Ordre. 
Elles  en  députoient  pour  l’ordinaire  plus 
du  fécond , que  du  premier.  Quelques 
Affcmblécs  le  font  crues  obligées  d’en 
fixer  le  nombre  ; mais  leurs  réglcmens 
avant  1625  , 11’onr  pas  été  uniformes,  ni 
obfcrvés  exactement.  La  forme  qu’on  fuie 
pour  le  nombre  des  Députés , n’a  été  fixée 
que  par  l’ Aflêmbléc  de  1 6z  5 . L’art,  r o du 
Réglement  de  cette  Aff  emblée , porre  que 
les  Provinces  pourront  avoir  quatre  Dépu- 
tés dans  les  grandes  Affcmblécs,  deux  du 
premier  Ordre  ,&  deux  du  fécond  ; & par 
l’article  1 1 , elle  leur  permet  de  fc  joindre 
pluficurs  Provinces  , pour  envoyer  aux 
Affcmblécs  des  Compres,  fie  de  11’y  en- 
voyer cnfcmble  qu’un  fcul  Dépure , pour- 
vu qu’il  foit  du  lecond  Ordre.  Mais  c’eft 
un  ulagc  conftant  à préfent  dans  le  Cler- 
gé , de  recevoir  aux  Affcmblécs  du  Con- 
trat quatre  Députés  de  chaque  Province, 
deux  du  premier  Ordre,  fie  deux  du  fé- 
cond , fie  de  n’en  admettre  que  deux  aux 
Affcmblécs  des  Comptes , un  du  premier 
fie  un  du  fécond.  T.  VI U, p.  104 jufqua 
iû8,/>.  24-27-39,40-77. 

IV.  O11  voit  dans  le  Procès-verbal  de 
l’Affembléc  de  Melun , que  quelques  per- 
fonnes  voulurent  infpircr  au  Roi  Hen- 
ri III , lorfquc  Sa  Majefté  voudroit  con- 
voquer lcClcrgé,  qu’il  fuffiroit  d’appellcr 
les  Evêques  fie  quelques  autres  Bénéfi- 
ciers confidérablcs , fie  qu’il  n’étoit  point 
néccffairc  que  lesChapitres  fie  autres  Béné- 
ficiers inférieurs  y fuflent  invités.  DeTaix 
écrit  qu’on  voulut  même  exclure  cous  les 
membres  du  Clergé,  à l’exception  des 
Evêques.  Le  Clergé  du  fécond  Ordre  fit 
fes  proteftarions  contre  cette  forme  de 
convocation.  T.  VIH  , p.  108,  109-385. 

§.  II.  Procurations  données  par  les 
Provinces  à leurs  Députes. 

Voyez  Procurations,  §.  IL 
§.  III.  Serment  que  les  Députés 
prêtent  dans  l' A ([emblée. 

Voyez  Sermens,  n.  VII. 

§.  IV.  Députés  du  premier  Ordre; 
leurs  qualités,  la prcféance  entr  eux. 

I.  Les  Cardinaux , qui  n’ont  en  France 
que  des  Bénéfices  qui  peuvent  être  pofté- 
dés  par  des  Eccléfiaftiques  du  fécond  Or- 
dre, peuvent-ils  être  confidérés  comme 
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dépurés  du  premier  Ordre  dans  les  Atlem- 
blecs?  Voyez  Cardinaux  > §.  X,  n.  I. 

II.  A l’egard  des  Ecdéfiaftiqucs  nom- 
més aux  Evêchés , qui  n’ont  pas  obtenu' 
«les  Iiulles,  les  anciennes  Aftcmblées  ne 
leur  ont  donné,  ni  la  taxe,  ni  le  rang 
du  premier  Ordre.  L’ufagc  préfent  cit 
contraire.  T.  VIII,/».  145  , 146. 

III.  C’eft  aulfi  l’ufagc  de  l’F.glife  de 
France,  que  les  Coadjuteurs  des  Evêques 
avec  future  fucceflion , puitlenc  être  dé- 
putés des  Provinces,  6c  qu’ils  (oient dans 
le  premier  Ordre.  Cette  queftion  fc  pré- 
fenta  à l’Aflcmblcc  de  1 6 1 1 t6c  fut  réglée 
par  celle  de  1615,  dans  l’article  1 o de  Ion 
Réglement.  T.  VIII , /».  146  , 147-39. 

IV.  A l’égard  de  la  prêféance  dans  les 
Aftcmblées  du  Clergé,  entre  les  Dépurés 
du  premier  Ordre.  Voyez  Prêféance , §.  III. 

§.  V.  Députes  du  fécond  Ordre  ; 

qualités  qu'ils  doivent  avoir  ; 
voix  ; prcféance  entr'eux. 

I.  L’Aftcmbléedc  Melun  ordonna  qu’à 
l’avenir  on  ne  recevrait  aucuns  Députés 
aux  Aftcmblées,  qui  ne  (oient  in  jacris. 
On  a obfcrvc  ce  Réglement  dans  i’Af- 
fembléc  de  1581.  La  Chambre  Eccléliaf- 
rique  des  Etats  de  1 6 14 , a ordonné  dans 
fon  Réglement,  article  7,  que  les  Dé- 
putés foient  Prêtres.  Celui  de  i’Aflcmblée 
de  1615,  article  10,  porte  qu’ils  feront 
conftitucs  aux  Ordres  (acres;  de  forte 
qu’il  fcmble  que  c’eft  allez  qu’un  Député 
10 it  Sous- Diacre  pour  latisfaire  à ce  Ré- 
glement. C’eft  en  ce  feus  qu'il  a été  inter- 
prété dans  l’ufagc , & par  les  Aftcmblées 
luivantcs.  T.  VlII,/».  115,  ni»,  117- 
17- 3^- 80-87. 

II.  Les  Eccléliaftiqucs  du  fécond  Or- 
dre, députés  aux  Allèmblées,  doivent 
être  pourvus  de  Bénéfices  dans  la  Pro- 
vince. Les  Aftcmblées  l’ont  ainli  réglé. 
Mais  il  refte  à (avoir  quelle  doit  être  la 
qualité  de  ces  Bénéfices.  L’article  7 du 
Réglement  de  1614,  6c  l’article  10  de 
celui  de  16x5  ne  déterminent  rien  fur  la 
qualité  du  Bénéfice.  T.  VIH,  p.  17-59. 

L’article  3 du  Reglement  de  l’Ail  em- 
blée de  1645,  exige  un  Bénéfice  autre 
que  Chapellenie,  payant  du  moins  vingt 
livres  de  Décimes  , pollêdé  pailiblement 
deux  ans  avant  la  députation  ; & en  ou- 
tre , la  rélidcncc  actuelle  dans  la  Province 
un  an  avant  l AUembléc  générale.  L’Af- 
fcmbîée  de  1660  a aulîi  arrêté  qu’à  l’ave- 
nir les  Réglemcns  qui  preferivent  les  trais 
qualités , (avoir , la  promotion  aux  Or- 
dres facrés , le  Bénéfice  payant  Décimes , 
pofledé  paifiblcment  deux  ans  avant  la 
députation,  Se  la  rélidcncc  actuelle dans 


la  Province,  un  an  avant  l’AlTcmbléc 
générale , feront  obfervés  à la  rigueur , 
en  telle  foi  rc , que  le  défaut  de  l’une  de 
ces  trois  chofcs  donnera  l'cxclufion  au 
Députe.  Ce  Réglement  n’exclut  point 
les  Chapelles.  Ces  Réglemcns  n’ont  point 
été  oblervés  à l’égard  de  la  poüeflion 
pailiblc,  deux  ans  avant  la  députation, 
6c  de  la  rélidcncc  actuelle  dans  la  Pro- 
vince. L’cxclufion  des  Députés  fur  un 
titre  de  Chapelle,  n’a  pas  été  mieux  ob- 
fervéc , comme  il  parait  par  les  Procès- 
verbaux  des  Aflêmblées  tenues  après 
1645.  T.  VHI,  ».  118,  1 19,  110-80- 
87,  88. 

III.  L’on  voit  par  les  Procès-verbaux 
des  Allèmblées,  tenues  depuis  plus  de 
cent  cinquante  ans  , que  les  Curés  peu- 
vent y être  députés,  tant  aux  Etats  Gé- 
néraux du  Royaume,  qu’aux  autres  Af- 
fcmblécs.  T.  VlII , p.  1 1 1 , 1 n. 

IV.  Il  en  cft  de  même  des  Réguliers 
qui  ont  les  qualités  requifes.  Aux  Etats 
de  1614,  le  Supérieur  des  Capucins  de  la 
Million  de  G ex , fut  un  des  Députés.  Le 
Clergé  a fait  des  règles  depuis,  qui  ex- 
cluent abfolumcnt  les  Capucins  de  la  dé- 
puration ; mais  les  Réguliers  qui  font  Bé- 
néficiers, n’en  ont  été  exclus  par  aucune 
Allcmblée.  T.  VIII,/».  109,  1 10. 

Par  Arrêt  du  Grand  - Confeil , du  16 
Février  1654,  rendu  avec  les  Agens-Gé- 
néraux , de  leur  confcntcmcnt , & fui- 
vant  les  condufions  de  M.  l’ Avocat-Gé- 
néral, les  Religieux  de  l’Ordre  de  Clu- 
gny  font  déclarés  capables  d’alüftcr  en 
toutes  les  Aftcmblées  du  Clergé , même 
aux  Etats-Généraux , avec  voix  active  6c 
pallivc.  T.  VIII,/».  1 10  0 fuiv. 

V.  A l’égard  de  la  voix  des  Députés 
du  fécond  Ordre,  on  demande  fi,  dans 
les  délibérations  fur  matière  de  Doctrine , 
ils  ont  voix  délibérative , ou  feulement 
cbnfultativc.  Voyez  Doctrine , n.  III. 

VI.  Sur  la  prcféance  dans  les  Afi’em- 
blées  entre  les  Députés  du  fécond  Or- 
dre. Voyez  Prêféance , §.  III. 

§.  VI.  Habit  des  Députés  du  pre- 
mier & du  fécond  Ordre , lorfqu  ils 
font  eux  AJfcmblées. 

Aux  Aftcmblées  du  Clergé,  le  rocher 
6c  le  camail , font  l’habit  des  Députés  du 
premier  Ordre,  & les  Députés  du  fécond 
Ordre  y afiiftcnr  en  habit  long  6c  en  bon- 
net quarré.  T.  VIII , p-  111,113. 

§.  VII.  Choix  des  Députés  pour  les 
diffère  ns  Bureaux  de  l' A (/emblée.  * 

On  n’a  pas  obfcrvé  le  même  ordre  dans 
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toutes  les  Aflemblées  fur  la  nomination 
des  Dépurés  qui  doivent  compofer  les 
Bureaux.  L’ Aflcmbléc , convoquée  en 
1660 , en  déféra  le  choix  à fes  Préfidens. 
Cette  déférence  pour  les  Prélidens  a été 
gardée  par  les  Aflemblées  fuivantes.  Dans 
les  anciennes  Aflemblées , les  Préfidens 
n’ont  point  nommé  les  Députés  qui  ont 
compofé  les  Bureaux  : on  en  députoit  un 
de  chacune  des  Provinces  ; & dans  toutes 
les  CommiÜions  qu’on  cftimoit  impor- 
tantes, les  Commifl'aires  étoient  choifis 
par  f Aflcmbléc.  T.  Vlil , p.  115  jufqu'à 
xxy 

$.  VIII.  Prières  ordonnées  pour  les 
Députés  qui  meurent , ou  qui 
font  malades  pendant  l' AJfem- 
blée. 

Voyez  P rie  rts  foltmnelles  , §.  IL 

$.  IX.  Ordre  & Cérémonies  qui  s’ob- 
fervent  dans  les  Conférences  des 
Députés  des  AJfemblées , avec 
MM.  du  Confeil. 

Voyez  Confeil. 

$.  X.  Députations  des  Aflemblées 
vers  le  Roi.  Réception  des 
Députés. 

C’étoit  une  coutume  obfcrvéc  par  les 
anciennes  Aflemblées  du  Clergé , de  nom- 
mer des  Députés  peu  de  jours  après  que 
l’Aflcmblée  étoit  commencée  pour  aller, 
de  l'a  part , falucr  le  Roi , & afliircr  Sa 
Majcfté  de  la  fidélité  & des  prières  du 
Clergé.  A la  fin  de  l’ Aflcmbléc , on  nom- 
moit  aulîi  des  Députés  qui  alloicnt,  au 
nom  de  T Aflcmbléc,  prendre  congé  du 
Roi.  Lorfquc  le  Clergé  cft  aflcmblé  dans 
le  lieu  où  cft  le  Roi , cette  cérémonie  ne 
fe  fait  point  par  Députés.  Les  Aflemblées 
vont  ordinairement  en  Corps.  Elles  y 
font  meme  allées,  quoique  le  Clergé  fut 
aflcmblé  à Pontoifc  &.  à Saint-Germain  ; 
& même  le  Roi  étant  à Fontainebleau , 
le  Clergé  aflcmblé  à Paris , y eft  allé  en 
Corps.  L’Aflembléc  de  Poifly  a député 
plulieurs  fois  au  Roi,  ainfi  que  celle  de 
Melun.  On  trouve  dans  les  Procès-ver- 
baux plufieurs  autres  députations  faites 
par  les  Aflemblées  de  1 60  5 , de  1 6 5 5 , de 
1665  , de  1670 , & on  y rapporte  la  for- 
me obfcrvéc  dans  la  réception  des  Dé- 
putés. T.  VUI»/»*  609,610,  611. 


55* 

$.  XI.  Privilèges  des  Députés  aux 
AJfemblées  générales. 

I.  Un  de  leurs  principaux  privilèges 
cft  d’être  tenus  préfens  pendant  l’Aflcm- 
blée,  & le  temps  de  l’aller  & du  retour, 
dans  leurs  Eglifcs,  lorfqu’ilsont  des  Ca- 
nonicats,ou  autres  Bénéfices  qui  deman- 
dent rélidence.  Ce  privilège  cft  fondé  fur 
les  Délibérations  des  Aflemblées  de  Me- 
lun , de  1602,  de  1605,  de  1614,  de 
1619,  de  1625  , de  1635  , de  1645  , de 
1650,  &c.  ôt  fur  les  Arrêts  des  Confiais 
du  Roi , qui  confirment  ces  Délibéra- 
tions, & en  ordonnent  l’exécution.  Ces 
Arrêts  font  des  1 3 O&obrc  1 645, 1 5 No- 
vembre 1 670  & autres.  T.  VIII , p.  712- 
718,719. 

II.  Un  fécond  privilège  des  Députés 
aux  Aflemblées,  eft  de  faire  furfeoir  pen- 
dant le  temps  de  l’ Aflcmbléc , les  pour- 
fuites  des  procès,  & des  différends  inten- 
tés contr’eux  avant  la  convocation , ou 
pendant  la  tenue  de  l’Aflcmbléc.  Ccft 
l’ufagc  des  Aflemblées  d’obtenir  du  Roi  à 
cet  effet  des  Lettres  d’Etat.  On  les  a expé- 
diées en  deux  manières.  Quelques  Aflcm- 
blées  en  ont  obtenu  de  générales  pour  tous 
les  Députés.  D’autres  ont  obtenu  un  ordre 
du  Roi , d’expédier  des  Lettres  d’Etat  par- 
ticulières à chacun  des  Députés  qui  en  au- 
raient befoin.  Diverfes  difficultés  fe  pré- 
fenterent  dans  l’Afl'cmbléc  de  1665,  fur 
l’expédition  de  ces  Lettres.  Il  en  eft  auflî 
parlé  dans  les  Procès-verbaux  des  Aflcm- 
blécs  de  1675, de  168  5,  de  1690.  T.  VIII, 
p.  712  jufqu'à  718. 

$.  XII.  Leurs  taxes. 

I.  Cétoit  un  ufage  établi  dans  le  temps 
des  premières  Aflemblées , que  les  Pro- 
vinces fiflent  des  conventions  avec  leur* 
Députés  pour  leurs  taxe  & honoftire. 
Cet  ufage  eft  expliqué  dans  le  Procès- 
verbal  ac  plufieurs  féances  de  l’Aflcm- 
bléc  de  Melun,  en  1579,  & dans  ceux 
de  l’Aflemblée  de  1 5 8 5 , êc  de  celle  d« 
1595.  T.  VIII,/».  720  &fuiv. 

IL  La  Chambre  Eccléfiaftiquc  des  Etats 
de  1614  a compris  dans  fon  Réglement 
la  taxe  des  Députés.  Les  articles  8,9,10, 
1 1 , 1 2 concernent  cette  matière.  Ce  Ré- 
glement a été  confirmé  par  Arrêt  du  Con- 
ieil  d’Etat,  du  5 Mars  1615.  L’Aflcm- 
blée de  1 6 1 9 , & une  autre  petite  Aflem- 
bléc  de  1621  ont  réformé  une  partie  des 
articles  de  ce  Réglement.  Mais  l’Aflèm- 
blée  de  1625  , dans  les  articles  23,  24, 
25  , 26  du  ficn,  s’y  eft  entièrement  con- 
formée. Celles  de  1635  ÔC  de  1645  n’ont 
fait  aucun  changement  à la  taxe  des  Dé- 
putés y mais  la  première  a ftatué  fur  la 
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voie  d’a  flairer  les  fonds  nécclïàires  pour 
les  frais  fie  les  taxes  des  Députes  qui  affifl- 
teront  aux  Aflemblées  fuivantes.  Ce  font 
les  articles  4 , 5 , 6 de  fon  Réglement. 
T.  VIII,  p.  713  jufifu’à  734-17  & fuiv. 
44,  45*76,  77- 

III.  Les  Lettres  du  Roi  aux  Agens-Gé- 
néraux  , pour  ordonner  la  convocation 
des  Aflemblées  générales  , contiennent 
lin  ordre  de  Sa  Majefté,  de  fe  confor- 
mer aux  Réglemcns  des  précédentes  Af- 
(cmblécs  fur  le  nombre  Se  la  taxe  des  Dé- 

pu  tés.  T.  VIII,  jP.  734»  73  5- 

IV.  La  taxe  ties  Députés  leur  cft  don- 
née pour  le  temps  de  leur  féjour  dans  le 
lieu  de  1’ A(1  emblée,  fie  pour  leur  voyage 
&.  retour.  Le  temps  pour  le  voyage  fie  re- 
tour a été  réglé  diverfement,  fuivant  l’é- 
loignement des  Provinces  par  l’Allcm- 
blée  de  1614,  fie  par  celle  de  16x5  , la 
première  dans  l’article  1 5 , fie  la  fécondé, 
dans  l’art.  30  de  fon  réglement.  T.  VIII, 
P-  73  5, 736-30-46, 47. 

V.  L Aflcmblccde  1615,  par  Délibéra- 
tion du  8 Novembre,  accorda  au  Doyen 
de  Gap,  que  fon  indifpofition  avoit  obli- 
gé de  le  retirer  dans  fon  pays,  le  paiement 
de  fa  taxe  pour  tout  le  temps  de  l'A d'em- 
blée. Cette  Aflcmbléc  paroit  avoir  fait  une 
Délibération  contraire  dans  là  Séance  du 
14  Janvier  16x6.  Cette  Délibération  por- 
te, que  les  héritiers  des  décédés  ne  joui- 
ront de  leur  taxe  que  pour  le  temps  du 
fervicc  qu’ils  ont  rendu , à compter  juf- 
qu’au  jour  de  l’enterrement;  Se  pour  les 
autres  abfcns,  quoiqu’ils  aient  demandé 
congé,  il  ne  leur  lcra  point  pourvu  de 
taxes , que  pour  le  mois  entier  de  leur 
partement.  T.  VIII,/».  7x8,  719. 

VI.  Dans  le  Procès-verbal  de  l'Aflem- 
bléc  de  1645  , on  rapporte  des  Délibéra- 
tions qui  concernent  le  paiement  de  la 
taxe  des  Députés  abfens  par  ordre  du 
Roi , Se  pour  le  fervicc  de  Sa  Majefté , Se 
de  celle  des  Prélats  qui  ont  été  agrégés 
aux  Aflemblées.  T.  VIII , p.  73  x û Juiv. 


DÉPUTÉS 

Aux  Aflemblées  Provinciales. 

Voyez  As  SEMBLÉES  PROVINCIALES. 


DÉPUTÉS 

Aux  Chambres  des  Décimes. 

Voyez  Chambres  Diocésaines  , 
§.  II.  Chambres  Souveraines,  §.  II. 


DESCENTES. 

L E Parlement  d’Aix,  par  Arrêt  du  x t 
Février  1 71 3 , fit  inhibitions  aux  O ri 
ficiauX  de  faire  dd  défccncesfur  les  lieux  , 
qu’elles  n’aient  été  fcqriifcsSt  ordonnées 
Se  de  faire  des  Procès-verbaux  lors  défl- 
dires  dcfccntcs,  contenant  les  journées 
qu’ils  y ont  employées , fie  leurs  vaca-] 
tions,  à peine  de  nullité.  Mais  cet  Arrêt 
fut  cafle  par  le  Confcil-Privé , le  17  Juil- 
let 171 3.  T.  VII,  p.  777 jufqu’à  799. 


DESSERVANS. 

I.  T Es  Dcflervans  doivent  être  payes 
I i fur  les  revenus  des  Cures  qu’ils  dcl- 
fervent.  Ainii  jugé  au  Parlement  de  Pa- 
ris, le  16  Mars  1 706 , par  Arrêt  qui  con- 
firme les  Sentences  rendues  au  Châtelet, 
par  lefqucllcs  le  fleur  Damourcau , Curé 
de  Louvre  en  Parifis , a été  condamne  de 
payer  au  fleur  le  Vavafleur,  Deflervanc 
de  ladite  Cure  pendant  l’interdit  du  fleur 
Damourcau , la  fournie  de  300  livres  par 
chacun  an,  en  ce  non  compris  la  rétribu- 
tion des  Mefles  de  fondation  ; Arrêt  fem- 
blablc,  rendu  au  même  Parlement,  le 
1 5 Mars  1707,  au  profit  du  Prêtre’,  com- 
mis par  i’Evéquc  de  Langrcs , pour  defler- 
vir  fa  Cure  de  Monchier  pendant  l’inter- 
dit du  Cure.  T.  1U  , p.  1176-1178,  11 79. 

II.  La  Déclaration  de  1686  fixe  à 300 
livres  les  portions  copgrucs  des  Curés,  ou 
Vicaires  perpétuels.  Sur  ce  fondement, 
les  Curés  interdits  prétendoient  que  les 
Evêques  ne  pou  voient  régler  plus  de  300 
livres  fur  le  fruit  de  leurs  Cures  pour  la 
rétribution  des  Dcflervans,  fans diftme- 
tion  des  Villes  , Bourgs , ou  Villages  ; fi? 
fans  avoir  égard  aux  qualités  des  perfon-  • 
nés  qu’il  convcnoit  d’y  commettre,  la 
même  queftion  fe  prélcntoicdans  la  défi- 
fcrtc  des  Cures  vacantes  en  litige.  Cette 
prétention  caufoit  des  difficultés  très- 

f;randcs  dans  la  deflerte  des  Cures.  Pour 
es  prévenir,  on  a cftimé  qu’il  convcnoit 
de  laifler  ;l  la  prudence  des  Evêques  la 
fixation  de  la  rétribution  pour  les  Defl’er- 
vans,  félon  le  revenu  des  Cures-,  l’ctat 
des  lieux,  fie  les  qualités  des perfonnes. 

La  difpofltion  des  Ordonnances  y eft  fa- 
vorable. L’article  8 de  l’Edit  d' Avril  1695 
porte  en  termes  exprès , que  les  Evêques 
aligneront  telles  rétributions  qu’ils  cftir 
nieront  convenables  aux  Prêtres  qu’ils 
commettront  pour  deflervir  les  Cures  qui 
font  vacantes , fie  dont  le  poflcfl'oirc  étant 
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contentieux  , les  Cours  fcculieres  en  au- 
ront ordonne  le  fcqucftrc  des  fruits.  On 
n’y  a pas  compris  en  termes  fi  précis  la 
delîcrte  des  Cüres  dont  les  Curés  font 
interdits;  mais  cette  Ordonnance  paroît 
y avoir  une  application  entière.  Et  s’il  y 
avoir  quelque  difficulté  fur  cec article , u 
femble  qu’elle  feroit  levée  par  l’art.  17, 
<£ui  ordonne  en  général , que  le  Régle- 
ment de  l'honoraire  des  Eccléfiaftiques 
appartiendra  aux  Evêques.  Enfin  , pour 
obvier  à toutes  contcftations , l’Àüem- 
blce  de  1710  a demandé  dans  le  Collier 
qu’elle  a préfenré  au  Roi , le  Réglement 
contenu  dans  l’article  1 de  la  déclara- 
tion du  30  Juillet  1710,  par  lequel  Sa 
Majefté,  en  interprétant  celle  de  1686, 
déclare  qu’Elle  remet  à la  prudence  des 
Evêques  ; félon  l’exigence  des  cas  , d’af- 
figner  aux  Dcllcrvans  une  rétribution 

Elus  forte  que  celle  de  300  livres,  félon 
1 qualité  &c  Rendue  de  la  ParoilTe,  &C. 
à proportion  des  revenus  du  Bénéfice. 
T.  111 , p . 1 180  , 1 181 , 1 iSi  , 1183. 
T.  VI,  d.  230. 

III.  Les  Archidiacres  font  obligés  de 
veiller  à la  deflerte  des  Cures  vacantes, 
ou  litigieufes.  V oyez  Déport , n.  II. 


DÉSUNIONS 

DE  BÉNÉFICES. 
Voyez  Unions,  §.  IX. 


DETTES. 

n’eft  point  I’ufagc  en  France  de 
procéder  par  voie  de  cenfurcs  con- 
tre les  Eccléfiaftiques,  ni  contre  IcsLaï- 
4 ques  pour  dettes  civiles.  T.  II , p.  916, 
917. 

Les  Officiers  de  la  Cour  de  Rome  s’é- 
toient  mis  en  pollclfion  d’accorder  à des 
créanciers  des  Monitoires,  ou  Excom- 
munications , avec  la  claufe  facisfactoirc , 
u’on  appel  loi  t de  Nifi , par  lcfqucls  le 
apc  cxcommunioit  leurs  débiteurs , s’ils 
ne  fatisfaifoient  dans  le  temps  déterminé 

f»ar  le  Monitoire , & s’en  rélcrvoit  l’abfo- 
ution.  Pluficurs  anciens  Arrêts  ont  dé- 
claré ces  Monitoires  abulifs.  Tome  VII, 
p.  1028 , 1029. 

II.  Selon  le  Concile  de  Rouen,  en  1 5 8 1 , 
1rs  Eccléfiaftiques  ne  peuvent  être  con- 
tants à payer  leurs  dettes , par  le  Juge 
féculicr , mais  feulement  par  le  Juge  Ec- 
clcfiaftique.  Les  Cours  féculicrcs  ne  fc 


conforment  point  à ce  réglcmcnr.  T.  VII , 
P • J*t»  3<>  1-364,  365- 

III.  La  contrainte  par  corps  pour  det- 
tes  n’a  point  lieu  contre  les  Eccléfiafti- 
ques. Voyez  Arrêt  d’Ecclcflafiiqucs,  §.  IL 

IV.  Les  diftributions,  comme  tenant 
lieu  d’alimcns , ne  peuvent  être  failles  par 
les  créanciers  d’un  Bénéficier  ; mais  les 
gros  fruirs  peuvent  l’être.  Ainfi  jugé  au 
Parlement  d’Aix,  le  il  Mars  1661.  T.  II, 
p.  1196,  1197. 

V.  On  confervc  dans  les  conftitutions 
de  pluficurs  Ordres  Religieux,  entre  les 
conditions  qu’on  demande  pour  pouvoir 
y être  reçu,  que  ceux  qui  fe  prélcntent, 
ne  foient  point  chargés  de  dettes.  T.  IV, 
p.  81. 

VI.  Sur  le  privilège  des  Nouveaux 
Convertis,  concernant  le  paiement  de 
leurs  dettes.  Voyez  Convenu , §.!,«.  V- 


DEVINS. 

L’Ordonnance  du  Roi  Charles  VIII, 
de  l’an  1490,  porte  differentes  pei- 
nes contre  les  Devins,  Enchanteurs,  & le. 
T.  Wyp.  1 170. 


D É V O L U T. 

• $.  I.  Formalités  & maximes  conter - 
• nant  les  Dévoluts. 

1. 1")  Ar  l’art.  4 de  l’Ordonnance  d’Or- 
MT  léans , donnée  au  mois  de  Janvier 
1560,  inhibitions  font  faites  à tous  P*ë- 
lats  , Patrons  & Collatcurs  ordinaires, 
d'accorder  aucuns  Dévoluts,  avant  que  le 
Pourvu  par  l’Ordinaire  ait  été  déclaré  in- 
capable ; & aux  Juges , d’avoir  ancu  n égard 
aux  provi fions  par  Dévolut,  foicApofto- 
liqucs,  ou  autres  quelconques , avant  la 
déclaration  d’incapacité.  Cet  article  a été 
réformé  par  l’article  46  de  l’Ordonnance 
de  Blois  , & par  l’article  17  de  celle  de 
Melun.  Suivant  ces  Ordonnances,  le  Dé- 
volutaire peut  faire  fes  pourfuites,  finis 
u’il  y ait  aucune  déclaration  précédente 
’incapaciré.  T.  III  ,/>.  311,312. 

II.  Caftcl  & quelques  autres  Auteurs 
ont  fait  obfcrvcr,  qu’à  l’egard  des  Dévo- 
luts qu’on  impctcc  en  Cour  de  Rome  fur 
les  Bénéfices  lîtués  en  Bretagne , il  faut 
exprimer  précifémcnt  la  caulc  du  Dévo- 
lut, Se  qu’on  ne  les  accordcroit  point 
fans  cette  cxprcllion  ; mais  que  cette  for- 
malité n’cft  pas  néccflairc  pour  obtenir 
par  Dévolut  des  Bénéfices  lîtués  dans  les 
autres 
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autres  Provinces  du  Royaume.  Ces  Au- 
teurs ont  regardé  cct  ufage  de  la  Bretagne 
comme  un  refte  des  précautions  conte- 
nues dans  la  règle  de  la  Chancellerie  Ro- 
maine de  annali  pojfefibre  , qui  ordonne , 
entr’autres  précautions , que  celui  qui 
impécrera  un  Bénéfice  par  Dévolue  lur 
un  Poflefleur  annal , clr  obligé  d’expri- 
mer le  nom , la  qualité  , la  nobleflc  du 
poflefleur , le  temps  de  la  pofleflion  & la 
caufc  du  Dévolut.  M.  Noyer,  Expédi- 
tionnaire en  Cour  de  Rome , fait  obfcrvcr 
que  depuis  le  Pontificat  d'innocent  XI, 
le  ftylc  de  la  Datcric  a changé  pour  ce 
qui  concerne  la  France  , & que  les  Offi- 
ciers de  Rome  n’expédient  plus  d’impé- 
trations par  Dévolut  avec  la  elaufe,  eaam 
fub  incerto  vacandi  modo  ; ils  obfcrvcnt 
pour  la  France  le  même  ufage  que  pour 
les  pays  d’obédience , de  n’accorder  au- 
cun Dévolut  que  fur  l’çjtprcflion  précifc 
d’une  caufc  qui  emporte  la  vacance  par 
Dévolut.  T.  X y p.  1109,  1 x 1 o.  T.  XII , 

'0x7. 

III.  Suivant  l’article  1 3 de  l’Ordonnan- 
ce de  1 53 9.  Si  aucun  efl  pourvu  d’un  Bé- 
néfice pour  caufe  de  Dévolut , l’audience 
lui  fera  déniée  jufqu’à  ce  qu’il  ait  donné 
bonne  ù fujfifante  caution  de  la  Jomme  de 
joo  livret , & qu’il  l’ait  fait  recevoir  en 
la  forme  ordinaire  ; & à faute  de  bailler 
caution  dans  le  délai  qui  lui  aura  été  prefi 

crit il  demeurera  déchu  de  fin 

droit , fans  qu’il  puijfe  être  reçu  à purger 
la  demeure.  T.  Ail,  p.  1617. 

IV.  Un  Dévolutaire  eft  obligé  de  faire 
fes  diligences  dans  le  temps  porté  par 
l’Ordonnance;  6i  faute  de  les  faire,  il 
demeure  déchu  de  fes  droits.  Il  doit, 
comme  on  vient  de  le  dire , donner  bonne 
& fuffifante  caution  ; il  cft  tenu  d’élire 
domicile,  de  prendre pofleflion dans  l’an, 
& de  contcfter  en  caufc  dans  trois  mois, 
du  jour  de  fa  prife  de  pofleflion.  C’cft  ce 
qui  eft  porté  par  l’article  11  de  l’Edit  du 
Contrôle  du  mois  de  Novembre  1637, 
& par  l’article  1 5 de  la  Déclaration  d’Oc- 
toore  164 6.  Tome XI,/?.  1708.  T.  XII, 
p.  1511,  Ï5X3. 

A l’égard  de  la  pofleflion  dans  l’an , 
celle  qu’on  appelle  civile  ne  fuffit  point. 
Il  faut  qu’un  Dévolutaire  prenne  poffcf- 
fion  canonique , en  vertu  des  Provilions 
de  Cour  de  Rome , & du  VI fa  de  l’Evê- 
que. T.  XI , p.  1 708 , 1 709. 

La  queftion  s’eft  préfentée  au  Grand- 
Confeil , & y a été  jugée  contre  le  Dévolu- 
taire , par  Arrêt  du  1 1 Mars  1 709  : le  fleur 
Nau , Religieux  de  Clugny  avoir  impétré 
par  Dévolut  lur  le  fleur  Giraud  le  Prieuré 
de  la  Grand.  Ce  Dévolutaire  avoir  obtenu 
fur  fa  Requête  un  Arrêt  qui  lui  avoir 


permis  de  prendre  pofleflion  civile  dans 
la  Chapelle  du  Grand -Confcil  , fur  le 
certificat  du  Banquier,  à la  charge  de  la 
réitérer,  fie  de  faire  afligner  fes  Parties  en 
ce  Tribunal.  Le  fleur  Giraud  y ayant  été 
afligné,  forma  oppolition  à cct  Arrêt  lur 
le  fondement  que  le  fleur  Nau  étant  Dé- 
volutaire , il  devoir  prendre  pofleflion 
réelle  & canonique , en  vertu  de  fes  pro- 
vifions  & d’un  rifa  de  l’Ordinaire,  dans 
l’an , à compter  de  la  date  de  fes  provi- 
fions , à peine  de  nullité.  Par  Arrêt  rendu 
contradictoirement , le  fleur  Giraud  fut 
reçu  oppofant  à l’Arrêt  obtenu  fur  Re- 
quête, la  procédure  du  Dévolutaire  dé- 
clarée nulle,  & fur  la  demande  du  fleur 
Nau,  d’être  maintenu  en  pofleflion  du 
Prieuré , les  Parties  furent  mifes  hors  de 
Cour.  T.  XII , p.  1 5 13  , 1514. 

V.  Eft-cc  au  Dévolutaire,  ou  au  Pof- 
fefleur  à prouver  la  bonté  du  titre  du 
Rcfignant  ? Dans  le  Jugement  du  procès 
rendu  au  Parlement  de  Touloufe,  le  7 
Février  1668,  touchant  le  Prieuré  régu- 
lier de  Valfrancifquc  , les  Juges  convin- 
rent , dit  M.  Catclan , que  le  Réflgn^tairc 
vis-à-vis  du  Dévolutaire , n’eft  point  obli- 
gé d’établir  la  validité  du  titre  de  fon  au- 
teur, & qu’il  lui  fuftifoit  que  fon  Réfi- 
gnant  fut  poflefleur  pailible  du  Bénéfice , 
CC  regardé  comme  poflefleur  légitime; 
ce  qui  renvoyoir  fur  l’agrcflcur  l’obliga- 
tion & la  charge  de  prouver  que  le  titre 
du  prcdcccflcur  étoic  vicieux.  C’eft  une 
maxime  que  tout  Dévolutaire  doit  venir 

{>rêt;  êc  par-là  il  eft  obligé  de  rapporter 
es  actes  juftificatifs  fur  ldqucls  il  fonde 
fon  Dévolut,  lorfque  ces  faits  doivent 
être  prouvés  par  atfccs.  C’cft  dans  cette 
maxime  qu’a  été  rendu  l’Arrêt  du  Parle- 
ment de  Touloufe  dont  on  vient  de  par- 
ler. T.  XII , p.  ion  & fuiv. 

VI.  L’article  1 5 de  l’Edit  de  Juin  1550, 
porte  que  tous  Pourvus  par  dévoluts , 
fondés  fur  incapacité  des  poflèflcurs,  ne 
s’efforcent  de  fait  d’entrer  en  la  jouiflan- 
ce  des  Bénéfices,  & que  fur  lcfditcs  t>ro- 
vifions  ne  foit  adjugé  aucun  fequeftre, 
ains  jouiront  dcfdits  Bénéfices  ceux  fur 
lelquels  auront  été  impétrés  lcfdits  Béné- 
fices par  Dévoluts  , jufqu’à  ce  qu’il  y ait 
Jugement  au  contraire  de  récréance  au 
principal.  T.  XII,  p.  837. 

Vil.  On  ne  doit  point  accorder  à uft 
Dévolutaire  la  récréancc  du  Bénéfice,  le 
Titulaire  étant  décédé  peu  de  temps  après 
l’allignation  ; on  doit  la  donner  au  Pour- 
vu per  obitum.  Ainfi  jugé  au  Parlement 
de  Paris,  le  5 Mai  1616,  fur  les  conclu- 
rions de  M.  Talon , dans  le  procès  concer- 
nant la  Cure  de  Dammartin , au  Dioccfc 
de  Langrcs.  T.  XII , p.  1653  0 fuiv. 

Nn 
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VIII.  Suivant  les  maximes  de  France, 
le  Dévolutaire  ne  peut  tirer  avantage  de 
1’incapaciré  de  l’autre  Pourvu  , arrivée 
depuis  l'expédition  des  provi fions  où  la 
daufe  de  devolur  cil  inférée.  C’eft  le  fen- 
timent  de  Boerius , dans  fes  Dédiions  ; 
de  Papon,  dans  les  Arrêts,  où  il  en  rap- 
porte un  du  Parlement  de  Bordeaux , qui 
la  ainli  jugé.  Carondas  rapporte  dans  les 
Pand cèles,  ce  meme  Arrêt,  & un  autre 
du  Parlement  de  Paris , du  7 Juin  1543, 
qui  l’a  ainli  jugé.  CTcll  une  fuite  de  la 
règle  de  Droit  ; Quod  ab  initio  non  valuil 
tx  poil  fa3o  convoie  Je  cru  non  potejl.  Ce 
qui  doit  avoir  lieu  principalement  dans 
la  matière  des  Dévoluts , qui  ell  odieufe , 
& s’interprète  à la  rigueur.  T.  XI  ,p.  1354. 

IX.  L’indignité  , ou  l’incapacité  du  Ti- 

tulaire d’un  Bénéfice  en  Patronage  laï- 
que, ou  autre  caufe,  donnant  ouverture 
au  dévolue , le  Dévolutaire  peut-il  en  ob- 
tenir valablement  jlcs  provilions,  fans  le 
conlcntemenc  du  Patron  Laïque  ? L’in- 
térêt de  l’Eglife  d’être  déchargée  d’un 
Titulaire  indigne  , ou  incapable,  donne 
lieu  4 cette  queftion.  Dubois , dans  les 
Maximes  du  Droit  Canonique,  rapporte 
comme  une  maxime  confiante,  qu’un 
dévolue  obtenu  fans  le  confentcmcnt  du 
Patron  laïque,  ell  inutile,  fi  ce  n’cft  que 
Je  Patron,  fachant  l’incapacité,  ou  l’in- 
dignité, ait  négligé  de  présenter.  On  ap- 
porte pour  fondement  de  cette  maxime 
un  Decret  du  IXe  Concile  de  Tolède. 
T.  170,  ï 7 1 . 

$.  II.  Les  Evêques  peuvent  ils  donner 
des  Provijions  par  dévolut  ? 

Pluficurs  ont  douté , fi  les  Evêques  peu- 
vent accorder  des  provilions  par  dévolut 
pour  incapacité  , ou  nullité  de  titre  ? 
Quelques  Parlcmens  , comme  ceux  de 
Touloulc  & de  Bordeaux  , dans  leur  an- 
cienne Jurifprudcnce,  réfervent  au  Pape 
le  pouvoir  de  donner  des  provilions  par 
dévolut.  Mais  il  femble  que  de  droit  com- 
mun , tous  les  Ordinaires  peuvent  pour- 
voir de  cette  manière  fur  vacance  pour 
incapacité,  ou  nullité  de  titre.  Ce  pou- 
voir des  Collatcurs  parole  être  fondé  fur 
la  Pragmatique  & fur  le  Concordat.  Ces 
opilations  ne  font  point  réfervées  au  Pape 
for  aucun  Concile,  ni  même  par  aucun 
Decret  des  Papes.  T.  X,p.  1787,  1788, 
1789. 

i-  III.  Droits  du  Roi  touchant  les 
Dévoluts. 

I.  On  demande , le  cas  arrivant  qu’un 
indigne,  ou  un  incapable  eut  furprisdu 


Roi  des  provilions  de  quelque  Bénéfice 
de  difpoiition,  ou  collation  royale,  fi  le 
Pape,  ou  quelque  autre  Supérieur  Eccié- 
fiait  ique , feroit  en  droit  de  conférer  ce 
Bénéfice  comme  vacant  par  l’indignité , 
ou  incapacité  du  Pourvu  , ainfi  qu’il  fe 
pratique  à l’égard  des  Collatcurs  Ecclé- 
Indiques?  Par  l’article  1 de  l’Ordonnan- 
ce de  Blois,  il  cil  défendu  à tous  Juges 
d’avoir  aucun  égard  à ces  fortes  de  provi- 
sions : veut  Sa  Majefté  que  les  Procureurs- 
Généraux  pui  fient  le  porter  appelions 
comme  d’amis  de  l’execution  dcfditcS 
provilions , lefqucllcs  feront  déclarées 
abufives;  & de  fines  appellations  noos  at- 
tribuons la  connoijfancc  , dit  Sa  Majcllé , 
à nos  Cours  de  ParUmens , pour  icelles  ju- 
gées, être  par  nous  nommées  d‘ autres  per- 
fonnes . Dans  l’ufage  , l’application  de 
cette  précaution  a été  faite  à tous  les  Bé- 
néficcs  dont  lc^Roi  difpofc.  Tome  XJ , 
p.  1 1 »o,  1 ï 11  , 1 1 11. 

II.  Le  Pape  Clément  IX , par  fon  In- 
duit du  13  Mars  1668,  ayant  cédé  au 
Roi  les  droits  du  faint  Siège  pour  la  no- 
mination aux  Bénéfices  finies  dans  l’é- 
tendue des  rrois  Evêchés,  on  a demandé 
fi  le  Roi , en  exécution  de  cet  Induit , 
pourroit  nommer  par  dévolue  aux  Béné- 
fices de  ces  trois  Evêchés  qui  ont  vaqué 
par  mort  dans  les  mois  aftccïés  à l’Ordi- 
naire , & ont  été  conférés  à des  indignes, 
ou  incapables  ? Cette  queilion  s’elt  pré- 
lentée  au  Grand- Confeil , en  1684,  pour 
un  Canonicat  de  l’Eglifc  de  Verdun , & a 
été  jugée  en  faveur  d’un  Pourvu  par  le  Roi 
par  dévolut.  'I*.  XI,  p.  1703  & J'uiv. 


DÉVOLUTION. 

I.  A Vant  le  IIIe  Concile  de  Larran, 
tenu  en  1179,  fous  Alexandre  III , 
il  n’y  avoit  point  de  temps  déterminé  aux 
Collatcurs,  pour  difpofer  des  titres  Ec- 
cléfiafliqucs  dont  ils  avoienc  la  collation. 
Différons  Collateurs  abufoient  même  de 
leur  pouvoir  à ccc  égard  ; & lorfquc  les 
Eglifes  demeuraient  long-temps  vacan- 
tes, il  en  réfulcoit  un  préjudice  confidé- 
rablc , tant  pour  le  fpirituel , que  pour  le 
temporel.  Le  IIIe  Concile  de  Latran , pour 
remédier  à cet  abus,  régla  par  le  Canon  8, 
que  vacation  arrivant  des  Prébendes,  & 
autres  Offices  Eccléfiafliqucs , ces  titres 
feraient  conférés  dans  les  fix  mois  de  leur 
vacance.  Il  fut  ordonné  par  ce  même  Dé- 
cret, que  fi  la  difpoiition  en  appartenoit 
A l’Evêque,  & qu’il  vînt  à négliger  de 
conférer  , le  Chapitre  pourroit  y pour- 
voir ; que  il , au  contraire , le  Chapitre 
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-étoic  Collateur  de  ces  Prébendes  fie  Offi- 
ces, Sc  qu’il  n’eût  point  cdnféré  dans  le 
terme  de  fix  mois , l’Evêque  y fupplécroit 
avec  fou  confeil;  & que  dans  le  cas  où 
l’Evêque, ai nfi que  Ion  Chapitre,  fcroicrit 
négligcns  de  conférer,  le  Métropolitain 
y pourvoiroit.  Ce  réglement  a été  regardé 
comme  la  première  loi.qui  ait  déterminé 
la  dévolution  des  Coliatcurs  inférieurs 
aux  Coliatcurs  fupérieurs.  Mais  il  con- 
vient d’obferver  qu’en  France  on  ne  re- 
connoît  point  de  dévolution  de  l’Evêque 
à fon  Chapitre.  T.  XII,/?.  1099,  1100- 
11  «7- 

II.  Ce  Décret  a donné  lieu  de  former 
la  difficulté,  fi  le  Collateur  Eccléfiaftique 
ayant  négligé  de  conférer  pendant  les  fix 
mois  de  la  vacance , un  Bénéfice  qui  cft 
à fa  difpofition  , il  cft  tellement  privé  de 
fon  droit  de  collation , pro  /tac  vice , qu’il 
ne  puillc  , après  le  terme  de  fix  mois , 
donner  des  provilions  valables  , quand 
même  les  Coliatcurs  fupérieurs,  dans  l'or- 
dre de  la  dévolution  n’auroienr  point  en- 
core pourvu  au  Bénéfice  vacant  ; ou  bien 
fi  le  Collateur  qui  n’a  point  ulé  de  fon 
droit  pendant  les  fix  mois  de  la  vacance, 
conferve  toujours  fon  droit  de  Collateur, 
avec  pouvoir  de  conférer  valablement, 
tant  que  les  Coliatcurs  fupérieurs  n’ont 
point  difpofé  du  Bénéfice  ? 

Ceux  qui  prétendent  que  le  Collateur 
inférieur  doit  être  privé  pro  hac  vice  de 
l’cxcrcicc  de  fon  droit  de  collation  , fou- 
tiennent  que  le  Décret  du  Concile  cft  ir- 
ritant. O11  cherche  à établir  ce  fentiment 
par  les  termes  memes  du  Décret,  par  1c 
Canon  19  du  IVe  Concile  de  Larran  , tenu 
fous  Innocent  III , par  différons  textes  des 
Décrétales.  On  cite  encore  en  faveur  de 
cette  opinion  le  Canon  14  d’un  Concile 
d’Avignon , en  1 109;  le  38e  Canon  d’un 
Concile  tenu  à Cognac , en  1 138  ; le  Ca- 
non 7 d’un  Concile  d’Angers,  en  1365. 
On  ajoute  le  fufîrage  d'un  grand  nombre 
de  Canoniftes  & de  Jurifconfultes  qui  ont 
fuivi  ce  fentiment.  T.  XII  yp.  1 1 00 , 1 1 o 1 , 

1 ioi,  1 103. 

Ceux  qui  penfent,  au  contraire,  que 
le  Collateur  qui  a négligé  de  conférer  pen- 
dant les  fix  mois  de  la  vacance  , n’eft  pas 
pour  cela  privé  de  fon  droit , Se  qu’il  peut 
toujours  donner  des  provilions  valables, 
tant  que  les  Supérieurs  n’ont  point  dif- 
pofé au  Bénéfice  vacant , ne  manquent 
pas  de  raifons  folides  , & qui  parodient 
même  plus  conformes  aux  motifs  qui  ont 
donné  lieu  au  réglement  du  Concile. 
T.  XII,  p.  1 103  jujtju’à  1 1 10. 

Cette  queftion , qui  peut  être  regardée 
comme  très-in  téreflàn  te  pour  les  droits 
des  Coliatcurs  du  Royaume , s’eft  préfen- 
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téc  à juger  en  la  Grand-Chambre  du  Par- 
lement de  Paris,  au  mois  de  Mars  1745, 
dans  1‘efpecc  fuivantc.  Le  Prieuré  lîmple 
& féculicr  dcScrmur,  dans  le  Diocefe 
de  Rodez  à la  collation  de  l’Abbé  de 
Môiüàc,  vaqua  le  ^Oélobrc  1741 , par 
le  décès  du  licur  Deuife.  Aulfi-tôt  que 
cette  vacance  fut  connue,  les  ficurs  Col- 
lin, Brcllbn  Se  Martin  impétrerent  ce 
Bénéfice  en  Cour  de  Rome.  Mais  leurs 
Suppliques  ayant  été  portées  par  le  même 
Courier,  ils  curent  tous  trois  la  même 
date.  Ces  Impétrans  firent  retenir  refpcc- 
tivement  un  grand  nombre  de  dates,  St 
en  continuèrent  la  rétention  pendant  un 
temps  confidérablc  ; ces  dates , par  leur 
concours,  fe  détruifant  toujours  mutuel- 
lement, les  ficurs  Brcfïon  bc  Martin  pri- 
rent une  autre  voie.  Le  premier  s’adrdlà 
à M.  l’Abbé  de  Biron  , en  fa  qualité  d’ Ab- 
bé de  Moiilac,  & obtint  de  lui  des  pro- 
vifious  du  Prieuré  de  Scrmur,  le  6 Février 
1 744 , c’eft-à-dire , plus  de  1 6 mois  apres 
la  vacance  du  Bénéfice.  D’un  autre  côté , 
le  ficur  Martin  fe  perfuada  que  M.  l’Abbé 
deMoiflac,  apres  les  fix  mois  de  la  vacan- 
ce , avoir  été  privé  de  fon  droit  de  Col- 
latcur;  Se  que  la  même  privation  avoir 
eu  lieu  contre  M.  l’Evêque  de  Rodez, 
Ordinaire  Diocélain  du  Bénéfice , faute 
par  ce  Prélat  d’avoir  ufé  du  droit  de  dé- 
volution dans  les  fix  mois  qui  avoicnr 
couru  depuis  l'expiration  du  terme  'de 
l’Abbé  Collateur.  Dans  ces  circonftan- 
ces,  ledit  fleur  Martin  eut  recours  à M. 
l’Archevêque  d’Alby , Métropolitain , qui 
lui  donna  des  provilions  du  même  Prieu- 
ré , jure  devoluto  , le  9 Mars  1 744 , Se  pof- 
térieurcs  de  plus  d’un  mois  à celles  de  M. 
l’Abbé  de  Moiflac.  A l’égard  du  licur 
Collin , cet  Impétrant  s’en  cft  tenu  à fes 
provilions  de  Cour  de  Rome. 

C’eft  en  cet  état  que  la  complainte  fut 
engagée  en  la  première  des  Requêtes  du 
Pal  lais,  où  Sentence  intervint  le  1 5 Juin 
1744,  par  laquelle,  fans  avoir  égard  aux 
provilions  de  Cour  de  Rome , refpecfive- 
ment  obtenues  par  les  Parties,  ni  à celles 
données  au  fleur  Martin  par  l’Archevê- 
que d’Alby , poftérieu rement  à la  colla- 
tion faite  en  faveur  du  ficur  Breflon , par 
l’Abbé  de  Moiffac  ; ledit  fleur  Breflon 
fut  maintenu  en  polFeHion  du  Prieure  con- 
tentieux , avec  reftitution  des  fruits  & 
dépens.  11  y eut  appel  de  ce  Jugement  de 
la  part  des  ficurs  Martin  Se  Collin.  La 
caufc  portée  à l’audience  de  la  Grand- 
Chambre  , Arrêt  intervint  le  1 8 Mars 
1745  , qui  confirma  la  Sentence  des  Re- 
quêtes. T.  XII , p.  1 1 10  & fuiv. 

111.  Une  provifion  nulle  remplit  le  droit 
du  CQliatcur , l’empêche  de  conférer  une 
Nnij 
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féconde  fois,  & produit  la  dévolution  au 
Supérieur.  Panorme  oblcrvc  que  la  colla- 
tion faite  à un  incapable, otc  au  Collatcur 
le  droit  de  conférer  une  féconde  fois.  Sa 
raifon , quia  junclus  eft  officia.  Rebu  fie  cil 
de  ce  feutiment,  Se  rapporte  un  Arrêt 
rendu  contre  un  Evêque  qui,  ayant  con- 
féré à un  indigne , ou  incapable , tut  privé 
du  droit  de  conférer  hâc  vice.  Cette  Jurif- 
prudence  & l’autorité  des  Doélcurs  font 
en  cela  conformes  à U difpolïtion  du 
Droit  Canonique.  Dumoulin,  dont  on 
oppofe  l’autorité,  n’cft  point  contraire  à 
ce  fentimenr.  T.  XI,  p.  171X,  1713. 

IV-  Un  Patron,  ayant  négligé  de  pré- 
fenrer  pendant  le  temps  qui  lui  eft  accor- 
dé , on  ne  con telle  pas  à l’Evêque  le  droit 
de  difpofcr  librement  de  ce  Bénéfice  fur 
cette  négligence  du  Patron  ; mais  on  fait 
une  queïtion,  fi  l’Evêque,  en  ce  cas , le 
confère  comme  Ordinaire,  ou  par  droit 
de  dévolution  ; Se  s’il  cil  tenu  d’cxpli- 

3uer  dans  fa  provifion  qu’il  la  donne  jure 
evoluio  , de  même  que  l'Archevêque  qui 
conféré  fur  la  négligence  de  l’Evêque  Ion 
Suflfagant?  Dumoulin  jprouve  que  dans 
ces  circonftanccs , l’Evequc  confère  par 
fon  droit  de  Collatcur  ordinaire,  Se  qu’il 
n’cft  pas  tenu  d’expliquer  dans  fa  provi- 
fion , qu’il  l’a  donnée  fur  la  négligence 
du  Patron.  L’ufage y eft  conforme.  T.  XII, 
p.  14S,  149- T.  X,^j.  1654,  1655,  1656. 

A l’égard  du  droit  4e  dévolution  qui 
appartient  aux  Archevêques  lur  leurs  Suf- 
fragans  qui  négligent  de  conférer.  Voyez 
Archevêque j,  III,  n.  I. 

V-  Y a-t-il  fubordination  entre  lcsCol- 
latcurs  Eccléliaftiques  Se  les  Collatcurs 
Laïques,  en  forte  que  ceux-ci  puifient 
être  réformés  par  ceux-là,  de  meme  que 
les  Collatcurs  Eccléfiaftiqucs  inférieurs 
fc  font  par  les  Collatcurs  Eccléliaftiques 
fupéricurs  ? Vovez  Collations , §.  Ill, 
71.  V. 

VI.  Un  Chapitre  meme  exempt,  ayant 
négligé  de  conférer  dans  le  temps  déter- 
miné par  le  Concile  de  Latran , les  Cano- 
nicats  Se  autres  Bénéfices  qui  font  à fa 
collation,  ou  ayant  abufé  de  fon  droit, 
en  les  conférant  à dcs.fujers  qui  n’ont  pas 
les  qualités  requifes,  l’Evêque  du  lieu  où 
le  Bénéfice  eft  fitué,  peut  y pourvoir  par 
droit  de  dévolution  , comme  étant  à cet 
égard  le  Supérieur  immédiat  dudit  Cha- 
pitre. Cette  maxime  eft  conforme  au  Dé- 
cret du  Concile  de  Vienne,  tenu  en  1311, 
Se  à l’ufagc  du  Royaume.  T.  VI  y p-  1133 
Ô fuiv. 

VII.  Un  Evêque  qui  concourt  comme 
Chanoine  avec  Ion  Chapitre  à la  collation 
d’un  Bénéfice  éleclifcoÙarif,  ayant  donné 
fa  voix , peut  le  conférer  de  nouveau,  j ure 
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devoluto , comme  Evêque.  T.  X,p.  >785, 
1786. 

Autre  queftion.  Dans  le  cas  où  lesfuf- 
frages  des  Chanoines  fe  trouvent  parta- 
gés pour  l’élc&ion  d’un  Bénéfice  dont  la 
collation  eft  à la  dilpofition  du  Chapitre 
en  Corps  , ce  partage  donne-t-il  ouver- 
ture au  droit  de  l’Evêque,  foie  comme 
Ordinaire , foie  à titre  de  dévolution  } 
Voyez  Eleclions , §.  II,  n.  XIV- 

Vllf  Si  deux  Bénéficiers  veulent  per- 
muter leurs  Bénéfices  dépendans  de.  la 
collation  d’un  Chapitre  exempt  ; Se  que 
le  Chapitre  refufe  d’admettre  la  permu- 
tation , ils  peuvent  s’adrefler  à l'Evêque , 
ui , par  droit  de  dévolution , donne  alors 
es  provi  fions  bonnes  Se  valables.  Ainfi 
jugé  au  Parlement  de  Paris,  au  mois  de 
Juin  163 1. T.  VI, p-  1135,  1136.T.X, 
p.  1714»  ,7I5* 

IX.  Les  Collatcurs  inférieurs  qui  font 
dans  un  Dioeele , négligeant  de  conférer, 
ou  abufant  de  leur  droit,  on  demande  fi 
le  Roi , la  Régale  érant  ouverte  , confé- 
rcroit  valablement,  de  meme  que  l’Evê- 
que peut  le  faire,  après  que,  par  la  négli- 
gence de  ces  Collatcurs,  le  droit  cil  ac- 
quis au  Collatcur  fupéricur  ? Le  doute  eft 
encore  plus  grand , la  Régale  étant  ou- 
verte dans  le  Dioccfe  de  la  Métropole,  Se 
les  Evêques  Suftragans  avant  néglige  de 
conférer  les  Bénéfices  de  leurs  Dioccfcs, 
fi  le  Roi  eft  à cet  égard  aux  droits  de  l’Ar- 
chevêque , & s'il  peut  en  difpofcr  par 
droit  ac  dévolution  ? 

Des  Canoniftes  ont  écrit  que  le  Roi 
n’a  pas  ce  pouvoir.  Ils  apportent  pour  prin- 
cipal fondement  de  leur  opinion  , que  la 
collation  par  droit  de  dévolution,  eft  un 
exercice  de  Jurifdiclion  qui  ne  convient 
point  au  Roi.  Mais  d’autres  ont  fourenu  , 
Se  c’eft  le  fep  riment  des  Cours  féculieres, 
que  le  Roi , pendant  la  Régale,  peut  con- 
férer par  la  voie  de  dévolution  les  Béné- 
fices qui  y font  fujets , Se  qu’il  exerce  mê- 
me ce  droit  d’une  maniéré  plus  éminen- 
te que  les  Evêques  Se  les  Archevêques. 
T.  XI , p.  797  ô fuiv. 

X.  Suivant  les  Cours  féculieres  , il  y a 
cette  différence  dans  la  dévolution  entre 
les  droits  du  Roi  Se  ceux  des  Archevê- 
ques Se  des  Evêques , que  le  droit  étant 
acquis  au  Roi , la  dévolution  n’a  point 
lieu  à fon  égard  , quoiqu’elle  foie  établie 
à l’égard  des  Evêques  Se  des  Archevêques 
qui  ont  des  Collatcurs  fupéricurs  dans  les 
Eglifts  , du  temporel  dcfqucllcs  le  Roi 
prend  foin  pendant  la  vacance.  On  ap- 
porte pour  fondement  de  cette  difcipli- 
nc,  i°.  Que  les  Loix  qui  ont  réglé  nos 
ufages  fur  le  droit  de  dévolution  entre 
les  Supérieurs  Eccléfiaftiqucs  , ont  été 
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établies  par  le  Droit  Canonique  des  der- 
niers ficelés,  auxquelles  on  prétend  que 
le  droit  de  Régale  n’cft  point  afiujctti. 
2°.  On  a réglé  la  dévolution  fuivant  les 
degrés  de  fubordination  entre  les  Supé- 
rieurs Ecclcliaftiqucs  : le  Roi , en.  ce  qui 
regarde  l’exercice  delà  Régale , n’en  ayant 
• point,  la  dévolution  ne  peut  avoir  lieu  à 
Ion  égard.  T.  XI,  p.  466, 467-48  5-5 17- 
799  juj'qu’a  804. 


DIGNITÉS 

DES  CHAPITRES. 

$.  I.  Qualités  requifes  pour  les 

pojpaer. 

I.T  E Concile  de  Trente,  Seff.  14,  cap. 

I i 1 de  ref.  dans  le  Réglement  qu’il  a 
fait  lur  l’âge  requis  pour  po lïeder  les  Di- 
gnités des  Eglifes  Cathédrales,  dUUnguc 
les  Dignités  qui  ont  charge  d’âmes , de 
celles  qui  n’en  ont  point.  A l’égard  des 
premières , le  Concile  renouvelle  ce  qui 
cft  ordonné  dans  le  Chapitre , Cum  in 
cunüisj  qui  cft  un  Décret  du  IIIe  Concile 
4c  Latran , qui  demande  l’âge  de  1 5 ans. 
Pour  les  autres  Dignités  & Perfonnats, 
le  Concile  ordonne  que  ceux  à qui  elles 
feront  conférées,  aient  au  moins  22  ans. 
Les  Conciles  de  Rouen , en  1 58 1 ; Se  do 
Bordeaux,  en  1583,  fc  font  conformés  à 
la  première  partie  du  Décret  du  Concile* 
L’Édit  de  Décembre  1606,  ne  fait  point 
cette  diftin&ion.  Il  ordonne  générale- 
ment, article  premier , que  les  Pourvus 
des  Dignités  des  Eglifes  Cathédrales  aient 
à fe  faire  promouvoir  à l’Ordre  de  Prê- 
trife  dans  l’an,  à compter  du  jour  de  la 
pril'e  de  polie  II  ion.  T.  Il , p.  1660  & fuiv. 

II.  L’article  cité  de  l’Edit  de  1606,  rè- 
gle l’ordre  requis  &c  néccfliiirc  pourpof- 
lédcr  les  Dignités  des  Cathédrales.  T . II, 
p.  1664. 

III.  A l’égard  des  dégrés , il  en  fera 
parlé  au  §.  luivant. 

IV.  Le  Chapitre  de  l’Eglifcdc  Condom 
ayant  prétendu  que  les  Dignités  de  cette 
Eglife  ne  pouvoient  être  conférées  qu’à 
des  Chanoines  de  la  même  Eglife,  laqucf- 
tioo  fut  portée  au  Parlement  de  Bor- 
deaux , ou  l’Evêque  repréfenta  que  fon 
Chapitre  n’cft  compofé  que  de  quatre  Di- 
gnités, Se  de  douze  Prébendes  ; Se  que  les 
lcize  places  feroient  réduites  à douze,  s’il 
éroit  obligé  de  donner  les  Dignités  à des 
Chanoines.  La  Cour  y ayant  égard  , or- 
donna que  l’Evêque  pourra  conférer  les 
Dignités  à d’autres  qu'à  des  Chanoines. 
T,  II,/.  1758. 


V.  L’ufagc  des  Cànonicats  ad  effeclum 
confcrvc  par  le  Concordat , cft  ancien  dans 
plulîcurs  Eglifes  du  Royaume  ; mais  il  n’y 
a pas  été  reçu  généralement.  Il  n’cft  con- 
fervé  que  dans  les  Eglifes  dont  les  Sta- 
tuts contiennent  une  prohibition  cxprcfte 
de  conférer  les  Dignités  à d’autres  qu’à 
des  Chanoines.  T.  Il , p.  1756,  1757. 

VI.  Cette  pratique  n’eft  pas  ordinaire 
dans  les  Eglifes  d’Italie  ; on  y regarde  au 
contraire  dans  la  plupart  des  Eglifes,  les 
Dignités  Ôc  les  Canonicats  comme  Béné- 
fices incompatibles.  On  ne  peut  les  réu- 
nir que  par  difpcnfc  du  Pape,  fi  ce  n’eft 
dans  les  Eglifes  qui  en  ont  obtenu  le  pri- 
vilège. Cette  incompatibilité  a lieu  dans 
PEglife  de  la  Rochelle.  T.  U,/>.  1 66 5- 
*717- 

§.  II.  Dégrés  nécejjatres . 

Sur  ce  §.  voyez  Ecolatre  , n.  II;  Archi- 
diacres, §.  III  ; Pénitencier , §.  I,  n.  II  ; 
Théologaux  , $.  III. 

I.  Suivant  le  Concordat,  les  Dignités 
des  Eglifes  Cathédrales,  ou  des  Collégia- 
les qui  vaquent  dans  les  mois  de  Janvier, 
Avril , Juillet  &:  Octobre,  font  affrétées 
aux  Gradués,  ainfi’quc  les  Prébendes. 
Mais  on  n’a  rien  déterminé  dans  ce  Trai- 
té fur  les  qualités  requifes  pour  les  pofTé- 
der,  lorfqu’cllcs  vaqueront  dans  les  au- 
tres mois.  On  n’en  voit  rien  aulfi  dans  le 
Concile  de  Bafie,  ni  dans  la  Pragmati- 
que. L’obligation  des  Titulaires  des  Bé- 
néfices d’.avoir  des  dégrés,  n’y  cft  ordon- 
née que  pour  les  Théologales.  T.  X,p.  99- 
206. 

II.  Le  Clergé  de  France,  en  1606 , fie 
des  Remontrances  au  Roi  Henri  IV,  fur 
lefqucllcs  l’Ordonnance  connue  fous  le 
nom  de  l’Edit  de  i6f>6  , a été  dreffcc.  Il1 
cft  porté  par  l’article  3 1 de  ccrrc  Ordon- 
nance , que  nul  ne  pourra  a l’avenir  être 
pourvu  des  Dignités  des  Eglifes  Cathé- 
drales , ni  des  premières  Dignités  des  Col- 
légiales, s’il  n'ejl  Gradué  en  Théologie  , 
ou  Droit  Canon  , a peine  de  nullité  des 
provifions.  Cet  Édit  n’a  point  été  cnré- 
giftré  au  Grand-Confeil.  Il  l’a  été  au  Par- 
lement de  Paris , fans  modifications  fur 
l’article  3 1 . C’eft  le  fondement  en  partie 
de  la  Jurifprudcncc  differentede  ces  deux 
Tribunaux  fur  pluficurs  Chefs.  Le  Cler- 
gé , en  d’autres  AlTcmblécs  , s’eft  con- 
formé à la  dilpofition  de  l’article  31  de 
l’Edit  : ce  qui  fc  pafta  dans  celle  de  1670, 
cft  à ce  fpjct.  T.X,  p.  106 , 207;  T.  II, 
p.  1664*  1665-1754. 

III.  Avant  l’Edit  de  1606,  le  Concile 
de  Bourges,  en  1584,  avoir  réglé  que  les 
Dignités  &.  les  Offices  de  Chancelier  &c 
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«TEcolâtre  feraient  conférés  à des  Doc- 
teurs, ou  licenciés  en  Théologie,  ou  en 
Droit  Canon  : celui  de  Rouen  , en  1 5X1 , 
ne  demande  des  degrés  que  pour  les 
Doyens,  Prévôts,  Archidiacres  fie  Péni- 
tenciers ; celui  de  Rhcims , en  1 5 8 3 , fem- 
ble  étendre  cette  règle  à tous  les  Cha- 
noines, non-fculcmcnt  des  Cathédrales, 
mais  des  Collégiales-  T.  X,  p.  107. 

IV.  On  u’oblctve  pas  exactement  dans 
les  Egides  des  autres  Pays  Catholiques  de 
11c  conférer  les  Dignités  qu’à  des  Ecdé- 
fiaftiques  qui  ont  obtenu  des  degrés  t à 
l’exception  cependant  de  la  Dignité,  ou 
Office  d’EcoJâtrc,  À l’égard  duquel  il  y a 
une  obligation  plus  rigoureufe  d’être  Doc- 
teur ^ ou  Licencié  en  Théologie , ou  en 
Droit  Canon.  La  difciplinc  de  ces  Egli- 
ses eft  fondée  fur  les  Décrets  du  Concile 
de  Trente  , qui  exhorte  les  Collateurs, 
mais  qui  ne  déclare  pas  nulles  les  provi- 
ens en  Taveur  des  perfonnes  qui  n’au- 
roicut  pas  obtenu  des  degrés,  Se]J'.  14, 
cap.  1 1.  C’cft  dans  ces  maximes  que  la 
Congrégation  pour  l’interprétation  des 
Décrets  du  Concile,  a rendu  pluiicurs 
dédiions.  TomcX,  p.  208,  109.  T.  II, 
P-  *753- 

V.  L’Ordonnance  de  1606  n’ayant  pas 
été  vérifiée  au  Grand-Conlcil , il  n’y  a 

oint  de  loi  reçue  dans  ce  Tribunal , qui 
oblige  à demander  des  degrés  dans  ceux 
ui  lont  pourvus  des  Dignités  de  Cathé- 
ralcs.  La  même  Ordonnance  n’a  pas  été 
cnrégiftrëc  au  Parlement  de  Dijon , fie  en 
quelques  autres  Parlcmcns.  T.  X yp.  210. 

VI.  Quoique  dans  l’ufagc  ordinaire 
pour  ce  oui  regarde  les  dégrés  que  l’on, 
prend  en  la  Faculté  de  Droit,  on  entende 
un  Docteur,  ou  un  Licencié  par  un  Gra- 
dué en  Droit;  on  n’a  point  explique  en. 
ce  fens  l’obligation  d’etre  Gradué  pref* 
cri  te  par  l’article  3 1 etc  l’Ordonnance  de.- 
\6g6  : on  croit  qu’à  cet  égard  un  Bache- 
lier en  Théologie , ou  en  Droit  Canoni- 
que , qui  a étudié  durant  le  temps , fie 
luivant  les  formes  preferites,  a les  dégrés 
requis  par  l’Ordonnance.  Le  Concile  de 
Bourges,  en  1584,  eft  dans  cet  efprir. 
T.  Xyp.  207,  208. 

VIL  L’ Arrêt  du  10  Juillet  1703  , pour 
le  Doyenné  fie  première  Dignité  de  l’E- 
glife  Collégiale  de  Alontaigu , eft  une 
preuve  que  Te  Parlement  de  Paris  regarde 
comme  un  abus  la  coutume  qui  s’eu  in- 
troduite de  conférer  des  Dignités  à ceux 
qui  ont  obtenu  des  dégrés , fans  avoir 
étudié  dans  les  Universités,  pendant  le 
temps  requis,  ayant  déclaré  nuis  les  de- 
grés du  Rélîgnatairc  qui  avoir  été  pourvu 
ce  Doyenné  , avec  défenfes  à lui  de 
s’en  lcrvir.  Dans  le  reffort  des  autres  Par- 


lcmcns, on  confère  tous  les  jours  des  Di- 
gnités de  Cathédrales,  ainfi  que  des  Cu- 
res de  Villes  à des  Eccléfiaftiques  qui  ont 
obtenu  des  dégrés,  fans  avoir  le  temps 
d’étude.  Tome  II,  p.  1751  jufqu’à  1755. 
Voyez  Curés  de  Villes. 

VIII-  .C’jéft  une  grande  queftion  , fi 
ceux  qui  font  pourvus  des  Dignités  de*1 
Cathédrales , ou  de  la  première  des  Col- 
légiales , fie  des  Cures  dans  les  Villes,  font 
tenus  d’avoir  des  dégrés  lors  de  la  provi- 
lîon , 0lffrc*i eft  allez  qu’ils  les  aient  avant 
qu’ils  aient  pris  poficlfion.'  ' 

La  Jurifprodence  des  Arrêts  ne  paraît 
pas  confiance  fur  cette  matière  ; fie  les 
Fentimens  des  Auteurs  ne  font  pas  con- 
formes. T .11,».  1755, 1736.  Voyez  Curés 
de  Villes , n.  III. 

.§.  III.  Sont -elles  fillettes  aux  ex- 
pectatives ? 

I.  L’article  2 de  l’Edit  de  Mai 
porte  que  les  premières  Dignités  des  Egli- 
ïes,  tant  Cathédrales,  que  Collégiales, 
Pénitcncerics,  Théologales  6c  Précepto- 
riales,  cfquelles  particuliérement  la  qua- 
lité fit  capacité  de  la  perfonne  eft  rcquife , 
ne  feront  dorénavant  lu  jettes , ni  afl  celées 
aux  Gradués  nommés,  ni  aux  autres  grâ- 
ces expectatives  ; fie  que  les  Collateurs  ne 
pourront  être  prévenus  en  Cour  de  Rome. 
Cet  Edit,  ayant  été  drefle  fur  les  Remon- 
trances du  Clergé,  peut  en  faire  connoî- 
tre  les  fentimens  Ôc  les  délirs  ; mais  il  n’a 
été  vérifié  en  aucune  Cour,  fie  n’cftpoint 
regardé  comme  ayant  autorité.  T.  II, 
p.  1664. 

Par  l’article  premier  de  l’Edit  de  Dé- 
cembre 1 606  ,Sa  Majcfté  décharge  les  Di- 
gnités des  Eglifes  Cathédrales  des  Induits 
tit  grâces  cxreélatives.  Cet  Edit  a été  cn- 
régiftré  au  Parlement  de  Paris.  L’Arrêt 
d’enrégiftrement  porte  que  l’article  pre- 
mier aura  lieu , fans  déroger  au  droit  des 
Indultaircs.  Mais  la  difpolition  de  cet 
article  eft  fuivie  dans  cette  Cour  à l’égard 
des  Gradues.  L’Edit  n’a  point  été  vérifié 
au  Grand-Confcil.  Caftei  allure  que  plu- 
ficurs  articles  n’y  font  point  obfcrvés,  fie 
u on  y maintient  tous  les  jours  des  Gra- 
ués  en  poiïeilion  de  ces  Dignités,  en 
vertu  de  leurs  dégrés.  L’A  fi  emblée  de 
1660  jugea  néccllàire  de  ponrfuivre  au 
Confeil  la  vérification  de  cct  Edit , con- 
cernant les  collations  des  Dignités  de 
Cathédrales  : mais  le  Clergé  ne  l’a  point 
obtenue.  T.  II,  p.  1664,  1665.  T.  X, 
p.  358. 

IL  II  y » pluficurs  Arrêts  rendus  con- 
formément à l’Edit  de  1606  ; on  en  rap- 
porte quatre  du  Parlement  de  Paris,  2c 
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un  du  Parlement  de  Rouen,  contre  l'ex- 
pectative des  Gradués.  Les  Arrêts  du  Par- 
lement de  Paris,  font  celui  du  2,3  Février 
1638  , en  l’aftàire  du  Doyenné  de  Soit- 
Cons  ; celui  du  3 Septembre  1657,  tou- 
chant l'Ahüdla29tt  de  NoVon  ; celui 
du  S Mars  1664  dans  la  caufc  de  l’Archi- 
diacone  de  Coutaace  ; celui  Çu  1 3 Juil- 
let 1665,  concernant  la  Chantreric  de 
Troics.  T.  II , p.  t666  & fuiv. 

Sur  l'expectative  fie  le  droit  des  Gra- 
dués , par  rapport  aux  Théologales  Si  ^ux 
Pénitcnccries.  Voyez  Théologaux,  §.  VI  » 
n.  II  ; Pénitenciers , §.  U. 

III.  A l’égard  de  l’Induit  du  Parlement, 
des  Brevets  de  Joyeux  Avènement  8c  dù 
Serment  de  fidélité , relativement  aux  Di- 
TÇnités  des  Cathédrales  Se  Collégiales. 
Voyez  Induit  du  Parlement , VII» 
n.  III;  Avènement,  §.  V ; Serment  defi- 
délité,  $.  ill,  n.  III. 

IV.  L’Ordonnance  de  1596,  8c  celle 
de  1606  donnent  lieu  de  propofer , (i  les 
Gradués  peuvent  requérir  les  Dignités 
des  Eglifes  Collégiales  qui  ont  territoire  ? 
L’Ordonnance  de  1606  n’cxceotc  que  les 
Dignités  des  Cathédrales  : celle  de  1 596 
comprend  dans  cette  exception  la  pre- 
mière Dignité  des  Collégiales  ; mais 
n’ayant  été  vérifiée  eu  aucune  Cour , elle 
ne  peut  être  la  règle  de  nos  ufages  ; d’où 
l’on  peut  conclure  que1  les  Dignités  des 
Collégiales  qui  ont  territoire,  étant  com- 
prifes  dans  le  Concordat , 6c  n’ayant  point 
été  exceptées  par  nos  Ordonnances,  elles 
font  demeurées  fu jettes  à la  rcquifition 
des  Gradués.  L’ufage  y eft  conforme;  6c 
3a  question  fut  jugée*  en  faveur  des  Gra- 
dues , le  2 z Août  163 3, au  Parlement  de 
Bordeaux,  dont  l’Arrêt  fut  confirmé  au 
Confeil , où  les  Agens-Généraux  s’écoient 
pourvus  en  caflation.  T.  X,  p.  389,  390. 

§.  IV.  Sont  - elles  fu  jettes  à la  pré- 
vention en  Cour  de  Rome  ? 

Voyez  Prévention , §.  III,  n.  VI. 

§.  V.  Dignités  élc3ives. 

Voyez  Elections,  §.  VI. 

§.  VI.  Droits  du  Rot  dans  La  dijpo- 
Jition  des  Dignités. 

I.  La  question  des  droits  du  Roi , en 
exécution  du  Concordat , de  nommer  aux 
Doyennés,  tant  des  Eglifes  Cathédrales, 
que  Collégiales , a été  propolec  8c  agitée 
fous  le  régné  de  François  premier , 8c  fous 
- celui  de  fleuri  II.  Une  grande  partie  des 
Doyennés  de*  ces  Eglifes  font  électifs , Se 


dans  leur  élection  on  garde  la  forme  prefi 
cri  ce  dans  le  Chapitre  Quia  propter.  C’eft 
■ce  qui  a donne  lieu  à la  queftion.  Mais 
on  eftime  qu’innocent  III  11‘a  point  eu 
deflein  dans  ce  Canon  d’établir  la  ma- 
nière d’élire  les  Doyens.  11  n’a  fait  cette 
loi  que  pour  l’élection  des  premières  Di- 
gnités des  Eglifes,  leiqucücs  étant  vacan- 
tes, on  peut  dire  que  l’Eglilc  eft  veuve.  Il 
ne  parole  donc  pas  que  les  Doyennés  doi- 
vent être  compris  dans  les  Préla turcs  , 
dont  le  Concordat  attribue  au  Roi  la  no- 
mination. Nos  Rois  cependant  préten- 
doicm  encore  au  commencement  du  der- 
nier ficelé,  nommer  aux  Doyennés  élec- 
tifs, en  vertu  du  Concordat  : c’eft  ce  qui 
obligea  la  Chambre  Eedéfiaftique  des 
Etats-Généraux  d’en  faire  un  article  de 
(es  Remontrances.  Ceft  le  46e.  T.  XI , 
p.  100 , 101 , ioz  , 103. 

II.  Sur  les  droits  du  Roi  dans  la  dif- 
poiicionà  titre  de  Régale  de  la  première 
Dignité  d’une  Eglife  Cathédrale  qui  eft 
élective  par  k*  Chapitre  fcul , fie  dont  l’é- 
lection eft  confirmative  par  l'Evcquc  , 
cette  Dignité  venant  à vaquer  dans  la 
Régale.  Voyez  Elections,  §.  Vil. 

III.  Dans  les  Eglifes  où  il  eft  établi 
que  les  Dignités  l'oient  conférées  à des 
Chanoines  de  gremio , une  Dignité  ve- 
nant à y vaquer  pendant  que  la  Régale 
eft  ouverte , le  Roi  cft-ii  obligé  de  la  con- 
férer à un  Chanoine?  Voyez  Régale , 

$.  XIV,  ff.  111. 

IV.  Un  Doyenne  électif  dans  IcsEgli- 
fes  Collégiales  ou  le  Roi  conféré  de  plein 
droit , peut-il  être  rcligné  peur  caufc  de 
permutation , entre  les  mains  de  Sa  Ma- 
jefté  ; Se  le  Roi  en  admettre  la  résigna- 
tion ? Voyez  Réfignations > $.  IV,  n.  X. 

V-  Quoique  le  Roi  confère,  de  plein 
droit , en  qualité  de  Fondateur  , toutes 
les  Prébendes  d’une  Eglife  ; la  première 
Dignité  de  cette  Eglilc  peut  cependant 
refter  au  choix  8c  à la  collation  du  Cha- 
itre.  Ainli  jugé  par  Arrêt  du  1 5 Novem- 
rc  1652  , rendu  au  Grand-Confeil  pour 
le  Doyenné  de  l’Eglife  Collégiale  de 
Saint-Quentin.  C’eft  aulli  la  dilpoütioii 
de  l’Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris, 
le  17  Décembre  1691 , pour  la  Chantre- 
ric de  l’Eglifc  de  Notre-Dame  de  Loches* 
T.  XI , p.  1035  & fuiv.  2044  & fuiv. 

§.  VII.  Leurs  droits  & foncions. 

I.  L’Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
30  Mai  1672  , décide  foi xan te  chefs  con- 
teftés  entre  le  Doyen  8c  le  Chapitre  de 
l’Eglifc  Cathédrale  de  Laon.  On  rapporte 
quatre  autres  Arrêts  du  même  Parlement, 
qui  ont  maintenu  le  Doyen  de  l’Eglifc 
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Cathédrale  d’Amiens , en  la  polTcflion 
d’officier  aux  Fêtes  folemncllcs , en  l’ab- 
fencc,  ou  refus  de  l'Evêque,  Se  qui  ont 
réglé  plufieurs  autres  chefs  concertes  en- 
tre le  Doyen  Se  le  Chapitre  de  cette  Egli- 
fe.  Trois  de  ces  Arrêts  ont  maintenu  le 
Doyen  au  droit  d’entrer  Se  de  prélîdcr  au 
Choeur  Se  au  Chapitre , toutes  les  fois  qu’il 
ne  s’agira  point  dd  revenu  du  temporel 
du  Chapitre,  Se  de  l’économie  des  Pré- 
bendes : ordonnent  en  outre  que  fon  nom 
fera  employé  dans  les  aétes  ou  il  doit  af- 
fïrtcr,  ou  fait  mention  de  fon  abfence. 
Plaidoyers  de  Al.  Talon.'T.  11,7?.  1697 
jufqu’à  1740. 

II.  Un  Doyen , qui  crt  aufiî  Chanoine, 
n’a  qu’une  voix  dans  les  délibérations  ca- 
pitulaires, tant  comme  Chanoine,  que 
comme  Doyen.  C’ell  la  difpofition  de 
l' Arrêt  du  Parlement  de  Paris  , du  1 3 
Juin  1690,  contre  le  Doyen  de  l’Eglife 
Collégiale  de  Nogent-le-Rotrou.  T.  II , 
p.  1406  & fuiv. 

Par  Arrêt  rendu  au  Parlement  d’Aix , 
le  1 1 Octobre  1675 , pour  le  Chapitre  de 
Pignons  , il  a été  jugé  que  le  Doyen  d’un 
Chapitre  décide  le  partage  en  parité  de 
voix  en  l’élection  d’un  Econome.  Motifs 
de  l’Arrêt.  T.  II,  p.  1744  & fuiv . 

III.  C’eft  l’ufagc  ordinaire  des  Eglifes 
où  les  Dignités  (ont  conférées  aux  Cha- 
noines, de  tailler  la  faculté  aux  Chanoi- 
nes qui  en  font  pourvus , de  réligner  leurs 
Canon  icats , en  confervant  leurs  Digni- 
tés. T.  II yp.  1758. 

IV.  On  ne  voit  rien  dans  toutes  les 
déciüons  fur  cette  matière , qui  favorife 
la  prétention  des  premières  Dignités  des 
Eglifes  Cathédrales , que  la  députation  au 
Bureau  des  Décimes  du  Diocefe  leur  ap- 
partient par  la  qualité  de  leur  titre.  T.  Il , 
p.  1913. 

V.  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , 
du  3 Juillet  1619,  il  a été  jugé  qu’un  Di- 
gnitaire , Se  tout  enfcmblc  Prébendé , ne 

Ç ut  avoir  deux  choix  pour  deux  maifons. 
VL.p.  1563,  1 564. 

VI.  C’eft  un  abus  condamné  par  les 
Conciles  Se  par  les  Arrêts  que  les  Prévôts , 
Doyens  Se  autres  Dignités  des  Chapitres 
’ouiflent  des  diftributions,  (ans  allirter  à 
'Office.  T.II  >p.  1 141-x  145-1161 , 1 161- 
1176,  1177. 

VII.  Les  Evêques  peuvent  prendre  à 
leur  fuite  des  Dignitaires  de  leurs  Eglifes , 
lcfquels  feront  tenus  préfens.  Voyez  Cha- 
noines privilégiés,  %.  IV,  n.  III , IV  & la 
fuite  au  même  §. 

VIII.  Les  Chanoines  Dignitaires,  qui 
font  Officiers  de  la  Chapelle  du  Roi  , 
jouiftent-ils  du  même  privilège  ? Voyez 
Chanoines  privilégiés,  §.  VI,  n.  IV. 


IX.  A l’égard  de  la  préféance  entre  les 
Doyens  de  Cathédrales  Se  les  Abbés  Com- 
mendataircs.  Voyez  Préféance , $.  III  , 
*.  V,  VI,  VII. 



DÎMES. 

( La  matière  des  Dîmes  fera  traitée 
avec  toute  l’étendue  qu’elle  doit  avoir  dans 
le  dernier  Volume  du  Recueil  des  Mémoires 
du  Clergé.  ) 

$.  I.  Origine  de  la  Dîme , cane  Ec- 
cléjiajtique , qu’inféodée  ; Ji  elle 
ejl  Jujcite  à prefiripiion  ; quel 
Juge  doit  en  connaître  ? 

I.  T T Ne  Caufe  cclcbre  fe  prëfenra  à 
juger  au  Parlement  de  Paris,  le 
4 Avril  1 6 6 1 , entre  le  Curé  delà  Paroifle 
de  Savigni-fur-Canc , Se  des  Seigneurs  Laï- 
ques. La  queftion  écoit,  fi  les  Dîmes  in- 
féodées font  fu  jettes  fublidiai rement  aux 
portions  congrues.  Dans  cette  Caufe,  qui 
tut  plaidéc  avec  beaucoup  de  célébrité  Se 
d’érudition  , les  Avocats  agitèrent  plu- 
fieurs queftions  : i°.  Si  les  Dîmes  font  de 
Droit  Divin  , ou  feulement  de  Droit  po* 
fitif  : z°.  Si  l’Eglifc  en  a joui  de  tous  les 
temps  : 30.  Si  la  preftation  en  cft  volon- 
taire , ou  néccflaire  ; fi  c’eft  une  dette , 
ou  une  aumône  : 40.  Si  la  Dîme  inféo- 
dée a été  originairement  Eccléfiaftique , 
ou  non  : 50.  Si  le  commerce  en  cft  libre  ; 
fi  elle  cft  fujette  à prefeription  ; fi  elle  fe 
réglé  comme  les  autres  Fiefs  par  les  Cou- 
tumes Se  les  Loix  du  Royaume  ; fi  le  Fief 
d’iccllc  cft  mouvant  de  gens  d'Eglife , 
ou  de  perfonnes  laïques  : 6a.  S’il  faut 
plaider  pardevant  les  Juges  Royaux , rant 
pour  le  poflèlToire,  que  pour  le  pétitoire 
des  Dîmes  inféodées  ; &.  s’il  cft  défendu 
aux  Officiaux  d’en  prendre  connoiflance  ? 
Ces  queftions  font  amplement  difeutées 
dans  les  Plaidoyers  des  Avocats  des  Par- 
ties. T.  III,  p.  59  jufqu’à  1 18. 

II.  Les  Dîmes  de  la  Loi  de  Moïfe  étoient 
de  précepte  Se  de  Droit  Divin.  La  chofc 
cft  confiante.  Les  Canoni (les  allez  com- 
munément ont  jugé  de  même,  contre  le 
fentiment  de  faint  Thomas,  des  Dîmes 
de  la  nouvelle  Loi,  qui  font  levées  fur 
les  Laïques , au  profit  des  Eccléfiaftiqucs  ; 
Se  conféqucmmcnt,  que  les  Dîmes  inféo- 
dées qui  en  fâifoicnt partie  autrefois,  n’en 
avoient  été  diftraites  & féparées  que  par 
une  témérité  profane  de  la  ruillance  tem- 
porelle. On  allégué  , en  faveur  de  ccctc  « 
opinion , des  Caiioniftcs  ; faint  Jérôme  , 
faine 
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faine  Ambroife,  faint  Auguftin,  qui  font  rite  de  la  Dîme  peut  légitimement  fc 
cités  au  Canon  Décimer  1 6 , Queft.  I , au  preferire , Se  qu'elle  fc  perçoit  fur  un  pied 

Canon  Nam  qui  Deo  16,  Queft.  II.  On  bien  ditfércnt  dans  les  différais  lieux, 
l’établit  aulli  fur  l'Ordonnance  de  Phi-  T.  III,  p.  64,  6j,  66. 
lippc-lc-Hardi , de  1x74,  Ncc  difplicci  III.  L’Avocat  des  Défendeurs  dans  la 
no  bis,  fi  Décimer  pretfientur  quee  Lege  di-  caufe  dont  il  a été  parlé,  ne  fait  point 
vinâ  acbentur.  T.  III , />.  63-106.  remonter  l’obligation  de  payer  la  Dime 

Cette  opinion  des  Canonises  cft  fans  plus  haut  que  l’cntrcprile  de  Charles  Mar- 
fondement.  Il  n'y  a dans  l’Evangile  aucun  tel  fur  les  biens  d’Eglife  vers  l’an  7x0. 
texte  fur  li  foi  duquel  on  puitfc  folidc-  Long-temps  après  le  régné  des  premiers 
ment  l’établir;  & il  y a deux  raifons  pé-  Empereurs  Chrétiens,  dit  cet  Auteur,  les 

rcmproircs  pour  la  réfuter  Se  la  détruire.  Dîmes  n etoient  pas  exigées  des  Fidèles, 

La  première,  parce  que  l’obligation  de  comme  un  tribut  & une  dette,  mais  ieu- 

payer  la  Dîme  aux  Lévites,  falloir  partie  lemcnt  comme  une  aumône;  ce  qui  a 

de  la  Loi  cérémonielle  de  Moïfc;  Se  que  fait  dire  à faint  Cbryfoftôme,  que,  Ubi 

cette  Loi  ayant  été  abrogée  par  Jefus-  Décima  cft  , ibi  ctiam  clccmofyna.  Et  en 
Chrift,  les  Chrétiens  fes  en  fans  ne  peu-  effet,  on  ne  trouve  point  dans  les  anciens 

vent  pas  y être  affiijcttis  par  la  continua-  Conciles  , tant  généraux , que  parricu- 

tion  du  paiement  des  Dîmes  qui  ont  été  liers,  fie  même  dans  ceux  qui  ont  été  tenus 

abolies.  La  féconde  raifon  cft,  que  les  en  France  avant  l’an  710  , qu’il  y foit  fait 

Lévites  n’ayant  point  eu  d'autre  part  chez  mention  des  Dîmes  , Se  que  les  Dîmes  y 

les  Juifs,  en  la  diftribution  de  la  Terre  foient  recommandées  autrement  quecom- 

promife,  que  la  Dîme  des  fruits  des  fonds  me  aumônes  que  le*  Fidèles  font  exhor- 
te héritages  qui  furent  donnés  en  partage  tés  de  faire  à l'Egide.  Ces  exhortations 

aux  autres  Tribus  ; cette  Dîme  leur  te-  ayant  échauffé  la  piété,  Se  excité  la  libé- 

yoit  lieu  de  fonds , Se  étoit  le  (cul  moyen  ralité  des  Laïques  , quelques-uns  d’en- 

qui  leur  avoit  été  donné  pour  fubfiiter.  tr’eux  s'aflujctrirenc  de  leur  gré  à payer 

Or,  ce  n’eft  point  là  le  cas  où  fc  trouve  la  Dîme  des  fruits  de  leurs  héritages,  au 

l’Eglife  Chrétienne.  On  ajoutoit  à ces  rai-  commencement  par  dévotion  &,  fimpli- 

fons,  que  li  les  Dîmes  étoienc  de  Droit  cité.  Se  depuis  par  coutume  Se  par  obéif- 

Divin,  elles  auroient  été  payées  aux  Prê-  lance.  Les  Eccléiiaftiqucs  fe  prévalant  de 

très  de  la  Loi  nouvelle  dès  la  naiflàncc  du  • ces  difpofftions  favorables , Se  du  rapport 

Chriftianifmc , Se  qu’il  n’auroit  jamais'été  qui  fe  rcncontroit  entre  les  Dîmes  qui 

permis  aux  Chrétiens  laïques  de  fe  dif-  leur  étoienc  données  libéralement  par  les 

penfer  de  les  payer  ; Se  néanmoins  il  ne  Chrétiens  ; fie  les  Dîmes  que  les  Juifs 

paroît  point  que  darts  les  premiers  lie-  éroient  tenus  de  payer  aux  Lévites , vin- 

des,  ou  la  pieté  des  Fidèles  étoit  dans  rent  à pcrluader  mtenliblcmenr  auxLaï- 

fa  plus  ardente  ferveur , les  Minières  de  ques,  que  les  Dîmes , parmi  les  Chrétiens , 

la  Religion  aient  rien  prétendu  de  fem-  etoient  autant  de  Droit  Divin,  que  par- 

blablc,  ni  que  le  Culte  Divin  s'entretînt  mi  les  Juifs.  Ils  cherchèrent  à fc  maintc- 

alors  autrement  que  des  offrandes  qui  fe  nir  dans  ce  droit  par  eux  ufurjpc,  dit  le 

faiioicntgratuicement  fur  les  Autels.  x°.  Si  même  Auteur;  & pour  n’y  être  point 

les  Dîmes  étoienc  de  Droit  Divin  , elles  troublés,  ils  arrêtèrent  dans  les  Conciles 

auroient  été  payées  en  quelque  pays  que  d’Arles  VI,  Can.  9;  de  Mayence , Can. 

ce  foie  par  les  Laïques , faifant  profeflion  38 , & de  Rheims  XI , Can.  38 , en  l’an 

de  la  Religion  Chrétienne.  Cependant  il  8 1 3 , un  an  avant  la  more  de  l’Empereur 

cft  notoire  que  les  Prêtres  de  i’Eglife  Charlemagne , que  toutes  pcrlonnes  fe- 

Grccque  , Se  même  de  toute  l’Eglife  raient  obligées  de  leur  payer  Dîmes.  Il  ne 

Orientale,  n’ont,  jufqu’à  préfent,  jamais  fc  trouve  point  de  loi  plus  ancienne,  ni 

prétendu  que  les  Laïques  fuffeut  obligés  des  Rois  de  France,  ni  d«  l’Eglife  Galli- 

cn  confcicnce  de  leur  payer  aucune  Dîme,  cane,  qui  en  ait  commandé  le  paic- 

Sc  que  rapt  ce  qui  étoit  offert  par  eux  à ment. 

ceux  qui  fervent  à l’Autel,  fut  d’autre  Pour  exécuter  les  Décrets  des  Conci- 
condition  que  les  offrandes  purement  les,  Charlemagne  fit  le  premier  Edit  tou- 

volontaires.  30.  Si  les  Dîmes  etoient  de  chant  le  paiement  des  Dîmes,  en  ces  ter- 

Droit  Divin,  les  Chrétiens  feraient  te-  mes.  Ut  unufquifaue  fuam  Decimam  do~ 

nus,  en  confcicnce,  de  les  payer  exacte-  net > aiquc per  jujfionem  Epifeopt  difpcn - 

ment , Se  précifémcnt , fur  le  pied  de  la  /et.  Cette  Loi  ayant  été  allez  mal  exécu- 

dixicme  partie  des  fruits , fans  pouvoir  en  tcc , l’Empereur  Lothaire , (on  petit-fils , 

rien  rabattre,  ni  alléguer  aucune  prel-  y pourvue  à la  requête  des  Eecléfiafti- 

cription  au  contraire.  11  eft  cependant  ques  ; Se  ordonna  que  les  refufans  de 

confiant  dans  notre  ufage  que  fa  quan-  payer  y feraient  contraints  par  cxcom- 
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munication  & par  amende,  & même  par  1 566,  eu  Juillet  1 5 <58 , en  Avril  r 571  j fie 
corps  : c'cft  pourquoi  le  Jurilconiultc  de  Henri  111,  à Blois  1 579 , article  49 , en 
Duaren  a fore  judicicufemcnt  remarqué  Février  1 580,  obligent  non-feulement  de 
fur  ce  fu  jet  des  Dîmes,  que  inveterata  payer  la  Dîme;  mais  font  defenfes  d’cnlc- 
confuetudo  Ecclcjîm , & varia:  conflitutio-  ver  les  gerbes  du  champ  , qu’au  préalable 
nés  eâ  de  re  promûgata  meram  hberali - les  Ecciéfiaftiques  n’aienc  été  averris  aux 
tatem  foriajjis  in  necejjitaiem  converse * Prônes,  du  jour  qu’on  doit  enlever  les 
runt.  grains.  Ce  n’cft  donc  point  une  queftion  , 

Il  ne  faut  point  chercher  l’origine  de  fi  la  Dîme  cft  une  dette,  la  maxime  étant 
la  loi  des  Dîmes,  continue. cet  Avocat , certaine  qu’il  ne  faut  point  d’autres  titres 
avant  l’an  7x0,  que  Charles  Martel  s’é-  aux  Curés,  que  leurs  clochers.  L’opinion 
tant  trouvé  engagé  en  de  grandes  guer-  de  Vicie  f,  qui  fourenoit  de  Ton  temps, 
rcs,  réfolut , pour  en  fupporccr  les  trais,  que  les  Dîmes  n’étoient  que  pures  annio- 
de  retirer  des  mains  des  Ecclêliaftiques , nés  payables  à volonté  , a été  condamnée 
une  notable  partie  des  fonds  qu'ils  polfé-  comme  hérétique  par  le  Concile  de  Conf- 
doient.  Cette  entreprife  excita  leurs  plain-  tance,  Seff.  8.  T.  III ,/?.  107,  108. 
tes  : pour  les  appaifcr.  Pépin  & Charle-  V.  La  grande  difficulté  dans  la  caufc 
magne,  fils  Ci  petit-fils  de  Charles  Mar-  agitée,  conccrnoit  les  Dîmes  inféodées, 
tel,  leur  accordèrent,  ôt  firent  conlentir  leur  nature  ÔC  leur  origine;  L’Avocat  des 
les  pofle  fleurs  de  ces  héritages  feulement,  Defendeurs  foutenoit  que  cette  efpece 
qui  avoicnc  été  retirés  des  mains  des  Ec-  de  Dîme  n’a  jamais  fait  partie  de  la  Dîme 
elëfiaftiqucs , de  les  reconnoîtrc , ôc  tenir  Eccléfiaftiquc  ; Qu’elle  eft  purement  pro- 
d’eux  dorénavant  à titre  de  précaire,  ôc  fane  ôc  temporelle,  ôc  au  commerce  or* 
de  leur  payer  la  neuvième,  ou  dixième  dinairc  des  Séculiers  ; qu’elle  fait  portion 
partie  des  fruits,  nonast  vel  décimas % en  de  leurs  patrimoines,  ôc  leur  appartient 
attendant  que  les  fonds  même  leur  en  d’ancienneté  ; qu’elle  n’a  point  été  ufu^ 
fuirent  reftitués.  Telle  cft  probablement  pée  fur  l’Eglife,  ôc  ne  leur  a point  été 
la  véritable  origine  des  Dîmes  Eccléfiaf-  concédée  par  les  Ecclêliaftiques;  qu’elle 
tiques.  T.  III , p.  66  , 67 , 68  , 6 9.  cft  , en  un  mot,  une  dépendance  des  fiefs 

IV.  Quant  à la  preftation des  Dîmes,  ôc  des  héritages  des  Seigneurs  Laïques, 

difoit  dans  la  même  taule  l’Avocat  du  On  ajoutoit  que  l'ufurpadon  des  Dîmes 
Curé  Demandeur,  peut-être  qu’en  Ion  • inféodées  par  Charles  Martel,  cft  une 
prigine  eile  étoit  volontaire , Ôc  non  né-  pure  fiction  , puifquc  tous  les  Hiftoriens 
ccUaire;  peur-être  que  c'étoit  uneaumô-  du  temps  n’en  ont  point  parlé;  puifque 
ne  , ôc  non  une  dette;  mais  au  moins  à les  Ecclêliaftiques  ne  les  ont  point  récla- 
préfent  doit-on  convenir  que  c’eft  une  mécs  dans  le  tcmp’s  de  l’ufurpation  pré- 
dette,  Se  que  inveterata  conjuetudo  Libe-  tendue,  ni  depuis;  puifquc  les  Conciles, 
raliiattm  in  necejjitaiem  convertit , comme  qui  depuis  7x0,  jufqu’au  Concile  de  La- 
dit  Duaren.  Que  fi  au  IIIe  ficelé,  ou  la  tran,  en  1179,  ont  défendu  les  droits 
Dîme  étoit  encore  obfcure,  ôc  l’Eglifc  de  l’JEglifc,  ne  fe  font  point  plaints  du 
cachée , faint  Hilaire  a dit  que  per  Chrif.  fait  de  Martel  ; qu’enfin , ce  qui  rendoie 
tum  jugum  Decimarum  ablatum  ejl  ; il  n'a  la  foi  de  cette  ufurpation  fufpcétc , cft 
parlé  que  du  joug  du  précepte  de  la  Loi  que  la  révélation  de  l’Evêque  Eucher  fur 
de  Moïlc,  Ôc  non  pas  du  joug  de  l’obla-  la  damnation  de  Charles  Martel,  cft  défa- 
tion  volontaire , qui  depuis  cft  devenue  vouée  par  Baronius , ôc  contraire  à la 
néccflaire.  A quoi  il  faut  ajouter  que  les  Chronologie.  T.  III,  p.  68  jufqu'à  75. 
Dîmes  ayant  été  une  fois  établies  par  le  L’Avocat  du  Demandeur  oppoioir  à 
confcnrcmcnt  univcrlcl  de  tous  lesChré-  toutes  ces  allégations  deux  vérités  qu’il 
tiens,  en  faveur  de  leurs  Pafteurs;  c’eft  a folidement  prouvées.  r°.  Que  toutes 
une  dette  légitime;  que  dès  le  IVe  ficelé  les  Dîmes,  même  les  inféodées,  dans 
elle  a commencé  d’être  de  ncccffirc  , leur  origine  étoient  Ecclêliaftiques  , ôc 
comme  le  témoigne  faint  Auguftin  au  appartenoient  aux  gens  d’Egliiè.  i°.  Que 
Canon,  Décima  1 6yDuejl.  /,•  Décima  l'aliénation  de  portion  de  ces  Dîmes  a 

ex  debiio  requiruntur , 6*  qui  eas  dare  no-  été  faite  par  l’autorité  de  Charles  Mar- 

luerit , rcs  aliénas  invajît.  Les  Capitulaires  tel , en  710. 

de  Charlemagne,  ôc  des  deux  Kois  qui  II  prouvoit  la  première,  i°.  par  le 
l’ont  fuivi , Ôc  l’Ordonnance  de  faint  nom , étant  certain  que  ce  mot  de  Déci- 

Louis,  de  1 ii8  , ufent  du  mot  pracipi-  me  a Toujours  été  employé  pour  exprimer 

mus  Décimas  dan.  Les  Ordonnances  de  les  fubventions  ordonnées  aux  gens  d’E- 

François  premier,  en  Mars  1545  ; de  glife,  pour  leur  fubfiftancc  , tant  dans 

Henri  II,  en  Juillet  1 548;  de  Charles  IX,  l’ancien,  que  dans  le  nouveau  Tefta- 

cn  Octobre  1 561 , en  Août  1563,  en  Juin  ment;  ou  depuis  tirées  de  leurs  mains. 
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pour  aider  .\  faire  la  guerre  aux  Infidè- 
les, ou  aux  Hérétiques  : i°.  Par  deux  Dé- 
crets du  Concile  de  Larbin , contre  les 
détempteurs  des  Dîmes  inféodées  , par 
l’un  dcfqucls  il  fut  ordonné  que  les  Laï- 
ques ne  pourroient  plus  pofleder  lefdites 
Dîmes  Jure  hereditario  ; Se  par  l'autre  , 
qu’ils  ne  pourroient  les  aliéner  les  uns 
aux  autres,  à peine  d’excommunication  : 
ce  qui  éroit  en  eftét  permettre  aux  pof- 
fefieurs  d’en  jouir  leur  vie  durant , a la 
charge  qu’après  leur  mort,  ces  Dîmes  fc- 
roient  réunies  au  Domaine  de  l’Eglilc: 
3°.  Par  un  autre  Concile  de  Latran , fous 
Innocent  III , en  1x13,  qui  enjoint  en- 
core la  reftitution  des  Dîmes  à l’Eglife  : 
4°.  Par  l’Ordonnance  de  laint  Louis,  de 
1 12.8,  qui  preferit  aux  Laïques  de  refti- 
tuer  aux  Ecclélîaftiqucs  les  Dîmes,  qui- 
tus longo  icmpore  Ecclefia  juit  defraudaia  : 
j°.  Par  une  autre  Ordonnance  du  meme 
Prince , en  1 167,  qui  veut  que  les  Dîmes 
inféodées  étant  rendues  à l’Eglife,  foient 
réputées  pures  Ecclélîaftiqucs,  & repren- 
nent leur  première  qualité,  & que  les  li- 
gnagers du  vendeur  lie  puiflent  les  retirer 
par  retrait  lignager , Ciim  Décima  ipfa  qitce 
infeudo  ab  alio  tenebatur , al Ecclejiam  re- 
diiffct , ad  quam  de  jure  Jpeclabat  : 6°.  Par 
l’Ordonnance  de  1269,  qui  veut  que  tel- 
les Dîmes  mouvantes  du  Roi  puillént  erre 
cédées , ajjenfu  Régis  minimè  requifito  , 
aux  gensd’Eglifc  à perpétuité,  fans  droit 
d'amornflèment  ; Se  que  les  Juges  Royaux 
ne  puiflent  plus  connoître  de  telles  Dî- 
mes. La  même  Ordonnance,  parlant  des 
Dîmes  inféodées,  die  quelles  apparticn- 
droient  aux  gens  d’Eglife  , fi  elles  n’é- 
toient  pas  entre  les  mains  des  Laïques  : 
70.  Par  un  Arrêt  de  1272,  qui  a jugé  que 
ces  Dîmes  vendues  à une  Eglife , n’é- 
toient  pas  fujetres  au  retrait  lignager  : 
8a.  Par  un  Bref  de  Clément  V,  accordé  à 
Philippe-lc  Bel , qui  lui  donne  dilpenfe 
du  Concile  de  Latran,  & faculté  aux  Laï- 
ques du  Royaume  de  retenir  ces  Dîmes, 
Se  de  les  vendre  : 90.  Par  le  Chapitre  34 
des  Libertés  de  l’Eglifc  Gallicane , qui 
met,  entre  les  privilèges  des  François,  le 
droit  de  retenir  Dîmes  en  fief  par  gens 
purs  laïques.  Si  c’cft  un  privilège,  donc 
lefdites  Dîmes , en  leur  origine,  font  Ec- 
défiaftiques.  On  répond  enfuire  aux  ob- 
jections des  Détendeurs.  T.  111 , p.  74 
jufqu’à  83. 

Quant  à la  deuxieme  Propofition  , qui 
attribue  à Charles  Martel  cette  fouftrac- 
tion  de  Dîme  Ecclcfiaftiquc , on  obfcrve 
que  cette  opinion  a le  confcntcmcnt  uni- 
verfel  de  tous  les  anciens  Hiftoriens  & 
des  Conciles.  Ce  qui  réfui  te  de  l’Hiftoire 
eft,  que  la  première  aliénation  des  Dîmes 


dont  on  ait  cotmoiflancc,  a été  faite  en 
710  pour  la  guerre  des  Sarrafins  ; qu’il  s’en 
cft  lait  aulli  en  1097  &:  1179,  pour  les 
Croifades  &.  voyages  d'Outre -Mer  : Se 
non-feulement  il  y en  a eu  en  ces  trois 
occafions , mais  encore  en  d’autres  temps. 
L'on  voit  que  des  Ecclélîaftiqucs  meme 
induits,  les  uns  par  le  mauvais  exemple 
de  Martel , Se  les  autres  par  des  mouve- 
mens  d’avarice , avoient  volontairement 
aliéné  leurs  Dîmes  en  faveur  des  Laïques; 
c’cft  ce  qu’on  voit  dans  Fulbert,  Evêque 
de  Chartres , qui  vivoit  en  987,  Epit.  58, 
où  il  parle  d’un  Evêque  de  Paris , Qui 
facrilcgâ  temeritate  Altaria  Laids  in  oc- 
neficium  dederat , On  en  cite  pluficurs  au- 
tres exemples.  On  répond  enfuite  à trois 
argumens  que  l’Avocat  des  Défendeurs 
oppofoit  au  fait  de  l’ufurpation  de  Char- 
les Martel.  T.  III,/?.  83  jufqu’a  105. 

VI.  Les  Papes  n’ont  pas  la  libre  difpo- 
fition  des  Dîmes,  Se  ne  peuvent  accorder 
le  droit  de  les  percevoir  ; ils  peuvent  feu- 
lement confirmer  les  donations  qui  cil 
font  faites  aux  Eglifes.  Cette  concclfion 
de  Dîmes  fc  trouve  dans  une  Bulle  de 
Léon  II,  de  l’an  676,  que  ce  Pape  ac- 
corda au  Chapitre  de  Péronne.  Ajjenfu 
& rogatu  Regis  Jus  Deùmarum  aadimus 
& donamus.  C'étoit  un  des  moyens  que 
M.  l’Evêque  de  Noyon  oppofoit  contre 
cette  Bulle.  T.  VI , p.  43  3 , 434. 

VIL  On  diftinguc  deux  fortes  de  Dî- 
mes, celles  qu’on  appelle grofles  Dîmes; 
telle  qu’eft  la  Dîme  de  bled , de  vin , ou 
d'autres  denrées  qui  font  le  principal  ob- 
jet de  ce  qui  fc  recueille  dans  une  Pa- 
roifle;  & selle  qu’on  appelle  Dîme  info- 
lite , telle  qu’eft  fa  Dîme  du  lin , des  fruits 
Se  autres  menues  denrées. 

Suivant  la  Jurifprudencc  des  Tribunaux 
du  Royaume,  on  ne  peut  preferire  con- 
tre les  grofles  Dîmes,  quant  à l’cflcncc, 
mais  on  peut  en  preferire  la  quotité.  Se- 
lon la  même  Jurifprudencc , non-feule- 
ment on  peut  prclcrirc  la  quotité , mais 
encore  on  peut  alléguer  la  prefeription 
contre  l’cflcnce  même  des  Dîmes  info- 
litcs.  Cette  prefeription  s’acquiert , ou 
par  l’ufage  univerfel  d^unc  contrée,  ou 
par  la  polTclîîon  de  quarante  ans  de  cha- 
que Particulier.  T.  llltp.6^.Rapp.  1725* 
P • 3<S7,  368. 

VIII.  Suivant  une  Ordonnance  du 
Roi  Philippe  IV,  de  l’an  1303,  les  Juges 
Royaux  ne  pouvoient  prendre  connoif- 
fancc des  Dîmes  non  inféodées,  tant  au 
pétitoire,  qu’au  poflefloire.  Par  l’article  2 
de.  la  Déclaration  du  1 6 Décembre  1656, 
ils  doivent  connoître,  tant  au  pétitoire, 
qu’au  poflefloire  des  Dîmes  inféodées.  Se 
au  poflefloire  des  autres.  T.  VI,  p.  198. 
116.  Ooij 
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tô*  Lork]  u’un  Curé,  ou  autre  Béné- 
ficicr-Décimateur  voulant  recueillir,  loit 
les  groiîcs  Dîmes,  foit  les  Dîmes  infoli- 
tes  lur  le  pied  lui  van  t lequel  il  cil  accou- 
tumé à les  percevoir  ; il  plaît  à quelques 
Paroilficns  de  conrcftcr,  l'oie  la  quotité 
desgrofl'cs  Dîmes , l'oit  la  qualité , ou  i’ef- 
fcncc  meme  des  Dîmes  info  lires  ; lacon- 
teftatkm  eft  portée  devant  les  Tribunaux 
laïques  ; les  Juges  prononcent  qu  avant 
faire  droit,  les  Parties  feront  preuve  res- 
pective des  faits  par  clics  allégués  ; lavoir , 
le  Bénéficier,  pour  prouver  que  la  Dîme 
a toujours  été  payée  fur  le  pied  fuivant 
lequel  il  prétend  la  percevoir,  & les  Pro- 

triétaircs  des  terres,  pour  prouver  que 
i Dîme  n’a  jamais  été  perçue  que  fur  le 
pied  fuivant  lequel  ils  offrent  de  la  payer; 
ou  que  la  Dîme,  lî  elle  eft  infolitc,  n*a 
point  été  payée  depuis  un  certain  temps, 
ainii  qu’ils  le  prétendent.  Les  témoins  ad- 
miniitrés  par  les  propriétaires  des  terres, 
font  des  propriétaires  d’autres  terres  fi- 
tuées  dans  la  même  Paroiflè.  Leur  témoi- 
gnage , tout  fufpect  qu’il  eft , puifque  la 
caulc  les  intérefle , & que  le  fucces  les 
regarde  pcrfonnellemcnt,  eft  cependant 
reçu , lous  prétexte  que  fur  de  fcmbla- 
bles  faits , les  Habitans  de  la  même  Pa- 
roifle , font  des  témoins  néccfiaircs  : 8c 
c’eft  fur  ces  témoignages  que  le  jugement 
intervient;  jugement,  ainfi  qu’il  eft  aife 
de  le  préfumer,  prclque  toujours  fatal 
aux  Décimatcurs. 

La  conféqucnce  d’un  pareil  ufage  n’cft 
que  trop  fcnfible.  Les  proprietaires  des 
terres  deviennent  en  quelque  ftçon  Juges 
dans  leur  propre  caufc.  Leur  témoiguage 
étant  reçu,  & fervant  de  fondement  aux 
décîfions , ils  ne  manqueront  pas  de  pré- 
texte pour  fiire  de  temps  en  temps  des 
procès  aux  Décimatcurs  auxquels  ils  pour- 
ront faire  perdre  totalement  les  Dîmes 
infolitcs , & une  partie  confidérablc  des 
grolïcs  Dîmes. 

MM.  les  A gens  font  remarquer  que 
plufieurs  Curés , ou  Décimatcurs  leur  ont 
adrefte  leurs  plaintes  fur  ce  fujee  ; mais 
ti’ils  ont  eu  la  douleur,  non-feulement 
c ne  pouvoir  obtenir,  mais  encore  de 
n’ofer  demander  au  Confeil  du  Roi , que 
les  Arrêts  qui  étotent  inrervenus  dans  ce 
cas  contre  les  Décimatcurs , fuftent  caf- 
fés,  parce  que  n’y  ayant  aucune  Ordon- 
nance précife  qui  défende  dans  l’efpcce 
dont  il  s’agit  de  recevoir  le  témoignage 
des  bicn-renans  de  la  même  Paroiue  ; ils 
ne  rrouvoienr  aucune  ouverture  à la  caf- 
fation.  11  feroit  donc  à propos , difcnc 
MM.  les  Agens,  de  demander,  ou  que 
ce  témoignage  ne  foit  pas  reçu , ou  qu’il 


foit  fait  quelque  arrangement  qui  cons- 
tate la  quotité  dqs  Dîmes , quotité  diffé- 
rente luivant  les  lieux;  mais  quotité  fi 
certaine  dans  chaque  Paroifte,  qu’elle  ne 
puifi'c  varier  en  conféqucnce  du  témoi- 
gnage des  perfonnes  intéreflecs.  Rapp. 
*7*5  » P-  368  » 3^9* 

$.  IL  Fruits  & lieux  de  ci  mal  le  s ; 
Privilégiés  exempts  de  la  Dîme  ; 
maniéré  de  la  payer. 

Les  Dîmes  font  ducs  fur  les  fruits 
qui  cioillcut  dans  les  enclos,  lorfquc  ces 
fruits  font  décimabics  par  leur  nature  , 
ou  par  l’ufagc  des  lieux  ; c’eft  ce  qui  a été 
jugé  dans  cette  cfpccc. 

Plu ficurs  Particuliers  de  la  Pareille  de 
Cauvigni , dont  le  Chapitre  de  Beauvais 
eft  gros  Décimaceur,  a voient  cnicmcncé 
dans  leur  enclos  du  bled  & autres  grains 
fujets  à la  Dîme.  Ils  rcfufcrcntde  la  payer 
en  x 73  , Ht  enlevèrent  les  grains  : le  Clia- 
picrc  les  fie  aiïigncr  au  Bailliage  de  Beau- 
vais , pour  voir  ordonner  qu’ils  lcroicnt 
tenus  de  faire  leur  déclaration  de  la  quan- 
tité de  fruits  &,  grains  décimabics  qu’ils 
avoient  dépouilles  dans  ledit  enclos  en 
ladite  année;  &i  en  coniéqucnce,  à le 
voir  condamnes  à payer  la  Dîme  dei'dits 
grains,  à raifon  de  l’cpt  pour  cent.  Le 
Bailliage  rendit,  le  7 Juillet  1737,  une 
Sentence  conforme  aux  concilions  da 
Chapitre.  Appel  au  Parlement  de  la  part 
des  Habitans.  Us  dcmandoienc  d’être  ad- 
mis à prouver  qu’ils  étoient  en  polTèflioa 
immémoriale  de  ne  point  payer  la  Dîme 
des  fruits  croillant  dans  leurs  jardins, 
clos  & potagers.  Le  Chapitre,  de  l'on 
côté , deelaroit  qu’il  n’entendoit  aucune- 
ment percevoir  la  Dîme  dans  les  enclos 
&C  jardins  qu’à  l’égard  des  fruits  fur  lcf- 
qucls  la  Dîme  a accoutumé  d’être  per- 
çue dans  l’étendue  de  la  Parodié  ; en 
conféqucnce  de  cette  Déclaration , Arrêt 
eft  intervenu  au  Parlement,  le  10  Juin 
1741,  qui  confirme  la  Sentence.  Rapp. 
1745,/».  169  & fuiv . Pièces,  p.  31 G Ù 
fuiv. 

II.  L’ufage  de  la  Province  de  Norman- 
die ctoit  depuis  long-temps  fort  incer- 
tain fur  un  point  très -important  en  ma- 
tière de  Dîmes.  C’eft  dans  le  cas  de  la 
convcrlion  des  terres  labourables , en  her- 
bages. Suivant  l’ancienne  Jurifprudence 
du  Parlcmcntde  Rouen,  il  fuffiloit,  pour 
adjuger  au  Décimateur  la  Dîme  dune 
terre  qui  ctoit  en  herbage  , qu’elle  eut 
été  labourée  auparavant.  Cet  ufage  étoit 
une  fuite  du  principe  reconnu  de  tous  les 
anciens  Auteurs,  que  le  changement  de 
culture  11c  préjudicie  point  au  droit  du 
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Décimatcur.  Cette  ancienne  Jurifpru- 
dcncc  commença  d’être  altérée  par  un 
Arrêt  du  Parlement  de  Rouen , rendu  ic 
8 Février  1647,  dont  l’cfpcce  eft  très- 
fimple;  mais  qui  a été  l’origine  d’un 
grand  nombre  de  procès  furvenus  depuis. 

Les  habitans  de  Fréville  en  Cotentin 
refuferent  de  payer  la  Dime  des  herba- 
ges fur  les  terres  qui  étoient  auparavant 
en  labour,  fous  prétexte  que  les  herbages 
n’étoient  point  lu  jets  à la  Dîme  par  l'u- 
fage  des  lieux.  L’Arrêt  ordonna  que  le 
Curé  feroit  payé  des  Dîmes  des  terres 
labourées  depuis  quarante  ans  avant  la 
demande  ; 8c  qu’ils  continueraient  à l’a- 
venir , fi  mieux  n’aimoient  les  Paroif- 
lîcns  tenir  en  labour  le  tiers  de  tous  leurs 
héritages , Se  payer , outre  cela , les  choies 
naturellement  décimablcs,  provenant  de# 
beftiaux  qui  pâturer  oient  lur  leurs  héri- 
tages. Quelques  années  après,  le  5 Fé- 
vrier 1656,1c  Parlement  rendit  un  Arrêt 
fcmblablc  à l’égard  des  Habitans  de  la 
Paroiffcd’Ecoquenauvillc,  en  Cotentin. 
Le  motif  le  plus  apparent , qui  donna 
lieu  à l’alternative  portée  par  ces  Arrêts , 
c’cft  qu’il  y avoit  dans  les  deux  Parodies 
une  grande  quantité  de  terres  qui  avoient 
été  de  tout  temps  en  nature  d’herbages, 
8c  qui,  par  conféqucnt,  n’étoient  pas  lu— 
jettes  à la  Dîme. 

Quoi  qu’il  en  foit  de  l’ancienne  Jurif- 
prudcncc  obfcrvéc  en  Normandie  , un 
Arrêt  de  Réglement  du  Parlement  de  la 
Province,  paroît  avoir  fixe  la  Jurilpru- 
dence  fur  cette  queftion  , d'une  manière 
avantageufe  aux  Bénéricicrs  - Décima- • 
leurs.  Voici  Fcfpcce  du  procès  qui  a 
donné  lieu  à cet  Arrêt  de  Réglement. 

Le  Curé  de  l'Epinei-Tcflon  en  Coten- 
tin avoit  demande  la  Dîme  à un  Particu- 
lier fur  pluiîeurs  pièces  de  terres  miles  en 
herbages,  fie  qui  étoient  précédemment 
en  labour  : ce  Particulier  lit  offre  de  payer 
le  tiers  de  la  Dîme  des  terres  miles  en 
herbages , fui  van  t l’Arrêt  de  1 647.  Ces 
offres  furent  acceptées  par  la  Sentence 
rendue  au  Bailliage  de  Bayeux.  Sur  l’appel 
le  Curé  faifoit  voir  que  toutes  les  terres 
de  ce  Particulier  avoient  été  précédem- 
ment en  labour;  8c  que l’intervcrfion  de 
culture  ne  peut  pas  préjudicier  au  droit 
de  Dîme.  Ce  Particulier , au  contraire , 
foutenoit  que  le  changement  de  culture 
faifoit  perdre  le  droit  de  Dîme,  lûrfquc 
les  fruits  de  cette  nouvelle  culture  n’c- 
toient  pas  décimablcs  félon  l’ufage  des 
lieux;  Se  il  donnoit  pour  raifon  que  la 
Dîme  n’cft  pas  due  par  le  fonds,  mais 
feulement  fur  les  fruits.  11  excipoit  d’ail- 
leurs de  l’Arrêt  de  1647,  que  le  Curé 
îiioit  être  Arrêt  de  Reglement,  fie  devoir 
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être  étendu  au-delà  des  circonftances 
particulières  dans  lcfqucllcs  il  avoir  été 
rendu. 

Enrin,  après  une  très -ample  inftruc- 
tion , le  réglement  général  fut  fait  par 
Arrêt  du  16  Juillet  *749,  rendu,  les 
Chambres  aflcmblécs,  en  ces  termes  : la 
Cour  , toutes  Us  Chambres  ajjemblées  , a 
mis  l'appellation  , & ce  dont  eji  appel  au 
néant  t emendant  & réformant , a condamné 
ledit  de  la  Vielle  à payer  au  Curé  de  l’E- 
pinei  la  Dime  des  pièces  de  terres  qui  ont 
été  précédemment  Labourées  0 mifes  en  na- 
ture d'herbages  depuis  quarante  ans , il 
compter  du  jour  de  la  demande  , fuivant 
Vcjlimation,  & de  continuer  à V avenir  : fcù- 
fant  droit  fur  les  conduftons  du  Procureur- 
Général , ordonne  que  conformément  a l’art. 
jo  de  l’Ordonnance  de  Blois , à l’art,  z 8 de 
celle  de  Melun  , & aux  termes  de  lf article 
108  du  réglement  de  la  Cour , de  1666,  l’u- 
fage objervé  fur  chaque  fonds  dans  cha- 
que Paroiffe  , pour  la  Dime  , fera  Juivi  , 
fans  que  l’Arrêt  de  la  Cour 3 du  18  Février 
1 647,  puifjè  être  regardé  comme  un  Régle- 
ment , ni  faire  loi  , finon  entre  les  Parties 
avec  lefquelles  il  a été  rendu.  Cet  Arrêt 
eft  très -avantageux  aux  Curés  Se  autres 
Décimatcurs  de  la  Province  de  Norman- 
die : il  tixe  un  point  de  Jurifprudcnce  qui 
avoit  été  obfcurci  par  le  mauvais  ufage 
qu’on  avoit  fait  de  l’Arrêt  de  1647.  L’a- 
vantage que  les  Propriétaires  trouvent, 
de  convertir  les  terres  de  labour  en  pâtu- 
rages, ne  fera  plus  à l’avenir  une  occa- 
fion  pour  faire  perdre  aux  Décimatcurs 
une  grande  partie  de  leurs  Dîmes,  Rapp. 
1750,  p.  i<ji  & fuiv.  Pièces,  p.  270  & 
fuiv. 

III.  Par  un  Edit  de  Janvier  1607,  le 
Roi,  pour  favorifer  le  dcfFéchement  des 
marais , accorda  aux  Entrepreneurs  l’e- 
xemption de  la  Dîme  pendant  les  dix  pre- 
mières années  de  la  culture.  Se  la  réduc- 
tion de  ce  droit  à deux  pour  cent  pour 
l’avenir.  Cet  Edit  fut  enrëgiftré  au  Parle- 
ment de  Paiis  ; mais  il  ne  le  fut  pas  dans 
la  plupart  des  autrcsParlcmcns.  Le  Clergé 
a fait  plu  fleurs  fois  les  repréfentarions  lur 
les  dilpolitionsdccctEdit,  Se  Louis  XIV 
les  révoqua  par  un  Arrêt  du  Confeil  d’E- 
tat, du  14  Avril  1646,  portant  que  les 
Propriétaires  des  biens  ne  pourraient , 
fous  ce  prétexte , fc  difpcnfcr  de  payer  la 
Dime. 

En  1741  il  s’éleva  fur  ce  lu  jet  une  con- 
teftation.  Le  Curé  de  Quctvd  , dans  le 
Comté  de  Ponthicu,  forma  fa  demande 
de  la  Dîme* fur  pluiîeurs  portions  de  ter- 
res deffechëes  : Sentence  du  Bailliage  de 
Ponthicu , en  fa  faveur.  Le  Roi  évoqua  à 
la  perforine  la  contcftation  ; Se  le  10  Juil- 
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1er  1741,  il  fut  rendu  au  Confeil  un  Ar- 
rêt qui  exempte  lefditcs  terres  dcftechées 
du  paiement  de  la  Dîme , pendant  dix 
ans.  Cependant  le  procès  continue  de 
s’inftruirc  au  Confeil.  Le  premier  bail 
étant  expiré,  on  procéda  à une  nouvelle 
adjudication,  dans  laquelle  on  énonçoit 
que  le  nouveau  Fermier  feroit  exempt  de 
Dîme  jufqu’au  jugement  de  l’inftancc. 
Le  Curé  s’en  plaint  au  Confeil.  Nouvel 
Arrêt  du  1 5 Novembre  1 749  , qui  ordon- 
ne qyc  le  Curé  percevra  par  provilion  la 
Dîme  fur  lcfdites  terres,  après  l’expira- 
tion des  dix  années. 

On  peut  faire  deux  obfcrvations  fur 
cet  Arrêt  : i°.  Quoiqu’il  ne  foit  en  appa- 
rence que  provifoirc,  la  queftion  concer- 
nant le  paiement  de  la  Dîme  a été  néan- 
moins décidée  contradicloircmcnr  , ôc 
fans  retour  : i°.  Quoique  dans  cette  af- 
faire on  aitfuivi  la  première  difpofition 
de  l’Edit  de  1607 , quant  à l’exemption 
de  la  Dîme  pendant  les  dix  premières  an- 
nées de  la  culture , on  ne  s’eft  point  con- 
formé à la  fécondé  dilpoficion  , qui  veut 
qu’après  ce  terme , la  Dîme  ne  foit  payée 
qu’à  raifon  de  deux  pour  cent.  L’Arrêt 
porte , au  contraire , que  la  Dîme  fera  per- 
çue fur  le  pied , Ôc  en  la  maniéré  accou- 
tumée. Rapp.  1750,77.  147.  Pièces, p.  163 
& fuiv. 

IV.  Il  y a pluficurs  Ordres,  ou  Con- 
régations  qui  ont  obtenu  le  privilège  de 
exemption  des  Dîmes,  pour  raifon  des 
domaines  qu’ils  eultiventpar  leursmains, 
ou  par  celles  de  leurs  Fermiers.  L’Ordre 
de  Prémontré  cft  de  ce  nombre  y mais  il 
arrive  fouvent  que  ces  prétendus  Privi- 
légiés cherchent  à étendre  l’exemption 
au-delà  des  bornes  de  la  concelîion. 

L'Abbaye  , chef  d’Ordre  de  Prémon- 
tré, polTcdc  un  Domaine  dans  le  lieu  de 
Voyenne,  où  le  Chapitre  de  Noyon  cft 
l’un  des  gros  Décimatcurs.  Les  Religieux 
ont  prétendu  qu’ils  dévoient  jouir  de 
l’exemption  de  la  Dîme  fur  ce  Domai- 
ne, en  vertu  des  privilèges  de  leur  Or- 
dre. Le  Chapitre  a foutenu  , au  contrai- 
re, qu’il  étoiten  pofielfion  immémoriale 
d’y  percevoir  la  Dîme.  Il  ne  conteftoit 
pas  fc  privilège  de  l’Ordre,  mais  il  oppo- 
foit  deux  exceptions  : i°.  Que  le  privi- 
lège devoit  être  reftreint  aux  biens  de 
l’ancienne  dotation  : i°.  Que  le  Chapitre 
étoit  en  poilellion  de  percevoir  la  Dime 
fur  le  Domaine  dont  il  s'agilloit , ôc  no- 
tamment depuis  plus  de  quarante  ans. 
Sentence  du  premier  Juge , qui  admet  la 
preuve  de  la  pofldlion  du  Chapitre;  l’en- 
quête faite  en  conféqucnce  , ,eft  con- 
cluante en  faveur  du  Chapitre.  Cepen- 
dant, par  Sentence  du  Bailliage  de  Ver- 


mandois,  les  Religieux  de  Prémontrë 
font  maintenus  dans  l’exemption  par  eux 

f>rércnduc.  Sur  l’appel  interjetté  au  Par- 
ement par  le  Chapitre  , cft  intervenu 
Arrêt,  le  19  Juillet  1741 , qui  infirme  la 
Sentence,  ôc  fur  les  preuves  réfultanrcs 
de  l’enquête  du  Chapitre,  le  maintient 
dans  la  poilellion  dans  laquelle  il  ctoic 
depuis  plus  de  quarante  ans,  de  percevoir 
les  Dîmes  lur  toutes  les  terres  apparte- 
nantes à l’Abbaye  de  Prémontré  , dans 
le  territoire  de  Voyenne.  Rapp.  1745, 
p.  171  & fuiv.  Pièces , p.  313  & futv, 

V.  L’exemption  de  payer  la  Dîme  ac- 
cordée à des  Monafteres  celle,  fi  elle  de- 
vient trop  préjudiciable  aux  Curés.  Ainli 
décidé  par  Alexandre  III,  ôc  par  Inno- 
cent III.  T.  VI,  p.  1094  & fuiv. 
r VI.  Le  Prieur  de  la  Ville  de  Saint- 
Pierre -le -Mou  fier , Seigneur- Décima- 
teur  des  Paioiftcs  de  la  Ville , fit  alfigncr, 
le  ii  Septembre  1713,  au  Grand  Con- 
fcil,  le  ficur  Moquot,  à ce  qu’il  fut  tenu 
de  payer  la  Dîme  qu’il  conteftoit  d’une 
vigne  iituée  dans  l’étendue  du  Prieuré  , 
ôc  fur  toutes  les  parties  de  cette  vigne.  Il 
lut  jugé  par  Arrêt  du  1 S Mars  1717,  que 
Moquot  paicroit  au  Prieur  la  Dîme  de 
fil  vigne,  à raifon  du  quinzième  pour  la 
première  Dîme , & du  treizième  pour  le 
lui  plus,  du  plus  au  plus  , & du  moins  au 
moins , fur  toutes  les  halles , ou  haircs  6c 
chevets  de  cette  vigne,  fans  exception  , 
même  des  nombres  rompus  ôc  non  par- 
faits, en  conformité  des  Déclarations  du 
17  Mai  161 1 , 6c  7 Juin  1617,  avec  dé- 
«fenfes  au  fieur  Moquot  de  dépouiller  la 
vigne  dont  il  s’agit,  de  fes  fruits,  fans 
en  avoir  averti  le  ficur  Prieur,  ou  fespre- 
polés.  Rapp*  1 730,77.  133  ùfuiv.  Pièces , 
77.353  ùfuiv. 

VII.  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
du  31  Décembre  1686,  il  a été  jugé  cil 
faveur  du  Curé  d’Afly , que  le  gros  du  au 
Curé  par  les  gros  Décimatcurs , fera  bled- 
froment  , lelquels  à cet  effet  feront  tenus 
de  féparcr  les  gerbes , ôc  les  faire  battre  à 
part.  T.  ni,/?.  137. 

Vin.  L’Arrêt  du  17  Avril  1715,  porte 
que,  quoiqu’un  gros  Décimarcur  foit  en 
poilellion  immémoriale  de  payer  un  gros 
au  Curé  dans  la  Parodie  duquel  il  prend 
les  Dîmes,  à un  boifteau  d’un  Seigneur 
qui  n’a  pas  droit  de  marché,  ni  de  faire 
vendre  dans  l’étendue  de  fa  Jufticc  à lbn 
boifteau , fervant  feulement  de  mefurc 

Îour  le  paiement  des  rentes  en  grain  qui 
ui  font  ducs  par  les  Cenfitaires , ledit 
gros  devoir  être  payé  à la  rnefure  publi- 
que ôc  royale  plus  prochaine  du  lieu  , ne 
parodiant  point  par  un  titre  conftittttif  à 
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oucllc  mefurc  il  cft  du.  T.  III,  p.  1^15 
à fuiv. 

§.  III.  Les  Curés  font-ils  déchargés 
de  la  Dîme  fur  les  terres  du  Do- 
maine de  leurs  Cures  F peuvent- 
ils  prendre  à ferme  la  Dîme  des 
terres  de  leurs  Paroijfcs  F 

I.  Les  Curés  font  déchargés  du  paie- 
ment de  la  Dîme  des  fruits  qui  croiil'cnt 
dans  les  terres  qui  font  du  Domaine  de 
leurs  Cures,  foit  que  ces  terres  foienr  de 
l'ancien  fonds , ou  qu'elles  aient  été  ac- 
quifes  de  nouveau.  Ainfi  jugé  par  Sen- 
tence rendue  aux  Requêtes  du  Palais,  le 
7 Septembre  1611,  en  faveur  du  Curé  de 
Mcrcy , confirmée  par  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris,  le  7 Septembre  1618 

Autre  Sentence  confirme  des  Requêtes 
du  Palais,  confirmée  par  Arrêt  du  même 
Parlement,  le  1 6 Juin  1634,  en  faveur 
du  Curé  de  GoulTainvillc , contre  le  Cha- 
pitre de  Notre-Dame  de  Paris.  Le  même 
Parlement  a rendu  un  Arrêt  lemblablc, 
le  10  Mars  1663 , au  profit  des  Curés  de 
Jaulnc  8c  de  Montigni.  Cette  Jurilpru- 
dcncc  paraît  être  fondée  fur  ce  que  la 
Dîme  étant  deftinée  originairement  pour 
la  fubfiftancc  des  Curés,  il  n’cft  pas  rai- 
fonnable  qu’ils  la  paient  aux  autres.  T.  III , 
P-WljuJq“ ’h  5°5- 

L’Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris, 
le  3 Mars  1 648 , n’cft  pas  ii  favorable.  Cet 
Arrêt,  rendu  en  faveur  du  Curé  de  Vcr- 
tilli,  au  Diocefe  de  Sens,  ne  décharge 
de  la  prédation  de  toutes  fortes  tic  Dî- 
mes , que  les  terres  de  l'ancienne  fonda- 
tion de  la  Cure.  Il  faut  faire  diftinc- 
tion , difoit  M.  le  Procureur -Général 
Bignon  dans  cette  caufc , du  Domaine 
de  la  Cure,  d’avec  celui  du  Curé.  Le  pre- 
mier comprend  ce  qui  cft  de  l’ancienne 
fondation  ; 8c  celui -U  fans  difficulté, 
comme  on  en  cft  demeuré  d’accord , ne 
peut  être  fujet  à aucune  prédation  de 
Dîmes  : le  fécond , qui  comprend  tout 
ce  qui  provient  d’ailleurs  pour  fonda- 
tion d’obits,  ou  autrement,  n’ed  point 
dans  cette  exception,  &.  a paile  avec  fa 
charge,  fans  aucune  diminution  du  droit 
auquel  il  étoit  fujet  auparavant.  T.  III , 
p.  505  6*  fuiv . 

*3*  IL  L’Aflemblée  générale  du  Cler- 
gé, tenue  en  1710,  demanda  par  l’article 
5 du  Cahier  quelle  préfenta au  Roi , qu’il 
plût  à Sa  Majedé , en  conféqucnce  de  la 
réponfe  à l’article  1 3 du  Cahier  de  1 710 , 
ordonner  qu’il  fût  expédié  une  Déclara- 
tion par  laquelle,  conformément  à plu- 


licurs  Arrêts  du  Confcil,  il  fut  fait  dé- 
fenfes  d’impolcr  à la  Taille,  8c  de  taxer 
d’office  les  Curés  à portion  congrue  qui 
prennent  à terme  les  Dîmes  de  leurs  ra- 
roittes,  ainfi  que  les  Curés  qui,  avant 
quelques  portions  dans  les  Dimcs,  pren- 
nent à ferme  les  autres  portions , pour 
éviter  les  contcftations  avec  les  Co-Déc^ 
matcurs , ou  leurs  Fermiers. 

Sur  cette  demande  du  Clergé  cft  inter- 
venue la  Déclaration  du  1 6 Novembre 
1713,  qui  permet  aux  Curés  à portion 
congrue,  de  même  qu’aux  Curés-Déci- 
matcurs  qui  ne  jouiflent  que  des  portions 
indivifes  des  Dîmes  de  leur  Paroille,  de 
prendre  à ferme  lcfdircs  Dîmes,  ou  les 
autres  portions  indivifes  d’icciles,  fans 
que , pour  raifon  dcfdites  fermes , ils 
loient  ccnfés  faire  acte  dérogeant  à leur 
privilège , ou  qu’ils  puiflènt  être  impofés 
a la  Taille.  Cette  Déclaration  a été  cnré- 
giftréc  à la  Cour  des  Aides  de  Paris , dès 
les  premiers  jours  de  Décembre  fui  van r» 
Plulieurs  autres  Cours  des  Aides , établies 
dans  IcsVillcsdu  Royaume,  ne  tarderont 
pas  atilfi  à l’cnrégiftrer.  Celle  de  Norman- 
die oppofa  des  lüfficuités  à cet  cnrég'ftrc- 
ment  : elle  l’enrégiftra  enfin , mais  avec 
des  modifications,  qui  véritablement  ne 
tombent  pas  précifémcnt  fur  le  difpofi- 
tif  de  la  Déclaration  , mais  qui  ont  l’crvi 
de  prétexte  pour  fatiguer  les  Curés  qui 
font.dans  le  reflort,  quoiqu'ils  fc  trou- 
vent dans  le  cas  porté  par  la  Déclara- 
tion. 

Il  y a fur  cctre  Ordonnance  une  ob- 
fervation  importante  à faire.  L’Aflêm- 
blée,  en  la  lollicitnnr,  avoit  efpéré  que 
l’exemption  de  la  Taille  ferait  accordée 
généralement  à tous  les  Curés  qui , ayant 
une  partie  de  la  Dîme  de  leurs  Paroiflcs , 
prendraient  à ferme  les  antres  parties  pof- 
iédées  par  d’autres  Décimateurs  : elle 
avoit  demandé  cette  exemption  générale 
par  fon  Cahier;  mais  le  Confcil  jugea  à 
propos  de  diftinguer  deux  fortes  de  Curés 
qui  jouiflent  d’une  partie  des  Dîmes  de 
leurs  Paroiflcs  : ceux  qui  pofledent  les 
Dîmes  de  leurs  Paroiflcs  par  portions  in- 
divifes entr’eux  8c  autres  Co-Dccima- 
tcurs,  c’cft-à-dirc,  ceux  dans  la  Paroiflc 
dcfqucls  les  Curés , conjointement  avec 
d’autres  Décimateurs , lèvent  fur  les  grains 
8c  autres  denrées , une  feule  Dîme , donc 
ils  partagent  enfuire  le  produit  entr’eux 
par  parties  égales,  ou  inégales,  fuivanc 
l’üfage  des  lieux  ; 8c  c’eft  a ceux-là  que 
le  Roi  accorde  l’exemption  de  la  Taille, 
lorfqu’ils  prendront  à ferme  la  part  du 
produit  des  Dîmes  qui  doit  revenir  aux 
Co-Décimatcurs  : 8c  ceux  qui  ont  des 
Dîmes  cantonnées  , c’cft- à- dite  , ceux 
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oui  lèvent  feuls  U Dîme  far  une  partie 
«les  champs  iitués  dans  leurs  Pareilles , 
tandis  que  d’autres  Décimatcurs  lèvent 
feuls  la  Dîme  fur  une  autre  partie  des 
champs  fitués  dans  la  même  Paroifle. 

C'eft  aux  Curés  qui  fc  trouvent  dans  ce 
dernier  cas , que  le  Roi  ne  juge  pas  à pro- 
pos d’accorder  l’cxcmprion  de  la  Taille, 
lorfqu’ils  prendront  à ferme  les  Dîmes 
poffedées  par  des  Décimateurs,  dans  lef- 
qucllcs  ils  n’ont  aucune  part  par  indivis. 
C’eft  ainli  que  Sa  Majefté  s’en  cft  expli- 
quée dans  la  réponfc  à l’article  5 du  Ca- 
hier préfenrë  par  l'Aflcmbléc  qui  a fuivi. 
Rapp.  1715 ,/>.  363  Ô fuiv.  Pieces,p.  441 
ô fuiv. 

L’cxcmprion  portée  par  la  Déclaration, 
regarde  aullî  les  Curés  auxquels  les  gros 
Décimateurs  font  obligés  de  donner  aiv 
nucllcment  une  certaine  fomme  d’argent, 
avec  une  certaine  quantité  de  grains.  Ces 
Curés  font  dans  le  meme  cas  que  ceux 
dont  il  cft  parlé  dans  la  Déclaration.  La 
quantité  de  grains  qui  leur  eft  donnée 
tous  les  ans  par  les  gros  Décimatcurs,  eft 
une  véritable  portion  congrue  qui  leur 
cft  payée , non  en  efpcccs , mais  en  den- 
tées. Ainli  il  cft  hors  de  doute  qu’ils  doi- 
vent être  excçnpts  de  la  Taille,  lorfqu'ils 
prendront  à ferme  les  Dîmes  limées  dans 
leurs  Paroifles.  Rapp.  1725  yp.  366,367. 


§.  IV.  Obligations  6e  charges  des 
Décimateurs. 


I.  Suivant  les  Ordonnances  6c  la  Juris- 
prudence du  Royaume , lcsEcclélîaftiqucs 
qui  jouilTcnt  des  Dîmes,  6c  lubfidiaire- 
ment  ceux  qui  poflcdcntdcs  Dîmes  inféo- 
dées , font  tenus  de  réparer  6c  d’entretenir 
en  bon  état  le  Chœur  des  Eglifes  paroillia- 
les,  dans  l’étendue  defquelles  ils  lèvent 
lcfditcs  Dîmes.  Ils  font  aulîi  tenus  de 
fournir  les  Calices , ornemens  6c  livres 
néccflaires,  lorfquc  dans  lcfditcs  Paroif- 
fes  il  n’y  a point  de  Fabriques,  ou  que 
les  revenus  d’iccllcs  ne  fuffilent  pas  pour 
cet  effet  : à quoi  ils  peuvent  être  con- 
traints , même  par  faille  6c  adjudication 
defditcs  Dîmes.  S'il  y a plu  fieu  rs  Déci- 
matcurs, ils  peuvent  être  contraints  foli- 
daircmcnt  à la  réparation  du  Chœur , 6c 
à l’achat  des  vafes  facrés , des  livres  6c 
des  ornemens , fauf  le  recours  des  uns 
contre  les  aurres.  Toutes  les  Ordonnan- 
ces que  les  Juges  Royaux  peuvent  rendre 
fur  ce  fujet,  (ont  exécutées,  nonobftànt 
toutes  oppofirions  6c  appellations  quel- 
conques, 6c  fans  y préjudicier.  Ces  maxi- 
mes font  confiantes;  elles  ont  été  renou- 
vcllécs  par  l’article  2 1 de  l’Edit  d’Avril 
1695.  T.VI ,/>.  134,  233. 


II.  Lorfquc  les  Titulaires  des  Bé- 
néfices négligent  de  fatisfairc  à ces  char- 
ges , qui  lont  en  quelque  manière  inhé- 
rentes à la  perception  des  Dîmes  ; s’ils 
viennent  à décéder,  leur  fucccliion  en  cft 
tenue.  C’eft  ce.  qui  a été  confirmé  dans 
ces  derniers  temps  par  un  Arrêt  rendu  au 
Confeil  d’Etat,  le  28  Juin  1738  , par  rap- 
port aux  réparations  des  Eglifes  dépen- 
dantes de  l’Archevêché  d’Albi.  Rapp. 
1740  y p.  179  ô fuiv.  Pièces , p.  539  & 
fuiv. 

III.  Cëtoit  un  ufage  très-ancien  daos 
la  Province  de  Dauphine,  aurorifé  par 
des  Arrêts  du  Parlement  de  Grenoble, 
6c  confirmé  par  des  Arrêts  du  Conli.il , 
que  dans  les  lieux  où  il  n'y  avoit  pas  de 
Fabrique,  lorfque  les  quêtes  n’éroienc 
pas  funïfantcs  , les  Communautés  impo- 
lbicnt  fur  cllcs-mê^ics  les  fommes  néccf- 
faircs  pour  le  luminaire  des  Fadifes  pa- 
roillîalcs.  M.  l’Intendant  de  Dauphiné 
jugea  à propos,  en  1746 , de  faire  défen- 
fes  aux  Communautés  de  lever  à l’avenir 
de  pareilles  impofitions.  Le  fondement 
de  ion  Ordonnance  étoit,  que,  fuivanc 
i’dprit  de  l’Edit  de  1695  , les  chofcs  né- 
ccllàircs  pour  le  Service  Divin , dévoient 
être  à la  charge  des  Décimateurs , 6c  non 
des  Habitans;  6c  que  d’ailleurs  les  Com- 
munautés ne  dévoient  faire  aucune  levée 
de  deniers  fur  elles-mêmes , fans  y être 
autorifées. 

Comme  cette  Ordonnance  étoit  con- 
traire à la  Jurifprudcncc  du  Parlement 
de  Grenoble , quelques  Décimateurs  fc 
font  pourvus  en  ce  Tribunal,  6C  y ont 
demandé  l'exécution  des  anciens  Arrêts  ; 
mais  le  Parlement  changeant  tour-à-coup 
fa  Jurifprudcncc,  a condamné  par  provi- 
fion  les  Décimatcurs  à la  fourniture  du 
luminaire.  Ccll  en  cet  état  que  les  Déci- 
matcurs ont  porté  la  conteftation  au  Con- 
feil du  Roi  ; 6c  que  fur  les  représentations 
qu’ils  tirent  à l’Aiïcmbléc  générale  de 
1745  , MM.  les  Agens  furent  chargés  de 
fc  joindre  à eux.  Indépendamment  des 
raifons  de  droit,  on  xepréfenta  que  dans 
la  Province  de  Dauphiné , les  Dîmes  font 
extrêmement  médiocres  ; qu’elles  ne  fc 
perçoivent  que  fur  le  pied  du  trentième, 
ou  uu  quarantième  ; que  même  les  Déci- 
matcurs croient  obligés  tous  les  ans , de 
donner  la  vingt- quatrième  partie  de  leurs 
Dîmes  pour  le  foulagcment  des  pauvres  : 
mais  toutes  ces  raifons  ont  paru  infufti- 
fantes  pour  faire  tomber  fur  les  Habitans 
les  frais  du  luminaire  : on  a regardé  au 
Confeil  ces  fortes  de  dépenfes,  comme 
devant  être  portées  par  les  Décimateurs 
feuls  dans  les  lieux  où  il  n’y  a point  de 
Fabrique. 


Digitized  by  Google 


S9} 

Fabrique.  Tout  ce  qu’on  a pu  obtenir, 
c’eft  que  les  gros  Décimateurs  puiflcnt  fe 
décharger  de  cette  obligation  , moyen- 
nant une  lommc  annuelle  fie  modique. 
Cette  Tomme  cft  fixée  à quinze  livres 
pour  les  Egides  paroiffïalcs  qui  ne  Tont 
dcflcrvics  que  par  un  Curé , fie  à vingt 
livres  pour  les  Paroi  fies  dcflcrvics  par 
un  Curé  fie  un  Vicaire.  Telle  cft  la  dit  po- 
sition de  la  Déclaration  que  Sa  Majefté 
a donnée  le  premier  Octobre  1747.  Rapp. 
1 75 o,/».  1586  fuiv.  Pièces, p.  ijjOjuiv. 

§.  V.  Si  durant  la  Régale , le  Roi 
jouit  des  Dîmes  ? 

Voyez  Régale  , XI,  n.  IV. 

§.  VI.  Dîmes  inféodées  : Dîmes  me - 

nues  & vertes  : Quarte  canonique. 

I.  Les  Dîmes  inféodées  Tont  Eccléfiaf- 
tiques  dans  leur  origine , c’cft-à-dire , 

u 'elles  ont  été  démembrées  du  Domaine 

c l’Eglifc.  Les  raifonsqui  prouvent  cette 
maxime,  Tont  rapportées  jupr'a  §.!,«.  V. 

II.  C’eft:  une  queftion,  s’il  faut  que  le 
polie  fleur  de  la  Dîme  inféodée  prouve , 
non-feulement  la  poftefiion  de  cent  ans, 
Ou  immémoriale;  mais  la  poftefiion  me- 
me d’ayant  le  Concile  de  Latran,  du  moins 
la  poftefiion  immémoriale  accompagnée 
de  preuves , comme  quoi  durant  ce  temps* 
là  on  a joui  de  la  Dîme  contcnticuic , 
comme  Dîme  inféodée  ? Le  Parlement 
de  Touloufc , par  Arrêt  du  14  Avril  1679, 
a jugé  qu’il  fuftifoit  d’établir  la  poftefiion 
de  fa  D îmc,  fie  qu’elle  faifoit  préfumer 
un  jufte  titre  ; fie  par  conféquent  une  in- 
féodation antérieure  au  Concile  de  La- 
tran , fuivant  la  doctrine  de  Dumoulin 
fur  la  Coutume  de  Paris.  T.  III , p.  1 1 7 , 
118. 

III.  Suivant  l’article  11  de  l’Edit  d’A- 
vril  1695,  lçs  polie  fleurs  des  Dîmes  in- 
féodées font  tenus  fubfidiairemenc , fie  au 
défaut,  ou  infuffifance  des  Dîmes  Ecclé- 
fiaftiques , de  réparer  fie  entretenir  en  bon 
état  fe  Chœur  des  Eglifes  paroiffialcs  ; 
comme  auili  d’y  fournir  les  calices , livres 
fie  ornemens  néceftaircs  au  Service  Di- 
vin , lorfquc  les  revenus  des  Fabriques 
ne  iuffifenr  pas  pour  cet  effet.  T.  VI , 
p.  134. 

IV.  Les  Dîmes  inféodées  font  Tu  jettes 
aulTî  à la  contribution  des  portions  con- 
grues fubfidiairemcnt , fie  au  défaut  des 
Dîmes  Eccléfiaftiqucs,  La  Déclaration  du 
19  Janvier  16&6  y cft  formelle.  T.  III, 

p.  i6. 

Cette  queftion  s’étant  pré  Tentée  au  Par- 
lement de  Paris , en  1 66 1 , encre  le  Curé 


m 

de  Savigni , fie  des  Seigneurs  laïques , pro 
priétaircs  des  Dîmes  inféodées , y futplai- 
dée  avec  grand  appareil , fie  jugée  en  fa- 
veur du  Curé , par  Arrêt  contradictoire, 
le  4 Avril  1661.  L'Arrêc  contient  une 
ample  dédu&ion  des  moyens  des  Parties. 
C’eft  aullî  la  difpoficion  de  l’Arrêt  du  17 
Juillet  1688.  T.  III , p.  596  fuiv.  1 
Suprà  §.  I , «,*V. 

La  Jurifprudcncc  diverfe  des  Arrêts  mi 
divers  temps,  fur  cette  queftion  , cft  ex- 
pliquée. T.  III,  p.  108  & fuiv. 

V.  C’eft  une  règle  établie,  que  les  Dî- 
mes inféodées  ne  doivent  contribuer  au 
paiement  de  la  portion  congrue  du  Vi- 
caire perpétue! , que  fubfidiairemcnt , fie 
en  cas  d’infufiifancc  des  autres  fruits  ÔC 
Dîmes  : mais  lorfquc  ces  Dîmes  inféodées 
reviennent  à l’Edifc,  elles  reprennent 
leur  qualité  de  E)îmcs  Eccléfiaftiqucs  fie 
ordinaires,  par  rapport  même  à l’obliga- 
tion de  contribuer  au  paiement  desyi- 
caires  perpétuels  ; ce  qui  n’cft  vrai  cepen- 
dant que  lorfqu’cllcs  reviennent  à la  mê- 
me Eglife  : car  fi  elles  reviennent  à une 
autre  Eglife,  elles  con fervent  toujours  à 
cet  égard  la  qualité  qu’elles  avoicut  prife 
de  Dîmes  inféodées  fie  laïques.  C’eft  dans 
ces  principes  que  le  Parlement  de  Tou- 
loule  rendit  un  Arrêt,  le  16  Mai  1677, 
en  faveur  des  Prêtres  d’Afpet  à qui  une 
grande  portion  des  Dîmes  inféodées  du 
lieu  d’Eftadens , avoit  été  abandonnée  par 
une  Dame  de  qualité.  Ils  avoicnc  été  alli- 
gnespar  le  Vicaire  perpétuel  d’Eftadens, 
en  paiement  de  portion  congrue , con- 
jointement avec  le  fieur  de  Montgaillard, 
pofleflcur  de  l’autre  partie  de  la  Dîme. 
L’Arrêt  condamne  ledit  fieur  de  Mont- 
gaillard  audit  paiement,  abfolumcnt  fie 
quant  à préfent,  fie  les  Prêtres  feulement 
en  cas  d’mfuflîfance.  T.  III , p.  1 1 6 , 1 17. 

VL  11  a été  jugé  au  Parlement  de  Pa- 
ris, le  6 Mars  1663 , que  les  pcrfoimcs 
qui  perçoivent  les  Dîmes  inféodées, font 
tenues  à proportion  des  Dîmes  qu’ils  pren- 
nent, d’entretenir  un  Prêtre  pour  defter- 
virdans  une  Eglife  fuccurfale,  quoiqu’ils 
fiflent  un  gros  au  Curé  de  l 'Eglife  matri- 
ce, lequel  n’éroit  point  obligé  de  contri- 
buer à l'entretien.  La  caufc  étoit  entre  les 
Religieux  de  l’Abbaye  de  Brefne,  Sei- 
gneurs des  deux  tiers  des  Dîmes  inféo- 
dées de  la  Paroifle  de  Mcrval  , Diocefc 
de  Soi  fions  , le  Curé  de  Mcrval  fie  les 
Habitans  de  Mcrval , Eglife  fuccurfale. 
T.  III,  p.  1171. 

VII.  La  connoiftancc  des  Dîmes  inféo- 
dées appartient  aux  Juges  Royaux,  tant 
pour  le  pétitoirc,  que  pour  le  poffcftbire. 
Suprà  §.!,/*.  VIII. 

VIII.  Les  menues  Dîmes  font  perfon*. 

j pp 
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ncUcs  pour  l'adminiftration  tics  Sacrc- 
mens  en  l’Eglifc  baptifmalc  : ainfi  on  doit 
les  payer  aux  Curés.  En  matière  de  Dîmes, 
il  n'y  a point  de  fubrogation  : ce  n*eft  pas 
le  fonds  qui  eft  décimal , mais  la  fuperfi- 
cic.  Ce  n’cft  point  la  terre  qui  doit  la 
Dîme,  mais  lafcmcncc.  Ainli,  toutes  les 
fois  qu’il  le  trouve  des  fruits  fujets  aux 
menues  Dîmes , ils  appartiennent  aux 
Curés  , encore  qu’ils  foient  crûs  dans  les 
triages  des  gros  Décimateurs.  C’eft  la  dif 
pofition  de  l’Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
du  10 Mars  1 663,  qui  maintientles Curés 
de  Jaulne  6c  de  Montigni  en  la  pofïeffion 
des  Novales , menues  Dîmes^êC  nourri- 
tures. T.  III , p.  507-5 1 x. 

IX.  Il  paroît  qu’il  faut  faire  différence 
des  menues  avec  les  vertes  Dîmes.  Les 
premières,  comme  d’agneaux , cochons, 
6c  autres  animaux  domeftiques,  & qui 
croilTcnt  dans  les  cours  des  habitans , ap- 
partiennent au  Curé  , à caufc  de  fa  fonc- 
tion ; 6c  les  gros  Décimateurs  n'v  peu- 
vent rien  prétendre.  Mais  fi  des  terres 
fur  lelquelles  ab  antiquo  , on  a coutume 
de  femer  de  gros  grains , font  enfemen- 
cécs  de  légumes,  chanvres,  ou  autres 
grains  de  cette  qualité , il  n’y  auroit  pas 
d’apparence  d’en  priver  du  droit  celui  qui 
l’avoit  auparavant.  Son  droit  cft  réel , 6c 
fe  continue,  quelque  changement  de  fu- 
perficic , ou  plutôt  de  fcmencc  que  l’on 
donne  à l’héritage.  L’Arrêt  du  Parlement 
de  Paris,  du  3 Mars  164s,  pour  la  Cure 
de  Vertilly , contient  cette  diftin&ion. 
T.  III,  p.  508. 

X.  Sur  la  portion  de  Dîme,  appelléc 
Quarte  canonique.  Voyez  Quarte  cano- 
nique. 


DIMISSOIRES. 

I.  T T N Evêque  ne  peut  ordonner  celui 
V»/  qui  n’eft  pas  Ion  Diocéfain , fans 
la  permiilion  cxprclTe,  ou  Lettres  dim if- 
foires  du  propre  Evêque. 

i°.  Cette  difciplinc  eft  très-ancienne , 
dit  M.  l’Evêque  de  Laon , dans  fon  rap- 
port fait  à l’Afiemblée  de  1660  ; 6c  com- 
me on  n’en  trouve  pas  le  commencement 
dans  l’Hiftoire  Eccléfiaftique  , on  peut 
juger  que  cette  coutume  s eft  introduire 
par  une  tradition  prcfqu’ Apoftolique.  On 
voit  dès  l’entrée  du  IIIe  ficelé  , une  con- 
teftation  fameufe  touchant  l’Ordinarion 
d’Origcnc.  Le  Concile  de  Nicéc  en  allure 
la  pratique  par  le  Canon  1 6 , Canon  tou- 
jours confirmé  par  les  Papes  6c  par  les 
Conciles.  Il  eft  cependant  vrai  que  cette 
réglé,  fi  généralement  reçue,  ne  lailfoit 


pas  de  fouffrir  fes exceptions.  T.  V,/».  48  5 
jufyu’i  490-5 13,514-541, 541-545- 

i°.  C’eft  le  Réglement  du  Concile  de 
Trente,  Sejj'.  14,  cap.  i de  ref.  6c  Sejf. 
13  , cap.  8.  Si  fecits  fiat s dit  le  Concile , 
Ordmanj  à collaiione  Ordtnum  per  an - 
num , & Ordinatus  a fufeeptorum  Ordi- 
num cxccutione  , quandiù  propric  Ordina- 
rio  videbitur  expedire  >fu  JuJpcnfus.  T.  V, 
p.  401-408. 

30.  Les  Conciles  Provinciaux  de  France 
& d’Italie  l’ont  adopté.  Le  Concile  de 
Narbonne,  en  1551;  celui  de  Bordeaux , 
en  1 583  ; celui  de  Narbonne,  en  1609  \ 
celui  de  Bordeaux  , en  1614;  6c  le  IVe 
Concile  de  Milan , fous  faint  Charles. 
T.  V,  p.  41 8-411-455-445-570. 

4°.  Les  Bulles  des  Papes  contiennent 
la  meme  loi , 6c  y obligent  les  Evêques , 
fous  des  peines  encore  plus  grieves.  La 
Bulle  d’Urbain  VIII,  du  1 1 Novembre 
1 6 14  ; celle  d’InnocentXII , de  l’an  1 694. 
T.  V, /».  451-458. 

50.  Le  Clergé  de  France  l’a  renouvcl- 
lée  en  pluficurs  de  fes  Aflemblécs.  L’arri- 
clc  1 6 du  Réglement  des  Réguliers  eft 
formel.  Il  s’y  agit  des  Réguliers.  Voyez 
Ordination  , Ail. 

Un  des  articles  de  la  Délibération  dte 
l’AlTcmbléc  de  1635,  porte  que  les  Evê- 
ques feront  exhortés  A ne  point  donner 
les  Ordres  à ceux  qui  ne  font  pas  leurs 
Diocélains , fans  Lettres  dimifloires  en 
due  forme  de  l’Evêque  du  lieu.  L’Aflem- 
bléc  de  1665  a confirmé  ce  Réglement, 
& y a ajouté  des  précautions  pour  en  af- 
fûter l’exécution.  T.  V>  p.  509  jufau’à 
S**- 

Par  Délibération  de  l’Aflcmbléc  de 
1655,  les  Evêques  abfens  font  priés , s’il 
le  prélentc  A eux  des  perfonnes  avec  des 
Referirs  de  Rome,  pour  être  ordonnés 
par  quclqu’autrc  Evêque  que  le  Diocé- 
lain , de  ne  point  les  recevoir  à la  Cléri- 
caturc,  ni  aux  fainrs  Ordrés,  s’ils  n’ap- 
portent des  Lettres  tcftimoniales  6c  di- 
mifloires  données  par  le  propre  Evêque. 
Cette  même  Aflemblée,  fur  les  plaintes 
de  l’Evêque  de  Grafle , contre  les  cnrrc- 
prifes  du  Vicaire  Apoftolique  d’Antibes , 
ad  relia  une  Lettre  circulaire  aux  Evê- 
ques , pour  les  prier  de  n’avoir  aucun 
égard  aux  Dimifloires  donnés  par  celui 
qui  avoir  été  nommé  à la  Vicairie  d’An- 
tibes, ou  par  fes  Subdélégués.  T.  V, 
p.  4746  fuiv.  T.  VI,/».  i486  fuiv. 

Deux  Chanoines  d Aucun  s’éfrnt  fait 
ordonner  fans  DimifToircs  par  lTvêque 
de  Bafle  , celui  d’Aurun  rendit  ui  e Sen- 
tence contr’eux.  Les  deux  Chanoines  s’é- 
tant pourvus  au  Confeil  Privé , intervint 
Arrêt,  le  a 8 Mars  1661 , qui  ordonne 
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que  la  Sentence  fera  exécutée , avec  dé- 
robes auxdits  Chanoines  de  prendre  les 
Ordres  d’un  autre  Évêque,  que  fur  les 
Dimifloires  de  M.  d* Aucun , fouf  au  Cha- 
pitre de  leur  donner  des  Lettres  teftimo- 
nialcs,  fur  lcfquellcs  iis  Ce  présenteront 
à M.  d’Autun  , pour  recevoir  de  lui  les 
OrdreS.  Cette  affaire  fut  propolée  dans 
rÂflèmhléedc  1660.  L’Evêque  de  Laon 
y établit  la  nécellité  des  Lettres  dimif- 
foircs,  & y expliqua  quel  cft  le  propre 
Evêque  de  l’Ordination.  Enfuite  du  rap- 
port fait  par  ce  Freiat,  l'Aflêmbléc  for- 
nu  fa  Délibération  contre  l’entreprife  de 
l’Evêque  de  Balle.  Toute  cette  affaire  , le 
rapport  de  ï Evêque  de  Laon , & la  Déli- 
bération de  l’Ajfemblée  , font  rapportés 
T.  V tp-  479  jufqu'd  504.  On  lit  l'Arrêt 
du  Confeil , du  28  Mars  1662.  T.  V, 
/>.  5*1  &fuiv. 

Autres  Délibérations  fur  le  même  fu- 
jet,  prifes  dans  les  Aflemblccs  de  1675- 
& de  1700.  T.  V , p.  5226’  fuiv.  527  & 
fuiv. 

6°.  Plufieurs  raifons  ërabliflent  cette 
discipline.  T.  V , p.  5 1 4 , 515. 

II.  Le  droit  d’accorder  des  Dimifloi- 
res , quoique  prétendu  par  des  Abbés  & 
des  Chapitres  , cft  un  droit  purement 
Epi  feo  pa  j . T.  V I , ^ . J 3 5 - 5 1 3 - 5 4 1 - 5 5 3 . 

Il  a été  réfervé  a l’Evêque  de  Châlons- 
fur-Mamc,  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  du  15  Février  1564.  Tome  VI , 
/.  1132. 

Le  Concile  de  Trente,  Sejf.  23,  cap. 

1 o, défend  aux  Abbés , Communautés  6i 
Chapitres,  même  de  Cathédrales,  quei- 
ucs  privilèges  qu’ils  : puiHcnt  alléguer, 
accorder  des  Dimifloires  à ceux  qui 
font  fous  leur  Jurifdiclion.  Le  Concile 
de  Bordeaux,  en  1624,  a rcnouvcllé  ce 
Décret.  T.  V,/>.  408-444. 

III.  A l’égard  des  Chapitres  de  Cathé- 
drales pendant  la  vacance  du  Siégé,  ils 
ne  peuvent  donner  des  Dimifloires , qu’a- 
près  l’année  de  la  vacance.  C’eft  le  Regle- 
ment du  Concile  de  Trente , Sejf.  7,  cap. 

1 o , du  Concile  de  Bordeaux , en  1 6 24. 
r.li.P.  T.  V.P.443- 

IV.  Le  Concile  deTouloufe,  en  1 590, 
veut  que  les  Dimifloires  foient  donnés 
gratis.  Celui  de  Narbonne , en  1551,  ne 
permet  de  prendre  qu’un  prix  très-modi- 
que. T.  V, /».  418-433. 

V.  Saint  Charles,  dans  fon  Ve  Concile 
de  Milan,  veut  que  le  Clerc  qui  délire 
être  ordonné,  s’il  cft  préfent,  foit  exa- 
miné par  l’Evêque  ; s’il  cft  abfcnt , que 
l’Evêque  le  folle  venir  ; ou  fi  cela  ne  fc 
peut  commodément,  il  pourra  commet- 
tre ce  foin  à l’Evêque  du  domicile';  Se 
dans  ce  cas , il  ne  délivrera  point  les  Di- 


j9S 

miiloircs,  ante  quant  examinis  facli  Lit- 
teras  a b <0  ac  ce  périt  , cui  illud  de  le  ravit. 

T.V,^.5S2. 

Le  Concile  de  Tou  loufc,  en  1 590,  s’eft 
exprimé  en  ces  termes  : Præfentibus  Clc- 
ricis  Dimijforias  Litteras  nunquam  fine 
examine  Ep  if  copus  concédât : abfentts  certi 
alicujus  alterius  Epifeopi  cenjurx  fubji- 
ciar.  Quibus  Litterts  examinis  nulla,  men- 
lio  fié  1 , ilu  pro  fubreptitiis  habeantur. 
Le  Concile  de  Narbonne,  en  1609,  a 
foit  un  Decret  fcmbiablc.  T.  V,  p-  433, 
434- 

\ I.  Le  Concile  de  Bordeaux , en  1624, 
condamne  dans  les  Dimifloires  la  claulc, 
de promovendo  à quocumque.  T.  V,/?.  441. 

VIL  Selon  le  Concile  d’Aix,  en  1385, 
les  Dimifloires,  ainfi  que  les  atteftations 
de  vie  Se  mœurs,  ne  doivent  point  pré- 
céder le  jour  de  l'Ordination  de  plus  de 
trois  mois.  Le  IVe  Concile  de  Milan  con- 
tient un  fcmbiablc  réglement.  L’Aflem- 
blée  de  1655  pria  les  Evêques  de  ne  don- 
ner communément  des  Dimifloires , que 
pour  l’cfpacc de  quatre,  ou  fix mois.  T.  V, 
p.  430-570-475  ,_47é. 

Suivant  la  difeipline  plus  communé- 
ment établie  par  les  Conciles  de  France, 
les  Dimifloires  fout  nuis  après  l’année  de 
leur  date.  C’eft  le  réglement  du  Concile  de 
Narbonne,  en  1 609  , & de  celui  de  Bor- 
deaux en  1624.  T.  V,/>.  436 , 442-443. 

Ces  mêmes  autorités  défendent  de  don- 
ner des  Dimifloires  pour  plufieurs  Or- 
dres. T.  V,  p.  430-436-443-476-570, 

VIII.  Le  Concile  de  Narbonne,  en 
1609,  défend  aux  Evêques  d’ordonner 
les  Etrangers  qui  viennent  dans  le  Royau- 
me, fur  les  Dimilloircs  qu’ils  portent  de 
leur  pays.  T.  V,/>.  4.36. 

IX.  Quant  aux  Dimifloires  néceflaircs 
aux  Réguliers.  Voyez  Ordination , §.  XII , 
«.IV. 

X.  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
du  4 Septembre  1 690 , il  a été  jugé  qu’une 
Lettre  de  Tonfurc  conférée  par  un  Evê- 
que , autre  que  le  Diocéfain  , cft  valable 
pour  obtenir  un  Bénéfice,  fans  rapporter 
de  Dimiflbirc,  la  Lettre  portant  rite  Di - 
mijfo.  11  s’agi lîoit  du  Prieuré  de  fainte 
A voie  de  Beaulieu,  ch  laParoifledefaint 
Rcmi,  proche  Chevreufe,  au  Diocefc  de 
Paris.  T.  XII, />.  i 160  & fuiv. 


DISPENSES. 

Voyez  Rescrits  de  Rome Ma- 

riage , §.  VIII  ; Bans,  §.  V..  Carlme.. 
Bâtards , §.  IL 
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DISTRIBUTIONS. 

Voyez  Chanoines,  $.  V» 


DOCTRINE. 

I.  T A connoilTancc  de  rout  ce  qui  con- 
8 , cerne  la  foi  & la  Doctrine,  appar- 
tient aux  Evêques , 6c  non  aux  Princes 
temporels , ni  aux  Cours  féculicrcs.  L’ar- 
ticlc  30  de  l’Edit  de  1695  , porre  que  la 
connoilfancc  & le  jugement  de  la  doc- 
trine concernant  la  Religion,  appartien- 
dra aux  Evêques.  11  clt  enjoint  aux  Cours 
de  Parlemcns  6c  autres  Juges , de  la  ren- 
voyer auxdirs  Prélats , de  leur  donner 
l’aide  dont  ils  auront  befoin  pour  l’exé- 
cution des  ccnfures  qu’ils  pourront  en 
faire.  T.  VI,  p-  138. 

Les  Parlemcns  ayant  entrepris  en  diffé- 
rentes occafions  fur  cette  partie  de  la  Ju- 
ridiction des  Evêques,  le  Clergé  en  a 
porté  fes  plaintes  au  Roi , 6c  soft  pourvu 
en  fon  Confeil , où  il  a obtenu  des  Arrêts 
favorables.  Voyez  Parlemcns , §.  II. 

II.  Les  Chapitres,  tant  des  Cathédra- 
les , que  des  Collégiales  ; & les  autres 
Co*ps  qui  le  difenc  exempts  de  la  Juri- 
diction des  Evêques , y font  fournis  en  ce 
qui  regarde  l’execution  des  Mandemens 
pour  la  fignature  des  Formulaires  ordon- 
nés par  l’Eglife  pour  la  condamnation  des 
erreurs,  6c  dans  les  autres  chofcs  qui  con- 
cernent la  foi  & la  doctrine.  Ain  fi  jugé 
contre  le  Chapitre  de  Soilfons,  qui  avoit 
donné  des  Mandemens  pour  faire  rece- 
voir les  Conftirutions  publiées  contre  le 
Livre  de  Janfënius  6c  le  Formulaire  drcile 
en  16 57 par  l’Aflcmbléc  du  Clergé,  con- 
tre le  Chapitre  de faintGaticn  deTours, 
qui  avoit  ligné  le  même  Formulaire  avec 
la  c\zu\c  yjjnj  s’arrêter  à l' ordonnance  du 
Seigneur  Archevêque  , qu’il  prétendoit 
être  nulle  à fon  égard;  contre  le  Chapi- 
tre de  faint  Martin  de  la  même  Ville , 
qui,  fous  le  même  prétexte,  avoit  rcfufë 
de  ligner  ledit  Formulaire;  contre  le  Cha- 
pitre de  Rouen , ÔC  pluficurs  autres.  On 
a compris  dans  cette  règle  les  Abbayes 
des  Réguliers  , même  exempts  : c’cft  ce 
qui  a été  jugé  contre  l’Abbé  de  Saint- 
Germnin-des-Prés  de  Paris.  L’Aflcmbléc 
générale  du  Clergé , convoquée  en  1 660 , 
dans  fa  Délibération  du  premier  Février 
1661,  fur  la  lignaturc  au  Formulaire, 
s’eft  conformée  à cette  maxime.  Ladite 
Délibération  a été  confirmée  par  Lettres- 
Patentes  en  forme  d’Edic  du  mois  d’Avril 


1664,  par  la  Déclaration  d’Avril  1665 , 

6t  par  autres  Lettres- Patentes  du  14  Fé- 
vrier 1714,  au  lu  jet  de  la  condamnation 
du  Nouvcau-Tcftamcntdu  PereQucfncl. 
T.  VI  y p*  1101  jufqu’a  1113. 

III.  Dans  les  Délibérations  qui  concer- 
nent les  matières  de  doctrine  , les  Dépu- 
tés du  fécond  Ordre  aux  Aflcmblées  gé- 
nérales du  Clergé,  ont-ils  voix  délibéra- 
tive, ou  feulement  confultative  ? L’Af-. 
fcmbléc  générale  de  1 700  a réglé  que  cent 
queftion  doit  être  décidée  par  les  c huiles 
des  Procurations  ; que  les  Députés  du 
fécond  Ordre  n’ontpoinc  ce  droit  par  leur 
caractère  : mais  s’il  cft  porté  dans  les  Pro- 
curations , que  les  Provinces  donnent  \ 
leurs  Députes  du  fécond  Ordre  , qu’ils 
pourront  juger  des  matières  de  doctrine 
& de  morale,  FAflemblée  en  ce  cas  re-‘ 
connoît  que  lefdits  Députés  auront  voix  . 
délibérative;  mais  l’Aflemblée  demande 
que  la  conceilion  foit  expreffe.  Le  d if- 
cours  de  M . l’Archevêque  de  Rheims , fait 
à ce  fujet  dans  l’Aflcmblée,  explique  ce 
qui  a été  pratiqué  dans  les  AfTcmoIées pré- 
cédentes depuis  celle  de  Melun , en  1 579: 
on  peut  y ajouter  celle  de  Bourges,  fous 
Charles  VII  ; celle  de  Paris,  tenue  en  la 
Sainte- Chapelle  en  1408,  6c  aunes. 
T.  VIII,  p.  381  jufqu’h  390-407. 

IV.  Les  Evêques  ont,  par  inftitùtion 
divine , 6c  par  l’cflence  de  leur  Dignité, 
le  droit  de  juger  en  première  inflance  des 
eau  fes  qui  regardent  la  foi.  Ils  font  les" 
Juges  naturels  des  queitions  élevées  dans 
leurs  Diocclès,  ou  dans  leurs  Provinces. 
Ils  ont  aufli  droit  de  juger  après  le  Pape  ; 
ils  confirment  en  Juges,  & non  comme 
(impies  exécuteurs  les  Décrets  de  Cour 
de  Rome.  On  trouve  beaucoup  de  cho- 
fes  recueillies  fur  cette  mature . Tome  I, 
/>.  ccçlx xx  11  ôfuiv.  417-431 , 431-447- 
431-461-509,  5*o-Jï3»  3>4»  5 1 5-5 1 8 » 
5 > »-5 »7-.S M>-5  ÎÛ » 5 37-544-553-  T.  VI. 
p.  10 1 6 jufqu’à  1046. 


DOMESTIQUES. 

LT  Es  domeftiques  demeurant  dans  les 
1 j Monaftcrcs  exempts , hors  des  lieux 
réguliers  , font-ils  fujets  aux  devoirs  pa- 
roilliaux  ? Voyez  Monafleres,  §.  II , n.  VL 

II.  Sur  le  mariage  des  domeftiques  avec 
leurs  Maîtres , ou  Maîtrcflcs.  Voyez  Ma- 
ria pe  , §.  XVI , n.  V- 

III.  Sur  les  domeftiques  de  ceux  de  la 
Religion  Prétendue  - Réformée.  Voyez 
Protefians,  %.  VIII,  VI , VH.  $.XV1I, 
*.  V. 
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DOMICILE. 

Voyez  EmpÉchemens , §.  XI , n.  IV.  ' 

DOMMAGES 

ET  INTÉRÊTS. 


I.  T Es  Cours  féeulrcres  prétendent  que 
I _i  les  Cours  Ecclétiaftiqucs  ne  peu- 
vent connoître  des  dommages  8c  inté- 
rêts ; Se , fous  ce  prétexte*  elles  ôtent  au 
Juge  d’Eglile  la  connoillancc  de  pluiieurs 
cas  qui  ne  peuvent  être  réfolus  qu’en 
dommages  8c  intérêts  pour  la  partie  ci- 
vile. On  répond , en  premier  lieu  , que 
quand  même  il  feroit  vrai  que  les  Cours 
Écclciîaftiqucs  ne  peuvent  pas  condam- 
ner aux  dommages  8c  intérêts , ni  en  con- 
noître  ; cela  ne  leur  ôte  point  la  compé- 
tence des  cas  dont  la  peine  ne  peut  être 
autre  que  la  réparation  des  dommages  fie 
intérêts  , parce  que  le  fond  de  la  de- 
mande principale  étant  jugé  par  le  Juge 
d’Eglife  , les  parties  civiles  aUroienc  tou- 
jours la  liberté  de  fc  pourvoir  pardevant 
le  Ju£c  féculicr  pour  les  dommages  fie 
intérêts,  ainli  qu’il  le  pratique  dans  les 
caules  de  mariage.  Sur  ce  qu’on  oppofe , 
que  la  partie  ne  concluant  qu’à  des  dom- 
mages 8c  interets  ; Se  que  le  Juge  d’Eglife 
n’étant  pas  compétent  d’y  condamner, 
le  Demandeur  ne  peut  pas  être  obligé  de 
plaider  devant  un  Juge  qui  ne  peur  lui 
adjuger  les  conclulions  ; & par  confé- 
qucnc  devant  deux  Jurifdi&ions  , pour 
raifon  du  même  fait,  n’cft  point  fondé, 
parce  que  ce  n’cft  pas  dans  une  plainte  , 
mais  par  une  requête  particulière , après 
l’inftruéfcion  que  la  partie  peut  conclure 
à des  dommages  : entin,  quand  meme  la 
partie  y conclurait  dans  le  plainte  , ce 
ne  feroit  pas  une  raifon  de  retu  fer  le  ren- 


voi , n’y  ayant  aucune  Ordonnance  qui 
défende  au  Juge  d’Eglife  de  condamner 
un  Clerc  acculé,  aux  dommages  Se  inté- 
rêts de  fa  partie.  T.  VII,  P.  511  & fuiv. 

II.’  Il  v a fur  cette  queftion  une  grande 
variété  dans  les  Auteurs  fie  dans  les  Ar- 
rêts. On  peut  divifer  en  trois  clafles  les 
diverfes  opinions  des  Auteurs.  Les  uns 
ont  écrit  que  le  Juge  d’Eglife  a le  pouvoir 
de  condamner  aux  dommages  & intérêts 
les  Clercs  8c  les  Laïques  dans  les  cas  pour 
lcfqucls  ils  font  fournis  à fa  Jurifdiction. 
D’autres  eftiment  qu’il  ne  peut,  en  au- 
cune caufc,  prononcer  fur  les  domma- 
ges fie  intérêts,  foit  contre  des  Laïques, 


foit  Contfc  des  Clercs.  La  troifitmc  opi- 
nion), cft  de  ceux  qui  rcconnoilfcnc  ce 
pouvoir  du  Juge  d’Eglifc  dans  les  cardes 
de  la  compétence  entre  Eecléliaftiqucs  , 
ou  lorfquc  l’accofé  cft  Eccléfiaftiquc.  La 
Jurifprudencc  du  Palais  n’cft  pas  moins 
différente  fur  cette  queftion  , placeurs 
Arrêts  ayant  jugé  con  tre  les  Officiaux.,  Se 
d’autres  leur  étant  favorables.  T.  VU, 
p.  1 195  ô fuiv. 

Un  Chanoine  de  l’Eglife  de  Bourges 
ayant  féduic  une  Hile  ious  promeffe  de 
mariage;  Se  Paftaire  ayant  été  portée  par- 
devant  rOfficial,  il  fut  condamné  à une 
pénitence  publique , à prendre  l’enfant, 
Se  à doter  la  HUc  d’une  femme  de  quinze  i 
cens  livres.  On  prétendit , de  la  part  de 
l’Eccléfiaftiquc  , qu'il  y avoic  abus  par 
rapport  aux  quinze  cens  livres  de  dom- 
mages. M.  l’Avocat- Général  de  Lamoi- 
gnon qui  porta  la  parole,  dit  qu’il  y avoit 
une  diftinction  à faire;  lavoir , ou ’ou  les 
parties  écoicnc  jufticiables  de  l’ôfficial , 
pour  l’ordinaire , ou  elles  ne  l’étoicnt 
qu’à  caufc  du  crime.  Qu’au  dernier  cas , 
l’Official  ne  pouvoit  condamner  en  des 
dommages  fie  intérêts , ni  en  l'amende , 
fi  cen’cit  par  forme  d’au  mone.  Mais  qu’au 

f>rcmicr  cas,  lorfquc  c’étoit  un  Clerc,  il 
e pouvoit.  Sur  les  conclulions  de  M.  l'A- 
vocat - Général , la  Cour  prononça  qu’il 
n’y  avoit  abus,  par  Arrêt  du  mois  de  Lé- 
vrier 1 690.  Une  caufc  de  cette  nature  s’é- 
tant préfentée  au  même  Parlement , en 
1 691  ; verte  Cour,  fur  les  conclulions  de 
M.  de  Ilarlai , Avocat-Général , dir  qu’il 
n’y  avoit  abus.  Autre  Arrêt  fcmblaolc , 
du  10  Février  1699,  rendu  fur  les  con- 
clurions de  M.  d’Agueffeau.  Tome  VII, 
p.  514-1198-1633,  1634. 

Un  Official  ayant,  après  longues  pro- 
cédures, fcp.iré  deux  époux,  fie  condam- 
né le  mari  aux  dommages  & intérêts,  fur 
l’appel  comme  d’abus,  fut  dit  que  l’Offi- 
cial avoit  mal  Se  abulivement  jugé  en 
prononçant  des  dommages  Se  intérêts  , 
pour  ldqucls  fut  fait  renvoi  devant  le 
Juge  Laïque.  Ceft  l'tfpcce  de  l’Arrct  du 
Parlement  de  Paris,  du  11  Août  1556, 
de  ceux  du  7 Juillet  1580,  & du  6 Jan- 
vier 1381.  T.  V,  /.  775-1105. 

DONATIONS. 

§.  I.  Donations  faites  aux  Eglifes 
& aux  Monajleres. 

LEs  anciennes  Loix  ont  défendu  de 
difpofcr  de  les  biens  en  faveur  des 
Eglifes.  On  ne  permettoit  pas  meme  aux 
Evêques  de  difpoferdire&emcnt  de  leurs 
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biens  au  profit  de  leurs  Eglifes.  Conftan- 
tin  leur  permit  d*acquérir  par  reftament  j 
ou  autrement.  Valentinien  reconnut  que 
les  Eccléfiaftiqucs  abufoient  de  cette  per-- 
million  ; il  les  rendit  incapables  de  rien 
prétendre  par  teftamenr.  Théodofci  inter- 
dit aux  DiaconiiTcs , de  rien  donner  aux 
Eglifes  qu’un  limplc  ni  11  fruit.  Les-  Em- 
pereurs Cirées  ont  pareillement  fait  piu- 
îicurs  loix , par  lefqucllcs  ils  ont  calTé  les 
donations  faites  aux  Mcnaftcres,  fie  leur 
ont  fait  défenfes  d’acquérir  de  nouveau. 
Les  donations  de  Louis  XI  ne  furent 
point  exécutées  , parce  .que  les  Eglifes 
étoient  trop  riches.  Le  Parlement  de  Pa- 
ris a autrefois  fait  défenfes  aux  Chartreux 
fie  aux  Cëleftins  d’acquérir.  Edouard  pre- 
mier en  fie  autant  aux  -Eccléfiaftiqucs 
d’Angleterre.  L’Empereur  Charles-Quint 
fit  de  meme  aux  Pays-Bas.  Les  mœurs 
s’étant  relâchées  , fie  les  Eccléliaftiques 
ayant  cru  devoir  amafler  des  biens , on  a 
permis  d’inftirucr  les  Eglifes,  les  Com- 
munautés réligieufes  fie  les  Colleges  ; mais 
on  en  a excepté  l’artifice  fie  la  fuggeftion. 
Tels  font  Les  faits  produits  & allégués  par 
deux  Avocats , qui  ont  plaidé  t l’un  dans 
la  caufe  jugée  au  Parlement  de  Grenoble , 
en  1675,  & enj'uite  renvoyée  au  Parle- 
ment d' Aix  ; 1* autre,  dans  celle  qui  s‘ef 
prifentée  au  Parlement  de  Paris  , le  1 1 
Janvier  1 63  5 .T.  IV,  p.  1075?,  1080,  1 594, 
1 595* 

§.  II.  Donations  faites  aux  Monaf 
teres  & Communautés  par  ceux 
qui  veulent  y entrer. 

I.  Les  donations  des  Religieux  pen- 
dant le  Noviciat,  ou  avant  rentrée  en 
Religion , faites  en  faveur  des  Ordres , 
Congrégations  fie  Mouafteres  où  ils  veu- 
lent entrer , font  nullcs.  C’eft  la  difpofi- 
tion  des  Ordonnances.  L’article  1 9 de 
celle  d’Orléans  porte,  que  les  Profes  qui 
auront  fait  leur  Profcilîon  avant  l’iige 
preferit  ( qui  eft  celui  de  vingt-cinq  ans 
pour  les  mâles,  fie  de  vingt  ans  pour  les 
filles  ) pourront  difpofer  de  leur  portion 
héréditaire , échue  ou  à échcoir , au  pro- 
fit de  celui  de  leurs  parens  que  bon  lui 
femblcra  , fie  non  du  Monaftere.  L'arti- 
cle 18  de  l’Ordonnance  de  Blois  leur  per- 
met d’en  difpofer  au  profit  de  celui  de 
leurs  parens,  ou  tel  autre  que  bon  leur 
femblcra  , non  toutefois  du  Monaftere 
dirc&cment , ou  indirectement.  T.  IV, 
p.  1015  , 1016. 

Suivant  l’article  37  du  Cahier  préfenté 
au  Roi  Charles  IX  , nulle  rénonciation, 
ou  obligation  faite  , même  avec  fer- 


ment , ou  en  faveur  de  quelque  œuvre 
pitoyable , ne  peut  être  d’aucune  valeur ,: 
fi  elle  n'eft  faite  dcux'mOis  avant  la  P10- 
fcllion  avec  la  permillion  de  l’Evêque,  ou 
de  fon  Vicaire,  laquelle  nefortira  cttèc, 
finon  que  la  Profclfion  s’enfuive.  Par  le 
même  article  eft  auili  défendu  aux  peres,- 
mères , parens,  ou  curateurs  des  Moines , 
ou  de  la  Novice , de  donner  aucune  chofe 
des  biens  de  la  Novice  devant  fa  Profef- 
fion , fous  quelque  prétexte  que  ce  foie, 
au  Monaftere,  excepté  fon  vivre  fie  vête- 
ment. Cet  article  eft  extrait  mot  à mot 
du  Chapitre  16  de  la  Sellion  15  du  Con- 
cile de  Trente.  T.  IV,  p.  4,  5. 

Les  Arrêts  ont  perpétuellement  ré- 
prouvé fcmblablcs  difpolitions  qui  fe  fe- 
roient , non-lculemcnt  au  profit  du  Cou- 
vent auquel  on  prend  l’habit , fie  où  l’on 
fait  fes  vœux,  mais  auili  au  profit  des  au- 
tres Maifons  du  même  Ordre.  Tels  font 
les  Arrêts  rendus  au  Parlement  de  Paris, 
en  la  Chambre  de  l’Edit , le  1 7 Août  1 605, 
fie  le  zo  Février  1603.  L’Arrêt  du  Parle- 
ment de  Bretagne , du  1 o Octobre  1617. 
Les  Arrêrs  rendus  au  Parlement  de  Paris, 
le  5 Février  1619,  le  10  Février  1610 , le 
27  Juillet  1616,  le  3 Août  1627,  le  12 
Avril  1650,  le  14 Février  1634.  L’Arrêt» 
rendu  au  même  Parlement,  le  12  Juillet 
1659,  qui  déclare  nuis  fie  de  nul  cfi'cr  les 
legs  faits  par  un  Religieux  à ion  Monaf 
tcrc  avant  fon  entrée  en  Religion , quoi- 
que le  Donateur  fût  majeur  ; fie  que  fes 
héritiers , auffi  majeurs , euflent  approuvé 
la  donation:  par  celui  du  24Mars  1650, 
il  fut  jugé  au  Parlement  de  Paris , que  le 
teftamenc  fait  par  uneReligieufe  Novice , 
malade  â l’extrémité , au  profit  de  la  Mai- 
fon  où  elle  écoit  Religieufe , quoique  ce 
fût  un  Hôpital , portant  donation  de  tout 
fon  bien , n’étoit  pas  valable.  Autre  Arrêt 
de  la  même  Cour,  du  6 Février  1692, 
par  lequel  les  donations  faites  au  profit 
d’un  Couvent  de  Réligieufes  de  tous  meu- 
bles mcublans , deniers , rentes  fie  immeu- 
bles , par  une  fille  âgée  fie  paralytique  , 
pour  être  nourrie,  logée  fie  médicamen- 
tée jufqu  a fon  décès,  même  être  enter- 
rée avec  les  prières  fie  les  cérémonies  qui 
s’y  font  pour  les  Réligieufes  du  Chœur, 
font  déclarées  nullcs  quant  aux  rentes  fie 
autres  immeubles.  La  Donatrice  avoit  fa 
niccc  Profefle  dans  ce  Monaftere , dont 
elle  avoit  payé  la  dot  avant  cette  dona- 
tion. Le  Parlement  d’Aix  , par  Arrêt 
rendu  le  30  Mai  1642,  pour  certaines 
conûdérations , fe  contenta  de  modérer 
le  legs  fait  par  une  Novice , pour  la  Fa- 
brique de  l’Eglifc  de  fon  Couvent.  T.  IV, 
p.  1017  jufqu* à 1039,  p.  1042-1054- 
1057. 
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II.  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
du  il  Mai  1654,  il  a été  jugé  qu'une 
fille  avant  fait  une  donation  pour  dota- 
tion d'un  Couvent  qu’elle  vouloir  fon- 
der, où  elle  fit  dans  la  fuite  Profcilîon  ; 
cctrc  donation  étoit  valable.  Le  meme 
Parlement,  par  Arrêt  du  7 Août  1641, 
avoir  déjà  confirmé  la  donation  d'une 
rente  de  huit  muids  de  bled , pour  aider  à 
fonder  un  Couvent  de  Religieufes,  quoi- 

uc  la  Donatice  eut  pris  en  mi  te  l’habit 
ans  ce  Monaftere , fie  que  la  donation 
n’eùt  été  acceptée  que  par  le  Procureur 
du  Roi  fie  un  Dirc&cur.  T.  IV,  p.  1040 , 
1041-1046  & fuiv . 

III.  C’eft  une  grande  queftion,  fi  les 
Communautés  féculieres  font  comprifes 
dans  la  prohibition  des  Ordonnances, 
qui  déclarent  milles  les  donations  faites 
aux  Monaftercs  où  l’on  fait  Profcilîon  ? 
La  queftion  fc  préfenta  au  Parlement  de 
Grenoble,  en  1675,  il  l’occalion  d’une 
donation  faite  aux  Prêtres  de  l'Oratoire, 
fie  enfuite  elle  fut  renvoyée  par  Arrêt  du 
Confeil , au  Parlement  d’Aix.  Voici  le 
fait  : le  ficur  de  Pelous , fcul  mâle  de  fa 
famille  fie  defon  nom,  fc  retire  chez  les 
Prêtres  de  l’Oratoire  de  Lyon.  Après  y 
avoir  demeuré  environ  un  an  , portant 
l’habit  de  cette  Congrégation  , il  fait  un 
teftamenc  folemnel  a l'àgc  de  vingt-deux 
•ans,  par  lequel , après  avoir  fait  quelques 
legs  peu  confidérablcs  à des  Religieufes 
fie  à quelques  Prêrres , il  inftituc  fon  héri- 
tière univcrfcllc  la  Maifon  de  l'Oratoire 
de  Lyon.  La  Sentence  du  Juge  de  Grafi- 
vaudan , qui  avoir  déclaré  nulle  l’infti- 
tution,  fut  confirmée  par  Arrêt  du  11 
Mai  167^.  Il  fut  néanmoins  ordonné  que 
fur  la  fuccclîion  du  ficur  de  Pelous,  il 
feroic  diftrait  la  fomme  de  huit  millç 
livres  , qui  fera  employée  à prier  Dieu 
pour  le  défunt.  L’Avocat,  qui  parla  dans 
cctrc  caufc , pour  les  Pères  de  l’Oratoire , 
fait  mention  d’un  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris,  rendu  au  profit  du  Préfident 
de  Blancmenil , pour  un  don  rrès-confi- 
dérable  fait  à la  Maifon  de  l’Oratoire  de 
Paris  ; par  lequel  Arrêt  il  a été  jugé  que 
la  Congrégation  de  l’Oratoire  étoit  inca- 
pable des  dons  fairs  au  préjudice  des  pères 
fie  mères.  Mais  le  même  Avocat  fie  ob- 
ferver  que  c'ct  Arrêt  fut  cafTé  par  un  au- 
tre du  Confeil  du  Roi  y fiéant,  lequel  cft 
rapporté  dans  les  Preuves  des  Libertés 
de  l’Eglifc  Gallicane.  T.  IV,  p.  1071  & 
fuiv . 


§.  III.  Donations  faites  aux  Mo- 
no fier  es  par  des  parens , en  con- 
figuration de  leurs  enfans  qui  en 
Jont  Prof  es. 

Le  Parlement  de  Paris,  par  Arrêt  dtl 
14  Août  1 584,  a confirmé  le  legs  fait  par 
mie  mcrc  à deux  de  fes enfans  qui  étoient 
Religieux.  Les  particularités  de  l’Arrêt 
font  notables,  il  s'agilloit  du  legs  d’ali- 
mens  fait  par  une  mère  à fes  enfans.  C’é- 
toit  un  legs  de  choie  fort  modique , fie 
qui  confiftoit,  non  en  argenr,  mais  en 
bled  ; les  Légataires  chargés  de  dire  une 
Melle  fie  autres  prières  pour  l’amc  delà  dé- 
funte; la  difpcnfation  du  legs,  commilc , 
non  aux  Religieux  légataires,  mais  à leurs 
Supérieurs.  T.  IV,  p • îoyS,  1059. 

Jugé  de  même  au  Parlement  de  Paris, 
qu’un  legs  fait  à un  Cordelier,  fie  un  au- 
tre fait  à un  Carme , pour  les  entretenir 
aux  études,  fie  payer  leur  penfion , leur 
feroient  délivrés , encore  qi^ils  enflent 
fait  vœu  de  pauvreté  ; à la  charge  que  les 
deniers  feroient  reçus  par  les  Receveurs 
de  leurs  Maifons , fie  diftribucs  par  l’or- 
dre du  Supérieur.  Ce  qui  avoit  aufli  cré 
jugé  auparavant  au  prohe  d’une  veuve  qui 
s’étoit  faite  Religieufe  avec  le  même  vœu 
de  pauvreté  ; il  fut  ordonné  que  fon 
douaire  liai  feroic  payé  comme  aupara- 
vant, comme  lui  étant  dû,  alimcmorum 
causa.  L'Arrêt  du  11  Juillet  165},  or- 
donne la  délivrance  du  legs  de  deux  mai- 
fons, fait  par  une  mcrc  à les  deux  filles 
Religieufes  Profefles,  8c  pour  elles,  au 
Monaftere.  Mais  celui  du  1 9 Février  1691 
a déclaré  nul  le  legs  univcrfcl  fait  à un 
Monaftere  de  Religieufes  par  une  Dame 
qui  y avoit  une  fille  Profefle,  fie  qui  s’y 
étoit  retirée  pour  y finir  fes  jours.  T.  IV, 
p . 1059  jufqu’à  1071. 

IV.  Donations  faites  aux  Con - 
fefieurs , ou  aux  Communautés 
dont  ils  font. 

C’eft  une  queflion,  fi  les  Ordonnances 
qui  défendent  de  donner  aux  tuteurs  fie 
aux  autres  adminiftrateurs,  doivent  s’é- 
tendre aux  Confefleurs  fie  Directeurs  de 
confidence,  fie  meme  aux  Communautés 
dont  ils  font  ? Il  faut  tenir  pour  confi- , 
tant,  die  M.  Henrys,  que  les  Confefleurs 
fie  les  Directeurs  de  confcience  font  com- 
pris aux  Ordonnances  de  François  pre- 
mier, fie  de  François  II,  8e  qu’on  ne  peut 
leur  donner,  ni  par  donations  entre-vifs, 
ni  par  ccftamcnt  : mais  il  n’cft  pas  fans 
difficulté,  dit  le  même  Auteur,  fi  cette 


Digitized  by  Google 


€oy  DONS  - GRATUITS. 

incapacité  s’étend  aux  Communautés. 
T.  V,p.  3«9,  3x0. 

On  rapporte  des  raifions  & des  Arrêts 
pour  & contre.  T.  1 V , />.  1075,  1 °7^_ 
ia8i.  T.  V,  f.  yiojufyu’à  334, />.  355 
& fiuiv.  p.  375  & fuiv. 


DONS-GRATUITS. 

1.  /r''vN  appelle  Dons-gratuits , les  fub- 
V.y  ventions  extraordinaires  que  le 
Clergé  de  France  accorde  à nos  Rois  dans 
les  befoins  & néccllités  de  l’Etat.  Ceft 
un  terme  confacré  depuis  long- temps, 
& propre  à exprimer  la  forme  Se  la  ma- 
nière en  laquelle  fe  fait  cette  contribu- 
tion. On  établit  la  gratuité,  ou  liberté 
des  Dons  du  Clergé  fur  la  nature  Se  la 
deftination  particulière  des  biens  d’£- 
glifc.  Voyez  Immunités. 

II.  Les  Contrats  que  le  Clergé  pafïc 
depuis  long -temps  avec  nos  Rois,  font 
autant  de  preuves  Se  de  monumens  de  la 
polleflion  où  il  cft  de  contribuer  par  des 
Dons-gratuits  Se  volontaires  aux  befoins 
de  l’Etat.  On  divife  ces  Contrats  en  deux 
dalles.  On  met  dans  la  première  ceux 
qu’a  faits  le  Clergé  avec  les  Rois  Se  fcs 
Receveurs-Généraux  pour  l’impofition , 
levée  Se  recette  des  Décimes.  On  range 
dans  la  féconde,  ceux  qui  concernent  les 
Dons-gratuits,  ou  lubventions  extraor- 
dinaires , qui  ont  été  palTés  , tant  entre 
les  Rois  Se  le  Clergé,  qu’avec  les  Rece- 
veurs-Généraux. Le  premier  de  ces  Con- 
trats, fait  par  les  Députés  de  l’Allembléc 
de  Poifly,  en  1561  , dit  le  Contrat  de 
P oijjy , Se  ceux  qui  ont  été  .pâlies  de- 

f>uis,  font  rapportés  fuivant  l’ordre  de 
cnrs  dates , dans  le  Tome  IX  des  Mé- 
moires, qui  cft  tout  entier  fur  cette  ma- 
tière. 

III.  A l’égard  des  departemens,  impo- 
rtions, répartition  Se  levées  des  Dons- 
gratuits  Se  autres  lubventions  fur  les 
biens  d’Eglife,  lur  les  Bénéficiers,  Corps 
Se  Communautés  Eccléiiaftiqucs.  Voyez 
Décimes. 

DOT  DE  RELIGION. 

§.  I.  DifiiplLne  de  l'Eglife  & ufage 
du  Royaume. 

I-  T)  Luficurs  Chapitres  du  Droit  Canon 
JL  défendent  d’exiger  aucune  choie 
pour  l’entrée  en  Religion , Se  déclarent 
ceux  qui  donnent , Se  ceux  qui  reçoivent 
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également  coupables  de  limonic.  Le  Cha~ 
pitre,  Quoniam  Jimoniaca  , qui  cil  tiré 
du  IVe  Concile  de  Latran , prononce  la 
meme  peine  contre  les  Rcligieufcs  qui 
tombent  en  cette  faute  ; Se  ordonne  en 
outre  que,  tàm  recipientes  quam  recep  ta  , 
Jivê  fit  Jubdita  ,fivè  fralata  ,Jine  J'pe  refii- 
uuionts  de  fiuo  Monafterio  expeUantur.  Et 
afin  d’ôter  tout  prétexte,  le  Concile  ne 
veut  pas  que  la  pauvreté  lervc  dcdifpcnlc 
contre  la  ldi.  Le  Chapitre,  Ptriculojo y la 
confirme  ; car  défendant  de  recevoir  un 
plus  grand  nombre  de  Religieux  que  celui 
que  le  revenu  de  la  Maifon  peut  porter, 
il  défend  conlequcmmcnt  de  rien  pren- 
dre pour  l’entrée  du  Monaftcrc.  Par  l’Ex- 
travagante d’Urbain  V,  Sanè  ni  in  vined  t 
on  voit  que  de  fon  temps,  on  donnoit 
aux  Monallcrcs  d’hommes  Se  de  femmes, 
de  l’argent  Se  d'autres  préfens , Se  qu’on 
faifoit  des  feflins  lors  des  Profelhons.  fl 
condamne  tous  ces  ufages,  Se  défend  de 
rien  demander,  ni  exiger  directement, 
ou  indirectement,  fous  peine  d’excom- 
munication contre  les  Particuliers , Se  de 
fufpcnlion  contre  les  Communautés.  Le 
Concile  de  Sens , en  1 5 1 8 , elt  encore  plus 
exprès  fur  les  dcfcnlcs  faites  aux  Rcii- 
gieufes,  de  recevoir  des  dotes.  T.  IV, 
p.  1569-1571-1591,  1591-1604,  1605- 
1658,  1659. 

II.  Les  anciens  Canons  n’ont  point  ap- 

firouvé  les  dotes  pour  une  raifon  particu- 
icrc.  C’cll  que  les  loix  de  l’Eglife  ordon- 
noient  qu’on  ne  bâtît  point  de  Monaf- 
tercs , qu’il  n’y  eue  du  tonds  en  biens , ou 
en  aumônes  pour  la  fubliltancc  des  Rcli- 
gieufcs. Il  y a même  une  Bulle  de  Boni- 
face  VIH,  qui  déclare  nullcs  les  Prcîcf- 
fions  faites  au-delà  du  nombre  de  perfon- 
nes  que  le  Monaftcrc  peut  nourrir.  Les 
Conlti curions  canoniques  fur  ce  fait  ont 
été  renouvellécs  par  le  Concile  de  Trente. 
Le  VIe  Concile  de  Paris  avoit  décidé  la 
même  choie , non-feulement  pour  les  Re- 
ligicufes , mais  même  pour  les  Chanoines 
& les  Chanoinefles  , dont  le  Concile  a 
défendu  qu’on  augmentât  le  nombre 
qu’il  n’y  eut  dequoi  les  nourrir.  T.  IV, 
p.  zo8o. 

III.  Ces  Décrets  & Conftirutions  ont 
donné  fujet  aux  Canoniftes  8c  aux  Théo- 
logiens de  demander,  li  ccqu’on donne 
aux  Rcligieufcs , qu’on  appelle  Oot,  étoit 
limonic?  Les  plus  linccrcs  n’ontpas douté 
de  le  dire.  Les  autres  ont  cherché  des  ex- 
ceptions, Se  cftimenr  que  li  le  Monaf- 
tcrc  cft  pauvre,  on  peut  donner,  pourvu 
ue  ce  loit  fans  paction , & que  la  lommc 
onnéc  n’cxcede  pas  ta  valeur  des  alimcns. 
Enfin , il  y en  a qui  pcnfcntquc  les  dotes 
de  Rcligieufcs  n’ont  rien  de  contraire  à 

la 
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la  difpofition  canonique , fie  tachent  d'ex- 
pliquer favorablement  le  Décret  du  Con- 
cile de  Latran.  T.  IV  , p.  1616  & fuiv. 
id47,  164S. 

IV.  On  a pluficurs  réglcmens  des  Cours 
fouvcraincs,  parlefqucis  il  clt  défendu  à 
toutes  les  Communautés  Rcligieufes  de 

f 'rendre  aucune  fomme  de  deniers  pour 
a réception  d’aucunes  Rcligieufes  ; hors 
de  fimplcs  penfions  viagères.  Pluficurs 
Arrêts  ont  jugé  en  conformité  de  ces 
réglcmens. 

Par  Arrêt  rendu  en  forme  de  regle- 
ment au  Parlement  de  Rouen,  le  17  Jan- 
vier 1631;  cette  Cour,  conformément 
aux  faints  Décrets,  fait  très-exprefles  in- 
hibitions à toutes  Abbcfl'cs  , Prieures  Se 
Supérieures  des'  Monafteres  de  la  Pro- 
vince de  Normandie,  d’exiger,  ni  pren- 
dre aucuns  deniers  pour  l’entrée  & récep- 
tion des  Rcligieufes,  à peine  d'étre leurs 
titres  déclarés  vacans  fie  impétrables.  . . . 
a déclaré  & déclare  toutes  obligations 
te  contrats  fur  ce  faits,  nuis  fie  de  nul 
effet,  fans  préjudice  néanmoins  des  pen- 
sons modiques  fie  viagères.  Tome  iV, 
/j.  1583. 

Le  1 1 Janvier  1633  , le  Parlement  de 
Paris  rendit  un  Arrêt  célèbre  en  forme 
de  réglement  dans  la  caufe  du  lieur  de 
Fontpertuis  Se  des  Urfulincs  du  Faux- 
bourg  faint  Jacques  de  la  Ville  de  Paris, 
par  lequel  il  cft  fait  défenfes  ;\  toutes  les 
Communautés  Rcligieufes  de  prendre, 
ou  foutfrir  erre  prile  aucune  fomme  de 
deniers  pour  la  réception  d’aucunes  Reli- 
gieufes  ; mais  de  fuuples  peniiohs  viagè- 
res , qui  ne  peuvent  pour  les  plus  riches 
excéder  500  livres,  à peine  de  nullité  fie 
de  refti  ration  : autre  Réglement  de  la 
même  Cour,  du  9 Mars  1639,  rcnouvcl- 
lanc  les  mêmes  défenfes.  T.  IV,  p • *584 
ô fuiv.  p.  1 6 1 5 & fuiv. 

Le  même  Parlement  rendit,  le  4 Avril 
1667,  un  Réglement  célèbre  pour  la  re- 
formation des  Ordres  Mendians.  Il  porte 
uc  les  faints  Décrets  Se  les  Conftirurions 
es  Conciles  généraux  Se  Provinciaux  qui 
ont  défendu  aux  Supérieurs  fie  Supérieu- 
res des  Monafteres  de  l’un  Se  de  l'autre 
fexc,  d’exiger,  ni  de  prendre  aucunes 
fommes  de  deniers,  ni  aucuns  préfens, 
ou  bienfait  temporel , ou  pcntîon  viagère , 
fous  prétexte  de  fondation , ou  quel  qu’au- 
tre que  ce  foit , en  conlidération  de  la 
réception  des  Novices  à l’Habit  & à la 

Protclfion,  feront  exécutés fans 

préjudice  de  la  penfion  des  Novices  pen- 
dant l’année  du  Noviciat Se  fauf , 

après  que  le  dénombrement  aura  été  fait, 
de  permettre  aux  Monafteres  de  filles  qui 
fc  trouveront  hors  d’état  de  pouvoir  en- 
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tretenir  un  nombre  fuffifantdc  Rcligieu- 
fes, de  prendre  des  penfions  viagères  de 
telles  fommes  qu’il  fera  ordonne.  T.  IV  » 
P’I^y  7?ï- 

V.  Plulieurs  Arrêts  ont  juge  en  confor- 
mité de  ces  Réglcmens.  L’Arrêt  rendu  au 
Parlement  de  Paris,  le  19  Avril  1679, 
contre  les  Religieux  de  Xaintes,  a réduit 
à l’ufufruit  la  lomme  promife  pour  la  dot 
d’une  Rcligicufe.  Celui  du  10  Févricc 
1 7 1 1 , confirme  une  Sentence  rendue 
contre  les  Rcligieufes  de  l’Abbaye  de  la 
Virginité,  qui  demandoient  que  le  con- 
trat de  dotation  d’une  de  leurs  Soeurs  fût 
déclaré  exécutoire  ; fie  en  conféquencc , 
que  les  héritiers  fuflent  condamnés  de 
leur  faire  un  fonds  dc4coo  livres,  reftanc 
«\  payer  de  la  dot.  T.  IV,  p-  1644-1 6 56 
& fuiv. 

VI.  Pluficurs  Arrêts  ont  cependant  Or- 
donne l’exécution  des  contrats  de  confti- 
tution  de  rente  pafl'és  au  profit  des  Mo- 
nafteres, de  ceux  fur- tout  qui  ont  ëré 
faits  avant  le  Réglement  de  1667.  Par 
Arrêt  du  9 Novembre  1641 , en  la  caufe 
des  Rcligieufes  de  Notre-  Dame  de  Laon  , 
un  contrat  fait  par  deux  frères  à leur 
feeur,  avec  lcfditcs  Religieufes,  pour  Ion 
entrée  Se  Profellion  dans  le  Monaftere, 
fut  jugé  bon  Se  valable.  L’Arrêt  rendu 
au  Paiement  de  Paris,  le  1 1 Mars  1671 , 
ordonne  l’exécution  d’un  contrat  de  conl- 
tirution  de  rente,  paffé  par  un  père,  au 
profit  d’un  Monaftere  pour  la  dot  de  fa 
hile,  duquel  on  demandoit  lacaflation, 
à eau  le  au  Réglement  de  1667,  qui  ne 
permet  que  les  penfions  viagères  pour  les 
dotes  de  Rcligieufes.  Le  contrat  avoit  été 
fait  avant  le  Réglement.  Autre  contrat 
de  dot  fait  avant  le  Reglement  de  1 667  , 
d’une  Rcligicufe  dont  la  Profeifien  n’a- 
voit  été  faite  qu’âpres  le  Réglement.  Le- 
dit contrat  confirmé  par  Arrêt  du  6 Fé- 
vrier 1673.  Il  fut  jugé  au  même  Parle- 
ment, le  premier  Juillet  1675,  que  les 
rentes  conftiruées  pour  les  dotes  de  deux 
Rcligieufes  ProfelVes  avant  le  Réglement 
de  1 667,  n’étoient  pas  éteintes  par  la  mort 
dcldites  Rcligieufes.  Autre  Arrêt  du  11 
Mai  1683,  confirmatif  d’une  Sentence 
du  16  Juin  1681,  rendue  au  profit  des 
Rcligieufes  de  faintc  Claire  d'Aurilîac  , 
qui  ordonne  l’exécution  d’un  contrat  de 
1400  livres , pafTé  le  1 3 Juin  1652-,  pour 
conftitution  de  dot.  Par  Arrêt  du  1 3 
Mai  1688  , rendu  au  profit  des  Bénédic-. 
tines  dcMontluçon,  il  acté  jugé  que  le 
Réglement  «encrai  de  1667  11’a  pas  un 
eftet  rétroactif.  T.  IV,  p . 1611-1631  juf- 
qu’a  1636. 

VII.  La  Déclaration  du  mois  d’ Avril 
1693 , vérifiée  en  Parlement , a enfin 
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établi  une  Jtirifprudcncc  certaine.  Elle 
porte  défenfes  à tous  Supérieurs  6c  Supé- 
ricurcs  d’exiger  aucune  choie  directe- 
ment, ou  indirectement  en  vue  Se  con  li- 
bération de  la  réception,  prife  d’habit  & 
Profdfion.  Permet  néanmoins  Sa  Majefté 
aux  Monaftercs  des  Carmëlires  ,des  Filles 
de  Sainte-Marie,  des  U r lui i nés  Se  autres 
i qui  ne  font  point  fondés , 8c  oui  font 
établis  depuis  l’an  i6oo oc  rece- 

voir des  penfions  viagères  pour  la  fublif- 
tancc  des  perfonnes  qui  y prennent  l’ha- 
bit , & v font  profciîion à la  charge 

que  lefdites  penfions  ne  pourront  excé- 
der la  fomme  de  500  livres,  à Paris  Se 
autres  Villes  qui  ont  Parlcmcns , Se  celle 
de  350  livres,  dans  les  autres  liëux  du 
Royaume.  Permet  aufii  Sa  Majefté  aux- 
dits  Monaftercs  de  recevoir  pour  les  meu- 
bles, habits  & autres  chofes  abfolumcnt 
nécclfaires  pour  l’entrée  des  Religieufes 
jufqu’à  b fomme  de  1000  livres  une  fois 
payée  dans  les  Villes  ou  les  Cours  de  Par- 
lcmcns font  établies , & jufqu’à  celle  de 
1 zoo  livres  dans  les  autres  Villes  Se  lieux  : 
8c  en  cas  que  les  parens  Se  héritiers 
des  pcYfonncs  qui  entreront  dans  lcfdirs 
Monaftercs  ne  foientpas  en  volonté  , ou 
en  état  d’afiurcr  lefdites  penfions  viagè- 
res ; il  fera  permis  auxdits  Supérieurs  de 
recevoir  des  fommes  d'argent , ou  des 
biens  immeubles  qui  tiennent  licudcfdi- 
tes  penfions,  pourvu  que  lefdites  fommes 
d’argent,  ou  la  valeur  des  biens  immeu- 
bles n’cxccdcnt  pas  la  fomme  de  8000  liv. 
dans  les  Villes  où  il  y a Parlcmcns , & ail- 
leurs celle  de  6000  livres....  Permis  aux 
autres  Monaftcrcs  , même  aux  Abbayes 
6c  Prieurés  qui  ont  des  revenus  par  leur 
fondation  , Se  qui  prétendront  11e  pou- 
voir entretenir  le  nombre  de  Religieufes 
qui  y font  ; de  prefenter  aux  Evêques  des 
états  de  leurs  revenus  6c  de  leurs  char- 
ges, fur  l’avis  dcfoucls  l'on  pourra  per- 
mettre de  recevoir  des  penfions , des  fom- 
mes d’argent , ou  des  immeubles  de  la  va- 
leur exprimée  ci-defTus.  T.  IV, p.  1 574, 
>575,  >57^. 

Cette  Déclaration  a fuivi  dans  fa  dif- 
pofition  une  diftinction  que  les  Parle- 
ment avoient  faite  auparavant  par  la  Juri£ 
prudence  de  leurs  Arrêts  entre  les  Mo- 
«afteres  d’ancienne  fondation  Se  les  Com- 
munautés de  nouvel  établiftcmcnt;  c’cft- 
à-dire , qu’à  l’égard  des  Monaftercs  d’an- 
cienne fondation  , les  Cours  de  Parlc- 
mcns fe  font  tenues  rigoureufement  aux 
faints  Décrets,  qui  leur  défendent  de  rien 
recevoir,  parce  que  ces  Monaftcrcs  ont 
été  fondés  6c  dotés  compétemmcnt.  T.I V, 
p.  1661 , 1661. 

VUE  Dans  T Affcmblée  de  1685,  le 
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Coadjuteur  d’Arles  propofa,  au  nom  de 
fa  Province  6c  de  celle  d’Aix,  la  peine 
que  foudroient  ces  deux  Provinces  dans 
l’cxécurion  de  la  Déclaration  de  1 666, 
qui  défend  aux  Monaftercs  de  prendre 
des  dotes  pour  des  Religieufes.  Il  mon- 
tra que  l’ulàgc  des  dotes  n’avoir  rien  de 
contraire  à la  pureté  de  la  difeiplinc  Ec- 
cléfiaftique  ; qu’elles  n ’étoient  pas  don- 
nées précifémcnt  pour  rentrée  en  Reli- 
gion, mais  pour  fa  nourriture  des  Reli- 
gieufes ; qu  enfin  les  penfions  viagères 
étoient  fu jettes  à beaucoup  d’inconvé- 
niens.  T.  Iv,  p.  1079  & fuiv. 

$.  II.  Difpofitions  particulières  tou - 
chant  La  dot . 

I.  Les  dotes  que  les  parens  collatéraux 
héritiers  des  filles  qui  entrent  en  Reli- 
gion, donnent,  ou  promettent  volon- 
tairement au  Monaftcrc,  en  faveur  de  la 
Profciîion , ôc  pour  qu’elles  ne  foient  à 
chargea  la  maifon,  ne  font  point  con- 
traires à la  dif'pofition  canonique,  6c  ré- 
ductibles à de  iimples  penfions.  Ces  dotes 
font  regardées  comme  des  donations  en 
faveur  des  Monaftercs.  C'eft  l’cfpccc  de 
l’Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris,  le 
9 Décembre  1641 , qui  confirme  un  con- 
trat fait  par  deux  freres  6c  leur  fœur , avec 
les  Religieux  de  Laon , pour  fon  entrée  & 
Profciîion.  Le  célébré  Arrêt,  dit  dcYoni- 
perthuis , obtenu  conrre  les  Religieufes 
Urfulines,  en  1635,  ainfi  que  celui  du 
z8  Novembre  1650,  font  dans  la  même 
efpccc.  T.  IV,  p.  1611,  1 6 1 z - 1 6 14  & 
fuiv. 

IL  Une  Douairière  qui  fe  fait  Rcli- 
gieufe,  ne  perd  point  fon  douaire;  elle 
en  jouir  par  forme  de  penfion,  quand  il 
n’cft  point  exceflif.  Jugé  au  Parlement  de 
Paris,  le  13  Janvier  1619.  T.  IV,  v.  1 578. 

III.  II  a été  jugé  au  même  Parle  menr, 
le  14  Janvier  1631,  que  les  héritiers  des 
biens  maternels  d’une  fille  Religieufe,  Se 
le  père  héritier  des  meubles  6c  acquêrs 
d’icelle,  doivent  contribuer  au  prorata 
de  l’émolument  au  paiement  de  fa  dot, 
ou  penfion.  T.  IV,  p.  1579. 

IV.  Deux  Arrêts  du  Parlement  d’Aix  , 
l’un  du  11  Octobre  1641  ; l’autre,  du  1 y 
Mai  1654,  portent  que  la  profefîicm  d'une 
Novice  ayant  été  faite  l’onzième  mois  de 
fon  Noviciat,  étant  in  articulo  mortis, 
les  héritiers  font  déchargés  du  paiement 
de  la  fomme  promife  au  Couvent.  L’Ar- 
rêt du  Parlement  du  Dauphiné  , du  4 
Avril  1660,  contient  une  lcmblablc  difi- 

fiofition  touchant  la^ot  d’une  fille  à qui 
a Supérieure  frauduleuferncnt  avoir  fait 
faire  Profciîion  après  le  temps  du  Noviciat 
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expiré , dans  l'extrémité  d’une  maladie 
dont  la  mort  s’enfuivit.  T.  IV, />.  itfio- 
1617  & fuiv. 

V.  Le  Parlement  d’Aix,  par  Arrêt  du 
3 Août  1646,  a déclaré  nulle  la  daufe 
ftipuléc  que  la  Novice  venant  à forcir  du 
Monaftere,  ou  à mourir,  fans  faire  Pro- 
fcllion  ; la  dot , ou  partie  d’iccllc , fera ac- 
quilc  au  Couvent.  T.  IV,  p.  1613. 

VI.  On  peut  répéter  une  dot  de  Rcli- 
gieufe,  laquelle,  après  avoir  fait  Profcf- 
îion  , a réclamé  contre  fes  vœux.  T.  IV, 
p.  147  & fuiv. 

VII.  De  l’Arrct  rcndif  au  Parlement 
d’Aix,  le  11  Décembre  1641,  on  peut 
induire  que  les  Religieufes  fortant  pour 
aller  fonder  un  Monaftere , la  fondation 
étant  légitime , ont  droit  de  répéter  leur 
dot  du  premier  Monaftere.  Il  a été  jugé 
au  meme  Parlement,  le  11  Mai  1645, 
qu’une  Religieufe  fortic  de  fon  Monaf- 
tcrc , pour  entrer  dans  un  autre  d’une 
Règle  plus  auftcrc  , peut  répéter  la  dot 

u’elle  a portée  au  premier  Monaftere. 

n’en  eft  pas  ainfi  d’une  Religieufe  qui 
a pâlie  d’un  premier  Couvent  dans  un 
fécond,  fie  dont  la  tranfiation  a été  pure- 
ment volontaire  & fins  nulle  forte  de 
nécdlitc.  La  propriété  de  la  dot  demeure 
au  premier  Monaftere , fie  l’ufufruic  au 
fécond.  Ainli  jugé  au  Parlement  de  Dau- 
phiné , le  9 Avril  1658.  C’eft  le  fenti- 
menc  de  Rcbuffc.  T.  I V,/>.  1001  jufqu'à 
100  6. 


DOUAIRE. 

U Ne  Douairière,  qui  fc  fait  Reli- 
gieufe, ne  perd  point  fon  Douaire. 
Elle  en  jouit  par  forme  de  penlion , quand 
il  n’cft  pas  exceflif.  Ainfi  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris , le  z 3 Janvier  1 6 1 9.  T.  IV, 
p.  1578. 


DOYENNÉS. 

Voyez  Dignités. 


DOYENS  RURAUX. 

I.  T Es  Conciles  d’Aix,  en  1585,  de 
JL-iTouloufe,  en  1690,  exhortent  les 
Evêques  d’établir  des  Vicaires  - Forains 
dans  les  différons  cantons  de  leurs  Dioce- 
fes.  Ces  mêmes  Conciles  ordonnent  aux 
Vicaires -Forains  d’aflemblcr  tous  les 
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mois  chez  eux  les  Curés  de  leur  Vicariat. 
H églemcnt  concernant  ces  aflemklécs.  T.  II, 
P . 522  & fuiv. 

Suivant  un  Décret  du  Concile  de 
Rhcims , les  Doyens  ruraux  , ainfi  que 
les  Archidiacres,  doivent  tous  les  trois 
mois  envoyer  leurs  informations  fur  les 
Eccléfiaftiqucs  coupables  , au  Promoteur 
du  Diocefe.  L’Allemblée  de  Melun  , en 
1 J79  , 6c  le  Concile  de  Bordeaux  , en 
1614,.  ont  Elit  un  réglement  fcmblable. 
T.  VI,  p.  109.  T.  II,  p . 1901,  1903. 

II.  Suivant  le  Concile  de  Trente,  Sejf. 
14,  cap.  20  de  ref  les  Doyens  ruraux 
n’ont  aucun  droit  de  prendre  connoif- 
fancc  des  caufcs  de  mariages.  Elles  font 
renvoyées  à l’examen  & à la  déciiion  de 
l’Evêque,  quand  même  ilyauroit  entr’eux 
fie  lui  un  procès  pendant  fur  le  droit  d’en 
connoîtrc.  T.  VI,  p.  97. 

Ne  peuvent  aulli  décerner  des  Mora- 
toires. Voyez  Monitoïres , §.  111. 

III.  Avant  la  Déclaration  du  27  Jan- 
vicr  1716,  les  Doyens  ruraux  en  plu- 
fieurs  Diocefcs  de  Normandie,  croient 
rendus  garans  fie  rcfponfables  des  répa- 
rations du  Chœur  des  Eglifcs  fie  des  Pres- 
bytères. Cette  Déclaration  les  décharge, 
ainli  que  les  Promoteurs,  d’en  répondre 
en  leur  nom  , pour  l’infuffilance  Jcs  fuc- 
ccflions  des  Curés.  T.  II, p.  1958  ùfuiv. 

IV.  L’Arrêt  du  Conicil  d’État,  du  10 
Août  1641,  maintient  les  Archidiacres 
fie  les  Doyens  ruraux  de  Normandie , fie 
autres  qui  font  en  polfclfon  d’anpofer  le 
fcellé  , fie  d’ufer  Je  faille  fur  les  biens 
des  Curés  qui  viennent  à décéder  pour 
sûreté  des  Décimes  ducs.  T.  II  tp.  1 904. 

V.  C’eft  un  ufage  obfervédans  le  Dio- 
cefe de  Rouen , d ’adrelTcr  les  provilîons 
des  Bénéfices  aux  Doyens  ruraux  fie  des 
Villes,  pour  mettre  les  Pourvus  en  pof- 
fdlion.  Voyez  Pojfejfion  , §.  I , n.  IL 

VI.  M.  l'Archevêque  de  Rouen , 
informé  que  les  honoraires  attribués  aux 
Doyens  ruraux  de  fon  Diocefe  , leur 
étoient  fouvent  conteftés  fous  différens 
prétextes  ; que  même  quelques  Curés 
négligeoient  de  retirer  d’eux  les  Saintes- 
Huiles  ; fie  qu'enfin  , plulicurs  de  ces 
Curés  le  relâchoient  en  plulicurs  points 
imporcans  dcladifcipline,  donna,  le  31 
Mai  1729,  une  Ordonnance,  par  la- 
quelle il  a fixé  l’honoraire  fie  les  fonc- 
tions des  Doyens  ruraux , fie  preferit  les 
réglemens  dont  l’obfervation  lui  a paru 
néceftairepour  rétablir  le  bon  ordre  dans 
les  Paroifics  de  fon  Diocefe.  Cette  Or- 
donnance contient  huit  articles. 

Pour  afTurcr  l’exécution  de  ces  Régie- 
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mens,  d’une  manière  invariable,  le  Pro- 
moteur du  Dioccfc  en  a demandé  l’ho- 
mologation au  Parlement  de  Rouen  , pàr 
une  requête  qu’il  a préfentée  k cet  effet. 
Ce  Parlement  a fi  bien  reconnu  la  jullice 
fie  la  fagefle  de  ces  Réglemens , que  fur 
les  conclulions  de  M.  le  Procureur-Gé- 
néral , il  a été  donné  un  Arrêt , le  premier 
Août  1719,  par  lequel,  après  avoir  ho- 
mologué les  régie  mens  dont  il  s’agit , fai- 
sant droit  fur  les  plus  amples  conclurions 
du  Procureur-Général,  il  ajoute  k quel- 
ucs-uns  derdits  réglcmcns.  L'Arrêt  a 
té  lu  , publié  te.  affiché  dans  l’étendue 
du  rclTort , pour  y être  exécuté  félon  ra 
forme  & teneur.  Rapp.  1730,  p.  141  & 
fuiv.  Pièces j p.  185  & fuiv. 


DROIT,  &c.  DUEL.  616 


DROITS 

HONORIFIQUES. 

I.T7  N matière  de  Droits  honorifiques, 
l1  i un  fieul  aclc  de  poflcllion  ôte  toute 
forte  de  lieu  aux  plaintes  ; fie  quand  une 
fois  on  a agréé  un  rang,  on  cft  ccnfé  re- 
noncer tacitement  k tout  autre  qu’on 
auroit  pu  prétendre  , comme  il  cft  dit 
dans  le  Chapitre  Ex  ore , dans  les  Décré- 
tales. T.  Il,  p.  1417. 

IL  Sur  les  Droits  honorifiques  dans 
les  Eglifes , fie  les  diverfes  prétentions  en 
ce  genre.  Voyez  Eglifes. 


DROIT. 

J.T^Ar  l’article  14  de  la  Déclaration  du 
JT  >3  Décembre  1698,  les  Licences 
ne  peuvent  être  accordées  dans  les  Uni- 
verlirés  k ceux  qui  auront  étudié  en 
Droit , ou  en  Médecine , que  fur  des  at- 
teftations  de  vie  fie  de  mœurs  , & de 
l’exercice  de  la  Religion , données  par  les 
Curés.  T.  I , p.  915. 

IL  Par  l’article  86  de  l’Ordonnance 
de  Ëlois,  les  Régences,  ou  Chaires  va- 
cantes en  Droit  Canon  te.  Civil , doi- 
vent être  données  au  concours  ; te.  pour 
cet  effet,  on  doit  notifier  la  vacance  aux 
plus  prochaines  Univcrlités  du  Parle- 
ment , cfquclles  il  y aura  exercice  de  la- 
dite Faculté , aflignant  jour  certain  fie 
compétent.  T.  I ,/>.  875. 


DUEL. 

I.  E fut  fur  les  in  Rances  de  l’Af- 
fembiéc  générale  du  Clergé,  con- 
voquée en  1615,  que  Louis  XIII  donna 
fon  Edit  contre  les  Duels.  T.  VIII  ,p.  60, 

IL  L’Aflemblée  extraordinaire  des 
Evêques  qui  étoient  h Paris , tenue  im- 
médiatement avant  celle  de  1655,  Gref- 
fa un  Formulaire  de  mandement,  qu’elle 
jugea  pouvoir  être  envoyé  à tous  les  Cu- 
res, fur  le  fujet  des  Duels.  T.  V,  p.  197 
& fuiv. 

III.  L’Edit  d’Aout  1679,  portant  ré- 
glement général  fur  les  Duels , ordonne 
la  publication  des  Monitoircs  , pour  en 
avoir  connoiflance.  T.  Vil,/».  1020. 

IV.  L’Alîcmbléc  générale  de  1700  a 

condamné  les  deux  Propofitions  fuivan- 
tes.  Vir  equefris  ad  Duelium  provocatus 
potef  illud  acceptare  t ne  timiditatis  no- 
ta m apud  alios  incurrat Potef  etiam. 

Duelium  offerre , f non  aliter  ftonori  con- 
fier c pojjii.  T.  1 , p.  724. 


Digitized  by  Google 


E A U -B  É N I T E. 


617 


<S  1 s 


>|V  / i\  W >|V  .q\. >JV  J^K S-'^K >ÿ\  Jÿ K.  f^K >|V > A^V  ^>v.  /JX  >|V  /^|V  J^K  >^V 


EAU-BÉNITE- 

I./'“'\  N trouve  dans  l’Ordonnance  de 
M.  de  Montchal , Archevêque  de 
Touloufe,  publiée  en  1639,  de  lavantes 
recherches  lur  l’établiflemcnt  de  la  céré- 
monie de  l’cau-bénire , 6c  fur  la  manière 
dont  elle  étoit  diftribuée  aux  Fidèles. 
T.  XII , p.  195-303  &fuiv. 

II.  On  ne  contcfte  point,  fuivant  les 
maximes  des  Cours  féculicrcs , que  les  Pa- 
trons Fondateurs , auili-bicn  que  les  Sci- 

ncurs  hauts-Jufticiers,  ne  loient  fondés 

prétendre  comme  un  droit  honorifique 
dans  leurs  Eglifcs,  que  l’eau-bënitc  &:  lç 
pain-bénitlcur  foientdonnésaprès  le  Cler- 
gé , d’une  maniéré  convenable , 6c  avec 
quelque  diftiü&ion,  avant  les  autres  Laï- 
ques 8c  habitans  de  la  Paroillc,  non  ce- 
pendant avant  les  Laïques  revêtus  de  fur- 
plis  & autres  habits  d’Eglife.  Tome  XII, 
p.  194.  Voyez  Eglifcs,  §.  XI , n.  IL 

III.  C’eft  une  grande  queftion , h la  ma- 
niéré 8c  la  forme  qui  doit  être  obfcrvée 
dans  la  diftribution  de  l’cau-bénitc , fai- 
fant  en  quelque  manière  partie  des  céré- 
monies de  l’Eglife  dans  le  culte  divin;  la 
connoifïànce  tle  ces  matières  doit  appar- 
tenir aux  Evêques  8c  aux  Juges  d’Eglife, 
à l’exclu  lion  des  Tribunaux  léculicrs,  où 
les  Seigneurs  , les  Patrons  8c  les  Fonda- 
teurs ne  manquent  point  de  porter  ces 
contcftations , fous  prétexte  qu’il  s’agit 
de  complainte  8c  de  poflcflbire  ? On  peut 
d’abord  établir  le  droit  des  Evêques,  de 
connoîtrc  de  ces  fortes  de  conteftations 
par  les  réglcmens  que  plufieurs  Evêques 
ont  faits  à ce  fujet , qui  font  même  infé- 
rés dans  les  Rituels  des  Diocefes.  T.  XII, 
p.  294,  295. 

M.  de  Montchal , Archevêque  dcTou- 
ioufe,  informé  que  quelques  Seigneurs 
particuliers  vouloient  contraindre  les  Cu- 
rés de  leur  donner  l’cau-bénite  par  pré- 
fentation  du  goupillon , 8c  non  par  afper- 
fion ; ce  Prélat,  en  1639,  fit  publier,  en 
forme  de  réglement , une  fage  8c  célèbre . 
Ordonnance , par  laquelle  il  preferivoit 
à tous  les  Cures,  Vicaires  8c  autres  Ec- 
cléliaftiqucs  de  fon  Dioccic , en  diftri- 
buant  l’cau-bénitc  les  jours  de  Diman- 
che , après  avoir  afpergé  l’Autel  8c  les  Ec- 


clëfiaftiqucs  , de  la  donner  féparément  fle 
par  afperfion  aux  Seigneurs  8c  à leurs  fa- 
milles. T.  XII , p.  295-303  & Juiv. 

Le  Clergé,  atfemblé  en  1655,  eftima 
.pareillement  que,  pour  le  conformer  à 
l’efprit  de  l’Eglife,  8 c prévenir  les  con- 
tcftations qui  pourroient  s’élever , il  étoit 
à propos  de  renouvellcr  les  réglemens  qui 
étoient  obfervés  dans  J’ancienne  disci- 
pline, afin  que  les  Curés  fulfent  inftruits 
de  la  manière  dont  ils  doivent  fc  com- 
porter dans  la  diftribution  de  ces  hon- 
neurs prétendus  par  les  Seigneurs , Pa- 
trons 8c  Fondateurs  des  Paroilfes.  Cette 
Aflcmbléc,  en  confcqucncc,  régla  que 
les  ‘Curés  feroient  tous  les  Dimanches 
l’eau-bénitc,  conformément  au  Rituel, 
8c  qu’après  avoir  afpergé  l’Autel  8c  tous 
les  Eccléfiaftiqucs  qui  font  au  Choeur, 
ils  don  n croient  par  afperfion  l’eau-bénite 
aux  Seigneurs  & Dames  des  lieux , étant 
en  leurs  bancs  ordinaires.  Le  procès  qui 
étoit  entre  le  Syndic  du  Diocele  de  Cafi- 
tres , 6c  la  Dame  Marquife  d’Ambrcs , a 
occalionné  cette  Délibération.  Elle  avoic 
obtenu  , au  Parlement  deTouloufc,  un 
Arrêt  portant  que  par  provifion  on  don- 
nera à ladite  Dame,  & à la  Demoifclle 
fa  fille,  l’cau-bénite  à la  main  avec  Icgou- 
piilon.  Mais,  par  Alrêt  du  Confcil-Pri- 
vé  , du  1 1 Mars  1646 , Sa  Majcftë  , fans 
s’arrêter  aux  Arrêts  du  Parlement  de  Teu- 
loufe,  avoir  déclaré  la  Dame  Marquife 
non-rccevable  en  fa  complainte,  & fon 
appel  comme  d’abus  des  Ordonnances  de 
l’Evêque  de  Mircpoix  , lefquelles  Sà  Ma- 
jefté  ordonne  être  exécutées , faifant  très- 
exprefles  défcnlcs  à ladite  Dame  d’y  con- 
trevenir , 6c  de  fc  faire  donner  de  l’encens 
6c  de  l’eau -bénite  à la  main.  Tome  V, 
p.  1470, 1471-1489. T.  Xll,p.  295-309. 

Suivant  les  Ordonnances  du  Royau- 
me , la  connoifTance  des  caufes  qui  con- 
cernent le*  Sacremens,  l’Office  Divin  , la 
difciplinc  Êccléfiaftiquc , 6c  autres  pure- 
ment (pi  ri  tue  lies,  cft  attribuée  aux  Juges 
d’Eglife.  C’eft  aulïi  la  difpoficion  de  l’ar- 
ticle 34  de  l’Edit  d’Avril  1695.  Cette  Or- 
donnance enjoint  même  à tous  Officiers 
6c  aux  Cours  de  Parlement,  de  leur  en 
renvoyer  la  connoiirancc.  Les  anciennes 
Ordonnances  de  nos  Rois  érablillcnt  clai- 
rement le  droit  des  Evêques , de  régler  U 
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forme  dans  laquelle  les  honneurs  de  rE- 
glifc  doivent  être  diftribués.  C’eft  la  dif- 
polition  de  l’art.  141,  du  premier  Livre 
des  Capitulaires.  Ces  maximes  ont  été 
fuivics  au  Confeil -Privé  du  Roi,  dans 
l'Arrêt  qui  y fut  rendu  le  9 Septembre 
1639,  portant  caflàtion  d’un  Arrêt  du 
Parlement  de  Touloufe,  qui  avoir  dénié 
au  Curé  de  la  Gardcllc , fon  renvoi  devant 
]’Arci»cvêquc  de  Touloufe,  fur  une  con- 
teftation  touchant  la  forme  de  donner 
l’eau- bénite.  Fêvret  convient  lui-même 
que  cet  Arrêt  eft  conforme  aux  maximes 
que  l’on  fuit  en  France.  T.  XII,  p.  301 , 
301 , 303-307  & fuiv. 

L’Arrêt  rendu  au  Confeil-Privé  , le  1 1 
Mars  1646,  dans  le  procès  de  la  Mar- 
quife  d’Ambres,  dont  on  vient  de  par- 
ler , y eft  conforme. 

IV.  Quant  au  fond  de  la  queftion  en 
elle-même,  li  l'eau-bénitc  doit  être  dis- 
tribuée aux  Seigneurs , Patrons  fie  Fonda- 
teurs par  afperiion,  ou  par  préfentation? 
L’ulage  de  ne  la  diftribuer  que  par  afper- 
lïon,  eft  très-ancien.  On  a toujours  été 
perfuadé  que  cette  forme  de  la  donner 
aux  Fidèles  étoit  la  plus  convenable  pour 
la  décence  de  la  cérémonie , tant  en  ce 
qui  concerne  l’honneur  dû  au  Miniftre, 
que  par  rapport  à ceux  qui  la  reçoivent. 
Le  Roi  lui-même  veut  bien  fc  foumettre 
à ces  réglés,  fie  ne  recevoir  l’eau-bénitc 
que  par  afperiion.  T.  XII, />.  196. 

Neanmoins  plufieurs  Seigneurs  parti- 
culiers ontcontmué  d’inquiéter  les  Curés 
pour  les  contraindre  de  leur  donner  l’eau- 
bénitc  par  préfentation , fie  les  ont  tra- 
duits dans  diftérens  Tribunaux.  Lorfquc 
ces  queftions  font  portées  dans  les  Cours 
du  Royaume,  elles  y font  ordinairement 
décidées  par  la  poflcilion.  Si  les  Seigneurs 
qui  prétendent  le  droit  de  préfentation  , 
juftirient  à cet  égard  une  poflcfîion  fuffi- 
■fante,  ils  y font  maintenus,  fie  les  Curés 
condamnés  à continuer  cet  ufage.  C’eft 
fur  ce  fondement  qu’un  Maître  des  Comp- 
tes de  Paris , Seigneur  de  Tallcmai , ob- 
tint, le  6 Février  1696 , une  Sentence  en 
la  première  des  Requêtes  du  Palais,  qui 
condamne  le  Curé  a lui  donner,  fie  à fa 
femme  l’eau-bénitc  en  leur  Chapelle,  par 
préfen  ration  de  I’afpcrfoir.  Cette  Senten- 
ce fut  même  confirmée  par  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris,  le  16  Juin  de  la  même 
année.  Plufieurs  autres  Arrêts  ont  or- 
donné la  même  chofe.T.XII,/».  196- 343 
& fuiv. 

On  cite  aulîî  l’Arrêt  rendu  au  Parle- 
ment de  Paris  , le  10  Juin  1716,  en  fa- 
veur du  Seigneur  de  la  Paroifïc  de  Savie 
en  Artois,  par  lequel  il  eft  ordonné  que 
les  Curés  primitifs  de  cette  Eglife  fie  leurs 


610 

Vicaires  perpétuels  en  icelle  feront  tenus 
de  donner  l’eau-bénite  par  préfentation 
au  Seigneur,  à fa  femme  fie  a fes  enfans 
féparément.  T.  XII , p.  322-347  & fuiv. 

V.  Cette  Jurifprudcncc  des  Cours  fécu- 
lieres  parole  non-feulement  détruire  l’an- 
cienne pratique  de  l’Eglifc,  dans  l’ufagc 
de  fes  cérémonies  ; mais  on  peut  même 
dire  que  ces  Arrêts  donnent  lieu  à des 
fcandalcs  fie  mépris  des  Miniftres  Ecclé- 
fiaftiques.  Ces  aéfordres  ont  excité  l’at- 
tention de  plufieurs  Aflèmblécs  du  Cler- 
gé , pour  folliciter  un  réglement  général 
conforme  à la  difeipline  de  l’Eglifc.L’Af- 
fcmbléc  de  1715  , fie  celle  de  1723  en 
ont  fait  un  article  exprès  de  leur  Cahier. 
T.  XII,  p.  297,  298. 

La  pollellion  articulée  par  quelques 
Seigneurs  Patrons , ou  Fondateurs , de 
recevoir  l’cau-bénite  par  préfentation , fie 
fur  le  fondement  de  laquelle  les  Parlc- 
mens  les  maintiennent  dans  leurs  préten- 
tions, n’eft  point  un  motif  fuffifant  pour 
autorifer  des  prétentions  de  cette  nature, 
au  mépris  des  règles  &.  des  ufages  de  l’E- 
glifie.  Il  ne  peut  y avoir  en  cette  matière 
de  prefeription  légitime , ni  de  poflcfîion 
valable.  On  peut  ajouter  que  cette  pof- 
fefPon  ne  fe  trouve  le  plus  fouvent  ac- 
quife  que  par  le  fait  de  quelques  Curés, 
qui , au  mépris  des  réglemcns , ont  la 
lâche  complai lance  de  ne  point  s’oppofer 
à ces  prétentions.  T.  XII, p.  298. 

Il  eft  vrai  que  dans  les  cas  où  la  pofTefi- 
lion  des  Seigneurs  ne  fc  trouve  point  fuf- 
fifamment  établie,  les  Parlemcns  ordon- 
nent que  l’cau-bénite  leur  fera  donnée  par 
le  Clergé  par  afperfion , comme  il  fut  jugé 
au  Parlement  de  Paris,  par  Arrêt  du  21 
Août  1714,  qui  a maintenu  le  Curé  de 
faint  Nicolas  de  Vau  jours  dans  la  pofiefi- 
fion  de  donner  aux  Seigneurs  de  cette  Pa- 
roifle  l’eau-bénite par  afperfion,  après  le 
Clergé.  Autre  Arrêt  conforme  du  même 
Parlement,  du  4 Septembre  1716,  qui 
ordonne  que  l’cau-benite  fera  donnée  à 
la  maniéré  ufitée  au  Seigneur  hauc-Jufti- 
cier  de  la  Paroifle  de  Brachey  en  Cham- 
pagne. Une  queftion  de  cette  nature  s’eft 
préfentée  au  Parlement  de  Paris,  fie  y a 
été  jugée  en  faveur  du  Curé  de  Brienne, 
au  Diocefc  de  Troics,  contre  le  Seigneur 
Comte  de  Brienne.  Voici  le  fait. 

Le  12  Novembre  1718,  le  Curé  de 
Brienne , ayant  donné  à M.  le  Comte  de 
Brienne  de  l’eau-bénite  par  afperfion , ce 
Seigneur  s’en  plaignit  vivement  dans  l’E- 
glife  ; fie  dès  le  2 Janvier  fuivant  il  fit  ali- 
gner le  Curé  au  Bailliage  de  Chaumont, 
pour  fc  voir  condamner  à lui  donner,  en 
ualité  de  Seigneur  fie  Patron  de  cette 
glife,  l’eau-bénite  par  préfentation  de 
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l’afpcrfoir , prétendant  que  les  Seigneurs 
Comtes  de  Brienuc  Tes  prcdéeciieurs  Hc 
lui  en  avoicut  joui  de  temps  immémorial. 
Xc  Curé  le  contenta  de  répondre  qu'il 
s'étoit  conformé  aux  Statuts  du  Dioccfe 
de  Troics , dont  il  ne  lui  étoit  pas  permis 
de  s'écarter  : il  ajouta  que,  s'agiflant  de 
difcipline  Ecdéfiafticiuc,  il  n'étoit  point 
partie  capable  pour  défendre  à la  préten- 
tion de  Ion  Seigneur  ; qu’au  lurpius  il 
étoit  en  pofleflion  de  donner  l'eau- bénite 
par  afpcrlion.  L'affaire  cil  jugée  d'abord 
contradictoirement  au  Bailliage  de  Chau- 
mont, en  faveur  de  M.  le  Comte  de 
Briennc.  Le  Curé  appelle  au  Parlement 
de  Paris,  de  la  Sentence.  Les  Parties  arti- 
culant des  faits  de  poOellion , la  Cour 
rend  un  Arrêt  qui  admet  les  Parties  à 
la  preuve  des  faits  articulés  ; dans  ecc  in- 
tervalle , le  Curé  meurt.  Le  fucccllcur  fe 
laitVc  condamner  par  défaut. 

Al.  l'Evêque  de  Troics , infirme  de  cet 
Arrêtée  du  procédé  du  Curé  de  Briennc-, 
cftinu  que  cette  affaire  regardant  la  dif- 
ciplinc  générale  de  Ton  Diocele , fie  1 exé- 
cution oc  les  Staturs,  il  devoit  être  con- 
iidéré  en  fa  Qualité  d Evequc  ,^commc  ce- 
lui qui  avoir  ic  principal  intérêt;  &:  qu’il 
étoit  en  droit  de  former  oppolicion  à 
l’Arrêt  par  défaut  du  1 6 Février  1713.  11 
obtint,  à cet  effet,  une  commilhon  en 
Chancellerie.  Il  interjeta  en  même- 
temps  appel  de  la  Sentence  rendue  au 
Bailliage  de  Chaumont.  Le  Comte  de 
Briennc  voulut  prétendre  que  le  Curé 
croit  dans  cette  occahon  le  leul  légitime 
conrradi&cur  ; fie  que  la  queilion  étant 
jugée  avec  lui , M.  l’Evêque  de  Troics 
n’etoit  recevable , ni  dans  fon  oppolition , 
ni  dans  fon  appel. 

Le  Parlement  ne  s’arrêta  point  a ces 
exceptions.  Le  fond  de  1 affaire  fut  dil- 
cuté.  La  preuve  de  la  pofleilion  en  faveur 
des  Curés  de  Briennc  fut  trouvée  com- 
plexe; en  forte  que  le  13  Juin  1714,  le 
Parlement  rendit  un  Arrêt  contradictoire 
par  lequel  il  reçut  l’Evêque  de  Troics  op- 
pofanr  à l’Arrct  par  défaut , fie  faifant 
droit  fur  l’appel , ordonna  que  le  Curé 
de  Briennc  donnerait  à fon  Seigneur  de 
l’cau-bcnitc  par  alperfion , avec  la  diftinc- 
tion  fie  la  décence  convenable.  T.  XII, 
p.  x<)6  jufqu’a  301  , p.  31 1 jufqu’a  319. 
Rapp.  1715,/?.  190  & fuiv.  Pièces, p.  181 
& fuiv. 

Il  réfultc  de  cet  Arrêt  , i°.  qu’il  y a 
lieu  de  préfumer  que  les  Seigneurs  , Pa- 
trons, ou  Fondateurs  des  Paroiffes,  qui 
ont  les  mêmes  prétentions  que  M.  le 
Comte  de  Briennc  fur  la  manière  dont 
l’eau -bénite  doit  leur  être  dillribuéc, 
n’ont,  pour  la  plupart,  acquis  leur  pol- 


feilion  prétendue  que  par  la  cômplaifancc 
M la  trop  grande  facilité  des  Curés»  fans 
que  les  Evêques  en  aient  eu  connoi  fiance» 
i°.  Ççt  Arrêt  établit  auJli  que  les  Evê- 
ques , en  leur  qualité , doivent  être  re- 
gardés comme  ayant  un  véritable  intérêt 
;i  la  manutention  de  la  dikiplinc  géné- 
rale de  leurs  Diocefcs,  fie  à l'exécution 
de  leurs  Statuts;  en  forte  que  li  les  Cu- 
rés, ou  autres  Eccléfiaftiqucs  négligent 
d’en  foutenir  la  défenfe , les  Evécjucs  font 
en  droit  de  fe  pourvoir  par  oppolicion  aux 
Jugcmcns  intervenus,  & d’être  reçus  Par- 
ties pour  les  faire  réformer.  Tome  XII, 
p.  300,  JOI. 

VI.  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Pans, 
du  5 Septembre  1 678  , a été  confirmée  la 
Sentence  rendue  aux  Requêtes  du  Palais, 
au  profit  du  Seigneur  de  Juilicuas,  en  ce 
que  par  iccllc  ilavoic  été  ordonné  que  le 
Curé  de  ccttc  Pareille  feroit  une  incli- 
nation de  tête,  en  donnant  l’eau-bénicc 
à fon  Seigneur.  T.«XIl , /r.  3 10 , 3 1 1 . 

VII.  Les  Curés  ne  fuccombcroicnt  pas 
dans  les  différends  de  cette  qualité  avec 
les  Seigneurs,  lî  le  Rituel  du  Dioccfe  en 
contenoit  un  réglement.  Les  Curés  fe- 
raient déchargés  de  coures  pourfuites,  en 
rapportant  le  Rituel.  T.  V,/»*  I47*> 

VIII.  Les  Confuls  de  Marfeillc  préten- 
doient  que  toutes  les  fois  qu’ils  vont  à la 
grande  Eglife  pour  aflifter  au  Service  Di- 
vin , ou  à quelque  autre  cérémonie,  une 
Dignité  du  Chapitre  devoit  aller  à la  por- 
te , pour  leur  préfcncer  l’cau-bénitc.  Cet 
honneur  leur  ayant  été  rcfufé,  ils  ne  vou- 
lurent point  fe  trouver  au  jour  indiqué 
pour  le  Te  Deum , fie  par  une  entrenrilc 
fans  exemple , ils  furent  fe  faitir  d’une 
Eglife  Paroifliale  où  ils  firent  chanter  le 
Te  Deum.  M.  l’Evêque  de  Marleillc  cil 
porta  fes  plaintes  à rAlfcmblcc  générale 
de  1660.  T.  V,p.  1349- 

IX.  Les  Seigneurs , Patrons  & Fonda- 
teurs n’ont  droit  de  recevoir  l’cau-béni- 
te , qu’après  le  Clergé , fie  même  après  les 
Laïques  revêtus  de  furplis , ou  autres 
habits  d’Eglife.  Voyez  Eghfcs , §.  XI, 
n.  II. 
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ÉCOLATRE 


ÉCOLÀTRES. 

I.T  A dignité  d’Ecolâtrc  cft  ancienne 

M i dans  i’Eglife.  On  en  voit  des  traces 
dans  les  Conciles  dcTolcdc,  II  fie  IV, 
dans  celui  de  Merida,  de  l'an  666 , fie 
dans  pluficurs  autres.  L’Eglife  de  France, 
depuis  long  temps  ,rcconnoît  ces  fortes 
d’Officicrs  prépolés  aux  Ecoles  fie  à l'ins- 
truction de  la  jeunefle.  T.  I ,p.  loi 6 & 
fuiv. 

II.  A l’égard  des  qualités  requifes  pour 
pofféder  cet  Office,  le  Concile  de  Tren- 
te , Seffi  1 3 , cap.  1 8 Je  ref.  a fait  .ce  Dé- 
cret. De  cœtero  Officia  , vel  Dignt  taies 
ilLt  efua:  Scolajlria  dicuntur  nonmji  Doc- 
toribus , vel  Magiflris , aut  Licentiatis  in 
facrâ  pagina , aut  in  Jure  Canonico  , aut 
a/iis  perfonis  idonÿs  , 0 qui  per  Je  ipfos 
id  munus  expie re  poffiht , conjerantur , Cf 
aliter  facta  provijio  nulla  fit  & invalida. 
Barbofa  fie  quelques  autres  Canoniftes 
ont  ëdrit  que  la  Congrégation  établie 
pour  l'interprétation  des  Décrets  de  ce 
Concile  , a décidé  que  l’on  ne  doit  pas 
comprendre  dans  ce  Décret  l'office,  ou 
dignité  d’Ecolatrc  dans  les  lieux  où  il  n’y 
a point  de  Séminaire,  ni  même  ceux  où 
il  y en  a,  lorfqu’on  y a établi  d’autres 
Profcfleurs  que  les  Ecolàtres , pour  y en- 
feigner.  Cette  interprétation  n’cft  pas 
conforme  à notre  dilciplinc  dans  routes 
les  Eglifes  Cathédrales  qui  font  dans  le 
refl'ort  des  Parlcmcns  où  l’Ordonnance 
de  1 6o6  a etc  vérifiée , fie  où  l’Ecolâtrc  cft 
une  Dignité.  Avant  l’Ordonnance  de 
1606  , le  Concile  de  Bourges,  en  1 384, 
avoir  réglé  que  l’Office  d’EcoÜtrc  feroit 
conféré  a des  Docteurs,  ou  Licenciés  en 
Théologie,  ou  en  Droit  Canon.  T.  X, 
p.  107*109  ,110. 

III.  Les  Ecolâtrcs  font  Dignités  dans 
l’Eglife  Gallicane , fie  ont  un  rang  fupé- 
rieur  à la  Prébende  théologale.  Us  ne  font 
point  établis  pour  inftruirc  par  eux-mê- 
mes ; ils  ont  feulement  la  fupériorité  fie 
la  furintcndancc  des  Ecoles.  Tome  I , 
/>•  ioi5- 

IV.  Us  ont  tout  droit  d’inftirution  Se 
de  jurifdiciion  fur  les  Maîtres  d’Ecole  de 
la  Ville,  excepté  fur  ceux  qui,  fous  les 
ordres  des  Curés,  exercent  leur  art  dans 
les  Ecoles  de  Charité  des  Paroi  des.  C’eft 
ce  qui  a été  jugé  au  Parlement  de  Paris, 
le  13  Janvier  1680,  pour  l’Ecolatrc  d'A- 
miens , contre  les  Echcvins  de  cette 
Ville,  Se  contre  le  même  Ecolâtrc,  en 
faveur  des  Curés  d’Amiens.  T.  I >p.  999 
& fuiv. 
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Le  droit  Se  la  pofleffion  de  pouvoir 
commettre  aux  Ecoles , ayant  été  con- 
tefté  à l’Ecolatrc  par  l’Evêque  d’Amiens, 
la  contcftation  fut  terminée  par  Sentence 
contradictoire  desRequêtes  du  Palais , du 
1 6 Octobre  1 5 1 7.  T.  1 9p.  1013,  1014. 

V.  L’Ecolâtre  doit  accorder  gratis  les 
lettres  de  permiffion  qu’il  donne  pour 
tenir  Ecole.  T.  I yp.  ioio-ioxo,  ion. 

VI.  L’Induit  de  Clément  IX,  accordé 
au  Roi,  en  166 «8,  adonné  lieu  à la  ques- 
tion ; favoir , fi  l’EcoIatrcric  de  l’Egliie  de 
Verdun  devoir  être  à la  nomination  du 
Roi  ; ou  fi  cette  Dignité  eft  à la  collation 
du  Chapitre , comme  étant  un  Bénéfice 
l'ervicorial.  Se  dont  le  Chapitre  a le  der- 
nier étar.  Cette  difficulté  fut  jugée  au 
Grand- Confeil , le  z8  Mai  1694,  en  fa- 
veur du  Chapitre  : le  nommé  par  Sa  Ma- 
jefté  s’étant  pourvu  en  caffation  contre 
cet  Arrêt,  il  a été  débouté.  Tome  XI , 
p.  17x4  & fuiv. 


ÉCOLES. 

I.T  Es  réglemcns  de  pluficurs  Conciles 

1 j de  France,  tant  anciens , que  nou- 
veaux , concernant  l’établiflcmcnt  fie  la 
police  des  petites  Ecoles , fie  le  réglement 
particulier  de  l’Aflcmblée  de  Melun,  en 
1 579,  font  rapportés.  T.  I , p.  969  juf- 
qu’a  97 6. 

II.  L’article  9 de  la  Déclaration  du  x 3 
Décembre  1698  porte,  que  l’on  établira, 
autant  qu’il  fera  polïiblc,  des  Maîtres  Se 
des  Maitrcllcs  dans  toutes  les  Parodies 
où  il  n’y  en  a point , pour  inftruire  tous 
les  enfans , fie  nommément  ceux  dont  les 
pères  fie  les  mères  ont  fait  profcllïon  delà 
Religion  Prétendue-Réformée.  Dans  les 
lieux  où  il  n’y  aura  point  d’autres  fonds, 
il  fera  impofé  fur  tous  les  habitans  juf- 
qu’à  150  livres  par  an  pour  les  Maîtres, 
fie  100  livres  pour  les  Maîtrefles.  T.  I , 
p.  981  , 981. 

L’Arrêt  du  Confeil  d’Erat , du  1 8 Sep- 
tembre 1 663,  ordonne  aux  Confuls  des 
Paroi  lies  des  Diocefes  de  Vienne,  Vi- 
viers, Valence  fie  du  Puy,  de  préfenter 
dans  huitaine  aux  Evêques  dcfdits  Dio- 
cefesdes  Maîtres  d’Ecole  qui  foient  capa- 
bles; fie  faute  d’y  fatisfairc , les  Evêques 
en  établiront,  fie  lcfdirs  Confuls  fie  habi- 
tans des  Parodies  feront  tenus  de  les 
frayer  ; fie  pour  cet  effet , permis  de  lever 
l'ur  eux  julqu  a 100,  ou  1 10  livres  par  an. 
T.  I,  />.  995- 

Autre  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  8 
Mars  1695»  qui  maintient  l’Evêque  de 
Sifteron  dans  le  droit  d’approuver  , fie 
même 
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même  d’avoir  le  choix  libre  des  Régens 
des  Colleges  des  Villes  de  l'on  Dioccfc-, 
fie  d’en  établir  où  il  jugera  à propos.  Ledit 
Arrêt  confirmé  par  un  autre  du  z j Février 
1696.  T.  I,  p.  1041  jujqu’à  1049. 
t III.  Le  droit  d’examiner,  approuver  & 
înftitucr  les  Maîtres  & IcsMaïtreflcs  d’E- 
cole  appartient  aux  Evêques , aux  Curés 
fie  autres  perfonnes  Eccléiiaftiqucs.  C’eft 
la  difpofition  des  Ordonnances , fie  la  Ju- 
rifprudencc  des  Arrêts. 

L’Edit  de  Décembre  1 606 , article  14, 
orte  que  les  Régens , Précepteurs , ou 
laîtrcs  d’Ecole  des  petites  Villes  , ou 
Villages  feront  approuvés  par  les  Curés 
des  Parodies , ou  perfonnes  Eccléiiafti- 
quesqui  ont  droit  d’y  nommer.  Et  où  il 
y aura  plainte  defdits  Maîtres  d’Ecole , y 
fera  pourvu  par  les  Evêques.  Suivant  la 
Déclaration  de  Février  1657,  article  z 1 ; 
fit  celle  de  Mars  1666,  nul  ne  peut  tenir 
Ecole , qu’il  ne  foit  examiné  par  l’Fivê- 
que,  ou  par  fes  Grands-Vicaires , fie  qu’il 
n’ait  fait  encre  leurs  mains  fa  profeliion 
de  foi.  Louis  XIII , parla  Lerrre  du  1 5 de 
Décembre  1 640 , à l’Evêque  de  Poiriers , 
déclare  qu’aucuns  Maîtres,  ou  Maîtrcllcs 
ne  tiendront  Ecole , fans  l’approbation  fie 
titre  de  ceux  qui  doivent  avoir  fupério- 
rité  fur  eux , fclon  les  Loix  fie  les  Cou-» 
tûmes  des  lieux.  Mandement  de  l’Evêque 
& Ordonnance  du  Lieutenant -Général  dt 1 
Poitiers,  en  exécution  de  cette  Lettre.  T.  I , 
p.  976  ù Juiv. 

L’Edit  d’Avril  1695  , article  15,  porte 
ue  les  Régens , Précepteurs , Maîtres  fie 
laîtredes  d’Ecole  des  petites  Villes  fe- 
ront approuvés  par  les  Curés  des  Paroif- 
fes,  ou  autres  perfonnes  Eccléfiaftiqucs, 
qui  ont  droit  de  le  faire  ; fit  que  les  Evê- 
ucs,  ou  leurs  Archidiacres  dans  le  cours 
c leurs  vilites , pourront  les  interroger 
fit  ordonner  que  l’on  en  mette  d’autres 
en  leur  place,  s'ils  ne  font  pas  fatisfaits 
de  leur  doétrinc,  ou  de  leurs  mœurs;  fie 
même  en  d’autre  temps  que  celui  de  leurs 
viltres , lorfqu’ils  y donneront  lieu  pour 
les  memes  caufes.  T.  1 , y>.  98  1^84. 

Les  Arrçts  font  conformés*:  par  celui 
du  Confeird’Ecat,  du  16  Octobre  1641  , 
défenfes  font  faites  à la  Cour  fouverainû 
de  Salins,  fie  au  Préiîdial  de  la  Rochelle, 
de  prendre  çonnoi fiance  des  petites  Eco-f 
les  , laquelle  cft  réfervée  à l’Evêque , oa 

a fon  Officiai Par  un  autre  Arrêt  du 

Confeil  d’Etat,  en  forme  de  Réglement 
pour  le  Diqccfe  deCahors,  du;  zo  Apiit 
1668  ; il  cft:  ordonné  que  les  Maîtres  fie 
les  Mai  trèfles  d’Ecole  dudit  Diocefe  pren- 
dront la  permillïon  fie  l’approbation  par 
écrit  de  l’Eyêquç,  fit  obfcryeront  lçs,ré- 
glemens  qu’il  leur  donnera.  Défenfes  aax 
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Officiers  de  Juftice  du  rcflbrt  des  Parle' 
mens  de  Touloufc  & : de  Bordeaux  , dc 
troubler  ceux  qui  auront  ladite  approba" 
tion,  fie  auxdits  Parlemcns,  de  prcr.drc 
connoillàncc  des  Ordonnances  dudic 
fleur  Evêque,  fur  le  fait  des  petites  Eco” 
les , fl  ce  n’eft  par  les  voies  de  droit.  Au" 
tre  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  1 z Mars 
1669,  qui  preferit  le  même  règlement 
pour  le  Dioccfc  d’Autun , avec  les  même5 
défenfes  aux  Parlemcns  dc  Paris  fie  de 
Dijon....  Arrêt  femblablc  du  10  Septem- 
bre 1681  , portant  le  même  réglement 
pour  le  Dioccfc  de  Bourges  , avec  défen- 
lcs  au  Prévôt  d’Ifl'oudun  , fit  à tous  autres 
Juges,  de  prendre  connoifl'ance  des  Or- 
donnances qui  feront  rendues  pour  rai- 

fon  de  ce  par  l'Archcvequc Autre 

Arrêr  du  Confeil  d’Etat,  du  8 Mars  1695, 
qui  maintient  l’Evcque  dc  Sifteron  dans 
le  droit  d’approuver,  fit  même  d’avoir  le1 
choix  libre  îles  Régens  des  Colleges  des 
Villes  de  fon  Diocefe,  fit  d’en  établir  où 
il  jugera  à propos.  Ledit  Arrêt  confirmé 
par  celui  du  15  Février  1696,  contre  les 
Maire , Confuls  fit  Communauté  dc  la 
Ville  de  Forcalquier  , qui  ordonne  ouc 
les  Régens  établis  par  l’Evêque  de  Silte- 
ron , obfcrvcront  les  réglcmens  qui  leur 
feront  donnés  par  lui,  ou  par  fes  Cirands- 
Vicaircs,  (ans  qu’aucuns  autres  puifTent 
entreprendre  d’enfeigner  fans  fa  jpcfmif- 
fion , ou  approbation.  Lettre  de  Cachet , 
du  1 1 Octobre  1 696 , qui  ordonne  à l’In- 
tendant dc  Provence  de  tenir  la  main  à 
Inexécution  defliies  Arrêts. . . . Par  Arrêt 
rendu  à l’audience  de  la  Grand’Chunbre 
du  Parlement  de  Paris  , le  13  Janvier 
1,680.  La  Sentence  des  Requêtes  du  Pa- 
lais a été  confirmée  , portant  défenfes  aux 
Echcvins  de  la  Ville  d'Amiens,  de  s’im- 
rpifeer,  fit  prendre  connoifl'ance,  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit,  du  fait  des 
Ecoles.  L’Ecolâcrc  dc  l’Eglifc  d’Amiens 
cft  maintenu  au  droit  d’inïtitution  fie  ju-1 
rifdicbion  fur  les  Maîtres  d’Ecole  de  la 
Ville  : les  Curés  d’Amiens  maintenus  pa- 
reillement au  droit  d’établir  des  Ecoles 
de  Charité  dans  leurs  Paroiflvs , fit  d’en 
nommer  les  Maîtres,  fans  prendre  Let- 
tres d’attache  de  l’Ecolatre.  Autre  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris  , du  8 Octobre 
168  z , portant  défenfes  à tous  Maîtres  fie 
Maîtrcllcs  d’Ecole  d’enfeigner  dans  le 
Dioccfc  de  Meaux , au  préjudice  de  la 
défenfe  qui  pourrait  leur  être  faite  par 
l’Eyêque.  T.  I ,p.  98  j ô fuiv.  996  jufqu‘ à- 
1049. 

IV.  Il  réfulte  des  Ordonnances  & des 
Arrêts  qu’on  vient  dc  rapporter,  ouc  \ a 
police  des  Ecoles  n’eft  point  féculierc , 
mais  ccclcfiaftiquc.  Cette  queftion  tue 
Rr 
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amplement  agitée  dans  la  caufc  de  l’Eco- 
lâtre  d’Amiens.  On  rapporte  les  moyens 
des  Parties. ’T.l,p.  10C9,  ioio-iozS  & 
J'uiv . 

V.  Quant  à ce  qui  regarde  particulié- 
rement le  droit  Se  la  jurifdiclion  des  Chan- 
tres Se  des  Ecolatres  fur  les  Ecoles  de  la 
Ville.  Voyez  Cha/ure  de  Paris  ; Ecolâ- 
tres , n.  IV,  V. 

VI.  Les  Curés  , fuivant  leur  inftitu- 
tjon,  peuvent,  par  le  Droit  Pofitif,  Ca- 
nonique SC  Civil  de  France,  tenir  & éta- 
blir des  Ecoles  de  Charité  dans  leurs  Pa- 
rodies, Se  en  nommer  les  Maîtres,  fans 
qu’ils  foient  obligés  de  prendre  des  Let- 
tres d’attache  des  Ecolatres  , Chaurres, 
Sec.  C’cll  la  difpofition  de  l’Arrêt  du  1 3 
Janvier  16 Sa,  aans  la  caufc  de  l’Ecolatrc 
d'Amiens.  On  y rapporte  les  raifons  pour 
Se  contre  ce  droit  des  Curés , alléguées  par 
les  Avocats  des  Parties.  T.  I , p.  999  & 
fuiv. 

Autres  Arrêts  du  Parlement  de  Paris, 
en  faveur  des  Curés  de  cette  Ville  & de 
la  Banlieue,  qui  les autorifent  par  provi- 
fion  de  nommer  des  Maîtres  Se  des  Maî- 
crcllcs  pour  Jes  Ecoles  de  Charité  de  leurs 
Parodies,  fans  Lettres  d’attache  du  Chan- 
tre, mais  pour  les  pauvres  feulement,  &: 
fans  aucune  rétribution.  T.  I,  p.  1073 
juJ'sju’a  1078. 

• VIL  II  y a des  Communautés  ërablies 
par  Lettres-Patentes  du  Roi , fous  l’auto- 
rité Se  infpc&ion  des  Evêques , pour  cn- 
feigner  gratuitement  la  jeuneilè.  Telles 
font  les  Sœurs  de  la  Croix,  les  Urfuiincs. 
Voyez  Croix.;  Urfulines. 

V III.  Par  l’article  17  du  Réglement  des 
Réguliers,  nuis  Religieux  ne  peuvent  tenir 
Ecoles  pour  les  Séculiers  dans  leurs  Cou- 
vens.  Cette  dëfcnfc  a été  faite  autrefois 
par  fainr  Radie , par  faine  Ch  ry  loft  orne. 
Elle  eft  renou vcÛcc  dans  la  Regfe  do  faint 
CéÜirc,7&:  dans  le  premier  Capitulaire 
de  Louis  le  Débonnaire.  11  faut  excepter 
ceux  à qui  il  cil  permis , par  leur  Règle, 
d’inftruire  les  Séculiers  dans  leurs  Mai- 
fons , comme  font  les  Jéfuicos  , les  Clercs 
réguliers.  Se  quelques  Ordres  dc  Rcii- 
gieufes.  T.  VI,  r.  1,349,  1550. 

IX.  A l’égard  des  Ecoles  Se  Académies 
permifes  aux  Proteilans , pendant  que 
leur  Religion  a été  tolérée  en  France. 
Voyez  P rote  flans,  §.  VIH. 

X.  Par  l’article  1 o de  la  Déclaration  de 
Décembre- 1698  , il  cil  enjoint  aux  pères, 
mères,  tuteurs.  Sec:  d’envoyer  les  enfans 
aux  Ecoles  Se  aux  Caréchifmcs , jufqu’à 
1 âge  de  14  ans,  te  nommément  ceux 
dont  les  pcrcs  Se  les  mères  ont  fait  proi- 
fefiion  de  la  Religion  Prétcnduc-Réfor- 
méc,  à.pcinc  d'amende.  Cet  article  a été 
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confirmé  par  la  Déclaration  du  1 6 Oélo- 
bre  1700.  T.\,p.  983 , 984. 

XI.  Les  Ecoles  pour  les  garçons  doivent 
être  tenues  par  des  hommes  ; Se  celles 
pour  les  filles,  par  des  femmes,  fans  que 
les  garçons  Se  les  filles  puilfent  être  reçus 
en  mêmes  Ecoles.  Ainh  réglé  par  les  Con- 
ciles de  Bourges , en  1 584  ; Se  d’Aix , en 
1585,  par  les  Ordonnances  de  la  plupart 
des  Diocefes.  On  en  rapporte  trois  du 
Dioccfc  de  Paris , de  1 5 70 , 1 64 1 Se  1666. 
La  peine  d’excommunication  eft  portée 
contre  ceux  qui  contreviendront.  T.  I, 
p.  1078  juflju'à  1084. 

Nos  Rois  ont  confirmé  ce  fage  Régle- 
ment. Louis  XIII,  dans  une  Lettre  du  15 
Décembre  1640 , à l’Evêque  de  Poitiers. 
Louis  XIV,  dans  fa  Lettre  du  16  Mai 
1667,  à l’Evêque  de  Châlons.  T.  I ,p.  977- 
1084. 

Ceft  Pcfpece  de  l’Arrêt  du  Parlement 
de  Paris , du  1 9 Mai  1 6 z 8 ; de  celui  du  7 
Février  1654,  qui  ordonne  au  Chantre  de 
l’Eglife  de  Paris , de  renir  la  main  à ce 
Réglement.  De  la  Sentence  enfin  des  Re- 
quêtes du  Palais,  du  5 Janvier  1677.  T.  I, 
p.  io57-io<jj-io85. 

XII.  En  1716,  M.  l’Evêque  de 
Nantes  ayant  voulu  établir  une  Ecole  de 
Théologie  dans  fon  Séminaire , le  Parle- 
ment de  Bretagne  , fous  prétexte  des 
droits  de  l’Univcrfité  de  Nantes,  fit  dé- 
fcnlVs  au  Prélat  d’établir  une  Ecole  publi- 
que de  Théologie  dans  fon  Séminaire. 
M.  l’Evêque  de  Nantes  fc  pourvut  au 
Confeil  du  Roi , & y obtint  Arrêt,  le  6 
Oélobre  1711,  par  lequel  Sa  Ma  jefté  cafte 
Se  annuilc  l’Arrêt  rendu  au  Parlement  de 
Bretagne,  le  1 3 Novembre  r7ié  ; ce  fai— 
lanr,  permet  au  fieur  Evêque  de  Nantes, 
d établir  une  Ecole  deThéologiedans  fon 
Séminaire  , avec  délcnfçs  à qui  que  ce 
foit  de  l’y  troubler.  R afp.  1715,  p.  jiq 
0 fuiv.  Pièces,  p.  119  & fuiv. 


ÉCOLIE  RS. 


I.  T)  Ar  l’article  47  de  la  Déclaration  de 
f.  Janvier  16 Z9 , il  eft  défendu  à tous 
les  lu  jets  duRoi , de  quelque  état  Se  con- 
dition qu’ils  foient,  d’envoyer  leurs  en- 
fans  étudier  hors  du  Royaume,  fans  per- 
miflion  de  Sa  Ma  jefté.  T.  1,  p.  876. 

H.  Sur  le  privilège  de  Scholarité.  Voyez 
Univerfliis,  §.  I,  n.  III;  §.  III  , n.  I. 

III,  Sur  celui  des  Chanoines  qui  font 
dans  le  cours  de  leurs  ërudes,  pour  être 
tenus  préfens.  Voyez  Chanoines  privili- 

gik/iVUk 
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Du  temporel  des  Bénéfices. 

C’Eft  une  grande  queftion , fi  la  Régate 
étant  ouverte , les  Colle&curs  des 
Régales  & les  Economes , font  obligés 
d’entretenir  les  baux  faits  pir  l’Evêque 
décédé  ? Nos  Auteurs  les  plus  célèbres 
lont  dans  des  fentimens  très-diflerens  fur 
cette  queftion.  T.  XI, p.  918 , 919, 9zo, 
'$»!• 

Quant  a I’ufage  de  notre  fieele,  l’Edit 
de  Louis  XIV,  du  mois  de  Décembre 
1691  , portant  création  d’Economcs  fc- 
queftres  dans  tous  les  Dioccfes  du  Royau- 
me, contient  ce  Réglement , art.  9 : Seront 
tenus  les  Economes  fetjuejlres  d'entretenir 
les  baux  faits  par  le  dernier pojjejjeur pour 
l année  courante , <5 'de  les  continuer  t ou 
en  faire  de  nouveaux  pour  deux  ou  trois 
années  devant  Notaires  , de  l’avis  du  Sub- 
ftitut  de  notre  Procureur-Général  fur  les 
lieux  , après  trois  publications  faites  par 
trois  Dimanches  confecuùfs  aux  Prônes 
des  Paroiffes  dans  lefyuelles  les  Fermes 
feront  (huées.  Depuis  cet  Edit  il  y a eu 
diverlcs  variations  en  ce  qui  concerne 
ccs  Economes  : ils  ont  été  iiipprimés , 
rétablis , 8c  de  nouveau  fuppriinés.  Ce 
qui  refte  de  leurs  fonctions  eft  exercé  par 
commiJiton  , fans  néanmoins  qu’on  ait 
réformé  le  contenu  de  cet  article  en  ce 

qui  a rapport  à la  matière  préfentc.  T.  XI, 

F ■ 9»'  . Si»- 

Avant  1 Edit  de  1691 , pour  la  création 
de  ces  nouveaux  Economes  , les  anciens 
étoient  obligés  d'entretenir  pour  leur 
temps  les  baux  des  Titulaires  décédés  { 
& ü ces  Bénéficiers  n'en  avoient  point 
fait,  ou  s'ils  expiraient  pendant  l'Econo- 
mat, les  Economes  ne  pouvoicnt  en  faire 
quepourunan.  T,  XI,  p.  914,  91j. 

L Edit  n'explique  point  fi  ce  temps  de 
deux  ou  trois  ans  cil  réglé  pour  avoir  lieu 
feulement  au  cas  que  ccs  Bénéfices  fuf- 
fenr  en  économat  dorant  Ce  temps , laif- 
fant  au  Titulaire  fucccfleur,  l'économat, 
ayant  cciTé,  la  liberté  de  faire  d'autres 
baux,  s'il  y trouve  fon  avantage?  Cette 
queftion  a été  agitée  en  diverlcs  occa- 
fions.  On  allègue  des  raifons  pour  & con- 
tre. Il  femblc  qu’elle  doit  fe  décider  en 
faveur  des  Bénéficiers.  T.  XI,  p.  .11 
fuiv.  r 
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SPIRITUELS. 

S.  I.  Leur  création  & révocation. 

QUclques  Auteurs  ont  rapporté  la 
création  des  Economes  ipiritlicls 
au  Concile  général  de  Calcédoine,  ou  du 
II  Concile  de  Nicéc.  D’autres,  à Innû- 
ccnt  III  ; ils  fc  trompent  également.  II 
11  eit  parlq  dans  les  Décrets  qu’on  cite, 
que  des  Economes  temporels.  D’aurrés 
en  attribuent  la  création  à l'Edit  de  Mai 
M7H;  mais  il  cft  évident  que  cet  Edic 
ne  regarde  que  les  Economes  temporels. 

■rtf'  73  9 ’ 7+°- 

11.  Mous  n'avons,  ni  Décrets  des  Con- 
ciles, ni  Conftiturion  des  Papes,  ni  Edit, 
Lettres-Patentes,  ou  Déclaration  de  hds 
Kois  pour  la  création  des  Economes  fpi- 
ntucls.  Ils  ne  turent  établis  qu’en  itoc 
par  un  Arrêt  du  Grand  - Confeil  , du  r 
septembre.  Les  diviiionS  de  Rome  avéc 
la  Erance,  y donnèrent  occalion.  Ceux 
que  le  Roi  avoit  nommés  aux  Evîcliés 
Abbayes,  ne  pouvant  plus  obtenir  de 
Bulles,  le  Grand-Confcil  ordonna  l'éta- 
blidcment  de  ces  Economes  pour  le  gou- 
vernement fpirituel  de  ccs  Bénéfices  , juf- 
quT  ce  que  les  nommés  pat  Sa  Maiefté 
culTentdesprovifions.  T.X,  p.  7+0 , y+I> 

IÛ.  Quoique  l’Arrêt  du  Grand-Con- 
fed,  du  5 Septembre  1590,  ordonne  1c- 
tabbllcment  des  Economes  fpiritücls  dans 
les  Evêchés  varans,  comme  dans  les  Ab- 
bayes; noùs  avons  peu  d’Economcs  lii- 
rirucls  des  Evêchés.  Pendant  ces  trou- 
Mes  . ceux  que  le  Roi  avoir  nommés  aux 
Evêchés , alloient  gouverner  leurs  Dio- 
edes,  & y exerçoient  les  foneftions  de  la 
jurddiction  Ipirituclle.dcmêmequc  s'ils 
avoient  eu  des  Bulles:  Il  y a eu  néan- 
moins de  ces  Evêques  nommés,  qui  ont 
pris  des  Lettres  d'EconOmat  Ipiriruel.  On 
en  trouye  quatre  dans  les  Rcgiftres  du 
Grand-Conlcil,  pour  les  Evêchés  de  Lu- 
<;on , de  Leclou rc , d’Ufcz , d'Acqs.  T.  X , 
F-  74*.  749  . 71°. 

IV . Le  Parlement  de  Paris  n'a  point 
reconnu  les  Economes  fpirituels;  & dans 
les  cqnteftationsjjni  y ontété  portées  fur 
le  poïïcfloire  des  Bénéfices , il  n’a  eu  au- 
cun  égard  aux  provilions  données  par  ccs 
Officiers.  Durant  les  troubles  qui  donne- 
fent  lieu  au  Grand-Confcil  de  les  éta- 
blir, le  Parlement  autorifoit  des  moyens 
de  pourvoir  aux  Bénéfices  dans  les  Dio- 
eefés  donc  les  Evêques  àvoiént  fiiivi  le 
Rr  ij 
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parti  des  rebelles , peu  différons  de  ces 
Economats.  Cette  Cour,  dans  ces  circons- 
tances , ne  rcconnoiffant  aucun  Colla- 
tcur  de  ces  Bénéfices,  corn mettoit des  Ec- 
cléliaftiqucs  pour  les  conférer,  lorfquc  la 
Ville  épifcopalc  ôc  leChapitre  étoient  auili 
fufpcéts  de  rébellion.  Ces  Eccléiiaftiques 
n’avoient  aucune  autre  qualité  pour  faire 
ces  fonctions , que  celle  que  le  Parlement 
leur  donnoit..  C’eft  le  cas  de  l’Arrêt  que 
le  Parlement  de  Paris,  étant  à Châlons  , 
rendit, le  5 Décembre  1 39  x.T.X,p.  751 
& fuiv. 

V.  L’expédient  que  prit  le  Parlement 
de  Provence  paroît  être  plus  canonique. 
L’Evêque  de  Sifteron  étant  entré  dans  la 
fait  ion , cette  Cour  ordonna  que  le  Cha- 
pitre s’aflembleroit  & éliroit,  ainfi  que 
dans  la  vacance  du  Siège  , un  Vicaire- 
Général  pour  l’adminiffration  du  Spiri- 
tuel ôc  du  temporel  du  DioceSc.  L’Arrêt 
cft  du  30  Octobre  1591.  T.  X,  p.  756. 

VL  Les  Economes  Spirituels  furent  peu 
de  temps  en  exercice.  Ils  n’y  furent  pas 
confcrvés  durant  lîx  ans  entiers.  Leur 
création  eft  du  y Septembre  1590.  Les 
Lettres-Patentes  du  Roi , qui  portent  leur 
révocation , & qui  remettent  les  Chapi- 
tres des  Eglifes  Cathédrales  en  l’admi- 
nift  ration  Ipiriruclle,  le  Siege  vacant, 
font  du  premier  Mai  1 596.  T.X,p.7y7, 
758. 

VII.  Le  Clergé  de  France  n’a  jamais 
approuvé  l’établi lîemcnt  des  Economes 
Spirituels.  L’Aficmbléede  *595,  dans  l’ar- 
ticle 1 Ie  du  Cahier  quelle  préfcnca  à Hen- 
ri IV,  en  demanda  la  révocation , 6c  l’ob- 
tint.  T.  X,  />.  7}9,  740,  741. 

§•  II.  Leurs  pouvoirs*&  fonctions. 

I.  L’ Arrêt  du  Grand- Confeil , du  y Sep- 
tembre 1390,  étant  le  titre  de  création 
des  Economes  fpirituels  ; c’cft  delà  qu’on 
doit  juger  de  leurs  pouvoirs  6c  fondions. 
On  peut  inférer  des  difpolitions  qu’il  con- 
tient  : i°.  Qu’ils  dévoient  être  Prêtres; 
t°.  011  vouloir  en  établir  pour  les  Evêchés, 
comme  pour  les  Abbayes  ; 30.  ceux  des 
Evêchés  ne  pouvoient  conférer  les  Béné- 
fices qui  vaquoient  en  Régale;  40.  Il  ne 
paroît  point  que  ces  Economes  aient  eu 
d’autres  fon&ions  , fuivant  cet  Arrêt, 
que  de  pourvoir  aux  Bénéfices  qui  font 
à la  collation , ou  préfentation  des  Evê- 
chés 6c  des  Abbayes  doflt  ils  étoient  éta- 
blis Economes;  y°.  cet  établi flement  a 
été  fait  durant  les  diviiions  de  la  Cour  de 
Rome  avec  la  France,  Ôc  ne  devoit  être 
confervé  qu’autant  que  ces  troubles  dure- 
T.X.p. 74 1 . 745- 

il.  Les  Lettres  d’Economat  fpirituel , 


ui  ont  été  expédiées  depuis  cet  Arrêt* 
onnent  un  pouvoir  plus  étendu  aux  Eco- 
nomes des  Abbayes.  T.  X , p.  743  jufqu’à 
748. 

III.  Quant  aux  Evêchés,  les  Evêques 
nommés  avant  que  d’avoir  leurs  Bulles, 
cntrcprcnoicnt  de  donner  des  Dimifl'oi- 
res,  d’excommunier,  d’abfoudrc,  6c  de 
faire  toutes  les  autres  fonctions  de  la  Ju- 
ridiction fpiritucllc.On  n’a  point  les  mê- 
mes preuves  que  les  Economes  fpirituels 
aient  entrepris  de  faire  toutes  ces  fonc- 
tions dans  un  Dioccfc,  en  vertu  de  leurs 
Lettres  d’Economat.  T.  X , p.  749 , 730 , 
7Î1»  75*» 


ÉCRITURE-SAINTE. 

I.T  E Concile  de  Trente,  Sejf.  i>cap. 

I j 1 , de  ref.  dont  le  réglement  a été 
fuivi  par  le  Concile  de  Bourges , tenu  en 
1584,  ordonne  qu’il  fera  fait  leçons  d’E- 
criture-Sainte:  i°.  Dans  toutes  les  Eglifes 
Cathédrales  6c  Collégiales , par  un  1 héo- 
logicn , à qui , pour  cet  effet , on  alignera 
le  revenu  d’une  Prébende.  i°.  Dans  les 
Monafteres  des  Moines , par  des  perfon- 
nes capables, choifics,  ou  par  l’Abbé,  ou 
par  le  Chapitre  : les  Evêques  pourront  fup- 

filéer  à la  négligence  des  Abbés.  30.  Dans 
es  Colleges  publics.  T.  III, p.  1086,1087- 
1089. 

II.  A l’égard  du  Théologien  chargé 
d’expliquer  l’Ecri  turc-Sa  in  te  dans  IcsEgTi- 
fes  Cathédrales,  ou  Collégiales , ôc  ce  qui 
s’elt  pratiqué  dans  l’Eglifc  concernant  cet 
établiflement.  Voyez  Théologaux. 

III.  Les  mêmes  Conciles  ordonnent  que 
tous  ceux  qui  feront  chargés  de  faire  des 
levons  d’Ecriture-Sainte,  feront  exami- 
nes ôc  approuvés  par  l’Evêque.  Quod  ta- 
men , ajoute  le  Concile  de  Trente , cU 
Lecloribus  in  clauflris  Monachorum  non 
intelligatur.  T.  III, p.  1086,  1087-1089. 


ÉGLISE. 

• I.  "F?  N 1 6 3 1 ÔC  1 643,  le  Clergé  de  Fran- 

■ 1 ce  Ôc  la  Faculté  de  Théologie  de 
Paris , ont  ccnfuré  pluficurs  propolitions 
tendantes  à prouver  qu’une  Eglife  parti- 
culière peut  etre  ôc  funlîfter  fans  Evêque. 
T.  I,p.  390,  591,  391,  593-619,  6iO, 
611-6x4,  613. T.  VI ,/>•  iooi. 

II.  Sur  l’Eglifc  Matrice , ou  Cathédrale. 
Voyez  Chapitres  de  Cathédrales , §.  I,  n.  1. 

III.  Sur  les  immunités  de  l’Eglife , Ôc  fur 
l'aliénation  des  biens  d’ Eglife.  Voyez  Im- 
munités Temporel. 
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ÉGLISES. 
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ÉGLISES. 

§.  I.  Leur  conjlruchon.  Eglifes  rui- 
nées ; leur  rétablijfement. 


LE  Concile  de  Bourges  , en  1584, 
défend  de  bâtir  des  Eglifes , ou  mê- 
me des  Chapelles , Cardias  , Sacdla  & 
Oratoria , fans  la  permillion  de  l’Evêque  : 
celui  de  Narbonne , en  1 609 , y ajoute  les 
Autels , Altaria , te  étend  fon  réglement 
aux  Maifons  des  Réguliers  , exigeant  de 
plus  la  permillion  par  écrit  de  l’Evêque , 
qu’il  ne  doit  accorder,  ajoute  ce  Conci- 
le , nifi  ajjignatis  pcrb'unaatorem  fujficicn- 
tibus  redmbus quoad  EccUJias  & Cape  lias 
publiée  extructas , pro  eifdcm  perpetuo  con- 
Jervandis,  & fi  dejtruchx  fuerint  t rejlauran- 
dis.  T.  V,y».  1605-1609. 

II.  Le  Concile  de  Rheims,  en  1583, 
conformément  au  Décret  du  Concile  de 
Trente , Sejf.  1 1 , cap.  7,  de  ref.  ordonne 
que  les  Evêques  réunifient  aux  Paroifles , 
cum  omnibus  emolumentis  & oneribus,  les 
biens  dépendans  des  Eglifes  ruinées,  te 
qui  ne  peuvent  être  rebâties.  Tome  VU, 
P • ll- 

III.  Les  Conciles  de  Touloufe  , en 
1590;  &.  de  Narbonne,  en  1609,  con- 
tiennent des  réglcmcns  touchant  le  réta- 
bliflèmentdes  Eglifes  ruinées,  te  l’auto- 
rité des  Evêques  fur  ce  fujet.  Tome  V, 
p.  1608,  1609 , 1610. 


$■  II.  Confecration  & réconciliation 
des  Eglifes. 

Voyez  Conficration. 

J.  III.  Réparations  des  Eglifes. 

Voyez  Réparations. 


§.  IV.  Leur  entretien  y Livres , Or- 
ne mens,  &c. 

I.  Les  Evêques , les  Archidiacres , &c. 
dans  le  cours  ae  leurs  viütes , ont  droit  de 
régler  te  d’ordonner  ce  qui  concerne  l’en- 
tretien des  Eglifes , de  vifiter  dans  cha- 
que Eglife  laSacriftic,  les  livres , les  orne- 
mens  te  les  vafes  facrés , te  de  pourvoir, 
les  Officiers  des  lieux  appellés , à ce  que 
les  Eglifes  foient  fournies  de  livres , croix , 
calices,  ornemen s te  autres  chofes  néccf- 
faircs  pour  la  célébration  du  Service  Di- 
vin. C’eft  la  difpofition  du  Concile  de 
Trente,  Sejf.  14,  cap.  3,  de  ref  ren  ou vd- 
lec  par  l’Aüembléc  de  Melun , par  le  Con- 
cile de  Bordeaux , en  1583,  par  le  Con- 
cile d’Aix,  en  1585.  T.  VII,/».  17,  18- 
*3*8»  19.. 


Les  Ordonnances , en  confirmant  cette 
difpolîtion , portent  injon&ion  aux  Juges 
Royaux  de  faire  exécuter  par  toutes  voies , 
même  par  faille  te  adjudication  des  Dî- 
mes, les  Ordonnances  des  Evêques  fur 
ce  fu  jet.  Ordonnance  de  Blois , article  51; 
Edit  de  Melun  , article  3 ; Déclaration  du 
mois  de  Février  1 66 1 ; Edit  d*  Avril  1695, 
article  166  11. T.  Vll,/>.4i , 43 ,44-53- 
55.  T.  130. 

La  Jurifprudcncc  des  Arrêts  y cft  con- 
forme. L’Arrêt  de  Réglement,  rendu  au 
Parlement  de  Paris,  le  14  Mars  1673, 
renouvelle  la  difpofition  de  l’article  5 1 de 
l’Ordonnance  de  Blois , &:  ajoute  qu’en 
cas  de  contcftation , les  Ordonnances  ren- 
dues par  les  Evêques  te  autres  Supérieurs , 
pour  l’achat  des  calices , croix  te  autres 
ornemens  néccfiaircs  â la  célébration  du 
Service  Divin , feront  exécutées  par  pro- 
vilîon.  T.  III,  p.  144,  14J. 

IL  Les  livres  des  Paroilles , croix , cali- 
ces & autres  chofes  néccflâires  pour  la  cé- 
lébration du  Service  Divin , doivent  être 
fournis  par  les  Eccléfiaftiques  gros  Déci- 
mateurs , te  fublidiairement  par  ceux  qui 
polTedcnt  les  Dîmes  inféodées , fi  les  Fa- 
briques ne  font  point  en  état. 

C’eft  la  difpofition  de  l’article  11  de 
l’Edit  d’ Avril  1695  , de  l’Arrêt  du  Parle- 
ment de  Grenoble , rendu  le  1 8 Mars 
1634,  contre  les  Jéfuites,  Prieurs  d’Or- 
ciercs  , appellans  comme  d’abus  d’une 
Ordonnance  de  l'Evêque  de  Gap.  L’Arrêt 
ciré  du  14  Mars  1673,  permet  de  lever 
fur  les  gros  Décimateurs  jufqu’â  la  fomme 
de  cent  livres,  pour  fournir  aux  chofes 
fufdites.  L’Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
du  1 3 Février  x 690 , te  celui  du  3 Février 
1691,  explicatif  du  précédent , condam- 
nent le  Prieur  de  faint  Antoine  de  Con- 
ty,  à entretenir  les  Eglifes  de  faint  An- 
toine te  de  faint  Martin  de  Conty  , de 
pain , vin , luminaire , ornemens  te  livres , 
aux  quatre  Fêtes  annuelles,  pour  le  Ser- 
vice Divin,  qui  fe  fera  feulement  en  l’E- 
glife  de  faint  Antoine,  jufqu’à  concur- 
rence du  tiers  des  Dîmes  te  revenu  dudit 
Prieuré , exempt  de  toutes  autres  char- 
ges : te  en  conféquencc , ont  été  condam- 
nés, les  Marguillicrs  & les  habitans  de 
faint  Antoine  te  de  faint  Martin , de  four- 
nir les  ornemens,  pain,  vin,  luminaire 
te  livres  pour  le  Service  Divin  te  Paroif- 
fial.  T.  VU,  p.  55147,  148.  Tome  III, 
p.  144,  245-147  bfuiv. 

III.  C’eft  un  droit  des  Evêques , te  une 
obligation  que  les  Conciles  leur  impo- 
fent  d’examiner  attentivement  les  livres 
d’Eglife,  tels  que  Mi  fiel  s,  Antiphoniers, 
Bréviaires,  Rituels,  tic.  & de  réformer 
ce  qui  s’y  trouve  de  défcêlucux.  Ceft  U 
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difpofition  des  Conciles  de  Sens,  en  1 5 1 8; 
de  Rheims , en  1583;  de  Bourges  , en 
1584;  d’Aix , en  1585.  Le  Concile  de 
Rheims  veut  que  l'Evêque  s’aifocie  deux 
Chanoines,  l’un  à l'on  choix,  l’autre  au 
choix  du  Chapitre. T.  V,/.  1505-1309. 

A l’égard  du  Bréviaire , ou  Office. 
Voyez  Office. 

§.  V.  Fabriqués , biens  des  Eglijès  ; 

donations  qui  leur  fine  faites. 

Voyez  Fabriques  i Biens  d’Eglife  ; 
Donations. 

§.  VI.  Honneur  & refpcEl  dû  aux 
Eglijès  ; Droit  d'afyle. 

I.  On  trouve  dans  le  premier  Capitu- 
laire fait  à Aix-la-Chapelle,  en  789;  dans 
le  Concile  de  Bourges,  en  1584;  dans 
celui  de  Touloufc,  en  1690  ; dans  celui 
de  Narbonne,  en  1609,  pluiieurs  réglç- 
mensqui  concernent  la  décence  & la  pro- 
preté avec  laquelle  les  Eglifcs,  les  Aurels 
6c.  les  choies  deftinées  au  Service  Divin 
doivent  être  tenues.  T.  V,  p-  1604  juf- 
qu à 1611. 

II.  Le  Concile  de  Bordeaux,  en  16,14, 
défend  que  les  maifons  des  particuliers 
foient  appuyées  fur  les  Egliles.  Tome  V> 
P-  >314* 

III.  Les  fainrs  Décrets  défendent  tou- 
tes fortes  de  fpeclaclcs  6c  de  fclHns  dans 
les  Eglifcs.  On  a fur  ce  fujçt  lçs  Décrets 
du  Concile  de  Balle,  Sejji  11,  inféras 
dans  la  Pragmatique  ; du  Concile  de  Nar- 
bonne, en  1 5 5 1 ; 6c  d’un  autre,  en  1609. 
Ce  dernier  Concile  ne  permet  pas  qu’on 
chante  dans  les  Eglifcs  des  vers  en  langqe 
vulgaire,  li  ce  n’cll  in  die  Natalis  Dq mi- 
ni , Sc  que  les  vers  aient  été  approuvés  par 
l’Evêque.  T.  V,  p.  1601,  i6ox?  ,160 y 
1610,  1611. 

IV.  On  ne  doit  tenir  aucunes  affem- 
blécs  fcculicrcs  dans  les  Eglifcs,  ni  mcn\e 
dans  le  Portique,  in  atrits.  C’eÎHe  régle- 
ment du  Concile  de  Tours,  çn  813.  Le 
Chapitre  1 1 du  Capitulaire , de  l’an  813, 

cft  conforme,  ainfi  que  le  Concile  de 

ouloufe  , en  1 5 90  ; 6c  celui  de  Nar- 
bonne, en  1609.  Une  ancienne  Ordon- 
nance du  Bailli  de  Rouen,  du  11  Mars 
1493,  porte  que  des  deniers  communs 
fera  bâtie  ufic  maifon  dans  la  Ville,  pour 
les  aflcmblées  6c  négociations  des  Mar- 
chands 6c  autres  perfonnes,  afin  d’oter 
l’abus  qui  s’étoit  introduit  de  s’aflcmblçr 
pour  affaire  dans  l’Eglifc  Métropolitaine. 
L’Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  18 
Avril  1673,  rendu  furies  remontrances 
du  Procureur- Général , porte  défenlçs 


.6y6 

aux  Juges  fubaltcrncs  de  rendre  jiiüice 
fous  les  porches  des  Eglifcs,  dans  les  ci- 
metières 6c  daps  les  cabarets.  Tome  V, 
p . 1 599-1606-1610-161 3-1 617^624. 

V.  Sui.vant  les  faints  Décrets , on  ne 
doit  ppblicr  aux  Prônes  des  Paroiflés  6c 
dans  les  Eglifes,  aucune  chofc  profane. 
Voyez  Publications. 

VI.  Les  Conciles  ancicns& nouveaux, 
les  Ordonnances  6c  les  Arrêts , contien- 
nent des  réglemens  touchant  la  modeftie 
& la  retenue  que  l’on  doit  garder  dans  les 
Eglifes  ; fie  défendent,  fous  de  grieves  pei- 
nes , tout  ce  qui  peut  troubler  le  Service 

, Divin. 

Nous  avons  fur  ce  fujet  le  réglement 
queThéodulphe,  Evêque  d’Orléans , don- 
na aux  Curés  de  fon  Diocefc  vers  la  fin 
du  V IIIe  ficelé  ; 6c  celui- d’Hérard , Arche- 
vêque de.Tours  , en  8 5 8 ; les  Décrets  du 
Concile  de  Tours,  en  813  ; du  Concile 
,dc  Sens,  en  15x8;  de  celui  de  Narbon- 
ne,en  i55i;dc celuideRouen,  en  1581. 
T.  V,/>.  1114,1  ri  5-11x6,  11x7-11x9. 

Par  l’article  40  de  l’Ordonnance  de 
Hçnri  U , du  17  Juin  1 5 5 1 , il  cft  défendu 
à toutes  perfonnes  indifféremment , de 
fc  promener  ès  Eglifcs  durant  le  Service 
Divin  ; ordonné  de  fe  tenir  profterné  en 
dévotion  , à genoux , adorant  le  Saint- 
Sacrement  de  l'Autel  à l’élévation  d’icc- 
lui.  L'article  5 de  la  Déclaration  du  13 
Décembre  1698,  contient  une  dilpojï- 
tion  icmhlajblc.  L’Ordonnance  du  10 
Mars  1700;  6c  cclie-du  t8  Février  1710, 
font  plus  précifes  ençorc  fur  cet  article. 
X Ÿtp.  1149-1*53.  v 

L’Arrêt  rendu  au  parlement  de  Paris, 
en  1550,  décerne  des.peincs  contre  ceux 
qui  manqueront  au  rcfpcib  & à la  véné- 
ration dus  au*  'Eglifcs  : celui.  du.  Parle- 
ment de  Rennes,  du  14  Mai  ij6n  , dé- 
fend d’entrer  dans  les  Eglifes  6c  cimetiè- 
res avec  armes  à feu  6c  bâtons*,  d’y,  ooro- 
"mettre  des  infolcnccs , 6c  de  porter  au- 
cun trouble  au  Service  Divin.  Tome  V, 
y.  16196*  fuiv. 

VIL  Sur  le  trouble  caufé  au  Service 
Divin.  Voyez  Service  Divin  , $.  II. 

VIII.  Sur  les  afylçs  des  Egides.  Voyez 
Afyks. 

$.  VII.  Place  dijlinguée  des  Evêques 
dans  leurs  Eglijès. 

Voyez  Chapitres  de  Cathédrales , §.  I. 

§.  VIII.  Place  des  Laïques  dans  les 
Eglifes. 

I.  Suivant  la  difcipjine.  dçs  premiers 
ficelés,  la  partie  de  l’Eglife  qui  s'etendoit 


ÉGLISES. 


Digitized  by  GoogI 


Éi7 


E G L 


depuis  le  canccl  jufqu‘à  1* Autel  ( cc  que 
nous  appelions  ordinairement  U Choeur) 
croit  rélervéc  aux  Prêtres  & au  Clergé. 
Non -feulement  les  Laïques  n’y  avoient 
aucune  place,  ni  féance  d’honneur  ; mais 
il  ne  leur  écoic  pas  même  permis  d’y  en- 
trer pendant  le  Service,  que  jour  rece- 
voir la  faintc  Communion.  Le  IL  Concile 
de  Tours,  en  567,  explique  cette  an- 
cienne difciplinc.  T.  XII,/».  173. 

II.  A l’égard  du  Sanctuaire  des  Eglifcs , 
cc  lieu  a toujours  été  deftiné  uniquement 
aux  EccléiiaiHques  qui  approchent  l’Au- 
tel. Les  Laïques,  fur- tout  les  femmes, 
«’y  peuvent  prendre,  ou  s’arroger  aucune 
place. 

Çeft  le  Réglement  du  IIe  Concile  de 
Tours,  tenu  en  567  ; de  celui  de  Rouen , 
en  1581;  des  Conciles  de  Rhcims,  de 
Cordeaux  & de  Tours , en  1 5 8 3 ; de  celui 
d’Aix,  en  1585;  de  celui  de  Touloufe, 
en  1 5 90.  Le  Concile  de  Rouen  ajoute  aux 
cxprelfcs  défenfes  qu’il  fait  , la  peine 
d’excommunication  contre  les  Laïques , 
qui  ne  voudront  pas  le  rendre  aux  aver- 
tiiïcmens  qui  leur  feront  donnés  d'aban- 
donner ces  fortes  de  places.  Cette  difei- 
pline  des  Conciles  de  France  cft  confor- 
me aux  réglemens  de  faint  Charles , rap- 
portés dans  fon  IIIe  Coneile  de  Milan. 
La  Lettre  de  l’Aflembléc  générale  du 
Clergé  de  165  f explique  les  fencimcns 
du  (Jlergé  de  France,  fur  la  place  des 
Laïques  dans  les  Eglifcs.  Les  Capitulai- 
res de  nos  Rois  étabüflcnt  cc  réglement. 
Par  l'article  47  de  l’Edit  d’ Avril  1 693, 
Sa  M.ijcfté  fait  défenfes  à toutes  per- 
ioiines,  de  quelque  qualité  &.  condition 
qu’elles  puifient  etre,  d’occuper  pendant 
le  Service  Divin  les  places  deftinées  aux 
Eccléliaftiques.  L’Arrêt  rendu  au  Con- 
feiKPrivé,  le  1 1 Mars  1646,  défend  à la 
Dame  Marquife  d’Ambrcs,  d’occuper  les 
chaires  du  Chœur  de  l’Eglife  de  Mire1 
poix , dont  elle  fc  diioit  fondatrice.  T.  V, 
p.  1 489- jufju’à  164:1. 

III.  On  s’cll  relâché  dans  les  lîcdcs  fui- 
yans  de  l’ancienne  difcipltne , par  rapport 
à l’encréedu  Chœur.Cette  entrée  a été  d a- 
bord  accordée  aux  Rois , auxPrinces , cr* 
fuite  aux  Patrons,  aux  Fondateurs  fie  au- 
tres perfonnes  de  dirtinelkm.  Cet  ufage 
étoit  établi  dans  les  Eglifcs  d'Angleterre , 
au  commcnccmaïtdu  XIIIe  fiecle.T.  XII, 


F • *73 , *74- 

IV.  Après  que  l’entrée  du  Chœur  a été 
permife  aux  Patrons  Font! areu rs , ils 
ic  font  attribués  infcnfiblement  le  droit 
d’y  avoir  un  banc , dans  le  lieu  le  phis  ho- 
norable de  cctrc  partie  de  l’Eglife.  La  Ju- 
rifprudencc  des  Cours  fécülicrcs  les  a 
maintenus  dans  cêttc  prérogative.  Un 
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grand  nombre  d’Arrêrs  rendus  dans  dif- 
terens Tribunaux  du  Royaume,  ont  con- 
firmé ce  droit  dont  jouirent  aujourd'hui 
les  Patrons  Sc  Fondateurs.  T.  Xll  ,/>.  174. 

V.  Cc  droit  honorifique  des  Patrons  &C. 
Fondateurs  , d’avoir  un  banc  dans  le 
Chœur  des  Eglifcs , a donné  fujet  de 
demander  lequel  coté  de  l’Eglife  elt  le 
plus  honorable?  Les  lentimcns  font  dif- 
férons. Dans  l’ufage  le  plus  ordinaire,  le 
cbté  droit  eft  eftimé  le  plus  honorable: 
ainfi  jugé  au  Parlement  de  Roùcn,  le  17 
Février  1 54t.  T.  XII  ^p.  174, 175.  T.  III, 
/».  1158,  1159. 

VI.  Quoique  les  Patrons  & Fondateurs 
puifilnt  prétendre , fuivant  les  maximes 
préfentes,  d’avoir  un  banc  à queue  dans 
le  Chœur  des  Eglifcs  de  leur  fondation  ; 
ccs  bancs  doivent  néanmoins  être  conf- 
truitsde  manière,  que  la  féance  du  Curé, 
de  fon  Vicaire,  des  Prêtres  Oftîcians,  f$c 
le  Service  Divin  foient  libres. 

C’cft  le  fujet  d’un  Arrêt  rendu  au  Parle* 
ment  de  Paris  en  la  Chambre  de  l’Edit, 
le  3 Août  1619,  par  lequel  cetre  Coût 
faifant  droit  fur  l'oppolition  des  Curé  , 
Fabricicrs  Sc  habitans  de  la  Paroillb  de 
Belarbrc , ordonna  qüe  le  banc  qui  étoit 
au  coté  droit  dans  le  Chœur  de  ladite 
Eglifg,  feroit  réduit  à iïx  pieds  de  lon- 
gueur , & le  furplus  de  l’tfpacc  réfervé 
aux  Curé  8t  Prêtres  deflervans.  T.  XII , 
p.i  75-189,180. 

Celtaufii  le  prononcé  de  l’Arrêt  rendu 
au  même  Parlement,  le  7 Juillet  1622, 
contre  un  Seigneur  haut- Jufticier.  Cet 
Arrêt  ordonne  que  le  Seigneur-Baron  y 
dénommé  agrandira  le  Chœur  fur  U Nef* 
fuivant  qu’ïl  avoir  ofi-èrt , autant  qu’il 
feroit  jugé  néceflàire.  Il  eft  à remarquer 
que  chacun  des  bancs  que  cc  Seigneur 
?ivoit  des  deux  cotés  du  Chœur  * n’éroient 
que  de  trois  pieds  de  large.  T.  111  ,/>.  137  z, 
1 373- 

Par  jugement  arbitral  du  5 Décembre 
J 600,  il  avoir  été  jugé,  qu’il  n’eft  pas  per- 
mis de  mettre  un  banc  dans’  l'enceinte  êé 
pourprisdu  grand  Autel  de  l'Eglife  naroif- 
fiale  de  Mai,  cctrc  place  étant  réferyée 
aux  Prêtres,  T.  XII,/».  278,  179. 

Les  Ordonnances  du  Royaume  ont 
meme  chargé  les  Evêques,  en  fififimt 
leurs  vifircs,  de  faire  réduire  les  bancs 
dans  les  Eglifcs , en  manière  décence  & 
convenable  pour  lc>  Service  Divin.  ïrtfrà 
§.  IX,  n.  VU. 

. VII.  Un  Pàtroa,  où  on  Seigneur  ri’* 
pas  droit  d’avoir  ùn  banc  danvle  Chœur 
Sc  dans  la  Nef:  Àinfi  jugé  au  Parlement 
tic  Paris,  le  premier  Avril  1683.  T.  III, 
p.  1305  (y  fu m. 

Vil!.  A l’égard  des  places , fiance  SC 
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bancs  des  Gentilshommes  & autres  Laï- 
ques qui  ne  font,  ni  Seigneurs,  ni  Pa- 
trons , ou  Fondateurs , il  en  fera  parlé 
Infra  §.  XVI. 

IX.  Sur  le  droit  de  fépulturc  des  Laï- 
ques dans  les  F.glifes.  Voyez  Sépultures , 

§•  I. 

V IX.  Concevions  de  bancs  , de 
Chapelles  & places  pour  la  fcpul- 
turc. Réduction  des  bancs  & fc- 
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Parlement  de  Paris,  du  10  Janvier  1710, 
qui  confirme  une  Sentence  du  Châtelet, 
au  fu jet  d’une  concellion  de  bancs,  faite 
par  les  Marguilliers  de  l’Eglifc  des  faints 
lnnocens  en  la  Ville  de  Paris.  T.  III , 
p.  1408  jufcju’ à 1433-1601. 

II.  Ceux  qui  ont  droit  de  Patronage  ne 
peuvent  pas  communiquer  à d’autres  le 
droit  d’avoir  un  banc  dans  les  Eglifcs. 
Infra  %.  XIII,  ji.  VII. 

III.  Ceft  une  queftion , fi  celui  qui  n’cft, 
ni  Patron,  ni  Seigneur,  peut  acquérir 
par  une  pofl'ellion  immémoriale  le  droit 
d’avoir  un  banc  dans  le  Chœur  d’une 


ÉGLISES. 


I.  On  fait  une  différence  des  bancs  des 
Patrons  & des  Seigneurs  des  lieux,  d’a- 
vec ceux  des  Particuliers.  A l’égard  des 
premiers , le  droit  cft  propre  aux  Patrons 
& aux  Seigneurs , comme  Fondateurs  des 
Eglifcs,  ou  des  Chapelles. 

Quant  aux  Particuliers,  qui  ne  font, 
ni  Patrons,  ni  Seigneurs,  c’eft  aux  Curés 
& aux  Marguilliers  à qui  appartient  le 
droit  de  concéder  des  bancs , des  Cha- 
pelles des  places  pour  la  fépuiture  dans 
les  Eglifcs.  (Je  droit  appartenoit  ancien- 
nement aux  Evêques  &.  aux  Curés  primi- 
tifs. L’Arrêt  du  18  Avril  1561,  portant 
reglement  entre  les  Doyen  , Chanoines 
èc  Chapitre  de  l’Eglilc  faint  Germai  n- 
l’Auxcrrois  à Paris , Curés  primitifs  de 
la  Paroilfe,  d’une  part,  & les  Marguil- 
liers d’iccllc,  d’autre  part;  ordonne  que 
les  permillions  de  mettre  bancy , ériger 
Chapelles  , afficher  épitaphes  , mettre 
litres  &.  autres  chofes  lemblables , feront 
accordées  par  les  Marguilliers , fans  qu’ils 
foient  tenus  en  communiquer  audit  Cha- 
pitre , êc  déclare  ce  qui  fera  pour  raifon 
de  ce  oftert,  appartenir  aux  Marguilliers 

& Fabrique  de  ladite  Eglife Trois 

Arrêts  rendus  au  Parlement  de  Rouen , 
les  1 Mars  1599,  13  Février  1 603  , & to 
Juillet  1609,  ont  renvoyé  des  Gentils- 
hommes qui  n’avoient  pas  droit  de  place 
dans  le  Chœur  de  l’Eglifc , pardevtrs  le 
Curé,  ou  Doyen  rural , éc  les Tréforiers, 
ou  Marguilliers  de  la  ParoilTe,  pour  leur 

jü  ligner  place  hors  le  Chœur Autre 

Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  13  Juil- 
let 1611,  qui  ordonne,  fur  une  contcf- 
tation  arri  véc  en  tre  des  Seigneurs  de  fiefs , 
que  leurs  bancs  feront  régies  & placés  du 
confcntcmcnc  du  Curé  & des  Marguil- 
liers , de  forte  qu’ils  n’incommodent 

point  le  Service Par  l’Arrêt  rendu 

au  Parlement  d’Aix  , le  5 Mars  1687, 
ceux  qui  occupoicnt  un  banc  dans  l’fr 
glile  paroiilialc  des  Accouies  en  la  Ville 
de  Marfeille,  parla  concellion,  ou  per- 
miffton  du  Chapitre  & des  Marguilliers , 
y ont  été  maintenus......  Autre  Arrêt  du 


Eglife  ; ou  s’il  peut  former  complainte 
pour  banc  & féancc  ? Infra  XVi,  n.  IL 

IV.  Le  droit  de  concéder  bancs,  ou 
fépultures , appartient  tellement  aux  Mar- 
guilliers,  qu’il  fut  jugé  le  14  Avril  1 66  j, 
au  Parlement  de  Touloufe , que  les  Mar- 
guilliers de  Notre-Dame  des  Tables  de 
Montpellier  ne  l’avoicnt  point  perdu  par 
la  démolition  de  cette  Eglife  demeurée 
démolie  pendant  plus  de  1 00  ans , & qu’ils 
le  reprenoient  avec  leurs  autres  droits 
dans  l’Eglife  enfuitc  rebâtie.  Tome  III, 
p.  i6oz. 

V.  Les  bancs  & places  dans  les  Eglifés 
ne  peuvent  fe donner  à perpétuité  : le  don 
en  eft  réfolu  par  le  décès  de  la  perfonne 
à qui  la  place  a été  concédée  ; & il  cft 
en  la  liberté  des  Marguilliers  d’en  difpo- 
fer  après  à leur  volonté  , n’y  ayant  aux 
Fglilcs  qu’une  place  affrétée  aux  Laïques , 
qui  aille  aux  héritiers  & fuccclleurs,  qui 
cft  celle  du  Patron  , ou  Fondateur  ; ce 
qui  a été  depuis  étendu  à ceux  qui  ont 
fait  bâtir  dans  les  Eglifes  des  Chapelles 
a funJamentis , & dotées  pour  la  célébra- 
tion de  quelque  Service.  Ainfi  jugé  au 
Parlement  dcParis,  le  11  Mai  1 574.  Il  a 
été  jugé  au  même  Parlement,  le  19  Jan- 
vier 1669,  fur  les  conduirons  de  M.  Ta- 
lon, que  les  héritiers  d’un  Particulier  à 
qui  les  Marguilliers  de  faint  Euftache 
avoient  autrefois  concédé  un  banc  pour 
en  jouir  la  vie  durant,  n’étoient  point 
préférables  à un  autre  Paroillien  de  la 
même  Eglife,  auquel,  après  le  décès  de 
ce  Particulier,  la  concellion  du  meme 
banc  avoir  été  faite  par  les  Marguilliers  ; 
quoique  les  héritiers  culfcnt  offert  de 
faire  la  condition  égale.  D’autres  Arrêts 
ont  jugé  le  contraire.  T.  III,  p . 1411  » 
141 1-1416 , 1417. 

VI.  Les  Marguilliers  ne  peuvent  dif- 
pofer  des  Chapelles  conftruires  par  les 
Particuliers.  Jugé  au  Parlement  de  Paris, 
le  18  Mars  1601.  T.  III,  p.  1414,  *41  y- 

VII.  Les  conccllions  des  Chapelles  que 
les  Marguilliers  font  à des  Particuliers, 
quoique  l’aclc  de  concellion  porte  qu’elle 

cft 
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eft  faîte  pour  eux  & les  leurs,  préfens  8c 
à venir,  font  limitées  aux  enfans  du  pre- 
mier dégré,  & ne  paflênt  point  aux  petits 
enfans.  C'eût  l’efpece  de  l'Arrêt  rendu  au 
• Parlement de  Paris,  le  15  Février  171 1 , 
qui  confirme  une  Sentence  du  Châtelet. 
T.  Ilf , p.  1433  ù Juiv. 

VIII.  Les  iivêques,  leurs  Grands-Vicai- 
res 8c  les  Archidiacres  faifant  leurs  vifi- 
tes,  peuvent  pourvoir,  les  Officiers  des 
lieux  appelles,  à la  réduction  des  bancs, 
8c  même  des  fépultures  qui  empêche- 
roienclc  Service  Divin. 


C’eft  la  difpofition  de  l’article  3 de  la 
Déclaration  de  1 666.  Cet  article  ajoute  ; 
fans  préjudice  du  droit  des  Evêques  & au- 
tres Ecclifajliques  , qui  font  endroit , ou 
pojfejfon  fujjijantc  d'en  connoitre  , ou  d'en 
difpofer , même  hors  le  temps  des  vijites t 
8c  de  l'article  1 6 de  l’Kdic  d’Avril  1695. 
L'Arrêt  contradictoire  du  Confeil-Privé , 
du  18  Décembre  1684,  entre  l'Evêque 
de  Lizicux  & le  Juge  Royal  d’Orbec , cftr 
dans  ccttc  efpece.  £e  Juge  ayant  fait  rebâ- 
tir un  banc  qui  avoir  été  ôté  par  l’ordon- 
nance d’un  des  Archidiacres  de  Lizicux, 
lors  de  la  vilîte,  la  conteftation  portée  au 
Gonfcil,  la  Sentence  portant  le  rérablif- 
fement  du  banc  fut  calice,  avec  détentes 
au  Juge,  8c  à tous  autres,  d’en  rendre 

de  pareilles, Autre  Arrêt  du  Confeil- 

Privé  , du  31  Mars  1691  , portant  défen- 
fes  de  pourfuivre  au  Parlement  de  Rouen 
un  appel  comme  d’abus  , interjette  de 
l’Ord  ionnancc  de  l’Evêque  de  Lizicux , 
rendue  pour  le  déplacement  de  deux 

bancs Autre  Arrêt  du  Confcil,  du  zo 

Avril  1691,  touchant  l’autorité  des  Evê- 
ques & des  Archidiacres  fur  ccttc  ma- 
tière. T.  III,  p.  1436  jufqu'i z 1438. 


§.  X.  Rang,  fiance  & autres  droits 
refipechfs  du  Clergé  & des  Parle- 
niens , ou  autres  Cours  fieu  Itérés, 
Corps-Je- Villes , Officiers  des  cé- 
rémonies , Officiers  militaires  com- 
mandant dans  les  Provinces  & les 
Villes  , dans  les  Eglife  s , aux 
Procédions,  & dans  l'indication 
des  Prières  publiques . 

I.  A l’cgard  de  la  place  que  doivent 
occuper  dans  les  Eglifes  , ou  aux  Proccf- 
fions  les  Cours  lcculicrcs , les  Corps-de- 
Villes,  8cc.  ^ 

Par  l’article  15  de  la  Déclaration  de 
Septembre  1657,  il  cft  défendu  à toures 
perfonnes , de  quelque  qualité  & condi- 
tion qu’elles  foicnt,  d’occuper  aux  Egli- 
fes les  places  deftinées  aux  Eccléfiafti- 
ques , même  les  hautes  chaires  du  Chœur  , 
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afFc&ées  aux  Chanoines  8c  autres  Ecclé- 
iîaltiqucs  qui  font  le  Service  ; li  ce  n’eft 
lorlque  les  Cours  fouvcraincs , qui  en 
lont  en  polïdùon,  iront  en  Corps,  au- 
quel cas  les  Dignités  Se  les  Chanoines  fe 
réduiront  aux  lix  chaires  les  plus  honora- 
bles de  chaque  côté,  8c  lailTeront  les  au- 
tres chaires  pour  les  Officiers  dcfdites 
Cours.  T.  V,  p.  1391. 

L’article  45  de  l’Edit  d’Avril  1695, 
maintient  le  Clergé  au  droit  de  préféan- 
cc,  tel  qu’il  en  a joui,  ou  dû  jouir  juf- 
qu’à  prélcnr.  Le  même  article  ordonne 

3ue  les  Pairs  Eccléliaftiqucs  tiendront 
ans  le  Confcil  ,dans  les  Parlcmcns  & à la 
Cour,  les  rangs  qui  leur  ont  été  donnés 
jul'qu’à  préfent.  Que  les  Corps  des  Chapi- 
tres des  EglifesCathédrales,  précéderont 
en  tous  lieux  ceux  des  Bailliages  8c  Sieges 
Prélidiaux,  Que  ceux  qui  font  TicuFai- 
rcs  des  Dignités  dans  ledits  Chapitres , 
précéderont  les  Lieutenans  des  Préli- 
diaux, les  Lieutenans- Généraux  8c  les 
Lieutenans  Criminels  8c  Particuliers  def- 
dirs  Sieges;  8c  que  les  Chanoines  précé- 
deront Tes  Conlcillers  8c  les  autres  Offi- 
ciers d’iccux.  T.  VI,  p.  141. 

L’Arrêt  du  Confeil-Privé  , du  10  Juin 
M 34,  contient  un  réglement  entre  T Ar- 
chevêque 8c  le  Parlement  de  Rouen,  fur 
le  rang  & la  fcancc  que  cette  Cour  doit 
avoir  dans  l’Eglifc,  dans  le  cas  des  Pro- 
cédions générales  ordonnées  par  le  Roi... 
L’Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  14 
Juillet  161 1 , caire  les  Sentences  du  Pré- 
lidial  de  Clermont,  rendues  contre  des 
Chanoines  de  cette  Eglife,  au  fuier  de  la 
féance  que  les  Officiers  dudit  Prélidial 
prétcndoienc  avoir  dans  les  hautes  chai- 
res du  Chœur  de  la  même  Eglife  aux  Fê- 
tes folcmnelles;  8c  ordonne  qu’auxdits 
jours  il  n’y  aura  que  le  Sénéchal , le  Pré- 
fidcnt  au  Préfidial  8c  le  Lieutenant-Cri- 
minel , ou,  en  leur  abfencc,  le  Lieutenant- 
Particulier  , 8c  les  trois  plus  anciens  Con- 
feillcrs  qui  aient  féance  auxdites  chaires, 
8c  ce,  après  les  Dignités  8c  les  Chanoi- 
nes.... L’Arrêt  du  Confeil-Privé,  du  19 
Mai  1618,  porte , entr’autrcs-chofcs,  que 
le  Parlement  de  Rouen  8c  la  Chambre 
des  Comptes  de  la  même  Ville , fe  trou- 
vant cnfcmbic  dans  l’Eglifc  de  Rouen,  il 
fera  réfervé  quatre  chaires  vers  Je  grand 
Autel  du  côté  où  fera  le  Parlemccc  pour 
la  féance  des  Dignités  8c  Chanoines  de 
ladite  Eglife;  8c  encore  huit  chaires  pour 
leur  féance  du  côté  où  fera  la  Chambre 

des  Comptes Autre  Arrêt  du  Confeil 

d’Etat,  du  4 Janvier  1619,  portant  régle- 
ment pour  la  préféance  encre  l’Archevê- 
que ,8c  le  Parlement  de  Touloufe  , par 
lequel  cR  ordonné  que  ledit  Parlemeut 
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allant  en  Corps  à 1-Eglifc  Métropolitai- 
ne, prendra  féancc  en  la  chaire  joignant 
celle  de  l’Archevêque,  6c  aux  lui  van  tes  ; 
Se  qu’en  toutes  autres  Afl'cmbiécs  les  Evê- 
ues  qui  s’y  trouveront  en  habit,  précéd- 
eront les  Préfidens  6c  les  Conseillers  du 

même  Parlement L’Arrêt  rendu  au 

même  Confeil , le  30  Octobre  1637,  ré- 
ferve , outre  la  place  de  l’Evêque,  fix  chai- 
res de  chaque  coté  du  Chœur  de  l’Eglifc 
dé  Rennes  pour  les  Dignités  6i  les  Cha- 
noines de  ladite  Eglil'c , lorfquc  le  Parle- 
ment y afiîfte  en  Corps Arrêt  fcmbla- 

blc  du  Confeil-Privé,  du  >9  Décembre 
1690,  pour  la  féance  du  Parlement  de 
Metz  dans  l’Eglifc  Cathédrale  dudit  lieu. 
T.  V,P.  1393  jufqtfà  1414-1438. 

IL  II  s’eft  élevé  plufieurs  fois  des  con- 
teftations  entre  le  Clergé  6e  les  Parlcmens 
au  fu  jet  du  falut  dans  les  Services  folcm- 
nels  où  les  Corps  l’ont  invités  de  la  part 
du  Roi.  Dans  l’Allcmbléc  générale  du 
Clergé  , convoquée  en  1665 , on  cita  le 
Proces-verbal  des  cérémonies  faites  en  la 
Pompe  funèbre  de  Louis  XIII , par  lequel 
il  cft  porté  que  le  falut  fut  fait  en  cette 
occalîon  d’abord  a la  Repréfentation , puis 
aux  Princes  du  deuil  , immédiatement 
après  au  Clergé , 6c  enfuitc  aux  Ambaffa- 
deurs,  au  Parlement  & aux  autres  Com- 
pagnies fouveraincs.  Ce  qui  parole  ju Ai- 
lier la  pofteffion  où  (ont  les  Evêques  d’ê- 
tre laluës  avant  le  Parlement.  Par  Délibé- 
ration prife , il  fut  arrêté  qu’on  préfen- 
teroit  a Sa  Majefté  ledit  Procès-verbal. 
Par  ordre  de  l’ A Semblée  de  1670,  on 
d relia  des  Mémoires  en  forme  de  Remon- 
trances, prélèncés  au  Roi  fur  le  différend 
furvenu  entre  le  Clergé  Se  le  Parlement 
de  Paris,  pour  le  falut  à l’occafion  du  Ser- 
vice pour  les  funérailles  de  M.  le  Duc  de 
Beautorc , où  le  Clergé , le  Parlement  6c 
les  autres  Compagnies  avoient  été  invi- 
tées. Pour  éviter  toutes  les  contcftations , 
le  Roi  ordonna  qu’on  ne  feroit  point  les 
falurations  accoutumées  en  cette  céré- 
monie. T.  V,/J.  1330  jufau'à  1389. 

III.  Les  Confuls  de  Marfeille  ont  eu 
une  prétention  finguliere  ; l'avoir  , que 
toutes  les  fois  qu’ils  vont  à la  grande  Egli- 
fe  pour  allifter  au  Service  Divin , ou  à 
uelque  autre  cérémonie , une  Dignité 
u Chapitre  doit  aller  à la  porte,  6c  leur 
préfenter  l’eau -bénite.  Voyez  Eau-béni- 
u , n.  VIII. 

*.  IV.  II  s’etoit  élevé  plulieurs  con- 
teffations  entre  les  Prélats  OfHcians  aux 
cérémonies  qui  fe  font  par  ordre  du  Roi , 
& les  Officiers  des  cérémonies.  Sa  Ma- 
jefte  Ht  un  réglement  là-ddlùs,  le  1 Sep- 
tembre 1713,  par  lequel  il  cft  ordonné 
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que  dans  toutes  les  cérémonies  Ecclé- 
liaftiqucs  ordonnées  par  Sa  Majefté , le 
Grand -Maître  des  Cérémonies*  rcftant 
dans  le  Chœur,  pour  avoir  l’œil  à l’ordre 
qui  doit  s’y  obfervcr,  le  Maître  ira  aver- 
tir le  Prélat  Officiant  à la  Sacriftie,  6c  le 
conduira  à l’Autel  ; &,  en  cas  d’abfencc  du 
Grand-Maître , le  Maître  des  Cérémonies 
reliant  à l’Eglilé,  l’Officiant  fera,  averti  & 
conduit  de  la  même  maniéré  par  l’Aide 
des  Cérémonies.  Le  1 5 Septembre  1746, 
à l’annivcrfaire  du  tcu  Roi , lait  à Saint- 
Denis,  il  ne  fe  trouva  dans  l’Eglifc  d’au- 
tre Officier  des  Cérémonies  que  M.  Def- 
granges  : le  Prclar  Officiant  ne  fur,  ni 
averti,  ni  conduit  par  aucun  Officier, 
contre  l’ufagc  toujours  pratiqué  en  pareil 
cas.  M.  Dclgranges  donna  avis  le  lende- 
main à MM.  les  Agens,  de  la  difficulté 
qui  étoit  furvenue  ; Se  il  leur  marquoit, 
qu’aux  termes  du  Réglement,  il  ne  pou- 
voir quitter  le  Chœur , en  l’ablcnce  du 
Grand-Maître.  Il  ajourait  dans  fa  Lettre, 
qu’on  aurait  peine  à trouver  l’original  de 
ce  Réglement  qui  avoit  été  annullc  6c  dé- 
chiré parMonieigneur  le  Duc  d'Orléans, 
Régent,  au  mois  de  Novembre  1713. 
MM.  les  Agens  répondirent  que  le  Régle- 
ment fubliitoit  dans  toute  fa  force  ; qu’il 
n’avoit  jamais  ëré  an  nulle,  & qu’il  y avoir 
dans  les  Archives  du  Clergé  des  monu- 
mens  authentiques  qui  prouvoient  fon 
exécution.  Ils  prioienc  en  même-temps 
M.  Dcfgrangcs  de  donner  fon  attention 
à l’avenir  qu’il  y eue  un  Officier  des  Céré- 
monies, qui  pût  fupplécr  à fon  defaut. 
Cette  Lettre  a eu  fon  effet  : le  Réglement 
de  1 71 3 a eu  fon  exécution  dans  Tes  occa- 
fions  qui  fe  font  préfentées. Rapp.  1750, 
p.  81.  Pièces  tp.  147. 

V.  L’article  46  de  l’Edit  d’Avril  1695, 
porte  que,  lorfquc  le  Roi  aura  ordonné 
des  prières  pour  quelque  occafîon  , fans 
en  marquer  le  jour  6c  l'heure , les  Evêques 
les  donneront,  li  ce  n’eft  que  les  Licu- 
tenans -Généraux , ou  Gouverneurs  des 
Provinces,  ou  les  Licutcnansde  Roi,  en 
leur  abfcncc,  fe  trouvent  dans  les  Villes 
où  la  cérémonie  devra  être  faite , ou  qu’il 
y aie  aucune  des  Cours  de  Parlement , 
Chambres  des  Comptes  , 6e  Cours  des 
Aides  qui  y font  établies;  auquel  cas  ils 
en  conviendront  cnfcmblc,  s accommo- 
dant réciproquement  à la  commodité  des 
uns  6e  des  autres , 6e  particuliérement  à 
ce  que  lefdits  Prélats  eftimeront  plus  con- 
venable pour  le  Service  Divin. 

II  s'éleva,  en  1746,  une  difficulté  fur 
l’explication  de  cet  article,  entre  M.  l’E- 
vêque de  Montpellier  6e  le  Lieutenant  de 
Roi  de  cette  Ville.  L’ufagc  avoit  toujours 
été,  que  lorfquc  les  Evêques  ont  reçu 
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l’ordre  du  Roi  , ils  envoient  le  Maître 
des  Cérémonies  de  l’Eglifc  Cathédrale  au 
Commandant  de  la  Province,  Se  au  Pre- 
mier Préfident  de  la  Cour  des  Aides, 
pour  leur  proposer  un  jour , & leur  de- 
mander li  ce  jour  leur  convient.  A l’egard 
du  Lieutenant  de  Roi  de  la  Ville,  Se  mê- 
me de  l’Intendant  de  la  Province , c’étoit 
un  ufage  établi  de  les  faire  inviter  ilmplc- 
mentpar  le  Maître  des  Cérémonies , a’af- 
fifter  au  Te  Deum  , au  jour  qui  a été  fixé. 
Cet  ufage  eft  conforme  à l’Edit  de  1695; 
Sa  Majefté  ayant  ordonné , en  1 74 6,  un  Te 
Deum  en  actions  de  grâces,  l’ordre  arriva  à 
Montpellier  en  l’aofence  du  Comman- 
dant de  la  Province.  L’invitation  fut  faite 
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de  Chœur , revêtus  de  furplis,  ou  autres 
habits  cléricaux , aidant  à la  célébration, 
du  Service  Divin , auraient  l’afperfion  de 
l’cau-bénite,  iraient  à l’offrande,  adora- 
tion de  la  Croix  Se  autres  cérémonies  de 
l’Eglife,  avant  le  ficur  de  Saint-Germain 
Se  autres  Gentilshommes.  T.  XII  ,p.  1 1 1 , 
111-134  à fuiv. 

Pluiieurs  Arrêts  conformes  ont  été  ren- 
dus au  Parlement  de  Paris.  Ce  Tribunal , 
par  Arrêt  du  17  Mai  1664,  régla  que  le 
Curé  de  la  Parodie  de  Fagel , Ûioccfe  de 
Noyon  , ne  donnerait  l’eau -bénite  au 
Seigneur  de  la  ParoilTe  , qu’après  ceux 
qui  feraient  revêtus  de  chappes  Se  furplis , 
& autres  l'ervans  à l'autel Pluf leurs 


en  la  manière  ordinaire,  au  Lieutenant  de 
Roi  \ mais  cet  Officier  prétendit , qu’en 
l’abfence  du  Commandant  , il  devoir 
avoir  les  mêmes  honneurs.  Cette  préten- 
tion étoit  infoutcnablc  aux  termes  de 
l’Edit  de  1695.  M.  l’Evêque  de  Mont- 
pellier , pour  en  empêcher  les  confé- 
quences,  fit  fes  reprélentarions  au  Roi, 
qu’il  adrefla  à M.  le  Comte  de  Saint- 
Florentin.  Ce  Miniftre,  par  une  Lettre 
écrite  à MM.  les  Agens,  répondit  que 
Sa  Majefté  avoir  décidé  Uconteftation  à 
l’avantage  de  M.  l’Evêque  de  Montpel- 
lier; Se  en  donna  avis  au  Lieutenant  de 
Roi , afin  qu’il  ne  formât  pas  à l’avenir 
une  pareille  prétention.  Rapp.  1750, 
p.  8z,  83.  Pièces,  p.  148. 


$.  XI.  Droits  honorifiques  dans  les 

Eglifes , confidcrés  en  général. 

I.  On  a demandé  lequel  côté  de  l’Eglifc 
au  Chœur  eft  le  plus  honorable  ? Les  fen- 
timens  font  différais  ; dans  l’ufage  le  plus 
ordinaire,  le  côté  droit  eft  eftimé  le  plus 
honorable.  Ainfi  jugé  au  Parlement  de 
Rouen,  le  17  Février  1541.  Tome  XII, 
/*•  l74>  z7î-  T.  lll,p.  1258,  1159. 

II.  Les  Laïques  revêtus  de  furplis , ou 
aidant  à faire  le  Service  Divin , étant  con- 
iidérés  comme  faifant  alors  partie  du  Cler- 
gé , précèdent  aux  Procédions  , offran- 
des, afpcrlîon  de  l’eau-bénitc,  diftribu- 
tion  du  pain-bénit  Se  autres  cérémonies 
de  l’Eglife,  tous  les  autres  Laïques,  de 
quelque  qualité  qu’ils  foient , Gentils- 
hommes , Seigneurs , ou  Patrons.  L’arti- 
cle 45  de  l’Edit  d’Avril  1695,  contient  à 
cet  égard  un  Réglement  précis.  T.  XII, 
p.  z 1 i-i  14. 

Cette  Jurifprudencc  eft  ancienne.  Le 
Grand-Confeil  a rendu  un  Arrêt  dans  ces 


principes,  le  ^Septembre  1^x5,  contre 
le  ficur  de  Saint-Germain , Seigneur  de 
la  ParoifTe  d’Entremont , Diocefe  de 
Bayeux.  Il  fut  ordonné  que  les  En  fans 


Seigneurs  du  Diocefe  de  Laon , ayant  en- 
trepris , même  par  voie  de  fait,  de  fc  faire 
rendre,  au  préjudice  de  l’Edit  de  1695  » 
les  honneurs  de  l’Eglife  avant  les  Laïques 
revêtus  de  furplis  Se  autres  habits  cléri- 
caux , le  Syndic  du  Clergé  du  Diocefe 

firéfenta  fa  Requête  au  Parlement , fur 
aquelle  intervint  Arrêt,  le  15  Mars  1698, 
qui  ordonna  que  l’article  45  de  l’Edit  fe- 
rait exécuté  félon  fa  forme  & teneur.  Se 
en  particulier  dans  le  Diocefe  de  Laon. 
Le  zo  Avril  1698,  l’Evêque  de  Laon  fit 
publier  dans  fon  Diocefe  une  Ordonnan- 
ce, dans  laquelle,  en  conformité  de  l’ar- 
ticle 45  , Se  de  l’Arrêt  de  la  Cour , il  man- 
doità  tous  Curés  de  donner.  Se  faire  don- 
ner les  honneurs  de  l’Eglifc  aux  Clercs 
de  leurs  ParoifTes,  même  Laïques,  avant 
les  Gentilshommes,  même  Seigneurs  Se 
Dames  des  ParoifTes,  pendant  qu’ils  ai- 
dent au  Service  Divin  : un  grand  nombre 
de  Seigneurs  interjetteront'  appel  comme 
d’abus  de  cette  Ordonnance  ; mais  par 
Arrêt  du  3 Février  1699,  l’Ordonnance 
de  l’Evêque  fut  confirmée.  La  même  ques- 
tion fur  les  honneurs  de  TEglife  préten- 
dus par  les  Seigneurs  Se  Dames  des  Pa- 
rodies avant  les  Laïques  revêtus  de  fur-4 
plis , fut  jugée  dans  les  memes  maximes 
au  même  Parlement,  le  to  Juillet  1699. 
Il  s’agifloit  de  l’appel  d’une  Sentence  ren- 
due au  Bailliage  de  Sezanne , qui  avoir 
ordonné  que  l’cau-bénite  ferait  donnée 
par  afperfion  au  Seigneur  & Dame  de  la 
ParoifTe  d’Ongne  en  Brie , avant  routes 
perfonnes,  à moins  qu’elles  ne  fufTcnc 
conftituées  dans  les  Ordres  facrés.  l’E- 
vêque de  Châlons  étoic  intervenant  en 
cette  caufe , Se.  demandoit  que  la  Sen- 
tence fut  réformée.  Le  Parlement,  ayant 
égard  à l’intervention , ordonna  que  les 
Clercs  tonfurés,  même  les  Laïques , lorf- 
qu’ils  feraient  revêtus  de  furplis,  ou  au- 
tres ornemens  d’Eglife  , en  la  ParoifTe 
d’Ongne , y recevraient  les  honneurs , pré-, 
férablcmcnt  à tous  autres  Laïques , meme 
S f îj 
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au  Seigneur  & à la  Dame  d'Ongne.  Autre 
Arrêt  conforme  du  Parlement  de  Paris, 
du  4 Septembre  1716,  qui  ordonne  que 
le  Seigneur  haut-Jufticicr  de  la  Paroille 
de  Brachcy  en  Champagne  n’aura  le  pain- 
bénit  qu’après  ceux  qui  feront  en  furplis. 
T.  XII, />.  111,213,  » *5*-*<>o 

jufyu'à  173-3  '4.  3 ‘5- 

Ces  mêmes  Arrêts  font  rapportés  T.  V, 
/.  1474,  1475-1490 gfiiv- 

III.  C’eft  une  queftion , fi  les  droits , 
honneurs  6c  prérogatives  prétendus  dans 
les  derniers  ficelés  par  les  Fondateurs  Se 
les  Patrons  dans  les  Eglises  de  leur  patro- 
nage & fondation,  font  favorables,  ou  s’ils 
doivent  être  confidérés  comme  des  fervi- 
tudes  onéreufes  à ces  Eglifes,  tolérées  par 
le  relâchement  de  la  aifciplinc?  Voyez 
Patronage , $.  III , n. 

IV-  Les  droits  honorifiques  dans  les 
Eglifes,  font-ils  ceflibles  6c  communica- 
bles par  les  Seigneurs , ou  Patrons  à qui 
ils  appartiennent  ? Infra  $.XVI,  n.  1IL 
V.  Peuvent-ils  être  acquis  aux  Gentils- 
hommes Se  autres  pofledant  fiefs  par  une 
polïciïion  immémoriale  ? infrà  %.  XVI , 
*.  II. 

VI-  Les  Patrons  & les  Seigneurs  faifant 
profelfion  de  la  Religion  Prétendue-Ré- 
formée , ne  peuvent  jouir  des  droits  ho- 
norifiques, tant  qu’ils  en  font  prolelfion. 
Voyez  Proteflans , §.  XVI,  n.  XIV. 

Vil.  Un  Curé,  qui  refufe  de  rendre  à 
un  Patron  de  fon  Eglife,  ou  au  Seigneur 
de  fa  Paroille  les  honneurs  qui  lui  font 
dus , doit  être  allîgné  pardevant  le  Juge 
Royal.  T.  VU,/».  376. 

VIII.  Un  Gentilhomme  de  ParoiflTe 
peut-il  intenter  aétion  contre  le  Curé , 
pour  lui  diftribucr  les  honneurs  de  l’Egli- 
le , le  Seigneur  de  la  Paroille  ayant  dé- 
fendu de  les  accorder  à d’autres  qu’à  lui , 
ou  à ceux  qui  le  repréfentent  ? Cette  quef- 
tion s’eftpréfentée  au  Parlement  de  Paris, 
OÙ , par  Arrêt  donné  le  1 5 Mai  1630,  il 
a été  jugé  que  le  ficur  de  Ladus  ne  pou- 
voir intenter  action  contre  le  Curé  de 
Coulons  , pour  lui  dillribuer  les  hon- 
ncurs,  faut  à lui  à le  faire  ordonner  avec 
le  Seigneur  du  lieu , après  la  déclaration 
faite  par  le  Curé , d’exécuter  l’Arrêt  qui 
interviendroit.  T.  XII,  p.  6 31. 

$.  XII.  Dlffcrens  droits  honorifiques 
prétendus  par  les  Fondateurs , les 
Patrons , & les  Seigneurs  dans  Us 
Eglifes. 

I.  Eft-cc  un  droit  qui  leur  appartienne 
d’avoir  l’eau-bénitc  par  préfentation  ; ou 
fuftit-il  de  la  leur  donner  par  afperfion , 
féparément  6c  après  le  Clergé,  6c  même 


après  les  Laïques  revêtus  d’habits  d’E- 
glifc  ? Voyez  Eau-bénite. 

II.  A l’égard  du  pain-bénit  Se  des  pré- 
rogatives en  ce  genre.  Voyez  Pain-bénit . 

III.  Quant  aux  honneurs  prétendus  par 
les  Seigneurs  , Patrons  , ou  Fondateurs 
dans  les  Eglifes , d’être  nommés  6c  recom- 
mandés aux  prières,  de  recevoir  le  baifer 
de  la  paix , d’aller  les  premiers  à l’offrande 
après  le  Clergé , d’avoir  les  enccnfemcns. 
Voyez  Prières  publiques , §.  V.  Offrande; 
Encens. 

IV.  Sur  le  droit  de  litre  & de  ceinture 
funèbre.  Voyez  Litres. 

V.  A l’égard  du  droit  de  banc , ou  pla- 
ce diftingucc  qui  leur  appartient  dans  le 
Chœur  des  Eglifes.  Supra  §.  VIII. 

VI.  Sur  le  droit  de  fépulturc  dans  les 
Eglifes.  Voyez  Sépultures,  §.  I. 

§.  XIII.  Droits  refpe&lfs  des  Pa- 
trons & des  Seigneurs. 

I.  On  ne  voit  point  que  dans  les  pre- 
miers temps  les  Patrons  6c  Fondateurs 
euflent  des  droits  de  préféance  6c  de  dif- 
tindlion  dans  les  Eglifes  qu’ils  avoient 
fait  bâtir,  ou  qu’ils  avoient  dotées.  Deux 
Décrets  du  Pape  Gélafe  premier  en  font 
la  preuve.  Dans  la  fuite  des  temps  la  pré- 
féancc  fur  tous  les  autres  Laïques  leur 
fut  accordée  dans  les  Eglifes  de  leur  fon- 
dation ; Se  ces  prérogatives  ont  été  ap- 
prouvées par  le  Droit  Canonique.  T.  XII , 
p.  109,  110. 

II.  Suivant  cette  difeipline  , les  Pa- 
trons-Fondateurs ont  été  maintenus  dans 
la  préféance  6c  dans  Jes  autres  droits  ho- 
norifiques , préférablement  à tous  autres 
Seigneurs  & Gentilshommes,  même  Sei- 
gneurs hauts-Jufticicrs.  C’eft  une  fuite  de 
la  Déclaration  du  Roi  François  premier , 
de  l’an  1530.  T.  III , ç.  1 1 5 6 , 1157. 

Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  du  premier  Août  1610.  T.  XII, 
p.  1 1 0-1 1 5 dr  fuiv-  T.  III , p.  1 3 60  ù fuiv. 

Autre  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , 
du  13  Août  1615,  par  lequel  il  a été  dé- 
cidé que  le  Seigneur  féculier,  féodal  Se 
jufticier  de  la  Paroille , n’a  point  les  hon- 
neurs de  l’Eglifc,  préférablement  aux 
Patrons -Fondateurs , quoiqu’Eccléfiafti- 
ques.  Le  même  Arrêt  réglé  pluiieurs  au- 
tres chefs  touchant  les  droits  honorifiques 
du  Patron-Fondateur  6c  du  Seigneur  féo- 
dal. T.  III  y p.  1 311  & fuiv. 

Autre  Arrêt  rendu  au  Grand-Confeil , 
le  19  Février  1705,  qui  ordonne  que  le 
Patron  Eccléfiaftique  aura  fon  banc  dans 
la  première  place  du  Chœur , 6c  le  Sei- 
gneur haut,  moyen  6c  bas  Jufticier  à la 
féconde  place.  T,  III,  p..  1402. 
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Cette  reconnoiflancc  due  aux  Patrons 
dans  les  Eglifes  de  leur  fondation  , cil 
eftimée  il  favorable , que  dans  les  lieux 
où  les  droits  honorifiques  font  réels.  Se 
fuirent  le  patronage  , il  a été  juge  que 
le  Patron,  ayant  remis  à l’Eglifc  le  droit 
de  patronage  Se  le  fief  auquel  il  cft  an- 
nexé , doit  jouir  néanmoins,  Se  fes  héri- 
tiers , des  droits  honorifiques , par  pré- 
férence à tous  autres  Seigneurs  laïques 
de  la  ParoiiTe.  C’eft  J’efpece  d’un  Arrêt 
rendu  au  Parlement  de  Rouen , au  mois 
de  Mars  1661.  T.  XII, />.  110.  Voyez 
Patronage  , §.  III , n.  V. 

III.  La  même  chofc  avoit  été  jugée  au 
Grand  - Confeil , par  Arrêts  des  18  Sep- 
tembre 1618,  6c  18  Mars  16x9,  en  fa- 
veur du  Patron  honoraire  de  l’Eglife  Pa- 
roijiialc  de  Villechien.  De  ces  Arrêts  il 
réfulce , 1 °.  Que  le  droit  de  préfentation , 
même  tout  le  droit  de  patronage  ayant 
été  aumoné  à une  Abbaye , duquel  fief 
une  tierce  partie  auroit  été  par  elle  remife 
à un  du  nom  & de  la  famille  des  Dona- 
teurs, le  droit  de  patronage  n’étoit  point 
cenfé  compris  en  cette  remife  en  tout , 
ou  en  partie.  z°.  Quoique  le  patronage , 
même  le  fief,  d’où  il  dépend,  aient  été 
aumônes  à l’Eglife;  néanmoins,  tant  qu’il 
fc  trouve  des  perfonnes  dclccnducs  des 
Donateurs , ils  ont  les  honneurs  par  pré- 
férence à tous  les  autres  Seigneurs  laï- 
ques de  la  ParoüTe , quoique  ce  lignager 
ne  tienne  rien  en  fief  dans  la  ParoiUc  ; 
au  contraire , que  tout  ce  qu’il  tient  ioit 
en  roture  Se  en  la  cenfive  des  autres  Sei- 
gneurs , tant  la  faveur  des  Patrons  en 
cette  matière  les  fait  préférer  à tout  au- 
tre. T.  III  yp.  i339&/îav.T.  XII,  116 
& fuiv. 

IV.  On  a fait  une  queftion , fi  le  vaiTal 
étant  Patron,  doit  avoir  la  prélcancc  & 
les  autres  honneurs  de  l’Eglife  par  préfé- 
rence au  Seigneur  dominant  dont  il  rele- 
vé, fur -tout  lorfquc  les  deux  fiefs  font 
fitués  dans  la  même  Paroifle.  Cette  dif- 
ficulté s’eft  préfentée  au  Parlement  de 
Rouen,  & y a été  jugée  le  6 Mai  1610, 
contre  le  Seigneur  dominant.  Le  Parle- 
ment de  Paris  paroît  auili  avoir  jugé  la 
queftion  contre  le  Seigneur  fuzerain , par 
Arrêt  du  1 6 Mai  1665  Raifons  Je  cette  Ju- 
risprudence. T. XII, p.  no .p.  151  Ùfuiv. 

Mais  fi  le  Seigneur  dominante  le  vaf- 
fal  étoient  également  Patrons,  la  fupé- 
riorité  du  fief  décide  en  ce  cas , Se  la  pré- 
féancc  cft  dùe  au  Seigneur  dominant.  On 
cite  à ce  fujet  un  Arrêt  rendu  au  Parle- 
ment de  Rouen , au  mois  de  Février  1619, 
entre  le  Marquis  de  Beuvron  &:  le  Sei- 
gneur dcVarncvillc,  Patrons  alternatifs  de 
la  Paroifle  de  Varneviilc.  T.  XII , p.  z 10. 


éjo 

V.  Il  peut  arriver  que  le  patronage  ap- 
partienne à pluficurs;  ce  qui  donne  lieu 
à des  contestations  fur  la  préféance.  Quel- 
ques Arrêts  ont  réglé  dans  ces  circonf- 
tances , que  fi  le  patronage  cft  annexé  à 
un  fief,  celui  qui  a la  portion  de  l’aîné 
doit  précéder,  pourvu  que  l’Eglifc  ne  foie 
point ‘fituée  dans  la  portion  du  puîné; 
auquel  cas  les  honneurs  fuivcnc  le  pof- 
fefleur  de  la  portion  fur  laquelle  l’Eglifc 
fc  trouve  bâtie.  La  queftion  a été  jugée 
de  cette  manière  au  Parlement  de  Rouen, 
le  17  Juillet  165 1 , entre  M.  d’Harcourt, 
Baron  de  l’Angle  de  Nchout,  fie  M.  de 
la  Guiche , Comte  de  Saint-Géran . T.  XII, 
p.  z 10,  zi  1. 

Nous  avons  pluficurs  exemples,  fur- 
tout  en  Normandie  , de  Cures  divifccs 
en  pluficurs  portions,  dont  chaque  por- 
tion a un  Patron  différent.  Il  cft  d’ufage 
de  donner  la  prérogative  des  honneurs 
de  l’Eglifc  au  Patron  de  la  première  por- 
tion, même  dans  les  jours  que  le  Curé 
de  la  lcconde  portion  célèbre  Se  fait  le 
Service.  Cette  difficulté  s’eft  préfentée 
au  Parlement  de  Rouen , entre  le  Patron 
de  la  première  portion  de  la  Cure  de 
Marrinville , Se  celui  de  la  féconde  por- 
tion. Par  Arrêt  du  4 Juin  1604,  ce  Par- 
lement adjugea  les  honneurs  & préféance 
en  l’Eglifc  de  Martinvillc , au  Patron  de 
la  première  portion.  Il  fur  aulfi  réglé  que 
ces  deux  Patrons  6c  leurs  fuccclfcurs  pour- 
roient  être  inhumés  dans  le  Chœur  de 
cette  Eglife,  chacun  de  fon  côté.  T.  XII, 
p.  11  i-zi  3.  T.  III,  p.  j 181 , iz8z. 

VI.  Les  Patrons  Laïques  joui  fient  de 
pluficiifs  droits  honorifiques  dans  les  Egli- 
fes,  qui  ne  font  pas  donnés  en  France, 
fuivant  la  Jurilprudcncc  des  Cours  fécu- 
licrcs,  aux  Patrons  Eccléfiaftiqucs.  Cette 
Jurifprudencc  eft  établie  fur  ce  que  les 
Patrons  laïques  font  préfumés  Fonda- 
teurs des  Bénéfices  de  leur  patronage  , 6c 
qu’on  ne  préfume  pas  la  même  choie  en 
faveur  des  Patrons  Eccléfiaftiqucs.  Leurs 
donations  à l’Eglifc  ne  font  point  les  fon- 
demens  de  leurs  patronages  ; on  préfume , 
au  contraire,  qu’ils  font  Patrons  à titre 
lucratif,  Se  qu’ils  n’en  ont  l’cxcrcicc,  que 
parce  qu’ils  jouifi'cnt  des  biens  d’Egfile 
qui  compofent  le  titre  cccléfiaftiquc  au- 
quel ces  patronages  font  attachés. 

Cette  queftion  fc  préfenta  au  Parle- 
ment de  Paris, & y fut  jucéc  au  mois  de 
Juillet  1696.  Il  s’agiflbit  n le  Patron  Ec- 
cléfiaftiquc  a droit  de  banc  dans  le  Chœur 
de  l’Egbfe,  au-dcflùs  du  Seigneur  de  la. 
Paroillc,  comme  auflî  de  faire  mettre  fes 
armes  aux  vitres  de  cette  Eglil’e  ; Se  s’il 
peut  prétendre  les  autres  droits  honorifi- 
ques qui  ne  font  point  conteftés  aux 
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Patrons  laïques.  Le  Patron  Eccléfiafti- 
que  qui  avoit  ces  prétentions , en  fut  dé- 
bouté. Cette  Cour  cftima  que  la  place  des 
Patrons  Eccléliaftiqucs  dans  l’Eglile  doit 
être  dans  le  Clergé  , 8c  non  aux  places 
deftinées  aux  Laïques  que  l'Egide  veut 
honorer.  Une  autre  queftion  de  cette  qua- 
lité fut  jugée  le  15  Mai  1685 , au  meme 
Parlement,  entre  le  Seigneur  d’Anjoin  8c 
de  Ghâteauvieux  d’une  part,  8c  le  Cha- 
pitre de  fain te  Croix  d'Orléans,  d’autre 
part.  L'Arrêt  intervenu  maintient  ledit 
Seigneur  & fa  femme  au  droit  d’être  les 
premiers  recommandés  aux  prières  no- 
minales de  la  Paroiirc,  8c  autres  droits 
Honorifiques.  Dëfcnfcs  au  Chapitre  de 
les  y troubler.  Le  Grand-Confeif  a rendu 
un  Arrêt  dans  les  mêmes  maximes,  le  30 
Mars  1685.  La  queftion  étoit  entre  l’Abbé 
8c  les  Religieux  de  Bcaubcc  , Seigneurs 
en  partie  de  Beaubec-la- Ville , 8c  Patrons 
de  la  Cure  de  edete  Paroifle , qui  preten- 
doient,  en  qualité  de  Patrons , les  droits 
honorifiques  dans  l’Eglilc  ; & M.  de  Bou- 
lainvilliers.  Seigneur  haut- Jufticier  du 
lieu  oùl’Eglife  étoit  bâtie.  Par  cet  Arrêt, 
le  Grand-Confcil  a maintenu  l’Abbé  de 
Beaubec  au  droit  de  préicntation  à la 
Cure  ; & le  licur  de  Boulainvilliers , en 
poflcilion  feul  des  droits  honorifiques. 
Enjoint  £U  Curé  de  le  recommander  aux 
prières  nominales  , avec  pouvoir  audit 
Boulainvilliers  feul  d’avoir  8c  appofer  fes 
armes,  litre  fie  ceinture  funèbre  en  cette 
Eglife.  On  peut  joindre  à ces  Arrêts  celui 
qui  fut  rendu  au  Parlement  de  Paris  , le 
30  Décembre  1704,  contre  le  Chapitre 
de  Saint- Quentin  de  Vermandofc.  Ce 
Chapitre  fc  dit  Patron  de  neuf  Paroi  f- 
fes  de  la  Ville  de  Saint-Quentin.  Il  pré- 
cendoit  les  prières  nominales  8c  quelques 
autres  droits  honorifiques  dans  ces  neuf 
Paroiftes  en  qualité  de  Patron  : il  en  fut 
débouté  par  cet  Arrêt,  quoiqu’il  en  fût 
en  poflcilion  avant  l’Arrêt  du  Confcil , 
qui  a fournis  ce  Chapitre  à la  Jurifdi&ion 
aes  Evêques  de  Noyon.  T.  XII,  p.  111 
jufqu’à  1 10  , p.  111  & fuiv. 

On  rapporte  cependant  des  Arrêts  qui 
ont  maintenu  des  Chapitres  8c  autres  Bé- 
néficiers en  pollcflion  de  ces  droits  hono- 
rifiques dans  quelques  Eglifes.  On  en  cite 
un  du  Parlement  de  Paris , du  t Août 
1614,  en  faveur  du  Chapitre  du  Mans  , 
Patron  de  la  Parodie  de  Grès , par  lequel 
ce  Chapitre , en  qualité  de  Patron , cft 
maintenu  en  la  poflcilion  oii  il  étoit  d’ê- 
tre nommément  recommandé  aux  prières 
qui  fe  font  au  Prône  de  ladite  Parodie. 
Autre  Arrêt  rendu  au  Grand-Confcil , le 
19  Février  1705  , qui  a maintenu  l’Abbé 
de  Préaux  en  la  poiTeJÎion  des  droits  ho- 


norifiques dans  l’Eglife  Parodfiale  d’Erre- 
villc , 8c  d’avoir  Ion  banc  dans  la  pre- 
mière place  du  Chœur,  8c  le  Seigneur  en 
la  féconde.  Il  n’y  a pas  néanmoins  de 
contrariété  dans  ces  Jugemens.  On  pré- 
fume que  ces  Chapitres  8c  Bénéficiers  ne 
font  pas  (impies  Patrons  nominateurs,  8c 

3u’ils  ont  jultifié  qu’ils  doivent  être  confi- 
érés  comme  Fondateurs.  T.  XII ,/.  1 1 9, 
îao,  121-1  16,  127,  128. 

VII.  Les  Patrons  8c  Fondateurs  ne  peu- 
vent céder,  ou  communiquer  à perfonne 
les  droits  honorifiques  qui  leur  appar- 
tiennent. 

C’eft  la  difpofition  de  l’Arrêt  du  Parle- 
ment de  Rouen,  du  14 Mai  1607,  inter- 
venu fur  ce  que  des  Gentilshommes  d’u- 
ne Paroiflc  en  patronage  Eccléiiaftiquc  , 
avoient  fait  mettre  leurs  armes  dans  le 
Chœur  de  l’Eglifc  par  la  pcrmillion  du 
Patron.  L’Arrêt  porte  quelles  feront  effa- 
cées , 8c  que  les  bancs  qu'ils  y avoient  auffi 
faitpofer,  feront  tranfporrés  dans  la  nef. 
Détenfes  audit  Patron  de  donner  à l’ave- 
nir de  telles  permilîions  , tant  pour  les 
bancs , que  pour  la  fepulturc  dans  le 
Chœur.  Arrêts  fcmblablcs  du  même  Par- 
. icment.  T.  111,  p.  1185  & fuiv. 

Il  a auflî  été  jugé  par  plulicurs  Arrêts 
que  les  Eccléfiaftjques  à qui  on  a laifle  , 
ou  donné  le  droit  de  préfen cation , ne 
peuvent  concéder  des  bancs  dans  l’Egli- 
fc,  même  dans  la  nef.  T.  III,  p.  1 339  0 
fuiv. 

Vm.  L’appofition  , gravure  & peinture 
d’armoiries  aux  cloches,  ou  aux  Fglilës, 
ne  font  pas  des  moyens  fuftifans  pour  s’en, 
dire  Patrons,  n’y  ayant  point  d’autres  en- 
feignemens.  Ainfi  jugé  au  Parlement  de 
Paris,  le  18  Janvier  1 603. T.  III, p.  1 ij6 
ô fuiv. 

Par  deux  Arrêts  rendus  au  même  Par- 
lement, le  14  Juillet  1714*  8c  le  10  Juin 
1716,  il  a été  jugé  cntr’aucres  chofcs: 
i°.  Que  les  mots  de  Fondateurs  d’une 
Eglife  , écrits  depuis  cent  cinquante 
ans  fur  la  grofle  cloche  , ne  font  pas  un 
titre  fuffifant  pour  prouver  la  qualité  de 
Fondateur  de  l’Eglife.  20.  Que  les  ar- 
moiries appofées  à la  mai  trèfle  vitre  du 
Chœur , 8c  un  banc  pofé  dans  le  Chœur , 
à l’endroit  le  plus  honorable,  n’autorifent 
pas  à prétendre  les  droits  honorifiaucs 
dans  la  même  Eglife.  30.  Que  le  Sei- 
gneur qui  porte  le  nom  du  Village  où 
* Eglife  cft  firuée , a droit  de  fe  dire  Sei- 
gneur temporel , 8c  cft  réputé  Fondateur 
ac  l’Eglifc.  4°.  Qu’il  a droit  d’être  recom- 
mandé nommément  aux  prières  publi- 
ques ; d’avoir  la  première  place  au  Chœur, 
8c  de  jouir  des  autres  droits  honorifiques. 
La  contcftation  étoit  entre  les  Seigneurs 
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de  Bcrlctc  & de  Savic  en  Artois,  fur  les 
droits  honorifiques  dans  l’Eglife  de  Savic. 
T.  Xll,  />.  347  & fuiv. 

IX.  Les  Patrons  6c  les  Seigneurs  fai- 
fant  profefEon  de  la  Religion  Prétcnduc- 
Réformée,  ne  joui  fient  point  des  droits 
honorifiques,  tant  qu‘ils  en  font  profef- 
fion.  Voyez  Proteflans,  §.  XVI,  n.  XIV. 

X.  En  Bretagne,  les  hauts- Jufticicrs 
n’ont  nas  de  droit  les  honneurs  de  l’E- 
glife.  Il  n’y  a que  les  Patrons  6c  Fonda- 
teurs qui  puiflent  les  prétendre.  Voyez 
Bretagne , §.  VIII,  n.  VII. 

§.  XIV.  Droks  refpeBifs  des  Sei- 
gneurs. 

I.  Plu fieurs  Arrêts  ont  réglé  les  droits 
honorifiques  qui  appartiennent  dans  les 
Eglifcs  aux  diffère  ns  Seigneurs.  L'Arrêt 
du  Parlement  de  Touloufc,  du  13  Sep- 
tembre 1331,  règle  l’ordre,  préféancc 
& appointions  d’armoiries  de  divers  Sei- 
gneurs en  même  Paroiflc,  l’un  ayant  la 
haute  Juftice,  l’autre  la  moyenne  6c  baffe* 
Par  le  même  Arrêt  il  a été  jugé  que  le 
moindre  Seigneur  peut  retenir  la  lépul- 
ture  ancienne  de  fes  préJécclI  eurs.T.  III, 
/>.  1 2 3 9 & fuiv. 

Autre  Arrêt  du  même  Parlement,  du 
6 Mars  1361  , portant  réglement  entre 
co  Seigneurs, tant  pourl’éleclion  de  leurs 
Officiers , que  pour  la  préféancc  d’un  Sei- 
gneur , avant  le  Procureur  d’un  autre 
Seigneur  qui  le précéderoit,  s’il  ëtoit  en 
perionne.  T.  III,  p.  1 165 , 1 2 66. 

Autre  Arrêt  de  la  même  Cour,  du  9 
Août  1613,  qui  réglé  l’ordre  des  trois 
litres  de  trois  différens  Seigneurs  en  mê- 
me Eglife,  quoiqu'ils  ne  fuflent  pas  Pa- 
trons. T.  III , p.  1311. 

L’Arrêt  du  Parlement  de  Touloufc,  du 
1 3 Août  1603  , porte  que  le  Seigneur  qui 
a la  plus  grande  portion  dans  la  Seigneu- 
rie doit  précéder  : mais  fa  femme  ne  pré- 
cédera point  fon  co-Scigneur  ; clic  pré- 
cédera feulement  les  femmes  : à l’égard 
des  enfans , ils  doivent  fuivre  dans  le 
même  ordre  que  les  pères  6c  les  mères. 
T.  III, p.  1279,  1 280. 

Il  femble  cependant  réfulter  d’un  Ar- 
rêt rendu  au  Parlement  de  Touloufe,  le 
11  Février  1655  , qu’on  ne  doir  pas  fé- 
parcr  la  femme  6c  les  filles  d’avec  le  pcrc 
êc  le  mari  dans  les  honneurs  d’Eglife. 
C’cft  I’avisdc  Maréchal,  qu’il  établit  fur 
quelques  Arrêts.  T.  III,/».  1 377 ôfuiv. 

L’Arrêt  du  Grand -Confcil , du  1 Juin 
1614,  ordonne,  conformément  a celui 
du  Parlement  de  Dijon  , qu’entre  deux 
Seigneurs  hauts-Juftiçicrs  en  même  Pa- 
roiife , & au  Bourg  où  l’Eglife  de  Paroi  fie 


eft  fi  tuée,  celui  qui  a la  juftice  fur  les  pla- 
ces publiques  du  Village,  doit  avoir  les 
prééminences  dans  l’Eglife.  Tome  III, 
p.  1314,  1315* 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  dû 
1 8 Juillet  1620,  il  a été  jugé  que  le  Sei- 
gneur haut-Jullicicr  du  lieu  ou  l’Eglife 
cil  firucc , auroic  les  honneurs  ; que  néan- 
moins lcd  it. Seigneur  ayant  fon  banc,  féan- 
cc  6c  Chapelle  au  côté  droit  du  Chœur, 
foulfriroic  qu’en  l’autre  Chapelle  au  côté 
gauche  , un  autre  Gentilhomme  ayant 
Fief  6c  Jullicc  en  fon  Village  de  la  même 
Paroiflc,  y auroit  banc  6c  fëancc , fans 
toutefois  pouvoir  empêcher  les  autres 
Paroilliens  de  le  placer  aux  autres  en- 
droits de  ladite  Chapelle*  T.  III, p.  135 1 
& Juiv. 

L’Arrêt  qu’on  vient  de  rapporter  dû 
Parlement  de  Touloufc,  du  11  Février 
1655,  porte,  que  le  Seigneur  haut-Jufti- 
cier  du  fol  de  l’Eglife  a droit  de  banc  6c 
de  féancc  dans  le  Chœur,  à l’cxclufion 
des  Seigneurs  Jufticicrs  d’une  partie  de  la 
Paroiflc,  qui  ne  peuvent  en  avoir  que 
dans  la  nef,  comme  le  peuvent  tous  les 
Gentilshommes.  T.  III  ,p.  1 377  & fuiv. 

Autre  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
du  20  Février  1616,  qui  règle  les  hon- 
neurs de  l’Eglife  entre  co  Seigneurs,  l’un 
ancien , l’autre  acquéreur.  Par  cet  Arrêr , 
il  a été  jugé  que  la  fœur  aînée  , ayant 
vendu  fa  part  de  la  terre , appartenances 
6c  dépendances  ; 6c  la  fœur  puînée  vou  - 
lant avoir  rous  les  honneurs  dans  l’Egli- 
fc,  à l’cxclufion  de  l’acquéicur  , les  Par- 
ties auroient  les  honneurs  alternative- 
ment de  mois  en  mois  , à commencer 
par  celui  à qui  il  écherroit  par  fort , de- 
meurant ncanmoi|is  à la  puînée  le  fiege, 
l’oratoire,  6c  conféqucmmcnt  la  fépul- 
rure  des  anciens  Seigneurs  fes  prëdéccf 
feurs  ; faüf  à l’acquéreur  6c  à fa  femme , 
de  faire  drefler  leur  Oratoire , ou  attacher 
un  banc  à l’autre  côté  du  Chœur  de  l’E- 
glife,  en  place  aufli  éminente,  6c  pas  plus 
que  le  banc  de  la  puînée.  T.  III , p.  1337, 
1338. 

Par  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Paris , 
des  1 4 Juillet  1714,  6c  1 o Juin  1716,  il 
a été  jugé  : i°.  Que  la  qualité  du  plus 
grand  6 c plus  noble  fief,  fitué  dans  une 
Paroiflc,  n’cft  point  un  titre  capable  d’at- 
tribuer les  droits  honorifiques,  à l’exclu- 
fion  du  Seigneur  qui  porte  le  nom  du  Vil- 
lage. i°.  Que  le  Seigneur  qui  a les  mou- 
vances, environnant  l’Egliic  ÔC  le  Cime- 
tière, a droit  de  prétendre  les  droits  ho- 
norifiques. 30.  Que  le  Seigneur  qui  porte 
le  nom  du  Village , a droit  d’être  recom- 
mandé , nommément  aux  prières  publi- 
ques , d’avoir  la  première  place  au  Chœur  , 
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ficc.  La  conreftation  étoit  entre  les  Sei- 
gneurs dcBerlcce  8c  de  Savic  en  Artois, 
par  rapport  aux  droits  honorifiques  dans 
l’Eglilc  de  Savic.  T.  XII,/?.  347  & fuiv . 

II.  Sur  le  droit  des  prières  nominales , 
prétendu  par  plulicurs  Seigneurs  dans  une 
même  Eglife.  Voyez  Prières  publiques, 
$■  V. 

III.  Un  Seigneur  fuzerain  ne  peur  pré- 
tendre les  droits  honorifiques  dans  i E- 
glifc  de  la  Paroifïe  de  Ton  valïal , qui  en 
eft  hauc-Jufticicr.  Jugé  au  Parlement  de 
Paris,  le  16  Mai  1665.  T.  III , p.  1594. 

IV.  Quant  aux  droits  rcfpcdfcits  des  Sei- 
gneurs de  fiefs.  Par  Arrêt  rendu  au  Par- 
lement de  Paris,  le  19  Mai  1607,  il  a été 
jugé  que  le  Seigneur  du  plus  grand  8c  plus 
noble  fief  de  Ta  Paroifle  auroic  la  préfé- 
rence aux  honneurs  ; néanmoins  le  Sei- 
gneur du  moindre  fief  maintenu  en  pof- 
lcffion  du  banc  8c  de  la  fépulturc  de  les 
prédéceflcurs  au  Chœur.  Le  Seigneur  du 
plus  grand  & plus  noble  fief  relevoit  d’au- 
tres trois  petits  fiefs  ficués  en  la  même  Pa- 
roifTê.  T.  III,  p.  1 304. 

De  l’Arrêt  rendu  au  même  Parlement, 
le  13  Juillet  , réfultcnt  deux  déd- 
iions remarquables.  La  première  , que 
cette  Cour  a infirmé  un  Jugement  qui 
porroit,  que  la  Procellion  fe  faifant  lur 
différons  fiefs  dans  le  territoire  de  la  Pa- 
rodie, chacun  des  fimplcs  Seigneurs  de 
fiefs , prendroit  le  pas  dans  fon  fief.  La 
féconde , eft  que  l'aîné  Seigneur  du  prin- 
cipal fief,  apres  celui  qui  porte  le  nom 
de  ladite  Parodie , précédèrent  le  Sei- 
gneur d’un  autre  fief  moins  noble  , mais 
celui-ci  précédèrent  les  puînés  de  celui 
qui  le  précède.  Le  meme  ordre  gardé  en- 
tre les  femmes  8c  les  enfans  de  ces  Sei- 
gneurs de  fiefs , fils  8c  filles.  T.  III  ,p.  1416 
& fuiv. 

§.  XV.  Droits  honorifiques  des  Sei- 
gneurs Engagifles. 

I.  Par  la  Déclaration  du  13  Mars 
1696,  Sa  Majerté  a ordonné  qu’il  foit  par 
l’es  CommilTaircs  qu’elle  a députés  pour 
l’aliénation  de  fes  Domaines , procédé  à 
la  vente  & aliénation  de  tous  les  droits 
honorifiques  8c  de  prééminence  qui  lui 
appartiennent  dans  lesEglifes  fi tuées  dans 
l’étendue  de  fes  domaines,  terres  & Sci- 
neuries,  8c  ce , conjointement  avec  led- 
its domaines,  rerres  fie  Seigneuries  ; 8c 
pour  tn  jouir  par  les  acquéreurs  au  même 
titre  auquel  l’aliénation  dcfdits  domaines 
leur  aura  été  faite  ; & ^ l’égard  dcfdits 
droits  oui  lui  appartiennent  clans  les  F.gli- 
fev  des  lieux  dont  la  Jufticc  & Seigneurie 
appartient  à des  Particuliers , ou  Commu- 
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nautés  Eccléfiaftiqucs,  ou  laïques;  veut 
Sa  Majefte  qu’ils  loient  aliénés  à titre  de 
propriété  incommutablc , & à perpétui- 
té, pour  en  jouir  par  les  acquéreurs  com- 
me de  leurs  autres  biens,  à la  charge  de 
les  tenir  d’elle  en  fief,  de  lui  en  rendre 
les  foi  8c  hommage  aux  mutations,  d’en 
fournir  aveu  , 8c  de  payer  une  redevance 
annuelle  de  vingt  fols.  T.  III , p.  1404, 
l4°5* 

II.  Le  Seigneur  Engagifte  n’a  point 
droit  de  faire  peindre  Titre  au -dedans, 
ni  autour  de  I’Églife,  mais  feulement  de 
faire  planter  , en  place  publique,  un  po- 
teau & pilori  , & y Fair^pcindrc,  élever 
&:  afficher  les  armes  du  Roi  8c  les  ficnncs 
au-dclïbus.  Ainli  jugé  au  Parlement  de 
Paris,  le  5 Juillet  1554,  & le  19  Août 
1610.  T.  III , p.  1 161 , 1 163  - 1369  & 
fuiv.  T.  XII,/.  3>7,  3 1 8 , 3 »S-3 3 9. 34° . 
34>- 

Bafnage  , fur  l’article  141  de  la  Cou- 
tume de  Normandie , obferve  néanmoins 
que,  fuivant  la  Jurifprudence  du  Parle- 
ment de  cette  Province,  on  11c  fait  plus 
de  difficulté  d’accorder  aux  Seigneurs  En- 
gagiftes  les  droirs  honorifiques , d’autant 
uc  les  patronages  8c  droits  honoraires 
es  Eglifes  font  aujourd’hui  compris  dans 
les  aliénations  du  Domaine  ; ce  qui  n’é- 
tant point  d’ufage  autrefois  , pouvoit 
exclure  de  ces  honneurs  les  Engagiftes. 
T.  XII,  p.  327. 

III.  L’Arrêt  cité,  du  19  Août  1610, 
attribue  au  Seigneur  Engagifte  haut  Jufti- 
cicr  tous  les  honneurs  par  préférence  aux 
Seigneurs  moyens  8c  bas  Jufticiers.  T.  III , 
p.  1 369  & fuiv. 

§.  XVI.  Droits  honorifiques  des 
Gentilshommes  & autres  Laïques 
qui  ne  font , ni  Seigneurs  , ni  Pa- 
trons , ni  Fondateurs  des  Eglifes  : 
Rang  & honneurs  entr'eux. 

I.  Le  Roi  François  premier  a déclaré  par 
fon  Ordonnance  de  l’an  1530,  que  per- 
fonne,  de  quelque  qualité  ou  condition 
qu’il  foie,  ne  pourra  prétendre  droit, 
poflcffion , autorité , prérogative,  ou  pré- 
éminence au  dedans  des  Eglifes,  foit  pour 
avoir  bancs,  fieges,  oratoires,  efea- 
aux  , accoudoucr , fépulturc , enfeus  , 
écuifons  & autres  enfeignes  de  leurs  mai- 
fons , linon  qu’ils  foient  Patrons , ou  Fon- 
dateurs d’icelles,  & qu’ils  nu j fient  promp- 
tement en  informer  par  lettres  & titres 
de  fondation , ou  par  Sentences  8c  Juge- 
mens  duement  donnés.  L’année  fuivanre 
ce  même  Prince  donna  une  autre  Ordon- 
nance en  interprétation  de  la  première, 

où 
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où  il  déclare  que  celle-ci  n’aura  point 
d’effet  rétroactif  au  paffé , & qu’elle  ne 
fait  un  réglement  que  pour  l’avenir.  Par 
fon  Ordonnance  du  14  Septembre  1539, 
ce  même  Prince  déclare  que  l’article  fuf- 
dir  n'aura  lieu  que  pour  l'avenir,' & juf- 
qu’à  ce  que  par  Sa  Majcfté  autrement  en 
(oit ordonné.  T.  III,/*.  1 256-1  258-11120. 

Pluficurs  Arrêts  des  Parleuicns  ont  été 
rendus  en  cette  matière.  On  en  cite  un 
du  Parlement  de  Paris , du  7 Mars  1 570, 
par  lequel  il  a été  jugé  que  celui  qui  n’eff 
point  Seigneur  du  lieu  , ni  Patron,  ne 
peut  former  complainte  pour  banc  & féan- 
cc.  T.  III,/».  11 66,  1 167.  T»  XII  ,/>.  597, 
598. 

M.  de  Catclan  en  rapporte  un  du  Par- 
lement de  Touloufc , qui  déclare  qu’un 
Gentilhomme  , quoiqu’hommager  du 
Seigneur  , fie  nonobftant  la  poffdfion 
immémoriale  , n’a  point  droit  de  banc 
dans  le  Chœur  de  l’Eglile  , fit  qu’il  ne 
peut  en  avoir  que  dans  la  nef.  T.  III, 
fK  1381. 

Autre  Arrêt  du  Parlement  de  Tou*- 
loufc,  du  17 Octobre  1593,  qui  ordonne 
que  le  banc  qu’un  iimplc  Gentilhomme 
avoir  fait  mettre  dans  l’Eglifc,  en  fera 
ôte  ; ce  droit  n’appartenant  qu’aux  Sei- 
gneurs Jufficiers  , Patrons  , ou  Fonda- 
teurs des  Eglifcs  qui  peuvent  juftement 
former  complainte  pour  la  préféancc , 
bancs  fit  places  ; 8c  nul  autre  ne  pouvant 
avoir  banc  dans  1*  Eglifc , fans  pcrmillion. 
T.  III, />.  1170.  T.  XII,  /».  533  £r faiv. 

L’Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  , du 
*7  Mars  i6oi  , porte,  qu’il  appartient, 
non-fculcmcntau  Patron,  privativemenc 
à tous  autres  ; mais  aulfi  au  Seigneur  qui 
a aumône  à l’Eglifc  fon  droit  de  patro- 
nage d’avoir  banc  8c  fieges  pour  lui  8c  fa 
famille  dans  leChœur,  8c  litres au-deda ns 
fie  au  dehors  de  l’Eglifc.  T.  III , />.  1 175. 

Autre  Arrêt  rendu  au  même  Parle- 
ment, le  14  Mai  1607,  intervenu  fur  ce 
que  des  Gentilshommes,  habitans  d’une 
Paroiffc  dont  l’Eglifc  cft  en  patronage 
Ecclclîrfffiquc,  avoient  fait  merrre  leurs 
armes  dans  le  Chœur  de  ladite  Eglifc: 
cet  Arrêt  porte , qu’elles  leront  effacées, 
fie  que  les  bancs  qu’ils  y avoient  aulli  fait 
polcr,  quoique  par  la  permillion  du  Pa- 
tron Eccléliaftiqué  , feront  cranfportés 
dans  la  nef,  avec  défenfes  audir  Patron 
de  donner  à l’avenir  de  telles  pcrmùiions, 
tant  pour  les  bancs , que  pour  la  fépulturc 
dans  le  Chœur.  Autres  Arrêts  du  même 
Parlement  fur  le  même  lu  jet.  Tome  III, 
p.  1300,  1301.  T.Xll,/>.  536  ù fitivi 

Par  l’Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
1 1 Août  1 6 1 4,.  ij  a été  jugé  qu'on  ne  doit 
point  recommander  particuliérement,  fie 
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nommément  aux  pricres  les  Gcnrilshom* 
mes  ayant  fiefs  fur  la  Paroiffc.  T.  111 , 
p,  1516,  1317» 

Autre  Arrêt  du  même  Parlement,  dit 
30  Août  1684,  qui  porte  qu’un  Gentil- 
homme, quoiqu’il  ait  fief  dans  la  Paroif- 
fe,  ne  peut  fc  maintenir  en  poflcllion  d’a- 
voir un  banc  dans  l’Eglifc , fans  conccf- 
fion  des  Marguilliers,  fie  rétribution  À la 
Fabrique.  T.  III,  p.  1400. 

II.  On  a cependant  fait  Une  queffion, 
favoir,  fi  un  Gentilhomme  qui  poffede 
un  fief  dans  une  Paroiflê,peut  acquérir, 
par  une  poffellion  immémoriale,  le  droit 
d’avoir  un  banc  dans  Je  Chœur  d’une 
Eglifc  dont  il  11’eft  point  Parron  ? 

Ccctc  queffion  peut  être  propofée  à Té-, 
gard  d’une  Eglife  ou  il  y a un  Patron  re- 
connu, qui  le  plaint  des  prétentions  de 
ce  Gentilhomme , ou  d’une  Eglifc  qui 
ne  rcconnoît  point  de  Patron.  Dans  le 
premier  cas  , pluficurs  Arrêrs  ont  jugé 
que  la  longue  poffellion  ne  fuflifoit  pas 
pour  établir  le  droit  de  banc  dans  le 
Chœur  d’une  Eglifc.  Bérault  en  cite  du 
Parlement  de  Rouen , qui  l’ont  ainfi  jugé. 
Pluficurs  Auteurs  ont  écrit,  que  dans  les 
Eglifcs  même  où  il  n’y  a point  de  Pa- 
tron , la  longue  poffellion  ne  donne  pas 
droit  de  banc  dans  le  Chœur  ; qu’il  n’v  a 
que  les  Patrons  fie  Fondateurs,  Ou  les  sei- 
gneurs Jufficicrs  qui  puiffenr  avoir  ce 
droit,  8c  que  les  autres  n’ont  des  places, 
ou  bancs  «dans  les  Eglifcs  Paroillialcs,  que 
par  conccilion  des  Marguilliers.  C’cft  le 
fentiment  de  M.  de  Cambolas,  Prtiidenc 
au  Parlement  de  Touloufc.  Il  rapporte  un 
Arrêt  de  ce  Parlement,  du  *7  Odtobre 
1593,  qui  l’a  ainfi  jugé  pour  l’Eglilc  de 
Sauvctcrre.  T.  XII,  /?.  533  & Juiv. 

Par  l’Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du 
3 Février  1620,  il  a été  jugé  qu’il  n’y  À 
point  de  poffellion , ni  même  de  titre  qui 
puiflê  faire  preferire  le  droit  de  fépulturo 
au  Chœur,  contre  le  Seigneur  haur-Jufti- 
cier,  ni , à plus  forte  raifon  , contre  le 
vrai  Patron.  Autre  Arrêtdu  même  Parle- 
ment, du  20  Mai  r6 13 , qui  juge  que  le 
droit  de  banc  fie  de  fépulturc  au  Chœur 
ne  peut  être  preferit  contre  le  Patron.  11 
s’agifl'oir  de  l’Egüfe  Paroillialcde  Parigné, 
en  Bretagne.  T.Xll,p.  610  jufqu’à  629, 

On  vient  de  rapporrer  d’autres  Arrêts 
qui  établi  lient  Cette  Jurifprudéncc  ' la- 
voir, l’ Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
7 Mars  1 570.  Un-autre  du  Parlement  de 
Touloufc , rapporté  par  M*  Catclan.  L’Ar- 
rêt du  même  Parlement,  du  i70tlobrè 
1 593  ; celui  du  Parlement  de  Paris,  du 
30  Août  1684.  Suprà  n.  I. 

Le  22e  article  des  Arrêtés  qui  ont  été 
rédigés  chez  M.  le  Premier  Préfidcnc  de 
Te 
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Lamoignon,  cft  contraire  à ccttc  Jurif- 
prudenec.  D porte,  que  le  Gentilhomme 
qui  n’a,  ni  patronage,  ni  haute-Jufticc, 
qui  cft  en  poflcll  on  ancienne  d’avoir  dans 
le  Chœur,  fa  fépulturc  à Heur  de  terre 
pour  lui  fie  fes  defeendans , y fera  main- 
tenu , pourvu  que  le  Patron  fie  le  Seigneur 
haut  - Jufticicr  puilTcnt  trouver  dans  le 
même  Chœur  des  places  également  ho- 
norables pour  leurs  bancs  fit  fépultures. 
T.  XII,/.  j 3 3* 

On  cite  auiii  un  Arrêt  du  Grand-Con- 
feil , du  1 6 Septembre  1 6oo , par  lequel  il 
a été  jugé  que  la  polfelTon  acquiert  droit 
de  banc  fit  de  iepulture  au  Chœur  ; les 
autres  droits  honorifiques  demeurant  à 
ceux  à qui  ils  appartiennent  ; le  Patron 
étant  le  leul  à qui  cette  poflellion  ne  peut 
être  objectée.  T.  XII ,/.  614,615. 

III.  Ceux  qui  ont  droit  de  patronage , 
peuvent- ils  céder,  ou  communiquer  à 
d’au  très  le  droit  d’avoir  un  banc  dans  le 
Chœur , fit  les  autres  droits  honorifiques  ? 

D a été  jugé  par  plulicurs  Arrêts,  qu'ils 
ne  le  peuvent.  L’Abbé  fit  les  Religieux 
de  l’Abbaye  de  Savigni , Patrons  de  la  Pa- 
ïoifle  de  Moulines , ayant  donné  à quel- 
ques perfonnes  permiiuon  de  banc  fit  de 
lépulturc  dans  le  cancel  de  cette  £glife  ; 
le  Parlement  de  Rouen , par  Arrêt  du  14 
Mai  1607 , ordonna  que  les  armoiries  fit 
autres  marques  que  celles  de  l’Abbaye  de 
Savigni,  mifes  au  canccl  de  l’Lglile  de 
Moulines , feroient  levées  fit  btées , fit  les 
bancs  fit  iieges  mis  fit  portés  eû  la  nef  de 
ladite  Eglife»  Par  ce  même  Arrêt , inhi- 
bitions font  faites  à l’Abbé  de  Savigni, 
de  donner  à l’avenir  permiii.on  de  banc 
fit  de  fépulture  audit  cancel  à d'autres 
perfonnes  , finon  au  Curé  de  l’Eglifc..*.^ 
Arrêt  fcroblable  du  même  Parlement, du 
14  Avril  1607 , rendu  au  profit  des  Rcli* 
cieufes  de  la  Sainte-Trinité  de  Caen,  par 
lequel  fut  ordonné  que  les  bancs  que  les 
(leurs  de  Grémonvillefit  de  Vaux  avoient 
fait  placer  dans  le  Chœur  de  l’Eglifc  de 
Vaux , feroient  portés  dans  la  nef  ; fit  fut 
jugé  par  cet  Arrêt , que  ceux  qui  ont  droit 
de  patronage , ne  pouvoient  concéder , 
ni  donner  lapréféance d’honneurs  fit  pla- 
ces dans  les  Eglifcs  à d’autres.  Autre  Ar- 
rêt du  même  Parlement,  du  x Août  1584, 
entre  le  Patron  laïque  de  l'Eglife  Paroif- 
fiale  de  Douvillc , fit  Jean  Aubert  qui 
•voit  acquis  un  fief  dans  ccttc  Parodie , 
par  lequel  ce  dernier  fut  condamné  à ôter 
le  banc  qu’il  avoit  fait  mettre  dans  le 
Chœur  de  ladite  Eglife , fauf  à le  placer 
dans  la  nef,  par  l’avis  du  Curé  fit  des  Mar- 
guillicrs  , comme  aulli  à ôter  fes  armes 

des  vitres  de  la  même  Eglife Autre 

Arrêt  de  la  même  Cour,  du  19  Mars 
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1596,  entre  un  Patron  fit  un  Gentil- 
homme qui  avoit  fief  dans  la  Paroillé,  fit 
fe  difoic  en  pofTcflion  immémoriale  d’a- 
voir un  banc  dans  le  Chœur.  Le  Patron 
fut  maintenu  dans  rous  les  droits  honori- 
fiques, fit  d’avoir  feul  un  banc  dans  le 
Chœur.  Ccttc  même  Cour,  par  Arrêt  du 
zi  Juillet  1598,  rendu  fur  les  pourfuites 
d’un  Patron  , contre  les  héritiers  qui 
avoient  fait  enterrer  leur  parent  dans  le 
Chœur  de  l’Eglife,  les  condamna  à trente 

écus  d’amende Ferricre  obfcrve  que 

la  queftion  s’étant  préfentée , fi  un  Sei- 
gneur de  la  Religion  Prétenduc-Réfor- 
mée,  exclus  par  conféqucnt  de  l’ufage 
des  droits  honorifiques  dans  l’Eglife , 
pouvoir  y fubroger  un  autre  Seigneur , 
ou  Gentilhomme  Catholique  , pour  les 
avoir  en  fon  lieu  fit  place , il  avoit  été 
jugé  par  Arrêt  donné*  en  la  Chambre  de 
l’Edit , le  3 Juin  1 609 , entre  la  Dame  de 
Rocheferviere  fit  le  fieur  deClérambaut, 
qu’on  ne  devoit  avoir  aucun  égard  à ccttc 

fubrogation Ces  Arrêts  lont  fondés 

fur  ce  que , fi  les  droits  honorifiques  ont 
été  donnés  aux  Patrons  fit  aux  Seigneurs , 
on  ne  leur  a point  accordé  la  liberté  de 
les  communiquer  à d’autres.  C’cftcequi 
fait  dire  que  ccs  honneurs  ont  ccttc  mar- 
que de  personnalité , qu’ils  ne  font  pas  cefi 
hbles,  ni  communicables. T.  XII,/.  519, 
Î3°>  53<-J3« 

IV.  On  a douté,  fi  un  Gentilhomme, 
qui  auroit  pris  par  bail  à rente  d’un  Ecclé- 
naftiqoe  un  fief  avec  le  patronage  fit  droit 
de  préfenter  à la  Cure,  pourroit  être  em- 
pêché de  mettre  banc  dans  le  Chœur , d« 
faire  peindre  litres  avec  fes  armoiries.  Bal- 
nage  traite  cette  queftion.  Il  écrit  qu’elle 
fut  agitée  au  Parlement  de  Rouen  , fie 
qu’il  y eut  Arrêt  rendu  le  6 Février  1661 , 
en  faveur  de  la  veuve  du  fieur  de  la  Gau- 
dellc , lequel  avoit  pris  par  bail  à rente 
des  Abbcilê  ÔC  Rcligicufcs  de  Fontaine- 
Guérard,  le  fief  d’Oudcauvillc , avec  le 
droit  de  patronage.  T.  XII , /.  531. 

V.  Quelquefois  des  Seigneurs  de  fiefs, 
pour  s’aflurcr  les  honneurs  fie  les  préléan- 
ccs  dans  les  Eglifcs  * ont  pris  la  voie  de 
palier  des  traités  avec  les  Seigneurs  haurs- 
Jufticiers  du  territoire  où  étoit  conftruite 
l’Eglife  Paroillialc,  fie  fe  font  fait  céder 
la  haute- Jufticc  de  ce  territoire,  ou  s’y 
font  fait  affocier , à l’effet  de  jouir  des 
honneurs  de  l’Eglife,  en  l’abfence  du  Sei- 
gneur haut-Jufticier. Mais,  lorfqu’on  s’eft 
pourvu  contre  ccs  fortes  de  convention» 
fiedivifions  de  Jufticc,  les  Arrêts  ont  dé- 
claré nuis  ces  traités.  On  cite  à ce  fujet 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du  z8 
Février  1664,  contre  un  brevet  de  con* 
ccilion  de  la  haute-Juftice  de  la  Paroillc 
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de  Dignac , quoique  cette  concciïîon  eut 
été  confirmée  par  Lettres-Patentes  enré- 
iftrécs.  On  cite  aufli  un  autre  Arrêt  ren- 
u au  même  Parlement,  le  2 2 Juillet  1719, 
contre  le  Seigneur  du  fief  de  Vaugicn  , 
dans  la  Paroifle  de  faint  Rcmi , près  Chc- 
vreufe.  T.  XII,  p.  531 , 532. 

VI.  Un  Gentilhomme  de  Paroifle  peut- 
il  intenter  aétion  contre  le  Curé , pour  lui 
diftribucr  les  honneurs  de  l’Eglife,  le  Sei- 
gneur de  la  Paroifle  ayant  défendu  de  les 
accorder  à d’autres  qu’à  lui , ou  à ceux  qui 
le  repréfentent  ? Supra  $.  XI , n.  VIII. 

Vil.  A l’égard  du  rang  & déshonneurs 
entre  Amples  Gentilshommes.  Par  Arrêt 
du  Parlement  de  Rouen , du  7 Août  1582, 
il  a été  jugé  , qu’entre  les  hommes  qui 
n’ont  point  d’autre  qualité  que  celle  de  la 
Noblcflc,  on  confiacrc  l’ancienneté  d’â- 
ge, de  même  entre  les  femmes.  L’Arrêt 
rendu  au  même  Parlement , le  1 1 Dé- 
cembre 1598,  déclare  en  outre,  qu’entre 
Gentilshommes,  les  hommes  précèdent 
les  femmes.  L’Arrêt  donné  en  la  Cham- 
bre de  l’Edit  de  Paris,  du  7 Juillet  1627, 
porte,  que  pour  les  préféancc , Proccf- 
iions,  offrande,  pain-bénit,  aflcmbléc  de 
Paroifle,  les  deux  Gentilshommes  con- 
tentions l'c  régleront  félon  l’ordre  ÔC  an- 
cienneté de  leur  âge,  6c  que  leurs  bancs, 
demeureront  où  ils  étoient.^ar  Arrêt  du 
Parlement  de  Rouen , du  2 1 Juillet  1 605, 
il  a été  jugé  qu’entre  Gentilshommes  non 
Patrons , ni  Seigneurs  Julticicrs , le  petit- 
fils  de  l’aîné  précédera  fon  grand  oncle, 
6c  ainfi  des  autres  defeendans  des  aînés. 
Arrêt  conforme  du  même  Parlement,  du 
23  Mars  1610.  Autre  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris,  du  21  Janvier  1614,  qui  dé- 
clare que  la  femme  & les  en  fans  du  frere 
aîné  , auront  les  honneurs  immédiate- 
ment après  lui , avant  le  puîné.  Arrêt  fur 
pareille  queftion  du  Parlement  de  Rouen, 
du  5 Mars  1604.  T.  Ill,p.  1268-1172,1273- 
1184,  1283-1312,  1 3 1 3-1 373  » 1 374* 


ÉLECTIONS. 

§.  I.  Décrets , Ordonnances  & Ar- 
rêts touchant  les  élections: 
Auteurs  à confulter. 

I.T  Es  Conciles  dont  on  rapporte  les 
I j Décrets  fur  la  matière  des  élec- 
tions, font  le  Concile  de  Paris,  en  1 2 1 2. 
Le  IVe  Concile  de  Latran , en  1213,  fous 
Innocent  III , cap.  24.  Quia propter  , cap. 
23,  cap.  2 6.  Le  premier  Concile  général 
de  Ljron,  en  1 143,  fous  Innocent  IV.  Le 
IIe  Concile  général  de  Lyon , fous  Gré- 
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goirc  IX,  en  1 274.  Le  Concile  de  Bour- 
ges, en  1176;  celui  d’Auch,  en  1303; 
celui  des  Provinces  de  Narbonne  6c  de 
Touloufe,  tenu  à Lavaur  , en  1368.  La 
Pragmatique  dreflee  à Bourges , fous  le 
règne  de  Charles  VII,  tit.  2.  Le  Concor- 
dat pâlie  entre  Léon  X &.  François  pre- 
mier, tit.  3.  T.  XII, p.  1 199  jufqu'à  1 214. 

IL  A l’égard  des  Ordonnances  de  nos 
Rois,  on  rapporte  des  extraits  des  Capi- 
tulaires de  Charlemagne,  lib.  6 , cap.  84, 
lié.  3,  cap.  131.  De  la  Pfttgmatiquc-Sanc- 
tion  du  Roi  faint  Louis,  de  l’an  1 268  ; de 
l’Ordonnance  du  Roi  Charles  VI  , du 
mois  d’ Avril  1418  ; de  l’Ordonnance 
d’Orléans , an.  1 , 3 , & de  celle  de  mois , 
art.  3 ; de  l’Edit  de  1606,  a/y.4,&.dei’Or- 
donnanccde  1 Cxq^art.  x.T.XII,/>.  1 214 
0 fuiv . 

III.  Les.  Arrêts  font  rapportés.  T.  XII , 
p.  1117  dr  fuiv. 

IV.  Différons  Auteurs  ont  écrit  fur  les 
élections  canoniques;  mais  on  peut  voir 
principalement  le  Traité  de  Pérard  Caf- 
tel , Tome  premier  de  [es  Queflions  nota- 
bles. T.  XII , p.  1183,  1186. 

II.  Diverses  formes  des  élections . 

Régie  mens  généraux  & par  lieu-' 
tiers  fur  cette  matière. 

I.  Dans  le  XIIe  ficelé  il  y avoir  une 
grande  confulion  dans  les  élections  aiqc 
Prclatures.  Chaque  Eglifc  particulière  le 
faifoit  des  règles,  & fe  prcfcrivoitdcs  for- 
malités qu’elle  changcoit  , fuivant  que 
pouvoit  1 exiger  le  fuccès  des  brigues  & 
des  follicicarsons  qui  prévaloient. 

L’Eglife  aflcmbléc  dans  le  IVe  Concile 
de  Latran , en  1113,  fous  Innocent  III , 
eftima  que  , pour  empêcher  ces  dclor- 
dres,  il  éto:t  abfolumcnt  néceflàirc  de 
donner  une  règle  générale , de  laquelle  il 
ne  fût  pas  permis  de  s’écarter.  Cette  réglé 
fait  le  fujet  du  XXIVe  Canon  de  ce  Con- 
cile ; & le  Pape  Grégoire  IX  l’a  fait  infé- 
rer dans  la  collcétiondcs  Décrétales , Lib. 

1 , tit.  6 de  Elecl.  cap.  41 , qui  commence 
par  ces  mots.  Quia  propter.  Suivant  ce 
Décret,  on  rcconnoît  trois  formes  diffé- 
rentes d'élections.  La  première,  cft  celle 
qui  fe  fait  par  fer u tin.  AJfumantur  très  de 
toile giot  pdidigni , qui  fecretè  & fîgillatim 
vota  cundorum  diligenter  exquirant , & 
in  feriptis  redacla  mox  publicent  in  com- 
mun!. La  fécondé  eff , de  nommer  des 
Commiffaircs,  auxquels  tout  le  Chapitre 
donne  pouvoir  d’élire  en  fon  lieu  & pla-  t 
ce , vel  faltem  eligrndi  poteflas  aliqutbus 
vins  idontis  ccmmitiatur,  qui  vice  omnium 
Ecclefice  viduatœ  provideant  de  P a flore . 
La  troilieme  forme  d’élection  cil  celle  qui 
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fc  fait  par  une  efpecc  d’infpiracion  divi- 
ne , lorfque  tous  les  électeurs  fie  réunif- 
ient dans  le  choix  d’un  même  fujot,  nifi 
jonc  communiter ej] et  ab  omnibus  quafiper 
infpirationem  divinam  abfque  vitio  cele- 
brata.  T.  XII , p.  1 1 8 1 , 1 1 8 x-i 100. 

On  trouve  piulieurs  choies  concernant 
ces  diverfes  formes  d’élcchons  dans  le 
Plaidoyer  de  M.  Bignon , portant  la  pa- 
role, en  1612,  pour  le  Doyenné  de  No- 
tre-Dame de  Provins  ; fie  dans  ceux  des 
Parties.  T.  XII , p.  1x89  ôfuiv. 

II.  Le  IIe  Concile  général  de  Lyon,  en 
1 174 , fous  Grégoire  IX , dans  les  chapi- 
tres w 6 * 7,  8 , 9 , i o , 1 1 , a fait  piulieurs 
régie®  ens  couchant  les  folemnitesôc  con- 
ditions à remplir  de  la  part  des  électeurs , 
fie  fur  les  qualités  rcquilcs  dans  l'clu.  La 
Pragmatique  contient  aulli  piulieurs  ré- 
glcmcns  lur  ces  deux  articles.  T.  XII , 
p.  1 208  &fuiv.  1 1 14  & fuiv. 

III.  Le  IVe  Concile  de  Latran,  en  1115, 
chap.  15,  déclare  nulle  toute  élection  fai- 
te par  abus  de  l’autorité  féculicre.  Le  Con- 
cile de  Bourges,  en  1176,  prononce  des 
peines  grieves  contre  les  pciionncs,  tant 
Laïques,  qu’Ecclélîaftiqucs,  qui,  publi- 
quement , fie  par  voie  de  fédition , atten- 
tent à la  liberté  des  élections.  Le  Concile 
d’Auch , en  1 300,  en  a prononcé  de  fem- 
blables,  ainfi  que  le  Concile  des  Provin- 
ces de  Narbonne  fie  dcTouloul'c,  tenu  à 
Lavaur , en  1368.  Dans  la  Pragmatique 
drefl'ée  à,  Bourges , fous  Charles  V IL  Les 
Pcrcs  de  ce  Concile  exhortent  fie  conju- 
rent les  Rois , les  Princes  fie  lesperfonnes 
conlticuëcs  en  dignité,  à ne  foliiciccr,  ni 
par  prières,  ni  par  lettres,  les  fuflragcs 
des  électeurs,  bien  moins  par  menaces, 
ou  autre  imprellion  fcmblablc.  T.  XII , 
p.  noo-i  xt  1 , 1111,1x13,1114-1117. 

IV.  La  convocation  des  vocaux  qui  doi- 
vent, & qui  peuvent  alliftcr  commodé- 
ment aux  élections,  cft  regardée  comme 
un  des  points  les  plus  imporrans  ordon- 
nés par  le  Concile  de  Latran,  prœfentibus 
omnibus  qui  dtbcntùvolunt  ùpojjunt  com- 
modè  imerejfe.  Le  Pape  Innocent  III,  qui 
a prélidé  à ce  Concile,  a expliqué  dans 
d’autres  Décrets,  que  ceux  qui  (ont  dans 
le  Dioccfe , fie  même  dans  la  Province , 
font  préfumés  pouvoir  y alliftcr  commo- 
dément. Ce  Pape,  fur  ce  fondement,  a 
déclaré  nullcs  des  élections  d’une  pre- 
mière Dignité,  contre  lesquelles  on  olv 
jectoip  le  lêul  défaut  que  les  vocaux  qui 
étoient  dans  la  Province,  n’a  voient  pas 
été  appelles.  On  voit  dans  le  Chapitre , in 

* Genefi , au  tit.  de  EUS.  que  dans  le  XIIIe 
fiecle , l’Eglife  de  France,  perfuadée  qu’il 
étoit  important  que  tous  les  vocaux  d’une 
compagnie  fu fient  convoqués,  lorlqu’il 


s’agit  de  procéder  au  choix  de  fa  première 
dignité,  qui  lui  tient  lieu  de  chef  fie  de 
lupérieur,  avoit  établi  pour  réglé,  que- 
tous  les  abfens  que  l’on  l'auroit  être  dans 
le  Royaume  , fer  oient  appcllés.  Cùm  de 
toto  regno  Francise  vocemur  abfentes  de 
confuetudine  EccUfiee  Gallicana.  Dumou- 
lin , dans  fes  Notes  fur  ce  Chapitre , ob- 
ferve  que  les  Eglifes,  qui , à cet  égard  , 
prétendent  avoir  une  coutume  contraire, 
doivent  en  faire  la  preuve.  Tome  XII, 
p.  1183-130  6,  1307. 

Le  Concile  de  Paris , en  1 1 1 z , con- 
tient un  réglement  fur  ce  fujer.  T.  XII , 
P ■ 1 199- 

M.  le  Bret , portant  la  parole , en  1 607, 
dans  la  caulc  uu  Doyenné  de  l'Eglifc  de 
Tours , remarque  comme  un  grand  dé- 
faut, fi  ceux  qui  ont  voix  au  Chapitre, 
n’ont  été,  ni  préfens , ni  appelles  A l’élec- 
tion. T.  XII , p.  1 144. 

Mais  que  penfer  d une  élection  où  l’un 
des  électeurs  n'ayant  point  été  cité , il  ar- 
rive qu’il  ne  s’en  plaigne  point  ; ficroit- 
clle  nulle  ? Henrys  traite  cette  queftion , 
& décide  telle  élection  être  bonne  & va- 
lable. S’il  cft  vrai,  dit-il,  que,  Quand'o 
funt  p lur  es  Collatores  & unus  folus  cornu - 
lit  Ecneficium , la  collation  cft  valable , fi 
alu  tacLiè  conjentiant , quia  cedunt  juri  juo 
pro  illâ  vice  P*  plus  lortc  raifon , l’élec- 
tion faite  par  piulieurs,  & à majori pane  , 
ne  peut  être  débattue  par  le  défaut  d’allif- 
tancc  d’un  feul , celui-là  ne  s’en  plaignant 
point,  fie  fon  filcncc  étant  une  tacite 
approbation  fie  une  renonciation  à Ion 
droit  : T ah  s eledio , dit  Barbota , quïbufi 
dam  non  vocaiis  , ipfo  jure  non  êfi  irri- 
ta , fed  eis  petentUntS  venu  cnnullanda. 
T.  XII , p.  1x33  & Juiv. 

L’Arrêt  rendu  au  Grand-Confeil , le  x 3 
Juillet  1685,  continue  l’élection  qui  avoit 
été  faite  du  Doyen  de  Chartres  , fans  y 
avoir  gardé  les  formalités  du  chapitre. 
Quia  propter , fie  fans  y avoir  appelle  les 
abfens.  T.  Xll , p.  1 361  & fuiv. 

On  trouve  dans  l’Arrêt  rendu  au  Par- 
lement de  Paris,  le  19  Janvier  1701,  au 
fujot  de  la  Prévôté  de  l’Eglife  de  Soif- 
fons , beaucoup  de  chofcs  relatives  à cette 
queftion  , fi  ics  électeurs  doivent  être  ap- 
pelles , fie  comment  : fi  le  défaut  de  cita- 
tion rend  1 élection  nulle  ? T.  XII  ,/>.  1378 
& Juif. 

V.  Selon  M.  le  Bret , portant  la  parole 
en  1607,  dans  la  caufc  du  Doyenné  de 
l’Eglifc  de  Tours;  c’eft  une  nullité  dans 
les  élections,  fi  quelques-uns  des  élec- 
teurs, au  lieu  de  s’y  trouver  en  perfooppj 
le  contentent  d’y  envoyer  des  procura- 
tions. Ainli  jugé  le  7 Mars  1 600 , au  Par- 
lement de  Pans.  T.  II  >p.  1747.  T.  XII , 
p.  1 X44. 
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VI.  De  trois  oui  ont  droit  d’élire,. la  charges  Ecclcfiadiqucs , il  n’cil  pas  permis 
préfcnccd’un  fcul  ne  fuifit  puis,  lof  (que  de  les  donner  par  le  fort.  T.ll,p.  1748  i 
les  deux  autres  ont  railbn  pour  différer  1749* 

l’atfcmbléc.*  Ainfi  jugé  au  Par  le  méat  de  KJ.  L'élection  d’un  Bénéfice  élc£tif, 
Paris,  le  10  Juillet  169*3.  Dans  le  fait,  le  tiui  a commencé  par  inlpirarion,  fie  qui 
Chapitre  de  Montmorillon  ell  compofé  finit  par  ferutiu,  cft  nulle.  Ainfi  juge, par 
de  quatre  Prébendes  .&  d’un  Prévôt.  L’u-  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  30  Mars 
fage  de  cette  Eglilc  cil,  larlqu’il  y a va-  163  2.,  pour  le  Doyenné  de  Notre-Dame 

cancc,  que  les  autres  Chanoines  élifent  du  Val  de  Provins.  M.  Bignon  , portant 
6c  nomment  au  fiénéficc.du  décédé.  Un  la  parole  en  cette  caufc,  fait  cette  didino 
Chanoinc  étant  mort  le  8 Juin  1693  au  tion.  Le  chapitre  uidemnitatibus , portant 
matin , le  Prévôt  convoqua  l’aiTcmbléc , que,  pottfl péri  eleRio per  accefjum , s’en- 
te fit  lommerlcs  deux  Chanoines  vocaux  tend  que,  quand  on  a commencé  l’élcc- 
( le  troifierae  n’étant  in. fa  cris  /de  fetrou-  •tion  perviam  ferutihii  ; Se  qu’il  s’y  trouve 
ver  à quatre  heures  du  foir  ,, pour  prooé-  quclqu’interruption  , ou  par  égalité  de 
der  à l'élection.  Un  dcs.Ghanoincs  étant  voix,  ou  autrement;  alors  on  peut  re- 
ablent , il  fut  demande  délai  jufqu'au  len-  prendre  la  voix  d’infpiration  pour  confir- 
demain  , jour  ordinaire  d’alllmbléc  du  mer  fie  accomplir  l'élection.  Ccd  ce  qu’on 
Chapitre , nonohdantquailcPrévôr  fcul  dit  communément,  qu’on  peut  revenir 
procéda  àl’élecliûn,  &i.nomma.  Les  deux  & changer  d’opinion.  Cela  fe  pratique 
autres  Chanoines  le  lendemain  convo-  tous  les  jours  en  toutes  fortes  de  corn pa- 
quercnc  I’afirinhléc  , Se  lommerent  le  çnies  : arinfi  la  voie  d'infpiration  peut  bien 
•Prévôt  de  s’y  trouver,  ce  qu’il  refufa.  Ils  être  acceffoire  à celle  de  feruttn,  mais 
nommèrent.  Complainte  entre  les  deux  non  pas  celle  de  ferutin  à celle  d’inlpira- 
Pourvus,  qui  fut  jugée  en  faveur  du  nom-  tion.  T.  XII,  p.  1189  & fuiv. 
mé  par  les  deux  Chanoines.  T.  XII,  XII.  Le  IIe  Concile  général  de  Lyon  , 
p . 1 377®  1 378.  tenu  cm  174,  fous  Grégoire  IX,  chap.  3, 

VU.  Une  élection  11’olt  point  nulle  , règle  & détermine  la  forme  6c  les  condi~ 
parce  que  les  parens  de  l’élu  v ont  eu  part,  rions  que  doivent  obfervcr  dans  leurs  op- 
On  doit  didingucr  entre  Ic^aétes  de  Juf-  polirions,  ou  appellations , ceux  qui  s’op- 
îice  & les  actes  de  grâce.  Un  parent  ne  pofent  Se  appellent  de  l'élection , ou  qui 
peur  être  Juge  en  la  caufc  de  fou  parent;  ont  quelque  chofe  à oppofer  , foir  aux 
mais  il  peut  être  fon  bienfaiteur.  C’eft  électeurs , foit  contre  relu.  Tome  XII , 
dans  ces  maximes  qu’a  éré  rendu  l’Arrêt  p.  1 107. 

du  Parlement  de  Paris,  du  17  Décembre  XHl.  Peut-on  procéder  aux  élections 
1668,  dans  la  caufc  delà  Prévôté  de  avant  l'enterrement  du  dernier  Titulaire? 
Mon r faucon  en  Argonne , 6c  celui  du  1 9 Voyez  Sépultures,  $.  XII. 

Janvier  170a , au  fujet  de  la  Prévôté  de 

&oi(Tons.  T.  Xll,  p.  1306  & fuir.  «378  SUITE  DU  MÊME  §. 

& fuiv . 

VIII.  Un  Chanoine  pourvu  d’uneCtfre,  XIV.  Dans  le  cas  oh  les  fulFrages 

tic  perd  pas  Ion  droit  de  nommer  pendant  dos  Chanoines  fe  trouvent  partagés  pour 
l’année  qu’il  a pour  opter.  Ainfi  juge  par  l’élection  d’un  Canonicat  «ont  îa  colla- 
l’ Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris,  le  tion  eft  à Ja  difpoütion  du  Chapitre  a» 
10  Juillet  1693,  pour  le  Chapitre  de  Corps  ; c’eft  une  qudlion  de  l'avoir,  fi  le 
Montmorillon.  Le  Prévôt , dans  Ja  caufc  partage  donne  ouverture  au  droit  de  l’E- 
doat  il  a été  parlé,  objectoit  contre l’é*-  vêque,  foit  comme  Ordinaire  , foie  à 
leétion  faite  par  les  deuxChanoines , que  titre  de  dévolution.  Cette  que  dion , qui 
J’un  d’eux  avoit  une  Cure  depuis  quelque  divii'e  les  Canon  ides  6c  Les  JuriieoniuL» 
temps,  à quoi  la  Cour  n’eut  point  égard,  tes,  a éré  décidée  au  fujet  d’un  Canonh- 
T.  Xil,  p.  I3?7>»  *37$»  car  de  l’Eglife  d’Embrun,  par  Arrêt  du 

IX.  Le  premier  Concile  général  de  Parlement  de  Grenoble,  dans  l’efpece  qui 
Lyon,  en  1145,  défend  aux  éleékeurs  de  fuit. 

don ner  des  voix , ou  fuffrages , conditio-  La  pleine  collation  des  Canônicat* 
pa.Ua , alternat iv a , intest  a , voce  iüoruM  d’Embrun  , appartient  au  Chapitre  en 
qui  non  purè  confejifcrint  eâ  vice  in  alias  Corps  ; Se  l'Archevêque  a droit  d’aflider 
recUente.  L’Airçc  du  Parlement  de  Paris,  à i’éle&ion,  non  comme  Prélat,  mais 
du  30  Mars  16  31,  touchant  le  Doyenné  comme  Chanoine.  Le  6 Mars  1747,  le 
de  Notre-Dame  de  Provins  ed  à ce  fujet.  Chapitre  s’aflfembla  pour  conférer  un  Car 
T.  XII , p.  noi-ftÜ9  6*  faiv.  nonicatqui  étoit  vacant,  M.  l’Àrchcvê-. 

X.  Ccd  un  principe  dans  le  Droit  ca-  que  d'Embrun  , avec  quatre  Chanoines, 
ironique  , qu’en  matière  d élection  aux  nommèrent  le  ficut  Pafcalis  ; le  Prévôt 
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du  Chapitre,  S:  trois  Chanoines  nommè- 
rent le  fieur  Roux , Clerc  ronl'ure.  Le 
Chapitre  envoya  deux  Députés  à un  Cha- 
noinc  qui  étoit  malade;  &.  il  donna  Ion 
fu  fixage  au  lieur  Roux.  Ce  partage  laifloic 
le  Bénéfice  vacant  : M.  l'Archevêque  fe 
crut  en  droit  d’y  pourvoir;  il  le  conféra 
au  heur  Pafcalis,  le  même  jour  6 Mars. 
Les  provilions  font  conçues  en  ces  ter- 
nies. Idco  quia  Capitidum  in  duos  partes 
scquales  divifum  , non  potuit  in  unum  con- 
venire  , nequè  in  toto  , nequè  in  majjori 

parie jure  nojiro  ordinano  , Metropoii - 

tano  , Arciiieptjcopaü  & a(io  quocumque 
jure  nobis  dcvoluio.  Le  licur  Roux  réuni*» 
peu  de  jours  apres , un  nouveau  titre.  Le 
Chapirrc  fut  convoqué  le  17  du  meme 
mois  de  Mars»  pour  procédera  Télc&ion 
du  même  Canonicat.  M.  l’Archevêque , 
invité  de  le  trouver  au  Chapitre  , refu- 
4a  , & protclta  contre  la  nomination 
qu’on  pourroit  faire.  Trois  Chanoines  fc 
retirèrent  du  Chapitre , après  avoir  aulli 
formé  leur  oppolition.  Six  autres  Chanoi- 
nes conférèrent  au  fieur  Roux  le  Canoni- 
cat , & il  fut  fur  le  champ  inftallé. 

Les  Parties , attendu  la  parenfodes  Ju- 
ges du  Bailliage  d’Embrun , fe  pourvurent 
à celui  de  Gap,  où  intervint  une  Senten- 
ce, le  16  Septembre  1747,  en  faveur  du 
lîcur  Roux.  Sur  l’appel  de  cette  Sentence, 
porté  au  Parlement  de  Grenoble  , les 
moyens  propofés  de  part  & d’autre  dépen- 
doient  d’un  fcul  point;  c’clt-à-dirc,  fi, 
parla  Délibération  du  6 Mars,  le  Cha- 
pirrc avoir  confommé  fon  droit  ; en  forte 
que  le  droit  de.  l’Archevêque  eut  été  ou- 
vert, foit  comme  ordinaire,  foit  à titre 
de  dévolution.  . 

On  oppofoit  contre  la  provifion  de 
M.  i’Archevèque , quelle  étoit  nulle  par 
défaut  de  pouvoir,  parce  qu’elle  étoit 
faire  dans  les  fix  mois  accordés  au  Cha- 
pitre pour  conférer;  & que,  fuivant  le 
ientiment  des  Auteurs , le  partage  n’é- 
-toit  pas  un  a&c  fuffiiant  pour  confommer 
Je  droit  du  Chapitre,  Le  fieur  Roux  ap- 
puyoit  ce  principe  fur  un  texte  de  droit 
tire  du  chapitre  Eccl.  57  de  Elcclione , aux 
Décrétales,  fie  fur-tout  de  laglofc  fur  ce 
Chapitre,  qui  paroît  décider  que  l’élec- 
tion n’cft  pas  nulle  dans  le  cas  d’égalité 
de  fuftragcs  ; & que  les  électeurs  peuvent 
procéder  à une  nouvelle  élection , a moins 
que  le  Supérieur,  qui  doit  confirmer,  ne 
veuille  confirmer  un  des  deux  Elus.  Mais 
la  glofc  ajoute  que,  files  électeurs  étoient 
une  féconde  fois  en  difeord , ils  feroient 
privés  du  droit  d’élire. 

On  difoit,  au  contraire,  de  la  part  du 
fieur  Pafcalis,  que  les  Evêques  font,  de 
droit  primitif,  les  Collaccurs  ordinaires 
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de  tous  les  Bénéfices  de  leur  Dioccfc  ; 
que  le  droit  des  Collatcurs  inférieurs  cft 
une  exception  à ce  droit  univerlcl,  ôc 
que  cette  exception  ceflc , lorfque  le  Col- 
latcur  inférieur  a fait  un  aétc  nul , ou 
incertain,  ou  inutile,  tel  qu’eft  la  Déli- 
bération du  6 Mars.  11  eit  vrai  qu’il  n'en 
a pas  réfulté  une  collation  ; mais  la  Déli- 
bération du  Chapitre  n’en  cft  pas  moins 
un  acte  parfait,  quoique,  par  le  concours 
de  fu fixages , il  ncpuific  être  mis  à exécu- 
tion. Il  en  cft  des  Collatcurs,  comme  des 
Juges  : dès  qu’un  Arrêt  de  partage  eft 
formé  par  légalité  des  fufffagcs , le  pou- 
voir des  Juges  cft  confommé , parce  qu’ils 
ont  rempli  leur  miniftere.  Le  lieur  Pafca- 
lis citoit  auffi  en  fa  faveur  diftérens  textes 
de  droit.  Le  chapitre,  Quoniam  de  jure 
Patronatus , aux  Décrétales  , qui  porte 
que,  lorfque  les  Patrons  font  en  difeord 
fur  le  choix  d’un  fujet  pour  une  Eglifc 
Paroillialc , l’Evêque  aura  le  choix  d’inf- 
titucr  celui  qu’il  jugera  le  plus  digne.  Ce 
qui  doit  avoir  lieu  aulli  dans  le  cas  de 
l’clcction  , fuivant  le  chapirrc , CUm  in 
cuncÜs , §.  Clerici  de  Eltà.  où  il  dt  aulli 
décidé  que  le  droit  de  conférer,  cft  dé- 
volu au  Supérieur,  fi  Capitulum  concor- 
dai nequiverit.  A l’égard  du  Chapitre, 
Ecc/e/ùe , cité  par  le  fieur  le  Roux , il  cft 
dans  le  cas  de  l’élection  folemncllc  qui  cft 
fu jette  à la  confirmation  du  Supérieur, 
lequel,  en  cas  de  difeord , peut,  fuivant 
la  glofc,  ou  gratifier  l’un  des  deux  Elus, 
ou  ordonner  qu’il  fera  procédé  à une  nou- 
velle élection. 

Les  conclufions  de  M.  l’Avocat-Géné- 
ral  ne  furent  jpas  favorables  au  Pourvu  par 
Al.  l’ Archevêque  d’Embrun  ; mais  elles 
ne  furent  pas  fuivics  par  l’Arrêt  qui  in- 
tervint le  5 Février  1 748  : la  Cour  infirma 
la  Sentence,  & par  un  nouveau  Jugement 
maintint  le  fieur  Pafcalis  en  polîcflîon 
du  Canonicat  contentieux.  Rapp.  1750, 
p.  106  & fuiv.  Pièces,  p.  179  & Juiv. 

XV.  Un  Chapitre  ne  peut  point  changer 
la  forme  des  élections  de  les  Dignités.  Le 
Chapitre  de  Noyon  étoit  dans  Image  de 
faire  l’éicttion  de  fon  Doyen  par  ferutin, 
fie  vive  voix.  En  1740,  il  voulut  changer 
cet  ufage , & procéder  par  bulletins.  Üû 
fies  Chanoines  appella  comme  d’abus  de 
ce  changement , ainfi  que  de  plufieurs 
ul'ages  abufifs.  Arrêt  eft  intervenu  au  Par- 
lement de  Paris,  le  19  Décembre  1*745, 
qui  ordonne  qu’il  fera  procédé  félon  l’an- 
cien ufage.  Rapp.  1750,  p.  86;  Pièces , 
p.  149. 
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§.  III.  Confirmation  des  élections  > 
Actes  que  les  Elus  peuvent  exercer 
avant  que  de  l'avoir  reçue . 

I.  Le  IVe  Concile  de  Latran , en  1x15, 
chap.  16 , établit  des  réglés  touchant  la 
confirmation  des  élections , 6c  décerne 
des  peines  contre  les  Supérieurs  Ecclé- 
fiatliqucs  qui  ne  s’y  conforment  point.  Le 
IL  Concile  général  de  Lyon,  chap;  4 6c  5, 
établit  aulli  la  néccflité  de  la  confirma- 
tion , 6c  veut  quelle  loic  obtenue  trois 
mois  au  plus  tard  après  l'élection.  La  Pra- 
gmatique drdïèe  à Bourges  , contient 
pluficurs  fages  Iiéglemens  fur  cette  ma- 
tière. T.XÎI,/».  1x01-1x07-1x17,  ixi8i 

II.  C’ell  en  vertu  du  Concordat , di- 
fent  quelques  Auteurs,  que  les  Papes  le 
font  mis  en  polldlion  de  confirmer  par 
Bulles  les  nominations  aux  Evêchés,  aux 
Abbayes  6c  autres  Prélarurcs,  6c  de  les 
conférer.  Avant  ce  traité  , la  confirma- 
tion des  éle&ions  appartenoit  aux  Ordi- 
naires, ou  aux  Métropolitains,  fuivantle 
Décret  du  Concile  de  Bade , Ôc  de  la  Pra- 
gmatique. Les  Papes  n’y  avoient  aucun 
droit,  à l'exception  de  quelques  Prélatu- 
rcs  des  Eglifes  exemptes.  T.  XI,/».  61. 

III.  Pour  éviter  les  longues  vacances  des 
Prélaturcs  dans  IcsEglifcs  éloignées  de  Ro- 
me, où  l'ufage  était  établi,  que  les  élec- 
tions fuflent  confirmées  par  le  Pape  ; PE- 
glife  approuvoit  que  ceux  qui  avoient  été 
élus,  6c  fur  l’életuon  defqucls  il  n’y  avoit 

£oint  de  contcllation  , gouvcrnaflcnt  les 
)ioccfcs,  tant  au  fpiritucl,  qu’au  tempo- 
rel , avant  que  l’élc&ion  eut  été  confir- 
mée, fans  néanmoins  qu’ils  pu  «lent  rien 
aliéner  de  ce  qui  appartenoit  à leurs 
Eglifes. 

Cette  difciplinc  a été  autorifée  dans  le 
IVe  Concile  ac  Latran  , en  1115.  C’efl 
l’intention  des  Papes,  que  le  Décret  de 
ce  Concile  foit  obfcrvé.  Grégoire  IX  l’a 
fait  mettre  dans  la  colleélion  qüi  porte 
fon  nom.  Innocent  III,  écrivant  a fon 
Légat  en  Hibcmic , dit  en  termes  for- 
mels , que  c’eft  l’ufage  des  Eglifes  d’ An- 
gleterre , de  France , d’Allemagne  &:  des 
autres  pays  éloignés  de  Rome , ultra  Ua- 
ham  conjiuuiis.  Les  GlofTatcurs  parlent 
du  même  u lage.  Il  y en  a qüi  ont  avancé 

3ue  ce  pouvoir  des  nommés  aux  Evêchés , 
e gouverner  les  Dioccfes  avant  que  l’é- 
Icétion  ait  été  confirmée  par  le  Supérieur, 
a été  réformé  par  le  IIe  Concile  de  Lyon , 
en  1x74;  c’eil  f^ns  fondement.  Le  IVe 
Canon  de  ce  Concile  fur  lequel  on  fe 
fonde,  ne  condamne  point  ccttc  difei- 
pline.  La  maniéré  dont  eft  conçu  le  Ca- 
non, le  témoignage  des  Canoniflcs,  qui 


ont  écrit  depuis  ; pluficurs  exemples  en- 
fin dans  l’Eglifcde  France,  en  (ont  des 
preuves  évidentes.  T.  X,/>.  605  jufquà 
613. 

IV.  Quoique  l’élu  à la  première  Di- 
gnité d’un  Chapitre  n’àit  régulièrement 
aucune  adminiltration  avant  la  confirma- 
tion ; il  a néanmoins  le  droit  de  préféan- 
cc , 6c  de  préfider  au  Chapitre  : ce  droit 
ne  pafle  pas  pour  adminiltration  , parce 
que  ce  n’ell  qu’un  eflèt  de  la  Dignité  que 
1 élection  a imprimé  en  fa  perlonnc , 6c 
non  pas  un  droit  particulier  au  Bénéfice 
auquel  il  a été  élu.  Pour  pouvoir  dire  que 
l’élu  a adminillré&  s’ell  immifeé,  il  faut 
qu’il  ait  exercé  un  droit  qui  n’appar- 
tienne qu’à  fon  Bénéfice  : or  ^ le  droit 
de  préfider  n’ell  pas  de  cctre  qualité  ; les 
autres  Dignités  6c  les  Chanoines , en  l’ab- 
fence  de  la  première  Dignité,  l'exercent; 
C’cll  dans  ces  maximes  qu’a  été  rendu 
l’Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du  1 7 Dé- 
cembre 1 66  8 , dans  la  caufe  de  la  Prévôté 
de  PEglifc  de  Montfaucon , en  Argonne: 
T.  XII  * p.  1 304  ùfuiv. 

£5*  Nonobllant  cet  Arrêt,  on  peut 
douter  avec  raifon  de  la  maxime  fur  la- 
quelle il  a çté  rendu , 6c  qu’il  confirme.  Il 
s’agilîoit , dans  cette  caulc , de  la  Dignité 
de  Grand-Prévôt  de  l’Eglife  Collégiale  dé 
Montiaucon.  L’Elu  avoit  pris  place  6c 

f»réfidé  au  Chapitre  , fans  avoir  obtenu 
a confirmation  de  M.  l’Archevêque  dé 
Rhcims.  Ce  Prélat,  fur  ce  défaut,  avoit 
conféré  le  Bénéfice,  prétendant  quel’ElU 
étoit  privé , ipfo  Jure , de  tout  droit,  pour 
avoir  pris  place , & prélidé  au  Chapitré 
avant  la  confirmation.  Les  Juges  n’eurent 
point  d’égard  à ce  moyen,  & l’Elu  par  le 
Chapitre  fut  maintenu. 

Arrêt,  difeht  MM.  Us  Agent  dans  leur 
rapport  t très-contraire  aux  droits  des  Evê- 
ques, mais  en  même-temps  très-extraor- 
dinaire , rendu  contre  les  véritables  maxi- 
mes 6c  contre  les  réglés  de  la  Jurifpru- 
dence  Canonique;  Arrêt  dont  la  pronon- 
ciation furprit  tout  le  Barreau,  6c  fur- 
tout  ceux  qui  avoient  quelque  connoif- 
fance  des  matières  bénéficialcs  ; Arrêt! 
enfin  dans  lequel  les  Juges  fe  font  difpen- 
fes  de  la  léverité  des  règles  ; Arrêt  par 
conféquent  qui  ne  doit  former  qu’un  très- 
foiblc  préjugé,  & aqquel  i|  y a tout  lieu 
de  croire  que  dans  un  cas  fcmblablc , les 
Juges  ne  fe  conformcroient  pas , ainfi  que 
le  remarque  expreflement  l’Auteur  du 
Dictionnaire  des  Arrêts  ; Ouvrage  im- 
primé fous  les  yeux  du  Parlement , & en 
quelque  façon  autorifc  par  ce  Tribunal. 
Rapp.  17  xj,/».  146,  147-133» 
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§.  IV.  Ufage  pofié rieur  des  élections, 
introduit  par  le  Concordat . Part 
que  nos  Rois  y prenaient  avant  ce 
Traité. 

I.  Le  Concordat  a fubftitué  aux  élec- 
tions la  nomination  du  Roi.  T.  X,  p.  94 
& fuiv.  T.  XII  , p.  I zi  I & fuiv. 

II.  Le  Pape  néanmoins  déclare  qu'il  ne 
veut  faire  aucun  préjudice  aux  Chapitres 
6c  aux  Monaftcres  qui  ont  obtenu  du 
fàint  Siège  le  privilège  d’élire  leur  Prélat. 
Ctt  article  eft  abrogé.  Ces  privilèges  ac- 
cordés aux  Chapitres  ôc  aux  Monaftcres, 
d’élire  leurs  Evoques  8c  leurs  Abbés,  n’ont 
phis  d’exécution.  Par  quels  moyens  nos 
Rois  font ‘■U s parvenus  à faire  abroger  cet 
article  , & à faire  ccjjhr  cette  exception  ? 
Voyez  Concordat , §.  IV,  n.  I. 

III.  A l’égard  des  autres  Bénéfices  au- 
paravant électifs,  8c  auxquels  nos  Rois 
ont  nommé  depuis  le  Concordat.  Voyez 
Concordat , §.  IV,  n.  II. 

IV.  Les  élections  ont  encore  lieu  pour 
les  Abbayes  qui  font  gouvernées  en  Fran- 
ce par  les  Chefs  d’Ordres.  Celt  une  des 
elaufes  des  Bulles  de  Clément  VII  & de 
Pie  IV.  On  a confervé  aux  Religieux , à 
leur  égard,  le  droit  qu’ils  avoient  avant 
le  Concordat , d’y  procéder  par  élection. 
T.  XI , p*  14  & fuiv.  p.  3 3 & fuiv.  p.  64. 

C’eft  le  réglement  du  Concile  de  Tren- 
te, Sejf  15  y cap.  2 1.  T.  IV, p.  654,655, 
L’article  3 de  l’Ordonnance  de  Blois, 
en  confirmant  cette  difpofition , y en 
ajoute  une  (cmblablc  pour  les  Abbavcs 
de  Clairvaux,  la  Fcrté,  Pontigni  8c  Mo- 
rimont , appcilccs  les  quatre  premières 
filles  de  Cîtcaux.  Cet  article  eft  confir- 
mé par  l’article  2 de  l’Ordonnance  de  Jan- 
vier 1629.  T.  IV y p.  658,  659.  T.  XI, 
p.  64-107,  108. 

V.  Avant  le  Concordat,  8c  pendant 

Suc  les  élections  ont  été  en  ufage , nos 
ois  avoient  droit , 1 °.  De  donner  aux 
électeurs  pcrmilTion  d’élire  : i°.  De  dépu- 
ter des  Commiiïaircs  pour  préfider  aux 
élections  : 30.  D'agréer  les  élections  8c  les 
perfonnes  élues:  40.  D’adrcfler  aux  élec- 
teurs des  recommandations,  ou  prières, 
en  faveur  des  perfonnes  qu’ils  connoif- 
foienc  zélées  pour  l’honneur  de  l’Eglife, 
8c  le  bien  de  l’Etat.  T.  XI,  p.  6 1 & Juiv. 

$.  V.  Faveur  des  élevions  ; V œux 
du  Clergé  de  France  pour  leur  ré- 
tabli (fanent.  Réglcmcns  faits  en 
conjequence . 

I.  L’élcétion  eft  la  voie  la  plus  légitime 
Ci  la  plus  conforme  à l’cfpric  de  l’Eglifc, 


pour  parvenir  à la  polïcflion  d’un  Béné- 
fice. C’eft  la  feule  que  les  Pères  8c  les  Ca- 
nons aient  approuvée;  clic  doit  fur-tout 
avoir  lieu  pour  les  Bénéfices  dont  les  Ti- 
tulaires font  chefs  d’un  Corps  Ecclcfiafti- 
que.  De  droit  commun,  toute  Congré- 

fation , tout  Corps  Eccléfiaftique  a droit 
'élire  fon  Chef  C’eft  la  doctrine  com- 
mune des  Canoniftcs , fondée  fur  les  tex- 
tes précis  des  Canons  8c  des  Décrétales. 
On  ne  fouffroit  point,  du  temps  de  nos 
porcs , qu’il  fut  dérogé  à cette  diïpoiition. 
Cette  faveur  des  élections  les  faiioit  fub- 
fifter  contre  les  provifions  obtenues  du 
faint  Siège.  On  rapporte  pluficurs  anciens 
Arrêts  donnés  en  faveur  des  élections  des 
Prélats , conformément  au  chapitre , Quia 
propter , & à la  difpofition  de  la  Pragmati- 
que. T.  XII ,/?.  1404,  1405,  1117-1128* 
II.  Le  Clergé  de  France  a renouvellé 
en  pluficurs  occafions  fes  vœux  8c  fes  re- 
montrances pour  rétablir  les  élections  à 
l’égard  des  Evêchés , Abbayes  8c  autres 
P ré  la  tu  res  : favoir,  dans  le  Cahier  qu’il 
préfenta  à Sa  Majcfté , tenant  fon  Lit  de 
Jufticc  en  l’Aficmblée  des  trois  Etats  du 
Royaume,  convoqués  à Orléans  , en 
1 560. 

Dans  celui  qu’il  drclïa  pour  être  pré- 
fenté  au  Roi  aux  Etats  de  Blois.  Dans  les 
Conciles  de  la  Province  de  Rouen , en 
1 581  ; 8c  de  celle  de  Rhcims,  en  1583. 
Dans  le  Cahier  de  l’Aflcmblée  générale 
du  Clergé  , en  1595  ; 6c  dans  celui  de 
l’AfTcmbl  éc  de  1605.  T.  II,  p.  241  juf 
qu'à  252. 

m.  L’article  premier  de  l’Ordonnance 
de  Janvier  1560,  donnée  fur  les  remon- 
trances des  Etats  d’Orléans , porte  : que 
les  Archevêques  & Evêques  feront  dej or- 
mais  élus  & nommés  ; J avoir,  les  Arche- 
vêques par  les  Evêques  de  la  Province  & 
par  le  Chapitre  de  la  Métropole  ; les  Eve - 
ques,  par  l'Archevêque  , les  Evêques  de  la 
Province  & les  Chanoines  de  l’Eglife  Ca- 
thédrale , appelles  avec  eux  dou\e  Gentils- 
hommes, qui  feront  élus  parla  Noblejfe  du 
Diocefc  , & dou\e  notables  Bourgeois  élus 
en  l'Hotel  de  la  faille  Archiépifcopale  , ou 
Epifcopale  ; tous  lefquels  s’accorderont  de 
trois  perfonnages  de  qualités  requifes , âgés 
au  moins  de  trente  ans,  qu’ils  préfenteront 
à Sa  Majeflé , qui  choijira  l'un  des  trois . 
Quoique  l'exécution  de  cette  Ordon- 
nance foie  précifément  commandée  par 
l’article  36  de  celle  de  Roullillon  ; cet  arti- 
cle ôc  pluficurs  autres  de  la  même  Ordon- 
nance , n’ônt  point  eu  d’exécution.  T.  II, 
P- .*54, 


$.  VI.  Des 
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É L E C T 

§.  VI.  Des  Bénéfices  électifs , tant 
collât ifs  y que  confirmatifs.  Sont- 
ils  fujets  à la  prévention , aux 
réfignations , aux  réferves  & aux 
expectatives  I 

I.  Entre  les  Bénéfices  qui  font  à la  pré- 
Tentation  & collation  des  Patrons  fie  Col- 
latcurs  Eccléfiaftiques,  il  y en  a qui  font 
électifs,  les  autres  ne  le  l'ont  pas.  Entre 
les  élcéiifs,  les  uns  font  électifs- confir- 
matifs, qu’on  appelle  purement  électifs  ; 
les  autres  font  cleclifs-collatifs.  Des  uns 
ôc  des  autres,  il  y en  a qui  font  électifs 
par  le  titre  de  fondation , ou  meme  par 
fondation  laïque  ; d’autres  ne  le  font  que 
par  l’ufagc.  Statut,  ou  Bulles  des  Papes. 
Les  Bénéfices  électifs  - collatils  ne  for- 
ment qu’une  dilpofition  , ou  collation 
faite  par  les  électeurs  à la  pluralité  des 
fu  fit  âges  \ aulîi  ne  font- ils  regardés  que 
comme  improprement  électifs.  Les  Béné- 
fices élcctils-confirmatifs  font  ceux  dont 
la  vacance  rend  l’Eglifc  veuve,  fie  dans 
l’élection  dcfqucls  on  obferve  les  formes 
établies  par  le  chapitre  , Quia  propter. 
Lclu  ne  peut  s’iinmifccr  dans  Padminif- 
tration  du  fpirituel  fie  du  temporel  de  ces 
Bénéfices,  jufqu’à  ce  qu’il  ait  obtenu  la 
confirmation  du  Supérieur  Ecclëiiaftiquc 
qui  a droit  de  confirmer  l’élection;  au 
Leu  qu’à  l’égard  des  Bénéfices  élcctifs- 
collatifs , l’elu  cft  mis  en  pofièlfion,  fie 
peut  adminiftrer  le  Bénéfice  , en  vertu 
du  féal  a£tc  de  fon  élcétion.  M.  le  Brct, 
portant  la  parole,  en  1607,  dans  la  caufc 
du  Doyenné  de  l’Eglifc  de  laint  Gaticn 
de  Tours,  établit  trois  reglcspourdilti li- 
guer ces  deux  fortes  de  Bénéfices  électifs. 
i°.  Si  on  y fuit  les  formes  prefcrircs  par 
le  Chapitre,  Quia  propter . i°.  Si,  lorf- 
que  le  Bénéfice  vaque,  vidua  fit  Ecclefa . 
50.  S’il  cft  néceflaire  que  l’élection  loit 
confirmée  par  le  Supérieur,  de  forte  qu’il 
ait  une  pleine  liberté  de  calîcr  l’élection. 
T.  XII,  p.  1185,  1186-1141  Ù fuiv. 

II.  C’cft  une  queftion  entre  les  Cano- 
xiiftcs , fi  les  formalités  preferites  par  le 
chapitre , Quia  propter , doivent  être  ob- 
fervées  dans  toutes  les  élections  des  Di- 
gnités des  Eelifcs  Cathédrales  Collé* 
gialcs  ? Quelques  Auteurs  ont  foutenu 
l’affirmative , perfuadés  que  le  bon  ordre 
de  l’Eglifc  pouvoir  le  demander.  L’opi- 
nion 1a  plus  commune  cft  contraire  à ce 
fentiment.  On  foutient  que  ces  règles  ont 
été  faites  particuliérement  pour  les  élec- 
tions des  Prélarurcs  , donc  la  vacance 
donne  lieu  de  dire  que  l’Eglifc  cft  veuve. 
Les  Canoniftcs  conviennent  néanmoins 
que  les  élections  des  premières  Dignités 
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des  Eglifcs  Collégiales  qui  font  en  pof- 
fclliou  d’exercer  une  Juridiction  géné- 
rale Ecclélîaftiquc , peuvent  être  compri- 
fes  dans  ce  Décret,  ils  fc  fondent  fur  ce 
que  ces  premières  Dignités  étant  vacan- 
tes , on  peut  dire  que  ces  Eglifes  fout  dans 
une  efpccc  de  veuvage.  T.  XII , p.  1x83, 
1184,  1185.  T.  II , p.  1681  , 1683. 

Cette  queftion  s’eft  pré  1 entée  au  Par- 
lement de  Paris,  fi:  y a été  jugée  le  17 
Décembre  1668,  en  faveur  du  licurClo- 
quet,  élu  par  le  Chapitre  de  l’Eglife  Col- 
légiale de  Montfaucon  , en  Argon  ne , 
Grand-Prévôt,  première  Dignité  de  la- 
dite Eglifc.  Entr’autrcs  moyens  d’abus 
contre  cette  élection , on  oppofoit  que  les 
formalités  du  chapitre.  Quia  propter,  n’y 
avoient  point  été  obfervécs.  T.  XII, 
p.  1304  & fuiv.  T.  11,  p.  1679  & fuiv. 

Aucrc  Arrêt  du  1 3 Juillet  1685,  rendu 
au  Grand-Confcil , qui  confirme  l’élec- 
tion qui  avoit  été  faite  du  Doyen  de  Char- 
tres, fins  y avoir  gardé  la  forme  du  cha- 

f litre.  Quia  propter , 6c  fans  y avoir  appellé 
es  abfens.  Autre  Arrêt  conforme , ren- 
du au  Parlement  de  Paris,  le  19  Janvier 
1701,  par  lequel  il  aéré  jugé  für  les  con- 
clulionsdc  M.  Joly  de  Fleury , que  la  Pré- 
vôté de  l’Eglife  de  Soi  fions , fie  tout  autre 
Bénéfice,  tel  que  celui-là  éle&if-colla- 
tif , à la  collation  d’un  Chapitre  de  Ca- 
thédrale, n’cft  point  fujet  aux  formalités 
requifes  pour  les  élections.  La  queftion 
dont  il  s’agit,  cft  amplement  difcutcc 
dans  les  Plaidoyers  des  Parties,  fie  dans 
celui  de  M.  l’Avocat -Général.  T.  XII, 
p.  13616  fuiv.  p.  1 378  & fuiv. 

111.  C’cft  une  grande  queftion  , fi  la 
prévention  a lieu  par  rapport  aux  Bénéfi- 
ces électifs , fie  meme  ceux  qui  font  élcc- 
tifs-confirmarifs. 

Au  commencement  du  XVIe  fieele, 
on  n’avoit  point  égard  aux  provifio'ns 
des  Bénéfices  purement  élcttils , obte- 
nues en  Cour  ae  Rome,  par  prévention 
fur  les  électeurs.  Chopin  rapporte  un  Ar- 
rêt du  Confcil-Privë , du  9 Janvier  1339, 
en  faveur  de  celui  que  le  Chapitre  de 
Meaux  avoit  élu  pour  Doyen,  contre  le 
Pourvu  en  Cour  de  Rome.  Ccr  Auteur 
en  cite  un  autre  du  Parlement  de  Paris , 
du  1 3 Décembre  1363,  en  faveur  de  ce- 
lui qui  avoit  été  clu  Doyen  de  l'Egide  de 
fai nt  Marcel- lès-Paris,  lequel  avoir  inter- 
jette appel  comme  d’abus  de  l’cxccution 
des  provifions  obtenues  en  Cour  de  Ro- 
me. Chopin , qui  écrivoit  en  1 577 , allure 
que  de  fon  temps  on  obfcrvoit  cet  ancien 
ufage.  Louct  établit  que  cette  Jurifpru- 
dcnce  étoit  obfcrvéc  avant  le  Concor- 
dat, même  à l’égard  des  Bénéfices  élcc- 
tifs-collatifs.  T.  XII,  p.  1 1 86 , 1 1 87. 

Vv 
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On  ne  doute  point  aujourd’hui  que  le 
Pape  ne  puifle  prévenir  les  électeurs  ; 
mais  il  faut  pour  cela  que  les  chofcs  (oient 
absolument  entières.  M.  Talon , portant 
la  parole,  en  1630,  dans  la  caufe  du 
Doyenné  de  Bar,  s’explique  en  ces  ter- 
mes. Si  les  électeurs,  ad  quemlibet  ctiam 
minimum  eicelionis  acium  proccffcrint , s’ils 
ont  fait  la  moindre  diligence  par  quelque 
a£te  que  ce  foit,  pourvu  qu’il  tende  & 
foir  néccflairc  à f élection  , ils  fe  font 
par-là  tellement  a (Turcs  & confcrvés  en 
leur  droit  d’élection  , que  la  prévention 
& les  provifions  du  Pape  font  milles. 
Mais  fi  , au  contraire , les  électeurs  font 
demeurés  dans  une  fi  grande  négligence, 
qu’ils  n’aient  fait  aucun  aéte  , alors  le 
Pape  peut  les  prévenir.  T.  XII , p.  1163, 
1 '64.  T.  X,  p.  870,  871 , 871-888. 

C’eft  ce  qu  i a été  juge  à la  Grand’Cham- 
bre  du  Parlement  de  Paris,  le  10  Janvier 
1 684.  Par  cet  Arrêt , un  Clerc  pourvu  en 
Cour  de  Rome  d’un  Bénéfice  qui  cft  à la 
collation  d'un  Chapitre,  a été  oblige  de  cé- 
der à un  autre  Clerc , pourvu  poftéricu- 
rement  par  le  Chapitre , parce  qu’il  étoit 
prouvé  que  le  Chapitre  s’étoit  aflTemblé 
pour  l’élection  avant  la  retenue  de  la  date 
du  Pourvu  par  le  Pape.  T.  XII,  p.  1 3 tj. 

IV.  Aurre  queftion  importance  & d’un 
grand  ufage  ; les  Bénéfices  électifs,  meme 
ceux  qui  font  élcctifs-confirmat  ils, peu- 
vent-ils erre  réfignés  in  favorem  ? 

Il  y a long- temps  qu’on  ne  diftinguc 
plus  fur  ce  fu jet  les  Bénéfices  élcétils- 
collatifs  d’avec  ceux  qui  font  élcctifs- 
confirmarifs,  ni  les  Dignités  des  Eglifes 
Cathédrales  d’avec  celles  des  Collégiales. 
Suivant  la  Jurifprudence  de  la  plus  grande 
partie  des  Cours  du  Royaume , il  a été 
décidé  par  un  grand  nombre  d’Arréts, 
que  les  Dignités,  foitélcctivcs-collativcs, 
(oit  électivcs-confirmativcs,  peuvent  être 
valablement  réfignccs  in  favorem.  C’eft 
aullï  le  lentiment  le  plus  fuivi  par  les  Au- 
teurs qui  ont  écrit  fur  cette  matière.  Il 
paroît  établi  fur  ladifpofition  du  Concor- 
dat, lit . de  Mandat:  s,  §.  Déclarantes , ou 
le  Pape  s’eft  réfervé  de  pouvoir  conférer 
par  prévention  toutes  (orres  de  Bénéfi- 
ces. Quacumaue  & quomodocumque  qua/i- 
feata.  M.  l’Avocat- Générai  de  Pcignc- 
rolJc,  portant  la  parole  au  Parlement  de 
Touloufc,  le  5 Mai  1749,  dans  la  caufe 
de  l’Abbaye  , première  Dignité  de  l’E- 
glifc  Collegiale  de  faint  Paul  de  Nar- 
bonne , fit  obfcrvcr  qu'en  France  on  ne 
reconnoît  que  deux  fortes  de  Bénéfices 
électifs;  favoir,  les  vrais  Bénéfices  élec- 
tifs ( ou  vraies  Prélatures  } defqucls  la  no- 
mination appartient  au  Roi , & les  Béné- 
fices élcctifs-collatifs.  Il  fit  voir  que  la 


dignité  d’Abbé  de  S.  Paul  11’étanr  point 
à la  nomination  du  Roi , ce  Bénéfice  n’ë- 
toit  pas  une  vraie  Prélacure;  & qu’il  de- 
voie  être  compris  dans  laclafic  des  Béné- 
fices collatifs,  quoiqu’il  fïïtd'ufagc  dans 
cette  Eglife  depuis  le  XIIIe  ficelé , de 
prendre  fur  1’élcction  du  Chapitre  la  con- 
firmation des  Archevêques  de  Narbonne. 
C’eft  dans  ces  principes  que  s'expliqua 
M.  Talon,  portant  la  parole  le  19  Dé- 
cembre 1630,  au  Parlement  de  Paris, 
dans  la  caufe  du  Doyenné  de  Bar.  Ces 
maximes  font  conformes  au  (entiment 
de  ceux  qui  penfent,  que,  depuis  le  Con- 
cordat, les  élections  aux  Dign  1 tés  des  Cha- 
pitres,  même  celles  qui  y font  confédé- 
rées comme  électivcs-confirmativcs,  & 
à l’égard  dcfqucllcs  on  obfcrvclcs  formes 
du  chapitre,  Quia  proptert  ne  font  plus 
regardées  en  Fiance  que  comme  des  pré- 
l’entations  faites  au  Supérieur  Ecclcfiafti- 
que , qui  pourvoit , ou  confère  fur  ces 
élections  , ainfi  qu’il  fait  fur  les  préfen- 
tarions  des  Panons  ordinaires.  T.  XII, 
p.  1 1 86  & fuiv.  11366* fuiv.  11506* fuiv. 
1 37^>  1371- T.  X,/».  1714,  1715. 

L’Arrêt  du  Parlement  d’Àix  , du  1 9 
Juin  1738,  au  fujet  de  la  Prévôté  de  l’E- 
glifc  d’Âix  , paroît  avoir  été  rendu  dans 
des  maximes  différentes.  Cette  première 
Dignité,  pojl  t'cmtifica/em 3 cft  élective 
par  l’Archevêque  & ce  Chapitre,  Se  con- 
firmative par  le  Pape , ou  par  fon  Vice- 
Légat  à Avignon.  Elle  fut  réfignée  au 
mois  de  Janvier  1737,  en  faveur  du  ficur 
Magnan.  Après  le  décès  du  Réfignant,  le 
Chapitre  élucM.  l’Abbé  d’Oppede,  qui, 
par  Arrêt,  fut  maintenu  ; il  fut  dit  y avoir 
abus,  en  exécution  des  Bulles  obtenues 
par  le  ficur  Magnan.  Il  y eut  une  demande 
cncaflarion,  portée  au  Confeil , contre 
cet  Arrêt;  mais  la  Requête  ne  fut  point 
admife.  Ce  Jugement  du  Parlement  d’Aix 
eut  avoir  eu  fes  circonftanccs  particu- 
eres,  & ne  doit  poinr  être  tiré  à confé- 
qucnce.  T.  XII, y».  1 191 , 1 193. 

Henrys  rapporte  un  Arrêt  rendu  au 
Parlement  de  raris , le  premier  Juin  1 6 5 1 , 
qui  maintient  dans  le  Doyenné  de  l’E- 
glife  de  faint  Jean  de  Lyon  , M.  de  Ma- 
rillac  élu  par  le  Chapitre,  contre  le  ficur 
d’Albon , Réfignarairc  pourvu  en  Cour 
de  Rome.  Quoique  cet  Arrêt,  dir  Henrys, 
n’ait  pas  jugé  prccifcmcnr,  fi  le  Doyenné 
de  faint  Jean  eft  électif,  ou  non  ; &.  que 
la  maintenue  obtenue  contre  lcRéfigna- 
tairc  aie  d’autres  motifs  ; c’eft  pourtant 
un  préjugé  qui  confirme  l'élection  faite 
par  le  Chapitre,  lequel  eft  en  pofTclfion 
depuis  long-temps  d’élire  le  Doyen,  Iorf- 
que  cette  Dignité  eft  vacante.  T.  XII, 
p.  1 199  0 fuiv. 
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L’Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Befan- 
çon,  le  9 Août  1709  , au  lu  jet  de  la 
Prévôté  de  Champlittc , contient  un  plai- 
doyer où  Ton  tache  d’établir  le  droit  d’é- 
Icéxion  pour  les  Bénéfices  clc&i fs-confir- 
matifs , au  préjudice  des  droits  du  Pape. 
T.  XII , p.  1404  & fuiv. 

V.  Quoique,  par  la  Jurifprudcncc  pré- 
fente de  la  plus  grande  partie  des  Cours 
du  Royaume  , il  paroiüc  établi  que  les 
Dignités  élc&ivcs-confirmativcs , tant  des 
Cathédrales,  que  des  Collégiales,  peuvent 
être  réfignées  in  favorem  ; il  faut  néan- 
moins oDlcrvcr  que  cette  Jurifprudence 
ferait  fins  application  à l’égard  des  Di- 
gnités qui  auraient  été  coniticuécs  élcc- 
tives-confirmativcs  par  le  titre  de  fonda- 
tion , 6c  finguliércmcnt  laïc  ale.  Tous  les 
Jurifconfultcs en  conviennent,  6c  l’on  ne 
reconnoît  point  en  France,  que  le  Pape 
puiffe,  par  les  Bulles,  Referits  6c  Provi- 
sions , déroger  aux  titres  des  fondations. 

Pluiîeurs  Arrêts  ont  été  rendus  dans 
ces  maximes  contre  des  rélignations  fai- 
tes en  Cour  de  Rome  de  Dignités  d’Egli- 
fes  particulières , de  fondation  laïque , 
qui  avoient  été  établies  éledlives  par  le 
titre  de  fondation.  11  y en  a un  rendu  au 
Confeil  d’Etat,  le  1 4 Juillet  1685,  qui 
Caire  celui  du  Confeil  de  Tournai  , au 
fujet  du  Doyenné  de  l'Egide  Collégiale 
d’Âvcfnc,  qui  cil  de  fondation  laïque, 
de  laquelle  Dignité  l’éledlion  étoit  cx- 
preflement  réfervée  au  Chapitre  par  le 
titre  de  fondation.  Extrait  de  ce  titre. 
T.  XII,/».  1 196,  1 1 97- 1 3 Î7  &Jitiv. 

Le  18  Septembre  1691 , la  meme  ques- 
tion a été  jugée  au  Grand  - Confeil , par 
rapport  au  Doyenné  de  la  Sainte -Cha- 
pelle de  Dijon.  V Arrêt  ejl  rapporté  avec 
les  Plaidoyers  des  Parties.  Tome  XII , 
p.  1 197-1  jS^jufqu’à  ^77. 

En  1709,  une  difficulté  femblablc  le 
préfenta  au  Parlement  de  Befançon , au 
fujet  de  la  Prévôté,  première  Dignité  de 
TEglife  Collégiale  de  faint  Chrifbophe  de 
Champlittc,  6c  par  Arrêt  du  9 Août,  elle 
y fut  jugée  dans  les  mêmes  principes.  On 
trouve  dans  cet  Arrêt , traitée  fort  au  long 
la  queftion  des  Bénéfices  éleefi fs-confir- 
matifs. T.  XII , p.  1197,  1198-1401  & 
fuiv. 

Les  maximes , qui  ont  été  le  fondement 
de  ces  Arrêts , font  également  fuivics  au 
Parlement  de  Paris.  La  queftion  s’y  effc 
préfentée , 6c  y a été  jugée  en  conformité , 
le  3 Août  17x8 , pour  le  Doyenné  de  l’E- 
giifc  Collégiale  de  Notre-Dame  de  Mou- 
lins, fondée  en  1386  , par  Louis  de  Bour- 
bon. T.  XII,  p.  1198,  1 199-1416  & fuiv. 

VI.  Un  Doyenné  cle&if-  confirmatif 
de  fondation  Royale , peut  être  réligné 
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pour  eau  fc  de  permutation  entre  les  mains 
du  Roi.  Ainli  jugé  au  Parlement  de  Paris , 
le  14  Janvier  1631,  contre  le  Chapitre  de 
faint  Furcy  de  Pérontnc , appellent  com- 
me d’abus  îles  provilions  du  Doyenne  de 
cette  Eglife , accordées  par  le  Roi  fur  réli- 
gnation  6c  permutation.  T.  XII,  p.  1x65 
& fuiv. 

Vil.  L'élection  faite  d’un  Doyen  en 
une  Eglile  Collégiale  à condition  de  rélï- 
der , par  lui  acceptée  &:  promife  par  l’acte 
de  lapriiede  poilcllion,  cft  obligatoire; 
de  forte  qu’en  cas  de  réiïgnation  en  fa- 
veur, le  Chapitre  peut  procéder  à nou- 
velle élection.  Le  7 Juin  1 65  3 , cette  thefe 
a été  ainfi  jugée  au  Parlement  de  Paris  , 
dans  l’efpece  qui  fuit.  Le  Doyenné  de 
l’ Eglife  Collégiale  de  Roye  avant  vaqué, 
le  Chapitre  élut  pour  Doyen  le  lîeur  Rou- 
lé, Curé  de  laint  Barthelcmi  dans  Paris, 
à condition  derélider,  lequel  pritpoffei- 
fion  , 6c  par  l’acte  de  fa  prife  de  poffcf- 
fion  , accepta  la  condition,  &:  promit  par 
ferment  de  réfider  ; néanmoins , un  an 
après,  il  réligna  ce  Doyenné  en  faveur 
d’un  nommé  Mcflcvillc  , qui  , peu  de 
temps  après,  le  réligna  à Hannique.  Le 
Chapitre  s’aflemble  pour  procéder  à une 
nouvelle  élection  ; oppofition  de  la  part 
d’Hannique.  Le  Chapitre  s’étant  affemblé 
de  nouveau,  6c  cette  affaire  mile  en  déli- 
bération , Icpt  des  Chanoines  Ce  retirè- 
rent, les  lîx  reftans  élurent  pour  Doyen 
le  Théologal , dont  Hannique  interjetta 
appel  comme  d’abus.  Arrêt  de  la  Cour  , 
qui  maintient  6c  garde  le  nouvel  élu  en 
poffellion  du  Doyenné.  T.  XII , p.  1301, 
I3°3* 

VIII.  Doit-on  juger  valable  la  permu- 
tation d’un  Bénéfice  électif- confirmatif 

Ear  un  oncle  à Ion  neveu  à l’extrémité  de 
1 vie,  ayant  été  admife  par  le  Chapitre 
Collaccur,  6c  l’oncle  éranr  mort  avant  la 
confirmation  de  l’Evêque?  Cette  queltioiv 
a été  jugée  pour  l’affirmative , le  18  Juil- 
let 1684,  en  la  Grand’Chambre  du  Par- 
lement de  Paris.  La  Prévôté  féculicre  6 C 
Collégiale  du  Chapitre  de  faint  Julien , au 
Dioccfe  de  Limoges,  faifoit  le  fujet  du 
différend  des  Parties,  dont  le  lîeur  Ville- 
bois  avoir  été  pourvu  par  le  Chapitre  fur 
la  dcmillion  du  lîeur  Villebois,  fon  on- 
cle. Le  fieur  Aliaud , Chanoine  de  la  mê- 
me Eglife,  l’avoir  depuis  impétréc  du  Cha- 
pitre comme  vacante  par  mort;  & Ville- 
bois  en  avoir  interjette  appel  comme  d’a- 
bus , difant  que  le  Chapitre  avoit  con- 
fommé  fon  droit  du  vivant  du  dernier  Ti- 
tulaire, par  les  premières  provilions  qu’il 
avoitdonnées  : qu’il  étoit  vrai  que-fon  on- 
cle étoit  mort  trais  jours  après  6c  avant 
que  l’Evêque  eut  confirmé  ; mais  que 
Vvij 
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cette  confirmation  ne  donnoit  point  de 
nouveau  droit;  que  ce  n’étoit  que  pour 
jouir  des  fruits,  8c  pour  dclïcrvir , ainlï 
que  remarqua  M.  l’ Avocat-Général  Ta- 
lon ; que  par  les  provi fions  données  par  le 
Chapitre,  le  ficur  Villcbois  avoit  eu  jus 
ad  rem  , ti jus  in  re.  Depuis  l’ Arrêt , Aliaud 
s’étant  pourvu  au  Conleil  en  cailation , il 
en  fut  débouté.  T.  XII, p.  1 313  ti  fuiv . 

IX-  Les  Bénéfices  auxquels  il  eft  pour- 
vu par  voie  d’éleétion,  ne  font  point  fou- 
rnis en  France,  à la  réferve  de  la  vacance 
in  Curia  Romand.  T.  X,p.  780,  781. 

X.  C’eft  une  opinion  commune  que  les 
Bénéfices  éleétifs-collatifs  font  fujets  à 
1 expectative  des  Gradués.  Ces  Bénéfices 
font  appelles  improprement  électifs , la 
forme  u'en  difpofer  étant  une  collation 
faite  par  plufieurs.  Mais , à l’égard  des 
électifs  auxquels  il  eft  pourvu  dans  les  for- 
mes requîtes  pour  une  élection  canoni- 
que , les  Gradués  ne  peuvent  les  requérir. 
T.  X,/>.  391,  391. 

XI.  Suivant  la  difciplinc  de  notre  fic- 
elé, la  première  Dignité, pofi  Pontifica- 
Icm , des  Eglifes  Cathédrales , qui  eft  élec- 
tive par  le  Chapitre,  8c  dont  l’élection 
doit  erre  confirmée  par  l’Evêque , n’cft  pas 
fu  jette  à l’Induit  du  Parlement.  LeGrand- 
Confeil  , en  vérifiant  l’Ordonnance  de 
1619,  l’a  déclaré  en  termes  formels  fur 
l’article  xo  de  ccttc  Ordonnance.  T.  XI, 
p.  1410,  1411, 14x1-1496,  1497. 

XII.  Les  Dignités  inférieures, dans  les 
Eglifes  de  Flandre,  font  ëlectives-confir- 
matives , & en  ccttc  qualité  ne  font  point 
fujettes  à la  réferve  des  Mois  Apoitoli- 
ques.  Voyez  Flandre. 

XIII.  On  trouve  beaucoup  dccho- 
fes  fur  les  Bénéfices  électifs,  leur  nature, 
leurs  différences,  6c  les  diverfes  cfpcces 
de  confirmations  , dans  le  Rapport  de 
*7*5  > P’  & fuiv. 

$.  VII.  De  la  vacance  en  Régale  des 
Bénéfices  électifs. 

I.  On  demande  fi, depuis  l’Edit  de  1 68  x, 
le  Roi  peut  conférer  en  Régale  les  Béné- 
fices que  l’Evêque  8c  le  Chapitre  confèrent 
par  élection , à laquelle  l'Evêque  a fa  voix 
feulement  comme  Chanoine  ? Voyez  Cha- 
pitres, §.  XII. 

II.  A l’égard  des  droits  du  Roi  dans  la 
difpofirion  à ti  tre  de  Régale  de  la  première 
Dignité  d’une  Eglife  Cathédrale,  qui  eft 
élective  par  le  Chapitre  feul , &:  dont  l’é- 
lection eft  confirmative  par  l’Evêque  , 
ccttc  Dignité  venant  à vaquer  dans  la 
Régale , on  propolc  trois  queftions  : 

l°.  Ce  cas  arrivant,  fi  le  Roi  eft  plein 


8c  libre  Collarcur  de  ccttc  Dignité;  8c  fi 
le  Chapitre  clt  prive  de  l’exercice  de  fon 
droit  de  procéder  à l’élection  ? Par  Arrêt 
du  8 Juin  1640 , il  a été  jugé  qu’un  Béné- 
fice électif -confirmatif  ne  tombe  point 
en  Régale;  la  collation  n’en  appartient 
pas  à l’Evêque , dit  Socfvc,  mais  finale- 
ment la  confirmation  : or,  qui  confirmât , 
nihil  dat.  Autre  Arrêt  du  18  Juin  1680, 
par  lequel  il  a été  jugé  que  la  Préchantrc- 
ric  de  la  Métropole  de  Sens , Dignité  élec- 
tive par  le  Chapirre , 8e  confirmative  par 
l’Archevêque , n’cft  point  fu  jette  à la  Ré- 
gale , 8c  qu’elle  conlcrvc  en  tous  temps 
la  qualité  d’élective.  Moyens  des  Parties. 
T.  XI,  p.  1879-19x5  & Juiv. 

La  décilion  de  la  queftion  paroît  donc 
dépendre  de  la  qualité  des  actes  du  Cha- 
pitre dans  l’élection  de  fa  première  Di- 
gnité , 8c  de  la  forme  de  la  confirmation 
qui  eft  donnée  par  l’Evêque.  Cet  aétc  de 
l’Evêque  cft-il  en  forme  d’une  collation 
faite  fur  u rte  préfen ration  , ou  n’cft- il 
qu’une  limplc  approbation  d’un  titre  don- 
né par  le  Chapitre?  Dans  ce  fécond  cas, 
il  y a lieu  de  dire  que  ccttc  Dignité  ne 
vaque  point  en  Régale.  Il  paroît  par  l'Ar- 
rêt qui  a été  rendu  au  Parlement  de  Pa- 
ris, le  x Septembre  17x3, dans  la  caufe 
de  la  Prévôté  de  l’Eglifc  dcTouloufe, 
que  c’eft  fur  ce  fondement  que  ccttc  Cour 
décide  fi  les  Bénéfices  de  cette  qualité 
tombent  en  Régale,  ou  fi  le  Chapitre 
doit  être  confcrvé  dans  fon  droit  d’élec- 
tion. Moyens  des  Parties.  T.  XI , p.  846  , 
847,  848,  849-853  ti  fuiv. 

i°.  Le  Chapitre  ayant  été  confcrvé  dans 
fon  privilège  d’élire  un  Titulaire  de  fa 

{>remierc  Dignité , quoiqu’elle  ait  vaqué , 
a Régale  étant  ouverte  dans  le  Dioccfc  ; 
on  demande,  fi  le  Roi , par  fon  droit  de 
Régale,  fucccdc  au  droit  de  l’Evêque  de 
confirmer  l’élc&ion  du  Chapitre  ? Il  eft 
ordinaire  dans  ces  circonftances  que  la 
confirmation  foit  donnée  par  les  Vicaires- 
Généraux  établis  par  le  Chapitre.  Cette 
confirmation  ne  fait  point  partie  de  l’ad- 
miniftrarion  temporelle  de  l’Evêché  qu’on 
prétend  appartenir  au  Roi  par  fon  droit  de 
Régale  ; elle  eft  une  fonction  de  la  Juril- 
diction  Epifcopale  que  le  Roi  n’cft  point 
en  droit  d’exercer.  C’eft  dans  ces  maxi- 
mes qu’a  été  rendu  l’Arrêt  du  Parlement 
de  Paris,  du  x Septembre  1713,  concer- 
nant la  Prévôté  de  Touloule.  Tome  XI , 
p.  849,  850,  851. 

30.  Le  Roi,  n'entrant  point  titre  de 
Régale  au  droit  du  Chapirre  de  difpofer 
du  Bénéfice,  ni  dans  celui  de  l’Evcque  de 
confirmer  l’élection  faite  par  le  Chapirre  ; 
on  demande , le  cas  fe  pré fen tant  de  la 
vacance  de  cette  dignité  pendant  que  le 
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Sicge  Epi fcopal  n’cil  point  rempli,  fi  l'é- 
lection faite  par  le  Chapitre  peut  être  va- 
lablement confirmée  par  les  Vicaires- 
Généraux  prépolés  par  le  Chapitre,  pour 
exercer  dans  le  Diocele  la  Jurildiction 
Epifcopalc,  pendant  la  vacance  j-ées  V i- 
caircs-Gcnéraux  étant  membres  du  Cha- 
pitre , fit  ayant  donné  leur  fu tirage  à cette 
élection  ; ou  fi  elle  doit  être  réfervée  à 
l'Evêque  fucccfleur , ou  au  Métropoli- 
tain ? On  eltimc  qu’elle  peut  être  valable- 
ment confirmée  par  lcfdits  Vicaires-Gé- 
néraux. C’elt  une  des  difpofitions  de  l’Ar- 
rêt déjà  cité.  T.  XI,  p.  847-851,  853. 

La  caufc  de  la  Prévôté  de  Touloufe , 
jugée  par  l’Arrêt  du  i Septembre  1713  , 
clî  trop  importante  pour  ne  pas  en  rap- 
porter fommairement  le  fait,  les  moyens 
des  Parties,  fie  le  Jugement. 

La  Prévôté  de  l’Eglifc  Métropolitaine 
de  Touloufe , cft  un  Bénéfice  électif  par 
le  Chapitre,  fie  confirmatif  par  l'Arche- 
vêque. Au  mois  de  Mars  1 711 , ce  Béné- 
fice vaqua  par  mort.  Le  Siège  étoit  alors 
vacant.  Le  6 Avril , le  Chapitre  s’aflem- 
bla  pour  procéder  à l’élcétion.  Le  fieur 
Abbé  Juliart  fut  élu  : l’élection  fut  accep- 
tée le  11  Avril , fie  le  même  jour  la  con- 
firmation fut  donnée  par  les  Vicaires- 
Généraux  du  Chapitre  : le  1 5 Juin  l’Elu 
fut  inltallé. 

Le  13  du  même  mois,  le  fieur  Abbé 
d’Hauterive  obtint  des  provilionscn  Ré- 
gale du  même  Bénéfice.  11  cil  dit  dans 
le  Brevet  du  Roi , que  la  collation  & la 
difpolition  libre  de  la  Prévôté  appartient 
à Sa  Majefté,  à caufc  des  nullités  qui  le 
trouvent  dans  l’élection  faite  par  le  Cha- 
pitre , fie  du  défaut  d’avoir  pris  par  IT'.lu 
la  confirmation  du  Roi  durant  l’ouvcr- 
' turc  de  la  Régale.  En  vertu  de  ces  provi- 
sions, le  fieur  d’Hauterive  fc  préfenta  au 
Chapitre,  pour  être  mis  en  polldfion  ; le 
Chapitre  fit  refus.  Le  Régalille  interjetta 
, appel  comme  d’abus  de  ce  refus  , &:  en 
meme-temps  forma  la  demande.  L’affaire 
fut  portée  au  Parlement  de  Paris  ; fie  le 
Chapitre  intervint  dans  la  Caulc. 

L’Abbé  d’Hauterivc  fondoit  fon  droit, 
fur  ce  que  le  Roi , fuivant  l’Edit  de  la  Ré- 
gale, fuccédant  aux  Evêques  pour  la  col- 
lation des  Bénéfices  autres  que  les  Cures 
pendant  la  vacance- des  Sièges  , fie  exer- 
çant ce  droit,  de  la  même  manière  que 
les  Evêques  l’cxcrçoicnt  ; le  droit  de  con- 
firmer l’éleélion , Sede  vacante , apparte- 
noit  à Sa  Majcllé  ; que  le  fieur  Juliart 
avoir  dû  demander  la  confirmation  au 
Roi  ; que  ne  l’ayant  pas  demandée , fie 
6’étant  immifeé  dans  les  fonctions  du 
Bénéfice,  Sa  Majcllé  avoir  été  en -droit 
de  conférer  librement  la  Prévôté,  fans 
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avoir  égard  à l'élection  du  Chapitre  ; que 
le  droit  du  Roi  négligé  mettoit  Sa  Ma- 
jetlé  en  état  de  conférer  librement,  ainlï 
qu’il  avoir  été  décidé  par  un  Arrêt  dn  6 
Juillet  1647,  pour  une  Prébende  de  l’E- 
glile  de  Bavonne. 

L’Abbé  Juliart , de  fon  côté , établiffoic 
deux  propolitions.  i°.  Que  la  confirma- 
tion d’une  élection  n’elfc  qu’un  acte  de 
pure  Jurifdiction  Ecclcfialtiquc  , dont 
l’exercice  n'appartient  point  au  Roi  pen- 
dant la  vacance  du  Sicge.  i°.  Que  le  mê- 
me exercice  étant  nécclîaircmcnt  dévolu 
au  Chapitre,  c’cll  au  Chapitre  fcul  par  le 
minillcrc  de  fes  Vicaires-Généraux,  que 
le  droit  de  confirmer  les  élections  peut 
appartenir. 

Tels  croient  les  principaux  moyens  des 
Parties.  L’affaire  ayant  été  plaidéc  pen- 
dant plufieurs  Audrenccs , il  intervint, le 
1 Septembre  17;  3 , un  Arrêt  par  lequel  le 
Chapitre  de  Touloufe  fut  reçu  Partie  in- 
tervenante ; faifant  droit  fur  l’interven- 
tion , fie  fur  l’appel  comme  d’abus  inter- 
jette par  le  Régalille,  il  fut  dit  qu’il  n’y 
avoir  abus  : la  Prévôté  de  Touloufe  fut 
déclarée  n’avoir  vaqué  en  Régale  ; en  con- 
féqucncc,  l’Elu  par  le  Chapitre,  Se  con- 
firmé par  les  Vicaires  - Generaux  , Se  J e 
vacante , fut  maintenu  en  pollcllton  de  la 
Prévôté  ; fie  ayant  égard  îa  demande  ju- 
diciaire formée  fur  je  Barreau,  le  Chapi- 
tre fut  pareillement  maintenu  dans  le 
droit  de  confirmer  par  fes  Vicaires  Géné- 
raux fon  élection  pendant  la  vacance  du 
Siège.  T.  XI , p.  846  ùfuiv.  853  & fui v, 
Rjpp.  1715  %p.  1 17 jufqu'à  1 54  ; Puces t 
p.  148  ùfuiv. 

§.  VIII.  De  l'élection  des  Popes. 

Voyez  Pape  3 §.  I. 

§.  IX.  Election  & choix  des  Evê- 
ques. 

Voyez  Evêques , §.  11. 

$.  X.  Election  & choix  des  Ab - 
bejps. 

Voyez  Rcligieufes,  %.  VI,  §•  VIL 


ÉLUS. 

LEs  Elus  peuvent-ils  prendre  connoil- 
fance  des  comptes  des  Fabriques  ? 
Voyez  Fabriques , §.  V'. 
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EMPÊCHEMENS 

DE  MARIAGE. 

§.  I.  Ufages  différent  des  Eglifes . 

LEs  grandes  Eglifes  ont  eu  des  u fiées 
particuliers  par  rapport  aux  cmpêche- 
mens  qui  peuvent  rendre  nuis  les  maria- 
ges des  Catholiques.  Alexandre  III  nous 
apprend  ou  on  reconnoiftoit  des  empê- 
chcmcns  dirimans  , dans  les  Eglifes  d’Ita- 
lie , auxquels  les  autres  Egliles  n'avoient 
point  d'égard.  Ce  même  Pape  fuppofe 
qu’un  mariage  reconnu  à Rome  pour  lé- 

fitime  , pourroit  être  nul  dans  l’Eglifc  de 
rance.  T.  X,/».  6 i. 

$.11.  Défaut  de  puberté. 

I.  Par  Arrêt  rendu  en  forme  de  Regle- 
ment , au  Parlement  de  Bretagne , le  i 5 
Mai  1 6 1 8 , défenfes  ont  été  faites  à tous 
Juges  du  reflort  de  décréter  aucuns  ma- 
riages de  mineurs , avant  qu’ils  foient  par- 
venus l’âge  de  puberté.  T.  V,  p.  809, 
810. 

II.  L’Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
a 8 Février  1671,  déclare  une  fille  mariée 
impubère  dans  le  Dioccfe  de  Chartres , 
dont  le  mariage  avoit  été  réitéré  dans  la 
puberté,  non -recevable  en  fon  appel 
comme  d’abus  des  deux  célébrations  de 
ce  mariage.  Il  s’en  falloit  quelques  mois 
que  cette  fille  eut  atteint  l’agc  de  puber- 
té ; mais  cela  s’étoit  fait  par  erreur  , &: 
fansdeflein.  Dans  cette  efpccc,  dit  l’A- 
vocat de  l’Intime , il  cft  certain  que , fans 
réitération  , le  mariage  fubfifte  , par  la 
feule  cohabiration  pendant  la  puberté  ; 
c’eft  une  ratification  formelle,  & l’on  ne 
carte  jamais  les  mariages  des  impubères  , 
que  quand  ils  fc  font  féparés , Se  fe  font 
plaints  pendant  l’impubcrcc.  T.  V,p.  945 
& fuiv . 

§.  III.  Défaut  de  liberté. 

I.  Par  l’article  28 1 de  l’Ordonnance  de 
Blois,  il  cft  défendu  à tous  Gentilshom- 
mes Se  Seigneurs  de  contraindre  leurs  fu- 
jets  Se  autres , à donner  leurs  filles , niè- 
ces, ou  pupilles  en  mariage  à leurs  fervi- 
teurs  Se  autres  contre  la  volonté  Se  liberté 
ui  doit  être  en  tels  contrats  , fur  peine 
‘être  prives  du  droit  de  noblcftc , Se  pu- 
nis comme  coupables  de  rapt.  Ce  que  Sa 
Majefté  veut  aulfi,  Se  fous  les  mêmes  pei- 
nes, ctre  obfcrvé  contre  ceux  qui,  aou- 
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fant  de  fa  faveur  par  importunité , ou  plu- 
tôt fubrepticcment,  ont  obtenu,  ou  ob- 
tiennent des  Lettres  de  cachet,  en  vertu 
dcfqucllcs  ils  font  enlever,  ou  fcqucftrer 
filles,  icelles époulent , ou  font  époufer, 
contre  le  gré  Se  vouloir  des  pere,  mère, 
parens,  tuteurs,  ou  curateurs.  T.  V,p.  737, 
738. 

II.  Les  Conciles  ne  font  pas  moins  fé- 
veres.  Ils  frappait  d’anatheme  les  mêmes 
Seigneurs  & Gentilshommes  ,&  tous  ceux 
généralement  qui , par  menaces , ou  au- 
trement s’oppoîent  a la  liberté  des  maria- 
ges. C’eft  la  difpofition  du  Concile  de 
Trente,  Sejf  14,  cap.  9 de  ref.  de  l’Af- 
lembléc  de  Melun , en  1579;  des  Conci- 
les Provinciaux  de  Rouen , en  1 5 8 1 ; de 
Rheims  Se  de  Tours , en  1 5 8 3 ; de  Bour- 
ges, en  i584;d’Aix,  en  1585;  de  Bor- 
deaux, en  .1624.  T.  V,p.  6 3 8-657-660- 
662-671-674-677-686. 

$.  IV.  Empêchement  de  la  confan- 
guinité. 

L Le  IVe  Concile  de  Latran  a réduit  au 
quatrième  dégré  l’empêchement  de  la 
confanguinité  Se  de  l’affinité.  Le  Décret 
de  ce  Concile  a été  rcnouvellé  Se  confir- 
mé par  un  Concile  de  Bayeux  , tenu  en 
1 300  ; Se  par  celui  de  Bordeaux , en  1 5 8 3 . 
Suivant  ce  dernier  Concile,  quand  les 
dégrés  font  inégaux,  on  n’a  égard  qu’aux 
plus  éloignés.  T.  V,  p.  627-646-667. 

II.  Le  Concile  de  Trente,  Sejf.  24, 
cap.  5 de  ref.  matr.  ne  permet  pas  de  dif- 

f (enfer  dans  le  fécond  dégré,  linon  entre 
es  grands  Princes,  & pour  une  caufc  pu- 
blique. Ce  qui  cft  conforme  à l’un  des 
articles  des  demandes  que  Charles  IX  fit 
faire  au  Concile*  T.  V,p.  637-850-860. 

III.  Le  Pape  peut-il  difpenfer  dans  le 
fécond  dégré  de  confanguinité  d’entre 
l’oncle  & la  nièce  ? Raiforts  pour  0 con- 
tre. T.  V,  />.  852  & fuiv. 

§.  V.  Empêchement  de  la  parenté 
fpirituelle. 

I.  Les  Conciles  règlent  & bornent  l’cm- 
pcchement  de  la  cognation , ou  parenté 
fpirituelle  encre  le  parrain  Se  la  marraine 
dans  le  Baptême , Se  celui  qui  eft  baptifé  , 
Se  fes  pere  Se  mère.  Et  dans  la  Confirma- 
tion, entre  celui  qui  confirme.  Se  celui 
qui  eft  confirmé , Se  fes  pere  Se  mère.  Se 
celui  qui  le  tient.  C’eft  le  Réglement  du 
Concile  de  Trente,  adopté  par  le  Concile 
de  Rheims,  en  1 5 64  ; par  un  autre  Concile 
de  Rheims,  en  1 583  ; & par  celui  de  Bor- 
deaux , de  la  même  année.  T.  V9p.  <*}  5- 
655-663-667. 
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On  rapporte  ces  mêmes  Décrets  fie  au- 
tres lemblables.  T.  V,^>.  1 8 , 19 , 10x3- 
*7-33-36- 

L’article  xi  du  Cahier  prélcntc  au  Roi 
Charles  IX , y cft  conforme.  Tome  V, 
p . 689. 

U.  La  cognation , ou  parenté  fpirituellc 
au  premier  degré  entre  parrain  fie  filleule, 
cft  confidéréc  dans  l’un  fie  dans  l’autre 
droit , comme  un  empêchement  invin- 
cible au  mariage.  Pluiieurs  célèbres  Ca* 
noniftes  aûurcnt  que  l’Eelifc  Romaine 
11'a  jamais  donné  de  drlpcnfe  entre  le 
parrain  fie  U filleule.  T.  V,/>.  856 , 857. 

$.  VI.  Empêchement  de  F. honnêteté 
publique . 

Les  fiançailles  invalides  ne  produifent 
oint  l’empêchement  de  l’honnêteté  pu- 
liquc  ; fie  celui  qui  en  provient , quand 
elles  font  valides , ne  pâlie  pas  le  premier 
dégré.  C’eft  le  Réglement  du  Concile 
de  Trente,  adopté  par  les  Conciles  de 
Rheims  ÔC  de  Bordeaux , en  1 583.  L’arti- 
cle xx  du  Cahier  préfenté  à Charles  IX, 
y cft  conforme.  T.  V,p.  6y6-66y66q- 
6 89. 

§.  VIL  Empêchement  de  t affinité 
ex  crimine. 

L’empêchement,  qui  provient  à raifon 
de  la  faute  contractée  par  fornication , ne 
pafl'e  point  le  fécond  dégré.  C’eft  le  Ré- 
glement du  Concile  de  Trente,  Sejf.x 4, 
cap.  4,  adopté  par  les  Conciles  de  Rheims 
fie  de  Bordeaux,  en  1583,  fie  auquel  cft 
conforme  l’article  xx  du  Cahier  préfenté 
à Charles  IX.  Ibid. 

§.  VIII.  Empêchement  de  ladiverjité 
de  Religion. 

I.  Les  faints  Décrets  font  d’exprefles 
défenfes  aux  Catholiques  de  le  marier 
avec  des  Hérétiques.  C’eft  un  des  articles 
de  l’Affcmbléc  de  Melun , en  1 579,  rc- 
nouvcllé  par  les  Conciles  de  Bordeaux  Se 
de  Tours , en  1 3 8 3 ; & par  ceux  de  Tou- 
loufe,  en  1590;  & de  Narbonne,  en 
1609.  T.  V, p.  6 5 6-667“<»7 1-678-68 1. 

Le  Concile  de  Bordeaux,  en  1614, 
décerne  en  outre  la  peine  de  fufpcnfcfie 
de  privation  de  Bénéfices  contre  les  Prê- 
tres qui  célébreront  de  tels  mariages.  T.  V, 
p.  683,  ^84. 

II.  L’Edit  de  Novembre  1680,  porte 
défenfes  aux  Catholiques  de  contracter 
mariage  avec  ceux  de  la  Religion  Préten- 
due-Réformée.  Sa  Majefté  déclare  tels 
mariages  non  valablement  contractés , fie 


les  enfans  qui  en  proviennent , illégitimes 
ÔC  incapables  de  iucccihon.  T.  V,p.  73  3. 

$.  IX.  Empêchement  de  Fimpuif 
Jance. 

I.  Par  Arrêt  rendu  au  Parlement  de 
Paris  , le  1 5 Février  1661 , la  diflolution 
volontaire  d’un  mariage  , fous  prétexte 
d’impuilTapce  , prononcée  par  l’Official 
de  faint  Germain-des-Prés,  a été  décla- 
rée abufive.  T.  V,  p.  8x6,  817,  818. 

IL  L’Arrêt  rendu  au  Parlement  d’Aix, 
le  1 6 Février  1 640 , déclare  n’y  avoir  abus 
en  la  Sentence  de  l’Official  d’Arles,  qui 
avoir  condamné  une  femme  demandant 
la  diflolution  de  fon  mariage  pour  caufc 
d’impuiiTance,  à cohabiter  pendant  trois 
ans  avec  fon  mari.  Cette  Sentence  cft  con- 
forme aux  Conftitutions  Canoniques , fie 
à celle  du  Pape  Cclcftin  , ainli.qu’au  Cha- 
pitre, De  fngidis.  T.  V,p.  8x0,  8x1. 

III.  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
du  30  Décembre  1700 , il  a été  jugé  qu’un 
mari , qui  laiflc  prendre  par  fa  femme  un 
Arrêt  par  défaut , faute  de  comparoir , 
qui  déclare  qu’il  n’y  a point  eu  de  mariage 
entr’eux,  attendu  une  prétendue  impuif- 
fancc,  fie  qui  infirme  une  Sentence  con- 
tradictoire de  l’Ofiicialité,  qui  avoit  con- 
firmé le  mariage  , n’cft  pas  exclus  d’en 
foutenir  la  validité.  Il  n’y  a point  contre 
lui  de  fins  de  non -recevoir  à appcllcr 
comme  d’abus  de  la  célébration  d’un  fé- 
cond mariage  fait  par  fa  femme , quoique 
cet  Arrêt  ait  été  lignifié  long  temps  aupa- 
ravant à ce  mari,  fie  fans  qu’il  y ait  fait 
oppolition.  Par  le  même  Arrêt , il  a été 
jugé  qu’il  y a fin  de  non-rcccvoir  contre 
une  femme,  à fe  plaindre  d’impuiflancc 
de  fon  mari,  fie  vouloir  attaquer  fon  pre- 
mier mariage  , apres  une  longue  habi- 
tation de  douze  à quatorze  ans  avec  lui , 
fans  plainte,  fie  apres  avoir  eu  des  enfans 
baptifës  fous  le  nom  de  ce  premier  mari , 
fie  avoir  procédé  en  qualité  de  fa  femme 
en  plufieurs  rencontres.  T.  V,  p.  1075  & 
fuiv. 

IV.  Le  Parlement  d’Aix  a jugé  par  Ar- 
rêt du  16  Mars  1634,  que  le  mariage 
d’une  jeune  femme,  ayant  été  déclaré  nul 
par  l’impuillance  de  fon  mari,  les  dom- 
mages 8e  inrérêts  lui  font  dûs  , propter 
amijpuh  & deperditam  juventutem.  T.  V, 
p.{ 18,819. 

§.  X.  Empêchement  du  rapt. 

I.  Les  faints  Décrets  fie  les  Ordonnan- 
ces diftinguent  deux  fortes  de  rapts  : J’un , 
de  violence , qu’on  exerce  à force  ouverte 
contre  quelque  perfonne  que  ce  foit , 
majeure , ou  mineure  y fie  l’autre  , de 
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fëdu&ion,  Les  Pères , qui  ont  écrit  de  ce 
dernier , le  repréfentent  comme  beaucoup 
plus  à craindre  dans  les  Etats  8c  dans  les 
familles , que  le  rapt  de  violence.  Les  Loix 
civiles  des  Empereurs  Chrétiens  ne  le  pu- 
nirent pas  moins  févérement , bien  ditfe- 
rens  en  cela  des  Païens , qui  ne  punif- 
foient  prcfquc  pas  les  ravilieurs.  T.  V, 
p.  i 106,  1 107. 

IL  Le  rapt  de  fédu£tion  cft  un  des  pre- 
miers cmpechemens  dirimans  qui  ont  été 
confirmés  par  les  Loix  de  l'Eglilc.  On  peut 
voir  le  IP  Canon  du  premier  Concile 
d'Orléans,  en  51 1 ; les  Canons  XXII  & 
XXIV  du  IVe  Concile  d'Orléans , tenu 
30  ans  après,  plu  lieu  rs  Chapitres  des  Ca- 
pitulaires , 8c  d’autres  anciens  Decrets.  A 
l’égard  du  Concile  de  Trente , les  Cano- 
nises font  partagés  fur  la  queftion , fi  ce 
Concile  a compris  le  rapt  de  féduétion 
dans  le  Chap . 6 de  la  Sejfion  24,  contre 
les  ravifleurs.  T.  V, />•  637-639-1107, 
1 108. 

III.  Ladifpofition  des  Ordonnances  cft 
précile  fie  fore  étendue  fur  cet  article.  L’ar- 
ricle  42  de  l'Ordonnance  de  Blois  porte, 
que  ceux  qui  fe  trouveront  avoir  fuborné 
fils , ou  filles  mineurs  de  2 5 ans , fous  pré- 
texte de  rtiariagc,  ou  autre  couleur  , lans 
le  confcntcment  exprès  des  pères , meres , 
tuteurs , foient  punis  de  mort,  fans  cfpé- 
rancc  de  grâce,  nonobftnnt  tous  confcn- 
temens  que  Icfdits  mineurs  pourroient 
alléguer  par  après  avoir  donne  audit  rapt  : 
& pareillement  feront  punis  extraordi- 
nairement ceux  qui  auront  participé  au 
rapt,  8c  qui  y auront  prêté  confort,  aide 
8c  confcil  en  quelque  manière  que  ce  foit. 
L’article  169  de  l’Ordonnance  de  Janvier 
1614,  renouvelle  le  précédent , & y ajoute 
d’autres  diipofitions,  entr'autres  que  tels 
mariages  feront  déclarés  nuis,  fans  que 
par  le  temps,  confcntemcnt  des  perfon- 
ncs  ravies,  de  leurs  parens,  ou  tuteurs, 
prêtés  avant  ou  apres  lefdits  prétendus 
mariages , ils  puiflent  être  validés  3c  con- 
firmés. La  Déclaration  du  2 6 Novembre 
1639,  article  2 & 3 , y cft  conforme.  T.  V, 
P-  7 3 7*7  3 9 » 74°~743 , 744- 

IV.  Peut  - on  établir  i’a&ien  de  rapt 
contre  celui  qui  époufe  une  veuve  ? 
Voyez  Mariage , §.  XV,  n.  VIII. 

§.  XI.  Empêchement  de  la  clandcf- 

tinité. 

I.  L’Eglife  a toujours  dérefté  8c  défendu 
les  mariages  elandeftins.  Ils  font  réprou- 
vés par  le  IVe  Concile  de  Latran  , fous 
Innocent  III , en  1 1 1 5 ; & par  ceux  de 
Çhatcau-Gontier , en  1 23 1 ; d’Angers , 
en  12 70  6c  en  i448;deBaycux,cn  1300. 


TorneV,/».  628-645,  64^»  647-650. 

Le  Concile  de  Trente,  Se  JJ.  24,  cap. 
1 , lésa  , non-feulement  défendus,  mais 
encore  déclaré  nuis.  Ainfi  que  l’Afiem- 
bléc  de  Melun  , en  1 579.  T.  V,  p.  633  , 
634-656. 

Et  les  Conciles  de  Rouen,  en  1581  ; 
de  Rheims,  de  Bordeaux  6c  de  Tours, 
en  1583  ; de  Bourges,  en  1 584;  de  Nar- 
bonne , en  1 609  ; de  Bordeaux , en  1 6 24. 
T.  V,p.  658-661-664-669-673-679-684, 
685. 

L’article  1 1 du  Cahier  préfenté  au  Roi 
Charles  IX,  y cft  conforme.  X-  V,/>.  688. 

II.  L’article  40  de  l’Ordonnance  de 
Blois,  confirme  le  Décret  du  Concile  de 
Trente.  T.  V,  p-  736 , 737. 

L’Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du  3 
Juin  1535,  touchant  un  mariage  clandef- 
tin  contracte  par  un  mineur  de  15  ans, 
fans  l’autorité  de  fon  curateur,  décerne 
l’amende  contre  la  mere  de  la  fille,  les 
Notaires  & ceux  qui  avoient  ail  fté  au 
contrat  de  mariage , Ôc  aux  fiançailles  par 
paroles  de  préfent , 8c  décret  de  prife  de 
corps  contre  le  Prêtre  qui  avoit  fiancé 
ledit  mineur.  Permis  à la  Dcmoifcllc  de 
fe  pourvoir  en  Cour  d’Eglife  fur  le  pré- 
tendu mariage.  T.  V,/>.  771  &Juiv. 

Dans  l’Arrêt  rendu  au  même  Parle- 
ment, le  1 1 Janvier  1691 , on  explique 
des  cas  dans  lefqucls  un  mariage  ne  peut 
être  réputé  elandeftin.  T.  V,  p.  1038  & 
fuiv. 

§.  XII.  Préfence  du  Curé;  Témoins  ; 
Domicile. 

I.  Le  Concile  de  Trente , Sejffl  24 , cap. 
1 , s’eft  expliqué  en  ces  termes.  Qui  alïur 
qu  'am  prœjente  Parocko  t vel  alio  Sacerdote 
de  ipjius  Parochi  liceniiâ  , 0 duo  b us , vel 
tribus  tejhbus  matrimonium  contrahere  at- 
tentabunt , eos  fancla  Synodus  ad  fie  con - 
trahendum  omnmb  inhabiles  reddit , 0 bu- 
jufimodi  contraclus  nullos  & irritos  ejfe  de - 
cemit.  Le  Concile  ajoute  des  peines  con- 
tre les  Prêtres  qui  aliiftcront  a ces  fortes 
de  mariages.  Ce  Décret  a été  renouvellé 
par  l’Aficmblcc  de  Melun,  en  1579,  6c 
par  les  Conciles  Provinciaux  de  Rouen, 
en  1 5 8 1 ; de  Bordeaux , en  1 5 8 3 j de 
Bourges, en  1584;  d’Aix  , en  1585;  de 
Narbonne  , en  1 609  ; de  Bordeaux  , en 
1624.  T.  V,  p . 633-657-659-665-674- 
676-680-685. 

L’article  27  du  Cahier  préfenté  au  Roi 
Henri  IV,  en  1606,  y cft  conforme,  de 
même  que  l’article  23  du  Réglement  fpi- 
rituel  de  la  Chambre  Eccléiiaftiquc  des 
Etats-Généraux  de  1614.  T.  V, />.  690, 
69k. 

U.  Les 
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II.  Les  Ordonnances  font  précifcs.  Par 
l’article  39  de  l’Ordonnance  de  Janvier 
1619,  il  cil  défendu  4 tous  Curés  Se 
autres  Prêtres  féculiers,  ou  réguliers,  fur 
peine  d’afnendc  arbitraire  , de  célébrer 
aucuns  mariages  de  pcrlonnes  qui  ne 
foient  de  leurs  Paroilles , fans  la  permit* 
lion  de  leurs  Curés , ou  de  leur  Évêque 
Diocéfain  , nonobstant  tous  privilèges  à 
ce  contraires.  La  Déclaration  du  16  No- 
vembre 1639,  porte,  qu’à  la  célébration 
du  mariage,,  ailiflcront  quatre  témoins 
dignes  de  toi , outre  le  Curé,  qui  recevra 
le  confcntement  des  Parties , 6c  les  con- 

• joindra  en  mariage.  Défenfes  à tous  Prê- 
tres, tant  féculiers,  que  réguliers,  de  cé- 
lébrer aucun  mariage , qu'entre  leurs  vrais 
& ordinaires  ParoiHiens,  ïans  la  permif- 
fion  par  écrit  du  Curé  des  Parties , oti  de 
l'Evêque  Diocéfain  , nono  bilan t , Sec. 
L’Edit  de  Mars  1697,  concernant  les  for- 
malités qui  doivent  être  oblérvécs  dans, 
les  mariages  , renouvelle  la  précédente 
difpolition,  Se  y ajoutant,  ordonne  de 
nouvelles  peines  contrq  les  Curés  , ou 
Prêtres , tant  féculiers,  que  réguliers , qui 
célébreront  feiemment  des  mariages  en- 
tre perfonnes  qui  ne  font  pas  efleclive- 
ment  de  leurs  Paroilles , fans  enavoir  la 
permiffion  par  écrit  des  propres  Curés , 
ou  de  l’Evêque  Diocéfain.  La  Déclaration 
du  1 3 Juin  1 697, contient  les  mêmes  dif- 
politions , & ordonne  la  réhabilitation 
des  mariages  célébrés  pardevant  des  Prê- 
tres autres  que  les  propres  Curés.  T.  V» 
P'  739-74 J-7^1  « 761-766,  767. 

III.  Les  Arrêts  y font  conformes.  Par 

celui  du  5 Mars  1633,  rendu  au  Parle- 
ment de  Paris,  en  forme  de  Réglement, 
il  a été  jugé  que  le  Lieutenant-Criminel 
de  Paris  ne  doit  point  renvoyer  les  Par- 
ties au  Curé  de  faint  Sulpice,  mais  à leur 
propre  Curé , ou  à l’Official  de  Paris.  L’A  r- 
rêt  rendu  au  même  Parlement,  le  1 6 Fé- 
vrier 1673  » porte  défenfes  4 tous  Prê- 
tres , & nommément  à tous  Officiers  de 
Vailïcaux  , de  célébrer  aucuns  mariages, 
fans  la  permiffion  de  l'Evêque , ou  des  Cu- 
rés. Autre  Arrêt  du  même  Parlement,  du 
24  Mars  1699 , par  lequel  un  mariage  fait 
par  un  fils  âgé  de  43  ans,  dans  la  Paroifle 
de  feint  Laurent,  qui  n’ctoitpas  celle  des 
Parties,  2 été  déclaré  abufit,  le  Vicaire 
qui  l’avoit  célébré , & les  témoins  décré- 
tés d’ajournement  pcrfonncl.  T.  V,/>.  8 17- 
<>51-1067.  • 

IV.  A l’égard  du  domicile,  les  Canonif- 
tes  cxigcntdcux  conditions , pour  qu’une 
perfonne  puillc  fe  qualifier  habitante  d’u- 
ne Paroifle.  La  première,  cil  qu’il  faut 
avoir  demeuré  une  année  , ou  la  plus 
grande  parfic  dans  un  lieu  pour  y établir 
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Je  véritable  domicile  de  Paroiificn.  La  fé- 
conde , que  les  Contraclans  de  mariage 
y aient  établi  un  domicile  fixe , Se  avec 
dcfl’ein  d’y  demeurer  toujours.  Tome  V, 

p.  1017. 

L’Edit  de  Mars  1697,  en  défendant  à 
tous  Curés  Se  Prêrrcs  de  marier  autres  per- 
fonnes  que  ceux  qui  font  leurs  vrais  Pa- 
roiffiens , ajoute  pour  le  domicile,  demeu- 
rans  actuellement  & publiquement  dans 
leurs  Paroifj'es , au  moins  depuis  Jix  mois  a 
t* égard  de  ceux  qui  derneuroient  aupara- 
■ vaut  dans  une  autre  Paroijje  de  la  même 
Ville , ou  du  meme  Dioceje , depuis  un 
an  pour  ceux  qui  derneuroient  dans  un  au- 
tre Dioceje  ; fi  ce  n ’efl  qu  ’ ils  en  aient . une 
permiffion [pédale , 6*  par  écrit  du  Curé  des 
Parties , ou  de  P Evêque  Diocéfain.  En- 
joint 4 cet  effet  Sa  Majefté  aux  Curés  Se 
aux  Précres  qui  doivent  célébrer  des  ma- 
riages , de  s’informer  foigneufement , 
avant  que  d’en  commencer  les  cérémo- 
nies, Ce  en  préfcncc  de  ceux  qui  y aflifi- 
tent , par  le  témoignage  de  quatre  témoins 
dignes  de  foi , domiciliés,  & qui  fâchent 
ligner  leurs  noms,  s’il  peut  aiiement  s’en 
trouver  autant , du  domicile,  aulli-bien 
que  de  l’âge  , Se  la  , qualité  de  ceux  qui 
contrarient , Se  de  leur  en  faire  ligner, 
après  la  célébration  du  mariage  les  actes 
qui  en  feront  écrits  fur  le  Regiftre.  Dé- 
clare aulli  Sa  Majefté  que  le  domicile  des 
fils  Se  filles  de  familles,  mineurs  de  vingt- 
cinq  ans  pour  la  célébration  de  leurs  ma- 
riages } cil  celui  de  leurs  peres,  meres, 
tuteurs  Se  curateurs  ; Se  en  cas  qu’ils  aient 
un  autre  domicile  de  fait  , ordonne  que 
les  bans  feront  publiés  dans  les  Paroilles 
ou  ils  demeurent , Se  dans  celles  de  leurs 
peres,  nicrcs,  tutcurs^e  curateurs.  T.  V, 
/i.  761, 762,  763. 

Par  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Pro- 
vence, le  14  Mars  1689,  le  Procureur- 
Général  du  Roi  a été  rc^u  appcllant  com- 
me d’abus  de  la  célébration  a un  mariage 
contracté  entre  majeurs  dans  un  Dioccfc 
étranger  ( celui  d’Avignon  ) fous  le  pré- 
texte d’un  domicile  luppofé  ; lauf  aux 
Parties  4 fe  pourvoir  par  les  voies  cano- 
niques. T.  V,  p.  1011  ùfuiv. 

L’Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  29 
Décembre  1693  , porte,  que  les  témoins 
qui  alliftcront  à la  célébration  des  maria- 
ges , feront  tenus,  en  lignant  les  aéles  de 
célébration  , de  certifier  du  temps  depuis 
lequel  les  Contradlans  demeurent  dans  la 
Paroifle  des  Curés  qui  ont  célébré  les  ma- 
riages. L’Arrêt  du  5 Mai  1710,  contient 
la  même  difpolition.  T.  V,/>.  1 <363- 1097. 
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EMPEREURS. 

I.  ÇUr  le  droit  des  Empereurs,  qu’on 
^ appelle  premières  Prières.  Voyez 
Prières  premières. 

II.  A l’égard  de  celui  qu’ils  exerçoient 
anciennement  dans  l’éledeion,  & dans  la 
confirmation  des  Papes.  Voyez  Pape  , 

$.  I. 


EMPOISONNEMENT. 

COmment  ôc  devant  qui  doit  s’ins- 
truire le  procès  d’un  Clerc , ou  d’un 
Religieux  accufé  de  ce  crime  ? Voyez  Ci- 
teaux , n.  VU* 


EMPRISONNEMENT. 

Voyez  Arrêt.  • 


EMPRUNTS. 

SUr  les  emprunts  faits  par  les  Chapi- 
tres. Voyez  Chapitres , §.  I. 


ENCENS. 

I.TLeft  certain  que  dans  les  réglés , l’en- 
J_cens  n’cft  dû  qu'à  Dieu  Seul.  C’eft  une 
oblation  que  l’on  fait  à la  Majefté  Divine 
cn'a&ions  de  grates,  6c  qui  ne  devroie 
point  Servir  pour  honorer  les  hommes. 
Les  premiers  cnccnfcmcns  furent  accor- 
dés dans  l’Eglife  aux  Patriarches , aux 
Evêques,  êc  enSuitc  à tout  le  Clergé;  ce 
qui  a fait  con Sidérer  l’encens  comme  un 
honneur  cccléfiaftiquc  : il  eft  qualifié  de 
cette  maniéré  par  le  Concile  de  Rheims, 
en  1583.  T.  Xll,p.  311. 

II.  Quoique  l’encens  fafle  partie  des 
honneurs  de  l’Eglife , qui  écoient  donnés 
au  Clergé , cette  diftin&ion  fut  accordée 
aux  Empereurs  ôc  aux  Rois , enfuite  aux 
Princes  & autres  perSonnes  de  la  première 
coniidération  ; enfin , par  le  relâchement 
de  la  diSciplinc , les  cnccnfcmcns  ayant 
été  regardés  comme  droits  honorifiques 
dans  I’Eglife , les  Patrons  6c  les  Fonda- 
teurs voulurent  y participer;  ce  qui  fuf 
pareillement  prétendu  de  la  part  des  Sei-» 
gneurs  hauts-Jufticicrs.  Ibid. 

III.  La  forme  Sur  ladiftribution  de  l’en- 
cens, peut  être  differente , 6c  les  contcf- 


tations  qui  s’élèvent  à ce  Sujet  entre  les 
Curés  6c  les  Patrons , ou  Seigneurs  des 
Parodies , Sont  ordinairement  décidées 
par  l'ufage  6c  la  pofleifion.  T.XII  ,p.  3 2 1 , 
32a. 

PluSieurs  Jugemens  rendus. Sur  cette 
matière.  Sont  en  faveur  des  Patrons  6c 
des  Seigneurs.  Par  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris,  du  2 6 Juin  1696,  il  fut  or- 
donné, qu’à  l’égard  des  cnccnfcmcns  qui 
Se  font  à la  grand’Mcflc , le  Curé  de  Tal- 
lemai  étant  Sur  les  marches  de  T Autel , 
Seroit  tenu  de  Se  tourner  du  coté  de  la 
Chapelle  du  Seigneur , l’encenfer , lui  6c  Sa 
femme  chacun  une  fois  Séparément  ; en- 
Suitc leurs  enfans  une  fois  pour  eux  tous  ; 
6c  à V êpres , au  Cantique  de  Magnificat , 
après  les  enccnfcmens  ordinaires , Se  trans- 
porter en  la  Chapelle  du  Seigneur , 6c  Pen- 
cenfer , lui  6c  Sa  femme  chacun  une  fois , 
6c  leurs  enfans  une  fois , en  quelque  nom- 
, bre  qu’ils  Soient.  Autre  Arrêt  rendu  au 
même  Parlement*,  le  1 o Juin  1 7 1 6 , en 
faveur  du  Seigneur  de  la  Paroiiïè  de  Sa- 
vie,  en  Artois,  qpi  ordonne  que  les  Curés 
primitifs  de  cette  Eglife,  ôc  leurs  Vicai- 
res perpétuels  en  icelle.  Seront  tenus  de 
présenter  l’eau-bénite,la  paix  6c  l’encens 
au  Seigneur,  à Sa  femme  6c  à leurs  en- 
fans ; lavoir , l’encens  par  trois  fois  au 
Seigneur,  par  trois  fois  auffi  à fa  femfhe, 
6c  à leurs  enfans  chacun  une  fois.  On  cite 
encore  fur  ce  fujet  une  Sentence  des  Re- 
quêtes du  Palais,  du  10  Juin  1717,  ren- 
due au  profit  du  Marquis  d’Ouarrigny, 
qui  règle  de  la  meme  manière  les  droits 
honorifiques  prétendus  par  ce  Seigneur , 
tant  pour  la  recommandation  aux  priè- 
res, la  préfentation  de  l’eau  - bénite , le 
baifirr  de  la  paix  , Que  pour  la  diftribu- 
don  de  l’encens.  Piufieurs  autres  Juge- 
mens Semblables  Sont  intervenus  en  fa- 
veur des  Patrons  6c  des  Seigneurs,  con- 
formément à l’ufage  qui  étoit  juftifié  de 
leur  part. T. XII  9p.  322-343  jufij.  363. 


ENGAGISTES. 

I.  Z’’"'  ’Eft  l’opinion  commune , que  ceux 
V~-»qui  tiennent  en  engagement  du 
Roi  les  Seigneuries  où  il  y a droit  de 
Jufticc  , haute , moyenne  6c  baffe , ne 
peuvent  faire  exercer  la  Jufticc  en  leur 
nom,  ni  prétendre  aucuns  droits  de  pro- 
vifions  ès  Bénéfices  £c  Offices  dépendans 
de  ces  Seigneuries.  C’eft  la  difpofition  de 
l’art.  1 5 de  l’Ordonnance  de  Charles  IX  , 
donnée  à Moulins,  en  1 566 , Ôc  de  l’arr. 
3 3 3 de  l’Ordomuncc  de  Blois.  T.  XII , 
p.422. 

On  croit  communément  que,  fi  dans 
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les  règles  ordinaires  le  patronage  pafle  à 
l’acquéreur  par  la  vente  de  la  Terre  Ôc  Sei- 
gneurie à laquelle  il  le  trouve  attaché  ; il 
n’en  eft  pas  de  même  dans  l’aliénation  du 
Domaine  de  la  Couronne , qui  n'cft  jamais 
transféré  incommutablement , mais  fous 
une  faculté  perpétuelle  de  rachat  : en  forte 
que  l’Engagifto  pouvant  être  en  quelque 
maniéré  confideré  comme  limplc  ufufrui- 
ticr , le  droit  de  nommer  les  Officiers  de 
Jufticc , comme  auiîi  de  préfenter  aux  Bé- 
néfices du  patronage  delaTcrre  engagée, 
ne  lui  appartient  pas  par  le  Icul  turc  de 
l’engagement.  Ces  maximes  font  confor- 
mes à nos  ul’ages , luivant  lefquels  on  eft 
perfuadé  qu'il  eft  nécdlàire  que  le  con- 
trat d’aliénation  renferme  à cet  égard 
une  elaufe  6c  mention  fpéciale  qui  ex- 

f>rimc  la  conccffion , tant  par  rapport  à 
a nomination  aux  Offices,  que  pour  la 
difî>olition  des  Bénéfices.  Il  faut  même 
diftinguer  à ce  fujec  les  titres  eccléliafti- 
ques  qui  tiennent  un  rang  confidérable 
dans  l’Eglilc,  tels  que  font  les  Evêchés, 
les  Abbayes  6c  Monafteres  , d’avec  les 
Bénéfices  inférieurs , comme  les  Prében- 
des , Chapelles  6c  autres  de  cette  qualité. 
C’eft  une  maxime  confiante  que  les  pre- 
miers ne  font  jamais  ccnfés  compris  dans 
l’aliénation  de  laTerre  engagée  par  le  Roi, 
quelque  elaufe  qu'il  y ait  dans  le  contrat 
«rengagement.  T.  XII , p.  411 , 413. 

La  queftion  fur  le  droit  de  l’Engagifte, 
de  nommer  aux  Bénéfices  dëpcndans  de 
la  Terre  tenue  par  engagement,  s’eftpré- 
fentée  au  Confeil  du  Roi , en  1655,  dans 
cette  efpecc.  Le  Comté  de  Montbril'on 
avoit  été  vendu  par  engagement  au  licur 
du  Plcllis  de  Guenegaud , avec  droit  de 
nomination  aux  Bénéfices  & Offices.  Une 
des  Prébendes  de  la  Collégiale  , dont  la 
collation  appartient  au  Roi , vint  h va- 
quer en  1653,  le  fieur  Fournier  en  fut 
pourvu  par  Sa  Majefté , fur  la  nomina- 
tion de  M.  de  Guenegaud.  Le  Chapitre 
fit  refus  de  rcconnoîtrc  cette  nomina- 
tion, ainfi  que  celle  du  fieur  du  Rozicr , 
nommé  quelque  temps  après  par  M.  de 
Guenegaud,  a une  autre  Préoende , 6c 
pourvu  par  Sa  Majefté  , desquelles  il  fe 
porta  appcllant  comme  d’abus,  au  Parle- 
ment de  Paris.  M.  de  Guenegaud  fe  pour- 
vut au  Confeil,  où  Arrêt  intervint  le  16 
Février  1655,  par  lequel  il  fut  ordonné 
que  les  ficurs  Fournier  6c  du  Rozier  , 
pourvus  fur  la  préfentation  du  Seigneur 
Engaciftc , feroient  inftallës  6c  maintenus 
dans  leurs  Prébendes.  Moyens  des  Par- 
ties. T.  XII,  p.  413  , 414,  415-417  & 
fui Y. 

II.  Le  SeigneurEngagifte,  qui  jouit  du 
droit  de  patronage , peut-il  l’exercer  com- 


S.  ENTRÉE.  <5*4 

me  le  Roi , fans  être  Ajjet  au  temps  limité 
pour  les  Patrons  ? On  ellime  que  non.  Le 
Roi , dans  l’aliénation  des  Terres  de  fon 
Domaine,  peut  bien  céder  les  droits  de 
patronage  qui  en  dépendent;  mais  il  ne 
cede  pas  la  manière  de  l’cxcrccr,  qui  eft 
attachée  à fa  dignité  6c  à la  perlonnc. 
D’ou  il  fuit  que , ii  ces  patronages  ne  font 
plus  exercés  par  le  Roi , ils  doivent  ren- 
trer dans  les  règles  ordinaires,  pendant 
tout  le  temps  que  dure  l’aliénation  de  la 
Terre  engagée.  T.  XII , p.  41 5, 416. 

III.  C’cll  un  des  privilèges  des  Patrons 
laïques,  que  les  Bénéfices  dont  la  nomi- 
nation leur  appartient,  ne  peuvent  être 
réiignés,  ni  charges  de  pcnlions,  au  pro- 
fit des  Rélignataircs  , lans  le  conlcnte- 
ment  des  Patrons.  On  a demandé,  fi  le 
confentemcnt  de  l’Engagiftc  feroit  fuffi- 
fant  pour  établir  une  pcnlion , 6c  la  real i- 
fer  fur  le  Bénéfice  , à l’effet  d’être  une 
charge  des  fuccclfeurs  du  Réfignatairc  ? 

L’Engagillc  a la  jouillàncc  des  droits 
utiles;  mais  la  propriété  appartient  tou- 
jours au  Roi  ; 6c  Sa  Majefté  a intérêt  que 
ceux  qui  dcücrvcnt  les  Eglifes  de  fon  pa- 
tronage, en  perçoivent  tous  les  revenus. 
C’eft  pourquoi  pluficurs  onteftime,  que 
fi  le  confentemcnt  du  Seigneur  Engagifte 
peut  concourir  dans  rëtabliftemcnt  d’une 

ficniion , il  y avoit  fondement  de  dire  que 
a pcnlion  ne  feroit  pas  fuffifamment  réa- 
lifcc  fur  le  Bénéfice  par  ce  fcul  confente- 
mcnt, pour  avoir  effet  contre  les  fuccef- 
feurs  du  Réfignatairc  ; 6c  qu’il  étoit  d’une 
fage  précaution  d’obtenir  dans  ce  cas  un 
Brevet  de  confcntcment  du  Roi.  T.  XII, 
416,417. 

IV.  Le  Seigneur,  qui  tient,  par  enga- 
gement, une  terre  du  Domaine  où  il  y a 
haute  Jufticc,  peut-il  faire  peindre  litre 
éc  ceinture  funèbre  à les  armes;  8c  jouit- 
il  des  autres  droits  honorifiques  dans  les 
Egliles  de  fa  Seigneurie?  Voyez  Eglifes , 

§.  xv. 


ENTERREMENS. 

Voyez  SÉPVLTV  RES. 

ENTRÉE. 

(DROIT  DE  JOYEUSE) 

I.  TJOur  expliquer  l’origine  6c  le  fonde- 
Jl  ment  du  droit  de  Joyeufe  Entrée 
dont  le  Roi  jouit  en  plufieurs  Eglifes,  de 
difpofer  d’un  Canonicac,  lorfqu’il  y fait 
fa  première  entrée  , quelques  Auteurs 
Xx  ij 
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aflùrcnt,  que  dans  une  grande  partie  des 
Eglifcs  ou  le  Roi  en  jouit , il  y a été  établi 
«Chanoine  par  la  fondation  de  ces  Eglifcs. 
En  d’autres  Eglifcs,  on  ne  donne  pour 
fondement  de  cet  ufage  que  l’ancicnnc 
coutume.  Ce  droit  ne  doit  pas  être  con- 
fondu avec  cclui  de  Joyeux  Avènement. 
A l'égini  de  la  cérémonie  qu’on  obferve , 
lorfque  le  Roi  difpofe  du  Canonicat,  clic 
cft  différent*  en  déferles  Eglifcs.  La  plus 
ordinaire  cft,  que  le  Roi  hiifant  fa  pre- 
mière entrée  dans  ccs  Eglifcs,  les  Cha- 
noines lui  préfenrent  l'aumucc.  Le  Roi, 
après  l’avoir  acceptée  , la  remet  à un  Ec- 
cléiiaftiquc , qu’il  defigne  par-là  pour  le 
premier  Canonicat  qui  viendra  à vaquer 
dans  cette  Eglifc.  On  en  a pluficurs  exem- 
ples. La  Chambre  Eccléfialtique  des  Etats 
de  \6 1 4,  paroît  avoir  reconnu  cet  ufage , 
fans  néanmoins  approuver  la  maniéré  de 
l'exercer.  T.  XI 1x30  & fuiv. 

IL  Pinfon  met  au  nombre  des  Eglifcs 
où  nos  Rois  font  Chanoines , Se  ont  droit 
de  conférer  le  Canonicat  dont  ils  font 
pourvus  , en  remettant  l’aumucc  , les 
Eglifcs  Cathédrales  de  faint  Julien  du 
Mans , de  faint  Maurice  d’Angers , de 
faint  Vincent  dcChâlonsdur-Saonc  ; les 
Eglifcs  Collégiales  de  faint  Martin  de 
Tours  , de  faint  Hilaire  de  Poitiers  , &c. 
Brodcau  y met  l'Egide  de  faint  Jean  de 
Lvon , fie  cite  pour  preuve  la  Chronolo- 
gie de  Scvcrc , qui  n’eft  pas  allez  précifc. 
T.  XI  yp.  1 1 ^4. 

III.  On  a fait  une  queftion , fi  les  Egli- 
fes  fu jettes  au  droit  de  Joycufe  Entrée,  le 
Roi  n’y  faifanr  fon  entrée  qu après qu’cl- 
Ics  ont  fatisfait  au  Joyeux  Avènement  à 
la  Couronne , doivent  encore  une  Pré- 
tende pour  la  Joycufe  Entrée  ? Cette  quef- 
tion fc  préfenta  en  1660,  en  fEgiilc  de 
faint  Hilaire  de  Poitiers.  Le  Chapitre  fou- 
tenoit,  qu’ayant  fatisfait  au  droit  pour 
Joyeux  Avènement  à la  Couronne , le  Bré- 
vetaire  pour  Joyeufc  Entrée  étoitmal  fon- 
dé. Il  demanda  la  protection  de  rAflcm- 
Edéedu  Clergé , qui  le  tenoit  alors.  On  nc 
voit  point , ni  dans  le  Pfocès-verbal  de 
cette  Aflèmbiée , ni  dans  le  Rapport  de 
l’Agence,  fait  en  1665,  que  cette  affaire 
ait  été  terminée,  ou  pourfuivie.  Il  cft  à 
prélùmcr  que,  fi  clic  a été  jugée,  le  Cha- 
pitre de  faint  Hilaire  y a fuccombé.  Sui- 
vant la  remarque  de  Brodcau , la  Jurifpru- 
dence  a varié  lur  ce  fujet.  T.  XI , p.  1135 
& fuiv. 


ESCLAVES. 

LA  difpofition  des  Loix  Eccléfiafti- 
ques fie  civiles  n’a  point  permis,  pen- 
dant pluficurs  ficcîcs  , que  les  Efdavts 
s'engageaient  dans  les  Ivlonaftcrcs  , ni 
même  qu’ils  entraflent  dans  les  Ordres , 
fans  le  congé  de  leurs  maîtres.  T.  IV, 
p.  80. 


ÉTAT. 

(.DERNIER) 

QUcl  en  cft  l’cfFct  en  matière  de  pa- 
tronage fie  de  collation  ? Voyez  Pa- 
tronage , §.  XV,  n.  II,  III. 


ÉTOLE. 

LEs  Curés  ont-ils  droit  de  porrer  l’I> 
tolc  en  préfcncc  de  l'Archidiacre , 
lailant  fa  vificc  ? 

Cette  queftion  s’eft  préfentéc  pluficurs 
fois  dans  le  Dioccfe  de  Rouen.  En  1 616 , 
quelques  Cures  de  la  Ville  de  Rouen  , 
ayant  refufé  de  quitter  l’Ecole  pendant  la 
vificc  du  Grand- Archidiacre  ; celui-ci  fe 
pourvut  pardevant  l’Official  de  Rouen, 
donc  il  Qbrint  une  Sentence  contradic- 
toire , portant  défenfes  auxdits  Curés  de 
porter  l'Etolc  , lorfqu’il  feroit  f.i  vificc 
Archidiaconalc.  Les  Curés  appcllcrcnc 
comme  d’abus  de  cette  Sentence  , au 
Parlement  de  Rouen , qui  infirma  la  Sen- 
tence de  l’Official , fie  maintint  les  Curés 
dans  leur  prétendue  poflcffion.  L’Archi- 
diacre fc  pourvut  au  Confeil-Privé.  Le 
Corps  des  Curés  de  la  Ville  intervint; 
mais , fans  avoir  égard  à cette  interven- 
tion, Se  à l’Arrêt  au  Parlement,  le  Con- 
fcil,  par  Arrêt  du  n Février  16x7,  con- 
vertit en  appel  fimplc  l’appel  comme  d’a- 
bus, Se  ordonna  que  les  Parties  Ce  pour- 
voiraient pardevant  leurs  Juges  fupé- 
ricurs  Eccléfiaftiqucs.  Le  même  Archi- 
diacre éprouva  une  pareille  réfiftanCc 
dans  le  Curé  de  Sahurs,  qui  s'etoit  rendu 
appcllant  comme  d'abus  des  Sentences 
rendues  par  l’OfHcial.  Le  Parlement  caflà 
les  procedures,  fie  condamna  l’ A rcliidia- 
çrc  aux  dépens.  Celui-ci  fe  pourvut  au 
Confeil-Privé,  où  il  obtint  un  Arrêt,  le 
19  Février  1630,  favorable  fie  conforme 
au  précédent.  D’autres  Curés  firent  au 
même  Archidiacre  refus  de  quitter  l’Etole 
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pendant  fa  vifite  ; il  fc  pourvut  par  les 
memes  voies,  6c  éprouva  de  leur  part  les 
mêmes  conrradi&ions  ; mais  , par  Arrêt 
contradictoire  du  Conlcil-Privé  , dü  1 6 
Mai  1634,  les  Parties  furent  renvoyées 
pardevant  l’Offieial  de  Rouen  : & par 
appel  au  Juge  lupérieur  d'JEglifc , il  lut 
défendu  aux  Curés  de  ne  plus  fe  pour- 
voir , pour  raifon  de  ce  , au  Parlement 
de  Rouen , 6c  audit  Parlement  de  ne  plus 
en  prendre  connoilfancc.  T.  VI,  p-  53, 
54.  T.  VII,  p.  <£iS  jufifu’à  639. 

L’Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris, 
le  3 1 Juillet  1674,  déclare  n’y  avoir  abus 
en  la  Sentence  de  l’Official  de  Chartres , 
portant  détentes  aux  Curés  d’Orgeval  6c 
de  Chambourci  de  porter  l’Ecole  en  pré* 
fonce  de  l’Archidiacre  de  Pinlerais , en 
l’Eglife  de  Chartres , lorfqu’il  fera  fa  vili- 
rc.  On  rapporte  le  Plaidoyer  de  M.  de  La- 
moignon , où  cette  matière  efl  difeutée  fort 
au  long.  T.  II , p.  1 8 1 4 & fuiv. 


ÉTRANGERS. 

$.  I.  De  r incapacité  des  Etrangers 
de  pojpder  Bénéfices  en  France. 

Quels  pays  exceptés  de  la  Loi  ? 

I.  T L n’y  a point  de  Loi  canonique  qui 
A.  afîeéle  aux  fujets  des  Souverains  la 
poilcflion  des  Titres  Ecclélialtiques  érigés 
dans  leurs  Etats.  L’cxclufion  des  Etran- 
gers par  rapport  à ces  titres  6c  à l’admi- 
niftration  des  biens  temporels  qui  en  dé- 
pendent, n’eft  établie  dans  les  Royaumes 
où  elle  a lieu , que  par  les  Loix  politiques 
des  Princes.  T.  XII , p.  715. 

IL  Différons  Souverains  ont  publié 
dans  leurs  Etats  des  Loix  qui  excluent 
tes  Etrangers  des  Bénéfices.  Cette  exclu- 
lion  a lieu  en  Efpagnc.  Le  même  ulage 
eft  en  vigueur  en  Angleterre  , à Vende, 
en  Savoie  6c  dans  d’autres  Royaumes. 
Ibid. 

III.  A l’égard  de  la  France,  il  y a une 
Ordonnance  cxprdïc  du  Roi  Charles  VU , 
du  10  Mars  1431  , qui  défend  à tous 
Etrangers  , de  quelque  qualité  qu’ils 
foient,  de  tenir  aucun  Bénéfice  dans  le 
Royaume.  Cette  Loi  a été  publiée  & re- 

fiftréc  au  Parlement  de  Paris  , féant  A 
'oiriers,  le  8 Avril  de  la  même  année. 
T.  XII,  p.  fi  yji  5 & fuiv.  T.  III,  i8t 
& fuiv. 

On  cite  à ce  fujet  d’autres  Ordonnan- 
ces. Il  y en  a une  de  Louis  XII,  dt  l’an 
1499,  qui  révoque  toutes  les  Lettres  de 
naturalité , accordées  par  fon  prédécef- 
feur  Charles  VUJ , pour  tenir  bénéfices , 
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ou  Offices  au  Royaume,  Pays,  Terres 6c 
Seigneuries  de  fon  obéiilancc.  Le  Roi 
François  premier , par  l’article  9 s de  fon 
Ordonnance,  rendue  en  1543%  concer- 
nant les  Officiers  de  Provence , 6c  le  ré* 
glement  de  la  Jufti ce  audit  pays  s a renou* 
vcllé  ces  mêmes  ditpoiicions  contre  les 
Etrangers.  L'article  4 de  l’Ordonnance  de 
Blois , porte  , qu’aucun  ne  pourra  être 
pourvu  d’Evéchés,  nid’Abbayes  de  chef 
d’Ordrc,  foit  par  mort,  réfignation , ou 
autrement,  qu'il  né  foit  originaire  Fran- 
çois, nonolmant  quelque  difpcnfc,  ou 
claufe  dérogatoire  qu’il  puilVc  obtenir.  La 
Déclaration  du  mois  de  Janvier  1681  , 
porte  défenfes  aux  Collatcursdcs  Bénéfi- 
ces , de  conférer  à des  Etrangers  les  Cures 
& autres  Bénéfices  fitués  dans  les  pays  qui- 
ont  dfé  cédés  à Sa  Majcfté  par  les  Traités 
de  Munftcr,  des  Pyrénées,  d’Aix-la-Cha- 
pelle 5c  de  Nimcguc.  T.  XII  >p.  71 5-718 
& fuiv. 

La  Déclaration  du  1 1 Février  16  Si  ren- 
ferme une  difpofition  fcmblable.  T.  III , 
p.  189 , 190. 

C’eft  une  Jurif  prudcncc  établie  dans  le 
Royaume,  que  les  Bénéfices  polie  dés  par 
les  Etrangers , font  impetrabks , s’ils.n’ob- 
ticnncnc  des  Lettres  de  naturalité  ; 6c  l’on 
y maintient  les  naturels  François , pour- 
vus par  dévolu t obtenu  pour  caufe  d’in- 
çapucité  du  Titulaire,  qui  cft  étranger. 
T.  XII,  c.  715.  • 

Le  Parlement  de  Paris,  par  fon  Arrêt 
du  1 1 Novembre  1 5 98 , après  avoir  main- 
tenu Jacques  de  Béthune , Archevêque 
de  Glafco , en  polfcllion  du  Prieuré  de 
Pontoife,  quoiqu’il  fût  EcofTois,  & me- 
me Ambafladcur  d’EcolIe  en  France  , 
ajoute,  fans  cependant  qu’en  conféqucn- 
ce  du  prefent  Arrêt,  les  EcofTois , ni  au- 
tres Etrangers  puilVent  tenir  Offices,  ni 
Bénéfices  en  ce  Royaume  , que  par  dil- 
penfe  du  Roi.  T.  XII , p.  736 , 73?* 

Févr et  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Dijon , au  7 Août  1 607 , rendu  fur  les 
Conduirons  de  M.  le  Procureur-Général , 
par  lequel  défenfes  furent  faites  à l’Ar- 
chcvcquc  de  Bcfamjon,  de  pourvoir  au- 
tres que  François  réfïdans  dans  le  Royau- 
me , aux  Bénéfices  qui  font  en  France  , 
fur  peine  de  vacation  defdits  Bénéfices, 
avec  injonction  à tous  Etrangers  pourvus 
de  Bénéfices  dans  le  rellort  * de  les  «li- 
gner à perfonnes  capables  , faute  de  qùoi 
ïefdirs  Bénéfices  dedares  vacans&i  impé- 
trablcs.  Autre  Arrêt  cité  par  Févrct,  ren- 
du au  Parlement  de  Paris , le  a6  Mai 
1616 1 par  lequel  on  Etranger  Franc* 
Cûmtois  , pourvu  du  Prieuré  de  fiinC 
Maurice  de  Cunfv , au  Diocéfc  de  Lan* 
grcs , fut  déclaré  incapable  de  tenir  Béné-; 
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fice  dans  le  Royaume  ; 8c  le  Dévolutaire , 
quoiqu’intrus , maintenu.  Le  même  Au- 
teur cite  un  Arrêt  du  Parlement  de  Di- 
jon, du  il  Février  1646,  qui paroît être 
dans  les  mêmes  maximes  que  celui  qu’on 
vient  de  rapporter  du  même  Parlement. 
On  rapporte  aufli  d’autres  Arrêts  fur  cette 
matière,  dont  un  rendu  au  Parlement  de 
Paris,  le  1 Juin  1688  , au  fujet  du  Prieuré 
féculier  de  Baillane.  T.  XII  , ^7.  7 1 9 , 710- 

7î7&/flir; 

La  queftion , fi  un  Etranger  eft  incapa- 
ble de  poil'édcr  des  Bénéfices  en  France , 
comme  naturellement  affectés  aux  origi- 
naires ; ou  s’il  en  elt  capable , par  la  feule 
qualité  de  Clerc  Catholique,  eft  traitée 
fort  au  long  dans  les  Plaidoyers  des  Avo- 
cats qui  ont  porté  la  parole  au  Grand-Con- 
feil,  le  a 8 Décembre  1691 , dans  la  $aufc 
du  Prieuré  de  faint  Laurent  du  Mothai , 
au  Diocefc  d’Angers.  On  y prouve  l’inca- 
pacité de  l’Etranger  par  la  raifon  politi- 

2ue , par  l’Ordonnance,  par  l’autorité  des 
trrêrs  , 8c  par  l’opinion  des  Docteurs. 
T.  XII , p.  774  jufqu’a  784. 

IV.  Quelques  jurilconfulrcs  ont  voulu 
mettre  en  queftion , fi  les  Souverains  peu- 
vent , par  leurs  Ordonnances , déclarer 
nullcs  les  provifions  de  Bénéfices,  don- 
nées en  faveur  des  Etrangers  ? Rebuffe 
femblc  être  d’avis  que  ce  pouvoir  n’appar- 
tient point  au  Souverain  : Févret  a luivi 
ce  fentiment.  Cette  opinion  paroît  con- 
traire à l’ufage  confiant  du  Royaume,  en 
plulîcurs  autres  cas , & à la  difpofition 
précifc  des  Ordonnances,  qui  ont  établi 
certaines  conditions  pour  la  validité  des 
provifions  des  Bénéfices , qui  ne  font  prcl- 
crites  que  par  les  Loix  des  Souverains. 
T.  XII,  p.  71  <5,  717. 

V.  Dans  le  fait,  la  provifion  d'un  Bé- 
néfice , donnée  à un  Etranger  par  le  Pape , 
ou  par  le  Collatcur  ordinaire  , eft- elle 
nulle  de  foi  ? C’eft  une  opinion  commu- 
ne, qu’une  telle  provifion  n’cltpas  nulle, 
qu’elle  fubfifie,  mais  que  l’effet  en  eft  feu- 
lement empêché  par  les  Loix  du  Royau- 
me. On  fouticntquc  ce  Pourvu  peut  réfi- 
gner  à un  Régnicolc  ; ce  qu’il  ne  pour- 
rait, fi  fon  titre  étoit  nul.  On  ajoute, 
qu’en  obtenant  des  Lettres  de  naturalité , 
les  Etrangers  font  rendus  capables  des  Bé- 
néfices qui  leur  ont  été  conférés  avant 
l’obtention  de  ces  Lettres.  Févret  prouve 
ce  fentiment.  Cartel  eft  d’avis  que  la  pro- 
vifion ferait  fubrcpticc  , fi  l’Impétrant 
n’avoir  point  exprimé  au  Pape  , qu’il  eft 
Etranger.  L’Ordonnance  de  Charles  VII , 
de  1'  an  1431  , ne  prononce  pas  la  nullité 
de  la  provifion  , ni  la  Déclaration  de 
1681.  T.XII,/».  717,  718,  719-730, 
73i.  * 
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VI.  Un  Etranger  eft  incapable  de  pof- 
féder  Bénéfices  en  France,  même  quoi- 
que fon  pays  foit  exempt  du  droit  a Au- 
baine par  les  Traités.  Jugé  au  Parlement 
de  Paris,  le  17  Décembre  1619,  fur  les 
concluiions de  M.  Bignon , contre  le  ficur  • 

Mulot,  natif  au  pays  de  Barrais , pourvu 
d’une  Prébende  en  l’Eglifc  Collégiale  de 
Montfaucon,  en  Argonne,  Dioccle  de 
Rheims.  T.  XII , p.  761  Ô fuiv. 

VIL  Un  homme  né  dans  la  Haute-Na- 
varre , eft  - il  capable  d’un  Bénéfice  en 
France  ? 

Cette  queftion  fc  préfenta  en  1604, 
entre  le  fieur  de  Haroftcguy , demandeur 
en  Lettres  Royaux , en  forme  de  Requête 
civile,  contre  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Bordeaux , d’une  part  ; & le  fieur  Axu- 
lard  , Haut-Navarrois,  d’autre  part.  Il  s’a- 
ciffoic  dans  cette  caufe  de  la  Cure  de 
Sara,  qui  eft  en  France,  en  la  Province 
de  Labour  , Diocefe  de  Bayonne.  La 
Cour,  en  entérinant  les  Lettres  Royaux  en, 
forme  de  Requête  civile , remit  les  Parties 
en  l’état  auquel  elles  éroient  avant  l’Ar- 
rêt du  Parlement  de  Bordeaux  , & dé- 
bouta le  fieur  Axulard.  M.  Scrvin , Pro- 
cureur-Général, porta  la  parole:  on  trou- 
ve dans  fon  Plaidoyer  quantité  de  recher- 
ches touchant  les  droits  de  nos  Rois  fur 
la  Haurc-Navarrc  & fur  la  queftion  pré- 
fenre.  Ce  Magiftrat,  dans  fon  Plaidoyer, 
cite  un  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux, 
du  y Septembre  1591,  entre  les  Prieur, 
Chanoines  Religieux  du  Prieuré,  Monaf- 
tcrc  8c  Hôpital  de  Roncevaux , en  la  Hau- 
tc-Navarrc,  demandeurs,  8c  le  Prieur  du 
Prieuré  ÔC  Hôpital  d’Urdied,  au  pays  de 
Soulié,  défendeur,  qui  juge  l’union  (aire 
dudit  Hôpiral  d’Lrdicd,  au  Prieuré  de 
Roncevaux,  abufivc  ; 6c  que  l’ancienne 
hofpitalité  fera  rétablie  audit  lieu  d’Ur- 
died; & qu'avenant  vacation  de  la  Cure, 
Prieurés  Hôpiral  d’Urdied,  iceux  Prieur 
8c  Chanoines  de  Roncevaux  , préfente- 
ront  à l'Evêque  d’Oléron , Diocéiain , per- 
fonnage  fuftifanr,  8c  natif  de  ce  Royau- 
me. Lcfdits  Religieux  de  Roncevaux  s’é- 
tant pourvus  contre  cet  Arrêt  par  Requê- 
te civile,  ils  en  ont  été  déboutés  par  Arrêt 
du  zz  Décembre  1 593.  T.  XII,  p.  "J}~} & 

fuiv. 

On  cite  un  Arrêt  rendu  au  Parlement 
de  Paris , en  1 606,  par  lequel  il  a été  jugé 
que  les  Navarrois  ne  font  point  tenus 
Etrangers,  8c  peuvent  pofléucr  Bénéfices 
en  France.  Il  s’agiffoit  d’une  Cure.  T.  XII , 
p.  1689  & fuiv. 

Vlil.  Nos  Rois  ont  excepte  certains 
Pavs  de  la  Loi , qui  exclut  les  Ltrangers 
des  Bénéfices  du  Royaume. 

On  a Us  Lettrcj-Pdienics  & la  Déclara- 
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tion  de  Sa  Ma] e fié , du  mois  de  Juillet 
1669  y pënantquc  les  Mal  lions  du  Duehé 
de  Savoie  ne  feront  pas  Aubains  en  Dau- 
phiné , a la  charge  de  la  réciprocité.  Am- 
pliation d'icelles. , du  mois  de  Septembre 
fuivani , portant  permiffion  aux  du  s de  Sa- 
voie , de  tenir  Bénéfices  en  ladite  Provin- 
ce , avec  P Arrêt  d'enrégiflrement . Lettres 
de  réciprocité  du  Duc  de  Savoie  t portant 
déclaration  que  les  Dauphinois  demeurant 
en  Savoie , peuvent  fuçcéder , & ne  feront 
plus  Aubains.  Ampliation  d'icelles  à l'é- 
gard des  Bénéfices.  T.  XII , p.  1677  0 
fuiv. 

Déclaration  du  Rot  , du  18  Février 
1714,  portant , que  les  Sujets  du  Duc  de 
Lorraine , qui  feront  pourvus  de  Bénéfices, 
dont  Us  chefs-lieux  feront  fuués  dans  l'é- 
tendue de  fa  Souveraineté , jouiront  des 
revenus  defdits  Bénéfices  fuués  dans  les 
Etats  du  Roi.  T.  XII , p.  73 1 & fuiv. 

Edit  de  Juillet  1758,  portant  x que  tous 
les  Sujets  du  Roi  de  Pologne  , dans  les 
Etats  de  la  Lorraine  , feront  réputés  na- 
turels François  ; & en.  conféquente , capa- 
bles de  pojféder  tous  Offices  & Bénéfices 
dans  le  Royaume.  T.Xfi  , p.  734.,  73  5. 

$.  II.  Lettres,  de  naturalité.  Quand 
doivent-elles  être  obtenues  ? 

I.  Il  eft  confiant  que  les  Lettre}  de  na- 
turalité rendent  un  Etranger  capable  de 
poflféder  des  Bénéfices  en  France.  Mais 
on  demande  % fi  un.  Régnicalc , ayant  ob- 
tenu par  dévolut  dés  provilioos  d’un  Bér- 
nélîcc  dont  un  Etranger  cft  pourvu  ; ccc 
Errangct  y l croit  maintenu,  en  obtenant 
des  Lettres  de  naturalité  , pendente  Lite  % 
fie  avant  Je  Jugement  du  procès  * 

Févrct  fcmblc  être  davis  qu’en  quel- 
que temps  que  le  Roi  accorde  ces  Let- 
tres , elles  rendent  l’Etranger  capable  du 
Bénéfice , fans  que  le  Dévolutaire  puifife 
$*en  plaindre.  Il  cite  à ce  fujet  un  Arrêt 
du  Parlement  de  Dijon  , du  11  Juillet 
1644,  qu’il  dit  avoir  jugé  1a  queftion  en 
laveur  d’un  Etranger , lequel  fut  main- 
tenu , quoiqu’il  eut  obtenu  des  Lettres 
de  naturalité , pendente  liée.  Rebuflë  pa- 
roi t s’expliquer  dans  les  mêmes  princi- 
pes, & cite  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  du  14  Mai  15x1.  Dans  le  Recueil 
des  Arrêts  de  Barder,  on  en  cite  un  de 
ïéxo,  par  lequel  on  prétend  avoir  été 
jugé  qu’un  Etranger , Titulaire  d’un  Béné- 
fice dont  un  Impétrant  s’écoir  fait  pour- 
voir jpar dévolue , pouvoir  s’en  garantir, 
en  obtenant  des  Lettres  de  aaturalité.  Le 
Plaidoyer  de  M.  l’Avocat  - Général  Bi- 
gnon , prononcé  le  14  Février  1630,  dans 
la  caul'o  de  la  Cure  de  Trepigny , au  Dio- 


cefè  de  Rheims, donne  lîcudcpenfcr  que 
ce  Magiftrat  étoit  de  meme  lcntimcnt. 
T.  XII, p.  720 , 71  ï .,711-767  0 fuiv. 

Il  y a néanmoins  des  Jun  (confîmes  qui 
eftimentquc,  s’il  y avoir  un  devolur  im* 
pécré  & figniiié  avant  l’obtention  St  l’cn- 
régiftrement  des  Lettres  de  naturalité,  ce 
n’eft  point  le  cas  où  ces  Lettres  puiflent 
avoir  un  effet  rétroaélif  au  préjudice  d’un 
tiers  qui  feroic  fondé  fur  l’incapacité  de 
l’Etranger.  Le  Parlement  dç  Paris  paraît 
s’être  conformé  à cette  maxime,  dans  un 
Arrêt  rendù  en  1713.  Le  ficur  de  Vidran- 
gc,  natif  de  Lorraine,  fut  pourvu  d’un 
Canonicat  de  Lan  grès  ; & dans  la  fuite , 
ayant  été  inquiété  par  un  Dévolutaire  fur 
la  qualité  d’Eorangcr,  il  obtint  des  Let- 
tres de  naturalité  peudaut  l’inftancc  du 
Dévolue.  Ces  Lettres  corroient  même  , 
que  le  Roi  vouloit  qu’il  continuât  la  pof- 
leifion  du  Canonicat.  Le  Parlement,  par 
ion  Arrçt  d’enrégiftrement , du  13  Juin 
1 7 a 3 , ordonna  quelles  auraient  leur  exé- 
cution fans  préjudice  du  droit  de  ceux 
qui  pourraient  avoir  droit  au  Canonicat. 
T.  XII, p.  711,  713. 

II.  Un  Etranger  Bénéficier  en  France , 
St  natutalifé  François,  perd  il  fcs  Bénéfi- 
ces par  l’inexécution,  de  fcs  Lettres  de 
naturalité  , qui  portent  qu’il  vivra,  & 
mourra  en  France , & obtiendra  dans  fix 
mois  un  Bref  du  Pape , de  non  vacando  in 
Curia  , à peine  de  nullité  : ou  û ccs  deux 
elaulcs  fie  cette  nullité  purement  politi- 
ques, ne  font  que  coramimtoircs  ? La 
queftion  a été  jugée  pour  l’affirmative, 
par  Arrêt  du  Gaand-ConfciP,  du  18  Dé- 
cembre 1691.  Il  s’agilToic  , dans  cette 
caufe , du  Prieuré  régulier  de  fàint  Jean 
de  Mothai , Ordre  de  faint  Benoît , dans 
le  Diocefê  d’Angers  , donc  avoit  été 
pourvu  un  Italien , Officier  du  Cardinal 
de  GrimaJdt  , à qui  appartenoit  la  difpo- 
fîtion  du  fufdit  Bénéfice,  en  £1  qualité 
3’ Abbé  de  faine  Florent.  T.  XII,  p.  77a 
& fuiv. 

$.  III.  Autres  difpojitions  touchant 
les  Etrangers. 

I.  R cft  confiant  que  les  Officiaux  & les 
autres  Officiers  des  Cours  d*Eglife  doi- 
vent être  François*  & l*s  Etrangers 
ne  peuvent  potfédet  en  France , ni  Offi- 
ces, ni  Bénéfices,  s’ils  ne  font  naturaJi- 
fé$.  Ils  ©c  peuvent  même  être  Supérieurs 
d’aucun  Monaftcrc  en  France.  Les  Or- 
donnances anciennes  & modernesy  font 
formelles  ; St  les  Cours  féculieres  font 
attentives  à les  faire  exécuter.  La  Cham- 
bre du  TiersTtat  des  Etats  de  Blois  a de- 
mandé par  l’article  61  de fon Cahier,  que 
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les  Vicaires -Généraux  & les  Officiaux 
des  Evêques  feraient  naturels  François. 
T.  VII,  p.  141-149. 

II.  Par  l’Ordonnance  de  Henri  II , du 
mois  de  Septembre  1554,  & par  l’art.  4 
de  celle  de  Blois,  il  cft  défendu  aux  Etran- 
gers pourvus  de  Bénéfices  dans  le  Royau- 
me, de  conftitucr  Vicaires,  Officiers,  ou 
Fermiers , en  leurs  Bénéfices,  aurres  que 
naturels  François,  à peine  de  faifie  de 
leur  temporej,  êc  de  perte  des  fruits  qui 
feront  diftribués  aux  pauvres  des  lieux. 

TJII,/m88. 

HJ.  Les  Etrangers  ne  peuvent  être  élus, 
ni  admis  aux  charges  dans  les  Monaf- 
tercs. 

Ainfi  jugé  au  Parlement  de  Paris , le  9 
Mars  1 6 j 9 , 2c  le  8 Juillet  de  la  meme  an- 
née. L’Arrêt  du  Parlement  d’Aix , rendu 
le  50  Mai  1618,  fur  le  requiütoirc  du 
Procureur- Général , enjoint  au  Provin- 
cial des  Carmes  de  Provence , de  mettre 
des  Supérieurs  aux  Couvens  de  cet  Or- 
dre , qui  foient  naturels  François.  T.  IV, 
p.  664  & fiuiv . 

L’Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  1 1 Avril 
1680,  va  plus  loin.  Il  eft  ordonné  qu’il 
n’y  aura  aucun  Religieux  dans  les  Cou- 
vens des  Mineurs  Conventuels  de  faine 
Bonavcnturc,  qui  ne  foient  François  êc 
Sujets  du  Roi.  Détentes  d’v  en  recevoir 
d’Etrangers,  que  par  permiliion  de  Sa 
Majelté  , êc  par  écrit.  Les  Docteurs , qui 
n’ont  pas  pris  leurs  dégrés  dans  les  Facul- 
tés du  Royaume,  ne  pourront  jouir  des 
prérogatives  êc  privilèges  accordés  aux 
Docteurs  pîir  les  Statuts  dudit  Ordre. 

T-  IV,  p.  578.. 

IV.  On  ne  louffrc  point  en  France  que 
les  Généraux  étrangers  des  Maifons  Rc- 
ligicufes , ni  leurs  Députés,  faflént  des 
vilites  dans  le  Royaume,  qu’avec  permif- 
iion  exprellc  de  Sa  Majelté.  On  empêche 
aulîï  les  Religieux  d’aller  aux  Chapitre? 
généraux  hors  du  Royaume,  fans  l’auto- 
rité du  Roi.  Voyez  Religieux,  §.  IX, 
n.  II. 

V.  Les  Gradués  dans  les  Univerfités 
étrangères, quoiqu’elles  foient fameufes, 
étant  établies  hors  du  Royaume,  ne  jouil- 
lent  point  en  France  des  droits  2c  privi- 
lège'; accordés  aux  Gradués.  La  Pragma- 
tique, le  Concordat  * les  autres  Ordon- 
nances de  nos  Rois,  êc  la  Jurifprudcnce 
confiante  de  toutes  les  Cours  féculie- 
rcs  établiflcnt  également  cette  maxime. 
T.  X , p.  453  ùfuev. 

Suivant  la  Déclaration  du  16  Février 
1 6 80 , enrégiftrée  au  Parlement  de  Paris , 
les  Etrangers  peuvent  être  admis  aux  étu- 
des dans  les  Univerfités  du  Royaume, 
même  y prendre  des  dégrés , en  vertu  des 
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ateeftations  du  temps  des  études,  d’une, 
ou  de  plufieurs  années,  bien  2c  duement 
fignées  2c  légalifées  ; mais  ne  pourront 
lefdits  degrés  leur  fervir  dans  le  Royau- 
me ; ôc  à cet  effet , fera  fait  mention  dans 
les  Lettres  de  Licence  dcfdits  certificats 
2c  atteftations  d’études  faites  daiis  les 
Univerfités  étrangères.  Cette  Déclara- 
tion ajoute,  que  les  dégrés  pris  par  des 
François  dans  les  Univerficés  étrangères, 
ou  les  études  qu’ils  y pourront  faire , ne 
leur  ferviront  de  rien  en  France.  T.  VII , 
P • JS1»  2Î1- 

Les  grands  privilèges  que  nos  Rois  ont 
accordés  aux  Habitans  d’Avignon , n’au- 
torifent  point  les  Gradués  en  cette  Uni- 
verlïté  de  requérir,  2c de  pofTéder  des  Bé- 
néfices en  France , en  vertu  de  leurs  dé- 
grés. La  queftion  fe  pcéfcnta  en  1716, 2c 
rut  jugée  contre  le  Gradué  d’Avignon. 

T-  X,  r. 4J3. 

VI.  Les  Etrangers  font-ils  admis  à ap- 
pcllcr  comme  d’abus  ? Voyez  Appel  com- 
me d’abus , §.  III,  n.  V. 

VII.  Sur  les*  mariages  des  Etrangers  en 
France , 2c  dés  François  en  Pays  étran- 
gers. Voyez  Mariage  , $.  XV,  n.  IX , X. 

VIII.  Les  Etrangers  peuvent- il£  être 
délégués  du  Pape  , pour  juger  l’appel 
au  laine  Siège  des  Jugemens  rendus  en 
France  ? V oyez  Commijjaires  Apofioli- 
ques,  n.  III. 
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$.  I.  Foi  de  CEglife. 

I.T  E Concile  de  Trente  ,SeJf.  1 3 , de 

I j venerabili  Euchariflice  Sacramen - 
to , Sejfi.  1 1 de  Sac  ri  fi  cio  Mijfie , 2c  dans  les 
Canons,. explique  la  foi  2c  le  dogme  de 
l’Eglife  concernant  le  Myftcre  ae  l’Eu- 
chariltie  & le  Sacrifice  de  b Melle.  T.  V, 
p.  95  jufqu’à  1 10. 

II.  Le  Concile  de  Bourges,  en  1 584* 
lit.  i i y de  Euch.  Can.  3* , frappe  d’ana- 
thême,  2c  déclare  hérétiques  ceux  qui 
nient  que  les  accidcns  du  pain  2c  dû  vin 
dans  le  Sacrement  de  l’Euchariltic  rcftcnc 
fans  la  fubltancc  du  pain  6c  du  vin.  Ne- 
gantes  accidentia  panis  0 vint  in  Sacra- 
mento  Eucharijlue  , fine  fubfiantiâ  panis 
& vini  manere  , anathemate  feriamur , & 
hceretici  cenfeantur.  T.  V,/».  115. 

$.  IL  Vijite  du  faint  Sacrement. 

L’article  premier  du  Réglement  des 
Réguliers,  porte,  que  l’Evêque  pcutvifi- 
ter,  quand  il  le  juge  à propos,  le  faint  Sr.- 
crcmcnt  de  l’Autel  dans  les  Mohaltcres 

êc 
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autres  lieux  de  Ton  Dioccfc , prétendus 
exempts  de  fa  Jurifdiclion  , à laquelle 
vifitc  feront  tenus  d’alliftcr  tous  les  Rcli- 

ficax  ÔC  autres  Eccléfiaftiqucs,  8c  d’y  ren- 
re  compte  des  défauts  qui  s’y  trouve- 
ront : 8c  au  cas  que  les  choies  ne  foient  en 
bon  état,  lefdits  Religieux  feront  tenus 
de  faire  ce  qui  leur  fera  fur  ce  preferitpar 
l’Evêque.  T.  VI,  p.  1 1 54. 

Dans  les  vifîtses , il  cft  d’ufage  de  com- 
mencer par  le  faine  Sacrement,  fuivant 
le  cérémonial  Romain  6e  le  cérémonial 
des  Evêques.  En  vilitant  ce  Sacrement, 
l’Evêque  préjudicie  moins  aux  exemp- 
tions, qu’en  exerçant  d'autres  actes  d’au- 
torité que  les  Conciles  Pautoril'cnt  de 
faire.  Au  refte,  cet  article  du  réglement 
des  Réguliers,  cft  conforme  au  premier 
Concile  de  Milan  , qui  ordonne  à l’Evê- 

3 uc , ut  diligentijfimc  curet , ut  in  Catbe- 
rali , ColUgiatis , Parochialibus  & a/iis 
' quibufvis  Ecclefiit  , ubi  Sacrofancla  Eu- 
çhartfiia  cujlodiri  j'olet , vcl  débet , in  ma- 
jor i Alt  art  collocctur , nifi  neceffariâ , vcl 
aitâ.  de  causa  aliud  illi  videatur.  Le  Con- 
cile général  de  Latran . fous  Innocent  III , 
ordonne,  ut  in  cunclis  EcclefiisEucharifiia 
clavibus  adhibitis  confervetur  , nè  pojjit 
adillam  temeraria  mari  us  extendi  ad  aliqua 
horribilia  , vel  nefaria  exercenda.  St  vero 
is  ad  quem  Jp  éclat  eufiodia  , ta  incautè 
reliquerit , tribus  menfibus  ab  officio  fuf- 
pendatur  , & fi  per  ejus  incuriam  aliquid 
nefandum  comigerit,  gravi ori  fubjaceat  ul - 
tioni.  A ces  Décrets  fur  la  garde  de  l’Eu- 
chariftic , font  conformes  le  Concile 
d’Oxford , celui  de  Bourges  ,8c  le  Synode 
de  Limoges.  Le  droit  d’inlpcction  de  l’E- 
vêque , même  dans  les  Eglifes  exemptes , 
fur  ce  qui  concerne  la  confervation  du 
faint  Sacrement  & des  faintes  Huiles  , 6c 
les  autres  chofcs  facrées , peut  être  con- 
clu par  induétion  des  Décrets  du  Concile 
de  Trente,  Sejf.  7,  cap.  8,  Sejf  zz , cap . 
S,  Sejf.  14,  cap.  9.  T.  VI,  p.  1154  & 
fuiv. 

J.  III.  Expo  fit  ion  & tranfport  du 
Jaint  Sacrement.  - ■ ■ 

I.  Par  l’article  x du  Réglement  des  Ré- 
guliers , il  eft  défendu  aux  Réguliers  > 
même  exempts,  d’expoferlc  faint  Sacre- 
ment , ou  de  le  porter  en  Procclïion , linon 
lorfquc  l’Eglife  fera  la  Procclïion  du  faille 
Sacrement,  ou  aüx  jours  de  dévotions 
extraordinaires , pour  caufe  publique  ap- 
prouvée de  l’Eveque.  Suivant  le.  même 
article,  les  Réguliers  ne  peuvent  s’obli- 
ger par  contrat,  ou  convention  quelcon- 
que, d’expofer  le  faint  Sacrement  à dé- 
couvert, ni  recevoir  aucune  fondation  à 
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cette  fin  , H ce  n’eft  par  l’ordre,  ou  con- 
fcntcmentdc  l’Evêque  Diocéfain.  T.  VI, 
p.  11  f7,  1158. 

Cet  article  clt  conforme  à pluficurs 
Décrets  des  Papes  8c  des  Conciles.  A la 
féconde  Epîcrc  de  faint  Clément  premier  ; 
aux  Conciles  d’Arles  1 ; de  Laodicée,  de 
Carthage  II  ; de  Cavaillon , fous  Charle- 
magne; de  Paris,  fous  Louis  le  Débon- 
naire ; de  Mayence , de  Metz , 8cc.  La 
Congrégation  des  Cardinaux  , par  l'on 
Décret  envoyé  en  1644,  au  Cardinal  Gri- 
maldi,  qui  étoit alors  Nonce  en  France, 
au  fuict  ac  la  concertation  qui  étoit  entre 
l’Archevêque  de  Bordeaux  8c  les  Reli- 
gieux Dominicains  de  cette  Ville,  pour 
fexpofition  du  faint  Sacrement  dans  leur 
Eghfe  , déclare  qu’il  n’cft  point  permis 
aux  Réguliers  d’expofer  le  faint  Sacre- 
ment à découvert  dans  leur  Eglife , fi  ce 
n’eft  pour  caufe  publique,  approuvée  par 
l'Ordinaire.  Ex  causa  publie  J qux  probata 
fit  abOrdinario.  La  Congrégation  ajoute 
qu’ils  le  peuvent,  ex  causa  privatâ  dum - 
modo  facrofanclum  Sacramentum  è taber - 
naculo  non  extrahatur  3 & fit  velatum.  On 
peut  joindre  à ces  autorités  les  Décrets 
des  Synodes , 6c  les  Ordonnances  des  Evê- 
ques fur  cette  matière , recueillis  par  l’Au- 
teur du  Traité  de  l’cxpolition  du  faine 
Sacrement,  imprimé  a Paris  en  1579. 
T.  VI,  p.  11 59  & fuiv. 

IL  Saint  Charles , dans  fon  IIIe  Con- 
cile de  Milan , en  1583,  défend  de  tirer 
du  tabernacle,  8c  de  porter  le  faint  Sacre- 
ment, pour  éloigner  les  orages  6c  les  tem- 
pêtes. Mais  il  permet,  le  tabernacle  ou- 
vert , de  réciter.en  préfénçe  du  faine. Sacre- 
ment, des  Litanies  6c  des  Prières.  T.  V, 

p- 1 5 1 • 

§.  IV.  Communion  ; Communion  fri- 
■ quente  ; Communion  Pafchale. 

I.  L’Affcmbléc  générale  du  Clergé,  en 
1 700 , a condamné  les  deux  propolirions 
fuivantes  fur  la  Communion.  Prxcepto 
Communionis  annux J'aiisfitperfacrilcgam 

Corporis  Domini  manducationem firc- 

que  ns  Cofififfio  0 G&Hmûjio  etiam  in  bis 
qui  gentiiner  vrvuht , efi  nota  pnedefiina - 
tioms.  T.l,p. .73 1 . 

IL  On  doit  être  ^ jeun  pour  la  Com- 
munion, à moins  qu’on. ne  reçoive  ce 
Sacrcmcnten  forme  de  Viatique.  C’eft  le 
Réglement  du  Concile  de  Bourges,  en 
1 5 84 T duGoncilc  d’Aix  , en  1 5 8 j . T.  V, 
p.  1x5-13,3; 

id.;  Il  étoit  d’ufage  dans  les  XVIe  & 
XVIIe  ficelés , qu’un  Clerc,  préfentat  aux 
Fidejes  qui  venoicnc  de  communier,  du 
vin,  pour  fe  purifier,  mais  dans  un  vafe 
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non  deftiné  à la  confécration.  Il  en  cft 
fait  mention  dans  le  Concile  d’Aix,  en 
1 5 8 j ; dans  celui  de  Narbonne , en  1 609  ; 
dans  le  IIIe  Concile  de  Milan , fous  faine 
Charles.  T.  V,  p.  1 30-140-151. 

IV.  Les  Canons  défendent  de  recevoir 
à la  faintc Table,  les  pécheurs  publics  6c 
notoires.  C’eft  un  des  articles  du  Régle- 
ment de  l’Aflcmbléc  de  Melun , en  1 579  ; 
du  Concile  de  Narbonne , en  1 609  ; & de 
celui  de  Milan , tenu  en  1565,  fous  faine 
Charles.  T.  V9p.  1 1 1-1 39-147. 

V.  Le  Concile  de  Touloufe,  en  1 590, 
condamne  â des  peines  févcrcs  les  Prê- 
tres qui  recevront  quelque  chofc  pour 
l’adminiftration  de  l’Eucnariftic.  Mais  il 
ajoute  : Si  tamen pojl preeflitum  libère  Sa- 
crame  ni  um  aliquid  pro  eleemofynâà  Chrijli 
Fidelibus  jpontè  oblatum  fuerit , tune  acci- 
pere  liceat.  T.  V,  p.  137. 

VI.  Les  Conciles  ordonnent  aux  Curés 
& aux  Prédicateurs  , d’exhorter  les  Fidè- 
les à la  fréquente  Communion.  C’eft  un 
des  articles  du  Réglement  de  T Aftembléc 
de  Melun  ; des  Conciles  de  Rheims  ôc  de 
Bordeaux,  en  1583;  du  IIIe  Concile  de 
Milan , dont  le  Décret  eft  remarquable; 
du  IVe  Concile  de  Milan.  T.  V»  p-  no, 

1 1 1-1 14-123-1 50-153. 

Le  Concile  d’Aix,  en  1585,  ordonne 
aux  Diacres  6c  aux  Sous-Diacres , de  com- 
munier au  moins  deux  fois  dans  le  mois, 
6c  une  fois  aux  Minorés  6c  aux  limples 
Clercs.  T.  V,/>.  136. 

VII.  Sur  la  Communion  pafchale.  Voyez 
Confeffion , $.  IV- 

$ V.  Saint  Viatique . 

Voyez  Viatique. 

$•  VI.  Réglemens  pour  ceux  de  la 
Religion  Prétendue  - Réformée , 

touchant  la  vénération  du  faint 

Sacrement. 

Voyez  Proteflans,  §.  X. 


ÉVÊQUES. 

§.  I.  Qualités  que  doivent  avoir  les 
Nommés  aux  Evêchés.  Age  & 
dégre's  nécejfaires. 

I.  OUivant  le  IIIe  Concile  de  Latran, 
*3  en  1 179 , fous  Alexandre  III,  dont 
la  difpolition  a été  confirmée  par  le  Con- 
cile de  Trente , Sejf.  7,  cap.  1 , de  ref.  on 
ne  peut  être  nommé  à l’Evêché  , fans 
avoir  30  ans  accomplis.  Le  Concordat, 
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lit.  de  Regid  ad  Pmlaturas  nomin.  ne 
demande  que  l’âge de  17 ans  commencés. 
T.  II, p.  131-138, 139. 

IL  On  a demandé,  fi  les  Bulles  d’un 
Evêché  , accordées  à un  Eccléfiaftique 
âgé  de  1 6 ans , avec  la  condition , lorsqu'il 
aura  atteint  Page  , font  bonnes  Se  vala- 
bles ; 6e  fi  le  ferment  de  fidélité  par  lui 
prêté  à cet  âge,  6c  l’Arrêt  de  main-levée 
des  fruits , ont  pu  opérer  la  clôture  de  la 
Régale  ? 

Ces  queftions  fc  préfenterent  à juger 
au  Parlement  de  Pans  , le  9 Juillet  163  x. 
M.  de  Sainte-Marie,  ayant  donné  fa  dé- 
milfion  de  l’Archevêché  de  Rheims , le 
Roi  y nomma  Henri  de  Lorraine , âgé 
feulement  de  14  ans.  Il  obtint  des  Bulles 
à Rome,  avec  cette  elaufe,  citm  ad  ata- 
tem  legitimàm  pemenerit  ; 6c  le  Pape  ex- 
pédia une  commilfion  à l’Evêque  de  Châ- 
lons , pour  régir  l’Archevêché  de  Rheims, 
tàm  in  fpiritualibus  t quam  in  temporali- 
bus.  M.  Bignon , qui  porta  la  parole  en 
cette  caufe , établit  que  l’Archevêché  n’é- 
toit  point  véritablement  rempli  jufqu’à 
ce  que  le  nommé  eût  l’âge  compétent. 
Ruzé  obferve  que  dans  le  cas  où  quel- 
qu’un cft  pourvu  d’un  Evêché  avant  l'âge 
néccffaire  pour  être  facré , le  Roi  n'eft  pas 
obligé  de  le  recevoir  au  ferment.  T.  XI, 
p.  1 043  & fuiv. 

HL  Suivant  le  Concordat,  tit.  de  Re- 
giâ , &c.  ceux  que  le  Roi  préfente  au  Pape, 
pour  être  pourvus  d’Evêchés , doivent  être 
Do&curs , ou  Licenciés  en  Théologie  , 
ou  en  Droit.  Le  même  Traité  excepte  de 
ce  Réglement  ceux  qui  ont  l’honneur  d’ê- 
tre parens  du  Roi , 6c  les  perfonnes  qui 
font  dans  une  grande  élévation.  Les  Reli- 
gieux Mendians  Réformés,  qui,  par  leur 
réglé,  ou  conftitution  de  leur  Ordre,  ont 
renoncé  aux  dégrés , font  aufTi  exceptés. 
Cette  obligation  des  nommés  du  Roi, 
d’avoir  les  qualités  requifes  par  le  Con- 
cordat , a été  confirmée  par  les  Ordon- 
nances ; par  l’article  premier  de  celle  de 
Blois;  par  l’article  premier  de  celle  de 
1606.  T.  X,^>.  zoo*,  xoi. 

IV.  On  dit  ordinairement  que  cette 
difeipline  de  l’Eglifc  de  France  eft  con- 
forme à celle  des  autres  Eglilcs.  H y a ce- 
pendant quelque  différence.  Le  Concile 
de  Trente  parle  en  pluficurs  endroits  des 
qualités  requifes  aux  Evêques.  11  y en  a 
"un  Décret , Seff.  7 , cap.  1 , de  ref.  qui 
confirme  la  Conftitution  d’Alexandre  IÎI, 
Citm  in  cun3ist  dans  lequel  il  n’eft  fait  au- 
cune mention  des  dégrés , non  plus  que 
dans  la  Conftitution.  Le  même  Concile, 
quinze  ans  après,  fit  fur  cette  matière, 
oelf.  xx  , cap.  x , le  Décret  fuivant  : An- 
tea  in  Univerjitate  Jludiorum  Ma  gifler  * 
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JivèDocior , aut  Licentiatus  in  facrâ  Théo- 
logiâ  , vel  Jure  Canonico  , merito  fit  pco- 
motus , aut  publico  ahcujus  Académies  tef- 
timonio  idoneus  ad  ali  os  docendos  oflenaa- 
tur.  Quod  ji  regularis  fuerit  à Superiori - 
bus  fua  Religionis  fimilcm  fidem  habeat. 
T.  X, p.  101  , 201. 

V.  Le  Concordat  n’explique  pas  , fi 
ceux  que  le  Roi  nomme  pour  erre  pour- 
vus d'Evêcbés,  doivent  avoir  pris  les  de- 
grés dans  une  Univcrfité  du  Royaume , ou 
s’il  fuftït  qu’ils  les  aient  obtenus  dans  une 
Univcrfité  Catholique,  quand  meme  elle 
feroit  des  pays  étrangers  ? Rebu  fie  fou- 
tient  qu’il  cft  néceflairc  que  le  nommé  du 
Roi  ait  obtenu  fes  degrés  dans  une  Uni- 
vcrfité des  pays  où  le  Concordat  doit  être 
exécuté.  Cette  opinion  a Ton  fondement 
dans  les  maximes  du  Royaume  , expli- 
quées dans  pluficurs  Ordonnances  fie  Ré- 
glemens  de  nos  Rois  , fie  dans  quelques 
difpofitions  du  Concordat.  T.  X , p.  104, 
*05.  T.  XI y p.  151  ùfuiv. 

VI.  On  demande  aufli  quel  cft:  le  fens 
& l’étendue  de  la  claufe  du  Concordat, 
cum  rigore  examines,  dans  les  Lettres  de 
Do&eurs , ou  de  Licenciés,  de  ceux  que 
le  Roi  nomme  aux  Evêchés.  Ceux  donc 
les  Lettres  ne  contiennent  point  cette 
claufe , peuvent-ils  être  nommés  ? 

Il  cft  néceflairc  de  diftingucr,  par  rap- 
port à la  queftion  prefente , trois  fortes 
de  Gradués  ; favoif , 1 °.  des  Doéteurs , ou 
Licenciés  qui  font  Gradués,  reçus  dans 
les  formes  : 20.  Des  Gradués  de  grâce, 
qui  ont  été  difpenfés  du  temps  d’étude , 
& de  quelques  exercices  ordinaires  pour 
y parvenir,  fie  dont  les  difpenfcs  ont  été 
accordées , ou  autorifées  des  Puiflanccs 
qui  en  ont  le  pouvoir:  30.  Des  Gradués 
de  privilège,  qui , fans  avoir  fait  aucun 
exercice  dans  les  Univerfités , ont  obtenu 
des  Lettres  du  Pape  fie  de  fes  Légats.  Les 
degrés  de  grâce  luffifent  aux  perfonnes 
que  le  Roi  nomme  aux  Evêcnés.  Mais 
les  Gradués  de  privilège  ne  font  point 
reconnus  en  France.  T.  XI,  p.  15 6 & 
fuiv. 


$.  II.  Choix  & inflitution  des  Evê- 
ques. Bulles  quils  doivent 
prendre. 

I.  Il  y a eu  beaucoup  de  variété  dans  la 
difciplinc  de  l’Eglifc  fur  le  choix  des  Evê- 
ques. Les  Souverains  ont  cftimé  qu’il  eft 
de  l’avantage  de  l’Eglifc  fie  du  bien  de  l’E- 
tat, que  le  choix  des  Evêques  foit  approu- 
vé des  deux  Puiflànces.  Elles  peuvent  y 
concourir  en  trois  manières.  i°.  Lorfque 
ceux  qui  gouvernent  l’Etat , aflemblés 
avec  le  Corps  des  Eccléfiaftiqucs  , con- 


viennent d’un  même  fujer.  20.  SilcsEc- 
clcliaftiqucs,  ou  ceux  qui  repré fencent  ce 
Corps,  ayant  élu  un  fujet,  demandent 
aux  Souverains  l’approbation  de  leur 
choix.  j°.  Lorfque  les  Souverains  préfen- 
tent  PEglife,  ou  au  Supérieur  qui  lare- 
prél’entc  en  cette  fonction , une  perfonne 
qui  leur  cft  agréable.  T.  X , p.  j y i,  551. 

II.  Ces  trois  manières  de  faire  con- 
courir les  deux  Puiflanccs  au  choix  des 
Evêques,  ont  été  en  ulagc  dans  l’Eglifc  , 
en  des  temps  , fit  chez  des  peuples  difFé- 
rens.  La  troifiemc  eft  ancienne.  On  peut 
meme  dire  qu’elle  a été  plus  généralement 
obfcrvéc  que  les  deux  autres.  Elle  étoit 
établie  en  Elpagnc  dans  le  VIIe  ficelé.  Se- 
lon M.  dcMarca,  cet  ufagea  commencé 
en  France , avant  qu’il  ait  été  établi  en 
Efpagnc,  fie  les  Eglifes  d’Efpagnc  l’ont 
pris  de  celles  de  France.  Quoi  qu’il  en 
foit  de  ce  fait , on  11c  peut  dourer  que 
cette  difciplinc  ne  foit  très-ancienne  dans 
ces  deux  Eglifes.  Elle  a été  obfcrvéc 
moins  exactement  fous  le  règne  de  Char- 
lemagne; mais  elle  fut  rétablie  peu  de 
temps  après  : elle  a été  fuivic  dans  les 
Eglifes  Catholiques  , d’Angleterre  , de 
Hongrie , Sec.  D’où  il  fuit  que  le  pouvoir 
de  nos  Rois,  de  nommer  aux  Evêchés  de 
leurs  Etats , n’a  point  commencé  par  le 
Concordat  ; fit  que  cette  forme  de  gou- 
vernement a été  introduite  en  France 
prefqu’aulfi-tôt  que  la  Monarchie.  T.  X, 
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III.  Les  changcmcns , qui, dans  la  fuite, 
font  arrivés  en  France,  y ont  introduit 
d’autres  ufages.  On  y voit  que  le  Clergé 
des  Dioccfcs  a été  principalement  conli- 
déré  dans  le  choix  des  Evêques  ; fie  que 
les  Chapitres  des  Eglifes  Cathédrales  y 
étant  devenu  puiflans  , s’en  font  enfuite 
attribué  l’élection.  C’étoit  le  dernier  état 
avant  le  Concordat.  T.  X , p.  553,  554. 

IV.  Le  Concordat , en  abolilFant  les 
élc&ions,  a attribué  irrévocablement  au 
Roi  la  nomination  des  Evêchés.  Mais  , 
fuivant  ce  Traité,  le  Roi  doit  y nommer 
fix  mois  après  la  vacance.  S’il  nomme  un 
fujet  qui  n’ait  point  les  qualités  requifes, 
le  Pape  peut  le  réeufer;  fit  fi  trois  mois 
après  ce  refus.  Sa  Majefté  ne  fait  choix 
d’un  fujet  capable,  le  fouverain  Pontife 
peut  nommer.  Ces  difpofitions  du  Con- 
cordat ne  font  point  cxa&emcnt  fuivies. 
Voyez  Concordat , %.  IV. 

V.  A l’égard  de  l’inftitution  des  Evê- 
ques , le  Concordat  a beaucoup  étendu 
l’autorité  des  Papes  en  ce  point,  non-feu- 
lement, fi  on  a égard  à la  difciplinc  qu’on 
obfervoit  fous  la  première  & la  fécondé 
race  de  nos  Rois , fuivant  laquelle  on  n’a- 
voit  pas  ordinairement  recours  à Rome  , 
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pour  inftitucr  les  Evêques,  mais aufli par 
rapport  à l’ufage  des  derniers  temps.  Avant 
que  les  élc&ions  y eu  fient  été  abrogées , 
on  ne  dcmandoit  la  confirmation  du 
Pape,  que  pour  les  Métropoles,  & pour 
quelques  autres  Eglifcs  qui  Te  difoient 
immédiatement  foumifes  au  faint  Siège. 
Les  Métropolitains  confirmoient  la  no- 
mination de  leurs  Sufiragans.  Mais , fui- 
vant  la  difciplinc  introduite  par  le  Con- 
cordat, le  Pape  fcul  cft  le  Miniftrcdel'E- 
glife  dans  cette  fbn&ion.  T.  X,  p.  5 54- 
560-574. 

VI.  Sur  les  Bulles  que  les  Nommés  aux 
Evêchés  doivent  obtenir  du  Pape.  Voyez 
Bulles , §.  III. 

§.  III.  Examen  des  Nommes  aux 
Evêchés.  Infirmation  de  leurs 
vie,  mœurs  & doctrine. 

Voyez  Informations,  §.  II. 

§.  IV.  En  fuel  ternes , où , & par  qui 
doivent-ils  être  J acres  ? Ce  qu’ils 
peuvent  avant  le  Sacre. 

I.  Le  Concile  de  Trente , Sejf.  13,  cap. 
i , de  ref.  condamne  les  Evêques , qui , 
trois  mois  après  leur  inftitution  , ne  fc 
font  point  confacrcr,  à la  reftiturion  des 
fruits  ; &.  s’ils  different  encore  trois  mois, 
ils  font  privés  de  leurs  Evêchés.  Le  Con- 
cile de  Rouen,  en  1581,  renouvelle  ce 
réglement  en  partie.  Il  a été  fuivi  par  les 
Conciles  de  Bordeaux  &,  de  Tours,  en 
1 583  ; fie  par  celui  de  Bourges,  en  1584. 
T.  Il,  p.  140-145-147,  148  , 149. 

Les  articles  5 fie  8 de  l’Ordonnance  de 
Blois,  déclarent  les  Nommés  aux  Evê- 
chés , déchus  du  droit  qu’ils  peuvent  pré- 
tendre auxdits  Evêchés,  & tenus  de  ren- 
dre les  fruits  par  eux  pris , s’ils  ne  fc  font 
pourvoir  6 L facrer  dans  le  temps  porté  par 
les  Continuions  canoniques.  L’Aflem- 
bléc  du  Clergé,  convoquée  en  1 595,  par 
l’article  8 de  ion  Cahier , demande  l’exé- 
cution defdits articles,  &.  qu’y  ajoutant, 
Sa  Ma  jeté  veuille  déclarer  , qu’à  faute 
que  Les  Nommés  aux  Evêchés  ne  feroient 
leur  devoir,  d’obtenir  provilion  dans  les 
neuf  mois  après  la  vacance,  & fc  faire 
facrer  dans  le  temps  porté  par  lefdirs  ar- 
ticles , les  fruits  des  Evêchés  feront  ac- 
quis de  fait  fie  fans  autre  jugement , moi- 
tié aux  Chapitres  de  Cathédrales , fie  l’au- 
tre moitié  aux  Hôpitaux.  T.  II,  p.  150, 
151-157. 

II.  Le  Concile  de  Bordeaux , en  1583, 
ordonne  que  le  Sacre  de  l’Evêque  fc  fera 
dans  fa  propre  Egiiic , ou  dans  la  Province, 
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fi  commode  fieri  pojjit.  Celui  de  Tours, 
tenu  la  même  année , a fait  le  même  ré- 
glement , en  y ajoutant  que  l’Evêque  doit 
être  confacré  par  le  Métropolitain  , aidé 
de  deux  de  fes  Sufiragans  ; fi c que  fi  le 
Sacre  ne  peut  être  fait  commodément 
dans  la  propre  Eglife  de  l’Evêque , il  fe 
falTc  dans  quelque  Eglife  Cathédrale  de 
la  Province , au  choix  du  Métropolitain. 
T.  II,  p.  147,  148. 

III.  Les  Evêques,  avant  que  d’être  fa- 
crés,  peuvent  faire  ea  qux  funi  J urifidic- 
lionis.  L’émolument  du  fccau  leur  appar- 
tient. Ainfi  jugé  en  faveur  de  l’Evêque  de 
Luçon , par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
du  19  Juin  1606.  T.  Il  ,p.  163  , 164. 

L'Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  16  Avril 
1657,  rendu  fur  les  remontrances  du 
Clergé,  porte,  que  les  Pourvus  des  Evê- 
chés pourront  y exercer  les  fondions  fpi- 
rituelles  avant  le  ferment  de  fidélité , 
après  en  avoir  pris  pofïcllion  avec  les  fo- 
Icmnités  requifes,  en  vertu  des  provifions 
Apoftoliques,  expédiées  fur  la  nomina- 
tion du  Roi.  T.  II, p.  165-391  & fuiv. 

Tourner  rapporte  un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris,  de  l’an  1541  , par  lequel 
il  a été  jugé  qu’une  collation  faite  par 
l’Evêque,  cft  valable  avant  la  prife  de  pofi- 
feflion  de  fon  Evêché.  T.  XII,  p.  1130, 
1131. 

§.  V.  Du  ferment  de  fidélité  des 
Evêques. 

V oyez  Serment  de  fidélité. 

$.  VI.  De  la  vacance  de  U Evêché 
& ouverture  de  ta  Regale  par  la 
promotion  de  i Evêque  au  Cardi- 
nalat. 

Voyez  Cardinaux  , §.  IV. 

%.  VII.  Des  Evêques  qui  ont  pafje 
procuration , pour  fe  démettre  de 
leurs  Evêchés . 

I.  L’Evêque,  qui  a réfigné  fon  Evêché 
en  faveur  d’un  autre , même  après  que 
celui-ci  a obtenu  le  Brevet  de  la  nomina- 
tion du  Roi , a été  préconifé  en  Cour  de 
Rome , peut  révoquer  la  réfignation  par 
lui  faite,  fie  telle  révocation  cft  bonne  fie 
valable  , même  après  la  préconifation. 
Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Confcil-Privé , du 
19  Janvier  1617,  contre  la  pratique,  fie 
des  Arrêts  du  Grand-Confeil , dans  la  cau- 
fc  de  M.  de  Salignac , Evêque  de  Sarlat , 
lequel , après  a%roir  réfigné  Ion  Evêché  en 
faveur  de  M.  Lancelot  de  Mulet , la  réfi- 
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gnation  agréée  du  Roi,  & la  préconifarion 
laite  en  confëouence  du  Brevet  de  Sa  Ma- 
jefté,  fit'fignihcr  un  aétc  de  révocation. 

T.  11,  /.  379  jufqu’à  3 8<>. 

II.  Les  Evêques,  qui  ont  parte  procura- 
tion pour  le  démettre  de  leurs  Evêchés , 
confcrvcnt  dans  leurs  Dioccfcs  route  Ju- 
rifdiclion  Se  pouvoir  pour  le  fpiritucl , 
jufqu’.ï  ce  que  leur  démilfion  ait  été  ad- 
mile  par  le  Pape.  Les  Parlemcns  ont  jugé 
le  contraire  , Se  ont  réglé  par  leurs  Ar- 
rêts, que  du  jour  que  le  Roi  avoir  accepté 
ladémillion,  l'Eglife  ctoit  vacante.  Se  la 
Régale  ouverte  .*  ils  maintenoient  les  Offi- 
ciers nommes  par  le  Chapitre , pour  gou- 
verner le  Dioccfc.  Les  Arrêts  du  Con- 
fcil  , rendus  fur  les  remontrances  du 
Clergé , ont  aboli  cette  Jurifprudcnce. 
Ils  ont  fait  défenfes  aux  Chapitres  des 
Egliies Cathédrales,  de  troubler  les  Evê- 
ques, ni  leurs  Officiers,  en  l'exercice  de 
la  Jurifdi&ion  fpiriruclle  Se  autres  fonc- 
tions Epi fc opales , fous  prétexte  de  pro- 
curations par  eux  paflëes,  pour  réfigner 
leurs  Evêcnés,  avant  que  les  réfignations 
aient  étcaidmifcs  par  le  Pape.  Ainli  jugé 
par  les  Arrêts  du  Confeil  d'Etat,  du  9 
Avril  1 647,  pour  l'Evêque  de  Saint-FIour; 
du  27  Juin  1651 , pour  l'Archevêque  de 
Rouen;  du  16  Avnl  1657,  rendu  fur  les 
remontrances  du  Clergé  ; du  2 3 Octobre 
1663  , pour  l’Evêque  de  Rodez  ; SC  par 
l'Arrêt  du  Confeil -Privé  , du  5 Avril 
1659,  pour  l’Evêque  de  Coutance.  C’eft 
la  pratique  des  autres  Egliies.  Tome  II , 

/ . 386  jujqu’à  400.  T.  XI, p.  651  jufqu’à 
66  z. 

Quelques  Auteurs  ont  avancé  que  cette 
Jurifprudcnce  du  Confeil-Privé  clt  du  der- 
nier iieele  ; qu’il  ne  paroi  c pas  qu’elle  fut 
en  ufage  dans  les  ficelés  précédons  ; Se 
non  ne  rapporte  point  de  ce  Tribunal, 
'Arrêt  plus  ancien  que  celui  qui  fut 
donné  en  1647,  en  faveur  de  M.  de 
Noaillcs,  Evêque  de  Saint-FIour,  nom- 
mé par  le  Roi  l’Evêché  de  Rodez.  T.  XI, 

p.6y.. 

III.  Dans  les  démiffions  fimplcs,  on  a 
confervé  l’ancienne  Jurifprudencc  en  ce 
qui  concerne  l’ouverture  de  la  Régale  : 
elle  cft  ouverte  du  jour  que  le  Roi  l’a  ac- 
ceptée par  la  nomination  d’un  fucccflcur. 
Se  l’ufage  en  cft  confiant.  T.  II,  p.  386. 
T.  XI,  p.  66 1. 

§.  VIII.  De  la  dépofilion  des  Evê- 
ques , & de  la  manière  dont  ils 
doivent  être  jugés, 

1.  Les  Cardinaux  , les  Archevêques  Se 
les  Evêques , font  exempts  de  toute  forte 
de  Jurifdiclion  fcculierc.  Leur  procès  ne 
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peut  être  fait  par  les  Cours  laïques.  Le 
crime  de  leze-Majefté  ne  fait  pas  ccflcr 
cette  exemption.  T.  Il , p.  4-4,  405. 

Ce  privilège  cft  ancien.  Prétextât , 
Archevêque  de  Rouen  ; Se  Vcnilon,  Ar- 
chevêque de  Sens,  font  dénoncés,  l’un 
par  Chilpéric  ; l’autre , par  Charles  - lc- 
Chauve,  devant  des  Conciles,  pour  accu- 
lation  de  crime  de  leze-Majefté  au  pre- 
mier chef,  fans  être  traduits  pour  ce  cri- 
me devant  les  Tribunaux  (ëculicrs.  Le 
IIe  Concile  de  Troics,  tenu  en  prélcnce 
de  Louis  III,  défend  de  s’artcoir  devant 
les  Evêques , s’ils  ne  l’ordonnent  : route 
la  terre  leur  doit  du  rcfpcct.  Celui  de 
Maçon , en’  5 8 y , ordonne  qu’aucun  Ma- 
giftrat  ne  préfume  d'enlever  un  Evêque 
de  fon  Eglife;  que  fi  quelqu’un  a un  dif- 
férend avec  un  Evêque  , il  doit  s’adrertèr 
au  Métropolitain  , qui  aura  foin  de  faire 
venir  d’une  maniçrc  décente  l’Evêque  ac- 
cule devant  lui,  pour  répondre.!  lonac- 
cufatcur  ; que  fi  la  matière  eft  fi  grave  que 
le  Métropolitain  ne  puiflepas  la  décider 
feul , il  appellera  avec  lui  un , ou  deux 
Evêques  de  la  Province  ; & s’il  refte  en- 
core quelque  doute,  il  artcmblera  le  Con- 
cile. Saint  Grégoire  le  Grand , en  écri- 
vant à Romain  , défenfeur  de  la  Sicile, 
lui  ordonne , que  fi  quelque  Clerc , ou 
quelque  Laïque  ont  des  différends  avec 
un  Evêque,  il  interpole  fon  autorité  pour 
connoîtrc  par  lui-même  de  la  caufc,  ou 
pour  les  engager  à choifir  des  Juges.  Les 
chapirres  137  Se  390  du  Ve  Livre  des  Ca- 
pitulaires, défendent  d’accufcr  un  Evê- 
uc  aurre  part  que  devant  des  Evêques  ; 
c même  que  le  chapitre  208  du  VIIe  Li- 
vre. T.  VI,/.  1 3-<>3 , 64.  T.  VII,/.  338- 
341-349,  35°,  JJ*- 

L’ufàgc  des  derniers  ficelés  y cft  con- 
forme. Le  Roi,  par  fa  Commifiion  du  21 
Septembre  1654,  ayant  ordonné  au  Par- 
lement de  Paris , d’informer  contre  le 
Cardinal  de  Retz  , fur  le  crime  de  leze- 
Majefté  ; l’Artcmblée  de  1656,  fit  des 
Remontrances , fur  lcfquellcs  intervint 
Arrêt  du  Confeil  d’Etat , du  2 6 Avril 
1657  , portant  que  les  immunités  5c 
exemptions  acquilcs  aux  Cardinaux , Ar- 
chevêques Se  Evêques , feront  inviola- 
blcmcnt  gardées  ; que  la  Commifiion  en- 
voyée au  Parlement,  demeurera  nulle; 
Se  qu’en  cas  qu’ils  foient  accufës  du  crime 
de  leze-Majefté,  leur  procès  fera  inftruit 
Se  juge  par  les  Juges  Eccléfiaftiqucs.  Le 
même  jour,  1 6 Avril  1 657, fut  donnée  la 
Déclaration  qui  confirme  le  précédent 
Arrêt;  mais  elle  n’a  été  vérifiée  en  aucu- 
ne Cour.  Ces  pièces  font  rapportées.  T.  Il , 
/•  399  & fiùv, 

II.  Suivant  le  Concile  de  Trente , Sejf.  6, 
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cap.  i , de  re/ksEvêques  accufés  de  non- 
rèlîdence  feront  jugés  par  le  Pape.  Cette 
réferve  au  faint  Siège  eft  étendue  par  le 
chapitre  6 8c  S Je  rej.  de  la  treizième  Sefi- 
lion  à toutes  les  caufcs  graves  des  Evê- 
ques. Elle  eft  encore  plus  expliquée  dans 
le  chapitre  5 de  la  vingt-quatrième  Sclîion. 
Si  le  Pape  donne  des  Commiflàires , ils 
ne  pourront  taire  que  J’inftruiftion  , la- 
quelle , fuivant  ce  dernier  Décret,  ils  en- 
verront au  Pape,  qui  prononcera  le  Ju- 
gement définitif.  On  excepte  feulement 
par  le  même  chapitre  les  caufcs  légères, 
pour  raifon  dcfqucllcs  les  Evêques  pour- 
ront être  jugés  dans  le  Concile  de  la  Pro- 
vince. Le  Concile,  fuivant  ce S mêmes  ma- 
ximes, ordonne,  Sejfz  5,  cap.  14, que  les 
Evêques  accufés  de  concubinage,  feront 
déférés  au  Pape.  L’Eglife  de  France  n'a 
point  reçu  cette  nouvelle  dilciplinc.  T.  II , 
p . 111,  11 1-465. 

III.  Suivant  les  maximes  de  France,  & 
les  Ordonnances  de  nos  Rois,  les  Evê- 
ques 8c  tous  autres  Sujets  François  ne 
peuvent , pour  les  caufcs  fpiri ruelles  êc 
Eccléfiaftiqucs , aller  plaider  à Rome  en 
première  inftancc , ou  par  appel.  AI.  de 
S.iint-Gelais,  Evêque  d’Ufez,  en  1566  , 
appclla  comme  d’abus  de  la  procédure 
faite  à Rome  contre  lui.  L'appel  fut  ad- 
mis. Autre  relief  d’appel  comme  d’abus  , 
inter  jette  en  1 567,  par  Jean  de  Alontluc, 
Evêque  de  Valence,  de  la  publication  8c 
fulmination  de  certaines  procédures  fai- 
tes contre  lui  à Rome  pardevant  les  In- 
quilîtcurs.  T.  II,  p.  41 1 & fuiv. 

IV • Les  Evêques  doivent  être  jugés  en 
première  inftancc  par  les  Evêques  de  la 
Province,  aflcmblés  en  Concile  au  nom- 
bre de  douze,  dont  appel  au  Pape.  L’E- 
glife de  France  n’approuve  point  que  le 
Pape  nomme  des  Commiflàires.  T.  II , 
p.  411-444-456,  457 , 458. 

Cet  ufage  eft  conforme  à l’ancienne 
difeiplinc  ac  l’Eglifc  dont  l’on  trouve  des 
veftiges  Se  des  preuves  dans  le  Recueil  des 
Conciles  de  l’Eglife  de  France  , que  le 
Père  Sirmond  a donnés  au  Public.  Ces 
Conciles  font  indiqués.  T.  II,  p.  463, 
464. 

Le  Parlement  de  Paris,  par  Arrêt  du 
17  Mars  1569,  contre  M.  OdctdcColi- 
gni, Cardinal  de  Châtillon  8c  Evêque  de 
Beauvais , rend  ce  Prélat  à fon  Supérieur , 
pour  lui  faire  fon  procès  pour  le  délit 
commun.  Par  un  autre  Arrêt,  en  inter- 
prétation de  celui-ci,  la  même  Cour  dé- 
clare que  le  Supérieur  eft  l’Archevêque 
de  Rhcjms,  Métropolitain,  par  qui,  appel- 
les les  autres Suflfragans  Eveques,  sus  fc 
trouvent  en  nombre,  finon  les  Evêques 
circonvoifins  , doit  être  fait  le  procès 
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audit  Cardinal  Evêque.  T.  II,  ^.414. 

M.  Réné  de  Rieux , Evêque  de  Léon  , 
fut  acculé  du  crime  de  leze-Majefte.  Sur 
la  demande  du  Roi  Louis  XIII,  Ur- 
bain VIÜ , par  fon  Bref  du  8 Octobre 
1631,  commit  quatfc  Evêques  de  Fran- 
ce , pour  inftruire  fon  procès.  Le  Roi 
accorda  fes  Lettres-Patentes  pour  l’exé- 
cution du  Bref.  Par  Sentence  des  quatre 
Commiflàires,  l’Evêque  eft  privé  de  fon 
Evêché,  8cc.  L’Aflcmbléc  du  Clergé,  en 
1645,  écrivit  au  Pape  Innocent  X,  Se 
fupplia  Sa  Sainteté  de  recevoir  l’Evêque 
de  Léon  en  fon  appel  interjettéde  la  Sen- 
tence rendue  contre  lui  par  les  quatre 
Commiflàires.  Pour  négocier  cette  af- 
faire , elle  envoya  à Rome  le  Doyen  de 
faint  Scran.  Innocent  X,  par  fon  Bref  du 
23  Décembre  1645  > commit  d’autres 
Evêques  de  France  au  nombre  de  fept , 
pour  juger  l’appel  de  M.  de  Léon.  Il  eft 
abfous.  T.  II , p.  41 5 jufqu’à  443. 

L’Aftcmblée  du  Clergé,  en  1650, 

frend  des  mefures  pour  empêcher  qu’à 
avenir  le  procès  ne  l'oit  fait  aux  Evêques 
en  première  inftancc  par  Commiflàires. 
Elle  écrit  une  Lettre  a Innocent  X,  où 
Sa  Sainteté  eft  luppliéc,  dans  les  accu- 
fations  qui  feront  intentées  conrre  les 
Evêques , oit  il  s’agira  des  caufes  majeu- 
res, de  les  envoyer  dans  leurs  Provinces  : 
& où  il  n’y  auroit  pas  douze  Evêques  pour 
les  juger , de  prendre  le  nombre  néccf- 
fairc  dans  les  Provinces  les  plus  voifincs, 
fauf  l’appel  à Sa  Sainteté.  La  même  A f- 
fèmbléc  envoie  une  Lettre  circulaire  dans 
les  Provinces  , par  laquelle  les  Evêques 
font  exhortés  de  ne  plus  accepter  des 
Brefs  du  Pape  , pareils  à celui  de  l’an 
1632  ; & en  cas  qu’il  leur  en  foit  adreflë  , 
les  Archevêques  8c  Evêques  de  la  Pro- 
vince de  celui  contre  lequel  pareil  Bref 
aura  été  expédié  , font  priés  de  s’aflem- 
blcr , & de  demander  qu’il  leur  foit  ren- 
voyé pour  le  juger  ; Se  le  faifiront  de  la 
caufc,  nonobftant  lefdits  Brefs , de  quoi 
ils  feront  décret  dans  les  premiers  Conci- 
les Provinciaux  qu’ils  tiendront.  La  mê- 
me AflTembléc  ordonne  encore  qu’il  fera 
fait  un  a&c  de  proteftation  à M.  le  Nonce , 

Far  laquelle  il  lui  fera  déclaré,  au  nom  de 
Aflcmblée , quelle  protefte  de  nullité 
contre  les  Brefs  qui  feront  expédiés  pour 
les  caufcs  majeures  dans  la  forme  de  celui 
de  1632,  & de  tout  ce  qui  fera  fait  en- 
fuite  , à ce  que  ledit  Bref  de  1632  , ne 
puiflè  être  tiré  à conféqucnce.  Tome  II , 
p-  443  jufqu’k  45  ^ . 

Ajoutez  à ces  Délibérations  du  Clergé 
de  France , l’Arrêt  du  Parlement  de  Paris  , 
du  30  Mai  1663  ; 8c  la  Déclaration  du  4 
Août  de  la  même  année , ordonnant  la 
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publication  de  la  Déclaration  faite  par  la 
Faculté  de  Théologie  de  Paris , de  fes  fen- 
timens  touchant  l’autorité  du  Pape,  dont 
le  quatrième  article  regarde  le  Jugement 
canonique  des  Evêques.  T.  II,  p.  439 
& fuiv. 

Ajoutez  aufli  la  Délibération  de  l’Af- 
fcmblée  extraordinaire  du  Clergé , tenue 
en  1681 , concernant  le  Livre  du  licur 
Gerbais , St  celui  du  ficur  David.  T.  II, 

456»  457 » 458* 

V.  Les  Evêques  ne  peuvent  être  jugés 
par  de  fimplcs  Prêtres , quoique  délégués 
par  le  Pape. 

M.  Etienne  Louytre , Doyen  de  Nan- 
tes, foi-difant  Subdélégué  des  Commif- 
faircs  Apoftoliques , pour  l’exécution  d’un 
Bref  du  Pape  Urbain  VIII,  du  11  Avril 
1 6 x y , concernant  les  Carmélites  de  la 
Réforme  de  fainte  Thérefe,  rendit  une 
Sentence  contr’cllcs  , &:  incidemment 
contre  l’Evêque  de  Léon , au  fujet  des 
Carmélites  établies  dans  le  Diocefe  de 
Léon.  Par  cette  Sentence , l’Eglife  Cathé- 
drale eft  interdite , l’Evêque  déclaré  fuf- 
pens  de  fes  fon&ions , Sec.  L’Aflembléc 
du  Clergé  , en  161  y , fit  fa  déclaration 
contre  ladite  Sentence , St  l’attentat  com- 
mis par  le  ficur  Louytre.  Il  fut  obligé  de 
faire  fatisfa&ion.  Dans  cette  affaire,  la 
Faculté  de  Théologie  de  Paris  fit  com- 
mandement audit  Louytre , Do&eur , de 
comparoître  à la  première  Aflcmbléc, 
pour  y rendre  compte  de  fes  allions. 
Toutes  ces  Pièces , & autres  concernant 
cette  affaire ,font rapportées. T.  U,p. 466 
jufqu'à  48 6. 

VI.  Les  Evêques  Su  ffragans  d’une  Mé- 
tropole , ne  peuvent  être  aufli  jugés  par  les 
Officiaux  Métropolitains.  Voyez  Offi- 
ciaux Métropolitains , §.  I. 

VII.  Si  les  Evêques  négligent , ou  de 
réfidcr , ou  de  faire  acquitter  le  Service 
Divin  , les  fondations  St  les  aumônes 
dont  ils  font  chargés  dans  les  Bénéfices 
dont  ils  font  titulaires,  ou  de  faire  répa- 
rer les  Eglifes  St  les  bâtimens  qui  dépen- 
dent de  ces  Bénéfices  , ce  n’eu  pas  aux 
Juges  Se  aux  Officiers  Royaux  fubalterncs 
à en  prendre  connoifTancc;  mais  aux  Par- 
lemens  feuls , qui  doivent  donner  avis 
au  Chancelier  de  tout  ce  qu’ils  cftimeronc 
à propos  de  faire  à cet  égard,  pour  en  ren- 
dre compte  au  Roi.  Edit  de  1695,  art.  13. 

T.  VI,  p.  i)6. 

J.  IX.  Devoirs , obligations  & char- 
ges des  Evêques. 

I.  La  prédication  eft  la  propre  fon&ion 
des  Evêques.  Les  Conciles , ceux  même 
des  derniers  temps , leur  enjoignent  de 


s’acquitter  cxa&ement  de  ce  devoir  par 
eux-mêmes,  s’ils  n’en  font  légitimement 
empêchés , auquel  cas  ils  commettront  à 
leur  place  des  perfonnes  capables.  Voyez 
Prédication  , §.  I. 

II.  Ils  font  obligés  de  réfidcr  dans  leurs 
Diocefes.  Voyez  Réjidence. 

III.  Les  Conciles  de  Rheims , en  1 y 83  ; 
d’Aix,  en  1 y 8 y, fie  de  Touloufe,cn  1 y 90, 
exhortent  les  Evêques  à être  aflidus  à viti- 
ter  les  malades  en  danger  de  mort,  eos 
maximè  qui  vita  Jpiritualis  fludio  & pie - 
tatis  nomine  laudeque  funt  infignes , Se 
leur  donner  la  bénédiction.  T.  V>p.  396- 
3 99- 

IV.  Ils  font  obligés  de  faire  exécuter 
les  Loix  Se  les  faints  Décrets.  Le  Concile 
de  Limoges,  en  1031 , ordonne,  que  fl 
quelque  Evêque  par  haine,  par  amitié  , 
ou  par  intérêt , fc  lai  fie  fléchir , ne  puniffe 
pas  ceux  qu’il  doitôc  peut  punir , abfolve 
quelqufrin  vif,  ou  mort , ou  viole,  en 
quelque  manière  que  ce  (oit,  les  Décrets 
du  Concile,  il  foit  dépofé  pour  un  temps 
à Arbitrage  des  autres  Evêques  ; St  qu’on 
puniffe  de  même  un  Evêque  qui  recevra, 
ou  qui  permettra  qu’on  reçoive  un  ex- 
communié d’un  autre  Diocefe.  T.  VII , 
p.  1 118. 

V.  Les  Evêques  font-ils  dans  l’obliga- 
tion d’avoir  des  Officiaux  Se  des  Grands- 
Vicaires?  Voyez  Officiaux , §.  I;  Vicai- 
res-Généraux , §.  I. 

VI.  Les  Evêques  peuvent-ils  fortir  du 
Royaume  , fans  la  permiflion  du  Roi  ? 
C’étoit  un  des  articles  conteftés  entre 
faint  Thomas  de  Cantorbery  Se  le  Roi 
d’Angleterre.  T.  VI,  p • 34. 

§.  X.  Jurifdicüon , droits , & préro- 
gatives des  Evêques  en  général. 

l.  Les  Evêques  doivent  préfider  dans 
le  gouvernement  de  l’Eglifc  , comme 
étant  les  Pafteurs  du  premier  ordre,  éta- 
blis pour  cela  par  Jefus-Chrift.  Une  Eglife 
particulière  ne  peut  être  fans  Evêque.  La 
ao&rine  contraire  a toujours  été  con- 
damnée. Voyez  Eglife. 

II.  Ils  font  de  Droit  Divin  fupérieurs 
aux  fimplcs  Prêtres.  Voyez  Prêtres  , n.  I. 

m.  Le  ur  autorité  St  Jurifdi&ion  fpiri- 
tuclle  eft  d’inftitution  divine.  Tome  VI, 
p.  470-477,  478 , 479 , 480. 

Dans  la  condamnation  du  Livre  du 
Pcrc  Bagot,  d’un  Anonyme  , St  du  ficur 
Rouffe  , les  Evêques  parurent  fuppofer 
qu’ils  avoient  leur  autorité  immédiate- 
ment du  Droit  Divin.  Ce  mot  , immé- 
diatement , déplut  au  Nonce , qui  en  de- 
manda la  fuppreflion.  Le  Cardinal  Maza- 
rin  écouta  fa  plainte  ; Se  pour  en  faire  voir 
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la  jufticc , il  parut  lui-même  dans  l’Aflcm- 
blée.  Cétoit  celle  de  1 6 5 5*  T.  VI  1 $ 1 
jufau'à  160. 

Ou  voie  par  les  articles  que  le  Clergé 
ftflemblé  eu  1-681,  fie  imprimer,  fous  ce 
titre , ( Sentimens  de  VAjfemblée  du  Cler- 
gé , de  1655,/i/r  le  Livre  anonyme  des 
Curés  de  Paris  ; & celui  du  Pere  Bagot , 
pour  les  Réguliers  : ) que  c’eft  le  fentiment 
de  cette  Alfembléc , que  les  Evêques  re- 
çoivent la  Jurifdi&ion  immédiatement 
ac  Jcfus-Chrift.  T.  VI  9p.  1 60.  T.  I yp.  681 

& fuiv. 

IV.  Les  Evêques  ne  peuvent  céder,  ni 
aliéner  la  Jurilditkion  attachée  par  l’inf- 
titution  Divine  à leur  carafterc,  ni  par 
des  concevons  d’exemption  , ni  par  des 
actes  confirmatifs  de  ces  exemptions,  ni 
par  des  partages  , ni  par  des  Concordats 
Faits  en  vertu  de  ccs  partages  ; 8c  s’ils  le 
font , ces  Concordats  8c  concédions  ne 
lient  qu’eux  , & non  leurs  fucccfleurs , 
fans  avoir  égard  même  aux  fermens  que 
les  Evêques  tont  à leur  inftallation.  T.  V I , 
p.  1060  jufqu’à  1066. 

V.  Les  Evêques  ont  une  Jurifdiction 
immédiate  dans  les  Paroifles.  L’Aflem- 
blée  du  Clergé , de  1 6 5 5,  en  déclarant  fes 
fentirriens  fur  le  Livre  anonyme  des  Curés 
de  Paris,  & celui  du  Pere  Bagot , déter- 
mine, que  les  Evêques  peuvent  prêcher 
quand  ifs  veulent , ÜC  adminiftrer  les  Sa- 
cremcns  , même  de  Pénitence,  8c  célé- 
brer les  mariages  dans  toutes  les  Paroifles 
de  leur  Dioccfe , foit  par  eux-mêmes, 
foit  par  ceux  qu’ils  commettront  pour  ccs 
fonctions  , même  fans  le  confentcment 
des  Curés  8c  des  Supérieurs  particuliers 
des  Eglifcs,  comme  ayant  plus  d’autorité 
dans  Jes  Paroifles , que  les  Curés  mêmes. 
T.  I,  p.  68 3 , 684. 

Conformément  à. cette  maxime,  il  a 
été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  par  Arrêt 
du  14  Juillet  1700,  n’y  avoir  abus  dans 
les  Ordonnances  de  M.  le  Cardinal  de 
Noaillcs  , donnant  pcrmillion  aux  fleurs 
Nouer,  Prêtres , de  confefler  en  l’Eglifc 
de  faint  Roch  de  Paris,  8c  y faire  toutes 
les  fonûions  faccrdotalcs , même  fans  le 
confcntemcnt  du  fleur  Curé.  Tome  III, 
/>.  1173  drfuiv. 

VI.  La  connoiflancc  de  tout  ce  qui 
concerne  la  foi  & la  doétrinc  appartient 
aux  Evêques  ; ils  ont,  par  leur  caractère, 
ic  droit  a en  juger  en  première  inftance, 
8c  avant  le  Pape.  Ils  confirment  en  Juges, 
& non  comme  de  Amples  exécuteurs,  les 
Décrets  de  la  Cour  de  Rome.  Voyez  Doc- 
trine. 

VU.  lis  ne  font  point  compris  dans  les 
Canons  des  Conciles,  ou  dans  les  Dé- 
crets des  Papes,  qui  décernent  des  pei- 
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nés,  8c  qui  font  des  défenfes  qui  fem- 
blcnt  les  regarder , lorfqu’il  n’en  eft  pas 
fait  une  mention  cxprcllc.  L'Eglife  s’ea 
eft  expliquée  pluficurs  fois.  C’eft  la  déci- 
lion  au  Concile  de  Larran , en  1 1 1 j , & 
du  IIe  Concile  de  Lyon , en  1 174.  T.  VI» 
P'  917  y 978.T.XI  ,Vîî8,  559- 

VIII.  Les  Evêques  peuvent  exercer 
par-tout,  foit  par  eux-mêmes,  foitpar  leurs 
Vicaires-Généraux,  les  a&es  de  laJurifdic- 
tion  volontaire.  Ainfi  ils  peuvent  confé- 
rer, tant  par  eux  , que  par  leurs  Grands- 
Vicaires,  hors  du  Diocefe,les  Bénéfices, 
accorder  des  Vifa,  donner  des  Dimifloi- 
rcs,  8c c.  C’eft  ce  qui  a donné  lieu  à la  cafla- 
tion  d’un  Arrêt  rendu  au  Parlement  d’Aix, 
le  1 8 Juin  1711,  dans  cette  efpecc. 

Le  fleur  de  Roquefan te.  Prêtre  de  l’O- 
ratoire , pourvu  en  la  Légation  du  Prieuré 
de  Goult  en  Provence , ayant  fait  deman- 
der à M.  l’Evêque  de  Cavaillon  par  un 
Particulier , porteur  de  fa  procuration  , 
le  yifa  , fur  les  provifions,  il  lui  fut  re- 
fufé , parce  qu’il  11e  fc  préfentoit  pas  en 
perfonne.  Ce  refus,  ayant  été  réitéré  au 
même  Procureur  de  la  part  du  Grand- 
Vicaire  d’Avignon,  le  fleur  de  Roque- 
fantc  porta  complainte  au  Parlement 
d’Aix,  qui,  par  Arrêt  du  18  Juin  1711, 
maintint  le  fleur  de  Roqucfantc  dans  ce 
Bénéfice  ; 8c  faifant  droit  fur  la  réquifl- 
tion  de  M.  le  Procureur-Général  ; la  Cour 
enjoignit  à M.  l’Ev<*quc  de  Cavaillon  , 8c 
aux  autres  Evêques  du  reflorr  , dont  le 
Siège  Epifcopal  cft  hors  la  Monarchie , 
d’établir  des  Grands  ^Vicaires  8c  des  Offi- 
ciaux dans  le  Royaume , Habitans  8c  ori- 
ginaires François,  à peine  de  faific  de 
leur  temporel , en  conformité  des  anciens 
Arrêts  cfc  Réglement. 

La  féconde  Partie  de  cet  Arrêt  n’eft  pas 
feulement  contraire  aux  droits  particu- 
liers de  M.  l’Archevêque  d’Avignon , 8c 
des  Evêques  fes  Suffragans  , ainJi  qu  a la 
poflelîion  immémoriate  dans  laquelle  ils 
ont  été  confirmés  ; mais  elle  porte  encore 
atteinte  aux  droits  de  tous  les  Evêques 
du  Royaume,  en  ce  que  les  a<ftcs  de  la 
Jurifdidtion  volontaire  peuvent  s’exercer 
par-tour , foie  par  l’Evêqùe  lui-même,  ou 
par  fon  Graud-Vicairc  ; 8c  que  par  ccctc 
raifon  les  Evêques  , par  eux-mêmes,  ou 
par  leurs  Vicaires -Généraux  , peuvent 
conférer,  hors  du  Dioccfe,  un  Bénéfice 
de  leur  dépendance. 

C’eft  fur  ces  moyens , auffi-bien  que  fut 
les  repréfentations  de  MM.  les  Agens- 
Généraux , que , nonobftant  les  motifs  de 
l’Arrêt  du  Parlement,  le  Roi,  par  Arrêt 
du  6 Avril  1716,  a cafl'é  & annuflé l’Arrêt 
du  Parlement  d’Aix,  au  chef  concernant 
l’injonélioa 
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l'injonction  faire  à M.  l’Archevêque  d’A- 
vignon , 6c  aux  autres  Evêques  du  redore 
d’établir  des  Grands  - Vicaires  naturels 
François  rélidans  dans  le  Royaume  : fie , 
en  conféqucnce  , le  Roi  les  a mainte- 
nus dans  le  droit  6c  pofleilion  de  conférer 
par  eux,  ou  par  leurs  Grands- Vicaires  à 
ce  commis,  dans  le  lieu  de  leur  Siège 
Epifcopal , 6c  dans  toutes  les  par  lies  de 
leur  Dioccfe , en  quelque  redore  de  Par- 
lement quelles  le  trouvent  (huées , tous 
Bénéfices  dépendans  de  leur  Evêché  , 6c 
généralement  de  faire  tous  actes.  pour  ce 
qui  regarde  feulement  la  Jurifdiélion  vo- 
lontaire & graciculc  des  Evêques  ; (ans 
néanmoins  déroger  aux  Loix  6c  Ordon- 
nances du  Royaume,  concernant  la  Ju- 
ridiction conteuticufc.  Rap.  1730, p . 4 6 
& fuiv.  Pièces,  p.  66  & fuiv. 

IX.  Les  Evêques , qui  forment  des  de- 
mandes en  caflation  au  Cçrvfeil , pour  fou- 
tenir  leurs  Ordonnances , ou  les  Senten- 
ces de  leurs  Officiaux , font-ils  de  même 
que  M M.  les  Procureurs  - Généraux  , 
exempts  de  configner  l’amende  ordinaire 
de  1 50  livres  ? Voyez  Arrêt , ».  V. 

§.  XI.  Droits  des  Evêques  fur  lef 
quels  la  difeipline  de  France  eft 
differente  de  celle  des  autres  Egli- 
fes  où  le  Concile  de  Trente  cjl  reçu. 

I.  Il  y a des  articles  fur  lefqucls  l’anto- 
rité  des  Evêques  dans  l’Eglife  de  France 
eft  moins  reftreinte  , 6c  beaucoup  plus 
étendue  que  celle  dont  ils  joui  fient  dans 
les  autres  Eglilçs  ou  l’on  a reçu  la  difei- 
plinc  du  Concile  de  Trente.  Les  articles 
principaux,  en  ce  genre,  font  rapportés 
T.  II , p-  193  jufqu’à  318. 

Tels  font,  i°.  la  corrcétion  des  Régu* 
liers  pour  crime  commis  extra  claufra. 
z'!.  La  qualité  de  Délégués  du  faim  Siè- 
ge , qualité  que  le  Concile  donne  aux 
Évêques,  par  rapport  à pluficurs  fçnc- 
tions  qui  dépendent , fuivant  les  maxi- 
mes du  Royaume,  de  leur  autorité  com- 
me Ordinaires  des  Dioccfcs.  30.  La  pu- 
blication des  Indulgences  & autres  grâces 
fpirituclles  accordées  par  le  faint  Siège. 
40.  Le  gouvernement  des  Séminaires , 6c 
les  impoiitions  fur  les  biens  cccléfiafti- 
ques  pour  la  fubfiftancc  dcfdits  Sémi- 
naires. 50.  La  collation  des  Ordres.  On 
ne  rcconnoît  point  en  France  , comme 
dans  les  autres  Eglifës,  les  Referits  dç 
Rome  , par  lefqucls  les  Evêques  les  plus 
prochains  font  commis  pour  examiner  les 
raifons  qu’a  un  Evêque  pour  refufer  les 
Ordres  i fon  Diocélain  , 6c  pour  confé- 
rer ces  mêmes  Ordres , s’ils  cuimcnt  que 
le  refus  n’cft  point  fondé.  6*.  L’examen 
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de  ceux  qui  font  prëfcntés  par  les  Uni- 
verlités  aux  Bénéfices.  70.  La  manière 
d’accorder  les  provi fions  à ceux  qui  font 
prëfcntés  aux  Bénéfices  par  les  Patrons 
laïques.  8°.  Les  Confcrvaceurs  Apoftoli- 
ques.  90.  La  réduction  des  fondations.  ' 
io°.  Le  pouvoir  des  Evêques,  pour  juger 
en  première  inftancc  les  coupables  qui 
font  leurs  jufticiablcs.  L’appel  au  Métro- 
politain. ii°.  L’ablblution  du  crime  d’hë- 
réfic.  1 1°.  L’union  des  Bénéfices  réguliers 
aux  Cures.  Voyez  chaque  matière  en  par- 
ticulier. 

II.  Il  y a d’autres  articles  fur  lefqucls 
l’autorité  des  Evêques  dans  les  Eglilës  où 
l’on  a reçu  toute  la  difeipline  du  Concile 
de  Trente,  eft  plus  étendue  que  celle  des 
Evêques  de  France.  Cette  plus  grande 
étendue  d’autorité  vient  de  divcrles  at- 
tributions que  le  Concile  adonnées  à l’au- 
torité Epifcopalc,  dont  nos  Evêques  ne 
jouifient  point  en  France.  Ces  articles 
(ont  rapportés  T.  Il , p.  3 1 8 jufqu’à  3x5. 

Tels  font,  i°.  l’établiflemcnt , ou  au- 
gmentation des  portions  congrues  des 
Curés  & des  Vicaires.  z°.  Les  réparations 
6c  réédifications  des  Eglifes  Paroiffialcs. 
30.  Les  teftamens.  4°.  L’examen  des  No- 
taires. 5<’.  L’adminiftrâtion  des  Hôpitaux. 

6 u.  Les  baux  des  biens  d’Eglifc.  7°.  La 
compétence  des  Cours  d’Eglife  \ l’égard 
des  Clercs  mariés  , des  concubinaircs  ÔC 
concubines  , des  Caufes  Bénéficialcs. 
8°.  Les  donations  & autres  difpofitions 
des  biens  des  Novices.  9P.  La  liberté  des 
Juges  d’Eglil'e  pour  accorder  des  Moni- 
toircs.  iow.  Les  unions  des  Bénéfices  en 
forme  graciculc,  faites  du  propre  mou- 
vement du  Pape.  Les  unions  faites  ad  W- 
tam.  Les  rélignacions  des  pendons  com- 
me des  Bénéfices.  La  réfignation  des  Bé- 
néfices , avec  réferve  de  tous  les  fruits  par 
forme  de  penfions.  V oyez  chaque  matière 
en  particulier. 

$.  XII,  Droits  temporels  & utiles 
des  Evêques. 

I.  On  diftinguc  deux  efpeçcs  différen- 
tes de  droits  temporels  des  Evêques  fur 
les  Eglilcs  6c  les  Bénéficiers  fournis  à leur 
Jurifdiction.  U y en  a que  pluficurs  Con- 
ciles ont  approuvés  qu’ils  puifienc  perce- 
voir en  leur  nom , afin  de  loutenir  les  dé- 
penfes  néccflaircs  pour  le  gouvernement 
de  leurs  Diocelcs.!  Le  fubfidc  caritatif, 
le  carhéd ra tique , le  fynodatique,  & le 
droit  de  procuration,  ont  été  plus  ordi- 
naires de  ccprc  cfpcce.  D’autres  droits  ont 
été  introduits  pour  le  falaire , ou  hono- 
raire des  Officiers  qui  expédient , fous 
leur  autorité  , les  Démifioires , Lettres 
Zz 
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d’Ordres , 6c  autres  qui  regardent  le  gou- 
vernement (ks  Diocefes.  On  en  ajoute 
une  troificme  cfpccc , qui  fc  perçoit  en 
partie  comme  le  falairc  de  leurs  Officiers , 

& en  partie  fous  le  nom  des  Evêques, 
comme  une  rcconnoillancc  de  leur  auto- 
rité ; tel  cft  le  droit  de  fccau  dans  les  pro- 
viens de  Bénéfices  6c  autres  actes  de 
cette  qualité.  T.  VII , p.  1 87, 188.  Voyez 
Subfdc  ; Cathedra  tique  ; Synodatique  ; 
Procuration  ; Sceau. 

H.  Anciennement  il  s’étoit  introduit 
un  droit  par  l’avarice  des  Evêques,  qu’on 
appcJloit  Aharium  redemptio  ,6c  qui  avoir 
luccédé  à un  autre  exigé  par  les  Evêques  , 
à chaque  mutation  de  Vicaire  perpétuel, 
fous  prétexte d’inveftiture,  de  même  qu’il 
fc  pratique  à l’égard  des  fiefs.  Les  Conci- 
les ont  aboli  cet  abus.  T.  III,  p.  780 , 
781. 

III.  La  Cédule  confiftorialc , que  les 
Evêques  obtiennent  lors  de  leur  promo- 
tion , portant  en  général  la  rétention  des 
Bénéfices  compatibles , leur  fuffit  pour 
conferver  les  Bénéfices  Amples  qu’ils  pof- 
fedent , Oms  qu’il  foit  befoin  que  ces  Bé- 
néfices y foient  exprimés  nommément. 
Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Grand- Confeil, 
du  18  Février  1701.  T.  13,^.  168  & fuiv. 

IV.  Une  penfion  créée  lur  une  Cure, 
n’eft  point  éteinte  par  la  promotion  du 
Penfionnaire  à l’Epiicopat.  Ainfi  jugé  par 
Arrêt  de  la  Grand’Chambre  de  Paris , 
pour  une  penfion  fur  la  Cure  de  faint  Sul- 
pice.  T.  II , p.  a 6 5 ù fuiv . 

V-  Les  Evêques,  qui  font  Chanoines 
dans  leurs  Eglifcs  , lont  tenus  préfens. 
Voyez  Chanoines  privilégiés,  §.  III. 

§.  XIII.  Droits  des  Evêques  dans  les 
collations  & autres  difpofitions 
des  Bénéfices. 

Voyez  Bénéfices,  §.  II. 

%.  XIV.  Leurs  droits  concernant  les 
Reficrits  de  Rome. 

Voyez  Commiffaires  Apoflo  tiques ; Pro- 
ri fions  de  Cour  de  Rome  ; Rcfcnts. 

§.  XV.  Droit  de  Vifite. 

Voyez  Vifite  Epifcopale. 

§.  XVI.  Droits  relatifs  aux  Chapi- 
tres & aux  Monafieres , ou  Com- 
munautés 9 tant  d hommes , que  de 
filles , exempts , ou  non  exempts. 

Voyez  Communautés  ; Monafieres;  Re- 
ligieux ; Religieufes. 


%.  XVII.  Droits  relatifs  aux  Egli- 
fes , Cures,  Paroi  fis , Fabriques, 
Fondations,  biens  d'Eglifi , bancs 
6 fépultures. 

Voyez  ces  mots. 

J.  XVIII.  Droits  concernant  les  Hô- 
pitaux. 

Voyez  Hôpitaux. 

$.  XIX.  Droits  relatifs  aux  Confef- 
feurs  & à la  Confejjion  : aux  Pré- 
dicateurs , Mifjlonnaires  6 Quê- 
teurs : à l’honoraire  des  Eccléfiafi 
tiques  : à la  préféance  dans  les 
Eglifcs , 6 ailleurs  : à l’Ordina- 
tion, 6 à i impreffion  des  livres 
pour  l' injlruclion  des  Fidcles. 
Voyez  ces  mots. 

§.  XX.  Droits  concernant  le  Ser- 
vice Divin  , les  Prières  publi- 
ques , Procédions  , Confrairies , 
Fêtes,  Miracles,  Images,  Reli- 
ques, Jubilés,  Indulgences,  6c. 
Voyez  ces  mots. 

§.  XXI.  Droits  relatifs  aux  Théo- 
logaux, Chantres,  Pénitenciers , 
Vicaires,  Dejfrvans , 6 Vicai- 
res-Généraux, 6c. 

Voyez  ces  mots. 

$.  XXII.  Honneurs  dûs  à l'Evêque 
Diocéfiin  , faifant  fin  entrée 
dans  une  Ville. 

I.  Suivant  l’ancien  ufage  de  l’Eglifc,  le 
Clergé , accompagné  de  cous  les  Moines , 
aliment  en  procclfion  au-devant  du  nou- 
vel Evêque.  T.  VI,  p.  i î '7,  z y 1 8. 

II.  L'article  1 1 du  Réglement  des  Ré- 
guliers, porte,  que  l’Evêque  faifant  fon 
entrée  dans  une  Ville,  tous  les  Religieux, 
excepté  ceux  qui  gardent  la  clôture  per- 
pétuelle, doivent  alliftcr  aux  Procédions 
folcmncllcs  qui  s'y  font,  & prendre  en 
icelles  le  rang  qui  leur  fera  prelcrit  par  l’E- 
vêque ; & que  lorfquc  ledit  Evêque  vou- 
dra faire  fon  entrée , ou  aller  dans  leurs 
Eglifes , ils  feront  tenus  de  le  recevoir 
revêtus,  portant  la  croix , l’eau-bénitc  éc 
le  livre  des  Evangiles , & le  conduire  pro- 
ccdkmncllemcnt  au  Chœur,  8c  là  rccc- 
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voir  fa  bénédiction,  & iui  rendre  l’hon- 
neur dû  à fa  Diguité.  T.  VI,/.  1516. 

§.  XXIII.  Droits  des  Evêques , r*- 
à Jurifdïction  contenùeufe. 

I.  Sur  le  droit  de  correétion  qui  appar- 
tient aux  Evêques , fur  les  Clercs , tant 
réguliers  , que  féculicrs , fur  les  Chapi- 
tres & les  Monafteres , exempts  & non 
exempts.  Voyez  Correction. 

IL  Les  Evêques  peuvent-ils  tenir  eux- 
mêmes  le  Siège  de  leurs  Officialités  ? 
Voyez  Officiaux §.  I,  n.  IV. 

III.  Peuvent-ils  deftituer  les  Officiaux  ? 
Ibid.  §.  III. 

IV.  Un  Evêque  peut,  fans  abus,  com- 
mettre un  Juge  particulier , ai  certam 
Utem,  quand  il  y a des  raifons  légitimes 
de  le  faire.  C’eft  ce  que  l’on  peut  conclu- 
re du  Jugement  rendu  dans  la  Caufe  du 
Curé  de  Vallogncs,  qui  étoit  Official  du 
lieu,  & qui  fut  acculé  pardevant  l'Evê- 
que de  Coutance , d’adulrerc  & de  plu- 
heurs  malverlations  commifes  en  l’Offi- 
cialité.  T.  VII , /.  673  & fuiv . 

Un  Evêque , qui  a un  procès  avec  un 
Eccléliaftiquc  de  fon  Dioccfe  ; fi  cet  Ec- 
cléfiiftique  vient  à être  accule  devant 
f Official,  & que  POfficial  fc  déporte  de 
connoîrrc  de  cette  acculation  ; l’Evêque 
peut  aulîi  commettre  un  Official , adhanc 
Ltem , fans  être  obligé  de  renvoyer  l’af- 
faire dans  une  Officialicé  voilinc,  ni  dans 
celle  du  Juge  Supérieur.  Ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du  1 1 Août 
,7°7y  fur  les  conclu  lions  de  M.  de  La- 
moignon , en  faveur  de  l’Archevêque  de 
Sens,  contre  fon  Grand  - Archidiacre. 
T.  VII,/.  860 y 86 1. 

V.  U fut  jugé  dans  cette  même  Caufe , 
qu’un  Evêque , qui  écrit  des  Lettres  cir- 
culaires, pour  s’informer  de  la  conduite 
de  fon  Grand- Archidiacre  , avec  qui  il 
ell  en  procès  , n’cft  pas  préfumé  avoir 
mendié  des  dépolirions  contre  cet  Archi- 
diacre. T.  Vil, /.  860,  861. 

VI.  Les  Evêques  peuvent- ils  remettre 
à des  Clercs  de  leurs  Diocefcs , les  peines 
cccléfiaftiques  auxquelles  ils  ont  été  con- 
damnés par  leurs  Officiaux , les  abfoudrc 
des  cenfurcs,  & les  rétablir  dans  les  fonc- 
tions de  leurs  Ordres  ? Voyez  Officiaux . 

svi,n.m.  M 

VII.  Les  Evêques  peuvent-ils  accorder 
desmonitoircs;  & quelle  cil  leur  Jurif- 
di&ion  en  ce  point?  Voyez  Mo  nu  o ire  s , 
§.  III. 

VIII.  A l’égard  de  leur  droit  cxclufff 
d'accorder  Lettres  de  Vicariat , pour  faire 
le  procès  aux  Clercs  accufés  de  crimes. 
Voyez  Vicariat, . 
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IX.  Les  Evêques , ni  leurs  Grands  Vi- 
caires ne  peuvent  être  pris  à partie  pour 
les  Ordonnances  qu’ils  ont  rendues  dans 
les  matières  qui  dépendent  de  la  Jurif- 
diebion  volontaire.  Edit  169  j,  art.  43. 
T.  VI,/.  141-63. 

Quant  à l’intimation  des  Evêques  fur 
les  appellations  comme  d’abus  des  Sen- 
tences de  leurs  Officiaux.  Voyez  Appel 
comme  d'abus , §.  X. 

X.  Dans  les  procès  qui  font  faits  aux 
Clercs  accufés,  les  Evêques  font-ils  tenus 
aux  frais  de  la  procédure , &:  à quelle  forte 
de  frais?  Voyez  Dépens  ; Procès  des 
Clercs , §.  XIV. 


ÉVÊQUES 

COADJUTEURS. 

Voyez  Coâ  DJUTEV  RS. 


ÉVÊQUES 

In  Partibus . 

I.T  Es  Evêques  in  partibus  ont  caufe 
I i pluficurs  troubles  dans  les  derniers 
ficelés.  Ces  troubles  ont  obligé  de  faire 
divers  réglemenscn  réformation  des  abus. 
Tels  font  le  Décret  du  Pape  Clément  V, 
rapporte  dans  les  Clémentines,  le  Decret 
du  ConcilcdcTrcntc, 14, eu/.  iyde 
ref.T.U,p.  jij,  ji«.  ji7. 

L’Aflcmbléc  du  Clergé , en  1 65  5 , écri- 
vit au  Pape  Alexandre  VII,  pour  empê- 
cher que  Sa  Sainteté  n’accordât  des  Evê- 
chés in  partibus  à ceux  qui  les  pourfui- 
voient  a Rome.  La  Délibération  de  cctre 
Ailcmblée  , porte,  que  les  Evêques  in 
partibus  ne  feront  point  appelles  aux  Afi- 
femblées  particulières  des  Evêques  de 
France  ; que  l’on  fera  à Rome  les  inftan- 
ccs  nécellaires , afin  que  Sa  Sainteté  ne 
leur  donne  point  de  commifitons  à exé- 
cuter dans  le  Royaume  ; que  M.  le  Chan- 
celier fera  prié  de  ne  point  délivrer  des 
Lettres  - Patentes  pour  l’exécution  des 
Brefs  adrcllcs  auxdits  Evêques  ; que  lorf- 
qu’il  fera  nécclTairc  de  les  entendre  dans 
les  Aflemblées , tant  générales  , que  par- 
ticulières, on  leur  donnera  place  léparéc 
de  celle  des  Evêques  de  France.  T.  II, 

/.  318  Ôfuiv.  T.  VII,  /;ï444»  »44f- 
II.  Cependant  M.  l’Evêque  d’Olonnc , 
quoiqu’il  fût  Evêque  in  partibus , a pris 
leance  entre  les  Evêques  de  France , du 
jour  de  fon  Sacre,  dans  les  lieux  où  il  s’eft 
trouvé  avec  le  Clergé,  ôtdans  les  Aile nv 
Zz  ij 


É V Ê Q UES. 


Digitized  by  Google 


1*7 


ÉVÊQUES. 


718 


blccs  même  générales  , lorfqu’il  s’y  cft 
préfenté  pour  quelques  affaires.  Ce  Pré- 
lat avoir  été  promu  à l'Epi  feopat , pour 
être  Suffragant  de  M.  l’Evêque  de  Cler- 
mont devenu  aveugle.  T.  II,/».  315,  316. 

III.  Un  Religieux  Récollct , ayant  été 
fait  Evêque  in partibus , fie  Suffragant  de 
M.  l’Eveque  de  Clermont , accepta  la 
Cure  de  la  Ville  de  Thiers.  Cette  Cure 
lui  fut  contcftéc  fur  ce  fondement,  qu’il 
n’avoit  point  de  dégrés.  On  ne  voit  pas 
que  cette  contcftation  ait  été  jugée.T.  111 , 
p.  319,  3x0. 


ÉVÊQUES 

RELIGIEUX. 

I.  T T N Religieux  Profès,  qui  a été  éle- 
vez vé  à la  Dignité  Epifcopalc,  n’cft 
pas  rendu  capable  de  fuccéder  ab  inteflat 
a fes  parens.  Ain  fi  jugé  au  Parlement  de 
Paris,  contre  M.  d’Àttichy,  Evêque  de 
Riez  , fie  qui  avoir  fait  Profeilion  dans 
l’Ordre  des  Minimes.  Il  demandoit  à ve- 
nir en  partage  de  la  fucccllion  du  ficur 
Attichy,  l'on  frère,  mort  fans  enfans.  Cet 
Arrêt  n’a  point  fait  de  changement  dans 
la  coutume  du  Royaume.  Elle  y étoit  in- 
troduite auparavant.  Elle  n'eft  pas  con- 
forme au  Droit  Canonique , linvant  le- 
quel un  Evêque  , qui  a été  Religieux  , 
luccedc , au  nom  de  fon  Eglife , aux  biens 
de  fes  père , mcrc  fie  autres  parens.  Plai- 
doyers des  Avocats  ù de  M.  Bignon  dans 
la  Caufe  de  M.  d’ Attichy.  T.  Il , p.  174 
jtifqu'à  18  6. 

II.  Les  Religieux , qui  ont  été  élevés  à 
la  dignité  d’Evêques , peuvent  tefter  fie 
difpofcr  de  leurs  épargnes.  Ainfi  jugé  aux 
Parlcmcns  de  Paris  fie  de  Rouen.  L’Af- 
fembléc  générale  du  Clergé,  en  1605, 
demanda  au  Roi  un  Réglement  qui  au- 
torisât cette  Jurifprudcncc.  La  réponfc  de 
Sa  Majefté  fut,  qu’Ellc  en  écriroit  à fon 
Ambaffàdcur  à Rome , pour  en  conférer 
avec  Sa  Sainteté.  Henri  IV,  par  fes  Let- 
tres-Patenres , du  11  Mai  1609,  a auto- 
rifé  une  permiflion  de  tefter , donnée  par 
le  Cardinal  de  Joyeufe , Légat , à M.  de 
Donant,  Evêque  de  Mirepoix  , qui  avoir 
été  Bénédi&in.  Cette  Jurilprudcnce  cft  à 
çréfent  très-conftanre.  Elle  n’eft  pas  con- 
forme au  Droit  Canonique.  T.  ll,/>.  169 
0 fuiv. 

III.  La  fucceffion  d’un  Evêque  Reli- 
gieux appartient  à fes  heritiers  naturels, 
ou  parens  ; fie  ne  peut  être  réclamée  par 
le  Couvent  oà  il  a fait  Profeilion  , ni  par 
fon  Eglife.  C’eft  ladifpofition  d’un  célé- 
bré Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  rendu 


pour  la  fuccdüon  de  l’Evêque  de  Châ- 
lons,  qui  avoit  été  Jacobin,  fi;  que  ré- 
clamoicnt  les  Jacobins,  le  Chapitre  de 
Châlons,  fie  les  frere^ôe  neveux  du  dé- 
funt Evêque.  Cette  Jurifprudcnce  eft  con- 
traire au  Droit  Canonique , fuivant  le- 
quel la  fucceflion  d’un  Evêque,  qui  a été 
Religieux,  appartient  à fon  Eglife  à l'é- 
gard des  biens  de  fes  épargnes,  ou  aux- 
quels il  a fuccédé  depuis  la  promotion. 
T.  II , p.  186  ù fuiv. 

IV-  Lorfque  le  Clergé  affemblé  va  fa- 
lucr  le  Roi , les  Evêques  qui  ont  été  Reli- 
gieux font  en  habit  violet,  ainfi  que  les 
autres  Evêques.  C’eft  ce  que  porte  la  Déli- 
bération de  l'Aftcmbléc  générale  du  Cler- 
gé, en  1665.  T.  II,/?.  19a. 

Y.  On'  agita  au  Grand  - Confeil  , 
dans  le  mois  de  Février  1749,  une  quef- 
tion  importante.  11  s’agi ifoit  de  favoir,  Il 
un  Religieux  cft  affranchi  de  fes  voeux  , 
fie  fécularifé  par  fa  promotion  à l’Epifco- 
pat  : la  queftion  fut  portée  à ce  Tribunal 
a.  l’occaiion  d’une  complainte  bénéficia- 
lc  : on  prétend  meme  qu’elle  a été  déci- 
dée par  l’Arrêt  qui  eft  intervenu  fur  cctrc 
contcftation.  Voici  le  fait  qui  a donné 
lieu  au  Procès. 

M.  le  Blanc  étoit  Chanoine  de  faine 
Viélor  de  Paris,  lorfqu’il  fut  pourvu  du 
Prieure  fimplc  fie  régulier  de  faintc  Gene- 
viève, dépendant  de  l’Abbaye  de  Pébrac. 
11  fut  nommé  à l’Evêché  ac  Sarlat , en 
1 7 x 1 . Il  obtint  alors  une  difpcnfc  du  Pape, 
pour  retenir  fon  Prieuré.  La  difpcnfc  cft 
en  ces  termes  : Prioratum  fanclac  ùenovefc* 

di3i  Ordinis quem  in  titulum  ut  acce- 

pimus  obtines  , ut  pri  'us  quoad  vixeris  li- 
béré & licitè  rctiftere  r aléas  , difpcnfamus. 
Le  Prieuré  vaqua  en  1747,  par  le  décès 
du  Prélat.  Il  fc  préfenta  deux  Conten- 
dans , l’un  régulier , nommé  par  le  Prieur 
&:  les  Religieux  de  Pébrac;  l’autre  étoit 
un  féculier  ( l’Abbé  de  Lemps)  tenant  un 
Induit  fur  l’Abbaye  de  Pébrac. 

Par  la  Bulle  d'ampliation  de  l'Induit, 
il  cft  permis  aux  Indulcaires  de  requérir 
des  Bénéfices  réguliers  vacans  en  Com- 
rocndc.  C’eft  ce  qui  faifoit  naître  la  quef- 
tion concernant  l’état  de  feu  M.  l’Eveque 
de  Sarlat.  L’Indu] taire  foutenoie  que  M. 
le  Blanc  étoit  mort  féculier  ; que  le  Prieu- 
ré dont  il  étoit  pourvu , n’avoit  pu  vaquer 
qu’en  Commende , fie  que  la  difpcnfc 
qu’il  avoit  obtenue  , équipolloit  à une 
Commende.  Le  Pourvu  par  le  Col  la - 
tcur  diloit , au  contraire,  que  le  Régu- 
lier fait  Evêque,  n’étoit  point  fécidarjfe , 
ni  délié  de  les  voeux.  Les  deux  Conten- 
dans  prétendoient  l’an  fie  l’autre  établir 
leur  opinion  fur  les  principes , fur  les  dit- 
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portions  canoniques  , fur  les  fu fixages 
des  Auteurs , Se  fur  l’ufage  Se  la  difciplinc 
du  Royaume. 

Sur  les  moyens  rcfpc&ife  des  Parties, 
Se  après  pluficurs  Audiences,  cft  inter- 
venu l’Arrêt  du  Grand-Confeil , rendu  le 
15  Février  1749,  par  lequel,  conformé- 
ment aux  concluions  de  M.  l’Avocat- 
Général , le  ficur  Abbé  de  Lemps,  Indul- 
taire,  a été  maintenu  en  la  pofteffion  du 
Prieuré  contentieux  ; Se  le  Pourvu  par 
l’Ordinaire , condamné  i la  reftitution 
des  fruits.  Se  aux  dépens.  Rapp.  1750, 
/.111  ùfuiv.  Pièces,  p.  199  & juiv. 

On  croit  pouvoir  obfcrvcr  iur  cet  Ar- 
rêt, qu’il  ne  doit  point  être  cité  comme 
un  préjugé  pour  la  décifion  de  la  ques- 
tion, fi  un  Religieux  cft  fécularifë  par  fa 
promotion  à l’Epifcopat;  ou  s’il  demeure 
Régulier  depuis  la  promotion  ; Se  s’il  cft 
tenu  des  obfcrvanccs  de  la  Règle  dont  il 
a fait  profcflion  , autant  qu’elles  peuvent 
être  compatibles  avec  les  fbn&ions  Epifi 
copales.  On  ne  croit  pas  même  qu’une 
matière  de  cette  nature  foitdcla  compé- 
tence d’un  Tribunal  féculier.  La  quef* 
tion  confidéréc  en  elle-même,  cft  une 
matière  théologique , un  cas  de  confiden- 
ce Se  un  point  de  morale,  fur  lcfquels  les 
Théologiens  St  les  Canoniftes  font  parta- 
gés. Ce  n’cft  donc  pas  dans  ce  point  de 
vue,  que  le  Grand-Confeil  a envifagé 
cette  affaire.  II  l’a  confidérée  plutôt  par 
rapport  au  for  extérieur , Se  à l’Ordre  pu- 
blie. En  France,  les  Religieux  élevés  À 
l’Epifcopar , participent  à la  plus  grande 
partie  des  effets  civils  : ils  font  obligés  par 
leur  état , d’agir  Se  de  contracter  comme 
Citoyens,  ils  peuvent  acquérir,  difpofer 
entre-vifs  de  leurs  acquifitions  ; & quoi- 
qu’ils ne  puifientpas  recueillir  les  fuccef- 
fions  qui  font  ouvertes  dans  leur  famille , 
ils  peuvent  néanmoins  difpofer  par  tef- 
tament,  des  biens  qu’ils  ont  acquis,  8c 
leurs  parens  leur  fucccdcnt  ab  inreftat  : 
on  a regardé  un  Religieux  devenu  Evê- 
que comme  Séculier , parce  qu’il  vit,  te 
u’il  agit  dans  la  (ociété  civile , comme 
éculicr.  Ces  circonftaoces  extérieures  , 
jointes  à la  faveur  qu’on  donne  à l’Induit , 
ont  vraifcmblablcment  déterminé  le  Ju- 
gement en  faveur  de  l’Indultaire.  Rapp. 
1750,/.  ni,  11». 


ÉVOCATIONS. 

J*  T ’Ordonnance  criminelle  du  mois 
JLid’Aoûc  1670»  »<>  des  Appella- 

tions, permet  aux  Cours  féculiercs  d'évo- 
quer en  certains  cas  les  procès  criminels 


pendans  devant  les  Juges  des  lieux.  Mais 
ce  pouvoir  d’évoquer  eft  réfervé  aux  Cours 
féculiercs  fupérieurcs.  T.  Vil , p.  1495. 

’ 11.  Quelques  Officiaux,  tanr  Métro- 
politains, que  Primatiaux , ont  prétendu 
avoir  I4  même  autorité  à l’égard  des  pro- 
cès pendans  dans  les  Officialités  Diocé- 
faincs.  Mois  les  Parlement  jugent  que  la 
difpoiition  des  Ordonnances  ne  s’étend 
point  aux  Cours  d’Eglife  qui  font  Juges 
d’appel.  Voyez  Officiaux  Métropolitains, 

$•  I. 

III.  A l’égard  des  privilèges  de  Commit - 
timus , d’évocations  générales  & autres 
voies  de  dépouiller  les  Juges  ordinaires 
des  Parties.  Voyez  Commitûmus  ,■  Parle- 
ment , §.  1 , n.  I. 

IV.  Les  Evocations  générales , droits 
de  Comminimus , 8e  autres  privilèges  de 
cette  qualité , ont-ils  lieu  en  fait  de  Déci- 
mes, au  préjudice  de  l’attribution  aux 
Chambres  des  Décimes  ? Voyez  Cham- 
bres D iocéf aines , $.  VI,  n.  II. 


EXAMEN. 

I.  TT1  Xamen  des  nommés  aux  Evêchés. 
Jtli  Voyez  Informations,  §.  II. 

IL  Examen  des  nommés  aux  Cures. 
Voyez  Curés , $.  X. 

III.  Examen  des  Pourvus  de  Bénéfices 
en  Cour  de  Rome.  Voyez  V ifa,  $.  III. 

IV.  Examen  néceûàirc  pour  obtenir  le 
Vif  a de  l’Evêque.  Voyez  Vifa  , I & fitiv . 

V.  Examen  des  Confeffeurs  Se  des  Pré- 
dicateurs. Voyez  Approbations,  $.  I ùfuiv. 
Prédication , $.  IV. 

VI.  Examen  des  Novices.  Voyez  Novi- 
ces,$A,n.  VII,  VIII. 

VII.  Les  Gradués  font-ils  aflujetris  i 
l'examen  de  l’Evêque?  Voyez  Gradués , 
§.  XIII,  «.U. 


EXCOMMUNICATION. 

Voyez  Censures. 


E X E A T. 

I.  T Es  Conciles  défendent  aux  Clercs 
a de  quitter  fEglile  où  ils  ont  été 
ordonnés,  fans  la  pcrmÜIIon  de  l’Evêque. 
Voyez  Clercs,  §.  IV. 

IL  Excat  eft  uéccïïaire  aux  Prêtres 
étrangers  pour  célébrer  la  Melle.  Voyez 
Meffe,  §.tll. 
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EXEMPTIONS. 


§.  I.  Canonicité  des  exemptions. 
Peut-il  y en  avoir  qui  Joient 
bonnes  & canoniques  ? 

I.  un  fenrimcnt  qui  paroîtgéné- 

râlement  reçu  , qu’il  peut  y avoir 
des  exemptions  légitimes  fie  canoniques, 
quand  elles  font  revêtues  des  folcmnités 
clTcnticllcs.  Mais  bien  que  l’on  convienne 
de  cette  proportion  générale , les  princi- 
pes établis  dans  les  aiffércns  Auteurs  qui 
ont  écrit  fur  les  exemptions , ne  font  pas 
les  mêmes  : il  y a de  ces  Auteurs  qui  pa- 
roiflent  détruire  d’une  part  ce  qu’ils  éta- 
blirent de  l’autre,  en  avançant  des  pro- 
poli tion  s qui  tendent  à renverfer  toute 
ibrte'd’ exemptions , ou  du  moins  à les  ré- 
duire à des  cas  métaphyfiques. 

II.  Rien,  dit-on,  ne  peut  juftificr  les 
exemptions  fit  les  privilèges.  Ce  n’cft  pas 
d’abord  l’utilité  de  l’Eglifc  univcrfcllc,  ni 
l’utilité  des  Impétrans.  Elles  ne  peuvent 
aufli  être  autorifées  par  la  prétendue  mau- 
vaife  conduite  des  Evêques.  C’eft  ce  que 
prouve  M.  Talon , portant  la  parole , en 
qualité  d’Avocat-Général , en  1 670 , dans 
la  caufc  de  l’exemption  prétendue  par  le 
Chapitre  de  Sens.  T.  VI , p-  48  8 & fuiv. 

III.  Les  exemptions  , difoit  le  même 
Magiftrat , font  contraires  à la  faintc  li- 
berté des  anciens  Canons  de  l’Eglife. 
T.  VI,  p.  4^5,466. 

IV-  Les  exemptions  perpétuelles  font 
odieufes.  Régulièrement  parlant,  ditM. 
Talon,  portant  la  parole,  en  1674,  les 
Moines  fie  les  Clercs  ne  peuvent  être  af- 
franchis de  la  Jurifdickion  épifcopalc,  que 
pour  le  temps  que  les  Evêques  abufent 
de  leur  autorité  : mais  fi  clics  peuvent 
être  tolérées,  ce  n’cft  que  quand  les  Cha- 
pitres , ou  les  Monaftcrcs  qui  les  obtien- 
nent, demeurent  fournis  à quelque  Puif- 
fancc  du  Royaume  ; par  exemple , au  Mé- 
tropolitain : mais  qu’une  Communauté 
féculicrc,  ou  régulière  ne  rcconnoiftc 
dans  le  Royaume,  ni  l’Evêque,  ni  le  Mé- 
tropolitain , ni  le  Primat;  que  le  Pape 
foit  fon  Supérieur  immédiat  ; cela  eft 
tout-à-fait  contraire  au  bien  de  l’Etat,  au 
fcrvice  du  Roi , fie  à la  police  de  l’Eglifc. 
T.  VI,  p.  601. 

V.  Les  exemptions  ne  font  point  favo- 
rables : clics  ont  été  révoquées  par  le  Con- 
cile de  Lyon,  en  1015 , blâmées  par  faint 
Bernard  fie  par  faint  François.  Dans  le 
Réglement  du  Concile  de  Conftance,  fur 
les  exemptions , qui  commence  , Atten- 
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déniés,  ondiftinguc,  i°.  la  révocation 
d’un  grand  nombre  d’exemptions  que  les 
Papes,  pendant  les  fchifmcs,  avoientété 
forcés  d’accorder,  fit  les  précautions  pour 
empêcher  d’en  introduire  d’autres  a l’a- 
venir contre  l’utilité  de  l’Eglifc.  i°.  La 
tolérance  de  pluficurs  exemptions  que 
les  temps  & les  circonftances  ne  permet- 
toient  pas  encore  de  révoquer.  T.  VI , 
p.  8i  jufqu’a  87-931 , 931-1097,  1098. 

Le  Concile  de  Trente  contient  pluficurs 
Réglcmens  peu  favorables  aux  exempts. 
On  les  rapporte  fur  chaque  matière. 

VI.  L’Eglifc  de  France  a reçu  la  pre- 
mière partie  du  Réglement  du  Concile  de 
Conftance*  comme  une  loi  inviolable; 
mais  elle  a toujours  confidéré  la  tolérance 
des  exemptions  comme  une  fage  difpofi- 
tion  qui  devoir  avoir  lieu  feulement  pen- 
dant que  l’Eglife  feroit  obligée  d’en  ufer 
ainfi.  M.  Servin  rapporte  dans  fes  Plai- 
doyers, que  M.  du  raur  de  Pibrac,  por- 
tant la  parole  en  qualité  d’Avocat-Géné- 
ral, en  1565,  avoit  protefté  de  requérir 
en  temps  fie  lieu,  que  toutes  exemptions 
fuflent  déclarées  abufives.  T.  VI  ,p.  1097, 
1098,  1099. 

Quoique  le  Clergé  de  France  ait  de- 
mandé plufieurs  fois  la  publication  du 
Concile  de  Trente,  fous  cette  condition, 
fans  préjudice  des  privilèges  0 des  exemp- 
tions des  Chapitres  & autres  Communautés 
exemptes,  fesfcntimcnsn’étoientpas  dif- 
férens  de  ceux  de  ces  grands  Magiftrars. 
Il  a toujours  fouhaité  fc  conformer  à la 
difciplinc  de  ce  Concile  fur  la  foumilfion 
des  Chapitres  à leurs  Evêques  ; fie  ccttc 
reftriction  n’a  été  mife  dans  fes  remon- 
trances que  par  condcfccndance  pour  les 
Chapitres  qui  étoient  très-puiflàns  en  ce 
temps-là  dans  les  Aftemblécs  du  Clergé. 
Ce  lait  eft  amplement  expliqué  dans  les 
actes  du  Concile  de  Rhcims  , tenu  en 
1564;  fit  dans  le  Concile  de  Rouen,  en 
1581.  T.  VI,/>.  1099,  1100. 

VIL  On  foucicnt,  d’autre  part,  qu’il 
peut  y avoir  des  exemptions  bonnes  fit 
légitimes.  Il  y en  a,  diloitM.  de  Préfon- 
taine, portant  la  parole  pour  le  Procu- 
reur-Général au  Parlement  de  Rouen , en 
1683  , qui  ne  tombent  point  dans  le  cas 
de  l’abus , fie  qui  ont  été  autorifées  par  la 
nécelliré,  ou  l’utilité  de  l’Eglifc  , ou  par 
la  volonté  des  Fondateurs.  Et  quoi  qu’il 
en  foit,  c’eft  aux  Evêques,  dont  l’auto- 
rité fc  trouve  Jéféc,  fie  leurs  droits  ufur- 
pés,  à.fc  rendre  parties  : les  Procureurs- 
Généraux  ne  font  pas  obligés  d’attaquer 
ces  exemptions , lorfquc  les  Evêques  gar- 
dent le  idence  ;.ils  ne  le  doivent  point 
fur  la  fimple  requifition  d’un  Particulier. 
T.  \U,p.  z8o,  a8i. 
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Les  détenteurs  des  exemptions  préten- 
dent que  le  Canon  du  Concile  de  Calcé- 
doine, qui  fou  met  les  Prêtres  & tous  les  • 
Clercs  de  chaque  Diocefc  à l’autorité  des 
Evêques  , eft  contre  les  Acéphales  , qui 
prétendoient  être  dans  une  entière  indé- 
pendance , fans  rcconnoître  aucun  Supé- 
rieur. T.  VI,  p.  457. 

$.11.  Ancienneté  des  exemptions . 

I.  Les  partifans  des  exemptions  en  font 
remonter  l’ufagc  fit  rétabliifcment  dans 
l’Eglifc , aux  lleclcs  les  plus  reculés.  Scion 
eux  , celles  des  Monaltcres  étoient  déjà 
connues  du  temps  de  faint  Jérôme,  en 
Orient.  D’autre  part,  ceux  qui  font  moins 
favorables  aux  exemptions,  en  reculent 
loriginc  fit  l’ufage  de  beaucoup  de  lîcclcs. 
Suivant  ces  derniers  , les  exemptions , 
tant  des  Chapitres , que  des  Monaftcrcs , 
étoient  inconnues  en  France  du  temps  de 
Pépin.  Ce  qu’ils  prouvent  par  les  Décrets 
du  Concile  de  Vcrnon,  en  735.  T.  VI, 
p.  80.  Voyez  Chapitres,  $.111,  Monajlc- 

m,  $.I,$.II. 

§.  III.  Moyens  ordinaires  dont  on  fe 
fert  pour  établir  les  exemptions. 
Premier  Moyen.  PoJJeJJion  & pres- 
cription. 

Voyez  PoJJeJJion , $.  VII. 

$.  IV.  Bulles  des  Papes  & autres 
Titres.  Second  Moyen. 

I.  On  peut  divifer  en  trois  claflcs  les 
Bulles , que  ceux  qui  fe  difent  exempts, 
rapportent  pour  leurs  prétentions.  Les 
premières  font  regardées  comme  le  titre 
conftitutif  de  leurs  privilèges.  Les  fécon- 
des fuppofent  l’exemption  , & la  confir- 
ment. Les  autres  ne  contiennent  que  des 
enonciations  d’exemption.  On  demande 
de  quelle  autorité  peuvent  être  ces  fortes 
de  Bulles  en  matière  d’exemptions  ? 

Sur  les  Bulles  d’énonciation  fit  fur  celles 
de  confirmation.  Voyez  Titres,  n.W , VII. 

Quant  aux  Bulles  de  concdlion , ou 
celles  qui  font  regardées  comme  le  titre 
conftitutif  fit  primordial  des  privilèges  fit 
des  exemptions  : pour  examiner  le  genre 
de  preuve  qui  en  réfulte,  on  doit  expli- 
quer, i°.  les  règles,  pour  juger  de  la  vé- 
rité , ou  de  la  fuppofition  des  Bulles. 
z°.  Les  conditions  que  doivent  avoir  les 
Bulles , fuivant  les  maximes  du  Royau- 
me, fit  fans  lcfquclles  ces  fortes  de  titres 
font  fans  force.  30.  Les  réglés  fit  les  prin- 
cipes pour  juger  du  fens  des  Bulles,  fit 
pour  en  régler  l’interprétation. 


II.  Réglés  pour  juger  de  la  vérité , ou  de 
la  faujjcté  des  Bulles  & autres  Titres 

des  Exempts.  Voyez  Bulles ,$.  I. 

III.  Réglés  pour  juger  de  leur  canonicité , 

ou  de  leur  nullité. 

i°.  Les  Bulles,  ou  les  Rcfcrits  obtenus 
fur  un  faux  expofé  , ou  en  fupprimant 
une  vérité  cflcnticllc , font  nuis.  Ainli 
décidé  par  Innocent  III,  aux  Décrétales, 
lit.  de  Refcriptis,  qui  diftinguc  cepen- 
dant entre  les  Supplians  de  bonne  foi  fit 
ceux  de  mauvailc  loi , entre  l’cfpccc , ou 
la  nature  de  la  faulfeté  expofée,  ou  de  la 
vérité  fuppriméc.  T.  VI  , p-  909. 

i°.  Les  Rcfcrits  par  lclquels  ceux  qui 
les  obtiennent,  fc  font  accorder  des  Ju- 
ges incertains , fie  en  général  tels  Juges 
qu’ils  voudront  choifir , lans  les  désigner, 
ou  nommer  exprefiement , pour  décider 
toutes  les  affaires  qui  pourroient  leur  fur- 
venir , fans  en  deligner  aucune  en  parti- 
culier. Tels  Rcfcrits  font  nuis.  Non  valent 
referipta  penjuce  incerti  Judices  dantur,  vel 
futura  negotta  committuntur.  Ain  fi  décidé 
par  le  Pape  Luce  III , aux  Décrétales,  tit. 
de  Refcriptis.  T.  VI , p.  90 6 , 907. 

3°.  Les  Titres  des  exemptions  fit  autres 

Î>rivilegcs  qui  font  contraires  aux  Conci- 
es  généraux , doivent  être  regardés  com- 
me fuppofes,  ou  fubrcptices,  lorfqu’ils 
ne  contiennent  pas  une  claufe  qui  cxpli- 

2 uc  en  termes  exprès  cette  dérogation. 

a règle  eft  conforme  à la  décifion  du  IVe 
Concile  de  Latran , tenu  en  1x15,  Can. 
37,  fous  Innocent  III,  fie  à celle  du  Pape 
Honoré  III.  Elle  eft  amplement  établie 
par  Fagnan , fie  fondée  fur  la  difeipline 
obfervée  par  le  Concile  d’Anfe,  au  Dio- 
cefe  de  Lyon.  T.  VI,  p-  9x7,  9x8  , 9x9. 

40.  La  contradiction  aux  faints  Canons 
eft  dans  une  Bulle  une  preuve  de  fauflccé, 
ou  de  fubreption.  Ainfi  décidé  par  les 
Papes  faint  Léon,  Gëlafc  premier,  Za- 
charie fie  Grégoire  VII.  T.  VI , p - 989. 

50.  Les  titres  d’exemptions  fie  autres 
privilèges  qui  paroi ftcnt  avoir  été  accor- 
dés , fans  y appcllcr  les  Evêques  fie  autres 
intéreflés , font  très-fufpc£ts  de  faufleté , 
ou  d’obreption.  C’eft  ce  qui  a porté  le 
Concile  de  Confiance  à révoquer  tous  les 
privilèges  d’exemption,  accordés  depuis 
Grégoire  XI.  La  même  règle  a été  confir- 
mée par  le  Pape  Léon  X , dans  une  Bulle 
approuvée  par  le  Concile  de  Latran.  Elle 
eft  folidement  établie  par  M.  Talon , por- 
tant la  parole,  le  4 Juin  1674.  On  peut 
ajouter  ce  qui  eft  rapporté  dans  un  Con- 
cile de  Rome , tenu  en  1 00  x , fous  Sylvcl- 
tre  II,  dans  le  différend  jugé  par  ce  Con- 
cile , entre  l’Evêque  fie  l’Abbé  dcPérufe. 
T.  VI,/.?3*»  ?3*>?33- 
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Il  fuie  de  cette  règle , que  toute  exemp- 
tion accordée  à un  Chapitre , ou  à un  Mo- 
naftcrc,  Se  de  vacante , doit  être  rejcttéc.^ 
Telle  exemption  , dit  M.  Talon,  feroit 
^contre  la  difpofition  canonique , ne  Sede 
vacante  aliquid innovetur.  T.  VI  *P-  945* 

<5°.  Outrclc  confentemcnt  de  l’Evêque, 
M.  Talon,  portant  la  parole,  en  1664, 
dans  lacaufe  de  l’exemption  de  Saint-Va- 
léry, exige  encore  que  l’exemption  foit 
confirmée  par  le  Métropolitain , aflîfté  du 
Concile  de  la  Province,  qui  doit,  avec 
connoiflancc  de  caufc,  en  examiner  les 
raifons , la  ncccflité  &.  l’utilité.  Cette  fo- 
lcmnité  a été  inviolablcment  çardéc  dans 
toutes  les  exemptions  accordées  jufqu’au 
Xe  ficelé.  T.  VI,  p.  1074  6*  fuiv. 

70.  Les  Bulles  d’exemptions  pour  for- 
mer un  titre  inconteftablc , doivent  être 
autorifées  par  Lettres-Patentes  du  Souve- 
rain. Cette  fage  précaution  n’eft,  ni  nou- 
velle , ni  particulière  à la  France.  Eadmer , 
Moine  cle  Cantorbery,  allure  que  dès  le 
temps  de  Guillaume  le  Conquérant , &C 
même  avan»,  elle  étoit  en  ulage  en  An- 
gleterre. M.  Talon , dans  le  Plaidoyer 
qu’on  vient  d’indiquer,  prouve  que  c’é- 
toit  l’ancienne  difciplinc  de  France.  T.  VI, 
p.  1073  & fuiv. 

8°.  La  conccflîon  des  exemptions  n’eft 
point  arbitraire  ; il  faut  de  grandes  raifons 
pour  les  rendre  légitimes , ou  nécclfité , 
ou  utilité  évidente.  C’eft  fur  ce  fonde- 
ment que  PAflcmblée  du  Clergé,  en  1655, 
a fait  réformer  cette  propofition  avancée 
dans  un  Faclum  pour  JV1.  l’Evêque  d’E- 
vreux.  Le  Pape  peut  t quand  il  lui  plaît , 
commettre  la  conduite  des  Fideles  d’un 
Diocefe  a fon  foin  particulier  , ou  même  la 
donner  a un  autre  qu’à  l’ Evoque  du  lieu 
qui  en  eft  l’Ordinaire.  T.  VI,  p.  941-5)84, 
985-1045,  1046. 

90.  Les  Bulles  d’exemptions  qui  ne  font 
pas  conformes  aux  intentions  des  Fonda- 
teurs, qui  ont  fondé  un  Chapitre , ou  un 
Monaftere,  fous  la  direction  & Juridic- 
tion de  l’Evêque, doivent  être  rejettées. 
C’eft  une  des  maximes  qu’établit  M.  Ca- 
pel,  portant  la  parole,  en  1538,  dans  la 
caufc  de  l’exemption  du  Chapitre  d’An- 
gers. T.  VI, p.  9 34-937* 

io°.  Les  Bulles  d’exemptions  qui  con- 
tiennent certaines  claufes,  font  milles  & 
abufives.  La  première  elaufe  eft  celle  qui 
eft  conçue  en  ces  termes  : Nonobftant  tous 
procès  pour  raifon  d’icelle  exemption  , lef- 
quels  font  mis  au  néant.  Les  Bulles  d’e- 
xemptions obtenues  pendant  le  procès  en 
Cours  féculicres,  pour  raifon  de  l’exemp- 
tion, qui  contiennent  cette  elaufe,  font 
rejettées.  La  féconde  elaufe  eft  la  rélervc 
d un  droit  temporel , tel  que  feroit  une 


redevance  pécuniaire  fur  des  Eglifes  &. 
des  Monafteres  du  Royaume.  Pluficurs 
«Arrêts  ont  déclaré  y avoir  abus  d*ns  les 
Bulles  de  conccflîon , qui  contiennent 
cette  réferve , foit  quelle  ait  été  faite  ad 
indicium  percepu  libertatist  ou  feulement 
ad  indicium  perceptce  proteSionis.  C’eft  ce 
qu’ont  établi  MM.  Capel  êt  Talon , dans 
leurs  Plaidoyers.  Une  troifeme  elaufe , eft 
celle  par  laquelle  les  Papes  exemptent  les 
Laïques  de  la  Jurifdi&ion  ordinaire , ra- 
tione  contracluum  delidorum  , & autres 
Semblables  difpofitions.  Elles  font  rejet- 
tées comme  contenant  des  entreprifes  fur 
l’autorité  du  Roi.  T.  VI , p.  937,938, 
939-943-945- 

A l’égard  des  autres  claufes  des  Bulles. 
Voyez  Bulles t §.  II. 

Quoique  ceux  qui  ont  obtenu  des  Bul- 
les de  cette  qualité,  faflent  leur  déclara- 
tion , qu’ils  renoncent  k toutes  les  claufes 
abufives  qu’elles  contiennent , ôc  k l’effet 
d’icelles  ; & qu’ils  prétendent  s’en  fervir 
feulement  en  ce  qu’elles  confirment  leur 
exemption  : ces  déclarations  n’empêchent 
point  que  ïfcs  Bulles  ne  foient  déclarées 
abufives , & que  les  claufes  de  confirma- 
tion ne  foient  rejettées , dit  M.  Capel. 
T.  VI,/.  941. 

IL  Le  même  Magiftrat,  dans  fon  Plai- 
doyer prononcé  en  1538,  dans  la  caufc  de 
l’exemption  prétendue  par  le  Chapitre 
d’Angers , railcmble  la  plupart  de  ces  ma- 
ximes, & les  établit.  T.  VI,/».  9346  fuiv. 

M.  Talon,  portant  la  parole,  le  18  Juin 
1 667,  dans  la  caufc  de  l’exemption  pré- 
tendue par  le  Chapitre  de  Sens,  y donne 
un  nouveau  jour,  en  parcourant  les  nulli- 
tés de  la  Bulle,  qui  étoit  le  fondement 
des  prétentions  de  ce  Chapitre.  Il  s’étoit 
expliqué  de  même  en  1 664,  dans  la  caufc 
de  l’exemption  de  Sainr-Valcry.  T.  VI, 
p.  94X  & Juiv.  1637  0 fuiv. 

IV-  Réglés  qu  'on  doit  fuivre  dans  l'inter* 

p relation  des  Bulles  & autres  titres 
d’exemptions. 

1 °.  On  explique  à la  rigueur  les  titres  fur 
lcfqucls  on  veut  établir  les  exemptions  ; 
& l’on  pré!  urne  qu’on  n’a  pas  voulu  y com- 
prendre ce  qui  n’eft  point  exprimé  en  ter- 
mes très-formels,  & qui  ne  peuvent  fouf- 
frir  d’autre  interprétation.  Cette  règle  eft 
autorifée  par  des  Décrets  d’Alexandre III , 
adrclïcs  k l’Evêque  d’Amiens  Se  à d'au- 
tres. Par  un  Canon  du  Concile  de  Tou- 
loufe,  tenu  en  1 590.  Par  les  défenfes  que 
les  Papes  ont  faites,  d’étendre  les  privi- 
lèges des  Chapitres,  ou  des  Monafteres 
exempts  à des  Eglifes , ou  aux  biens  dé- 
pendans  de  ces  Corps.  Parlaglofc  enfin, 
qui  répète  lbuvent  ces  deux  maximes. 

Privilégia 
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Privilégia  cùm  fini  odiofa , non  debent  cx- 
tendi , niji  quatenùs  in  cis  continctur.  Pri- 
vilégiant jemper  intelligitur  concejjum  , 
fine  lœfione  alterius.  T.  VI  ,/>.  961 , 961, 
96  3,  964. 

i°.  Dans  les  Bulles  de  concdïion , l'e- 
xemption, ou  l’affranchiflement  ab  omni 
confie  radine  Epifcopali , ne  lignifie  pas 
l’exemption  de  la  Jurifdiclion  Epifcopa- 
lc,  mais  feulement  l’exemption  de  cer- 
tains droits  temporels  que  les  Evêques 
étoient  en  polfcliion  de  prendre  fur  les 
Bénéfices  &.  les  Communautés  Ecclélîaf- 
tiques des Diocefcs.  Le  Chapitre,  Scien - 
tes  3 de  cenfibus  aux  Décrétales , tiré  d’u- 
ne Lettre  de  faint  Grégoire  le  Grand,  cil 
une  preuve  de  cette  oblervation , ainlî 
que  l’article  47  du  IVe  Livre  des  Capitu- 
laires. T.  VI,  p • 964 , 9^5* 

30.  Dans  les  Bulles  des  Papes , & dans 
les  autres  titres  anciens,  libertas  a.  Sy no- 
do  , ne  lignifie  point  l’exemption  de  la 
Jurifdiclion  Epilcopale,  mais  feulement 
l’affranchifTemcnt  d’un  droit  temporel , 
qu’on  appclloit  Synodatique , lequel  af- 
franchiuement  a été  fouvent  accordé  i 
des  Eglifes  qui  n’étoient  pas  exemptes. 
C’elt  ce  que  l’on  peut  conclure  du  VIIe 
Concile  de  Tolede,  d’une  Lettre  d’Hinc- 
mar , & de  quelques  Décrets  d’Honoré  III 
&.  d’innocent  III.  T.  VI,  p.  9 66,  967, 
Voyez  Synodatique. 

40.  On  n’approuve  point  en  France, 
comme  on  l’a  dit fiprà  n.  ILI , que  le  Pape 
fc  réferve  des  droits  temporels  fur  des 
Eglifes  , ou  des  Monallcrcs.  Mais  quand 
on  l’approuveroit,  cette  réferve  ne  pour- 
roit  être  une  preuve,  félon  le  témoignage 
des  Papes  Alexandre  III , Boniface  V III , 
&c.  que  ces  Eglifes  , ou  Monafleres  font 
exempts  de  la  Jurifdiélion  de  l’Evêque  du 
lieu.  T.  VI,  p-  968 , 969 , 970. 

5°.  Les  elaufes  des  Bulles  par  lefqucl- 
lcs  les  Chapitres  ôc  autres  qui  fe  difent 
exempts , font  reçus  par  les  Papes  in  pro- 
prios  & fpectales  filios  Ecclefiœ  Romance  , 
ne  doivent  pas  être  expliquées  de  la  con- 
cclfion  d’exemption  de  la  Jurifdiélion 
Epifcopale.  Ainfi  décidé  par  Boniface 
VIII,  & par  la  Glofc  , qui  dit  : Filiatio 
amorern  dénotât  ,/pecialis fibjeclio  exemp- 
iionem.  T.  VI , p-  97 1 • 

6°.  Le  privilège  de  ne  pouvoir  être  ex- 
communié, ni  interdit  par  l’Evêque  du 
lieu , ne  donne , ni  ne  préfuppofe  aucune 
exemption  dans  les  autres  cas.  Cette  ré- 
glé eft  conforme  à la  décilîon  dqBonifa- 
ccVIII.  Elle  cft  établie  par  M.  Talon, 
portant  la  parole , en  1 674.  T.  VI,/».  97 1 , 
97*-  . .r  . . , 

7°.  Quoiqu’une  Eglifc  ait  été  mifefous 
la  protection  du  Pape , il  ne  s’enfuit  pas 
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qu’elle  foit  exempte  de  la  Jurifdiélion  de 
l'Evêque  Diocéfain.  Innocent  III  en  fait 
une  maxime  confiante  ; &:  M.  Talon  l’é- 
tablit folidement.  T.  VI , p.  971  & fiuiv. 

8°.  L’ufage  d’un  Bréviaire  différent  de 
celui  de  laCJathédrale , n’cft  pas  même  une 
preuve  de  l’exemption.  M.  Servi  n , en 
portant  la  parole,  en  1603  , établit  cette 
maxime  fort  amplement.  Il  rapporte  un 
Mémoire  des  Théologiens  de  Paris,  dans 
lequel  ils  prouvent  la  même  chofe.  Par 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  30  Dé- 
cembre 1669 , le  Chapitre  de  Roie  a été 
maintenu  dans  l’ufage  d’un  Bréviaire  au- 
tre que  celui  du  Diocefe  d’Amiens , quoi- 
que ce  Chapitre  rcconnoiffe  la  Juriiclic- 
uon  de  l’Evêque.  Par  autre  Arrêt  du  mê- 
me Parlement,  du  13  Avril  1709,  le 
Chapitre  de  l’Eglifc  Collégiale  de  faint 
Martin  de  Tours  a été  maintenu  dans 
l’ufagc  de  fon  Bréviaire  8c  de  les  Rits  ; 
quoique,  parle  même  Arrêt,  il  ait  été  re- 
mis fous  la  Jurifdiclion  des  Archevêques 
de  Tours.  T.  VI  , /».  976 , 977. 

90.  La  peine  d’interdit,  ou  d’excom- 
munication portée  par  les  Conftitutions 
des  Papes,  contre  ceux  qui  contrevien- 
nent , loit  aux  privilèges  qu’on  prétend 
avoir  été  accordes  aux  exempts , ou  pour 
d’autres  contraventions,  ne  s’étend  point 
aux  Evêques,  lorfqu’ils  n’y  font  pas  com- 
pris par  une  dilpoiition  cxpreüe.  Ainfi 
décidé  par  le  Concile  de  Latran , en  1 1 1 5 ; 
& par  le  IIe  Concile  de  Lyon , en  1 174. 
T.  VI,/-.  977,  978. 

Il  en  eft  de  même  des  Souverains.  Voyez 
Souverains,  §.  I , n.  VI. 

io°.  Quoique  les  elaufes  d’une  Bulle 
paroifTent  allez  précifcs  pour  établir  qu’un 
Chapitre , ou  un  Monafterc  eft  exempt , il 
ne  s’enfuit  pas  que  le  Chapitre  ait  Jurif- 
ditlion  fur  les  membres  qui  le  compo- 
fent.  C’cft  le  Supérieur  auquel  il  cft  fou- 
rnis immédiatement , qui  doit  l’exercer 
par  lui-même,  ou  par  des  Juges  délégués. 
Et  fi  le  Supérieur  en  néglige  l’exercice, 
&C  cefle  de  donner  des  Juges  confcrva- 
teurs,  ou  in  partibus , il  cft  prélumé  l’a- 
bandonner, ou  confenrir  que  ce  Chapi- 
tre rentre  fous  la  Jurifdiclion  de  l’Evê- 
que. Cette  règle  cft  une  fuite  de  la  pre- 
mière. M.  Talon  , portant  la  parole  en 
1674,  l’établit.  T.  VI,/».  9 96,  997. 

1 1°.  Quoiqu’un  Chapitre  foit  en  pof- 
feffion  d’exemption,  8c  d’exercer  la  Ju- 
rifdiclion  fur  chacun  des  Chanoines  qui 
le  compofent , le  Corps  demeure  fournis 
à la  Jurifdiclion  de  l’Evêque  pour  les  pré- 
varications qu’il  pourroit  commettre , à 
moins  qu’il  n’v  ait  une  difpofition  for- 
melle qui  le  foumette  en  termes  exprès 
à un  autre  Supérieur  , tant  pour  ce  qui 
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concerne  le  Corps,  que  les  membres. 
C’eft  encore  une  luitc  de  la  première  ré- 
glé. T.  VI,  998»  999- 

1 z°,  Les  privilèges  , qui  retirent  un 
Chapitre , ou  un  Monaftere  de  la  Jurif- 
di&ion  de  l’Evêque  du  lieu , le  mettent 
ious  la  Jurifdi&ion  du  Pape,  ou  d’un  au- 
tre Evêque  ; & lorfqu’ils  ne  déterminent 
point  l’Evêque  auquel  ce  Chapitre , ou 
ce  Monaftere  fera  fournis , l’exemption 
qui  cft  accordée  ne  doit  être  expliquée 
que  de  la  décharge  des  droits  temporels 
quepluficurs  Evêques  exigeoient  des  Egli- 
lcs  qui  leur  étoient  foumifes.  C’eft  la  for- 
me des  anciennes  exemptions.  Fondement 
de  cette  maxime.  T.  VI , p.  1001 , iooz  , 
1003. 

1 30.  Dans  la  conccflion  des  privilèges , 
lorfquc  les  droits  de  l’Eglifc  matrice  font 
réfervés , il  ne  faut  pas  entendre  l’Eglifc 
de  Rome  par  l’Eglile  matrice , mais  l’E- 
glife  Cathédrale,  & les  Privilégiés  en  ce 
cas  demeurent  fous  la  Jurifdi&ion  de  leurs 
Evêques.  Innocent  III  fournit  cette  réglé. 
T.  VI,/».  1000. 

£=*  1 40.  La  Bulle  du  Pape  Benoît  XIV, 
du  1 6 Novembre  1 747,  donnée  lur  le  pro- 
cès élevé  entre  M.  l’Evêque  de  Spire  & le 
Chapitre  de  l’Eglifc  Collégiale  de  Bru- 
chfal,  réclamant  l’exemption  entière  de 
la  Jurifdi&ion  Epifcopalc,  peut  être  re- 
gardée comme  un  abrégé  de  la  plupart 
des  principes  d’après  leftpicls  doivent  fc 
juger  les  contcftations  qui  naiflent  fur  les 
exemptions.  Rapp.  1750,/».  134  & fuiv. 
Pièces,  p . zzz  & Juiv. 

§.  V.  Tranfactions  & Concordats 
paffes  avec  les  Evêques. 
Troificme  Moyen. 

I.  Ces  ConcclIions  & ces  Concordats 
ne  peuvent  faire  un  titre  contre  les  Evê- 
ques fuccefleurs.  Ainfï  décidé  en  termes 
formels  par  le  Concile  de  Trente,  Sejf.  6 , 
cap.  4,  de  ref.  & par  le  Pape  Céleftin  III, 
à l’égard  d’un  Monaftere  qui  fc  difoit 
exempt  , en  vertu  d’une  tranfa&ion. 
MM.  les  Avocats  - Généraux  ont  établi 
cette  maxime  dans  pluficurs  occafions  cé- 
lébrés, mais  fur-tout  dans  la  caufe  entre 
le  Chapitre  & l’Evêque  de  Chartres , en 
1 66 4 ; & dans  celle  du  Chapitre  de  Sens , 
en  1667.  T.  VI,  p.  1060  & fuiv. 

On  obfervc  fur  la  règle  donnée  par  le 
Concile  de  Trente  ,fuos  obligant  autores, 
non  autem  fucceffores , qu’à  l’égard  des 
Evêques  qui  ont  fait  des  traités  de  cette 
nature,  il  femble  que  cette  maxime  de- 
vroit  être  reftreinte  à l’aliénation  des 
droits  temporels.  T.  VI , p.  1064. 
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II.  Les  reconnoHïanccs  fie  les  tranfac- 
tions  que  les  Chapitres  ont  exigées  des 
Evêques  à l’entrée  de  leur  pofïcflion,  mé- 
ritent encore  moins  de  confidération  que 
les  autres.  T.  VI , p-  1064,  1065. 

DI.  Les  fermens  que  les  Chapitres  exi- 
gent des  mêmes  Prélats , lorfqu’ils  pren- 
nent pofleilion  perfonnclle,  de  garder  les 
coutumes,  droits  ôc  prérogatives  du  Cha- 
pitre, ne  font  pas  de  meilleurs  titres.  Les 
Arrêts  ont  uniformément  jugé  , que  tels 
fermens  n’engageoient  les  Evêques  qu’à 
obfervcr  les  ulagcs  duement  approuvés, 
& que  les  Chapitres  nepouvoient  les  tirer 
à conféquencc  pour  main  tenir  des  exemp- 
tions unirpées.  T.  VI,  p.  106  5,  1066. 

§.  VI.  Preuves  d’exemptions  qui  ré- 
sultent des  anciens  Arrêts. 
Quatrième  Moyen. 

Suivant  les  maximes  de  la  Jurifprudcnce 
des  fiecles  dans  lefqucls  ces  Arrêts  ont  été 
rendus,  les  Cours  léculicres  dans  les  cau- 
fes  Ecdéiiaftiqucs,  de  la  nature  de  celles 
qui  concernent  les  exemptions,  ne  con- 
noifloient  que  du  fait  de  la  pofleilion , & 
les  parties  pouvoient  fe  pourvoir  en  Cour 
d’Eglife,  pour  y faire  juger  lepétitoirc,ÔC 
décider  li  les  prétendus  exempts  en  éta- 
blifloicnt  la  conccflion  par  des  titres  Vala- 
bles. L’art.  49  de  l’Ordonnance  de  1 5 3 9 , 
confirme  cette  Jurifprudcnce,  & les  Au- 
teurs en  font  foi.  T.  VI , p.  10  66  & fuiv. 

D’où  il  réfulte  que  les  anciens  Arrêts 
favorables  aux  Chapitres , ou  aux  Monaf- 
teres,  prouvent  feulement,  que  dans  le 
temps  de  ces  Arrêts , ils  étoient  en  pofl'cf- 
flon  de  leur  exemption  prétendue.  C'eft 
aufli  le  Jugement  que  les  Confeils  du  Roi 
& les  Cours  du  Royaume,  où  ces  quef- 
tions  ont  été  portées , en  ont  rendu  au  fu- 
jet  des  Chapitres  de  Sens,  de  Tours,  de 
Chartres  , de  Vezelay  , du  Mans  , Sec. 
T.  VI,/>.  io7z. 

§.  VII.  Nécejfité  de  produire  les  ori- 
ginaux des  Titres  d‘  exemptions. 
Autorité  des  copies . 

I.  Lorfqu’on  doute  de  la  vérité  de  la 
conccflion  des  privilèges  , particuliére- 
ment de  l’exemption  Epifcopalc,  les  ori- 
ginaux doivent  être  rapportés,  & l’on  ne 
peut  en  juger  avec  une  entière  connoif- 
fance  fur  des  copies  imprimées,  ou  ma- 
nuferites.  Voyez  Titres. 

IL  II  cft  cependant  vrai  qu’une  copie 
peut  quelquefois  faire  loi , & être  regar- 
dée comme  aufli  authentique  que  l’origi- 
nal ; mais  c’eft  lorfquc  la  copie  a été  faite 
par  une  perfonne  publique,  & par  ordro 
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du  Juge.  On  cite  à.  cc  fu jet  le  chapitre , 
Si  inftrumenta  aux  Décrétales,  Cujas, 
Dumoulin , la  Glofc  , Durand.  T.  VI , 
p.  1081  , io8i. 

III.  Les  titres  contenus  dans  les  Carru- 
laircs , n’étant  pour  l’ordinaire  que  des 
copies,  & fouvent  des  plus  imparfaites, 
ne  peuvent  être  d’aucune  utilité.  Voyez 
Cartulaires. 

IV.  Les  allégations  d’incendie  dans  le- 
quel on  dit  que  les  titres  d’exemptions 
ont  été  brûlés,  ne  doivent  pas  être  reçues 
fans  information , par  laquelle  l’incendie 
des  titres,  leur  état,  & cc  qu’ils  conte- 
noient,  l'oient  prouvés.  M.  Capcl,  portant 
la  parole , en  1538,  dans  la  caufc  de  l’e- 
xemption du  Chapitre  d’Angers,  établit 
cc  principe.  T.  VI,  /.  936. 

§.  VIII.  Cas  ou  les  exemptions  cejfent, 

I.  Les  Canoniftcs  reconnoiflcnt  plu- 
sieurs cas  dans  lefouels,  fuivant  les  faints 
Décrets , les  privilèges  les  mieux  établis 
doivent  cefler.  Ils  les  comprennent  dans 
ces  deux  vers  ; 

Induit  um  tollit  contemptus  ,criment  ahufus , 
Oppojïtum  faclum  > damnum  , tempus  va- 
riatum. 

II.  Lorfque  les  Chapitres  & les  Monaf- 
t«res,  qui  le  difent  exempts,  abufent  de 
leurs  privilèges,  ils  doivent  en  être  pri- 
vés. Rien  n’cft  plus  clairement  établi  dans 
l’un  & dans  l’autre  droit.  Ç’eft  la  do&rine 
des  Papes , du  Concile  de  Latran , en 
1 z 1 5 ; de  ceux  de  Sens , en  1 169  ; d’Avi- 
gnon, en  1 3 16 ; de  Saltzbourg , en  1 3 $6. 
Privilerium  meretur  amitterc  , dit  Inno- 
cent III , qui permifsâ  fibi  abuiuur  potef- 
tate.  T.  VI,/.  1089  jujqu'à  IO94. 

Il  y a deux  exemples  célèbres  de  cette 
privation , & où  des  Religicufcs  exemp- 
tes de  la  Jurifdi&ion  de  l’Ordinaire , font 
rentrées  fous  fa  Jurifdi&ion.  Voyez  Reli - 
gieufes,  $.  XI. 

III.  Quoique  les  Privilégiés  n’aient 
point  abufé  de  leurs  privilèges , les  cir- 
conftances  des  temps,  des  lieux , des  per- 
fonnes,  peuvent  y apporter  du  change- 
ment. Ainfi  décide  par  Grégoire  VII,  par 
Alexandre  III , par  Innocent  III.  T.  VI , 
p.  1094  & fuiv. 

J.  IX.  Des  cas  ou  les  Exempts  de- 
meurent fournis  à la  Jurifdic- 
tion  des  Evêques. 

I.  Il  n y a point d’Exempts  qui  ne  foient 
fournis  en  certains  cas  à l’autorité  des 
Evoques  : mais  toutes  les  exemptions 
n étant  point  également  étendues , nous 
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en  avons  entre  ceux  qui  fc  difent  exempts, 
qui  reconnoillcm  la  Jurifdi&ion  des  Evê- 
ques en  plus  , ou  cil  moins  de  choies. 
T.  VI,  p.  1097,  109 S. 

II.  Le  Réglement  des  Réguliers , drefle 
par  l’AlTcmblée  générale  du  Clergé , côn- 
voquée  en  1615,  & confirmé  par  celles 
de  1635  & de  I(î45»  contient  trente-huit 
articles , à l’égard  dcfqucls  ces  célèbres 
AlTcmblécs  ont  cftimé  , que , fuivant  la 
difeipline  des  derniers  fieclcs,  les  Régu- 
liers , ceux  même  qui  fe  difent  exempts , 
doivent  être  fournis  à la  Jurifdiékion  des 
Evêques.  Elles  n’ont  pas  compris  dans  ce 
Réglement  les  Chapitres  des  Eglifes  Ca- 
thédrales , ni  Collégiales.  Elles  en  ont  fait 
leur  déclaration  apres  le  3 8e  article.  T.  VI, 
p.  1 13  & fuiv.  p.  1 145  0 fuiv. 

III.  Sur  chaque  article  de  ce  Régle- 
ment , & à l’égard  des  cas  en  particulier 
dans  lcfquels  les  Réguliers  & les  Monaf- 
teres  exempts  demeurent  fournis  à l’Or- 
dinaire. Voyez  Religieux  , $.  VI. 

IV.  Quant  à ccuxpour  lcfquels  les  Cha- 
pitres exempts  ceflcnt  de  l’être.  Voyez 
Chapitres , §.  IV. 

V.  Un  Eccléfiaftiquc  exempt  accufé 
de  crimes,  doit -il  être  renvoyé  à fon 
Evêque  , ou  à fon  Supérieur  exempt  ? 
Voyez  Renvoi  t §.  V. 

VI.  Les  Supérieurs  réguliers  & les  Cha- 
pitres exempts  qui  font  en  pofleffion  des 
droits  quaii-épifeopaux,  pcuvenoils  don- 
ner Lettres  de  Vicariat  pour  faire  le  pro- 
cès aux  Clercs  fournis  à leur  Jurifdidlion , 
ou  fi  les. Officiers  des  Parlement  n’en 
prennent  oue  des  Evêques  ? Voyez  Vica- 
riat, n.  VIL 

VU.  Les  Communautés  & les  Coneré- 

Fations  nouvelles , font  toutes  foumiles  à 
Ordinaire.Voycz  Communautés  ,§.  I ,/r.  I. 
VIII.  Sur  l’exemption  des  Cures.  Voyez 
Curés , §.  XXII. 

$.  X.  Des  cas  où  les  Monafleres  des 
Religieufès  exemptes  peuvent  être 
retirés  de  la  Jurifdtcliori  des  Supé- 
rieurs réguliers , pour  rentrer  fous 
celle  des,  Evêques» 

Voyez  Religieufes,  §.  XI. 

§.  XI.  Principales  exemptions  des 
Monafleresde  Clugny , de  Ci- 
teaux , &c> 

Voyez  Clugny  ; CUeaux  , &c. 

$.  XII.  Exemption  de  U Or  dre  de 
Malte. 

.Voyez  Malte.  . , ( . 

' Aaa  ij 
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XIII-  Principales  exemptions  des 
Chapitres  3 & cdnteflations  élevées 
fur  ce  fujet. 

Voyez  Chapitres,  U. 


EXHUMATION. 

I.T  E Concile  de  Rhcims,  en  158$, 

I i défend  d'exhumer  les  corps  des  Fi- 
dèles, fans  lapermilfion  exprefle  de  l’E- 
vêque. T.  III , p.  405. 

L’Arrêt  du  Conlèil  - Privé , du  16  Jan- 
vier 1 644 , entre  l’Evêque  d’Amiens  Se 
fon  Chapitre,  porte,  qu’à  l’Evêque  fcul 
appartient  le  droit  de  donner  la  permif- 
uon  de  déterrer  les  corps  inhumés  dans 
l’Eglife  Cathédrale,  ou  dans  les  Eglifes 
Paroilliales  , dépendantes  du  Chapitre. 
T-  VI,/.  375-378-1113. 

II.  11  a été  jugé  au  Parlement  d’Aix , le 
1 8 Mai  1673 , que  les  corps  du  ficur  Àla- 
zar  de  Marfcillc  , fie  de  la  femme , qui 
avoient  été  enterrés  dans  une  autre  Egljfc 
de  cette  Ville,  que  celle  qu’ils  avoient 
choific,  neferoient  point  déterrés.  T.  III , 
p.  45  z & fuiv. 

III.  L’Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Pa- 
ris, le  9 Août  idn  , permet  l’exhuma- 
tion du  corps  d’un  Catholique,  qui  avoit 
été  enterré  avec  ceux  de  la  Religion  Pré- 
tendue Réformée  , pour  le  mettre  en  terre 
fainre,  dans  la  fépulcurc  de  lès  pères  en 
la  Ville  de  Poitiers.  T.  III,/».  409. 

IV.  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  , 
du  5 Mars  1615 , il  fot  jugé  que  le  fuccef- 
feur  du  Fondateur  d'une  Eglifc  écant  de 
la  Religion  Prétcnduc-Réformée , nepou- 
voit  être  enterré  dans  le  Chœur  de  ladite 
Eglifc,  fie  fot  la  Sentence  du  Juge  du 
Mans , qui  avoit  ordpnné  que  le  corps 
(croit  déterré , confirmée.  T.  Xlf  ,p.  449, 
450.  Voyez  P rote f ans  y §.  VI- 


EXIL. 

Voyez  Bannissement. 

■t—  iv.r’i  ï.  L-naïr-*  iteg. 

EXPECTATIVES. 

I.T  E Concile  de  Baflle,  dont  le  Débret 
I.  jçft  inféré  dans  la  Pragmatique , abo- 
lit les  grâces  cxpe&ativcs  , ou  nonjfoa- 
tions  que  les  Papesavoient  coutume  d’ac- 
corder. Le  Concordat  contient  un  fembla- 
blc Décret.  T.  X,/».  14 ,15-30,  3**98. 
l:  f - 


Le  Concile  de  Trente,  Sejf.  24,  cap. 

1 9 , de  ref.  condamne  en  général  toutes 
fortes  de  grâces  expectatives,  même  cel- 
les qui  avoient  été  accordées  aux  Cardi- 
naux. Cette  elaufe,  jointe  à l’abrogation 
générale  , a donne  lieu  de  douter , fi  ce 
Décret  ne  comprcnoit  pas  les  Souverains  , 
auffi  - bien  que  les  Cardinaux  : mais  les 
Papes  fie  la  Congrégation  du  Concile  ont  • 
déclaré  le  contraire  en  faveur  des  Empe- 
reurs d’Allemagne , en  leur  conlcrvant  le 
droit  de  préfenter  à un  Bénéfice  de  cha- 
que Collatcur  de  leur  dépendance.  T.  VI , 
p.  981,981, 98}. 

II.  Les  expectatives  ne  peuvent  erre 
données  qu’à  des  Clercs  tonlurés.  T.  XI , 
p.  1379,1380. 

III.  Quant  aux  differentes  expectatives 
des  Gradués,  des  Indultaircs,  des  Bréve- 
taircs  de  Serment  de  fidélité,  de  Joyeux 
Avènement , Sec.  V oyeç  ces  mots. 

IV.  Sur  la  forme  des  Provifions  données 
aux  ExpeCtans.  Voyez  Provifions , §.  I, 

$.  III. 


EXPLOITS. 

I.T  'Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  30 
I -t  Octobre  1670,  décharge  du  droit 
de  Contrôle  les  Exploits  qui  feront  faits  à 
la  requête  des  Promoteurs  des  Officiali- 
tés  du  Royaume , avec  defenfes  aux  Rece- 
veurs du  Domaine , de  leur  donner  aucun 
trouble.  T.  VII,  p.  873. 

II.  Aucun  Exploit,  ou  aflignation,  ne 
peut  être  donné  un  jour  de  Fête , ou  de 
Dimanche.  Voyez  Fêtes , §.  I,n.  X. 


EXTRÊME-ONCTION. 

I.  T E Pape  Eugène  IV,  dans  fon  Dé- 
I , cret  aux  Arméniens , fie  le  Concile 
de  Trente,  Sejf.  14,  expliquent  la  doc- 
trine de  l’Eglilc  for  le  Sacrement  de  l’Ex- 
trêmc-Qno’ion.  T.  V,  p.  391  &fuiv. 

II.  Les  Conciles  de  Rhcims , en  1 5 83  , 
de  Bordeaux  de  la  même  année , fie  au- 
tres, ordonnent  aux  Curés  d'avertir  leurs 
Paroilficns qu’ils  n’attendent  point  à l’ex- 
trémité , pour  procurer  à leurs  malades  ce 
Sacrement.  T . V,/».  396,397-399,  4°o. 
' III.  Le  Concile  d’Âix , en  1585,  veut 
que  le  Miniftre  de  ce  Sacrement  s’afTocic 
autant  de  Prêtres , ou  de  Clercs  en  furplis 
qu’il  pourra  en  avoir.  S’il  ne  peut  en  trou- 
ver plu  lieu  rs,  qu’au  moins  il  ait  un  Clerc* 

T-  \,p-  358- 
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FABRIQUES. 


§.  I.  Officiers  des  Fabriques.  Leur 
création  & fuppreffion. 

I.T  ’Edit  de  Février  1704,  porte  créa- 

I i cio»  fie  érection  en  titre  d’Office, 
forme  & héréditaire  d’un  Tréforier-Rccc- 
veur  & Payeur  des  revenus  des  Fabriques 
fie  des  Confrairies  en  chacune  Paroille  de 
la  Ville  de  Paris,  &:  des  autres  Villes  du 
Royaume  ; lefqucls  feront  Marguilliers 
perpétuels  , fie  auront  rang  immédiate- 
ment après  les  Marguilliers  honoraires 
dans  les  Paroi  (Tes  où  il  y en  a,  fie  le  pre- 
mier rang  dans  celle  où  il  n’y  en  a point. 
L’Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  zy  Mars 
1704,  en  ordonne  l’exécution.  T.  III, 
p.  1 2 1 1 & fuiv. 

II.  Sa  Majefté , par  fon  Edit  du  mois  de 
Septembre  1704,  a éteint  & fupprimé  les 
Offices  defdits  Treforiers -Receveurs  fit 
Payeurs  créés  par  l’Edit  de  Février,  pour  ce 
qui  concerne  les  Parodies  de  la  Ville  fie 
des  fauxbourgs  de  Paris  feulement.Entend 
qu’il  foit  procédé  l’élc&ion  des  Mar- 
guilliers , que  les  revenus  des  Fabriques 
loientadminiftrés,  fie  que  les  comptes  en 
foient  rendus  à l’ordinaire  fie  fans  inno- 
vation ; fie  ce,  en  payant  par  les  Marguil- 
licrs  dcfdites  Paroi  lies  la  ldmmc  de  cent 
mille  livres , fie  les  deux  fols  pour  livre. 
T.  III , p.  1 z 1 S 6*  fuiv. 

III.  Par  l’Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du 
24  Janvier  1705,  Sa  Majefté  ordonne  que 
les  Offices  de  Tréforiers-  Receveurs  fie 
Payeurs  des  revenus  des  Fabriques  fie  des 
Confrairies  , créés  par  l’Edit  de  Février 
1 704,  reftant  à vendre  dans  les  Villes  du 
Royaume  , feront  fie  demeureront  unis 
auxdites  Fabriques  fie  Confrairies  , à la 
charge  par  elles  de  payer  les  fommes  qui 
feront  réglées  pour  chaque  Diocefe,  par 
les  rôles  qui  feront  arrêtés  au  Confeil , 
fuivant  la  répartition  qui  fera  faite  par  les 
ficurs  Intcndansôt  Commiftaircs  départis 
conjointement  avec  les  Evêques.  T.  IH, 
p.  1 zzi  & fuiv. 

$.11.  Choix  & nomination  des  Mar- 
guilliers. Aflemjlées  de  Fabriques. 

I.  L’Arrêt  du  Rm-lement  de  Paris,  du 


11  Avril  1690,  contient  un  réglement 
détaillé  concernant  l’éle&ion  des  Mar- 
guilliers pour  la  Paroille  d’Argenteuil , au 
Diocefe  de  Paris,  leur  préféanec  fur  les 
Officiers  de  Jufticc  dans  les  Aftcmblécs  , 
fie  la  qualité  des  perfonnes  qui  doivent 
avoir  voix,  fie  affilier  aux  nominations, 
tant  des  Marguilliers , que  des  Syndics  de 
cette  Paroille.  T.  III, p.  1 108  ù fuiv. 

L’Arrêt  rendu  au  Confeil-Privé , du  5 
Février  1669,  pour  les  Eglifes  de  Rozai 
fie  Voinfle , au  Dioeele  de  Meaux , fie  ce- 
lui du  Parlement  de  Paris,  du  1 6 Mai 
1684,  touchant  la  Fabrique  de  S.  Pierre 
de  Gonefle , au  Diocefe  de  Paris,  ont  rap- 
port à ce  fujer.  T.  III,  p.  izoo  & fuiv. 
1 zo 6 & fuiv. 

II.  La  charge  de  Marguillier  ne  peut 
être  commife  a une  femme.  Ain  fi  jugé  au 
Parlement  de  Paris,  le  14  Juillet  1600. 
T.  III»/*  1 * 8 8 0 fuiv. 

III.  Par  Arrêt  rendu  au  même  Parle- 
ment, le  z6  Février  1637,  les  Doclcurs- 
Régens  de  l’Univerfité  d’Orléans,  ont 
été  déclarés  exempts  des  charges  de  Ga- 
gera, ou  Marguilliers  en  leurs  Parodies. 
T.  111 , p.  1 1 90  & fuiv. 

IV.  Les  Procurcurs-Fabriciers , ou  Mar- 
guilliers, ne  peuvent  être  continués  plus 
de  deux  ans.  Ainlî  jugé  au  Parlement  de 
Paris,  le  6 Février  1 67 y , pour  les  Fabri- 
ques du  Diocefe  du  Mans.  T.  111  ,/>.  r 5 54 
èf  fuiv. 

V.  A l’égard  des  affemblécs  des  Fabri- 
ques, l’Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Pa- 
ris, le  y Mars  1704,  a réglé  que  les  alfcm- 
blées  de  la  Fabrique  de  l’Eglifc  de  la  Ma- 
dclainc  à Troics,  fe  tiendront  dans  l’E- 
elife,ou  dans  la  Chambre  du  Tréfor  ; que 
ic  Curé  y aura  la  préféanec , y opinera  fie 
lignera  les  aéles  le  premier  ; que  les  déli- 
bérations feront  reçues  fie  rédigées  par 
telle  perfonne  qui  fera  nommée  par  l’af- 
fcmblée.  T.  III , p.  1 567  & fuiv. 

L’Arrêt  ciré  pour*  la  Parodie  d’Argen- 
teuil , contient plufieurs  difpofitions  rela- 
tives aux  aftcmblécs  de  Fabriques. 

L’aftcmblée , dit  l’Arrêt , fera  faire  au 
banc  de  l’Œuvre,  à laquelle  le  Curé  affif- 
tera  & aura  la  préféanec  ; l’ancien  des 
Marguilliers  fort!  de  charge  , deman- 
dera les  fuffraces , en  commençant  par 
le  Curé;  le  fiailli , le  Procureur -rif- 
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cnl , 8c  le  Greffier  pourront  affifter  , fi 
bon  leur  fémble , efnites  aficmblécs , 8c  y 
auront  les  premières  places  après  le  Curé 
6c  les  Marguillicrs  en  charge,  6c  ce  com- 
me notables  Habitans , fie  lans  au’en  la- 
dite afièmbléc  ils  pui  fient  faire  la  fonc- 
tion de  Juges.  T.  III , p.  ii  io. 

£5*  Le  droit  de  préféancc  dont  lesOf- 
ücicrs  du  Bailliage  de  Nemours  préten- 
doient  jouir  au  préjudice  du  Curé  de  la 
même  Ville,  dans  les  aficmblécs  qui  fe 
tiennent,  l’oit  pour  l'élection  des  Mar- 
guillicrs, l'oit  pour  l’audition  des  comp- 
tes, 6c  pour  les  autres  affaires  de  la  Fabri- 
que , a donné  lieu  à une  inffance  au  Par- 
lement de  Paris,  entre  M.  l’Archevêque 
de  Sens,  fie  le  Syndic  du  Clergé  du  Dio- 
ccfc,  d’une  part,  6c  le  Lieutenant-Géné- 
ral 6c  autres  Officiers  du  Bailliage  de  Ne- 
mours , d’autre  part.  Le  Lieutenant-Gé- 
néral articuloit  que  fes  prédcccfleurs 
avoicnc  été  en  pofleffion  immémoriale 
de  préfider  aux  aficmblécs  des  Habitans 
de  Nemours , meme  à celles  concernant 
l'élection  des Marguillicrs , ôc  le  temporel 
de  la  Fabrique. 

Sur  les  demandes  6c  exceptions  des  Par- 
ties, le  Parlement  donna,  le  19  Août 
1 71 1 , un  Arrêt  d’appointement  en  droit  ; 
en  exécution  duquel  il  a été  rcfpcdtivc- 
ment  écrit,  produit  6c  fourni  des  contre- 
dits 6c  réponfes.  Enfin,  fur  les  conclu- 
fions  du  Procureur-Général,  ce  Tribunal 
a rendu,  le  31  Juillet  1715,  fon  Arrêt 
définitif,  par  lequel,  fans  avoir  égard 
aux  demandes  formées  par  les  Officiers 
du  Bailliage  de  Nemours , dont  ils  ont 
été  déboutés , failant  droit  fur  lademande 
du  Syndic  du  Clergé  du  Dioccfc  de  Sens, 
enfcmble  fur  l’intervention  de  M.  l’Ar- 
chevêque, il  a été  ordonné  que  Jes  Ar- 
rêts fie  Réglcmcns  de  la  Cour  , des  3 1 
Juillet  1673,  11  Avril  169a,  11  Août 
.1701  ôc  5 Mai  1704,  feront  exécutés  fe- 
lon  leur  forme  6c  rencur  ; 6c  qu’en  confé- 
qucncc,  lcsafièmblécs  pour  l'élection  des 
Marguilliers,  ou  l’occafion  des  affaires 
concernant  l’Œuvre  6c  Fabrique  de  la 
Paroifiè  de  la  Ville  de  Nemours  , feront 
faites  au  banc  de  l’Œuvre,  en  prcfcnce 
du  Curé,  des  Marguillicrs  en  charge  6c 
des  anciens  Marguillicrs  , 6c  autres  prin- 
cipaux Habirans  de  la  Paroifi'e;  dans  lef- 
quellcs  aficmblécs  le  Curé  aura  la  pré- 
Icancc,  6c  opinera  le  premier  ; 6c  que  les 
Délibérations  qui  feront  prifes  lors  de  ces 
aficmblécs , feront  reçues  par  un  Notaire, 
ou  par  telle  autre  pcrlonne  qui  fera  nom- 
mée par  l’aficmbléc , fans  que  le  fticute- 
nant-Gcnéral  6c  autres  Officiers  du  Bail- 
liage de  Nemours  puiflent  y faire  aucunes 
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fonctions  de  Juges  , recevoir  le  ferment 
des  Marguillicrs  nouvellement  élus , fe 
faire  repréfenter  par  les  anciens  Marguil- 
licrs  6c  autres  Officiers  de  l’Eglifc , les 
meubles  6c  autres  effets  appartenant  à la 
Fabrique , ni  en  faire  l’inventaire  , 6c  en 
donner  décharge  aux  anciens  Marguil- 
licrs ; fauf  au  Lieutenant- Général  6c  aux 
Officiers  du  Bailliage, d’affifter  aux  aficm- 
blécs , en  qualité  de  principaux  Paroif- 
fiens  ; 6c  en  cas  de  contcftation , de  con- 
noître  de  l’exécution  des  Délibérations 
qui  feront  prifes  dans  ces  mêmes  aficm- 
blécs. Rapp.  1730»  />•  146  0 fuiv.  Piè- 
ces 3p.  1936*  fuiv. 

§.  III.  Privilèges  & droits  honorifi- 
ques des  Marguilliers. 

I.  Un  Bénéfice  à la  préfentation  des 
Marguillicrs  d’une  Parodie,  cft-il  confé- 
déré comme  de  Patronage  laïque  ? Voyez 
Patronage , §.  II , n.  I. 

II.  Les  Marguillicrs,  Procureurs  8c  Ad- 
miniftratcurs  des  Fabriques  pendant  le 
temps  de  leur  charge  , ne  peuvent  être 
employés  au  recouvrement  des  deniers 
des  fubfiftancc? , emprunts  , tailles , çu 
autres.  Ainfi  jugé  par  deux  Arrêts  du  Con- 
fcil  d’Etat,  du  10  Août  1641 , 6c  du  7 
Novembre  de  la  même  année.  T.  III , 
p.  1131,  1*33*  1*3.4* 

III.  Les  Marguillicrs,  dans  les  aficm- 
blécs de  Fabriques , ont  la  préféancc  fu» 
les  Officiers  de  Jufticc.  L’Arrêt  cité  pour 
la  Paroifle  d’Argenteuil , la  leur  accorde , 
fuprà  §.  II  ; mais  ils  ne  l’ont  point  dans 
l’Eglife,  ou  aux  Proccffions.  Ainfi  iugé 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  au  z 
Décembre  1683 , en  faveur  des  Officiers 
de  la  Jufticc  de  Gcntilli  , au  Dioccfc  de 
Paris , 8c  par  l’Arrêt  rendu  au  même  Par- 
lement, le  14  Mars  1684,  en  faveur  des 
Officiers  du  Bailliage  de  Dreux.  T.  III , 
p.  1135  & fuiv. 

IV.  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
du  15  Juin  1688,  il  a été  jugé  que  les 
Avocats , exerçant  actuellement  la  Pro- 
feffion , précéderont  aux  Proceflions  6c 
aux  autres  cérémonies  publiques , les  Pro- 
cureurs , Notaires,  6c  autres  Marguillicrs 
comptables.  Le  19  Août  1676,  il  avoir 
déjà  été  jugé  qu’un  Avocat,  quoique  nou- 
veau Marguillicr,  devoit  précéder  le  Pro- 
cureur, qui  étoit  élu  6c  en  fondion  aupa- 
ravant, 8c  qu’il  n’étoit  pas  libre  au  Procu- 
reur de  quitter  fa  fonction  de  Marguil- 
lier,  pour  fe  difpenfcr  de  fuivre l’Avocat. 
T.  III,  o.  1 146  0 fuiv.  p.  1 zy  1 & fuiv. 

V.  L Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du 
zi  Mai  1694,  port#  réglement  pour  la 
préféance  8c  les  droits  honorifiques  entre 
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les  Marguilliers  & les  Adminiftrateurs  des 
Confrairies  du  faine  Sacrement  & de  faint 
Honoré,  érigées  en  l’Eglife  delaintRoch 
à Paris.  T.  lll,/>.  1603  & fuiv. 

VI.  L’Arrêt  du  iS  Avril  1561,  por- 
tant réglement  entre  le  Chapitre  de  laine 
Germain-l’Auxcrrois  à Paris,  8c  les  Mar- 
guillicrs  delà  Pareille,  défend  de  faire 
aucunes  quêtes  dans  ladite  Eglife , lans 
la  permiflion  des  Marguilliers.  Tome  III, 
p.  1409. 

VII.  A l’égard  du  pouvoir  des  Mar- 
guilliers de  concéder  des  bancs  8c  des 
places  pour  la  fépulturc  dans  les  Eglifes. 
Voyez  Eglifes,  $.  IX , n.  IV  & fuiv. 

$.  IV.  Devoirs , obligations  & char- 
ges des  Marguilliers . 

I.  L’article  9 de  l’Edit  de  Février  1 6 80  , 
porte , que  le  revenu  des  Fabriques , après 
les  fondations  accomplies  , fera  appliqué 
aux  réparations , achat  d’ornemens , 8c  au- 
tres œuvres  pitoyables,  fuivant  les  faints 
Décrets,  8c  non  ailleurs,  fur  peine  aux 
Marguilliers  8c  Procureurs  défaites  Eeli- 
fes  d’en  répondre  en  leur  privé  nom  ; lef- 
qucls  Marguilliers  feront  tenus  de  faire 
bon  8c  fidèle  inventaire  de  tous  8c  cha- 
cuns titres  8c  enfeignemens  defditcs  Fa- 
briques. T.  111,  p.  1 580. 

il.  Louis  XIV,  par  fa  Déclaration  du  3 1 
Janvier  1690,  fait  défenfes  à tous  Mar- 
guilliers des  Fabriques , Paroiflés  8c  Con* 
frairi es,  d’entreprendre  aucuns  bâtimens, 
fans  avoir  obtenu  Lettres -Patentes  duc- 
ment  vérifiées,  qui  ne  feront  expédiées, 
qu’après  avoir  eu  fur  ce  l’avis  des  Evêques 
8c  des  Juges  des  lieux.  Leur  défend  aufii 
Sa  Majefté  d’emprunter  aucunes  fommes 
d’argent , ni  de  prendre  aucuns  deniers  à 
rente  viagère,  ou  autrement,  pour  raifon 
dcfdits  bâtimens , augmentations  8c  réta- 
bliiVcmcnt , fans  permiifion  exprefle , à 
pei ne  d’en  répondre  en  leur  propre  8c  privé 
nom.  T.  III,  p.  1581 , 1581. 

III.  Il  a été  jugé  au  Parlement  de  Tou- 
loufe  , par  Arrêt  du  6 Février  1681,  que 
les  Marguilliers  ne  peuvent  répudier  un 
legs  fait  à l’Eglife , fous  prétexte  d’infuffi- 
fance  pour  le  fcrvicc  dont  il  cft  chargé  : a 
été  ordonné  qu’ils  acceprcroient  le  legs, 
fauf  à eux  de  fe  pourvoir  devant  l’Ordi- 
naire >pour  demander  la  réduction  du  fer- 
vice.  T.  III,  p.  1601,  i6oa. 

IV.  A l'égard  des  droits  8c  obligations 
rcfpectivcs  des  Curés  ôc  des  Marguilliers 
dans  l’acceptation  des  fondations.  Voyez 
Fondations , n.  DI. 
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§.  V.  De  la  reddition  des  comptes 
des  Marguilliers . 

I.  Suivant  l’ancienne  difciplinc  de  J’E- 
glife , les  Evêques  étoient  chargés  de 
veiller  à l’emploi  des  revenus  des  Fabri- 
ques, 8c  d’examiner  les  comptes  de  ceux 
qui  en  étoient  les  Adminiifratcurs.  Les 
Evêques  , ayant  négligé  cette  partie  de 
leurs  fonctions,  les  Magiftrats  en  prirent 
connoifl'ancc , fuivant  ce  qui  cft  rapporté 
dans  ûnc  Ordonnance  du  Roi  Charles  V, 
du  mois  d’Ottobre  1385,  d’où  il  fuit  que 
dans  cette  matière  la  caufc  des  Evêques 
cft  favorable.  T.  III , p.  1610. 

Le  Concile  de  Trente  , Seff.  r î , top. 
9>dc  ref  ordonne  que  les  Adminiftra- 
tcurs  des  Fabriques  des  Confrairies , & 
quorumeumque  locorum  piorum  , rendent 
tous  les  ans  leurs  comptes  à l’Ordinaire  , 
fi  cen’eft  que  le  titre  de  la  fondation  en 
ait  autrement  difpofé , 8c  alors  l’Evêque 
fera  appelle  à l’audition  des  comptes.  Les 
Conciles  Provinciaux  de  France  ont  réglé 
aufli  que  les  comptes  des  Fabriques  feront 
rendus  à l’Evêque  tous  les  ans  dans  la  v i li- 
re. La  Chambre  Ecclélîaftique  des  Etats 
de  1614,8c  l’Afl  emblée  générale  de  i68ot 
ont  follicité  le  même  réglement.  T.  III , 
p.  1459  jujqu*a  1469. 

II.  L’ulage  8c  la  Jurifprudcncc  ont  va- 
rié en  des  temps  différons  fur  l’exercice 
du  pouvoir  des  Evêques  de  recevoir  les 
comptes  que  les  Marguilliers  font  tenus 
de  rendre  de  l’adminiftration  des  biens 
des  Fabriques. 

Le  Roi  Charles  IX  ordonna,  par  fes 
Lettres  du  3 Octobre  1571,  que  les  biens 
légués  aux  Eglifes  feroient  employés  aux 
effets  feulement  auxquels  ils  font  deftinés, 
8c  que  les  comptes  en  feroient  rendus  aux 
Eveques , Archidiacres  8c  Officiaux  dans 
leurs  vifites,  fans  frais;  avec  défenfes  à 
tous  autres  Juges  d’en  prendre  connoif- 
fancc.  Ces  Lettres  ne  furent  pas  exacte- 
ment exécutées.  Henri  III , par  fon  Edit 
de  Juillet  1378,  attribua  aux  Elus  le  pou- 
voir de  recevoir  les  comptes  des  Fabri- 
ques , 8c  fit  défenfes  à tous  autres  d’en 

J (rendre  connoiffancc.  Quatre  ans  après, 
c même  Prince  accorda  aux  vœux  du 
Clergé , par  fes  Lettres-Patentes  du  1 1 
Mai  1581,  la  révocation  de  cette  attri- 
bution , 8c  ordonna  que  les  comptes  fe- 
roient rendus  comme  avant  l’Edit  de 
1578  , avec  défenfes  aux  Elus  d’en  pren- 
dre connoiffance.  Cette  révocation  fut 
enrégiftréc  au  Parlement.  Le  pouvoir  des 
Elus  fut  rétabli  au  mois  de  Mars  1587* 
par  un  autre  Edit  de  création  d’un  fécond 
Préfident  dans  les  Elections.  Ces  deux 
Edits  fur  l’ampliation  de  la  JurifdiCtioir 
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des  Elus , furent  vérifiés  en  la  Chambre 
des  Comptes  Se  à la  Cour  des  Aides.  Ne 
l’ayant  pas  etc  au  Parlement,  cette  nou- 
velle Jurifdi&ion  des  Elus  n’y  étoit  point 
reconnue.  Le  Clergé  en  obtint  la  révoca- 
tion. En  1605 , les  Elus  demandèrent  au 
Roi  Henri  IV  de  les  rétablir  dans  le  pou- 
voir de  connoîtrc  des  comptes  des  Fabri- 
ques. Ils  obtinrent  ce  qu’ils  demandoient 
par  l’Edit  de  Mai  1605  , vérifié  en  la 
Chambre  des  Comptes  Se  à la  Cour  des 
Aides.  Le  1 6 Mars  1 609 , le  Clergé  obtint 
des  Lettres -Patentes,  portant,  que  les 
comptes  des  Fabriques  feront  rendus  fur 
les  lieux  pardevant  les  Evêques , ou  leurs 
Officiaux,  ou  Archidiacres  faifant  leurs  vi- 
fites , à la  charge  qu’ils  ne  prendront  aucun 
falairc,  ni  vacation  pour  l’audition  & la 
clôture  dcfdits  comptes  ; Sa  Majefte  leur 
en  attribue -toute  Cour,  Jurifdi&ion  Se 
connoiflancc , Se  icelle  interdit  à tous  fes 
Baillis , Sénéchaux  &:  autres  Juges.  Ces 
Lettres  furent  vérifiées  au  Parlement , à 
la  charge  que  les  Procurcurs-Fifcaux  fe- 
ront appcllés  à l’audition  des  comptes; 
& que  recherche  ne  pourra  être  faite  du 
contenu  ès  comptes  précédons.  Le  4 Sep- 
tembre 1619,  Louis  XIII  accorda  au 
Clergé  d’autres  Lettres-Patentes  confir- 
matives des  précédentes  , qui  furent  vé- 
rifiées au  Grand-Confeil , à la  charge  ci- 
deflus  exprimée.  L’article  9 de  la  Décla- 
ration de  1657,  & l’article  11  de  celle 
de  1 666  y fout  encore  plus  favorablcsau 
Clergé.  Mais  ces  deux  Déclarations  n’ont 
été  enrégiftrées  en  aucune  Cour.  T.  III, 
p.  1 470  y ufqu'à  1481-1609,  i<5to. 

III.  Avant  l’Edit  de  169s,  les  Ordon- 
nances qui  confirment  le  droit  des  Evê- 
ques , de  recevoir  les  comptes  des  Fabri- 
ques, n’ayant  pas  été  enrégiftrées  dans 
plulieurs  Parlcmens,  la  Jurisprudence  de 
ces  Cours  n’étoit  pas  favorable  aux  Evê- 
ques. L’article  17  de  cet  Edit  l’a  rendue 
uniforme.  Il  porte,  que  les  Marguilliers 
Fabricicns  préfenreront  les  comptes  des 
revenus  & de  la  dépenfe  des  Fabriques 
aux  Evêques  Se  à leurs  Archidiacres , aux 
jours  qui  leur  auront  été  marqués,  au 
moins  quinze  jours  auparavant  lefdifes 
vifitcs,  & ce  à peine  de  lïx  livres  d’aumo- 
nc  au  profit  de  l’Eglifc  du  lieu  , dont  les 
fucccflèurs  en  charge  des  Marguilliers  fe- 
ront tenus  de  fc  charger,  en  recette  : Se  en 
cas  qu’ils  manquent  i préfenter  Ieldits 
comptes,  les  Prélats  pourront  commet- 
tre un  Eccléfiaftiquc  fur  les  lieux , pour 
les  entendre  fans  frais.  Enjoint  Sa  Ma- 
jefté aux  Officiers  de  Jufticc  fie  autres  prin- 
cipaux habitans,  d’y  aflifter,  lorfque  les 
Evêques  , ou  les  Archidiacres  les  exami- 
neront. Et  en  cas  que  lcfdits  Prélats , ou 
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Archidiacres  ne  fafïcnt  pas  leur  vifite  dans 
le  cours  de  l’année,  les  comptes  feront 
rendus  Se  examinés  fans  aucuns  frais,  Se 
arrêtés  par  les  Curés,  Officiers  Se  autres 
principaux  habitans  des  lieux,  Se  repré- 
sentés auxdits  Evêques  Se  Archidiacres 
aux  premières  vifitcs  qu’ils  feront.  Or- 
donne aufli  auxdits  Officiers  de  tenir  la 
main  à l’exécution  des  Ordonnances  que 
lcfdits  Prélats  Se  Archidiacres  rendront 
fur  lcfdits  comptes.  T.  III,  p.  1483. 

IV.  Une  infinité  d’Arrets  , tant  du 
Confeil-Privé,  que  des  Parlcmens,  ont 
ordonné  aux  Marguilliers  & Fabricicns 
de  rendre  compte  d’année  en  année  par- 
devant  les  Evêques  , Archidiacres  , ou 
Commis,  &.  fans  frais.  Ces  Arrêts  font 
rapportés.  T.  III , p.  1484  jufqu’à  1 5 80. 

Pluficurs  de  ces  Arrêts  rendus  depuis 
1 6oo , font  défenfes  aux  Elus  fit  à tous  au- 
tres Juges  féculicrs , fous  peine  de  nullité 
Se  d’amende  , de  prendre  connoiffance 
dcfdits  comptes.  Tels  font  les  Arrêts  ren- 
dus au  Parlement  de  Paris,  le  11  Avril 
1602;  au  Confeil-Privé  , le  1 Janvier 
1 6 1 5 ; au  Grand-Confeil , le  5 Août  1623; 
au  Confeil  d'Etat,  le  premier  Septembre 
1635  , Ie  1 4 O&obre  1639,  le  23  Octo- 
bre 1650,  le  25  Mai  1657,  le  12  Mars 
1658  , le  7 Décembre  1661  , le  2 Mai 
1 664,  le  3 1 Août  1 672  ; au  Parlement  de 
Paris,  le  28  Avril  1673  ; au  Confeil  d’E- 
tat, le  1 1 Mars  1683.  T.  III,/.  1485  juf- 
qu'à  1 j 60. 

V.  Les  Lettres-Patentes  de  Louis  XIII, 
du  4 Septembre  1619  , attribuent  au 
Grand-Conleil  la  connoilfancc  de  tous 
les  différends  qui  proviendront  en  exé- 
cution defdites  Lettres  ès  reflorts  des 
Cours  de  Parlcmens  qui  n’ont  point  véri- 
fié la  Déclaration  de  Henri  IV , du  mois 
de  Mars  1609,  Se  en  interdifent  toute 
Cour  Se  Jurifdi&ion  auxdites  Cours  de 
Parlcmens,  qui  n’ont  encore  procédé  à 
ladite  vérification , Se  à tous  autres  Juges 
de  leur  refibrt.  T.  III,  p.  1478  & fuiv. 

VL  Pluficurs  Arrêts  rendus  depuis  les 
Lettres-Patentes  obtenues  par  le  Clergé, 
en  1 609 , qu’on  peut  regarder  comme  le 
commencement  au  rétabliffcmcnt  de  l’au- 
torité des  Evêques  fur  cette  matière , ont 
réglé  que  le  Subltitut  du  Procureur-Gé- 
néral , ou  le  Procurcur-Fifcal  feront  ap- 
pcllés , Se  afiifteront  à la  reddition  des 
comptes,  qui  fc  ferai  l’Evêque,  à l’Ar- 
chidiacre, ou  à leurs  Commis,  fans  falai- 
rc , Se  fans  y faire  aucun  a&e  Se  procédure 
de  Jurifdi&ion  contentieufe. 

C’eft  la  difpofition  des  Arrêts  rendus 
au  Parlement  de  Paris , le  1 4 Août  1619; 
au  Grand-Confeil , le  5 Août  1623;  au 
Confeil-Privé,  le  premier  Février  164F , 

le 
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le  27  Novembre  1643  ; au  Parlement  de 
Paris,  le  1 3 Décembre  1653  , le  17  Mars 
1657;  au  Confeil-Privé,  le  2 Mai  1664; 
au  Parlement  de  Paris , le  18  Avril  1673, 
le  31  Juillet  1673,  le  14  Mars  1680; au 
Parlement  de  Bordeaux,  le  9 Avril  1691  ; 
au  Parlement  de  Paris,  le  11  Août  1702» 
T.  111,/».  1492  jufqu‘a  1 5 66 . 

VII.  Henri  111 , en  révoquant  par  Tes 
Lettres -Patentes  de  1582,  l’attribution 
de  Jurifdi&ion  donnée  aux  Elus  8c  Con- 
trôleurs pour  l’audition  des  comptes  des 
Fabriques  , ajoute  cette  elaufe  : à la  char- 
ge que  de  trois  en  trois  ans  , ceux  defdites 
Fabriques  feront  tenus  de  porter  aux  Gref- 
fes des  Bailliages  , ou  Sénéchaujfées  où  ils 
reffortiffent , les  comptes  qui  auront  été  par 
eux  rendus  t pour  y avoir  recours  , quand 
befoin  fera.  Les  Lettres-Patentes  de  Hen- 
ri IV,  du  1 6 Mars  1609,  8c  celles  de 
Louis  XIII,  du  4 Septembre  1619,  qui 
confirment  la  même  révocation , ne  con- 
tiennent point  fcmblable  elaufe.  T.  III, 
p.  1472  0 fuiv. 

VIII.  Les  ProcureursFifcaux,  ou  Ju- 
ridictionnels de  la  Religion  Prétcndue- 
Réforméc  ne  peuvent  alliftcr  à l’audi- 
tion des  comptes  des  Fabriques.  Jugé  par 
Arrêt  du  Confcil  d’état , le  1 1 Avril 

1 666.  T.  III,/».  IJ43- 

IX.  II  cft  ordonné  par  l’article  9 de  la 
Déclaration  de  Février  1657,  qu’au  cas 
que  les  Adminiftratcurs  des  Fabriques  ne 
repréfentent  pas  leurs  comptes  pendant 
la  vifite  des  Evêques,  ils  feront  tenus  de 
les  porter  aux  Evêques,  ou  à leurs  Vicai- 
res Généraux  , quand  par  eux  il  leur  fera 
ordonné.  T.  III , p.  148  2. 

Pluficurs  Arrêts  ont  réglé  la  même 
chofe  ; Arrêts  qui  ont  été  rendus  au  Con- 
feil  d’Etat,  le  23  Octobre  1650,  le  30 
Mai  x 65  3 , le  25  Mai  1 6 5 7 , le  12  Mars 
1658,  le  2 Mai  1664,  le  16  Décembre 

1667,  le  31  Août  1672.  T.III,/».  1513- 
1516-1 527-1 5 3 2-1542-1 546-1 548. 

Cet  ufa^e  n’a  pas  été  confirmé  par  les 
derniers  reglemens.  On  a cftimé  plus  con- 
venable d’ordonner  , qu’au  cas  que  les 
Marguillicrs  manquent  à préfenter  leurs 
comptes  , les  Prélats  pourront  commet- 
tre un  Eccléfiaftiquc  iur  les  lieux , pour 
les  entendre  fans  frais.  C’cft  la  difpolition 
de  l’article  12  de  la  Déclaration  de  Mars 
1666,  &dcl’artiçle  17  de  l’Edit  de  1695. 
T.III,/».  1482,  1483-1610,  1611. 

Pluficurs  Arrêts  rendus  en  forme  de 
Réglemcns  pour  difFércns  Dioccfcs , l’ont 
prclcritdc  même.  T.  III , p.  1 5 5 1 jufqu’a. 
1580. 

Ces  Réglemcns  enjoignent  aux  Offi- 
ciers de  Jufticc  8c  aurres  principaux  habi- 
tans  d’affifter  aux  comptes  , lorfquc  les 
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Evêques , ou  les  Archidiacres  les  exami- 
neront. Cette  précaution  ne  pourroit  être 
pratiquée,  fi  les  Marguillicrs,  qui  n’ont 
pas  préfenté  leurs  comptes  lors  de  la  vifite 
des  Evêques,  étoient  tenus  de  les  porter 
en  la  Ville  Epifcopalc.  T.  III , /».  1 6 1 1 . 

X.  Suivant  les  derniers  Réglcmens,  il 
cft  enjoint  aux  Fabricicns  de  préfenter 
leurs  comptes  lors  de  la  vifite  des  Evê- 
ques, ou  des  Archidiacres,  aux  jours  qui 
leur  auront  été  marqués , au  moins  quinze 
jours  avant  lcfdites  vifites , & ce,  à peine 
de  lix  livres  d’aumône  au  profit  de  l’Eglife 
du  lieu.  C’eft  la  difpofition  de  l’article  17 
de  l’Edit  de  1695. 

Cette  peine  doit  être  entendue , au  cas 
que  les  Marguillicrs  n’aient  point  eu  d’em- 
pêchcmcns  légitimes.  Mais  ces  Réglcmens 
ne  décident  pas  , en  termes  exprès  , fi 
l’Evêque , ou  celui  qu’il  commettra  pour 
recevoir  les  comptes , fera  Juge , u les 
cmpêchcmens  allégués  par  les  Marguil- 
liers  comptables  font  légitimes , ou  s’ils 
ont  encouru  la  peine  portée.  Tome  III, 
p.  1483-1611. 

XI.  C’eft  une  queftion  ; favoir,  depuis 
quel  temps  on  peut  obliger  les  Marguil- 
licrs à rendre  compte  de  leur  adminiltra- 
tion  ? Elle  a été  jugée  diverfemenr.  Par 
Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe , du  21 
Juillet  1629 , il  a été  jugé  que  la  reddi- 
tion des  comptes  des  Marguillicrs  n’au- 
roit  lieu  que  depuis  dix  ans , 8c  que  la  Sen- 
tence du  Sénéchal  de  Bcziers , qui  avoit 
condamné  les  Marguilliers  de  Mcrvicl 
de  rendre  compte  depuis  trente  ans , fc- 
roit  réformée.  La  Jurifprudcnce  du  Par- 
lement de  Paris  cft  çlus  favorable  à l’E- 
glife.  On  a un  Arrêt  du  mois  de  Juin 
1567,  qui  a condamné  ceux  qui  avoient 
été  Marguilliers  de  Lonjumcau  depuis 
trente  ans , à rendre  compte  de  leur  ad- 
miniftration.  Semblable  Arrêt  a été  rendu 
au  même  Parlement,  le  1 3 Février  1692 , 
pour  la  Parodie  de  faint  Antoine  de 
Contv.  T.  III,  p.  1611  & fuiv. 

XII.  L'Arrêt  rendu  au  Parlement  de 
Paris,  le  21  Août  1702,  pour  les  Fabri- 
ques du  Diocefe  de  Sens,  porte,  qu’au 
cas  que  l’Archevêque , ou  les  Archidia- 
cres ne  faflent  point  leurs  vifites  , déifie 
mois  après  que  l’année  fera  expirée , les 
Curés , les  Juges , les  Subftituts  du  Pro- 
cureur-Général , ou  les  Procureurs-Fif- 
caux des  Seigneurs , appellés  avec  eux  les 

Çlus  anciens  8c  confidérables  habitans  des 
’aroiflès  , pourront  ouïr  8c  arrêter  les 
comptes  fans  frais;  fans  préjudice  à l’Ar- 
chevêque 8c  à fes  Archidiacres , de  fe  les 
faire  repréfenter,  fi  bon  leur  femblc,  lors 
de  leurs  prochaines  vifites.  T.  111  ,/>.  1 5 66. 
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C5*  XIII.  Le  Parlement  de  Paris , par 
l’Arrêt  du  3 1 Juillet  1715»  qui  a été  ciré 
fuprà  §.  II , a encore  ordonné , que , con- 
formément à l'article  1 7 de  l’Edit  de  169  5, 
8C  aux  Arrêts  fie  Rcglcmens  de  la  Cour , 
les  comptes  de  la  Fabrique  de  l'Egiife  Pa- 
cpiifiale  de  Nemours  feront  rendus  fans 
frais  pardevant  les  Archevêques  de  Sens , 
fie  pardevant  les  Archidiacres , dans  le 
cours  de  leurs  vifites , en  préfencc  du 
Curé  fie  des  principaux  Officiers  du  Bail- 
liage de  Nemours,  des  anciens  Marguil- 
liers  fie  Paroilïicns , fie  du  Subftitut  du  Pro- 
cureur-Général du  Roi  en  la  même  Juri- 
diction, auquel  il  eft  enjoint  de  veiller  à 
l’exécution  des  Ordonnances  qui  feront 
rendues,  foit  par  l’Archevêque  de  Sens , 
foitpar  l’Archidiacre,  ou  par  l’Official  du 
Dioccfc , tant  pour  l’achat  des  ornemens, 
que  pour  les  réparations  de  l’Egiife , fie 
pour  le  recouvrement  des  revenus  de  l’E- 
glife,  fie  de  faire  à cet  égard  toutes  les 
réquisitions  fit  pourfuites  nécelfaircs  au 
Bailliage  de  Nemours. 

Il  a de  plus  été  enjoint  aux  Marguillicrs 
de  tenir  les  comptes  de  leur  adminiftra- 
tion , en  état  d’être  rendus  lors  des  vifites 
Annuellement  faites  par  M.  l’Archevê- 
que , ou  en  fon  nom , du  temps  desquel- 
les vifites  ils  feront  avertis  un  mois  aupa- 
ravant ; fie  dans  le  cas  où  les  Marguillicrs 
feraient  obligés  par  quelque  empêche- 
ment légitime  de  différer  la  reddition  de 
leurs  comptes , il  eft  ordonné  qu’ils  feront 
tenus  de  les  rendre  dans  le  délai  qui  leur 
aura  été  accordé  , fie  pardevant  relie  per- 
fonne  que  M.  l’Archevêque,  ou  fon  Offi- 
cial commettront  à cet  effet,  À peine  de 
10  livres  d’aumône,  applicable  au  profit 
de  la  Fabrique;  avec  aéfenfes,  tant  ait 
Curé  de  la  raroiflc,  qu’aux  Officiers  fie 
Habitans  d’en  prendre  connoiflance,  fi 
ce  n’eft  lorfqu’ils  y feront  appcllés  en  la 
manière  qui  vient  d’être  expliquée,  ou 
deux  mois  après  que  l’année  feroit  expi- 
rée, fans  que  M,  l’Archevêque,  non  plus 
que  les  Archidiacres , euflcht  fait  leurs 
vifites  ; auquel  cas  le  Curé,  les  Officiers 
du  Bailliage  fit  le  Procureur  du  Roi  ap- 
Reliés,  cnfcmble  les  anciens  Marguillicrs 
fit  Habitans  de  la  Paroiflê , pourront  ouïr 
fit  arrêter  les  comptes , faut  à l’Archevê- 
que fie  aux  Archidiacres  de  fc  faire  repré- 
senter ces  mêmes  comptes  lors  de  leurs 
vifites.  Rapp.  1730 , 0.  150,  151. 

Le  Parlement  de  Paris  a rendu  , le  1 5 
Décembre  1718,  un  autre  Arrêt  dans  uli 
cas  à peu  près  fembtable , en  faveur  de 
M.  l’Evêque  de  Langrcs , contre  les  Offi- 
ciers municipaux  de  la  Ville  de  Chau- 
mont. Il  s’agifloit  de  favoir , fi  les  comp- 
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tes  de  la  Fabrique  de  la  Paroiffe  de  Chau- 
mont dévoient  être  rendus  à l’Hotcl-de- 
Villc,  ou  pardevant  M.  l’Evêque  & les 
Archidiacres  du  Dioccfc , dans  le  cours 
de  leurs  vifites.  Ces  Officiers  prétcndoicnc 
être  en  poffeflion  de  ce  droit  depuis  un 
temps  immémorial  ; ils  alléguoient  mê- 
me un  Arrêt  du  Parlement , rendu  avant 
l’Edit  de  1695  : ma‘s  quoique  cette  affaire 
parût  être  dans  des  circonftonccs  plus  fa- 
vorables à la  prétention  de  ces  Officiers 
municipaux , que  ne  l’avoicnt  été  les  au- 
tres procès  juges  dans  le  même  cas , con- 
tre les  Préiidiaux  fie  autres  Officiers  de 
Jufticc,  puifquc  les  Officiers  des  Villes 
repréfentent  , en  quelque  manière  , le 
corps  des  Habitans  : néanmoins , par  Ar- 
rêt du  1 5 Décembre  1718,  le  Parlement 
a maintenu  les  Evêques,  suffi -bien  que 
les  Archidiacres,  dans  le  droit  d’enten- 
dre fie  d’arrêter,  à l’exclufion  de  tous  au- 
tres , les  comptes  des  Fabriques , confor- 
mément à l'article  17  de  l’Edic  de  1695. 
Rapp.  1750  ,/M  5 »• 

$,  VI.  Biens  & revenus  des  Fabri- 
ques. Leur  emploi  & adminis- 
tration. Leur  impojition  aux  Dé- 
cimes. 


I.  Le  Concile  de  Narbonne,  en  1609," 
veut  qu’il  foit  fait  un  inventaire  exaétdes 
biens , meubles  fie  immeubles  des  Eglifes. 
C’eft  la  difpofition  de  l’article  9 de  l’Edit 
de  Février  1680.  T.  III, p.  1464-1580. 

II.  Le  même  Concile  défend  de  donner 
à bail  les  biens  des  Fabriques,  fi  ce  n’eft 
du  confentement  du  Curé , fie  avec  le* 
publications  requifes.  L’Arrêt  du  Con- 
l’cil- Privé,  du  14  Octobre  1639, a réglé, 
que  lorfquc  les  terres , maifons  8c  autres 
biens  appartenant  la  Fabrique,  feront  à. 
bailler  à loyer  ; le  bail  en  fera  fait  à la 
porte  de  l’Egiife  pardevant  les  Curé  8c 
Habitans  , lans  frais.  T.  III,  p.  1465- 
M°4- 

III.  Suivant  l’article  9 de  l’Edit  de  Fé- 
vrier 1680,  le  revenu  des  Marguillerics 
fie  Fabriques , après  les  fondations  aecom- 

S lies,  doit  être  appliqué  aux  réparations 
: achat  des  ornemens  des  Eglifes,  fie  au- 
tres œuvres  pitoyables,  fuivant  les  faints 
Décrets  , fie  non  ailleurs , fur  peine  aux 
Marguillicrs  d’en  répondre,  fiée.  T.  III, 
p.  1580. 

IV.  Le  Concile  de  Rouen,  en  1581, 
défend , fous  de  grieves  peines , d’aliéner, 
ou  de  vendre  les  biens  fie  les  revenus  des 
Fabriques,  que  par  autorité  de  l’Ordi- 
naire , comme  aufiî  de  les  employer  à d’au- 
tres effets  que  ceux  auxquels  ils  font  def- 
tincs.  T.  III,  p.  146t. 
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V.  Par  la  Déclaration  du  1 2 Février 
166 1 , Sa  Majcfté  veut  que  les  Eglifes  fie 
Fabriques  du  Royaume  rentrent  de  plein 
droit  fie  de  fait,  fans  aucune  formalité 
de  Jufticc , dans  tous  les  biens , terres  fie 
domaines  qui  leur  appartiennent,  fie  qui 
depuis  vingt  ans  ont  été  vendus , ou  en- 
gagés par  les  Marguillicrs , Habitans , ou 
Communautés  dcfditcs  Paroifles,  lans 
permiffion , fie  fans  avoir  garde  les  autres 
formalités  néccflaircs.  Ordonne  Sa  Ma- 
jcfté que  les  pofl'eflcurs  d’iccux  leur  en 
abandonnent  la  jouiflance  libre  fie  paifi- 
ble,  fans  pouvoir  répéter  contre  Iclditcs 
Eglifes  fie  Fabriques  le  prix  principal , ni 
aucuns  frais , loyaux  coûts , dépens , dom- 
mages ÔC intérêts,  fauf  auxdits  pofl’eflcurs 
à fe  pourvoir , fiée.  Arrêt  du  Parlement  de 
Parts , qui  vérifie  la  Déclaration.  T,  111 , 
p.  11x5  & fiuiv. 

VI.  Il  a été  jugé  par  Arrêt  de  la  Cour 
des  Aides  de  Paris , du  16  Novembre 
1636,  que  les  Fabriques  ne  doivent  point 
le  droit  de  Vingtième  pour  les  vignes 
qu'elles  font  valoir  par  les  mains  desMar- 
guilliers.  T.  III , p.  11 30. 

VII.  Par  Arrêt  du  Confeil , du  x 1 Avril 
1657,  fut  renvoyée  en  T Aflemblée géné- 
rale du  Clergé  qui  fe  tenoit  à Paris , la 
contcftation  pendante  audit  Confeil  en- 
tre le  Syndic  du  Dioccfc  d’Airc  fie  les 
Marguillicrs  de  quelques  Paroifl’cs  dudit 
Dioccfc,  pour  railon  des  Décimes.  Sur 
laquelle  contcftation  l’Aflèmblée  faifant 
droit,  a déclaré  lcfdits  Marguillicrs  fie 
leurs  Fabriques  contribuables  à toutes  les 
impofltions  ordinaires  fie  extraordinaires 
du  Clergé  ; fie  en  conféquence , les  a dé- 
boutés ac  leurs  oppofitions.  Tome  VIII, 
p.  X98  & fuiv. 

$.  VII.  Fabriques  des  Chapitres. 

Les  Chapitres  , même  ceux  qui  pré- 
tendent être  exempts  de  la  Juridiction 
Epifcopalc , ne  peuvent  pas , de  leur  auto- 
rité feule,  fie  fans  l'approbation  de  l’Evê- 

ue , régler  ce  qui  concerne  les  Fabriques 

es  Camédralcs  Se  des  Eglifes  qui  dépen- 
dent des  Chapitres.  Ainfi  jugé  par  l’Arrêt 
du  Confeil  - Privé , du  x6  Janvier  1644, 
entre  l'Evêque  d’Amiens  fie  fon  Chapitre. 
T.  VI, p.  375-378-1113. 

C’eft  ce  que  porte  le  Réglement  fait  au 
Parlement  de  Paris , entre  l’Archevêque 
de  Sens  fi c le  Chapitre  de  fon  Eglife  Mé- 
tropolitaine fur  la  Jurifdicfcion  fie  exemp- 
tion prétendue  par  ce  Chapitre.  Les  Par- 
ties furent  appointées  au  Confeil  par  Ar- 
rêt du  28  Juin  1667,  fie  jugées  définiti- 
vement, le  x Septembre  1670.  Les  deux 
Arrêts  avec  le  Plaidoyer  de  M.  Talon  font 
rapportés  T.  VI, p-  449  jufiqu'à  501. 


Par  l’Arrêt  du  Confeil  d'Etat , 
rendu  en  faveur  de  M.  l’Evêque  de  Saint- 
Malo,  le  4 Octobre  17x7,  il  cft  défendu 
au  Chapitre  d’accorder  des  Chapelles , des 
bancs,  ou  places,  fie  autres  chofcs  con- 
cernant la  Fabrique*  de  ladite  Eglife  de 
Saint-Malo,  fans  la  pcrmillion  par  écrit 
de  M.  l’Evêque,  ou  de  fes  Vicaires-Gé- 
néraux. Rapp.  1730;  Pièces, p.  184. 


FACULTÉS. 

Voyez  Droit  ; Médecins;  Théo - 

LOGIE. 


FAUX. 

I.  T T N Eccléfiaftique  ayant  été  arrêté 
à Orléans,  en  1703,  pour  mau- 
vaifes  mœurs,  on  découvrit  que  dans  foa 
dimifloirc  il  y avoir  des  interlignes  fie  des 
additions  d’une  main  étrangère  , fie  de  la 
falfification  dans  fes  Lettres  d’Ordres  : il 
avoua  que  ces  interlignes  fie  fiilfification. 
étoicntdclui.  Laqucltion  étoitfi  cctavcu 
du  coupable  fuffifoit  pour  le  condamner  ? 
Plufieurs  furent  d’avis  que  cet  aveu  ne 
fufiifoit  point , fie  qu’il  étoit  néceflaire 
d’en  établir  la  preuve  par  pièces  de  com- 
paraifon.  D’autres  furent  d’un  fentiment 
contraire.  L'Official  fie  le  Lieutenant-Cri- 
minel d'Orléans  fuivirent  ce  dernier  fen- 
timent, fie  condamnèrent  l’Eccléfiaftique 
fur  fon  aveu.  L’affaire  ayant  été  portée  au 
Parlement,  le  Procureur-Général  d’office 
appella  comme  d'abus  de  cette  procédure. 
Cette  Cour  la  déclara  abufivc , fie  nomma, 
le  Lieutenant-Criminel  de  Chartres  pour 
la  recommencer  conjointement  avec  l’Of- 
ficial  qui  feroit  nommé  par  l’Evêque  d’Or- 
léans, aux  frais  de  l’Ofhcial  fie  du  Lieute- 
nant-Criminel d’Orléans  qui  l’avoient 
faite.  Cet  Arrêt  paroi t fondé  fur  la  maxi- 
me, Audilur  nemo  perire  volens.  Rai  fions 
pour  & Contre  y cette  maxime  dans  le  fiait 
dont  il  s'agit.  T.  VII, p.  85 6,  857. 

II.  Les  Cours  féculieres  prétendent, 
que  li  l’accufation  de  £iux  contre  un 
Clerc  eft  feulement  incidente  à une  caufe 
portée  devant  le  Juge  laïque  ; dans  ce  cas 
le  Clerc  accufé  cft  jufticiablc  du  même 
Juge.  Par  exemple , fi  un  Eccléfiaftique  a 
fabriqué  quelque  pièce  fauflè  dans  un 
procès  pendant  en  Cour  féculicre  ; ou  s’il 
y eft  appellé  comme  témoin  , fie  qu’il  dé- 
pofe  faux.  Mais  on  doit  diftinguer  dans 
cette  efpece,  fi  le  faux  cft  inftruit,  afin 
de  punir  le  Fauflairc , ou  feulement  afin. 
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de  prononcer  fur  la  queftion  principale. 

Il  n’cft  pas  douteux  que  les  Cours  fé- 
culieres  peuvent,  fans  taire  préjudice  à 
la  Jurifdiction  Ecclëfiaftiquc,  inftruire  le 
faux  incident  contre  un  Clerc , afin  de 
prononcer  fur  la  caufc  principale  ; mais  fi 
i’inftru&ion  en  cft  faite  , afin  de  punir  le 
coupable , l’inftru&ion  de  ce  faux  devient 
en  quelque  façon , une  caufc  criminelle 

Îrincipafe,  à l’inftruftion  de  laquelle  le 
ugc  d’Eglife  doit  être  appelle.  T.  VU , 
p.  390,  391. 

III.  L’incident  de  faux  dans  le  procès 
d’un  Clerc  accufé  doit  donc  être  jugé  par 
rOflicial  , conjointement  avec  le  Juge 
Royal.  C’eft  ce  qui  réfulte  de  l’Arrêt  du 
Parlement  de  Paris,  du  30  Mai  1696. 
T.  VII,  p.  754 ùfuiv. 

IV.  Le  Juge  d’Eglife  peut  connoîtrc  in- 
cidemment d’une  infeription  en  faux  con- 
tre une  promefle  de  mariage.  L’appel  com- 
me d’abus  de  la  Sentence  de  rétention  du 
Juge  d’Eglife  de  cette  infeription  en  faux 
cft  tout  a la  fois  fufpcnfif  & dévolutif. 
Ces  deux  points  ont  été  jugés  par  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris,  du  8 Juin  1616. 
Motifs  de  ceue  Jurf prudence.  T.  V,  p-  8 1 4 
O fuiv.p.  1 loi  , 1 10 z. 

V.  L’exception  de  faux  alléguée  par 
une  partie,  ne  doit  point  empêcher  le  Ju- 
gement de  la  récréance  ; elle  doit  être  dis- 
cutée au  plein  poflefloire.  Voyez  Pojfef- 
Joire  , 5.  II , n.  IL 


FERMIERS. 

L’Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  10  No- 
vembre 1660,  porte,  que  les  Fer- 
miers des  Bénéficiers  feront  contraints 
par  corps , de  payer  au  Receveur  des  Dé- 
cimes fur  le  prix  de  leurs  baux , jufqu’à  la 
concurrence  defditcs  Décimes.  T.  vIII» 
P • *3 06. 


FÊTES. 

§.  I.  Sanclificaùon  des  Fêtes  & 
Dimanches . 

I.  T ’Eglife,  de  tout  temps,  a ordonné 
1 -1  la  fanétificadon  des  Fêtes  & du  Di- 
manche en  particulier , qui  a été  fubftirué 
à la  folcmnité  du  Sabbat  chez  les  Juifs.  On 
peut  voir , pour  ce  qui  regarde  la  folem- 
nité  du  Dimanche,  le  fécond  Livre  du 
Traité  des  Conftitutions  Apoftoliques, 
chapitre  5 9 ; l’Epître  de  faint  Ignace , aux 
Magnéficns  ; la  fécondé  Apologie  de  faine 


Juftin  ; la  vie  de  l’Empereur  Conftantin  ; 
le  Concile  de  Laodicéc  ; quelques  pafla- 
ges  de  faint  Auguftin  ; le  40e  Sermon  de 
laine  Léon , qui  regarde  auili  les  Fêtes  ; le 
IIe  Concile  de  Mâcon , en  5 8 5 ; le  VIe 
Concile  de  Paris , en  8 16.  T.  V,  p.  1 1 97 
jufqu’à  1 1 1 8. 

On  peut  voir  aufli  l’Ordonnance  du  Roi 
Gontran , publiée  pour  la  confirmation 
du  IIe  Concile  de  Maçon , dont  on  vient 
de  parler;  l’article  14  de  l’Ordonnance  du 
Roi  Childcbcrt,  publiée  vers  l’an  595  ; le 
fécond  Capitulaire  du  Roi  Dagobert , pu- 
blié vers  l’an  630;  le  premier  Capitulaire 
de  l’Empereur  Charlemagne  , publié  en 
789;  un  autre  Capitulaire,  de  l’an  813. 
T.  V,  p.  1 241  & Juiv, 

II.  L’Aflemblée  générale  du  Clergé  , 
en  1 700 , a condamné  cette  propofidon. 
Prtcceptum  fervandi  Fefia  non  obligat  fub 
mortali  , fepoftto  feandalo  , fi  abju  eon- 
temptus.  T.  I,  p.  711. 

UI.  On  peut  contrevenir  en  trois  ma- 
niérés à la  folcmnifation  , ou  fan&ifica- 
don  des  Fêtes.  i°.  En  ne  faifant  pas  les 
œuvres  de  piété  qui  font  commandées 
dans  ces  faints  jours.  z°.  En  faifant  un 
travail,  ou  exerçant  un  négoce  qui  eft  dé- 
fendu. 30.  En  prenant  des  divertiflêmens 
qui  ne  font  point  permis  en  ces  temps-là. 
On  obferve  encore  la  maniéré  dont  les 
Chrédens,  dans  les  premiers  fiecles  de 
l’Eglifc , folcmnifoient  leurs  Fêtes , le  tra- 
vail dont  ils  s’abftenoient,  & les  œuvres 
de  piété  qui  leur  étoient  commandées. 
Ces  obfervadons  peuvent  être  faites  fur 
chaque  fiecle  , pour  y voir  la  difeipline 
différente,  qui  a été  en  ufage.  Tome  V, 
p.  1173. 

IV.  Les  fainrs  Décrets  impofent  aux 
Fidcles  l’obligadon  d’entendre  la  Mcffe 
les  jours  de  Dimanche  & de  Fêtes.  Le 
Concile  d’Agde,  en  5 06,  y eft  précis,  de 
même  que  le  Concile  de  Touloufe,  en 
1119,  êc  celui  de  Narbonne,  en  1551. 
Un  autre  Concile  deNarbonnc,  en  1609, 
preferit  l’obfcrvation  de  ce  précepte,  fous 
peine  de  péché  mortel.  T.  V,  p . 1 108- 
1*13-1116-1x35. 

V.  Il  y a eu  beaucoup  de  variété  dans 
tous  les  fiecles  fur  le  travail  qui  a été  per- 
mis, ou  défendu  aux  jours  de  Dimanche 
& de  Fêtes.  Les  Etats  Chrédens  ont  eu 
fur  cela  leurs  polices  différentes , & di- 
verfes  Eglifcs  ont  eu  fouvent  dans  un 
même  fiecle  des  ufages  différens.  T.  V, 
p.  1 174. 

Nous  avons  fur  ce  fujet  la  Loi  de  Cons- 
tantin , de  die  Dominico  , rapportée  dans 
le  IIIe  Livre  du  Code  de  Juftinicn , & celle 
de  l'Empereur  Léon  VL  T.  V,  p.  nco, 
1101-1174,  1175. 
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Les  Décrets  du  Iïï*  Concile  d’Orléans , 
en  3 3 8 ; de  celui  d’Auxerre , en  5 78  ; de 
celui  de  Mâcon,  en  585  ; une  Lettre  de 
faint Grégoire  le  Grand,  ad cives  Roma- 
nds ; les  Décrets  du  Concile  de  Châlons- 
fur-Saone , en  6 3 o ; 8c  de  celui  de  V emon, 
ou  Vcmeuil,  en  755  ; ceux  du  Concile 
de  Rheims,  en  813  ; 8c  du  Concile  de 
Tours  de  la  meme  année  ; les  Répon- 
fes  du  Pape  Nicolas  premier,  Ad  confulta 
Bulgarorum  i un  Décret  d’Alexandre  III  ; 
ceux  du  Concile  d«  Touloufc,  en  1119, 
8c  d’un  Concile  de  Paris  ; le  Réglement 
général  de  l’AlTcmblée  de  Melun  , en 
1 579  ; les  Décrets  du  Concile  de  Rouen , 
en  1 5 8 1 ; de  ceux  de  Rheims , de  Bor- 
deaux fie  de  Tours , en  1 5 8 3 ; de  celui  de 
Bourges,  en  1584;  de  celui  de  Narbon- 
ne, en  1609.  T.V>p.  1100  jufqu’à  1x36, 
p.  1175,  1176. 

Les  Ordonnances  de  nos  Rois  ; celle 
du  Roi  Gontran,  publiée  pour  la  confir- 
mation du  II*  Concile  de  Mâcon , en  5 8 3 ; 
celle  du  Roi  Childcbcrt , vers  fan  5933 
le  fécond  Capitulaire  du  Roi  Dagobert, 
vers  l’an  630;  le  Capitulaire  du  Roi  Pé- 
pin , dreflTé  en  753  ; le  premier  Capitu- 
laire de  Charlemagne , en  78  9 ; le  VIe  Li- 
vre des  Capitulaires  ; le  IIIe  Capitulaire , 
intitulé , Lcx  Bàjuvariorum  ; le  Capitulai- 
re, de  l'an  744.  T.  V,  o.  1 241  iufq.  1 248. 

Par  l’article  1 1 des  Lettres-Patentes  du 
mois  de  Mai  1694,  contenant  un  Règle- 
ment 8c  des  Statuts  pour  la  Communauté 
des  Imprimeurs  en  taille-douce  de  la  Ville 
de  Paris  ; Sa  Majefté  défend  auxdits  Maî- 
tres Imprimeurs  de  faire  travailler  dans 
leurs  Imprimeries  les  Dimanches  8c  les 
jours  de  Fêtes.  Pourront  néanmoins  les 
Compagnons , en  cas  de  nécefîîté  feule- 
ment , préparer  8c  tremper  leur  papier 
après  les  heures  du  Service.  L’Ordonnan- 
ce du  1 8 Mai  1701,  porte  défenfes  à tous 
Ouvriers  8c  autres  perfonnes,  de  travail- 
ler cfdits  jours.  Celle  du  8 Octobre  1712, 
enjoint  à tous  Marchands , Artifims  6c 
autres  perfonnes  de  la  Ville  8c  Fauxbourgs 
de  Pans , d’obfervcr  les  Fêtes  8c  Diman- 
ches; leur  fait  défenfes  de  travailler,  ni 
étaler  aucunes  marchandifes  fur  les  para- 
pets des  ponts , quais  8c  autres  endroits. 
T.  V,p.  1176-1151-1154. 

Les  Arrêts  ; celui  du  Parlement  de  Pa- 
ris, du  10  Décembre  1571,  porte  défen- 
fes à toutes  perfonnes  de  charicr  8c  de 
faire  autres  ouvrages  de  cette  qualité  ès 
jours  de  Fêtes  8c  de  Dimanche.  L’Arrêt 
rendu  en  forme  de  Réglement,  au  même 
Parlement,  le  premier  Oétobre  1588, 
fait  défenfes  aux  Artifans , Ouvriers  8c 
autres  perfonnes,  de  travailler  efdits  jours. 
L’Arrêt  de  la  Cour  des  Grands  Jours  de 
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Poitiers,  du  îc Septembre  1634,  8c  celui 
de  la  même  Cour,  du  13  Décembre  1634, 
y ajoute  la  défenfe  d’ouvrir  les  boutiques. 
T.  V,p.  1136-1238-1160. 

VI.LeConciIcdeNarbonnc,cn  1609, 
ordonne, que  fi , dans  un  cas  de  néccfiité , 
il  faut  travailler  aux  jours  de  Fêtes,  oa 
en  obtienne  la  permiflion  de  l’Evêque, 
ou  de  fon  Grand- Vicaire,  qui  ne  l’accor- 
dera que  re  diligenter  infpeclâ.  Tome  V, 
77.1136. 

L’Ordonnance  du  18  Mai  1701  *,  fait 
défenfes  à toutes  perfonnes,  de  travailler 
b$  jours  de  Fêtes  dans  la  Ville  8c  Faux- 
bourgs  de  Paris , fans  pcrmillion  de  M. 
l’Archevêque,  ou  autres  ayant  pouvoir 
de  lui , à peine  d’être  procédé  contre  eux , 
félon  la  rigueur  des  Ordonnances.  T.  V, 
/.  1x51. 

Le  droit  des  Supérieurs  Eccléfiaf- 
tiques , d’accorder  la  pcrmillion  de  travail- 
ler les  Dimanches  8c  les  Fêtes  dans  le  cas 
de  néceffité,  a été  reconnu  dans  tous  les 
temps.  Il  s’eft  élevé  cependant  en  1730, 
une  conrcftation  fur  ce  point  entre  les 
Curés  de  la  Ville  de  Valenciennes , & les 
Officiers  du  Magiftrar.  Ceux-ci  fc  pré- 
tendoient  en  droit  de  permettre  aux  Ar- 
tifans de  travailler,  8c  aux  Marchands, 
de  vendre , les  Dimanches  & Fêtes , 6c 
de  prononcer  des  amendes  contre  les  Par- 
ticuliers qui  ne  fe  feroient  pas  adreffés  à 
eux , pour  avoir  la  permiflion , quoiqu’ils 
euflent  obtenu  celle  de  leur  Curé.  Cette 
conteftation  fut  terminée  par  une  efpece 
de  convention  que  les  Parties  firent  elles- 
mêmes  en  préfence  de  M.  l’Intendant.  Il 
fut  convenu , qu’à  l’avenir,  lorfqu’un  Ar- 
tifan , ou  Un  Marchand  auroit  une  raifon 
valable  pour  demander  à travailler,  ou  à 
vendre  un  jour  de  Dimanche  ou  de  Fête  , 
il  s’adreflêroit  à fon  Curé , pour  en  obte- 
nir la  permiflion  : que  s’il  s’adrdTbit  d’a- 
bord au  Magiftrat  comme  Juge  de  Poli- 
ce , il  le  renverroit  à fon  Curé  ; 6c  que 
lorfqu’il  en  auroit  obtenu  la  permiflion , 
il  viendroit  en  informer  le  Magiftrat  pré- 
pofé  à la  Police,  afin  qu’il  ne  le  mtt  pas  à 
l’amende.  Cette  convention  aéré  approu- 
vée par  M.  le  Chancelier,  par  fa  Lettre 
du  6 Février  1750.  Rapp.  1730,77.74, 
73.  Puces,  p.  11 8. 

VIT.  Les  fainrs  Décrets  , les  Ordon- 
nances 6c  les  Arrêts  défendent  de  tenir 
aucunes  foires,  marchés,  & de  faire  au- 
tre négoce  public  aux  jours  de  Fêtes. 

C’eft  le  Réglement  de  l'Alïcmblée  de 
Melun , en  1 5 79  ; du  Concile  de  Rouen , 
en  1 5 8 1 ; de  ceux  de  Rheims , de  Bor- 
deaux 8c  deToàrs,  en  1583.  Ce  dernier 
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décerne  la  peine  d* excommunication  con- 
tre les  contrcvcnans  ; de  celui  de  Nar- 
bonne, en  1609.  T.  V,/>-  1117  jufqu’à 
-ii  3 6. 

Par  Délibération  de  l’Aflcmbléc  géné- 
rale de  1655,  il  fut  réfolu  que  l’on  pour- 
ïuivroit  une  Déclaration  du  Roi , portant 
ue  les  Foires,  qui  font  établies  es  jours 
c Dimanches  6c  de  Fêtes  folcmnellcs  6£ 
de  Patrons  des  lieux , feront  remifes  au 
lendemain.  T.  V, p.  1138. 

Le  Capitulaire  de  l’année  813  , con- 
tient la  même  défenfe  ; ainfi  que  l’article 
2 1 de  l'Ordonnance  d’Orléans,  & l’arti- 
cle 3 8 de  celle  de  Blois.  T.  V,  p.  1 246- 
1 148  , 1 149. 

C’eft  aurfi  la  difpofition  des  Arrêts  ; 
favoir,  de  l’Arrêt  «le  Réglement,  rendu 
au  Parlement  de  Paris , le  premier  Octo- 
bre 1588;  de  l’Arrêt  du  Confcil-Privé, 
du  dernier  Juin  1640  ; de  celui  dudit 
Confeil , du  27  Juillet  1645  ; de  l’Arrêt 
des  Grands  Jours  de  Clermont , du  14 
Décembre  1665  ; d’un  autre  Arrêt  du 
Confeil  - Privé  , du  12  Février  1667; 
de  l’Arrêt  de  Réglement  du  Parlement 
de  Paris,  du  3 Septembre  1667.  T.  V» 
p.  1 157-1 164-1 166-1 168  & fuiv. 

VIII.  Les  Capitulaires  des  années  789, 
813  dét  ’ndent  la  tenue  des  allemblécs  pu- 
bliques, placita  publica.  t les  jours  de  Di- 
manche. T.  V,  p.  1 245  , 1 246. 

IX.  Les  faims  Décrets  interdifent  aux 
jours  de  Fêtes  6c  de  Dimanche,  les  jeux, 
les  danfes,  les  combats  ôc  autres  fpetka- 
clcs. 

C’efl:  un  des  articles  du  Réglement  de 
l'Aflemblée  de  Melun , & des  Conciles 
de  Rouen , en  1 5 8 1 ; de  Rheims , de  Bor- 
deaux 6c  de  Tours,  en  1 583  ; de  Bour- 
ges , en  1 5 84 , 6c  de  Narbonne , en  1 609. 
T -V>p.  1218  & fuiv. 

L’Ordonnance  d’Orléans , art.  13  , 24, 
y cft  conforme , ainfi  que  celle  de  Blois, 
art.  58.  T.  V,  p.  1248,  1149. 

L’Arrêt  de  Réglement  du  Parlement 
de  Paris,  du  premier  Octobre  1588,  dé- 
fend à tous  Juges  de  permettre , qu’aux 

I’ours  de  Dimanche  6c  de  Fêtes  folcmnel- 
cs  foient  faites  danfes  publiques.  Défend 
auffi  à tous  Joueurs  de  farces , Bateleurs 
fie  autres  fcmblables,  cfdits  jours  de  Di- 
manche fie  Fêtes , vêtir  habits  eccléfiafti- 
ques , 6c  jouer  chofes  difTolues  fie  de  mau- 
vais exemple , à peine  de,  fiée.  Tome  V, 
p.  1157,1258. 

X.  L’Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  10 
Février  1661 , porte  défenfes  à tousHuif- 
fiers , Sergens , Archers  6e  autres  Porteurs 
de  contraintes  pour  deniers  Royaux , de 
les  mettre  à exécution  les  jours  de  Fêtes, 
à peine  de  3000  livres  d’amende.  T.  V, 
^.1267. 
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Dans  l’Aflemblée  générale  du  Clergé, 
en  1 660 , on  avoir  cherché  à remédier  au 
défordre  qui  eft  * qu’au  préjudice  des  Or- 
donnances, qui  défendent  aux  Huifliers 
fie  Sergens  d’emprifonner  aucunes  petfc^i- 
nes  pour  dettes,  les  jours  de  Fêtes,  cchx 
qui  font  employés  pour  lever  les  Tailles, 
emprifonnent  les  Particuliers  Habitans, 
en  lortant  des  Méfies  de  Paroillé , les  Di- 
manches 6c  Fêtes  ; ce  qui  caufoit  un  tel 
défordre,  que  les  Habitans  n’ofoient  aller 
dans  les  Eglifes.  T.  V,p.  1138  , 1239. 

MM.  les  Agens-Généraux  ont  ob- 
tenu , le  30  Mai  1721,  un  Arrêt  du  Con- 
feil d’Etat  du  Roi , qui  ordonne  que  le* 
Ordonnances , Arrêts  6c  Réglemcns  fait* 
fur  le  refpc&dû  aux  Fêtes  Ôc  Dimanches, 
feront  exécutés  félon,  leur  forme  6c  . te- 
neur ; 6c  en  conféqucnce,  déclare  un  ex- 
ploit de  lignification  6c  d’aflignation  , 
donné  le  jour  de  Pâqyes,  au  Curé  de 
Sainte- Croix  de  Bernai , nul  & de  nul 
effet,  afcc  interdiction  du  Sergent.  Rap. 
1725  9 p.  106  & fuiv.  Pièces , p.  113  O 
fuiv , 

Autre  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  25 
Mars  1724,  par  lequel,  à la  Requête  de 
MM.  les  Agens , le  Roi  étant  en  Ion  Con- 
feil , ordonne  l’cxécutioft  des  Ordonnan- 
ces , Arrêts  6c  Réglemens  rendus  fur  le 
rcfpcct  dû  aux  Eglifes  ; fait  défenfes  à 
toutes  perfonnes  d’y  contrevenir  ; en  con- 
féquence  , déclare  l’exploit  d’afîignation 
fie  fommation , fait  le  Dimanche  3 Octo- 
bre 1 72  3 , au  ficur  Duhamel , Curé  de  la 
Paroifle  de  faim  Nicolas  de  Coutancc  , 
par  Gaillard  , Huiflier , nul  fie  de  nul  effet  ; 
ledit  Huillier  interdit  de  fes  fonctions 
pendant  fix  mois.  Rapp.  1715,/ï.  161  ù 
fuiv.  Pièces, p.  1 54  & Juiv. 

§.  II.  Régie  mens  fur  V obfervati on 
des  Fêtes  pour  ceux  de  la  Reli- 
gion P rétendue -Réformée , pen- 
dant que  cette  Religion  a été  tolé- 
rée en  France. 

Voyez  Proteflans,  §.  XI. 

$.  III.  Juges  qui  doivent  connoître 
de  la  tranfgretfion  des  Fêtes. 

I.  Sur  la  compétence  dont  il  s’agit  ; on 
diftinguc  la  qualité  des  contrcvcnans, 
s’ils  font  Ecclcfiaftiqucs , ou  Laïques  ; 6c 
la  qualité  des  contraventions , fi  elles  re- 
gardent les  œuvres  de  piété  qui  font  com- 
mandées , le  travail  qui  n’eft  point  per- 
mis , ou  les  divcrtiiïemcns  qui  font  dé- 
fendus. T.  Y,p.u 73. 
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II.  Le  Canon  28  du  IIIe  Concile  d'Or- 
léans, en  538,  prouve  que,  daus  le  VIe 
fieclc,  les  Supérieurs  Lccléliaftiques  en 
connoifloient  contre  toutes  fortes  de  per- 
fonnes.  Le  Canon  14  du  Concile  de  Ver* 
neuil,  en  755 , qui  contient  les  memes 
termes,  fait  voir  que  cette  Jurifpmdcnce 
avoit  été  confervée  daus  le  VIIIe  fieclc. 
Le  Roi  Pépin  en  a ordonné  l’exécution  ; 
on  a recueilli  les  Canons  de  ce  Concile 
entre  fes  Capitulaires.  T.  V » /»•  1 10 9 , 
1x13,111^1x73,1174. 

HT.  La  Jurifprudcncc  des  derniers  fic- 
elés femble  avoir  déchargé  de  ce  loin  les 
Ecclélîaftiques  , Se  l’avoir  donné  aux  Ma- 
giftrars.  Ceft  ce  qui  jiaroît  par  les  articles 
23 , 24 & 15  de  l’Ordonnance  d’Orléans, 
Se  par  l’article  38  de  celle  de  Blois.  T.  V, 
p.  1148,  1249-1174. 

On  a confidéré  ces  Réglcmcns  comme 
fâifant  partie  de  la  police  générale  du 
Royaume,  de  l’exécution  de  laquelle  les 
Magiftrats  font  chargés.  C’eft  auili  la  ré- 
ponfc  qui  a été  faite  au  Clergé,  lorfqu’il 
a porté  fes  plaintes  h nos  R01S  de  ce  que 
les  Juges  Royaux  connoilTent  de  la  traufi 
greilton  des  Fèces.  On  la  voit  fur  l’article 
8 du  Cahier  de  l’Aflembléc  générale  de 
1635.  Les  Juges  n'en  prendront  connoif 
fonce  y fi  non  en  ce  qui  regarde  U police  feu- 
lement. L’article  1 8 de  l'Edi cd’ Avril  1695, 
y cft  conforme.  Sa  Majefté  ordonne  à fes 
Cours  Se  Juges  de  tenir  la  main  à l’exécu- 
tion des  Ordonnances  des  Evêques , lans 
qu’ils  pu i lient  en  prendre  connoiiTancc , 
fi  ce  n’eft  en  cas  d’appel  comme  d’abus , 
ou  en  ce  qui  regarde  la  police.  T.  V* 
p.  1237-1298-1274. 

$.  IV.  Établljfement  & fuppreffion 
des  Fêtes. 

I.  Les  anciens  Canons  ont  déterminé 
le  nombre  des  Fêtes  que  l’on  doit  chom- 
mer  en  particulier.  On  peut  voir  ce  qui 
fc  trouve  réglé  fur  ce  fujet  dans  les  Ré- 
ponfes  du  Pape  Nicolas  premier , Ad  con - 
Julta  Bulgarorum  ; dans  le  Concile  de 
Touloufc,  en  1129  ; dans  celui  de  Paris, 
en  1429  ; dans  le  VIe  Livre  des  Capitu- 
laires , Se  dans  un  Capitulaire , de  Tan 
744.  T.  \ y p.  1219-12 24 -1225-1 146- 
1148. 

II.  C’eft  un  droit  des  Evêques  de  pou- 
voir, chacun  dans  fon  Oioccfe,  établir, 
ou  fupprimer  des  Fêtes.  Ce  droit  leur  eft 
attribué  par  le  Concile  de  Trente,  Sejf 
1 5 , cap.  ii9  Je ref  Se  par  le  Concile  de 
Rheims,  en  i 583.  T.  Y9p.  1277-1230. 

D’autres  Conciles  ont  exhorté  les  Evê- 
ques Diocéfains  de  réduire  au  moindre 
nombre,  que  faire  fc  pourra,  les  Fêtes  ; 


afin  que  celles  qui  refteront , foient  fo- 
lemnifées  avec  plus  de  décence  Se  de  pié- 
té. C’eft  le  Reglement  du  Concile  de 
Sens,  en  1514;  Se  de  celui  de  Bourges, 
en  1328.  Le  Concile  de  Bordeaux,  en 
1583,  s’y  cft  conformé.  T.  V,/».  1232- 
1279,  1280-1282. 

Ce  droit  des  Evêques  fut  reconnu  par 
le  Pape , en  préfencc  du  Cardinal  d’Oflat, 
ainfi  qu’il  paroît  par  la  Lettre  de  ce  Car- 
dinal , du  1 8 Janvier  1 599  , à Henri  IV. 
T.  V,  p.  1 284. 

Ce  même  droit  eft  clairement  fuppofé 
dans  les  Décrets  que  Louis  le  Débon- 
naire , en  8 5 5,  recommanda  aux  Evêques 
de  les  Etats,  de  faire  obferver  dans  leurs 
Diocc&s.  L’article  28  de  l’Edit  d’Avril 
1695  , porte,  que  les  Evêques  ordonne- 
ront des  Fêtes  qu’ils  trouveront  a propos 
d'établir,  ou  de  fupprimer  dans  leurs  Dio- 
cefcs.  Ordonnons  à nos  Cours  & Juges , 
dit  Sa  Majefté , de  tenir  la  main  à V exé- 
cution dejdites  Ordonnances  y fans  quils 
puiffent  en  prendre  connoijfance  ,Ji  ce  nejl 
en  cas  d'appel  comme  d’abus , ou  en  ce  qui 
regarde  la  police.  Le  4 Février  1659  , la 
queftion  fut  jugée  au  Parlement  de  Pa- 
ris, conformément  au  droit  des  Evêques. 
T.  V,  P.  1 298  & fuiy. 

Enfin,  pour  confirmer  l’iifage  Se  l’au- 
torité des  Evêques,  de  faire  des  régle- 
mens  pour  rétabliifement , ou  la  fuppref* 
fion  des  Fêtes  dans  leurs  Diocel'es,  on 
ajoure  des  exemples  de  plulicurs  Evêques 
de  France,  qui  en  ont  fait  de?  Ordon- 
nances , principalement  fur  la  lupprcUion 
Se  rédu&ion.  T.  \,p.  1281-1301  jufqu'à 
1305. 

Le  Mandement  de  M.  l’Evêque  de 
Noyon , fur  cette  matière,  fait  Se  arrêté 
dans  U Synode  général  de  fon  Dioccfc  , 
tenu  le  7 Octobre  1704,  avec  les  Let- 
tres-Patentes confirmatives  , l’Arrêt  de 
vérification,  cft  rapporté  T.  V, />.  1290 
& fuiy. 

Ce  n’étoient  pas  feulement  les  Evêques 
de  France  qui  rcrranchoicnt  des  Fêtes  ; 
ceux  d’Allemagne,  de  Flandre  & des  au- 
tres Eglifes  le  faifoicnr  aufii.  Le  Concile 
deTreves,  en  1 549 , en  a fait  un  Decret; 
celui  de  Cambrai , en  1 565 , n’a  point  re- 
tranché de  Fêtes  dans  cette  Province  ; 
mais  il  a laifTé  à la  prudence  des  Evêques 
d’en  régler  le  retranchement,  fuivant  l’é- 
tat de  leurs  Dioccfes,  les  exhortant  néan- 
moins de  fc  conformer  à l’ufagc  de  PE- 
glife  Métropolitaine.  Le  Concile  de  Ma- 
lincs,  tenu  en  1607,  veut,  conforme- 
ment à celui  de  Trente,  que  les  Exempts 
gardent  les  Fêtes  que  les  Evêques  ordon- 
nent d’obferver;  ce  qui  eft  une  confirma- 
tion du  droit  des  Evêques  d’établir  de* 


T- 

i . 

Djgitized  by  Google 


7«7  FÊTES.  FIANÇAILLES.  768 


Fêtes.  Tome  V,  page  1305  , 1306. 

III.  La  fupprclhon  des  Fêtes  ne  regarde 
que  la  liberté  donnée  aux  peuples  de  va- 
quer A leurs  occupations  ordinaires.  Mais, 
à l’égard  de  l’Omcc  Divin  , les  Conciles 
cités  exigent  qu’il  Toit  célébré  dans  les 
Eglifes,  comme  avant  le  retranchement. 
C’eft  aufll  le  Réglement  du  Concile  de 
Trêves , en  1 549.  T.  V,  p.  1 306. 

IV.  Suivant  nos  maximes  , les  Supé- 
rieurs Eccléiiaftiqucs  ne  peuvent  établir, 
ou  fupprimer  des  Fêtes,  fans  le  concours 
de  la  Puiflance  temporelle.  L’article  *8 
de  l’Edit  d’Avril  1695,  y eft  formel.  Les 
Ordonnances  que  rendront  les  Evêques  fur 
ce  fujet , dit  Sa  Majefté , nous  feront  prê- 
fentées , pour  être  autorifées  par  nas  Let- 
tres. T.  \,p.  1198. 

On  peut  voir  les  Lettres-Patentes  du 
14  Janvier  1703  , confirmatives  du  Man- 
dement de  M.  de  Noyon,  fie  cnrégiftrées 
en  Parlement.  T.  V,  p.  1 196 , 1 19J. 

V.  Les  Fêtes  établies  dans  les  Diocefes 
par  l’autorité  des  Evêques,  doivent  être 
obfcrvées  par  les  exempts,  comme  par  les 
autres. 

C’eft  ce  que  porte  l’article  1 9 du  Régle- 
ment des  Réguliers;  ce  qu’a  décidé  le 
Concile  de  Trente,  Seff.  15  , cap.  u,</< 
ref.  fit  à quoi  le  font  conformés  Jes  Con- 
ciles d’Italie,  entr’autres  le  Ve  de  Milan  ; 
ceux  d’Arezzo  fie  de  Nocera  ; Grégoire 
XIII , & la  Congrégation  des  Rjts.  T.  VI , 
p.  1498  ù fuiv. 

C’eft  auïli  le  Réglement  du  Concile  de 
Rheims,  en  1783;  fie  de  celui  dcMali- 
nes,  en  1607.  T.  V,p.  1130-1306. 

§.  V.  Fêtes  baladoires, 

L’Arrêt  de  la  Cour  des  Grands  Jours 
de  Clermont,  du  14  Décembre  1665, 
porte  , que,  conformément  aux  Ordon- 
nances, les  danfes  publiques  fie  les  Fêtes 
appcllées  baladoires,  feront  fie  demeure- 
ront fupprimées.  Défenfes  à tous  Sei- 
gneurs haut- Jufticicrs  , tant  Eccléfiafti- 
ques,  que  Séculiers,  de  permettre  lcfdi- 
tes  Fêtes.  L’Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
rendu  en  forme  de  Réglement,  le  3 Sep- 
tembre 1667,  contient  la  même  difpoli- 
tion.  T.  V,/».  1168-1171. 

Dans  l’AlFcmbléc  générale  du  Clergé , 
tenue  en  1685  , on  délibéra  fur  la  plainte 
de  l’Evêque  de  Chalons,  au  fujet  des  Fê- 
tes , appcllées  baladoires  , que  les  Sei- 
gneurs autorifoient,  prétendant  que  ce 
fut  un  droit  de  fief  ; quoique,  par  les  Or- 
donnances de  Charles  VII , de  Charles  IX, 
fie  par  un  Arrêt  de  la  Cour  des  Grands 
Jours  de  Clermont , ces  Fêtes  ftiflènt  dé- 
fendues. T.  V, p.  1 X39,  1x40. 


$.  VI.  Fêtes  particulières . 

I.  L’Empereur  Conftantin  , fuivant  ce 
que  rapporte  Eufebe,  dans  la  vie  de  cet 
Empereur,  fit  une  loi  pour  fêter  le  Ven- 
dredi à l’égal  du  Dimanche.  T.  V,/>.  1 1 99. 

II.  L’Affcmblée  généraledu  Clergé, en 
1619,  ordonna  qu’il  feroit  fait  une  dé- 
pêche pour  tous  les  Diocefes,  \ MM.  les 
Prélats , pour  les  exhorter  de  faire  folcm- 
nifer  la  Fête  de  faint  Louis , chacun  dans 
fon  Diocefe.  T.  V,  p.  1187. 

III.  Dans  l’ Aftcmbléc  générale  de  1 6 5 3, 
il  fut  délibéré  au  fujet  de  la  célébration 
de  la  Fête  de  faint  Rcmi.  T.  V,p.  1187 
& fuiv. 

IV.  Le Concilede  Narbonne , en  1 609, 
veut,  qu’au  jour  de  l’Epiphanie,  on  an- 
nonce a la  Meflê , l’Indiction  , l’Epa&e, 
le  Nombre  d’Or,  la  Lettre  Dominicale, 
fie  les  Fêtes  mobi]cs  de  l’année.  Tome  V, 

p.  ii} 6. 


FIANÇAILLES: 

I.TE  Concile  de  Bayeax  , tenu  en 

I j 1 300 , veut  que  les  fiançailles  fc 
faflênt  en  préfencc  du  Curé , ou  de  quel- 
que Eccléfiaftique  qu’il  aura  commis  pour 
cet  effet  : celui  de  Rheims,  en  1 583  , va 
plus  loin.  Sponfalia  j dit  le  Concile,  non- 
ni  fi  co  ram  Parxco  , vel  ejus  Vïcario  iein- 
ceps  fiant , idque  in  Ecclefia  & non  alibi  9 
nifi  de  licentiâ  Ordinarii  gratis  concédé n- 
da  , quatuor  , vel  tribus  tejlibus  preefenti - 
bus.  T.  V»  p • 647-661. 

II.  Suivant  le  Concile  de  Tours , en 
1383,  le  mariage  doit  être  célébré  dans 
l’année  des  fiançailles,  nifi impedimemum 
gravius  intercejjerit.  T.  \ tp.  671. 

Uï.  Les  fiançailles  invalides  ne  produi- 
fent  point  l’empêchement  de  l'honnêteté  f 
publique.  Voyez  Empêckemens , $.  V. 

IV.  La  preuve  des  j>romcflcs  qui  font 
conteftécs , ne  peut  être  établie  par  té- 
moins ; fie  les  Juges  d’Eglife  ne  doivent 
pas  en  ordonner  TacoompIifTemcnt,  s’il 
ne  leur  apparoît  par  écrit  de  la  vérité  de 
ces  promdlcs.  L’article  40  de  l’Ordon- 
nance de  1619 , excepte  celles  qui  ont  éré 
faites  entre  pcrfonncsdcvillagc,  de  baffe 
fie  vile  condition  ; à la  charge  néanmoins 
que  la  preuve  ne  puifle  en  être  admije 
que  des  plus  proches  parens  des  Parties, 
fie  au  nombre  de  fix  pour  le  moins.  Cette 
exception  a été  retranchée  par  l’article  7 
delà  Déclaration  de  1639.  Cette  Ordon- 
nance fait  dcfènfc  à tous  Juges,  même  à 
ceux  d’Eglife , de  recevoir  la  preuve  par 
témoins , 
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te  moi  ns , des  promcflês  de  mariage,  ni 
autrement  que  par  écrit , qui  Toit  atteftée 
en  prcfencc  de  quatre  proches  parens  de 
l’une  Ce  l'autre  des  Parties,  encore  quel- 
les Bfoient  de  halle  condition.  Cette  pré- 
caution ( qui  fo.it  atteflîe  en prcfencc , &c.  } 
n’eft  pas  exactement  obfcrvée  dans  les 
promcflês  de  mariage , qui  font  entre  per- 
Jonnes  qui  ne  font  point  fous  la  puilTancc 
d'autrui.  T.  V>p-  1099-745. 

Cette  difciplmc  n’eft  pas  conforme  au 
Droit  Canonique  des  Décrétales , lclon 
lequel  la  preuve  des  promcflês  de  mariage 
peut  être  reçue  par  témoins , & même  par 
le  ferment  de  l’une  des  Parties.  Dans  l'an- 
cienne Jurifprudence  du  Royaume , on 
recevoir  aulli  la  preuve  par  témoins  des 
promcflês.  Plulieurs  Officialités  con fer- 
vent cet  ancien  ufage.  Fondement  de  la 
Jurifprudence  & de  la  difeipline  préfente. 
T.  V, p.  1099  , 1 100. 

V.  Ce  n’eft  pas  allez  que  les  promcflês 
de  mariage  foient  par  écrit  : il  laut,  pour 
y avoir  egard,  qu'elles  foient  réciproques 
6c  lignées  par  les  deux  parties  qui  favent 
ligner.  Si  elles  ne  favent  point  ligner,  il 
cît  néccflàirc  qu’elles  donnent  leur  con- 
fentement,  de  contracter  de  futuro , par- 
devant  un  Notaire  8c  deux  témoins , ou 
pardevant  deux  Notaires.  Les  Sentences 
du  Juge  d’Eglife  feraient  abulîvcs , fuivant 
la  Jurifprudence  du  Royaume  , s’il  rece- 
voir la  preuve  des  promeftes  dans  lcfquel- 
les  on  n’auroit  point  gardé  ces  formalités. 
Lorfque  les  deux  Parties  favent  ligner.  Il 
les  promeftes  font  faites  par  un  écrit  pri- 
vé , il  eft  néceflaire,  afin  qu’il  puifte  faire 
preuve,  qu’il  en  foit  fait  deux  originaux , 
dont  il  doit  en  refter  un  à chacune  des 
deux  perfonnes  qui  fc  font  promis  ma- 
riage ; 8c  que  chacun  de  ces  écrits  foit 
ligné  des  deux  Parties.  Tome  V,  p-  1 1 00 
1 101. 

VL  Les  promcflês  de  mariage  doivent 
être  libres  ; 8c  les  Juges  d’Eglife  ne  peu- 
vent obliger  à exécuter  celles  qui  ont  été 
faites  par  contrainte.  On  veut  meme  que 
ceux  qui  ont  promis  librement , ayant 
changé  de  volonté , 8c  refufant  d’accom- 
plir leurs  promeflês,  les  Juges  d’Eglilc  ne 
puiflênt  les  y contraindre  par  ccnfurcs , ni 
par  la  prifon,  ou  autre  voie.  C’eft  la  déci- 
lion  de  Luce  III.  L’ancien  ufage  des  Offi- 
cial) tés  étoit  contraire  à cette  Jurifpru- 
dence ; on  fe  dervoit  des  ccnfures  pour 
obliger  ceux  qui  avoient  promis  mariage, 
d’accomplir  leurs  promeflês,  lorfque  leur 
refus  n’etoit  pas  fondé  fur  de  bonnes  rai- 
fons.  Plulieurs  textes  des  Décrétales  y 
font  conformes.  Les  Officiaux  y.  ont  me- 
me été  autorifés  par  d’anciens  Arrêts. 
T.  V,/».  1 104. 
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Les  Arrêts  rendus  dans  le  dernier  ficelé, 
ont  changé  cette  Jurifprudence.  M.  l’A- 
vocat-Gcnérai  Bignon , portant  la  parole 
dans  une  caufc  de  mariage , le  9 Juin  1 6 *7, 
repréfenta,  que  jufqu’à  ce  que  le  mariage 
ait  été  folcmnifé,  il  eft  entièrement  libre 
aux  Parties  de  fc  rérra&cr,  nonoblbnt 
routes  fortes  de  promcflês  ; 8c  qu’en  lcm- 
blables  queftions , ji  l’une  des  Parties  taie 
refus  d’accomplir  fa  promeflê,  l’Official 
doit  mettre  les  Partie» hors  de  Cour,  lauf 
à fc  pourvoir  pour  les  dommages  6c  inté- 
rêts quelles  peuvent  prétendre.  Le  même 
Magiftrat  établit  folidement  ces  maxi- 
mes dans  une  autre  caufe  de  mariage , por- 
tant la  parole,  le  premier  Juin  163  8.  T.  V, 
p.  1104 

C’eft  fur  ces  maximes  que  les  Parlc- 
mens  ont  déclaré  abulivcs  les  Sentences 
des  Officiaux  , qui  obligeoient  une  des 
Parties  à exécuter  les  promcflês  de  ma- 
riage. Ain  fi  jugé  par  deux  Arrêts  du  Par- 
lement de  Bretagne,  du  10  Mai  1610, 8c 
du  15  Décembre  1611.  On  rapporte  un 
Arrêt  fcmblablc , rendu  au  Parlement  de 
Paris,  le  11  Avril  1645.T.  V,/>.  805-8x0, 

8l  1-8  12. 

VIL  L’Arrêt  rendu  au  Parlement  de 
Bretagne,  le  10  Mai  1610,  déclare,  que 
l’infamie  fur  venue  depuis  les  fiançailles, 
eft  une  raifon  de  les  diftoudre , quoique 
le  Fiancé  pofat  en  fait  des  promcflês  réi- 
térées depuis  ladifgracc.  T.  V,p.  805  Cr 
fuiv. 

VIII.  Quant  aux  Juges  qui  doivent 
connoître  des  caufcs  concernant  les 
promcflês  de  mariage.  Voyez  Mariage, 
$.  XIII. 

FIEFS. 

$.  I.  Fiefs  des  Eglifes . 

LE  Concile  de  Latran , tenu  en  1115, 
Can.  41 , annulle  toutes  les  confti- 
turions  rendues  par  la  Puiflince  tempo- 
relle , pour  revendiquer  les  fiefs  8c  les  au- 
tres biens  pofledés  par  l’Eglifc,  fans  le 
confcntcment  des  Eccléfuftiqucs.  T.  VI, 
p.n,  89. 

§.  II.  Droits  & honneurs  qui  appar- 
tiennent aux  Seigneurs  de  Fiefs 
dans  les  Eglifes, 

Voyez  Eglifes,  §.  XIV,  «.  IV,  S XVI. 

Ccc 
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$.  III.  A qui  le  droit  de  préfenter 

aux  Bénéfices  dépendons  des  Fiefs 
pendant  la  faifie  féodale  defdits 
Fiefs  > 

I.  Il  y a deux  cfpcces  de  faifies  des 
Fiefs;  la  faifie  réelle,  & la  faifie  féodale. 
On  diftinguc  aulfi  diverfes  failles  féoda- 
les , fui  van  t leur  étendue  6c  les  caufcs  qui 
peuvent  y avoir  donné  lieu.  Il  y en  a par 
lefquclles  le  Seigneur  dominant,  faute 
d’homme , droits  éc  devoirs , non  faits 
& non  payés,  met  en  fa  main  le  fief  tenu 
6c  mouvant  de  lui,  6c  en  jouit  par  fes 
mains  durant  la  faifie,  ou  par  les  mains 
d’un  ConvnilTairc  par  lui  établi.  La  failie 
féodale  peut  aulfi  être  faite  limplcmcnt , 
faute  d’aveu  6c  de  dénombrement  baillé. 
Par  cette  faifie,  le  Seigneur  dominant 
n’acquiert  aucun  droit  dans  les  fruits  du 
fief,  tant  civils , que  naturels  ; il  en  eft 
meme  comptable , ou  le  Commiflairc  par 
lui  établi , envers  le  vaflal  faili.  C’cft  la 
difpofition  de  la  Coutume  de  Paris,  lu. 
des  Fiels  , art.  9.  T.  XII  y p.  405. 

II.  If  eft  évident  que  dans  les  Provinces 
où  cette  difpofition  de  la  Coutume  eft  re- 
çue, le  Seigneur  dominant  ne  peut  jouir 
par  cette  faifie  du  droit  de  prélcntcr  aux 
Bénéfices , dont  le  Patronage  eft  attaché 
au  fief  faili.  Mais  on  a fait  une  queftion, 
fi  la  faifie  qui  donne  droit  au  Seigneur  do- 
minant, de  jouir  des  fruits  du  fief,  ne 
regarde  que  les  fruits  utiles  ; ou  fi  clic  s’é- 
tend aulli  à l’exercice  des  Patronages  qui 
font  fruits  honorifiques.  C’eft  l’opinion 
commune,  que  cette  faifie  donne  droit 
au  Seigneur  dominant , de  jouir  des  col- 
lations des  Bénéfices  6c  exercice  des  Pa- 
tronages inféodés,  au  cas  que  ces  Patro- 
nages aient  été  inféodés , 6c  foient  atta- 
chés au  fief,  comme  fief,  6c  par  inféoda- 
tion; qu’il  peut  feul,  fie  non  le  vaflâl,  perce- 
voir tous  les  fruits , 8c  que  le  vaflal  étant 
comme  interdit , eft  réputé  incapable 
d'exercer  tous  a&cs  féodaux.  On  cite  à 
ce  fujet  l’article  54  de  la  Coutume  de 
Paris.  T.  XII , p.  405 , 406. 

III.  On  convient  de  ce  droit  du  Sei- 
gneur dominant , d’exercer  les  Patrona- 
ges des  fiefs  fai  fis  par  faute  d’homme, 
droits  6c  devoirs  non  fairs,  à l’égard  des 
Bénéfices  qui  viennent  à vaquer  pendant 
la  faifie  : mais  on  a trouvé  plus  de  diffi- 
culté à donner  au  Seigneur  dominant  la 
difpofition  des  Bénéfices  qui  ont  vaqué 
avant  la  failie , dcfqucls  le  vaflal  n’auroit 
pas  difpofé,  fie  qui  fc  trouvent  encore 
vacans  au  temps  de  la  faille.  Dumoulin , 
après  avoir  rapporté  plusieurs  raifons  en 
faveur  du  Seigneur  dominant,  fe  déter- 


mine pour  le  fentiment  contraire.  Fer- 
ricrc  fie  quelques  autres  Jurifconfultes , 
oppofent  a ce  fentiment  de  Dumoulin 
des  raifons  particulières.  On  ne  rapporte 
point  de  préjugés  en  faveur  des  Seigneurs 
dominans,  qui  foient  précifémcnt  dans 
cette  cfpccc.  Ce  qu’on  oppofe  à Dumou- 
lin , n’elt  pas  fans  réponfe.  On  peut  même 
la  trouver  dans  le  fondement  de  fa  déci- 
fion , que  par  cette  faifie  féodale , on  ne 
transfère  au  Seigneur  dominant,  ni  le 
droit  de  Patronage , ni  la  propriété  du 
fief,  mais  feulement  les  fruits  échus  du- 
rant la  faifie.  T.  XII , p.  406 , 407 , 408. 

IV.  Dumoulin  traite  une  autre  quef- 
tion.  Suivant  cet  Auteur , le  Seigneur  do- 
minant d’un  fief  faifi , n’a  pas  la  difpofi- 
tion des  Bénéfices  en  Patronage  annexé  à 
ce  fief,  qui  auroient  vaqué  avant  la  faifie  ; 
le  vaflal  peut  en  dilpofcr  de  même  que  fi 
la  faifie n’avoit  pas  été  faite.  Dumoulin, 
à ce  fujet,  demande  : Quid  Ji  Patrunus 
feudi  de  faclo  prafentaverit  ad  diSam  Ec - 
clefiam  quee  antè  manûs  injeêlionem  vaca- 
vit , vajfallus  autem  tacuit , ■&  neminem 
preefentavit , utrum  yaleat  tnjiuutio  pra- 
fentaii  ? On  oppofe  contre  la  validité  de 
cette  collation , que  la  préfentation  qui 
en  eft  le  fondement,  étant  nulle  par  le 
défaut  de  pouvoir  dans  celui  qui  a pré- 
fenté,  la  collarion  ne  peut  fubfiftcr,  fur- 
tout  fi  clic  a été  donnée  durant  le  temps 
accordé  au  véritable  Patron , pour  y pré- 
fenter. Dumoulin  eft  cependant  pour  la 
validité  de  cette  provifion.  T,  XII  ,p.  408, 
4°9- 

V.  Ce  même  Jurifconfultc  change  la 
queftion  dans  cette  elpece.  Un  Bénéfice 
ayant  vaqué  après  le  hcf  faifi , 6c  la  faifie 
tenant  , le  Seigneur  dominant  néglige 
d’y  nommer , le  vaflal  y nomme  ; 6c  le 
Collatcur  conféré  fur  fa  nomination.  Du- 
moulin demande  , fi  cette  collation  peut 
valoir?  Suivant  ce  qui  a été  obfcrvé,  le 
vaflal , dans  ces  circonftanccs , n’a  pas  l’u- 
fage  de  ce  Patronage  : fa  préfen cation 
étant  nulle , il  fcmbic  que  la  collation  fur 
icelle  eft  de  même  qualité.  Dumoulin  fc 
décide  pour  le  fentiment  contraire. 
T.  XII , p.  410 , 411. 

§.  IV.  A qui  le  droit  d'y  préfemer 
pendant  la  faifie  réelle  des  Fiefs  ? 

I.  La  faifie  réelle  d’un^fief  peut  com- 
prendre diverfes  circonftanccs  qui  met- 
tent de  la  variété  dans  l’étendue  qu’on  lui 
donne.  Elle  peut  être  faite  fur  le  proprié- 
taire du  fief,  pour  caufc  de  fes  dettes  6C 
faits  propres , qui  font  les  cas  les  plus  or- 
dinaires des  faifies  réelles.  D’autres  font 
faites  fur  le  dcgucrpiflcmcnt,  ou  délaifle- 


Digitized  by  Google 


77  3 


FIEFS. 


774 


ment  par  hypotheque  d’un  acquéreur  des 
biens  acquis,  lequel  en  fait  abandon  a 
eau fc  des  dettes  de  Ton  vendeur.  T.  XII , 
p.  404,  405. 

II.  Balnagc , fur  la  Coutume  de  Nor- 
mandie,  écrit  qu’il  a été  jugé , que  la  fai- 
fie  réelle  pour  dettes  6c  affaires  dont  les 
propriétaires  de  fiefs  font  tenus,  ne dé- 
poflede  point  fi  abfolumcnt  le  Décrété , 
que  pendant  la  faille , il  ne  lui  refte  une 
poffelfion  civile  qui  lui  conferve  le  droit 
de  pourvoir  aux  Offices  ôc  Bénéfices,  6c 

- de  recevoir  les  aveux  de  fes  vaflaux , 6c 
d’en  rendre  au  Seigneur  dominant.  Cet 
Auteur  aflurc  que  la  queftion  s’offrit  au 
Parlement  de  Rouen,  durant  la  faille 
réelle  de  la  Baronnie  d’Ënncval , 6c  qu’elle 
fur  jugée  le  11  Juin  1640  , en  faveur  du 
ropriétaire  décrété.  Motif  de  ce  Juge- 
ment. T.  XII,  41 1 , 41  1. 

III.  Voici  une  autre  efpece  dans  le  cas 
de  faille  réelle  , faite  fur  le  déguerpiffe- 
ment  d’un  acquéreur,  qui  fait  abandon 
des  biens  par  lui  acquis  à caufc  des  dettes 
de  fon  vendeur. 

Le  ficur  de  Feugerets  acquit  du  Comte 
deRouvillc  la  Terre  du  Bouchet.  Le  Pa- 
tronage de  la  Cure  de  faint  Cyr,  au  Dio- 
ccfc  de  Séez , cft  attaché  à cette  Terre. 
L’acquifition  étant  faite , le  ficur  de  Feu- 
gerets fut  alfigné  en  déclaration  d’hvpo- 
thcque  , à la  requête  du  fieur  Collin , 
créancier  du  Comte  de  Rouvillc;  ce  qui 
obligea  cet  acquéreur  de  déguerpir,  ou 
de  laitier  cette  Terre,  le  13  Mai  1660; 
en  conféquencc  duquel  déguerpiffement 
il  fut  ordonné  que  la  Terre  feroit  faille, 
décrétée  ÔC  vendue  ; 6c  le  fieur  Buifion  en 
fut  créé  curareur.  En  cet  état,  le  fieur  de 
Feugerets  fit  faifir  réellement  la  Terre  fur 
ce  curateur , 6c  y comprit  le  Patronage. 
La  Cure  de  faint  Cyr  ayant  vaqué  au  mois 
de  Mai  1661 , cette  vacance  donna  lieu  à 
la  contcftation  fur  l’exercice  de  ce  droit 
de  Patronage.  Trois  Eccléfiaftiques  furent 
pourvus  de  la  Cure  ; le  fieur  Périgas , pré- 
senté par  le  fieur  de  Feugerets,  tant  com- 
me propriétaire  de  la  Terre  du  Bouchet, 
dont  il  étoit  acquéreur , que  comme  ayant 
droit  par  la  ccllion  du  Fermier  judiciaire. 
La  Dame  de  Fontenai , comme  Dame  en 
partie  de  la  Terre  de  laRozicrc,  y pré- 
senta le  fieur  de  Fontenai.  Le  ficur  Duval, 
enfin  comme  pofTédant  le  fief  de  la  Ro- 
zicrc,  6c  prétendant  qu’il  y avoir  ouver- 
ture de  fief,  y nomma  le  fieur  Januror.  Sur 
cette  contcltation , le  fieur  de  Fontenai 
fixe  maintenu  par  Sentence  du  premier 
Juge,  du  10  Juillet  1663;  mais  le  Parle- 
ment, par  Arrêt  du  10  Mars  1 666,  infir- 
ma la  Sentence , 6c  maintint  le  ficur  Péri- 
gas. Moyens  des  Parties,  T.  XII  y p-  404- 
4*3»  4*4» 4*î* 


$.  V.  Autres  quejlions  touchant  les 
Patronages  des  Fiefs. 

I.  Un  Seigneur  de  fief  auquel  cft  atta- 
ché le  droit  de  Patronage  d'une  Chapelle, 
vend  fon  fief  avec  le  droit  de  Patronage , 
circonftances  ÔC  dépendances.  Quelque 
temps  après,  l’acquéreur  n’étant  pas  en- 
core reçu  en  foi  ÔC  hommage  par  lc#Sci- 
gneur  dominant,  cette  Chapelle  vient  à 
vaquer  par  le  décès  du  Titulaire.  Le  ven- 
deur de  fief,  l’acheteur  6c  le  Seigneur  do- 
minant , préfentent  des  Eccléfiaftiques 
différens  : ÔC  l'Evêque,  qui  prétend  qu’en 
ce  cas , la  pleine  6c  libre  collation  lui  en 
appartient , la  conféré  à un  autre  Ecclé- 
fiaftique.  On  demande  lequel  de  ces  qua- 
tre prétendans  doit  être  maintenu?  Cha- 
rondas  écrit  que  cette  queftion  s’eft  pré- 
fentée  dans  cette  efpece  ; 8c  que  la  quef- 
tion avoit  été  jugée  par  deux  Arrêts  en 
faveur  du  préfenté  par  l’acquéreur,  donc 
l’un  cft  de  1544,  6c  l’autre  de  1595.  On 
donne  pour  motif  de  ces  Arrêts,  que  le 
Patronage  eft  in  fruclu  , ÔC  cjuc  les  fruits 
du  fief  appartenant  à l’acquereur  jufqu’à 
la  faille  de  fon  fief,  comme  étant  vrai  pro- 
prietaire d’icclui  ; il  adroit  de  préfenter, 
tant  que  fon  fief  n’cft  pas  /ai  fi.  Moyens  des 
autres  prétendons . T.  XII,  p.  4*5, 416, 
4*7* 

II.  Eft- ce  au  Seigneur  dominant  de 
nommer  aux  Bénéfices  du  Patronage  des 
fiefs  de  fa  mouvance,  qui  viennent  à va- 
quer durant  l’année  du  relief?  C’eft  l’opi- 
nion la  plus  commune , conforme  à l’u- 
fage  du  Royaume;  que  ce  cas  arrivant,  le 
Seigneur  dominant  a droit  dedifpofer  des 
Bénéfices , lorfque  le  Patronage  eft  in- 
féodé. Cet  ufage  eft  fondé  fur  ce  que , pen- 
dant l’année  du  relief,  il  cft  aux  droits  de 
fon  vaflal  ; il  doit  jouir  de  rous  les  droits 
qui  en  dépendent  L titre  d’inféodation  , 
ôc  qui  échoient  durant  le  temps  de  fa  jouifi- 
fance.  On  fuppofe  que  l’invcftiturc  des 
fiefs  de  la  mouvance  a été  accordée  à cette 
charge.  T.  XII  ,^.418, 419. 

III.  Les  Patronages  des  Bénéfices  non 
adhérens  àglebe , fief,  ni  Seigneurie , peu- 
vent-ils être  tenus  à foi  Ôc  hommage  ? 

Quelques  Cinoniftes  firmblcnt. vouloir 
établir,  que  le  Patronage  ne  peut  être  in- 
féodé, même  avec  la  l’erre  à laquelle  il 
cft  attaché , parce  que  le  fief  oblige  à faire 
foi  ÔC  hommage , ce  qui  11c  doit  fie  faire 
pour  chofcs  fpirituclles , comme  le  Patro- 
nage qui  y eft  annexé.  L’ufagc  cft  contrai- 
re au  fentimentdc  ces  Auteurs.  T-  XII, 
/>•  4*  9 » 410* 

La  difficulté  principale  fur  cette  ma- 
tière, regarde  les  Patronages  qui  ne  font 
Ccc  ij 
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pas  arrachés  à glcbc  , ni  fief.  Maréchal 
écrit , que  le  Patronage  de  l’Eglife  Pa- 
roiiliale  de  la  Cure  de  Préaux , au  Grand- 
Perche  , éroit  tenu  à foi  fit  hommage  de 
la  Châtellenie  de  Préaux , par  Mademoi- 
fcllc  de  Montpcnficr.  De  Roie  prouve, 
par  un  grand  nombre  d’anciens  exemples, 
que  le  Patronage  féparé  peut  être  donné 
en  fief,  puifquc  les  Eglifes  memes  étoienc 
données  anciennement  in  bcneficium. , id 
efi  , in  fieudum  , comme  il  paraît  par  plu- 
fieurs  Capitulaires  de  nos  Rois.  Mais  l’on 
pourroit  dire  que  ces  donations  ont  été 
gratuites  ; fit  l’on  ne  prouvera  pas  qu’il  y 
aie  des  exempta  au  moins  approuvés, 
qu'on  ait  expofe  en  vente  des  Patronages 
feparés.  Peut-être  auili  que  les  Patrona- 
ges donnés  en  fief  comprcnoicnt  certains 
droits  temporels  que  les  Fondateurs  & 
les  Patrons  s'étoient  réfervés  fur  les  Egli- 
f’es  qu’ils  avoient  fondées.  Ces  droits 
étoient  encore  en  ufage  au  XIIIe  ficelé. 
T.  XII,  p. 410,  411 , 421. 

IV.  Elt-ce  au  Roi , ou  aux  Evêques  à 
difpofcr  des  Bénéfices,  dont  le  Patrona- 
ge eft  attaché  à des  fiefs  poiledés  par  des 
Patrons  hérétiques?  V«ycz  Patronage  , 

$.  XI,  *.VHI. 


FLORINS. 

SUr  les  florins  d’or  de  la  Chambre 
Apoftolique  ; leur  valeur , ôte.  Voyez 
Bénéfices  t §.  1 , n.  VIII- 


FOI  DE  LÉGLISE. 

Voyez  Doctrine. 


FOIRES. 

LEs  Foires  fie  Marchés  font  défendus 
les  jours  de  Fêtes.  Voyez  Fîtes  > §.  I, 
n.  VII. 


FONDATIONS. 

I.  T E Concile  de  Sens,  en  1528,  or- 
I i donne  que  les  fondations  foient 
exactement  acquittées  ; fie  que  pour  cet 
effet,  l’Evêque  Diocéfain  oblige  IcsCu- 
rés  desParodTes , les  Chapelains , les  Bé- 
néficiers , les  AdminiftrateRrs  des  Lépto- 
feries , fit  autres  Mailons , de  produire  les 
titres  de  leur  établiflcmcnt , inftirurion, 
fondation  fie  adminiftration.  C’eft  aufïï  le 


Réglement  du  Concile  de  Rouen  , en 
1581.  T.  V>p.  1318-1328. 

Le  Réglement  encre  l’Evêque  d’A- 
miens fie  Ion  Chapitre , preferit  par  l’Ar- 
rêt du  Confeil-Privé,  du  26  Janvier  1644, 
porte , que  les  Chantres  fie  les  Enfans  de 
Chœur  feront  obligés  de  chanter  en  mu- 
fique,  malgré  les  défenfes  du  Chapitre, 
fie  par  l’ordre  de  l’Evêque,  certaines  Mef- 
fes  de  fondation  ; après  néanmoins  en 
avoir  donné  avis  audit  Chapitre , la  pre- 
mière fois  feulement.  T.  II,/».  1614. 

Un  Curé  peut  être  contraint  par  faifie 
de  fon  temporel,  d’acquitter  les  Méfiés 
de  fondation.  Ainfi  jugé  au  Parlement 
de  Paris,  le  3 Février  i6o5.T.III,^.  387, 
388. 

II.  Les  Evêques  ont  le  pouvoir  de  ré- 
duire les  fondations,  fie  de  faire  tels  ré- 
glcmens  à cet  égard  qu’ils  jugeront  con- 
venables , fie  ce  àroit  leur  eft  propre.  C'eft 
la  difpofition  du  Concile  de  Trente,  au- 
quel celui  de  Rouen , en  1 58 1 , s’eft  con- 
formé. T.  V,  />.  1318. 

Les  fondations  anciennes  ne  peuvent 
être  réduites  par  les  Chapitres  même 
exempts,  fans  le  confentcmcnt  de  l’Evê- 
que, fit  fur  aucun  prétexte  que  ce  puifle 
être.  Ainfi  réglé  par  l’Arrêt  du  Confeil- 
Privé  , du  16  Janvier  1644,  contre  le 
Chapitre  d’Amiens.  T.  Il,  /.  16  ix  & 
fuiv. 

«^La  même  chofe  a été  jugée  par 
l’Arrêc  rendu  au  Parlement  de  Paris,  le 
10  Janvier  174s,  contre  le  Chapitre  de 
la  Cathédrale  de  Nüyon.  Un  des  chefs 
réglés  par  cet  Arrêt , porte , que  les  fon- 
dations réduites  par  la  Délibération  capi- 
tulaire du  1 3 Avril  1741 , ne  feront  point 
ccnfécs  réduites,  fit  comme  telles  exécu- 
tées ; que  préalablement  le  Chapitre  ne  fc 
foit  retiré  pardevers  l’Evêque  de  Noyon , 
our  être  par  lui  pourvu,  fi  faire  fe  doic, 

la  rédu&ion  des  ' fondations.  Rapp. 
i 7j°  yp.  86  & fuiv.  Pièces  ,p.  1 jo , 151. 

Il  n’appartient  point  auflï  aux  Juges  fé- 
culiers  de  prononcer  fur  la  réduction  des 
fondations.  En  17x6,  la  diminution  con- 
fidérablc  du  temporel  de  l’Eglifc  Paroif- 
fialc  de  faint  Vivien  de  Rouen,  obligea 
le  Curé  fit  les  Tréforiers  de  cette  Paroif- 
fè , de  préfenter  leur  requête  k M.  l’Ar- 
chevêque de  Rouen , h fin  de  rédoéfion 
du  fervice  des  fondations  faites  dans  leur 
Eglife , fit  de  les  proportionner  au  revenu 
'qui  y eft  aftedé.  M.  l’ Archevêque , pour 
procéder  en  connoifîance  de  caufe , dé- 
puta un  Commiflaire , pour  examiner  les 
tirres  de  ces  fondations  , fit  les  revenus 
attribués  à cette  Parodie , pour  les  ac- 
quitter. Après  trois  publications  faites  au 
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Prône  de  la  Mc  (Te  Paroiifialc , pour  appel- 
lcr  A cet  examen  les  Parties  interdîmes  ; 
fur  le  rapport  du  Commiftairc , il  inter- 
vint une  Ordonnance  par  laquelle  M.  l'Ar- 
chevêque réduiloit  ces  fondations  fur  le 
pied  du  revenu  qui  exiftoit  alors. 

Le  ficur  de  la  Haye,  cohéritier  d’un  des 
Fondateurs,  fc  pourvut  contre ccrtc Or- 
donnance , au  Bailliage  de  Rouen  , oit , 
par  Sentence  du  20  Décembre  171 é,  die 
a été  calTée  comme  de  Juge  incompétent  ; 
& il  a été  ordonne,  que  le  contrat  de  fon- 
dation de  défunt  de  la  Haye  fera  exécuté 
pour  douTy  Mejfes  par  an  , le f quelles  néan- 
moins feront  converties  en  Mejfes  baffes  , 
& aux  deux  Saluts  fondés , a raifon  de  dix 
fols  pour  l’honoraire  de  chaque  Mejfe , & 
de  vingt- fix  fols  pour  chaque  Salut , &c. 
Le  Promoteur  du  Dioccfc , le  Curé  fie  les 
Tréforiers  de  la  Paroifle  de  l'aint  Vivien 
ne  manquèrent  pas  d'interjetter  appel  au 
Parlement;  i°.  parce  que  les  Jugcmens  des 
Evêques,  non  plus  que  ceux  des  Officia- 
lités,  ne  peuvent  être  attaqués  que  par  la 
voie  de  l’appel  (impie , ou  de  l’appel  com- 
me d’abus  , dcfqucls  les  Bailliages  ne  peu- 
vent pas  connoitre  : i°.  parce  que  la  ré- 
duction du  Service  Divin  ne  regarde  que 
le  fpirituel  : 30.  parce  que  la  fixation  des 
honoraires  des  Prêtres , par  l’Edit  de  1 695, 
n’cft  pas  de  la  compétence  des  Juges 
Royaux  ; clic  cft  réfervée  aux  Evêques. 

Dans  ces  circonftances , le  Parlement 
de  Rouen  a rendu,  le  28  Août  1627,  un 
Arrêt  par  défaut  ; 6c  le  16  du  même  mois 
un  Arrêt  contradictoire,  par  lefquels  le 
Procureur -Général  ouï,  le  Parlement  a 
caflé  fie  annuité  la  Sentence  du  Bailliage, 
comme  ayant  été  rendue  par  Juge  incom- 
pétent ; avec  défenfes  aux  Juges  dudit 
Bailliage , de  rendre  de  femblaolcs  à l’a- 
venir. L’Arrêt  porte  auffi  qu’il  fera  tranf- 
crit  fur  le  Regiftre  du  Bailliage,  à côté 
de  la  Sentence.  Rapp.  1 730 , p.  94  & fuiv. 
Pièces, p.  138  & fuiv. 

III.  Aucune  fondation  dans  les  Paroif- 
fes  ne  peut  être  acceptée  fans  l’avis  fie  le 
confcntemcnt  des  Curés.  L’article  5 de 
l’Ordonnance  de  Blois  le  preferit  en  ces 
termes  : Ne  pourront  les  Marguilliers  des 
Eglifes,  accepter  aucune  fondation  , fans 
appellerles  Curés , & avoir  fur  ce  leur  avis. 
Cet  article  de  l’Ordonnance  a été  dreflTé 
en  partie  dans  les  mêmes  termes  du  Ca- 
hier des  remontrances  de  l’Etat  Eccléliaf- 
tique  , avec  cette  différence  ,-quc  l’Or- 
donnance ne  demande  que  l’avis  des  Cu- 
rés ; fi c le  Clergé  cftimoit  qu’il  cft  du  bien 
de  l’Eglife,  que  le  confcntemcnt  des  Cu- 
rés foicnéccUairc.  T.  III, p.  386,  387. 

Comme  les  Marguilliers  ne  peuvent 
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accepter  fondations  fins  l’avis  du  Curé  , 
nulli  ne  peuvent-ils,  fans  fon  avis,  en  dé- 
charger les  héritages  des  Fondateurs,  ou 
divertir  le  legs  à antre  ufage , quitter,  ni 
remettre  la  fondation  , ni  faire  refus  de 
l’accepter.  Jugé  par  Arrêt  du  z6  Juillet 
1605,  entre  les  Gagers  fie  Marguilliers  de 
faint  Hilaire  de  Chartres,  fie  le  Curé  de 
ladite  Eglife.  T.  III,/?.  387. 

Par  Sentence  arbitrale  rendue  entre  le 
Curé&  les  Marguilliers  de  la  Parodie  de 
laine  Gcrvais  de  Paris , fie  homologuée  au 
Parlement,  le  1 3 Juillet  1691 , il  cft  réglé 
que  les  fondations  feront  acceptées  dans 
les  AfTemblécs  ordinaires  fie  extraordinai- 
res de  la  ParoifTc,  M.  le  Curé  préfent  ; fie 
en  cas  de  refus  de  fa  part,  de  fc  trouver 
auxdites  aflemblécs , après  les  rcquifîtions 
qui  lui  auraient  été  faircs,  audit  cas  feu- 
lement, elles  feront  acceptées  par  les  Mar- 
guillicrs,  conformément  à l’avis  de  l’af- 
lcmbléc  : fie  s’il  y a aucunes  fondations, 
qui , ayant  été  ci-devant  acceptées  fans 
avoir  l’avis  dudit  ficur  Curé,  clics  lui  fe- 
ront prcfcntécs  pour  être  par  lui  ratifiées. 
T.  III , p.  480. 

L’article  14  de  l’Ordonnance  de  vifitc 
de  M.  de  Noaillcs , Archevêque  de  Paris , 
dont  l’exécution  cft  ordonnée  par  Arrêt 

du  Parlement  de  Paris  , du  23  Juillet 
1707,  porte,  que  les  Marguilliers  ne 
pourront  accepter  aucune  fondation , fans 
appeller  le  Curé  , 8c  fans  avoir  fur  ce  fort 
âvjs.  Que  l’on  n’en  admettra  aucune  qui 
foie  contraire  aux  Rubriques , ou  aux  Sta- 
tuts fynodaux  du  Dioccle  : fi C au  cas  que 
l’on  en  eût  admis  quelqu’une  ci-dcvanr, 
on  fe  pourvoira  paraevant  fon  Eminence, 
ou  fon  Official , pour  la  faire  réformer. 
T.  III  y P-  491- 

IV.  Le  Curé  , comme  Curé,  c‘eft-à- 
dire , comme  le  chef  8c  le  maître  dans  fon 
Eglife,  peut  demander  d’être  admis  au 
fervicc,  8c  à la  rétribution  des  fondations 
faites  dans  fon  Eglife , s’il  n’en  a été  nom- 
mément exclus  par  le  Fondateur.  Jugé  au 
Parlement  deTouloufc,  le  1 1 Décembre 
1668.  T.  III,  p.  388,  389. 

V.  Un  Curé  ne  peut  empêcher  l’exécu- 
tion d’un  reftamenr,  qui  porte,  que  des 
Religieux  feront  les  Services  en  fa  Paroil- 
fe  ; fie  il  ne  peut  faire  lefdits  Services  à 
Texclufion  des  Religieux.  Ainfi  jugé  au 
Parlement  de  Paris,  le  23  Janvier  1672, 
contre  le  Curé  de  Bagneux.  La  Cour  or- 
donne que  les  Religieux  nommés,  diront 
en  leur  Eglife  les  Services  ordonnés  par 
le  tcftamenr  , fi  le  Curé  n’aime  mieux 
qu’ils  foient  par  eux  célébrés  en  fon  Egli- 
fe Paroiffiale  , fit  leur  fournir  les  orne- 
mens  néceftaires , conformément  au  tcf- 
tamcnc.  Sera  tenu  l’Exécuteur  teftamen- 
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parole  en  1538.  Tome  VI , p . 934»  935. 

XI.  Les  Fondateurs,  qui  ont  fournis  im- 
médiatement au  faint  Siège,  fit  mis  fous 
fa  prorctlion  (pédale  les  Monaftcrcs , ou 
les  autres  Eglifes  qu’ils  ont  fondées , n’ont 
pu  faire  brcche  aux  droits  que  les  faints 
Canons  accordent  aux  Evêques.  D’ail- 
leurs , ces  protections  11c  font  demandées , 
ou  accordées  que  pour  empêcher  la  diilî- 
pation  des  biens  temporels  donnés  à ces 
Eglifes,  ou  à ces  Monaftcrcs.  T.  VI  ,p.  973 
& Juiv . 

Il  en  cft  de  même  des  prérogatives  ac- 
cordées par  un  Evêque  a des  perfonnes 
Laïques,  ou  Keligieufes  , qui  fondent, 
conftruifcnt  6c  dotent  une  Eglife  , ou 
Chapelle.  Elles  ne  font  point  des  preuves 
nue  cette  Eglife , ou  Chapelle  eft  exempte 
de  la  Jurifdiction  du  lieu.  T.  VI, p.  575  , 
57*. 

L’avantage  d’être  de  fondation  Royale, 
fit  d’avoir  le  titre  d’Eglife  Royale,  n’cft 
pas  aulli  une  preuve  d'exemption.  11  y a 
en  Fiance  plulicurs  Eglifes  fondées  par 
nos  Rois , qui  font  foumifes  aux  Evê- 
ques. Telle  cft  i’ Abbaye  de  faint  Victor 
à Paris , fondée  par  Louis  le  Gros.  T.  VI , 
P'  Î7Î* 

XII.  Les  Fondateurs  peuvent-ils,  par 
leur  fondation , déterminer  un  autre  Col- 
latcur  que  l’Evêque  du  Diocele  dans  le- 
quel le  Bénéfice  cft  iitué  ? Voyez  Patro- 
nage y §.  V,  n.  I. 

XIII.  Nos  Rois,  difoit  un  des  Avocats 
qui  ont  parlé  dans  la  caufc  jugée  au  Par- 
lement de  Paris , le  8 Août  1 67  j,  font  des 
fondations,  fit  ne  font  point  obligés  de 
les  faire  décréter  par  l’Ordinaire  , d’au- 
tant qu’ils  ont  en  eux-mêmes  une  auto-  . 
rité  qui  confacre  fit  qui  dédie,  un  carac- 
tère qui  rend  facréc  une  chofe  profane 
par  la  feule  deftination.  C’eft  pour  cela 
que  la  Loi  n’aflujcttit  pas  les  contrats  des 
Souverains  aux  formalités  du  Droit , parce 
que  leurs  contrats  font  des  loix.  T.  XII , 
p.  37,  38. 

XIV-  Sur  les  droits,  honneurs;  préro- 
gatives , charges  fie  devoirs  des  Fondateurs 
de  Bénéfices.  Voyez  Patronage , §.  III, 
§.  IV,  §.  VI,  $.  X. 
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taire  de  payer  auxdits  Religieux  les  rétri- 
butions portées  par  i celui.  T.  III , />-  390 
Ô J'uiv . 

VI.  Les  fondations  ne  doivent  point 
être  imputées  fur  la  portion  congrue  des 
Curés.  Voyez  Portions  congrues , §.  II , 
*.  VI. 

VIL  Les  fondations  des  Monaftercs  fie 
d’œuvres  pics , faites  avec  charges  de  Ser- 
vice, ne  font  point  fu  jettes  à inlînuation. 
Cette  maxime  cft  fondée  fur  la  Juriipru- 
dcncc,  fur  l’ulagc  fie  fur  la  raifon.  T.  IV, 
p.  380  & Juiv. 

VIII.  Les  Archevêques  peuvent  approu- 
ver les  fondations , ou  donations  ccclé- 
fiaftiques  dans  les  Dioccfcs  fuftragans  fur 
Je  refus  des  Evêques  des  lieux  dc*lc  faire. 
Le  Pape  Alexandre  III  parole  avoir  réfer- 
vé  au  fainr  S:cgc  cet  exercice  de  Jurifdic- 
tion ; mais  les  Auteurs  les  mieux  inftruits 
de  nos  maximes,  font  d’avis  que  par  les 
termes,  Romano  Pontifici , il  faut  enten- 
dre le  Pape , ou  autre  Supérieur  de  l’Evê- 
que. T.  Il,  p.  119,  130. 

IX.  On  foutient  à Rome,  que  le  Pape 
peut  déroger  aux  fondations  ; qu’il  n’y  a 
même  que  la  laïcale  qui  demande  une  dé- 
rogation exprefle  fie  (pédale  ; fie  que  la  dé- 
rogation générale  fuffit  pour  déroger  aux 
fondations  eccléliaftiqucs.  Ces  maximes 
ne  font  point  reconnues  en  France  : le 
Pape  peut  difpcnfer  a lege  ; maisnon  pas 
à.  Junaationc  ; fie  s’il  donne  telles  difpcn- 
fes,  elles  font  nul  les  fie  abufives.  Ainli  s’ex- 
pliquoit  M.  Bignon , portant  la  parole,  le 
14  Février  1638 , dans  une  caufc  de  Ré- 
gale. T.  XI,/’.  5 18.  T.  XII,  p.  1411. 

Il  a été  jugé  par  Arrêt  du  Parlement 
d’Aix,  du  îz  Mai  1670,  que  le  Vice- 
Légat  d’Avignon  ne  peut  déroger  à la 
fondation  d’un  Bénéfice , ni  à un  Patro- 
nage laïque.  T.  X,  p.  1 180  & fuiv. 

Il  s’enfuit  delà  que  les  Dignités  des 
Chapitres,  qui  ont  été  conftiruces  clccti- 
vcs-confirmativcs  par  le  titre  de  fonda- 
tion, fit  fingulicremcnt  laïcale,  ne  peu- 
vent être  rélignëcs  in  favorem , fit  à leur 
égard , le  droit  de  prévention  du  Pape 
n’a  point  lieu.  Voyez  £ Léchons  , §.  VI, 
n.  V. 

C’eft  aufli  dans  ce  principe  qu’on  cftime 
que  l’Ordre  de  Prêtrife  dans  le  temps  des 
provilions , eft  abfohimcnt  néccflàirc  pour 
pofteder  un  Bénéfice  faccrdotal  a funda- 
tione.  Voyez  Bénéfices  face  r do  taux  , §.II. 

X.  Les  titres  fit  les  privilèges  d’exemp- 
tion, qui  ne  font  pas  conformes  aux  in- 
tentions des  Fondateurs,  qui  ont  fondé 
un  Chapitre,  ou  un  Monaftcrc,  fous  la 
dirc&ion  fit  la  Jnrifdi&ion  de  l’Evêque, 
doivent  être  rejettés.  C’eft  une  des  ma- 
ximes qu’établit  M.  Capcl,  portant  la 


I.  T E Clergé  de  France,  afïcmblé  en 
I j 1 6 54  fit  1 6 5 5 , avoit  convié  les  Evê- 
ques du  Royaume  à faire  recevoir  fit  louf- 
crirc , chacun  dans  fon  Dioccfe , la  Cons- 
titution d’innocent  X,  fit  le  Bref  de  ce 
Pape,  du  19  Septembre  1654,  contre  les 
cinq  Propoficions  de  Janfenius , à tous  les 
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Chapitres  6c  à toutes  les  Communautés, 
tant  féculicrcs,  que  régulières,  exemptes 
6t  non  exemptes.  Curés,  Recteurs  d’U- 
nivcrfitcs,  6c  à ceux  qui  font,  ou  feront 
pourvus  de  Bénéfices , 6c  généralement  à 
toutes  perfonnes  qui  lom  fous  leur  char- 
ge, de  quelque  qualité  6c  condition  qu’el- 
les foient.  Qu’ils  ordonneroient  aulli  que 
ladite  Conltitution  6c  ledit  Bref  foient 
enrégiftrés  aux  Greffes  de  leurs  Officiali- 
rés,  pour  y avoir  recours,  quand  befoin 
feroir.  On  devoir  procéder  contre  les  Ré- 
fractaires par  les  voies  canoniques.  T.  I, 
p.  n 1-165  & fùv. 

IL  L’Aflcmbléc  de  i6<6,  propofa  un 
Formulaire  de  Foi  à foulcrirc  en  exécu- 
tion de  la  Conltitution  d’innocent  X. 
Après  la  réception  de  la  Bulle  d’Alexan- 
dre VU,  du  16  Octobre  1656 , l’AUein- 
bléc  tenue  à ce  fujet,  le  17  Mars  1657, 
ordonna  que  la  précédente  formule  où 
l’on  changea  quelques  termes,  feroitfouf- 
crite  par  toutes  les  perfonnes  Eccléllafti- 
ques  : elle  exhorta  les  Prélats  de  faire  pro- 
céder à cette  foufeription  dans  un  mois. 
T.  I,  p.  290-300,  301,  302. 

En  1660,  quinze  articles  concernant  la 
. foufeription  au  Formulaire  , arrêtés  par  le 
Clergé .....  Formule  de  Mandement  que  les 
Evêques  font  priés  de  fuivre  dans  leurs 
Ordonnances  pour  la  foufeription  du  For- 
mulaire , avec  la  Lettre  circulaire  de  l'Af- 
f emblée  de  1 660 , aux  Prélats  du  Royau- 
me  Lettre  de  la  même  Affcmblct  au 

Pape  Alexandre  Vil  ; Reponfede  ce  Pape. 
s.\,p.  j u fau'i  344,  p.  351  ùfuiv. 

III.  Ces  Délibérations  du  Clergé  ont 
été  autorifées  par  Arrêt  du  Confeil  d’Etat, 
& Lettres -Patentes.  L’Arrêt  du  Confeil 
d’Etat , du  1 3 Avril  166 1 , porte , que  le 
contenu  en  la  Délibération  de  l’AlTcm- 
blécdu  premier  Février  1661  , touchant 
la  foufeription  du  Formulaire,  fcraoblcr- 
▼é  félon  la  forme  6c  teneur,  fous  les  pei- 
nes ordonnées  contre  les  Hérétiques.  Dé- 
fend Sa  Majefté  toutes  aflcmblées  6c  con- 
férences fur  la  matière  du  Janfénifmc , 
pour  le  loutcnir  en  quelque  maniéré  que 
ce  foit.  T.  I ,p.  345,  346. 

Par  les  Lettres-Patentes  en  forme  d’E- 
dit , du  mois  d’Avril  1 664 , il  cft  ordonné, 
3°.  que  les  Bulles  d’innocent  X 6c  d’Ale- 
xandre VII  foient  publiées  dans  tout  le 
Royaume.  Défenfes  à toutes  perfonnes 
d’y  contrevenir  , fous  les  peines  portées 
>ar  les  Ordonnances.  i°.  Il  cft  ordonné 
l tous  Eccléliaftiqucs  féculicrs  6c  régu- 
liers de  ligner  le  Formulaire  du  Clergé  , 
ui  leur  fera  préfenté  par  les  Evêques , 
ans  le  Diocele  dcfquels  ils  ont  fait  leur 
demeure  pendant  les  trois  dernières  an- 
nées, ou  dans  les  Diocd'es  defqucU  les 
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Bénéfices  dont  ils  font  pourvus , font  fi- 
nies; nonobftant  toutes  exemptions , pri- 
vilèges 6c droits  quall-Epifcopaux.  3°.Qu  a 
faute  d’avoir  par  lefdits  Eccléliaftiqucs 
pourvus  de  Bénéfices,  fouferit  ledit  For- 
mulaire, un  mois  après  la  publication  qui 
en  aura  été  faite  par  l’Evêque,  les  Béné- 
fices , Dignités , Perfonnats , Offices  fé- 
culicrs , ou  réguliers , même  les  clauftraux 
6c  amovibles , demeureront  vacans  6c  irn- 
pétrables  de  plein  droit , fans  qu’il  foit 
befoin  d’aucune  Sentence , ni  Déclaration 
judiciaire.  Enjoint  Sa  Majefté  aux  Côlla- 
tcurs  d’y  pourvoir  après  ledit  mois  ; 6c 
iufqu  a ce  qu’il  y ait  été  pourvu , veut  que 
les  fruits  foient  faifis  à la  requête  des  Pro- 
cureurs-Généraux , 6c  employés  au  profit 
des  Hôpitaux  des  lieux.  4°.  Veut  Sa  Ma- 
jefté, que  perfonne  ne  puiflcètrc  ci-après 
pourvu  de  quelque  Bénéfice  que  ce  loir, 
féculicr,  ou  régulier;  qu’il  n’ait  aupara- 
vant fouferit  ledit  Formulaire  en  perfon- 
ne, entre  les  mains  du  Lieutenant-Géné- 
ral, ou  en  fon  abfcncc,  du  plus  ancien 
Officier  du  Bailliage  , ou  Scnéchauftèc 

f>lus  proche  du  lieu  de  fa  demeure , de 
aqueile  foufeription  a<ftc  lui  fera  expé- 
dié. ( Cet  article  a été  réformé  par  la  Dé- 
claration de  1665  , infra.  ) 5 . Sera  la 
même  Loi  obfcrvéc  pour  ceux  qui  feront 
promus  au  Sous  Diaconat;  pour  les  nom- 
més aux  Evêchés,  Abbayes  6c  autres  Bé- 
néfices de  nomination  Royale.  6°.  Or- 
donne aulli  Sa  Majefté  , que  ceux  qui 

t rendront  à l’avenir  des  degrés  dans  les 
Jniverlîtés  du  Royaume,  ou  qui  feront 
élus  aux  Charges  , Principautés  6c  Ré- 
gences dcfditcs  Univcrlités  , ou  des  Col- 
leges en  dépendons , ligneront  ledit  For- 
mulaire entre  les  mains  du  Greffier  de 
chaque  Univerfité,  ou  de  la  Faculté  en 
laquelle  il  prendra  les  degrés  , à peine 
de  nullité  dcfdits  dégrés  6c  nominations. 
70.  Tous  ceux  auffi  généralement  qui  fe- 
ront reçus  à faire  profcUîoii  à l’avenir  dans 
les  Monaftercs  du  Royaume , de  forte  que 
ladite  foufeription  foit  inférée  dans  l’acle 
de  leur  Profcllion.  8°.  De  même  que  ceux 
qui  feront  élus , ou  nommés  pour  exercer 
aucunes  Charges  y ou  Offices  dans  les  Mo- 
naftercs, à peine  de  nullité.  90.  Veut  Sa 
Majefté,  que  ceux  qui  ont  écrit,  enfei- 
gué , ou  prêché  aucune  chofc  contraire 
auxdites  Bulles  6c  Formulaire , foient  te- 
nus, cii  lignant,  de  fc  rétra&er;  dont 
fera  fait  mention  dans  l'acle  qui  fera  ex- 
pédié de  leur  foufeription.  T.  I,  p.  35  6 
& fuiv. 

IV.  Les  Délibérations  du  Clergé,  auto- 
rifées par  la  Puiilance  temporelle , n’ayant 
point  eu  allez  de  force  pour  obliger  les 
partifan$  de  Janfénius  de  fc  foumettre , 
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Sa  Majelké  jugea  qu’il  étoit  expédient  de 
recourir  encore  une  lois  au  Pape  ; 8c  pour 
cet  effet.  Elle  fit  demander  à Sa  Sainteté 
par  fon  Ambatiadeur , qu’il  lui  plut  or- 
donner la  lignaturc  d'un  Formulaire.  Ce 
qu’ Alexandre  VII  a fait  par  l’a  Bulle  du 
1 5 Février  1665.  T.  I >p.  3 64  & Juiv. 

Pour  l’exécution  de  cette  Bulle , le  Roi 
donna  fa  Déclaration  au  mois  d’Avril. 
1665,  qui  fut  cnrégiftréc  au  Parlement, 
le  19  du  même  mois.  Cette  Déclaration 
renouvelle  les  difpofitions  de  l’Edit  d’A- 
vril 1 664,  auxquelles  elle  ajoute,  i°.  Que 
les  Evêques  du  Royaume  ligneront  8c  fe- 
ront ligner  par  tous  les  Ecclélialkiques  de 
leurs  Diocefcs,  fins  exception,  le  For- 
mulaire d’Alexandre  VII,  purement  ÔC 
Amplement,  fans  dilkinckion , ou  rclkric- 
tion.  i°.  Même  Loi  impoféc  à tous  Ec- 
cléAalkiqucs  féculicrs,  ou  réguliers,  mê- 
me aux  Moniales  , nonobikant  toutes 
exemptions,  fiée.  30.  Au  casque  quelque 
Evêque  reful’e  de  ligner  ledit  Formulaire , 
ôc  n’en  ordonne  pas  la  lignaturc  dans  le 
temps  de  trois  mois  purement  6c  limple- 
ment,  Sa  Majelké  veut  qu’il  y l'oit  con- 
traint par  faille  du  revenu  temporel  de 
fon  Evêché  ; ÔC  qu’il  loit  procédé  à l’en- 
contre de  lui  par  les  voies  canoniques , 
luivant  ce  qui  clk  porté  par  la  Conlkiru- 
tion  ; 6c  en  outre,  que  les  autres  Bénéfi- 
ces, de  quelque  qualité  qu’ils  puiflent 
être,  dont  il  fe  trouvera  pourvu , demeu- 
rent vacans  6c  impétrables  de  plein  droit, 
fans  qu’il  foit  bcloin  d’aucune  Sentence. 
40.  Cette  Déclaration  réforme  l’article 
4 de  l’Edit  d’Avril  1664,  en  ordonnant 
que  la  foulcription  fera  faite  entre  les 
mains  de  l’Evêque  du  Bénéficier  ; 6c  à fon 
refus,  en  celies  de  l’Archevêque  Métro- 
politain ; 6c  en  cas  de  refus  de  l’un  6c  de 
l’autre  , en  celles  du  plus  ancien  Evêque 
de  la  Province , étant  fur  les  lieux,  qui 
aura  ligné  lui-même,  fie  fait  ligner.  5°.Veut 
Sa  Majelké,  que  nul  ne  puill'e  être  admis 
dans  les  Séminaires,  pour  y enfeigner, 
qu’il  n’ait  ligné.  6°.  Que  nulle  perfonne, 
pourvue  de  Bénéfice  féculicr,  ou  régu- 
lier , en  quelque  maniéré  que  ce  foit, 
11c  puilfc  prendre  , ni  fe  mettre  en  pof- 
fclîion  dudit  Bénéfice  , fans  en  avoir  la 
permiilion  du  Lieutenant-Général  ; 6c  en 
ion  abfcnce,  du  plus  ancien  Officier  du 
Bailliage,  ou  SénéchaulTée  dans  le  redore 
de  laquelle  ledit  Bénéfice  fera  Atué  ; icf- 
quels  ne  pourront  donner  ladite  permif- 
fion  qu’à  ceux  qui  feront  apparoir  parde- 
vant  eux  avoir  fouferit,  6c  feront  lcfdi- 
tes  permifiions  délivrées  fans  frais  par  les 
Greffiers  dcfdirsSicges,  qui  en  garderont 
les  minutes.  T.  I ,p.  369  & fuiv. 


E.  FOUET.  .784 

Le  Roi , par  fa  Déclaration  du 
Z4  Mars  1730,  a renouvelle  l’exécution 
des  Bulles  des  Papes  Innocent  X , Alexan- 
dre VII  6c  Clément  XI , aulîi-bicn  que  des 
Edits  6c  Déclarations  rendus  fur  la  con- 
damnation des  cinq  Propolitions  de  Jan- 
fénius , fie  fur  la  lignaturc  du  Formulaire  ; 
8c  en  conféqucncc , Sa  Majelké  ordonne 
dans  les  deux  premiers  articles,  que  le 
Formulaire  foit  ligné  en  perfonne  par 
ceux  qui  veulent  être  promus  aux  Ordres 
facrés  , ou  pourvus  de  Bénéfices  , foit 
qu’ils  foient  réguliers  , ou  féculicrs  , 
exempts , ou  non  exempts  de  la  Juridic- 
tion ordinaire que  mention  de  ladite 

fignarurc  foit  faite  dans  l’aékc  de  rcquifi- 
tion  , ou  dans  celfii  de  la  prife  de  poffef- 

fion , à peine  de  nullité  defdirs  aekes 

que  les  Evêques  feront  obligés  d’exiger 
cette  fignature,  6c  y feront  contraints  par 

faille  de  leur  temporel Les  Bénéfices 

de  ceux  qui  la  refufent,  font  déclarés 
vacans  fie  impétrables....  VeutSaMajefté 
que  lddires  lignarurcs  foient  pures  fie  fim- 
plcs,  fans  aucune  dilkinékion , interpré- 
tation , ou  rclkrickion , qui  déroge  direc- 
tement, ou  indircckcment  aux  Conlkitu- 
tions  des  Papes  fur  cette  matière.  Rapp. 
1735  , p.  7 & fuiv.  Pièces ,p.  1 & fuiv. 

VI.  Quelques  EccléAaftiques  du  Dio- 
ccfc  de  Paris  6c  d’Orléans  lont  dépouil- 
lés de  leurs  Bénéfices  , fie  interdirs  de 
leurs  fonctions  curiales  8c  Ecclefiafti- 
ques , à caufe  de  leur  refus  de  ligner  le 
Formulai! c purement  ÔC  Amplement.  Ils 
obtiennent,  au  Parlement  de  Paris  , des 
Arrêts  dedéfenfes,  en  vertu  defqucJs  ils 
croient  pouvoir  continuer  l’exercice  de 
leurs  fonckions.  Ces  Arrêts  font  caflcs  au 
Confeil  d’Etat.  Voyez  Arrêts  de  défen- 
fes  ; Orléans  , n.  XIV. 


FOUET. 


I.  Ç Aint  Augulkin  rend  témoignage 
dans  fon  Epître  à Marcellin , que 
le  fouet  croit  de  Ion  temps,  modus  coer - 
citionis  qui  & à Magiflris  Artium  libéra - 
hum  , & ah  ipfis  parentibus , 0 fxpc  et  tant 
in  judiciis  folet  a b EpifeOpis  adhtberi.  Le 
Canon  VII  du  IVe  Concile  de  Braga , cil 
<>75  , explique  l’ul'agc  que  les  Evêques 
pouvoient  faire  dans  ce  Aeele  de  cette 
cfpecc  de  châtiment.  Saint  Grégoire  étant 
informé  qu’un  Sous-Diacre  avoir  calom- 
nié un  Diacre,  écrivit  aux  Evêques  qui 
avoient  laiff'é  la  calomnie  impunie,  une 
Lettre  févere , fie  ordonna  que  fon  Evê- 
que , après  l’avoir  dégradé  , verbertbus 
public é 
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publiée  csjligatum  fuciat  in  exilium  de- 
portari.  T.  VII,  p.  1165,  1166-1176, 
1177,  1178. 

II.  Dans  les  Eglifcs  ou  les  Juges  Ecclé- 
fiaftiques  ordonnoient  cette  peine  , un 
Laïque  n’étoit  pas  exécuteur  de  la  Sen- 
tence , félon  le  Decret  du  Pape  Inno- 
cent IU , à peine  pour  le  Laïque , qui  au7 
roit  donné  le  fouet , ou  la  queftion,  8c 
pour  le  Juge  qui  l’auroit  ordonne  , d’en- 
courir les  cenlurcs  de  l’Eglife , dont  l’ab- 
folution  eft  réfervée  au  Pape.  Les  Cano- 
niftes  ajoutent  que  cet  Exécuteur  ne  doit 
pas  être  Prêtre  , fondés  fur  un  Décret 
qu’on  dit  être  du  Concile  d’Agde.  T.  VU, 
p.  600-1170-1 179. 

III.  Pour  bien  prendre  refpritdc  cette 
ancienne  difeipline,  il  ne  faut  pas  con- 
fondre la  peine  du  fouet  qu'ordonnoient 
les  Supérieurs,  avec  celle  qui  eft  ordon- 
née par  les  Cours  féculieres , 8c  dont  l’exé- 
cution fe  fait  par  le  Bourreau  dans  les  pla- 
ces publiques  , 8c  qui  porte  marque  d’in- 
famie. Ces  Cours  n'approuvent  pas  dans 
la  difeipline  de  notre  liccle,  que  les  Juges 
d’Eglile condamnent  à cette  peine.  Fevret 
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rapporte  un  Arrêt  en  forme  de  Régle- 
ment, rendu  au  Parlement  de  Paris,  le  6 
Février  1 56 1 , qui  déclare  abulive  la  Sen- 
tence d’un  Official  qui  avoitordonnë  cette 
peine,  avec  défenlcs  à tous  Officiaux  8c 
Juges  d’Eglife  de  condamner  au  fouet. 

T.  VU,/?.  1178,  1179. 

IV.  On  a demandé,  lï  un  Eccléfiaftique 
qui  eft  Juge  féculicr , encourt  l'irrégula- 
rité , en  condamnant  au  fouet  ? Cctru 
queftion  fe  préfenta  au  Parlement  de 
Paris , en  1 6 1 8.  Un  Commiflàire  8c  Pro- 
cureur au  Châtelet  de  Paris,  qui  étoit  en 
même-temps  Juge  de  Gentilli , 6c  Prieur 
de  faîne- Jean  - le  - Vivier , condamna  un 
Particulier  à être  fuftigé  par  l’Exécuteur 
de  la  hautc-Jufticc , ce  qui  fut  exécuté 
dans  la  geôle.  Un  Prêtre  obtint  un  dévo- 
Jut  en  Cour  de  Rome  fur  le  Prieuré  du 
Juge.  Par  Arrêt  du  7 Août  1618,  rendu 
fur  les  concluions  de  M.  Servin,  le  Juge 
fut  maintenu  en  fon  Bénéfice,  8c  le  Dé- 
volutaire condamné  à la  reftitution  des 
fruits,  fans  dépens.  T.  VH,/».  1180  & 
fuiv . 


GALERES. 

I.  T Es  Juges  d’Eglife  peuvent-ils  y con- 
I-  j damner  les  criminels  leurs  jufticia- 
blcs  ? Quelques  Auteurs  ont  écrit  qu’ils 
le  pouvoient,  & qu’il  y a meme  des  Egli- 
fes  où  ils  en  font  en  pofleffion.  On  peut 
en  voir  des  preuves  dans  les  Eglifcs  d’Ita- 
lie. Févret  écrit,  que  dans  les  Eglifcs  d’Ef- 
pagne,  les  Juges  d’Eglife  ne  condamnent 
point  les  Clercs  aux  Galères , parce  qu’en 
Efpagnc,  pour  l’honneur  du  Clergé,  on 
sic  croit  pas  devoir  aftujccrir  à cette  peine 
lesEccléîtaftiqucs  criminels  ; mais  que  ces 
Juges  ont  pouvoir  d’y  condamner  les  Laï- 
ques fujets  à leur  Jurifdiclion.  La  Chanv- 
bre  Eccléfiaftique  des  Etats  de  1*14  cfti- 
ma , que , pour  contenir  dans  le  devoir  les 
Clercs  incorrigibles,  il  conviendroit  que 
les  Cours  d’Eglife  eulTent  le  pouvoir  de 
condamner  aux  Galères.  C’eft  le  fujet  de 
l’article  28  des  Remontrances  que  cette 
Chambre  préfenta  à Louis  XIIl.  Mais, 
• malgré  ces  Remontrances,  les  Cours  fé- 
culicrcs  ont  confervé  leurs  maximes  Se 
leur  Jurifprudencc , en  déclarant  abullfs, 


tous  lcsjugcmcns  pareils,  rendus  par  les 
Juges  d’Eglife.  Chopin  en  rapporte  des 
exemples.  Un  Clerc  du  Dioccfc  de  Bour- 
ges , ayant  été  condamné  aux  Galères  avec 
les  complices  acculés  de  faux , 8c  parmi 
lelqucls  fe  trouvoient  deux  Prêtres  ; ils 
appelèrent  comme  d’abus  de  la  Senten- 
ce, cjui  étoit  intitulée  du  nom  de  l’Ar- 
chevequc  , 8c  lignée  de  Ion  Secrétaire. 
Elle  étoit  aulfi  fignée  du  Lieutenant-Gé- 
néral au  Bailliage  de  Bourges  8c  des  au- 
tres Officiers  Royaux  de  ce  Siégé  : mais 
fur  les  conclulîons  de  M.  le  Maître , la 
Sentence  fut  déclarée  abulive  au  Parle- 
ment de  Paris,  par  Arrêt  de  1 544.  Dé- 
fenfes  furent  faites  par  le  même  Arrêt 
rendu  en  forme  de  Réglement,  aux  Ju- 
ges d’Eglife,  de  condamner  aux  GaJeres , 
8c  aux  Officiers  Royaux  d’affifter  à de  pa- 
reils Jugemens  avec  les  Supérieurs  Ecclé- 
liaftiqucs,  8c  de  rendre  leurs  Sentences, 
conjointement  av^eux.  T.  VU,/?.  1^4 ï 
& fuiv . * 

II.  Nos  Rois  n’ont  pas  eftimé  qu’il  con- 
vînt de  laitier  aux  Juge*  des  Seigneurs 
bauts-Jufticiers  le  pouvoir  de  condamner 
Ddd 
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aux  Galères,  quoiqu’ils  leur  aient  permis 
do  condamner  à mort  leurs  Jufticiablcs  , 
acculés  fcc  convaincus  de  crimes  graves 
qui  font  de  leur  compétence.  Cette  quef- 
tion  fut  jugée  au  Parlement  de  Paris , par 
Arrêt  du  10  Juillet  1641.  Le  Bailli  de  faine 
Lazare  avoir  condamné  aux  Galères  un 
Criminel  qui  n’avoir  point  appelle  de  la 
Sentence , fcc  qui , au  contraire,  avoir  été 
tire  de  la  prifon  par  un  archer  , fc  difant 
prépofé  à la  conduite  des  condamnés  aux 
Galères.  Il  ne  fut  trouvé,  ni  à la  chaîne, 
ni  à la  mail'on  ou  Pon  envoie  les  prifon- 
niers  condamnés  à cette  peine  ; de  forte 
qu’il  fut  lou (fraie  à la  Jullicc.  Le  Procu- 
reur-Général fe  rendit  appellanc  à minimâ 
de  la  Sentence  du  Bailli , fcc  demanda  per- 
milfion  d'informer  contre  le  Criminel, 
de  même  que  de  fon  élargifTcmcnt , ce 
qui  lui  fut  accordé.  Il  fut  lait  défenfes  k 
tous  Juges  fcc  Officiers  des  Seigneurs 
hauïs-Juiiicicrs du  reflort,  de  plus  entre- 
prendre de  donner  Jugement  de  condam- 
nation aux  Galères.  T.  VII,  y».  1145  0 
fuiv . 

III.  C’eft  la  pratique  des  Cours  fécu- 
licresdans les  matières  criminelles,  lors- 
qu'il y a deux  avis  partagés  fur  la  con- 
damnation à diverfes  peines,  de  fc  ré- 
duire à la  moins  rigoureufe  ; fcc  qu’en  ce 
cas  l’un  des  avis  ayant  été  h la  condam- 
nation aux  Galères  pour  cinq  ans , fcc  l’au- 
rtc  A la  queflion;  on  a jugé,  félon  l’avis 
pour  les  Galères,  comme  ërant  cftimé  le 
moins  rigoureux  \ parce  que  la  mort  peut 
s’enfuivre  de  laqueftion  par  la  confeflion 
fcc  parles  ëclairciilcmens  qui  peuvent  être 
tirés  de  la  bouche  de  l’acculé.  Ainfi  jugé 
par  Arrêt  delaTournelledc  Paris,  rendu 
en  1609.  T.  VII , p.  1 142. 

IV.  Un  Sous  D lacrc  cil  condamne  aux 
Galères  pour  dix  ans  ; apres  ce  temps  a-t-il 
befoin  de  rcllitution  pour  être  promu 
aux  autres  Ordres  facréë  ; fcc  à qui  appar- 
tient-il d’accorder  cette  rcllitution  ? La 
queftien  fc  préfenra  au  Parlement  de 
Touloufe,  le  9 Décembre  1667;  la  Cour 
renvoya  le  Sous  Diacre  au  Roi  fcc  au  Pape, 
pour  lui  être  pourvu  fuivaut  leur  bon  pîai- 
fir,  fur  la  reftirution  demandée.  T.  V, 
p.  565  & fuiv . 


GARDE-NOBLE. 

Voyez  No rmandie,  §.  III. 

* 

❖ 


GÉNÉRAUX 

D'  O R D R E S, 

I.  ^ Ur  le  choix  fcc  l'élection  des  Géné- 

*3  raux,  ou  Chefs  d’Ordres.  Voyez 
Elections,  $.  IV. 

H.  A l’égard  des  Généraux  étrangers,  fcc 
l’autorité  qu’ils  peuvent  exercer  en  Fran- 
ce. Vovez  Religieux  t §.  IX. 

III.  ÏJonncnt-ils  des  Lettres  de  Vica- 
riat , pour  procéder  contre  leurs  Reli- 
gieux? Voyez  l'ica riat , «.VH. 

IV.  Le  confentemcnt  du  Général  de 
l’Ordre  cft-il  néceflaire  pour  la  validité  de 
l’union  d’un  Bénéfice  qui  dépend  d’une 
Abbaye  qui  eft  en  Congrégation  ? Voyez 
Unions , §.  VI,  n.  XUI. 


GEOLIER. 

ON  demande , fi  les  Juges  d’Eglife 
peuvent  connoître  de  la  faute  d’un 
Laïque  qui  feroit  leur  Geôlier , fcc  qui  au- 
roit  tavorifé  l’évafion  d’un  prifonnicr , ou 
commis  d’autres  délits  dans  le  miniftere 
de  Geôlier  des  prifons  des  Cours  d’Egiife  ? 
Papon,  dans  les  Arrêts,  foucient  qu’un 
.Evêque  ne  peut  acquérir  Jurifdiélion  Ail- 
les Laïques,  en  les  faifant  fes Officiers.  Il 
allure  même  que  la  qucltion  a été  jugée 
folemncllcment  dans  ces  principes,  par 
Arrêt  des  Grands  Jours  de  Poitiers,  le  1 8 
Septembre  1 53 1 , en  faveur  d’un  Geôlier 
des  prifons  d’une  Cour  Ecclcliaftiquc , qui 
avoit  appelle  comme  d’abus  de  la  Sen- 
tence de  l’Official.  Nous  avons  néan- 
moins de  célèbres  Auteurs  François  qui 
ont  établi  le  fcntimcntcontraire.  Sur  quoi 
fondés?  T.  VU,/».  597  & fuiv. 

Pour  la  décifion  de  cette  queflion  , il 
faut  distinguer  le  crime  dont  le  Laïque 
Geôlier  eft  acculé.  Si  ce  crime  eft  un  délit 
ualifié  qui  mérite  des  peines  plus  gran- 
es  que  celles  qui  peuvent  être  ordon- 
nées par  un  Juge  d’Eglile  ; l’intérêt  de 
l’Erac  fce  la  sûreté  publique  le  rondroient 
jufticiablc  des  Juges  Royaux,  fcemême  la 
partie  civile  le  pourfuivroit  pardevant  ces 
mêmes  Juges  pour  des  réparât- on  s , dom- 
mages & intérêts.  La  queftion  ne  regarde 
uc  l’accufation  des  délits  que  le  Juge 
’Eglife  peut  punir,  pour  raifon  defqucls 
le  Promoteur,  pour  l’intérêt  de  la  Jiiril- 
diclion  , feroit  la  partie  du  Geôlier.  Ce 
n’cft  que  dans  ce  cas  où  J’on  peut  foutenir 

Ju’un  Laïque  Geôlier  eft  jufticiablc  du 
uge  d’Eglilë.  L’Arrêt  cité  de  1531,  n’cft; 
point  dans  cette  dernicic  cfpcce.  T.  VII , 
p.  601 , 6oi. 
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GRACE. 

L’Aflcmbléc  du  Clergé  , convoquée 
en  1700,  a condamné  deux  Propo- 
rtions fur  la  Grâce,  tendantes  à renou- 
vellcr  le  Sémi-Pélagianifmc  par  l’explica- 
tion qu’elles  donnent  de  cet  axiome  théo- 
logique. Fade  mi  quod  in  fe  cji  De  us  non 
denegat  gratiam.  T.  I,^>.  718. 

GRADES. GRADUÉS. 

§.  I.  Origine  & établijfiement  des 
Gradues . 

I.  A Vant  que  l’on  eut  établi  que  cer- 
.Zx  tains  Bénéfices  feroient  conférés 
A ceux  qui  auroient  obtenu  des  Univerfi- 
tés dc$  témoignages  publics  de  leur  mérite 
& capacité , Tes  Papes,  qui  s’étoient  ré- 
fervé  la  difpofition  de  la  plupart  des  Béné- 
fices confidérablcs  , permerroient  aux 
Univerfités  de  leur  envoyer  des  liftes  de 
ceux  qui  étoient  les  plus  diftingués  dans 
leurs  corps;  & fur  le  témoignage  qu’el- 
les en  rendoient,  ils  époient  préférés  dans 
la  difpofition  de  certains  Bénéfices  dont 
les  Papes  s’étoient  réfervé  la  collation. 
C’eft  ce  qu'on  appelloit  Rotuli  nominan- 
dorum.  T.  X y g.  1 9 6. 

II.  Le  Concile  de  Bade,  Sejf.  3 1 , chap. 
1 , ayant  fupprimé  une  grande  partie  des 
grâces  expe&atives , mandats  &c  réferves 
apoftoliques,  pour  donner  la  même  dif- 
ti  net  ion  aux  perfonnes  de  Lettres , ordon- 
na, chap.  3 , meme  Sejf.  que  les  Collatcurs 
feroient  tenus  de  leur  conférer  à l’avenir 
la  troifieme  partie  des  Prébendes  qui 
viendraient  à vaquer.  T.  X,p.  196-18. 

HI,  L’Eglifc  de  France,  non-feulement 
reçut  ce  Décret  dans  la  Pragmatique 
qu’elle  drefla,  étant  aflemblée  à Bourges 
lous  le  règne  de  Charles  VII  ; mais  elfe  y 
ajouta  la  troifieme  partie  des  Chapelles 
ti  des  Cures,  avec  cette  diftinâion , que 
les  Bénéfices  deftinés  aux  perfonnes  de 
Lettres  feroient  partagés  en  trois  parties , 
dont  il  y en  auroitdcux  qui  feroient  af- 
fectées aux  perfonnes  du  corps  des  Uni- 
verfités, & les  autres  pourroient  être  don- 
nés aux  fimplcs  Gradués , c’cft-à-dire,  fui- 
vant  la  difpofition  de  cette  loi , à ceux  qui 
auroient  obtenu  des  dégrés  dans  des  Uni- 
verfités, mais  qui  ne  feroient  pas  du  corps 
de  ces  Compagnies.  C’eft  l’origine  de  la 
diftinction  ordinaire  des  Gradués Jimples 
& des  Gradués  nommes.  T.  X,  p.  196- 
Ji,  3*- 
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IV.  L’exécution  de  ce  Réglement  avoit 
des  difficultés  très-grandes  pour  garder  Je 
tour,  tant  entre  les  Collatcurs  & les  Gra- 
dués , que  des  Gradués  fimplcs  & Gradués 
nommés  , ou  Suppôts  des  Univerfités. 
Pour  les  éviter,  on  a réglé  dans  le  Con- 
cordat que  les  Bénéfices  qui  viendront 
raquer  dans  les  mois  de  Janvier , Avril , 
Juillet  & Octobre  , pourront  être  requis 
par  les  Gradués.  Et  pour  confervcr  la  difi 
rin&ion  des  Gradués  nommes  &:  desGra* 
dués  fimplcs , on  a affofté  aux  Gradués 
nommés  les  mois  de  Janvier  Se  de  Juillet; 
en  forte  que  les  Bénéfices  qui  pourront 
vaquer  dans  ces  deux  mois , leront  confé- 
rés aux  plus  anciens  d’entr’eux , qui  ont 
les  qualités  requifes.  Et  à l’égard  des  Bé- 
néfices qui  vaqueront  dans  les  mois  d’A- 
vril  êcOélobrc,  l’on  a laifle  aux  Colla- 
tcurs la  liberté  de  choifir  entre  les  Gra- 
dués nommés  & les  Gradués  fimplcs  qui 
leur  auront  notifié  leurs  degrés  , celui 
qu’ils  voudront  préférer.  T.  X,  p.  196  , 
197-199. 

V.  On  peut  diftingucr  trois  fortes  de 
Gradués.  On  entend  quelquefois  par  Gra- 
dués ceux  qui  ont  obtenu  des  dégrés , foit 
qu’ils  aient  fait  lignifier  leurs  lettres  à des 
Patrons,  ou  à des  Collatcurs,  foit  qu’ils 
ne  l’aient  pas  fait.  Dans  l’ufage  le  plus  or- 
dinaire en  matière  bénéficialc , on  entend 
par  Gradués  ceux  qui  ont  obtenu  des  dé- 
grés dans  uneUniverfité  famculc  , & qui 
les  ont  fait  lignifier,  afin  de  requérir.  On 
en  diftinguc  de  deux  fortes.  Il  y en  a 

3ui  ont  obtenu  des  Univerfités  des  lettres 
e nomination  ; on  les  appelle  Gradués 
nommés.  Les  autres,  qui  n’ont  que  leurs 
lettres  de  dégrés  fans  lettres  de  nomina- 
tion , font  appcllés  Gradués  (impies.  Cette 
diftin&ion  des  Gradués  fimples  & des 
Gradués  nommés  éroit  autrefois  très-or- 
dinaire. Les  Univerfités  ne  rveomman- 
doient  aux  Collatcurs  que  leurs  propres 
Suppôts  ; & ceux  qui  n’étoient  pas  de  ces 
Compagnies , ne  pouvoient  être  que  des 
Gradués  fimplcs.  Mais  depuis  que  l’Uni- 
verfité  de  Paris  & quelques  autres  des 
plus  fameufes  ont  donné  des  lettres  de  no- 
mination à tous  les  Gradués  qui  leur  en 
ont  demandé,  on  voit  raremenr  des  Gra- 
dués qui  fallènt  notifier  leurs  dégrés  aux 
Collateurs  fans  lettres  de  nomination. 
T.  X,p.  198,  199. 

§.  II.  Des  Bénéfices  dont  les  Titu- 
laires doivent  avoir  des  dégrés. 

Il  y a pluficurs  Bénéfices donr  JesTitu- 
laircs  doivent  avoir  des  dégrés.  Ces  Béné- 
fices font,  i°.  les  Archevêchés  & Evê- 
chés ; *°.  les  Dignités  des  Cathédrales  ; 
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3°.  la  prc/nicrc  Dignité  des  Collegiales  ; 
4°.  les  Théologales  ôc  les  Pénitcncerics , 
quand  même  aies  11c  {croient  pas  des  Di- 
gnités. On  y joint  l’Office  de  l’Ecolatrc. 
3°.  Les  Cures  dans  IcsVillcs  6c  autres  lieux 
coniidérables.  Mais  les  mêmes  degrés  ne 
font  pas  néccflaires  pour  remplir  cous  ces 
Bénéticcs.  V oyez  Evêques;  Dignités ; Eco- 
lâtres ; Théologaux  ; Pénitenciers  ; Curés. 

§.  III.  Temps  T étude  néce (faire  ; 
Lettres  & attcftaùons  de  ce  temps ; 
temps  ou  les  degrés  requis  doivent 
être  obtenus. 

I.  Les  degrés  requis  pour  pofTcder  cer- 
tains Bénéfices,  foitpar  les  loix  du  Royau- 
me, foit  par  la  fondation  des  Bénéfices, 
ne  s’entendent  que  des  dégrés  valable- 
ment obtenus  fur  un  temps  d’étude  com- 
pétent, après  avoir  fatisfaitaux  examens 
6c  autres  actes  probatoires,  ÔC  avoir  rem- 
pli les  formalités  preferites  j>ar  les  Régle- 
mens  &l  Statuts  des  Univerhtés , pour  par- 
venir aux  dégrés.  T.  XII, p.  635,  636. 

Il  eft  d’abord  confiant  qu’il  ne  fuffit 
pas  , pour  remplir  ces  Bénéfices , d’être 
Doéteur  de  grâce , ou  de  privilège.  On 
demande  des  dégrés  qui  foient  des  témoi- 
gnages de  mérite,  ôc  qui  aient  été  accor- 
dés par  les  Univcrfités  du  Royaume , pra- 
mijjis  examinibus  rïgorojis.  Infra  §.  XIV. 

En  fécond  lieu , les  Loix  ne  permet- 
tent pas  aux  Univcrfités  d’accorder  des 
dégrés  à ceux  qui  n’ont  pas  un  certain 
temps  d’étude.  La  queftion  a été  jugée  au 
Parlement  de  Paris,  le  10  Juillet  1703, 
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s’ils  le  font.  Les Maîtrcs-ès- Arts, pendant 
cinq  ans.  T.  X,/>.  145-100,  101. 

Dans  le  temps  qui  a précédé  la  Décla- 
ration du  mois  de  Décembre  1736 , diffé- 
rentes Univcrfités  du  Royaume  étoient 
tombées  dans  un  relâchement  confidéra- 
blc  fur  laconccllion  des  dégrés.  CcsUni- 
verfités  en  accordoicnt  facilement,  fans 
exiger  le  temps  d’étude,  ni  les  aéles  né- 
ccflaircs pour  établir  la  capacité  de  ceux 
qui  vouloient  y parvenir.  Pluficurs  Ecclé- 
fiafliques,  trompés  par  ces  ufages  abufifs, 
avoient  obtenu  de  fcmblables  dégrés , fur 
icfqucls  ils  avoient  été  pourvus  de  Digni- 
tés dans  des  Eglifes  Cathédrales,  ou  Col- 
légiales , ou  de  Cures  dans  les  Villes , ôc 
autres  Bénéfices  dont  ils  fe  croyoicnt  pof- 
fefleurs  pailiblcs.  Un  Arrêt  rendu  au  Par- 
lement de  Touloufe,  le  5 Avril  1735 , fit 
cclfcr  la  tranquillité  de  ces  Titulaires.  Par 
ccc  Arrêt , le  ficur  Caphcrn  , pourvu  de 
l’Archiprêtré-Cure  de  la  Ville  de  Tour- 
nai , au  Dioccfe  de  Tarbes , fut  dépofiedé 
de  ce  Bénéfice  ; & le  fieur  Lay , Dévolu- 
taire maintenu  fur  le  fondement  de  la 
nullité  du  dégré  de  Mairre-ès-Arts,  ob- 
tenu par  le  ficur  Caphern , fans  avoir  rem- 
pli le  temps  d’étude  requis,  ÔC  nonobftant 
u’il  fût  poffelfeur  pailîble  de  cette  Cure 
epuis  18  ans.  T.  XII,  p.  6}6. 

Le  Parlement  de  Paris , par  Arrêt  du 
30  Juillet  1731  , avoit  maintenu  le  fieur 
Maignen  dans  la  pofleffion  de  la  Cure  de 
faint  Nicolas  de  la  Ville  de  Civrai , con- 
tre un  Particulier  qui  n’avoit  point  de 
dégrés  valables  pour  pofféder  une  Cure 
de  Ville  murée , 6c  avoit  fait  défenfes  à 


pour  le  Doyenné  6c  première  Dignité  de 
i’Eglife  Collégiale  de  Montaigu , au  Dio- 
ccic  de  Lu^on , contre  le  Réhgnataire  de 
cette  Dignité , qui  n’avoit  obtenu  des  de- 
grés qu’après  les  provifions,  6c  fans  avoir 
Ton  temps  d étude  avant  la  refignation. 
Par  le  meme  Arrêt  il  eft  enjoint  aux  Sup- 
pôts ôc  Doclcurs-Régcns  en  la  Faculté  de 
Droit  en  l’Univcrfité  d’Angers,  d’obfer- 
ver  les  Edits  du  Roi,  Arrêts  6c  Régle- 
mens  de  la  Cour.  T.  X ,p.  1 3 9 c2“  fuiv.  546 
Ù fuiv. 

Suivant  le  Concordat,  tit.  5 de  collât. 
§.  IV,  les  Gradués  ne  peuvent  jouir  du 
privilège,  s’ils  11’ont  étudié  dans  une  Uni- 
verfité  fameufe  pendant  le  temps  qui  çft 
déterminé  dans  ce  paragraphe  ; iavoir , les 
Doélcurs  6c  les  Licenciés  en  Théologie, 
pendant  dix  ans.  Les  Docteurs,  ou  Licen- 
ciés en  Droit  Canon , en  Droit  Civil  6c 


l’Univerfité  de  Poitiers  d’accorder  les  let- 
tres de  Gradués  à ceux  qui  n’auront  pas 
fatisfait  aux  Réglemens.  T.  XII , p.  69 5 
0 fuiv.  Rapp.  1 73  5 >p.  i$o& fuiv.  Pièces , 
P-  338- 

Après  l’Arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
loufe, on  vit  paroi rre  dans  pluficurs  Dio- 
cefes  une  multitude  de  Dévolutaires,  qui, 
fur  de  femblablcs  défauts  dans  les  dégrés, 
fc  difpofoient  à inquiéter  un  grand  nom- 
bre d’anciens  paifiblcs  pofTcflcurs  de  Di- 
gnités dans  les  Eglifes  Cathédrales  6c  Col- 
légiales, ou  de  Cures  les  plus  confidéra- 
bles  dans  les  Villes.  Pour  remédier  à ces 
maux , fur  les  Remontrances  de  l’Aflêm- 
blée  de  1735 , eft  intervenue  la  Déclara- 
tion du  6 Décembre  1 736 , par  laquelle  il 
a été  ordonné  que  ceux  qui  obtiendront 
à l’avenir  des  degrés  dans  les  Uni verfités, 
feront  tenus  de  le  conformer  exa&emenr. 


Médecine,  pendant  fept  ans.  Les  (impies 
Bacheliers  en  Théologie,  pendant  cinq 
ans.  Les  Bacheliers  en  Droit  Canon  , ou 
en  Droit  Civil , pendant  cinq  ans , s’ils 
ne  font  pas  nobles  ; 6c  pendant  trois  ans , 


foit  en  ce  qui  concerne  le  temps  d’étude , 
ou  en  ce  qui  regarde  les  examens  ôc  aélcs 
probatoires  , aux  réglés  établies  par  le 
Concordat  , par  les  Ordonnances  du 
Royaume , par  les  Statuts  6c  Réglemens 
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particuliers  de  chaque  Univerfité  ; le  tout 
à peine  de  nullité.  Sa  Majefté , par  cette 
meme  Déclaration,  voulut  bien,  conlor- 
mément  aux  Repréientations  du  Clergé, 
fufpendrc  pour  le  pafle  l'exécution  rigou- 
reufe  des  Ordonnances , Se  avoir  égard  à 
la  faveur  que  pouvoient  avoir  les  anciens 
poifeffeurs  paifibles  des  titres  ecclcfiafti- 
ques , qui  jouiffoient  de  la  triennale  pof- 
idlion  paifih^i  T.  XII,/».  6}6,  637,  63S- 
649  & Juiv. 

IL  Le  Concordat  n’accorde  le  privilège 
des  Gradués  qu’à  ceux  qui  ont  étudié  per 
tempus  competens , dans  une  Université 
fameufe;  mais  il  ne  détermine  point  les 
conditions  néccffaires  pour  une  Univer- 
fité fiameufe.  Ceft  ce  qui  partage  nos  Au- 
teurs fur  quelques  Univeriités  auxquelles 
pluiicurs  contcftcnr  ce  titre,  Si  d’autres 
le  leur  donnent.  T.  X,/>.  149,  250. 

HI.  Suivant  Je  Concordat , les  lettres 
du  temps  d’étude  que  les  Univeriités  don- 
nent, doivent  être  lignées  du  Greffier  de 
1’Univerlité.Pluficurs  Univeriités  de  Fran- 
ce n’obfcrvcnt  point  cette  règle.  Les  Par- 
lcmcns  autoriient  leurs  ulagcs  particu- 
liers. T.  X,  p.  146. 

IV.  Le  Concordat  ordonne  que  les  let- 
tres du  temps  d’étude  feront  iccllécs  du 
Iceau  de  l’Univcrlîté.  L’ufagc  des  Univer- 
fités  de  France  eft  différent  fur  cette  ma- 
tière. Dans  l’Univerlité  de  Paris,  les  let- 
tres du  temps  d’étude  ne  font  fccllées  que 
du  fccau  de  la  Faculté  qui  les  fait  expé- 
dier. T.  X,p.  147. 

V.  On  a agité  pluficurs  fois  en  différens 
Tribunaux,  li  on  (croie reçu  à prouver  par 
témoins  le  contraire  de  l’attcftacion  du 
temps  d’étude , délivrée  par  l’Uni verlité  ? 
M.  Catclan  rapporte  pluiicurs  Arrêts  du 
Parlement  deTouloufc,  qui  établilîcnt 
que,  fuivant  la  Jurifprudcncc  de  ce  Par- 
lement , on  n’admet  point  la  preuve  par 
témoins  contre  ces  certificats  des  Univer- 
fités  ; parce  qu’un  a&e  authentique  11c  fc 
détruit  point  par  des  dépolirions  de  té- 
moins ; il  faut  d’autres aébes  authentiques. 
T.  X,p.  147,  248. 

VI.  Pour  la  validité  des  certificats  du 
temps  d’étude  des  Gradués,  il  faut  y ex- 
primer le  temps  dans  lequel  ils  ont  com- 
mencé Se  fini , chacune  des  années.  Ceft 
la  difpofition  de  l'Arrêt  rendu  au  Parle- 
ment de  Paris,  le  18  Mai  1663.  Il  fut  or- 
donné à l’Uni verfité  d’Angers  de  mettre 
dans  les  Quinquennium  Se  certificats  de 
temps  d’étude  des  Ecoliers , le  commen- 
cement du  temps  Se  la  fin  qu’ils  auront 
commencé  SC  achevé  leurs  études.  T.  X, 
p.  248. 

VII.  A l’égard  du  temps  auquel  les  dé- 
grés  requis  doivent  être  obtenus  , on 


convient  généralement  que  ceux  qui  (ont 
pourvus  des  Cures  de  Villes , Se  des  autres 
Bénéfices  dont  lcsTicuIaires  doivent  avoir 
des  degrés,  doivent  avoir  obtenu  avant 
qu’ils  en  prennent  polléfiion,  les  degrés 
néccffaires  pour  les  poifeder.  Mais  c’eft 
une  queftion,  s’il  eft  néeelTaire,  pour  en 
être  pourvus  valablement,  qu’ils  aient  ob- 
tenu ces  dégrés  avant  les  proviiions  ? 

Les  fentimens  des  Auteurs , Se  la  Jurif- 
prudence  des  Arrêts  ne  font  pas  unifor- 
mes fur  cette  queftion.  L’opinion  , fui- 
vant laquelle  il  eft  nécetlàire  d’avoir  ob- 
tenu les  degrés  avant  les  proviiions,  eft 
plus  conforme  à la  loi  du  Concordat  57u- 
tuimus , & à l’article  30  de  l’Ordonnance 
de  1 606 , qui  paroît  formel  fur  l’obliga- 
tion d’avoir  des  dégrés  en  Théologie,  ou 
en  Droit  canon  ique  avant  que  d’être  pour- 
vu des  Dignités  des  Egliies  Cathédrales, 
ou  de  la  première  Dignité  d’une  Collé- 
giale. T.  X , p.  234  & J'uiv.  Voyez  Curés 
de  Villes , *.  III. 

§.  IV.  Lettres  de  nomination  des 

Gradués  nommés  : quejhons 
relatives  à ce  J u jet. 

\.  Le  Concordat  contient  ce  réglement 
fur  la  forme  donc  les  Gradués  juftificront 
leur  nomination  , per  Liiieras  patentes 
Univerjîtatis  inqua  jfluduerint  manu  Scribx 
& figiîlo  Univerfiatis  Jignatas  fidem  fa - 
cere  teneantur.  Cette  formalité  ordonnée 
par  le  Concordat  pour  les  lettres  de  dé- 
grés , de  temps  d’étude  Se  de  nomination , 
qu’elles  foienc  iïgnécs  du  Greffier,  & fccl- 
^ lées  du  fccau  de  l’Univcrfité , n’cft  pas  ob- 
^fervéc  dans  pluficurs  Univeriités  à l’égard 
des  lettres  du  temps  d’étude.  H y en  a 
très-peu  qui  l’obfcrvcnt  dans  les  lettres  de 
dégrés.  Les  Facultés  expédient  ordinaire- 
ment ces  deux  lettres.  Mais  c’eft  une  cou- 
tume généralement  obfcrvéc,  que  les  let- 
tres de  nomination  foient  expédiées  par 
rUniverfité,  lignées  du  Greffier,  Se  fcel- 
lécs  du  fceau  de  l’Univerficé.  Tome  X ,• 
p.  250,  251. 

II.  Ceft  une  maxime  générale,  que  les 
cxpe&atives  ne  peuvent  être  données  qu’à 
des  Clercs.  On  la  fuie  à l’égard  des  Gra- 
dués ; ils  font  incapables  des  lettres  de 
nomination , s’ils  ne  font  tonfurés.  Ainfi 
jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  31  Août 
1701 , contre  un  Gradué  qui  n’étoic  point 
tonfurë  lors  de  l’obtention  de  fes  lettres 
de  nomination.  Il  s’agiifoic  d’un  Canoni- 
cat  de  Saint-Agnan , en  Berry.  Tome  XI , 
P • 1 379»  *380. 

III.  Les  Univerfités  peuvent  accorder 
pluiicurs  lettres  de  nomination  à un  mê- 
me Gradué.  C’eft  l’ufagc  de  l’Univerficé 
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de  Paris  fie  de  quelques  autres  d’en  accor- 
der, autant  que  les  Gradués  en  deman- 
dent. Rebufte  écrit  que  les  Univcrlités 
qui  font  dans  le  relTort  du  Parlement  de 
Paris , fuivent  cet  ufage  ; mais  que  celles 
qui  font  dans  le  reflort  du  Parlement  de 
Touloufc  , n’en  donnent  ordinairement 
qu’une  à chaque  Gradué , dans  laquelle 
on  comprend  tous  les  Evêchés , Abbayes 
fie  Collateurs  que  le  Gradué  veut  y être 
compris.  On  prétend  même  que  ce  der- 
nier ufage  eft  conforme  à l’ancienne  pra- 
tique de  l’Univcrfité  de  Paris;  fie  que  fon 
ufage  prêtent  de  multiplier  les  lettres,  a 
été  introduit  par  quelque  léger  intérêt. 
T.  X,  p.  151-419,  410. 

IV.  Le  Concordat  impofeaux  Gradués 
l’obligation  de  faire  exprimer  dans  leurs 
lettres  de  nomination  les  Bénéfices  qu’ils 

ofledent,  fie  leur  j ufte  valeur,  fur  peine 

c nullité.  L’Ordonnance  de  Louis  XII, 
de  1499,  article  7,  porte  : Et  en  leurs 
nominations  feront  tenues  ( les  Univerfi- 
tés  } déclarer  le  nombre  & qualités  des  Bé- 
néfices de  leur/dits  nommés . L’ufagc  de  no- 
tre fieele  y clt  conforme.  T.  X,  p.  150, 
251-181. 

V.  Le  Concordat  n’explique  point  fi  les 
Gradués  font  tenus  de  taire  mention  des 
Bénéfices  manuels , des  pendons , fie  des 
Bénéfices  qui  font  à la  collation  du  Roi, 
des  Principalités  des  Colleges,  qui  font 
perpétuelles , des  adminiftrations  des  Hô- 

itaux,  fie  autres  fcmblablcs  emplois.  L’Or- 

onnancc  de  Louis  XII  ne  s’explique  pas 
plus  clairement.  Suivant  l’ufagc,  on  in- 
terprète ces  réglcmens  des  Bénéfices , Di- 
gnités, Perfonnats,  Offices  fie  générale- 
ment de  tous  Titres  Eccléfiaftiqucs  qui 
font  perpétuels;  mais  on  11’y  comprend 
point  les  emplois  eccléfiaftiqucs  donc 
ceux  qui  les  remplirent , peuvent  être  ré- 
voques , ou  qu’on  ne  donne  que  pour  un 
temps.  T.  X , p.  151,152. 

Il  y a plus  de  difficulté , s’il  faut  y com- 
prendre auili  les  penfions  ? Suivant  nos 
ufages , il  eft  confiant  que  les  Gradués  ré- 
guliers font  obligés  de  faire  mention  dans 
leurs  lettres  de  nomination , non-fetile- 
ment  des  Bénéfices  , mais  auffi  des  pen- 
sons cléricales , foit  qu’elles  tiennent  lieu 
de  titre  eccléfiaftique,  ou  autrement.  C’eft 
une  maxime  que  tout  eft  incompatible 
dans  un  Régulier.  A l’égard  des  Sécu- 
liers, l’opinion  commune  fie  l’ufagc  les  en 
exemptent.  T.  X,  /.  152,  153-433  & 
fuiv. 

Il  en  eft  de  meme , fuivant  l’opinion  la 
plus  commune  des  adminiftrations  des 
Hôpitaux , lors  même  que  ces  adminif- 
trations font  des  titres  perpétuels.  T,  X, 
T x 53,  M4* 
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Quant  aux  Bénéfices  qui  font  à la  col- 
lation du  Roi , il  y a fondement  de  dou- 
ter fi  le  Roi  a voulu  que  les  grâces  qu’il 
fait,  foient  un  obftaclc  pour  en  recevoir 
d’autres.  T.  X , p.  1 54-430 ,431. 

A l’égard  des  Bénéfices  dont  les  Gra- 
dués n’ont  obtenu  que  la  récréancc , c’eft 
l’opinion  comftuinc  que  les  Gradués  ne 
font  pas  obligés  d’en  faire  mention.  T.  X* 

P ■ M4-  . 

VI.  Le  Gradué  ne  fatisferoit  point  au 
Concordat , en  exprimant  feulement  dans 
fes  lettres  de  nomination , que  les  fruits 
fie  revenus  des  Bénéfices  qu’il  pofTede  en 
y alfiftant , non  afeendunt  ad Jummam  du- 
centorum  florenorum  auri  de  camerâ , qui 
eft  le  revenu  que  le  Concordat  détermine 
être  fuffifant  pour  remplir  un  Gradué. 
T-  X,  *>.  154,  155. 

VII.  On  a douté  fi  l’omiffion  d’expri- 
mer dans  les  lettres  de  nomination  IcsBé- 
néfices  qui  n’ont  aucun  revenu , feroit  une 
nullité  dans  les  lettres  ? G’cft  l’opinion 
commune  que  les  Gradués  qui  demandent 
des  lettres  ac  nomination  , font  tenus  de 
déclarer  les  Bénéfices  de  cette  qualité  ; fie 
les  Univerfités , de  les  exprimer  dans  leurs 
lettres.  T.  X ,/».  1 5 6 , 257. 

VUL  Un  Gradué  qui  n’a  pas  déclaré 
dans  fes  lettres  de  nomination  un  Béné- 
fice qu’il  pofledoit , fes  lettres  font  nulles  ; 
d’où  il  fuit  qu’il  ne  pourroit  en  faire  au- 
cun ufage, quand  meme  après  l’obtention 
de  ces  lettres  , il  fc  lcroit  démis  de  fon 
Bénéfice  ; d’où  il  fuit  encore  que  dans  ces 
circonftanccs  la  provifion  qui  lui  feroit 
donnée,  tanquam  Graduato  nominato , ne 
feroit  d’aucun  effet.  On  demande,  fi  un 
^Bénéfice,  qui  auroit  vaqué  dans  un  mois 
de  faveur , pourroit  lui  être  conféré  vala- 
blement, la  provifion  ne  contenant  point 
la  qualité  de  Gradué  nommé  ? Cette  pro- 
vifion fubiiftcroit;  IcGraduc , dont  il  s’a- 
gir, n’eft  point  Gradué  nommé;  mais  il 
n’cft  pas  dégradé  de  la  qualité  de  Gradué 
fimple.  T.  A,  p.  157. 

IX.  On  fait  une  autre  queftion , fi  ce 
Gradué,  dans  les  lettres  de  nomination 
duquel  ij  n’cft  point  fait  mention  des  Bé- 
néfices qu’il  pofTede , feroit  confcrvé  dans 
fon  droit,  en  déclarant  fes  Bénéfices  dans 
les  lettres  du  temps  d’étude  ? C’eft  l’opi- 
nion commune  que  ce  Gradué  ne  feroit 
point  regardé  comme  Gradué  nommé. 
T.  X,p.  M7*  *J8‘ 

X.  Les  Univerfités  peuvent-elles  don- 
ner des  lettres  de  nomination  aux  Gra- 
dués qui  pofTedent  des  Bénéfices  plus  que 
fuffifans  pour  les  remplir  ; fie  les  lettres  où 
ces  Bénéfices  font  exprimés , ne  font-elles 
point  nulles  ? C’eft  l’ufagc  que  les  Univer- 
lités  leur  en  accordcnt.s’ils  en  demandent  ; 
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Çt  en  vertu  de  ces  lettres,  iis  peuvent  re- 
quérir des  Bénéfices,  comme  les  autres 
Gradués,  lorfqu’ils  ont  réligné,  ou  fait 
démillion  de  leurs  Bénéfices  avant  que 
celui  qu’ils  veulent  requérir,  ait  vaqué. 
T.X,  p.  255,  25  6. 

XI.  Un  Gradué  dont  les  lettres  de  no- 
mination fontadreflees  Decano  3 Capitulo 
O Canonicis , peut  requérir  les  Bénéfices 
qui  font  à la  collation  du  Doyen  & de 
chacun  des  Chanoines  en  particulier , fi 
la  claufe  conjunSim  vel  divifim  s’y  trouve. 
La  queftion  a été  jugée  au  Parlement  de 
Paris,  au  mois  de  Mars  1695  , en  faveur 
des  Gradués , contre  le  Doyen  de  TEglifc 
de  Troics.  T.  X,  p.  258  Cf  fuiv.  p.  475 
& fuiv. 

XII.  Un  Gradué  s’érant  marié,  pour- 
roit-il,  après  la  mort  de  fa  femme , fc  fervir 
de  fa  nomination  obtenue  avant  fon  ma- 
riage ? Auroit-on  égard  aune  fécondé  no- 
mination fondée  furies  études  faites  avant 
Je  mariage  ? Infra  $.  VII. 

$.  V.  De  la  Jignification , notifica- 
tion, ou  injuiuaùon  des  Lettres 
des  Gradues  aux  Patrons  & aux 
Colla  te  ur s. 

I.  Les  Gradués , afin  de  pouvoir  jouir 
du  privilège  de  leurs  dégrés , font  obligés, 
i°.  de  faire  notifier  aux  Patrons,  ou  aux 
Collatcurs  leurs  lettres  de  dégrés  , de 
temps  d'étude  , de  nomination  ; & les 
Gradues  nobles  Tatteftation  qui  juftific 
leur  noblcftc , & de  kur  en  laifler  des  co- 
pies. 20.  On  a cru  néceflaire  que  cette 
lignification  l'oit  faite  avant  la  vacance  du 
Bénéfice  qu’ils  veulent  requérir , en  vertu 
de  leurs  dégrés.  30.  Cette  obligation  cft 
impoféc  i tous  les  Gradués,  tantlimplcs, 
que  nommés.  Ce  font  les  difpofitions  de 
la  Pragmatique , du  Concordat  ôc  des  Or- 
donnances; lavoir , de  celle  de  Louis  XII , 
du  mois  de  Mars  1499,  article  j ; de  celle 
de  Juin  1 5 10,  article  «S  ; de  l’Edit  de  Hen- 
ri II,  du  mois  de  Mars  1553,  pour  l’éta- 
bli fTement  des  Greffes  des  Infinuations 
Ecclcfiaftiqucs , article  1 3 . T.  X , p.  1 60  , 
161,  2<ï2,  l<r  l~ï  8 1-184-1  90. 

A l’égard  du  fécond  article , qui  cft  de 
la  notification  faite  avant  la  vacance  du 
Bénéfice,  il  en  fera  parle  infrà  §.  X. 

II.  Du  temps  de  Rcbuftc  on  a fait  une 
ueftion , s’il  cil  néceflaire  que  les  lettres 
es  Gradués  foient  lignifiées  par  des  per- 

fonnes  publiques  ? Si  c’étoitune  queftion 
alors,  ce  n’en  cft  plus  une.  Il  n’y  a pas  lieu 
de  dourcr  dans  les  maximes  de  notre  fic- 
elé , que  les  Gtadués  doivent  fe  fervir  de 
Notaires,  ou  de  Sergens  pour  faire  ces 
lignifications.  T.  X,p.  163,  264. 
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III.  Le  Concordat  ordonne  que  les  Gra- 
dués lignifieront  leurs  lettres  aux  Patrons, 
ou  aux  Collateurs,  P ai  ro  ni  s Ecctefiajli- 
cis , auL  Collaioribus  ordinariis.  Les  Or- 
donnances de  Louis  XII  font  conformes 
à cette  difpofirion  du  Concordat;  la  Pra- 
gmatique ne  s’explique  pas  plus  claire- 
ment. Cette  difjonctivc  donne  lieu  de 
propolcr,  s’il  cft  au  choix  des  Gradues  de 
faire  notifier  leurs  lettres  aux  Collatcurs , 
ou  aux  Patrons  Eccléfiaftiques  ? La  liberté 
du  choix  n’cft  point  laifl'ée  aux  Gradués. 
Ils  doivent  notifier  aux  Patrons.  Mais  on 
ne  leur  impol'c  point  l’obligation  de  ligni- 
fier leurs  dégrés  aux  Collateurs  qui  ne 
confèrent  point  de  plein  droit.  Tome  X , 
p.  265 , 166. 

IV.  Le  Concordat,  lorfqu’il  explique 
la  forme  de  la  réicétation  que  les  Gradues 
font  tenus  de  faire  pendant  le  Carême, 
fait  obfcrvcr  qu’elle  peut  être  faite  aux 
Patrons,  ou  Collatcurs , ou  à leurs  Vicai- 
res. Mais  cxpofantla  forme  de  la  première 
notification , il  ne  dit  point  quelle  pu  i lie 
être  faite  valablement  aux  Vicaires.  Cette 
omiflion  donne  lieu  depropofef,  i°.  fi  la 
première  notification  (croit  faite  valable- 
ment auxdits  Vicaires  ? Oui , félon  l’Or- 
donnance de  ijio.  20.  Les  Patrons,  ou 
les  Collatcurs  n’étant  point  abfcns,  cette 
notification  peut -elle  être  faite  à leurs 
Vicaires  ? Non,  félon  Rcbuftc;  mais  on 
doit  diftinguer  deux  fortes  de  Vicaires  : 
il  y en  a que  les  Collatcurs  établiftènc  pour 
faire  leurs  fonctions  pendant  leur  abfencc, 
■&dont  les  pouvoirs  ceffen  t par  leur  rctou  r. 
D'autres,  dont  les  pouvoirs  font  confcr- 
vés.  Cette  diftinckion  décide  la  queftion. 
30.  Les  Vicaires  peuvent-ils  la  recevoir, 
étant  hors  du  Diocefe  dans  lequel  le  chef- 
lieu  du  Bénéfice , qui  donne  droit  de  col- 
lation , ou  de  patronage , cft  fîrué  ? Ils  le 
peuvent , félon  Rcbuftc  & pluficurs  autres 
Auteurs.  T.Xijf.  266 , %6n , 168. 

V.  Dans  Tillage  les  Gradués  peuvent 
faire  leur  première  notification  par  Pro- 
cureur. Ils  11e  font  pas  meme  obligés , pour 
la'  première  lignification , de  conftitucr 
Procureur  par  procuration  fpécialc.  Un 
Notaire,  ou  un  Sergent  étant  chargés  de 

icccs , ont  un  pouvoir  fuffifaüt  pour  cette 

gnification.  Mais  il  n’en  cft  pas  de  meme 
de  la  réitération  : la  procuration  fpécialc 
cft  néceflaire.  T.  X,p.  268,  269. 

VI.  Pendant  la  vacance  du  Siégé  Epif- 
copal , la  notification  des  dégrés  fur  l’E- 
vêché feroit-elle  faite  valablement  ^au 
Chapitre  ? Régulièrement  elle  doit  être 
faire  au  Secrétariat.  Dans  pluficurs  Dio- 
cefes,  les  Chapitre»,  en  établiÛant  des 
Grand  s- Vicaires,  fe  réfervent  la  faculté 
de  nommer  aux  Bénéfices  dont  l'Evêque 
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eft  plein  Collatciir , & qui  ne  vaquent 
point  en  Régale.  Suivant  cet  ufage,  la  no- 
tirîcation  des  Gradues  ferait  bien  faite  au 
Chapitre.  T.  X,  p.  170. 

Vil.  Les  Gradués  ne  font  point  obligés 
de  réitérer  la  lignification  de  leurs  degrés  , 
lorfquc  les  Patrons  , ou  les  Collateurs 
changent.  L’article  11  de  l’Ordonnance 
de  1499  les  en  décharge  en  termes  exprès. 
T.  X,  p.  171. 

VIII.  Selon  l’opinion  commune,  qui 
n’cft  pas  néanmoins  reçue  généralement, 
un  Bénéfice  qui  donne  droit  au  Titulaire 
de  nommer  a plulicurs  autres  Bénéfices 
étant  en  litige , & le  Sequeftre  des  fruits 
ayant  été  ordonné,  les  Gradués  fur  le 
Bénéfice  peuvent  lignifier  leurs  lettres  au 
Sequeftre  établi.  On  a propol'é  en  ce  cas 
de  faire  cette  notification  au  Gjrcftè  des 
Infinuations  Ecdéfiaftiqucs;&  on  le  fon- 
de fur  l’Edit  de  Heu  ri  II,  du  moisdeMars 
1 J53-  T-X,/>.  171,171. 

IX.  On  prétend  que  dans  le  cas  pro- 
pose du  Sequeftre,  on  peut  faire  l’appli- 
cation de  ^règlement  à la  première  noti- 
fication ; & même  qu’il  n’y  a pas  moins 
de  fondement  de  faire  dans  le  Greffe*  les 
premières. notifications,  lorfque  les  Pa- 
trons, ou  les  Collateurs  ne  réfident point 
dans  les  Villes  où  ces  Greffes  font  éta- 
blis, &n’  ’y  ont,  ni-Procurcur,  ni Grand- 
Vicaire.  Plufieurs  raifons  établiflcnt  ce 
fentiment.  Cependant  un  Gradué  ferait 
mal  confeillé , s’il  ta  il 'oie  au  Greffe  des 
Infinuations  la  première  notification  de 
fes  lettres  aux  Patrons , ou  aux  Collateurs. 
On  cite  à ce  fujec  l'Arrêt  rendu  au  Parle- 
ment de  Paris,  au  mois  cl’ Août  1701. 
L’Ordonnance  de  1499 , Se  l'Edit  des  In- 
finuations de  1553»  article  13  , ne  font 
que  pour  les  réitérations,  ainli  que  l’Ar- 
rêt du  premier  Mars  1 666.  T.X,p.  173 , 
174,  a7j. 

X.  On  a plulicurs  fois  agité  quelle  con- 
duite les  Gradues  pourroient  tenir  dans 
la  notification  de  leurs  lettres.  Se  dans  les 
autres  diligences  nécefiiircs  pour  faire 
valoir  leurs  dégtés, fi  lesPatrons,  ouïes 

•Collateurs  fc  ca  choient , & li  les  Chapi- 
tres Se  les  autres  Compagnies  ne  s’aflem- 
bloicnt  pas.  Rebuffe  traite  amplement 
cette  matière  dans  la  quatorzième  ques- 
tion de  fon  Traite  des  Nominations. 
T.  X,  p.  173  & Jjiiv. 

XI.  Un  Gradue , ayant  négligé,  pendant 
un  temps  confidérablc,  de  faire  lignifier 
fes  lettres,  feroit-U  privé  par  cette  négli- 
gence delà  faculté  de  les  faire  notifier  uti- 
lement ; S : y a-t-il  un  temps  déterminé 
pour  faire  valablement  cette  notification  ? 
il  y en  a qui  ont  prétendu  qu’on  ne  peut 
oppofer  A ce  Gradué  la  prcfcription.Papon 


écrit  qu’on  a long  temps  tenu  au  Palais, 
que  le  privilège  d'un  Gradué  qui  avoit  né- 
gligé pendant  dix  ans  de  lignifier  fes  let- 
tres , ou  de  réitérer , étoit  preferit.  Il  ajou- 
te , que  la  Jurilprudence  a changé.  Se  qu’on 
tient  préfentement  que  ce  droit  des  Gra- 
dués n’cft  preferit  que  pat  trente  ans.  11 
cite  un  Arrêt  rendu  dans  cette  maxime , 
le  3 Avril  I 541.  L’Arrêt  rendu  au  Parle- 
ment de  Touloufc , au  mois  de  Janvier 
1 373,  y eft  conforme.  T.  X,p.  177,  i73- 
î 1 9 . 5*°- 

§.  VI.  De  l'obligation  des  Gradués 
de  réitérer  la  notification  de  leurs 
noms  & furnoms , 6 des  formali- 
tés qu'il  faut  y obferver. 

I.  Le  Concordat,  lit.  5,  de  Collai,  %.  7, 
explique  cette  obligation  des  Gradués  ; 
&:  luivant  les  termes  de  cçrte  Loi,  il  eft 
évident,  i°.  que  dans  la  première  lignifi- 
cation , les  Gradués  (impies  & les  Gradues 
nommes  font  obliges  de  donner  des  co- 
pies de  leurs  lettres:  i«.  Que  les  Gradués 
peuvent  faire  la  première  fignificarion 
pendant  toute  l’année.  3».  S'ils  avoienc 
lait  b première  lignification  hors  le  Carê- 
me; par  exemple,  au  mois  de  Mai,  Se 
qu’il  vaque  un  Bénéfice  avant  le  Carême  ; 
par  exemple,  au  mois  de  Juillet,  ils  peu- 
vent le  requérir.  4».  Ils  font  obligés  de 
réitérer  leur  fignificarion  tous  les  ans;  8c 
u y a deux  chofcs  A obferver  dans  cette 
réitération.  Ils  ne  peuvent  la  faire  dans 
un  autre  temps  que  pendant  le  Carême. 
Ils  ne  font  pas  obligés  de  donner  des  co- 
pies de  leurs  lettres  ; il  fufiit  qu’ils  falTcnt 
infinucr  leurs  noms  & furnomt.  50.  Lorf- 
qu’ils  négligeront  de  faire  cette  réitéra- 
tion en  Carême, ils  11c  pourront,  pendanc 
l’année , requérir  des  Bénéfices.  6».  Si  au- 
cuns Gradués  n’avoient  fait  ces  diligen- 
ces , les  Collateurs  Se  les  Patrons  peuvent 
nommer  des  non  Gradues  aUx  Bénéfices 
qui  auront  vaqué  dans  les  mois  affèélés 
aux  Gradués.  Les  Ordonnances  u’ont 
abrogé  aucun  de  ces  articles  ; au  contrai- 
re, ils  font  tous  confirmés  en  termes  ex- 
près. La  Jurilprudence  des  Arrêts  y eft 
conforme.  T.  X,p.  179,  180. 

IL  Les  Gradués  font  obligés  de  faire 
regiftrer  leurs  réitérations  au  Greffe  des 
Infinuations  Eccléfiaftiqucs  dans  le  mois 
de  la  date.  La  Jurifprudcnce  a varié  fur 
cette  obligation , ainli  qu’il  paraît  par  les 
Ordonnances  Se  les  Arrêts  qui  peuvent 
la  faire  connoîcre.  Suivant  l’Edit  de  Dé- 
cembre 1891,  p ortant  création  des  Gref 
fcsd’Inlinuations  cccléfiaftiques,  non-feu- 
lement il  eft  néceffaircd’inunutrdans  ces 
Greffes  les  notifications  Se  les  réitérations 

dans 
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dans  le  mois  de  la  date  ; mais  auili  les  pro- 
curations pour  notifier  les  noms  6c  les  lu r- 
noms.  C’eft  le  dernier  état  réglé  par  les 
Ordonnances.  T .X,/>.  281,282, 183. 

III.  Le  droit  des  Gradués  feroit-il  con- 
fervé , la  réitération  de  leurs  noms  6c  fur- 
noms  étant  regiftrée  au  Greffe  des  Inli- 
nuations,  fans  être  notifiée  aux  Patrons 
& aux  Collatcurs  ? On  ne  leur  permet  de 
faire  les  actes  de  réitération  au  Greffe, 
qu’en  cas  que  le  Collateur  fut  abfcnt , 6c 
qu’il  n’eut  point  de  Vicaire  fur  les  lieux. 
Cela  cft  en  termes  exprès  dans  l’Edit  de 
Mars  1553.  T.  X,  p.  183-190,  191. 

IV.  A l’égard  des  perfonnes  à qui  les 
Gradués  peuvent  faire  les  réitérations  ; le 
Concordat  & l’Ordonnance  de  Louis  XII, 
en  1499 , ne  parlent  que  des  Patrons , ou 
de  leurs  Vicaires  : celle  du  même  Prince, 
en  1510,  ajoute , & en  leur  abj'ence  , aux 
Officiaux , ou  Affeffeurs  , Prieurs  clauf- 
traux  , ou  Supérieurs  refpcclivement . L’E- 
dit de  Henri  U,  du  mois  de  Mai  1553, 
ordonne  que  fi  les  Patrons  étoient  ab- 
fens,  & qu’ils  n’eu  fient  pas  de  Vicaires, 
ou  de  Procureurs  fur  les  lieux  ; il  fuffira 
aux  Gradués  d’infinucr  leurs  noms  aux 
Patrons , ou  aux  Collatcurs , en  la  per- 
fonne  du  Greffier  des  Infinuations , ou  de 
fon  Commis,  qui,  de  ce,  leur  octroiera 
a£tc.  T.  X,  p.  184-190,  191. 

V.  L’Auteur  des  Définitions  du  Droit 
Canon  fe  trompe-,  quand  il  écrit  que  les 
Gradués,  pour  réitérer,  ont  depuis  le 
Mercredi  des  Cendres , jufqu’au  lende- 
main de  la  Quajimodo. T.  X ,/j.  184,183. 

VI.  Les  Ordonnances  ont  preferit  di- 
verfes  formalités  pour  la  validité  des  Pro- 
curations pour  réfigner  des  Bénéfices, 
les  permuter,  &c.  On  demande,  fi  les 
mêmes  formalités  font  requifes  dans  les 
procurations  pour  réitérer  la  notification 
des  noms  & lurnoms  des  Gradués  ; ou  fi 
une  procuration  fous  feing-privé , ou  mê- 
me par  une  Lettre  millivc , feroit  valable  ? 
L’Edit  de  Décembre  1691 , portant  créa- 
tion des  Notaires  Royaux  Apoftoliques , 
article  5 , paroît  fuppofer  l’obligation  de 
fe  fervir  dcfdits  Notaires  pour  ces  actes, 

T.  X , />.  185 , i8<S, 

$.  VII.  De  la  requifaion  des 
Gradués. 

I.  Un  Gradué  s’étant  marié , pourroit- 
il , après  la  mort  de  fa  femme , requérir 
des  Bénéfices,  en  vertu  de  fa  nomination 
obtenue  avant  Ion  mariage  ? Auroit-on 
égard  à une  féconde  nomination  fondée 
fur  ce  dégré  & fur  les  études  faites  avant 
le  mariage  ? La  première  queffion  fe  pré- 
fenta  au  Parlement  de  Paris,  le  1 3 Août 


1671,  & fut  jugée  pour  la  négative.  La 
fécondé  l’a  été  pourl’affirmative,  au  même 
Parlement.  T.X,/>.  286,  187-544,  545. 

II.  Par  quelles  voies  les  Gradués  peu- 
vent-ils fe  pourvoir  fur  le  refus  des  Col- 
latcurs , de  leur  conférer  les  Bénéfices 
qu’ils  ont  requis  ? 

Si  le  refus  cft  fait  par  un  Chapitre  qui 
fe  dit  fournis  immédiatement  au  faîne 
Siégé;  en  ce  cas,  l’exemption  n’cft  point 
coniîdérée;  & l’Évêque  au  Dioctfc  dans 
lequel  le  Bénéfice  vacant  cft:  fitué,  cft  le 
Supérieur  immédiatauquel  le  Gradué  doit 
avoir  recours,  quand  même  le  Patron  fe- 
roit Evêque  d’un  autre  Dioccfe.  Cette 
queftion  fut  jugée  dans  ces  maximes  par 
Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris , en 
1535,  les  Chambres  aflemblécs.  C’eft  la 
difpolirion  du  Concordat.  T.  X,/?.  188, 
289,  190.  T.  VI,/».  1135-1138,  n 39. 

Si  l’Evêque,  en  qualité  d’Abbé,  avoir 
fait  refus  à un  Gradué  qui  a requis  un 
Bénéfice  qui  cft  dans  fon  Dioccfe , 6c  dé- 
pendant de  fon  Abbaye;  le  Gradué,  fur 
ce  refus , doit  encore  s’adrefler  à l’Evêque 
avant  que  d’avoir  recours  à un  autre  Supé- 
rieur, parce  qu’il  cft  le  Supérieur  immé- 
diat. T.  X,  p.  190. 

Si  le  Primat , ou  l’Archevêque  relevant 
immédiatement  du  faint  Siège,  refufoit 
de  conférer  au  Gradué  dans  des  circonf- 
tanccs  où  on  ne  pourroit  que  très-diffici- 
lement avoir  recours  au  Pape  ; les  Gra- 
dués , en  pareilles  circonftances,  ont  plu- 
fieurs  fois  donné  leur  requête  au  Parle- 
ment, à ce  qu’il  leur  fût  pourvu.  Le  Par- 
lement les  a renvoyés  au  Chancelier  de 
l’Eglife  de  Paris  , ou  à quelque  Prélat , 
pour  obtenir  des proviiîons. T.  X,/».  290, 
291. 

III.  Un  Gradué,  ayant  requis  le  Patron 
fur  la  fin  des  fix  premiers  mois  de  U 
vacance  d’un  Bénéfice , peut  fe  préfenrer 
à l’Evêque,  pour  lui  demander  fa  colla- 
tion , ou  inftitution  canonique , après  ces 
premiers  fix  mois.  Ainfi  jugé  au  Parle- 
ment de  Rouen,  le  18  Février  1718,  au 
fujet  de  la  Cure  d’Ifneauvillc-lès-Rouen. 
T.  XII , p.  692  ôfuiv. 

IV.  Les  Gradués  peuvent  établir  des 
Laïques  leurs  Procureurs  pour  requérir. 
T.  X,  p.  191,  293. 

V.  Un  Bénéfice  ayant  vaqué  au  mois 
de  Janvier,  ou  de  Juillet,  qui  font  mois 
de  rigueur  affectés  aux  Gradués  ; & !c 
Collateur  l’ayant  conféré  à un  Gradué 
fimplc,  ou  \ un  Eccléfiaftiquc  non  gra- 
dué, on  demande  ce  qu’un  Gradué  nom- 
mé doit  faire  pour  détruire  cette  provi- 
fion  ? Elle  n’eft  point  nulle,  dit  Dumou- 
lin , non  eft  nul/a , fed  ver.it  annulianda. 
Or,  pour  la  rendre  nulle,  il  ne  fuftït  pas 

Ecc 


) 

Digitized  by  Google 


Soj 


GRADUÉS. 


S 04 


que  le  Gradué  faffe  fa  rcquifirion;  mais 
il  cft  néccflaire  qu’il  obtienne  uneprovi- 
fion  du  Collatcur  ordinaire , ou , à (on  re- 
fus, du  Col  latcurfu  péri  cur.  T . X,/.  19a, 

: . 

VT.  Un  Gradué  renonçant  a Ion  droit, 
après  avoir  requis  &:  obtenu  des  provi- 
fions , celui  qui  n’cft  point  gradué , &.  qui 
a été  gratifié  par  le  Collatcur , feroit-il 
bien  pourvu  ? Si  le  Collatcur  a conféré 
apres  la  renonciation  du  Gradué,  fon  Col- 
latairc  eft  bien  pourvu  ; parce  que  l'empê- 
chement étant  levé,  il  cft  devenu  Colla- 
tcur libre.  Mais  fi  la  provilion  du  Colla- 
tcur a précédé  la  rcquilition  du  Gradué 
qui  s’en  eft  fait  pourvoir;  le  Collatairc, 
pour  a flurer  (on  droit , doit  obtenir  de 
nouvelles  provifions,  poftéricurcsi  la  re- 
nonciation du  Gradué.  T.  X,  p.  194, 195. 

VII.  Suivant  la  difpofition  du  Concor- 
dat , il  femblc  que  les  Gradues  (impies  ne 
peuvent  prétendre  qu’aux  Bénéfices  qui 
viennent  a vaquer  dans  les  mois  d’ Avril 
& d’O&obre.  On  demande,  li  cette  loi 
doit  être  entendue  abfolumcnt  avec  toute 
exelulion  de  Gradués  (impies  pour  les  mois 
de  Janvier  & de  Juillet  ; ou  (i  c’cft  l’cfprit 
du  Concordat  de  fubroger  dans  les  mois 
de  rigueur  les  Gradués  (impies  aux  Gra- 
dués nommés  , lorfqu’il  n’y  a point  de 
Gradués  nommés  ? Les  Auteurs  fc  parta- 
gent fur  cette  queftion.  Elle  ne  peut  fe 
préfenter  que  rarement , parce  que  les 
Gradués  qui  font  fignifier  leurs  degrés , 
ont  la  précaution  de  prendre  des  Lettres 
de  nomination.  Si  cette  queftion  fc  pré- 
fentoit,  il  n’y  a rien  dallez  précis  dans 
le  Concordat  pour  la  décider.  La  réfolu- 
çion  de  la  queftion,  fi  leprivilcgc  des  Gra- 
dués eft  favorable  , pourroit  en  faciliter 
la  déeilion.  T.  X,  p.  195  & fiuiv. 

VIII.  Les  Gradués  fur  un  Chapitre , 

r uvcnt-ils  requérir  les  Bénéfices  qui  font 
la  nomination  de  chacun  des  Chanoi- 
nes ? Suprà  §.  IV,  n.  XI. 

§.  VIII.  Formalités  à obficrver  dans 
les  provifions  des  Bénéfices 
conférés  à des  Gradués . 

I.  Le  ftyle  des  provifions  données  aux 
Gradués  nommés , contiennent  cette 
daufe.  Tibi  Graduato  nominato  / débité 
infinuato  0 qualificato  conferimus  , atque 
donamus.  On  peut  demander , fi  ces  qua- 
tre mots , Graduato , nominato  , infinua - 
to  j qualificato , font  tous  néccflaires  ? On 
convient  que  les  provifions  (croient  mil- 
les par  1 omillion  des  deux  premiers.  On 
convient  aulli  que  le  Gradué  ne  fcroit  pas 
maintenu  dans  la  poft'elïion  du  Bénéfice, 
s’il  n’avoit  point  fait  notifier  fes  Lettres , 


& s’il  n’avoit  pas  les  autres  qualités;  mais 
la  queftion  clt , s’il  eft  néccflaire  de  les 
.exprimer  dans  les  provifions.  Si  les  Arrêts 
dont  quelques  Auteurs  font  mention  , 
font  fidèlement  rapportés , ils  ne  font  ex- 
près que  pour  les  deux  premières  condi- 
tions , Graduato  nominato.  A l’égard  des 
Titulaires  des  Cures  des  Villes  murées, 
quoiqu’ils  foient  obligés  d’avoir  des  dé- 
grés  , il  n’cft  pas  néceilaire  de  les  expri- 
mer dans  la  collation  de  ces  Cures , lorf- 
qu’on  ne  les  confère  pas  à des  Gradués 
nommés,  qui  les  ont  requifes,  comme 
avant  vaqué  dans  les  mois  de  rigueur. 
T.  X,/>.  199, 300, 3oï.T.X1I,/>.  1083, 
1084,  1085-1119,  1130. 

IL  Une  autre  queftion  s’eft  préfentée 
pluficurs  fois  : fi  le  Collatcur  , ayant  con- 
féré, tanquam  Graduato  > à un  homme 


qui  ne  l’cft  pas , la  collation  cft  nulle  ? 
On  juge  que  ce  vice  la  rend  abfolument 
nulle.  T.  X,  p.  301 , 303. 


5.  IX.  EgUfis  où  les  Gradués  joui  fi 
fient  du  privilège  de  leurs  grades. 

I.  On  ne  contcftc  point  aux  Gradués  le 
privilège  de  faire  fignifier  leurs  dégrés  dans 
les  Eglifcs  des  Provinces  qui  rcconnoif- 
fenr  le  Concordat  pour  la  règle  de  leur 
difeipline.  On  convient  aufli  du  pouvoir 
des  Papes  & de  nos  Rois  , de  faire  des 
changemcns  dans  la  difeipline  des  Egides 
de  quelques  Provinces , en  ce  qui  con- 
cerne l’exécution  du  Concordat,  par  d'au- 
tres traites  poftéricurs , félon  qu’ils  pour- 
roient  y être  obligés  par  les  circonftanccs 
des  temps,  ainfi  qu’il  cft  arrivé  dans  la 
Province  de  Bretagne.  La  queftion  pré- 
lente  des  Eglifcs  dans  lcfqucllcs  les  Gra- 
dués peuvent  jouir  du  privilège  de  leurs 
dégrés,  fc  réduic  à l’interprétation  litté- 
rale du  Concordat,  & aux  intentions  du 
Pape  8i  du  Roi  qui  l’ont  fait  drefler.  Sa 
décifîon  dépend  d’une  autre  qucftionplus 
étendue  ; favoir,  lorfquc  Leon  X & Fran- 
çois premier  ont  arrêté  le  Concordat,  s'ils 
n’ont  voulu  faire  une  loi  que  pour  les  Egli- 
fes  des  Provinces  qui  étpient  foùmifcs  en 
ce  temps-là  à nos  Souverains , làns  y com- 
prendre celles  qui , dans  la  fuite  , pôur- 
roient  rcconnoitrc  lpur  autorité;  ©u  s’ils 
ont  eu  dellein  de  fixer  Je  gouvernement 
cccléliaftique , tant  dans  les  Etats  de  Fran- 
çois premier,  que  des  Rois  de  France  qui 
lui  fuccéderoicnt;  en  forte  que  l’exécu- 
tion de  ce  Traité  n’auroit  d’autres  bornes 
que  les  limites  des  Etats  de  nos  Rois  l 
Voyez  Concordat  , §.  III,  n.  II. 

II.  Les  Eglifcs  particulières  pour  Jef- 
qucllcs  l’étamifiement,  ou  l’introducfion 
au  droit  des  Gradues  forme  une  quef- 
tion, font  la  Province  de  Normandie, 


Digitized  by  Google 


8oj 


GRADUÉS . 


le  Pays  d'Artois,  laBrcflc.  V oyez  Artois , 

§.  XI  ; Brejfe  , /z.  III  ; Normandie , §.  IV» 

§.  X.  Bénéfices  fijets  à l' ex- 
pectative de  Gradués . 

I.  Par  les  termes  du  Concordat , il  eft 
décidé  clairement,  i°.  que  les  Dignités, 
Pcrfonnacs,  Adminiftrations , Offices  6c 
autres  Bénéfices  cccléliaftiques,  qui  dé- 
pendent des  Collateurs,  ou  des  Patrons 
Eccléfiaftiques , peuvent  être  requis  par 
les  Gradués  , lonqu’ils  vaquent  dans  les 
mois  qui  leur  l'ont  aftè&cs.  i°.  Il  n’y  a 
point  de  Patrons  Eccléfiaftiques  exempts 
de  conférer  aux  Gradués  les  Bénéfices 
dont  ils  font  Collateurs , lorlque  les  Gra- 
dués les  requièrent,  Ôc  qu’ils  ont  vaqué 
dans  les  mois  qui  leur  font  affetkés.  Les 
Cardinaux,  les  Patriarches,  les  Arche- 
vêques y font  fujets  comme  les  autres. 
3°.  Les  Gradués  féculicrs  ne  peuvent  re- 
quérir que  les  Bénéfices  féculicrs  ; 6c  les 
ôradués  réguliers,  que  les-Bënéficcs  ré- 
guliers. 40.  Ils  ne  peuvent  requérir  les 
Bénéfices  qui  ont  vaqué  par  démillion  , 
rélignation  , permutation.  50.  Us  n’ont 
aucun  droit  de  requérir  les  Evêchés,  les 
Abbayes  & les  Prieurés  conventuels  qui 
font  à la  nomination  du  Roi.  69.  Ils  ne 
peuvent  requérir  que  les  Bénéfices  qui 
font  en  Patronage  cccléfiaftique.  Les  Or- 
donnances & les  Arrêts  ont  fait  quel- 
ques changemcns  dans  quelques-uns  de 
ccs  articles  : on  va  le  voir  par  ce  qui  fuit. 
T.  X,r.  357,  358. 

II.  C’eft  une  grande  queftion  , fi  un 
Gradué  peut  requérir  un  Bénéfice  qui  a 
vaqué  dans  le  temps  de  la  lignification  de 
fes  Lettres  aux  Patrons,  ou  avant  même 
quelles  aient  été  lignifiées  ? 

RcbufFe  6c  plufieurs  autres  Auteurs, 
ont  cru  qu’un  Gradué  peut  requérir  un 
Bénéfice  en  vertu  de  fes  grades , qui  a 
vaqué  avant  le  temps  de  la  notification  , 
ou  lignification  des  Lettres  de  nomina- 
tion , pourvu  qu’il  loit  encore  vacant  au 
temps  de  la  lignification , 6c  qu’il  n’y  ait 
point  d’autres  Gradués  qui  aient  lignifié 
avant  que  le  Bénéfice  ait  vaqué.  Ils  don- 
nent plufieurs  raifons  de  ce  fentiment, 
& citent  des  Arrêts  qui  l’ont  ainli  jugé. 
T.X,/>.368,  3«9-37i,37i,37).T.XI, 
p.  1419  & fuiv. 

Le  fentiment  qui  rétablit  les  Patrons 
&C  les  Collateurs  dans  l’exercice  de  leur 
droit,  lorfqu’il  ne  fe  trouve  point  de  Gra- 
dués qui  aient  fignifié  leurs  Lettres  avant 
la  vacance  du  Bénéfice , a pour  principal 
fondement  ; 1 le  texte  du  Concordat , 

femei  antè  vacationem  Beneficii fidem 

j’acere  tentant ur.  i°.  L’article  8 de  l’Or- 
donnance do  Louis  XII  du  mois  de  Juin 


80* 


1510.  30.  L’autorité  de  Dumoulin  qui 
rejette  l’opinion  de  Rebu  (Fc.  T.  X,/?.  374* 

T.  XI , p.  143°  jufqu’a  1437. 

La  decifion  de  la  queftion , fi , dans  l’é- 
tat préfent  des  Univerfités  6c  de  la  con- 
duite des  Patrons  6c  des  Collateurs , les 
privilèges  des  Gradués  doivent  être  regar- 
dés comme  favorables,  pourroit  contri- 
buer k déterminer  les  Juges  à régler  diver- 
fement  celle-ci.  T.X,^>.  374,  375 ■ 

Deux  Arrêts  rendus  au  Parlement  de 
Paris,  femblent  favorifer  l’opinion  de 
RcbufFe.  Le  premier  eft  du  16  Février 
1681  , qui  maintient  un  Gradué  en  la 
potleilion  d’une  Cure  qui  lui  avoit  été 
conférée  , tamjuam  Graduato  nontinato  , 
injînuato  à débité  <jualificato  ; quoiqu’il 
n’eût  fignifié  fesdégrés  qu’après  la  vacance. 
Le  fécond  eft  du  3 Août  1693  , qui  main- 
tient de  même  un  Gradué  en  lapolTcjlion 
de  la  Cure  de  Hârdengcau , quoiqu’il  ne 
l’eût  requile  qu’après  la  vacance.  Mais  011 
obfervc  que  ccsdeux  Arrêts  favorables  aux 
Gradués  contre  les  impérrans  en  Cour  de 
Rome , ne  peuvent  être  oppofés  aux  droits 
des  Patrons  6c  des  Collateurs.  On  ne  réglé 
pas  fur  les  mêmes  maximes  la  faveur  de 
leurs  droits,  & l’odieux  des  préventions  de 
cesimpétrans.T.X,/>.  369-3 7 3 /"*(/?•  37&* 

£5*  La  queftion  dont  il  s’agit , a été 
amplement  traitée  6c  difeutée  au  Parle- 
ment de  Paris , en  1714,  & » été  jugëe  cn 
faveur  des  Gradués  : voici  l’elpccc. 

Le  Prieuré  conventuel  de  laine Martin 
de  Touget,  ayant  vaqué  le  8 Juillet  17x0* 
le  fieur  Abbé  Raguenct,  Collatcur  de  cc 
Bénéfice  en  qualité  de  Prieur^  de  laint 
Orent , le  conféra  le  11  du  meme  mois 
à Dom  la  Tour,  qui  en  prit  poffeliion  peu 
de  jours  après.  Dom  la  Rue , Gradué  nom- 
mé , qui  avoit  notifié  les  grades  aux  Prieur 
6c  Religieux  de  faint  Orent,  le  10  Juil- 
let, c’cit-à-dire,  deux  jours  après  la  va- 
cance du  Prieuré , le  requit  le  x 1 du  même 
mois,  fa  voir , le  lendemain  du  jour  des 
provilions  accordées  k Dom  la  Tour  : 
mais,  inftruit  que  le  fieur  Abbé  Rague- 
net  en  avoit  difpofé  la  veille , il  s éroit 
ad  relie  aux  Vicaires-Généraux  du  Dio- 
cefe  de  Lombez , où  le  Prieuré  eft  fitué  : 
fur  leur  refus,  il  eut  recours  à M.  l’Ar- 
chevêque d’Auch,  qui  lui  donna  des  pro- 
vilions. 

La  complainte  fut  portée  au  Grand- 
Confcil , ou  Dom  la  Tour  alléguoit  cn  la 
faveur  la  provilion  du  Collatcur  ordinai- 
re; provinon  qu’il  difoit  n’être  lu  jette  à 
aucune  critique , puifqu’ellc  étoit  1 exer- 
cice du  Droit  Commun.  Il  eft  vrai,  ajou- 
tai t-il  , que  les  Gradués  ont  le  Décret  ir- 
ritant; mais  il  faut  pour  cela  qu  ils  aient 
fait  une  notification  valable  de . leurs 
Eee  ij 
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degrés  pour  inftruire  le  Colktcur  de  la 
dette  impoféc  fur  lui.  Ce  n’cft  que  par 
rapport  aux  Bénéfices  vacans  depuis  cctrc 
notification  qu’ils  peuvent  faire  ufage  de 
leur  cxpe&ative , fur-tout  ayant  à com- 
battre un  Pourvu  par  le Collatcur  ordinai- 
re. Dom  la  Rue  prouvoit , au  contraire, 
qu’il  lui  fuffîfoit  d’avoir  notifié  fes  grades 
avant  que  le  Collatcur  eût  difpofé  du  Bé- 
néfice. 

Après  que  la  Caufe  eut  été  amplement 
inftruire , le  Grand-Confeil  rendit,  le  17 
Mars  1714,  un  Arrêt  par  lequel  Dom  la 
Rue  fut  maintenu  en  poftefiion  du  Prieuré 
contentieux,  avec  reftitution  des  fruits 
& dépens  ; quoique  ledit  de  la  Rue  n’eut 
notifié  fes  Grades  que  poftéricu rement  à 
la  vacance  du  Bénéfice  ; mais  antérieure- 
ment à la  provifion  libre  du  Collatcur 
ordinaire.  Rapp.  1715  ,/>.  169  0 fuiv. 
Pièces , p.  1 59  & fuiv. 

III.  Les  Dignités  des  Eglifes  Cathédra- 
les 8c  Collégiales,  les  Prébendes  théolo- 
gales , 8C  les  Pénitcncerics  font-elles  fu- 
jeetes  à Pcxpcélativedes  Gradués?  Voyez 
Dignités,  $.  III  ; Théologaux  , §.  VI;  Pé- 
nitenciers, §.  II. 

IV.  Les  Gradués  peuvent  requérir  les 
Bénéfices  qui  font  à la  nomination  des 
Abbeifes  fie  des  autres  Supérieures  des 
Monafteres.  C’eft  le  fentiment  de  Re- 
builc.  11  l'c  fonde  fur  cette  elaufe  du  Con- 
cordat. Si  quis  vero  cujufcumqut  fiat  us  , 
Oc.  Il  prétend  qu’elle  comprend  les  hom- 
mes 8c  les  femmes.  L'ufagc  y eft  confor- 
me. T.  X,  />.  378,  379. 

V.  Les  Gradués , par  leur  rcquifition , 
ne  peuvent  faire  céder  l’union  des  Béné- 
fices, laite  avant  la  rcquifition.  L’union 
des  Bénéfices,  fur-tout  aux  Séminaires, 
eft  très-favorable.  C’eft  la  difpofition  du 
Concile  de  Trente , Seff.  1 3 , cap.  1 8. 
C’eft  l’cfprit  des  Ordonnances  ; de  celle 
de  Blois,  articles  22,13,  14;  de  l’Edit  de 
Melun  , article  27;  de  l’Ordonnance  de 
1606,  article  iS.  La  queftion  a été  jugée 
pluficurs  fois  contre  les  Gradués.  Par  l’Ar- 
rêt du  Confeil  cité  par  Péleusdans  la  cau- 
fe de  l’union  de  deux  Prébendes  de  l’E- 
glifc  dcXaintes,  faite  en  1598.  Par  l’Ar- 
rêt du  Grand-Confeil,  du  30  Janvier 
1 667 , concernant  l’union  de  l’Aumône- 
rie de  la  Cathédrale  de  Tulle  à la  menfe 
du  Chapitre  ; 8c  par  l’Arrêt  rendu  au 
Grand-Confeil,  le  dernier  Décembre 
1 666,  en  faveur  d’une  union  faite  au  Sé- 
minaire d’Aix.  T.  X,  u.  379,  380,381, 
3 8 1 i T.  Il,  p.  8 1 1 0 fuiv.  1589,  1590. 

VI.  Les  Gradués  peuvent-ils  requérir 
les  Bénéfices  afFcékés  aux  Habitués  8c  aux 
Muficicns  des  Eglifes  ? 


Ils  le  pouvoient  autrefois  , pourvu 
qu’ils  fuffent  fuffifamnient  expérimentés 
au  plein-chant  8c  aux  autres  choies  né- 
ceflaircs  pour  faire  les  fonctions  de  ces 
Bénéfices.  On  cite  pluficurs  Arrêts  qui 
l’ont  ainfi  jugé.  Brodeau  en  rapporte  qui 
marquent  que  cette  J urifprudence  a chan- 
gé. lien  cite  un  rendu  au  Grand-Confeil, 
Je  3 1 Mars  1611,  contre  un  Gradué , l’U- 
ni verfi  té  de  Paris  intervenante , par  lequel 
il  eft  ordonné  que  les  Chapelles  de  l’E- 
glifc  de  faint  Germain  - l’Auxerrois  ne 
pourront  être  conférées  qu’aux  plus  an- 
ciens Vicaires  8c  Choriftes  de  cette  Egli- 
fe.  On  peut  diftingucr  fi  ces  aiFc&ations 
font  plus  anciennes  que  rcxpc&arive  des 
Gradués  , ou  fi  elles  font  poftéri cures  ; 
dans  le  fécond  cas , il  faut  qu’elles  foient 
faites  après  une  information  de  commo- 
dité 8c  néccilité  ; qu’elles  foient  autorifées 
par  Lettres-Patentes , vérifiées  avec  con- 
_ noifiancc  de  caufe , 8c  avec  la  elaufe  ex- 
clufive.  Divers  Arrêts  ont  été  rendus  dans 
ces  maximes.  T.  X,  p.  383 , 384,  385. 

VII.  Un  Patron,  ou  un  Collateurqui 
ne  difpofc  que  d’un  Bénéfice , eft-il  fujet 
à l'cxpeckauve  des  Gradués  ? C’eft  l’opi- 
nion commune  des  Auteurs  qui  ont  écrit 
fur  cette  matière , qu’un  Patron , ou  un 
Collateur  n’y  eft  point  fujet,  s’il  ne  dif- 
pofc au  moins  de  trois  Bénéfices.  La  quef- 
tion peut  rarement  fe  préfenter  ; on  ne 
cite  point  d’ Arrêt  qui  l’ait  décidée.  T.  X , 

; 8 5 ôfuiv. 

VIII.  La  partition  que  des  Chanoines 
feroient  enrr’eux  des  collations  des  Béné- 
fices appartenans  au  Chapitre,  pourroit- 
clle  porter  préjudice  aux  Gradués,  s’il  ar- 
rivoit  que  chacun  des  Chanoines  n’eût 
point  trois  Bénéfices  à fa  difpofition  ? Ces 

f>artitions  ne  font  point  approuvées.  Et 
a queftion  fut  jugée  au  Parlement  de  Pa- 
ris , en  faveur  des  Gradués , le  7 Août 
16x5.  T.  X, p.  388,  389. 

IX.  On  a demandé , fi  le  privilège  des 
Gradués  s’étend  fur  les  Bénéfices  électifs  ? 
C’eft  une  opinion  commune  que  les  Béné- 
fices élc&ils-collatifs  font  fu  jets  à l’expec- 
tative des  Gradués  ; 8c  que  ces  Bénéfices 
font  appcllés  improprement  élc&ifs,  la 
forme  d’en  difpofer  étant  une  collation 
faite  par  pluficurs.  A l’égard  des  éle&ifs 
auxquels  il  eft  pourvu  dans  les  formes 
requifes  pour  une  élc&ion  canonique,  les 
Gradués  ne  peuvent  les  requérir.  T.  X, 
39**  391- 

X.  A l’égard  des  Bénéfices  qui  font  en 
Patronage  mixte,  lesGradués  ne  peuvent 
requérir  ceux  auxquels  les  Laïques  8c  les 
Eccléfiaftiquesprélcntcnt  conjointement. 
Le  Patron  Eccléiiaftique  profite  alors  du 
privilège  du  Patron  laïque.  Mais,  fi  le 
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Patronage  eft  mixte , Je  forte  que  les  deux 
Patrons  préi'cntcnt  alternativement,  le 
tour  du  Patron  Eccléliaftiquc  cil  lu  jet  aux 
Gradués.  Cette  queltion  a été  jugée  au 
Parlement  de  Paris , le  i o Mai  1 6 3 8 . 1 . X , 
/>•  393  Ofuiv. 

XI.  On  a des  exemples  de  Bénéficiers, 
qui , en  faifant  la  démiflion , ou  réligna- 
tion  de  leurs  Bénéfices,  fc  font  réfervés 
loco  penfioni s les  col  lacions.  Cet  abus  n’cft 
pas  ii  général  qu’il  Ta  été.  Il  n’y  a que  les 
Cardinaux  préientement  qui  prétendent 
pouvoir  jouir  de  cette  réferve.  Ce  cas  ar- 
rivant , on  demande  li  les  Gradués  peu- 
vent requérir  les  Bénéfices  doue  la  colla- 
tion a été  réfervée  par  le  Titulaire , ou  le 
Réiignant  ? Dumoulin , après  avoir  con- 
damné cet  abus,  écrit,  que  celui  qui  jouit 
de  cette  réferve , conféré  les  Bénéfices 
comme  Collateur  ordinaire  , ôc  qu’il  eft 
fu jet  aux  expectatives.  T.  X,p.  396. 

XII.  Un  Bénéfice  ayant  vaqué  in  Curiâ 
dans  un  mois  aft'cété  aux  Gradués,  6c  le 
temps  de  la  réferve  au  Pape  étant  pâlie , 
les  Gradués  rentrent  dans  le  droit  de  le 
requérir,  comme  les  Collateurs  ordinai- 
res rentrent  dans  le  droit  de  le  conférer. 
La  Pragmatique  Se  le  Concordat  favori- 
lent  ce  fentiment.  T.  X,p.  397. 

XIII.  La  nomination  d’un  Gradué  fur 
un  Evêché  s’étend  fur  les  Bénéfices  qui 
dépendent  des  Abbayes  Se  des  Prieurés 

ui  y font  unis.  Ainfi  jugé  au  Parlement 

c Paris,  le  9 Décembre  1636. 

Dans  cette  Caul'e , M.  l’ Avocat-Géné- 
ral Talon  fit  obfcrver  qu’il  faut  faire  dif- 
tinction  des  unions , quand  le  Bénéfice 
uni  eft  de  qualité  inégale  ôc  inférieure  à 
celui  auquel  il  eft  uni , comme  un  Prieuré 
à un  Evêché , ou  Archevêché  ; alors , par 
le  moyen  de  cette  union , le  Bénéfice  uni 
perd  entièrement  fa  qualité , qui  demeure 
luppriméc  Se  confufc par  l’éclat  Se  la  fplen- 
deur  d’une  plus  haute  dignité,  laquelle 
feule  doit  être  confidérée  comme  com- 
prenant & enveloppant  en  foi  tous  les  Bé- 
néfices unis.  Suivant  cette  maxime  , la 
nomination  du  Gradué,  faite  fur  l’Arche- 
vêché deRheims,  dévoie  avoir  fon  effet 
univerfel  Se  extenfif  fur  tous  les  Bénéfices 
dépendons  de  cet  Archevêché , foie  com- 
me Prieur  d’Acy,  ou  autrement.  Il  s'a- 
gifïoit  dans  cette  Caufe  de  la  Cure  de 
Bourlonnal , Dioccfe  dcSoilTons , dépen- 
dante du  Prieuré  d’Acy,  uni  à l’Arche- 
vêché de  Rheims.  T.  X,y?.  398  & fuiv. 

$.  XI.  De  la  replétion  des  Gradués. 

I.  Le  Concordat  , tit.  de  Collât.  §.  IX , 
volumus , décide  une  grande  partie  des 
queftions  qui  peuvent  le  préfenter  fur  la 
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replétion  des  Gradués.  Mais  les  Auteurs 
ne  font  point  d’accord  fur  l’interprétation 
des  termes  ducentorum  Jlorenorum  auri  de 
caméra . T.  X,^p.  415 , 4 16. 

Les  Ordonnances  ont  réglé  depuis,  de 
quel  revenu  doit  être  un  Bénéfice  pour 
remplir.  On  peut  inférer  de  ces  réglc- 
mens,  i°.  Que  les  Gradués  féculicrs  qui 
ont  obtenu , en  vertu  de  leurs  dégrés , un 
Bénéfice  du  revenu  de  quatre  cens  livres  , 
fuivant  l’article  30  de  l’Ordonnance  de 
1 606 , ou  de  deux  cens  florins , fuivant  le 
Concordat , font  remplis.  x°.  Que  les 
Gradués  réguliers  qui  ont  obtenu  un  Bé- 
néfice en  vertu  de  leurs  dégrés , de  fi  pe- 
tit revenu  qu’il  puillc  être,  lcfontaulïi. 
30.  Que  les  Bénéfices  dont  les  Gradués 
ont  été  pourvus  en  vertu  de  leurs  dé- 
grés, leur  tiendront  lieu  comme  s’ils  les 
avoient  obtenus , s'ils  ne  montrent  qu’ils 
en  ont  été  évincés  par  Jugement  rendu 
contradictoirement  fans  fraude,  ni  col- 
lulion.  40.  Si  les  Gradués  ont  reçu  quel- 
que récompenfc , pcnlion , ou  autre  enofe 

fiour  les  Bénéfices  qu’ils  ont  requis;  elle 
cur  tiendra  lieu  de  replétion  fans  conli- 
dércr  la  valeur  du  Bénéfice  qu’ils  ont  re- 
quis. 5°.  On  compte  les  diftributions  dans 
la  fomme  de  deux  cens  florins  , temporc 
refideniice  & horis  divinis  intercjjendo.  O11 
rapporte  pluficurs  Arrêts  qui  ont  jugé  , 
qu’un  Bénéfice  de  la  fomme  de  quatre 
cens  livres  remplit.  T.  X , p.  41 6,  417. 

U.  Pour  l’interprétation  de  ce  régle- 
ment, on  demande  fi  les  quatre  cens  livres 
réglées  par  l’Ordonnance,  ou  les  deux 
cens  florins  fixés  par  le  Concordat  pour 
la  replétion  des  Gradués,  doivent  être 
entendus  toutes  charges  déduites  ? On 
eftime  les  quatre  cens  livres,  diftraCtion 
faite  du  paiement  des  Décimes  qui  onc 
paflï  en  charges  ordinaires.  A l’egard  des 
Dons-gratuits , qui  ne  font  pas  regardés 
comme  charges  ordinaires;  ce  n’cft  pas 
l’ufaged’en  faire  déduction , non  plus  que 
des  cas  fortuits  par  incendie , ou  autres 
voies.  T.  X,/>.  418. 

III.  Les  Principalités  6c  les  Chapelle- 
nies des  Colleges  ne  rcmpliflcnt  pas.  Ces 
places  ne  font  point  des  Bénéfices  ecclé- 
fiaftiques.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parle- 
ment, en  1678,  pour  la  Principalité  du 
College  de  la  Marche.  T.  X,/>.  419. 

IV.  On  a trouvé  plus  de  difficulté  à dé- 
cider, fi  un  Gradué  titulaire  d’un  Béné- 
fice , qui  eft  par  fa  fondation  à la  pleine 
collation  du  Roi,  ou  d’un  autre  Seigneur 
laïque,  eft  cenfé  rempli , lorfque  ce  Béné- 
fice eft  d’un  revenu  (uffifant.  Rai fons  pour 
0 contre.  T.  X,/?. 430, 43 1-154. 

V.  A l’égard  des  Bénéfices  manuels, 
des  administrations  des  Hôpitaux  6c  au- 
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trcs  fcmblablcs  emplois.  Supra  §.  IV , auérant  & le  Titulaire  ne  puifle  être  pré- 
n.  V.  fumée.  T.  X , p.  437 , 45  8. 

VI.  Quant  aux  penfions,  on  en  diftin-  IX.  Un  Gradué  évincé  par  une  Sen- 

gue  de  deux  fortes.  Il  y en  a qui  font  clé-  tcncc  contradictoire  , de  laquelle  il  cft 

ricales,  fie  d’autres  qui  ne  le  font  point,  appcllant,  fe  déliftant  de  fon  appel , n’eft 

Entre  les  pcnlions  cléricales , il  y en  a qui  point  cenl'é  rempli , pourvu  qu’il  n’ait  tiré 
font  perpétuelles,  & qui  font  la  fonda-  aucune  récompcnfe  de  fon  déiiftcmcnt, 
tiou  d’un  Titre  cccléliaftique  ; les  autres  fie  que  la  collufion  ne  puifle  être  préfu- 
font  pures  pcnlions  établies  fur  les  fruits  mée.  T.  X,  p.  438 , 439. 

d’un  Bénehee,  fie  qui  font  éteintes  par  la  X.  Le  Gradué  eft  obligé  de  fe  faire 
mort  du  Pcnfionnairc.  évincer  par  un  Jugement  définitif  du  Bé- 

Lcs  pcnlions  non  cléricales  ne  rem-  néfice  duquel  il  s’eft  fait  pourvoir  par  fes 
pliflent  point.  Celles  qui  tiennent  lieu  dégrés  : il  ne  fuffit  pas  qu’il  abandonne 

de  la  dotation  d’un  Titre  cccléliaftique , la  pourfuite  par  une  Sentence  de  récréan- 

remplilTcnt.  Quant  aux  autres  pcnlions  ce  au  profit  de  fa  partie.  Suivant  lard- 
cléricales  établies  fur  les  fruits  d’unBéné-  cle  30  de  l’Ordonnance  de  1606,  il  faut 
fice  pour  être  payées  par  le  Titulaire  pen-  que  les  Gradués  montrent  qu'ils  ont  été 
d.int  la  vie  du  Pcnfionnairc;  le  Parlement  évincés  par  un  Jugement  contradicloirc- 
dc  Paris  paroît  avoir  jugé  par  Arrêt  du  30  ment  donné . T.  X,  p.  439. 

Janvier  1 660  , qu’elles  rempliflent  les  XI.  Un  Gradué  ayant  obtenu  des  pro- 
Gradués.  O11  oppofoit  au  Gradué  , qu’il  vifions  d’un  Bénéfice,  fi  on  lui  en  don- 
étoit  rempli,  étant  pourvu  d’une  Cha-  noit  un  autre,  fcroit-il  rempli,  ou  s’il 
pelle  de  deux  cens  livres , fie  jouiflant  pourroit  pourfuivre  fa  rcquilition  ? Il  le 
d’une  penfion  de  trois  cens  cinquante  pourroit , félon  RebufFe.  Le  Concordat 
livres  fur  une  Cure  qu’il  avoit  obtenue  par  fie  l’Ordonnance  de  1 606  ne  condamnent 
autre  voie  que  par  fes  dégrés,  fie  d’une  point  ce  cas.  Le  Concordat  exclut  fcule- 
autre  Chapelle  qu’il  ne  diloit  valoir  que  ment  du  Bénéfice  les  Gradués  qui  ont 
vingt  livres.  T.  X,  p.  433  ô fuiv.  151 , des  Bénéfices  au  temps  de  la  vacance.  Le 
153.  Parlement  de  Paris  paroît  avoir  jugé  que 

[ A l’égard  des  Penfions  que  le  Roi  ac-  le  Gradué  feroit  rempli , par  Arrêt  du  3 1 
corde  à des  Particuliers  fur  des  Bénéfices  Janvier  1660.  T.  X , p.  439,  440-434 
qui  font  a fa  nomination  le  Parlement  de  & fuiv. 

Paris  vient  de  juger  par  Arrêt  du  17  Août  XII.  Un  Gradué  auquel  on  a conféré 

1751  , que  ces  fortes  de  penfions  ne  rem - un  Bénéfice  dans  un  mois  affeûé  aux  Gra- 
plijfent  nas.  Il  s'agiffoit  de  la  Cure  d’An - dués  n’eft  point  cenfé  rempli , lorfqu’il  ne 
geac , Diocefe  d‘ Àngoulême  , que  le fieur  l’a  point  requis,  ni  accepte.  Ce  fentiment 
Albert  avoit  requis  en  vertu  de  fes  grades  , cft  conforme  à l’ufagc  ; il  paroît  aufli  plus 
quoique  déjà  pourvu  d’un  Canonicat  de  conforme  à la  Pragmatique  fie  au  Concor- 
quatre  cens  livres  & d’une  penfion  de  huit  dat.  Les  maximes  que  l’on  fuit  fur  cetre 
cens  livres  , fur  V Evêché  de  Lavaur  : on  queftionà  l’égard  des  Indultaires , ncdoi- 
lui  oppofoit  la  replétion.  Mais , nonobfiant  vent  point  être  appliquées  aux  Gradués. 
ce  moyen  , la  Cour  l'a  maintenu  en  pofi  T.  X , p.  440  & fuiv. 
fieffion  du  Bénéfice  contentieux & la  Sen- 
tence dont  étoit  appel  a été  infirmée.  ] §.  XII.  De  la  préférence  entre  les 

VII.  Un  Gradué,  qui  cft  en  poflcflîon  Gradués. 

pailiblc  des  Bénéfices  hors  du  Royaume, 

dont  il  feroit  rempli,  s’ils  étoient  en  Fran-  I.  Trois  caufes  principales  donnent 
ce,  n’eft  pas  réputé  rempli.  Ainfi  jugé  lieu  à la  préférence  des  Gradués.  i°.  Le 
au  Parlement  de  Paris  au  mois  d’Aoüt  dégré  fupérieur.  20.  L’ancienneté  entre 
léoi.  T.  X,  y?.  431-511.  ceux  qui  ont  les  mêmes  dégrés  fie  en  la 

VIII.  Un  Qradué,  qui  a requis  un  Bé-  meme  Faculté.  30.  Les  privilèges  qui  ont 
néfice  par  fes  dégrés,  n’ayant  point  pour-  été  accordés  par  nos  Rois,  en  confidéra- 
luivi  fa  rcquifition,  fie  le  Bénéfice  ne  lui  tion  des  fcrviccs  rendus  au  public  par 
ayant  point  été  conféré,  fcroit-il  cenfé  quelques  Gradués  qui  ont  été  Régens 
rempli,  ayant  négligé  de  s’en  faire  évin-  dans  les  Uni verfités,  ou  pour  quclau’au- 
ccr  par  un  Jugement  contradictoire  ? Sui-  tre  caufc.  Cette,  dernière  cft  étabhc  par 
vant  Rebufté,  il  ne  fuftit  pas  qtr’un  Gra-  les  Ordonnances  de  nos  Rois , fie  par  les 
dué  ait  requis;  il  cft  néccflairc  qu’il  ait  Arrêts  de  quelques  Parlcmcns.  T.  X, 
obtenu  des  provifions.  Le  Concordat  cft  p.  401 , 401. 

favorable  à ce  fentiment,  de  même  que  II.  Les  deux  premières  caufes  font  cx- 
. l'article  30  de  l’Ordonnance  de  160 6;  pLiquées  dans  le  Concordat,  qui  donne 
mais  il  faut  que  la  collufion  entre  le  Re-  les  règles  fuivantes.  i°.  Le  plus  ancien 
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nommé  doit-  être  préféré.  a°.  S’ils  ont 
été  nommés  en  même-temps,  les  Doc- 
teurs font  préférés  aux  Licenciés  de  la 
même  Faculté , 2c  les  Licenciés  aux  Ba- 
cheliers. 3C>.  S’ils  ont  pris  des  dégrés  en  di- 
vcrl'es  Facultés,  les  Docteurs  en  Théo- 
logie partent  avant  les  Docteurs  des  au- 
tres Facultés;  les  Docteurs  en  Droit  Ca- 
non, avant  les  Docteurs  en  Droit  Civil; 
fie  ceux-ci  avant  les  Docteurs  en  Médeci- 
ne. 40.  Les  Licenciés  en  Théologie , même 
les  Bacheliers  formés,  font  préférés  aux 
Licenciés  en  Droit  2c  en  Médecine.  5 °.On 
garde  le  même  ordre  entre  les  Bacheliers, 
qui  vient  d’être  expliqué  entre  les  Doc- 
teurs. 6n.  Les  Bacheliers,  tant  en  Théo- 
logie, qu’en  Droit,  ou  en  Médecine, 
font  préférés  aux  Maîtres-ès-Arts.  T.  X, 
^.401. 

III.  Suivant  le  texte  du  Concordat , le 
Gradué  qui  cft  le  plus  ancien  nomme , 
doit  être  préféré.  On  a fait  naître  des  dif- 
ficultés fur  ces  termes,  Anûquioretn  no- 
mination , fondées  fur  ce  qu’on  diftingue 
trois  dates  différentes  dans  la  nomination 
des  Gradués;  la  date  de  leur  fuppliquc, 
celle  de  l’expédition  de  leurs  Lettres , ôc 
la  date  de  la  notification  aux  Parrons  ôc 
aux  Collateurs.  La  principale  difficulté 
fur  l’ancienneté  des  Gradués , confifte-  à 
favoir  fi  elle  doit  être  réglée  £ar  la  date 
de  l’admiifion  de  leur  fuppliquc,  ou1  par 
celle  de  l’expédition  des  Lettres  de  nomi- 
nation , ou  par  la  notification  qui  en  cil 
faite? 

On  diftinguc  dansj  l’Uni  verfité  de  Paris 
trois  fortes  J’ufiigcs  dans  l’expédition  des 
Lettres  des  Gradués  nommés , que  les 
Greffiers  y ont  fui  vis  en  des  temps  dift’é- 
rens.  Dans  l’ufagc  préfent.,  le  Greffier 
diftinguc  deux  dates  dans  l’expédition  des 
Lettres  de  nomination  ; la  date  du  jour 
que  la  fuppliquc  du  Gradué  a été  admil'e 
par  l’Univerfiré , fie  celle  du  jour  dans  le- 
quel il  a expédié  les  Lettres  de  nomina- 
tion, en  exécution  de  la  grâce  qui  lui  a 
été  accordée  par  TUnivcrlité.  Cet  ufage 
n’cft  pas  ancien.  Il  f\ir arrêté,  le  8 Jan-^ 
vicr  1707,  par  délibération  dcü’Univcr- 
fité,  par  laquelle  elle  ordonna  à fon  Gref- 
fier ne  dater  à l’avenir  les  Lettres  de  no- 
mination des  Gradués  du  jour  que  leur 
fuppliquc  a été  admife.  La  principale  dif, 
ficulté  contre  ce  réglement  éft  l’Arrêt 
rendu  au  Parlement,1  le  30  Août  .1788  ,• 

ui  faitdéfcnfcs  d’cxccutcr  ledit  acte  dé 

éiibération  , fie  au  Greffier  de  l'Uiiwfcr- 
fité  , de  délivrer  aucunes  Lettres  de 
mination  , fous  une  autre  daté  que  ééllè 
de  la  nomination  accordée  par  l’Univet^ 
fitc  fur  un , ou  ploficurs  Collateurs  parti- 
culiers , 2c  non  fous  la  date  de  la  fuppli- 
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.que  faite  en  général  à ladite  Univerfité  , 
fiée.  Mais  il  cft  évident  que  cet  Arrêt  a 
été  rendu  fur  un  faux  expofé.  11  fuppofe 
qu’un  Gradué  fupplie  pluiieurs  fois  pour 
obtenir  de  l’Univerfité  des  Lettres  de  no- 
mination , Se  qu’il  réitère  fa  fuppliquc 
autant  de  fois  qu’il  prend  des  Lettres  en 
■des  temps  diftêrcns.  On  croit  que  par  la 
précaution  des  deux  dates , qui  , dans 
l’ufagc  préfent,  fc  mettent  dans  les  Let- 
tres ; on  ne  peut  oppofer  que  TUnivcrfité 
contrevient  à l’Arrêt,  2c  qu’on  v fatis- 
fait  par  la  date  de  Pexpéditibn.  Moyens 
dont  rünivcrjité  j'outient  fes  prétentions. 
T.  X , p.  41  z jujqu’à  410. 

L’Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris , 
le  5 Juin  1 708 , maintient  çn  pofleflion 
de  la  Cure  de  Saint-Martin-für-Ouanne, 
au  Dioccfc  de  Sens , le  ficur  le  Pilcur , 
Gradué  nommé  au  mois  de  Mars  1690, 
contée  le  ficur  Ozon , aufli  Gradué  nommé 
au  mois  d’Oélobrc  fuivant.  T.  X , p.  41 1 
ô fuiv. 

IV.  Lorfque  deux  Gradués  qui  ont  des 
défauts  ertcntiels,  requièrent  en  vertu  de 
leurs  dégrcs  un  même  Bénéfice,  l’un  fie 
l’autre  doivent  en  être  exclus.  II.  convient 
aux  Juges  de  les  débouter  de  leurs  deman- 
des, Se  d’ordonner  qu’il  fera  pourvu  à ce 
fiênéficc  par  qui  il  appartient.  Pluiieurs 
Arrêts  l’ont  ainfi  réglé.  T.  X,  p.  410» 
4H  , 411. 

V.  Sur  la  préférence  des  Régens , ou 
Profeffeurs  feptenaires.  Voyez  Septénaires. 

§.  XIII.  Privilège?  des  Gradués , 

I.  Il  fc  préfente  d’abord  une  queftion 
importante  concernant  la  faveur  du  pri- 
vilège des  Gradués  dans  la  décifion  des 
queftions  qui  concernent  les  droits  des 
Collateurs  2c  des  Patrons  Eccléliaftiques. 
Pour  décider  fi  le  privilège  des  Gradués 
cft  favorable,  il  fautleconfidércr  en  deux 
états,  i°.  dans  fon  établirtcment;  i°.dans 
l’état  préfent.  Il  cft  certain  que  les  Pères 
du  Concile  de  Bartc , fie  l’Eglifc  de  France 
nflcmbléc  à Bourges  fous  le  règne  de  Char- 
les VIH /ont  regardé  cet  établirtcment 
comme  tirés -favorable.  Le  Concordat  a 
été  drêfft  dans  le  même  efprit.  Les  Or- 
donnances publiée*  p6Ur  la  publication 
de  la  Pragmatique  fie  du  Concordat , fiip- 
pofentla  même  faveur.  Dumoulin  Se  d’au- 
tres Auteurs  de. et  tc'mps-là  l’ont  prouvé. 
L’ancienne  Jurilpéudcuce  des  Arrêts  y 
cft  conforme:  M.iivla  faveur  de  s Gradués 
nc^pàroît  pas  fi  confiante  dans  notre  fic- 
elé', 2c  pourquoi  ? T.  X , p.  44 ^O/uiv. 

' 'II.  Avant  le  relâchement  des  Univerfi- 
tés,  ofi  ri’approuvoit  point  que  les  Evê- 
ques fiflent  lùbilr  l’examen  aux  Gradues 
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qui  rcquéroicnt  des  Bénéfices.  RebufFe , 
Probus  8c  plufieurs  Auteurs  qui  ont  écrie 
avant  l’Ordonnance  de  Moulins , alïurcnt 
qu’on  n’en  LlîOc  point  la  liberté  aux  Evê- 
ques , 8c  que  cet  examen  feroit  injurieux 
aux  Univerfités.  Le  Concile  de  Trente, 
Se  JJ'.  7,  cap . 1 3 , derej. \ favorife  ccr  ufage. 
Apres  avoir  ordonné  que  les  Ordinaires 
examineront  ceux  qui  (ont  nommés  à des 
Bénéfices  , il  en  excepte  ceux  qui  font 
nommés  par  les  Univerfités.  Ce  Concile 
paroît  avoir  changé  ce  Décret  à l’égard 
des  Bénéfices  qui  ont  charge  dames , Sejf 
24,  cap.  18.  Le  Concile  de  Narbonne  , en 
1551,  difpcnfc  de  l'examen  pour  les  Or- 
dres , ceux  qui  ont  quelques  dégrés  en 
Théologie,,  ou  en  Droir , même  les  Maî- 
tres-ès-Arts.  D’autre  part,  un  Décret  de 
la  Congrégation  du  Concile  afiiijcttit  les 
Gradués  a l’examen.  L’article  75  de  l’Or- 
donnance de  Moulins  , porte  , que  les 
Evêques  pourront  examiner  les  Gradués. 
L’article  13  de  l’Ordonnance  de  1596  y 
eft  conforme.  La  Chambre  Eccléfiaftiquc 
des  Etats  de  1614,  article  9 de  fon  Ca- 
hier, a demandé  la  confirmation  de  ce 
Réglement.  L’article  10  de  l’Ordonnance 
de  1619  le  confirme.  Le  Concile  de  Bor- 
deaux, en  1624,  a fait  un  Décret  fem- 
blablc.  T.  X,  p.  446  jufqu'à  453.  T-  V, 
P-  41 8* 

III.  Les  Gradués  dans  des  Univerfités 
étrangères , quoiqu’elles  foient  fameufes , 
ne  touillent  point  en  France  des  droits 
& des  privilèges  accordés  aux  Gradués. 
Voyez  Etrangers y §.  111 , n.  V. 

IV.  C’eft  une  grande  queftion  , fi  le 
Concile  de  Trente,  par  fon  Decret  de  la 
Se  JJ.  24,  cap.  1 9 de  ref.  a voulu  abroger 
l’cxpcûativc  des  Indultaires  8c  des  Gra- 
dués?Plufieurs  8c de  célcbresAuteurs  l’ont 
cru , fondés  fur  ces  termes  du  Décret , 
Nemini  ampliiis  etiam  Colleâis  , Univer- 
fitatibus  y Senatibus , &c.  Mais  des  rai- 
fons  très-fortes  femblentperfuadcrlccon- 
traire.  T.  X,  p.  456  & Juiv. 

V.  Il  eft  confiant,  fui  van  t la  Jurispru- 
dence de  notre  ficelé , que  dans  la  requi- 
fition  des  Bénéfices  qui  viennent  à vaquer 
dans  les  mois  affc&és  aux  Gradués,  les 
Indultaires  du  Parlement  leur  font  préfé- 
rés. Avant  que  cette  queftion  fût  réglée, 
elle  écoit  un  grand  fujet  de  contcftation. 
T.  X,  p.  4 66  & fuiv. 

VI.  On  a demandé  fi  la  faveur  de  la 
Prébende  prcccptorialc  l’emporte  fur  la 
rcquiiition  des  Gradués?  Cette  queftion 
fc  pré! enta  au  Parlement  de  Paris  au  mois 
de  Février  1585 , 8c  fut  jugée  en  faveur 
des  Gradués.  On  donne  pour  motif  de 
l’Arrêt,  que  l’article  9 de  l’Ordonnance 
d’Orléans , qui  porte , que  la  première  P ri- 
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bende  qui  viendra  â vaquer  , fera  défi  née 
pour  entretenir  un  Précepteur , doit  être 
interprétée  d’une  Prébende  libre , qui  fera 
en  l’entiere  difpofition  de  l’Evêque.  T.  X, 
P • 471,473* 

VII.  C’eft  un  droit  des  Gradués  de  fc 
pourvoir  contre  les  démiflions , rëfigna- 
tions  8c  permutations  faites  par  des  Béné- 
ficiers moribons  à leur  préjudice,  lorf- 
qu’ils  ont  des  preuves , ou  fortes  préemp- 
tions de  fraude.  Dumoulin  établit  ce 
droit.  On  rapporte  un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris,  du  6 Mars  1645 , par  le- 
quel un  Gradué  nommé  fur  faint  Mar- 
cel , fût  maintenu  en  la  Cure  de  faint 
Hyppolicc,  contre  le  Pourvu  de  la  Cure 
par  permutation.  Trois  préemptions  de 
Fraude  s’y  rcncontroienr.  L’innrmité  du 
Réfignant , l’inégalité  des  Bénéfices  per- 
mutés , 8c  le  mois  aftc&é  aux  Gradués. 
T.  X , /l  473 , 474. 

On  peut  voir  fur  ce  fujet  le  Plaidoyer 
de  M.  de  Mcaupou , portant  la  parole  en 
qualité  d’ Avocat-Général , le  16  Juillet 
1677,  dans  la  caufe  du  Prieuré  de  faint 
Médard  de  Fcnouillct,  Dioccle  de  Tou- 
loufc.  T.  XII , p.  901  ùfuiv. 

L’Edit  de  Décembre  1691,  article  13, 
donne  des  règles  qui  font  moins  fiijcttcs 
à contcftations,  que  les  préemptions  de 
fraude  fur  lefquclles  ces  queftions  croient 
décidées.  Il  faut , félon  l’Edit,  que  les 
procurations,  pour  faire  les  démiflions  8c 
permutations , cnfcmblc  les  provifions  ex- 
pédiées fur  icelles  par  les  Ordinaires,  aient 
été  infinuées  deux  jours  francs  avant  le 
décès  du  Réfignant , ou  Permutant , le 
jour  de  l’infinuation , 8c  celui  du  décès 
non  compris.  T.  X,  p.  474,  47  5.  Voyez 
Injînuauons  , §.  IV. 

Vni.  Les  Gradués  fur  un  Chapitre  ont 
le  droit  de  requérir  les  Bénéfices  qui  font 
à la  nomination  de  chacun  des  Chanoi- 
nes. Supra  §.  IV,  n.  XI. 

IX.  Les  Gradués  peuvent  être  prévenus 
par  des  provifions  obtenues  en  Cour  de 
Rome.  Le  Concordat  y eft  formel.  Bro- 
deau  écrit  que  la  Jurifprudcncc  du  Parle- 
ment de  Paris,  a varié  fur  cette  matière. 
Il  cite  plufieurs  anciens  Arrêts  en  faveur 
des  Gradués  : il  en  cite  d’autres  rendus 
depuis , qui  leur  font  contraires  : c’eft  £ 
préfont  un  ufage  confiant  au  Parlement 
de  Paris.  Selon  Févret,  il  y a des  Parle- 
mens  qui  ont  admis  la  prévention  du  Pape 
au  préjudice  des  Gradués  ; les  autres  n’ont 
point  voulu  l’admettre.  L’ufage  de  main- 
tenir les  Pourvus  en  Cour  de  Rome,  con- 
tre les  Gradués , a été  introduit  au  Grand- 
Confcil , plutôt  qu’au  Parlement  de  Paris. 
T.  X,/>.  477,478,  479-856-888. 

C’eft  une  autre  queftion , fi , à l’égard 
des 
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des  Tribunaux  qui  rccônnoi  lient  que  le 
Pape  peut  prévenir  les  Gradués , cette 
prévention  auroit  lieu  contre  les  Gradués 
nommés  fur  des  Patrons,  ou  Collatcurs 
qui  font  Cardinaux?  Selon  le  fentiment 
le  plus  fuivi,  l’Induit  des  Cardinaux  , de 
ne  pouvoir  être  prévenus , confcrvc  le 
droit  des  Gradués  contre  les  Pourvus  en 
Cour  de  Rome.  T.  X , p.  479 , 480-8  56. 

Les  Légats  a latere  peuvent  ufer  du 
droit  de  prévention  dans  la  collation  des 
Bénéfices  qui  vaquent  dans  les  mois  affec- 
tés aux  Gradués  ; mais  ils  font  obligés 
de  les  conférer  à des  Gradués , comme 
l’Ordinaire  auroit  fait.  T.  X,  p.  887. 

L’Uni  verfi  té  de  Paris  forma  l’on  oppo- 
fition  à la  vérification  de  la  prorogation 
des  facultés  du  Cardinal  d’Amboilé,  en 
ce  qu’elles  eontenoient  le  droit  de  pré- 
vention dans  les  collations  des  Bénéfices 
au  préjudice  des  nominations  des  Uni- 
vcrlités.  T.  X , p.  875  , 876. 

X.  Un  Gradué  qui  a requis  d’un  Pa- 
tron Eccléfiaftique  un  Bénéfice  qui  a va- 
qué dans  un  mois  afi'c&é  aux  Gradués , fi 
le  Patron  lui  donne  fa  nomination , il  cft 
tenu  de  la  préfenter  au  Collareur  dans  les 
fix  mois  qui  fe  comptent  du  jour  de  la 
vacance  de  ce  Bénéfice,  fie  non  du  jour 
de  fa  requifition.  Si,  au  contraire,  le  Pa- 
tron fait  refus  de  donner  fa  nomination , 
le  Gradué  a fix  mois , du  jour  du  refus , 
pour  avoir  recours  au  Collatcur.  T.  X , 
p.  480  & fuiv. 

XI.  Un  Bénéfice  ayant  vaqué  dans  un 
mois  de  faveur  ; fie  le  Collatcur  l’ayant 
conféré  à un  Eccléfiaftique  qui  n’eft  point 
Gradué , ou  duement  qualifié  ; on  deman- 
de fi , par  cette  collation , le  Collateur  cft 
déchu  du  pouvoir  qu’il  avoit  de  gratifier 
un  Gradué  à fon  choix  ? 

Nos  meilleurs  Auteurs  font  partagés 
fur  cette  queftion.  Caftcl  écrit  que  c cft 
l’opinion  commune,  qu’en  ce  cas,  le  Col- 
lateur eft  déchu  du  droit  de  gratification  ; 
fie  que  le  Bénéfice  devient  aftc&é  aux 
Gradués , fuivant  l’ancienneté  fie  la  préro- 
gative de  leurs  dégrés  ; qu’en  ce  cas , les 
Gradués  fimplcs  concourent  avec  les  Gra- 
dués nommés.  Suivant  Dumoulin  fie 
Louer,  le  Collatcur,  en  ce  cas,  eft  privé 
auflï  du  pouvoir  de  gratifier  ; fie  le  Béné- 
fice doit  être  conféré  au  premier  Gradue 
fimplc,  ou  nommé  qui  aura  requis.  Il  ne 
faut  point  avoir  égard  à la  nomination, 
ou  à l’ancienneté  , mais  à la  diligence  du 
Gradué,  qui  a requis  le  premier.  Il  y a 
une  troificmc  opinion  , qui  cft  plus  favo- 
rable aux  Collatcurs , fie  que  pluficurs  cf- 
timent  être  plus  conforme  à la  difpofition 
de  la  Pragmatique  fie  du  Concordat.  C’eft 
le  fentiment  de  ceux  qui  font  d’avis  que 


le  Collatcur  qui  à conféié  à un  Clerc  qui 
n’eft  pas  Gradué  , un  Bénéfice  qui  a va- 
qué dans  un  mois  de  faveur,  a toujours 
la  liberté  de  préférer  entre  les  Gradués  , 
celui  qu’il  voudra  choifir,  fans  être  obligé 
d’avoir  égard  au  plus  ancien  fie  mieux  qua- 
lifié, ni  à celui  qui  a requis  le  premier. 
Ce  fentiment  donne  de  grandes  facilités 
au  Collatcur  de  fruftrer  les  Gradués , parce 
qu’aucun  Gradué  n’ofera  requérir , y ayant 
une  cfpcce  de  certitude  que  le  Collareur 
fera  refus  de  le  conférer  au  Gradué  qui 
aura  requis  le  premier,  6 e que  le  Colla- 
teur le  fera  requérir  enfuite  par  un  autre 
Gradué.  T.  X,  o.  485  & Juiv. 

XII.  Un  Collatcur,  avant  la  reqüifition 
des  Gradués , ayant  conféré  à un  lu  jet  qui 
n’eft  pas  Gradué , un  Bénéfice  qui  a va- 
qué dans  un  mois  de  rigueur,  peut-il  en- 
core le  conférer  valablement  à un  Gradué 
qui  l’aura  requis  après  cette  collation  ; 
ou  fi  le  Gradué , pour  aflurer  fon  droit , 
cft  obligé  de  le  requérir  du  Supérieur,  fie 
d’en  prendre  la  collation , fur  ce  fonde- 
ment prétendu  que  l’Ordinaire  a confom- 
mé  fon  pouvoir,  fie  qu’il  ne  peut  varier  ? 

Suivant  l’ufagcdu  Royaume,  quoiqu’un 
Collatcur  ait  conféré  à un  fujet  qui  n’eft 
point  Gradué,  un  Bénéfice  qui  a vaqué 
dans  un  mois  de  rigueur,  il  peut  encore 
le  conférer  valablement  à un  Gradué,  fur’ 
ce  fondement  que  , varieras  collaiionum 
quet  fie  diverfo  jure  admititur  in  eâdem per - 
Jonâ  i la  collation  que  le  Collareur  donne 
à celui  qui  n’eft  point  Gradué,  cft  volon- 
taire , fie  dépend  du  Collatcur  comme 
Ordinaire  : 1 autre  cft  forcée,  fie  dépend 
du  Collatcur  comme  exécuteur  du  Con- 
cordat. T.  X , p.  49  x & fuiv. 

Sur  ce  même  principe , on  décide  qu’un 
Collatcur,  après  avoir  conféré  un  Béné- 
fice à un  Gradué  qui  l’a  requis,  apprenant 
l’incapacité  de  ce  Gradué  pour  ce  Béné- 
fice, peut  le  conférer  à un  fujet  qui  n’eft 
point  Gradué , mais  qui  a d’ailleurs  les  au- 
tres qualités.  Ibid. 

§.  XIV.  Gradués  de  privilège  , ou 
de  grâce. 

I.  Les  Gradués  de  grâce , ou  deprivilc- 

c , font  ceux  qui  obtiennent  des  Lettres 

u Pape , de  fes Légats,  ou  autres  qui  ont 
l’autorité  d’en  donner,  par  Icfqucllcs  il 
leur  eft  accordé  de  jouir  efeS  mêmes  droits 
fie  honneurs  dont  jouifi'ent  les  Docteurs. 
On  ne  reconnoît  point  en  France  ces 
Do&eurs  de  privilège  ; fie  ceux  qui  en  ont 
obtenu  des  Lettres  du  Pape,  ou  de  fes 
Légats,  ne  peuvent,  en  exécution  de  ce 
privilège,  pofl'édcr  aucun  Office,  ni  Bé- 
néfice, pour  lclqucls,  fuivant  lesLoix  du 
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Royaume , il  cft  néccfïaire  d’avoir  des 
degrés.  T.  X,/?.  m , iiz,  113.  T.  XI, 
pé 

II.  Les  Papes  mêmes  ont  réglé  que  ces 
Gradués  de  privilège  ne  l'ont  pas  capables 
des  Bénéfices  dont  les  Titulaires  ont  Ju- 
rifdiclion  fie  charge  dames.  T.  XI  ,/?.  15  9, 
160. 

§.  XV.  Gradués  réguliers . 

I.  La  principale  difpofition  du  Concor- 
dat concernant  les  Gradués  réguliers,  re- 
garde la  qualité  des  Bénéfices  qu’ils  peu- 
vent potleder  en  vertu  de  leurs  dégrés. 
Ce  ne  peut  être  que  les  Bénéfices  régu- 
liers, par  la  réglé  Saecularia  fiecularibus  3 
regularia  rcgulartbus.  T.  X , p.  507. 

Sur  l’origine  Se  l'établi  lie  ment  de  cette 
règle.  Voyez  Bénéfices  réguliers,  §.  II, 

II. 

II.  Suivant  l’article  30  de  l’Ordonnance 
de  1606,  les  Gradués  réguliers, pourvus 
Se  poflefleurs  paifiblcs  de  Bénéfices , de 
quelque  revenu  qu’ils  (oient , ne  font  re- 
cevables à requérir  d’autres  Bénéfices. 
T.  X,  p.  507. 

III.  Un  Gradué  régulier,  ne  de  parens 

nobles , peut  jouir  du  privilège  que  le 
Concordat  donne  aux  noblcç.  Tome  X, 
p.  5°8  , 309.  • 

IV.  Un  Gradué  féculicr,  qui  change 
d’état , Se  fait  profeflîon  folcmnelle  delà 
vie  rcligicufc , peut  requérir  des  Bénéfi- 
ces réguliers.  Mais , pour  rendre  fa  requi- 
fition  plus  certaine , il  pourrait  prendre  de 
nouvelles  Lettres  de  nomination.  T.  X , 
P'  5TO* 

V-  Un  Gradué  régulier,  qui  a obtenu 
un  Bénéfice  par  fes  dégrés,  doit -il  être 
nourri  de  la  menfe  commune  ? Cette 
queftion  fe  préfenta  au  Parlement  de  Pa- 
ns, le  15  Juin  1647;  il  fut  jugé  qu’un 
Ordre  n’cft  point  tenu  de  nourrir  de  la 
menfe  commune  un  Religieux  gradué  , 

ui  a obtenu  par  fes  dégrés  un  Bénéfice 

c fon  Ordre.  Permis  néanmoins  au  Re- 
ligieux de  vivre  dans  fon  Couvent , eu 
contribuant  à proportion  fur  le  revenu  de 
fon  Bénéfice.  Cette  Jurifprudence  cft  fon- 
dée fur  ce  que  tout  cft  incompatible  dans 
un  Religieux.  T.  X , p.  3 1 1 , 311. 

VI.  Un  Gradué  régulier  , qui  cft  pourvu 
d’un  Bénéfice  qu’il  a obtenu  par  d’autres 
voies  que  fes  grades , ne  peut  point  en 
requérir  un  autre,  quand  même  il  aurait 
obtenu  du  Pape  dimenfe  pour  en  pofle- 
der  deux.  Cette  décilion  elt  fondée  fur  la 
maxime  précédente.  T.  X,/>.  313. 

VII.  Un  Gradué  régulier,  fuivantRe- 
buft'c,  peut,  par  difpenfc du  Pape,  requé- 
rir un  Bénéfice  d’un  autre  Ordre.  Ce  lcn- 
timent  fouflfe  difficulté , le  Pape  ne  pou- 


vant donner  de  l’étendue  au  Concordat, 
plus  grande  que  celle  qui  a été  réglée  en- 
tre le  Pape  & le  Roi.  T.  X ,/>.  5 1 1 , 513. 

VIH.  Dans  le  cas  où  il  n’y  a point  de 
Gradués  réguliers  qui  requièrent  ; les  au- 
tres Religieux  , qui  ne  font  point  gra- 
dués, doivent  être  préférés  aux  Séculiers 
qui  font  gradués.  T.  X , p.  513,514. 

IX.  Suivant  la  Pragmatique  Se  le  Con- 
cordat, les  Gradués  doivent  avoir  étudié 
in  Univerfitate  famosâ  : fur  quoi  on  de- 
mande , li  un  Religieux  de  la  Congréga- 
tion de  faine  Maur , ou  autre , qui  n’a  étu- 
dié que  dans  fon  Monaftere,  peut  être 
gradué , fans  avoir  fréquenté  les  écoles 
publiques  des  Univerfités  ? On  a permis 
aux  Réguliers  qui  peuvent,  fuivant  leur 
Règle  , obtenir  des  dégrés  , d’avoir  leurs 
Collèges  Se  leurs  elafles  dans  leurs  mai- 
fons  agrégées  à des  Univerlités  T.  X, 
P • 5*4»  î*î- 

$.  XVI.  Gradués  nobles. 

Voyez  Nobles. 


GREFFE.  GREFFIERS. 

I.T  E Concile  de  Rouen , en  1 5 8 1 , a 

I 1 fait  pluficurs  réglcmcns  fur  cette 
matière.  Il  ordonne  aux  Evêques  d’infti- 
tucr  des  Greffiers , Aeluarios  vel  Grafia- 
rios, des  Cours  cccléfiaftiqucs,  qui  feront 
des  Clercs , ou  des  Notaires  non  mariés 
Se  verfés  dans  l’Ecriture , quibus  non  liceat 
fiuum  a ht  s delegare  ofiietum  : Se  s’ils  ne 
peuvent  s’acquitter  de  leurs  fondions  , 
loir  par  maladie,  foitpar  quelqu’autre  né- 
ccflité  urgente,  les  Officiaux  mettront  à 
leur  place  quelque  Notaire , ou  autre  per- 
fonne  de  probité.  Le  même  Concile  dé- 
fend à ces  Greffiers,  en  l’abfence  des  Offi- 
ciaux , d’examiner  les  témoins , à peine  de 
nullité.  Il  ordonne  auffi  de  taxer  modéré- 
ment les  épices  Se  les  falaires  pour  l’expé- 
dition des  a£kes,  de  même  que  les  falai- 
rcs  des  Huiificrs  Se  des  autres  Officiers  de 
leurs  Cours , Se  ne  veut  pas  que  la  taxe 
des  Cours  Diocéfaincs  furpnfle  celle  des 
Cours  Métropolitaines.  T.  Vil,/?.  987. 

II.  Selon  l’Arrêt  du  Parlement  d’Aix , 
du  19  Juin  1608,  les  Evêques  font  tenus 
d’avoir  des  Greffiers  de  la  qualité  rcquife 
par  les  faints  Décrets  Se  par  les  Ordon- 
nances ; mais  les  procédures  & les  regif- 
tres  du  Greffe  ne  doivent  pas  être  tranf- 
ortés  hors  du  lieu  où  le  Greffe  cft  éta- 
li , lors  du  changement , ou  de  la  more 
des  Greffiers  ; ils  leront , dans  ce  cas , con- 
fignés  Se  remis  au  Greffier  fuccdfcur,  qui 
s’en  chargera,  ou  à quelqu’autrc  perfonne 
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publique  Se  capable.  T.  VI,/».  15 6..  . . rêt  du  17  Juin  1673,  rendu  en  faveur  de 

III.  La  queftion,  de  quelle  maniéré  on  LÉvé  que  de  Cou  tan  ce,  qui  juftifîa  parplu- 

doit  procéder,  loriqu’un  Greffier  a perdu  fleurs  certificats  que  cette  forme  de  pro- 

la  minute  des  informations,  fe  préfcnca  céder  fans  l’allîftance  d’un  Greffier,  eroit 

au  Parlement  de  Paris,  le  18  Avril  1607:’  en  ufage  , non -feulement  à Coutancc, 
il  fut  ordonné  par  Arrêt  de  laTournellc,  mais  encore  à Paris  , à Sens  Se  ailleurs, 
que  le  demandeur  accufatcur  donneroît  Mi- Talon,  portant  la  parole  dans  cette 
au  Greffier  fa  plainte  avec  les  noms , fur-  caufe , prouva , que  ce  défaut  n’étoit  pas 
noms  Se  demeure  des  témoins , pour  être  un  moyen  d’abus  contre  la  procédure  dit 
avifé  de  nouveau , aux  frais  du  Greffier , Juge  d’JEgülc, nj  même  un  moyen  Rappel 
& à fa  diligence,  pardevant  le  meme  limité  de  la  procédure  du  Juge  Royal; 
Commiflaire  qui  avoit  oui  les  témoins.  qu’il  étoit  néanmoins  important  pour,  la 
T.  VII, p.  857.  Jùrifdiclion  fécunêrè,  qu’on  établit  par- 

IV.  Le  Juge  Royal,  inftruifiint  conjoin-  tout,  que  les  Juges  Royaux  foient  accom* 

tement  avec  le  Juge  d’Eglife,  doit-il  être  pagnes  de  leurs  Greffiers.  T.  VU 819, 
âllifté  de  fon  Greffier  ? 8 30-673  & fuiv. 

Dans  pluficurs  Officialitcs,  avant  l’Or-  V.  Ceux  de  la  Religion  Prétcnduc-Ré- 
donnancc  de  Février  1678,  le  Juge  Royal,  formée,  pendant  que  l’exercice  de  leur 

qui  inftruifoit  conjointement  avec  l’Offi-  Religion  a été  toléré  en  France , nepou- 
cial,  netoit  point  alîifté  de  fon  Greffier;  voient  être  Greffiers.  Voyez  Protejtans t 
Se  le  Clergé  n’approuvoit  point  l’ufage  de  §.  XVI,  n.  VI. 

celles  où  Tes  Juges  Royaux  y procédoicnt , VI.  Sur  les  GrcfficrSrConfcrvatcurs  des 

allîftés  de  leurs  Greffiers.  En  1583,  il  de-  régi  (1res  de  Baptême,  Mariage,  Sépultu- 

manda  au  Roi  Henri  III , qu’il  ne  fut  pas  rc , Se  leurs  Contrôleurs.  Voyez  Regif- 

ftermis  auxdits  Juges  de  fe  faire  alliftcr  de  ires,  §.  II. 
curs  Greffiers.  C’eft  le  fujet  du  56e  arti- 
cle de  fes  Remontrances , qui  ne  fut  ac-  VII.  Par  l’article  7 de  l’EditdcsIn- 

cordé  que  fuivant  la  Déclaration  faite  de-  fînuations , du  mois  de  Décembre  1691, 

puis  l’Edit  de  Moulins , de  1 j 66 , c’eft-à-  il  cft  défendu  à tous  Greffiers  des  Infinua- 
dire,  fuivant  la  Déclaration  du  10  Juillet  tions,  & à leurs  Commis,  d’infinuer  au- 
de  la  même  année,  qui  ne  contient  rien  cuns  actes  dans.lcfquels  ils  auroient  inf- 
de  précis  fur  cette  matière.  Les  Aflèm-  trumenté  comme  Notaires  Apoftoliques, 
blées  générales  de  1655,  1660,  1675  ont  à peine  de  nullité  defdits  aétes. 
regardé  l’ufage  des  Officialitcs  où  les  Ju-  Le  Greffier  des  Infinuations  eccléfiafti- 
ges  Royaux  y étoient  afliftés  de  leurs  Gref-  ques  du  Dioccfc  de  Viviers , fe  trouvant 
fiers,  comme  contraire  à la  Jurifdi&ion  dans  ce  cas,  M.  l’Evêque  de  Viviers  fe 
Eccléfiaftiquc , Se  ont  follicité  un  régie-  crut  obligé  de  préfenter  à M.  IcChancc- 
ment  qui  y mit  ordre.  T.  VII,  p.  81 6,  lier  un  Mémoire  fur  ce  fujet.  Sur  fa  Re- 
817,  818.  quête,  6c  fur  celle  de  MM.  les  Agens- 

Enfin , depuis  l’Ordonnance  du  mois  Généraux , cft  intervenu  , le  ! 1 Déccm- 
de  Février  1678,  confirmée  par  l’article  bre  1747 , un  Arrêt  du  Confeil  d’Etat, 
38  de  l’Edit  de  1695  , c’eft  un  ufage  géné-  qui  ordonne  que  l’article  7 de  l’Edit  de 
ral  dans  toutes  les  Officialitésdu  Royau-  1691  , fera  exécuté  félon  fa  forme  Se  te- 
rne, que  le  Juge  Royal  y foit  aflifté  de  fon  ncur  ; Se  cependant  par  grâce.  Se  fans 
Greffier.  Ce  (croit  un  abus  dans  la  procé-  tirer  à conféqucnce  , valide  les  lnfinua- 
dure  du  Juge  Royal , s’il  n’avoit  pas  eu  tions  faites  par  le  fieur  Garcin , Commis 
fon  Greffier.  L’Ordonnance  y cft  précife.  au  Greffe  des  Infinuations,  quoiqu’il  fut 
T.  VU , p.  818 , 819.  en  meme-temps  Notaire  Apoftolique. 

Avant  cette  Ordonnance,  au  refte,  Rapp.  1750,/».  131  0 fuiv.  Pièces xp.\  16 
cette  omiffion  n’étoit  point  regardée  com-  & fuiv. 

me  un  abus , ainli  qu’on  le  voit  par  l’Ar- 
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HABIT  CLÉRICAL. 

I.TE  Concile  de  Narbonne , en  1 5 j t , 
I ■ contient  un  réglement  concernant 
l'habillement  6c  l'extérieur  des  Eccléfiafti- 
ques,  fur-tout  des  Chanoines  8c  des  Cu- 
rés. T.  V,  p.  410. 

Le  Concile  de  Bordeaux , en  1 j 8 3 , cft 
entré  encore  dans  un  grand  détail  de  ce 
ui  concerne  la  modeftie  fie  la  régularité 
es  Clercs  dans  leurs  habits.  T.  III  ,/j.  i i 64 
& fil v. 

Par  l’article  31  du  réglement  fpiritucl 
de  la  Chambre  Eccléfiaftiquc  des  Etats  de 
1614,  il  cil  ordonné  à tous  Bénéficiers  de 
porter  l'habit  clérical , c’cft-à-dire , la  fou- 
tanc , 6c  la  tonfure , ou  couronne  clérica- 
le ; 6c  à ce  faire  feront  contraints  par  faille 
de  leur  temporel , 8c  par  privation  de  leurs 
Bénéfices,  s’ils  font  réfractaires.  T.  IV, 
p.  1 106. 

Suivant  l’article  1 8 du  Cahier  préfcnté 
au  Roi  Henri  IV  par  l'Aflcmbléc  générale 
de  H>oj  , auquel  cil  conforme  l’article  6 
de  l’Edit  de  Décembre  1606 , les  Ecclé- 
fiaftiques  féculicrs  8c  réguliers  font  tenus 
de  porter  par-tout  les  marques  6c  habit  de 
leur  vacation  6c  minillcrc;  6c  le  bras  fé- 
cuîicr  ell  obligé  de  prêter  main  forte  aux 
Evêques  pour  l’exécution  des  réglcmcns 
qu’ils  jugeront  à propos  de  faire  pour  les 
y contraindre.  T.  VI,/»-  119,  izo-zio, 
111. 

II.  DanslaJurifprudcncc  moderne,  les 
Cours  féculicrcs  prétendent  qu’un  Clerc 
accufé  de  crime , qui  a été  arreté  en  habit 

Îui  n’cll  pas  clérical , cft  fournis  à leur 
urifdiction  ; 6c  que  ce  changement  d’ha- 
bit le  rend  indigne  du  renvoi  au  Juged’É- 
glifc,  6c  le  prive  de  fon  privilège  ac  Clé- 
ricarurc.  Elles  ont  la  même  prétention  , 
lorfqu’il  y a raifon  de  douter  fi  l’habit  du 
Clerc  arrêté  cil  clérical.  Pluficurs  textes 
du  Droit  canonique  fcmblenr  être  favo- 
rables cette  prétention.  Le  Prêtre  écrit 
que  c’cft  le  fcul  cas , avec  le  crime  de  leze- 
Majefté,  pour  lequel  il  ait  vu  refufer  le 
renvoi  auxEccléfiaftiqucs.T.  VII,/».  39Z- 
471-474. 

La  Jurifprudcncc  des  Cours  féculiercs 
a beaucoup  varié  fur  ce  point.  La  quef- 
tion  fut  agitée  en  1704,  à l’occaiion  du 


différend  qui  fut  porté  au  Parlement  de 
Paris,  entre  POfficial  de  cette  Ville  6c  les 
Juges  du  Châtelet.  L’Abbé  de  Grandpré 
fut  accufé  d’avoir  aflalliné  le  Marquis  de 
Vervins;  6c  il  paroifl'oit  par  les  informa- 
tions que  l’accufé,  qui  étoit  fugitif,  n’é- 
toit  point  en  habit  clérical,  lorfqu’il  com- 
mit cet  aflàilinar.  Le  Cardinal  de  Noailles 
prit  le  fait  8c  caufe  de  fon  Promoteur , qui 
avoit  revendiqué  le  criminel.  Le  3 Octo- 
bre 1 704 , intervint  Arrêt  par  lequel , fans 
que  ledit  Arrêt  puiffe  être  tiré  à confé- 
aucnce  contre  le  Clergé  en  autres  caufcs, 
1 appellation  fut  mife  au  néant,  6c  lac- 
eufe  renvoyé  au  Châtelet  de  Paris , pour 
lui  être  fon  procès  continué  par  le  Lieu- 
tenant-Criminel. On  peut  conclure  des 
termes  de  l’Arrct  que  des  circonftances 
particulières  y ont  donné  lieu.  T.  VU, 
p . 480,  481. 

III.  Quoi  qu’il  en  foit,  la  Jurifprudcn-r 
ce  contraire  paroît  établie  par  un  grand 
nombre  d’Arrérs.  Celui  qui  a été  rendu 
au  Parlement  de  Paris , Je  5 Seprembre 
1 608  , fur  les  conclufions  de  M.  le  Bret, 
renvoie  à l’Official  de  Chartres  pour  le 
délit  commun  un  Religieux  Bénédictin  , 
accufé  d’avoir  commis  un  afiallmat  en  ha- 
bit fcculicr,  6c  l’épée  au  côté;  fauf  le  cas 
privilégié,  pour  lequel  aflifteroit  un  Con- 
l'cillcr  du  Préfidial  de  Chartres.  La  pro- 
cédure faite  au  préjudice  du  renvoi  de- 
mandé , fut  caflee.  Par  autre  Arrêt  de  la 
même  Cour , du  1 3 Août  1 609 , un  Prêtre 
accufé  d’aflaflinat  commis  en  habit  fccu- 
lier , l’épée  au  côté , fut  renvoyé  à l’Offi- 
cial  de  Paris  ; 6c  la  Sentence  du  déni  de 
renvoi  du  Lieutenant-Criminel  fut  caflee. 
En  1701 , un  Frere  Conversde  l’Ordre  de 
fai  nt  Benoît,  du  Couvent  de  faint  Denis 
de  la  Châtre , accufé  de  fortilege , 8c  d’a- 
voir apoftafié,  6c  laifTé  l’habit  de  fon  Or- 
dre , ayant  été  arrêté  en  habit  de  Laïque, 
8c  portant  l’épée,  fut  conflitué  aux  pri— 
fons  du  Châtelet.  Il  a été  revendiqué  6c 
renvoyé  en  l’Officialité  de  Paris,  où  fon 
procès  a été  inftruit  conjointement.  En 
1701  , le  nommé  Belin  , Prêtre  , qui 
avoit  changé  l’habit  de  fon  état,  8c  s’e- 
toir  marié , fut  arrêté  à Paris  en  habit  de 
Laïque  avec  l’épée  : fon  procès  fut  aufii 
inftruit  conjointement  par  l’Official  de 
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Paris  8c  le  Lieutenant-Criminel.  T.  VII, 
p.  48 1 , 481. 

IV.  Cette  Ju ri fpruden ce,  au  relie,  cil 
conforme  i celle  qu’on  fuivoit  en  France 
dans  le  XIIIe  fïeclc,  ainli  qu’on  le  voit  par 
le  réglement  fait  en  i *93.  Il  cil  vrai  que 
dans  les  ficelés  fuivans , les  Cours  féculic- 
rcs  n’ont  pas  toujours  renvoyé  aux  Cours 
d'Eglife  les  Clercs  arrêtés  en  habit  fécu- 
lier.  Plufieurs  anciens  Auteurs  en  font  foi. 
T.  VII,/’.  481,483. 

V.  Pour  déterminer  l’ufage  préfent,  il 
faut  faire  attention  au  différend  qui  fur- 
vinten  1709,  entre  l’Official  8c  le  Prefi- 
dial  d’Evreux , à l’occafion  du  procès  cri- 
minel fait  à un  Diacre  du  Diocefc  d’E- 
vreux , accuféd’alfiafiinatcn  la  perfonne  de 
la  Prieure  de  l’Abbaye  de  faint  Sauveur  de 
la  même  Ville,  décrété  de  prife  de  corps 
par  les  Juges  du  même  Préfidial , arrêté 
a Paris  quelques  jours  après  en  habit  de 
foldat , & transféré  aux  prifons  royales 
d’Evreux.  Les  Juges  de  ce  Préfidial , après 
avoir  délibéré  fur  la  compétence  de  ce 
crime,  la  jugèrent  préfidiale  ; 8c  avant  que 
de  procéder  à l’interrogatoire  de  l’acculé, 
ils  lui  déclarèrent  que  fon  procès  lui  fe- 
roit  fait  préfidialcmcnt  & en  dernier  ref- 
fort.  Le  Promoteur  en  l’Officialité  d’E- 
vreux revendiqua  fon  prifonnicr , fans  que 
les  Juges  Préhdiaux  fi  lient  aucune  ré- 
ponfc  à cette  revendication.  Le  Parle- 
ment dcJRoucn  caffa  le  Jugement  de  com- 
pétence,  & ordonna  que  le  procès  feroit 
continué  à la  charge  de  l’appel.  Le  Préfi- 
dial, croyant  fa  procédure  regulicre, donna 
un  fécond  Jugement  préfidial  confirmatif 
du  premier,  nonobflant  l’Arrêt  du  Parle- 
ment. Cette  Cour  donna  un  nouvel  Ar- 
rêt. Sur  quoi  les  Officiers  du  Préfidial  fe 
pourvurent  au  Confeil , où  ils  firent  ren- 
dre un  Arrêt,  le  9 Mars  1709 , qui  cafla 
ceux  du  Parlement  de  Rouen , & ordonna 
que  la  Sentence  de  compétence  feroit 
exécutée , fauf  aux  accufés  à fe  pourvoir 
par  les  voies  de  droit. 

Sur  les  Remontrances  des  Agens  du 
Clergé  ; 8c  quoique  l’habit  de  foldat  que 
portoit  l’accufé,  lorfqu’il  fut  arrêté,  loit 
une  circonftance  particulière  qui  ne  fe 
trouvoit  point  dans  la  plupart  des  préju- 
gés qu'ils  alléguèrent  dans  leurs  Remon- 
trances , Arrêt  intervint  le  1 9 Mars  1 709  , 
au  Confeil , qui  cafla  les  Jugemens  de 
compétence  du  Préfidial  d’Evreux , & or- 
donna que  I’accufé  feroit  transféré , fous 
bonne  & sûre  garde , des  prifons  royales 
dans  celles  de  l’Ofticialité  a’Evreux,pour 
lui  être  le  procès  fait  conformément  aux 
Ordonnances , à Ja  charge  du  cas  privilé- 
gié, pour  lequel  affiflcroit  le  Lieutenant- 
Criminel  d’Evreux , & par  appel  au  Parle- 
ment de  Rouen.  T.  VII , p.  48  3 jufq.  504. 


HABITUÉS. 

L T Es  Prêtres  habitués  dans  une  Pa- 

JLi  roifle  doivent  obéir  au  Curé  : ils 
font  obligés  d’affiflcr  aux  Offices  en  habit 
d’Eglife.  Si , après  trois  averti  démens,  ou 
monitions,  ils  perfiftent  à négliger  ce  de- 
voir , quelques  Conciles  donnent  au  Curé 
le  pouvoir  de  les  déclarer  fufpcns  de  leurs 
fonélions.  On  doit  leur  fournir  une  lub- 
fiflancc  convenable  fur  les  revenus,  fon- 
dations 8c  cafucls  de  l’Eglifc  où  ils  fer- 
vent. Les  Conciles  Provinciaux  de  France 
l’ont  ainfi  réglé.  T.  III y p.  383  ô fuiv> 
1 164-1 167-1 169,  1170. 

II.  Les  Evêques  peuvent  envoyer  dans 
les  Parodies  des  Prêtres  pour  confcller  en 
l’Eglifc  Paroiflîale,  y célébrer  la  McfTc, 
affiner  à l’Office  Divin  , & faire  routes  les 
fondrions  iaccrdotalcs  à Xinjîar  des  autres 
Prêtres  habitués , même  fans  le  confen- 
te ment  des  Curés.  C’cflcc  qu’a  déterminé 
PAflemblée  générale  du  Clergé  de  1655, 
en  déclarant  fes  fenrimens  fur  le  Livre 
anonyme  des  Curés  de  Paris,  8c  fur  celui 
du  Pcrc  Bagot.  T.  I , p.  683  , 684. 

Ainfi  jugé  au  Parlement  de  Paris , par 
Arrêt  du  14  Juillet  1700,  qui  déclare  n’y 
avoir  abus  dans  les  Ordonnances  de  M.  le 
Cardinal  de  Noaillcs , Archevêque  de  Pa- 
ris , donnant  permilîion  aux  ficurs  Nouer , 
Prêtres,  de  confeflcr  en  l’Eglifc  de  faine 
Roch,  ’8c  y faire  toutes  les  fondrions  fa- 
ccrdotalcs,  fans  le  confcntcmcnt  du  ficuc 
Curé.  T.  IU  yp.  fuiv . 


HARO. 

LA  clameur  de  Haro , ou , félon  les  Ro- 
mains , ad  aram  Principis  confugium% 
eft  un  ufage  particulier  établi  par  des  dif- 
pofirions  précifcs  de  la  Coutume  de  Nor- 
mandie. C’cfl  un  moyen  dont  un  Parti- 
culier fe  fert  pour  éviter  quelque  mauvais 
traitement  en  fa  perfonne  , ou  en  fes 
biens.  Il  a le  même  effet  en  Normandie 
que  l’interdit,  retinenda  pojfejjîonis.  Lorf- 
que  fur  l’heure  &:  furie  lieu  H ne  fe  ren- 
contre pas  un  Juge  compétent,  ou  un 
Sergent;  fi  celui  qu’on  veut  dépofTéder, 
ou  troubler  en  quelque  chofc  , appelle 
l’aide  du  Prince,  fa  partie  cfl  obligée  de 
ceficr , & de  fuivre  devant  le  Juge  le  de- 
mandeur en  Haro.  Par  l’ancienne  Cou- 
tume, le  Haro  ne  devoir  être  crié  que 
pour  caufe  criminelle , comme  le  larcin, 
l’homicide,  ou  autre  péril  évident.  On 
en  ufc  dans  notre  fiecle , conformément 
à la  nouvelle  Coutume  pour  toutes  lçs 
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cHofcs  provifoires,  civiles,  ou  criminel- 
les , pour  meubles,  ou  pour  héritage , mê- 
me en  matière  bénéficiai  , fie  en  ce  qui 
concerne  le  bien  de  l’Eglife.  Cela  eft  ex- 
pliqué par  les  articles  54  fie  fuivans  de  la 
Coutume  de  Normandie.  T.  VU  ,p . 386. 

Le  Juge  d’Eglife  ne  peut  en  connoître, 
quand  même  elle  feroit  inter  jextéc  par  un 
Ecciélîaftiquc , ainfi  qu’il  a été  décidé  en 
la  Cour  fouverainc  dcFEchiquicr  de  Nor- 
mandie, en  1388.  Ce  qui  fait  dire  \ quel- 
ques Auteurs , que  la  clameur  de  Haro  fait 
préjudice  à la  Jurifdiction  Eccléûaftique. 
Mais  cette  différence  que  .la  clameur  de 
Haro  met  entre  les  ufages  de  Normandie 
& ccuxdcs  autres  Provinces  du  Royaume, 
n’efl  pas  grande , parce  que  le  Haro  n’a  été 
introduit  que  pour  conlcrvcr  lapoflcllion.. 
On  ne  peut  point  agir  par  clameur  de 
Haro  pour  le  pétitoire , fuivant  la  Jurif- 
pnidencc  de  toutes  les  Cours  féculicrcs 
au  Royaume.  Lorfqu’il  s’agit  du  poflef- 
foire  en  matière  bénéficiai,  ou  autre  fait 
d’Eglife , la  connoiflancc  en  appartient  au 
Juge  Royal.  Cependant  Corbin  rapporte 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  , du  16 
Mars  1319,  par  lequel  il  a été  jugé  qu’un 
Clerc  arrêté  a la  clameur  de  Haro , devoir 
être  rendu  à l’Evêque  de  Bayeux.  Ledit 
Arrêt  conforme  aux  Lettres  de  Philippe- 
le-Bel , accordées  aux  Evêques  de  Nor^ 
mandic,  en  1 301 , qui  confirment  un  ar- 
ticle de  l’ancienne  Coutume  de  cette  Pro- 
vince. T.  VU,p.  386,  387,  388. 


HÉRÉTIQUES. 

§.  I.  Conduite  de  VEglife  & des 
Princes  Chrétiens  envers  les 
Hérétiques. 

I.  T^Our  porter  les  Hérétiques  à la  con- 
X verfion , l’Eglifc  follicitoit  autrefois 
les  Souverains  de  les  priver  de  leursbiens, 
& d’ordonner  contr  eux  d’autres  peines  , 
s’ils  perfiftorient  dans  l’héréfic.  On  voie 
quelle  a été  la  conduite  de  l’Eglifc  d’Afri- 
que Â l’égard  des Donati fies.  T*.  I 1968 

Ù fuiv. 

Par  les  Loix  des  Empereurs,  rendues 
fur  ce  fu jet,  on  les  privoit  des  Magiftra- 
turcs;  fie  il  leur  étoit  défendu  de  fervir 
dans  les  troupes  & dans  la  maifon  du 
Prince.  On  les  déclaroit  incapables  de 
fucccflions , fie  de  donner  leurs  biens , ou 
de  les  vendre.  Leurs  temples  ont  été  con- 
fifqués,  ou  donnés  aux  Catholiques.  Dé- 
fenfes  à eux  d’établir  des  Mi niftr es  de  leur 
Religion  ,‘ôc  aux  Miniftres  de  fortir  du 
lieu  où  ils  étoient  établis.  On  a révoqué 
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les  loix  qui  leur  étoient  favorables.  T.  I, 
p.  \$j6  jufju’à  1993. 

On  a aulli  les  Loix  des  Empereurs,  qui 
défendent  d’avoir  fie  de  garder  les  livres 
des  Hérétiques.  T.  I , p.  1993  & fuiv. 

H.  A l’égard  de  la  conduite  que  l’Eglifc 
Se  nos  Souverains  ont  tenue  envers  les 
Hérétiques  des  derniers  temps. Voyez  Pro~ 
uflans. 

III.  L’AfTcmblée  de  Melun , en  1 579  , 
s’eft  expliquée  fur  la  conduite  fit  les  obli- 
gations des  Evêques  envers  les  Eccléfiafti- 
ques  convaincus , ou  foupçonnés  d’héré- 
nc,  fit  envers  les  Hérétiques  quels  qu’ils 
foient.  Le  Concile  de  Narbonne , en 
1 609 , preferit  aufli  aux  Curés  la  conduite 
qu'ils  doivent  tenir  envers  les  Hérétiques. 
T.  VI,  p.  103.  T.  III,  p.  368. 

$.  IL  Privilèges  dont  ils  font  privés: 

I.  Le  droit  de  patronage  eccléfiaflique 
fe  perd  par  l’héréfie , parce  que  c’cft  une 
chofc  fpiritucllc  qui  ne  peut  etrepofTédée 
par  ceux  qui  font  féparés  de  l’Eglifc.  A 
l’égard  du  patronage  laïque , les  anciens 
Interprètes  du  Droit  Canon  ont  tous  dé- 
cidé qüc  le  Patron  qui  tombe  dans  le  cri- 
me d néréfic , perd  abfolument  & fans  ef- 
pérancc  de  retour,  le  droit  de  patronage 
qui  lui  appartenoit  auparavant.  C’eft  une 
niite  de  ce  que  ces  Patrons  hérétiques 
étoient  privés  de  tous  leurs  biens, fie  leurs 
enfans  même  Githoliquesn’y  fuccédoicnc 
pas.  Cette  difciplinc  cil  expliquée  dans 
un  Décret  du  Concile  de  Latran , fous 
Innocent  III  ; les  loix  anciennes  y font 
conformes.  Mais  cette  rigueur  ne  s’ob- 
ferve  point  en  France  à l’égard  des  Patrons 
laïques  ; le  droit  de  patronage  étant  atta- 
ché à la  terre  , ne  s'éteint  point  par  l’hé- 
réfie  de  celui  qui  la  polEcdc;  mais  l’on 
reconnojt  en  même-temps  qu’il  ne  peut 
exercer  le  droitdc  préfentation.  Ainjî  jugé 
au  Parlement  de  Paris  par  le  célèbre  Ar- 
rêt du  6 Février  1 648 , dont  il  fera  parlé. 
T.XSJp.  944-946-95 1,95 1,953.  T.  XII, 
/•433-440»44I'4So* 

II.  Pendant  que  les  Calviniflcs  ont  été 
tolérés  en  France , la  Jurifprudence  a va- 
rié plulieurs  fois  fur  la  capacité  de  ceux 
de  cette  Seele  d’exercer  les  droits  de  pa- 
tronage attachés  aux  -fiefs  qu’ils  poüé- 
doicnc  dans  le  Royaume. 

Au  commencement  qu’elle  y fut  tolé- 
rée , ces  Hérétiques , qui  poffédoient  des 
terres,  ayant  droit  de  patronage  , ou  de 
collation , pouvoient  eux-mêmes  exercer 
leur  droit.  L’article  34  de  l’Edit  de  Nan- 
tes paroi t fuppofer  que  l’exercice  de  ce 
droit  leur  feroit  confervé.  Cétoit  l’ufage 
du  temps  de  M.  Louer,  confirmé  par  un 
Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris,  en 
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faveur  du  Seigneur  de  Laval,  Collatcur 
des  Prébendes  de  l'Eglifc  Collegiale  de 
faine  T ugal.  T.  XI  ,p.  1 z 94 , 1 19  5 . T.  XII, 

P • 43  3 , 434*  43  î-45  9-487»  4««- 

Dans  la  fuite  on  ne  laifïa  pas  à ceux 
de  cette  Seele  qui  avoient  des  patronages 
la  liberté  de  les  exercer.  Les  Parlemens 
maintenoient  en  pofïclfion  des  Bénéfices 
ceux  auxquels  l'Evêque  du  lieu  les  avoir 
conférés  fans  préfentation  de  ces  Patrons , 
avec  néanmoins  cette  réferve,  que  les 
proviiions  données  par  l'Evêque  fans  pré- 
sentation, ne  pourraient  nuire,  ni  pré- 
judicier au  Patron,  quand  il  fera  en  con- 
dition d’en  ufer.  Ce  font  les  termes  de 
l’Arrêt  célébré  du  Parlement  de  Paris , du 
6 Février  1 648 , pour  la  Chapelle  de  faint 
Jacques  de  Bazoches,  en  Dunois, contre 
les  Seigneurs  de  la  Terre  de  Bazoches, 
Patrons  de  cette  Chapelle,  qui  faifoient 
profeiîîon  du  Calvinifmc.  L'Arrêt  efi  rap- 
porte avec  les  moyens  des  Parties.  T.  XI , 
p.  1195-1301  ùfuiv.  T.  Xll,  />.  43  5*437» 
438-450  & fuiv. 

Le  même  Parlement  , par  Arrêt  du  1 9 
Mai  1607,  avoir  déclaré  nulle  la  provi- 
fion  d’une  Chapelle  fondée  en  la  Paroi  fie 
de  faint  André  de  Bëaulicu-lès-Lochcs, 
fur  la  préfentation  d’un  Patron , faifant 
profcfhon  de  la  Religion  Prétendue-Ré- 
rorméc , & avoir  maintenu  le  Dévolu- 
taire. t.  xn , p.  445 , 446 , 447. 

Quelques  années  après  cet  Arrêt, 
Louis  XIV,  par  Arrêt  de  fon  Confeil 
d’Etat,  donné  en  forme  de  Réglement, 
le  8 Juillet  1651,  maintint  fes  Sujets  de 
la  Religion  Prétendue  - Réformée  en  la 

fiodcilion  & jouifïancc  de  l’exercice  de 
cnrs  patronages , à la  charge  par  eux  d’é- 
tablir des  Procureurs  Catholiques,  aux- 
quels ils  donneraient  pouvoir  de  faire  lef- 
dites  nominations  Se  préfentations.T.  XI, 
P '99 5.'99«  'JI4.  >3>J.  IJIS-T.XII, 
/•  435-4<;3.  4*4. +Ê5- 

Ce  Réglement  n’eut  pas  une  longue 
exécution.  L’Aflcmblée  au  Clergé , con- 
voquée en  1655,  obtint  du  Roi  une  Dé- 
claration, le  16  Décembre  165 6,  donc 
le  5e  article  porte,  que  les  Seigneurs  fai- 
fant profejfion  de  la  Religion  Prètendue- 
Ré formée  y ne  pourront  ufer  d’aucuns  droits 
honorifiques  dans  les  Eglifes  , bancs  , li- 
tres , patronages  , ô que  l’Evêque  confé- 
rera de  plein  droit  pendant  qu’ils  feront 
profejfion  de  ladite  Religion.  Il  ne  parole 
pas  que  cette  Déclaration  ait  été  cnrégif- 
tréc  en  aucune  Cour  ; il  y a néanmoins 
lieu  de  dire  qu’on  a eu  égard  à cet  arti- 
cle. Les  Arrêts  rendus  depuis  en  font  au- 
tant de  preuves.  La  qucltioa  fc  préfenta 
au  Confeil  en  1659,  pour  une  Prébende 
de  l’Eglifc  Collégiale  de  faint  Maurice  de 
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Montaigu,  à laquelle  le  Procureur  Ca- 
tholique du  fieur  de  Machccout,  de  la 
Religion  Prctcndue-Rcformëc,  avoir  pré- 
fenté  le  fieur  Payncau.  Par  Arrêt  contra- 
dictoire du  Confeil,  du  1 5 Juillet  1659, 
le  fieur  Thibeaudeau  , pourvu  en  Cour  de 
Rome,  de  la  même  Prébende,  fut  main- 
tenu, fans  préjudice  au  Patron  de  fon 
droit  de  patronage , quand  il  fera  en  état 
d’en  ufer.  T.  XÎ,  p.  1196-1317  & fuiv. 

T.  XII,  p.  43  6 0 fuiv.  4 66  & fuiv. 

Autre  Arrêt  femblablc,  rendu  au  Con- 
feil, le  13  Octobre  1663.  Les  Agens-Gé- 
néraux , parties  intervenantes,  au  fujetde 
la  Cure  de  lainte  Marie  de  Chcrcncy-lc- 
Héron,  au  Diocefc  d'Avranchcs.  T.  XI, 
p.  x 196  , 1 197  - 1 3 14  & fuiv.  T.  XII , 

P-  439-473  &fuiv. 

III.  C’eft  une  maxime  certaine  que  le 
Pape  ne  peut , en  France  , prévenir  un 
Patron  laïque  qui  cfV  Catholique  ; mais 
on  a doute  fi  ce  Patron  étant  hérétique, 
le  Pape  ne  peut  point  conférer  les  Béné- 
fices qui  font  à fa  nomination  , & même 
prévenir  l’Ordinaire  qui  prêtante  & con- 
féré, fuivant  nos  ufages,  les  Bénéfices 
dont  le  patronage  clt  attaché  aux  fiefs 
pollédés  par  des  Hérétiques  ? 

Les  fentimens  font  partagés  fur  cette 
queftion.  On  rapporte  même  des  Arrêts 
oiffêrens.  La  difficulté  eft  fondée  lur  ce 
ue  le  patronage  demeure  toujours  un 
roitdc  fief,  ôc  qu’en  France  on  n’approu- 
ve pas  que  le  Pape  y exerce  des  droits  de 
fiels  dans  la  difpofition  des  Bénéfices.  On 
cite  à ce  fujet  un  Arrêt  célèbre  rendu  au 
Parlement  de  Rouen , le  10  Juillet  1674, 
fur  les  conclufions  de  M.  le  Gucrchois , 
par  lequel  il  a été  jugé , qu’en  ce  cas , le 
Pape  n’avoit  du  ufer  ac  prévention.  Il  s'a- 
gifîbit  de  la  (Jure  de  faint  Michel  deTor- 
douet , au  Dioccfe  de  Lifieux.  L 'efpece fin- 
guliere  de  cet  Arrêt , l'Arrêt  & les  moyens 
des  Parties  font  rapportés  T.  XII , p.  441  - 
479  £ fuiv.  T.  XiP.  849,  850-943  & 
fuiv. 

La  queftion,  qui  fe  préfenta  au  Con- 
feil-Privé,  au  mois  de  Juillet  1659,  au 
fujet  d’une  Prébende  de  l’Eglifc  Collé- 
giale de  faint  Maurice  de  Montaigu , Dio* 
ccfc  de  Lucon  , a du  rapport  à cette  ma- 
tière. T.  XII , p.  441 , 441*466  & fuiv. 

Autre  Arrêt  rendu  au  Parlement  de 
Paris,  le  1 5 Juillet  1665 , par  lequel  on 
prétend  que  la  queftion  y fut  jugée  en  fa- 
veur de  la  prévention  du  Pape.  Il  s’agi f- 
foitdc  la  Cure  d’Aulnai,  dépendante  en 
patronage  laïque  du  Comte  de  laSuze, 
faifant  profeifion  de  la  Religion  Préten- 
due-Rérbrméc.  Il  y avoir  en  la  caufc  un 
Pourvu  par  le  Chapitre  d’Evreux,  Se  de  * 
Epifcopali  vacante.  11  parailfoit  d'autre 


Digitized  by  Google 


S 5 1 HERÉT 

parc  un  Réfignatairc  pourvu  en  Cour  de 
Rome  dans  les  fix  mois  du  Patron.  Par 
l'Arrêt  qui  intervint,  le  Pourvu  en  Cour 
de  Rome  lut  maintenu , parce  que  la  col- 
lation du  Pape  le  trouvoit  antérieure  à 
celle  du  Chapitre.  T.  XII,  p.  485-490, 
491. 

IV.  On  a divifé  le  patronage  laïque  en 
réel , qui  efl  attaché  à une  terre , pour  être 
exercé  par  ceux  qui  la  poflederont , & per- 
fonncl , dont  l'exercice  cil  donné  à une 
famille  qui  efl  pour  l’ordinaire  celle  du 
Fondateur  du  Bénéfice.  Cette  divilion  des 
deux  efpeces  de  patronages  qui  peuvent 
être  exercés  par  acs  Laïques,  a fait  pro- 

ofer  la  queftion , Jî  une  famille  devenant 
érécique , perd  entièrement  le  patronage 
qui  lui  cil  attaché , fans  pouvoir  en  jouir 
après  fa  converlion  ? 

Les  fentimens  font  partagés  fur  cette 
queftion.  Nos  loix  fie  l’ufagc  ont  mainte- 
nu les  Seigneurs  qui  avoient  fuivi  laSecle 
des  Proteftans  dans  l’exercice  des  patro- 
nages de  leurs  terres  après  leur  converlion. 
Il  n’y  a pas  moins  de  raifon  de  les  mainte- 
nir dans  l’exercice  des  patronages  qui  ont 
été  réfervés  à leurs  familles  par  les  Fon- 
dateurs leurs  parens.  Laconlïdération  d’ê- 
tre du  fang  des  Fondateurs , paraît  même 
plus  grande  que  celle  qui  n’a  d’autre  fon- 
dement que  d’être  poflefleur  d’une  terre 
à laquelle  il  a plu  au  Fondateur  d’attacher 
ce  droit.  T.  XII , p.  441 , 443 . 

V.  La  préfentation  faite  par  un  Patron 
ui  a fait  abjuration  de  l’héréfic,  quoique 
epuis  il  n’ait  fait  aucun  exercice ae  la  Re- 
ligion Catholique , ell  valable.  Ce  Pa- 
tron, après  fon  abjuration,  cft  confidéré 
comme  rentré  dans  la  communion  exté- 
rieure des  Catholiques.  S’il  ne  remplit  pas 
fes  devoirs  , il  donne  lieu  de  préfumer 

u’il  n’eft  pas  bon  Catholique  : mais  pon- 
ant qu’on  ne  procédera  point  contre  lui 
pour  crime  de  relaps , il  ne  donnera  point 
de  preuves  qu’il  foit  rentré  dans  laSecle. 
T.  XII,  p.  344. 

VI.  Les  Seigneurs  & Patrons  héréti- 
ucs  font  exclus  des  droits  honorifiques 
ans  les  Eglifes , de  fépulturcs  , bancs, 

litres  & patronages , tant  qu’ils  en  font 
profeffion.  Voyez  Proteftans , §.  XVI, 
n.  XIV. 

VII.  C’eft  une  queftion  entre  IcsCano- 
niftes,  fi  le  fecours  des  Monitoircs  pour 
avoir  preuve  des  faits  portés  dans  une 
plainte , peut  être  accordé  à des  Héréti- 
ques? 

Aloïfius  Riccius  écrit  que  la  Cour  Ec- 
cléfuftique  de  Naples  fe  déclara  pour  la 
négative  contre  un  Anglois  Proteftant 
établi  dans  cette  Ville,  fie  qui  demandoit 
qu’on  lui  accordât  un  Momtoirc  pour  d£- 
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couvrir  ceux  qui  lui  avoient  enlevé  fes  li- 
vres de  comptes  8c  de  fociété.  Pluficurs 
Auteurs  ont  écrit  dans  les  mêmes  maxi- 
mes. Paftor  allure  que  notre  ufage  y cft 
contraire  ; ce  qui  demande  explication. 
Il  cil  vrai  que  dans  les  caufcs  des  Héréti- 
ques, pendant  que  laSc£lc  des  Proteftans 
a été  tolérée  en  France , les  Monitoircs 
pouvoient  être  accordés  ; mais  ils  ité- 
raient pas  expédiés  en  leur  nom  ; ils 
étoient  donnés  aux  Procureurs  du  Roi , 
qui  les  demandoient  comme  parties  pu- 
bliques dans  les  mêmes  caufcsoù  les  Hé- 
rétiques étoient  parties  civiles.  Forget  en 
cite  un  Arrêt  rendu  au  Parlement  de 
Rouen,  qui  preferit  cet  ufage;  fie ‘quoi- 
que Fëvret  en  cite  un  contraire,  rendu  au 
Parlement  de  Dijon , il  y a lieu  de  croire 
que  cet  Auteur  ne  rapporte  pas  quelques 
circonflances  particulières.  Tome  Vil, 
p.  1010,  ion  , 1012. 

Un  Juge , qui  entreprendrait  de  forcer 
un  Supérieur  Ecclëlialtiquc  à faire  expé- 
dier un  Monitoire  demandé  par  un  Héré- 
tique , fie  en  fon  nom , ne  ferait  pas  ap- 
prouvé. T.  VU,^.  ion. 

Le  Concile  deTouIoufc,  en  1590,  dé- 
fend d’accorder  des  Monitoircs  in  gra - 
tiam  cxcommunicati , perdit  i feeleftique  ko- 

minis.  T.  VII  yp- 1 1 1 1 . 

$.  III.  AJfcmblécs  des  Hérétiques: 

Les  alTemblécs , ou  conventiculcs  des 
Hérétiques  font  défendues  par  les  Ordon- 
nances. Voyez  Proteftans , §.  IV,  n.  II. 

$.  IV.  De  la  connoijfanct  du  crime 
d'héréjie , & delà  procédure  contre 
les  Hérétiques. 

I.  Les  Cours  féculieres  ne  conteftenc 
point  que  la  déclaration  du  crime  d’héré- 
lie  appartient  aux  Evêques;  fie  qu’il  cft  de 
leur  miniftcfc  fie  de  leur  autorité  de  déci- 
der fi  une  doélrinc  cft  erronée , ou  héréti- 
que. La  difficulté  confiftc  à favoir , s’il  efl 
réfervé  à l’autorité  des  Juges  d’Eglife  de 
faire  le  procès  généralement  à tous  ceux 
qui  contreviennent  aux  articles  décidés 
par  l’Eglife , comme  concernant  la  Foi 
Catholique,  foit  qu’ils  foient  Clercs , ou 
Laïques , ou  fi  leur  punition  regarde  le 
mimftcre  du  Souverain,  fie  celui  desMa- 
giftrats  prépofés  fous  fon  autorité.  Cette 
queftion  fut  agitée  en  France  dans  le 
temps  que  l’héréfic  des  Proteftans  s’y  ré- 
pandit. Les  Cours  féculieres  prétendent 
que  la  recherche  fie  la  punition  des  Héré- 
tiques leur  appartient , & ne  laiffenr  aux 
Juges  d’F.glife  que  la  déclaration  de  l’hé- 
réfic  : elles  difent , pour  foutenir  leur  pré- 
tention , que  l’héréuc  cft  regardée  comme 

un 
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un  crime  de  leze-Majefté  Divine , qui  ed  fié  au  Parlement,  le  29  Novembre  1 549. 
un  cas  entièrement  royal.  On  ajoure  l’avis  T.  VII , /.  568  &Juiv. 
donné  en  1 604,  par  les  Gens  du  Roi , au  L'Edit  du  même  Prince,  donné  X Châ- 
fu jet  d’un  article  de  la  Bulle  de  Légation,  rcaubriant , en  1 y 5 1 , contient  femblables 

accordée  au  Cardinal  de  Lorraine  ; avis  difpolitions , routes  favorables  aux  Juges 

qu’on  foutient  être  conforme  à l’Arrêt  du  d’Lglifc  dans  les  articles  2 , 3 6c  4.  Cet 

Parlement,  du  premier  Mars  1 560,  pour  Edit  a été  vérifié  au  Parlement.  Autre 
l’enrégiftrcmcnt  de  l'Edit  de  Romorantin.  Edit  de  Henri  II,  du  24.  Juillet  1 557,?qui 
T.  VII,  p • 561 , 561.  maintient  les  Juges  d’Lglifc,  en  la  con- 

II.  Ou  ne  manque  pas  de  loix  6C  d’e-  noifiattcc  du  crime  d’héréfic,  Se  déclare 

xcmplcs , ni  même  de  raifons  pour  la  Ju-  quelle  leur  appartient  de  droit.  Ledit  Edit 

rifdiclion  des  Juges  d’Eglife,  tant  fur  les  vérifié  au  Parlement.  L’Edit  de  Fran- 

Laïques,  que  fur  les  Eccléfiaftiqucs  accu-  cois  II , donne  à Romorantin  ail  mois  de 
fés  du  crime  d’héréfic.  Saint  Louis , par  Mai  1 560, 8c  cnrégidrê  le  16  Juillet,  at- 
fon  Ordonnance  du  mois  d’Avril  1 118  ,•  tribuc  l’entière  connoiflàncc  de  tout  cri- 
fur  la  recherche  Se  la  punition  desHéréti-  me  d’héréllc  aux  Prélats  , comme  Juges 
ques , rcconnoît  le  droit  des  Evêques , 6c  naturels  dudit  crime  , 6c  ainfi  qu’ils  Pa- 
en  ordonne  l’exécution.  Autre  Ordon-  voient  anciennement;  en  interdit  la  con- 
najïce,  conforme  du  même  Prince,  fur  noiflancc  aux  Parlcmcns  6c  à tous  autres 
le  même  fu  jet,  pour  la  Ville  Se  leDiocefc  Juges.  T.  VU,/.  5746/îrtV.T.  I,/.  iioj 
d’Albi.  Elle  ed  aullidc  l’an  1 118.  T.  VU,  & Jiiiv. 

p.  562  jufau’à  Un  ancien  Arrêt  du  Parlement  de  Pa- 

L’Ordonnancc  de  1 J39,  du  Roi  Fran-  ris,  du  19  Avril  1393  , porte,  que  IcsLi- 
çois  premier , fi  favorable  d’ailleurs  aux  vresde  magie  trouvés  en  la  poflcllion  d’un 
Cours  féculiercs , foumet  les  Laïques  à la  nommé  Bertrand  , prifonnicr  ès  prifons 
JurifdicÜon  des  Cours  d’Eglife  pour  les  de  l’Evêché  de  Paris,  pour  foupçon  d’hé- 
maticres  des  Sacrcmens  Se  autres  pures  réfic , Se  qui  étoient  revendiqués  par  le 
fpirituelles.  Ccd  la  difpofition  de  Parti-  Prévôt  de  Paris  qui  vouloir  en  connoîtrc, 
cle4.  Or,  il  n’y  a point  de  matière  plus  feront  mis  entre  les  mains  de  l’Evêque, 
Spirituelle  que  celle  qui  regarde  la  foi.  pour  les  faire  brûler.  T.  VII,  p.  583. 

T.  VII,/.  547-562.  III.  Les  Religieux,  même  exempts,  ac- 

Le  Roi  Henri  II,  par  fon  Edit  du  19  eu  lès  du  crime  d’héréfie , ou  de  fchifme. 
Novembre  1549,  ordonne  que  les  Jugts  doivent  être  jugés  par  l’Evêque,  6c  font 
Royaux  connoîtront  cumulativement  ôc  fournis  à fa  Jurifdiction.  Ccd  la  difpofi- 
concurrcmmcnt,  ainlî  que  les  cas  s’offri-  tion  des  Bulles  de  Clément  V,  dans  le 
ront  6c  fc  préfenterOnt  à eux , des  marie-  Concile  de  Vienne,  de  Pic  IV,  de  Paul  V, 
rcs  concernant  le  crime  d’hércfic;  à fa-  du  Concile  de  Trente,  Sejf.  j,  cap.  1,  de 
voir,  quant  à l’information  6c  au  décret  ref.  de  pluficurs.  Conciles  d’Italie.  La  rai- 
feulement;. \ la  charge  qu’après  avoir  exé-  fon  yclt  conforme. T.  VI,/.  1598, 1 599. 
cuté  ledit  décret , 6c  interrogé  les  perfon-  IV.  Le  Concile  de  Trente , Sejf.  24, 
nés  accufées  dudit  crime , ils  feront  tenus  tap.  6 de  ref.  permet  aux  Evêques  d’abfou- 
de  rendre  les  prifonniers  aux  Juges  d’E-  dre  du  crime  d’héréfic  les  habitans  de  leurs 
glife,  pour  connoîtrc  6c  juger  iccux  cri-  Dioccfes,  mais  avec  ces  deux  conditions, 
mes  d’erreur  , ou  héréfic  fimplc  ; 6c  où,  i°. Que  ces  habitans  ne  foient  point  con- 
avec  ledit  crime  d’heréfie , y auroit  fean-  nus  dans  le  public  pour  hérétiques.  z°.  Ce 
dale  public,  commotion  populaire,  ou  pouvoir  ed  réfçrvé  aux  Evêques;  ils  ne 
autre  crime  important,  offcnfe  publique,  peuvent  commettre  aucun,  pas  même 
6c  par  conféqucnt  cas  privilégié , en  ce  leurs  Grands-Vicaires  pour  en  abfoudrc. 
cas  feroit  fait  le  procès  à l’accufé  defdits  Ces  rédactions  n’ont  point  lieu  en  Fran- 
crimes  par  les  Juges  Eccléûadiques  6c  ce  ; 6c  en  cela,  l’autorité  de  nos  Evêques 
Royaux  cnfcmblc  ; 6c  après  le  délit  com-  ed  plus  étendue  que  celle  qu’ont  les  Évê* 
mun  jugé  par  le  Juge  d’Eglife,  feroit  pro-  ques  dans  les  Egides  qui  fuivent  la  difei- 
cédé  au  Jugement  du  cas  privilégié  par  les  pline  du  Concile.  T.  Il , /.  3 1 7. 

Juges  Royaux  ; dérogeant  quant  a ce  à 

l’Edit  de  François  premier,  où  l’indruc-  §.  V.  Mariages  des  Catholiques  avec 
tion  feulement  de  tels  procès  ed  accordée  ^ Hérétiques 

aux  Juges  Royaux,  6c  non  le  Jugement.  * 

Donne  Sa  Majedé  auxdits  Juges  d’Eglife  Voyez  Empêchemens , §.  VII» 
pouvoir  de  faire  exécuter  par  leurs  appari- 
teurs les  décrets  de  prife  de  corps  par  eux 
décernés  pour  raifon  du  même  crime, 
fans  autre  permiflion.  Cet  Edit  a été  véri- 
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HIÉRARCHIE 

DE  L'EGLISE. 

EN  i 63  1 & 1 643  les  Evêques  de  Fran- 
ce &.la  Faculté  de  Théologie  de  Pa- 
ris , ont  ccnfuré  pluficurs  Propofitions 
touchant  la  Hiérarchie  de  l’Eghfc , ten- 
dantes à prouver  que  les  Religieux  en  com- 
pofent  la  plus  noble  partie.  T.  I, p.  588, 
589-394,  595,  596-605, 606,  607-616, 
617,  618 , 6ij>-6z6,  617,  618, 6x9, 630. 

HOMICIDE. 

I.  T ’Aflembléc  générale  du  Clergé,  con- 
JLiVoquéc  en  1700,  a cenfuré  douze 
Propofitions  qui  tendent  à juftifier  l'ho- 
micide. T.  I , p.  711  & fuiv. 

IL  La  collation  d’un  Bénéfice,  faite  à 
un  homicide , cft-clle  nulle  de  plein  droit, 
cft-clle  un  titre  colore,  lequel  joint  à la 
poiïcilion  paifible  triennale,  foit  capable 
de  lui  afiTurcr  le  Bénéfice?  Voyez  PoJJéf- 
Jion , §.  IV,  n.  X. 


HONORAIRE. 

LT  À réponfe  de  Louis  XIII,  à l’arti- 
clc  8 du  Cahier  des  Remontrances 
de  lAflcmbléc  de  1635,  porte,  que  les 
Juges  Royaux  ne  prendront  point  con- 
noiflancc  de  l’honoraire  des  Eccléfiafti- 
ques  pour  la  célébration  des  Mefles  & du 
Service  Divin.  T.  V,/>.  1x37. 

Louis  XIV,  par  l’article  17  de  l’Edit 
d‘ Avril  i695,aordonné  en  termes  exprès, 
que  le  réglement  de  l’honoraire  des  Ec- 
cléfiaftiqucs  appartiendra  aux  Evêques. 

t.  ni,/>.  » 181. 

II.  Le  Concile  de  Narbonne , en  1 609 , 
défend,  fous  peine  d’excommunication , 
de  recevoir  plus  d’un  honoraire  pour  une 
feule  Melle.  T.  V,/».  141. 

III.  Sur  l’honoraire  des  Prédicateurs, 
Voyez  Prédication  , §.  VI. 

HÔPITAUX. 

$.1.  Leur  gouvernement  fpirituel  & 
temporels  Autorité  des  Evoques. 

I-  N peut  diftinguer  deux  fortes 
V^/  d’Hopicaux  par  rapport  au  gou- 
vernement fpirituel.  Quelques  Hôpitaux 
lont  pour  1 adminiftration  acs  Sacrcmcns 
Il  les  autres  fondions  de  Pafteur,  fous  la 
conduite  des  Curés  des  Paroifles  dans  lef- 


quellcs  ils  font  fitués.  Les  Chapelains , qui 
y font  établis , quoiqu’ils  foient  titulaires, 
n’y  font  les  fondions  que  lous  l’autorité 
des  Curés  ; ils  en  font  comme  les  Vicaires 
dans  l’Hôpital.  D’autres  Hôpitaux  font 
adminiftrés  parleurs  Chapelains  fous  l’au- 
torité de  l’Evêque  , & n’ont  point  de 
fubordination  aux  Curés  des  lieux  pour  le 
gouvernement  fpirituel.  Cette  forme  de 
gouvernement  cil  plus  convenable  au  bon 
ordre.  T.  XI, y;.  709,  710. 

IL  Les  Evêques  ont  le  droit , en  faifant 
la  vifitc  de  leurs  Dioccfes , de  vifiter  les 
Hôpitaux , de  voir  fi  les  revenus  font  fidè- 
lement employés  aux  ufages  auxquels  ils 
font  deftinés , fi  les  biens  ne  dépériffent 
pas  par  la  négligence,  ou  par  la  fraude 
des  Adminiftrateurs  ; d’examiner  fi  les 
malades  y font  bien  fervis  félon  les  fon- 
dations ; fi  les  Chapelains , les  Religieux, 
ou  les  Religieufes  qui  les  delïervcnt&  ad- 
miniftrent  , s’acquittent  fidèlement  de 
leurs  devoirs , & mènent  une  vie  régu- 
lière. Toutes  ces  difpofitions  font  confor- 
mes au  Décret  du  Concile  de  Trente , 
Sejf.  11 , cap.  8 de  ref.  T.  VII  ,/>.  71. 

C’eft  le  Réglement  de  l’Aflcmblée  de 
Melun,  en  1579,  auquel  fe  font  confor- 
més les  Conciles  de  Rheims  & de  Bor- 
deaux, en  1583;  celui  de  Bourges,  en 
1584;  celui  d’Aix,  en  1585;  celui  de 
Touloufe , en  1 590  ; celui  de  Narbonne, 
en  1609.  T.  VII,/».  19,  10-15-17-34-36. 

Le  Clergé  fit  des  remontrances  en  1 6 3 5, 
fur  plulieurs  articles,  entr’autres  fur  ce 
que  les  Officiers  Royaux  prétendoient  les 
comptes  des  Hôpitaux  , a quoi  il  fut  ré- 
pondu favorablement.  T.  VII , p • 40. 

Par  l’article  1 9 de  l’Edit  de  1 6 9 5 , il  eft 
ordonné  que  les  Evêques  & leurs  Grands- 
Vicaires  continueront  d’avoir  l'adminif- 
tration  fpirituclle  des  Hôpitaux , Hôtels- 
Dieu  , & autres  lieux  pieux  deftinés  au 
foulagcmcnt,  à la  retraite  & à l’inftruc- 
tion  des  pauvres,  ou  ils  étoient  en  pof- 
feflion  d’avoir  cette  adminiftration  ; Se 
qu’ils  l’auront  à l’avenir  dans  ceux  où  ils 
ne  l’avoient  pas  avant  cet  Edit.  Le  même 
article  ajoute  que  les  ordonnances  & les 
réglemens  qu’ils  y ferontpour  la  conduite 
fpirituclle  & la  célébration  du  Service  Di- 
vin, feront  exécutés , nonobftant  toutes 
oppofirions  ôc  appellations  fimplcs  , ou 
comme  d’abus  , & fans  y préjudicier. 
T.  VI,  p.  137,  138- 

Par  l’Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Pa- 
ris, le  10  Décembre  1666,  en  faveur  de 
l’Evêque  de  Noyon , il  a été  jugé  que  les 
Hôpitaux  & Hotels -Dieu,  quoique  dé- 
pendans  des  Chapirres  pour  l’adminiftra- 
tion  temporelle,  font  lu  jets  ;\  la  vifite  de 
l’Evêque,  qui  peut  y faire  tous  lesréglc- 
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mens  qu’il  jugera  à propos,  dont  l’exécu- 
tion appartient  aux  Chapitres  qui  en  ont 
l’adminiftration.  T.  VI , p.  41 8 & fuiv. 

Autre  Arrêt  du  même  Parlement  ren- 
du en  forme  de  Reglement,  le  z8  Avril 
1673, qui  porte , que,  fuivant  l’article  10 
de  l’Edit  de  Melun , les  comptes  des  Hô- 
pitaux qui  font  de  la  fondation  des  Ar- 
chevêques de  Paris feront  rendus  par- 
devant  leurs fuccelïcurs  Archevêques , ou 
ceux  qu’ils  commettront  pour  les  enten- 
dre fur  les  lieux,  s’ils  n’y  peuvent  aller 
eux-mêmes , en  préfence  des  Cures,  Offi- 
ciers 6c  principaux'habitans  des  lieux  qu’ils 
y appelleront.  L’Arrêt  du  même  Parle- 
ment, du  3 1 Juillet  1 673  , pour  la  reddi- 
tion des  comptes  des  Fabriques  6c  des 
Hôpitaux  du  Diocefc  de  Sens , 6c  celui  du 
6 Février  1675  , pour  les  Fabriques  6c  les 
Hôpitaux  du  Diocefc  du  Mans,  contien- 
nent le  même  réglement.  T.  III  1551- 

Par  l’Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  10 
Août  1700,  rendu  en  faveur  de  l'Evêque 
de  Chartres,  SaMajcfté  continue  les  Ar- 
rêts du  9 Mars  1 696 , 6c  du  4 Mars  1 698 , 
ar  lcfquels  il  fut  ordonné  qu’à  l’avenir 
Evêque  de  Chartres  aliifteroit  aux  Déli- 
bérations, auroit  la  première  féancc.  Si 
préfideroità  tous  les  Bureaux  établis,  8c 
qui  feront  tenus  pour  l’adminiftration  de 
l’Hôtel-Dicu  ; Si  que  les  réglcmcns  qui 
feront  par  lui  faits  pour  la  conduite  lpi- 
ri tuellc , 8c  la  célébration  du  Service  Di- 
vin , feront  exécutés , nonobftant  Si  fans 
préjudice  de  toutes  appellations.  T.  VI, 
p.  687  & fuiv. 

III.  Suivant  l’onziemc  article  delà  Dé- 
claration du  il  Décembre  1698  , pour 
l’adminiftration  des  Hôpitaux , Maladrc- 
rics  6c  Lcproferics  de  Notre-Dame  du 
Monc-Carmcl  6c  de  faint  Lazare,  dans 
lcfquels  l’hofpitalité  a été  établie,  ou  ré- 
tablie en  l’abfence  des  Evêques  , leurs 
Grands-Vicaires , ont  entrée  8c  voix  déli- 
bérative aux  Bureaux  pour  cette  adminif- 
tration  ; mais  on  ne  leur  donne  place  qu’a- 
près  celui  qui  y préludera,  quoique  la  pré- 
sidence à ces  Bureaux  11c  foit  point  con- 
certée aux  Evêques,  lorfqu’ils  y font  pré- 
fens.  T.  VIII,  p.  1919. 

§.  II.  Autres  Articles . 

I.  L’article  1 14  des  remontrances  fai- 
tes par  laChambrc  Eccléfiartiquc  des  Etats 
de  1614,  porte,  que  des  Rcligicufcs  qui 
ont  faitProfcflion  dans  des  Maifons  bien 
réglées,  pour  fc  difpenfcr  de  Pobfervancc 
de  leurs  vœux,  obtiennent  certains  Hôpi- 
taux de  la  collation  du  Roi , lefquels  ne 
font  pas  ordinairement  de  cent  livres  de 
rente,  6c  fans  avoir  difpcnfc  de  Sa  Sain- 


teté, qui  fcul  peut  la  donner,  poürêtre 
transférées  6c  changer  d’habit  ; cllcS  vont 
en  ccs  licux-là  fans  ailiftancc  d’autres  Rcli- 
gicufcs, où  clics  mènent  le  plus  fouvent 
une  vie  licencicufe.  Pour  éviter  ce  mal , 
Sa  Majcfté  cft  trés-humbicmcnc  fuppliéc 
de  défendre  étroitement,  qu’aucune  pro- 
vilion  ne  foit  accordée  ci-après  auxdites 
Religicufes  ; 6c  qu’au  lieu  d’iccllcs,  il  lui 
plaile  faire  rétablir  des  Religieux  de  l’Or- 
dre de  l’Hôpital  de  faint  Gcrmain-dcs- 
Prés,  fervans  aux  malades;  6c  s’il  y a au- 
cuns dcfdits  Hôpitaux  qui  n’aientfuftîfant 
revenu , il  en  fera  uni  pluficurs.  T.  IV, 
p.  1701. 

IL  On  ne  prefume  point  qu’Un  Hôpital 
cft  un  titre  de  Bénéfice,  quand  même  il 
auroit  été  poftedé  en  titre  pendant  plus 
d’un  iicclc.  Il  faut  rapporter  la  fondation. 
Les  Conciles  6c  les  Ordonnances  l’ont 
ainfi  réglé.  T.  IV,  p . 1 xi8. 

III;  Dans  les  létrrcAlc  nomination 
que  les  Univcrlités  accordent , doit-on 
exprimer  les  adminiftrations  des  Hôpi- 
taux , qui  font  des  titres  perpétuels  ? 
Voyez  Gradués,  §.  IV,  n.  V. 

IV.  Dans  PAflemblée  générale  de  1585, 
il  fut  conclu  que  l’on  comprendroit  dans 
la  taxe  extraordinaire  pour  l’impofition 
d’un  million  d’or,  les  Hôpitaux  6c  les  Lé- 
profcrics.  T.'VIII 1 381 , 1383. 

V.  Les  Chanoines,  qui  fontTréforicrs, 
ou  Adminiftrarcurs  d’Hôpitaux  , font  te- 
nus préfens  à leurs  Bénéfices.  Voyez  Cha- 
noines privilégiés , §.  XI. 

VI.  Les  biens  légués  aux  pauvres  de  la 
Religion  Prétendue  - Réformée  pendant 

ue  cette  Religion  étoit  tolérée  en  France, 
cvoicnc  être  réunis  aux  Hôpitaux...  Ceux 
de  cette  Religion  ne  pouvoicnt  avoir  des 
Hôpitaux  fans  la  permillion  du  Roi  6c  des 
Ordinaires.  Voyez  Protefians , §.  XV. 

VII.  Y a-t-il  des  circonftanccs  où  l’on 
peut  établir  des  Séminaires  dans  des  Hôpi- 
taux , avec  union  même  de  ('Hôpital  ? 
Voyez  Séminaires , §.  III,  n.  IX. 


HOSPITALIERES. 


LE  Pape  Grégoire  XV,  par  fa  Bulle  du 
dernier  Mai  1611,  donnée  à la  rcqui- 
fition  de  M.  le  Cardinal  de  la  Rochcfou- 
caulc,  Grand-Aumônier  de  France,  6c  du 
confcntcmentdu  Roi,  fouftrait  toutes  les' 
Rcligicufcs  Hofpiralicres  de  France,  à la 
referve  feulement  de  celles  de  la  Ville  6C 
Fauxbourgs de  Paris , de  la  Jurifdicfiondu 
Grand-Aumônier,  6c  lesfoumetà  celle  des 
Evêques  Diocelains,  6c  particuliérement 
à leur  vilîtc,  correction  8c  autres  droits  de 
Supériorité.  T.  IV,/.  1689  &fuiv. 
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I. 


JANSÉNISME. 

CE  qui  concerne  le  Janfénifme  ejt  rap- 
porté de  fuite.  Tome  I,  p.  193  juf 
qu’à  381. 

§.  I.  Livre  de  Janfénius. 

1.  Le  Livre,  intitulé  J,  auffi- 

tôt  qu'il  parut,  excita  de  grands  troubles 
dans  l’Eglifc.  T*  I,/>.  193  , 194,  195- 

II.  Louis  XIV,  par  Tes  Lettres-Patentes 
du  mois  d\AvriPi6<»4,  fait  très-exprefles 
défenfes  à tous  fcs  lu  jets , de  vendre , ou 
débiter  ledit  Livre,  &.  même  de  le  garder 
fans  pcrmillîon  de  l’Evêque  : enjoint  à 
tous  imprimeurs,  ou  Libraires  qui  en  ont 
des  exemplaires,  de  les  porter  aux  Gref- 
fes. La  Déclaration  du  mois  d’ Avril  1665 
contient  la  même  difpolicion.T.  I ,^.361- 
375, 37*. 

§.  II.  Condamnation  des  cinq  Propo- 
rtions ; Délibérations  du  Clergé 
de  France  fur  ce  Jujet  ; Lettres  , 
Edits,  Arrêts  & Déclarations. 

I.  Les  Evêques  de  France  défèrent  au 
Pape  Innocent  X les  cinq  fameufes  Pro- 
portions extraites  du  Livre  de  Janfénius. 
Dure  qu’ils  lui  écrivent  à ce  Jujet.  T.I, 
p.  m & fuiv. 

Ce  recours  des  Evêques  au  Pape,  fans 
juger  eux-mêmes  en  première  inftancc , 
n’a  rien  de  contraire  aux  Libertés  de  l’E- 
gliic  Gallicane.  Il  y a des  exemples  de 
cette  conduire  dans  l’ancienne  Eglife. 
T.I,/-.  199. 

II.  Les  aclcs  concernant  la  condamna- 
tion de/ cinq  Proposions  fous  le  Pape 
lîmocent  X;  lottT  Apportés  T.  \‘,p'.  22 5 

Savoir,  le  Bref  d'innocent  X au  Roi , 
d&fi  Mai  H?53 \p.  ate.  La  Cortftitution 
de  ce  Pape,  du  31  Mai  1 6 y 1 , contre  les 
tiil^q  Proportions , p.  1 16  & fuiv.  Le  Bref 
de  Sa  Sainteté- .aux  Evêques  du  Royaume , 
de  même  date  yp.  131,  1 3 1 , n 5 3 * La  Dé- 
claration de  Loui  s X l V , du  4 Jui  1 1er  1 {j-5  3 , 
envoyée  aux  Evêques  de  France , pour 
ÉcxécMtion  de  la  ConiVinition  d lnno 
cent  X,  p.  :h.  Lettre  des  Prélats  du 
Royaume  , allcmblés  à Paris , au  Pape 


Innocent  X , en  date  du  1 y Juillet  1653, 
pour  la  réception  de  fa  Conftitution , 
p.  135  dr  fuiv.  Lettre  circulaire  de  la  mê- 
me Allemblée  aux  Evêques  du  Royaume, 
avec  la  Lettre  des  Agchs,/>.  139  6 fuiv. 
Autre  Lettre  des  Evêques  allemblés  à Pa- 
ris , au  Pape,  du  18  Mars  1654.  Dans 
cette  Lettre , les  Evêques  font  part  à In- 
nocent Xde  la  qucRion  de  fait  fur  le  fens 
de  Janfénius,  artifice  imaginé  par  les  Jan- 
féniftes  pour  éluder  la  condamnation  , 
. 245  & fuiv . Lettre  de  la  même  Afi'em- 
léc  aux  Evêques  du  Royaume,  du  18 
Mai  1654,  avec  la  Lettre  des  Agcns, 
p.  253  & fuiv.  Bref  d’Innoccnr  X aux 
Evêques  de  France  , du  29  Septembre 
1654,  p.  16 1 & fuiv.  Déclaration  de  Sa 
Majcfté,  du  17  Mai  1655 , fur  le  dernier 
Bref  de  Sa  Sainteté,  p.  264  & fuiv.  Let- 
tre circulaire  de  l'AlIcmbléc  du  Clergé 
aux  Evêques  de  France,  du  1 o Mai  1 6 5 y, 
fur  la  réception  du  nouveau  Bref.  Dans 
cette  Lettre , les  Evêques  font  exhortés 
de  faire  recevoir  & fouferire  dans  leurs 
Dioccfcs,  la  Bulle  & le  Bref,  p.  265  & 
Juiv.  Lettre  de  l’Aflcmbléc  au  Pape  Ale- 
xandre VII,  du  2 Septembre  1656.  Let- 
tres de  la  même  Allemblée  au  Roi , à la 
Reine,  au  Cardinal  Mazarin  & aux  Evê- 
ques, pour  accompagner  la  relation  de  ce 
qui  s’eft  pafle  dans  cette  Allemblée  de 
1656  & dans  les  précédentes,  p.  269  & 
fuiv.  Extrait  du  Procès-verbal  de  la  même 
Allemblée  de  1 6 y 6 , contenant  le  rapport 
de  ce  qui  s’eft  palTé,  traité  & réfolu  par 
les  Aflemblées  du  Clergé  fur  le  fujet  des 
cinq  Propolîtions,  p.  290  &fuiv.  Autre 
relation  Je  ce  qui  s’eftpafle  dans  les  Af- 
fcmblécsdc  163  3 , 1634,  1655  & 1656, 
dans  l’aflaire  du  Janfénifmc , p.  194  juf- 
qu’â  222.  L’Hiftoirc  abrégée  de  la  con- 
duite des  Evêques  de  France  , depuis  les 
premières  contcflations  jufqu’cn  1655, 
p.  265  , 2 66 , 267, 

III.  Aclcs  concernant  ce  qui  s’eft  pafle 
fous  Alexandre  VII  , dans  l’aftairc  des 
cinq  Propolîtions.  T.I  ,p.  300 & fuiv. 

Savoir , la  Conftitution  de  ce  Pape , du 
léO&obre  1 6^6,  confirmative  de  celle 
d’innocent  X,  p.  301  & fuiv.  Extrait  du 
Procès-verbal,  du  14  Mars  1637,  conte- 
nant la  réception  par  rAflembléc  de  la 
Bulle  d’Alexandre  VU,  300, 301.  Lettre 
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circulaire  de  cette  A Semblée , du  1 7 Mars 
1657,  avec  celle  des  Agens  ,^.311  & 
fu'tv.  Extrait  du  Procès-verbal  de  l’ A Sem- 
blée de  1660  contenant  ce  qui  s’eftpafle 
dans  cette  ASembléc  au  fujet  du  Janfé- 
nifmc.  Quinze  articles  de  la  Délibéra- 
tion, p.  314  ùfuiv. 

IV.  Sur  le  Formulaire  6c  tout  ce  qui  y a 
orr.  Voyez  Formulaire . 

. Deux  principales  difficultés  ont  été 
formées  fur  laConltitution  d’innocent  X ; 
l’une  regarde  une  queftion  de  fait , fi  les 
cinq  Propofitions  condamnées  par  cette 
Bulle  font  véritablement  contenues  dans 
le  Livre  de  Janfénius  ; la  féconde , fuppofé 
qu'elles  en  foient  fidèlement  extraites , en 
quel  fens  elles  ont  été  condamnées.  L’une 
6c  l’autre  de  ces  queftions  a été  ample- 
ment éclaircie  par  les  Evêques  a {Temples 
à Paris  en  1 6 J4.  Dans  la  meme  AlTembléc 
on  mit  fur  le  Bureau  , 6c  Ton  examina  le 
Livre  de  Janfénius.  T.  I , p.  103 , 104  , 
aof  - 107. 

VI.  En  1656 , on  examina  le  poids  de 
TAflcmblée  qui  fc  tenoit  alors , fur  le 
rapport  quelle  a avec  les  Conciles  Natio- 
naux dont  elle  poiTede  les  principales 
fonctions.  Ce  qui  fut  juftifié  amplement 
par  le  récit  de  l’origine  de  ces  Conciles 
dans  Tillage  de  TEgiife.  L’on  jugea  que 
toute  l’autorité  de  TEgiife  Gallicane , en 
ce  qui  regarde  la  doctrine  6c  les  rcgle- 
mens  de  la  difciplinc  eccléfiaftiquc , rélidc 
en  cette  Afficmbl  ce  générale,  qui  cft  en 
cela  un  Concile  national , comme  les  trois 
autres  AiTcmblécs  repréfentoient  les  Sy- 
nodes plus  grands  que  les  Provinciaux, 
& moindres  que  les  Nationaux.  T.  I , 

P • *1*.  113»  nf 

VU.  L’Alfcmblée  de  1 6 54  avoit  déter- 
miné que  la  doctrine  de  Janfénius  fur  la 
matière  des  cinq  Propofitions  étôit  con- 
damnée par  la  Bulle.  L’Evêque  de  Comin- 
ges ôc  l’Archevêque  de  Sens  , après  avoir 
die  qu’ils  eftimoicnt  qu’il  appartenoit  au 
Pape  d’interpréter  fa  Conmtution , de- 
mandèrent à la  Compagnie  de  trouver 
bon  qu’ils  fiflent  deux  actes  de  déclara- 
tion. Par  le  premier , l’Evêque  de  Comin- 
ges déclare,  qu’en  fe  foumettant,  comme 
il  a déjà  fait  à la  Conftitution , 8c  fouf- 
crivant  à la  réfolution  qui  a pafie  à la  plu- 
ralité des  voix,  il  n’entend  point  qile,  ni 
laConltitution,  ni  la  réfolution  de  TAf- 
fcmblée  préjudicient  à la  doctrine  de 
faint  Auguftin  fur  laGrace.  Par  le  fécond 
acte , l’Archevêque  de  Sens  déclare , que, 
pour  éviter  qu’on  ne  lui  rendît  de  mauvais 
offices  près  de  Sa  Sainteté , fous  prétexte 
qu’il  avoir  eu  un  avis  particulier  ; il  fc 
loumct  à la  Bulle,  8c  la  reçoit  entière- 
ment. L’Evêque  de  Cominges  adhéra  à 


cet  aétc.  Le  lendemain,  M.  de  Sens  fe 
départit  de  cet  acte  de  déclaration , 8c 
protefta  qu’il  fc  foumettoit  fincércmcnt 
à la  Bulle,  félon  fou  véritable  fens,  ex* 
pliqué  par  TAlIèmbléc  du  18  Mars  1654, 
8c  confirmé  par  le  Bref  de  Sa  Sainteté  de 
la  même  année ,'  non- feulement  pour  ne 
point  s’éloigner  du  refpect  qu'il  doit  à la- 
dite AlTembléc , 8c  de  Tcfprit  d’union 
6c  de  paix  ; mais  aufli  à caufe  qu’il  s’y 
croyoit  obligé  en  confidence.  L’Alficm- 
blée  déclara  quelle  étoit  fatisfàitc  de 
cette  déclaration , 6c  ordonna  qu’il  ficroit 
écrit  à l’Evêque  de  Cominges , pour  en 
faire  une  en  mêmes  termes.  T.  I , p.  agi 
ô Jitiv. 

VIII.  L’Aflemblée  de  1660  , dans  fa 
Lettre  circulaire  aux  Evêques , les  exhorte 
de  faire  très- ex pre liés  inhibitions  8c  dé* 
fenfes,  même  lous  peine  d’excommuni- 
cation , à tous  leurs  iJiocéfains  de  fc  dif- 
famer Tun  l’autre  du  nom  de  Janfénifte 
6c  de  Sémi-Pélagicrt , ou  de  quel  qu’au  ne 
nom  de  parti  condamné,  6c  d’avertir  par 
la  même  Ordonnance  un  chacun  du  de- 
voir auquel  il  cft  obligé  par  les  Conftitu- 
tions  de  Grégoire  IX  6c  d’innocent  IV  » 
fous  peine  de  péché  mortel  6c  d’excom- 
munication , de  dénoncer  fincércmcnt 
fans  haine  6c  fccrétcmcnr  aux  Evêques  , 
ce  qu’ils  fauront  avoir  été  dit,  ou  fait  au 
préjudice  dcfdites  Conftitutions,  en  fa- 
veur du  Janfcnifme.  T.  l9p.  317. 

IX.  L’AficmbJéc  générale  de  1700  a 
condamné  les  Propofitions  fuivantes  con- 
cernant le  Janfcnifme,  les  Conftitutions 
d’innocent  X , d’Alexandre  VU , les  Brefs 
d’innocent  XII , 6c  la  conduite  des  Evê- 
ques de  France , lorfqu’ils  ont  déféré  les 
cinq  Propofitions  au  Jugement  du  Pape. 

1.  J am  tandem  Ecclefice  & Regnorum 
Principes  ex  hoc  clanffimo  argumento 
agnojeant  phantafma  Janfenifmi  queefitum. 
u bique  ,fed  nufquam  repertum  pnsterquam 
in  laboranti  quorumdam  pkantajîâ. 

1.  Conjlitutione  Innocentai  X nihil  aliud 
aclum  quàm  ut  renovarentur  aiquc  exacer- 
barentur  difputationcs....  in  eandem  viam 
pertradus  e/l  AlexanderV II , ut  homo  ab 
hominibus  jacilè  impellendus  in  eus  res  quœ 

paritm  èjus  effet  o concentrent Inno- 

centius  quoque  XII , ciim  ex  officio  tenere- 
tur  claram  proferre  jententiam  , generali- 
bus  (cquivocifque  verbis  adhibitis  , dut  lo- 
cum  exijltmatidi  fe  non  aufum  cjje  clarius 
loqui  tanquam  errart  meruentcm....„  orque 

iüud  in  lcnfu  obvio,  ejùfdcm  Pcntijicis 
mages  adhùc  generale  ejl  & vagum , quàm 
verba  Alexandrï  VII  in  lenfu  à Janicnio 
intento.......  Epifeopi  denique  Gallicani 

Ltbpreates  Ecclefiæ  Gallican  te  fub  earum 
ojferendarum  fpecic  labcfaclarunt  t fuper 
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•recipiendà  Cohfluudone  Innocentii  X con- 
tra Janfcnium, 

3.  Aliquam  huic  malo  medicinam  aitu - 
lijfe  vidcbatur  Innoce  nuits  XII  in  Brevi 

Jito  6 b'cbruarii  1694 verkm  mitiga- 

tionem  illam  preefumptam  , non  parànt  ex- 
tenuavit  Brevi  14  Novembris  1696,  ubi 
Pontifex  di ferlé  ne  gai  Conjhtutioncm  aut 
Formularium  Alexandre  V II , Brevi  fuo 
aherata , aut  reformata.. in  aliquâ  mi- 
nimâ  ejus  parte nec  p lacet  eorum  opi- 

•nio  , qux  ex  ipfo  primo  Brevi  6 Februani 
1694,  edito  aliquid  mitigationis  cire  à fac- 
tum tentavit  exculpere Sed  & nihilo 

majorem  in  quœjlione  J uns  progrejfum  fac- 
tum ejfe  jam  ofiendo . 

4.  Ci  rca  condemnationem  Auguftini 
Janfenii , opus  effet  collatione  rcgulari  ha- 
bita , vel  coram  Judicibus  a Romano  Pon- 

tifice  , vel  à Rege  datis nondum  omnes 

inienerunt  qui  fciunt  deliberationes  ( de 
Janfeniano  negotio  ) quas  nunc  Epifcopi 
ut  régulas  fuarum  hodiernaruni  Delibera- 
tionum  ( circà  novum  Quietifmum  ) fu- 
munt  y Cleri  Gallicani  œternùm  fore  pro- 
pudia . 

Hi€  QUATUOR  PrOPOSITIONES  QUI- 
BUS  INQUIETI  HOMINES  iNNOCENTIlX, 

Alexandri  Vil  Constitution  es  , In- 
NOCENTI I QUOQUE  XII,  BREVIA  ÆQUIS- 
SIMA,  ET  AB  OMNIBUS  APPROBATA  APER- 
TÈ  CCÏNTEMNUNT  , EPISCOPOS  GaLLICA- 
NOS  REBUS  JUDICATIS  ADHÆRENTES  IN- 
CESSUNT  M ALEDICTIS  , ET  CAUSAM  HANC 
DE  INTEGRO  RETRACTARI  POSTULANT, 
T AN  QU  AM  TOT  CONSTITUTIONIBUS 
APOSTOLICIS  , ETIAM  ACCEDENTeEo 
CLESIARUM  CONSENSIONE,  CAUSA  NON- 
DUM FINITA  FUERIT,  FALSÆSUNT,  TE- 
JMERAR IÆ,  SCANDALOSÆ, CONTUMELIO- 
sæ  in  Clerum  Gallicanum,  SUMMOS 
PONTIFICES,  ET  IN  UNIVERSAM  EcCLE- 
SIAM  , SCHISM ATICÆ  F.T  ERROR1BUS 
CO  N DEM  N ATI  S FAVENTES.  T.  \yp.  716, 

7*7- 

§.  III.  Soufeription  du  Formulaire. 

Voyez  Formulaire. 

$.  IV.  Bulle  de  Clément  XI , Vi- 
neam,  &c.  Son  acceptation  en 
France. 

Le  Pape  Clément  XI , par  fa  Bulle  Vi- 
neam  Domint  fabaoth , confirme  8c  ex- 
plique les  Conftitutions  des  Papes  Inno- 
cent X & Alexandre  VII  fur  le  Janfénif- 
me.  Il  juAific  aulli  contre  les  vaincs  pré- 
tentions des  Janféniftcs  , certains  Brefs 
de  Clément  IX  aux  quatre  Evêques , fi c 
d’innocent  XII  aux  Evêques  de  Flandres  : 
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on  rapporte  la  Bulle.  T.  I ,/>. CCCLX  x x v 1 1 1 
& fuiv. 

Lettre  du  Roi  à l’AlTeniblcc  générale 
de  1705,  pour  la  publication  5c  l’exécu- 
tion de  ladite  Bulle.  T.  I y p.  379,  380. 

Extrait  du  Procès-verbal  de  l’Aflcm- 
bléc  touchant  l’acceptation  de  la  Bulle. 
T.  I,  p.  ccclxxxii  ù fuiv. 

Lettres  - Patentes  du  dernier  Août 
1705 , concernant  la  même  acceptation. 
p.  ccolxxxiv  & fuiv. 

Lettre  de  l’ A fl  emblée  au  Pape  à ce  fu- 
jet,  p.  cccxcviii  & fuiv. 

Lettre  circulaire  de  la  même  Aflem- 
bléc  aux  Evêques  de  France , pour  l’accep- 
tation de  la  Bulle  Vineam  , avec  une  for- 
mule de  Mandement  uniforme,^.  ccccé> 
fuiv. 

$.  V.  Conflitution  Unigenitus. 

Le  Roi , dans  fa  Déclaration  du 
24  Mars  1730, art.  3 , ordonne  que  cette 
Bulle  foit  inviolablcmcnt  obfcrvée  dans 
tous  fes  Etats  ; fie  qu’étant  une  Loi  de  l’E- 
glifc  par  l’acceptation  qui  en  a 'été  faite  , 
elle  foit  regardée  comme  une  Loi  de  fon 
Royaume  ; voulant  que  tous  fes  Sujets 
aient  pour  ladite  Bulle  le  rclpccffic  la  ion- 
million  qui  font  dûs  au  Jugement  de  l’E- 
glifc  univcrfelle  en  matière  de  doctrine. 

Sa  Majcflé  déclare  enfuiredans  les  arti- 
cles 4 fie  5 , que  par  rapport  au  iilcncc  qui 
avoit  été  impofe  fur  les  matières  qui  agi- 
toient  l’Eglilc  de  France,  fon  intention 
n’a  voit  jamais  été  d’empêcher  les  Evêques 
d’in  Aru  ire  les  Eccléfiaflkjucs  fie  les  Peu- 
ples confiés  à leurs  foins , fur  l’obligation 
de  fc-foumettrc  à la  Conflitution  ; fie  que 
s’il  a été  défendu  d’exiger  directement, 
ou  indircétcînent  aucunes  nouvelles  for- 
mules de  foufeription  , à l’occafion  des 
Bulles  des  Papes  , reçues  dans  le  Royau- 
me, Sa  Majcflé  n’a  point  entendu  que  les 
Evêques  ne  puiflent  refufer  d’admettre 
aux  faints  Ordres  8c  aux  Bénéfices  les 
Eccléfiaftiques  féculicrs  , ou  réguliers , 
exempts  ou  non  exempts,  quf pcrfcvérc- 
roient  dans  l’cfprit  de  révolte  8c  de  dclo- 
béiflance  contre  la  Bulle  Unigenitus. 

L’article  6 regarde  les  appels  comme 
d’abus,  interjettes  des  refus  de  Vifa t ou 
d’inftitution  canonique,  laits  par  les  Evê- 
ques dans  les  cas  expliqués  par  les  articles 
précédcns  : voulant  Sa  Majcflé  que  lcf- 
dits  appels  n’aient  aucun  effet  fufpcnfif, 
mais  feulement  dévolutif , fans  que  Jcs 
caufcs  de  refus  que  les  Evêques  donne- 
ront pour  lefdits  cas , puiflent  être  regar- 
dés comme  un  moyen  d’abus. 

Par  l’article  7,  les  Appels , Ecrits,  Let- 
tres , Libelles , Difcours  injurieux  con- 
tre ladite  Bulle , font  défendus , fous  les 
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peines  portées  par  la  Déclaration  du  io 
Mai  171  S.Rapp.  1735  , />.  7 & fuiv.  Pu- 
tes, p.  1 Ù fyiyy 

II.  11  y a eu  en  différens  Diocefcs  di- 
verfes  procédures  faites  contre  des  Curés 
& autres  Ecdéfiaftiqucs  appellans  de  la 
Confticution.  Sur  quelques-unes  de  ccs 
procédures , voyez  Arrêts  de  défenfes  ; 
Orléans. 

UI.  Ils’eft  faitaulfi  en  divers  lieux  pour 
raifon  d'oppoiieion  marquée  à la  Bulle , di- 
vers refus  de  Sacrcmens  &.  de  Vifa , fur 
Jcfqucls  , voyez  Sacremens , III  : Vifa  , 
S.  fl,  VL 


foient  bénites  par  J’Evcquc;  du  Concile 
de  Narbonne,  en  1609.  T.  V,  p.  1561 
jufqu’d  1 j 79.  : 

Le  s Décrets  de  ccs  Conciles  Sc  de  quel- 
ques autres  l'on  c anin  rapportes  Tome  VI, 
p.  1 1 24,  1 125-1441  & fuiv. 

III.  Le  Concile  de  Trente , &:  celui  de 
Narbonne,  en  1609,  chargent  les  Evê- 
ques de  veiller  à ce  qu'il  ne  fer  glrfic  aucune 
niperftirion , ou  abus,  fous  prétexte  d 'ho- 
norer les  Reliques  & les  Images.  T.  V, 
P • 1 5^3“*  57°« 


IMMUNITÉS. 


JEÛNE. 

L’Aflcmbléc  du  Clergé  , en  1700  , a 
condamné  les  Proportions  fuivances 
de  morale  relâchée  fur  la  loi  du  jeûne  8c 
fur  l’intempérance....  Frangens  jejunium 
Ecdejitx  ad  quod  te  ne  eu  r , non  peccat  mor- 
taliter  , nïfi  ex  contemptu  , vtï  inobedien- 
tid  hoc  faciat....  in  die  jejunii  qui  fxpiits 
modicum  quid  comtdit  , etfi  notabilem 
quanti  totem  in  fine  comederit , non  frangit 

tejunium omnes  Officiales  qui  in.repu- 

olicâ  corporaliter  laborant  , font  exaefad 
ab  obligadone  jejunii  , nec  debent  fe  certi - 
ffiare  an  labor  fit  compatibilis  cum  jeju - 
ait)....  exeufantur  abfolutè  à preecepto  jeju- 
nii omnes  illi  qui  iter  agunt  eequitando  , ut 
cîtmquc  iter  agant , etiamji  iter  neceJJ'arium 
nonjîtt&eciamJî  iter  uni  us  diei  cônficiant... 
comedtre  & btbere  ufque  ad  faiietatem  ob 
folam  voluptatem  non  efl  peccatum  t modo 
non  obfit  valetudini  , quia  licitè vote  fi  ap- 
petitus  naturalis  fuis  aelibus  frui.  T.  I , 

jP*  734* 


IMAGES. 

I.T  E Concile  de  Sens,  tenu  en  1518, 
i .explique  & établit  en  même-temps 
la  doârine  de  l’Eglifc  fur  les  Images  6c  lur 
les  Reliques.  T.  Y, p.  1565,  1 566. 

II.  Les  Images,  amli  que  les  Reliques, 
ne  doivent  être  placées  dans  lcsEglifcs, 
& exjpofccs  à la  vénération  des  Fidèles , 
que  ac  l’autorité  de  l’Evcquc.  Ce  droit  cft 
réfervé  à PEvêquc  fcul  ; & les  Chapitres, 
ou  autres  Corps , fous  prétexte  d’exemp- 
tion , pe  peuvent  en  ufer. 

C’cft  le  réglement  du  Concile  de  Trcn- 
te , Self.  1 5,  de  facris  Imaginibus  ; du  Con- 
cile de  Sens,  en  1528;  des  Conciles  de 
Tours  & de  Rhcims,  en  1583;  du  Con- 
cile de  Bourges,  en  1584,  qui  exige  de 
plus , que  les  Images  qu’on  veut  expofer , 


I.  T ’Eglifc  a eu , de  tout  temps,  fes  Im- 

I j munités.  Nos  Rois  les  ont  .confir- 
mées par  leurs  Ordonnances  : on  a liir  ce 
fujct'cclles  de  faint  Louis,  de  PhUippc- 
le-Bcl , des  Rois  Jean , Charles  V,  Char- 
les VII, &c. T.  VI,  p.  17,  18. 

II.  Les  Evêques  &L  les  Conciles  n’ont 
rien  néglige  pour  les  maintenir.  On  peut 
voir  fur  cctrc  matière , la  Lettre  que  les 
Evcqucs  des  Provinces  de  Rhcims  de 
Rouen  écrivirent  en  858  à Louis  IL  II  y 
a même  des  exemples  d’interdits  fit  d’ex- 
communications , qui  out  été  prononcés 
contre  les  Juges  laïques,  qui  violent  les 
Immunités  Ecclélialtiqucs.  On  rapporte 
un  faifimémorablc  du  Chapitre  de  Rouen, 
vacante  Sede  , de  l’an  1 207 , au  fujet  de 
l’emprifonncmcnt  du  Domeftique  d’un 
Chanoine , fait  de  l’autorité  du  Maire  de 
la  Ville;  ce  qui  fut  fuivi  de  l’interdit  gé- 
néral des  Egfifcs  de  Rouen.  On  lit  aufli 
dans  un  des  Regiftres  du  Parlement  de 
Paris,  qu’en  l’année  1359,  l’Evêque  de 
Chartres  & fes  Officiers  mirent  en  inter- 
dit la  Ville  de  Mantes,  parce  qu’on  ne 
voulut  pas  leur  rendre  deux  Clercs  que 
l’on  tenoit  priloruiiers.  II  eft  parlé  de  fem- 
blablcs  interdits  en  une  confticution  infé- 
rée en  un  ancien  Recueil  des  Statuts  Sy- 
nodaux de  l’Eglife  de  Rhcims  , fait  par 
Guillaume  de  Try es.  Archevêque , envi- 
ron l’an  1330.  T.  VII,/’.  5 , 6 y 7.  T.  VI, 

/».  21,22. 

III.  L’Immunité  Ecdéfiaftique  cft  de 
deux  fortes  ; la perfonntlle , qui  Concerne 
les  perfonnes  des  Clercs  ; & la  réelle , qui 
regarde  les  biens  , ou  revenus  d’Eglife. 

Sur  l’Immunité  pcrfonncllc.  Voyez  Ac- 
tions des  Clercs. 

A l’égard  de  l’Immunité  réelle,  on  peut 
voir  Biens  d’Eglife  ; Taille.  Mais  cette 
aueftion  ne  fera  traitée  avec  toute  l’éten- 
due qu’elle  doit  avoir,  que  dans  le  dernier 
Volume  du  Recueil  des  Mémoires  du 
Clergé. 
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IMPOSITIONS. 

Voyez  Déc imes;  Do.vs-Gratvits ; 
Taille. 


IMPRIMEURS. 

Voyez  Livres • 


IMPUISSANCE. 

Voyez  E MP  Ê c H EM  ENS,  §.  VIII. 


INCESTE. 

I.  T^Eut-on  obtenir  Monitoircs  pour 
JT  avoir  preuve  d’un  incefte  ? Voyez 
Monitoircs , §.  IV,  n.  VUE 

II.  L’Incefte  cft-il  un  cas  privilégié? 
Voyez  Cas  privilégiés , §.  III. 


INDICTION. 

î.  ..  i. 

ON  a accoutume  de  mettre  l'Indic- 
tion dans  les  Bulles,  Acles,  Titres 
te  autres  inftru  mens  faits  à Rome,  & «ne 
faufle  Lndiélion  cft  une  preuve  certaine 
de  la  faufleté  de  l'aétc.  Elle  cft  compofée 
de  trois  luftres,  ou  de  quinze  ans  :TIn- 
dîtlion  première,  féconde, ou  troificmc, 
marque  la  première,  la  fécondé,  la  troi- 
licme  année  de  Tlnditlion , fie  ainfi  des 
autres.  L’Indiclion  quinze  cft  la  dcrnicre 
année  de  TIndiclion.  Si  on  vcutdonc  con- 
noître  par  TIndiclion,  la  vérité,  ou  la 
fauJlcté  d’un  infiniment , ou  d’un  privi- 
lège , on  examinera  l’année  exprimée  dans 
J’aéte  fie  Tannée  de  Tlndiélion.  On  divi- 
fera  enfuitc  par  quinze,  les  années  de 
Jefus-Chrift,  fie  ajoutant  trois  à Tannée 
qui  refte  après  la  quinzième  , on  aura 
celle  de  TIndiélion  : règle  qui  a été  com- 
prife  dans  ces  trois  anciens  Vers  Latins. 
T.  Wyp.^\6y  917. 

Si  perquindenos  ~Domini  diviferis  annost 
His  tribus  adjunclis  Indiclio  ccrta  patebit. 
Si  nikil  cxcedit  quin.de na  Indiclio  currit. 

"SÎ5» 


INDULGENCES. 

I*  TT  A concdfion  des  Indulgences  cft 

.Lj  un  acte  de  Dignité  Epifcopalc* 
Les  Abbés  fie  les  Chapitres  qui  fc  difenc 
exempts,  quoiqu’ils  prétendent  une  Ju- 
rifdiclion  quafî-épifcopale  fur  les  perfon- 
ncs  de  leur  dépendance,  nont  pas  le  pou- 
voir  d’en  accorder.  Telle  étoit  l’ancienne 
difeipline  de  TEglife  , prouvée  par  les 
Conciles d’Ancirc, de  Nicéc,  de Latran  , 
oui  ont  réfervé  aux  Evêques  le  pouvoir 
de  relâcher  les  peines  canoniques.  Quel- 
ques Abbés,  dans  le  XIIIe  ficelé,  ayant 
entrepris^  accordée  des  Indulgences,  les 
Evêques  sVn  plaignirent  au  Concile  de 
Latran , en  1 1 1 5 . Les  Grands- Vicaires  de 
Bordeaux  accordèrent,  de  leur  autorité, 
quarante  joursd’Indulgcnces;  les  plaintes 
en  furent  portées  à l’Aflcmblée  générale 
du  Clergé,  convoquée  en  1645.  jLc  Pro- 
moteur eut  ordre  d’écrire  au  Chapitre  de 
Bordeaux  fi c à lès  Grands-  Vicaires , de 
confidérer  plus  mûrement  à l’avenir  ce 
qui  peut  être  de  leur  pouvoir.  T.  VI , 

1125,  1126-1412  Gffuiv. 

II. .Par  l’article  10  du  Réglement  des 
Réguliers , il  cft  défendu  à tous  Ecclé- 
fiaftiques , féculicrs,  ou  réguliers,  de  pu- 
blier aucunes  Indulgences  fans  la  per- 
miilion  par  écrit  de  TEvêque  Diocéfain. 
T.  VI , p.  1411. 

Les  Chapitres,  même  exempts,  n’ont 
pas  ce  pouvoir.  Ces  publications  doivent 
être  faites  par  l’autorité  de  l’Evêque,  tant 
dans  TEglilc Cathédrale,  que  dans  celles 
de  la  dépendance  des  Chapitres,  fie  les 
Chapitres  font  obligés  d’y  obéir.  Ceft  le 
Réglement  du  Concile  de  Trente,  Seff. 
1 1 , cap.  9 de  ref.  fie  Sejf.  1 5 , tit.  de  Tn- 
dulg.  la  claufc  qu’ajoute  le  Concile,  adhi- 
bitis  duobus  de  Capitula  , n’cft  pas  obfcr- 
vée  en  France.  La  Congrégation  du  Con- 
cile Ta  ainfi  décidé.  Les  Conciles  d’IraJic 
s’y  font  conformés  , ainfi  que  ceux  de 
France;  celui  de  Tours,  en  1448,  Can. 
17;  celui  de  Rheims,  en  1564;  ceux  de 
Rouen  , en  1 581  ; de  Tours,  en  1583; 
d’Aix  , en  1 5 8 5 ; de  Narbonne , en  1 609, 
fie  de  Cambrai.  T.  VI,  p.  1 1 13  - 1411  & 
fuiv. 

Cette  difeipline  a été  confirmée  par 
plufieurs  Arrêts;  celui  qui  a été  rendu  au 
Confeil  d’Etat,  le  10  Février  1690, entre 
TEvêque  de  Beauvais  fie  fon  Chapitre,  eft 
plus  favorable  à ce  Chapitre , que  plufieurs 
autres  rendus  fur  la  même  matière , con- 
tre d’autres  Chapitres.  T.  VI,  p.  11146' 
fuiv. 

Les  Curés  de  l’Ordre  de  Malte  font 
fu  jets 
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fu  jets  en  ce  point  à la  loi  générale.  Voyez 
Malte , §.  I,  n.  V. 

III.  Un  Chapitre  exempt,  fie  les  per- 
fonnes qui  en  dépendent,  peuvent  néan- 
moins participer  aux  Indulgences  accor- 
dées par  l’Evêque.  T.  VI,/».  1 1 i6<. 

IV . Quelques  Conciles  de  France  ont 
réglé,  qu’en  certains  cas,  les  Métropoli- 
tains pourraient  accorder  de  plus  grandes 
Indulgences  que  leurs  Su ffragans.  Le  Con- 
cile de  Paris , en  1 346 , accorde  au  Métro- 
politain trente  jours,  fie  vingt  jours  aux 
Evêques.  Mais  cette  diftinchon  des  Mé- 
tropolitains a ceffe  depuis  que  l’on  fuit  en 
.France,  comme  dans  les  autres Egiifes, 
le  Décret  d'innocent  III,  qui  règle,  fans 
aucune  différence , entre  les  Archevêques 
êe  les  Evêques , qu'ils  ne  pourront  accor- 
der à l’avenir  que  quarante  jours  d'indul- 
gences, fi  ce  n’eft  lors  de  la  dédicace  d’une 
Eglife,  ou  il  leur  cft  permis  d’en  donner 
iiiie  année.  Ce  Décret  d’innocent  III  cft 
rapporté  dans  les  Décrétales  fie  dans  le 
Canon  LXII  du  IVe  Concile  de  Latram 
On  laiffa  néanmoins  cette  diftinclion  aux 
Métropolitains,  qu’ils  pourraient  accor- 
der Ces  Indulgences  dans  toute  leur  Pro- 
vince. Cela  clt  exprès  dans  le  chapitre  , 
Nojlro  , aux  Décrétales.  C’eft  une  réponfc 
du  Pape  Honoré  III , laite  cinq  ans  après 
le  IVe  Concile  de  Latran.  T.  Il ,/».  107, 
208. 

V.  Les  Religieux , même  exempts,  ne 
peuvent  mettre  aux  portes  de  leurs  Egiifes 
des  tableaux  d’indulgences  , expo  lcr  le 
faint  Sacrement,  & donner  la  Bénédic- 
tion , fans  la  pcrmillion  de  l’Evêque  Dio- 
céfain.  Voyez  Malte  y §.!,«.  V. 


I N D U L T 

DU  PARLEMENT. 

§.  I.  Actes , Titres  & Pièces  qui  con- 
cernent cet  Induit. 

On  a divifi  ces  Pièces  en  quatre  Parties. 

I.  /"^\N  a mis  dans  la  première  , celles 
qui  regardent  la  conccfiîon  de 

l’Induit  & fon  ampliation , qui  font 

La  Bulle  d’Eugène  IV,  du  1 8 Mars  1434, 
par  laquelle  ce  Pape  ordonne  que  l’Induit 
du  Parlement  fera  préféré  aux  expectati- 
ves des  Prélats  fuivans  la  Cour  de  Rome , 
fie  des  Députés  des  Univerfités  vers  Sa 

Sainteté Ampliation  de  ce  privilège , 

donnée  par  le  même  Pape , conforme  i 
la  fupplique  du  Roi  Charles  VII,  pour 
fiiire  préférer  l’Induit  à toute  autre  grâce 


8jd 

expectative , fous  la  feule  exception  des 
grâces  faites  à M.  d’Eftoutcvillc....  Autre 

ampliation  de  l’Induit  de  la  Cour  par  le 
meme  Pape,  conforme  à la  Supplique  du 
Parlement,  pour  pofiéder  des  Bénéfices 
incompatibles , meme  deux  Cures , outre 
un  troilicmc  compatible.....  Addition  de 

la  Supplique  du  Parlement , pour  faire 
préférer  Ion  Induit  à toute  expectative  * 
fous  la  feule  exception  d’expeelarives  ac- 
cordées avant  le  Traité  d'Arras,  au  Duc 
de  Bourgogne,  Philippc-le-Bon , Oc  aux 
Prélats  île  la  Maifon.  Conccfiîon  du  Pape 
Eugène  IV,  conforme  la  Supplique  du 
premier  Octobre  1436......  Certificat  de 

l’Evêque  de  Térouenne , Régent  de  Chan- 
cellerie, fur  la  conccliion  d’Eugcnc,  au 

Parlement  de  Paris * T.  XI,/».  1457 

jufqu  à 1469. 

Les  pièces  qui  viennent  d’être  rappor- 
tées, lont  autant  de  preuves  que  le  Roi 
Charles  VII  a folliciré  l’Induit  en  faveur 
du  Parlement  féant à Poitiers , fie  depuis  à 
Paris;  fie  que  le  premier  Induit  d’F.ugcnc 
n’a  pas  été  rejetté.  T.  XI , p.  1469. 

A ces  pièces  on  ajoute  la  lignarurc  de 
Cour  de  Rome  , conrcnant  l’Induit  ac- 
cordé par  le  Pape  Paul  III , à la  pricre  du 
Roi  François  premier , en  conféquence  de 
celui  qui  avoit  été  auparavant  octroyé  par 
le  Pape  Eugène  IV,  au  Roi  Charles  VII... 
Autre  fignaturc  de  Cour  de  Rome,  fur  le 
meme  fujer.  Bulle  du  même  Pape  Paul  III, 
confirmative  des  fignaturcs  ci -deffus. 
T.  XI,/».  1472  jufqu3 à 1478. 

On  a enfin  la  Bulle  du  Pape  Clément  IX, 
ampliative  de  l'Induit,  du  16  des  Calen- 
des d’Avril  1 667,  qui  règle  la  qualité  fie  le 
revenu  des  Bénéfices  néccllaires  pour  rem- 
plir l’Induit  de  MM.  du  Parlement  ; Se 
leur  permet  de  pofleder , en  vertu  dudit 
Induit,  les  Bénéfices  réguliers  en  Com- 
mendc,  avec  les  Lettres  - Patentes  véri*- 
fices  au  Grand-Confeil.  T.  XI,/».  1503 
jufqu3  à 151t. 

II.  On  range  dans  la  féconde  chiffe  des 
pièces  Se  titres  concernant  l’Induit,  celles 
qui  expliquent  Ja  conduite  fie  les  lenti- 
mens  du  Clergé  de  France , en  ce  qui  re- 
garde l’affujetriflcmcnt  des  Patrons  fie  des 
Collatcurs  des  Bénéfices  du  Royaume, 
aux  exrcniîons  que  les  Indultaires  ont  en- 
trepris de  donner  à cette  conccliion  du 
Pape.  Le  Clergé  afouvent  fairfes  remon- 
trances conrrc  le  droit  d’Indulc  fie  l'on 
étendue.  On  a celles  qui  ont  été  faites  en 
*595  » cn  160 j,  en  1614,  en  1615  fie 
1635.  Cette  «Jcrnicre  Affembléc  a déclaré 
fie  protefté , que  le  Concordat  fie  l’Induit 
de  MM.  du  Parlement,  ne  font  mis  dan* 
les  Livres  du  Clergé , que  pour  la  commo- 
dité des  Ecclélïaitiqucs  qui  peuvent  en 
Hhh 
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avoir  bcfoin,  8c  non  pour  marque  d’ap- 
probation. T.  XI,/.  *335,  133 <5- 1 49 x 
jufqu’a  1503. 

III.  La  troiffemc  partie  des  titres  & des 
pièces  concernant  l’Induit,  cft  un  Recueil 
des  Ordonnances  de  nos  Rois  pour  l’exé- 
cution des  Bulles  des  Papes  qui  contien- 
nent cette  conccllion  & ion  cxtcnlion , 
qui  font  : 

Modèle  des  Lettres-Patentes  de  nomi- 
nation , accordées  par  le  Roi  François 
premier,  fur  le  Monaftere  de  Saint-Mar- 
tin-des-Champs  à Paris.  Cette  piece  peut 
donner  des  éclairci flemens  fur  la  forme 
que  l’on  fuivoit  dans  l’expédition  des  Let- 
tres de  l'Induit  après  la  concciïion  de 
Paul  III,  8c  avant  la  Bulle  d’ampliation 
de  Clément  IX.  T.  XI,/.  1479  & fuiv. 

Déclaration  du  Roi  François  premier, 
du  18  Janvier  1541 , portant,  en  faveur 
des  Indulraircs , i°.  qu’ils  feront  préférés 
aux  Gradués  ; i°.  Qu’ils  ne  feront  pas  con- 
traints de  faire  apparoir  de  la  conccflion 
du  Pape  Eugene  IV;  30.  Que  les  Cardi- 
naux , Collateurs  de  Bénéfices  dans  le 
Royaume , feront  fu  jets  à l’Induit  du  Par- 
lement, de  même  que  les  autres  Collateurs 
cccléfiaftiqucs.  Ladite  Déclaration  enré- 
giftréc  au  Grand-Confeil,  à la  réquifition 
des  Députés  du  Parlement.  T.  XI,/.  1481 
& fuiv. 

Autre  Déclaration  du  même  Prince , du 
j 3 Mars  1 543  , par  laquelle  Sa  Majefté 
met  au  néant,  8c  déclare  de  nul  effet  les 
Jugemens  obtenus  par  les  Cardinaux , les 
Gradués  8c  autres  oppolans  à l’exécution 
de  la  Déclaration  de  Janvier  1 541 , 8c  or- 
donne par  Edit  perpétuel  8c  irrévocable, 
uc  les  Indultaircs  feront  préférés  aux  Gra- 
ués , 8c  que  les  Cardinaux  feront  fujets 
à l’Induit.  T . XI,  /.  1485  & fuiv. 

Déclaration  du  Roi  Henri  II,  du  mois 
de  Novembre  1558,  par  laquelle  il  cft  or- 
donné que  l’Induit  du  Parlement  de  Paris 
n’aura  heu  fur  les  Chapitres , Corps,  Col- 
leges fie  Communautés  qui  ont  la  difpofi- 
tion  de  Bénéfices , qu’une  fois  à chaque 
mutation  de  Roi.  T.  XI , /.  1490,  1491. 

Extrait  de  l’Edit  du  Roi  Henri  IV,  don- 
né au  mois  de  Mai  1596,  fur  les  remon- 
trances de  rAUcmbléc  de  1 595....  Extrait 
de  l’Ordonnance  du  même  Prince  , du 
mois  de  Décembre  1606,  donnée  furies 

remontrances  de  l’Aflemblée  de  1605 

Autre  Réglement  du  Roi  Henri  IV,  fur 
l’Induit  du  Parlement,  donné  à Paris,  le 
9 Décembre  1606,  fur  les  remontrances 
de  la  même  A d'emblée  du  Clergé.  T.  XI, 
/.  1491  & fuiv. 

• Extrait  de  l’Ordonnance  de  Louis  XIII, 
du  mois  de  Janvier  1619,  drefTée  fur  les 
plaintes  faites  par  les  Députés  des  Etats 
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tenus  en  1614, 8c  fur  les  avis  donnés  à Sa 
Majefté  par  les  Aflemblëes  des  Notables, 
tenues  à Rouen,  en  1617,  8c  à Paris,  en 
1616.  T.  XI,/.  1496,  1497,  1498. 

Extrait  des  difpo lirions  de  l’Edit  du 
mois  de  Décembre  1691  , portant  créa- 
tion des  Notaires  Royaux  Apoftoliques  , 

ui  regardent  les  Indultaircs Extraie 

es  articles  de  l’Edit  de  Décembre  169 1 , 
portant  création  des  Greffiers  des  Inlinua- 
tions  ccdéliaftiqucs , dans  lefquels  les  In- 
dultaircs font  compris.  T.  Xl , /.  1517 
& fuiv. 

IV.  La  quatrième  partie  des  pièces  con- 
cernant l’Induit  du  Parlement , eft  un  re- 
cueil d’Arrêts  des  Confeils  du  Roi  8c  du 
Grand-Confeil , rendus  fur  diverfes  con- 
teftarions  formées  au  fujet  de  l’éxcrcicc 
de  cet  Induit , qui  peuvent  donner  des 
éclairciflcmcns  fur  les  maximes  de  la  Ju- 
rifprudcncc  de  ces  Tribunaux. 

i°.  On  rapporte  les  Arrêts  du  Confeil 
d’Etat,  rendus  en  faveur  de  pluficurs  Car- 
dinaux pour  la  décharge  de  l’Induit  du 
Parlement.  Ils  font  rapportés  Tome  XI, 
/.  1511  jufquà  15x3. 

i°.  L’Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  19 
Février  1677,  en  faveur  du  Pays  d’Artois. 
T.  XI , /.  1513  & fuiv. 

30.  Les  Arrêts  rendus  en  faveur  de  la 
Province  de  Bretagne,  contre  l’exécution 
de  l’Induit,  par  rapport  aux  Bénéfices  qui 
ont  vaqué  dans  les  mois  du  Pape.  Ils  font 
rapportés  T.  XI , /.  1530  jufqu  ’à  Xjta. 

4U.  L’Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  19 
Janvier  1719,  qui  renvoie  la  queftion  de 
la  décharge  de  l’Induit  pour  les  Chapitres 
de  Metz,  Toul  8c  Verdun  ; 8c  pour  les 
Provinces  de  Flandre,  Hainaut  8c  Fran- 
che-Comté , pardevant  les  mêmes  Com- 
milïaires  qui  ont  été  nommés  par  Sa  Ma- 
jefté pour  la  décifion  de  cette  même  quef- 
tion , pou  r b Province  de  Bretagne.  T.  XI , 
p.iiy.&fuiv. 

50.  Le$  Arrêts  intervenus  fur  differen- 
tes queftions  particulières.  Ils  font  rappor- 
tés T.  XI,  /.  1558  jufqu* à 1674-2097 
& fuiv. 

§.  II.  Origine  de  V Induit  ; s'il  eft 
ancien  & favorable  ? 

I.  Les  Papes  ont  accordé  à nos  Rois  le 
droit  de  nommer  aux  Collateurs  fie  aux 
Patrons  du  Royaume,  le  Chancelier  de 
France,  les  Préfidens,  Confeillers  8c  au- 
tres Officiers  du  Parlement  de  Paris,  ca- 
pables de  polTéder  des  Bénéfices,  pour 
leur  être  donné  par  les  Collateurs , ou  Pa- 
trons un  Bénéfice  de  leur  collation , ou 
nomination  ; 8C  fi  lefdits  Chancelier , Pré- 
fidens , Confeillers  8c  autres  Officiers  ne 
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font  pas  Clercs,  ou  ne  veulent  être  pour- 
vus de  Bénéfices , ils  peuvent  préfenter  à 
leur  place  perfonnes  ecclcfiaftiqucs  capa- 
bles de  les  polleder , pour  être  nommes 
par  le  Roi  aux  Collareurs , ou  Patronsi  On 
appelle  ce  droit  de  nos  Rois,  L’Induit  du 
Parlement.  T.  XI  yp.  1331. 

II.  L’origine  de  cet  Induit,  dit  un  célé- 
bré Avocat , oui  a plaidé  dans  la  caule  ju- 
gée au  Grana-Conlcil,  le  31  Décembre 
1 666 , ainlî  que  celle  des  nominations  des 
Univerfités  , cft  duc  à la  politique  des 
Papes  qui  ont  tenu  le  Siege  à Avignon 
pendant  le  dernier  fchifme  qui  a défolé 
une  grande  partie  del’Eglife  : ilsatriroicnt, 
ou  rctenoient  dans  leurs  partis  par  Man- 
dats les  plus  puifîans  du  Corps  du  Parle- 
ment Se  de  FUniverfité  de  Paris.  Mais 
cette  origine  , ajoute  cet  Avocat,  s’eft 

Îiutifiée  avec  le  temps , par  la  faveur  des 
ertres  Se  par  la  dignité  des  lndulraircs. 

t.  n,  o.  844,  S45. 

III.  En  1 5 38 , le  Roi  François  premier 
obtint  du  Pape  Paul  Ilf  un  Induit  perpé- 
tuel en  forme  de  Bulle,  en  faveur  du  Chan- 
celier de  France , des  Préfidens,  Conleil- 
Icrs  Se  autres  Olficicrs  du  Parlement  de 
Paris , contenant  les  droits  prétendus  par 
les  Indultaircs.  On  fait  expofer  au  Roi 
dans  la  Supplique  fur  laquelle  cette  Bulle 
a etc  expédiée , que  le  Pape  Eugene  IV 
avoit  accordé  au  Roi  Charles  VII,  une 
conccflion  fcmblable  à celle  qu'il  deman- 
doit  à Sa  Sainteté  , mais  qu  elle  n’étoit 
point  exécutée  ; ce  qui  pourroit  donner 
lieu  de  douter  que  cette  grâce  ait  été  ac- 
cordée. Le  Roi , pour  lever  toute  difficul- 
té , fupplie  le  Pape  de  l’approuver  & de  la 
confirmer.  Paul  III,  fur  cette  Supplique, 
approuve  Se  confirme  la  conccifion.  C’eft 
fur  fa  Bulle , Se  fur  celle  d’ampliation  du 
Pape  Clément  IX  , obtenue  par  le  Roi 
Louis  XIV,  qu’on  décide  des  droits  Se  des 
prétentions  des  Indultaircs.  Tome  XI , 

P-  *333  , 1 334»  1 33  5_I475  » H7^>  H77- 
1503  jufqu’a  1311. 

IV.  On  a fait  deux  queftions  à ce  fujet, 
qui  ont  été  regardées  comme  les  plus  con- 
fidérables  fur  la  matière  de  l’Induit.  On  a 
demandé  d’abord , s’il  a pris  Ion  origine 
d’une  conceflion  du  Pape  Eugene  IV,  ou 
fi  la  Bulle  du  Pape  Paul  III,  donnée  plus 
d’un  ficelé  après,  cft  fon  premier  titre  ? 

Cette  queftion  a été  agitée  dès  le  temps 
de  François  premier , dans  les  contcfta- 
îions  pour  la  préférence  entre  les  Indul- 
taircs 8c  les  Gradués  Se  autres  expeelans. 
On  convcnoit  dans  cette  contcftation , 
qu’avant  Paul  III , différens  Papes  ont 
donné  aux  Officiers  du  Parlement  de  Pa- 
ris pluficurs  expectatives  pour  obtenir  des 
Bénéfices.  La  contcftation  fc  réduifoit 
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principalement  k quatre  points  fur  la  con- 
ccflion  de  l’Induit  du  Pape  F.ugcnc  IV. 
i°.  Si  ce  Pape  a donné  au  Parlement  de 
Paris  un  Induit  perpétuel  pour  obtenir 
des  Bénéfices , lequel  feroit  attaché  aux 
Offices  de  cette  Cour,  pour  en  jouir  fur 
la  nomination  de  nos  Rois  par  tous  ceux 
qui  rcmpliroicnt  ces  Offices,  femblablc 
à celui  du  Pape  Paul  III;  zw.  Si  le  Roi 
Charles  Vil  avoit  approuvé  cet  Induit  ; 
30.  Si  le  Parlement  l’avoit  accepté  ; 40.  S’il 
avoit  eu  quelque  exécution  ? Les  raifons 
qu’on  allègue  pour  fc  décider  fur  tous  ces 
articles , lont  peu  favorables  à la  concef- 
fion  du  Pape  Eugène  IV,  que  les  Indul- 
taires  fouticnnent  être  le  premier  titre  de 
leurs  privilèges.  T.  XI,  p.  1336  jufqu’a 

i3j°. 

V.  Autre  queftion.  La  Bulle  de  Paul  III, 
obtenue  plus  d’un  fiecle  après  fur  la  Sup- 
plique du  Roi  François  premier,  & qui  cft 
particuliérement  fondée  fur  celle  d’Eu- 
gene  IV,  peut-elle  être  un  titre  valable, 
fuivant  les  maximes  meme  des  Cours  fé- 
culicrcs du  Royaume,  pourimpofer  furies 
Patrons  Se  fur  les  Collatcurs  eccléiiafti- 
ques  les  droits  prétendus  par  les  Indultai- 
res  ? Les  Auteurs  n’ont  pas  été  moins 
partages  fur  cette  queftion.  Raifons  allé- 
guées par  le  Clergé , & celles  qui  autorifent 
l’établijfcment  & P acceptation  de  l’Induit. 
T.  XI, p.  1350  jufqu'a  1361. 

VI.  Le  Concile  de  Trente,  Sejf.  >4, 
cap.  1 9 , n’a  point  voulu  déroger  à l’Induit 
de  Meilleurs  les  Chanceliers  de  France , Se 
Officiers  du  Parlement  de  Paris.  T.  X , 
P-  457-4^* 

VII.  L’Induit  eft  un  droit  royal  ; il  réfidc 
en  la  perfonne  du  Roi , plutôt  qu’en  celle 
de  l’Officier  du  Parlement;  celui-ci  n’en 
eft  que  l’objet.  Tome  X yp.  46  j . Tome  XI , 
p.  161  a,  1613-1615. 

§.  III.  Des  perfonnes  qui  peuvent 
prétendre  ce  droit. 

I.  On  peut  confidérer  en  deux  états  l’é- 
tendue du  droit  des  Indultaircs.  i°.  Dans 
fon  établiffcmcnt , Se  fuivant  les  elaufes 
des  Bulles  de  conccflion.  i°.  L’étendue  du 
même  droit  dans  l'ufage  préfenc,  Se  fui- 
vant la  Jurifprudence  ae  notre  ficelé. 
T.  XI  ,p.  1361. 

II.  On  voit  dans  la  Bulle  de  Paul  III  que 
François  premier  a expofé  dans  fa  Supplia 
que  qu’EugcnclV,  par  la  Bulle  dont  il  dc- 
nundoit  la  confirmation , n’avoir  pas  ac- 
cordé cet  Induit  aux  iculs  Chancelier,  Pré- 
fidens  Se  Confcillcrs  du  Parlement , mais 
à tous  ceux  du  corps  & du  fein  de  cette 
Cour,  de  ejufdem  Curix  corpore  & gre/nio. 
On  les  a compris  dans  la  Bulle  de  Paul  III , 

Hhhij 


Digitized  by  Google 


8jy  IN  DU  LT  DU  PARLEMENT.  8;6 


dans  cette  elaufe générale,  0 per  fonts  Cu- 
rix  hujufmodi.  François  premier , dans  fa 
Déclaration  pour  l’exécution  de  cette  Bul- 
le, ne  s'en  eft  pas  explique,  avec  plus  d’é- 
tendue par  ces  termes,  & autres  Ojficiers 
laïques  de  notredite  Cour.  T.  XI , p.  1361  , 
1362. 

Avant  la  concclfion  de  l’Induit,  le  Par- 
lement faifoit  des  rôles  de  les  Officiers  ; il 
les  envoyoic  aux  Collatcurs  fie  aux  Pa- 
trons ; il  obtenoit  même  des  recomman- 
dations des  Papes  fie  de  nos  Rois.  On  y 
comprcnoit  dans  les  Recommandés  , le 
Chancelier,  les  Préfidens,  les  Maîtres  des 
Requêtes , les  Confeillcrs , Greffiers , No- 
taires du  Parlement,  les  Avocats  Se  les 
Procureurs  du  Roi.  Les  mêmes  Officiers 
font  compris  dans  les  Lettres  de  nomina- 
tion que  les  Indultaircs  obtenoient  fous  le 
règne  de  François  premier.  T.  XI,/».  1 361, 
35> 

III.  Des  Auteurs  de  notre  ficelé  ont 
écrit  que  dans  l’état  prefent  il  y a 3 5 1 Offi- 
ciers jouiiïantdc  l’Induit  ; (avoir,  le  Chan- 
celier, le  Garde  des  Sceaux,  le  Premier 
Préfident , neuf  Préfidens  à Mortier , 
trente-trois  Confeillcrs  de  Grand’Cham- 
bre,  trois  Prélidens  fie  quatorze  Confieil- 
lcrs  en  la  première  Chambre  des  Requêtes 
du  Palais , trois  Préfidens  fie  quinze  Con- 
feillcrs en  la  fécondé , un  Procureur-Gé- 
néral fie  trois  Avocats  - Généraux , deux 
Greffiers  en  chef,  civil  Se  criminel , un 
Greffier  des  Présentations , quatre  Notai- 
res, ou  Secrétaires  de  la  Cour,  un  Rece- 
veur fie  Payeur  des  gages  du  Parlement  ; 
un  premier  Huifficr,  un  Greffier  en  chef 
des  Requêtes  du  Palais , quatre-vingt-huit 
Maîtres  des  Requêtes,  un  Procureur  du 
Roi , un  Avocat  du  Roi , Se  deux  Gref- 
fiers en  chef  dans  la  Jurifdicfcion  des  Re- 
quêtes de  l'Hôtel.  T.  XI,  p.  1364. 

IV.  On  demande  quelle  eft  la  lignifica- 
tion préeife  de  ces  termes,  de  corpore  & 

9 gremio  Curite  ? Et  en  premier  lieu , fi  tous 
ceux  qui  compofent  le  Corps  du  Parle- 
ment , font  du  fein  de  cette  Cour,  auquel 
cas  ces  termes  paroîtroient  fynonimes  ; ou 
fi  les  termes  de  grcmio  défignent  des  con- 
ditions-qui  ne  conviennent  pas  générale- 
ment à tous  ceux  qui  font  du  corps  de 
cette  Compagnie  ? On  eftime  que  cette 
féconde  interprétation  eft  préférable,  fie 
que  les  termes  de  grcmio  ne  défignent  que 
les  Officiers  attachés  par  leur  état  aux 
fonctions  de  la  Jufticc,  qui  in  reddendis 
juribus  continué  intenti  exijlunt.  L’ufagc 
paroît  confirmer  cette  diftindion.  T.  XÏ , 
p.  1365,  1366. 

C’eft  encore  une  grande  queftion  , fî 
tous  ceux  qui  font  du  fein  du  Parlement, 
peuvent  prétendre  le  droit  d’Indult  ? 11  y 


en  a dont  la  profeffion  eft  d’y  être  em- 
ployés à rendre  jufticc,  comme  les  Préfi- 
dens  Se.  IcsConfcillcrsdc  cette  Cour.  D’au- 
tres ont  droit  d’y  alliftcr  aux  Jugemens, 
fie  d’y  donner  leurs  fuftragcs;  c’eft  un  pri- 
vilège de  leur  dignité,  mais  ce  n’cft  pas 
leur  profeffion.  Les  termes  de  la  Bulle  de 
Paul  111  fcmblcnt  reftreindre  la  Supplique 
du  Roi  fie  la  concclfion  du  Pape  k ceux 
ni , par  leur  état,  font  profeffion  de  ren- 
rc  la  jufticc.  Plufieurs  obfcrvations  éta- 
bliflcnt  auffi  que  telle  a été  l’intention 
des  Papes  fie  de  nos  Rois.  T.  XI,/?.  1366, 
1367. 

Quoique  cette  obfcrvation  entre  être 
du  corps  & du  fein  du  Parlement  ; fie  la 
diftin&ion  des  Officiers  employ/s  par  leur 
profeffion  k rendre  jufticc,  des  Dignités 
qui  ont  droit  dedonner  leur  fuflragc  dans 
les  Jugemens,  lorfqu’ils  y nffiftent,  mais 
qui  n’en  font  pas  profeffion,  foient  éta- 
blies par  des  dilpolitions  précifes  des  ti- 
tres mêmes  qui  font  les  fondemens  de  cet 
Induit,  la  Jurifprudcncc  fur  cette  matière 
n’y  eft  pas  entièrement  conforme,  ainlî 
qu’il  paroît  par  le  détail  qui  fuit.  T.  XI, 
p.  1367,  1368. 

V.  L’ u f'age,  ainfîquc  l'intention  de  nos 
Rois , & celle  des  Papes  fcmblcnt  exclure 
du  droit  d’Indult  les  Princes  fie.  les  Pairs 
de  France  qui  ont  entrée  & voix  délibé- 
rative au  Parlement;  bien  qu’ils  foient  du 
fein  de  la  Cour  de  gremio  , fie  qu’ils  en 
foientmême  les  membres  les  plus  illuftres. 
T.  XI  ,/>.  1 368 , 1369,  1 370. 

VI.  Il  eft  conftanrdans  la  Jurisprudence 
de  notre  fieele,  que  l’Office  du  Garde  des 
Sceaux  donne  le  droit  d’Indult.  Mais  il 
n’cft  pas  fi  évident  en  quel  temps  on  a 
commencé  de  reconnoître  ce  droit.  T.  XI , 
/>.  1370,  1371. 

VII.  Avant  la  conccffîon  de  PIndult, 
c’étoit  un  ufage  établi  de  mettre  au  rôle 
de  la  Cour  ceux  qui  avoient  été  Officiers , 
quoiqu'ils  ne  le  raflent  plus.  Mais  on  les 
mettoit  après  tous  ceux  qui  ctoicnt  actuel- 
lement en  charge.  Cet  ufage  a continué 
long-temps  après  la  concclfion  de  l'Induit. 
La  Chambre  eccléliaftique  des  Etats  de 
1 6 14  en  fit  fes  plaintes.  On  n’approuveroit 
pas  préfenrement  que  celui  qui  n’cft  plus 
Officier  obtînt  des  Lettres  de  nomina- 
tion ; on  ne  veut  pas  même  que  ceux  qui 
fie  font  démis  de  leurs  Offices,  pu i fient 
fubroger  au  lieu  de  leurs  nommés  qui  font 
décédés,  fans  avoir  été  pourvus  d’aucun 
Bénéfice.  C’eft  l’efpccc  de  l’Arrêt  du  mois 
de  Mars  1630.  Il  y aurait  plus  de  diffi- 
culté , fi  l'Officier  étoit  honoraire';  parce 
que  les  Lettres  d’honoraire , obtenues  par 
un  Officier  qui  a fervi  pendant  vingt  ans, 
lui  confcrvent  les  privilèges  de  fa  charge. 
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On  cite  néanmoins  un  Arrêt  rendu  au 
Grand-Confeil,  le  21  Juin  1617,  qui  a 
jugé  qu’un  Officier  honoraire  ne  peut  nom- 
mer en  vertu  de  l’Induit.  T.  XI,  p.  1 371 , 
«371. 

VIII.  Quelques  Arrêts  ont  mis  le  Rece- 
veur-Payeur des  gages  du  Parlement,  au 
nombrcdcsOrticicrs.de  cette  Compagnie 
qui  ont  droit d’Indult.  Il  paroît  néanmoins 
qu’on  fait  encore  une  queftion  préfentc- 
ment,  fi  la  prétention  de  cet  Officier  cft 
bien  établie.  Nous  avons  même  des  Ma- 
giftrats  diftingués  par  leur  érudition , qui 
la  combattent  fortement.  Les  moyens  prin- 
cipaux qu’on  emploie  pour  la  foutenir  , & 
les  réponfes  qu’on  y donne , font  rapportés 
T.  XI , d.  1371  & fuiv. 

IX.  Il  paroît  que  les  Officiers  de  la 
Chambre  clés  Comptes  6c  lcsTréforiers  de 
France  faifoient  des  rôles , pour  être  gra- 
tifiés de  quelques  Bénéfices  ; 6c  qu’ils  fc 
faifoient  recommander  aux  Papes  6c  aux 
Collateurs  de  France  : mais  il  ne  paroît 
pas  qu’ils  aient  prétendu  être  compris  dans 
les  Bulles  d’Eugène  IV,  6c  de  Paul  III, 
pour  la  conccffion  de  l’Induit.  T.  XI , 
/».  1376,  1377*  *378. 

$.  IV.  Desperfonnes  qui  peuvent  unir 
l'Induit  : Lettres  de  nomination  ; 
formalités  de  ces  Lettres. 

I.  On  demande  s’il  cft  néccflairc  que 
ceux  qui  fontprefentés  au  Roi  par  les  Offi- 
ciers du  Parlement,  pour  tenir  leur  In- 
duit, foient  Clercs  tonfurésdans  le  temps 
du  Brevet,  ou  Lettres  de  nomination  de 
Sa  Majefté  ; ou  fi  c’eft  allez  qu’ils  le  foient 
avant  que  leurs  Lettres  foient  fignifiées 
au  Collateur  ? La  Jurisprudence  a varié 
fur  cette  queftion.  Suivant  l’ufagedu  fei- 
zicme  ficelé,  continué  au  commencement 
du  dix-fepticmc , c’étoit  allez  que  le  nom- 
mé fût  tonfuré  dans  le  temps  ae  la  ligni- 
fication des  Lettres.  Depuis  1630,  on  en 
a ufé  autrement;  &:  on  n’a  pas  douté  de- 
puis de  l’obligation  de  celui  qui  eft  nom- 
mé par  un  Officier , d’être  Clerc  tonfuré 
dans  le  temps  de  fa  nomination.  T.  XI, 
p.  1378,  1379,  1380. 

IÏ.  Par  Arrêt  du  Grand-Confeil , du  31 
Mars  1 66 1 , rendu  en  forme  de  réglement, 
fur  les  conduirons  de  M.  le  Procureur-Gé- 
néral , il  cft  ordonné  qu’à  l’avenir  tous  les 
actes  de  lignification  de  Lettres  d’Indult, 
de  révocations,  nominations  6c  rcquifi- 
tions  des  Bénéfices  par  les  nommes  , fe- 
ront infinués  dans  le  mois  du  jour  que  lef- 
dits  a£tcs  auront  été  faits,  à peine  de  nul- 
lité. L’Arrêt  efl  rapporté  T.  XI , p.  1 J 99 
& fuiv. 

III.  Lorfqu’un  Officier  a difpofc  de  fon 


Induit  en  faveur  de  quelque  perfonne , Se 
qu’il  a eu  des  Lettres-Patentes  du  Roi , ex- 
pédiées en  confcqucncc  , la  nomination 
peut-elle  devenir  caduque,  l’Officier  qui 
a nommé , venant  à décéder  avant  la  ligni- 
fication des  Lettres  de  nomination  ? Cette 
queftion  a été  folcmncllcmcnt  agitée  en 
l’audience  du  Grand-Confeil,  6c  jugée  en 
faveur  de  l’Induit  par  Arrêt  du  premier 
Août  1678.  Moyens  des  Parties.  T.  XI, 
p.  1605  & fuiv. 

§.  V.  Eglifes  fujettes  à l'Induit. 

I.  On  demande  fi  l’Induit  du  Parlement 
doit  avoir  lieu  dans  toutes  les  Provinces 

3ui  étoicnc  loumifcs  au  Roi  dans  le  temps 
e fa  conccffion  ; ou  s’il  ne  peut  s’étendre 
que  fur  les  Provinces  qui  lont  du  rdlort 
de  ce  Parlement  ? On  11e  doute  point  qu’il 
a toujours  eu  lieu  dans  routes  les  Provin- 
ces qui  étoicnc  en  ce  temps-là  fous  la  do- 
mination du  Roi.  T.  XI,  p.  1385  , 1386. 

II.  On  a trouvé  plus  de  difficulté  à dé- 
cider 11  l’Induit  doit  avoir  lieu  dans  toutes 
les  Provinces  de  l’ancienne  France,  qui 
ont  été  réunies  à la  Couronne  depuis  la 
conccffion  de  cet  Induit  ? Des  qu’un  Col- 
latcur  cccléfiartiquc  eft  Collatcur  dans  le 
Royaume,  on  rient  qu’il  cft  lu  jet  à l’In- 
duit, s’il  n’a  point  obtenu  du  Roi  une  dé- 
charge particulière.  T.XI,p.  1 387, 1388. 

III.  La  Bretagne  eft  la  Province  dont  on 
a plus  douté  fi  on  l’afluicttiroit  à l’indulc 
du  Parlement  ? Voyez  Bretagne , §.  V. 

IV.  Sur  les  autres  Provinces  Se  Eglifes 
du  Royaume,  à l’égard  dcfqucllcs  il  peut 
y avoir  fujet  de  douter.  Voyez  Artois  9 
$.11;  Flandre  , n.  III;  Franche-Comté  , 
n.  II  ; Lorraine  , §.  IV,  «.  II. 

§.  VI.  Des  Collateurs  & Patrons  fou v 
mis  à l'Induit. 


I.  La  Déclaration  du  1 8 Janvier  1541, 
pour  l’exécution  de  la  Bulle  de  Paul  III , 
contenant  la  conccffion  de  cet  Induit,  pa- 
roît comprendre,  fans  exception , tous  les 
Collateurs  6c  Patrons  du  Royaume.  Les 
termes  généraux  de  cette  Déclaration  don- 
nent lieu  d’examiner  les  exceptions  qui 
font  reçues  dans Tufage.  T.  XI , p.  1 39  j , 
1396. 

II.  L’exception  des  Collateurs,  ou  Pa- 
trons qui  font  laïques , ou  qui  exercent  ce 
droit  à titre  de  fief,  n’cft  pas  contcftée. 

T.  XI,  p.  1 396. 

III.  Il  cft  difficile  de  donner  des  règles 
générales  à l’égard  des  Patrons  & des  Col- 
lateurs ecclcfiaftiques.  On  a agite  , fi  le 
Pape  même,  qui  cft  un  des  Collateurs  du 
Royaume,  cft  fujet  à l’Induit? 

C’étoit  la  Jurifprudcncc  ordinaire  fuivic 
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apres  la  concelfion  de  l’Induit,  que  le  Pape 
il ‘en  écoit  pas  chargé.  On  préfumoit  que 
fon  deflein  n’avoit  pas  été  de  l’étendre 
contre  Tes  droits.  On  diflingue  dans  l’état 
préfent  deux  cfpcccs  de  droits  dont  le 
Pape  jouit  en  France  dans  la  collation  des 
Bénéfices.  Il  s’cll  mis  en  pofldfion  d’en 
conférer  plufieurs,  comme  la  collation  lui 
en  appartenant  par  des  privilèges  particu- 
liers attribués  à fa  dignité  de  Chef  de  l’E- 

life.  On  s’y  cfl  fournis  dans  l’ulagc.  Le 

roit  de  prévenir  les  Ordinaires,  8c  celui 
de  conférer  les  Bénéfices  qui  ont  vaqué 
en  Cour  de  Rome,  font  de  cctrc  qualité. 
Il  y en  a d’autres  qu’on  dit  ne  lui  appar- 
tenir, que  parce  que  dans  certaines  Egli- 
fes  il  efl  au  droit  des  Ordinaires.  C’cfl  le 
fondement  des  mois  dont  le  Pape  jouit 
en  Bretagne.  On  foutient  en  France  qu’à 
cer  égara,  il  yefl  au  droit  des  Ordinaires , 
8c  fu  jet  aux  mêmes  charges  pour  la  difpoli- 
tion  des  Bénéfices  que  les  Ordinaires  font 
obligés  d’acquitter.  Cette  diftinCtion  ex- 
plique nos  ufages.  T.  XI,  p.  1396  & fuiv. 
Voyez  Bretagne  3 §.  V. 

IV.  La  même  quefliona  été  propofecà 
l’égard  du  Roi  pour  certains  Bénéfices , 
particuliérement  de  ceux  dont  Sa  Ma  je  Ré 
a la  difpofition  , comme  fucccdant  aux 
droits  des  Patrons  8c  des  Collatcurs  fou- 
rnis à ce  droit? 

Il  efl  évident  qu’à  l’égard  d’une  grande 
partie,  Sa  Majeilé  n’eft  pas  fujerre  à l’In- 
duit, par  exemple , pour  les  collations  qui 
lui  appartiennent  à caufe  des  fondations 
royales.  Il  y en  a d’autres  où  le  fondement 
de  cette  exemption  ne  paroît  pas  fi  évi- 
demment; ceux,  par  exemple,  auxquels 
le  Roi  nomme  comme  étant  aux  droits 
du  Pape  qui  en  difpofoit  auparavant;  nous 
en  avons  des  exemples  dans  les  trois  Evê- 
chés de  Metz , Toul  & Verdun , par  l’In- 
duit du  Pape  Clément  IX.  Mais  , félon  Pu- 
fage  8c  la  Jurifprudence  des  Cours  fécu- 
liercs,  quoique  le  Roi  fuccede  au  Pape, 
il  ne  s’cft  point  alTùjctti  aux  charges  que 
le  Pape  fupporcoit.  La  même  maxime , die 
M.  Regnauldin , doit  avoir  lieu  pour  les 
Bénéfices  vacans  en  Régale.  Il  en  cfl  de 
même  des  Bénéfices  dont  la  difpofition 
appartient  au  Roi,  à caufe  de  la  Garde 
royale  8c  du  droit  de  litige  en  la  Province 
& fous  la  Coutume  de  Normandie.  T.  XI , 
p.  1399  Ci  fuiv. 

V.  Les  Cardinaux , qui  font  en  France 
Collatcurs , ou  Patrons  de  Bénéfices , font- 
ils  fujets  à l’Induit  ? Voyez  Cardinaux  , 

§.  vu. 

VI.  Il  efl  confiant  que  les  Chapitres  8c 
les  Monafleres  Collateurs  de  Bénéfices 
font  fujets  à l’expedative  des  Indultaircs. 
Il  y en  a qui  prétendent  en  avoir  été  dé- 
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chargés,  mais  par  un  privilège  particulier. 
T.  XI,/?.  1406. 

Pour  ce  qui  regarde  le  temps  où  il  y a 
ouverture  à l’Induit  à leur  égard  ; il  a été 
réglé  par  une  Déclaration  de  Henri  II , 
du  mois  de  Novembre  1558,  qu’il  y au- 
roit  ouverture  à l’Induit  lur  ces  Commu- 
nautés à chaque  mutation  de  Roi.  T.  XI, 
p.  1406-1490,  1491. 

Il  y a des  Monafleres  auxquels  on  a ac- 
cordé la  faculté  d’élire  un  Abbé  de  trois 
en  trois  ans.  On  y fuit  la  même  réglé  qu’à 
l’égard  des  Chapitres  8c  des  autres  Com- 
munautés , à chaque  mutation  de  Roi. 
Ainfi  jugé  pour  l’Abbaye  de  fainte  Gene- 
viève, par  Arrêt  du  Grand-Confeil , du 
14  Février  1650.  T.XI,/>.  1406. 

Par  Arrêt  du  Grand-Confeil , du  z 3 Mai 
1 71 1 , un  Indul taire  dont  l’Induit  à- caufe 
de  changement  de  régné,  avoir  été  placé 
fur  le  Chapitre  de  Montpellier,  a été  main- 
tenu en  pofleffion  d’un  Canon icat  de  cette 
Eglifc , qui  avoit  vaqué  dans  le  tour  8c 
dans  la  fcmainc  de  M.  l’Evêque,  quoique 
ce  Prélat  eût  déjà  acquitté  un  autre  Induit 
placé  fur  la  Dignité  Epifcopalc.  T.  XI, 
p.  167  z dr  fuiv. 

Les  Religieux  étant  en  pofleffion  de 
conférer  pendant  la  vacance  du  Siege  Ab- 
batial les  Bénéfices  qui  dépendent  de  l’Ab- 
baye, peuvent-ils  être  chargés  d’un  Induit 
pour  changement  de  règne,  fur-tout  lors- 
que cette  vacance  continue  pendant  un 
temps  confidérable  ? Cette  difficulté  s’cfl 
prélcntée  à juger  au  Grand-Confeil , 8c  y 
a été  décidée  en  faveur  de  l’Indultaire, 
contre  les  Religieux  de  Saint-Denis , le 
3 Mars  1 69 1 . Moyens  des  Parties.  T.  XI , 
p.  1 6 1 1 0 fuiv . 

$3*  II  réfultc  de  l’Arrêt  rendu  au  Grand- 
Confeil,  le  30  Décembre  1711 , que  tous 
les  Corps  8c  Communautés  cccléfiafli- 
ques,  même  régulières,  qui  ont  des  col- 
lations particulières  8c  féparées  , fans  la 
participation  de  leur  Aboé , ou  de  leur 
Chef,  font  afliijetris  à l'expectative  de 
l’Induit.  Voici  l’cfpece. 

Le  Prieuré  de  Pouricrc,  dépendant  de 
l’Abbaye  de  faint  ViCtor,  de  Marfeille, 
ayant  vaqué  en  1710,  le  ficur  Dumanet 
en  obtint  des  provifions  per  obitum  en  la 
Légation  d’Avignon.  Le  fieur  Clément , 
Indultairc , dont  l'Induit  étoit  placé  fur 
les  Religieux  , Prieur,  Chanoines,  Cha- 

f >itrc  de  Couvent  de  faint  Vi&or,  requit 
c Prieuré.  La  Ville  de  Marfeille  étant 
pour  lors  affligée  de  la  pelle,  il  ne  s’adrefla 
point  au  Chapitre  de  faine  ViClor;  mais 
jl  Ce  pourvut  au  Grand-Confeil,  qui  lui 
permit  de  s’adrefler  à l’Exécuteur  de  l'In- 
duit, pour  avoir  des  provifions.  Il  les  ob- 
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tint,  6c  prit  pofleilîon.  II  foutcnoi  t comme 
un  principe  certain , que  tous  les  Colla- 
tcurs  du  Royaume  , fans  exception,  font 
fujets  à l’Induit.  Or,  dii'oit-il,  le  Chapi- 
tre de  iaint  Viclor  cft  Collatcur  d’un  grand 
nombre  de  Bénéfices  féparément  5c  divi- 
fément  d’avec  l’Abbé  Commcndatairc. 
Ce  font  deux  droits  de  collation  diftinéfs. 
Ainfi,  il  y avoit  lieu  de  placer  deux  In- 
duits, l’un  fur  l’Abbé,  l’autre  fur  les  Re- 
ligieux, à chaque  changement  de  règne. 
Sur  les  moyens  5c  délenfes  réciproques 
des  Parties,  le  Grand-Confeil  rendit,  le 
30  Décembre  1711 , un  Arrêt,  par  lequel 
le  Heur  Clément,  Indultairc  fur  les  Reli- 
gieux de  faint  Victor,  en  particulier,  à 
xoccafion  du  changement  de  regne,  fut 
maintenu  en  pofieuxon  du  Prieuré  de  Pou- 
ricrc.  Ràpp.  1715  , p.  83  & Juiv.  Pièces , 
p.  109  & Juiv.  Le  même  Arrêt  efl  rapporté 
dans  les  Mémoires , T.  XI,/».  1671. 

Par  la  Déclaration  de  Henri  II , du  mois 
de  Novembre  1558,  le  Roi  s’eft  dpnnc 
lui-même  pour  homme  vivant  ÔC  mourant 
de  tous  les  Corps  6c  Communautés  ccclé- 
fiaftiques  ; Se  a décidé  qu’elles  ne  feroient 
grevées  de  l’Induit  que  pour  une  fois  feu- 
lement à chaque  mutation  de  Roi.  Cet 
arrangement  fembloit  fixer  la  charge  dont 
les  Compagnies  ccclcfiaftiqucs  lcroient 
tenues  dans  l’exécution  de  l’Induit.  Ce- 
pendant, par  rapport  aux  Cathédrales  où 
les  Prébendes  & Canonicats  font  à la  col- 
lation Se  difpolition  des  Chapitres,  on  a 
voulu  prétendre  que  l’cxpeélative  de  l’In- 
duit , comme  nomination  royale , formoit 
une  dette  réelle  fur  ces  Eglifes , de  maniéré 

?iue  les  Chapitres  en  devenoient  débiteurs 
olidaircs,  quand  meme  l’aflicttc  de  l’In- 
duit proviendroit  du  chef  de  l’Evêque;  5c 
que  le  Chapitre  auroit  acquitté  celui  dont 
il  pourroit  être  tenu  pour  le  changement 
de  régné.  C’eft  ce  qui  a fait  la  matière 
d’une  célèbre  Caufe  jugée  au  Grand-Con- 
feil, le  17  Août  1736. 

Un  Canonicat  de  l’Eglife  de  Langres, 
ayant  vaqué  au  mois  de  Juillet  1735,  il  fe 
préfenta  trois  Contenians  ; favoir,  deux 
Gradués , ôc  le  ficur  Barbier  tenant  l’In- 
duit de  M.  Pallu.  Il  cft  à obfcrver  que  le 
Chapirre  de  Langres  avoit  acquitté  un  In- 
duit depuis  l’avénement  du  Roi  régnant 
à la  Couronne;  ainfi,  la  nomination  de 
l’Indultairc  ne  pouvoir  être  que  du  chef  de 
M.deMontmorin,Evêquc  de  Langres,  qui 
n’avoit  point  été  grevé  de  cette  cxpeéba- 
tive  depuis  fa  promotion  à cet  Evêché.  Il 
cft  à remarquer  que  les  Lettres-Patentes, 

3ui  contenoicnt  la  nomination  de  l’In- 
ultairc , étoient  adrcftecs  à M.  l’Evêque 
de  Langres  6c  à fon  Chapitre , tant  con- 
jointement, que  féparément. 


Comme  le  Canonicat  dépendoit  de  la 
collation  du  Chapitre,  la  queftion  princi- 
pale confiftoit  à décider,  fi  le  Chapitre 
devoir  être  tenu  d’acquitter  l’Induit  placé 
furccttcEglife  du  chef  de  fon  Evêque.  De 
la  part  de  l’Indultairc,  on  faifoit  valoir 
le  Droit  Commun , qui  donne  à l’Evêque 
la  difpolition  de  tous  les  Titres  cccléfiafti- 
ques  de  fon  Dioccfc,  Se  encore  plus  par- 
ticuliérement des  Prébendes  6c  Bénéfices 
de  fa  Cathédrale  ; Se  qu’aucun  partage , ou 
traités  particuliers  contraires  a ce  droit, 
ne  pouvoient  préjudiér  à la  nomination 
Royale  : car  c’eft  ainfi  que  le  Grand-Con- 
feil envifage  l’Induit  du  Parlement. 

t Le  Chapitre  de  Langres,  qui  étoir  Par- 
tie intervenante  dans  cette  Caufe,  foutc- 
noir  qu’il  n’avoit  jamais  rien  pofledé  en 
commun  avec  fes  Évêques  ; qu’il  avoit  eu 
dans  tous  les  temps  une  Menfc  féparéc, 
6c  que  la  collation  des  Prébendes  de  cette 
Eglifc  avoit  toujours  fait  partie  des  reve- 
nus de  la  Menfc  capitulaire.  Pour  forti- 
fier cette  preuve , le  Chapitre  ne  manquoit 
pas  de  fe  prévaloir  de  fon  exemption  pré- 
tendue. On  difoicauflî,dc  la  parc  du  Cha- 
pitre, que  c’étoit  traiter  l’Induit  bien  fa- 
vorablement, que  de  le  mettre  en  paral- 
lèle avec  le  droit  de  Régale  ; Se  que  fi  , 

fondant  l’exercice  de  ce  droit  augufte  de 
a Couronne,  le  Roi  entendoie  confcrvcr 
aux  Chapitres  la  liberté  de  leurs  colla- 
tions , de  la  maniéré  dont  ils  en  jouificnt, 
lorfquc  le  Siégé.  Epifcopal  eft  rempli  ; à 
plus  forte  raifon,  il  n’étoit  pas  permis  de 
donner  à l’Induit  un  plus  grand  avantage 
qu’à  la  Régale , 5c  vouloir  faire  payer  au 
Chapitre  une -dette  pcrfonnclle  de  leur 
Evêque. 

Quelque  favorables  que  paroi  fient  être 
ces  moyens  du  Chapitre  ; néanmoins , par 
Arrêt  au  17  Août  1736,  le  fieur  Barbier, 
en  fa  qualité  d’Luiulrairc,  a été  maintenu 
en  la  pofteffion  5c  jouifiancc  du  Canoni- 
cat contentieux  ; Se  le  Chapitre  de  Lan- 
gres , ainfi  que  les  deux  Gradués , ont  été 
condamnés  aux  dépens.  Le  Plaidoyer  de 
M.  l' Avocat-Général  ejl  inféré  dans  l* Ar- 
rêt. On  y trouve  la  matière  amplement  dif- 
cutie.  Rapp.  1740,/».  «76  & fuiv.  Pièces, 
p.  187  & Juiv. 

Cet  Arrêt  paroîc  donc  avoit  jugé , que 
dans  les  cas  ou  les  Evêques  ne  confèrent 
point  les  Prébendes  6c  Dignités  de  leurs 
Cathédrales  , les  Chapirres  font  tenus 
folidaircmcnt  d’acquitter  les  expeélativcs 
Royales , placées  fur  ces  Eglifes , quoique 
du  chef  de  l’Evêque,  quclqu 'ancien  que 
foit  le  parrage  des  Menlcs  5c  des  droits  de 
collation  entre  les  Evêques  £c  leurs  Cha- 
pitres. Rapp.  1 740 , p.  iSx,  183. 
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VIL  Un  Evêché , étant  érigé  en  Arche-  de  des  Bénéfices  réguliers  ? Voyez  Benéfi • 
vêché  fous  le  même  Titulaire  , cft-il  lu  jet  ces  réguliers , §.  11. 
a un  nouvel  Induit  par  ce  changement?  Autre  queftipn.  L’InduItairc  peut- il 
Cette  queftion  (c  préfenta  au  Grand-Con-  requérir  comme  vacant  en  Commende, 
feil,  en  1651.  11  s agiffbit  d’un  Canonicat  un  Bénéfice  qui  a vaqué  par  la  mort  d'un 
de  l’Eglifc  de  Paris'  La  queftion  étoiten-  Evêque  auparavant  Religieux,  Se  à qui 
tre  M.  de  Gondy , Archevêque  de  Paris , le  Pape , lors  de  la  promotion  de  ce  Reli- 
ée M.  Joly.,  l'on  Collatairc,  d’une  part;  gicux  à l’Epifeopar , avoir  permis  de  le 
&.  M.  de  Roftaing,  Indultairc.  Par  Arrêt  retenir  ut  priiu  ? Voyez  Evêques  Reli- 
du  16  Juillet  1631 , la  Prébende  vacante  gieux. 

fut  adjugée  au  ficurJoly.  T.  XI,/».  1401  III.  On  a fait  une  grande  queftion  , fi 
& fuiv . la  première  Dignité  des  Eglifes  Cathé- 

VIII.  Un  CoHascur,  qui  a été  grevé  dralcs  , qu’on  appelle  major  pojl  Pont  ifi- 
d’un  Induit  auquel  il  a fatisfait,  réligne  calem , cil  fujette  à l’Induit  ? 

fon  Abbaye,  ou  autre  titre  fur  lequel  un  Suivant  la  difeipline  de  notre  ficelé , la 
Induit  peut  être  placé , &:  fc  réferve  ladif-  première  Dignité , pofi  Pontificalem , qui 
pofition  des  Bénéfices  qui  en  dépendent  : cft  élective  par  le  Chapitre , Se  dont  l'élec- 

o n demande, s’il  cft  encore  fu jeta  l’cxpcc-  tion  doit  être  confirmée  par  l'Evêque, 
tative  des  Indultaircs  , ayant  un  nouveau  n’cft  pas  fujette  à l’Induit.  Le  Grand-Con- 
titre,  en  exécution  duquel  il  cft  Colla-  feil,  en  vérifiant  l'Ordonnance  de  1619, 
tcur  de  ces  Bénéfices  ? La  queftion  fc  pré-  fa  déclaré  en  termes  formels  fur  l’article 
fenra  au  Grand-Con  feil , en  1605.  M.  le  20.  La  meme  difeipline  y aflujctdt  cette 
Cardinal  de  Gondy,  Abbé  de  faint  Au-  première  Dignité  dans  les  Eglifes  où  le 
bin , d’Angers , réligna  cette  Abbaye  en  choix  en  dépend  entièrement  de  l'Evê- 
favctir  de  fon  neveu , Se  fc  refera  la  dif-  que.  La  queftion  a été  jugée  par  Arrêt  du 
pofition  des  Bénéfices  qui  en  dépendent.  Grand-Confeil , du  13  Juin  1670,  pour 
Avant  qu’il  réfignât,  il  avoir  été  grevé  la  Prévôté  de  Toulon , qui  cft  la  première 
d’un  Induit  auquel  il  avoir  fatisfait.  Après  Dignité,  Se  à la  pleine  collation  de  l’E- 
Ia  réfignation  , l’Induit  d'un  Particulier  vêquc.T.Xl,/».  1420, 1421-1496, 1497. 
fut  placé  fur  cette  Abbaye.  Un  Prieuré , La  contcftation  entre  les  Indultaircs  Se 
qui  en  dépend,  ayant  vaqué  , fut  requis  les  Chapitres,  ne  regarde  particuliérement 
par  rindultaire.  M.  le  Cardinal  de  Gondy,  que  la  première  Dignité  des  Eglifes  où  les 
fans  avoir  égard  à cette  rcquifition,  leçon-  Cnpitulans  élifent  Se  confèrent  à celui 
féra.  Par.  Arrêt  du  7 Septembre  1605,  le  qu'ils  ont  élu.  Les  Chapitres  fcmblcnt 
Pourvu  par  M.  le  Cardinal  fut  maintenu,  même  convenir  que,  s’il  y a des  Eglifes 
T.  XI,  p.  1401 , 1402.  où  l’on  n’obfcrvc  pas  dans  l'élection  de  la 

IX.  Les  Patrons  & les  Collatcurs,  qui  première  Dignité  lçsfolcmnités  marquées 

ne  difpofent  pas  de  dix  Bénéfices , font-  dans  le  Chapitre,  Quia  propter , leslndul- 
ils  fujets  à l'Induit?  Nous  n’avons  point  taires  peuvent  la  requérir  : cette  Dignité 
de  loi  qui  ait  fixé  précifément  le  nombre  étant  en  ce  cas  plus  collative  qu’élective, 
des  Bénéfices  dont  il  cft  néccflairc  qu’un  elle  n’cft  appclléc  élective  que  parce  que 
Collateur  puilïc  difpofcr  pour  l’afiujctrir  les  Capitulans  la  confèrent  à la  pluralité 
à l’Induit.  Pluficurs  Auteurs  ontécrit  qu’il  des  fuftragcs.  Quelques  Chapitres  ontpré- 
n’ycft  pas  fuict,  s’il  ncdifpofcau  moins  tendu  que  les  premières  Dignités,  dans 
de  dix.  On  cite  pour  ce  fentiment  quatre  l’élection  defquellcs  on  fuit  les  folcmni- 
Arrêts  interlocutoires,  rendus  au  Grand-  tes  preferites  par  le  Chapitre,  Quia  prop- 
Confcil.  T.  XI,/».  1450,  1451.  ter,  doivent  être  regardéçs  comme  élcéti- 

t ves-confirmativcs.  ils  ont  fouccnu  qu’ou 

§.  VII.  Des  Bénéfices  que  les  Indul-  ne  les  confère  pas  en  élifant,  Se  quelles 
taires  peuvent  requérir . ne  font  conférées  qu’âpres  l’élection;  Se 

fur  ce  fondement,  ils  ont  prétendu  que 

I.  Pour  la  confcrvation  des  droits  des  ces  Dignités  ne  font  pas  fujettes  à l’In- 

Collatcurs  & des  Patrons  qui  peuvent  être  dult.  Maison  prouve  pour  les  Indultaircs, 

grevés  par  les  Indultaircs , on  confidere  que  cette  raifon  n’cft  pas  décifive  en  fa- 
particu fièrement  trois  chofcs  dans  lesBé-  veur  des  Chapitres.  T.  XI ,/».  1421 , 1422, 

néficcs;  i°.  leur  qualité,  x°.  le  temps  dans  1423,1424.  * 

lequel  ils  ont  vaqué,  30.  le  genre  de  va-  Il  ne  paroît  pas  qu’avant  1595,  aucun 
cancc  qui  donne  droit  aux  Patrons  Se  aux  Indultairc  ait  requis  la  première  Dignité 
Collatcurs  d’en  difpofcr.  T.  XI , /».  1420.  d’une  Eglife  Cathédrale.  En  ce  temps-là, 

II.  Les  Indultaircs fécu tiers  font-ils  ca-  M.  Ridicr,  Confcillcr  au  Parlement,  re- 
paies , en  vertu  de  leur  Induit , de  rcqué-  quit , en  vertu  de  fon  Induit , la  première 
rir,  fie  d’être  pourvus  comme  en  Commen-  Dignité  de  l’Eglifc  de  Limoges.  C’eft  le 

premier 
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premier  exemple  que  nous  en  avons.  Il 
y fut  maintenu  par  Arrêt  du  Grand-Con- 
ieil.  On  ne  croyoit  pas  alors  que  ce  que 
l’on  avoit  fait  à la  confidéracion  d'un 
grand  Magiftrat,  pût  faire  à l’avenir  une 
Jurifprudcncc  générale  pour  tous  les  In- 
dultaircs.  Mais  les  dangereufes  confé- 
qucnccs  de  cet  Arrêt  obligèrent  le  Clergé, 
en  i £95 , de  demander  au  Roi  d’ordonner 
que  ces  Dignités  ne  feroient point  affedèts 
a ces  expectatives.  C’cft  l’article  1 5 du 
Cahier  de  i’Aftcmbléc  de  1595.  Le  Roi 
l’accorda  au  Clergé,  &:  pour  l’exécuter , 
il  en  fit  un  réglement  par  l’article  1 1 de 
l’Edit  de  Mai  1596:  la  réglé  eft  générale 
pour  toutes  les  Dignités.  Les  conjonctu- 
res de  ce  temps-là , n’ayant  pas  permis  de 
pourluivre  l’cnrégillreinenr  de  cette  Or- 
donnance , le  Clergé  cftima  plus  conve- 
nable d’en  demander  le  renouvellement. 
L’AlTemblce  de  1605  l’obtint.  Ccftladif- 
poiition  de  l’article  premier  de  l’Ordon- 
nance de  1 606.  Ce  dernier  Edit  a été  vé- 
rifié au  Parlement,  avec  cette  modifica- 
tion fur  cet  article,  Jans  déroger  au  droit 
des  Induit  aires.  L’article  4 6 des  Remon- 
trances de  la  Chambre  Eccléfiaftique  des 
Etats  de  1614,  eft  fur  cette  matière.  La 
difpofition  du  ioc  article  de  l’Ordonnance 
de  i6i<;,  eft  en  ces  termes  : N’ entendons 
que  lesDoyàinés  électifs sou  Bénéfices  ayant 
charge  d’ames,  foient  affectés  audit  Induit. 
T.  Al, p.  1414,  0 Juiv.p.  1591  & fuiv. 

IV.C’eft  une  queftion , fi  les  Indultai- 
res  peuvent  requérir  les  Bénéfices  qui  ont 
vaqué  avant  que  l’hidult  ait  été  notifié  au 
CoiFatcur  , fie  qui  font  encore  actuelle- 
ment vacans  dans  le  temps  de  fa  lignifi- 
cation,? 

Cette  queftion  paroît  être  une  fuite  de 
celle  qui  avoit  été  agitée  long  temps  avant 
l’établiflcmcnt  de  l’Induit  du  Parlement  ; 
favoir,  fi  les  expc&ativcs  ad  vacatura , s’é- 
tendent ad  vacantia  : les  Canoniftes , fie 
même  les  Jurifconfultes  ont  penfé  diver- 
fement  fur  cette  matière.  Ceux  qui  ont 
favorife  les  Indultaircs , ne  conviennent 
pas  entr’eux.  Il  y en  a qui  ont  étendu  le 
droit  des  Indultaires- fur  toutes  vacances, 
fans  limitation  du  temps , pendant  que  les 
Bénéfices  ne  feront  pas  remplis,  & qu’ils 
feront  à la  difpofition  du  Collateur.  D’au- 
tres ont  reftreint  ce  droit  aux  vacances 
qui  arrivent  dans  le  temps  mêmç  de  la 
lignification  de  l’Induit.  Il  n’y  a,  ni  loi 
précifc,  ni  Jurifprudcncc  confiante  fur  la 
décifion  de  cette  queftion. 

M.  le  Préludent  de  Saint-Vallicr , dans 
fon  Traité  de  l’Induit  , adopte  l’opinion 
favorable  aux  Indultaires.  Il  eft  vrai  de 
dire , obfcrve  ce  Magiftrat,*  que  le  Béné- 
fice vacant  lors  de  la  lignification  dcl’In- 
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dult,  eft  affcéléà  l’Induit  par  ces  termes 
de  la  Butte,  vacatione  occurrente , puilque 
dans  le  temps  de  la  lignification , vacatio 
occurrit.  On  peut  mêmç  dire,  Bcneficiunt 
vacans  eft  vacaturum  quoadujque  repleut  ur. 
Et  c’cft  en  ce  fens  que  la  claufe  de  la  no- 
mination du  Roi  s’interprète.  L’Auteur 
cire  à ce  fujet  deux  AVrêts  du  Grand  Cen- 
fcii;  le  premier,  eft  du  15  Juillet  1677.  Il 
s’agifioit  de  l’Induit  tenu  par  M.  l’Abbé  le 
Gendre  fur  l’Abbaye  de  faint  Martin  d’ Au- 
tun.  Cet  Induit  fut  lignifié  dans  le  temps 
de  la  vacance  du  Prieuré  d’Ancy-lc-Doc  : 
le  Prieuré , ayant  été  requis  en  vertu  dudit 
Induit,  la  rcquilition  fut  jugée  bonne.  Ce 
Magiftrat  n’a  point  remarque  la  date  du 
fécond  Arrêt. 

On  ditaulïî,  en  faveur  des  Indultaircs, 
qu’ils  ne  font  pas  moins  favorables  que 
l’étoicnt  les  Mandataires  du  Pape , fie  que 
le  font  les  Gradués  dans  notre  liecle.  Or , 
les  uns  & les  autres  avoient,  ou  ont  droit 
aux  Bénéfices  qui  fc  trouvent  vacans  lors 
de  la  lignification  de  leurs  titres. 

On  oopofe,  d’autre  part,  que  ce  que  les 
Candniltcs  rapportent  pour  l’exécution 
des  Mandats  des  Papes,  n’cft  point  la  rè- 
gle de  ce  qu’il  faut  obfervcr  lurl’Indult 
du  Parlement,  ni  fur  les  autres  expecta- 
tives reçues  dans  le  Royaume.  La  maxime 
concernant  les  Gradués  n’cft  rien  moins 
que  certaine.  Elle  eft  contraire  à l’Ordon- 
nance de  J510,  fie  au  Concordat,  ainlî 
qu’il  a été  obfervé  au  mot  Gradués , §.-X, 
n.  II.  Il  eft  conllant,dit  l’Editeur  des  Mé- 
moires, que  l'établi lTcment  des  Indultai- 
rcs fait  préjudice  à l’ancienne  liberté  que 
le  Droit  commun  donne  aux  Collateurs  ; 
fie  c’cft  un  principe  qui  n’cft  pas  moins 
certain  que  pareilles  dérogations  deman- 
dent des  elaufes  très-préciTes , fie  qu’on  a 
voulu  confcrvcr  aux  Collateurs  ce  qu’on 
ne  leur  a point  ôté  par  des  difpolitions 
formelles.  Or,  on  peut  afliircr  que  les  In- 
dultaires ne  trouveront  point  dans  leurs 
titres  des  elaufes  de  cette  nature  contre 
les  Collateurs , c’cll-à-dirc  , des  elaufes 
ui  privent  ces  Collateurs  de  leur  liberté 
e conférer,  non-feulement  les  Bénéfices 
qui  viennent  à vaquer  après  la  notifica- 
tion de  l’Induit , mais  aulîi  ceux  qui  ont 
vaqué  avant  cette  notification,  lorfque 
les  Collateurs  ne  les  ont  point  conférés 
dans  le  temps  que  l’Induit  leur  a été  noti- 
fié. T.  XI,  p.  1418  jujqu’à  1438. 

V.  On  a voulu  faire  une  queftion , fi  les 
Indultaires  peuvent  requérir  des  Bénéfices 
qui  ont  vaqué  par  d’autres  voies  que  par 
la  mort  des  Titulaires  ? 

Le  genre  de  vacance  pour  la  requifition 
des  Indultaires,  n’cft  pas  expliqué  dans  la- 
Bulle  dç  concclfion  de  Paul  lll , ni  dans  U 
Iii 
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Supplique  de  François  premier.  On  die 
pour  la  confcrvation  des  droit*  des  Pa- 
trons ôc  des  Collatcurs , qu’il  paroît  par 
les  lettres  de  nomination  que  les  Iodul- 
taircs  obtiennent  du  Roi , que  Sa  Majefté 
a voulu  reftreindre  ce  droit  aux  vacances 
par  mort.  Clément  IX , dans  la  Bulle  d’am- 
pliation , paroît  auili  réduire  aux  vacan- 
ces par  mort  le  privilège  qu'il  accorde  aux 
Indulraires  féculicrs , de  requérir  certains 
Bénéfices  réguliers.  Nonobftant  ces  rai- 
fons,  les  Indulraires  prétendent  qu’ils  ont 
droit  de  requérir  des  Bénéfices  lu  jets  à 
l’Induit  dans  toutes  les  vacances  qui  en 
laiflentla  libre  difpofitionau  Collatcur. 

Les  Collatcurs  ont  foutenu , au  contrai- 
re, qpe  le  Droit  Commun  leur  donnant 
la  dilpofirion  des  Bénéfices,  une  déroga- 
tion, en  termes  formels , étoit  nécelfairc 
pour  les  en  priver  ; que  ce  qui  eft  établi 
par  le  Droit  Commun , eft  favorable  ; ôc 
que  la  rcftritlion  qu’on  veut  y apporter  $ 
ne  foufFre  pas  d’extenlîon  au-delà  de  la 
force  des  termes  qui  l’établiflcnt  ; que  les 
Bulles  de  conccllion  des  droits  que  les  In- 
dultaircs  peuvent  prétendre , renvoyant 
au  Rôi  à régler  l’application  de  ce  privi- 
lège, les  Lettres  du  Roi , obtenues  par  les 
Indulraires,  fixent  l’étendue  de  la  déro- 
gation que  Sa  Majefté  veut  être  faite  à la 
liberté  des  Collatcurs.  Or,  il  paroît  par 
ces  Lettres , que  le  Roi  a voulu  reftreindre 
le  droit  des  Indulraires  aux  vacances  par 
mort.  Cela  eft  exprès  dans  celles  de  Fran- 
çois premier,  fur  le  Prieuré  de  faint  Mar- 
tin-des- Champs,  qui  font  rapportées  par 
Dou jat  yfpccimen  juris , Part.  Il  ,page  x z, 
dans  les  Lettres  de  nomination  fur  l’Evê- 
que  Ôc  le  Chapitre  de  Troies , qui  font  du 
4 Février  1604,  dans  celles  de  1637,  fur 
l’Archevêque  fie  le  Chapitre  de  Tours, 
dont  parle  du  Croc , dans  fon  Style  du 
Grand-Confeil.T.  XI,  p.  1438  & fuiv. 

VI.  Par  Arrêt  du  Grand-Confeil,du  zi 
Mai  17 %6 , le  lieur  le  Braflcur , nommé  fie 
tenant  l’Induit  de  M.  le  Chancelier  Da- 
guefleau , a été  maintenu  en  poflcllîon  du 
Prieuré  deBatinville,  comme  ayant  vaqué 

fiar  la  mort  du  ficur  Ahbé  le  Coq , attendu 
a nullité  de  la  réfignation  qui  avoir  été 
faite  de  ce  Bénéfice  en  faveur  du  fieur 
Dazy  ; fie  quoique  ce  Réfignatairc  eut  ac- 
quis la  triennale  paifiblc  pofFcilion 

ôlfervations  fur  Us  circonfances  du  fait 
qui  a donne  lieu  à cet  Arrêt.  T.  XI , p.  1057 
G"  fuiv.  • 

VU.  Y a-t-il  ouverture  à l’Induit  aufïi- 
tbc  que  la  Dignité  fur  laquelle  l’Officier 
demande  d’être  nommé,  eft  Vacance  ? Sui- 
vant la  Bulle  de  Paul  III , fie  les  Lettres  de 
François  premier , la  nomination  ne  peut 
être  faite  , s’il  n’y  a un  Collatcur,  ou  un 


Patron , fie  la  vacance  de  la  Dignité  ne 
fuffic  pas  pour  donner  ouverture  à l’Induit. 
M.  Regnauldin  écrit  que  le  Confeil  l’a 
ainfi  jugé  par  deux  Arrêts.  T.  XI  ,p.  1441 , 
*44*-  . 

Vin.  Cette  queftion  a donné  lieu  à une 
autre  ; lavoir , fi  l’Indultairc  peut  être 
nommé  aufli-tôc  après  que  le  Roi  a fait 
expédier  un  Brevet  de  nomination  à la 
Dignité  vacante,  ou  feulement  après  que 
le  nommé  du  Roi  a obtenu  des  proviiions 
en  Cour  de  Rome?  Suivant  nos  ufages, 
les  Lettres  de  nomination  de  l’Indultairc 
peuvent  être  données , fans  attendre  les 
proviiions • de  Rome.  T.  XI,  p.  144Z  , 
1443. 

IX.  Un  Bénéfice  ayant  vaqué  avant  l’ob- 
tention des  Bulles , on  demande  fi  l’Indul- 
tairc  nommé  après  le  Brevet,  peut  le  re- 
quérir , n’y  ayant  point  de  Titulaire  qui 

Euiffe  donner  des  proviiions?  MJeVail- 
tnc  écrit,  que  le  Grand-Confeil  a jugé 
que  l’Indultairc  nommé  après  le  Brevet, 
peut  requérir  les  Bénéfices  qui  vaquent 
avant  l’obtention  des  Bulles;  fie  que  dans 
ce  cas  il  doit  obtenir  des  proviiions  des 
exécuteurs  de  l’Induit.  T.  XI , p.'  1 443 . 

X.  Celui  que  le  Roi  a nommé  à la  Di- 
gnité vacante,  étant  refufé  c^i  Pape,  on 
pour  d’autres  raifons,  ayant  remis  fon  Bre- 
vet entre  les  mains  du  Roi,  ûns  en  avoir 
été  pourvu,  on  demande  fi  la  nominarion 
de  l’indultairc  deviendroit  nulle  ? On  ef- 
time  que  non.  T.  XI  9p.  1444. 

XI.  Un  Indul taire  iaifanc  infinuer  fes 
Lettres  de  nominatiorf  fur  un  Abbé  avant 
fes  Bulles,  encore  qu’il  n’eut  pris  pofief- 
fion , eft-il  bien  fondé  en  fon  Induit  ? 

Cette  queftion  a été  jugée  contre  i’In- 
dultairc  par  Arrêt  du  Confeil  du  dernier 
Mars  1 j 99.  T.  XI , p.  1558  & fuiv. 

XII.  U^  Abbé  ayant  pafle  devant  No- 
taire unodémiilion  de  fon  Abbaye  entre 
les  mains  du  Roi,  Laquelle  démiflion  eft 
demeurée  fccrctc  dans  les  Regiftres  du 
Notaire,  la  Dignité  a-t-elle  pu  être  regar- 
dée comme  fuffifamment  vacante  pouf  y 
âfl'eoir  un  Induit , le  même  Abbé  ayant 
fait  quelques  années  apres  une  nouvelle 
démilîion  ? Cette  difficulté  fut  jugée  au 
Grand-Confeil  contre  l’indultâirc , le  1 1 
Mars  1 695  , au  fujet  du  Prieuré  de  faint 
Hilaire , de  Mefle , dépendant  de  l’Abbaye 
de  Saiijc-Jean-d’Angély,  requis  par  le  ficur 
Pajotjcnconféqucncc  de  fon  Indulrplacé 
fur  cette  Abbaye.  Moyens  des  Parties. 
T.XI,p.  1631  ùfuiv. 

§.  VIII.  Privilèges  de  V Induit  & des 
Indultaires . 

I.  C’eft  une  Jurifprudence  confiante  , 
qu  après  la  fignification  de  l’Induit,  fi  le 
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Patron , ou  le  Collateur  fur'lcqucl  l’Indu  le 
eft  placé,  difpofe  d’un  Bénéfice  en  faveur 
d’un  autre  fujet  que  celui  que  le  Roi  a 
nommé  pour  tenir  l'Induit;  il  cft  au  pou- 
voir de  cet  Indultairc  de  rendrp  nulle’  la 
■ provifion,  en  requérant  le  même  Bénéfice  nage  laïaue'Sc  royal , fj^en  cette  qualité 
dans  les  fixirtoi£dc  la  vacance.  Eft  ce  cas,  nullement  àltiijetti  à la  prévention  dit 
les  provifions  intérieures  à la  rcquifitian  Pape.  T.  X,/».  856,  85-. T.  XI ,/».  1450» 
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Cette  Jurifprudcncc  n’avoit  point  en 
core  été  réformée  au  commencement  de 
ce  ficelé.  Elle  l’cft  aujourd’hui.  Suivant  le< 
maximes  préfentes , l’Induit  cil  confidcré 
au  Conlcil , comme  une  cfpcce  de  patro- 


de  fjndqltàire , deviennent  nulles.  C’cif 
ce  qu’on  veut  lignifier , lorfqu’on  dit  i^ue 
l’Induit  a u décret  irritant.  Tome  il, 

/7.1444,144  t.  •• 

II.  Ce  privilège  dod’Indultairc,  de  ren- 
. dre  nulle  la  provifion  donnée  à fort  préju- 
dice, n’a  point  d’application  à l’union  que 
le  Collateur  feroit  d’un  Bénéfice,  fur-tout 
à celle  qui  feroit  faite  à un  Sëminaiit.  L’In- 
duit, ainfi  qu’une  expectative,  de  quel- 
que nature  qu’elle  fait,  ne  peut  empêcher 
#:ttc  union.  La  queftion  lue  jugée  au 
Grand-Confeil , le  31  Décembre  1 (>66%  6c 
le  7 Février  1667,  contre  les  Indultaircs. 

Il  s’agifloit  du  Prieuré  de  laint  Raphaël , 
de  Cabrics , au'Dioccfe  d’Aix , que  M.  le 

Cardinal  Grimaldi  avoiyjni  à Ion  Sémi- 
naire. T.  XI yp.  1445,  1^46. T.II,/».  81 1 
• & fuiv.  • 

III.  Suivant  la  Bulle  d'ampliation  de 
l’Induit,  accordée  par  le  Pape  Clément 
IX*  le  17  Mars  1668,  les  Indultaircs  ne 

peuvent  être  Contraints  d’accepter  aucuns*  1671,1671.  g 

Bénéfices-Cures,  ôc  ayant  charge  dames.  Le  Grand- Conlcil^  n’a  pas  traité  plus 
ni  autrcsJ3énëfices  de  moindre  valeur  que  * favorablement  les  provifions  obtenues  en 
fix  cens  livret.  Avant  cetcc*Bulle,  le  Grand-  Cour  de  Rofric,  par  préventioif  contrôles 


Oi*cft  perfuadé  que  les  Légats  à laierè 
ne  peuvent  conférer  les  Bénéfices  au  pré- 
judice  des  Indultaircs  : quand  même  leurs 
facultés  contiendroien  t ce  pouvoir , l’excr- 
cicc  en  feroit  arrêté  par  les  limitations  que 
les  Parlcracns  font  en  pofi'cfiion  d’y  met- 
tre d.ifis  l’Arrêt  d’enrégiftremenc.  T.  XI/ 
/7.1448,  1449.  . 

* A l’égard  des  Légats  & Vice -Légats 
d’Avignon  , iis  ont  entrepris  de  jyévcnir 
les  indultaircs.  Le  Grand-Confeil  n’cft  pas  , 
favorable  à cette  prétention.  La  queftion. 
y fut  jugée  le  16  Septembre  171  f.  Il  s’a- 
jgiflbit  du  Prieuré  de  fai nt  Jean , de  Mi- 
ion  , Dioccfe  de  Gap.  Autre.  Arrêt  de  ce 
même  Tribunal,  rendu  le  30  Décemby 
1711 , en  faveur  d’un  Indultairc  dont  l’In- 
duit avoir  été  placé  fur  les  Religieux  de 
fai  nt  Victor , de  Marfciilc , féparcmcnt  de 
leur  Abbé , ;\  caufc  de  l’avéncaicnt  du  Roi 
ik  Couronne,  contre  un  Pourvu  en  la  # 
légatiom  T.  XI , p.  1449-  165  a & fuiv . 


Confeil , par  Arrêt  du  4 Décembre  1657, 
avoir  déclaré  bonnes  6c  valables  les  offres 
faites  par  M.  l’Evêque  de  Bazas,  à un  In- 
dultaire  d’une  Cure  de  deux  cens  livres  de 
revenu  ; 6c  en  conféquencc,  l’tftoit  dé- 
chargé de  l'Induit.  T.  XI,/».  1 597, 1 598.» 

IV-  Deux  Bénéfices  venant  à vaquer  cil 
meme-temps,  de  la  qualité  rcquile  gour 
remplir  un  Induit,  le  Collateur  peut  of- 
frir a lindulraire  celui  que  bon  lui  fem-  * 
blc  ; ôc  il  n’cft  point  au  choix  de  l’Indultai- 
rede  requérir  celui  qulil  voudra.  T.  XI, 
,1456. 


Indultaircs.  Ce  Tribunal  a rendu  ên  Arrêt 
dans  ces  maximes,  le  6 Août  1720. 

Il  s’agifïoit,  dans  cette  Caufc,  du  Prieur 
ré*  de  Fouillai , au  Diocçlc-dc  Rouen , 
dont  avoit  été  pourvu  en  Cour  de  Rome 
le  ficur  Gillet.  M.  cju  Four,  Indultairc; 
requit , en  vertu  de  fon  Induit,  le  ^êmc 
Bénéfice , mais  après  les  provifions  obte- 
nues en  Cour  de  Rome.  Le  lieur  du  Four , 
en  ayant  été  pourvu , fc  réfigna,  fous  peri- 
fion  , à M.  ae  Ribaucourt.  La  Caufc  cii^ 
tre  ce  Réfignarairc  6c  l'Obituairc  fut  por- 
tée au  Grand-Confeil.  Arrêt  y a été  rcM- 


— 

, V.  Suivant  l’ancienne  Jurifprudencc  f du  "par  lequel  le  lieur  de  Ribaucourt  a 
les  Indultaircs  n’ont  pas  été  traités  plus*  été  maintenu.  Les  motifs  de  l’Arrêt  pa- 


favorablcment  que  les  Gradué»,  par  rap- 
port à la  prévention  du  Pape.  C’eft  le  fcn- 
timent  ae  Dumoulin  , fur,  la  règle,  .De 
Infirnjis,  n.  1 } 8 , ou  il  parle  dis  droits  qîfe 
donne  lanominatioii  aux  Indultaircs  avant 
la  rcquifition  d’un  Bénéfice  pn  particü- 
lier  : il  décide  que  ce  n’cft  qu’un  droit  va- 
gue qui  n’af&fte  aucun  Bénéfice  en  parti- 
culier. Il  appuie  fon  opinion  d’un  Arrêt 
folemnel,  rendu  de  fon  temps,  le  fy  Juil- 
let 15*7,  qui  a maintenu  le  Pourvu  en, 
Cour  de  Rome,  cônt're  l’indultairc.  T.  11 , 
p.  Ü^CÔfuiv'T.Xyp.  856*.  T.  XI,/».  15 89 

& fuiv. 


roiflent  fondés  fur  ce  que  l’Induit  cft  un 
Droit  Royal,  contre  6c  au  préjtWicc’ du- 
quel la  prévention  jiqui  d’ailleurs  n’cft  pas 
confidcrcc  en  France  comme  favorable , 

Îc  doit  pas  avoir  d’effet.  On  ajoute,  que 
ans  les  maxi/nes  du  Royaume , le  droit  de 
prévention  n’a  pas  lieu  contre  les  Patrohs 
laïques  ; 6c  que  l’Induit  y cft  regardé^com- 
mc  une  efpéoc  de  Patronage  laïque  6c 
Royal.  T.  XI,  p.  1448  & fuiv . f.  1669  Ù • 
fuiv.  « 

Les  Auteurs  du  Rapport  d’ Agence, 

lii  ij  • 


oosle 
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fait  en  i7z5,obfcTtcntfur cet  Arrêt,  que 
comme  il  s’eft  trouvé  dans  cette  affaire 
différons  moyens  qui  ont  pu  fournir  aux 
. Juges  des  motifs  différens  de  leur  déci-  • 
lion  ; fit  comme  ces  moyens  divers  ont  pu 
déterminer  les  Mlgiftrats  à rendis  le  mê- 
me jugement , ils  n’oferoient  propofer 
l'Arrêt  en  queftion  , comme  un  préjugé 
entièrement  dccifif  en  faveur  des  îndul- 
•raircs  , contre  la  prévention  du  Pape. 
Rapp.  1715  yp.  16  tf  fuiv.  Pièces tp.  10  & 
fuiv. 

VI-Lcs  Indultaires  féculiers  peuvent-ils 
requérir  les  Bénéfices  réguliers , autres  que 
ceux  qui  ont  vaqué  en  Commende  ? Voyez 
Bin'inces^igulUrs,  §.  Il,  n.  VI. 

VII*  L’Officier  du  Parlement , qui  a 
droit  d’Indult , peut-il  difpofer  du  Béné- 
fice que  fon  nommé  a obcoui , fit  l'obliger 
de  le  réîigner  ? Suivant  une  mauvaife  3u- 
rifprudcnce , qu’on  obfcrvoit  encore  du 
temps  de  M.  Louer,  fie  qui  n’a  été  réfor- 
mée qu’en  1648  , on  conlidéroit  les  Béné- 
fices obtenus  en  vertu  de  l’Induit  comme 
appartenais  à l’Officier.  Le  nommé  en  fa 
place  pour  tenir  l’Induit , prêtoit  feule- 
ment l'on  nbm.  T.  XI  ,p.  1446 , 1447. 

VIII*  Un  Indultaire  peut-il  être  valable- 
ment pourvu  par  le  Prieur^ lauftral , Sede 
Abbatiale  vacÊnte,  d’un  Bénéfice  dépen- 
dant de  l’Abbaye  vacante,  requis  par  l’In- 
dultairc  ? .Cette  queftion  a été  jugée  au 
Pallcmpnt  de  Paris , par  l'Arrêt  du  4 Août 
1601 , en  faveur  de  PIndultairc.  T.  XI, 
p.  1580  Ofuiv. 

§.  IX.  De*la préférence  entre  les  In- 
duit a ire  s & autres  Expeclans , & 
entre  plujieufs  Indultaires. 

L Sur  la  préférence  entre  les  Indulrai- 
rcs  fie  les  Gradués.  V oyez  Gradués , $.  XIII, 
wt.V. 

II.  A l’égard  des  Brévetaires  de  Joyeux 
Avènement  fie  de  ferment  de  fidélité. 

‘Suivant  l’ancienne  Jurifprudence * les 
Brévetaires  , pour  ferment  de  fidélité., 
éroicm  préférés  aux  Indultaires.  Ainfi  ju- 
é au  Grand  - Confeil , par  Arrêt  du  13 
uillct  1606.  Mais  aujourd’hui  la  préfé- 
rence' des  Incfultaircs  cft  confiante  au 
Grand-Confeil.  Elld  n’cft  pas  lî  conftam- 
ment  établie  aux  Confeilsdu  Roi.  On  nè 
voie  pas  précifémcnt  en  quel  temps’  le 
Grand-Confeil  a changé  fa  Jurifprudcncc. 
Pinfon  cire  uu  Arrêt  rendu  au'Grand- 
ConfeH , le  7 Septembre  1643  , pour  rai*- 
fon  d’un  Canonicat  de  l’Eglife  d'Auxerre, 
par  lequel  il  a été  jugé  que  le  nommé  par 
le  Roi  pour  le  ferment  de  fidélité  de  l’E- 
vêque., écoit  préférable  au  Gradué  j mais 
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qu’il  ne  devoitpafferqu’après  l’indultairc.- 
M.  Regnauldin  en  cite  un  célèbre  du  mê- 
me Tribunal  , du  .mois  de  Mars  i <£44 , au 
lu  jet  de  trois  Canonicats  de  l’Eglife  de 
Coutance.  Un  Indultaire  , un  Brévecairc 
de  Joyeux  Avènement,  pn  pour  ferment 
dé  fidélité , étoient  en  caufc.  Suivant  cet 
J Ifrêt,  la  Cour  donne  la  préférence  aux 
Indultaires.  Elle  met  après  eux  les  Bréve- 
taircs  pour  Joyeux  Avénemenr.  Les  Bré- 
vcfaircs  pour  ferment  de  fidélité  les  fui- 
^Ait , fie  après  eux  les  Gradués.  ' T.  X, 
466-857.  T.  XI, p.  ixéZXt  fuiv. 

*454*  *45 5"1 594»  595.» 

Quant  au  fond  du  droit  de  cette  préfé- 
rence ^les  Indultaires  fur  les  Brévetaires 
de  ferment  de  fidélité  fie  autres,  la  déci- 
fion  femblc  dépendre  de  ce  qu’on  prétend 
être  les  fondemens  de  ces  diffé rens  droits. 
Le  droit  d’Indult , dit-on , cft  un  droit 
Royal  ; d’ailleurs , il  eft  en  ufage  avant 
celui  de  Joyeux  Àvéneraent;  fie  il  con- 
tient un  Décret  irritant,  qui  lie  les  mains 
aux  Ordinaires.  T.  X,^j.46j  ,466-857. 

III.  Une^jueftion  qqj  concerne  le 
droit  d’Indult,  s’eft  préfentéc  à juger  au 
Grand-Confeil,  au  mois  de  Janvier  1731. 
Il  s’agifloir  principalement  de  la  préféren- 
ce entre  dcuxlndultaircs , fie  de  pronoriter 
fur  l’ordre  qui  doit  être  oblcrvé  lorfqu’un 
Prélat,  ou  autre  Collatcur  fujet  A cette 
cxpcclativc , *fe,troüve  chargé,  non- feule- 
ment de  l’Induit  qu’il  doit  remplir  caufc 
de  fa  nomination , mais  encore  de  celui 
dont  avoit  été  grevé  fon  predéccftcur,  fie 
qu’il  n’a  point  acquitté  pendant  fa  jouif- 
fance.  Voici  le  fait. 

Après  la  promotion  de.  M.  l’Abbé  de 
Lorraine  à l’Evêché  de  Baveux,  le  ficur 
Morel  tenant  un  Induit  d’un  Officier  du 
Patientent , le  fit  notifier  à ce  Prélat  fie  à 
. fon  Chapitre.  Dans  la  luitc , le  Roi , pour 
dcs.raifons  particulières,  révoqua  par  Ar- 
rêt de  fon  Confeil,  du  it  Février  1717, 
cet  Induit,  qui  fut  accordé  peu  de  temps 
apres  au  ficur  Surblé.  M.  de  Lufncs  fuc- 
n cède  à M.  l’Abbé  de  Lorraine,  mort  fans 
avoir  rempli  fa  charge  : grevé  de  deux  In- 
duits, il  latisfait  au  lien  qu’avoir  obtenu 
le  ficur  des  Morcts  , en  gratifiant  cet  Ex- 
pédiant du  Dfemier  Canonicat  vacant  de 
fa  Cathédrale.  Le  plus  ancien  Indultaire, 
à qui  les  prOvifions  du  Cîfnonicat  furent 
rettifées , obtint  un  titre  du  Chancelier 
. de  l’Univcrfité  de  Paris  , l’un  des  Exécu- 
teurs de  l'Induit.  La  complainte  fut  portée 
au  Grand- Conft il. 

L’Expe&ant.de  M.  de  Luyncs  fc  fondoit 
fur-tout  fur  deux  moy.cns  : le  premier  étoir, 
que  ladetre  dcl’lndult  cft  pprfooncllc  au 
Prélat  qui  en  avoic  été  chargé  par  rapport 
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9 fa  promotion  ; & que  l!  ccttc  dette  ne  fc  ■ 


tronvoic  point  payée  pendant  fa  joui  fian- 
ce, le  fuccclVcnr  11’étoit  pas  dans  Tobiiga- 
• tion  de  l’acquitter;  à quoi  il ajoutoit  qye 
la  demande  du  ficur  Surblé  étoic  d’autant 
«plus  mal  fondée,  qu'il  n’avoir  point  fait 
faire  à >L  de  JLuyftcs  une  nouvelle  notifi- 
cation de  fes  Lettres  d’Indult.  Son  fécond 
moyen  étoit , qu’entre  deux  Indultaircs, 
donc  l’un  ne  droit  fon  droit  que  d’une 
vacance  précédente  ; & l’autre  étoit  fondé 
fur  la  nomination-  de  l’Evêque  qui  rem- 
plifioit actuellement  le  Siège;  ce  dernier 
mentoit  la  préférence  : &C  qu’en  tout  cas. 
Il  l’on  Vouloir  confidérer  ces  deux  Expcc- 
tans  comme  également  favorables,  ltf  Col- 
lateur  devok  au  moins  avoir  mehoix  ôc  la 
faculté  de  déterminer,  fa  collation  en  fa- 
veur de  celui  qu’il  jugqroic  à propos.  . 

Les  réponfes  à ces  moyens , ôc  ceux  du 
lîcur  Surblé  furent  jugés  fi  folides , que  par 
Arrêt  du  3 1 Janvier  1 73 1 , il  fat  maintenu 
en  fa  qualité  d’ancien  Indul taire  enq>ofiéf- 
iiflp.ôc  joui  (Tance  du  Canonicat  conten- 
tiwrx , avec  reftitution  de  fruits  ôc  dépens  ; 
fans  préjudice  au  furplus  des  Lettres  d’In- 
dult du  fieur  des^lorets  en  autre  caufe. 

Trois  queftions  cflenti  elles  dans'la  nia- 
riere  de  L’Induit , ont  été  décidées  par  cet 
Arrêt  : i°.  Que  la  charge  de  cette  expec- 
tative eft  plus  impofée  lur  la  Dignité , que 
fur  le  Titulaire;  Ôc  que  fi  le  Prélat,  chargé 
d’un  Induit , vient  a décéder  fans  l’avoir 
renjdi,  ccttc  dette  fuit  le  Bénéficier  fuc- 
ccfïcur  : i°.  Que  les  Lettres  ayant  été-une 
foisvalablcmcnt  notifiées, PExpe&ancn’eft 
point  obligé  de  les  faire  fignifierde  nou- 
veau, quoiqu'il  arrive  changement  deCoî- 
iateur.  30.  Qu’entre  deux  Indultaircs  nom- 
més fur  une  même  Prélaturc  ji  l’occajîon 
.de  deux  vacances  di fientes , lcCollateur 
n’cft  point  le  nuître  de  choifir  celui  des 
deux  que  bon  lui  fcmblc  ; mais  que  la 
préférence  eft  dueau  plus^wcicn  nommé. 
Rapp.  1735,^.  154.lt  fuiv.  Pièces, p.  341 
à Juiv. 

$.  X.  Forme  des provijfbns  accordées 
* aux  indultaircs.  ♦ 

‘ Dans  les  provifions  en  Çommende , 
données  par  les  Collatçurs  ordinaires  aux 
Eccléfi^tiqucs  féculicrs  , nommés  pour 
tenir  l’Induk  des  Officiers  du  Parlement 
de  Paris;  il  eft  d’ufage  d’exprimer  l’Induit 
Ôc  les  Bulles  conftitutives  dudit  Induit. 
T.  XIIx/>.  1088.  •<  9 * 
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Accordes  à nos  Rois  par  les  Papes* 

I.  T ’Oppoficion  des  Officiers  de  Cour 
■ idc  1 tome,  qui  ont  entrepris  de  vou- 
loir rcftrêindrc  l’exécution  du  Concordat 
de  Léon  X,  aux  feules  Provinces  qui  re- 
connoifToicnt  alors  le  Roi  François  I , 
pour  leur  Souverain,  a obligé,  en  diyerfcs 
occafions,  de  terminer  par  des  négocia- 
tions les  différends  qu’ils  ont  fait  naître 
à ce  fu jet  entre  les  Papes  ôc  nos  Rois; 
dans  Icfquclles  nos  Souverains  ont  bien 
voulu  confentir  de  prendre  des  Induits 
particuliers,  pour  exercer daiiS  les  Provin- 
ces ôc  dans  les  Eglifes  qui  étaient  le  fujet  * 
de  la  conteftation , les  mêmes  droits  qu’ils 
y prétendoienc , en  exécution  du  Concor- 
dat. Dans  les  maximes  du  Royaume,  on 
eft  perfuadé  que  ces  Induits  ne  font  point 
néccfïaitcs  pour  établir  dans  ces  Provin- 
ces les  droits  que  nos  Rois  exercent  daift 
les  autres,  conformement  au  Concordat, 
par  rapport  à la  nomination  aux  Prclatu- 
resôc  autres  Bénéfices  confiftoriaux.  Ces 
Induits  ne  font  confidérés  que  comme 
des  témoignages  de  la  piété  de  nos  Prin- 
ces. T.  Xi,  p.  1675,  1676. 

II.  Sur  l’Induit  accordé  pour  la  Breta- 
gne ôcSour  la  Provence.  Voyez  Bretagne  , 

5.  VI,  «.III. 

; JH.  Sur  les  Indulrs  ôc  autres  pièces  qui 
regardent  la  nomination  du  Roi  aux  Bé- 
néfices confiftoriaux  ôc  auges  ficués  dans 
l’étendue  des  Evêchés  de  Metz,  Toul  ôc* 
Verdun.  Voyez  Lorraine 

IV.  Sur  l’Induit  ÔC  autres  Jieces  qui 
* concernent  la  nomination  du  Roi  à l’Evê- 
ché d’Elne  ( transféré  à Perpignan  ) êc  au- 
tres Bénéfices  confiftoriaux  fitués  dans  le 
Roufiillon,  Conflans  ôtCerdagnc.  Voyez . 
RouJJîllon.  * 

VT  Les  Induits  & autres  pièces  qui  con- 
cernent la  nomination  du  Roi  à l’Evêché 
d’Arras , ÔC  autres  Bénéfices  confiftoriaux 
fitués  dans  l’Actois , dans  les  Pays-Bas  ÔC 
dans  la  Fraqphe-Comté , fon#  rapportés 
XI-,  p.  1768  jufqu’a  1808. 

On  rapporte  d’abord  un  extraie  du 
Traité  des  Pyrénées^  conclu  entre  les 
Couronnes  de  France  ÔC  d’Efpagne  , en 
1 6 5 9 , touchant  la  ccffîon  faite  au  Roi  de 
•France,  des  pays  appartenus  à Sa  Ma- 
jefté  Catholique,  p.  1768.  L’Ioduft  du  * 
râpe  Clément  IX , accordé  au  Roi  ÔC  à fes 
fucceflcurs,  le  9 Avril  1668,  pour  la  no- 
mination à l’Evêché  d’Arras , vérifié  au 
Grand-Confeii , p.  1 770.  Autre  Induit  du 
même  Pape , accorde  au  Roi  le  même  jour  >9 
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fi  vie  durant  feulement,  pour  la  nomina- 
tion à fluficurs  Bénéfices  confiftoriaux  8c 
autres  fi  tués  dans  l'étendue  des  Pays-Bas, 
fournis  à l’obéiffancc  de  Sa  Majefté  par  le 

i JTraité  des  Pyrénées.  Ledit  Induit,  vérifié 

• t au  Grand-Conlcil.  Par  cet  Induit,  le  Roi 

eft  obligé  de  nommer,  & de  prélcnter  au 
Pape  intrà  deeem  menfes  àdievacatioms, 
p.  i7^3.*Dcpuis  leTraité  de  Paix  des  Py- 
rénées fie  les  Induits  du  Pape  Clément  IX , 
accordés  en  cçmléquencc  , le  Roi  Louis 
XIV,  ayant  fait  de  nouvelles  conquêtes, 
il  y Alit  un  autre  Traité  de  Paix,  conclu- 
entre  la  France  Se  l’Efpagnc  à Aix-la-Cha- 

* pelle , en  1 6^8 , par  lequel  les  lieux,  ViL 
les  fie  Places  de  Charleroi , Binchc , Ath , 
Douai , Fort  de  Scarpc , Tournai,  Oude- 
narde  , Lille,  Armcntiercs,  Courtrai , 

. Bcrguesfic  Fumes,  avec  leurs  dépendan- 
ces fie  annexes,  furent  cédés  à la  France, 
p.  177 6.  Cette  ccllion  donna  lieu  au  Pape 
Clément  IX  d’accorder  a\i  Iloi , fa  vie  du- 
rant , deux  nouveaux  Induits  au'  mois 
d’Août  1 6"6  B , pour  la  nomination  aux  Bé- 
aéficcs  confiftoriaux  8c  autres  fitués  dans 
l’étendue  des  pays  cédés  par  le  Traité  de 
Paix,  lefdits  Induits  vérifiés  au  Grand- 
Conlcil.  Ces  Induits  contiennent  la  clau- 
fe  que  le  Roi  fera  tenu  de  nommer  mfrà 
deeem  menfes  a die  vacanonis , p.  1778. 
Lettres  d’attache  fur  les  Induits  du  Pape 
Clément  !ÇC,  pour  la  difpolition  des  Bé- 
néfices confiftoriaux  fie  autres  fitués  dans 
l’étendue  des  pays  fournis  à l’obéiflance 
du  Roi-,  tant  en  vq-cu  des  anciens  Trai- 
tes, que  par  celui  d’Aix-la-Chapelle , don- 
nées au  mois  d’Avril  1670,  fie  cnrégil- 
trées  au  Grand-Cçnfeil.  Ces  Lettres  attri- 
buent à cette  Cour  la  connoillancc  de  tous 
procès.  fie  différends,  circonftancts  ÔC  dé- 
pendances qui  naîtront  en  confëquencc« 
dcfdits Induits, p.  1785.  Induits  accordés 
au  Roi,  fa  vie  durant , par  le  Pape  Innocent 
XI,lç  *o  Mai  i686,pour  la  nomination  aux 
Evêchés d’Ypres  fie  Saÿit-Omcr  ; enfcmble 
des  Abbayes  fie  autres  Bénéfices  confifto- 
riaux, fitués  dans  l’étendue  du  Comté  de 
Bourgogne  , y compris  la  Ville  de  Jkfan- 
on  Se  lon  Diftrict  ; comme  pareillement 
s Villes places  fie  pays  qui  ont  été  cédés 
dans  la  Flandre  , par  le  Trflté  de  ^Jirne- 
guc,  b.  1789.  Lettres  d’atrache  furlcfdifc 
induits,  vérifiées Grand-Conlcil.  Elles 
attribuent  à ce  Tnbunal  toute  connoif- 
fance,8cc.^.  1796.  Induits  du  Pape  Inno- 
cent XIII , des  19  & 3 1 Août  171a,  qui, 

• donnent  au  Roi , pendant  fa  vie,  le  droit 
de  nommer  aux  Bénéfices  confiftoriaux 
dans  les  Pays-Bas  François  fie  dans  la  Fran- 
che - Comté  ; aveç  la  elaufe  intrà  deeem 
menfes  à dievacationis;  lefdits  Induits  vé- 
rifiés au  Grand-Confeil , p.  1 798.  Lettres 
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d’attache* fur  lefdits  Induits,  vérifiées  au 
Grand-Confeil,  8c  portant  attribution  à 
ce  T ribunal  de  cous  procès , fiée.  p.  1 807, 
1^08.  • 


I N.  D U LT  S * 

DES  CARDINAUX. 

§.  I.  ConccJJion  de  ces  Induits.  * 

PArmi  les  induits  accordés  aux  Cardi-  * 
naux  , il  y en. a qui  regardent  le  Corps  * 
entier,  ou  le  Sacré  College,  fie  d’autro» 
que  les  Papes,  pour  certaines  conûdéra- 
tions,  ont^rcordés  à des  Particuliers.  On 
rapporte  lis  uns  à les  autres  dans  l'ordre 
de  leurs  dates.  T.  >p.  958  jufqua  1 o i.f.  * 
Savoir  l’Induit  accorde  par  Clément  VII, 
au  Cardinal  Jean  de  Lorraine,  le  premier 
Août  1 5 30h,„avcc  les  Lcttres*Pa tentes  du 
Roi  François  premier , fie  Ici  Arrêts  fie  mo- 
difications intervenus  fur  ledit  Induit, 
p.  9 y 8 & fuiv.  Arrêt  de  vérification  «fcs 
Induits  octroyés  par  le  Pape  Clément  VII , 
aux  Cardinaux  de  Bourbon,  deToumon, 
de  Chàtillon  , fie  à l'Évêque  de  Paris  , 
p.  968 , 969.  Ampliation  faite  p^r  le  Pape 
Paul  III , de  l’Induit  accordé  au  Cardinal 
de  Chitillon  par  Clément  VII , en  Igauell* 
le  Pape  fe  dépare  de  la  faculté  qu’il  a en 
vertu  des  Décrétales  fie  Concordat , à 
quoi  il  déroge  pour  cet  effet,  de  covre- 
venir  audit  Induit  par  la  voie  des  Man- 
dats. Lettres-Patentes  pour  la  vérification 
d^c  ladite  ampliation , p.  970  & fuiv.  Let- 
tres-Patentes fur  la  vérification  de  l’In-  • 
dult  accordé  au  Cardinal  de  Boulogne , 
p.  979.  Induit  du  Pape  Paul  IV,  accordé 
au  Cardinal  de  Ferrarc , le  30  Npéembre  • 
1555,  avec  des  Lettres-Patentes  du  Roi  * 
Henri  II,  fie  l’Arrct  fi*enrégiftrcmcnt. 

T.  X , p.  980  & fuiv.  Induit  accordé  aux' 
Cardinaux  par  Paul  IV,  cn*i  355,  enfuite 
des  articles,  ou  conventions  faites  entre 
les  memes  Cardinaux  aflemblés  dans  le 
Conclave  pendant  Ja  vacance  du  faine  Siè- 
ge , gue  l’on  appelle  •rdinairemtipt  le* 

Compacium v...  Lettres -Patentes  du 

Roi  Henri  II,  pour  l’enrégiftrement  fie 
l’exécution  de  Tlndulr,  avec  l’Arrêt  du 
Grand-Confeil,  portant vérificagnn  pure 
fie  limplc  dudit  Induit....  AiKrcw-cttrcs- 
Patenres  du  même  Prince,  concernant  le 
Compaél,  avec  l’Arrêt  d'cnrégiftremcnc 
du  Grand-Conjcil , p.  984  ô fuiv.  Induit 
d’ampltation,*qui,  outre  la  collation  libre 
‘de  tomes  fortes  de  Bénéfices  , comprend 
le  pouvoir  de  conférer  en  Commence  les 
Bénéfices  régulier»  non  clauftraux  : ledit 
Induit  accordé  par  U rbain  VIII , en  1 C 1 9, . 


• Diaitized 
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au  Cardinal  de  Richelieu  , vérifié  au 
Grand-Confeil , p.  993  & fuiv.  Semblable 
Induit  accordé  au  Cardinal  de  Retz,  par 
Innocent  X,  en  1653,  avec  les  Lettres- 
Patentes  pour  l’exécution  de  l’Induit  , 
p.  997  & fuiv.  Induit  accordé  par  Clé- 
ment IX,  en  1667,  à M.  le  Chevalier  Car- 
dinal de  Vendôme  , portant  femblablc 
faculté  de  pouvoir  conférer  en  Commen- 
dc  les  Bénéfices  réguliers , fans  pouvoir 
être  prévenu  par  le  Pape  ; avec  les  Let- 
tres-Patentes, p.  1003  « fuiv.  Lettres- Pa- 
tentes du  Roi  Henri  II,  portant  defenfes 
au  Parlement  de  Bretagne,  de  connoîtrc 
des  caulcs  pour  raifon  du  pgffcfloirc  des 
Bénéfices  de  cette  Province , étant  à la 
difpofition  des  Cardinaux , Si  auxquels  ils 
ont  pourvu  dans  les  huit  mois  réferves  au 
Pape,  fuivant  l’Induit  qu’ils  ont  obtenu 
de  Sa  Sainteté.  Sa  Majefté  en  attribue  la 
connoiflancc  au  Grand-Confeil , p.  1010 
O fuiv, 

II.  Observations  fur  ces  Induits . 

I.  Les  premiers  Induits  donnés  aux  Car- 
dinaux , font  des  Papes  Clément  VII  Si 
Paul  III.  Celui  que  Oément  VII  donna , 
en  1 330,  à Jean  de  Lorraine,  eft  d’autant 
plus  à remarquer  , avec  les  elaufes*  des 
Lettres- Patentes  fie  de  i’Arrec  d’enrégif- 
trement,  que  plulieurs  Induits  obtenus 
depuis,  ont  été  reçus  au  Parlement,,  avec- 
les  modifications  contenues  dans  la  pu- 
blication de  cet  Induit.  Il  ne  fut  cnrëgif- 
tré  au  Parlement  qu’avec  difficulté.  T1.  X, 
/».  1031. 

II.  Dumoulin  rapporte  que  Paul  III  dé- 
rogeoit  fouvent  à cette  concellion  faite 
aux  Cardinaux  , en  les  prévenant  dans 
leurs  collations,  Se  même  que  quelques 
Pourvus  en  Cour  de  Rome  avoicnt  été 
maintenus  par  Arrêt , contre  les  Colla- 
taires  dcs.Cardinaux  Tonmon  Se  Carpen- 
lis;  quoique  les  Induits  de  ces  Cardinaux 
eufient  été  homologués  au  Parlement. 
T.  X, p.  1031-1036. 

DI.  Les  Cardinaux  affemblés  pour  l’é- 
lcétion  de  Paul  IV,  convinrent  cnfcmble 
pour  affurer  à l’avenir  l’exécution  de  leurs 
privilèges , que  celui  qui  feroit  élu  Pape, 
ne  pourroit  y déroger  , à leur  préjudi- 
ce, en  quelque  manière  que  ce  fût.  Se 
nommément  à la  réglé  des  vingt  jours. 
Paul  IV,.aprèsfon  éfethion  , confirma  ce 
traité,  Compactant  , Se  s’obligea  à l’en- 
tretenir. Il  comprend  évidemment  deux 
chefs  de  concellion  aux  Cardinaux  dans  la 
difpofition  des  Bénéfices.  i°.  Le  Pape  re- 
nonce, à leur  égard,  au  droir  qû’il  pré- 
tendoit  de  pouvoir  .les  prévenir  dans  la 
collation  des  Bénéfices  qui  dépendent 
d’eux.  Le  Pape  promet  que  dans  les 


provifions  des  Bénéfices  qui  font  A ^ dif- 
pofition des  Cardinaux , il-  ne  dérogera 
point  à la  règle  de  Infirma.  T.  X , p.  103  3, 
1034. 

IV.  Les  Cardinaux  ont  ordinairement 
le  pouvoir  de  conférer  en  Commendc  à 
des  Lccléiiaftiqucs  fcculicrs , les  Bénéfices 
réguliers.  Cctre  concellion  ne  leur  a point 
été  faite  par  le  Compact  ; le  Pape  l’accorde 
par  un  Induit  particulier  aux  Cardinaux 
qui  le  demandent.  T.  X,  p.  1034. 

V.  Nous  avons  l’Arrêt  du  Grand-Con- 
fcil,  pour  l’enrégiftremcnt  de  la  Bulle  du 
Compact,  Se  les  Lettres-Patentes  de  Hen- 
ri II  ; on  n’en  rapporte  point  du  Parlement 
de  Paris.  C’eft  ce  oui  a donné  lieu  à la 
queftion,  fi  le  Parlement  rcconnoït  ces 
privilèges  des  Cardinaux  ? Suivant  le  té- 
moignage de  nos  meilleurs  Auteurs,  cette 
Cour  les  approuve  ; elle  a même  cnrégiftré 
les  Induits  de  concellion.  T.  X,p:  1035  » 
1036,  1037. 

§.  III.  De  la  faveur  & de  L'étendue 
des  Induits  des  Cardinaux. 

I.  Les  Induits  des  Cardinaux  doivent 
être  reçus  comme  favorables.  On  y diftin- 
Çuc  néanmoins  plulieurs  parties  auxquel- 
les on  ne  donne  point  la  meme  faveur. 

1 v.  Il  eft  conforme  à l’ancien  Droit  Com- 
mun établi  par  les  Conciles,  que  le  Pape 
ne  puiffe  prévenir  les  Cardinaux  dans  la 
colfation  des  Bénéfices  qui  font  a leur  dif- 
pofition ; Se  à cet  égard,  la  concellion  cil 
rcgal-déc  comme  favorable.  i°.  L’Induit 
des  Cardinaux  n’ell  pas  fi  favorable  en  ce 
ui  regarde  le  pouvoir  qui  leur  eft  accor- 
é , de  conférer  à des  Séculiers  des  Béné- 
fices réguliers.  30.  Dumoulin  foucient 
aulîï  que  l’Induit  des  Cardinaux  eft  favo- 
rable, en  ce  que  le  Pape  ne  peut,  à leur 
égard,  déroger  à la  réglé  des  vingt  jours  ; 
Se  que  cette  dérogation  faifant.préjudicc 
à la  liberté  des  Ordinaires,  l’obfervation 
de  cette  règle  qui  la  favori fc  devient  favo- 
rable. C’eft  fur  ccprincipe  qu’il  décida  un 
différend  dont  il  rut  choili  arbitre  par  les 
Parties.  Sur  le  même  principe , par  Arrêt 
du  Grand-Confeil , du  7 Septembre  1 605, 
la  dérogation  à la  règle  des  vingt  jours, 
au  préjudice  de  l'Induit  du  Cardinal  de 
Gondy  , fut  déclarée  abufive.  Tome  X, 
p.  1038  & fuiv.  p.  ioji  & fuiv. 

IL  Cette  queftion  leprélënta  au  Grand- 
Confeil,  en  1681;  le  Titulaire  d’un  Béné- 
fice qui  eft  il  la  difpofition  d’un  Cardinal , 
le  réfigna  en  Cour  de  Rome.  Son  Réfigna- 
tairt  obtint  des  provifions,  le  30  Septem- 
bre. Le  Rcfignanc  mourut  le  10  Octobre; 
ce  qui  donna  lieu  à H queftion , fi  les  pro-- 
vifions  obtenues  en  Cour  de  Rome  étoicnt 
valables  au  préjudice  du  droit  du  Cardinal 
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Collarcur  ; ou  fi  clics  étoicnt  nullcs , en 
execution  de  la  règle  qui  déclare  nullcs 
les  provifions  fur  rélignation  Jorfqu’il  n’y 
a pas  vingt  jours  entre  la  rélignation  Se  la 
mort  du  Rélignant  ? Par  Arrêt  du  mois 
de  Mars  1681,  il  fut  jugé  que  ce  privi- 
lège des  Cardinaux  doit  être  mterprctc  de 
vingt  jours  complets,  fur  ce  fondement, 
qu’étant  pour  la  confcrvation  du  droit  des 
Collarcurs  ordinaires,  il  convient  de  les 
interpréter  favorablement  pour  les  Colla- 
tcurs.  T.  X,  p.  1041  & fuiv. 

III.  Une  autre  queftion  Fut  agitée  Se 
décidée  au  Grand  Confeil,  en  1694,  fur 
l'étendue  qu’on  doit  donner  à l’Induit 
dans  une  cfpece  particulière.  La  caufc  fc 
réduifoit  à lavoir  fi  le  Vice-Légat  d’Avi- 
gnon avoir  pu  déroger^  la  règle  des  vingt 
jours , Se  par  cette  dérogation  empêcher 
reflet  d’une  difpoütion  à laquelle  un  Car- 
dinal avoir  part.?  Arrêt  intervint  le  1 j 
Mars  1694,  en  faveur  de  M.  le  Cardinal 
le  Camus,  Evêque  de  Grenoble,  par  le- 
quel les  provifions  d’un  Canonicat  de  la 
Cathédrale  de  Grenoble,  qui  eft  k la  col- 
lation de  l’Evêque  fie  du  Cnapitre  , obte- 
nues du  Vice-Légat,  avec  dérogation  à la 
règle  des  vingt  jours,  fur  la  démillîon  du 
Titulaire  décédé  le  lendemain  , ont  été 
déclarées  nullcs.  T.  X , p.  1053  & fuiv. 
p.  1075  & fuiv. 

IV.  Les  Cardinaux  peuvent  difpofer 
des  Bénéfices  par  divers  titres.  Ils  le  peu- 
vent en  qualité  d'Ordinaires.  Ils  le  peu- 
vent auffi  en  certains  cas  par  droit  de  dé- 
volution. On  demande , fi  la  conccHion 
faite  aux  Cardinaux , de  ne  pouvoir  être 
prévenus  dans  la  difpofltion  des  Bénéfi- 
ces qui  dépendent  d’eux , ne  regarde  que 
les  Bénéfices  qu’ils  peuvent  conférer  en 
qualité  d’Ordinaires,  ou  fi  elle  s’étend  gé- 
néralement k toutes  les  collations  ? C’eft 
une  opinion  commune  , fondée  fuç  le 
texte  même  du  Compact,  que  le  privi- 
lège ne  s’étend  qu’aux  collations  qui  leur 
appartiennent  en  qualité  d’Ordinaires^  Se 
qu’ils  peuvent  être  prévenus  dans  les  pro- 
vifions de* Bénéfices  dont  ils  ne  peuvent 
difpoler  que  par  droit  de  dévolution.  T.  X, 
p.  1057  ô fuiv. 

V.  Un  Cardinal  étant  Collarcur  ordi- 
naire d’un  Bénéfice  qui  eft  k la  préfenra- 
tion  d’un  Patron  Eccléfiaftiquc,  le  Pape 
peut-il  le  conférer  par  droit  de  prévention 
pendant  les  fix  mois  du  Patron  Eccléfiafti- 
quc ? Selon  Dumoulin , le  Pape  ne  le  peut 
au  préjudice  de  l’Induit  du  Cardinal  Col- 
latcur.  Louct  eft  d’un  avis  contraire.  La 
queftion  fie  présenta  au  Parlement  de  Pa- 
ris, en  1707.  Il  fut  jugé  par  Arrêt  du  19 
Décembre,  que  l’Induit  des  Cardinaux 
empêche  que  les  Patrons  Eccléfiaftiqucs 


ne  foient  prévenus  en  Cour  de  Rome,  à 
l’égard  des  Bénéfices  dont  les  Cardinaux 
font  Collatcurs.  La  même  chofc  fut  jugée 
au  Grand-Confeil , le  15  Septembre  1684. 
T.  X,/».  10 60  jufqu'à  1065. 

VI.  Le  Patron , ayant  négligé  de  pré- 
fenter , pendant  le  temps  qui  lui  eft  accor- 
dé , la  pleine  collation  revient  k l’Ordi- 
naire. On  demande , l’Ordinaire  étant 
Cardinal , fi  le  Pape  peut,  par  prévencion , 
conférer  ce  Bénéfice  apres  les  fix  mois  de 
la  vacance?  Dumoulin  prouve,  qu’en  ce 
cas  , la  prévention  ne  peut  avoir  lieu  , 
parce  que  le  Cardinal  Collateur  confère, 
en  qualité  d'prd  in  aire  yjureproprio.  Louct 
eft  d’un  avis  contraire.  Il  établit  que  l’In- 
duit des  Cardinaux  ne  peut  avoir  d’appli- 
cation qu'aux  cas  qui  y font  compris  en 
termes  exprès*  La  déciiion  de  cette  quef- 
tion paroît  dépendre  de  l’état  de  cet  In- 
duit; Se  fi  cette  conccllion  eft  favorable. 
T.  X,^.  1065,  1066,  1067. 

VII.  II  y a des  Patrons  en  France  qui 
n’ont  pas  feulement  le  droit  de  préfenter , 
ils  donnent  des  provifions  ; mais  les  Ecclé- 
fiaftiqucs qu’ils  ont  pourvus,  font  obligés 
de  prendre  une  inftituiion  de  l’Ordinai- 
re, qu’on  appelle  inftitution  autorifablc. 
Un  Cardinal  n’étant , ni  Patron  , ni  Col- 
latcur.  Se  n’ayant  que  l’inftitution,  c’eft 
une  queftion , fi , dans  ce  cas,  le  Pape  peut 
prévenir  le  Patron , ou  Collateur , Se  f’inf- 
tirurion  du  Cardinal  ? Dumoulin^  qui 
propofe  cette  queftion , n’cft  pas  bien  dé- 
cida Il  paroît  néanmoins  fe  déclarer  con- 
tre la  prévention.  T.  X,p.  ic68,  1069. 

* VIII.  Après  Je  décès  du  Titulaire  d’un 
Bénéfice , qui  eft  à la  pleine  collation  d’un 
Cardinal , un  Particulier  l’impctrc  en  Cour 
de  Rome,  un  mois  apres  fa  vacance.  Se 
n’expofe  point  dans  la  Supplique  la  qua- 
lité du  Collateur.  Le  Cardinal,  qui  n’a 
point  éré  informé  de  cette  vacance,  ne  l’a 
point  conféré  dans  les  fix  mois  ; mais  après 
que  les  fix  mois  ont  été  expirés,  en  ayant 
eu  avis , il  l’a  conféré.  On  demande , fi  la 
collation  donnée  par  le  Pape , un  mois 
après  le  décès  du  Titulaire,  eft  bonne , Se 
empêche  la  validité  de  celle  qui  a été  don- 
née après  les  fix  mois  ? La  décifion  de  la 
queftion  paroît  dépendre  de  celle-ci,  fi  la 
provifion  donnée  par  le  Pape  dans  les  fix 
mois  des  Cardinaux , eft  nulle , ou  feule- 
ment fi  elhs  peut  le  devenir.  Suivant  les 
maximes  de  Dumoulin  , cette  provifion 
eft  nulle.  Cette  décifion  pourroit  être  con- 
tredite, fi  l’efpcce  fc  prefentoit  : ne  don- 
nant d’effet  k la  provifion  du  Pape  , qu’au 
cas  que  le  Cardinal  Collateur  n’ufc  point 
de  fon  droit  pendant  les  fix  mois , le  Pape 
ne  lui  fait  point  de  préjudice;  Se  il  eft  à 
l’avantage  de  l’Eglifc  pour  empêcher  les 
longues 
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longues  vacances  que  faproviiîon  fubfiftc. 
T.  X,p.  1069,  1070. 

IX.  Les  Cardinaux  , en  confluence 
<lc  l«i  Bulle  du  Compacte  , ÔC  les  autres  Col- 
lateurs  , porteurs  d’Indult , avec  la  elaufe , 
libère  ô licitè , hc  peuvent  être  prévenus 
par  le  Pape  dans  les  vacances  même  de 
droit.  Cette  queftion  importante  a été  ju- 
gée par  Arrêt  du  Grand  - Confeil , du  7 
Août  1741 , dans  la  caufc  concernant  le 
Prieuré  régulier  de  faint  Etienne  de  Mev- 
ras , Dioccfc  de  Viviers , dépendant  de  la 
Chaife-Dicu. 

Par  le  même  Arrêt , a auflî  été  jugée 
cette  autre  queftion , que  la  vacance  de 
droit  d’un  Bénéfice  obtenu  en  Cour  de 
Rome,  pro  cupiente profiteri , par  un  Sécu- 
lier , cft  acquifc  dès  que  le  Séculier,  dans 
l’an  du  jour  de  fa  prile  de  pofTeflion , n’a 
pas  pris  l'habit  de  Religieux , fie  ne  s’eft 

fas  mis  en  état  de  faire  Profeflion.  Voici 
efpccc. 

Dom  Archon , poflefteur  du  Prieuré 
régulier  de  Meyras,  le  réligna  en  1732  , 
en  faveur  du  fieur Montagnier,  fon  ne- 
veu , qui  étoit  féculicr  : il  en  fut  pourvu 
par  le  Pape , avec  la  elaufe , pro  cupiente 
profiteri , ôc  fous  la  condition  de  prendre 
l’habit  dans  lix  mois.  11  fut  pluiieurs  an- 
nées (ans  fe  mettre  en  peine  d’y  fatis- 
faire  ; mais,  fur  l’avis  qu’il  eut,  que  Dom 
Goubet  avoit  impétré  en  Cour  de  Rome, 
il  réfolut  de  le  faire  palier  au  licur  Bc- 
rault.  Clerc  tonfuré,  dont  le  frère  étoic 
l’agent  des  affaires  du  licur  Montagfticr. 
Bcrault  en  fut  pourvu  , le  premier  Avril 
1736,  fous  la  même  condition;  mais 
n’ayant  pas  plus  de  goût  que  Montagnier 
pour  l’Etat  Religieux  , on  réfolut  d’entre- 
tenir entr’eux  une  procédure  collufoire, 
pour  pouvoir  oppofer  un  litige.  Bcrault 
ht  afligner  Montagnier  au  Sénéchal  de 
Nîmes;  intervint  Sentence,  le  18  Janvier 
1737»  qui  adjugea  la  récréance  au  fieur 
Bcrault  : appel  de  cette  Sentence  au  Par- 
lement de  Touloufe , fous  le  nom  de  Mon- 
tagnier, où , de  concert,  on  fit  appointer 
la  caufe.  Dom  Dalmance , Religieux  de 
Clugny , impétra  le  Bénéfice  en  Cour  de 
Rome , au  mois  de  Juillet  1 737,  fur  Mon- 
tagnier ôc  fur  Bcrault,  faute  d’avoir  pris 
l’habit,  ôc  fait  Profdfion  dans  le  temps 
limité  par  leurs  Provifions.  D’un  autre 
côté,  M.  le  Cardinal  de  Rohan,  inftruit 
de  routes  ces  manœuvres  , conféra  en 
Commende  , en  qualité  d’Abbé  de  la 
Chaife-Dicu  , au  mois  d’Oclobrc  de  la 
même  année,  au  fieur  Sabbaticr  le  Prieuré 
de  Meyras,  comme  vacant  par  le  décès 
de  Dom  Archon , ou  autrement.  Le  fieur 
Sabbaticr  étant  mort , M.  le  Cardinal  con- 
féra le  Bénéfice  au  fieur  Lambert.  La  com- 


plainte fut  évoquée  au  Grand-Confeil  pat 
M.  le  Cardinal  de  Rohan.  La  conteftation 
fut  agitée  entre  le  fieur  Bcrault,  Dopi 
Dalmance  ôc  le  fieur  Lambert.  Le  fieur 
Montagnier  ne  comparut  point,  ôc  l’Ar- 
rêt a été  rendu  par  forclulion  contre  lui. 

Il  y avoit  deux  queftions  à examiner  : 
la-prcmicrc,  fi  le  Bénéfice  avoit  vaqué, 
faute  par  Bcrault  d’avoir  pris  l’Habit,  8c 
fait  Profcllion  dans  le  temps  preferit;  8C 
cette  queftion  intéreffoit  les  trois  Conten- 
dans  : la  féconde  étoit  entre  Dom  Dal- 
mance Se  le  fieur  Lambert. 

Sur  la  première  queftion,  on  la  fourc- 
noit  décidée  par  le  Décret  irritant  con- 
tenu dans  la  provifion , fecits  prafens  gra~ 
lia  fit  nulla.  La  feule  exception  plaulible 
que  Bcrault  oppofoit  contre  ce  moyen  ; 
c’eft  qu’il  étoit , düoic-il , en  procès  con- 
tre Montagnier  ; &c  que  durant  le  trou- 
ble, il  n’avoit  point  été  obligé  de  fatis- 
faire  au  Décret.  Mais  il  y avoit  deux  ré- 
pliqués ; l’uncprifc  de  fa  qualité  de  Dévo- 
lutaire. On  dit  oit  que  fi , dans  l’ufage,  on 
jugeoit  qu’un  Pourvu,  pro  cupiente  profi- 
teri, n’étoit  point  tenu  de  prendre  l’Ha- 
bit, pendant  qu’il  étoit  troublé;  ce  n’éi- 
toit  qu’en  faveur  du  Réfignatairc , ou  du 
Pourvu  par  mort,  qu’on  accordoit  cette 
furféance  ; mais  qu'il  n’en  étoit  pas  de 
même  à l’égard  d’un  Dévolutaire,  contre 
lequel  tout  cft  de  rigueur.  On  difoit,  en 
fécond  lieu , que  le  prétendu  litige  étoit 
manifeftement  frauduleux  Ôc  collufoire. 

Sur  la  féconde  queftion  ; Dom  Dal- 
mance prétendoit  être  préféré , parce  qu’il 
étoit  le  premier  Pourvu , c’eft-à-dire , trois 
mois  avant  la  collation  de  M.  le  Cardinal 
de  Rohan.  Il  ajoutoit  que  les  Collateurs 
ordinaires  inférieurs,  quoique  Cardinaux, 
ne  pouvoient  pourvoir  que  dans  les  vacan- 
ces de  fait,  &c  non  dans  celles  de  droit, 
parce  qu’il  falloir  dans  celles-ci  un  Juge- 
ment oc  condamnation.  On  repondoit 
que  la  Bulle  du  Compare  affranchit  les 
Cardinaux  de  la  prévention , fans  diftin- 
gucr  entre  les  vacances  de  droit  & de  fait. 

• Sur  ces  moyens  des  Parties  cft  inter- 
venu l’Arrêt  rendu  au  Grand-Confeil,  le 
7 Août  1741  , qui  ordonne  que  l’Induit 
accordé  à M.  le  Cardinal  de  Rohan , ÔC  les 
Lettres-Patentes  fur  icelui , feront  exécu- 
tées félon  leur  forme  ôc  teneur;  en  con- 
féqucnce,  maintient  le  fieur  Lambert  en 
pofTeflion  ôc  jouiflancc  du  Prieuré  de  Mey- 
ras, aveé  reftitution  des  fruits  & dépens. 
T.  XII,  p.  93  5 6 fuiv.  Cette  même  affaire  , 
enfemble  les  moyens  des  Parties,  & l'Arrêt 
font  rapportés.  Rapp.  174 95  & fuiv. 
Pièces,  p . 11 1 & Juiv.  Voyez  Bénéfices 
réguliers,  §.  III,  n.  VU. 

Kkk 


Digitized  by  Google 


S8  j INDULTS  EXTRAORD INAIRES.  8S4 


I N D U L T S 

EXTRAORDINAIRES. 

$.  I.  Induits  de  cette  efpece. 

ON  appelle  Induits  extraordinaires, 
ceux  que  le  Pape  accorde  à des  Par- 
ticuliers qui  ne  font  point  Cardinaux.  On 
tn  rapporte  des  exemples.  T.X.,  p.  1013 
& futv. 

$.11.  OhfcrvatLons  & que  fiions parti- 
culières fur  ces  Induits . 

I.  Les  Induits,  qu’on  appelle  extraordi- 
naires, que  des  Particuliers  obtiennent 
du  Pape,  n’ont  pas  tous  la  meme  étendue. 
C’eft  une  grâce,  plus  ou  moins  grande, 
fuivant  la  considération  que  le  Pape  peut 
avoir  pour  les  perfonnes  auxquelles  il  les 
accorde.  On  en  juge  par  les  termes  de  la 
concclîion.  Nous  avons  peu  d'exemples 
d’induits  particuliers,  les  plus  étendus, 
ui  contiennent  toutes  les  concertions 
ans  la  difpolition  des  Bénéfices  qui  font 
données  aux  Cardinaux.  Ceux-ci  peuvent 
conférer  à des  Séculiers  des  Bénéfices  ré- 
guliers, non-feulement  de  Commende  en 
Commende;  mais  aulli  de  Titre  en  Com- 
xnendc.  Les  conccliîons  les  plus  ordinai- 
res, faites  à des  Particuliers,  ne  font  que 
pour  conférer  à des  Séculiers  de  Com- 
mende en  Commende  des  Bénéfices  régu- 
liers; & meme  ces  Commcndes,à  l’égard 
de  la  qualité  des  Bénéfices,  ne  font  pas  fi 
étendues  que  la  conccfiion  dont  jouiftent 
les  Cardinaux.  T.  X,  p.  1084,  1083. 

IL  La  renonciation  du  Pape  en  faveur 
des  Cardinaux,  de  ne  point  les  prévenir 
dans  la  difpolition  des  Bénéfices  dont  ils 
fontCollatcurs,  ou  Patrons,  cft  générale, 
& comprend  , tant  les  Bénéfices  réguliers 
qu’ils  confèrent  en  Commende  à <fcs  Sé- 
culiers , que  les  provifions  des  Bénéfices 
féctiiiers  qu’ils  confèrent  en  titre  à des 
Eccléfiaftiqucs  féculicrs.  Dans  le  ftylc  or- 
dinaire des  Induits  donnés  à des  Particu- 
liers , on  emploie  des  termes  qui  fcmblent 
lignifier  que  le  Pape  ne  renonce  à la  fa- 
culté de  les  prévenir  que  dans  la  collation 
des  Bénéfices  qu’ils  confèrent  en  Com- 
mende. L’Induit  des  Cardinaux  porte, 
qu’ils  pourront  conférer  librement  les  Bé- 
néfices de  leur  collation,  libéré  conferre  { 
& les  Induits  donnés  à des  Particuliers, 
portent  feulement  dans  le  terme  ordinai- 
re , libéré  commendare.  Les  intérêts  des 
Officiers  de  la  Cour  de  Rome  parodient 
être  le  fondement  de  cette  différence.  La 


fatuité  de  donner  en  Commende  à des 
Séculiers  des  Bénéfices  réguliers , ne  fait 
pas  un  grand  préjudice  à ces  Officiers, 
parce  que  les  Pourvus  font  obligés  de 
prendre  du  Pape  une  nouvelle  Commen- 
de , &:  d’en  payer  les  droits.  Ce  n’cft  pas 
la  mêmcchofc  de  l’affranchi ficmcnt  de  la 
prévention  à l’égard  des  Bénéfices  fccu- 
Iicrs  ; les  Pourvus  en  titre  par  ceux  qui  ont 
obtenu  ces  Induits , n’y  prennent  point 
de  provifions  nouvelles.  T.  X,/>.  1086. 

III.  En  différentes  occafions,  les  Cours 
féculicrcs  du  Royaume  ne  font  point  en- 
trées dans  cette  diftinékion  des  claufes 
libéré  conferre  des  Induits  des  Cardinaux , 

6 libéré  commendare  , qu’on  affecte  de 
mettre  dans  les  Induits  des  Particuliers. 
Nous  avons  néanmoinsdes  exemples  dans 
Icfqucls  elles  paroifTent  l’avoir  fuivic;  êc 
fur  ce  fondement,  avoir  maintenu  des 
Pourvus  de  Bénéfices  féculicrs , obtenus 
en  Cour  de  Rome,  fans  avoir  égard  aux 
provifions  poftéricurcs,  données  par  des 
Coliatcurs  qui  ont  obtenu  cet  induit. 
O11  a cru  que  c’eft  le  motif  de  l’Arrêt  du 
Grand-Confeil,  du  11  Juillet  1717,  par 
lequel  le  Pourvu  en  Cour  de  Rome  , par 
prévention , a été  maintenu  dans  un  Béné- 
fice-Cure conrre  le  préfenté  de  M.  l’Abbé 
de  Louvois,  qui  avoit  l’Induit  pour  ne 
point  être  prévenu,  avec  la  claufe,  libéré 

commendare.  T.  X , p.  1086,  1087 

Infràn.  IX,  X. 

IV.  Dans  les  Induits  extraordinaires, 
les  Officiers  de  Cour  de  Rome  ne  mettent 
pas  toujours  libéré  commendare poffis , qui 
font  les  termes  plus  en  ufage  ; il  y en  a 
danslefquels  ces  Officiers  ont  mi  s y ut  folus 
quoad  vixeris  per  te , vel  alium  feu  altos 
con ferre , eut  commendare  pojjis.  Cette 
claufe  a denné  lieu  à deux  queftions  ju- 
gées par  Arrêts. 

i°.  Si , par  des  Induits  en  cette  forme , 
le  Pape  a renoncé  à la  faculté  de  déroger 
à la  réglé  des  vingt  jours  dans  les  provi- 
fions fur  réfignation  en  faveur?  Infra  n.  V. 

i°.  Ces  Induits  étant  revêtus  des  for- 
malités rcquifes  pour  leur  exécution  en 
France  ; lî  le  Pape  peur  conférer  par  pré- 
vention , les  Bénéfices  qui  dépendent  de 
ceux  qui  les  ont  obtenus  ; ou  fi , par  le  mot 
folus , le  Pape  s’eft  privé  du  pouvoir  de 
troubler  l’cxcrcice  du  droit  que  les  faints 
Décrets  donnent  aux  Patrons  Se  aux  Col* 
larcurs  ordinaires  ? 

Cette  fécondé  queftion  s’eft  préfenrée 
au  Grand-Confeil,  en  1673 , danslacaufé 
de  l’Induit  du  Roi  Cartmir.  La  claufe  libéré 
0 licite , n’cft  point  dans  cet  Induit;  mais 
les  termes  folus  per  te , &c.  Par  Arrêt  du 

7 Juin  1673,  le  Pourvu  enCourdcRome, 
par  prévention , fut  maintenu  en  polfef- 
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fion  du  Prieuré  contentieux  contre  le 
Pourvu  par  le  Roi  de  Pologne.  Ainfi  l’on 
a jugé  que  par  la  elaufe  Solus  quoad  vixe- 
ris , &c.  le  Pape  ne  lui  avoit  point  accordé 
la  décharge  d'être  prévenu.  T.  X,/;.  1 iq6- 
1114  ù fuiv. 

V.  Le  Pape  accorde  rarement  \ d'autres 
qu’aux  Cardinaux,  de  ne  point  déroger  k 
la  règle  des  vingt  jours  dans  les  provilions 
fur  réfignation  en  faveur  des  Bénéfices 
dont  ils  font Collatcurs , ou  Patrons;  8c 
même  cette  dérogation  étant  de  ftylc  dans 
notre  licclc  , elle  cil  toujours  préfumée 
dans  les  collations  des  Bénéfices  qui  ne 
dépendent  point  des  Cardinaux  , quoi- 
qu’elle ne  foit  pas  exprimée.  Cette  con- 
ceffion  que  des  Particuliers  pourroient 
obtenir,  ne  feroit  pas  d’une  grande  force 
en  France , fi  l’exécution  n’en  étoit  ordon- 
née très-précifément  dans  les  Lettres-Pa- 
tentes, 8c  confirmée  par  l’Arrêt  d’enré- 
giftrement. 

La  queftion  fc  préfenta  au  Parlement 
de  Pans,  en  1651,  dans  la  caufc  de  l’In- 
duit de  M.  de  la  Rochepozai , Evêque  de 
Poitiers  & Abbé  de  la  Couture,  au  Dio- 
cefe  du  Mans.  La  elaufe  libéré  & licitl , 
n’cft  point  dans  cet  Induit  ; mais  les  ter- 
mes, folus  per  te  , &c.  Par  Arrêt  du  10 
Juin , le  Pourvu  en  Cour  de  Rome  fut 
maintenu.  T.  X , p.  1 1 06  jufqu'à  11x3. 

La  même  queftion  fut  agitée  au  Grand- 
Confçil , en  1671 , au  fujet  de  la  Cure  de 
faint  Symphorien.  Par  Arrêt  du  14  Dé- 
cembre , il  a été  jugé  que  dans  les  réfigna- 
tions , le  Pape  pouvoir  déroger  à la  réglé 
des  vingt  jours,  au  préjudice  des  Induits 
extraordinaires.  Le  Réfignatairc  fut  main- 
tenu en  poficlfion  de  ce  Bénéfice , quoi- 
que le  Réfignant  n’eût  furvécu  que  cinq 
jours  depuis  la  réfignation  admife,  contre 
le  Pourvu  fur  la  nomination  de  M.  l’Abbé 
de  Lyonne,  qui  intervint  dans  la  caufe, 
dans  l'Induit  duquel  font  contenus  les 
mots  hberè  & licite.  T.  X,/».  1087  jufqu'a 
1 106. 

VI.  Par  une  fuite  des  principes  favora- 
bles à la  confcrvation  de  la  Commende, 
on  juge  que,  nonobftant  le  Décret  de  re- 
tour en  réglé,  que  le  Pape  auroit  appofé 
dans  une  Commende,  le  Collatcur  qui  a 
obtenu  l'Induit,  peut  conférer  en  conti- 
nuation de  Commende.  Ainfi  jugé  par 

'Arrêt  intervenu  au  Grand  - Confeil , au 
mois  de  Juin  1688,  dans  la  caufc  du 
Prieuré-Cure  régulier  de  Bonœuvre , Dio- 
ccfe  de  Nantes. T.  XII ,/».  988,989-1053 

& fuiv.  • 

VII.  Les  Collatcurs,  porteurs  d’induit 
avec  la  elaufe  libéré  & heitè , ne  peuvent 
être  prévenus  par  le  Pape  dans  les  vacan- 
ces même  de  droit.' Cette  queftion  impor- 


tante a été  jugée  par  Arrêt  du  Grand-Con- 
feil , du  7 Août  1741,  dans  une  caufe  con- 
cernant le  Prieuré  régulier  de  faint  Etien- 
ne, de  Meyras,  Diocelc  de  Viviers,  dé- 
pendant de  l’Abbaye  de  la  Chaife-Dicu. 
T.  XII , />.  9 3 5 & fuiv. 

VIII.  Le  Collatcur  Indultaire  peut- il 
varier,  en  conférant  le  Bénéfice  de  règle 
en  Commende,  après  l’avoir,  par  erreur, 
conféré  auparavant  k la  même  perfonne 
de  Commende  en  Commende  ; ou  fi  la 
variation  rend  fes  deux  provilions  nullcs  ? 
Cette  queftion  a été  agitée  au  Grand-Con- 
fcil,  le  10  Septembre  1694,  au  fujet  du 
Prieuré  de faintc Gemme,  de  l’Ordre  de 
Clugny , dans  le  Diocelc  de  Soiflbns,  fie 
à la  collation  du  Prieur  de  faint  Martin- 
des -Champs  de  Paris,  qui  étoit  alors 
M.  l’Abbé  de  Lyonne.  Par  Arrêt  inter- 
venu auxdits  jour  8c  an,  le  Pourvu  par 
ledit  ficur  Abbé  fut  débouté  du  Bénéfice 
contentieux.  T.  XII , p.  10596 fuiv. 

SUITE  DU  MÊME  §. 

IX.  Pluficurs  Collatcurs  lollicirent 
auprès  du  faint  Siégé  des  Induits  particu- 
liers à l’effet  de  conférer  librement  les 
Bénéfices  qui  dépendent  d’eux.  Ces  In- 
duits, qui  renferment  des  grâces  , plus  ou 
moins  étendues,  fe  trouvent  le  plus  fou- 
vent  énoncés  d’une  manière  fi  obfcure, 
qu'ils  ont  donné  lieu  à differentes  ques- 
tions portées  dans  les  Tribunaux.  L’une 
des  principales  difficultés  a été  de  décider  , 
fi , dans  le  cas  où  un  Induit  de  cette  nature 
s’expliqueroit  feulement  en  ces  termes, 
libéré  & licite  commcndare  poJJîsf  & v aléas ; 
le  Collatcur,  ou  le  Patron  doit  êrreconfi- 
déré  comme  déchargé  de  la  prévention  du 
Pape , tant  pour  les  Bénéfices  réguliers , 
uc  pour  les  féculiers , dont  il  eft  endroit 
e difpofcr  ? 

Cette  queftion  a été  agitée  plufieurs 
fois;  mais  la  diverfité  des  Arrêts  interve- 
nus dans  les  complaintes  dont  elle  faifoit 
artie,  ne  pouvoir  que  former  plus  d’em- 
arras  dans  fa  décilion,  8c  faire  regarder 
la  Jurifprudcncc  comme  incertaine  fur 
cette  matière.  La  variété  de  ces  Jugemens 
ne  prdVcnoit  néanmoins  que  des  différen- 
tes circonftances  dont  ces  caufcs  avoienc 
été  accompagnées.  Aulli  le  même  point 
de  difficulté  s’étant  préfenté  au  Grand* 
Confcil,  en  1731 , les  droits  des  Colla- 
tcurs ordinaires  ont  été  confervés  dans 
toute  leur  étendue.  Cet  Arrêt,  que  l’on 
peut  dire  avoir  jugé  la  queftion  in  termi- 
nist  8c  dans  le  véritable  état  de  fa  fimpli- 
cité , eft  important.  En  voici  l’cfpcce. 

M.  deRoquépine,  Abbé  de  laint  Ni- 
colas, d’Angers , avoit  obtenu  dès  17x1  * 
Kkkij 
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du  Pape  un  Induit,  avec  ces  termes,  com-  préventions,  par  rapport  aux  Bénéfices 
mcndarc  libéré  & licite pojjis.  L’Induit  avoir  iéculicrs , ou  réguliers  qui  font  à ladifpo- 
été  revêtu  de  Lettres-Patentes , cnrégif-  lition  de  celui  que  lcPapc  a gratifié  de  l’In- 
trées  au  Grand-Confeil.  La  Cure  de  faint  dult.  i°.  La  faculté  de  pourvoir  en  Com- 
Maurille,  de  Bouillé-Mcnard  dont  le  pa-  mendc.  On  ajoutoit  à ces  raifons  l’auto- 
tronage  appartient  à l’Abbé  de  faint  Nico-  rité  des  plus  célèbres  Canoniftes , la  haine 
las,  ayant  vaqué  par  mort  , le  fiettr  Ri-  de  la  prévention,  Se  la  faveur  des  colla- 
coul  s’en  fit  pourvoir  en  Cour  de  Rome,  tions  données  par  les  Ordinaires, 
le  i:  Avril  17 z6.  M.  l’Abbé  de  Roque-  C’eft  fur  ces  moyens  qu’on  trouve  ex- 
pi ne  y nomma  le  premier  Mai  de  la  même  pofés  fort  au  long , que  le  Grand-Confeil , 
année,  le  ficur  Hanaul^  qui  en  reçut,  le  par  Arrêt  rendu  le  18  Juillet  1731,  a main- 
même  jour,  des  provifions  de  l’Ordinai-  tenu  M.  l’Abbé  de  Roquépine  dans  fon 
rc  : Hanaul  s’en  étant  démis  enfuite  pure-  droicd’Indult  ; & en  conléqucnce , le  fieur 

ment  Se  fimplement  entre  les  mains  de  Godreuil , pourvu  fur  fa  préfentation , fut 
l’Evêque;  M.  de  Roquépine  y nomma,  maintenu  pareillement  en  la  pofteflion  de 
le  4 Décembre  17x7,  le  fieur  Godreuil , la  Cure  de  faint  Maurilic,  avec  reftitution 
qui  obtint  des  provifions  de  l’Ordinaire,  de  fruits  & dépens.  Rapp.  1735  , p.  119 
le  6 Mars  1718.  Peu  de  temps  après,  ce  & fuiv.  Pièces , p.  318  ùfuiv. 
dernier  ayant  introduit  la  complainte  de-  Une  caufc  fcmblable  avoir  été  jugée 
vant  les  Juges  de  Château-Gonticr  ; d'un  dans  le  même  Tribunal , le  1 5 Septem- 
autrecoté,  M.  de  Roquépine,  ayant  été  bre  1718  , en  faveur  de  l’Induit  de  M. 
mis  en  caufc,  la  contcftation  fut  évoquée,  de  Lyonne  , Abbé  de  Marmoutier  , 
de  fa  part,  au  Grand-Confeil.  pour  la  Cure  de  Sazilli , au  Diocefe  de 

Toute  la  difficulté  conliftoit  à détermi-  Tours  : mais  comme  dans  cette  inf- 
ncr  l’ctcndue  qui  devoir  être  donnée  h tance  , le  Pourvu  en  Cour  de  Rome  fc 
ces  termes,  libère  ù licite  commcndare pof  trouvoit  accufé  d’avoir  recelé  le  corps  du 
Jis  , foit  pour  reftreindre  l’affranchiflc-  défunt  Curé  ; ce  jugement  devenoit  cx- 
ment  de  la  prévention  du  Pape  aux  fculs  pofé  à différentes  critiques  , lorfqu’on 
Bénéfices  réguliers  que  l’Abbé  de  Roqué-  vouloir  en  prendre  avantage  au  profit  des 
pinc  ëtoit  autorifé  de  donner  en  Com-  Collatcurs  Indultaircs.  La  complainte 
mendc , foit  pour  faire  valoir  cette  elaufe  dont  on  vient  de  parler,  n’eft  point  dans 
en  faveur  de  la  liberté  du  Collateur,  par  ce  cas.  Il  n’y  avoit  aucune  circonftancc 
rapport  à tous  les  Bénéfices  Iéculicrs  Se  capable  d’obfcurcir  la  décifion  de  l’Arrêt, 
réguliers  qui  pou  voient  être  k la  nomina-  Ainfi  l’on  peut  dire  de  cet  Arrêt  qu’il  fixe, 
tion  de  l’Abbé  de  faint  Nicolas.  à ccr  égard , la  Jurifprudence  du  Grand- 

Lc  Préventionairc  intérefie  à reftreiii-  Confei).  Ragp.  1733,  P • 1Z9- 
dre  l'étendue  de  l’Induit,  foutenoit  qu’on  X.  Les  memes  maximes , qui  ontformé 
devoit l’expliquer,  fuivant  la  propre figni-  l’Arrêt  rendu  au  Grand-Confeil  , le  18 
fication  des  termes,  fans l’étcmlre  au-tfelà.  Juillet  1731,  dont  on  vient  de  parler,  ont 
Il  obfervoit  que  ces  Induits  que  le  Pape  été  le  fondement  de  celui  que  le  même 
accorde  , peuvent  renfermer  trois  fortes  Tribunal  a rendu,  le  8 Juillet  1734,  dans 
de  grâces  diftin&cs  les  unes  des  autres,  une  autre  Caufc  concernant  l’Induit  de 
& qui  font  exprimées  différemment;  fa-  M.  l’Archevêque  de  Vienne,  pour  la  libre 
voir,  le  pouvoir  de  conférer  fanspréven-  difpolicion  des  Bénéfices  dépendans  de  fes 
tion,  ce  qui  cft  accordé  en  ces  termes.  Abbayes,  & notamment  de  celle  de  Red- 
libcrè  & licite  conferre  ; celui  de  mettre  en  don , en  Bretagne.  Il  a été  jugé , par  ce  der- 
Commende  lans  prévention , libéré  & li-  nier  Arrêt , que  les  Induits  accordés  par  le 
cité  commcndare  ; enfin  , la  faculté  de  con-  faint  Siège  à des  Patrons  Se  Collatcurs  , 
férer  en  Commende,  mais  fans  exemp-  pour  les  exempter  de  la  prévention  , ou 
tion  de  la  prévention  , folus  per  te  , vel  pour  leur  donner  le  droit  de  conférer  en 
per  alium , feu  alios  commcndare.  * Commende,  doivent  toujours  être  inter- 

On  difoit , d’autre  parc , pour  le  droit  prêtés  avec  l’étendue  la  plus  favorable  ; Se 
des  Patrons  & Collatcurs,  que  dans  i’u-  que  fi  ces  Induits  contiennent  la  faculté 
fage  de  Rome,  les  fculs  termes,  libéré  & de  conférer  librement  en  Commende  ubi- 
licitèy  emportent  toute  cxclufion  de  pré-  cumquc\  les  Bénéfices  même  qui  auroient 
vention  ; Se  le  mot  commcndare  , qui  n’eft  vaqué  dans  les  mois  réfervés  au  Pape  , 
autre  chofc  que  conferre  in  Commendam  , l’exécution  de  cette  grâce  doit  avoir  lieu 
cft  regardé  comme  devant  renfermer  celui  dans  les  Provinces  du  Royaumê,  où  le 
de  conferre  ; d’où  l’on  concluoic  que  les  Pape  jouit  du  partage  des  mois,  quand 
Induits  accordés , avec  cette  elaufe , libéré  même  ces  Iudults  rcnfcrmcroicnt  enfuite 
& licite  commcndare , contiennent  deux  une  exclufion  des  Bénéfices  fitués  dans  les 
grâces;  i°.  la  décharge  générale  de  toutes  pavs  qu’il  plaît  à la  Cour  de  Rome  d’ap- 

pcllcr  Pays  d’obédience. 
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Il  s'agi floit , dans  ccttc  Caufc,  du  Prieu- 
re d£r,  dépendant  de  l’Abbave  de  Red- 
don  , conféré  par  M.  l’ Archevêque  de 
Vienne,  en  vertu  de  Ion  Induit,  au  ltcur 
de  Maupas  ; Si  que  le  ficur  Gi raidi n avoir 
impétré  en  Cour  de  Rome , comme  vacant 
per  obitum.  Le  licur  de  Maupas  a été  main- 
tenu par  T Arrêt , avec  reftitution  de  fruits 
Se  dépens.  RaptK  1735,  p.  159  (y  fuiv. 
tieces,  p.  394  & fuiv. 

XI.  Le  Prieuré  de  Vofnon  , dépendant 
de  l'Abbaye  de  faine  Bénigne,  de  Dijon , 
ayant  vaque  par  mort,  en  Février  1715, 
le  licur  de  la  Roulfelierc  s'en  fit  pourvoir 
en  Cour  de  Rome,  le  14  Mai  fuivant,  Si 
en  prie polîdîion , le  31  Octobre,  c’eft-à- 
dire  , plus  de  lix  mois  après  la  vacance. 
Dom  Huchct , Religieux  Bénédictin , en 
obtint  aulli  des  proviiions  en  Cour  de 
Rome. 

La  quertion  paroilloit  d’abord  ailée  à 
décider,  en  faveur  du  lîcur  la  RouÜclierc, 
dont  les  proviiions  étoient  antérieures  à 
celles  de  Dom  Huchct  ; mais  celui-ci  fou- 
tenoit  que  les  provilîons,  quoique  pofté- 
ricures,  dévoient  avoir  la  préférence  , vil 
les  circonltanccs  dans  lefquellcs  les  deux 
provilîons  de  Cour  de  Rome  avoient  été 
accordées.  La  première  de  ces  circonf- 
tancts étoit,  que  l’Abbé  de  laint  Bénigne, 
de  qui  dépend  le  Prieuré , avoir  un  Induit 
qui,  en  lui  donnant  le  droit  de  conférer 
de  réglé  en  Commende,  le  mectoit  en- 
cor^ couvert  de  la  prévention  du  Pape, 
par  ces  termes , commendare  libère  & h aie 
v aléas.  La  lecondc  étoit,  que  l'Abbé  de 
faint  Bénigne  avoit  négligé  de  conférer, 
pendant  les  lix  mois  à lui  réfervés  par  l’In- 
duit. Dom  Huchct , fondant  fon  droit  fur 
ces  deux  circonltanccs,  foutenoit,  i°.  que 
la  claufe  libéré  ù Itcitè , inférée  dans  l'in- 
duit, excluoit  entièrement  le  droit  de  pré- 
vention. x°.  Que  le  Pape , par  cette  cîau- 
1c , avoit  tellement  renoncé  au  droit  de 
prévention  pendant  les  fix  mois  de  la  va- 
cance, que  les  proviiions  qu’il  avoit  don- 
nées au  (tcur  la  Roulfelierc,  avant  l'expi- 
ration de  ce  terme,  étoient  radicalement 
nulle? , Si  n’avoient  pu  produire  un  titre 
légitime , quoique  M.  l’Abbé  de  faint  Bé- 
nigne eût  négligé  de  conférer. 

Le  Heur  de  la  Rouflélicre  convenoitde 
la  première  propolicion  ; mais  il  nioit  la 
féconde,  c’cit-à-dire , que  le  Pape , par  la 
claufe,  libéré  & lieue , renonce  tellement 
au  droit  de  prévention  pendant  les  lix  pre- 
miers mois  de  la  vacance  dun  Bénéfice , 
uc  les  provilîons  qu’il  accorde,  étant  ra- 
icalcmcnt  nulles , elles  ne  peuvent  jamais 
produire  un  titre  légitime  , quoique  le 
Collatcur  ait  négligé  de  conférer  : il  fou- 
tenoit  au  contraire  que  le  Pape,  par  l’In- 


duit qu’il  accorde,  ne  renonce  au  droit 
de  prévention,  qu'en  laveur  du  Collatcur, 
porteur  de  l’Induit;  que  l'Induit  cft  un 
privilège  pcrfonnel , dont  la  nature  cft  de 
ne  point  avoir  lieu,  lorfquc  la  perfonne  à 
qui  il  cft  accordé,  n’en  ufc  point. 

L’aftiirc , qui  avoit  été  appointée  au 
Parlement  de  Paris,  fut  inftruicc  par  des 
Mémoires  refpctfifs  ; fie  Arrêt  eft  inter- 
venu le  1$  Mai  17a»,  par  lequel  Dom 
Huchct  a été  maintenu  dans  la  jouilfancc 
du  Prieuré  de  Vofnon  , avec  reftitution 
de  fruits  Si  dépens.  Rapp.  1715 ,p.  100  & 
fuiv.  Pièces,  p.  ut  & fuiv. 

§.  IIL  Formalites  & conditions  à rem- 
plir par  les  Collateurs  Induit  aires  < 
Claujès  à exprimer  dans  leurs  pro* 
vijions.  Obligations  des  Pourvus, 
d'obtenir  de  Rome  une  nouvelle 
Commende. 

I.  Lorfqu’un  Collatcur,  qui  a obtenu 
du  faint  Siège  l’Induit,  pour  conférer  en 
Commende  les  Bénéfices  réguliers  dépen- 
dais de  lui , vient  à donner  à des  Séculiers 
des  proviiions  en  Commende  des  Bénéfi- 
ces réguliers;  il  doit,  dans  l'acte  de  fa  col- 
lation, faire  mention  de  fon  Induit,  Si 
exprimer  que  c’cft  en  vertu  d’icclui  qu’il 
conféré  en  Commende.  Il  en  cft  de  meme 
par  rapport  aux  proviiions  en  Commen- 
de , données  par  les  Collateurs  ordinaires 
aux  Eccléfiaftiqucs  féculicrs  , nommes 
pour  tenir  l’Induit  des  Officiers  du  Parle- 
ment de  Paris.  Il  cft  d’ufage,  dans  ccspro- 
vifions,  d’exprimer  les  Bulles  conftituti- 
ves  de  cet  Induit.  T.  XII ,/?.  1087,  1088^ 

II.  Les  Induits  que  le  Pape  accorde 
pour  conférer  de  règle  en  Commende , 
renferment  ordinairement  deux  condi- 
tions auxquelles  les  Collateurs  Indultaircs 
doivent  latisfairc.  i°.  La  charge  du  Dé- 
cret de  retour  en  règle,  Commendatario 
cedente , vel  decedente.  i°.  La  claufe.  Ad 
tedificia  refhauranda , vel  bona  recuperanda. 
Ce  motif  fur  lequel  on  promet  de  mettre 
en  Commende  un  Bénéfice  régulier,  qui 
étoit  poifédé  en  titre,  eft  autorité  par  les 
réglés  canoniques,  pour  la  confcrvation 
des  Bénéfices,  ou  leur  rétabliftcment.  On 
préfume  qu’un  Religieux , qui  n’a  point 
de  bien  de  patrimoine,  cft  moins  en  état 
qu’un  Séculier  de  faire  les  frais  des  répa- 
rations , ou  de  foutenir  des  procès  tou- 
chant les  biens  aliénés,  ou  ufurpés<  Un 
Concile  de  Paris , tenu  en  im  , fcmble 
avoir  approuvé  ce  motif.  T.  XII,  p.  988. 

III.  Le  Collatcur , qui  a l’Induit  pour 
conférer  de  règle  en  Commende,  doit-il , 
à peine  de  nullité,  conférer  aux  condi- 
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tions  de  fon  Induit  ; favoir , i °.  A la  char- 
ge de  retour  en  réglé  ; x°.  Avec  la  claufc 
de  rejlaurandis  Bencficiis , ou  fi  ces  deux 
contritions  f ont  fuppléées  de  droit  ? Cette 
queftion  s’eft  préfcntcc  à juger  auGrand- 
Confeil,  le  xo  Septembre  1694  : il  s’agif- 
foit  du  Prieuré  de  (ointe  Gemme , de  l’Or- 
dre deClugny,  au  Dioccfc  de  Soiffons, 
& à la  collation  du  Prieur  de  faine Martin- 
des-Champs,  qui  éroit  alors  M.  l’Abbé  de 
Lyonne.  Cet  Abbé , dans  les  provilions 
en  Commende , avoir  omis  d’employer  le 
Decret  de  retour  en  réglé,  fie  la  claufc, 
de  rejlaurandis , &c.  le  Pourvu  a été  dé- 
bouté du  Bénéfice  contentieux.  T.  XII, 
p.  1059  & fuiv. 

IV.  Pluiieurs  cftiment  que  les  motifs, 
ad  effeclum  xdificia  rejlaurandi , Oc.  qu'on 
emploie  ordinairement  pour  introduire 
la  Commende  d’un  Bénéfice  régulier  qui 
vaque  en  titre,  peuvent  être  confidérés 
comme  de  fimplc  ftvle  ; & que  la  validité 
d’une  Commende  donnée  fur  ce  motif, 
ne  doit  point  être  validement  contcftée, 
quand  il  (croit  prouvé  qu’il  n’yauroit,  ni 
réparations  coniidérablcs  à faire  aux  bâti- 
mens  du  Bénéfice , ni  biens  à recouvrer. 

Il  y a des  Arrêts  qui  favOrifent  ce  fenti- 
ment,  fie  un  entr’autres  , rendu  au  Grand- 
Confcil,  le  xo  Mai  1744,  en  faveur  du 
ficur  Trou  vain , pourvu  de  titre  en  Com- 
mendc  du  Prieuré  de  Notre-Dame  deGe- 
rcfme , Diocefe  de  Scnlis , par  l’Evêque 
de  Scnlis,  en  fa  qualité  d’Abbé  de  la  Vic- 
1 toirc,  fit  en  vertu  de  l’Induit  obtenu  par 
ce  Prélat,  pour  conférer  en  continuation 
de  Commende , & de  titre  en  Commende. 
Un  Chanoine  régulier  de  l’Abbaye  de 
faint  Jean-des-Vignes,  ayant  impétré  ce 
Prieuré  en  Cour  de  Rome , interjetra  ap- 
pel comme  d’abus  des  provilions  en  Com- 
mende, qui  en  avoient  été  données  au 
ficur  Trouvain,  fur  ce  qu’il  prétendoit  n’y 
avoir  pas  lieu  de  mettre  en  Commende 
ce  Prieuré  qui  avoit  vaqué  en  titre  ; que 
d’ailleurs  il  n’y  avoitaucuns  biens  à recou- 
vrer ; Se  que  les  réparations  à faire  aux 
bâtimens,  n’éioicnr  pas  confidérablcs  ; Se 
qu’il  y avoit  dans  la  cotte-morte  du  Titu- 
laire décédé  plus  qu’il  ne  falloir  pour  y 
fi  ri  s faire  ; qu’enfin,  le  ficur  Trouvain  lui- 
même  s’étoit  fait  payer  du  montant  des 
réparations  fur  les  effets  de  la  cotte- morte. 
Sur  ces  motifs , Arrêt  intervint  au  Grand- 
Confeil , le  17  Octobre  1741 , par  lequel 
il  fut  dit  qu’il  y avoit  abus  dans  les  provi- 
fions  en  Commende;  Se  en  conféqucnce, 
le  Régulier  fut  maintenu  en  polfellion  du 
Prieuré.  Cet  Arrêt  fut  regardé  comme 
trop  rigoureux  , eu  égard  a la  difciplinc 
aétucllc  fur  le  fait  des  Commendes , fie  à 
la  faveur  qu’on  leur  donne  dans  l'ufagc. 


M.  l’Evêque  de  Scnlis,  fe  trouvant  inté- 
refTé  dans  ce  Jugement  pour  l’exécution 
de  fon  Induit,  fe  pourvut  contre  l’Arrêt, 
par  tierce  oppofition.  La  Caufe  ayant  été 
difeutée  de  nouveau , par  Arrêt  du  Grand- 
Confcil , du  xo  Mai  1744,  l’Evêque  de 
Scnlis  fut  reçu  tiers  oppofant , & il  fut  dit 
qu’il  n’y  avoit  abus  dans  les  provifions  pat 
lui  données  ; fie  en  conféqucnce,  le  ficur 
Trouvain  maintenu  en  la  jouillàncc  du 
Prieuré  de  Gercfmc.  T.  XII , p.  989  juf- 
qu’à  994. 

Toute  cette  affaire  concernant  le 
Prieuré  de  Gcrefmc,  eft  amplement  rap- 
portée. Rapp.  1745 ,p.  113  OJ'uiv. 

V.  Dans  le  cas  des  provifions  en  Com- 
mende , avec  la  claufc , ad  effeclum  cediji - 
cia  y Oc.  le  Commendataire  aux  termes 
de  l’Induit,  doit  donner  caution  devant 
l’Ordinaire  du  Dioccfc , de  la  fomme  qui 
fera  jugée  nécellaire  pour  les  réparations. 
T.  XII,  p.  988. 

On  croit  cependant  que  le  Patron  In- 
dultairc  , n’ayant  pas  obligé  celui  qu’il 
ourvoit  en  continuation  de  Commende 

bailler  caution  pour  sûreté  des  répara- 
tions du  Bénéfice  ; ce  défaut  n’annulle 
point  les  provifions  qu’il  a données  en 
Commende.  Une  telle  claufc  n’cft  que  de 
ftylc  fit  une  fuite  naturelle  de  l’obligation 
de  faire  les  réparations , laquelle  n’em- 
porte aucune  nullité.  Cette  maxime qgété 
établie  Si.  jugée  au  Grand-Confcil , au  mois 
de  Juin  1688,  dans  la  caufe  du  Prieuré- 
Cure  régulier  de  Bonœuvre,  Diocefe  de 
Nantes.  T.  XII,  p.  1053  0 fuiv. 

VI.  Les  Induits  , que  différens  Colla- 
tcurs  obtiennent  pour  conférer  en  Com- 
mende à des  Séculiers  les  Bénéfices  régu- 
liers, contiennent  cette  condition,  que  les 
Séculiers ainfi  pourvus,  feront  tenus  dans 
les  hui  t mois  de  la  date  de  leurs  provifions 
d’obtenir  en  Cour  de  Rome  une  nouvelle 
Commende,  à pçine  de  nullité  de  la  pro- 
vifion  en  Commende  qui  leur  auroit  été 
donnée  par  le  Collateur  Indultaire.  Mais 
dans  l’ufagc,  il  eft  d’abord  certain  que  les 
huit  mois  dans  lefqucls,  fuivant  l'Induit 
du  Collateur , le  Pourvu  eft  tenu  de  pren- 
dre une  nouvelle  Commende  en  Cour  de 
Rome,  ne  commencent  à courir  qu’apres 
fapaitîblc  polfellion;  en  forte  que  s’il  y a 
contcftation  fur  la  maintenue  dans  le  Bé- 
néfice, les  délais  pour  obtenir  une  nou- 
velle Commende,  demeurent  fufpendus. 
On  ne  rciufc  point  à Rome  ces  nouvelles 
Commendes,  quoiqu’on  ait  négligé  de  les 
demander  dans  les  huit  mois  de  la  date 
des  premières  ; fie  dans  l’ufage  du  Royau- 
me , la  claufc  de  l’Induit , qui  , for  ce 
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défaut,  déclare  milles  les  provifions  don- 
nées par  le  Collatcur , cft  regardée  comme 
comminatoire.  On  eftime  meme  qu’il  peut 
futfire  que  la  nouvelle  Commende  foit 
prile  en  Cour  de  Rome,  quand  elle  ne  le 
/croit  qu’après  les  huit  mois,  quoique  le 
Pourvu  eut  été  pofTefleur  paifiblc.  Audi 
dans  les  complaintes  qui  le  fortt  préfen- 
tées  k cet  égard , les  Juges  ont  feulement 
ordonne  que  les  Pourvus  auxquels  on  op- 
pofoit  ce  défaut,  feroient  tenus  de  pren- 
dre la  nouvelle  Commende  dans  un  cer- 
tain temps  déterminé  par  le  Jugement. 
Ainfi  jugé  au  Grand-Confeil,  le  31  Mai 
1681  , en  faveur  du  ficur  Barré,  pourvu 
en  Commende  du  Prieuré  de  la  Chartre, 
Dioccfc  du  Mans.  T.  XII  ,p.  9 86 , 987. 

Dans  la  caufe  du  Prieuré-Cure  régulier 
deBonœuvre,  au  Dioccfc  de  Nantes,  qui 
sert  préfentée  au  Grand-Confeil, au  mois 
de  Juin  1688  , il  a etc  établi  Se  jugé; 
i°.  Que  la  claule  qui  oblige  un  Commen- 
dataire  dé  rapporter  dans  huit  mois  une 
nouvelle  Commende  de  Cour  de  Rome, 
n’cft  que  de  ftyle,  Se  ne  concerne  qu’un 
intérêt  burfal  de  la  Cour  de  Rome , qui 
ne  doit  point  être  confidéré  pour  faire  loi 
parmi  nous  ; que  par  conféquent  de  ce 
que  le  Commendataire  n’y  a point  faris- 
fait , il  ne  réfultc  point  une  nullité  de  fes 
provifions.  z°.  Que  les  huit  mois  ne  com- 
mencent point  à courir  du  lourde  fes  pro- 
vifions, mais  feulement  de  celui  de  fa 
paifiblc  pofiTdlion.  T.  XII  , p.  1053  & 
Jutv. 

$.  IV.  Autre  ejpece  d' Induits  extraor- 
dinaires. 

Les  Patrons  eccléfiaftiques  peuvent  ob- 
tenir du  Pape  des  Induits , pour  nommer 
librement  dans  les  mois  réfervés  au  faint 
Siège  dans  les  pays  d’obédience.  Les  Par- 
Jemens  ont  égard  k «es  Induits.  T.  XII, 
p.  1418. 

INFORMATIONS. 

5.  I.  Informations  relatives  à Vinf- 
truchon  des  procès. 

I.  T Es  informations  contre  un  Ecclé- 

jL-jfiaftiquc  accufc  de  crimes,  peuvenç 
être  faites  Fans  abus  par  le  Juge  d’Eglife, 
ailleurs  que  dans  l’Offickilité  : l’Ordon- 
nance ne  défend  aux  Juges  de  procéder  en 
leurs  maifon s,  qu’aux  interrogatoires  feu- 
lement, & leur  1 aille  la  liberté  d’infor- 
mer où  bon  leur  femblc.  C’eft  dans  ces 
maximes  qu’a  été  rendu  l’Arrêt  du  Par- 
lement de  raris,  du  17  Juin  1673,  con- 


tre l’Ofticial  , Curé  de  Vallogncs  , qui 
avoir  appcllé  comme  d’abus  des  procé- 
dures criminelles  faites  contre  lui , fous 
prétexte  que  l’inflruction  avoit  été  faite 
dans  le  Séminaire  de  Vallogncs.  T.  VII , 
p.  <573  0 fuiv. 

II.  Le  Juge  d’Eglife  cft-il  obligé  d'ap- 
pcllcr  le  Juge  Royal , aulli-tôt  qu'il  con- 
noît  qu’il  y a du  casprivilégié  ? Voyez  Pro- 
cès des  Clercs , §.  Vil , n.  I,  II. 

III.  L’addition  d’information  ne  peut 
être  faite,  apres  la  revendication  faite  par 
le  Promoteur,  que  conjointement  parles 
deux  Juges.  Ain  fi  jugé  au  Parlement  de 
Paris,  par  Arrêt  du  31  Janvier  170t. 
T.  VII , p . "jG^jufqua  777. 

IV.  Les  informations  faites  par  le  Juge 
Royal,  peuvent-elles  fervir  k l'Officiai? 
Le  renvoi  accordé , dit  M.  le  Prêtre , le 
Juge  d’Eglife  inftruic  le  procès  conjointe- 
ment avec  le  Juge  laïque,  fi  dé  jà  ledit  pro- 
cès n’avoit  été  inftruit  auparavant  le  ren- 
voi : car  s’il  avoit  été  inftruit,  en  le  ren- 
voyant, on  ordonne  qu’il  fc  jugera  fur  les 
aélcs  qui  font  au  procès , de  crainte  qu’en 
voulant  recommencer  l’inftruélion  ,on  ne 
fît  évanouir  la  preuve.  T.  VII,  p.  471. 

Dans  les  Arrêts  de  renvoi , on  infère 
ordinairement  la  elaufe,  que  les  actes  pro- 
batoires demeureront  au  procès,  poury  avoir 
égard.  Elle  cft , en  propres  termes , dans 
l’Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris , le 
16  Novembre  1601.  Cette  même  Cour, 
en  renvoyant  par  Arrêt  du  16  Août  1 Go 6 , 
un  Curé  acculé  de  faufle  monnoie,  k l’E- 
veque  de  Paris , ou  k fon  Official , ordonna 
que  leditOfficial  auroit  égard  aux  preuves 
& procédures  faites  par  le  Prévôt  de  Cor- 
bcil , comme  fi  lui- même  les  avoit  faites. 
T.  VII,  p.  476-403. 

C’eft  la  difpolition  des  Ordonnances. 
La  réponfc  du  Roi , k l’article  17  des  Re- 
montrances du  Clergé  , convoquée  en 
1605  , porte,  que  les  Juges  eccléfiaftiques 
tiendront  toutes  les  appellations  Se  procé- 
dures concernant  l’inltriuftion  faite  par- 
devant  les  Juges  Royaux,  pour  bonnes  Se 
valables.  Louis  XIV,  par  fon  Ordonnance 
du  mois  de  Février  1678 , ordonne,  qu’au 
cas  de  revendication  des  Clercs  par  les 
Promoteurs  des  Officialités , Se  de  renvoi 
pour  le  délit  commun , les  informations  Se 
autres  procédures  faites  par  le  Juge  Royal , 
fubfiftcront  lelon  leur  forme  Se  teneur. 
T.  VII, ^.414-414. 

V.  Réciproquement  les  informations 
faites  par  le  Juge  d’Eglife,  peuvent  fervir 
au  Juge  Royal.  Bburdin , en  expliquant 
l’Ordonnance  de  1539,  dit,  que  novo 
litis  contextu  opus  non  efi , fed  ex  infiruc- 
tione  coram  Judice  ecclefiafiïco  faclâ,  Judex 
Regius  condemnabit.  Par  l’Ordonnance  de 
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.Février  1678,  Sa  Majefté  déclare  qu’cllc  préfentée  au  Parlement  de  Paris,  le  18 
n’entend  aucunement  annullcr  les  Infor-  Avril  1 607  ; il  fut  ordonné  que  le  deman- 
macions  faites  par  les  Officiaux , avant  que  deur  accusateur  donneroit  au  Greffier  au- 
1c  Juge  Royal  aie  été  appcllé  : ces  prenne-  tant  de  fa  plainte , avec  le  nom , furnom 
res  informations  fubfiltcront  en  leur  force  fie  demeure  des  témoins,  pour  être  avifé 
fie  vertu,  à la  charge  que  les  témoins  fc-  de  nouveau,  aux  frais  du  Greffier,  fie  à 
ront  récolés  par  le  Juge  Royal.  T.  Vil,  fa  diligence,  pardcvanc  le  même  Com- 
p.  433-414.  miflTairc^ui  avoit  ouï  les  témoins.  T.  VU, 

VI.  Les  Prévôts  des  Maréchaux,  fit  les  p . 857. 

Juges  des  Seigneurs  font  compétens,  pour 

informer,  décréter  fit  faire  la  capture  des  §•  IL  Informations  des  vie,  mœurs 
Eccléftaftiqucs  accufés.  Cependant  leurs  & doÜrine  des  nommés  aux  Evê- 

informations  ne  font  regardées  dans  les  cfés  & autres  Bénéfices  confifto- 

Officialités,  fuivant  la  Jurifprudcnce  de  • 
notre  ficelé , que  par  forme  tfe  mémoires , 

<W  faites  par  un  Juge  incompétent , ou  I.  L'examen  de  la  doarine , & l’infor- 

plutôt  qui  n eft  point  Juge  de  l’accufé;  on  mation  de  vie  fit  de  mœurs  doit  précéder 
n’eltime  pas  qu’elles  puiflenc  être  la  bafe  l’inftitution  Epifcopalc.  Ceft  ce  que  prefi- 
& le  fondement  d'un  Jugement  régulier,  crivent  les  (aines  Décrets  U les  Ordon- 
Pluficurs  Arrêts  1 ont  ainli  juge  , &c  ont  nanccs  dont  on  va  parler, 
déclaré  abulîvcs  des  Sentences  renduespar  IL  Le  relâchement  de  la  plupart  des 
des  Juges  d Eglife  fur  des  informations  de  Univerficés  a obligé,  pour  avoir  preuve 
cette  qualité.  T.VII,/>.  161,  163-918.  de  la  fciencc  de  ceux  qui  font  nommés 
Le  Prévôt  des  Maréchaux  de  Pontoifc , aux  Evêchés , de  prendre  d’autres  précau- 

ayant  informé  à la  requête  du  Subftitut  rions  que  celles  des  Lettres  de  dégrés , ou 

du  Procureur-Général  en  ce  Siège,  contre  atrcllations  fournies  par  les  Umverfités. 

certains  vagabonds , un  Prêtre  du  Dioccfe  Le  Pape  Grégoire  XIV  a ordonné  que  Je 

de  Paris,  tut  trouvé  chargé  fie  renvoyé  dégré  de  Licencié,  ou  de  Docteur  ne  dif- 

chargé  par  ce  Juge  devant  1 Official  du  penicra  point  d’avoir  des  preuves  de  leur 

Chapitre  duquel  cet  Eccléfiaitiquc  étoit  érudition , lorfqu’elle  n’eft  pas  connue  par 

iulticiable.  L Official,  ayant  décrété  fur  d’autres  voies.  l)an$  la  meme  Bulle,  ce 

les  informations  du  Prévôt,  laccufé  ap-  Pape  veut  que  dans  les  pays  où  il  n’y  2 

pella  comme  de  Juge  incompétent  de  la  point  d’Univerfités  , le  témoignage  des 

permiifion  d informer , fie  de  l’informa-  perfonnes  favantes  en  Théologie  fie  en 
tion  faite  à Pontoifc , fie  comme  d’abus  Droit  Canon , fuffife.  Clément  Vin  a ré- 

du  décret  d ajournement  décerné  fur  la-  glé  pour  les  Évêchés  d’Italie,  que  ceux 

dite  information.  Sur  les  appellations  Ar-  qui  lcroient  nommés,  feront  examinés  i 

rêt  intervint  le  13  Juillet  1697,  par  lequel  Rome  par  la  Congrégation  , ou  par  des 

le  procès  fie  laccufé  furent  renvoyés  par-  Prélats  fie  autres  perionnes  d’une  érudi- 

devant  1 Official , pour  être  le  procès  fait  tion  profonde.  A l’égard  de  ceux  de  Fran- 

a la  requête  du  Promoteur  fur  le  délit  ce  fie  d’Efpagnc,  que  l’examen  en  fera  fait 

commun,  à la  charge  du  cas  privilégié,  en  préfence  des  Légats,  s’il  y en  a dans 

pour  lequel  afîifkeroit  le  Lieutenant-Cri-  ces  Royaumes;  fie  Jorfqu’il  n’y  en  aura 

mmel  du  Châtelet  de  Paris  : il  fut  ordon-  point,  ce  fera  en  préfence  du  Nonce , ou 

né  que  les  témoins  ouis  en  l’information  des  Patriarches , Archevêques , Evêques 

faite  par  le  Prévôt , feroient  répétés  fie  & autres  perfonnes  capables , qui  en  au- 

entendus  de  nouveau  pardevant  fc  même  ront  un  pouvoir  fpécial  du  Pape.  T.  X . 

Official.  T.  VU,  p.  918,  919.  103. 

\ II.  Un  Eveqiie , après  avoir  informé  III.  Mais  comment,  fie  par  qui  ces  in- 
dans  le  cours  de  fa  vifitc,  contre  un  Ec-  formations  doivent-elles  être  faites  ? 
clélialtiquc,  renvoie  laccufé  à fon  Offi-  i°.  Suivant  l’ancien  ufage  de  l’Eglife 
cial , pour  Ion  procès  lui  être  fait  : on  de  France,  comme  des  autres  Eglifes  Ca- 

demande  , li  I Official  doit  informer  de  tholiques  , les  Métropolitains  confir- 

nouyeau  ; regardant  ce  qui  a été  fait  pour  /noient  les  élections  des  Evêques  de  leurs 

lcrvir  feulcrncnt  de  mémoire  ; ou  s'il  peut  Provinces;  fie  avant  que  de  les  confirmer, 

recevoir  l’information  comme  une  pièce  ils  examinoient  les  vie  fie  mœurs  de  ceux 

juridiaue  qui  fait  partie  du  procès  , fie  qui  avoient  éré  élus.  D’anciens  monu- 

procédcr  au  récolement  des  témoins  ? mens  expliquent  cette  difcipli ne.  T.  X, 

Voyez  Corredion , II , n.  IV,  V.  p.  574. 

Un  Greffier,  ayant  perdu  la  mi-  z°.  Le  Concordat,  en  changeant  notre 
nutc  des  informations , de  quelle  maniéré  difciplinc  fur  le  choix  fie  ia  confirmation 
doit- on  procéder?  Cette  queftion  s’étant  des  Evêques  , n’a  rien  changé  à l’égard 

des 
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des  informations  des  vie  fie  moeurs  de 
ceux  que  nos  Rois  ont  nommés  aux  Prcla- 
turcs  ; elles  ont  été  faites  comme  aupara- 
vant par  les  Ordinaires  ; Si  l’on  ne  voit 
pas  qu’après  ce  Traité , les  Nonces  des 
Papes  aient  voulu  s’attribuer  le  droit  de 
faire  ces  informations,  ni  que  les  Papes 
l’aient  prétendu.  Il  ne  refte  aucuns  volti- 
ges qui  fafleut  connoîtrc  qu’avant  le  Con- 
cile de  Trente , ceux  que  nos  Rois  ont 
nommés  aux  Bénéfices  conliftoriaux , le 
foient  adreiTes  aux  Nonces  pour  leur  in- 
formation de  vie  fie  mœurs.  T.  X,/>.  574- 
581,583. 

30.  Le  Concile  de  Trente  a parlé  en 
deux  Sellions  differentes  de  la  manière 
de  procéder  à ces  informations,  Sejf.,  11, 
cap.  1 , Sejf,  14 , cap.  1 . Il  ne  paroît  pas 
que  ce  Concile , en  réglant  que  ces  infor- 
mations pourraient  être  faites  par  les  Lé- 
gats fie  par  les  Nonces , ou  par  les  Ordi- 
naires de  ceux  qui  font  nommés  , ait 
voulu  donner  atteinte  à ce  qui  fe  prati- 
quoit  alors  en  France , de  les  rélervcr  aux 
Ordinaires  : Si  l’on  peut  dire  que  les  ufa- 
ges  difftrcns  des  Royaumes  Chrétiens  fur 
ces  informations,  auxquels  le  Concile  n’a 
point  voulu  toucher,  ont  été  le  motif  de 
ce  réglement.  T.  X,  p.  575-583. 

. 4°.  Ce  Décret  du  Concile  a été  fuivi 
dans  plufieurs  Eglifes  ; fie  en  exécution 
d’icelui , les  Conciles  Provinciaux  ont 
confcrvé  aux  Archevêques  fie  aux  Evê- 
ques les  informations  des  vie  fie  mœurs  de 
ceux  qui  feraient  élus  fie  nommés  aux 
Evêchés  ; ce  qui  confirme  qu’on  étoit  per- 
fuadé  que  c’cft  la  difeipline  qui  a été  au- 
torifee  par  le  Concile  de  Trente  : ces  Con- 
ciles font  ceux  de  Cambrai,  en  1565  fie 
1586;  le  Concile  de  Rouen,  en  1581, 
approuvé  par  Grégoire  XIII  ; celui  de 
Rheims,  en  1583.  T.  X,/».  575,  576- 
583.  T.  Il,  D.  144,  145, 146. 

50.  L’Ordonnance  de  Blois,  article  pre- 
micr  fie  deux;  la  réfiftanccduRoi  Henri IV, 
l’article  qui  lui  fut  propofé  de  réferver  ces 
informations  aux  Noncos  ; l’avis  de  l’AI- 
fcmbléc  des  Notables  du  Royaume , tenue 
à Rouen , en  15 96  ; les  Remontrances  de 
PAffèmbléc  du  Cierge  , convoquée  en 
1605  ; l’Ordonnance  de  ifcoé  , dreflee 
fur  ces  Remontrances  ; celles  de  la  Cham- 
bre Eccléfiaftique  des  Etars  de  1 6 1 4 ; en- 
fin , les  Arrêts  de  réglement , de  1639  ÔC 
<Jc  167  z juftifient  l’attachement  du  Clergé 
Se  de  tous  les  Corps  du  Royaume  main- 
tenir les  Ordinaires  dans  la  poffcffion  de 
faire  ces  informations.  T.  X,  p.  577 juf- 
yu*à  583 .p.  wjjujquà  605. T.  II,/».  149 
jufqu’a  16  3. 

Suivant  l’article  premier  de  l’Ordon- 
nance de  Blois , Sa  Majefté  ne  nommera 
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aux  Prélatures  fie  autres  Bénéfices  à fa  no- 
mination , finon  un  mois  apres  la  vaca- 
tion d’iccux  ; fie  avant  la  délivrance  des 
lettres  de  nomination  , feront  les  noms 
des  perfonnes  , envoyés  à l’Evêque  Dio- 
céfain,  du  lieu  où  ils  auront  réfide  les  cinq 
dernières  années , cnfçmble  aux  Chapitres 
des  Eglifes  Si  Monafteres  vacans , le! quels 
informeront  rcfpe&ivcmcpc  de  la  vie 
mœurs  fie  do&rinc,  Si  de  tout  feront  pro- 
cès-verbaux, qu'ils  enverront  k Sa  Ma- 
jefté.  L’article  z porte,  qu’avant  l'expédi- 
tion des  lettres  de  nomination,  les  Ar- 
chevêques Se  les  Evêques  nommés  feront 
examines  fur  leur  doctrine  aux  faintes 
Lettres  par  un  Archevêque , ou  Evêque 
que  Sa  Majefté  commettra , appc!lé$  deux 
Docteurs  en  Théologie , lefquels  enver- 
ront leur  certificat  de  la  capacité,  ou  in- 
fuftifancc  dcfditS  nommés.  L’article  pre- 
mier de  l'Edit  de  Décembre  1 606,  y dt 
conforme.  Ces  difpofirions  n’ont  point 
eu  d’exécution , ou  ne  font  point  exacte- 
ment obfervées. T.  II,/?.  Z55,  Z56. T.  X, 
p.  103. 

L’Ailcmbléc  du  Clergé,  en  1595,  dans 
l’article  5 de  fon  Cahier,  lupplic  Sa  Ma- 
jefté d’ordonner  que  les  informations  de 
la  religion,  vie,  mœurs  fie  doctrine  des 
ceux  qui  feront  nommés  aux. Archevê- 
chés, le  feront  par  l'Evêque  de  la  Provin- 
ce, plus  ancien  Si  réfidant;  Si  des  nom- 
més aux  Evêchés,  par  l’Archevêque  réli- 
d.vit  en  la  Province  ; Si  en  fon  abfcncc, 
par  le  plus  ancien  Evêque  aulli  réfidant, 
appelles  trois  Chanoines  des  Eglifes  va- 
cantes députés  parles  Chapitres;  laquelle 
information  fera  envoyée  à Sa  Majefté  , 
fie  en  fera  fait  mention  dans  les  lettres  de 
nomination  au  Pape.  L’article  6 porte, 
que , pour  pourvoir  aux  abus  qui  fe  com- 
mettent aux  informations  qui  s’envoient 
en  Cour  de  Rome  par  les  nommés  aux 
Prélatures,  il  plaifc  à Sa  Majefté  ordon- 
ner que  lcfditcs  informations  fe  feront  par 
lefdits  Archevêques  fie  Evêques  en  la  for- 
me ci  dcflus  prèle  ri  te;  Si  que  lefdits  Pré- 
lats faifant  ces  informations , informeront 
des  moyens  par  lefquels  on  eft  parvenu 
aux  nominations  : Si  où  la  forme  ci-def- 
fus  preferite  n’auroit  été  cntiércmcnrgar- 
dëc,  que  les  Chapitres  pourront  inter jet- 
ter  appel  comme  d’abus  de  l’exécution  des 
provilions  dcfdits  Archevêques  fie  Evê- 
ques, après  lequel  appel  relevé,  ne  fe- 
raient tenus  recevoir  les  Pourvus.  T.  IJ, 
P • *49*  M°* 

L’Aflcmblée  des  Notables  du  Royau- 
me, tenue  à Rouen,  en  1596,  dans  les 
avis  donnés  au  Roi , a renouvelle  Si  de- 
mande le  contenu  des  deux  articles  précé- 
dens.  T.  II,  p.  zj^. 
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Par  l’article  4<iu  Cahier  de  l’Aflembléc 
de  1605,  Sa  Majefté  cft  fûppLiéc  de  fur- 
feoir  la  nomination  des  Prclaturcs  fie  Bé- 
néfices conliitoriaux  pendant  un  mois , 
après  lequel  temps  fera  le  Brevet  dé  Sa 
Majefté  délivr4  à l'Archevêque  , ou  au 
plus  ancien  Evêque  réiidant  en  la  Provin- 
ce en  laquelle  vacation  fêta  avenue , lequel 
en  la  préfcncc  s fie  appcllés  deux  Chanoi- 
nes, ou  Religieux  qui  feront  députés  par 
le  Chapitre,  Monalccrc,  ou  College  au- 
quel vacation  fera  avenue,  informera  d’of- 
hcede  la naiftance,  vie,  mœurs,  religion , 
âge,  doctrine,  qualités > radiions,  pen- 
lions  & moyens  par  lcfqucls  ledit  nommé 
auroit  obtenu  Brevet  de  nomination,  fie 
ce,  tant  au  lieu-de  fa  nailîancc,  qu’ès  lieux 
où  il  aura  fait  fa  demeure  durant  cinq  ans. 
Et  en  cas  de  trop  grande  diftancc  des  lieux , 
adreflèra  fa  commiilion  à chacun  des  Or- 
dinaires que  befoin  fera , pour  informer 
d’office  , fie  procéder  à l’examen  dudit 
nommé,  appelles  avec  lefdits  Commiilài-' 
rcs , trois  autres  Eccléiiaftiqucs  capables  ; 
fie  renvoyer  le  tout  clos  fie  lceilé  à Sa  Ma- 
jefté , pour  être  par  l’un  de  fcs  Prélats  k la 
fuite  tait  rapport  du  contenu  cfditcs  infor- 
mations , fie  ce  fait  les  lettres  de  nomina- 
tion être  délivrées  audit  nommé , non  au- 
paravant. T.  II  ,». 2 5 1 , 1 5 1. 

La  Chambre  Eccléliaftiquc  des  Etats  de 
1614,  par  l’article  6 de  fon  Cahier, iup 
plie  le  Roi  de  taire  choix  de  fix  peffonhes 
ccclclîaftiqucs,  fie  de  deux  Conlcillers  de 
fon  Conlcil,  fie  d’en  établir  un  qui  exa- 
minera les  conditions  fie  capacités  de  cciix 
qui  lui  feront  préfentés  pour  être  nommés 
aux  Prclaturcs,  foit  Evêchés,  Abbayes; 
ou  autres  Bénéfices  de  nomination  Roya-- 
1c.  Que  les  noms  des  perfonnes  nommées 
l'oient  envoyés  par  ledit  Confeil  k.  l’Evc- 
que  Dioccfain,  ou  du  lieu  où  ils  auront 
lait  leur  demeure  les  cinq  dernières  an- 
nées; cnfcmblc  aux  Chapitres  des  Eglifes 
fie  aux  Monalteres  vacans;  Icfquels  infor- 
meront rcfpcclivcment,  fie  de  tout  feront 
procès-verbaux,  qu’ils  enverront  clos  fie 
Icelles  audit  Conlcil  : fie  pour  le  regard 
des  Evêchés  vacans,  lefdits  procès-ver- 
baux le  feront  par  l’Archevêque  de  la  Pro- 
vince, ou,  à leur  défaut,  par  le  plus  an- 
cien Evêque,  avec  les  Chapitres  des  Siè- 
ges vacans , pour  être  auili  envoyés  audit 
Conlcil.  T.  II , p,  1 5 3 , 1 54. 

L’Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du  1 z 
Décembre  1639,  porte , que  les  informa- 
tions fc  feront  à l'avenir  par  les  Evêques 
Diocéfains , fie  défend  à tous  fujets  du 
Roi , de  rendre  leurs  dépolirions  fie  témoi- 
gnages pardevant  les  Nonces,  ou  autres. 
Aune  Arrêt  du  7 Septembre  1 671 , confir- 
matif du  précédent.  T.  II,  p.  z6i , 161 . 
T.  X,p.  doi , 603 , 604. 
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6 °.  On  ne  voit  pas  qu’avant  le  règne  de* 
Henri  IV,  la  Cour  de  Rome  ait  voulu  trou- 
bler les  Evêques  de  France  dans  la  poflef- 
lion  de  taire  ces  informations.  Après  que 
cotte  Cour  a eu  formé  ce  dcficin  , elle  n’a 
pcnlé  jufqu’au  Pontificat  d’Urbain  VIII, 
qu’à  établir  que  ces  informations  pour- 
roient  être  faites  en  France  communé- 
ment par  les  Légats  fie  les  Nonces , ou  par 
Its  Ordinaires.  C’eft  le  réglement  de  Clé- 
ment VIII  fie  de  Grégoire  XIV.  Mais  fous 
le  Pape  Urbain  VIII,  elle  s’eft  déclarée, 
qu’en  France  même  les  Ordinaires  ne 
urroient  les  faire  qu’en  l’abfcncc  des 
gats  fie  des  Nonces.  T.  X,  p.  577-5 80-. 
583-589  ùfuiv.p.  203. 

7°.  Les  autres  Eglifes  fc  font  alTùjcrties 
au  changement  introduit  par  Urbain  VIII  ; 
les  Evêques  de  ces  Egliles  n’ont  point  de 
part  aux  informations.  Elles  font  toutes 
faites  par  les  Nonces  , ou  Internonces. 

T.X^.584. 

8°.  Le  Pape  Grégoire  XIV  décrit  am- 
plement, dans  là  Êulle  du  premier  Mai 
1591,  la  forme  de  procéder  dans  les  in- 
formations fie  les  précautions  qui  doivent 
y être  apportées,  tant  pour  le  choix  des* 
témoins,  que  pour  la  qualité  des  Com- 
mi (Ta  1res.  T.  X , jP.  5 88  fuïv. 

IV.  O11  demande  U lefpece  de  procé- 
dure faite  par  les  Nonces  du  Pape, 'pour 
informer  des  vie , ir.tturs,  doétrine  fie  ca- 
pacité de  ceux  que  le  Roi  nomme  aux  Evê- 
chés fie  autres  Bénéfices  confiftoriaux , doit 
être  regardée  comme  un  exercice  de  Ju- 
rifdiclion  fie  une  contravention  aux  Lorx 
du  Royaume , fuivant  lefquelles  on  ne 
permet  point  aux  Nonces  d’exercer  au- 
cune Jurifdicition  en  France  ? 

Il  cft  évident  que  pendant  qu’on  s’eft 
oppofé  en  France  à ce  que  ces  informa- 
tions fulTent  faites  par  les  Nonces  ; on  a 
regardé  cette  cfpece  de  procédure  comme 
un  exercice  de  Juridiction  contraire  aux 
Loix  du  Royaume.  Cela  cft  clairement  ex- 
pliqué dans  les  Requifiroircs  de  MM.  les 
Procureurs- Généraux  du  Roi  au  Parle- 
ment de  Paris,  fur  lcfqucls  ont  été  rendus 
les  Arrêts  de  1639  fie  de  1672.  Mais  de- 
puis que  l'or^  a confidéré  ces  informa- 
tions comme  un  limple  témoignage  que 
les  Nonces  rendent  au  Pape  , on  a eu 
moins  d’attention  à les  empêcher  de  les 
faire. T.  X,^7.  204-581  jufqu'à  58jM>oi 
603 , 60  4. 

$.  III.  Information  des.  vie , mœurs, 

doctrine , 6 c.  pour  les  Pourvus 
en  Cour  de  Rome . 

Voyez  Vifa>  §.  ni. 
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INJURES. 

I.  T E Juge  d’Eglife  peut- il  en  con- 

I j noîcrc  ? 

Les  Cours  féculiercs  ne  font  pas  ordi- 
nairement favorables  au  renvoi  d’Ecclé- 
fiaftiques  convaincus  par  des  Laïques  pour 
de  limplcs  injures.  Cette  queftion  l'c  pré- 
fenta,  en  1704,  àCoutancc,  Ôc  s’eft  pré- 
fcncéc  depuis  à Orléans  6c  à Tarafeon.  Les 
Lieutcnans-Criminels  ont  refufé  le  ren- 
voi ; ôc  ce  refus  a été  fouvent  confirmé 
par  des  Arrêts , tels  que  ceux  du  Parle- 
ment de  Normandie  , du  mois  de  Janvier 
1605  , & du  18  Novembre  1664.  Le  fon- 
dement de  ces  Arrêts  paraît  être  que  les 
Juges  d’Eglife  ne  connoilTent  pas  des  dom- 
mages ÔC  intérêts  prétendus  par  les  Par- 
ties, même  contre  des  Prêtres,  ôc  qu’on 
ne  doit  pas  obliger  les  Parties  deprocéder 
devant  un  Juge  qui  ne  peut  leur  adjuger 
leurs  conclufions.  Cependant,  iuivant  les 
maximes  du  Droit  canonique  5c  de  la  Ju- 
rifprudencc  du  Royaume , le  renvoi  ne 
doit  pas  être  refufé  aux  Clercs  , foit  qu’il 
s’agi  (le  d’injures  (impies»  pour  raifon  def- 
quclles  l’inftance  eft  introduite  par  plain- 
tes , ÔC  pourfuivic  dans  les  formes  de  la 
procédure  criminelle,  ou  d’injures  quali- 
fiées*, dont  l’atrocité  peut  rendre  le  cas 
privilégié.  T.  VII,/».  y 1 1 Cf  Juiv. 

IL  Les  Monitoires  peuvent-ils  être  ac- 
cordés pour  injures  verbales  ? 

Bouvot  rapporte  comme  une  maxime 
ordinaire  du  Parlement  de  Dijon,  que  la 
publication  d’un  Monitoire  pour  injures 
verbales , n’eft  pas  permife , fonde  fur  l’ar- 
ticle 1 8 de  l’Ordonnance  d’Orléans , qui 
ne  permet  l’ufage  des  cenfures  que  pour 
crime  6c  feandaie  public.  La  maxime  de 
cet  Auteur  eft  trop  générale.  On  diftin- 
guc  deux  fortes  d’injures  verbales  : celles 
qui  font  légères  , Ôc  qui  ont  été  proférées 
dans  la  chaleur  d’une  querelle  furvenue 
fortuitement;  5c  celles  qui  font  atroces, 
5c  qui  intéreflent  l’ordre  public.  Cette  dif- 
tintfcion  eft  autoriféc  par  le  Concile  de 
Touloufe , en  1590 , 6c  par  les  Arrêts.  Le 
Parlement  de  Dijon,  par  Arrêts  des  13 
Mai  1 5 80 , 5c  19  Janvier  1583,  a déclaré 
nullcs  5c  abufives  l’expédition  ôc  fulmina- 
tion d’un  Monitoire,  pour  avoir  la  preuve 
d’injures  de  la  première  cfpcce.  Dans  le 
fécond  cas , on  obferve  fi  laperfonnt  inté- 
reflee  a négligé  la  réparation  pendant  un 
temps  qui  puiffe  faire  préfumer  qu’elle  l’a 
pardonnéc , ou  fi  elle  la  pourfuit  dans  le 
temps.  E$i  ce  dernier  cas , il  y a plufieurs 
Arrêts  qui  ont  confirmé  l’ufagc  des  Moni- 
toircs.  Tels  font  ceux  du  8 Août  1 5 97, 5c 


du  1 z Décembre  1598,  rendus  au  Parle 
ment  de  Dijon  , 6c  qui  ont  décidé  n’y 
avoir  abus  dans  l’obtention  des  Monitoi- 
res fulminés  pour  injures  atroces  dites  à 
un  Magiftrat  faifime  l’cxcrcicc  de  fa  char- 
ge , ou  prononcées  contre  l'honneur  du 
mariage  ; avec  déclaration  que  lorfque 
cette  Cour  avoit  déclaré  abuîifs  les  Mo- 
nitoircs  obtenus  pour  injures  verbales, 
elle  n’avoic  pas  entendu  y comprendre 
celles  qui  attaquent  l’honneur  du  ma- 
riage. T.  VII,/».  108 y,  1086,  1087-1 111. 
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§.  I.  Loi  des  Infirmations  Ecclefiafii- 
ques . Quelle  en  efi  la  rigueur? 
Quels  actes  y font  fiujets  ? 

I.T  Es  provifions  des  Bénéfices,  5c  les 
■ -1  a&es  qui  y font  relatifs  , doivent 
être  infinués  au  Greffe  des  Infinuations 
cccléfiaftiqucs  du  Dioccfe  oii  les  Bénéfi- 
ces font  iicués , conformément  à ce  qui  eft 
preferit  par  l’article  14  de  l’Edic  de  Dé- 
cembre 1691 , concernant  les  Infinuations 
cccléfiaftiqucs.  Les  articles  14,  15  5c  zt 
de  cet  Edit,  marquent  en  particulier  quels 
font  les  actes  en  matière  de  Bénéfices , qui 
font  fu  jets  à la  loi  de  l’Infinuation.  T.  XII , 
p.  1118,  11x9. 

IL  Dans  les  premiers  temps  de  la  publi- 
cation de  cette  Ordonnance , les  Cours 
du  Royaume  obfervoicnt  avec  rigueur  la 
peine  de  nullité  prononcée  contic  les  ac- 
tes non  infinués  dans  les  délais  portés  par 
les  différens  articles  de  cet  Edit.  La  der- 
nière Jurifprudcncc  eft  bien  moins  févcrc. 
L’Edit  de  1691 , rendu  fur  les  Infinua- 
tions cccléfiaftiqucs,  eft  regardé  au  Parle- 
ment de  Paris , au  Grand-Confeil , 5 c par 
plufieurs  autres  Tribunaux  comme  une 
loi  burfale  dans  la  plus  grande  partie  de 
fes  difpofirions  ; Se  fur  ce  fondement,  on 
eft  periuadé  dans  ces  Cours,  que  par  rap- 
port aux  a&es  qui  ne  font  fufpeéts , ni  de 
faux , ni  de  fraude , les  peines  de  nulliré , 
prononcées  par  cet  Edit,  ne  font  que  com- 
minatoires ; 6c  qu’il  peut  fuffirc  que  les 
aétes  dont  on  entend  fc  fervir  dans  une 
complainte,  fe  trouvent  infinués  avant  le 
jugement  du  procès,  quoique  fouvent  il 
y ait  plufieurs  années  depuis  le  temps  où 
ces  actes  auraient  dû  être  infinués , à 
compter  du  terme  preferit  par  l’Edit  de 
1691.  Cette  Jurifprudence  le  trouve  éta- 
blie par  un  grand  nombre  d’Arrêts,  ôc  a 
Ton  fondement  dans  l’Edit  même  » article 
zi.  T.  XII,/».  1089,  1090. 
L’interprétation  donnée  dans  la  der- 
Lll  ij 
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nicrc  Jurifprndence  à l’exécution  de  l’Edit 
de  1 69 1 , fur  les  peines  de  nullité , portées 
contre  les  actes  non  insinués  dans  les  dé- 
lais preferits,  ne  s’applique  qu’aux  actes 
d’une  certaine  qualité,  à l'égard  defqucls 
il  n’y  a pas  fondement  de  prélumer  aucune 
fraude.  Audi  les  articles  de  cet  Edit , qui 
ont  eu  pour  objet  d’empêcher  les  abus,  les 
xnauvaifes  pratiques  dans  les  réiignations, 
permutations  &.  difpolitions  des  Bénéfi- 
ces , ont  toujours  été,  &.  font  encore  ri- 
çourcufcmcnc  exécutés.  Tels  font  l’article 
1 1 , pour  la  première  partie  de  cet  article , 
& les  articles  12, 13&2I.T.  XII  ,/>.  1090. 

III.  L’interprétation  favorable  que  l’on 
donne  à la  loi  de  l’Inlinuarion  ,pcutlcrvir 
à décider  la  qudlion  fuivantc.  Le  défaut 
d’infinuation  des  provifions  de  l’Ordinai- 
re, dans  le  temps  preferit , peut-il  les  ren- 
dre fans  effet,  & faire  lubfiftcr  celles  de 
Rome,  poftéricurcs  à celles  - là  ? Voyez 
Prévention  , §.  II  ; Premier  cas . 

IV.  En  Lorraine , il  n’y  a point  de  Greffe 
des  Infmuarions,  ni  de  loi  qui  les  ordon- 
ne ; àc  comme  le  Roi  a bien  voulu , par  un 
Edit  exprès  concernant  cette  Province , 
quelle  retînt  fes  anciens  us  £c  coutumes  ; 
l’Ordonnance  des  Infinuations  n’y  cft 
point  reçue.  T.  XI,/>.  1839. 

V.  Le  Greffe  des  Infinuations  ccclé- 
fiaftiques  ne  peut  être  tenu  par  lesdomef- 
tiques  , ni  par  les  Officiers  de  l’Evêque. 
C’cll  la  dilpoiition  de  l’Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris,  du  27  Juin  1686,  dans  la 
caufc  de  l’exemption  du  Chapitre  du 
Mans.  T.  VI,  p.  656. 

Il  cft  aulfi  défendu  par  l’article  7 de 
l’Edit,  à tous  Greffiers  des  Infinuations 
cccléliaftiqucs.  Se  à leurs  Commis,  d’in- 
finucr  aucuns  a&es  dans  lcfqucls  ils  au- 
roientinftrumcntécommcNotaires  Apof- 
toliqucs , à peine  de  nullité  dcfdits  actes. 
Voyez  Greffiers. 

VI.  Y a-t-il  obligation  d’inffnucr  les  ex- 
péditions des  Bénéfices  oui  font  de  colla- 
tion , ou  de  nomination  Royale  ? 

M . Marion , portant  la  parole  dans  une 
caufc  de  Régale , le  1 3 Août  1598,  donne 
pour  une  maxime  confiante,  que  les  pro- 
vifions  en  Régale  ne  font  pas  fujettes  à la 
formalité  des  Infinuations.  La  Déclara- 
tion du  mois d’Oétobre  164(5,  article  16, 
excepte  auffi  de  cette  loi  les  expédi- 
tions de  Bénéfices  qui  font  de  nomina- 
tion Se  de  collation  Royale.  On  a dérogé, 
en  partie,  à cet  ancien  ufage  par  l’Edit  de 
Décembre  1691.  Suivant  l’article  15  de 
cet  Edit , ce  qui  cft  du  fait  du  Prince  , 
n’oft  pas  fujet  à infinuation  , fa  nomina- 
tion aux  Ordinaires,  fes  provilîons  à l’é- 
gard des  Bénéfices  qui  font  à f 1 pleine  col- 
lation. Mais  la  pnfc  de  poffèllîon  , en 


vertu  des  provifions  du  Roi , Se  les  pro- 
vilïons  de  l’Ordinaire  fur  la  nomination 
du  Roi,  doivent  être  inlînuécs.  T.  XI, 
p.  968 , 969. 

VII.  Sur  l’infinuation  des  Lettres  de 
Grades,  Se  autres  aélcs  relatifs.  Voyez 
Gradués,  $.  V,  VI. 

VIII.  Sur  l’infinuarion  des  Lettres  d’In- 
dultdu  Parlement  Se.  acles  qui  y ont  rap- 
port. Voyez  Induit  du  Parlement , §.  IV, 
«.  II. 

IX.  Sur  l’infinuation  des  difpcnfes  de 
publication  de  bans  de  mariacc.  Voyez 
B ans  t §.  VI. 

X.  Sur  l’infinuation  des  fondations. 
Voyez  Fondations , n.  VIL 

XI.  Sur  l’infinuation  des  Conftitutions 
de  titres  cléricaux.  Voyez  Titre  clérical , 

«.  v. 

$.  II.  De  V Infinuation  des  Lettres 
de  Grand -Vicaire  , & des  Let- 
tres de  Vicariat , pour  nommer 
aux  Bénéfices y de  celles  d.' Offi- 
cial, Sic. 

Il  cft  néccffaire  que  les  Lettres  de  Vica- 
riat, ou  de  Vicaire-Général , foient  infi- 
nuées  au  Greffe  des  Infinuations  cccléfiaf* 
tiques. 

Cette  formalité  cft  preferite  par  les  Or- 
donnances , lavoir , par  l’Edit  de  Henri  II , 
du  mois  de  Mars  1553,  & par  celui  de 
Louis  XIV,  du  mois  de  Décembre  1691 , 
article  21,  conçu  en  ces  termes  : Les 
Vicariats  pour  préfenter  & conférer  Bénéfi- 
ces, même  les  procurations  baillées  par  les 
Chanoines  abjens  pour  nommer  aux  Béné- 
fices qui  vaqueront  à leur  tour  y ou  les  con- 
férery ne  pourront  fortir  aucun  effet , ni  au- 
cunes nominations , prèfi nt allons , ou  col- 
lations être  faites  en  vertu  d’iceux  , juf- 
qua  ce  qu'ils  aient  été  regiftrés  au  Greffe 
du  Diocefe  où  efi  affis  le  chef-lieu  des  Pre- 
latures.  Chapitres  & Dignités,  defquelles 
dépendent  les  Bénéfices  ; & feront  fujettes 
à femblable  infinuation  , les  révocations 
dcfdits  Vicariats , les  provifions  d* Official , 
celles  de  Vtee-Gérent , de  Promoteur,  de 
Subfii tut  de  Promoteur , de  Greffier  des 
Offici  alités  , ou  Chapitres,  & les  actes  de 
remerciement  fait  par  les  Prélats,  ou  Cha- 
pitres auxdits  Officiers.  Il  cft  à remarquer 
qu’à  l’égard  des  Grands-Vicaires , ces  deux 
Edits  ne  font  exprès  que  pour  les  Vica- 
riats , pour  préfenter , ou  conférer  Bénéfi- 
ces. T.  II  ,/>.  508 , 509.  T.  XII , p.  1 1 29. 

RebufFe  écrit,  & après  lui  Bouche], 
qu’au  mois  de  Mars  1548,  il  fut  ordonne 

far  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  que  les 
.ertres  de  Vicariat  feroient  crfrégiftrées 
dans  les  Sièges  Royaux.  C’eft  une  opinion 
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commune,  que  cet  Arrêt  a donné  lieu  à 
l’Edit  des  Infinuations  ccciéfiaftiques  de 
Henri  II.  T.  Il,  p.  509. 

On  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  du  i Juillet  1640,  par  lequel  le 
premier  preienté  à une  Cure  en  Patronage 
cccléfiaftiquc , &.  dernier  pourvu  par  un 
Grand-Vicaire  de  l’Ordinaire , qui  avoit 
fait  infinucr  fes  Lettres  de  Vicariat,  a été 
préféré  au  fécond  préfenté  , & premier 
pourvu  par  un  autre  Grand- Vicaire,  dont 
les  Lettres  n’étoient  pas  infinuées.  Il  s’a- 
giffoit  du  Prieuré -Cure  de  Beaumont, 
Dioccfc  de  Tours. T.  XII, p.  1 141  ùfuiv. 

§ III.  De  l' Infinuation  des  Procura- 
tions ad  refignandum. 

I.  Les  procurations  ad  refignandum  doi- 
vent être  inlinuées.  C’eft  la  dilpolition  de 
l’article  9 de  l’Edit  du  Contrôle  de  1637, 
regiftré  au  Grand-Confeil  ; de  la  Déclara- 
tion d’Oclobrc  1 646 , rcgiftréc  au  Parle- 
ment; de  celle  de  Janvier  1650,  vérifiée 
auili  au  Parlement  ; de  l’Edit  de  Décem- 
bre 1691 , article  11.  T.  X,/>.  1669. 

• II.  Mais  on  demande , fi  cette  infinua- 
tion eft  nécclTaire  à peine  de  nullité  , 
quand  il  paroit  d’ailleurs  que  les  réfigna- 
tions  font  faites  de  bonne  foi;  ou  fi  elle 
n’eft  requile  que  pour  lever  les  foupçons 
de  fraude  que  l'on  peut  avoir  contre  les 
réfignations. 

Cette  queftion  fe  préfenta  au  Parle- 
ment de  Paris,  en  1675  » au  l*ujcC  d'une 
réfignation  faite  par  le  fieur  Cebron , Cha- 
noine de  faint  Honoré,  de  fon  Canoni- 
cat , en  faveur  du  fieur  Bonichon  ; la  pro- 
curation n’avoit  point  été  infinuée.  Ce  dé- 
faut fut  un  des  moyens  qu’on  oppofoit  au 
Réfignatairc.  On  fit  voir  que , quoique 
^Ordonnance  porte  que  les  procurations 
ad  refignandum  foient  inlinuées,  à peine 
de  nullité,  la  Cour  n’a  jamais  eu  égard  à 
ce  moyen  : fes  Arrêts  en  font  frequens , 
aulîi -bien  que  ceux  du  Grand-Confeil. 
Que  le  fcul  cas  où  le  défaut  d’infinuarion 
puifle  être  objecté,  eft  lorfqu’il  y a pré- 
iomption  de  fraude.  Suivant  ces  maxi- 
mes, & conformément  aux  conclulions 
de  M.  l’ Avocat-Général  de  Lamoignon , 
par  Arrêt  du  4 Avril  1675,  le  Réfigna- 
tairc fut  maintenu.  On  cite  deux  Arrêts 
rendus  dans  les  mêmes  principes  : l’un  du 
Parlement,  du  15  Juin  1655;  & l'autre, 
du  Grand-Confeil,  de  l’an  165-3.  H s’a- 
gi (Voit  du  poffcflbirc  de  la  Chapelle  de 
laint  Agon,  Dioccfc  de  Poitiers  ; & d’un 
Canonicat  de  laint  Hilaire  , de  Poitiers, 
réügnés  par  le  fieur  Moriccau  , en  laveur 
de  deux  Particuliers.  Tome  XII,/’.  S 89, 
890,  891-896,  897,898. 
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Cette  même  queftion  du  défaut  d’inli- 
nuation  des  procurations  ad  refignandum , 
a été  traitée  au  Parlement  de  Paris , en 
1 677,  à l’occafion  du  polVefibire  du  Prieu- 
ré de  laint  Médard , de  Fcnouiilet , dépen- 
dant de  l’Abbaye  de  la  Grâce , Dioccie  de 
Touloufc.  Par  Arrêt , la  réfignation  fut 
déclarée  nulle,  parce  qu’on  fit  voir  la  pré- 
fomptioo  de  fraude  dans  ladite  réfigna- 
tion &:  l’abus  des  petites  dates.  Au  con- 
traire, par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
du  dernier  Décembre  1680,  le  Réfigna- 
tairc du  Prieuré  de  Chcrifé , Dioccie  du 
Mans,  fut  maintenu,  bien  que  la  procu- 
ration ad  refignandum  n’eut  point  été  in- 
. finuée.  T.  XII,  p.  901  & J'uiv.  p.  964  & 
fiuiv. 

Depuis  l’Edit  de  Décembre  1691 , il 
n’eft  plus  douteux  dans  la  Jurifprudcnce, 
que  les  procurations  pour  rcligner  en  fa- 
veur , ou  permuter,  doivent,  à peine  de 
nullité  , être  infinuées  avant  que  d’être 
envoyées  en  Cour  de  Rome.  C’eft  la  difpo- 
fition  exprefle  de  l’article  1 1 de  l’Edit  de 
1691 , lequel  eft,  h cet  égard  , exécuté  à 
la  rigueur.  Le  même  article  porte , que  fi 
lcfditcs  procurations  ont  été  paffecs  hors 
les  Dioccfes  oii  les  Bénéfices  refignés  font 
lîtués , les  Pourvus  defdits  Bénéfices  fur 
icelles , feront  en  outre  tenus  de  les  faire 
regiftrer  dans  le  Greffe  des  Infinuations 
du  Diocefc,  au-dedans  duquel  les  Béné- 
fices font  aiîis,  dans  trois  mois  après  l’ex- 
pédition de  leurs  provifions,  le  tout , à 
peine  de  nullité.  Cette  fécondé  infinua- 
tion requife  au  Greffe  du  Dioccfc  où  eft 
fitüé  le  Bénéfice,  torique  la  procuration 
a été  pafiec  hors  ledit  Dioccie , pourroic 
ne  pas  être  d’une  nëccflité  fi  rigoureufe 
uc  l'infinuation , avant  l’envoi  en  Cour 
e Rome , au  moins  par  rapport  aux  trois 
mois  preicrits  pour  y fatisfairc.  T.  XII , 
p.  898 , 899. 

III.  Une  procuration  ad  refignandum. , 
qui  n’a  point  été  infinuée  avant  l’envoi  en 
Cour  de  Rome,  eft  nulle;  l’infinuation 
qui  en  (croit  faite  avant  la  date  des  provi- 
sions expédiées  en  conféquencc,  neferoit 
pas  luflilante. 

C’eft  la  difpofition  de  l’article  9 de  VE- 
dk  de  1637,  de  la  Déclaration  d’Octobre 
1646,  de  celle  de  Janvier  1650,  de  l’ar- 
ticle 11  de  l’Edit  de  Décembre  1691. 
T.  X,  p.  1669. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du 
13  Mars  1 700,'ila  été  jugé,  fuivant  les 
concluions  de  M.  l’Avocat-Général  Joly 
de  Fleury,  que  l’arridc  11  de  l’Edit  de 
1691  , doit  être  expliqué  Ji  la  rigueur.  Il 
s’agifloit  de  la  réfignation  de  la  Cure  d’E(- 
trechy , Diocefe  de  Sens , dont  la  procura- 
• tion  ad  refignandum  n’avoit  été  infinuée 
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que  huit  jours  après  l’envoi  à Rome. 
T.  XII , p.  930  & fuiv. 

L’Arrêt  rendu  au  Grand-Confcil,  le  29 
Janvier  1695 , déclare  déchu  du  Prieuré 
de  Duify  un  Réfignatairc  dont  la  procura- 
tion ad  rejïgnandum  n’avoir  point  été  in- 
finuéc  avant  l’envoi  en  Cour  de  Rome. 
T.  XII,/».  1562,  1563. 

§,  IV.  De  C Infirmation  des  Procu- 
rations pour  faire  les  permuta- 
tions & démiffions  ; enjemble  des 
provifions  expédiées  fur  icelles 
par  les  Ordinaires , ou  à la  Lé- 
gation. 

J.  Les  Gradués , ainfi  que  les  autres  cx- 
peftans,  fie  même  les  Patrons,  étoient 
louvcnt  prives  de  leur  droit  par  les  démif- 
fions, ou  permutations  que  faifoient  les 
Bénéficiers  moribons.  Pour  empêcher 
ces  fraudes , il  a été  ordonné  par  l'article 
1 9 de  l’Edit  du  Contrôle , du  mois  de  No- 
vembre 1637,  que  les  Bénéfices  fcroienc 
réputés  vacans  par  mort,  à moins  que  les 
procurations  pour  réligner, ou  permuter, 
fie  les  collations  expédiées  fur  icelles  par 
les  Ordinaires,  ou  leurs  Vicaires,  n’euf- 
fent  été  contrôlées  fie  cnrégiftrécs  deux 
jours  francs  avant  le  décès  du  Réfignant, 
ou  Permutant , le  jour  du  contrôle , & ce- 
lui du  décès  non  compris.  La  Déclaration 
d’Octobrc  1 646 , article  1 3 , n’avoit  pas 
porté  la  précaution  fi  loin  : elle  avoit  nqv 
primé  les  deux  jours  francs,  ayant  exigé 
leulcmcnt  que  les  procurations  pour  réfi- 
gner,  ou  permuter,  fufTentadmifes  fie  itv 
linuecs  au  Greffe  des  Lifinuacions  avant 
le  décès  du  Réfignant , ou  Permutant. 
Ces  deux  Déclarations  vérifiées , l’une  au 
Parlement,  fie  l’autre,  au  Grand -Con- 
fcil,  donnoient  lieu  fur  cette  matière  à 
une  Jurifprudcnce  différente  entre  ces 
deux  Tribunaux.  Cette  différence  a ccffé 


tes  k l’obligation  d’être  infinuées  deux 
jours  francs  avant  le  décès  du  Réfignant; 
& li , par  le  défaut  d’infinuation  dans  ce 
temps,  le  Bénéfice  retomberoit  à la  dif- 
pofition  du  Pape  ? On  eftime  que  l’article 
1 3 de  l’Edit  des  Infinuacions , n’a  poinc 
d’application  dans  ce  cas.  T.  X , p.  1 200. 

III.  A l’égard  des  provifions  furdémifi- 
fion,  ou  permutation  obtenues  en  la  Lé- 
gation d’Avignon , la  difficulté  s’eft  pré- 
len téc  pluficurs  fois  à décider;  favoir,  fl 
les  provifions  du  Vice-Légat  dévoient  être 
afiTujcctics  aux  formalités  preferites  par 
l’article  13  de  l’Edit  de  1691  , de  meme 
que  les  provifions  des  Collateurs  ordinai- 
res. Nonobftant  les  moyens  lolidcs  qui 
paroilfent  alTujcttir  à la  loi  générale  le 
Légat  d’Avignon , il  a été  jugé  par  diffe- 
rens  Arrêts , que  les  provifions  expédiées 
en  la  Légation  fur  démifiion  , ou  permu- 
tation , n’étoient  point  fujettes  aux  for- 
malités de  l’infinuation  preferite  par  l'arti- 
cle 1 3 de  l’Edit  de  1691  : ce  <jui  a été  ainfi 
jugé  en  dernier  lieu,  par  Arrêt  duGrand- 
Confeil,  du  7 Février  1736 , au  fu jet  d’un 
Canonicat  de  l’Eglifç  deSaint-Paul-Trois- 
Chàtcaux.  Motifs  de  cette  J urif prudence. 
T.  XII,/».  822 , 823. 

Le  Clergé , informé  de  ces  préjugés , 
cftima  nécclfaire  de  prendre  les  melurcs 
convenables  contre  une  Jurilprudence 
également  contraire  à l’exécution  des  ex- 
pectatives reçues  en  France , qu’aux  droits 
des  Patrons  fie  des  Collateurs  ordinaires 
dans  les  Provinces  eccléfiaftiqucs , conv 
prifes  fous  la  Vice -Légation  d’Avignon. 
L’AfTembléc  de  1 740  fit  à ce  fu  jet  les  re- 
montrances au  Roi , dans  l’article  7 de 
fon  Cahier:  celle  de  1745  rcnouvella  les 
mêmes  repréfentations  par  l’article  10  de 
fon  Cahier.  Sur  les  inftanccs  de  ces  deux 
AfTemblécs  , cft  intervenue  la  Déclara- 
tion du  10  Novembre  1748.  Par  le  pre- 
mier article  de  cette  Déclaration  l’execu- 
tion de  l’article  13  de  l’Edit  de  Décembre 


par  l’art.  1 3 de  l’Edit  de  Décembre  1 69 1 , 
concernant  les  Infinuations  cccléfiafU- 
.ques.  Cet  Edit  rétablit  la  nécclîité  des 
deux  jours  francs.  T.  XII,/».  821 , 822^- 
1562,  1363. 

La  Déclaration  du  1 o Novembre  1 748, 
vérifiée  au  Parlement  fie  au  Grand-Con- 
fcil , renouvelle  l’article  13  de  l’Edit  de 
1691 , & en  y ajoutant,  ordonne  que  la 
difpofition  de  cet  article  aura  lieu,  foit 
que  les  Indultaircs , Gradués  , ou  autres 
Expeétans,  ou  les  Patrons  y (oient  inté- 
refles,  ou  autrement,  en  quelque  cas  que 
ce  foit.  T.  XII,/».  825-828. 

II.  On  a demandé , fi  les  provifions  que 
les  Evêques  de  Bretagne  donnent  fur  dé- 
miilion  dans  les  mois  du  Pape , font  fujcc- 


1691  a été  ordonnée  ; fie  Sa  Majefté,  en 
y ajoutant , déclare  nullcs  fie  de  nul  effet 
toutes  provifions  fur  démillion  , ou  per- 
mutation émanées , foit  des  Collateurs 
ordinaires,  foit  de  la  Vice-Légation  d!A- 
vignon  , en  cas  que  les  démiifions  , ou 
permutations  , cnfemble  les  provifions 
expédiées  fur  icelles , niaient  pas  été  in- 
finuées deux  jours  francs  avant  le  décès, 
le  jour  de  l’infinuation , fie  celui  du  décès 
non  compris.  T.  XH,  /».  823  jufqu’à  829. 
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INSTITUTION 

CANONIQUE. 

Voyez  Provisions , §.  I;  Visa  , %.  I 
& fuiv. 

INSTRUCTIONS 

' des  paroisses. 

- Voyez  Ci/ ré  s , §.  XI V,  ri.  I;  5r- 

SODES. 


INTERDIT. 

E f avant  Auteur  de  la  G lofe  , fur  la 
Pragmatique  , explique  avec  étendue  , 

& dans  une  grande  exaSitude  t ce  qui  con- 
cerne la  pratique  des  Interdits.  T.  VII, 
p.  il fuiv. 

I.  Dans  l’ufagc  des  derniers  ficclcs , on 
a diftingué  les  interdits  ecclélîalfiqucs  en 
réels  qui  s’étendent  lur  les  lieux  , te  en 
jïcrfonncls  qui  ne  regardent  que  les  perr 
lonncs.  Les  uns  te  les  autres  peuvent  être 
généraux  , qui  s’étendent  fur  un  peuple , 
ou  fur  l’enceinte  d’une  Ville  te  autres 
lieux  ; ou  particuliers  qui  ne  font  que  fur 
une  Eglifc,  ou  Chapelle,  fur  un  Ecclé- 
llaftique,  ou  autre  perfonne.  Tome  VII, 
p.  i ut , 1111. 

II.  Dans  les  dix  premiers  fieclcs , nous 
avons  peu  d’exemples  d’interdits  géné- 
raux. Le  premier  exemple  d’interdit  ecclé- 
fiaftique  que  nous  offre  i’hiffoirc  de  l’E- 
glife , a été  donné  par  Auxilius , jeune 
Evêque , qui  avoir  excommunie  la  famille 
entière  de  Clacicicn.  Saint  Auguftin  def- 
approuve  cette  conduite.  Saint  Léon  a éta- 
bli les  memes  maximes  que  faint  Auguf- 
tfn , dans  une  de  fes  Lettres  aux  Evêques 
dclaProvincedeVicnne.T.  VII, p.  1 1 n, 
1-113,  1 1 24> 

C’cft  une  opinion  commune , que  les 
plus  anciens  exemples  des  interdits  locaux 
fe  trouvent  dans  l’Eglife  de  France.  Gré- 
goire dcTourscn  fournit  le  premier  exem- 
ple dans  la  mort  de  Prétextât , alïaffiné 
dans  fa  propre  Eglifc,  en  589.  Ccqu’Hinc- 
mar  de  Laon  fit  contre  fon  Clergé , en  870, 
peut  être  regardé  comme  un  interdit , 
quoiqu’on  le  qualifie  d’excommunica- 
tion. Dans  le  Concile  de  Limoges , en 
103 1 , Oldric , Abbé  de  faint  Martial , de 
Limoges , propofa  aux  Evêques  un  moyeu' 


d’obliger  les  Grands  de  ces  Provinces  à 
faire  la  paix.  Ce  moyen  étoit  un  interdit, 
quoiqu’on  l’appelle  excommunication  , 
lelon  l’ufagc  de  ce  temps-là.  Au  relie , cet 
interdit  étoit  des  plus  ieveres,  te  tendoit 
à interdire  dans  tout  le  Limoufin  la  lepul- 
turc  aux  morts,  la  publicité  des  Divins 
Offices,  les  Sacrcmcns  à tout  le  monde, 
excepté  aux  mourans  , l’ufagc  des  orne- 
mens  dans  les  Egiifes.  T.  VU,  p . 1*15, 

1 1 16 , 11 17,  1118  . 

III.  Les  interdits  devinrent  fi  communs 
dans  l’onzicmc  fieele , particulièrement 
fous  Grégoire  Vil , que  certains  Auteurs 
ont  cru  que  ce  Pape  étoit  l’inventeur  de 
cette  efpecc  de  cenfure.  Pluficun  Evê- 
ques , à l’exemple  de  ce  Pape , ont  pro- 
noncé cette  peine  en  différentes  occa- 
fio«s  contre  des  Villes  te  des  Communau- 
tés de  leurs  Diocclcs.  Alexandre  III  ne 
permettoit , dans  les  lieux  ioumis  à l’in- 
terdit, que  le  baptême  des  enfuis , te  l’ab- 
folution  des  mourans.  T.  VII,  p.  1128, 

1 1 29. 

IV.  Dans  la  fuite,  on  a apporré  quel- 
que modération  à cette  grande  féverité  , 
par  rapport  aux  grands  f’candalcs  auxquels 
ces  fréquens  interdits  & les  rigueurs  qu’on 
y obfcrvoit,  don  noient  lieu  dans  l’Eghfe. 
On  a fur  ce  fu  jet  le9 Décrets  d’innocent  III 
& de  Grégoire  IX.  T.  VII  >p.  1 1 29, 1 1 30 , 
,ï)!' 

Les  Pores  du  Concile  de  Balle , Sejf.  20  , 
an.  3 , quoique  les  Papes  en  eu  lient  re- 
tranché ce  qu’ils  avoient  cllimé  avoir  le 
plus  contribué  à exciter  des  troubles  dans 
f Eglifc , & à 7 caufer  du  fcàndale , fe  cru- 
rent obligés  d’y  remédier  encore  par  le 
fameux  Décret , Quoniam  ex  indiferetl 
interdiclorum  multitudine , &c.  inféré  dans 
la  Pragmatique  te  dans  le  Concordat.  Ce 
Decret  prolcrit  les  interdits  généraux  fur 
des  lieux  entiers , ni  fi  ex  causd , feu  culpâ 
ip forum  locorum  , aut  Domini , feu  Re Cla- 
ris t vel  Officialium.  T.  VH,/>.  1131,1132. 
T.  X,  p.  54-nî. 

V.  Planeurs  Egiifes  de  France  ont  or- 
donné l’exécution  de  deux  Décrets  qui 
ont  apporté  de  grands  changemens  dans 
l’ufagc  te  dans  la  forme  des  anciens  inter- 
dits. Le  premier,  cil  la  Conllitution,  Alma 
Mater , de  Boniface  VIH,  adoptée  par  le 
Concile  de  Lavaur,  compofé  des  Provin- 
ces Eccléfiaftiques  de  Narbonne,  d’Auch 
&:  dcTouloufc,  te infcrce  avec  les  Ordon- 
nances fynodalcs  des  Egiifes  de  Rhcims 
te  de  Troics.  Le  fécond  cft  tiré  de  l’Ex- 
tra vaganre  Protide.  T.  Vil , p.  1132  juf 
qu‘â  1137. 

VI.  Il  y a deux  interdits  qui  firent  beau- 
coup de  bruit  en  France  ,«11633,  1634, 
1635  .Ce  font  ceux  dcsVillcs  de  Montreuil 
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êc  de  Bordeaux.  Voyez  Bordeaux  , n.  X ; 
Montreuil. 

VII.  Nos  Libertés,  difoit  M.  Talon, 
portant  la  parole , le  4 Juin  1674,  dans  la 
caille  concernant  l’exemption  du  Chapi- 
tre de  l'aint  Agnan , d’Orléans , ne  fouf- 
frent  point  que  le  Pape  le  réferve  le  pou- 
voir de  prononcer  l’interdit.  Le  moyen 
qu’on  a trouvé  en  France  pour  empêcher 
l’ufage  de  ces  fortes  d’interdits,  clt  qu’ils 
ne  peuvent  être  exécutés  fans  l’autorité 
du  Roi.  T.  VI,/».  588 , $89. 

VIII.  Les  Olhcicrs  du  Roi , par  le  privi-. 
legede  nos  Libertés,  ne  peuvent  être  ex- 
communiés, ni  interdits  par  le  Pape,  ni 

f»ar  les  Evêques  , pour  les  fonctions  de 
eurs  charges.  T.  VI,/».  593. 

IX.  Un  Evêque  peut  appofer  à fes  Or- 
donnances la  peine  d'interdiction  à en- 
courir contre  les  réfractaires  , fans  que 
pour  cela  il  y ait  abus  dans  les  Ordonnan- 
ces. T.  VI,  p.  834-856-868-878. 

X.  L’Evêque  qui , dans  le  cours  de  fa 
vifitc,  renvoie  un  Clerc  accule  à l’Ofti- 
cial , après  avoir  informé , peut-il  ordon- 
ner que  cependant  l’accufé  demeurera  in- 
terdit de  fes  fonctions?  Voyez  Correction , 
§.  II,//.  III. 

XL  Les  Ecclélialliqucs  interdits  peu- 
vent-ils, en  vertu  d’un  limplc  Arrêt  de 
défenfes , rentrer  dans  leurs  fonctions  ce* 
cléfialtiques ? Le  décret  de  prifede  corps, 
ou  meme  d’ajournement  perfonnel  em- 
porte-t-il de  droit  l’intcrdidcion  de  toutes 
fonctions  ccclélialtiqucs  ? Voyez  Décret , 
n.  m. 

XII.  Un  interdit,  qui  eft  Patron  laï- 
que , peut-il  préfenter  aux  .Bénéfices  de 
Ion  Patronage  ? Le  17 'Mars  168  5,^ cette 
Caufc  fut  jugée  au  Parlement  de  Paris.  Il 
s’agilîoit  d’une  Chapelle  defl'ervie  en  l’E- 
gliie  de  Ncuil,  Dioccfc  de  Poitiers;  la 
préfentation  faite  par  l’interdit  fut  décla- 
rée nulle.  T.  XII,  p.  401 , 403. 


INTERROGATOIRE. 

DAns  les  procès  des  Clercs  accufés  de 
crimes,  l’interrogatoire  ne  peut  être 
fait  fans  abus  ailleurs  qu’en  l’OfHcialité. 
Voyez  Informations t §.  I , n.  I. 


INTERSTICES. 

Voyez  Ordination , §.  VI,  n.  I. 

SI 


IRRÉGULARITÉS 

UN  Bénéficier  étant  devenu  irrégu- 
lier , le  Roi  peut  il  conférer  fon  bé- 
néfice par  droit  de  Régale , avaut  que  par 
Jugement  il  ait  été  déclaré  vacant  ? 

Il  ne  paroît  pas  dans  la  queftion  propo- 
fée  en  ces  termes  généraux  de  la  difficulté , 
parce  qu’en  général  toute  irrégularité  nV 
père  pas  la  vacance  des  Bénéfices  de  ceux 
qui  l'ont  encourue.  On  obl'erve,  par  rap- 
port à cette  queftion , deux  lottes  de  cas , 
pour  lelqucls  un  Eccléfiaftique  peut  en- 
courir l’irrégularité.  11  y en  a qui  font  va- 
quer les  Bénéfices  dans  le  meme  temps 
que  les  Bénéficiers  en  font  coupables  ipfo 
Ja3o , comme  l’alTàfftnat  de  guet-à-pens. 
D’autres  cas  fc  préfcntcnc,  lelqucls  étant 
graves,  les  loix  permettent  aux  Jügcs  d’E- 
gliic  d’ordonner  contre  les  Clercs  qui  en 
•ont  convaincus , la  privation  de  leurs  Bé- 
néfices pour  punition  du  crime , & décla- 
rer leurs  Bénéfices  vacans  & impérrablcs. 
Ce  n’cft  pas  une  queftion  dans  les  Cours* 
féculicrcs , fi  le  Roi  peut  conférer  en  Ré- 
gale le  Bénéfice  d’un  Bénéficier  qui  a en- 
couru l’irrégularité  pour  des  cas  qui  font 
vaquer  lés  Bénéfices1  failo  , avant  qu’il 

ait  été  condarriiié  , pùifque  l’Evcquc  le 
peut , le  Siège  étant  rempli.  Quant  aux 
autres  cas,  Ivt.  Ruzé  paroît  être  d’avis, 
que  pendant  la  Régale,  le  Roi  le  peut  aulli. 
Cet  Auteur  c.tc  un  Arrêr  rendu  en  1561, 
pour  un  Canonicat  de  l’Eglife  de  Rheims, 
qu’d  dit  l’avoir  ainfi  jugé.  Il  allure  que  la 
collation  du  Roi  fut  déclarée  bonne,  quoi- 
qu’il n’y  eut,  ni  jugement,  ni  monirion. 
Cet  exemple  n’eft  pas  une  preuve  de  la 
propofition  générale,  parce  que  ce  Cha- 
noine avoir  pris  les  armes,  miles  faclus 
fuerat  ; on  pût  prefumer,  avec  fondement, 
qu’il  avoir  abandonné  l’état  ccciéfiafti- 
que  ; ce  qui  fit  regarder  ce  Bénéfice  com- 
me vacant  de  fait,  laquelle  vacance  fuffic 
pour  donner  lieu  à la  Régale.  Tome  XI, 
p.  8 1 8 & fuiv. 


JUBILÉ. 

L T Es  Chapitres  & autres  Corps,  mê- 
■ i nie  exempts  de  la  JurifJicHon  Epif- 
copale , n’ont  pas  le  droit  de  donner  des 
Mandemens  pour  la  publication  des  Jubi- 
lés. Cette  publication  doit  être  faite  de 
l’Ordonnance  de  l’Evêque,  tant  dans  l’E- 
lifc  Cathédrale , que  dans  celles  de  la 
épendance  des  Chapitres  & des  autres 
exempts,  qui  font  tous  obliges  d’y  obéir. 

Cette 
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Cette  maxime  eft  conforme  aux  décidons 
du  Concile  de  Trente,  Sejf  il  , cap.  9, 
Je  ref  T.  VI , p.  1 1 1 J. 

Les  Arrêts  l’autorilcnc.  On  a l’Arrêt  du 
Parlement  de  Paris,  du  23  Août  1635, 
par  lequel  la  publication  du  Jubilé  cftré- 
lervée  à fEvéque  de  Noyon  , Hans  fon 
Dioccfc  ; & le  Chapitre  de  l’Eglilede  faint 
Quentin  eft  tenu  de  Te  conformer  aux 
jours  qui  feront  marques  à cet  cft&  dans 
les  Mandemens  de  l’Evêque.  Autre  Arrêt 
dv Confeil- Privé , du  16  Janvier  1644, 
entre  l’Evêque  d’Amiens  8c  Ion  Chapitre , 
par  lequel  il  eft  ordonné  que,  lorfquc  l’E- 
vêque aura  reçu  ordre  de  publier  quelque 
Jubilé  , il  fera  renu  d’en  communiquer 
avec  fon  Chapitre  avant  l’ouverture  d’icc* 
lui,  foit  qu’il  y ait  Proccffion  générale  à 
faire , ou  non  , fans  que  l’Evêque  foit 
obligé  d’avoir  fon  confcntcmcnt , fans 
qu’aucun  Curé,  ou  autre,  puifte  défobéir 
aux  Mandemens  que  l’Evêque  donnera  X 
ce  fujeÉ,  6c  fans  qu’aucun  autre  que  ledit 
Evêque,  pu i lie  publier  des  Mandemens  à 
cette  occafion.  T.  l * *4*,* 1 1 J* 

Le  24  Novembre  1667,  l’Archevêque 
de  Paris  envoya  au  Curé  de  laint  Sulpice 
fon  Mandement  pour  l’ouverture  du  Ju- 
bilé. Le  lendemain  , le  Prieur  clauftral 
de  l’Abbaye  faint  Germain  - des  - Prés , 
au  nom  , 8c  comme  Grand -Vicaire  de 
l’Abbé  , preferivit  audit  Curé  de  pu- 
blier l’Ordonnance  par  lui  rendue  fur  le  . 
fait  du  même  Jubilé.  L’Archevêque  cafte 
ladite  Ordonnance,  8c  fait  défenfes  au 
Curé  de  la  publier , lous  peine  d’interdic- 
tion. Le  Prieur  fait  au  Curé  les  mêmes 
défenfes,  fous  la  même  peine.  Arrêt  du 
Confeil  d’Etat,  du  17  Décembre  de  la 
même  année,  qui  ordonne  que  le  Man- 
dement de  l’Archevêque  fera  publié  & 
exécuté  danç  toute  l’étendue  du  Faux- 
bourg  Saint-Germain , 8c  ce  , par  provi- 
fion  lculemcnt,  8c  fans  prétendre  accorder 
audit  Archevêque  acquifition  de  droit, 
ou  caufcr  k l’Abfcé  de  Saint-Germain  au- 
çun  préjudice  dans  les  liens.  Tome  VI, 
p.  1 1 16-447,  448. 

Au  tre  Arrêt  rendu  au  Parlement  d’Aix , 
le  6 Février  1668  , «entre  l’Evêque  d’Apt 
8c  fon  Chapitre,  qui  ordonne  que  l’exécu- 
tion des  Bulles  8c  Jubilés  fera  faite  par 
l’Evêque , lequel  aura  plein  pouvoir  de 
régler  les  Prières  8c  Procédions,  fans  con- 
férer avec  le  Chapitre , mais  l’avertir  gra- 
cicufcmcnt.  Arrêt  femblable  du  Parle- 
ment de  Paris,  du  30  Décembre  1669  , 
qui  maintient  l’Evêque  d’Amiens  en  pof-# 
leflion  de  publier  les  Jubiles  dans  la  Ville 
de  Roie , 8c  dans  le  territoire  prétendu 
gar  le  Chapitre  de  cette  Ville,  qui  étoit 
appcllant  comme  d’abus  d’une  Ordon- 


JUGES.  914 

nance  de  ce  Prélat  pour  la  publication 
d’un  Jubilé.  T.  VI,  p.  u 1 5 , 1 1 1 6.  * 

Autre  Arrêt  du  Confeil  d’Etat*  du  25 
Janvier  1673  , qui  maintient  l’Evêque 
d’ Aucun  dans  le  droit  de  donner  de  j Man- 
demens pour  la  publication  de  l’ouverture 
8c  de  la  clôture  des  Jubilés,  même  dans 
l’Eglifc  Abbatiale  ôc  Collégiale  de  Vcze- 
lay,  8c  dans  les  Cures,  Prieurés  8c  autres 
lieux  en  dépendans.  Arrêt  femblable  du 
Parlement  de  Paris , du  4 Juin  1 674 , par 
lequel  l’Evêque  d’Orléans  tjui , eit  *673» 
avoir  donné  fon  Mandement  poüf  la  pu- 
blication d’un  Jubilé , 8c  indiqué  une  fta- 
cion  dans  la  Parodie  de  faint  Germain, 
qui  dépend  du  Chapitre  de  faint  Agnan, 
fut  maintenu  contre  le  Chapitre,  qui  rc- 
fufa , fous  prétexte  d’exemption , de  pu- 
blier le  Mandement  de  l’Evêque,  8c  ap- 
pclla  comme  d’abus  , tant  de  la  publica- 
tion dudit  Mandement , que  de  tout  ce 
qui  s’en  étoit  enfuivi , ali  droit  d’exercer 
toute  Jurifditftion  Epifcopale  fur  ce  Cha- 
pitre. T.  VIj/^î  1 3 & futv.p.  5 5 5 & Juiv. 

Autre  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  10 
Février  1 690 , qui  ordonne  que  les  Bulles 
des  Jubilés  feront  publiées  de  l’Ordpn- 
nance  de  l’Evçqucde  Beauvais , avec  quel- 
ques rcftritkions  favorables  au  Chapitre  : 
mais  ccc  Arrêt  avant  été  rendu  fur  les  con- 
ventions accordées  entre  les  Parties , il 
ne  peut  pas  être  regardé  comme  un  régle- 
ment de  rigueur.  T.  VI,  p.  1 1 16.  T.  II, 
p.  1 208  & Juiv. 

B.  Suivant  l’ufage  de  l’Eglifc  de  France, 
■ les  Bulles  de  Jubilés  doivent  être  adref- 
fées  aux  Archevêques , qui  les  ertvoiept 
%ux  Evêques,  leurs  Suftragans.  Cet  ufage 
eft  attefté  par  l’Aftèmblée  générale  3a 
Clergé,  tenue  en  1670.  T.  II,/».  228. 


JUGE  S. 

I.T  Es  Jurifconfultcs , qui  ont  com- 
I 1 menté  la  Loi  , Barbarius  Philip- 
pus  i 8c  cette  Loi  même,  dans  la  perfonne 
d'un  cfclavc,  qui  avoit  été  Préteur,  éta- 
b liftent,  que  le  défaut  des  qualités  requi- 
fes  dans  un  Juge,  n’annulle  point  fes  Ju- 
gemens , qui  font  d’ailleurs  dans  les  règles* 
Si  un  Mineur,  difent-ils,  eft  faitMagif- 
trat,  fes  Jugemens  vaudront.  Autre chofo 
eft  .ProconJulcm  eJfe&C  Proconfulatu  fun - 
£ï.*Un  Juge  drdinairc  tenant  fon  Siégé, 
eft  préfumé  en  avoir  un  pouvoir  légitime; 
8c  la  peine  que  mérite  un  Juge  fans  qua- 
lité , ou  le  Supérieur  qui  l’a  établi , ne 
xloit  pas  retomber  fur  des  Parties  qui  ont 
été  forcées  de  procéder  devant  lui.  T.  VII, 
p.'i  88  jufqu'à  196. 

Mmm 
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n.  Il  a été  décidé , par  Arrêt  dû  Grand- 
Cqpfcïl,  du  ii  Mars  1701  , que  le  fils 
d’un  Juge  ne  peut  profiter  de  la  réfigna- 
tion  d’un  Bénéfice  litigieux  que  Ton  pere, 
qui  a gris  connoiflance  du  litige  en  qualité 
de  Juge  , lui  a procuré  ; fie  que  le  père , 
en  ce  cas,  eft  rcfponfablc  folidaircmcnt 
de  tous  les  dommages,  intérêts  fie  dépens. 

T,  II , p . 168 , 169. 


JUGES  D’ÉGLISE. 

Voyez  Officiaux. 


JUGES  LAÏQUES. 

Voyez  j Parleme^s  ; Présidiaux. 

JUGES  DES  SEIGNEURS. 

Ÿoyez  S eig  x eu  IV,  §.  V.' 


JURISDICTION. 

J.TL  ne  faùtpas  confondre  dans  laJurif- 
J_  diélion  cccléfiaftiquc  le  fonds  de  la 
Juridiction , fie  la  maniéré  de  l’exercer 
avec  appareil  dans  les  Tribunaux  exté- 
rieurs , fie  diverfes  formalités  que  les 
^Loix  Ce  Tufage  ortt  rendu  néceflfaircs. 
Cette  maniéré  de  procéder  pour  l’exer- 
cice de  la  Jurifdiélion  ecclélîaftique  dans 
la  forme  concentieufc , faifant  partie  d% 
la  police  extérieure,  eft  réglée  en  France 
r les  Ordonnances  de  nos  Souverains, 
y en  a une  difpoficion  précifc  dans  l’ar- 


ticle premier  du  premier  titre  de  l’Or- 
donnance d’ Avril  1 667.  T.  VII,  p.  i54<>, 

1 547* 

II.  Notre  Jurifprudcncc , tant  fur  ce 
qui  concerne  l’étendue  de  la  Jurifdiétion 
eccléfiaftique,que  fur  la  manière  de  l’exer- 
cer, n’a  "pas  toujours  été  la  meme.  On  y 
diitinguc  bien  des  variations. 

Nous  apprenons  qu’elle  a etc  la  difei- 
gline  ^bfervée  dans  l’Eglife  de  France , 
ious  les  deux  premières  Races  de  nos 
Rois , par  les  Décrets  des  Conciles  te^is 
. en  ce  temps-là , Se  par  les  Capitulaires  qui 
Qnt  été  confervés.  A l’égard  de  la  difci- 
pline  obfervée  fous  la  troifieme  Race , on 
difkingue  trois  temps  differens  dans  lef- 
qucls  les  changcmcns  ont  été  çonfidéra- 
bles.  Le  premier  comprend  depuis  le  com- 
mencement du  règne  de  ces  Souverains , 
jufqu’à  celui  de  Philippe  de  Valois,  fous 
lequel  nous  a.vons  la  célèbre  difpute,  fur 
cette  matière  , entre  le  Cardinal  Ber- 
trand, en  1319;  fie  Pierre  dcCtfgnicrs, 
Avocat  du  Roi  au  Parlement  de  Paris. 
Le  fécond  temps  comprend  depuis  Phi- 
lippe de*  Valois  , jufqu’à  François  pre- 
mier, fie  particuliérement  jufqu’à  l’Or- 
donnance de  ce  Prince,  du  mois  d’Aout 
1 5 39.  Le  troifieme  temps  cft  depuis  Fran- 
çais premier,  jufqu’à  préfent.  T.  VII, 
p.  367,  368,  369,  370. 

III.  On  diftingue  deux  cfpcccs  dans 
. la  Jurifdi&ion  eccléfiaftiquc  ; la  Juridic- 
tion gracicufc  fie  volontaire,  fie  la  Juri- 
diction contentieufe.  T.  VH,  p • *377» 
1 378* 

Sur  la  Juridiction  gracieufe  fie  volon- 
taire , voyez  Evêques  ; ficaires- Géné- 
raux. 

Sur  la  Juridiction  contentieufe , voyez 

Officiaux. 
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LAÏQUES. 

§.  I.  JurifdiSion  des  Juges  d'Egli- 
fe>  en  ce  qui  concerne  les  actions 
pcrfonnèlles  des  Laïques  : étendue 
de  cette  Juridiction , fuivant  le 
Droit  canonique. 

I.  ÇEIon  le  Droit  canonique  , les  Laï- 
v3qucsfont  julticiablcs  cics  Juges  d’E- 
gliJc  dans  tous  les  cas  ou  ils  font  préju- 
dice aux  droits  dcrEglifc.T.  VII,p.  541 , 
H*- 

JI.  Dans  les  fhaximcsdecc  même  Droit, 
les  Juges  d’Eglife  doivent  connoître  de  la 
validité  des  teftamens , quoiqu’ils  aient 
été  faits  par  des  Laïques , 8c  des  différends 
qui  fe  préfentent  fur  leur  exécution  ; parce 
que  s’y  agiflant  ordinairement  d’œuvres 
pies  auxquelles  l'Eglifc  peut  avoir  inté- 
rêt, on  a eftimé,  qu  a cet  égard,  les  Laï- 
ucs  doivent  être  jufticiablcs  des  Cours 
’Eglife.  Ibid. 

UI.  Le  Droit  canonique  rend  aufit  ces 
mêmes  Cours  compétentes  de  connoître 
de  la  validité  8c  de  l'exécution  des  con- 
trats paffes  fur  toutes  matières  profanes, 
foit  entre  Eccléliaftiques  , ou  Laïques, 
Jorfque  les  parties  con traçantes  fe  font 
obligées  par  ferment.  Le  Chapitre  Novit , 
qui  cft  le  treizième  fous  le  titre  de  Judi- 
ciis,  aux  Décrétales,  cft  un  des  plus  célé- 
brés entre  ceux  qui  établillenc  cette  gran- 
de étendue  de  la  Jurifdiction  ccclélîafti- 
que  fur  les  Laïques , en  matière  même  pro- 
fane. Ce  Décret  cft  tiré  d’une  Lettre  d’in- 
nocent III , aux  Evêques  de  France  , au 
fujet  d’un  différend  qui  étoit  entre  Phi- 
lippe-Auguftc , 8c  Jean , Roi  d’Angleterre. 
Ces  deux  Rois  avoient  fait  un  Traité  qu’ils 
sétoient  engagés  par  ferment  d’entrete- 
nir. Ibid. 

S-  II-  Etendue  de  cette  Jurifdiction , 
fuivant  les  maximes  de  France. 

La  Jurifprudence  de  France  a fouvent 
varié  fur  cette  matière.  Depuis  le  regne  de 
Philippe  de  Valois,  l’attention  des  Cours 
féculicres  à fe  mettre  en  poffellion  de  la 
Jurifdiction  quelles  prétendoient  avoir 
été  ufurpéc  par  les  Cours  d’Eglife,  les  a 


portées  en  quelques  occafions  à donner 
des  Arrêts  qui  ne  lcroicnt  pas  même  ap- 
prouvés dans  notre  ficclc.  T.  VII,/.  541 , 
543- 

AL  IcBret,  qui  étoit  Avocat- Général 
au  Parlement  de  Paris,  fur  la  fin  du  regne 
de  Henri  IV,  écrit  que  depuis  le  regne  de 
Louis  Hutrin , qui  a commencé  en  1314, 
les  Juges  d’Eglilc  n’ont  exercé  aucune  Ju- 
rifdiction fur  les  Laïques,  fi  ce  n’eft  pour 
les  mariages,  8c  pour  le  pétitoirc  des  dî- 
mes. Cette  remarque  cft  faulïc  : les  Juges 
d’Eglife  avoient  alors,  8c  ont  eu  depuis 
une  Jurildiétion  beaucoup  plus  étendue» 
Bacquct  rapporte  que  A1M.  les  Gens  du 
Roi , portant  la  parole  dans  une  caufc  de 
mariage,  plaidée  au  Parlement  de  Paris, 
le  11  Février  1557,  dirent  qu’il  y a quatre 
fortes  de  caufcs,  dont  les  Juges  d’Eglife 
peuvent  prendre  connoiflànce  fur  les  Laï- 
ques, dcfqucllcs  il  yen  à deux  criminelles, 
l’héréfic  8c  la  fimonic;  8c  deux  civiles, 
qui  font  les  dîmes  8c  le  mariage.  La  Juril- 
prudence  de  notre  ficéle  n’eft  point  exac- 
tement expliquée  dans  cette  obfcrvation. 
On  peut  en  prendre  une  idée  plus  exaéle 
dans  les  Ordonnances  de  nos  Rois  , 8c 
dans  la  Jurifprudence  ordinaire  des  Ar- 
rêts, en  examinant  diverfes  queftïons  fur 
cette  matière.  T.  VII , p.  543  , 544. 

§.  III.  Ordonnances  de  nos  Rois  fut 
cette  matière. 

Pluficurs  anciennes  Ordonnances  de 
nos  Souverains  font  très  - favorables  à la 
Jurifdiction  des  Supérieurs  Eccléliaftiques 
fur  les  perfonnes  laïques.  Nous  en  avons 
qui  ont  étendu  le  pouvoir  des  Evêques  k 
cet  égard  fur  leurs  Cours  féculiercs , en  ce  ' 
qui  concerne  même  l'exercice  de  la  Ma* 
giftrature , 8c  qui  les  6nt  autorifé , non- 
lculcmcnt  à réformer  leurs  Jugcmcns , 
mais  auflî  k les  punir , fi  dans  leur  minif- 
tere  ils  contrevcnoicnt  aux  Ioix  qui  ré- 
gloient  la  Jurifprudence  de  leur  temps  : il 
y en  a une  difpofition  précifedans  le  fixie- 
mc  article  de  l’Ordonnance  du  Roi  Clo- 
taire premier , qu’on  croit  être  de  l’an  5 60. 
T.  VII,#.  545.  . 

L’Ordonnance  de  François  premier, 
donnée  à Villicrs  - Cottercts  , au  mois 
d’Aoïit  1539,  cft  des  plus  régulièrement 
AI  m m j j 
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obfcrvécs  fur  ccttc  matière  par  les  Cours 
féculicrcs.  Le  Clergé  l’a  toujours  regardée 
comme  des  moins  favorables  à fes  inté- 
rêts, ayant  caule  un  grand  changement 
dans  la  compétence  dés  Cours  d'Eglife. 
Le  Clergé  a obtenu  une  Déclaration  qui 
en  réforme  plulîeurs  articles  ; mais  n ayant 
été  vérifiée  en  aucune  Cour,  elle  n’y  a 
point  apporté  de  changement.  Les  cinq 
premiers  articles  de  cette  Ordonnance 
concernent  la  Jurifdi&ion  des  Juges  d’E- 
glifc  fur  les  Laïques.  Dans  ces  articles  il 
y a des  exprelfions  qui  demandent  d’être 
expliquées,  favoir  celles-ci  : Relions  pu- 
res perfonnelles  , pures  laïques  , matières 
pures  fpirituelles  ù eccléfiajliques . T.  VU» 

F- W , . , 

Les  autres  Ordonnances  relatives  a cette 
matière , font  rapportées.  T.  VII , p.  J J i 
jufqu’à  j6l. 

$.  IV.  JurifdiBion  des  Juges  d'E- 
glife fur  les  Laïques , en  ce  qui 
concerne  la  foi , les  mœurs , les 
exercices  de  Religion , les  lieux 
faints , les  Minijtres  d'Eglife. 

I.  La  première  queftion  qui  fc  préfente 
fur  cette  matière,  cft  de  favoir,  u les  Laï- 
ues  acculés  d’hércfic  , font  jufticiablcs 
es  Cours  d’Eglife  ? Voyez  Hérétiques , 

U.  Sur  l’accufation  du  crime  de  Simonie 
contre  les  mêmes.  Voyez  Simonie , §.  III. 

III.  Les  Juges  d’Eglife  peuvent-ils  pro- 
céder contre  Tes  Laïques  acculés  de  con- 
cubinage , Ce  contre  les  concubines  des 
Eccléfiaftiqucs  ? Voyez  Concubinage,  $.111. 

IV.  A l’égard  des  Laïques  qui  ne  focis- 
font  pas  au  commandement  de  la  Confcf- 
fion  annuelle  CC  de  la  Communion  Paf- 
chalc.  L’Eglifc  a ordonné,  dans  le  Con- 
cile de  Latran,  fous  Innocent  III,  Can. 
Omnis  utriufque  fexûs , que  ceux  qui  man- 
queront à ce  devoir  , foient  interdits  de 
l’entrée  de  l’Eglifc  pendant  leur  vie  ; Ce 
s’ils  meurent  en  cet  état,  qu’ils  foient  pri- 
vés de  la  fépulture  cccléfiaftiquc.  Ce  Ca- 
non a été  reçu  dans  toutes  les  Egli fes  Ca- 
tholiques; Ce  la  pratique  en  eft  comman- 
dée dans  tous  les  Rituels.  La  queftion  peut 
être  fur  la  manière  de  la  foire  exécuter, 
Ce  ce  qui  eft  néceflaire,  afin  que  ceux  oui 
ont  négligé  d’y  fatisfaire , foient  regardés 
dans  l’Eglife , comme  ayant  encouru  la 
peine  portée  par  ce  décret.  Les  Curés, 
conformément  au  Rituél  du  Diocefc  doi- 
vent avertir  charitablement  leurs  Paroif- 
ficns  qui  ne  le  font  point  acquittés  de  ce 
devoir:  s’ils  different  à obéir,  les  Curés 
doivent  les  prefler  d’y  fatisfaire;  Ce  s’ils 
méprifent  tous  ces  avertiflemens , il  cft 
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de  la  charge  des  Curés  de  les  déférer  à l’E- 
vêque. Ce  font  des  voies  de  charité  dans 
lefquellcs  les  Paftcurs  doivent  entrer; 
mais  clics  ne  fuffifent  pas  pour  dénoncer 
excommuniés  ceux  qui  les  ont  méprifées , 
Ce  qui  n’ont  point  facisfait  au  commande- 
ment de  la  Confcffton  annuelle  Ce  de  la 
Communion  Pafchale  : il  eft  néceflaire 
qu’ils  aient  été  cités.  Ce  que  le  Supérieur 
ait  déclaré  juridiquement  qu’ils  ont  en- 
couru les  ccnfures  portées  par  les  faints 
Décrets.  T.  VII , p.  606  & Juiv. 

V.  Sur  l’accufation  de  trouble  fait  au 
Service  Divin  contre  les  Laïques.  Voyez 
Service  Divin , $.  II. 

VL  C’eft  une  grande  queftion  entre  les 
Canoniftcs  Ce  les  Jurifconfultcs  , fi  les 
Laïques,  qui  auroient  battu  Ce  maltraité 
des  Prêtres , ou  autres  Eccléfiaftiqucs , doi- 
vent être  pourfuivis  en  Cour  d’Eglife,  ou 
en  Cour  féculicrc  , pour  raifon  de  ce 
crime  ? 

Suivant  ce  qui  cft  ordonné  par  l’article 
8 d’un  Capitulaire  de  Charlemagne , dont 
on  ne  fait  pas  l’année  ; Je  Magiftrat  étoit 
chargé  de  la  punition  des  crimes  de  cette 
qualité.  La  raifon  qu’on  y donne  de  cette 
Ordonnance  , n’eft  pas  l’incompétence 
des  Supérieurs  eccléfiaftiqucs,  mais  l’opi- 
nion où  l’on  étoit,  que  les  Eccléfiaftiqucs 
étant  portés  par  leur  état  au  pardon  des 
injures , ces  crimes  demeureroient  impu- 
nis, fi  on  leur  en  laifloit  la  pourfuite. 
Notre  Jurifprudence  a été  depuis  diffé- 
rente , félon  les  différens  temps.  Dans 
l’ancienne  Jurifprudence  on  ne  conteftoic 
point  la  compétence  des  Cours  d’Eglife; 
on  prétendoit  feulement  que  les  Cours  fé- 
cuhcrcs  pouvoient  en  connoître  concur- 
remment avec  les  Juges  d’Eglife , Ce  que 
la  prévention  attribuoit  la  Jurifdiétion. 
On  a enfuitc  borné  la  Jurifdi&ion  ccclé- 
fiaftique  à la  déclaration  de  l’excommu- 
nication encourue  par  l’accufé  ; mais  on 
laifloit  au  Juge  d'Eglife  la  faculté  de  foire 
la  procédure  pour  la  convi&ion  de  l’ac- 
culé , afin  que  le  Juge  pût  prononcer  avec 
connoiflancc  de  caule  l’excommunica- 
tion encourue.  Les  derniers  Arrêts  ne  per- 
mettent pas  même  aux  Juges  d’Eglife  de 
foire  ccttc  procédure  contre  les  Laïques. 
On  les  réduit  à prononcer  la  déclaration 
de  l’excommunication  encourue  fur  le  ju- 
gement prononcé  par  une  Cour  féculicrc. 
L’Official  de  Clermont,  ayant  fait,  à la 
requêtç  du  Promoteur,  des  procédures, 
contre  un  Laïque  qui  avoir  battu  un  Curé  , 
Ce  qui  ne  convenoit  pas  du  fait,  pour  le 
déclarer  avoir  encouru  les  ccnfures , toute 
la  procédure  fut  déclarée  abufivc  par  Ar- 
rêt rendu  au  Parlement  de  Paris , en  1 699. 
T.  VU, p.  591  0 fuiv. 
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§.  V.  J urifdiction  des  Juges  d’Eglife 
Jur  les  Laïques  qui  font  Officiers 
des  Cours  d’Eglife,  en  ce  qui  con- 
cerne leurs  Offices. 


I.  On  demande , fi  les  Juges  d’Eglife 
peuvent  connoîtrc  de  la  faute  d’un  Laï- 
que, qui  feroic  leur  Geôlier,  & qui  auroit 
favorifé I’évafion  d’un  priîonnicr , ou  com- 
mis d’autres  délits  dans  le  miniftcrc  de 
Geôlier  des  prifons  des  Cours  d’Eglifc  ? 
Voyez  Geôlier. 

ü.  On  propofe  la  même  queftion  des 
Laïques  qui  font  Procureurs  aux  Officia- 
lités , s’ils  font  jufticiablcs  des  Cours  d’E- 
glifc  pour  les  fautes  par  eux  commises  dans 
Pcxcrcicc  de  leur  office  de  Procureurs  ? 

Ceux  qui  tiennent  pour  la  négative  , 
citent  le  chapitre  Judicatum , fie  l’Ordon- 
nance de  IJ59,  qui  ne  foumet  les  Laï- 
ques que  dans  les  matières  des  Sacrcmcns 
& autres  pures  fpiritucllcs.  Papon  écrit 

3uc  la  queftion  a été  ainfi  jugée  par  Arrêt 
u Parlement  de  Paris,  du  1 1 Avril  1531. 
Fondement  de  cette  J urif prudence.  T.  VII , 
p.  6 01 , 603. 

II  faut  cependant  diftineucr  la  nature 
de  la  faute  commifc  par  ce  Procureur  laï- 
que, fie  la  partie  qui  Icpourfuit.  Elle  peut 
erre  une  faullcté  mfigne , un  délit  énor- 
me , qui  mérite  une  punition  que  le  Juge 
d’Eglife  ne  peut  ordonner.  En  ce  cas , la 
partie  civile  peut  le  pourfuivre  pardevant 
le  Juge  Royal.  T.  VII,  p.  603 , 604. 

On  peut  juger  de  la  Jurifdi&ion  des  Ju- 
ges d’Eglifc  fur  les  laïques  qui  feroient 
Greffiers , Appariteurs , ou  autres  Officiers 
des  Cours  d’Èglife  ; fur  le  même  principe  ; 
fie  les  mêmes  obfervacions  que  l’on  fait 
fur  les  Laïques  qui  font  Geôliers  dans  ces 
mêmes  Cours.  Ces  queftions  ne  font  pas 
dans  le  cas  de  l'Ordonnance  de  1539;  Ôc 
le  principe  n’a  rien  de  contraire  à l’Arrêt 
cité  de  1531.  Ibid.  Voyez  Geôlier. 

III.  Les  Procureurs , Greffiers  fie  autres 
Officiers  des  Cours  d’Eclife,  peuvent-ils 
faire  affigner  pardevant  l’Official  les  Laï- 
ques qui  ont  procédé  en  l’Officialité  pour 
le  falaire  de  leurs  vacations , & pour  le 
paiement  de  l’expédition  des  Sentences 
fit  autres  Lettres  qui  font  expédiées  dans 
les  Cours  d’Eglife  ? Nonobftant  le  fenti- 
ment  de  Rcbuffc , fit  les  diftin&ions  que 
l’on  fait;  les  Cours  cccléfiaftiqucs  préten- 
dent avec  fondement , qu’en  ce  cas  même  , 
les  Laïques  pourraient  être  aûîgnés  par- 
devant  le  Juge  d’Eglifc.  T.  VIT,  p.  404 , 
tfoj , 606. 
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$.  VI.  Jurifdiclion  fur  les  Laïques 
pour  les  délits  commis  dans  le  Prc - ' 
toire  de  l’Officialité , & en  ce  qui 
concerne  le  témoignage  qui  fe  rend 
en  Cour  d’EgliJe. 

I.  On  a trouvé  de  la  difficulté  i déci- 
der , fi  un  Laïque  qui  auroit  commis  quel- 
que crime  dans  le  Prétoire  cccléfiaftiquc , 
pourrait,  de  l’autorité  du  Juge  d’Eglife, 
ctre  conftitué  prifonnicr  & puni  pour  rai- 
fon  de  ce  crime*?  Coquille  paraît  être  d’a- 
vis , que  le  lieu  du  délit  rend  le  Laïque 
Qui  l’a  commis  iufticiablc  du  Juge  d’Egli- 
fc. On  doit  diftinguer  la  qualité  du  délit 
commis  dans  le  Prétoire,  & la  partie  qui 
pourfuit  le  Laïque  accufé;  s’il  ne  s’agif- 
fbit  que  d'irrévérence  fit  manquement  de 
refpcét , dont  le  Promoteur  demanderait 
la  réparation  , il  paraît  que  le  Juge  d’E- 
glifc pourrait  l’ordonner.  Mais  s’il  étoit 
queftion  d’un  crime  qualifié  qui  intérefle 
la  sûreté  publique,  il  paraît  certain  que  le 
Juge  d’Eglifc  ne  peut  punir  le  Laïque  qui 
en  ferait  accufé.  En  ce  cas , le  criminel 
ferait  renvoyé  au  Juge  féculicr.  Le  Juge 
d’Eglifc  pourrait  feulement  faire  la  cap- 
ture. T.  VII,p.tfio,  611  , 61  z. 

II.  Les  Cours  féculiercs  conviennent 
que  les  Laïques  peuvent  être  contraints 
ac  porter  témoignage  dans  les  Cours  Ec- 
cléfiaftiqucs.  La  difficulté  fifr  cette  ma- 
tière ne  regarde  que  l’autorité  qui  peut  les 
•y  contraindre , fie  par  quelle  voie  ? C’cft 
une  opinion  commune  des  Jurilconfulr 
tes , que  fur  le  refus  des  Laïques  de  ren- 
dre témoignage  dans  les  Coûts  d’Eglife  ; 
les  Juges  cccléfiaftiqucs,  en  cas  de  contu- 
mace, doivent  en  faire  leurs  plaintes  aux 
Magiftrats,  qui  décerneront  contre  les 
Laïques,  les  peines  portées  par  les  Ordon- 
nances. La  pratique  des  Officialités  cft 
contraire  à cette  opinion.  Les  Officiaux 
procèdent,  de  leur  autorité,  conformé- 
ment i l’article  3 du  tit.  6 de  l’Ordonnan- 
ce de  1670,  contre  les  Laïques  alfignés 
pour  être  ouïs  en  témoignage , qui  font 
refus , ou  qui  négligent  de  comparoir  pour 
fatisfaire  aux  aflignations.  MM.  du  Cafte 
fie  Decombes  expliquent  cette  forme  de 
procéder;  fi c celui-ci,  fur-tout,  allure 
que  c’eft  l’ufage  de  l’Officialité  de  Paris. 
T.  VU,  p.  613,  £14. 

III.  M.  Gilles  le  Maître  écrit  qu’un  Laï- 


crime  ne  mérite  pas  des  peines  plus  gran- 
des que  celles  qui  peuvent  être  ordonnées 
par  le  Juge  d’Eglife.  T.  VII , p.  6 14,615, 
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9i)  LAÏQUES. 

§.  VII.  Si  les  Chambres  des  Décimes 
font  compétentes  pour  connoître 
des  caufes  des  Laïques  pour  fait 
de  Décimes,  & en  quel  cas  P 

Voyez  Chambres  Diocéfaines , §.  VI, 
n.  III. 

§.  VIII.  Autres  queftions  touchant 
les  Laïques . 

I.  Les  Laïques  peuvent- ils  être  Offi- 
ciaux, ou  Promoteurs;  le  pouvoir  de  ces 
charges  peut -il  leur  être  communiqué? 
Voyez  Officiaux  , §.  II,  n.  IL 
lî.  Peuvent-ils  être  chargés  de  procu- 
ration , pour  réfîgncr  des  Bénéfices,  pour 
en  prendre  pofleilion , 8c  pour  procéder 
aux  élections  ? Voyez  Procurations,  §.  111 , 
/i.  VI. 

III.  Les  Gradués  peuvent  établir  des 
Laïques,  leurs  Procureurs,  pour  requérir 
des  Bénéfices,  en  vertu  de  leurs  degrés. 
T.  X,  p.  191,  192. 

IV.  Les  Laïques  ne  doivent  point  habi- 
ter les  Maifons  canoniales.  Voyez  Mai- 
fons  Canoniales. 

V.  Sur  la  place  des  Laïques  dans  les 
Eglifes,  ôc  les  honneurs  qui  leur  font  dûs. 
Voyez  Eglifes,  $.  VIII. 

§.  IX.  Colla teurs  & collations  laïques . 
Voyez  Collations,  §.  III. 

§.  X.  Patrons  & Patronages  laïques. 
Voyez  Patronage . 


LÉGATS 

A L A T E R E. 

ON  diftingne  pluficurs  fortes  de  Lé- 
gats du  Pape  : les  premiers  8c  les  plus 
confiderables,  font  ceux  que  l’on  appelle 
Légats  à latere , qui  font , fuivant  l’ufagc 
des  derniers  ficelés,  des  Cardinaux  que  le 
Pape  envoie  dans  les  Royaumes  Chré- 
tiens, pour  le  repréfenter,  8c  y exercer 
fon  autorité  en  ce  qui  concerne  le  fujetde 
leur  Légation.  Il  y en  a d’autres  que  l’on 
appelle  Légats- nés  : ce  font  des  titres  ho- 
norifiques, attachés  à certains  Sièges.  Ces 
titres  n'ont  plus  de  fondions.  Les  Arche- 
vêques de  Rhcims  prennent  cette  qualité. 
Il  y en  a d’une  troificmc  cfpccc.  Ce  font 
des  Légats  envoyés  par  les  Papes  pour  cer- 
taines affaires , ôc  qui  n’ont  point  de  pou- 
voirs généraux.  T.  VU  , />.  1 42  3 , 1 414. 
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§.  I.  Etendue  de  leur  pouvoir  >•  ma- 
niéré de  l'exercer. 

I.  C’cft  la  doctrine  des  Canon iftes  qui 
ont  écrit  à Rome,  que  les  Légats  à latere 
font  Ordinaires  dans  les  Provinces  de  leur 
Légation.  Le  Décret  du  Pape  Clément  IV, 
rapporté  dans  les  Décrétales,  y cft  exprès. 
Pfulieurs  de  nos  Auteurs  François  ontfui- 
•vi  cette  doctrine.  Janus  à Cofta  fur  les 
Décrétales  , foutient  avec  fondement , 

3 uc  les  Légats  font  plutôt  envoyés  pour 
es  fonctions  6c  des  cas  extraordinaires, 
que  pour  exercer  la  Jurifdiction  ordinai- 
re ; & que  pour  confcrvcr , avec  plus  de 

frrecaution  , les  droits  des  Métropolitains, 
es  Papes  mettoient  autrefois  cette  claufe 
dans  les  facultés  de  leurs  Légats , Suivis 
rivilegiis  Metropolîtanorum  ; ce  qui  cft 
icn  oblervé  dans  le  chapitre  Servatis , 
rapporté  dans  Gratien  Ôc  dans  la  neuviè- 
me* des  Lettres  du  Pape  Hormifdas , à l’E- 
vêque de  Séville.  Les  maximes  de  France 
y font  conformes.  Ce  n’cft  pas  même  la 
doctrine  des  Cours  féculiercs  du  Royau- 
me, que  le  Pape  foit  Ordinaire  dans  nos 
Eglifes.  Le  Concile  de  Trente,  Seffi.  14, 
cap.  10,  de  ref.  défend  expreftement  aux 
Légats  a latere , aux  Nonces  ÔC  aux  Gou- 
verneurs cccléfialtiqucs , de  troubler  les 
Evêques  dans  l’exercice  de  leur  Jurifdic- 
tion dans  les  caufes  qui  font  du  for  ecclé- 
fiaftique,  8c  de  procéder  contre  des  Clercs 
fans  la  rcquifition  de  leur  Evêque,  ou  ex- 
cepté qu’il  néglige  de  les  punir.  T.  VII , 
p.  1415,  1416-1402.. 

IL  Suivant  nos  maximes,  les  Légats, 
ou  même  le  Pape  qui  les  envoie , ne  peu- 
vent connoître  en  première  inftancc  par 
leurs  Commiflaires , des  caufes  cccléfiafti- 
ues,  au  préjudice  des  Ordinaires  ; mais 
ans  les  caufes  qui  font  dévolues  au  Pape  , 
ils  peuvent  donner  des  Commiffions  in 
partibus , dans  la  forme  contenue  dans  le 
Concordat,  qui  aient  les  qualités,  Ôc  avec 
les  elaufes  requifes.  Lorfque  les  Bulles  de 
Légation  leur  donnent  un  pouvoir  plus 
étendu  ; le  Parlement,  en  lesenrégiftrant, 
y met  une  modification  qui  reftreint  leurs 
facultés.  T.  VII,  p.  1424. 

III.  Les  Papes  ne  peuvent  envoyer,  en 
France , des  Légats  à latere  , que  fur  la  de- 
mande du  Roi , ou  de  fon  confcntcmcnr. 
Ces  Légats  ne  peuvent  ufer  de  leurs  facul- 
tés , qu’après  qu’ils  ont  promis,  par  écrit, 
au  Roi , juré  ôc  prêté  ferment,  qu’ils  n’en 
uferont  qu’autant  qu’ilplaira  au  Roi , Ôc 
de  fon  confcntcmcnt.T.  VII  ,p.  1414. 

IV.  Les  facultés  des  Légats  font  présen- 
tées au  Parlement,  avec  les  Lettres -Pa- 
tentes de  Sa  Majcfté , où  elles  font  vues, 
«xaminées  ôc  cnrégiftrécs , fous  les  modi- 
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fications  que  cette  Cour  eftime  devoir 
être  faites  pour  le  bien  du  Royaume.  C’eft 
l’ufage  qui  a éré  pratiqué  dans  toutes  les 
occaiions.  On  y joint  encore  d’autres  pré- 
cautions. Les  Lettres  - Patentes , fie  fur- 
tôutlcs  Arrêts  de  vérification  des  facultés 
des  Légats-,  contiennent  cas  modifica- 
tions & claufes  générales  : qu’ils  ne  pour- 
ront en  ufer  que  conformément  aux  laines 
Décrets,  Concordats,  autorité  fie  préro- 
gatives du  Roi , Ordonnances , droits  du 
Royaume,  libcrté*s  de  l’Eglife  Gallicane, 
fie  privilèges  des  Univerfités.  Si  les  Légats 
entreprenoien^,  au  préjudice  des  modifi- 
cations apportées  à leurs  facultés , on  n'au- 
roir  aucun  égard  à ce  qu’ils  auroient  fait; 
& fur  les  plaintes  qui  en  feroient  portées 
au  Parlement,  il  feroit  déclaré  nul  fie  abu- 
lif.  T.  VTI ,/».  1414,  1415.  T.  X,p.  875 
jufqu’à  886-1 134,  1135,  1136-1 267. 

V.  Suivant"  les  régies  de  1^  police  du 
Royaume,  les  Légats  à Litre , apres  la  vé- 
rification de  leurs  pouvoirs,  ne  peuvent 
foire  citer  devant  eux  les  fujets  du  Roi , 
ni  exercer  fur  eux  aucun  acte  de  Juridic- 
tion contentieufe , foit  par  citation , évo- 
cation , délégation , ou  autrement  : ils  ne 
le  pourroient  pas  n)ême , quand  les  parties 
confentiroicnt  de  procéder  p.irdevant 
eux  , ainfi  que  l’ont  obfcrvé  Pithou  fie 
Févret  ; parce  qu’il  ne  dépend  point  des 
parties  de  fc  cnoifir  dçs  Juges  contre  le 
droit  public.  T.  Vil,/?.  1414. 

VI.  ^cs  Légats  ne  peuvent  fubdélégucr , 
Ou  commettre , en  leur  abfcncc , ou  au- 
trement, aucuns  Vicaires,  ou  Subftituts 
ayant  pareils  pouvoirs  fie  facultés  qu’eux. 
C’eft  ce  que  porte  l’Arrêt  de  vérification 
des  facultés  du  Cardinal  de  Boifly.  MM. 
les  Gçns  du  Roi , dans  l’avis  qu’ils  donnè- 
rent le  10  Janvier  1604,  fur  la  Bulle  de 
Légation  accordée  au  Cardinal  de  Lorrai- 
ne , établirent  cette  maxime , que  le  Lé- 
gat ne  peu  Wubdélégucr  pour  l’exercice  de 
la  Légation , fans  exprès  confentcmcnt 
du  Roi.  Elle  cft  aufïi  prouvée  fie  établie  par 
Dumoulin.T.X,/>.  875-878-1136, 1 237- 

‘ 1163. 

$.  II,  S’ils  peuvent  prévenir  lés  Colla - 

leurs  ordinaires  dans  la  collation 
des  Bénéfices? 

I.  Le  droit  de  prévention  cft  clairement 
établi  dans  le  Concordat;  mais  on  n’y  a 
point  expliqué  fi  le  Pape  peut  donner  à les 
Légats  le  pouvoir  qu’il  fc  réferve  ; d’où 
l’on  peut  inférer  que  le  Pape  ne  préten- 
doit  point  en  ce  temps-Ià-le  droit  de  don- 
ner à fes  Légats  de  lemblables  pouvoirs. 
L’Empereur  Charles  V,  par  fon  Ordon- 
nance du  3 Mai  1 5 3 1 , a réglé  qu<5  les  I*é- 


gats  ne  pourroient  prévenir  les  Ordinai- 
res. On  a toléré  fort  long-tcmpf  les  pré- 
ventions dans  le  Pape,  avant  que  de  les 
tolérer  dans  fes  Légats.  Nous  apprenons 
de  M.  Pierre  Pithou  , que  de  fon  temps 
ils  ne  jouiffoient  point  de  ce  droit.  T.  X , 
p-  874,  875-879-890. 

II.  Il  v a pluficurs  exemples  avant  6c 
après  le  Concôrdat,  du  pouvoir  de  préve-* 
nir  les  Ordiflaires,  toléré  en  France  dans 
les  Légats.  LcParlcmentdcParisa  foit  fej 
remontrances , quand  il  a fallu  vérifier 
les  Lettres  de  Légation  contenant  ce  pou- 
voir. L’Univerfité  de  Paris  a aulli  formé 
pluficurs  fois  fon  oppofition  à la  publica- 
tion des  Bulles  fie.  facultés  des  Légats.  Lu 
Cardinal  d’Amboife,  en  1501,  cft  le  pre- 
mier auquel  on  a permis,  en  France , de 
-conférer  des  Bénéfices.  On  trouve  ce  mê- 
me pouvoir  dans  les  facultés  du  Cardinal 
de  BoifTy,  en  1519;  de  l’ArcheVêquc  de 
Barri,  en  1 521  ; du  Cardinal  du  Prat,  en 
1 5 29  ; du  Cardinal  d’Yvrqe , en  1 5 3 8 ; du 
Cardinal  Farnefe,  en  1 5 39  ; du  Cardinal 
Sadolet,  en  1542;  des  Cardinaux  Saint- 
Georges  fieVerallo , en  1 547  fie  1 5 5 1 ; du 
Cardinal  Trivulcc,  en  1 557  ; du  Cardinal 
de  Fcrrarc,  e/P  1561.  Les  Auteurs,  qui 
ont  recueilli  les  Arrêts  de* vérification  des 
facultés  des  Légats , n’en  rapportent  aucun 
depuis  le  Cardinal  de  Fcrrarc  jufqu’au  Car- 
dinale Florence,  qui  fut  envoyé  en  Fran- 
ck, en  1596  : il  y a beaucoup  d’apparence 
que,  pendant  ce  temps-là,  on  n’a  point 
permis,  en  France,  aux  Légats  de  préve- 
nir les  Ordinaires.  L’avis  de  MM.  les  Gens 
du  Roi , au  Parlement  de  Paris , fur  la 
Bulle  de  Légation  accordée’ au  Cardinal 
de  Lorraine,  enj  604,  fuppofe  qu’il  pou- 
voitconfércr  des  Bénéfices.  T.  A ,p.  875 
jujhu'à  886. 

lîl.  Quoiqu’on  ne  vérifie  les  facultés 
des  Légats  qu’avec  ces  claufes  générales , 
fans  préjudice  des  droits  des  Un  'êrerfitis t 
droits  & ufapes  du  Royaume  & Libertés  de 
VEglife  Gallicane , on  reçoit  dans  l’ufagc 
prélcnt  les  proviiions  des  Bénéfices  qu’ils 
donnentpar  prévention,  lorfquc  leurs  Bul- 
les de  Légation  contiennent  ce  pouvoir, 
fie  le  Pape  le  leur  donne  toujours;  de  forte 
ue  ces  modifications,  qui  font  desccftcs 
e nps  anciens  ufages,  & des  précautions 
qu’on  apportoit  pour  la  conlcrvation  de 
nos  libertés,  ne  font  à prélcnt  que  de  ftylc* 
Pluficurs  caufcs  ont  contribué  à l’établif- 
fement  fie  au  progrès  du  pouvoir  des  Lé- 
gats fur  les  préventions.  T.  X,/».  886, 
887. 

Ce  pouvoir  s’eft  étendu  par  dégrés.  Au 
commencement,  on  ne  rccevoit  que"  les 
provifion$  qui  avoient  été  obtenues  par 
le  moyen  des  journées  réglées.  On  a égard 


LÉGATS  à latere. 


S>i7  LÉGATS  & VICE-LÉGATS  D’AVIGNON.  9,3 


maintenant  aux  provifîons  données  par  les 
I»égats  , quoiqu’on  n’ait  pu  les  obtenir 
qu  en  le  iervaiK  des  Couriers  extraordi- 
naires. II  eft  feulement  néccflairc  de  rap- 
porter des  preuves  contantes  de  l’envoi 
du  Courier  extraordinaire.  T.  X,^p.  890. 

IV.  Les  Univerlîtés  ont  mieux  loutcnu 
leurs  privilèges  dans  cette  occafion  , que 
les  Collatcurs  ordinaires  du  Royaume.  Les 
Légats  peuvent  ufer  du  droit  de  préven- 
tion dans  la  collation  des  Bénéfices  qui 
Vaquent  dans  les  mois  afï'e&és  aux  .Gra- 
dues ; mais  ils  font  obligés  de  les  conférer 
a des  Gradués,  comme  "l’Ordinaire  aurait 
• fait;  fie  s’ils  en  ufoient  autrement,  leurs 
provi  fions  feroient  nulles.  T.  X,/>.  8S7. 

L’Univerfité  de  Paris  forma  fon  oppo- 
fition  à la  vérification  de  la  prorogation 
des  facultés  du  Cardinal  d’Amboilc,  en. 
ce  qu’elles  contenoient  le  droit  de  pré- 
vention dans  les  collations  de  Bénéfices, 
au  préjudice  des  nominations  des  Univer- 
fités.  Les  Gens  du  Roi  intervinrent  fur 
cette  oppolîrioii  ; Se  le  Parlement , fur 
leurs  conclufions  , donna  un  Arrêt  qui 
apportoit  quelques  modifications  aux  ar- 
ticles dont  l’Univcrlité  failoit  des  plain- 
tes. T.  X,  p.  875 , 876.  • 


LÉGATS. 

& Vice -Légats  d’Avignon.» 

§.  I.  Origine  & fondemens  de  la  Lé- 
gation & V ice  - Légation 
d’Avignon. 

IL  ??•' ,f‘c  Pas  <luc  ,cs  Papes  aiént  eu 

en  IaVillc  d'Avignon  leurs  Légats,  ni 
Vice - Légats,  avant  que  Clément  V eût 
transféré  fon  Siege  en  cette  Ville  , en 
1 348.  Mais , après  que  le  Pape  Urbain  VI 
eut  rendis  à Rome  le  Siège  Apoftoiiquc, 
Jes  P?pes  établirent  à Avjgnon  leurs  Offi- 
ciers pour  le  gouvernement  fpiritucl  & 
temporel  de  cetrc  Ville  St  de  fes  dépen- 
dances , St  du  Comté  Vcnaillin,  dont  ils 
eroicnt  en  poftefïion.  Il  cft  difficile  de  dé- 
terminer précifément  le  pouvoir  de  ces 
Officiers  fous  le  Pontificat  des  premiers 
Papes  qui  ont  fiégé  A Rome  dans  le  Gou- 
vernement Eccléliaftiquc  des  Provinces 
de  France,  St  en  quel  remps.leur  autorité  ' 
& qualité  de  Légats  y a été  conftamment 
reconnue. 

Quelques  Auteurs  ontavancé,  qu'avant 

1 5 1 5 » il  n'y  avoit  point  de  Légats  A Avi- 
gnon; que  le  Cardinal  de  Clermont,  Ar- 
chevêque d'Auch  , envoyé  par  le  Pape 

r X’.  . a ejui  ait  eu  cette 

qualité , & le  Cardinal  Farnefe,  le  fécond 


Les  Lettres-Patentes  du  Roi  François  pre- 
mier, du  1}  Février  1515,  données  fur 
les  Bulles  de  Légation  du  Cardinal  de 
Clermont  8e  l'Arrêt  d’enrégiftrement,  pa- 
roiHentdonner  quelque  fondement  A cette 
opinion.  Il  cil  néanmoins  vrai  que  cette 
époque  pnf(*ic  1 5 1 5,  ne  l'cmble  pas  con- 
forme aux  Lettres-Patentes  du  Roi  Hen- 
ri II , du  mois  de  Septembre  1 5 5 1 , ni  A la 
Requête  des  Etats  de  Provence,  qui  v cft 

énoncée  , fur  laquelle  ces  Lettres- Paten- 
tes ont  été  accordées.  Par  ces  Lettres , re- 
giftrccs  au  Parlement  d’Aix,  Sa  Majefté 
permet  A fés  fu  jets  de  Provence,  de  recou- 
rir pardevers  le  Légat  ou  Vice-Légat  d'A- 
vignon , pour  en  obtenir  dans  les  matières 
bénéficia] es  les  difpcnfes  St  dérogations  A 
la  réglé  des  vingt  jours.  T.  X , p.  1 1 1 5 juf. 
qu’à  \»ié.  J 1 

§•  II.  Provinces  Eccléftafliques  com - 
prifes  dans  la  Légation  d’ Avignon. 

Les  Bulles  des  Papes  pour  la  Légation 
d Avignon , contiennent  dans  la  forme  or- 
dinaire, les  Provinces  cccléfiaftiquçs  d'Ar- 
les , Aix  , Vienne  & Embrun.  Quelques 
Auteurs  ont  fait  une  queftion,  fi  la  Pro- 
vince de  Narbonne  doit  y être  comprife? 

F.llc  ne  1 elt  point,  fuivantles  maximes 
du  Royaume.  Il  cft  néanmoins  vrai  que 
les  facultés  de  pluficurs  Légats  d'Avignon 
fe  font  étendues  (ht  les  Dioccfcs  de  Nar- 
bonne, & qu’ils  y ont  exercé  leur  pou- 
voir, étant  autonfés  du  Roi  par  Lettres- 
Patentes  , vérifiées  au  Parlement  de  Tou- 
loufe  : mais  cette  faculté  ne  leur  a poinc 
été  accordée  en  qualité  de  Légats  d’Avi- 
gnon. Cette  cxreniion  cft  regardée  com- 
me une  concelïion  particulière  qui  ncpeut 
avoir  lieu  qu’autant  qu’il  plaît  au  Roi  de 
1 autonfer.  Cette  diftinction  cft  formelle! 
ment  expliquée  dans  les  Lettres-Patentes 
du  Roi  Charles  IX,  du  6 Juin  1*6  5,  fur  les 
Bulles  de  la  Légation  d'Avignon  du  Cardi- 
nal de  Bourbon , dont  les  facultés  s’éten- 
doicnt  fur  la  Province  de  Narbonne.  Elle 
fe  trouve  aufli  dans  les  Lettres-Patentes  du 
10  Mai  1614,  fur  les  Bulles  du  Cardinal 
Barberin  : elle  y eft  meme  plus  étendue  St 
plus  expliquée.  Sur  le  refus  jiu  Parlement 
de  Touloulc , d’enrégiftrer  les  IÎ-ttres-Pa- 
tentes  pour  l’exrcnfion  des  facultés  du 
Légar  d’Avignon , fur  la  Province  de  Nar- 
bonne ; il  y a des  exemples,  qu’en  ce  cas, 
nos  Rois  les  ont  fait  cnrégiftrer  au  Grandi 
Confcil.  T . X fp.  1117  jufqu’à  1x34. 

$.  III.  Formalités  néccjfaires  pour 

l'exercice  des  facultés  du  Légat 
6t  Vice-Légat. 

.1.  Les  Légats  St  Vice- Légats  d’Avignon 
font 
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font  obligés , avant  que  d'cxcrcçr  leurs 
pouvoirs  dans  les  Provinces  de  France, 
d’obtenir  l’agrément  du  Roi  par  Lettres- 
Patentes,  Se  de  faire  cnrégiftrer  leurs  fa- 
cultés aux  Parlcmens,  dans  le  reflbrt  def- 
qucls  ils  veulent  en  ufer.  Maître  Pierre 
Pithou , dans  les  articles  1 1 êc  i x des  Li- 
bertés de  l’Eglife  Gallicane  , a recueilli 
pluiieurs  règles  générales  fur  les  Légats  à 
latcre , 6 C fur  ceux  d’Avignon.  T.  X , 
p.  1134,1135,113^ 

IL  Les  Parlcmens  ont  des  formes  & des 
ufages  différons  fur  l’cnrégittrcmcnt  des 
Facultés  des  Légats  Se  Vice-Légats  d’A- 
vignon , & dans  les  modifications  qu’ils  y 
apportent. 

11  s’eft  préfenré  cette  queftion  à juger 
fur  la  validité , ou  nullité  des  provilions 
impétréesen  la  Vice-Légation  d’Avignon, 
avant  que  les  facultésdu  Vice-Légat  fuf- 
fcnt  vérifiées  & enrégiftrées  au  Parlement 
de  Dauphiné.  Par  Arrêt  du  16  Février 
166X  , cette  Cour  a jugé  qu’il  avoir  été 
mal , nullement  & abulivcmcnt  procédé 
par  le  Vice-Légat  en  la  concdîion  de  la 
provifion  par  lui  accordée,  en  ce  qu’il  a 
oclroyé  lcfditcs  provilions  avant  que  d’a- 
voir tait  vérifier  les  facultés  par  la  Cour. 
Par  autre  Arrêtdu  17  Avril  1671,  le  Pour- 
vu par  le  Vice-Légat  d’Avignon,  avant 
que  d’avoir  fait  regiftrer  fes  Lettres,  fut 
maintenu.  Mais  il  cft  à obfervcr  que  ce 
Vice- Légat  avoir  été  notoirement  agréé 

far  le  Roi  ; & qu’cnfuice  il  fut  conclu  que 
on  ne  donneront  aucun  trouble  audit 
Vice-Légat;  & qu’on  recevroit  toutes  les 
provilions  qu’il  auroit  accordées,  à l’effet 
d’une  Lettre  écrite  par  lui  àM.  le  Premicr- 
Prélidcnt,  le  3 Août  1 670  ; ce  qui  fut  jugé 
fuffire.  T.  X , p.  1 137  Cf  fuiv. 

III.  En  d’autres  occafions  ,1e  Parlement 
de  Provence  a donné  plus  de  facilité  aux 
Vice-Légats  d’exercer  leurs  facultés  dans 
le  refTort,  n’ayant  pas  encore  les  Lettres- 
Patentes  du  Roi. *11  y en  a qui  fe  font  pour- 
vus en  ce  Parlement , pour  obtenir , fur 
leurs  provifions  de  Vice-Légation,  l’an- 
nexe requife , êc  qui  l’ont  obtenue,  à la 
charge  de  rapporter,  dans  un  temps  dé- 
terminé par  cette  Cour,  les  Lettres  de  Sa 
Majefté , néceflaires  ; lequel  temps  pafTé , 
& à faute  de  ce  faire,  les  provilions  par 
eux  expédiées  ne  feront  pas  reçues.  Mais 
ce  Parlement,  ayant  reconnu  par  le  pro- 
cédé de  quelques  Vice  Légats , qu’ils  vou- 
loient  faire  un  ufage  ordinaire  de  cette 
coriceflion , ordonna  , par  Arrêt  du  x x No- 
vembre 1633,  qu’à  l'avenir  il  ne  feroit  ac- 
cordé aucun  Pareatis  en  pareil  cas,  fans 
avoir,  au  préalable,  rapporté  en  laCouf 
les  Lettres-Patentes  du  Roi.  T.  X , p.  1 141 
jufqu'à  iz JO. 


IV.  Lorfqu’il  cft  arrivé  que  le  Vice- 
Légat  n'a  point  fatisfait  aux  Arrêts  fur  rc- 
£>rë Tentation  des  Lettres-Patentes  du  Roi  $ 
confirmatives  de  fes  facultés  , le  Parle- 
ment d’Aix  a pris  dîvcrfcs  précautions 
pour  l’y  obliger.  Par  Arrêt  du  x 1 Octobre 
1 6 1 9 , il  ordonna  que  le  Vice  Légat  feroit 
averti  de  rapporter  fes  Lettres  de  Décla- 
ration de  Sa  Majefté  dans  un  mois.  Ledit 
temps  patte , défenfes  aux  fujers  du  Roi 
de  le  pourvoir  autre  part  poui*  les  provi- 
fions de  Bénéfices,  qu’à  l’Ordinaire,  ou 
pardevant  l’Archevêque  d’Arles , comme 
plus  proche  Métropolitain.  T.  1x51. 

§.  IV.  Etendue  de  leurs  pouvoirs  en 
France . 

I.  Les  Décrets  des  Papes , rapportés  dans 
les  Décrétales,  fur  les  titres,  de  officio  Le- 
gati  t ne  décident  pas  une  grande  partie 
des  queftions  qui  fe  préfentent  fur  le  pou- 
voir Se  la  compétence  des  Légats  Se  Vice- 
Légats  d’Avignon.  L’étendue  de  leurs  fa- 
cultés, fuivant  les  maximes  du  Royaume  , 
dépend  fur-tout,  i°.  des  elaufesdes  Bulles 
de  leur  Légation  ; z°.  de  la  difpolition  des 
Lettres-Patentes  du  Roi , nécellàircs  pour 
l’exécution  de  leurs  Bulles  ; 30.  des  clau- 
fes  contenues  dans  les  Arrêts  d’enrégiftre- 
ment.  T.  X,  p.  1 x6 7. 

IL  Les  Bulles  de  la  Légation  du  Cardi- 
nal Farnefe , Légat  d’Avignon , en  1 541 , 
lui  donnoient  le  pouvoir  d’ufer  dans  fa 
Légation  des  facultés  de  Grand-Péniten- 
cier de  Rome.  Cette  claulc  ayant  paru  in- 
folite  au  Parlement  d’Aix , if  ne  les  cnré- 
giftra  qu’à  la  charge  de  rapporter  les  facul- 
tés du  Grand-Pénitencier  de  Rome , men- 
tionnées ePiites  Bulles,  dans  trois  mois, 
pour  être  communiquées  au  Procureur- 
Général.  L’Arrêt  contient  auffi  d’autres 
précautions  pour  empêcher  les  entreprifes 
du  Légat.  T.  Xy  p.  1 x j l , 1 z 5 x , 1153. 

III.  L’Arrêt  d’enrégiftrement , rendu 
au  Parlement  de  Touloufc,  le  xo  Août 
*1565,  des  Bulles  de  la  Légation  d’Avi- 
gnon , accordées  au  Cardinal  de  Bourbon , 
contient  les  modifications  & rcftri&ions 
fuivantes  ; Sans  que  ledit  Cardinal  Légat 
puijfe procéder  a réformation  , ni  mutation 
de  Statuts , ou  privilèges  es  Eglifes  Je  fon- 
dation Royale  , Patronats t ou  autres , fans 
appellerle  Procureur-Général , les  Patrons , 
Corps  des  Univerftés t Colleges  & Ckapi- 
tresy  dont  il  traitera  la  réformation  3 ni 
procédant  en  icelle , déroger  aux  fondations 
fécultercs ni  ufer  des  facultés  de  légiti- 

mer. bâtards , fnon  pour  être  promus  aux 
Ordres  Jacrés3  Bénéfices  & Etats  d‘Eglife... 
Ne  pourra  auffi.  donner permifjhm  d‘ aliéner 
biens  immeubles  des  Eglifes , pour  quelque 
Nnn 
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nécejfitéqut  ce  fait , niais  feulement  donner 
referai  0 délégations  aux  fit j ers  du  Roi , 
jour  connoirre  & délibérer  defdites  aliéna- 
tions  Ne  pourra  réferver  aucunes  pen- 

Jlons  fur  Bénéfices  j encore  que  ce  fou  du 
confentement  des  Bénéficiers,  finon  au  profit 

des  Réfignans Ni  déroger  à la  réglé  de 

Verifinuli  notifia , ni  à celle  dç  Publican- 
*di$  refignationibus....  ni  autrement  contre- 
venir aux  droits  0 prérogatives  du Royau- 
me , fai ntuDécrets,  droits  des  Univcrfités , 
Oc.  T.  X,/>.  1130,1131. 

IV.  Pendant  que ‘le  Cardinal  Farncfc 
étoit  Légat  d'Avignon , une  grande  quef- 
tion  fepréfenta  entre  lui  6c  le  Cardinal  de 
Lorraine , fur  l’étendue  de  Tes  pouvoirs. 
Le  Vice -Légat  conféra  un  Prieuré  qui 
étoit  à la  collation  du  Cardinal  de  Lor- 
raine, en  qualité  d’Abbé  de  Clugny,  à 
celui  auquel  le  dernier  poifcfllur  l’avoiç 
réfigné,  dérogeant  à la  règle.  De  infir- 
ma. Il  s’agifloit,  fi  cctcc  collation  faite  au 
préjudice" de  l’Induit,  accordé  au  Cardi- 
nal de  Lorraine,  en  1550,  étoit  valable. 
Sur  l’appel  comme  d’abus,  interjetté  par 
ce  Cardinal  , le  Roi  renvoya  la  caufc  au 
Parlement  de  Paris  , 011  elle  fut  plaidéc 
avec  grand  éclat.  O11  ne  voit  pas  quelle 
ait  été  jugée.  Tournée  & Dumoulin  ont 
recueilli  plulieurs  des  moyens  qui  furent 
employés  de  part  6c  d’autre.  T.  X ,p.  1 1 5 3 
jujqu’à  1 267. 

V.  On  ne  rcconnoîc  point  en  France , 
uc  le  Légat  d’Avignon  puifle  recevoir 
es  réfignacions  en  faveur;  mais  on  cou- 

‘ vient  que  la  faculté  de  conférer  fur  une 
démillion,  ou  fimplc  réfignation,  ne  lui 
cft  pas  contcftée.  Or , on  propofe  cette 
queftion  ; le  Légat,  ou  Vice-^égat  ayant 
conféré  un  Bénéfice  fur  une  démilhon 
dans  laquelle  le  Rélignant  a exprimé , par 
forme  de  recommandation , la  perfonng 
en  faveur  de  qui  il  fouhaitcroit  que  le 
Légat,  ou  le  Vice-Légat  difposârde  ce 
Bénéfice,  fans  la  elaufe  ordinaire  des  réfi- 
gnations  en  faveur,  non  aliter , nec  alias , 
nec  alto  modo  ; 6c  le  Vicc-Lé^at  ayant, 
qualifié  la  perfonne  recommandée , la  col- 
lation fcroic-clle  nulle  ? Cette  queftion  fp 
préfenta  en  la  quatrième  des  Enquêtes, 
au  mois  d'Aout  1696,  par  les  certificats 
produits  dans  cette  caufc;  il  paroît  qu’à 
cet  égard  la  Jurifprudcnce  des  deux  Par- 
lemens  d’Aix  6c  de  Grenoble , qui  font 
dans  les  Provinces  de  la  Légation , cft  con- 
traire. Dans  les  principes  de  Dumoulin, 
cette  réfignation  doit  etre  rejettée  6c  con- 
fidérée  comme  réfignation  en  faveur.  C’ell 
auiïi  le  fentiment  deLouct.  T.  X,p.  1 168 
& fuiv. 

VI.  Le  Légat , ou  Vicc-Lcgat  pcut-il 
admetrre  les  rélîgnations  fimples , ou  dé- 
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millions  dans  lefquclles  le  Réfignant  ne 
déligne  aucune  perlonnc  pour  lui  fuccé- 
der  ; mais  ij  le  réferve  une  pcnlîon , 6c  met 
dans  fa  démillion  la  elaule  ^non  aliter , Oc  ? 
Cette  queftion  fc  prélcnta  au  Parlement 
de  Provence,  le  1 y Décembre  1658;  Ôc 
paV  Arrêt  il  fut  jugé  que  le  I^égat  6ç  le 
Vice  Légat  d’Avignon  peuvent  admettre 
des  démillions  en  cette  forme  ; 6c  que  fur 
cette  vacance  ils  peuvent  conférer  le  Bé- 
néfice, à la  charge  de  la  penfion  réfervée, 
lorfquc  leurs  facultés  vérifiées,  contien- 
nent ce  pouvoir.  T.  X,  p.  1131-1269  & 
fuiv , 

VII-  Les  Bulles  obtenues  en  Cour  de  • 
Rome,  6c  envoyées  en  France,  peuvent- 
elles  être  fulminées  par  le  Vicc-Legat  d’À- 
vignon  ? Le  privilège  des  habitans  d’Avi- 
gnon d’être  regardés  en  France  comme 
Kcgnicolcs , donne  lieu  à cette  queftion. 
M.dcCatclan,  Conlcillcr  au  Parlcmenr 
deTouloufc,  écrit  qu’elle  s’y  cft  préfen- 
téé  plulieurs  fois  ; 6c  que , fuivant  les  ma- 
ximes de  cette  Cour,  les  Bulles  de  Cour 
de  Rome,  envoyées  en  France,  ne  peu- 
vent être  fulminées  par  ce  Vice- Légat. 
T.X,  p.  1175,  1176. 

Vin.  Le  Parlement  de  Provence,  par 
Arrêt  du  15  Décembre  1670,  a déclaré 
abufif  un  Refcric  du  Vice-Légat  en  nullité 
de  vœux,  la  réclamation  n’ayant  pas  été 
faite  dans  les  cinq  fins.  T.  X , p.  1 277  & 
fuiv. 

IX.  Par  Arrêt  du  Grand-Confcil , du  3 
Septembre  1670,  les  appellans  comme 
d’abus  de  l’obtention  de  fulmination  d’une 
difpcnfc  pour  contracter  mariage  au  fé- 
cond.degré  d’aftinité  , accordée  par  le 
Vice  Légat , ont  été  déboutés  de  leur  ap- 
pellation. Leur  moyen  d’abus  étoit  que  le* 
Vice-Légat , par  les  facultés , n’a  pas  le 
pouvoir  de  difpcnfcrau  lecond  d’aftinité. 
T.  V,  < P-  908  & fuiv. 

X.  Le  Légat  6c  le  Vice-Légat  d’Avi- 
gnon peuvent-ils  accorder  des  Moni  foi- 
res, pour  être  publics  en  France?  Voyez 
Monitoires , $.  III , n.  II. 

XI.  Il  a été  jugé  au  Parlement  d’Aix , 
par  Arrêt  du  22  Mai  1670,  que  le  Viec- 
Légàt  ne  peut  déroger  à la  fondation  d’un 
Bénéfice , ni  à un  patronage  laïque.  T.  X, 
p.  1 280  & fuiv. 

XII.  Les  Indultaircs  du  Parlement  de 
Paris  peuvent- ils  être  prévenus  par  le  Vicc- 
Légat  d’Avignon  ? Voyez  Induit  du  Par- 
lement , §.  V III , n.  V. 

Xin.  Sur  l’ufagc  abufif  qui  s ’ctoit  intro- 
duit dans  la  Légation  d’Avignon , de  tenir 
regiftre  de  l’heure  des  dates,  6c  d’en  déli- 
vrer des  certificats  fous  le  nom  de  inftru- 
mentum  de  bord,  auxquels  les  Parlement 
d’Aix  6c  de  Grenoble  avoient  égard  pour 
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décider  la  préférence  entre  les  différons 
Pourvus.  Voyez  Dates , n.  IX. 

XIV.  Sur  l’infinuation  des  provifions 
obtenues  en  la  Légation  fur  démiflion , ou 
permutation  de  Bénéfices.  Voyez  Inflnua- 
tions,  $.  IV,  n.  III. 


LETTRES. 


très  Evêques.  Voyez  Evêques  t §.  VIII. 

IL  Ce  crime , tant  au  fécond , qu’ad  . 

f>rcmicr  chef,  cft  un  cas  privilégié  dont 
es  juges  Royaux  doivent  connoîtrc,  mê- 
me à l’égard  des  Ecclcfiaftiqucs.  Voyez 
Cas  privilégiés , §.  III. 

III.  Le  renvoi  d’un  Clerc  accufé  de  ce 
crime  au  Juge  d’Eglife , cft- il  accordé? 
Voyez  Renvoi , §.  IV- 


$.  I.  Lettres  d’Érat. 

C‘Eft  un  privilège  des  Députés  aux 
Affcmblécs  du  Clergé , de  faire  fur- 
feoir  pendant  le  temps  de  l'Affcmbléc  les 
pourluitcs  des  procès  Se  des  différends  in- 
tentés contr’cux  avant  la  convocation  , 
ou  pendant  la  tenue  de  l’Affcmblée.  C’eft 
l’u(agc  des  Affemblécs  d’obtenir  du  Roi 
à cet  effet  des  Lettres  d’Etat.  Voyez  Dé- 
putés, §.  XI , n.  II. 

§.  II.  Lettres-Patentes. 

I.  Les  Lettres  - Patentes  du  4 Juillet 
1653  , adreffées  aux  Evêques  pour  la  ré- 
ception de  la  Bulle  d’innocent  X,  contre 
les  cinq  Propofitions , contenoicnt  les  ter- 
mes , exhortons , & néanmoins  enjoignons. 
Sur  les  Remontrances  de  l’Affcmblée  du 
Clergé,  Sa  Majefté  fit  expédier  de  nou- 
velles Lettres , par  Icfqucllcs  elle  exhorte 
Si.  admonefle  les  Evêques , fans  leur  enjoin- 
dre , comme  il  faifoit  par  les  premières. 
L’on  réforma  aulfi  les  termes  de  l’adreffe, 
en  y fubftituant  ceux-ci  : A nos  Amés  & 
féaux  Confcillers  en  nos  Confeils  les  fieurs 
Archevêques  & Evêques.  T.  I yp.  198. 

IL  Les  Lettres-Patentes  du  Roi , font 
néceffaires  pour  la  validité  des  exemp- 
tions , pour  l’crcction  des  Evêchés  & Ar- 
chevêchés, pour  les  unions  de  Bénéfices, 
pour  l’établiffemcnt  des  Communautés , 
Séminaires , Maifons  Religieufes , Monaf- 
teres,  &c.  pour  l’établiffemcnt  des  Con- 
frairies.  Voyez  ces  mots, 

$.  III.  Autres  Lettres. 

A l’égard  des  Lettres  teftimonialcs , 
Lettres  d'Ordres  /Lettres  d’attache , d’an- 
nexe , Lettres  de  maîtrife , Lettres  de  V ica- 
riat  données  à des  Confoillcrs  des  Cours 
Souveraines  , Si  Lettres  de  naturalité. 
Voyez  Atte flattons  s Ordinations , §.  IX. 
Attache  ; Annexe  ,•  Maîtrife  ; Vicariat  ,* 
Etrangers , §.  IL 


LEZE-MAJESTÉ. 

I.T  Es  Evêques  accufés  du  crime  de 
T_i  leze- Majefté  , même  au  premier 
chef,  ne  doivent  être  jugés  que  par  d’a*« 


LIBRAIRES. 

Vt>ye£  Livres. 


LITIGE. 


§.  I.  De  la  conteflation  en  caufe  dans 
le  Litige. 

I.  TL  n’y  a point  de  litige  Se  de  véritable 
J.  contentieux  avant  la  contcftation  en 
caufe.  Ceft  fur  ce  fondement  que  la  Cou- 
tume de  Normandie,  article  70 , voulant 
régler  ce  qui  ert  néccllàire  pour  rendre  un 
Patronage  litigieux , porte,  que  le  patrona- 
ge 11’cft  tenu  pour  litigieux  , s’il  n’y  a Bref 
de  patronage  obtenu , lignifié , afiignation 
donnée , Se  contcftation  entre  les  Parties. 

T.  VU, £.166. 

U.  Mais  on  demande  quelle  cft  la  qua- 
lité de  la  procédure , qu’on  appelle  contcl- 
tation  en  caufe  ? 

Nos  Auteurs  en  ont  écrit  diverfement. 
Elle  cft  réglée  différemment  en  mariera 
civile  fie  en  matière  criminelle.  La  contef- 
ration  en  caufe,  cft  expliquée  en  ces  ter- 
mes par  l’article  104  de  la  Coutume  do 
Paris.  Conteflation  en  caufe  , efl  quand  il  y 
a réglement  fur  les  demandas , & défenje* 
des  Parties  ; ou  bien  , quand  le  défendeur 
efl  défaillant  & déboulé  de  défenfes.  L’Or-, 
üunnance  pour  les  matières  civiles  du  mois 
d’ Avril  1667,  lit.  14,  art.  8 , règle  ce  qui 
cft  requis,  afin  que  la  caufe  loit  contcf- 
tée.  La  cauj'e  fera  tenue  pour  contefiée  par 
le  premier  règlement , appointante  s ou 
jugement  qui  interviendra  après  les  défen- 
fes fournies,  encore  qu’il  n’ait  pas  é(é fl-, 
gnifié.  . r ; 

Bafnage , fur  l’article  70  de  la  Coutume 
de  Normandie  , a obfcrvé  qu’il  cft  plus 
difficile  de  définir  en  matière  criminella 
de  quel  jour , Si  comment  fc  forme  la  con-t 
teftation  en  caufe.  Si  c’eft  du  jour  du  dé- 
cret , ou  de  l’interrogatoire  de  l'accufé. 
Tronçon  Si  Tournet . fur  l’article  de  la 
Coutume  de  Paris , obfcrvcntquc , fuivant 
l’ufage  du  Palais , la  contcftation  ne  le  fait 
que  du  jour  des  récolcmcns  Si.  confronta- 
Nnn  ij 
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tions  des  témoins.  C’eft  aufit  le  fentiment 
des  Docteurs  cccléfiaftiqucs.  Du  Cafl'c, 
expliquant  ce  que  le  Concile  de  Trente 
entend  par  un  crime  porte  au  for  conten- 
tieux, écrit  qu'une  inftancc  n’eft  nas  pen- 
dante par  la  feule  plainte  , ni  meme  par 
les  informations  qui  ont  été  faites  par  les 
Juges  en  confcqucnce  de  cette  plainte. 
T.  VII , p.  1 60 , 1 6 1 . T.  XI , p.  845, 846- % 
1177»  ll78- 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  , du 
19  Janvier  17x5,  il  a été  jugé  que  la  plai- 
doirie contradictoire  des  contcndans  tient 
lieu  de  défenfes,  opéré  une  véritable 
contcftation  en  caufc,  capable  de  former 
un  litige.  Il  s'agi  ffoit  du  Prieuré  fimplcdc 
faint  Benoît,  de  Clevillc,  Dioeele  de 
Rouen , dépendant  de  l’Abbaye  de  faint 
Etienne  de  Caen.  T.  XI,  p . 1980  & fuiv. 
Infra  §.  II , n.  II. 

§.  II.  De  la  vacance  d'un  Bénéfice 
en  Régale  par  le  Litige. 

I.  L’ouverture  de  la  Régale  venant  à 
arriver , on  demande  fi  le  litige  entre 
deux  prétendans  droit  au  même  Bénéfi- 
ce, le  fait  vaquer  en  Régale  ? C’eft  une 
ancienne  Jurisprudence , que  le  litige  fait 
vaquer  le  Bénéfice  en  Régale. Elle  peut  être 
fondée  fur  ce  que,  fuivant  les  Ordonnan- 
ces, il  eft  néccflaire,  afin  qu’un  Bénéfice 
ne  foit  pas  cltimé  vaquer  en  Régale,  qu’il 
foit  rempli  de  fait  & de  droit,  lorfqu’il 
vient  ouverture  de  Régale.  T.  XI, p.  834, 
835*  836. 

II.  Mais  tout  litige  ne  fait  point  vaquer 
un  Bénéfice  en  Régale  ; c’eft  ce  que  le  Par- 
lement a jugé  plulieurs  fois.  Par  la  Décla- 
ration du  10  Février  1673  , le  Roi  ordon- 
ne que  le  litige  ne  pourra  à l’avenir  don- 
ner ouverture  au  droit  de  Régale , s’il  n’efV 
formé , & s’il  n’y  a entre  les  Parties  con- 
teftation  en  caufc  fix  mois  avant  le  décès 
des  Evêques.  Avant  cette  Déclaration, 
le  Parlement  n’avoit  pas  égard  aux  litiges 
qui  paroiflbientêtredemauvaife  foi.  Mais 
bien  loin  que  le  litige  foit  intenté  plus  de 
fix  mois  avant  le  décès  de  l’Evêque,  qu’il 
foit  férieux  & de  bonne  foi , s’il  ne  forme 
pas  un  doute  raifonnable,  c’eft  un  fenti- 
ment ordinaire  qu’il  ne  fait  pas  vaquer  en 
Régale  le  Bénéficclitigicux.  Lange  ci  te  un 
Arrêt  du  8 Mars  1671,  qu’il  dit  l’avoir 
ainfi  jugé.  Suivant  cet  Arrêt , il  paroît 
qu’on  demande  deux  conditions:  i°.Quc 
le  procès  foit  férieux  & de  bonne  foi  f 
i°.  Qu’il  ne  foit  pas  manifeftement  injufi- 
te.  Anne  Robert  ajoute  une  condition 
néccflaire , afin  que  cette  maxime  foit  re- 
çue dans  l’ufage  ; à favoir,  que  celui  dont 
le  droit  eft  évident,  foit  en  pofleflîon.  La 
féconde  condition  pour  donner  ouver- 


ture à la  Régale  par  le  litige , que  le  procès 
ne  foit  pas  manifeflement  injufie  , eft  peu 
d’ulage  ; la  Déclaration  de  1673  demande 
feulement  que  le  procès  foit  intenté  fix 
mois , &c.  T.  XI,  p.  837,  838. 

11  a été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  par 
Arrêt  du  premier  Décembre  1639,  que  le 
litige  injufte  ne  fait  point  vaquer  un  Bé- 
néfice eu  Régale  contre  un  pollcflcur  pai- 
fiblc  de  trois  ans , avéc  titre  canonique.  Il 
s’agifloit  de  la  Chapelle  de  Marche-Fcr- 
ricrc,  Diocefe  du  Mans.  T.  XII  yp.  1603 
0 fuiv. 

£3*  Le  Bénéfice  fimplcdc  faint  Benoît, 
de  Clcville  , dépendant  de  l’Abbaye  de 
faint  Etienne , de  Caen , au  Diocefe  de 
Rouen , & pofledé  en  Commende  depuis 
plus  de  40  ans , par  quatre  Séculiers,  ayant 
vaqué  le  19  Mai  17x0;  deux  Prêtres  fé- 
euhers  l’obtinrent  en  Cour  de  Rome  , 
comme  vacant 4»ar  mort,  & in  Commen- 
dum  obtineri  folitum.  Sur  ces  provifions 
qui , par  le  concours  de  leur  date , fc  dé- 
truifoicnt  mutuellement;  les  deux  Pour- 
vus prirent  poiTeflion  au  mois  d’OCtobre 
fuivant.  L’un  des  deux  forma  fa  complain- 
te au  Bailliage  dcCaudcbec,  où  intervint 
Sentence  contradictoire  qui  lui  adjugea 
la  récréance:  celui  qui  avoit  fuccombé, 
demeura  dans  l’inaCtion  jufqu’au  8 Fé- 
vrier 1711,  qu’il  réfigna,  fous  penfion  , 
fon  droit  au  ficur  PilTon.  Sur  cette  réfi- 
gnation  , celui-ci  obtint  des  provifions  de 
Cour  de  Rome,  le  13  Février  1711  , Se 
prit  pofleflîon.  La  contcftation  eft  portée 
par  appel,  au  Parlement  de  Rouen.  Dans 
ces  entrefaites,  M.  le  Cardinal  deMailly, 
Abbé  de  faint  Etienne,  de  Caen,  &.  M.dc 
Bezons , Archevêque  de  Rouen  , mouru- 
rent ; le  premier,  le  1 3 Septembre  17x1; 
fie  M.  l’Archevêque  de  Rouen,  le  8 Octo- 
bre fuivant  : c’eft  ce  qui  donna  lieu  au 
ficur  Pillon  d’obtenir  du  Roi  un  Brevet, 
le  4 Septembre  17x3,  par  lequel  Sa  Ma- 
jefté  lui  conféra  le  Prieuré  de  laint  Benoît 
de  Clcville,  comme  vacant,  à caufe  du 
linge  formé , pour  raifon  dudit  Prieuré , 
pendant  la  vacance  de  l* Archevêché  de 
Rouen  y & de  l* Abbave  de  faim  Etienne  B 
de  Caen , d’où  dépend  ce  Bénéfice  , dont  la 
difpofition  appartient  au  Roi  y a caufe  de 
la  Régale  ouverte  dans  ledit  Archevêché. 
Dès-lors  la  contcftafion  fut  portée  au  Par- 
lement de  Paris,  feul  Juge  des  affaires  de 
Régale. 

Le  Demandeur  en  Régale  renfermoit  fes 
jnoycns  dans  deux  propofirion9:  i°. Que, 
félon  les  Ordonnances  , le  litige  férieux 
fait  ouverture  h la  Régale  : x°.Quc  pendant 
la  vacance  des  Abbayes , la  difpofition  des 
Bénéfices  qui  en  dépendent , appartient 
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aux  Evêques  des  lieux  ou  ils  font  fitués , 
te  au  Roi , pendant  l’ouverture  de  la  Ré- 
gale. 

Le  ficur  Bermoutier,  Partie  adverfe, 
convcnoit  de  la  première  propofition.  Il 
avouoit  que  le  litige  eft  un  genre  de  va- 
cance particulier  à Ta  Régale  ; mais  il  fou- 
tenoit  que  le  litige  dont  le  fleur  Pillon 
vouloir  fe  prévaloir , u’avoit  pas  la  qualité 
de  ceux  qui  opèrent  la  vacance  en  Régale, 
Pour  cela,  il  obfervoit  que  , lorfque  la 
Régale  avoir  été  ouverte  dans  le  Diocefe 
de  Rouen , le  Bénéfice  contefté  étoit  rem- 
pli par  lui , de  droit  te  de  fait;  qu’il  avoir 
d’autres  dates  qui  n’étoient  point  concur- 
rentes ; qu’il  avoit  pcrfonnellement  pris 
poflellîon  du  Bénéfice,  te  obtenu  une  Sen- 
tence de  récréance. 

Quant  à la  fécondé  propofition , il  di- 
foit  d’abord,  que,  fiiivant  l’Edit  de  laRé- 

gle,  le  Roi  n’a  droit  de  conférer  que  les 
:néficcs  que  les  Evêques  font  en  bonne 
ëc  légitime  pofleffion  de  conférer.  Il  fou- 
tcnoit  enfuite  qu’il  étoit  contre  les  maxi- 
mes que  l’Evêque , pendant  la  vacance  du 
Siege  Abbatial , eut  droit  de  conférer  les 
Bénéfices,  fur-tout  les  Bénéfices  réguliers 
dépendans  de  l’Abbaye.  Il  convenoit  ce- 
pendant qu’une  Jurifprudcncc  contraire 
s’étoit  introduite  ; mais  il  obfervoit  que 
pour  que  fon  Compétiteur  pût  faire  ufage 
de  cette  Jurilprudcncc  favorable  Aix  Evê- 
ques , il  fcroit  nécell'aire  que,  lors  du  dé- 
cès de  M.  de  Moilly , M.  de  Bezons,  Ar- 
chevêque de  Rouen  , eût  été  en  droit  de 
conférer  le  Bénéfice.  Or,  il  ne  l’étoitpas, 

Îarcc  que  le  Bénéfice  n’étoit  plus  vacant 
1 obfervoit  encore  que  le  Roi  conféré  les 
Bénéfices  en  Régale  yfecundùm  condccen- 
tiam  ftatûs , c’cft-îudire,  re gui  aria  Regu- 
laribus , fccularia  Secularibus  : or  , le  Bé- 
néfice contentieux  eft  régulier  i le  ficur 
Pillon  eft  féculicr. 

Par  l’Arrêt  intervenu  le  19  Janvier 
1715  , le  Parlement  de  Paris  a déclaré  le 
Bénéfice  avoir  vaqué  en  Régale;  & com- 
me tel  l’a  adjugé  au  fleur  Pillon , avec  res- 
titution des  fruits.  En  jugeant  iinfi , 1a 
Cour  a décidé  que,  lors  de  l’ouvercticcde 
la  Régale  dans  le  Diocefe  de  Rouen , le 
Prieuré  en  queftion , fiedé  dans  ce  Diocè- 
se , étoit  vacant  par  le  litige  .férieux^  te 
formé  depuis  plus  de  fÎ5Ç  mois  ; te  parcon- 
féquent  avoit  été  valablement  conféré  en 
Régale.  Le  Parlement  a auffi  décidé  que 
Sa  Majefté  avoit  pu  conférer  ce  Prieuré, 
quoique  régulier,  à un  Séculier,  parce  que 
ce  Prieuré  avoit  été  depuis  long-temps , 
te  par  quatre  Séculiers  de  fuite  , pofïedé 
en  Commende  libre  ; te  que  c’étoit  là  le 
dernier  état  dans  lequel  Sa  Majefté  l’a- 
Voit  trouvé.  Toute  cette  affaire , avec  les 


r g E . 93s 

moyens  des  Parties t eft  amplement  déduite 
& accompagnée  de  réflexions  importantes 
dans  le  Rapport  de  171  j,  p.  izi  0 fuiv% 
Pièces , p.xox  6*  fuiv.  Elle  eft  rapportée 
plus  fommaircmcnt  dans  les  Mém » T.  XI , 
p.  1980  0 fuiv . 

III»  Après  une  Sentence  definitive  qui 
maintient  en  pofl'cilion  du  Bénéfice  liti- 
gieux un  des  contcndans , on  demande  fi 
ce  Bénéfice  vaquera  en  Régale , y ayant 
ouverture  de  Régale  pendant  le  temps  que 
la  Partie  peut  appcllcr  de  cette  Sentence? 
Si  celui  qui  a obtenu  à fon  profit  la  Sen- 
tence  de  maintenue  , eft  en  pollcflion 
réelle  te  actuelle  du  Bénéfice,  il  fcmblc 
que  ce  Bénéfice  ne  doit  point  vaquer  en 
Régale.  Dans  ce  cas,  il  n’cft  réputé  va- 
cant, ni  de  droit,  ni  de  fair»  Mais  II  on 
interjetroit  appel  de  cette  Sentence  ; te 
S’il  arrivoit  qu’elle  fût  infirmée  par  l’Arrêt 
qui  interviendroit , le  Régalifte  1 croit  bien 
pourvu , parce  qu’on  préfumeroit  que  ce- 
lui au  profit  duquel  la  Sentence  avoit  été 
rendue,  étoit  feulement  en  pofleffion  de 
fait.  T.  XI,  p.  838. 

IV.  Après  uncSentcncc  de  pleine  main- 

tenue, dont  il  y a appel,  on  demande  fl 
le  Bénéfice  vaqueroit  en  Régale,  y ayant 
ouverture  avant  que  l’Arrêt  loit  intervenu 
fur  l'appel  ? Si  l’Arrêt  confirme  la  Sen- 
tence, il  fcmblc  que  le  Bénéfice  n’a  point 
vaqué  en  Régale.  Plufîcurs  anciens  Arrêts 
l’ont  ainfi  jugé.  Quelques  derniers  Arrêts 
femblent  l’avoir  jugé  autrement,  fondés 
fur  ce  qu’un  droit  douteux  n’empêche 
point  la  Régale.  Si  la  Sentence  eft  infir- 
mée , il  eft  certain  que  le  Bénéfice  eft  con- 
fédéré comme  vacant  en  Régale.  T.  XI , 
^.838, 839.  * 

V.  Arrivant  ouverrure  de  Régale  après 
une  Sentence  de  récréance , le  Bénéfice 
litigieux  eft-il  réputé  vaquer  en  Régale? 
Si  celui  qui  a obtenu , à Ion  profit,  une 
Sentence  de  récréance  n’v  eft  pas  main- 
tenu par  un  Jugement  définitif,  le  Béné- 
fice eu  réputé  avoir  vaqué  en  Régale.  Mai9 
£ celui  qui  a obtenu  Sentence  de  récréan- 
ce, y eft  maintenu  par  Jugement  défini- 
tif^ il  paroi t y avoir  plus  de  difficulté. 
.Cette  queftion  fe  présenta  à juger,  le  i 
Juillet  1590,  pour  4c Doyenné  de  faine 
Pierre,  d’Angers,  Le  Parlement^  fui  vaut 
les  conclufions  de  M.  TAvocât-Général 
Servi» , déclara  id  Bénéfice  n’avoif  vaqué 

Régale»  T. XI,  b.  839,  840.  ' • ' 

VI.  Ces  trois -dernières  queftions  te 
leurs  dédiions  t expliquent  les  fondemens 
de  ^ancienne  Jurifpnidcncc.  Quelques 
Arrêts  rendus»  depuis , ièftiblcrif  avoir  jugé 
le  contraire,  arrivant  ouverture  dû  Réga- 
ie, même  après  une  Sentence  définitive; 


959 


LITIGE. 


9 4° 


Sc  fans  examiner  le  bien  ou  mal  jugé  de 
cetcc  Sentence.  On  Fonde  ces  derniers  Ar- 
rêts Fur  ce  que  le  droit  de  celui  qui  a ob- 
tenu une  Sentence  à Ton  prorit,  dont  il  y 
a appel , cil  Toujours  douteux  , 6c  qu’un 
droit  douteux  n’empêche  point  l’effet  de 
la  Régale.  Mais  ccs  Arrêts , n’ayant  point 
été  rendus  en  forme  de  réglement,  pour 
fixer  une  Juriiprudcncc  générale;  il  peut 
y avoir  fondement  de  préfumer  que  des 
circonftanccs  particulières  y ont  donné 
lieu.  Ibid. 

VII.  On  demande,  fi  une  conteftation 
formée  par  un  perc,  pour  faire  déclarer 
nulle  une  rélignation  extorquée  malis  ar - 
tibus , de  fon  fils  mineur,  peut  être  confi- 
dércc  comme  un  litige  qui  donne  lieu  à 
la  nomination  du  Roi , par  droit  de  Ré- 
gale ? La  queilion  fc  préfenta  au  Parle- 
ment , le  1 1 Mars  1 66 1 , & y fut  jugée  en 
faveur  du  droit  du  Roi.  Il  s’agifloit  d’un 
Canonicat  de  Noyon.  T.  XI,  p.  1881  & 
fuiv.. 

VIII.  Une  fimple  aflignation  ne  fuffit 
point  pour  établir  le  litige  qui  fait  vaquer 
un  Bénéfice  en  Régale.  Il  eft  nécciîairc 
qu’il  y ait  conteftation  en  caufc.  Cette 
queilion  fc  préfenta  à juger  au  Parlement, 
le  17  Août  1671  ; & cette  Cour  déclara 
que  la  Prébende  de  l’Eglifc  de  Paris  , 

3u’on  foutenoit  être  litigieufe  , à caufe 
e l’exploit  donné  à un  des  prétendans 
droit , n’avoit  vaqué  en  Régale.  Moyens 
des  Parties.  T.  XI , p.  840  ù Juiv.  p.  1887 
& fuiv. 

La  Déclaration  du  8 Avril  1673  , con- 
tient une  grande  preuve  pour  maintenir 
cette  Jurifprudencc.  Elle  demande  deux 
conditions  pour  donner,  en  ce  cas,  ou- 
verture à la  Régale.  1 °.  Que  le  litige  foit 
formé  entre  les  Parties.  i°.  Qu’il  y aat  con- 
teftation en  caufe , lix  mois  avant  le  décès 
des  Evêques.  T.  XI,/».  843.. 

IX.  Pour  un  plus  grand  cclairciftc- 
ment  de  cette  Jurifprudence  6c  du  texte 
de  cette  Ordonnance,  on  peut  demander 
quelle  cil  la  qualité  de  la  procédure  qu’on 
appelle  conteftation  en  caufe  ? Supra  $.  L 
. X.  Le  15  Janvier  1696  cft  intervenu 
Arrêt  qui  décide  cetcc  proporitiob  y fa- 
voir,  fi  le  feul  litige  donne  ouverture  à la 
Régale,  fans  qu’il  y ait  vacance  de  Béné- 
fice de  droit  & de  fait , conjointement, 
©u  feparément?  • 'fl.  ; ,j  s-  ! 

Le  faitétoit,  qu’un  Canonicat  de  Laon 
avoit  vaqué  par  mort  au  mois  de  Juillet 
1694;  plufieurs  Gradués  l’avoiem  requis , 
êc  en  avoient  été  pourvu? -en  cette  qua- 
lité ; l’un  d’eux  étoit  un  Régent  fepté- 
nairc.  Cette  conteftation  fut  évoquée  du 
Châtelet , aux  Requêtes  du  Palais.  C6- 
toit  ce  qui  formoic  entr’eux  le  litige  & le 


procès  qui  n’ëtoit  nullement  inftruit  ,puif- 
qu’il  n’y  avoir  aucunes  défenfes  de  la  parc 
des  Parties , ni  aucune  Ordonnance  du 
Juge,  ni  aucun  àppointcmcnt,&  par  con- 
féquenc  nulle  conteftation  formée  qui  pût 
donner  lieu  à un  litige.  En  cet  état  arriva 
le  décès  de  M.  l’Evêque  de  Laon  ; la  Ré- 
gale ouverte,  un  Particulier  fc  fit  pq^r- 
voir  de  cette  Prébende  par  le  Roi , com- 
me vacante  en  Régale.  On  oppofoic  à ce 
Régaliftc,  i°.  que  depuis  la  vacance  du 
Bénéfice  jufqu’à  la  mort  de  l’Evêque , il 
n’y  avoit  pas  fix  mois  de  conteftation. 
i°.  Qu’il  n’y  avoit  pas  même  conteftation 
formée.  30.  Qu’il  n’y  avoit  aucune  vacance 
de  droir,  ni  de  fait.  Mais  , nonobftant 
ccs  raifons,  le  Bénéfice  fut  déclaré  avoir 
vaqué  en  Régale,  & adjugé  au. Régalifte. 
T.  XI , p.  1943  &fuiv. 

XL  Un  Bénéfice , ayant  été  conféré  en 
Régale,  à caufe  du  litige,  enrre  plufieurs 
Gradués;  fi  ccs  Gradues  onc  des  nullités 
dans  leurs  titres  & capacités , le  Régal ifte 
cft  fondé  à prérendre  qu’il  y a vacance  de 
droir.  Cette  queftion  s’eft  préfentée  à ju- 
ger à la  Grand-Chambre  du  Parlement, 
pour  une  Prébende  de  l’Eglifc  de  Paris  ; 
elle  fut  appointée  par  Arrêt  du  1 9 Mars 
1696,  & depuis  jugée  définitivement  le 
8 Juillet  1697,  en  faveur  du  Régalifte. 
Moyens  des  Parties.  T.  XI,  p.  1953  & 
fuiv.  * 

Une  queftion  fcmblable  fut  jugée,  fui- 
vant  les  mêmes  maximes , par  Arrêt  du 
y Mars  1698,  en  faveur  de  M.  l’Abbé  de 
Montebifc  ,j>ourvu  en  Régale  à caufe  du 
litige  d’une  Prébende  de  l’Eglifc  de  Paris , 

3ui  avoir  vaqué  dans  un  mois  des  Gra- 
ués.  Les  titres  de  ceux-ci  s’étanr  trouvés 
défeflueux  , le  Régalifte  fut  maintenu. 
Arrêt  fcmblable  rendu  le  11  Avril  17x6, 
fur  les  conclufions  de  M.  Dagucfïeau.  fl 
s’agifloit  du  Prieuré  fimple  & féculier  de 
Notre-Dame  de  Rimcife,  au  Diocefede 
Mende , qui  cft  à la  collation  de  l’Evêque. 
Les  titres  des  Gradués  furent  examinés, 
& s’y  étant  trouvés  des  défauts,  la  Cour 
déclara  le  Bénéfice  avoir  vaqué  en  Régale. 
T.  Xly/r.  1979,  1980. 

III.  Du  Droit  du  Roi  en  Nor- 
— mandie , de  nommer  aux  Biné* 
Jices  dont  le  Patronage  efl  liti • 
.V.  gieux. 

Voyez  Normandie  , §.  IL 
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I. /^Vüoique  l’ufagC  des  litres,  ou  ccin- 
turcs  funèbres,  Toit  commun  dc- 
puis  long-temps,  8c  que  les  Sei- 
gneurs loient  jaloux  de  ce  droit  honorifi- 
que ; nous  11’avons  néanmoins  que  deux 
Coutumes  qui  en  faflent  mention  ; celle 
de  Tours,  8c  celle  de  Loudun.  T.  XII , 
P-l*  3-  . 

Ce  droit  d’appofer  & faire  peindre  li- 
tres , cft  généralement  prétendu  par  les 
Seigneurs  hauts  Jufticiers:  ils  y font  main- 
tenus par  les  Arrêts  ; Se  même  en  dift'é- 
rens  lieux  les  moyens,  les  basjufticicrs 
te  les  (impies  Seigneurs  du  fief  où  l’figlife 
cil  fituée,  ont  ufurpe  ce  droit  honorifi- 
que, qui  leur  cft  confervé,  lorfqu’à  cet 
égard  ils  crahliftcnt  une  poftcllioa  fuffi- 
fante.  T.  XII,  p.  317. 

Par  Arrêt  rendu  au  Parlcmentdc  Rouen, 
le  ij  Mars  1 601 , il  a été  jugé  qu’il  appar- 
tient non-feulement  au  Patron , privati- 
vement  à tous  autres,  mais  aulli  au  Sei- 
gneur qui  a aumoné  à l’Eglifc  fon  droit 
de  patronage,  d’avoir  bancs  Se  lièges  pour 
lui  8c  fa  famille  dans  le  Chaur  8e  litre  au 
dedans  8c  au  dehors  de  l’Eglife.  T.  XII , 
P-  3*9.  330.  T.  III,/.  1275. 

L’Arrêt  du  Parlement  dcTouIoufe,  du 
9 Août  1613,  règle  l’ordre  des  trois  litres 
de  divers  Seigneurs  en  même  Eglife  , 
quoiqu’ils  ne  fuflent  point  Patrons,  T.  III, 
/T.1311. 

Autre  Arrêt  du  Parlement  de  Toulou- 
fç,  qui  condamne  un  Seigneur  bas-Jufti- 
cicr  d’effacer  la  ceinture  qu’il  avoir  fait 
mettre  autour  de  l’Eglifc,  bien  qu’ellefut 
au  - deffous  de  celle  du  haut  - Jufticicr. 
T.  XII,/».  341 , 343. 

II.  A l’égard  des  Seigneurs  qui  tien- 
nent , par  engagement , des  Terres  du  Do- 
maine où  il  y a haute-Jufticc.  Voyez  Eeli- 
fes,  §.  XV. 

III.  C’eft  unufagcuniverfellcmenrreçu 
dans  les  Provinces  qui  fc  gouvernent, foie 
par  lc#Coutumcs , ioit  par  le  Droit  écrit , 
que  les  honneurs  de  la  litre  appartiennent 
auX  Patrons  8c  Fondateurs  des  Eglifes , par 
préférence  à cous  autres  Seigneurs,  même 
nauts-Jufticicrs.  Cecre  prérogative  donnée 
aux  Patrons  8c  Fondateurs  dans  les  Egli- 
fes de  leur  patrohage,  eft  établie  fur  ce 
que  la  fondation  de  l’Eglife  cft  préfuméc 
plus  ancienne  que  la  coucciiion  de  la  Juf- 
ticc.  On  ajoute,  que  le  Seigneur  Jufticicr 
qui  a confcnti  de  laiffer  conftruirc  une 
Eglife  dans  l’étendue  de  fon  territoire , 
elt  ccnfc  avoir  cédé  les  premiers  honneurs 


au  Patron  5c  Fondateur , â moins  qu’il 
n'en  ait  fait  une  réferve  expreffe,  auquel 
cas  le  Patron  ne  pourroit  les  prétendre  par 
préférence.  T.  XII,  p.  313-343, 

IV.  J1  cft  certain  , dans  la  Jurifpruden- 
cc , que  leParçon  Fondateur  ayant  préfé- 
rablement à tous  autres  les  honneurs  dans 
les  Eglifes  de  fon  patronage,  quand  même 
il  n’auroit-,  ni  le  fief,  ni  la  jufticc du  ter- 
ritoire fur  lequel  l’Eglifc  feroit  bâtie  ; il 
cft  en  droit  de  faire  appofer  fa  litre  en  de- 
dans de  l JEgllfc , au  derths  de  celle  du  Sei- 
gneur Jufticicr  : mais  laqueftion  peutétyc 
propofée  : fi  le  Patron,  qui  n’cft,  ni  Sei- 
gneur de  fief,  ni  Seigneur  Jufticicr  du 
lieu  où  l’Eglifc  eft  fituée,  pourroir  mettre 
litre  au  dehors  de  l’Eglifc  ; ou  li  le  droit 
de  litre  qui  lui  appartient,  doit  être  ren- 
fermé au  dedans  de  l’Eglile  l 

De  Royc , Bacquct , Marefchal , Fer-* 
pierc  5c  d’autres  célébrés  Auteurs  eftimenc 
que  le  Patron  Fondateur  en  cette  qualité , 
peut  faire  appofer  litres  au  dedans  5c  au 
dehors  de  Ion  Eglife  ; cp  que  Marelchal 
dit  avoir  été  juge  le  18  Février  1550,  pat 
Arrêt  dn  Parlement  de  Rouen , pour  le 
JicurdcBouravillc.  Par  un  autre  Arrêt  du 
17  Mars  1533,  pour  l’Abbaye  de  la  Tri- 
nité, deXaen  ; £c  par  autre  Arrêt  du  17 
Mars  1601 , pour  le  llcur  de  Livarot.  D’au- 
tres penfcnt  que  les  droits  honorifiques 
dus  au  Patron  Fondateur  par  prétérencc 
fur  le  Seigneur  haut  -Jufticicr , doivent 
être  renfermés  dans  l'Eglile.  O11  voit  dans 
les  articles  qui  furent  arretés  chez  M.  le 
Prcmiôr -Prélident  de  Lamoignon,  que 
ce  dernier  fcniimcnc  avoir  été  adopté.  Cet 
arreté  paroic  allez  conforme  à ce  qui  fut 
jugé  au  Parlement  de  Paris,  par  Arrêt  du 
13  Août  161 5,  entre  les  Religieux  defaint 
Viclor,  de  Paris,  Prieurs-Curés  de  la  Pa- 
rodie d’Atis  ; 8c  M.  Viole , Seigneur  féo- 
dal 8c  Jufticier.  T.  XII, /?.  324,  3*5,  3*6- 
330  ùfuiv. 

V.  Il  a été  jugé  par  cet  Arrêt,  que  les 
Patrons  cccléfialtiques  qui  repréfentent, 
rauone  Bcncjlcù , les  Fondateurs  d’une 
Eglife , ont  également  le  droit  de  faire 
appofer  litres,  de  même  que  les  Patrons 
laïques.  Cell  aulli  ce  qui  ne  leur  cft  point 
concefté  dans  nos  ulagcs , avec  cette  dif- 
féomcc  néanmoins  qu’ils  ne  peuvent, 
dans  ces  litres , faire  peindre  les  armes  de 
leurs  familles , mais  feulement  celles  du 
Bénéfice.  T.  XII , p.  3 *6. 
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LIVRES 


ET  LIBRAIRES. 

| . I.  ImpreJJion  6 vente  des  Livres  ; 
Privilèges,  approbation,  & autres 
rcglcmens  fur  cette  mauere. 

I. T E Concile  de  Trente,  dans  la  Scf- 
I , fion  quatre',  défend,  Tous  peine  de 
cenlure  8c  a amende  impofée  par  le  der- 
nier Concile  de  Latran , à toutes  perfon- 
ncs  d'imprimer,  de  vendre  8c  de  retenir 
chez  foi  des  livres  concernant  la  Reli- 
gion , fans  nom d’ Auteur,  8c  fans  l'appro- 
bation de  l'Ordinaire  par  écrit.  Les  Régu- 
liers, auteurs  de  livres,  font  de  plus  obli- 
gés d’avoir  l'approbation  de  leurs  Supé- 
rieurs. Le  Concile  de  la  Province  de  Sens , 
convoqué  à Paris  en  1517,  fous  leCardi- 
nal  du  Prat,  ordonne,  fous  peine  d’ex- 
communication, «\  tous  les  Fidèles,  fans 
exception  , d’apporter  à l'Ordinaire  les 
livres  concernant  la  foi  8c  les  mœurs,  pu- 
bliés depuis  xoans,  pour  qu’il  les  exami- 
ne ; 8c  qu’apres  cet  examen , il  en  permette 
la  lcékure , ou  la  défende.  Le  Concile  de 
Bordeaux,  en  1 583  ; & celui  d<Hk>urges, 
cm  5 84, renouvellent  le  réglcmcntduCon- 
cile  de  Trente;  auquel  ce  dernier  ajou- 
te , que  les  Secrétaires,  ou  les  Greffiers  des 
Evêques  auront  chez  eux  la  lifte  des  livres 
prohibés , qu’ils  préfenteront  tous  les  ans 
aux  Imprimeurs.  Le  Concile  de  Bordeaux , 
en  1 614,  exige  de  plus  des  Imprimeurs  le 
ferment  de  n’imprimer,  ou  débiter  aucun 
livre,  fans  l’approbation  par  écrit  de  l'Or- 
dinaire. Défend  auffi  , lous  peine  d’ex- 
communication , à ceux  qui  n’en  ont  eu 
la  permiffion  par  écrit,  de  lire,  ou  de  re- 
tenir chez  eux  les  livres  défendus.  T.  I, 
p.  817  jufjtfa  8it. 

IL  Nos  Rois  ont  fait,  fur  cette  matière, 
pluficurs  fages  rcglcmens. 

Par  l’Edit  de  Henri  II,  du  1 1 Décem- 
bre 1547,  il  eft  défendu,  fous  peine  de 
confiscation  de  corps  8c  de  biens , d’im- 
primer, ni  de  vendre  aucuns  livres  tou- 
chant la  Sainte-Ecriture,  ceux  même  qui 
font  apportés  des  Pays  étrangers , qu’ils 
n’aient  été  d’abord  examinés  par  la  Facul- 
té de  Théologie  de  Paris,  8c  qu’il  n’y  ait 
le  nom  de  l’Auteur , avec  le  lieu  de  l’im- 
preffion  ; défend  aulfi  SaMajefté  d'impri- 
mer en  lieux  occultes  8c  cachés  ; en  outre , 
que  perfonne , de  quelque  qualité  qu’il 
foit , n’ait  à tenir  en  fa  polïcffion  aucun 
livre  mentionné  au  Catalogue  des  livres 
réprouvés,  fait  par  ladite  Faculté.  T.  I, 
P-  83**833. 


Le  Parlement  de  Paris , le  premi  cr  Juil- 
let 1 541 , fur  la  rcqnifition  de  M.  le  Pro- 
cureur-Général, avoitfait  un  réglement 
dont  voici  les  pajpcipaux  articles. 

Ne  pourront  aucuns  Imprimeurs  du 
Royaume , fous  peine  de  la  hart , impri- 
mer aucuns  livres,  ni  faire  aucun  état, 
fait  ou  exercice  d’imprimerie  , linon  ès 
piaifons  5c  lieux  accoutumés  des  Librai- 
res 8c  Imprimeurs,  8c  fous  un  Maître  Im- 
primeur, duquel  fera  la  marque  appofée 

es  livres Ne  pourront  les  Libraires  6c 

autres  Marchands  expofer  en  vente  au- 
cuns livres , que  premièrement  ils  n’aient 
été  vifités.  Cette  vilîte  fera  faite  par  les 
Députés  des  quatre  Facultés  : celle  de 
Théologie  commettra  deux  notables  Doc- 
teurs d-icellc  Faculté  , pour  viliter  les 
livres  touchant  la  Théologie  : celle  de 
Droit  de  même , pour  viliter  les  livres  de 
Droit  Canon  & Civil;  ainfi  des  deux  au- 
tres.... Quant  aux  Villes  cfqucllcs  il  n’y  a 
point  d’Univcrftté,  fera  la  viiitation  faite 
par  l'Official , ou  Vicaire  de  l’Evêque , 8c 
par  des  Do&curs  en  Théologie , s’il  y en 
a , alfiftant  avec  eux  l’un  des  Officiers  du 
Roi  : & s’il  n’y  avoit  aucun  Docteur  en 
Théologie , ou  Official , fera  la  vifitatictt 
faite  par  deux  notables  perfonnages  non 
fufpe&s , qui  feront  dépurés  par  le  Bailli, 
Sénéchal , ou  Prévôt  du  lieu  , ou  leurs 
Licutcnans Ne  pourront  les  Impri- 

meurs de  la  V illc  de  Paris , mêler  ès  livres 
de  Grammaire , Logique  , Rhétorique, 
Lettres  humaines  , ou  autres  , aucune 
chofc  de  la  doctrine  chrétienne  , mais 
feulement  imprimer  ce  qui  concerne  la 
fcience  de  laquelle  lcfdits  livres  font  com- 

pofés En  outre , ordonne  la  Cour 

au  Procureur -Général , d’impétrer  Let- 
tres mon  i toi  rcs , 8c  icelles  faire  publier 
aux  Prônes  des  Eglifcs,  pour  avoir  révé- 
lation 6c  dénonciation  de  ceux  qui  auront 
recèle  6c  retenu  aucuns  livres  contenans 
doctrine  improuvéc,  5c  contre  la  foi  ; Icf- 
quclles  révélations  6cdénonciations  feront 
faites  aux  Curés,  après  avoir  appelle  un 
des  Marguillicrs  de  l’Œuvre  , 6c  enfuire 
apportées  au  Procureur-Général , ou  à les 
Suoftiruts.  T.  I , p.  8 xG  ù Juiv.  # 

L’Edit  de  Chatcaubriant , du  17  Juin 
1551,  confirme  les  précédens  réglcmcns  , 
6c  en  étend  les  difpofitions.  Les  princi- 
paux articles  qu’il  ajoute , font  : 

Deux  fois  en  l’an  , pour  le  moins,  ès 
Villes  où  il  V a Univcrfité  6c  Faculté  de 
Théologie,  lcront  vifitées  les  boutiques 
des  Imprimeurs,  Libraires  8c  vendeurs  de 
livres  ; 6c  où  il  n’y  a Univerfité  6c  Faculté 
de  Théologie  , en  préfencc  de  l’Official 
6c  Juge  Prélidial , s’il  y a Sicges  d’Officia- 
lité  6c  de  Prélidial  ; 6c  aux  autres  Villes 
auxquelles 
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auxquelles  ne  fcronc  lefdits  Sièges , en  la 
préfcnce  du  Juge,  ÜC  de  notre  Procureur 

audit  Siège Trois  fois  l’an  fera  faite 

vibration  des  boutiques  des  Imprimeurs, 
Marchands  fie  vendans  Livres  en  la  Ville 
de  Lyon , par  deux  bons  perfonnages , gens 
d’Eglitè,  l’un  député  par  l’Archcvcquc 
de  Lyon , l’autre  par  le  Chapitre,  qui  pour- 
ront faifir  fie  mettre  en  notre  main  tous 
Livres  cchfurés  fie  fufpecb TouS  Im- 

primeurs, Libraires,  Marchands  fie  ven- 
deurs de  Livres  en  quelques  Villes  qu’ils 
foient  demeurans  , feront  tenus  d’avoir 
un  catalogue,  fie  le  tenir  en  leurs  bouti- 
ques , affiché  en  lieu  évident,  de  tous  les 
Livres  réprouvés  de  la  Faculté  de  Théo- 
logie j fit'  un  autre  catalogue  de  tous  ceux 
qu’ils  auront  en  leurs  boutiques  , lefquels 
ils  feront  tenus  de  communiquer  auxdits 

Vibreurs Les  Libraires,  fuivans  la 

0>ur  , feront  tenus  d'avoir  les  fufdits 
deux  cataloguas , fie  feront  leurs  Livres 
fu  jets  à la  viiitation  de  notre  Grand-Au- 
mônier fie  Confcilcur , Se  autres  qu’il  nous 
plaira  députer.  T.  I,  p.  8 j4  & fuiv. 

L'Edit  de  Louis  XIV,  du  mois  de  Sep- 
tembre 1651,  contient  quelques  difpoîï- 
tions  femblablcs.  T.  I , p.  883. 
w L’article  4 de  l’Edit  du  24  Juillet  1 557, 
porte  peine  de  mort  contre  ceux  qui  feront 
convaincus  avoir  vendu,  feméfic  diftri- 
bué  parmi  le  peuple  des  Livres  réprouvés. 

T.VII./M78-  , f 

Par  l’article  *3  de  la  Déclaration  de  Fé- 
vrier lé 5 7,  fie  par  l’article  24  de  celle  de 
Mars  1 666  y il  eft  défendu  à tous  Librai- 
res , d’imprimer , ou  de  vendre  aucuns 
Livres  qui  concernent  la  Religion , s’ils 
n’ont  été  approuvés  par  l’Evêque  Diocé- 
fain , fie  par  les  Docteurs  commis  à cet 
effet,  nonobftanc  tous  privilèges  accor- 
dés aux  Particuliers  -,  ou  aux  Communau- 
tés fécillicres,  ou  régulières.  Sur  lefdites 
approbations  des  Ordinaires , feront  bail- 
lés les  privilèges  fie  pcrmilîions  d’impri- 
mer lefdits  Livres , conformément  aux 
Ordonnances.  T.  I , p.  841 . • 

HI.  Par  l’article  78  de  l’Ordonnance 
de  Moulins,  il  cft  défendu  à toutes  per- 
fonnes  d’imprimer,  ou  de  faire  imprimer 
aucuns  Livres,  ou  Traités,  fans  Lettres 
de  privilège , expédiées  fous  le  grand  fccl. 
T.  I , /».  840. 

IV-  La  Déclaration  de  Février  1657, 
porte , que  les  Juges  des  liçux  ne  pourront 
empêcher  la  publication  des  Livres  de 
piété,  dévotion  fie  autres  qui  feront  im- 
primés par  l’ordre  fie  approbation  des  Evê- 
ques, pour  l’inftruébon  de  leurs  Diocé- 
sains. T.  \>p.  841. 
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$.  II.  Re'glemens  particuliers  concer- 
nons les  Livres  des  Protcjlans,  fur 
les  matières  de  Religion  ; leur 
vente  & imprcjfton  en  France. 

I.  Plufictirs  articles  des  Cahiers  du  Cler- 
gé , font  relatifs  à ce  fu  jet. 

Par  l’article  1 2 du  Cahier  de  I’Affcm- 
bléc  de  >670,  le  Clergé  demande  que  * 
conformement  à l’article  7 de  la  Déclara- 
tion du  2 Avril  1 666,  ceux  de  la  Reli- 
gion Prétendue -Réformée  ne  pourront 
faire  imprimer  aucuns  Livres  touchant  là 
Religion  , qui  ne  foient  atteftésfic  certi- 
fiés par  des  Miniftres  approuvés , dont  ils 
feront  refponfables , Se  fans  la  permifiion 
des  Magiftrats , fie  confcntcmcnt  des  Pro- 
cureurs du  Roi  ; fie  ne  pourront  lefdits 
Livres  être  débités  qu’aux  lieux  où  l'cxer- 
-cice  de  la  Religion  Prétend uc-Réformée 
eft  permis.  L’article  14  du  Cahier  del’Af- 
fcmbléc  de  1675,  porte,  que  nul  Impri- 
meur, ni  Libraire  ne  pu i ffc,  à l'avenir, 
imprimer,  ni  vendre  aucun  Livre,  qu’il 
n’ait  donné  auparavant  aux  Officiers  de 
Sa  Majefté  , fie  aux  Vicaires -Généraux 
des  Evêques , l’état  des  Livres  qu’il  pré- 
tend imprimer  fie  vendre  ; fie  qu’il  n’ait 
eu  d’eux , par  écrit,  la  pcrmilfion  de  l’im- 
primer, fie  de  le  vendre,  fous  peine  d’a- 
mende. L’article  13  porte,  qu’il  foit  com- 
mandé aux  Officiers  des  Villes  où  l’cxcr- 
cicc  public  de  la  Religion  Prétcnduc-Ré- 
formée  n’eft  point  permis , de  vifiter  fou- 
vent  les  mailons  des  Imprimeurs,  fie  les 
boutiques  des  Libraires  , fie  de  confis- 
quer tous  les  Livres  qu’ils  y trouveront, 
concernant  la  Religion  Prétcnduc-Réfor- 
mée.  Par  l’article  16  du  Cahier  de  l’Af- 
fembléc  de  1685 , il  eft  défendu  à toutes 
perfonnes  de  la  Religion  Prétend uc-Ré- 
Forméc  de  faire  la  fonction  d’imprimeur 
fie  Libraire  , fie  de  débiter  aucuns  Livres. 
Par  l’article  17,  le  Clergé  demande  qu’il 
foit  défendu  à tous  Imprimeurs  fie  Li- 
braires Catholiques , de  débiter  aucuns 
Livres  touchant  la’ Religion  Prércnduc- 
Réforméc,  qu’ils  n’aient  été  paraphés  par 
telle  perfonne  qu’il  plaira  à Sa  Majefté 
de  commettre.  Ces  deux  articles  ont  été 
accordés.  T.  I , p.  1151-1185,  11S6- 
H35. 

IL  Les  Ordonnances  Se  les  Arrêts  con- 
tiennent des  difpofitions  conformes  aux 
vœux  du  Clergé.  Par  l’article  6 de  l’Edit 
de  Châ teau brian r,  il  eft  défendu  d’appor- 
ter dans  le  Royaume  aucuns  Livres,  quels 
qu’ils  foient , de  Geneve  fie  autres  lieux 
notoirement  féparés  du  faint  Siège,  fous 
peine  de  confifcation  fie  de  punition  cor- 
porelle. T.  I , p.  1649, 
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L’article  1 6 de  l’Arrêtdu  Confeil  d’Etat, 
du  5 Octobre  1 66}  , cé  entièrement  con- 
forme i l’article  1 1 du  Cahier  de  J’AlIcm- 
blèe  de  H»7o.  L’article  39  de  l’Arrêt  du 
Confeil  d’Etat,  du  iS  Septembre  1664, 
contient  le  même  Réglement  ; 8c  y ajoute , 
que  ne  pourront  Jefcüts  Livres  être  débi- 
tés qu’aux  lieux  ou  l’exercice  de  la  Reli- 
gion Prctcnduc-Réformée  cft  permis.  T.  I, 
^9.  1319-1334. 

L’Arrêt  du  21  Mai  1664.,  rendu  audit 
Confeil,  contre  un  Libelle  compofé  par 
le  Minière  de  Calais , défend  à ce  Minil- 
tre,  8c  à tous  autres,  de  faire  imprimer , 
ni  diéribucr  aucuns  écrits  fans  pcrmiÜion , 
à peine  d’amende.  T.  1 9 p.  1^59. 

L’Arrêt  du  9 Juillet  1685,  porte  défen- 
fes  à ceux  de  la  Religion  Prétendue-Ré- 
formee , de  faire  aucunes  fonctions  de  Li- 
braires 8c  d’imprimeurs.  T.  l,p.  1950. 

L’Edit  du  Roi , du  2 9 Août , vérifié  , or- 
donne la  fuppreiîîon  des  Livres  faits  con- 
tre la  Religion  Catholique.  L’exécution 
de  cet  Edit  a été  ordonnée  par  Arrêt  du 
Parlement.  Le  même  Edit  défend  aux  Mi- 
nières 8c  à toutes  perfonnes  de  la  Rcli- 
ion  Prétendue-Réformée , de  prêcher  8c 
c compofcr  aucuns  Livres  contre  la  foi  de 
l’Eglifc,  ni  de  fc  l'ervir  de  termes  inju- 
rieux , 8c  de  ne  parler  dirc&emcnt,  ni  in- 
directement de  la  Religion  Catholique. 
Arrêts  du  Confeil  d’Etat,  des  10  Juillet 
8c  5 Août  1^17,  fur  le  fujet  de  l’Epîtrc 
des  quatre  Minières  de  Charenton , adref- 
féc  au  Roi , fans  fa  pcrmilïion.  Autres  Ar- 
rêts du  Confeil  d’Etat,  avec  la  Sentence 
du  Prélidial  de  Vitri , du  9 Mai  1 66 5 , por- 
tant fupprdîion  8c  condamnation  de  dif- 
férens  Libelles  des  Minièpcs.  T.  I ,/>.  1 649 
jufqu’a  166). 

§.  III.  Cenfures  de  Livres, 

Voyez  Cenfures  doctrinales. 

§.  IV.  Livres  prohibés . 

I.  Les  anciens  Conciles  n’ont  point  fou- 
rnis à l’excommunication , de  droit,  ceux 
qui  liroient,  ou  retiendroient  les  Livres 
frai  tans  de  l’héréfic.  Elle  n’a  pas  aufli  été 
introduite  par  les  Décrétales , ni  par  le 
Concile  de  Conèancc , qui  veulent  feule- 
ment que  ceux  qui  lifent,  ou  retiennent 
les  Livres  hérétiques,  puiflent  être  pour- 
fui vis  comme  fauteurs  de  l’héréfic  ; ce  qui 
eè  conforme  au  fécond  Concile  dcNicee. 
La  Bulle  in  Ccend  Domini  a ordonné , en  ce 
cas , l’excommunication  de  droit  réfer- 
véc  au  faint  Sicge.  Par  l’ufage  du  Royau- 
me, ceux  qui  ont  permiflion  de  leur  Evê- 
que , de  lire  les  Livres  des  Hérétiques , 
font  décharges  de  cette  peine  8c  de  celle 
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du  droit,  d’être  tenus  fufpcéts  d’héréfie , 
8c  pourfuivis  comme  fautcurs.T,  I , p.  2 1 8, 
119. 

Le  Goncilc  de  Rouen , en  1 j 8 1 , veut 
que  les  Cures , cous  les  Dimanches,  aver- 
ti lient  le  peuple , que  ceux  qui  liront  * ou 
retiendront  chez  eux , fine  licencia  fanc- 
tijfimi  Domini  Papa , les  Livres  des  Héré- 
tiques , ou  traitans  de  magic , font  cxr 
communiës.  Le  même  Concile  ordonne 
que  les  Confcflêurs  interrogent  là-dcOus 
leurs  Pcnitcns.  Le  Concile  de  Bordeaux  , 
en  1583,  contient  un  femblable  régle- 
ment , auquel  il  ajoute  que  les  Secrétai- 
res , ou  les  Greffiers  des  Evêques  auront 
chez  eux  la  liée  des  Livres  prohibés  qu’ils 
préfenteront  tous  les  ans  aux  Imprimeurs. 
Celui  de  Bordeaux,  en  \6 14,  défend, 
fous  peine  d’excommunication , à ceux 
qui  n’en  ont  pas  eu  la  permilfion  par  écrit, 
délire,  ou  de  retenir  chez  eux  les  Livres 
défendus.  T.  I , p.  820 , 8;  1 , 822. 

II.  Le  Parlement  de  Paris,  par  Arrêt 
du  premier  Juillet  1 342 , ordonne  au  Pro- 
cureur-Général d’impëtrcr  Lettres  moni- 
toires,  8c  icelles  faire  publier,  pour  avoir 
révélation  de  ceux  qui  auront  recèle  8c 
retenu  aucuns  Livres  contcnans  doct^ne 
improuvcc  8c  contre  la  foi.  T.  l,p.  816 
Ù fuiv. 

§.  V.  Libelles  diffamatoires. 

ics  Libelles  diffamatoires  contre  l’hon- 
neur des  perfonnes,  font  proferits  8c  dé- 
fendus. Les  Auteurs  de  ces  Livres,  les 
Imprimeurs  8c  les  vendeurs , font  décla- 
rés perturbateurs  du  repos  public , 8c  con- 
damnés à être  punis  comme  tels.  Ainfî 
réglé  par  l’article  77  de  l’Ordonnance  de 
Moulins,  8c  par  l’article  10  de  l’Edit  de 
1371.  T.  I , p.  840,  841. 

Par  l’Edit  donné  à Romorantin  , au 
mois  de  Mai  1 560  , tous  faifeurs  de  pla- 
cards, cartels,  ou  libelles  diffamatoires, 
qui  ne  peuvent  tendre  qu’à  émouvoir  8c 
irriter  le  peuple  à fédition  , les  Impri- 
meurs, vendeurs  8c  femeurs  dcfdits  Li- 
belles , font  déclarés  criminels  de  lezc- 
Majeéé  , 8c  fujets  aux  peines  des  fédi- 
tieux  8c  faifeurs  d’aflemblées  ; 8c  «n  con- 
féqucncc , peuvent  être  jugés  en  dernier 
rcllort  par  les  Préfidiaux.  T.  VU , p.  5 8 1 , 
582. 

§.  VI.  Autres  difpofuions  & régie- 
mens. 

I.  Les  Livres  des  Eccléfiaèiques  ne  peu- 
vent être  exécutés.  Ordonnance  d'Orléans, 
de  1560,  article  1 8 ; Ordonnance  de  H lois, 

anicUjy.  T.VÏ»/.jf.  ï«. 

II.  Par  la  Déclaration  de  Février  1657. 


LIVRES  & LIBRAIRES. 
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ne  peuvent  les  Juges  des  lieux  empêcher 
la  publication  des  Livres  de  piété  6c  dé- 
votion , 6c.  autres  qui  feront  imprimés 
par  ordre  6c  approbation  des  Evêques, 
pour  l’inftru&ion  de  leurs  Diocciains. 
T.  I , />.  841. 

• III.  Par  délibération  de  l’Aflembléc  de 
1 6 5 y,  il  a été  réfolu  qu'il  ne*  fera  accordé 
aucun  don  pour  l’imprcllion  des  Livres 
qui  feront  dédiés,  ou  diftribués  à l’Aflcm- 
bléc , ni  aux  Auteurs  d’iceux , excepté 
néanmoins  ceux  pour  l’examen  dcfqucls 
elle  pourroit  avoir  nommé  des  Commif- 
faires.  Défenfes  aux  Promoteurs  de  pro- 
pofer  aucune  gratification  pour  ce  fujet. 

T.  VIII,  p.  1471»  *473- 

IV-  A l’égard  des  Livres  conccrnans  le 
Service  Divin.  Voyez  Eglifes,  §.  IV- 

V-  Par  Arrêt  du  Conlcil  d’Etat,  du  17 
Mars  1619,  rendu  fur  les  Remontrances 
des  Agens  du  Clergé,  le  Roi  ordonne  une 
fomme  de  trois  mille  livres  pour  retirer 
les  matrices  grecques  que  le  4loi  François 
premier  avoir  fait  faire  en  faveur  des  Let- 
tres 6c  Univerfités  du  Royaume,  6c  que 
Paul  Etienne  avoir  depuis  vendues  , ou 
engagées  à la  Seigneurie  de  Geneve , pour 
s’en  lervir  à l’imprelfion  des  Peres  Grecs , 
entreprife  par  le  Clergé  de  France.  T.  I , 
p.  841  & fuiv. 

VI.  Le  fieur  Vitré  acheta,  par  l’ordre 
du  Roi , à l’inventaire  de  M.  ae  Brèves  , 
les  poinçons  6c  les  matrices  des  caractè- 
res Arabes,  Turcs  , Syriaques,  Perfans 
6c  Arméniens,  6c  empêcha  par-là  que  ces 
caraCtercs  , qui  font  ceux  de  toutes  les 
langues  des  peuples  d’Orient,  ne  foicnc 
tombés  entre  les  mains  des  Proteftans , 
qui  s’en  feroieut  fervis  pour  répandre 
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leurs  erreurs  dans  l'Orienr.  L’AfTcmblée 
du  Clergé,  tenue  en  1655 , *&$<>&:  *<>57* 
remercia  M.  le  Chancelier  des  foins  qu'il 
s’étoit  donnes  à ce  lujct.  T.  ï,  p.  843  & 
fuiv. 


LOIX. 

Voyez  Souverains. 

— ' 1 

LUMINAIRE. 

C’Etoit  un  ufage  ancien  dans  la  Pro- 
vinçe  de  Dauphiné  , que  dans  les 
lieux  où  il  n’y  a point  de  Fabrique,  les 
Communautés  impofoient  fur  elles-mê- 
mes , pour  fournir  au  Luminaire  des  Pa- 
roifles.  M.  l’Intendant,  vers  l’an  1746, 
défendit  ces  impofitions.  Les  Decima- 
tcurS  fc  pourvurent  au  Parlement  de  Gre- 
noble, pour  s’en  exempter  : ils  furent  con- 
damnés parprovifion.  MM.  les  Agens  fol- 
liciterent  cette  affaire  au  Confeil.  Us  y ont 
obtenu  une  Déclaration,  du  premier  Oc- 
tobre 1 747 , qui , en  même-temps  qu’elle 
oblige  les  Décimareurs  à faire  cette  four- 
niture, leur  permctdcs’cn  libérer,  moyen- 
nant une  fomme  modique  de  1 5 ou  io 
livres.  Voyez  Dîmes 3 §.  iV,  n.  III. 


LUTHÉRIENS. 

Voyez  Protestais. 


O 00  ij 


Digitized  by  ■Google' 


9;i  MAGIE.  MAISONS  CANONIALES.  9Sz 


MAGIE. 

Voyez  Maléfice. 


MAIS  ON  S 

CANONIALES. 

§.  I.  Personnes  qui peuvent  les  habiter. 

I.  T E Concile  de  Tours,  en  1 583 , dé- 

I . fend  à tous  Eccléliaftiqucs  , Évê- 
ques, Abbés,  Chanoines,  Prieurs  & Prê- 
tres, de  loger  dans  leurs  maifons  des  Laï-. 
ques,  fie  fur-tout  des  perfonnes  du  fcxc. 
Les  Conciles  de  Bordeaux  fie  de  Bourges 
contiennent  la  meme  défende.  Ces  deux 
derniers  Conciles  défendent  aux  Chanoi- 
nes qui  ont  des  maifons  canoniales,  de 
loger  dans  celles  des  Laïques , & de  leur 
louer  les  leurs.  T.  II , p.  1 5 5 1 , xjfx. 

II.  D’anciens  Arrêts  du  Parlement  de 
Paris , défendent  aux  Chanoines,  poflef- 
feurs  de  maifons , de  les  bailler  à louage  à 
gens  laïques , &.  à autres  qu’à  leurs  confrè- 
res Chanoines , ou  autres  Eccléfiaftiques 
fervans  à l'Eglife,  auxquels , de  droit , elles 
font  af&âées , fuivant  les  Lettres-Paten- 
tes de  Louis  XII.  T.  II,/?.  1553. 

L’Arrêt  du  19  Janvier  1614,  fait  cx- 
pr elles  inhibitions  aux  Doyen,  Prévôt, 
Chanoines  , Chapitre  & autres  Bénéfi- 
ciers de  l’Eglife  de  Tours,  de  louer  leurs 
maifons  canoniales  aux  Laïques,  ni  ad- 
mettre pour  demeurer  en  icelles,  perfort- 
nés  de  cette  qualité.  T.  II,  p.  1561. 

Le  îO  Avril  1655,  cette  qycftion  fut 
fort  agitée  au  Parlement  de  Paris , entre 
le  fleur  Châtelain , Chanoine  de  l’Eglife 
Cathédrale  de  la  même  Ville',  appellant 
comme  d'abus  ; & les  Doyen , Chanoines 
fie  Chapitre,  intimés.  La  Cour,  par  ma- 
nière de  provilîon , fans  préjudice  du  droit 
des  Parties,  fit  défenfes  auxdits  Chanoi- 
nes de  retenir,  en  leurs  maiions,  aucu- 
nes perfonnes  laïques,  autres  que  leurs 

rre,  mère,  frères  & fœurs  : elle  enjoint 
tous  ceux  qui  ne  font  de  cette  quali- 
té , de  vuider  les  lieux  dans  la  Saint- 
Itcmi  prochaine.  L’Arrêt  fut  exécuté  par 


MM.  du  Chapitre  de  Paris  : mais  depuis, 
ayant  repréfenté  au  Parlement,  que  les 
maifons  du  Cloître  n’étant  point  habi- 
tées , elles  dépérifioient  fie  romboient 
en  ruine , cette  Cour  permit  d’y  loger  des 
Séculiers,  perfonnes  fages&l  de  bon  exem- 
ple. L’article  10  du  Confeil  d’Etatdu  Roi , 
du  18  Avril  1691,  permet  aux  Doyen  , 
Chanoines  ôc  Chapitre ,.  de  louer  leurs 
maifons  du  Cloître,  ainli  qu’ils  ont  fait 
ci-devant,  jufqu’à  ce  qu’autrement  en  ait 
été  ordonne  par  Sa  Majefté,  qui  s'en  eft 
réfervé  la  cgnnoi (Tance.  Anciens  Rcgle- 
mens  & Statuts  du  Chapitre  de  Paris,  par 
rapport  aux  mdijbns  canoniales.  T.  II  , 
p.  1 5 67  jufqu’a  1 584. 

L’Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris  , 
le  30  Avril  1611,  ordonne  aux  Prévôt  SC 
Chanoines  de  faint  Thomas  du  Louvre  , 
de  faire  rélidence  aéhiclle  en  leurs  mai- 
fons canoniales , Se  icelles  entretenir  à 
leurs  dépens , fans  Qu’aucun  Chanoine 
ptiiflc  prendre  aucune  maifon  à louage 
dudit  Chapitre  pour  relouer  la  ficnncj  Se 
en  rirer  meilleure  condition.  Pourront 
néanmoins  habiter  par  eux  leurs  maifons 
canoniales  , relouer  portion  d’iccllcs  à 
perfonnes  de  bonne  vie,  mœurs  fie  répu- 
tation. T.  II , p.  1561. 

S.  II.  Réparations  de  ces  maijbns  ; 
maniéré  de  les  partager. 

Les  Arrêts  y ont  pourvu  ; celui  du  Par-  * 
lement  de  Rouen,  du  13  Février  1608, 
confirme  un  Mandement  du  Chapitre  d’E-  • 
vreux , fie  la  Sentence  du  Bailli , tendant 
afin  d’arrêter  fie  faifir  entre  les  mains  du 
Receveur  dudit  Chapitre  les  diftributions 
ordiq§ircs  d’un  Chanoine,  pour  l’aftrcin- 
dre  à l'accompliflcmcnt  de  toutes  les  ré- 
parations , dégradations  & dommages  ave- 
nus en  fa  maifon  canoniale Autre 

Arrêt  du  1 5 Août  1 5 So , pour  le  Chapitre 
d’Angers,  rendu  au  Parlement  de  Paris, 
oui  règle  la  manière  dont  fc  doit  faire  la 
divifiondes  fruits  perçus  des  maifons  ca- 
noniales , entre  les  Doyen  & Chanoines.... 
Aucrc  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Bre- 
tagne , le  1 7 Février  16 1 5 , pour  le  Cha- 
pitre de  Saint-Malo,  par  lequel  il  a été 
jugé  que  les  Chapitres  fie  les  Chanoines 
peuvent  prendre  connoilTance  de  l’état  de 
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leurs  maifons  prébcndales,  pour  y pour- 
voir  Autre  Arrêt  rendu  au  Panement 

de  Paris,  le  30  Avril  1622  , pour  le  Cha- 
pitre de  laine  Thomas  du  Louvre  à Paris, 
qui  oblige  chaque  Chanoine  d'entretenir 

à Tes  dépens  fa  maifon Autre  Arrêt, 

du  3 Juillet  1629,  concernant  le  Chapitre 
d’Angers,  par  lequel  il  a été  jugé  qu’un 
Dignitaire , & tout  cnfcmblc  Prébende  , 
ne  peut  avoir  deux  choix  pour  deux  mai- 

fons Autre  Arrêt  du  1 1 Juillet  1629, 

pour  le  Chapitre  de  laint  Vincent,  de 
Maçon , par  lequel  il  a été  jugé  que  les  or- 
nemens  laio  Se  appofés  par  un  Chanoine 
dans  une  maifon  canoniale , appartien- 
nent au  Chapitre,  à l’cxclufion  des  héri- 
tiers. T.  II , p.  ï 5 5 ]« jufqu'à  1 5 66 . 


MAÎTRISE. 

I.  | 'A  Ans  les  arts  méehaniques  ,on  n’a 
M J pas  befoin  de  Lettres  de  Maîtri- 
fe,  lorfqu’on  les  exerce  gratuitement  en 
faveur  des  pauvres.  Ainli  jugé  au  Grand- 
Confcil,  le  19  Décembre  1669.  Tome  I, 
p . 100  6. 

II.  Les  Lettres  de  Maîtrife  où  la  claufe 
de  la  Religion  Catholique , Apoftolique  Se 
Romaine  n’çft  point  mife  , font  nullcs. 
C’eft  la  difpofition  de  l’Arrêt  du  Confeil 
d’Etat , du  2 1 Juillet  1 664 , Se  de  celui  des 
Requêtes  de  l’Hôtel,  du  10  Novembre 
1673.  T.  l9p.  1891-1921  & fuiv. . 


MALADES. 

I.  TJAr  l’article  1 2 de  la  Déclaration  du 
J/  1 3 Décembre  1698,  Sa  Majefte  en- 
joint aux  Médecins , Se  à leur  défaut , aux 
Apothicaires  Se  Chirurgiens  , qui  feront 
appelles  pour  vilîtcr  les  malades , d’en  don- 
ner avis  aux  Curés  des  Parodies,  aufli-tôt 
qu’ils  jugeront  que  la  maladie  pourroit 
être  dangereufe  , s’ils  ne  voient  qu’ils  y 
aient  été  appelles  d’ailleurs.  T.  I , p.  10 3 3 . 

Pluficurs Conciles  cfnt  ordonné  aux  Mé- 
decins qui  voient  les  malades,  de  les  por- 
ter à fc  confeflcr  ; Se  qu’à  îa  troifiemc  vifi- 
te  ils  ceflentdc  les  voir,  s’il  ne  leur  appa- 
roît  que  les  malades  fc  foient  acquittés  de 
ce  devoir.  Se  cela,  fous  peine  d’excom- 
munication. C’eft:  le  réglement  des  Con- 
ciles de  Bordeaux , en  1 5 8 3 ; de  Bourges , 
en  1 5 S4  ; d’Aix , en  1 5 8 5 ; de  Narbonne , 
en  1609.  T.  V,p.  210-214-218-223. 

Le  premier  Concile  de  Milan  fous  faine 
Charles , y cft  conforme.  T.  V,  p.  379. 

IL  A l’égard  de  la  Confeiïïon  des  mala- 
^ des.  Voyez  ConfeJJion,  §.  I,  n.  VIL 
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Ilj.  Les  Conciles  deRheims,  cm  583  ; 
d’Aix , en  1 5; 8 5 ; & dcTouloufc,  en  1 3 90,. 
exhortent  les  Évêques  d’être  allidus  à vili- 
tef  les  malades  en  danger  de  mort,  cos 
maxime  qui  mita  fpiritualis  jhidio  & pi  Cla- 
ris nomine  laudeque  junt  infignes,  Se  leur 
donner  la  bénédiction.  T.  V,  p.  396-399. 

IV.  Le  Concile  de  Bourges,  en  1384, 
veut  qu’on  avertifle  par  le  fon  de  la  clo- 
che, les  Fidèles  de  l’état  des  malades  ago- 
nifans,  pour  qu’on  prie  pour  eux.  T.'V, 
p.  1650. 

V.  Suivant  un  des  articles  réglés  entre 
les  Curés  Se  les  Réguliers  du  Dioccfc 
d’Embrun,  par  M.  de  Harlay,  Archevê- 
que de  Paris,  Se  le  Père  la  Chaife,  en 
16S3.  Quand  les  malades  auront  dévotion 
à quelques  Reliques  qui  feront  dans  les 
Eglifes  des  Réguliers,  ces  Reliques  pour- 
ront leur  être  portées  fins  aucune  céré-r 
monic  extérieure.  Se  étant  dans  la  cham- 
bre des  malades,  pourront  lefdits  Régu- 
liers prendre  l’étolc  pour  faire  révérer  les 
Reliques  aux  malades,  Se  dire  fur  eux  les 
Orailons  des  Sainrs.  Il  pourra  en  être  ufé 
de  même  pour  les  Prières  Se  Indulgences 
des  Confrairics  dont  les  malades  lcronr. 
Et  où  les  Curés  furviendront  dans  le  temps 
que  les  Réguliers  1 croient  dans  cette  fonc- 
tion , lefdits  Réguliers  feront  les  civilités 
aux  Curés,  Se  leur  déclareront  qu’ils  n’en- 
tendent ulùrpcr  leur  Jurifiiiélion  ; &:  que 
s'ils  ont  l’étolc , c’eft  feulement  par  le  ref- 
pcct  dû  aux  Reliques , Se  pour  honorer  les 
Indulgences.  T.  111,  p.  470. 

VI.  Sur  les  mariages  qui  font  contrac- 
tés dans  la  maladie,  ou  in  extremis.  Voyez 
Mariage  , §.  XV,  n.  IV. 


MALÉFICE. 

I.T  Es  Côneiles  frappent  d’anathême, 

M 1 ceux  qui  emploient  des  maléfices  & 
des  fortilcgcs  pour  empêcher  la  confom- 
mation  du  mariage.  Tels  font  les  Conci- 
les de  Tours , en  1 3 8 3 , Se  de  Narbomfc , 
en  1609.  T.  V,  p.  670-682. 

II.  Dans  la  caufe  d’un  Prêtre  accufé  de 
magie  Se  de  fortilegc,  jugée  au  Parlement 
de  Paris,  le  15  Juillet  1631,  l’Avocat 
avoir  avancé  que  le  crime  de  fortilegc  n’é- 
toit  point  puni  en  ce  Parlement.  Sur  quoi 
M.  l’Avocat-Général  Bignon  fit  obfcrver 
que  véritablement  la  Côur  ne  croyoit  pas 
h légèrement  Se  facilement  ce  crime  énor-  i. 
me.  Se  qu’elle  ne  le  punifibir  pas  d’abord, 
comme  on  fait  ailleurs  :*mais  parce  que 
ce  crime  eft  plus  abominable,  elle  y pro- 
cède , difoit  ce  Magiftrat , avec  plus  de 
délibération.  Elle  délire  des  preuves  net- 
tes , certaines  , confiantes , Se  que  des 


4 

t 


Digitized  by  Google 


MANDATS.  MANDEMENS'.  9Js 


clFcts  s’cn  foicnt  cnfuivis  ; 8c  cela  fc/cn- 
contrant , elle  punit  ce  crime,  fclon  fon 
énormité , fur-tout  en  la  perfonne  d’un 
Prêtre.  T.  VII,  p.  1x61 , 1262. 


MANDAT. 

Voyez  P R O CURA  TI  ON  5,  §.  I. 


MANDATS 

APOSTOLIQUES. 

I.TL  y a eu  dans  l’origine , c’eft-à-dîre , 

J_  avant  la  Pragmatique  8c  le  Concor- 
dat, diverfes  fortes  de  Referits , ou  Man- 
dats. Les  Papes  donnoicnc  d’abord  des 
Mandars , qu’on  appclloit  Monitoircs , qui 
s'adrclloicnt  directement  aux  Collateurs; 
ce  n’étoit  qu’une  cfpece  de  Monition  _8c 
de  Pricre  , qui  n’engageoit  point  le  Col- 
latcur.  Enfuitc  les  Papes  donnèrent  des 
Mandats  préccptoires , qui  ne  rendoient 
pas  aulfi  la  proviiion  de  l’Ordinaire  nulle. 
Enfin  , l’on  inventa  les  Mandats  exécutoi- 
res 8c  les  elaufes  irritantes  par  lcfquelles 
les  provilions  que  l’Ordinaire  donnoit  *au 
préjudice  du  Mandat , étoient  déclarées 
nulles;  8c  fur  le  refus  de  l’Ordinaire, 
l’exécuteur  du  Mandat  conférait  le  Béné- 
fice au  Mandataire.  T.  XI , p.  161  o. 

Sur  l’origine  8c  le  progrès  des  Mandats. 
Voyez  Réglés  de  Chancellerie  , §.  I , n.  I, 
Refervesy  n.  III. 

II.  Plusieurs  Auteurs  ont  avancé  que 
les  Mandats  des  Papes  n’avoient  pas  le 
Décret  irritant.  Us  lé  prouvent  parie  cha- 
pitre Dileclus , qui  cil  un  Décret  d’inno- 
cent III  ; mais  cette  obfcrvation  n’cll  point 
exaéle.  Il  y avoit  des  Mandats  qui  conte- 
noient  la  claufe  irritante  ; d’autres  ne  la 
contenoient  pas.  Le  chapitre  $i  foli  ren- 
ferme cette  diilin&ion.  On  y voit  qu’il 
é|pit  nécclTaire  que  cette  claufe  y fut  ex- 
primée , afin  que  les  Mandats  fufient  irri- 
tans.  Ce  Décret  paraît  être  confidérablc, 
en  ce  qu’il  explique  ce  qui  a été  pratiqué 
en  Cour  de  Rome  , fur  la  variété  de  ces 
Mandat» des  Papes , 8c  fur  l’autorité  qu’ils 
avoient  dans  Image.  T.  XI 1 2 2 1 , i x x 2, 
1213-1119. 

III.  On  allure  que  les  Mandats  des  Pa- 
pes s’étendoient  non-feulement  aux  Béné- 
fices qui  venoient  à vaquer  après  la  ligni- 
fication des  Mandats;  mais  qu’ils  com- 
prenoient  aulfi  ceux  qui  fc  trouvoient  ac- 
tuellement vacans  dans  le  temps  qu’ils 
étoient  fignifics  aux  Collateurs.  T.  XI , 
P • *4*9»  *43° » 1431-1433- 


IV.  On  a demandé , fi  ces  Mandats  cx- 
piroiencpar la mopt'du  Pape?  La  réponfc 
générale  cil,  qu’ils  finifloient  parla  mort 
du  Pape  qui  les  avoir  accordés.  Mais 
les  Canoniltcs  apportent  pluficurs  excep- 
tions à cette  règle.  i°.  Lorfquc  le  Pape, 
en  donnant  le  Mandat  pour  une  Prében- 
de, a crée  le  Mandataire  Chanoine  adef- 
feclum.  i°.  Lorfqu'outre  k Mandat  adreflé 
à l’Ordinaire , le  Pape  a nommé  des  exé- 
cuteurs pour  contraindre  l’Ordinaire,  ou 
lorfqu’il  adrclfc  dircélcment  le  Mandat  k 
l’exécuteur,  8c  non  à l’Ordinaire.  C’étoic 
un  fujet  de  contcllations  entre  les  Cano- 
nillcs  avant  le  Concordat  ; mais  depuis 
toutes  ces  quellions  ont  ccfle.  T.  XI, 
p.  1610,  1 6 1 1. 

V.  Le  Concile  de  Balle  a condamné  les 
Mandats  que  les  Papes  faiioient  pour  fe 
réferver  ladifpofition  des  Bénéfices.  Cette 
condamnation  n’ell  pas  générale.  Ce  Con- 
cile tolcre,  que  chaque  Pape  puifiè,  dans 
le  temps  de  fon  Pontificat,  s’en  réferver 
la  collation  d'un , fur  les  Collateurs  qui  en 
ont  dix  à leur  difpofition,  8c  la  collation 
de  deux , fur  ceux  qui  peuventdifpoferde 
cinquante.  Cette  réferve  cft  en  termes 
formels  dans  les  Décrets  que  ce  Concile 
envoya  en  France.  On  s’eft  aulfi  conformé 
à cette  réferve  dans  le  Concordat;  mais 
ces  Décrets  ne  font  point  obfcrvés.  Le 
Pape  n’cll  plus  en  polidfion  3e  ces  réfer- 
ves  en  France , ni  dans  les  autres  Eglifes. 
Le  Décret  du  Concile  de  Trente , cap.  1 9 
de  ref.  Sejf.  24,  qui  les  condamne,  a pu 
contribuer  à leur  abrogation.  T.  X,  p.  2 6- 
I0S‘17S»  ‘7^- 


MANDEMENS. 

I.  T)Ar  l’article  19  du  Réglement  des 
Réguliers,  il  cft  défendu  aux  Reli- 
gieux 8c  aux  autres  exempts , fous  prétexte 
3'cxcmption , de  refufer  de  publier  les 
Mandemens  des  Evêques,  8c  de  méprifer 
les  Interdits  lancés  dans  un  Diocefe. 

Cet  article  du  Réglement  cil  extraie 
du  Concile  de  Trente , Sejf.  1 y , cap . 1 2 
de  Regul.  La  raifon  de  ce  Réglement  cil 
prife  de  la  nécélfité  de  confcrvcr  l’unité 
dans  la  difcipline.  T.  VI  , p.  1498 , 1499. 

IL  Les  Chapitres,  tantdcs Cathédrales, 
que  des  Collégiales,  8c  les  autres  Corps 
ui  fc  difent  exempts  de  la  Jurifdiélion 
es  Evêques, y font  fournis  en  ce  qui  re- 
garde l’exécution  des  Mandemens  pour  la 
fignaturc  des  Formulaires  ordonnés  par 
l’Eglife  pour  la  condamnation  des  erreurs, 
8c  dans  les  autres  chofcs  qui  concernent  la 
foi  8c  la  dotlri ne.  Voyez  Uoclrine  , n.  IL 
III.  Sur  l’exécution  des  Mandemens  8c 


Digitized  by  Google 


SS7 

Ordonnances  des  Evêques  touchant  les 
Fêtes,  les  Indulgences,  Jubilés, Images, 
Reliques,  Sic.  Voyez  ces  mois. 


MARGUILLIERS. 

Voyez  Fabriques. 


MARIAGE. 

I.T  E Concile  de  Trente,  SeJT.  24,  cx- 

I j plique  en  douze  Canonsla  foi  Se  la 
doctrine  de  l’Eglifc  fur  le  Sacrement  de 
.mariage.  T.  V,  p.  631  , 631, 6 33. 

II.  La  difciplinc  de  l’Églife  fur  cette 
matière  expliquée:  i°.  Dans  les  Dé- 
crets dos  Conciles,  tant  généraux,  que 
particuliers.  iw.  Dans  les  Délibérations 
des  Aflcmblécs  du  Clergé  de  France,  qui 
concernent  les  mariages.  30.  Dans  les  Or- 
donnances de  nos  Rois.  40.  Dans  les  Ar- 
rêts des  Confeils  du  Roi  Se  des  autres 
Cours  du  Royaume.  T.  V,  p . 627  jufqu'a 
1097. 

§.  I.  Difpofitions  au  mariage  ; temps , 

heure  & lieu  pour  le  célébrer , 

& autres  réglemens. 

I.  Défont  de  l’Eglife  cft  que  les  Fidèles 
fc  difpofont  à ce  Sacrement  par  la  confcfi- 
fion  de  leurs  péchés.  Si  par  la  Commu- 
nion. Quelques  Conciles  en  font  un  pré- 
cepte, au  moins  pour  la  Confeffion;  les 
autres  ne  contiennent  qu’une  (impie , mais 
vive  exhortation.  C’elt  le  Réglement  du 
Concile  de  Trente,  Sejf  14 , cap.  1 dfi  ref. 
des  Conciles  de  Sens,  en  1518;  de  Nar- 
bonne , en  1 5 5 1 ; Se  de  Rheims , en  i 564. 
T.  V,/>.  6 3 5-6  5 1-6  5 3-6  5 6. 

Du  Concile  de  Rouen,  en  1581’;  de 
ceux  de  Bordeaux  Se  de  Tours,  en  1583; 
de  celui  de  Bourges , en  1 5 84  ; Se  de  celui 
d'Aix,  en  1585.T.  V,  p-  6)9-666,  667- 
669 , 674.-676. 

II.  On  ne  doit  célébrer  les  mariages  que 
dans  les  Eglifes  Paroilliales.  Les  Evêques 
ne  doivent  en  permettre  la  célébration 
ailleurs , nifi  urgente  causa.  C’eft  le  Régle- 
ment du  Concile  de  Narbonne,  en  1551, 
Se  de  l’Aflembléc  de  Melun,  en  1579. 
T.V,p.6^}-6p. 

III.  On  ne  doit  point  célébrer  des  ma- 
riages dans  les  temps  défendus  par  l’Egli- 
fe , qui  font  l’ Avent  Se  le  Carême. 

C’eft  le  Réglement  du  Concile  de  Tren- 
te, SeJJ]  14,  cap.  1 o de  ref.  T.  V,  p.  638. 

Des  Conciles  de  Narbonne , en  1 5 5 1 ; 
Se  de  Rheims,  en  1 564.  T.  V,p.  6 51-6  55. 

De  ceux  de  Rouen,  en  1581;  de  Rheims, 
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de  Bordeaux  Se  de  Tours,  en  1583  ; de 
Bourges,  en  1584.  T.  \,p.  679-662-666- 
67^674. 

Du  Concile  d’Aix,  en  1 585  ; &,  de  ce- 
lui de  Narbonne,  en  1609.  T.  V,n.  676- 
680. 

L’article  2 3 du  Cahier  préfenté  au  Roi 
Charles  IX,  y cft  conforme.  T.  V,/.  689. 

Le  Concile  de  Bordeaux  , en  1624, 
comprend , dans  cette  défenfe , la  Fête  de 
faint  Jofeph,  dans  le  Carême.  T.  V,p.  6S7» 

IV.  Les  memes  Conciles  ne  permettent 
la  célébration  des  mariages  que  depuis  le 
lever  du  Soleil  jufqu’à  Midi.  C’eft  le  Ré- 
glement du  Concile  de  Sens,  en  1528; 
de  l’Aflemblée  de  Melun  , en  1579;  des 
Conciles  de  Rheims , de  Bordeaux  Se  de 
Tours,  en  1583;  de  ceux  de  Bourges, 
en  1584;  de  Touloufe,  en  1590,  Se  de 
Narbonne,  en  1609.  T.  V,  p.  651-656- 
661 , 662-666-669*674-678-681. 

V.  Le  Concile  de  Rheims,'  en  1583, 
veut  que  la  bénédiction  du  lit  luive  de 
près  celle  des  époux,  où  elle  a coutume 
de  fc  faire  ; Se  qu’on  ne  la  dilFcrc  point 
jufqu’;\  la  nuit , propter  aliquorum  petulan- 
tiam  (juce  eo  maxime  tempore  effrenis  ejfe 
confpicitur.  T.  V,  p.  662. 

VI.  Un  Concile  de  Bayeux , tenu  en 
1300,  ordonne  aux  Curés  de  défendre 
publiquement  dans  leurs  Eglifes,  fous  pei- 
ne d’excommunication  , qu’aucun  epoux 
n’entre  en  Religion  fans  le  confcntcment 
de  l’Evêque.  Le  mêjjjc  Concile  ordonne 
aux  Cures  Se  aux  autres  Prêtres,  de  con- 
sulter l’Eveque  dans  les  cas  douteux  con- 
cernant le  mariage.  T.  V,  p.  648. 

$.  II.  Faveur  des  mariages  ; Autorité 
des  Princes. 

I.  Les  Cours  féculicrcs  font  q^ferver 
que  la  fouverainc  Puiflance  temporelle 
n’a  pas  moins  d’étendue  dans  les  maria- 
ges des  Chrétiens , que  l’Eglile , & qu'une 
grande  partie  des  empêchcmcns  dirimans 
étoient  établis  par  les  loix  civiles,  avant 
que  l’Eglife  en  eut  fait  des  Canons.  Qu’il 
eft  vrai  que  depuis  pluficurs  ficelés  dans 
l’Eglifc  dOccidcnt,  les  Souverains,  pour 
en  difpcnfcr  leurs  Sujets,  s’en  rapportent 
à la  prudence  des  Supérieurs  ccclëliafti- 
ques  : mais  que  cette  picufe  coutume  n’cft 
pas  de  tous  les  ficelés , ni  de  tous  les  Etats  : 
Se  que  les  loix  de  l’Empereur  Theodofe, 
Se  celles  de  l'Empereur  Zenon , font  un 
témoignage  certain , qu’en  ce  temps-là 
les  Empereurs  accordoient  ces  difpenfcs. 
T.  XI,  p.  580, 581. 

IL  A l’égard  de  la  faveur  des  mariages, 
l’Edit  de  Novembre  1 666,  porte,  qu’à 
l’avenir , tous  fujets  taillablcs  qui  auront 


MARIAGE. 


959 

été  mariés  devant,  ou  dans  la  vingtième 
année  de  leur  âge,  feront  exempts  de  tou- 
tes importions , contributions  fie  antres 
charges  publiques , fins  pouvoir  y être 
employés  qu’ils  n’aient  vingt- cinq  ans 
révolus  : comme  aufli  tout  per,c  de  famille 
qui  aura  dix  enfans  vivans , non  Prêtres, 
Religieux , ni  Religieufes  ; fice  n’cft  qu’au- 
cuns defdits  enfans  foient  morts  portant 
les  armes  pour  Sa  Majefté,  auquel  cas  il 
•fera  réputé  vivant.  Veut  auili  Sa  Majefté , 

?iuc  les  Gentilshommes  qui  auront  dix  en- 
ans  , non  Prêtres,  ôcc.  fie  vivans;  fi  ce 
n’cft  qu’ils  foient  morts  au  fervicc,  jouil- 
fent  de  mille  livres  de  penfion , fie  ceux  qui 
en  auront  douze , de  deux  mille  livres. 
T.  V,/v747,  748, 749. 

Ces  privilèges  fie  exemptions  accordes 
aux  pères  de  famille , ayant  dix,  ou  douze 
enfans , ont  été  révoqués  par  la  Déclara- 
tion du  13  Janvier  1683.  T.V,/>.754- 

§.  III.  Contrats  de  mariage . 
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fie  dans  celui  du  15  Juin  1691.  Tome  V, 
p.  1018-1048. 

L’Arrêt  du  Confcil  d’Etat , du  13  Dé- 
cembre 1681,  porte  défenfes  à tous  Curés 
& Prêtres , même  à ceux  dont  les  Paroif- 
fes  font  fituées  dans  des  Dioccfcs  étran- 
gers , de  célébrer  aucuns  mariages  entre 
.tes  fu  jets  de  Sa  Majefté , fi  ce  n’cft  en  ob- 
fervant  ce  qui  eft  preferit  par  les  réglés 
de  l’Eglife  fie  par  les  Ordonnances.  T.  V, 
p.  1007. 

L’Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris, 
le  t Mai  1710,  enjoint  à tous  Curés  fie 
Prêtres,  d’obfervcr  les  Edits,  Ordonnan- 
ces fit  Arrêts  intervenus  fur  la  validité  des 
mariages.  L’Arrêt  du  meme  Parlement, 
du  5 Septembre  1710,  règle  ce  qui  con- 
cerne les  Régi ftres.  T.  V,/>.  1096-1681. 

$.  V.  Fiançailles , ou  P rotfiejjes  de 
mariage. 

Voyez  Fiançailles. 


MARIAGE. 


Par  la  Déclaration  du  11  Avril  1691, 
les  contrats  de  mariage  pâlies  ca  préfcncc 
de  Sa  Majefté,  fie  reçus  par  les  Secrétaires 
d’Etat , doivent  être  exécutés , portent 
hypotheque  du  jour  de  leur  date , & ont  la 
meme  force  fie  vertu , que  s’ils  avoientété 
reçus  par  des  Notaires.  La  minute  doit  en 
demeurer  entre  les  mains  du  Secrétaire 
d’Etat  qui  les  aura  reçus , lequel  pourra  en 
délivrer  des  expéditions.  Et  néanmoins 
pour  la  commodité^lcs  Parties,  veut  Sa 
Majefté  qu’il  en  foit  dépofé  une  copie  par 
lui  lignée  par  collation  chez  un  Notaire, 
qui  pourra  en  délivrer  des  expéditions, 
comme  s’il  en  avoit  reçu  la  minute.  T.  V, 
759- 

§.  IV.  Forme  de  la  célébration  des 


Les  formalités  Se  les  règles  qui  doivent 
s’obfervcr  dans  la  célébration  des  maria- 
ges, fc  trouvent  principalement  dans  le 
Concile  de  Trente,  Sejf.  24.  Dans  l’arti- 
cle 27  du  Cahier  préfenté  au  Roi  Henri  IV, 
par  l’ Aftembléc  de  1605.  Dans  l’article  40 
de  l’Ordonnance  de  Blois.  Dans  la  Décla- 
ration du  26  Novembre  1639,  portant 
réglement  fur  l’ordre  qui  doit  erre  obfervé 
en  la  célébration  du  mariage.  Dans  l’Edit 
du  mois  de  Mars  1697.  T.  V,  p.  633  & 
fuiv.  p.  690-736-741  & fuiv.  p. 760  & fuiv. 

On  les  trouve  aullî  dans  pluficurs  Ar- 
rêts du  Parlement  de  Paris  , rendus  en 
forme  de  réglement,  fie  entr’autres  dans 
celui  du  15  Mars  1687,  pour  l’exécution 
de  l’article  40  de  l’Ordonnance  de  Blois, 
concernant  la  forme  de  la  célébration  des 
mariages  , fur-tout  des  enfans  de  famille; 


§.  VI.  Empêchcmens  de  mariage: 

Voyez  Empêchcmens. 

§.  VII.  Eaîis  de  mariage. 

Voyez  Bans. 

§.  VIII.  Difpenfes  & Referits  pour^ 
le  mariage. 

I.  Le  Parlement  de  Paris,  par  fon  Ar- 
rêt du  9 Juillet  166$,  rendu  en  forme  de 
réglement , fait  défenfes  à toutes  perfon- 
nes  de  contracter  mariage  à l’avenir  avec 
des  perfonnes  qui  auront  fait  des  vœux, 
fie  oDtcnu  des  Referits , pour  les  déclarer 
nuis,  que  ces  Referits  n’aient  été  entéri- 
nés auparavant,  à peine  de  la  vie  contre 
l’un- fie  l’autre  des  contrevcnans.  T.  V, 
p.  906  & fuiv. 

II.  La  queftion , que  c’ eft  au  Roi  fie  non 
\ Rome,  qu’il  faut  aller  pour  la  reftitu- 
tion  contre  le  défrftemenc  d’un  Rcfcritdc 
Cour  de  Rome  , a été  jugée  par  Arrêt  du 
Confeil,  du  23  Décembre  1676.  T.  V, 
P-9  93,994- 

III.  Par  Arrêt  du  Grand-Confeil , du  3 * 
Septembre  1670  , les  appcilans  comme 
d’abus  de  l’obtention  fie  fulmination  d’une 
difpenfe,  pour  contracter  mariage  au  fé- 
cond degré  d’affinité  accordée  par  le  Vicc- 
Legat  d’Avignon  , ont  été  déboutés  de 
leur  appellation  comme  d’abus.  Leur 
moyen  étoit  que  le  Vice-Légat,  par  fes 
facultés , n’a  pas  le  pouvoir  de  difpcnfcr 
au  fécond  d'affinité.  T.  V,  p.  908  ù fuiv. 

IV.  Sur  les  difpenfes  des  bans  de  ma- 
riage. Voyez  Bans,  §.  V. 
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fcÿ'  V.  Il  n’arrive  que  trop  fouveiit  que 
ceux  qui  demandent  des  diipeni'es  de  ma- 
riage font  de  faux  expofés  : ceux  mêmes 
qui  font  charges  en  Gourde  Rome  de  fol- 
licitcr,  ou  faire  expédier  les  Bulles,  fâ- 
chant quelles  font  les  caufes  ordinaires 
de  difpcnfe  dans  les  difFércns  degrés  de 

{>arcnté,  comprennent  quelquefois  dans 
al'upplique,  à l’infu  des  Parties,  quel- 
ques-unes de  ces  caufcs , pour  ne  pas  trou- 
ver de  difficulté  dans  l’obtention  de  la 
grâce.  Ces  folliciteurs  font  même  enten- 
dre aux  Parties  intéreflees , que  ces  fortes 
de  caufcs  font  purement  de  ftyle,  que  la 
vérification  n’en  eft  pas  néccflairc  * ôc 
que  ce  n’eft  qu’une  fimplc  formalité. 

Le  Pape  Pie  V,  par  la  Bulle  Sieur  acce- 
pimuSy  du  5 Décembre  15 66,  s’eft  élevé 
avec  force  contre  cette  mauvaife  pratique. 
Benoît  XIV  a cru  devoir  rcnouvcllcr  la 
Bulle  de  Pie  V,  & y a même  ajouté  de  nou- 
velles difpoficions.  C’eft  ce  qu’il  a fait  par 
fi  Bulle  du  16  Fév.  174f.Il  y déclare  que 
les  caufcs  qui  font  cxpolécs  danslcsSuppli- 
qucs,à  l’effet  d’obtenir  dcsdifpcnfcs  de  nia- 
riage,ne doi  vent  pas  être  regardées  comme 
des  claufes  de  ftyle  : que  la  vérité  dcfdites 
caufcs  eft  néceflaire  pour  la  validité  de  la 
grâce  : que  les  Ordinaires  à qui  les  difpcn- 
lcs  font  adrcflTécs , doivent  vérifier  exacte- 
ment les  caufes,  même  ne  pas  procéder  à 
l’exécution , s’ils  reconnoiüent  la  faufleté 
de  l’expofé  ; avec  défenfes  aux  Solliciteurs 
en  Cour  de  Rome,  Officiers  de  la  Péni- 
tcnceric , 6c  tous  autres  , de  rien  dimi- 
nuer , ou  augmenter  à l’expofé  des  Suppli- 
ques qui  leur  font  remifes  par  les  Parties, 
à peine  d’être  pourfuivis  ôc  punis  comme 
fau flaires.  Le  râpe  parle  en  particulier  de 
la  claufe  qu’on  met  fouvent  dans  les  dif- 
penfes  au  premier  & fécond  degré , & Ora- 
toribus  vira  periculum  immintrtt.  Sa  Sain- 
terë  décide  que  c’eft  mal  à propos  qu’on 
veut  faire  de  cette  expreffion  une  clauf'c 
de  ftyle , 6c  qu’elle  doit  être  vérifiée  par 
les  Ordinaires. 

L’on  fait  que  ccttc  Bulle , 'n’ayant  pas 
été  autorifée  par  Lettres-Patentes , avec 
les  formes  ufitées  dans  le  Royaume , n’y  a 
•point  force  de  loi  ; mais  on  peut  la  confi- 
dérer  fous  deux  difFércns  objets  : par  rap- 
port aux  peines  qu’elle  prononce  contre 
les  délinquans,  c’eft  une  loi  de  police  qui 
doit  avoir  fon  exécution  à Rome  ; 6c  elle 
eft  étrangère  à notre  égard.  Mais  nous  ne 
faurions  trop  xcfpecîer  cette  déciiion  du 
faine  Perc  fur  le  rond  de  la  matière  : clic 
eft  en  cela  conforme  à la  pureté  de  la  Mo- 
rale , 6c  à la  difpofition  des  Loix  Civiles 
6c  Canoniques.  Rapp.  1745,^7.  157.  Piè- 
ces, p.  191  & fuiv. 


$.  IX.  Bénédiaion  nuptiale;  fa  né- 

cejjké  ; mar Loges  à la  Gomme. 

I.  L’Eglife  s’eft  toujours  ferviede  béné- 
dictions, de  prières,  de  cérémonies 6c du 
minifterc  des  Prêtres  dans  la  célébration 
du  mariage  des  Chrétiens.  Cet  ufage  conf-  ’ 
tant  établit  la  néedfité  de  la  bénédiction 
nuptiale  6c  du  miniftefe  des  Prêtres.  T.  V, 
p.  710,  7*1,711. 

II.  Dans  les  Aflemblécs  générales  de 
1670  6c  1675,  on  délibéra  fur  l’article  des 
mariages  entre  Catholiques  ôc  Huguenots, 
faits  parun  fimplc  aétcau  Curé , par  lequel-, 
fans  fon  contentement,  les  deux  Parties 
lui  déclarent  qu’ils  fe  prennent  pour  mari 
6c  femme.  Il  fut  réfolu  d’écrire  une  Lettre 
circulaire  à tous  les  Prélats  de  France, 
pour  les  exhorter  à faire  une  Ordonnan- 
ce fynodale , portant  excommunication 
contre  toutes  fortes  de  perfonnes  qui  ailifi- 
feront  à de  pareils  mariages  ; 6c  que  l’Afi» 
fembléc  demanderait  un  Arrêt , faifant 
défenfes  aux  Notaires  d’autonfer  ces  for- 
tes d’aétes.  T.  V,  p.  716  jufqu’à  711. 

L’Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris, 
le  5 Septembre  1 6 80 , porte  défenfes  à tous 
Notaires,  à peine  d'interdi&ion,  de  paf- 
fer  à l’avenir  aucuns  actes , par  lefquels  les 
hommes  6c  les  femmes  fc  prennent  pour 
mari  ôc  femme , fur  les  refus  qui  leur  font 
faits  par  les  Evêques,  ou  Curés,  de  leur 
confères  le  Sacrement  de  mariage , à la 
charge  par  lefÜits  Prélats  6c  Curés , de  don- 
ner des  a£tes  par  écrit , qui  contiendront 
les  caufcs  de  leur  refus , quand  ils  en  fe- 
ront requis.  Cet  Arrêt  nejl , ni  rapporté , 
ni  indiqué  dans  les  Mémoires. 

Par  fa  Déclaration  du  1 5 Juin  1697,  Sa 
Majcfté  ordonne  que  les  con  jonctions  des 
perfonnes , lefquelles  fe  prétendront  ma- 
riées, en  conféquencc  des  actes  qu’ils  au- 
ront obtenus,  du  contentement  récipro- 
que , avec  lequel  ils  fe  feront  pris  pour 
mari  6c  femme,  n’emporteront  aucuns  ef- 
fets civils  en  faveur  des  prétendus  con- 
joints, 6edes  enfans  qui  peuvent  en  naître, 
Jefqucls  feront  privés  de  toutes  fucccflîons 
directes  6c  collatérales.  Défenfes  à tous  Ju- 
ges, à peine  d’interdiétion  , 6c  même  de 
privation  de  leurs  charges  , d’ordonner 
aux  Notaires  de  délivrer  des  a£tcs  de  cette 
nature  , 6c  à tous  Notaires  de  les  expé- 
dier , fous  peine ,.  ôcc.  T-  V,  p.  767. 

III.  Les  Juges  Royaux  ne  peuvent  or- 
donner à un£uré  de  donner  la  bénédic- 
tion nuptiale  , ou  célébrer  un  mariage  i 
les  Parties,  fur  le  refus  du  Curé,  doivent 
fe  pourvoir  pardevant  l’Qfficial , 6c  par 
appel  pardevant  le  Métropolitain  ; 6c  en 
cas  d’abus  par  appel  au  Parlement.  C’eft 
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l’cfpece  de  l’Arrêt  rendu  au  Parlement  de 
Paris , fur  les  conclufions  de  M.  l’ Avocat- 
Général  de  Lamoignon , le  i o Juin  1691, 
contre  les  Juges  de  Vitri.  T.  V,/>.  1050 
O fuiv. 

§.  X.  Regijlres  de  mariage. 

Voyez  Regifires. 

$ . XI.  Légitimation  des  enfans  conçus 
& nés  avant  le  mariage. 

Voyez  Bâtards , §.  III. 

$.  XII.  Peines  contre  les  Prêtres , les 
Contractant  & autres  qui  violent 
les  Loix  de  UEglife  & de  V Etat , 
fur  le  mariage. 

I.  Les  Conciles  puniflent  de  la  peine  de 
fufpenfc , ôc  privent  de  l'cxcrcicc  de  leurs 
fonctions  les  Prêtres  qui  célèbrent  des  ma- 
riages, fans  y obferver  les  loix  prefcrices 
par  les  faints  Décrets  ÔC  ^Ordonnances. 

C’elt  le  réglement  du  IVe  Concile  de 
Latran , en  1 x 1 5 ; du  Concile  de  Trente  , 
SejJ'.  14,  cap.  1 de  ref.  d’un  Concile  de 
Baycux , en  1 300  ; & de  celui  d^  Narbon- 
ne; en  M5i.T.V,/>.  629-634,  635-tf47> 
648-653. 

De  ceux  de  Rouen , en  1581;  de  Bor- 
deaux 8c  dcTours,  en  1 583  ; de  Bourges, 
en  1 584;  d’Aix,  en  1 585  ; de  Narbonne, 
en  1 609  ; 6c  de  Bordeaux , en  1 6 14.  T.  V, 
p.  6 58,  659-665-671-674-676-680-683  , 
684  , 685. 

L’Edit  de  Mars  1697,  porte,  qu’il  fera 
procédé  extraordinairement  contre  les  Cu- 
rés, ou  Prêtres,  tant  féculicrs,  que  régu- 
liers, qui  célébreront  feiemment  des  ma- 
riages entre  des  perfonnes  qui  ne  font  pas 
effectivement  de  leurs  ParoifTcs,  fans  en 
avoir  la  permillion  par  écrit  des  Curés  de 
ceux  qui  les  contractent,  ou  de  l’Evêque 
Diocéfain;  8c  qu’outre  les  peines  cano- 
niques que  les  Juges  d’Eglifc  pourront 
prononcer  contr’cux , ceux  qui  auront  des 
Bénéfices , foient  privés  pour  la  première 
fois  de  la  [ouiflance  de  tous  les  revenus 
de  leurs  Cures  & Bénéfices,  à la  réferve 
de  ce  qui  cft  abfolument  néccflaire  pour 
leur  fubfiftancc  ; ce  qui  ne  pourra  excéder 
la  fomme  de  600  livres  dans  les  plus  gran- 
des Villes,  fie  de  300  livres  par-tout  ail- 
leurs. Qu’en  cas  d’une  féconde  contraven- 
tion , ils  foient  bannis  pour  neuf ans.  Que 
les  Prêtres  féculicrs  qui  n’augont  point  de 
Bénéfices , foient  condamnés , pour  la  pre- 
mière fois,  au  banniflcmentpendanttrois 
ans  ; 6c  en  cas  <lc  récidive , pendant  neuf 
ans;  6c  qu’à  l’égard  des  Prêtres  réguliers; 
ils  foient  envoyés  dans  un  Couvent  de 


leur  Ordre,  tel  que  leur  Supérieur  leur 
alignera  hors  des  Provinces  qui  leur  fe- 
ront marquées  par  les  Arrêts , fans  y avoir 
aucune  charge,  fonction,  ni  voix  aétive 
fie  palfivc;  ôc  que  lefdits  Curés  6c  Prêtres 
puifTent,  en  cas  de  rapt  fait  avec  violence , 
être  condamnés  à plus  grandes  peines, 
lorfqu’ils  prêteront  leur  miniftcrc  pouc 
célébrer  des  mariages  en  cet  état.  T.  V, 
p.yCi. 

L’Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  rendu 
en  forme  de  réglement,  le  1 5 Mars  1687, 
concernant  la  forme  de  la  célébration  des 
mariages , y aflujcttit  les  Curés  6c  les  Vi- 
caires , fous  peine  d’être  punis  comme  fau- 
teurs du  crime- de  rapt,  luivant  la  rigueur 
des  Ordonnances.  T.  V,  p.  1019. 

II.  Le  Concile  de  Vienne,  eni  3 12,  dé- 
clare excommuniés  fie  dénoncés,  ipfo  jure, 
les  perfonnes  qui  contraétcnt,  in  gradu 
conjanguinitatis , vel  ajfinitatis  prohibito  , 
vel  cum  Montait.  Meme  réglement , in 
profcjjb  , & profefia  , vel  confiituto  in  Sa - 
cris.  Le  IVe  Concile  de  Latran , can.  5 1 , 
déclare  illégitimes  les  enfans  nés  de  ceux 
qui  ont  contracté , etiam  ignora  nier  in  g ra- 
du  prohibito.  Le  Concile  de  Baycux , en 
1300,  prononce  la  même  peine.  T.  V, 
p.  628-630-647. 

Le  Concile  de  Trente  veut  qu’on  fépa-. 
rc , fans  efpérancc  de  réhabilitation , ou 
de  difpcnfc  , ceux  qui  fc  font  maries  intrà 
gradus  prohibitos,  feiemment,  ou  même 
dans  l’ignorance , s’ils  ont  négligé  les  fo- 
lemnit^s  requifes  dans  la  célébration  des 
mariages.  Ce  même  Concile  prononce  ex- 
communiés , infâmes  6c  inhabiles  à toutes 
dignités  le  ravifleur,  6c  ceux  qui  l’auront 
aidé  de  leurs  avis,  fccours  Ôc  protection. 
T.  Y,p.  636,  637.* 

Les  Conciles  Provinciaux  de  France 
ordonnent  aux  Curés  de  rechercher  loi— 
gneufement  ceux  qui  ont  conrraété  ma- 
riage contre  les  Loix  de  l’Eglifc , de  les  dé- 
noncer à l’Evêque,  afin  qu’ils  foient  ex- 
communiés * s’ils  perfiftent  dans  leur  con- 
jonction illégitime.  C’cftle  réglement  du 
Concile  de  Narbonne , en  1 5 5 1 ; de  celui 
de  Tours , en  1 5 83  ; de  ceux  de  Bourges, 
en  1584;  de  Touloufe,  en  1590;  ôc  d<^ 
Narbonne,  en  1609.  T.  V>/>.  653,  654® 
668-674-678-682. 

L’Edit  de  Mars  1 697,  porte,  que  le  pro- 
cès foit  fait  à tous  ceux  qui  auront  fup- 
pofé  être  les  peres , mcrcs , tuteurs , ou 
curateurs  des  mineurs  pour  l’obtention  des 
permiflions  de  célébrer  des-mariages,  des 
difpcnfes  de  bans  ôc  des  mains  levées  des 
oppofitions  formées  ; comme  aufli  aux  té- 
moins qui  auront  certifié  des  faits  qui  fe 
trouveront  faux , à l’égard  de  l’âge , qua- 
lité Ôc  domicile  de  ceux  qui  contractent; 
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& que  ceux  qui  feront  trouves  coupables 
dcfdices  fuppolirions  Se  taux  témoignages, 
foicnc  condamnés , favoir , les  hommes  à 
faire  amende  honorable  Se  aux  galères , ou 
au  bannificmcnt , s’ils  ne  font  pas  capables 
de  fubir  ladite  peine  de  galeres,  Se  les  fem- 
mes à faire  pareille  amende  honorable  &e 
au  banniiïement.  T.  V,/.  761 , 763. 

• L’Arrét  de  réglement  rendu  au  Parle- 
ment de  Paris  , le  1 5 Juin  1691 , porte , 
qu’il  fera  procédé  extraordinairement.  Se 
par  punition  exemplaire  contre  ceux  qui 
fuppoferont  des  faits  contraires  à la  vérité 
touchant  l’âge , l’état  Se  le  domicile  de 
ceux  qui  veulent  contrarier  mariage,  foit 
pour  obtenir  des  difpcnfcs  de  bans , foit 
pour  la  célébration  des  mariages.  T.  V, 
P • i°49- 

Gui  Coquille,  fur  la  Coutume  de  Ni- 
vernois,  article  1 5,  dit  qu’on  ufoic  de  la 
peine  d echeller  en  Jurifdiction  ccclëfiaf- 
tique,  pour  punir  Se  rendre  infâmes  pu- 
bliquement ceux  qui  font  convaincus 
avoir  à leur  efeient  deux  femmes  épou- 
fées  en  même-temps.  Il  paraît  par  le  Ca- 
non 8 du  Concile ae Tours,  en  1 13 6, que 
c'eft  un  ancien  pouvoir  des  Juges  d’Egliie, 
& que  ce  n’etoit  pas  la  feule  peine  dont 
on  punifloit la  bigamie.  T.  Vil,  p.  1187, 
1288.  . 

§.  XIII.  Juges  des  caufes  de  mariage. 

I.  Les  Juges  d’Eglife  en  font  les  feuls 
Juges  compétens.  On  doit  cependant  dif- 
tinguer  deux  queftions  à l’égard  du  ma- 
riage : la  première , de  fait , comme  s’il 
3* agit  de  lavoir , fi  un  homme  cft  marié , 
ou  non  ; la  fécondé,  de  droit , comme  s'il 
s’agit  de  favoir,  fi  le  mariage  contra&é 
entre  un  tel  & une  telle , cft  légitime.  Le 
Juge  féculicr  ne  peut  connoîtrc  que  de  la 
première , Se  la  connoiflance  de  la  fécondé 
cft  entièrement  réfervéc  à l’Eglife.  T.  VI, 
P*.  53- 

Par  l’article  17  du  Cahier  préfenté  au 
Roi , en  1 6o6 , le  Clergé  fupplie  Sa  Ma- 
jefté  d’ordonner  qu’à  l’avenir  nais  de  fes 
Officiers , même  des  Cours  fouvcraincs , 
n’entreprendront  la  connoiflancc  des  cau- 
fes de  mariage  principalement  &:  incidem- 
ment, en  quelque  maniéré  que  ce  foit; 
mais  feront  tenus  de  les  renvoyer  en  en- 
tier pardevant  les  Juges  d’Eglife.  Cet  arti- 
cle fut  accordé , à la  charge  que  lefdits 
Juges  d’Eglife  feront  tenus  de  garder  les 
Ordonnances  de  Blois,  meme  en  l’article 
40.  L’article  1 2 de  l’Ordonnance  de  1 606 
a été  tiré  de  cette  réponfe.  T.  V,  p.  69 0, 
69i-73?,  739- 

L’article  1 1 du  Cahier  de  l’Aficmblée 
de  1663,  porte,  que  les  Chambres  de  l’E- 
dit  ne  puilfent  connoîtrc  des  appellations 
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comme  d’abus  de  la  célébration  des  ma- 
riages. il  fut  répondu , qu’à  l'égard  des 
mariages  faits  dans  les  Eglifes  des  Catho- 
liques , ou  pardevant  leur" propre  Curé,  les 
Officiaux  dcs'Evéqucs  en  connoîcroient. 
S’ils  font  faits  aux  Temples  de  ceux  de  la 
Religion  Prétcnduc-Réforméc , ou  par- 
devant  leurs  Miniftres;  fi  le  défenfeur  cft 
Catholique , lefdits  Officiaux  en  connoî- 
tronc  pareillement;  Se  fi  le  défenfeur  eft 
de  la  Religion  Prétcnduc-Réforméc  , les 
Juges  Royaux  en  connoitront , Se  par  ap- 
pel , les  Chambres  de  l’Edit.  T.  V,p.  713, 
714. 

Par  l’article  25  de  l’Edit  de  Melun  , du 
mois  de  Février  1580,  SaMajefté  détend 
à fes  Juges  qu  es  caufes  de  mariage , pen- 
dantes pardevant  les  Ju£cs  d’Egüfo,  ils 
faflent  détentes  de  palier  outre  au  Juge- 
ment d’iccllcs,  fous  prétexte  de  rapt , tans 
grande  & apparente  ràifon  ; & néanmoins 
icront  tenus  les  délateurs,  ou  parties  infti- 
gantes , faire  inftruire  Se  mettre  en  état 
de  juger  ladite  inftancc  de  rapt  dans  un 
an  ; à faute  de  ce  taire  , fera  pafie  outre 
au  Jugement  deldits  mariages  par  les  Juges 
d’£glifc.  T.  \’,p-  738. 

£cs  Parlemcns  Se  les  Confeils  du  Roi 
ont  fouvent  renvoyé  ces  fortes  de  caufes 
aux  Juges  d’Eglife.  Papon , dans  fon  Re- 
cueil d’Arrêts , en  rapporte  quelques-uns 
dans  cette  cfpecc.  T.  V,  />.  775. 

Par  l’Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
3 Mars  1633 , rendu  en  forme  de  régle- 
ment, il  a été  jugé  que  les  Licurcnans- 
Criminels  ne  doivent  connoîtrc , ni  direc- 
tement, ni  indire&cmcnt  des  caufes  où  il 
cfcqucftion  des  promctlcs  de  mariage  ; Se 
que  le  Lieutenant-Criminel  de  Paris  ne 
doit  point  renvoyer  les  Parties  pour  être 
mariées,  au  Curé  de  iaint  Sulpicc  ; mais  à 
leur  propre  Curé,  ou  à l’Official....  Autre 
Arrêt  du  meme  Parlement,  du  9 Juillet 
1671  , qui  infirme  la  procédure  faire  par 
le  Lieutenant  - Général  de  la  Rochelle  ^ 
concernant  la  validité  d’un  mariage,  lui 
défend  de  connoîtrc  des  caufes  de  cette 
qualité  , & enjoint  de  les  renvoyer  au 
Juge  d’Eglife,  ü ce  n’cft  en  cas  d’appel 

comme  d’abus L’Arrêt  du  Conleil- 

Privé,  du  28  Décembre  1684,  cafic  un 
Arrêt  du  Parlement  de  Metz , rendu  dans 
une  caufc  de  mariage, j8c  renvoie  les  Par- 
ties pardevant  l’Official  de  Toul  ; & or- 
donne , qu’en  cas  d’appel  comme  d’abus* 
les  Parties  fur  icclui  procéderont  au  Par- 
lement de  Paris.  L’Arrêt  du  Parlement 
de  Paris , du  x Août  1700 , cafte  une  Sen- 
tence du  Sénéchal  de  Saumur , rendue 
dans  une  caufc  de  mariage , comme  ladite 
Sentence  ayant  etc  mal,  nullement  & inr 
compétcmmcnc  rendue , fait  defenfej 
Pppi; 
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audit  Sénéchal  de  prendre  connoilTancc  nerunc  promeflè  de  mariage , fit  qui  a ob- 
de  pareille  matière.  T.  V,  p.  817-944-  tenu  des  Lettres  pour  être  reftitué,  ctoit 
1 00  8 & fuiv.  p.  1 070  ô fuiv.  cité  devant  le  Juge  d’Eglife , en  accomplit 

II.  L’art.  3 9 de  l’Ordonnance  de  1 619 , fement  de  cette  promeflè  ; ce  Particulier 

enjoint  aux  Juges  d'Eglife  de  juger  les  eau-  alléguant  pour  défraies  les  Lettres  de  ref- 
fes  de  mariage , conformément  à l'Ordon-  titueion , les  Cours  fcculieres  prétendent 
nance  de  Blois.  Le  Clergé  fit  fes  Remon-  que  les  Cours  d’Eglife  ne  pourroient  en 

trances,&  demanda  qu’on  n’obligeât  point  connoître.  Ain!»  jugé  au  Fadement  de 

les  Juges  d’Eglife  à juger,  conformément  Paris,  le  9 Juin  1611.  Le  Roi  n'adrellànt 

aux  Ordohnances  ; mais  luivanr  les  faints  point  fes  Lettres  aux  Juges  d’Eglife;  ils 

Décrets  & Conftitu  rions  de  l’Eglife,  feule  11e  font  point  compéteos  pour  en  connoî- 

re^le  de  leurs  Jugemens.  La  remontrance  tre , même  incidemment.  T.  V,/».  1 102. 
aecé  trouvée  jufte.  T.  V,p‘  691  » 693.  De  même  aulli  Févret  fourient,  après 

III.  Le  2 Janvier  1 6 16 , le  préfenta  cette  plulîcurs  Auteurs , que  fi  le  fiancé  qui  eft 

queftion  au  Parlement  de  Paris,  fi  l’Offi-  cité,  en  accompliflement  des  promefles 
cial  de  Paris  avoir  pu  refufer  de  ligner  une  de  mariage , allégué  que  la  fiancée  eft  de 

monition  pour  avoir  révélation  d’un  pré-  mauvaife  vie,  fie  qu’elle  s’eft  abandonnée 
tendu  incefte  commis  par  une  femme,  depuis,  ou  avant  les  promefles;  ou  fi  la 

duquel  peu  auparavant,  fur  la  demande  fiancée  qui  eft  citée,  pofe  en  fait  qu’elle 

faite  pardevant  lui  par  le  mari,  pour  ré-  a été  oflenfée  en  fon  honneur,  6 C qu’elle 

foudre  le  mariage  , il  l’avoit  préjugée  in-  a reçu  des  injures  de  fon  promis  , l’Offi» 

nocente  par  Sentence  rendue  au  profit  de  cial  ne  peut  appointer  les  Parties  à faire 
ladite  femme.  Les  Parties  furent  miles  preuve;  & s’il  le  fait,  il  y a abus.  Cet  Au- 

hors  de  Cour  Se  de  procès.  T.  V,  p.  8 1 1 tcur  cite  un  Arrêt  de  Dijon  , 6c  un  autre 

ô fuiv.  du  Parlement  de  Bretagne , qu’il  dit  l’a- 

IV.  Le  Juge  d’Eglife  peut  connoître  in-  voir  ainfi  jugé.  Nous  avons  des  Arrêts  ren- 

cidcmment  d’une  mferiprion  en  faux  con-  dus  au  Parlement  de  Paris , qui  font  con- 
tre une  promeflè  de  mariage.  L’appel  com-  traires  à cette  Jurifprudence.  T.V,p.i  103. 

me  d’abus  de  la  Sentence  de  rétention  du  VI.  Les  Juges  d'Eglife  ne  peuvent  con- 
Juge  d’Eglife  de  cette  infeription  en  faux , noître  des  dommages  & intérêts.  Un  Offi- 

eft  dévolutif  Se  fufpcnfif.  Ces  deux  points  cial  ayant,  après  longues  procédures,  fé- 
ont  été  jugés  par  Arrêt  du  Parlement  de  paré  deux  mariés,  Se  condamné  le  mari 
Paris,  du  8 Juin  1616.  T.  V,  p-  814  & aux  dommages  Se  intérêts,  fu  r l'appel  com- 

.7  fuiv.  me  d’abus,  futdit  par  Arrêtdu  Parlement 

Cette  compétence  des  Officiaux  eft  fon-  de  Paris,  du  12  Août  1356-,  que  l’Offi- 

dée  fur  ce  qu’il  eft  de  l’équité  & du  foula-  cial  avoit  abufivement  jugé  , en  pronon- 

gement  des  Parties , que  le  Juge  d’Eglife  çant  des  dommages  Se  intérêts  * pour  lefi- 

étant  compétent  de  la  caufe  principal#,  quels  fut  fait  renvoi  devant  le  Juge  laïque, 
il  puiflè  connoître  des  faits  propofës  inci-  T.  V,/>.  775-1 105. 
demment  par  forme  de  défenfes  Se  d’ex-  VIL  Les  Juges  d’Eglilc  font-ils  Compé- 
ception,  quand  ils  fervent  au  Jugement  tens  pour  connoître  des  mariages  que  des 
de  la  caufe.  M.  l’Avocat-Général  Talon  a cnlans  de  famille  ont  contractés  fans  le 
porté  la  reftrkftion  où  elle  peut  l’être , en  confenrement  de  leurs  parens  , Se  qu’on 
àutorifant  le  Juge  d’Eglife  à en  connoître  prétend  fur  ce  fondement  être  la  fuite  d’un 

feulement,  afin  d’être  inftruit  de  la  caufe  rapt  de  fëdu&ion  ? 
principale.  Se  non  à l’effet  de  prononcer  C’eft  une  maxime  des  Cours  féctilieres 
lur  le  crime,  & de  punir  ceux  oui  l’ont  que  ces  caufes  ne  peuvent  être  portées  aux 
Commis.  Quant  à la  féconde  queftion,  le  Officialités  ; & que  les  Officiaux  ne  font 
même  Magiftrat  repréfenta  que  dans  ces  point  Juges  de  l’oppofition  formée  par  des 
circonftances , l’appel  comme  d’abus  eft  parens,  qui  n’agiflent,  pour  empêcher  le 
fufpenfif,  qu’il  n’en  faut  pas  juger  com-  mariage  de  leurs  enfàns,  que  par  des  inté* 
me  dans  le  cas  de  correction  ôededif-  rêts  de  famille, qu’il  ne  s’agit  pas  àçfaderc 
cipline , dans  Icfquels  il  eft  feulement  dé-1  dans  leurs  moyens  d’oppontion.  Un  grand 
volutif  ; & que  l’Official  ayant  paflè  ou-  nombre  d’Arrêts  ont  été  rendus  for  cç 
tre,  il  y avoit  abus.  T.  V,  />•  moi-,  moi.  fondement.  Mais  ces  Arrêts,  qui  ne  pro* 

• V.  Il  ne  faut  pas  conclure  de  ce  préju-  nonccnt  que  fur  des  faits  entre  Particu- 

gé , que  les  Cours  féculieres  approuvent  liers,  ne  faifant  point  de  règle  générale, 
que  les  Juges  d’Eglife  connoiflènt  généra-  n’empêchent  point  les  Officiaux  de  Bro- 
iement de  tous  les  incidens  qui  fepré-  nonccr  fur  ces  queftions,  quand  elles  leur 

ftntent  dans  les  mariages.  Il  y en  a a’cx-  font  portées.  T.  V,  p-  1 1 1 1 , 1 1 1 3-1 1 16, 

ccprés.  1127,1128. 

-Si  un  Particulier  qu’on  a forcé  de  don-  VIII.  Sur  les  plaintes  d’une  fille  d’avoir 
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été  engagée  dans  un  mauvais  commerce, 
fous  promette  de  mariage,  c’étoit  un  an- 
cien ufage  des  Officialités  de  permettre 
d’amener  fans  fcandale , 2c  de  confticuer 
prifonnier  celui  qui  faifoic  refus  d’accom- 
plir fes  promelTes.  Cette  procédure  a été 
abrogée  par  la  Jurifprudencc  des  Arrêts , 

Se  enfuite  par  les  Ordonnances.  L’article 
de  l’Ordonnance d’ Août  i6jotiit.  io, 
y cft  précis.  T.  V, p.  1 105,  1106. 

IX.  Les  Juges  Royaux  ne  peuvent  or- 
donner à un  Culé  de  célébrer  un  mariage. 
Les  Parties  doivent,  fur  le  refus  du  Curé, 
fe  pourvoir, pardevant  POfKcial  , Se  par 
appel  pardevant  le  Métropolitain;  Si  en 
cas  d’abus , par  appel  au  Parlement.  Ainfî 
jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  10  Juin 
4691 , contre  les  Juges  de  Vitri,  fur  les 
conclufions  de  M.  de  Lamoignon.  T.  V* 
p.  1050  & fuiv. 

X.  Les  Canoniftes  ont  prétendu  que  les 
caufes  de  féparation  de  biens  entre  les  ma- 
riés, doivent  être  traitées  devant  le  Juge 
d’Eglife , lorfqu’clles  font  propofées  accel- 
foircmentà  celles  de  divorce  : cet  ufage 
avoit  meme  prévalu  dans  pluficurs  Pro- 
vinces du  Royaume, & avoit  été  confirmé 
par  la  difpofition  de  quelques  Coutumes. 
Cela  cft  exprès  dans  celle  du  Bourbonnois. 
Les  Cours  féculiercs  jugcroicnc  préfente- 
ment  qu’il  y auroit  abus,  fi  le  Juge  d’E- 
glife qui  connoît  de  la  féparation  a thoro  , 
vouloit  connoîtrc  accclïbircment  de  la 
féparation  de  biens  entre  les  mariés.  Il  y 
a long-temps  que  cette  Jurifprudencc  eft 
établie  en  France.  T.  V,p.  x 1 34  fuiv. 

XI.  Les  caufes  qui  regardent  les  ma- 
riages , font  toutes  laiflees  au  Jugement 
& a la  Jurifdiction  de  l’Evêque  fcul , fans 

ue  les  Doyens,  les  Archidiacres  mêmes , 
ans  leurs  vifites , les  Officiaux  forains  2c 
autres  Juges  inférieurs , aient  le  droit  d’en 
prendre  connoiftance,  quand  même  il  y 
auroit  entr’eux  Se  l’Evêque  un  procès  pen- 
dant au  fu  jet  du  droit  d’en  connoître.  Ceft 
la  difpofition  du  Concile  de  Trente,  Self. 
*4,  cap.  xo  de  ref.  L’Afl'cmblée  de  Mc- 
Jun,  en  1579,  renouvelle  cette  difpoû- 
tion,  avec  quelques  changemcns.  T.  VI, 
p.  97,  98-101. 

Le  Parlement  de  Rouen,  par  Arrêt  du 
30  Jqillct  1699,  fur  l’appel  comme  d’abus 
de.  la  Sentence  rendue  par  l’Official  du 
Doyenné  de  Lifieux,  touchant  une  oppo- 
sition à la  publication  des  bans , a pro- 
noncé qu’il  avoit  été  mal,  nullement  Se 
abuûvcmcnt  procédé  Se  jugé  par  cet  Offi- 
cial , Se  a renvoyé  les  Parties  procéder  par- 
devant  l’Official  du  Diocefc.  T.  V,/>.  1 06  8 
& fuiv. 

aII.  Suivantle  Concile  de  Trente , Sejf. 
*4,  çpp.  io  de  ref.  une  Partie  qui  eft  vé- 
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ritablement  pauvre , n’eft  point  obligée 
de  plaider  hors  de  fa  Province  , dans  une 
caufc  qui  regarde  le  mariage , ni  en  fécon- 
de, ni  en  troilîcmc  inftancc , à moins  que 
la  partie  adverfe  ne  veuille  lui  fournir  les 
alinicns  2c  les  frais  du  proccs.T.  VI  ,0.  97. 

T.  VII,/».  140t. 

» 

$.  XIV.  Oppofitions  aux  mariages. 
Quelles  perfonnes  recevables  a for- 
mer des  demandes  en  nullité , Ou  à 
inter jetter  appel  comme  d'abus  ? 

I.  L’Arrêt  de  réglement  rendu  au  Par- 
lement de  Paris , le  1 5 Juin  1691,  fait  dc- 
fenfes  à tous  Curés,  Vicaires  Se  Prêtres, 
Iorfqu’jl  y aura  des  oppofitions  \ des  ma- 
riages, de  procéder  à leur  célébration,  fans 
avoir  auparavant  des  main-levées  dcfdites 
oppofitions  : leur  enjoint  d’avoir  des  regif- 
très  pour  y transcrire  les  oppofitions  qui 
pourront  être  formées  à.  la  publication  des 
bans  Se  à la  célébration  des  mariages  , Se 
les  défiftemens  & main-levées  qui  en  fe- 
ront données  par  les  Parties  , ou  pronon- 
cées par  les  jugemensqui  interviendront; 
Se  de  faire  ligner  lcfdircs  oppofitions  pat* 
ceux  qui  les  feront,  Se  les  mains -levées 
par  ceux  qui  les  donneront.  Et  en  cas  qu’ils 
ne  les  connoiftcnt  pas , de  fe  faire  certifier 
par  des  perfonnes  dignes  de  foi , que  ceux 
qui  donneront  Iefditcs main-levées,  font 
les  perfonnes  dont  il  y fera  fait  mention. 
T.  V,/>.  1049. 

IL  Les  demandes  en  déclaration  de 
nullité  de  mariage  ne  peuvent  être  for- 
mées que  par  les  perfonnes  qui  y font  in- 
tércflecs , Se  qui  fouffrent  léfion  dans  fit 
célébration.  La  léfion  peut  regarder  l’or- 
dre public  dans  la  difeipline  de  l’Eglife,  Se 
dans  la  police  de  l’Etat,  ou  les  Particuliers 
pour  leurs  propres  intérêts.  11  n’y  a que  1? 
partie  publique  qui  foit  recevable  à fe  plain- 
dre de  la  léfion  qui  regarde  l’ordre  public, 
comme  font  les  Promoteurs  dans  les  Offi- 
cialités , 2c  les  Procureurs  du  Roi  dans  le; 
Cours  féculiercs.  Deux  queftions  princi- 
pales fe  font  préfentées  fur  ce  fu  jet. 

i°.  Lorlqu’il  n’y  a pointdc  partie  civile 
qui  demande  qu’un  mariage  foit  déclaré 
nul  ; û ce  marÿge  qui  eft  paifiblc  8c  concoj^ 
dant,n’ayant  pas  été  célébré  avec  les  fo.lcm- 
nités  prelcritcs,  les  Promoteurs  peuvent- 
ils  requérir  qu’il  foit  déclaré  nul  ? Avant 
la  Déclaration  de  Juin  1697,  Cours 
féculieres  ne  laiffbienc  point  aux  Promet- 
teurs la  liberté  de  troubler  un  mariage  pai- 
sible 2c  concordant  qui  avoit  été  concra&é 
contre  les  folemnites  ordinaires.  On  peut 
en  voir  les  preuves  dans  l’Arrêt  rendu  au 
"parlement  de  Paris , 1 en»  Février  167* , 
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fuivant  les  cônclufions  de  M.  Talon. 
M.  Bignon  parla  dans  les  memes  maxi- 
mes, le  7 Juin  163 9.  Ce  meme  Magiftrat, 
portant  la  parole,  le  i z Mai  1633  , cita  à 
ce  fu  jet  un  Arrêt  rendu  en  16 1 8 , au  mê- 
me Parlement.  Mais  la  Déclaration  dû 
15  Juin  1697  a lai  lie  plus  de  liberté  aux 
Promoteurs  pour  la  réhabilitation  de  ces 
mariages.  T.  V,  p.  1 1 18 , 1 1 19  , 1 1 30- 
764  c-'  fuiv. 

z°.  La  queftion  qui  regarde  la  faculté 
des  Curés  pour  le  bon  ordre  fie  1 édifica- 
tion de  leur  ParoiflTc,  d’inter jetrer  appel 
comme  d'abus  de  la  célébration  des  ma- 
riages de  leurs  Paroifliens,  faire  par  d’au- 
tres Prêtres, fans  leur  permilüon , fie  celle 
de  l’Evêque , fc  préfenta  à juger  au  Parle- 
ment de  Paris , au  mois  de  Décembre 
1693  ’ la  Cour  déclara  le  Curé  non-rccc- 
vable  en  fon  appel , fie  renvoya  les  contrac- 
tans  pardevantlcDioccfain  pour  recevoir 
pénitence.  Se  procédera  la  célébration  de 
leur  mariage,  fi  faire  fc  doit.  Moyens  des 
Parues  dans  cette  caufe.  T.  V , p 1063- 
1 1 30  & fuiv. 

§.  XV.  Diverfis  fines  de  mariages. 

I.  Il  y a plufieurs  obfcrvations  à faire  fur 
le  mariage  des  enfans  de  famille. 

i°.  Les  Loix  'de  l’Eglifc  fit  de  l’Etat  dé- 
fendent aux  enfans  de  famille  de  fe  marier 
fans  le  confentemcnt  par  écrit  de  leurs 
pere,  mère,  tuteurs,  ou  curateurs.  C’eft 
un  des  articles  du  reglement  général  de 
l’Aflcmbléc  de  Melun , en  1 579  ; du  Con- 
cile de  Bordeaux,  en  16 14.  L’article  a 7 
du  Cahier  préfenté  au  Roi  Henri  IV,  en 
1606  y par  l’Aflembléc  du  Clergé , y cft 
conforme.  T.  V,p.  657-686-690. 

Les  Ordonnances  de  nos  Rois  portent 
les  mêmes  défenfes , Se  ordonnent  la  peine 
d’exhérédation.  C’eft  la  difpofition  de  l’E- 
dit de  Henri  II , du  mois  de  Février  1556, 
touchant  les  mariages  elandeftins;  de  l’Or- 
donnance du  Roi  Charles  IX , du  mois  de 
Janvier  1560;  de  l’Ordonnance  de  Blois , 
ui  enjoint  aux  Curés,  Vicaires  Se  autres 
e s’enquérir  foigneufement  de  la  qualité 
de  ceux  qui  voudront  fc  marier;  Se  s’ils 
font  enfans  de  famille , ou  étant  en  la 
puilTance  d’autrui , leur  défend  Sa  Ma- 
jefté de  palier  outre  à la  célébration  def- 
dics  mariages  , s’il  ne  leur  apparoir  , du 
confentement  des  pères,  meres , tuteurs, 
ou  curateurs , fous  peine  d’être  punis  com- 
me fauteurs  du  crime  de  rapt.  Veutaulfi 
Sa  Majefté  que  les  Ordonnances  ci-devant 
faites  contre  les  enfans  contra&ans  ma- 
riage fans  le  confentement  de  leur  pere  , 
Sec.  foient  gardées , même  celles  qui  per-, 
mettent,  en  ce  cas , l’exhérédation.  L'arti- 
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clc  t j de  l’Edit  de  Melun , y cft  conforme, 
ainli  que  l’article  1 de  l’Ordonnance,  du 
z6  Novembre  1639,  Se  l’Edit  de  Mars 
1697.  T.  V,  P • 7 iG  jufqu'a  764. 

C’eft  aulli  la  Jurilprudence  des  Arrêts. 
L’Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris , le 
16  Octobre  1 591,  en  forme  de  réglement, 
déclare  Se  ordonné  , quelque  émancipa- 
tion Se  quelques  lettres  de  bénéfice  d âge 
que  des  filles  mineures  de  vingt-cinq  ans 
pourront  obtenir,  qu’il  qp  leur  cft  point 
permis  de  contracter  mariage  fans  le  con- 
tentement de  leurs  parens.  L’Arrêt  de  ré- 
glement rendu  au  même  Parlement , le 
15  Mars  1687,  renouvelle  la  difpofition 
de  l’article  40  de  l’Ordonnance  de  Blois. 
T.  V,  p.  878  & fuiv.  p.  1017  & fuiv. 

z°.  M.  Bignon , portant  la  parole,  le  zo 
Mai  1667,  prouve  que  l’Ordonnance  qui 
fait  défenfes  aux  enfans  de  famille  de  fe 
marier  fans  le  confentement  des  pères, 
meres,  devoir  être  en  ufage,  fit  avoir  lieu 
dans  les  endroits  de  l’Amérique,  fujets 
au  Roi.  Néanmoins,  par  l’Arrêt  qui  fut 
rendu  fur  un  appel  comme  d’abus  de  la 
célébration  d’un  mariage  fait  en  Améri- 
que par  un  fils  de  famille  mineur,  fans  le 
contentement  de  fes  pere  & mere , les  Par- 
ties furent  mifes  hors  de  Cour.  T.V>/>.  875 
& fuiv. 

30.  Il  n’eft  pas  également  sûr  que  l’Ordon- 
nance qui  prêtent  aux  enfans  de  famille 
d’avoir  le  confentement  de  leurs  pères  Se 
meres,  doive  être  fuivie  à l’égara  des  fu- 
jets du  Roi  qui  fc  marient  hors  des  Etats 
de  Sa  Majefté.  Par  Arrêt  du  Parlement 
d’Aix  ; du  1 1 Juin  1 66 1 , il  fut  jugé  que  le 
mariage  d’un  fils  de  famille,  François,  fie 
mineur , fait  dans  Avignon  , fuivant  les 
formes  de  cette  Ville,  fans  le  confente- 
ment du  pere , fie  fans  proclamation  de 
bans,  après  difpcnfe  valable,  étoit  légiti- 
me. Par  un  autre  Arrêt  rendu  au  Parle- 
ment de  Paris,  le  z 6 Mars  16Z4,  le  ma- 
riage d’un  fils  de  famille,  François,  célé- 
bré en  Lorraine , avec  une  femme  du  pays  , 
félon  la  forme  du  Concile  , a été  déclaré 
bon  Se  valable , nonobftant  le  défaut  de 
confentement  des  pere  fie  mere  du  Fran- 
çois. T.  V, p.  8 Z9  à fuiv.p.  8836  fuiv. 

4".  Les  rarlcmcns  ont  permis  en  cer- 
tains cas,  à des  enfans  de  famille,  de  fc 
marier  contré  le  confentement  des  pa- 
rens. 

C’eft  Pcfpccc  de  l’Arrêt  rendu  au  Par- 
lement de  Paris,  le  z8  Novembre  1690’ 
qui  permet  à un  fils  de  famille  majeur,  de 
palier  outre  à la  célébration  de  fon  maria- 
ge, fie  déclare  n’y  avoir  abüs  dans  la  Sen- 
tence de  l’Official  qui  avoir  ordonné  qu’il 
feroit  pafiO  outre  à la  célébration  du  ma- 
riage. Le  même  Parlement  a rendu  un 
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autre  Arrêt  dans  ces  maximes,  le  1 1 Jan- 
vier 1691 . T.  V,  p.  1035  & fuiv. 

Par  Arrêt  rendu  au  même  Parlement , 
le  30  Juillet  1664,  le  mariage  lait  contre 
le  confentement  de  la  mere  fie  tutrice  par 
un  mineur  de  dix-feptans,  de  la  Religion 
Prétendue  - Réformée  , qui  s’étoic  con- 
verti à la  Religion  Catholique , fie  qui  deux 
ans  après  étojt  rentré  dans  fon  erreur , Se 
s’étoit  joint  k fa  mère  pour  faire  déclarer 
fon  mariage  nul , a été  déclaré  valable.  Au- 
tre Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris , le 
3 1 Mars  1703,  fur  un  appel  comme  d’abus 
d’un  mariage  fait  par  une  veuve  mineure, 
fans  le  confentement  de  fes  père  &.  mere , 


par  lequel  la  Cour  a dit  ny  avoir  abus. 
T.  V,P..833  & fuiv.  /?.  1087  & fuiv. 

50.  Il  a été  jugé  au  Parlement  d’Àix , le 


9 Mai  166  j j qu’un  frçre  n’cft  pas  receva- 
ble à s’oppolcr  au  mariage  de  la  focur  mi- 
neure, fait  du  confentement  de  fa  mere 
ÔC  tutrice.  T.  Vyp-  864  & fuiv. 

6°.  Par  l’article  43  de  l’Ordonnance  de 
Rlois,  il  eft  défendu  à tous  tuteurs  d'ac- 
corder, ou  confentir  le  mariage  de  leurs 
mineurs , finpn  avec  l’avis  fie  le  confente- 
ment des'plus  proches  parens  d’iccux , tant 
parcrnels , que  maternels , fur  peine  de  pu- 
nition. L’Arrêt  du  Parlement  de  Pans , 
du  x3  Mai  1598,  porte  défenfes  à un  tu- 
teur de  procéder  au  mariage  d’une  fille  mi- 
^ncurc,  linon  par  l’avis  commun  des  pa- 
trons , & à peefonne  de  condition  fortablc. 
T-  V,/>.  737-776. 

7°.  La  Déclaration  du  Novembre 
1 63  9 , porte  injonction  aux  fils  qui  excé- 
dent l’age  de  trente  ans,  fie  aux  hiles  qui 
excédent  celui  de  vingt-cinq,  de  requérir 
par  écrit  l’avis  fie  conlcil  de  leurs  pères  5c 
meres  pour  fc  marier,  fous  peine  d’être 
exhérédés  par  eux,  fuivant  l’Edit  de  l’an 
1556.  Cette  difoofition  de  l’Ordonnance 
a introduit  l’ulage  de  faire,  par  ceux  qui 
ont  accompli  l’âge  marqué,  des  fomma- 
tions  aux  pcrc»  ôc  meres , de  confentir  à 
leur  mariage.  Ces  fommations,  qui  font 
de  très-grande  importance,  n’étoienc  le 
plus  fouvent  attcllécs  que  par  un  Sergent. 
M.  le  Procureur-Général  du  Parlement  de 
Paris  requit,  le  17  Août  1691,  pour  le 
bien  public,  qu’elles  puflent  être  faites 
qu’en  vertu  de  la  permiüion  qui  en  feroit 
demandée  au  Juge  Royal  du  domicile  des 
pere  fie  mere , qui  leur  feroit  accordée  fur 
requête  ; fie  que  ces  fommations  feroient 
faites  dans  la  Ville  de  Paris  par  deux  No- 
taires Royaux , ou  par  un  Notaire  Royal , 
en  préfence  de  deux  témoins  domiciliés , 
à peine  de  nullité  : c’eftccqui  fut  ordonné 
par  l’Arrêt  dç  réglement,  du  17  Août 
1692.  T.  V,  p.  744-1064  & fuiv. 

8°.  Les  Cours  leculicres  ont  fouvent  dé- 


claré nuis  les  mariages  contractés  par  des  a 

enfans  de  famille  mineurs  de  vingt-cinq . 
ans , contre  la  volonté  de  leurs  parens.  Ces 
Cours  apportent  le  rapt  de  réduction  pour  * 

fondement  de  leur  Jurifprudencc  : elles 
préfument  que  ces  mariages  font  une  fuite 
de  la  féduétion. 

Sur  quoi  les  Cours  d’Eglife  fontobfcr- 
ver  qu’il  eft  dangereux  de  faire  une  règle 
générale,  que  le  rapt  de  féduétion  eft  le 
fondement  de  tous  les  mariages  contrac- 
tés par  des  enfans  de  famille  avant  l’âge  de 
vingt-cinq  ans,  fans  le  confentement  de 
leurs  pères,  Ôcc.  qu’il  eft  vrai  qu’en  cer- 
tains cas  la  féduétion  pourroit  être  préfu- 
méc  ; mais  que  cette  préfomption  étant 
détruite , foit  par  la  conduite  des  enfans  , 
ou  par  une  dureté  évidente  des  parens, 
on  ne  peut  déclarer  nuis  leurs  mariages, 
fans  favorifer  l’erreur  des  Proteftans , ou 
fuppofer  les  maximes  des  anciennes  Loix 
Romaines  fur  l’autorité  des  pères  dans  le* 
mariages  de  leurs  enfans.  On  obfcrvc  en- 
core que  pluficurs  Magiftrats  ont  juftifié 
les  Cours  icculicrcs  du  reproche  qu’on  leur 
fait  d’avoir  introduit  une  Jurilprudence 
contraire  aux  faints  Décrets.  Ces  Magif- 
trats déclarent  qu’ils  ne  prétendent  point 
que  les  parens  peuvent,  de  leur  autorité, 
rendre  nuis  les  mariages  de  leurs  enfans  ; ♦ 

ce  qui  fcroitla  doctrine  condamnée  parle 
Concile  dç  Trente.  Le  défaut  de  conlen- 
tement  n’eftldonc  pas,  fuivant  les  Cours 
féculieres , le  motif  de  cette  Jurifprudcn- 
cc , mais  la  fédu&ion , ou  fubomation  des 
enfans  qu’on  Ibulcvc  contre  leurs  parens. 

Deux  ou  trois  confédérations  particulières 
font  une  nouvelle  preuve  que  c’cft  ainfi 
qu’on  doit  prendre  cette  Jurifprudencc. 

On  voit  auili  des  Arrêts  dans  lefqucls  les 
Parlcmcns  font  entrés  dans  ces  maximes  , 

Ôc  ont  jugé  n’y  avoir  rapt  de  fédu&ion , ni 
abus  dans  les  mariages  des  enfans  de  fa- 
mille, quoique  contrariés  fans  le  confen- 
tement des  parens*  On  les  a rapportés  ci- 
deftus.  Tome  V,p.  110S,  1109,  1110, 

1 1 1 1. 

9°.  Les  Loix  Romaines  étoient  beau- 
coup plus  dures  que  les  nôtres.  Elles  laif- 
foient  à la  prudence  des  parens  le  pouvoir 
de  retenir  leurs  enfans  fous  leur  puiflànce, 
autant  qu*ils  le  vouloicnc  ; fit  pendant  que 
les  enfans  n’étoient  pas  émancipés,  ils  ne 
prévoient  fc  marier  fans  le  confentement 
de  leurs  peres , quoiqu’ils  fuilent  dans  un 
âge  avancé.  T.  Vyp.  1 1 10. 

R.  A l’égard  des  mariages  clandeftins , Mariage  dm- 
voyez  Empêchcmcns , §.  A.  v 


III.  Par  la  Déclaration  du  16  Novem- 


bre 1 6 3 9 , Sa  Majefté  ordonne  que  les  ma-  Ciieaa'i 
jeurs  contratient  leurs  mariages  publi- 
quement , fie  en  face  de  i’Eglife , avec  les’ 
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foIemnitésprefcriresparrOrdonnanccde  d’Angers,  en  144S  ; 6c  de  Narbonne,  en  Marûgedesve#* 
Blois;  6e  déclare  les  enfans  qui  naîtront  1609,  ainfi  <jue  l’Àflembléc  de  Melun,  v«.  Sccoodcs  no- 
de  ccs  mariages  que  les  Parties  tiennent  en  1 579,  apres  rivoir  approuvé  les  fcc  on-  ccs* 
cachés  pendant  leur,  vie,  incapables  de  des  & ultérieures  noces,  condamnent  les 
toutes  fuccellions , auïïî-bicn  que  leur  pof-  jeux  indécens , dits  communément  chari- 
térité.  T.  V,  p . 745.  varis,  qui  s’y  tout , fous  peine  d’cxcom- 

IV.  La  même  Déclaration  porte  lamé-  munication  contre  ceux  qui  y conrri- 
me  peine  contre  les  enfans  qui  font  nés  buent.  T.  V,p.  648, 6 49,  650-656-681. 
des  temmes  que  les  pcrcs  ont  entretenues , Par  l’Edit  ou  Roi  François  II , concer- . 

& qu’ils  époufenc  lorfqu’ils  font  à l’extrê-  riant  les  fécondés  noces , les  femmes  veu- 
mité  de  la  vie;  comme  auffi  contre  les  en-  ves  ayant  enfans , ou  enfans  de  leurs  en- 
fans  procréés  par  ceux  <jui  fe  marient  après  fans , lî  elles  paffenr  à de  nouvelles  noces , 
avoir  été  condamnes  a mort,  même  par . ne  peuvent,  en  quelque  façon  quecefoit, 

Sentences  rendues  par  défaut,  fi  avantleur  donner  de  leurs  biens  meubles,  acquêts, 
décès  ils  n’ont  été  remis  au  premier  état,  ou  acquis  par  elles  d’ailleurs  que  de  leur 
fûivam  les  loix  du  Royaume.  Cette  difpo-  premier  mari , bien  moins  leurs  propres,  , 

fition  cft  confirmée  par  l’Edit  de  Mars  à leurs  nouveaux  maris , perc , mere , on 

1 697,  tant  à l’égard  des  femmes , qu’à  l’é-  etifans  clelditsmaris.  Et  à 1 egard  des  biens 
gard  des  hommes.  T.  V,^>.  745-763.  à icelles  veuves , acquis  par  dons  6e  libé- 

V.  Les  Clercs,  ou  Ecclefialtiques  mariés  ralitésdc  leurs  défunts  maris,  elles  n’en 

fouilfcnt-ils  du  privilège  de  Clcricaturc  ? peuvent,  6c  n’en  pourront  faire  aucune 
Voyez  Clercs , §.  I , n.  V.  part  à leurs  nouveaux  maris , 8e  feront  te- 

Un  Evcquc  venant  à fe  marier,  bien  nues  de  les  réferver  aux  enfans  communs 
qu'un  tel  mariage  fût  nul , il  clt  confiant  d’cntr’cllcs  8c  leurs  maris,  de  la  libéralité 
que  la  Rcgalc  feroit  ouverte  dans  l’Evê-  dcfqucls  iccux  biens  leur  feront  avenus. 

«hé  par  ce  mariage.  T.  XI,  p.  687, 688.  T.  V, p.  731 , 731. 

Sur  le  mariage  des  Religieux  8c  des  Prê-  M.  Talon , portant  la  parole , le  4 Sep- 
tres  apoflats , voyez  Apoflats.  tembre  1631  , examine  trois  queftions 

.VI-  Louis  XIII , ayant  confulté  l’ Aflcm-  concernant  le  mariage  des  veuves  qui  ont 

bléc  générale  du  Clergé,  convoquée  en  pere  8c  merc.  i°.  Si  une  fille  veuve  âgée 
1635,  fur  ccttc  queftion , fi  les  mariages  de  feize  ans,  peut  contracter  valablement 
des  Princes  du  Sang  qui  peuvent  prétendre  mariage  contre  la  volonté  de  fes  pcrc  6c  _ 

a la  fucccjfion de  la  Couronne  ,4/ particulié-  merc.  2 °.  Si,  en  contractant,  elle  eft  fu-  ® 

rement  de  ceux  qui  en  font  les  plus  proches  jette  à l’exhérédation.  30.  Si  le  pcrc  peut 

& préfomptifs  héritiers , peuvent  être  valu-  acculer  de  rapt  celui  qui  a époufé  , con- 

hles  & légitimes  3 s'ils  font  faits  non-feule-  tre  fon  conlcntemcnt , fa  fille  veuve, 

ment  fans  le  confentement  de  celui  qui  pof-  mais  âgée  feulement  de  feize  ans.  Sur 
J'ede  la  Couronne  , mais  en  outre  contre  fit  le  principe  que  ccttc  veuve  cil  émanci- 

volonté  & fa  défenfc?  L’Afïemblée,  après  péc  par  le  mariage , 6c  qu’elle  n’cft  plus 

avoir  pris  l’avis  de  la  Faculté  de  Théolo-  fous  la  puiflànce  de  pere  6c  de  mere , il 

gic,  8c  des  Communautés  Rcligieufcs  de  établit,  i°.  la  validité  du  mariage,  i°.  la 
Paris , conclut,  d’un  commun  avis  , que  nullité  de  l’exhérédation , 30.  qu’il  n’y  a, 
les  Coutumes  des  Etats  peuvent  faire  que  ni  Loi , ni  Ordonnance  précife , laquelle 
les  mariages  foient  nuis  6c  non  valable-  ait  établi  faction  de  rapt,  6c  partant  la 
ment  contractés,  quand  elles  font  raifon-  peine  de  mort  contre  celui  qui  époufe 
nablcs,  affermies  par  une  prefeription  lé-  une  veuve.  L’Arrêt  fut  rendu  dans  ccs 
gitime,  6c  aucorifées  de  PEglifc.  Que  Ja  maximes.  M.  Portail,  portant  la  parole. 

Coutume  de  France  ne  permet  pas  que  les  le  3 1 Mars  1703  , paroit  établir  des  prin- 
Princesdu  Sang,  6c  fur-tout  les  plus  pro-  cipes  différens  fur  le  mariage  des  veuves 
ches , 6c  qui  font  préfomptifs  héritiers  de  mineures , qui  fe  marient  contre  le  gré  de 
b Couronne,  fe  marient  fans  le  confen-  leurs  pere  6c  mcrc.#T.  V,/.  887  & fuiv. 
cernent  du  Roi,  beaucoup  moins  contre  p.  1091  , 1092. 

fa  volonté,  que  tels  mariages  font  nuis  ÔC  L’Edit  du  mois  de  Mars  1697,  conccr- 
ülégitimes.  T.  V,  p.  693  £'  fuiv.  # nant  les  formalités  qui  doivent  être  obfcr- 

VII.  Le  IIe  Conciledc  Tours , en  5 17,  vées  dans  les  mariages , a changé  cette  Ju- 

frappc  d’excommunication  les  vierges  6c  rifprudence  en  ce  qui  concerne  l’cxhé- 
lcs  veuves,  qui,  après  s’étre  confacrécs  à rédation.  Ajoutant  à l'Ordonnance  de 
Dieu  par  le  vccu  de  chaftcté , fe  marient,  1556,  dit  Sa  Majcfté,  & à l’article  2 de 
ainfi  que  ceux  qui  les  époufent,  fur-  tout  celle  de  j 63  9 , permettons  aux peres  ô aux 
fi  elles  ont  alors  atteint  l’âge  de  vingt-cinq  merts  d’exhéréder  leurs  filles  veuves , même 
ans.  T.  V,  p.  640,  641.  majeures  de  vingt-cinq  ans , lefquelles  fe 

VIII.  Les  Conciles  de  Tours , en  1431;  marieront , fans  avoir  requis  , par  écrit , 
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leur  avis  & confeil.  Tome  V,  page  763. 

L'Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris, 
le  3 1 Mars  1703,  fur  un  appel  comme  d’a- 
bus d’un  mariage  fait  par  une  veuve  mi- 
neure, fans  le  confentement  de  fes  père 
& mère,  déclare  qu’il  n’y  a abus.  Cet  Ar- 
rêt a été  rendu  fur  le  fondement  qu’il  n'y 
avoit  point  de  preuves  de  rapt  de  féduc- 
tion , le  pere  même  ne  s’étant  plaine  que 
long-temps  apres  le  mariage  célébré.  T.  V, 
p.  1087  Ù fuiv . 

IX.  Les  Conciles  ordonnent  aux  Curés 
d'ulcr  de  grandes  précautions  à l’égard  des 
Etrangers  qui  veulent  fc  marier,  fie  de  ne 
point  procéder  à la  célébration  de  ces  for- 
tes de  mariages , fans  avoir  pris  l’avis  des 
Evêques.  C’eft  la  difpofition  du  Concile 
de  Trente,  Sejf.  î.4,  cap.  7.  T.  V,/».  637. 

C’eft  aulli  le  réglement  du  Concile  de 
Narbonne,  en  1551  ; fie  de  l’Ailerablée 
de  Melun  , en  1 379  ; des  Conciles  de 
Rheimsfit  de  Bordeaux,  en  1583  ; de  ceux 
de  Bourges , en  1584;  d’Aix , en  1585; 
& de  Narbonne , en  1 609.  T.  V,  p.  6 5 3- 
657-661-666-674,  675-677-681. 

X.  A l’égard  des  mariages  des  fujers  du 
Roi  en  pays  étrangers , 1 °.  Par  la  Déclara- 
tion du  16  Juin  1685,  Sa  Majefté  défend 
à tous  fes  fu  jets  François,  de  quelque  qua- 
lité & condition  qu’ils  foient,  de  consen- 
tir, ou  approuver  que  leurs  en  fan  s,  ou 
ceux  dont  ils  feront  tuteurs , ou  curateurs, 
fc  marient  en  pays  étrangers,  fans  la  per- 
miflion  expre(lc,;\  peine  des  galères  à perpé- 
tuité k l’égard  des  nommes , fie  de  banui dé- 
ment perpétuel  pour  les  femmes.  i°.  L’Ar- 
rêt du  Confeil  d’Etat , du  1 3 Décembre 
1681,  porte  défenfes  à tous  Curés  fie  Prê  - 
tres , même  à ceux  dont  les  Paroifles  font 
fi  tuées  dans  des  Dioccfcs  etrangers , de  cé- 
lébrer aucuns  mariages  encre  les  fujets  de 
Sa  Majefté , fi  ce  n’cft  en  obfervant  ce 
qui  cft  preferit  par  les  règles  de  PEglife  fie 
les  Ordonnances  du  Royaume.  Tome  V, 
p.  755-1007- 

On  a parlé  ci-deJTus , n.  I,  du  mariage 
des  en  (ans  de  famille  qui  fe  marient  en 
pays  étrangers  fans  le  confentement  de 
leurs  pères,  meres,  tuteurs,  fiée. 

XI.  A l’égard  des  mariages  des  Protcf- 
tans  , pendant  que  l’exercice  de  leur  Re- 
ligion à été  toléré  en  France  fie  depuis. 
Voyez  Proie  fans,  §.  VI,  n.  IV- 

V XVI.  Autres  Mariages. 

I.  P;  r Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Pa- 
ris, le  3 Septembre  1 68 1 , fur  l’appel  com- 
me d’abus  de  la  célébration  d’un  mariage 
contracté  par  une  perfonne  qui  avoit  fait 
profeifion  folcmnellc  de  Religion , après 
une  Sentence  du  Juge  d’F.glife , qui  a dé- 
claré la  Profcilion  nulle,  de  laquelle  Sen- 
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tcncc  il  y avoit  appel , S:  avant  le  Juge- 
ment duquel  la  perfonne  étoit  décédée  * 
la  Cour  a dit  qu’il  n’y  avoir  abus;  T.  V, 
p.  971  & fuir. 

II.  Par  l’Arrêt  rendu  au  même  Parle- 
ment, le  15  Mars  1674,  le  fécond  maria- 
ge d’une  femme , après  une  abfcncc  de 
quarante  ans  de  fon  mari , a été  déclaré 
non  .valablement  contracté , avec  défen- 
fes de  prendre  la  qualité  de  veuve  de  fou 
prétendu  fécond  mari»  T.  V,  p.  953  ù 
fuiv. 

IIL  II  a été  jugé  au  Parlement  d’Aix  * 
par  Arrêt  du  9 Mai  1665,  que  le  mariage 
du  fils  d’un  Avocat  à la  Hile  de  fa  cliente , 
cft  valable , quoique  célébré  au  préju- 
dice des  défenfes  du  Juge.  T»  V,  p . S64 
& Juiv. 

IV.  Les  Lôix  défendent  le  mariage  de 
la  pupille  avec  le  Hls  de  fou  tuteur  ; mais 
cette  prohibition  ne  s’étend  point  au  pro- 
tuteur.  T.  V,  p.  950,  951. 

V.  L’Edit  de  Décembre  1639  défend 
les  mariages  des  lcrvantcs  avec  les  maî- 
tres. Avant  cet  Edit,  ces  mariages  ont  été 
déclarés  légitimes  par  divers  Arrêts,  en- 
tr'autres , par  celui  du  Parlement  d’Aix, 
rendu  en  Janvier  1654.  Il  s’agi  doit  dans 
ce  dernier  Arrêt  d’un  mariage  fait  avant 
l’Ordonnance  de  1639.  T.  V,  p.  813  & 
fuiv. 

Si  nous  avons  des  Arrêts , dit  un  Avo- 
cat-Général du  Parlement  de  Provence, 
portant  la  parole , le  14  Mars  1689,  qui 
ont  donné  atteinte  aux  mariages  faits  par 
des  maîtres  avec  leurs  fer  van  tes  , ce  n’cft 
pas  ppicifémcnt  fur  l’inégalité  des  condi- 
tions, mais  fur  la  elandeftinité , ou  pour 
quelqu’autre  défaut.  T.  V,/>.  1031. 


MARQUE 

DU  FER  CHAUD. 

C’Eft  l’opinion  commune  des  Cano- 
niftes , que  les  Juges  d’Èglifc  peu- 
vent condamner  les  Eccléfiaftiqucs  crimi- 
nels à la  marque  du  fer  chaud , fondés  fur 
un  Décret  d’Urbain  ni.  Innocent  III , qui 
a tenu  le  Siège  de  Rome  quinze  ans  après 
Urbain  111,  Ht  dans  le  Concile  deLatran, 
auquel  il  préHda,  un  Décret  contraire; 
c’en  le  XVIIIe  Canon  de  ce  Concile. 
L’Auteur  de  la  Glofc  tâche  de  les  conci- 
lier , en  difant  que  la  marque  ne  doit  pas 
êrre  allez  profonde  pour  tirer  du  fang.  Il 
cft  certain  que , fuivant  les  maximes  de 
la  Jurifprudcncc  de  notre  ficelé , fi  les  Ju- 
ges d'Eglife  ordonnoient  cette  peine , leur 
Jugement  feroit  réformé  comme  abufif. 
T.^VII,/».  1 148-1174,  1175. 

Q<iq 
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MAUSOLÉES. 

Voyez  Sépultures,  §.  VU- 


MÉDECINS. 

LlTjAr  l’article  87  de  l'Ordonnance  de 
Blois,  nul  ne  peut  pratiquer  en  Mé- 
decine qu’il  ne  foie  Do&eur  en  ladite  Fa- 
culté , Se  ne  fera  paffè  aucun  Maître  Chi- 
rurgien, ou  Apothicaire  , es  Villes  où  il 
y aura  Univerfité , que  les  Docteurs-Ré- 
gens  en  Médecine  n'aient  été  prefens  aux 
actes  & examen , & ne  l'aient  approuve. 
Aulii  en  leur  préfence  feront  vjfitécs  deux 
fois  l’an  les  boutiques  des  Apothicaires. 
T.I.ff.  *7J. 

II.  Il  y a plus  d’un  ficelé  que  les  Méde- 
cins de  la  Faculté  de  Paris , qui  font  com- 
menfaux  des  Princes  du  Sang,  font  tenus 
préfens  en  ladite  Faculté , ài  reçoivent 
les  honoraires  comme  les  autres  Doc- 
teurs qui  afliftent  aux  exercices  de  cette 
Compagnie.  T.ïl,  p.  1077. 

III.  Par  la  Déclaration  du  6 Août  1685, 
ceux  de  la  Religion  Prétendu e-Ré formée 
ne  peuvent  exercer  la  Médecine.  T.  I, 

IV.  On  a fait  une  queftion , fi  un  Béné- 
ficier étant  dangereufement  malade , peut 
valablement  refigner  fon  Bénéfice  en  fa- 
veur du  fils  du  Médecin  qui  l’a  traité  dans 
fa  dernière  maladie  ? Voyez  Ré  fignolions , 
s.  VI,  n.  III. 

V.  A l’égard  des  fon&ions , devoirs  fie 
obligations  des  Médecins  envers  les  ma- 
lades. Voyez  Malades. 


MENSES 

CONVENTUELLES. 

$.1,  Leur  impojuion  aux  Décimes. 

I.  fuit  deux  formes  differentes 

dans  l'impofition  des  Abbayes  où 
• l'ufaec  a été  introduit  de  partager  en  trois 
lots  Tes  biens  qui  en  compofent  les  reve- 
nus. Il  y en  a où  l'on  ne  met  qu'une  feule 

3 note  pour  l’Abbaye;  fie  d’autres  où  l’on 
iftingue  la  taxe  de  l'Abbé  fie  celle  de  la 
Menic  conventuelle.  Lorfqu'il  n’y  a que 
la  taxe  de  l’Abbaye , elle  clt  payée  entiè- 
rement par  l’Abbé  : on  prélume  que  la 
Menfe  conventuelle  n’a  point  été  com- 
prife  dans  l’impofition.  T.  VIH, p.  1138. 
U.  Dans  les  Abbayes  où  J’Abbé  fie  les 


Religieux  ont  leurs  Menfes  féparées , c’eft 
une  obligation  des  Religieux  de  payer  la 
taxe  de  leur  iropofidon , fans  pouvoir  la 
répéter  fur  leur  Abbé,  qui  jouit  du  lot 
des  charges  , ou  du  tiers-lot.  Dans  le  Dé- 
artement  de  1 y 1 6 , il  y a un  grand  nom- 
rc  d’ Abbayes  , où  les  Religieux  , ayant 
leurs  Menfes  féparées , ont  été  taxés  par 
des  quotes  différentes  de  celle  des  A bbés  ; 
fie  la  preuve  que  ces  taxes  ont  été  payées , 
fc  trouve  dans  ce  qu’on  appelle  le  Dépar- 
tement de  1 5 1 6 , qui  n’eft  point  k*  Dépar- 
tement, mais  le  compte  que  les  prépofés 

fiour  faire  la  recercc , ont  rcpdu.  On  a lu ivi 
c.même  ordre  dans  le  Département  drefi- 
fc  en  1641  : on  s’y  cftauifi  conformé  dans 
le  Dépar cernent  de  1 64 6 , qui  a rectifié  ce- 
lui de  164.1. T.  VIII,/».  11x5,  11x6-82.1, 
813. 

Les  Contrats  palTés  entre  nos  Rois  fie  le 
Clergé  pour  le  paiement  des  fubventions, 
fie  Dons -gratuits  promis  par  le  Clergé, 
fuppofent  que  les  Menfes  conventuelles 
doivent  être  impofées  féparémenc  des  Ab- 
bés ; fie  que  les  Religieux  font  tenus  de  N 
payer  ccrre  taxe.  Ces  Contrats  en  con- 
tiennent une  elaufe  expreffe.  Les  mauvai- 
fes  îuterprétadons  que  les  Religieux  ont 
voulu  donner  A ccctc  elaufe  des  Contrats, 
ont  obligé  les  dernières  AlTemblées  d’ob- 
tenir du  Roi , que  cctcc  charge  des  Reli- 
gieux fût  expliquée  en  termes  plus  for- 
mels dans  les  Contrats  qu  elles  ont  pâlies 
avec  Sa  Majefté,  pour  les  Dons-gratuits. 
T.  VIH,/-  ixx6  jufqua.  1119-1131  &• 
fuiv. 

Les  Religieux  de  S.  Martin-de*Champs 
à Paris  , ayant  été  taxés  pour  le  Don- 
gratuit  accordé  par  le  Clergé,  en  1646, 
ils  prétendirent  que  leur  Prieur  Com- 
mendataire  devoitles  en  acquitter  comme 
jouiffant  du  lot  des  charges.  Sur  ce  diffé- 
rend, le  Prieur  fie  les  Religieux  convin- 
rent d’arbitres.  Les  Religieux  forent  con- 
damnés, fie  la  Sentence  arbitrale  a été  ho- 
mologuée au  Grand -Confeil , le  6 Mai 
1648,  pour  être  exécutée  à perpétuité. 

T.  VIII, p.  ixx7, 1118. 

Les  précautions  prifes  par  l’Aflcmbléc 
de  1 670 , n'arrêterent  pas  les  prétentions 
des  Religieux , de  faire  payer  aux  Abbés 
ces  taxes  impofées  fur  la  Menfe  conven- 
tuelle ; mais  pour  le  faire  avec  plus  de  fuc- 
cès,  ils  faifoient  afligner  leurs  Anisés  en  des 
Jurifdicbions  ou  ce  contrar  n’étoit  point 
homologué,  ni  connu.  Les  Religieux  de 
PAbbaye  deftoyaumont  fe  pourvurent  à ce 
fujet  au  Parlement,  8c  y firent afiîgncr leur 
Abbé.  Les  Agens-Généraux , pour  faire 
çeffer  ces  encreprifes , fie  confcrver  la  Ju- 
rifdickion  des  Bureaux  fie  Chambres  des 
Décimes,  en  portèrent  leurs  plaintes  aa 
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Confcil  d’Etat,  où  ils  obtinrent  Arrêt  le 
i Décembre  1671,  par  lequel  Sa  Majefté 
renvoie  pour  le  fait  de  ces  taxes,  les  Ab- 
bés 6c  les  Religieux  aux  Bureaux  Diocé- 
fains,  6c  par  appel  aux  Chambres  Souve- 
raines ; &:  cependant  par  provifion , or- 
, donne  Sa  Ma  jefte , que  les  Religieux  paie- 
ront les  taxes  auxquelles  ils  ont  été  impo- 
fés  pour  le  Don-gratuit.  T.  VIII,/».  1 129, 
1130,  1131-1967-1159,  uéo.  Voyez 
Chambra  D iocef aines  , $.  VI. 

$.11.  Autres  articles  concernant  les 
Menfes  conventuelles. 

On  demande , fi  lin  Evêque  peut , de  fon 
autorité,  6c  fans  Referit  commifloirc  du 
Pape,  unir  au  Séminaire  de  fon  Diocefe, 
la  Mentit  conventuelle  d’un  Monaftere 
founfis  à fa  Jurifdichion , Se  dont  les  reve- 
nus ne  font  pas  luffifiins  pour  entretenir  le 
nombre  de  Religieux  néceflàirc  pour  fou- 
tenir  les  exercices  de  la  Régularité  ? 

Suivant  les  faints  Décrets  6c  les  Ordon- 
nances des  Souverains,  les  Menfes  con- 
ventuelles , en  ce  cas , doivent  être  étein- 
tes Se  iupprimecs , 6c  les  revenus  appliqués 
en  œuvres  pies  , plus  convenables  aux 
lieux  6c  aux  circonftanccs,  6c  fur-tout  à 
la  dotation  des  Séminaires.  D’ailleurs , 
c’eft  une  maxime  reçue  dans  le  Royau- 
me , que  dans  les  points  de  difcipline , les  . 
Evêques  peuvent  dans  leurs  Diocefcs  tout 
ce  qui  11e  leur  cft  point  défendu.  Or,  c’eft 
une  maxime  qu’il  n’y  a point  de  Ibi  reçue 
en  France,  qui,  dans  ces  circonftanccs, 
réferve  cette  union  au  Pape , & qui  reftrei- 
gne  le  pouvoir  des  Evêques  à cet  égard. 
T.  X>p.  1854,  1855,  1856. 
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his  amphibologiis , tfi  quoties  id  necejfa- 
rium  , aut  utile  ad  fa  lu  te  m Corporis , ho- 
norent , res  Jamiliarcs  tuendas , (yc Pa- 

triarche 0 Propheta  Angeli , ipftChnfus, 
ned'um  vin  jujli  & fandi , atquivocationt - 
bus,  fivè  amphibologiis  & reflriclionibus 
memalibus  ufi  funt.  T.  l,p.  718,  719. 


MESSE. 


$.  I.  Du  précepte  de  la  Mejjè. 

I.  ^Ur  l’obligation  où  font  les  Fidèles 
•3  d’entendre  la  Melle  les  Fcrcs  éc  les 

Dimanches.  Voyez  Fêtes , §.  I,/r.  IV. 

II.  L’Aflembléc  générale  du  Clergé , en 
1700,  a condamné  les  deux  Propositions 
fuivantes  touchant  ce  précepte , fan  s fuit 
preecepto  Ecclejue  de  audiendo  Jacro , quj 
duas  ejus  partes  imb  quatuor  fmul  à divers 
fis  celebrantibus  audit...*,,  eidem  pnscepto 
faits  fit  per  reverentiam  exteriorem  tantum  , 
animo  licct  voluntaric  in  alicttâ  , imb  ù pra - 
va  cogitatione  de  fixo.  T.  1 , p.  73 1 . 

Ut.  L’Arrêt  du  Confcil  a’Erat,  du  19 
Janvier  1633  , ordonneque  le  Libelle,  in- 
titulé , le  Tombeau  de  la  Mejfe , fera  brûlé 
dans  la  Ville  de  Nîmes,  pat  l'Exécuteur 
de  le  haute-Jufticc  ; l’Auteur  banni , &c. 
T.l,p.  1654,  1655. 

$.  II.  Régie  me  ns  concernant  les  rits 
& cérémonies  de  la  Meffe,  le 
lieu  de  la  célébrer , S c. 

I.  Le  Décret  du  Concile  de  Balle,  Sejfi 

I I , tir.  1 5,  inféré  dans  la  Pragmatique  , 
qui  commence  par  ces  paroles,  Abufum 
ait  quorum  Ecclejiarum , lupprimc  6c  con- 
damne plirficurs  abus  qui  s’écoieuc  sliflés 
dans  la  célébration  de  la  Melle.  T.  X, 


L’^flembléc  generale  du  Clergé  , en 
1700,  a condamné  les  Propofitions 
Clivantes  de  morale  relâchée  furie  men* 
fonge,  le  faux  témoignage  & le  parjure. 
Cum  causa  licitum  efi  jurare  fine  animo  ju- 

randi  , fivè  res  fit  levis,  Jiv'e  gravis qui 

jurandi  intentionem  non  habet , licct  falsb 
juret,  nonpejerat , e tfi  ali o crimine  tenetur, 

ptua  mendaeïi  alicujus. qui  jurât  cum 

inientione  non  fe  obligandi , non  obligatur 

ex  vi  Sacramenti fi  quis  , vel  Jolus, 

vel  coram  al  iis  , fivè  tnterrogatus  , fivè 
provrid  fiponte , jivè  recreationis  causé  , 
fivè  quocumque  alto  Jine  juret  je  non  fecijf'e 
ali q nid  quod  rêvera  fecit , intelligendo  in- 
trà  Je  aliquid  ahud  quod  non  fecit , vel 
aham  viam  ab  eâ  in  qud fie  ci t , vel  quodvis 
ahud  addttum  verum , rever  à non  menti - 
tur,  nu  efi  perjurus Caufa  jufia  utendi 
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II.  Le  Concile  de  Trente,  Sejf.  n , 
cap.  5,  6c  dans  le  IXe  Canon  de  la  meme 
Seflipn , ^exprime  de  maniéré  à faire  en- 
tendre qu’on  ne  peut,  fans  pécher  griè- 
vement, ne  pas  le  foumettre  à l’ufage  de 
réciter  le  Canon  de  la  Meftc , voce  Jub- 
mifsd.  Le  Concile  de  Bordeaux , en  1583, 
ordonne  aulli  de  s’y  conformer.  Tome  V, 
p.  io5-;o7-iaz. 

III.  Le  Concile  de  Narbonne , en  1 609 , 
ne  permet  qu’aux  Evêques,  Abbés  6c  au- 
tres Eccléfiaftiqucs , ufumMithra  habenti- 
busy  de  prononcer  voce  fonorâ  ces  paroles, 
Benedicat  vos , &c.*T.  M>p.  142. 

IV.  Le  Concile  d’Aix,  en  1 58 5 ; & ce- 
lui de  Touloufc  , en  1 5 90,  défendent,  qu’à 
l’offrande  on  donne  à baifer  au  peuple  la 
patène.  Tabellam  ahquam  pictam  , vel 
aliam  Jacram  imaginent  ad  hoc  adhibeat 

Qqcjij  • 
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S ace  r dos , difent  ccs  Conciles.  Tome  V, 
^.135-138. 

V-  Le  Concile  de  Rheims,  en  1564, 
défend  de  fc  fervir  de  l’orgue  au  Credo , 
au  Gloria  in  exceljîs  5c  au  Sanclus.  11  en 
permet  l'ufagc  dans  les  Profes , 5tc.  T.  V, 

VI.  Le  Concile  de  Saumur,  en  1151, 
ne  permet  qu’à  un  Prêtre,  ou  à un  Dia- 
cre, vêtu  du  furplis,  de  laver  les  corpo- 
raux  5c  autres  linges  qui  fervent  au  faine 
Sacrifice,  ôc  ordonne  de  jetter  dans  la  pif- 
cinc  l’eau  qui  aura  fervi.  T.  V,  P.  1316. 

VII.  On  ne  doit  célébrer  la  Méfié  que 
dans  les  lieux  confacrés  par  l'Evêque.  C’eft 
le  réglement  du  Capitulaire  de  Charle- 
magne, qu’on  croit  être  de  l’an  769.  Le 
chapitre  178  du  Ve  Livre  des  Capitulaires 
y cil  conforme.  T.  V,  p- 1 3 34- 1 3 37. 

L’article  x8  du  Réglement  des  Régu- 
liers, défend  aux  Religieux  nouvellement 
établis , de  célébrer  la  Méfie  en  aucun  lieu 
profane , quoiqu'ils  aient  des  autels  porta- 
tifs , fans  la  pcrmiilion  de  l'Ordinaire.  Ce 
réglement  eil  conforme  aux  anciens  Ca- 
nons , qui  réfervent  à la  volonté  des  Evê- 
ques , fie  à leur  le ul  pouvoir , de  bénir  les 
lieux , fie  de  les  deftincr  à des  ufages  facrés 
pour  un  tennis , ou  pour  toujours.  Au 
Concile  de  Trente,  ôejf  11 , Decreto  de 
vi tandis  in  célébrations  Mijpe.  Aux  Con- 
ciles de  France  , ceux  de  Rouen  , de 
Rheims , de  Tours,  de  Narbonne.  Les 
Réguliers  rapportent  pour  eux  une  Bulle 
de  Sixte  IV,  confirmative  de  celle  de 
Grégoire  II  ; mais  elles  ont  été  abrogées 
par  fc  Concile  deTrencc.  T.  VI , />.  1558- 
1 561  & fuiv. 

VIII.  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , 
du  1 1 Juillet  1704,  il  a'écé  jugé  n’y  avoir 
abus  en  l’Ordonnance  de  M.  l’Evêque  de 
Ëazas,  en  ce  qu’elle  interdit  le  bis  in  die 
au  Cure  de  faint  Michel  de  Caftclnaot 
de  Larrique,  quoiqu’il  fût  en  poftefiion 
immémoriale  de  dire  la  Méfie  en  ces  deux 
Eglifes  les  jours  de  Fêtes.  T.  V,  /».  1531 
O fuiv. 

IX.  Le  Concile  de  Rheims,  en  1583, 
ordonne  que  dans  les  Eglifes  Cathédrales 
èc  Collégiales,  où  il  y a plus  de  quinze 
Chanoines,  perfonne  ne  dife  la  Méfie  au 

eand  Autel,  que  les  Chanoines»  ou  les 
ignitaires.  T.  V,/>.  1 IJ,  1 lé. 

$.  III.  Obligations  des  Prêtres,  rela~ 
‘ tives  à la  MeJJe. 

I.  Les  Conciles  ordonnent  de  férir  con- 
tre les  Prêtres  qui  ne  célèbrent  que  très- 
rarement  le  facrificc  de  la  Méfie.  Ils  exi- 
gent d’eux  de  s’acquitter  de  ce  devoir , les 
Fête?  fie  Dimanches,  ou  du  moins  les  Fê- 
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tes  folcmnelles.  C’eft  l’cfprit  du  Concile 
de  Rheims,  en  1583  ; de  celui  de  Bor- 
deaux , de  la  même  année  ; de  celui  de 
Bourges,  en  1584.  T.  V>p.  115-113-115. 

IL  Les  mêmes  Conciles  ne  veulent  pas 
qu’on  permette  aux  Eccléliaftiqucs  qui 
font  pécheurs  publics  fie  notoires,  fur-tout 
s’ils  (ont  dénoncés , de  fervir  à l'autel , ou 
de  célébrer  la  Méfie.  C’eft  la  difpofition 
du  Concile  de  Trente,  Sejf.  1 1 ; de  celui 
de  Rouen,  en  1581  ; de  celui  de  Bor- 
deaux , en  1 5 8 3 ; fie  de  celui  de  Bourges  , 
en  1584.  T.  \,p.  108-1 13-110-117. 

III.  Le  Concile  de  Paris , en  1 1 1 z , dé- 
fend aux  Prêtres  de  fe  charger  d’un  trop 
grand  nombre  de  Méfies , pour  l’acquit 
dcfquelles  ils  foient  obligés  d’avoir  con- 
duciitios  Sacerdoces  tfub  eadem  dêflricliont 
prohibemus,  ajoutent  les  Peres  de  ce<k»n- 
cile  y ne  ut  à prœdiclis  fe  exonèrent  Jiccas 
Mtjfas faciant  pro  defuncli s.  T.  Vyp.  1314. 

IV.  Le  Concile  de  Narbonne,  en  1609, 
défend,  fous  peine  d’excommunication, 
de  recevoir  plus  d’un  honoraire  pojir  une 
feule  Méfie.  T.  Vtp.  141. 

$.  IV.  Prêtres  étrangers  ; comment 
admis  à la  célébration  de  la 
Mejfe > 

I.  Rien  n’cft  fi  fouvent  répété  dans  les 
Conciles , que  la  défenfe  d’admettre  à la 
célébration  des  lainrs  Myftcrcs,  les  Prê- 
tres vagabonds , ou  ceux  qui  étant  d’un 
Dioccle  étranger , n’ont  point  des  Lettres 
commcndaticcs , Litteras  formatas  de  leur 
propre  Evêque.  C’eft  en  conformité  que 
l’article  4 du  réglement  des  Réguliers  , 
porte , que  les  Religieux  ne  pourront  per- 
mettre de  dire  la  Méfie  dans  les  Eglifes 
de  leurs  Monafteres , Maifons  & Congré- 
gations, à aucuns  Prêtres  d’autres  Diocc- 
lcs  , ni  de  quelque  qualité  5c  condition 

2ti’ils  foient , s’ils  n’en  ont  permiflion  par 
:rit  de  l’Evêque  Diocéfain , ou  de  Ion 
Gnmd-Vicaire;  fi  ce  ne  font  paflans  qti 
foient  connus  par  les  Supérieurs  des  Mai- 
fon*.  T.  VI,/.  1163. 

Ces  réglemens  font  conformes  à la  dif- 
cipl  inc  preferke  par  les  anciens  Conciles  3 
& ils  ont  été  renouvelles  dans  les  derniers 
ficelés  par  un  grand  nombre  de  Décrets. 

Le  XXXIIe  fies  Canons  Apoftoliques; 
les  Conciles  de  Laodicéc  , fi’ Antioche , 
d’Àgde  , d’Epaonne , d’Orléans  III , de 
Worms,  deî>oiflbns,d’Aix,  de  Meaux, 
de  Rome,  fous  Grégoire  VII;  de  Mcl- 
pbi , 8c  autres , s’accordent  tous  à dé- 
cider , que  les  Evêques , les  Prêtres  & 
les  Diacres  étrangers  ne  feront  point  ad- 
mis à la  célébration  des  fainrs  Myftcrcs  , 
s’ils  ne  fout  munis  de  bons  certificats , 
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fine  Litteris  formaûs  , vel  canonicis , ou 
bien , fine  Litteris  paaficis,  ou  Cotnmen- 
datiuis  de  leurs  Eg files , ou  du  Patriarche , 
quant  aux  Evêquès , ou  de  l’Evcquc  à l’é- 
gard des  Prêtres  & des  Diacres  ; ôc  fi  ces 
certificats  n’ont  été  approuvés  par  l’Evc- 
que  du  Diocefe  où  ces  Etrangers  veulent 
célébrer.  Ces  Décrets  ont  été  confirmés 
par  les  Loix  de  Théodofe,  de  Valenti- 
nien., de  Juftinien , de  Charlemagne  Ôc  de 
Louis  le  Débonnaire.  T.  VI , p.  1164.  jüf- 
quà  1 170. 

Cet  ancien  droit  a été  renouvelle  par 
les  Conciles  des  derniers  temps.  Par  celui 
de  Trente,  Sejf.  23  , cap . 16  de  ref.  Le 
Décret  du  Concile  eft  expliqué  ÔC  étendu 
dans  le  fens  de  l’article  du  réglement  des 
Réguliers,  par  les  Conciles  I,  II,  III  de 
Mil  fan  , approuvés  par  Pic  V,  ôc  Grégoi- 
re XIII  , publiés  par  toute  l’Italie , Ôc  adop- 
tés dans  le  Synode  d’ Arczzo , dans  celui 
de  Nocéra , dans  le  Décret  de  la  vilîte 
faire  par  le  Légat  à latere  dans  les  Etats  du 
Duc  de  Savoie , ôc  par  le  Synode  de  Ra- 
venne.  T.  \l>p.  1 170 , 1 271 , 1 271. 

Les  Conciles  de  France  ne  font  pas 
moins  exprès.  Tels  font  celui  dcRhcims, 
en  tJ54,  fous  le  Cardinal  de  Lorraine; 
un  autre  Concile  de  Rhcims , fous  Louis 
de  Guife  ; ceux  de  Bordeaux  ÔC  de  Tours , 
en  1 583  ; de  Bourges,  en  1 J84  ; d’Aix  , 
en  1 585  ; dcTouloufc,  en  ij  90;  de  Nar- 
bonne , en  î 609.  T.  V,  p.  1 xo-  î 27- 1 34. 
T.  VI,  p.  1272,  *273. 

L’Alicmblée  de  Melun,  en  1579,  s’y 
cft  conformée.  T.  Vyp.  1 1 2. 

Les  Décrets  qu’on  vient  de  rapporter , 
établi  fient  deux  chofes,  les  uns  plus,  les 
autres  moins  clairement.  i°.  Que  les  Ec- 
cléfiaitiques , qui  quittent  un  Diojcfe  , 
feront  munis  d’un  certificat  de  leur  propre 
Evêque.  20.  Que  ce  certificat  foit  examiné 
ôc  confirmé  par  l’Evêque  du  lieu  où  ils 
veulent  célébrer.  Raifons  de  ce  Réglement. 
T.  VI, p.  1174,  1175. 

II.  L'Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Pa- 
ris , le  1 9 Mars  1 670  , déclare  des  Cha- 
noines de  Nevers  non -recevables  en  l’ap- 

fcl  comme  d’abus  par  eux  interjetté  ac 
Ordonnance  de  l’Evêque  de  Nevers,  par 
laquelle  il  auroit  défendu  à tous  Curés  ôc 
autres Eccléfiaftiques* de  fon  Diocefe,  de 
recevoir  aucun  Prêtre  féculier , ou  régu- 
lier à la  célébration  de  la  Méfié , adminif- 
tration  des  Sacremens  , ôc  annoncer  U 
parole  de  Dieu  , fans  fa  permiffion  par 
écrit , ou  de  fon  Vicaire-Général , à peine 
de  quinze  livres  à aumôner.  T.  V,p.  3Jt 
Cf  Juiv. 


$.  IV.  Premières  Afejfes  ; Méfiés 
des  Chapelles  domefhques  ; Mef(è 
de  Paroi/e. 

I.  Les  Côncilcs  ont  défendu  de  rien 
donner,  ou  recevoir  pour  les  premières 
Méfies.  Ils  condamnent  aufil  les  feftins, 
danfes  ôc  autres  fpcélacles  qui  fcfont  alors. 
C’cft  un  des  articles  du  réglement  général 
de  rAfiemhléc  de  Melun,  en  1579;  du 
Concile  de  Trente,  SeJJ'.  11  ; des  Conciles 
de  Touloufc,  en  1 590 , ôc  de  Narbonne, 
en  1 609.  T.  V,  p.  108-1 1 2-1 38-142. 

II.  A l’égard  des  Méfiés  qui  fc  difent 
dans  les  Chapelles  dotneftiques  , voyez 
Chapelles  domefliqucs. 

III.  Sur  la  Méfie  de  Paroifie , voyez  P a* 
roijje , $.  I- 


METROPOLITAINS. 

Voyez  Arc  h ev èque  s. 


MEUBLES. 

I*  À Utrcfois  les  meubles  des  gens  d’E- 
jf\.glife  ne  podvoient  être  exécutés. 
Mais  par  l'article  28  de  l’Ordonnance 
d'Orléans,  de  1 560  ; Ôc  par  l’arriclc  57  de 
celle  de  Blois , il  n’y  a de  privilégiés  que 
les  meubles  des  Ecclcfiaftiqucs  qui  fer- 
vent au  Service  Divin  , les  meubles  né- 
ccflaircs  daus  leur  domeftique , leurs  vê- 
temens  néccfiaires  ôc  leurs  livres.  T.  VI , 

II.  Les  meubles , ou  fucceffion  mobi- 
liairc  de  l’Evêque  décédé , appartient-elle 
au  Roi  parle  droit  de  Régale  ? Voyez  Dé- 
pouille  , n.  III. 


MINEURS. 

L T L y a des  Bénéfices  que  des  Clercs  âgés 
J|  de  fept  ans  peuvent  pofltdcr.  C’eft 
l’opinion  commune , que  les  en  fans  de  cct 
âge  ne  peuvent , de  leur  autorité , réfigner 
les  Bénéfices  dont  ils  font  pourvus.  T.  X , 
p . 1665. 

D.  On  cftime  néanmoins  que  la  mino-, 
rité  n’annuile  pas  les  réfienations.  Mais  la 
fédu&ion  préfuméc  Ôc  les  artifices  em- 
ployés pour  les  furorendre , les  font  décla- 
rer nullcs.  D’où  il  fuit  que  ccs  quefiions 
font  décidées  par  les  circonftanccs.  C’cft 
ce  qui  a donné  lieu  au  grand  nombre 
d’Arrêts,  dont  une  grande  partie  ont.  ré- 
tabli les  mineurs  en  leurs  Bénéfices  ; Ôc  les 
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aucrcs  ont  maintenu  les  Réfignataircs.  En- 
tr’autres  Arrêts  de  la  première  cfpccc,  on 
en  rapporte  un  du  Parlement  de  Paris,  du 
i J Février  1 666 , rendu  fur  les  eoncluiîons 
de  M.  Bignon  , par  lequel  a été  déclarée 
nulle  une  réfignation  faire  pat  un  mineur, 
de  fon  Bénéfice,  du  confentemcntmêmc 
de  fon  père , fie  avec  réferve  de  penfipn. 
T 1665,  1666,  1667.  T.  XII, 
p.  1658  & fuiv. 

Autre  Arrêt  du  même  Parlement,  du 
7 Septembre  1639,  qui  condamne  à faire 
amende  honorable  fie  au  banniflement , 
un  Particulier  qui  avoir  extorqué  d’un 
mineur  par  fubornation  la  rcfïgnation  de 
fon  Bénéfice,  fie  qui  déclare  ladite  refi- 
gnation  nulle.  T.  XII,/).  884*,  885. 

La  queftion  fc  réduit  à favoir  , à l'égard 
du  mineur  qui  ré  ligne  fon  Bénéfice  fans  laT 
participation  de  les  parens , tuteurs,  ou 
curateurs;  fï  on  préfume  qu’il  l’a  fait  par 
fédu&ion,  fur  ce  fondement,  que  les  mi- 
neurs ne  font  point  capables  de  le  con- 
duire prudemment  dans  des  affaires  de 
cette  importance,  ainfï  qu'on  en  juge  dans 
les  mariages  ; ou  fi  , au  contraire,  la  fé- 
du&icn  n’cft  point  préfuméc,  fi  elle  n’cft 
prouvée  ? Il  y a fondement  de  dire  qu’on 
en  ufe  autrement  que  dans  les  mariages. 
T.  X,  p.  1667,  166S. 

Lorfque  des  réfign.ftions  font  faites  par 
des  mineurs  directement,  ou  indirecte- 
ment au  profit  de  leurs  tuteurs , curateurs , 
Précepteurs , ou  autres , fous  la  puiflance , 
ou  conduite  dcfqucls  ils  font,  ou  en  fa- 
veur de  leurs  enfans,  parens,  ou  autres 
perfonnes  par  eux  interpofées  ; les  Cours 
féculicres  regardent  ce s circonltanccs 
comme  des  préfompeions  violentes  de  ré- 
duction , & déclarent  nulles  telles  réfi- 
gnations.  T.  X,/>.  1668. 

Sur  la  rélignation  d’un  jeune  Bénéfi- 
cier , faite  à Ton  Précepteur.  Voyez  Réfi- 
gnations t §.  VI,  n.  IV. 

III.  Un  mineur  Bénéficier,  de  qui  l’on 
a tiré  «ne  rélignation  par  artifice,  peut-il 
révoquer  la  rélignation  , fie  en  faire  une 
nouvelle,  en  faveur  d’un  autre  ? La  protef- 

m tation  delà  mcrc  tutricc.de  fon  fils,  équi- 
vaut-elle  à une  révocation , que  ce  fils  fc- 
roit  de  fa  rélignation  ? Cette  queftion  fc 
préfenta  au. Parlement  de  Paris,  en  1 686 , 
où,  par  Arrêt  du  3 Septembre , il  fut  jugé 
que  la  féconde  rélignation  prévaloir  à la 
•première.  II  s’agi  flbit  du  Prieuré  de  faintc 
Madclainc  de  IaRochc-aux- Moines,  def- 
fervi  dans  l'Eglife  Paroiflialc  de  Ncville. 
T.  XII,  p.  924  & fuiv.  • 

IV.  Suivantle  Droit  canonique , un  Bé- 
néficier âgé  de  quatorze,  ans , peut , de  fon 
chef,  fie  fans  l'autorité  de  fon  pere , ou 
de  fon  curateur,  intenter  tous  procès  en 
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matière  bénéficiai  , ac  major.  C’eft  le 
terme  du  chapitre  3.  In  Sexto  dejudiciis. 
La  Glofc  ajoute  que  les  titres  des  Bénéfi- 
ces fie  tout  ce  qui  en  dépend , font  cenfés 
pecuüum  caflrenfe  , vel  yuafi  caftrcnfe. 
Ainli  le  mineur  étant  àd’çgard  du  pécule 
Paterfamilias , il  ne  dépend  dcpcrlonnc, 
ni  dansl’aâion  pour  la  pourfuitc  des  Béné- 
fices, ni  dans  l’adminiftration  pour  la  jouil- 
fancc  des  revenus.  T.  XII,/).  \66i , 1661. 

C’eft  la  difpofirion  des  Ordonnances. 
L’article  14  de  l’Ordonnance  de  1667, 
titre  des  procédures  fur  le  poflefloire  des 
Bénéfices,  y cft  formel.  Conformément  à 
cette  maxime,  par  Arrêt  du  10  Mars  1672, 
il  a été  jugé  qu’un  pere , Avocatcn  la  Cour, 
pourfuivant  les  intérêts  de  fon  fils  en  un 
procès  de  complainte  bénéficiai,  ne  de- 
voir point  demeurer  rcfponfable  envers  les 
parties  de  l’événement  du  procès.  11  s’agif- 
loit  d’une  caufc  concernant  le  Prieure  de 
Manhai,  Dioccfc  dé  Bourges,  Ordre  de 
faint  Auguftin.  T.  XII,  p.  16x7 , 1628- 
1660,  1661. 

V.  On  a demande  fi  un  mineur  Bénéfi- 
cier cft  lujct  à la  contrainte  par  corps  pour 
les  dépens  d’un  procès  , clqucls  il  a fuc- 
combe  dans  la  poutfuite  d’un  Bénéfice  ? 
Cette  queftion  a été  jugée  aux  Requêtes 
de  l’Hôtel  au  Souverain , le  2 1 Mars  1 676  , 
à l’occafion  d'un  exécutoire  de  dépens  faits 
au  Confeil  /fie  obtenu  contre  le  Heur  de 
Froulé  , dans  une  conreftation  pour  régle- 
ment de  Juges  en  matière  bénéficiai.  Par 
Arrêt,  le  iteur  Froulé  a été  reçu  oppofant 
à l'exécution  de  l’Arrêt,  portant  contrain- 
te par  corps , fauf  à la  Partie  de  fc  pourvoir 
apres  la  majorité  dudit  Froulé.  Il  n’en  cft 
pas  de  la  reftitution  des  fruits,  ainfi  que 
des  dépens.  Pour  ce  qui  touche  la  reftitu- 
tion fies  fruits  d’un  Bénéfice , la  contrain- 
te par  corps  a lieu  contre  le  mineur,  foit 
qu’il  ait  joui  par  récrcancc, ou  autrement. 
Car  fi  c’étoit  par  récréance,  ce  feroit  un 
dépofitairc  de  Jufticc  Toujours  contrai- 
gnablc  par  corps  : fi  c’étoit  parce  qu’il  s’eft 
mis  le  premier  en  poflefiion , fie  a joui  des 
fruits,  en  vertu  ac  fon  titre  fcui  ; alors 
cpmme  il  cft  le  maître  abfolu  des  revenus 
du  Bénéfice , il  feroit  fu  jet  à la  reftitution 
par  toutes  les  rigueurs  du  Droit.  Mais 
quant  aux  dépens  qui  n'ont  aucune  rela- 
tion avec  les  revenus  du  Bénéfice , la  con- 
trainte ne  fauroit  avoir  lieu  contre  les  mi- 
neurs. T.  XII , p.  1661  jufau’a  i<>68. 

VI.  Sur  le  droirqu’alc  Roi  dans  la  Pro- 
vince de  Normandie,  de  difpofcr  des  Bé- 
néfices à la  nomination  des  mineurs , à 
caufc  de  leurs  fiefs  nobles,  pendant  que 
les  mineurs  font  en  la  garde  noble  royale. 
Voyez  Normandie  > §.111. 
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MINISTRES. 

I.  OUr  les  Minières  de  la  Religion  Pré- 

0 tendue -Réformée.  Voyez  ProteJ- 
iàns,  §.  IV,  $.  VII. 

U.  A l’égard  des  Miniftres  convertis. 
Voyez  Convertis . 

MINUTES. 

I.T'XIffiérentcs  Ordonnances  ofit  crï- 

1 .J  joint  aux  Notaires  de  garder  les 
min u res  de  certains  aéhrs  concernant  les 
Bénéfices , fans  pouvoir  les  délivrer  aux 
Parties.  L’Edit  de  Henri  II , du  mois  de 
Juin  1550,  dit  communément  l’Edit  des 
petites  Dates , art.  3 & 4 , contient,  à cet 
égard , des  réglcmcns  en  ce  qui  regarde 
les  procurations  pour  réfigner  les  Bénéfi- 
ces. L'Edit  de  Novembre  1637 , appcllé 
l’Edit  du  Contrôle , renferme  auili  des  dif- 
pofitions  fur  ce  même  fujet,  art.  10.  La 
Déclaration  d’Otfcobrc  1 646,  an.  8 , les  a 
renouvcllécs.  Par  l’article  13  de  l’Edit  de 
1637,  fie  par  l’article  9 de  la  Déclaration 
de  1646  , il  cft  expreflTément  ordonné 
qu’aux  présentations  8c  collations  des  Pa- 
trons 8c  Collatcurs  ordinaires,  alliftcront 
deux  témoins  qui  ligneront  la  minute,  à 
peine  de  nullité.  L’Edit  de  Décembre 
1691  , portant  création  des  Notaires 
Royaux  8c  Apoftoliques  , a renouvellé  , 
par  rapport  aux  Notaires  de  cette  quali- 
té, les  injonctions  portées  par  les  Ordon- 
nances précédentes,  au  fujet  de  la  confcr- 
▼ation  des  minutes  de  certains  a£tcs  tou- 
chant les  Bénéfices.  C’eft  la  difpofition  de 
l’article  9 de  cet  Edit.  La  Déclaration  du 
14  Février  1737,  ^ rcglc  1*  forme  en  la- 
quelle doivent  être  les  procurations  pour 
réfigner  les  Bénéfices,  ordonne  pareille- 
ment, article  j , qu’il  reliera  minute  def- 
dites  procurations  , à peine  de  nullité. 
T.  XII,/>.  1091 , 1091-831-946  & fuiv. 

Le  Grand  Confeil , par  Arrêt  du  30  Oc- 
tobre 1659 , avoit  fait  défchfes  à tous  les 
Notaires  de  délivrer  aux  Parties  les  minu- 
tes des  procurations  pour  réfigner  en  Cour 
de  Rome.  Le  Parlement  de  Paris  a rendu 
âufli  deux  Arrêts  femblahles,  le  10  Mars 
1663,8c  le  10  Août  i668.T.X,p.  1317, 
1318,1319. 

II.  De  ces  difpôfitions  des  Ordonnan- 
ces , plufieurs  ont  voulu  conclure  qu’il 
étoit  néccflàire  de  retenir  minutes  des  ac- 
tes qui  concernent  le  titre  des  Bénéfices, 
tels  que  peuvent  être  les  provi fions  expé- 
diées en  faveur  de  ceux  qili  en  font  pour- 
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vus  par  les  Collatéurs  ; 8c  que  fi  la  minute 
en  etbit  délivrée , ce  défaut  pourrait  être 
ctmfrdéràble , 1 càufe  de  l'article  9 de  l’E- 
dit de  i 69I  , portant  création  des  Notai- 
res Royaux  8C  Apoftoliques.  Ceux  qui  peu- 
fent  de  cette  fnaniert , obfcrVent  que  les 
Collàtcürs  qui  ne  Ce  fervent  point  du  mi- 
niftere  des  Notaires  pour  l’expédition  des 
provifions,  font  8c  rempli  lient,  en  cette 
partie , les  fondions  de  ces  Notaires  ; 8c 
en  conféqucncc , qu’ils  doivent  être  altu- 
jettis  aux  mêmes  ïeglcmehs , qu  i d’ailleurs 
peuvent  intéreffer  Ta  bonne  police  ccclé- 
liaftique.  Il  paroît  cependant  que  le  Grand- 
Confeil en  a décidé  autrement  par  Arrêt 
du  6 Mars  1717.  La  provifion  donnée  par 
l’Abbelïc  de  Montivillicrs , de  la  Cure 
d’Otleville,  fut  jügéc  bonne  8c  valable  , 
quoiqu’il  n’en  eut  point  été  retenu  de  mi- 
nute. En  effet,  les  Ordonnances  qui  pa- 
rüiffcnt  requérir  qu’il  y ait  minutes  des 
aélcs  bénéficiaires,  ne  parlent  que  des  No- 
taires , fans  qu’il  y foie  fait  mention  des 
Collàtturs  ; or , les  loix  pénales  s’expli- 
• quent  toujours  étroitement.  Tome  XII , 
p.  10 92,  1093. 

MIRACLES. 

LEs  Miracles  doivent  être  autorifés  8c 
reconnus  par  l’Evêque.  Les  Chapitres 
ou  autres  Corps , fous  quelque  prétexte 
d’exemption  que  ce  puiltè  être,  ne  peu- 
vent en  admettre,  approuver,  où  publier 
dè  nouveau  , fans  1 approbation  de  l’E- 
vêque. 

C’eft  la  difpofition  de  l’article  10  du 
Réglement  des  Réguliers.  Ce  Réglement 
cft  conforme  au  Concile  de  Trente,  Sejf. 
15,  ttt.  de  invocat.  SanSorum.  11  eft  reçu 
èt  approuvé  par  les  Conciles  de  France  8c 
d'Italie. T.  VI  ,p.  1411-1439  Ù fuiv.  T.  V, 
p . 15  66  & fuiv. 

Dans  les  Archives  de  Rouen  on  con- 
ferve  un  aéte  de  fatisfaélion  faite  en  r 43  2, 
à un  Archevêque  de  Rouen  , par  les  Cor- 
deliers de  la  Ville , qui  avoient  publié  un 
miracle  fans  l’approbation  de  l’Ordinaire. 

T.I,/».65J. 


M I S S I O N S. 

I.  If  ’Evêque  a le  droit  d’ordonner  des 
I i Millions  dans  les  Cures  . 8c  dans  ies 
autres  Eglifes  de  fon  Diocefe,  8c  d’y  en- 
voyer des  Millionnaires.  Dans  l’Aflcm- 
blee  générale  de  1675,  l’Archevêque  de 
Bordeaux  demanda  la  prorc&ion  de  la 
Compagnie  contre  le  Curé  d’Ambarez  de 
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Ton  Dioccfc,  qui  avoit  rcfufé  de  recevoir  . 
des  Millionnaires  qu’il  avoir  envoyés  dans 
fa  Cure.  L’Aflcmblcc  demanda  un  Arrêt 
du  Confeil,  favorable  à ce  droit  des  Evê- 
ques, 6c  l'obtint.  Il  cft  du  x$  Septembre 
1675. T.  III, p,  1077,  1078,  1079. 

L’Arrêt  du  Confed  d’Etat  du  Roi , du 
15  Janvier  1673,  maintient  l’Evêque 
d’ Aucun  dans  l’exercice  de  ce  droit  dahs 
l'Egide  Collégiale  de  Vezelay.  Tome  VI  » 
Sl6î53* 

Le  Réglement  porté  par  l’Arrêt  du  Con- 
feil-Privé,  du  16  Janvier  1644,  entre  l’E- 
vêque d’Amiens  6c  fon  Chapitre,  porte, 

3ue  l’Evêque  pourra  faire  faire  la  million 
ans  fon  Eglil'e  Cathédrale , fans  inter- 
rompre l’Office  Canonial , 6c  après  en 
avoir  averti  le  Chapitre.  T.  U 9p.  1611  & 
Juiv.  T.  III , p.  1157. 

II.  Les  Dignités  6c  les  Chanoines  des 
Chapitres,  meme  exempts,  occupés  aux 
Millions  dans  le  Dioccfc , par  ordre  de 
l’Evêque,  font  tenus  préfens  àlcursEgli- 
fcs.  Voyez  Chanoines  privilégiés , §.  V . 

III.  Sur  l’étabiifl'cmcntdu  Séminaire  des 
Millions  étrangères,  à Paris.  Voyez  Paris 3 

§.111,*.  v. 


MOINES. 

Voyez  Moxasteres  ; Religieux . 


MONASTERES. 

§.  I.  Ancien  état  des  Moines  & des 
• Monafteres. 

LT  Es  Religieux  , dans  leur  érabliilc- 
I i ment,  éroicntdcs  Laïques  qui  vi- 
voient  avec  une  étroite  aufterité  fous  l’au- 
torité des  Evêques,  qui  propofoient  des 
Economes  pour  leur  fournir  les  néceffités 
de  la  vie,  6c  pour  avoir  la  direction  du 
temporel  ; 6c  l’Evêque  leur  envoyoit  un 
Prêtre' pour  leur  naminiftrer  les  Sacrc- 
mens.  Les  vœux  qu’ils  ont  faits  depuis , 
n’ont  pas  changé  leur  état,  6c  ne  les  ont 
pas  fouftraits àï’ obéilïancc  des  Evêques; 
& lorfqu’on  a choifi  quelqu’un  d’entr’eux 
pour  avoir  le  foin  de  la  régularité , cesSu- 

Féricurs  ont  été  fournis  a la  puiÜanccdc 
Ordinaire  qui  les  révoquoit  a fa  volonté. 
Le  nombre  des  Monafteres  ayant  augmen- 
té, le  titre  d’Abbé  devint  un  titre  ae  Di- 
gnité qui  donnoit  de  l’autoriré  dans  les 
Cloîtres , mais  toujours  fous  la  dépen- 
dance de  la  Jurifdiétion  Epifcopalc  ; 6c 
lorfquc  les  Réformateurs  des  Monafteres 
ont  voulu  y rétablir  l’ancienne  régularité , 
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ce  n’eft  qu’en  renonçant  à leurs  privilèges 
6c  à leurs  exemptions  qu’ils  y font  parve- 
nus. T.  VI,  p.  991  & Juiv.  p.  >637  & Juiv. 

IL  Les  droits  des  Evêques  fur  les  Moi- 
nes 6c  fur  les  Monafteres  qui  en  dépen- 
dent , font  amplement  fpécifiés  dans  la 
Lettre  d’Honoré  III  à l’Evcquc  d’Affife. 
T.  VI,  p.  89,  90. 

III.  Ils  ne  pouvoient  s’établir  dans  les 
Villes , ni  dans  les  campagnes , fans  le  con- 
fentement  de  l’Evêque.  Concile  de  Calcé- 
doine, Canon  4 ; V Concile  d’Arles , Can.z. 

T.  VI,/,  76......  _ 

IV.  Soit  qu’ils  fuflent  établis  dans  les 
Villes  , ou  dans  les  campagnes , ils  ref- 
toient  fournis  à l’Ordinaire.  Ils  ne  pou- 
voient s’abfenter  de  leurs  Cloîtres  fans  fa 
permiflion  , ni  fc  mêler  d’affaires  ccclé- 
iîaftiqucs,  ou  temporelles , fans  fon  ordre 
exprès.  Concile  de  Calcédoine  , Can.  4; 
V Concile  d’Arles , Canon  1 ; Concile  de 
Paris  , en  819,  Canon  18  ; Concile  de 
Lyon  , en  1015  ; faint  Bernard , faine 
hrançois.  T.  VI , p.  73-79-80  & fuiv. 

Le  Concile  de  Calcédoine,  Can.  8,  ex- 
communie ceux  d’entre  les  Moines  qui 
voudront  fe  louftrairc  à la  Jurifdickion  de 
leur  Evêque.  T.  VI,  p.  74. 

V.  Les  Moines  3c  les  Religieufes , ainfi 
que  les  Clercs , ne  pouvoient  être  conve- 
nus que  devant  leur  Evêque.  Mais  fi  les 
Parties  refufoient  d’acquiefeer  à fon  juge- 
ment , Jubemus , dit  Juftinicn , Novellâ  de 
immunitate  CUricorum  , per  loci  judicem 
hac  executions  perfedé  mandari.  T.  VI  > 
P ■ 79- 

VI.  L’Evêque  avoir  droit  de  corriger 
également  les  Clercs  l'éculiers  6c  réguliers 
pour  l’obfervarion  de  l’Ordre  Eccléfiafti- 
quc.  Concile  de  Vemeuil>  C.  3 . T.  V I ,/>.  79. 

VII.  Les  Moines  ne  pouvoient  autre- 
fois admettre  les  Laïques  à leurs  Offices. 
Ils  pouvoient  dire  des  Mefles  privées , ou 
enterrer  leurs  morrs  dans  leurs  Monafte- 
rcs ; mais  il  ne  leur  ctoit  pas  permis  d’y 
enterrer  les  étrangers,  ni  d’aflembler  les 
peuples  pour  aliiffer  à leurs  Offices.  Ils 
étotent  obligés , foie  dans  les  Villes,  foie 
dans  les  campagnes , d’afîiftcr  à la  Melle 
de  Paroiflc;6cThéodulphe?  Evêque  d’Or- 
léans , n’en  excepte  que  les  Religieufes 
cloîtrées.  Us  étoicnr  même  obligés  d’y 
fiirc  des  offrandes  comme  les  autres  Fi- 
dèles ; 6c  quoiqu’on  leur  eût  accordé  l’u- 
fage  d'Oratoircs  particuliers, ils  n’avoient 
point  d’Eglife  où  ils  fulTcnt  en  droit  d’ad- 
mettre le  peuple.  T.  VI  y p-  1 166  , 1 167- 
1 170-1 1 8x. 

VIII.  Us  ne  pouvoient  recevoir  à faire 
profcfîion  parmi  eux  des  lcrfs , fans  le  con- 
Icntcmcnt  des  maîtres.  Conci.e  de  Calcé- 
doine, Canon  4.  T.  VI , p.  74. 

, §.  II,  Exemptions 
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J.  II.  Exemptions  des  Monajleres. 

I.  Les  exemptions  des  Monaftcrcs  n’ont 
commencé  que  fous  faint  Grégoire , lequel 
conferva  toujours  beaucoup  d’afJcchon 
pour  ceux  qui  menoient  la  vie  qu’il  avoit 
tenue  lui-même.  Ces  premières  exemp- 
tions regardoient  deux  chofcs,  ou  la  pro- 
tc&ion  & la  confcrvation  des  biens  tem- 
porels des  Monaftcrcs , ou  la  folitude  fie 
le  repos  dont  les  Moines  avoient  befoin 
pour  accomplir  exa&emcnt  leurs  Règles. 
D’autres  Evêques,  à l’imitation  de  laint 
Grégoire,  ont  accordé  ces  mêmes  grâces 
à des  Monaftcrcs  qui  dépendoient  d’eux. 
Les  Papes  aufli , de  leur  coté , dans  la  vue 
d’empêcher  les  défordrCs , fur  le  prétexte 
des  cxa&ions  que  les  Ordinaires  laifoient 
fur  eux , ôc  du  maintien  de  leur  Réglé , ac- 
cordoient  des  immunités.  Ces  grâces  fu- 
rent extrêmement  multipliées  dans  les 
VHP , IXe  ôc  Xe  ficelés , 8c  étendues  au 
préjudice  de  l’autorité  Epifcopale  par  la 
foiblcfle  des  Evêques.  T.  VI,  p.  98 6 & 
fuiv.p.  303. 

IL  Les  Monaftcrcs  ne  peuvent,  par  la 
feule  prefeription  , acquérir  l’exemption 
de  la  Jurifdiclion  Epifcopale.  Voyez  Pof- 
fejfion , §.  VIL 

III.  Ne  peuvent  aufli,  fous  prétexte  de 
poftcfiîon  immémoriale , s'affranchir  du 
'droit  de  vifitc  Epifcopale , ou  de  celui  de 
procuration  du  à caufe  de  cette  vifite. 
Voyez  Vifite  Epifcopale  , §.  I , n.  I ; Pro- 
curation , S-n,n.I. 

IV.  Par  l’article  2 5 du  Réglement  des 
Réguliers,  tous  Monaftcrcs  immédiate- 
ment fujets  au  faint  Siégé , ôc  qui , dans  le 
temps  porté  par  le  Concile  de  Trente,  ne 
fe  font  point  unis  en  Congrégation  réfor- 
mée , font  fujets  à la  Jurifdiéxion  de  l’E- 
vêque Diocélain.  C’eft  le  Décret  du  Con- 
cile de  Trente,  Sejf.  2 5 de  Re gui.  cap.  8 6* 
9 , rcnouvcllé  par  l’article  17  de  l'Ordon- 
nance de  Blois.  T.  VI,  p-  1 541 , 1 541. 

V.  Il  en  cft  ainfi  des  Monaftcrcs  nou- 
vellement établis.  Voyez  Communautés , 

s-ï.  ^ 

VI-  Tous  les  ferviteurs,  fervantes  ôc 
domeftiques  des  Religieufes , 8c  leurs  fa- 
milles demeurans  dans  les  Monaftercs  hors 
des  lieux  réguliers , font  fujets  de  rendre 
tous  devoirs  à leur  Paroiftc,  ainfi  que  les 
autres  habitans  d’icelle,  fi  ledit Monaftere 
n’a  privilège  fpécial  au  contraire.  C’eft  ce 

Suc  porte  l’article  36  du  Règlement  des 
éguliers.  Ceft  un  principe  certain  8c  de 
droit,  que  les  privilèges  généraux  d’exemp- 
tion d’un  Monaftere  ne  doivent  point  s’é- 
tendre jufqucs-là.  Ce  qui  eft  conforme  .\ 
la  Clémentine  Religiofi , qui  n’cxccptc  de 
cette  loi  commune  que  les  Hôpitaux , où 


lesMaifons  qui  pourroient  avoir  Un  privi- 
lège exprès  pour  adminiftrer  à leurs  do- 
meftiques les  derniers  Sacrcmcns  ; 8c  aù 
Concile  de  Trente,  Scjf.  14,  de  refi  caps 
11.  T.  VI,  />.  1624  O fuiv.  Voyez  Ci- 
teaux. 

VIL  À l’égard  des  titres  d’exemption  8c 
privilèges  des  Monaftcrcs  , leur  vérité , 
canomcité,  fens  , interprétation,  8c  les 
Réglés  pour  en  juger,  voyez  Exemptions. 

VIII.  Quant  à l’étendue  8c*cs  bornes 
dcfdits  privilèges,  & les  cas  particuliers 
où  les  Monaftcres,  Abbés  ôc  Religieux* 
même  exempts , demeurent  fournis  à la 
Jurifdiction  des  Evêques.  Voyez  Reli- 
gieux, §.  VI. 

§.  IÎI.  Etablijjement  des  Monafteresi 

Voyez  Communautés , J.  I. 

§.  IV.  Biens  & temporel  des  Monaf* 
te  res. 

I.  L’ancienne  difriplmc  de  l’Eglife  don- 
noit  à l’Evêque  l’entiere  adminiftration 
du  temporel  des  Monaftcrcs,  en  forte  que 
les  Abbés,  les  Prêtres  8c  les  Moines  ne 
pouvoient  rien  aliéner  , ni  engager  fans 
que  l’Evêque  eût  permis  Ôc  figné  les  con- 
trats d’alienation.  On  en  a la  preuve  dans 
les  Conciles  d’Agde,  d’Epaonc;  dans  le* 
IIIe  8c  IVe  Conciles  d’Orléans , dans  je  IIe 
Concile  de  Niccc , dans  les  Capitulaires  * 
ÔC  dans  la  Réglé  de  faint  Ifidorc  de  Séville. 
T.  VI,/.  1628. 

La  djfcipline  eccléfiaftiquc  a changé 
peu  à peu  à cet  égard.  Les  Moines  & les 
Religieufes  ont  obtenu  des  privilèges  qui 
ont  entièrement  ôté  aux  Evêques  l ’ad- 
miniftration  temporelle  deS  Monaftere*. 
Saint  Grégoire  le  Grand  eft  le  premier  qui 
en  fafle  mention  en  faveur  d'une  AbbclTc 
de  Marfeille.  Il  étendit  enfuitc , au  rapport 
de  Graticn  , cette  exemption  à tous  les 
Monaftcrcs  dans  le  Concile  de  Latran , 
convoqué  par  fes  ordres  ; ôc  elle  cft  deve- 
nue cniuite  d’un  ufage  général.  T.  VI  » 
p.  ïéiS , 1629. 

Dans  la  fuite  des  temps,  on  s’eft  apperçu 
de  la  néceffilé  de  charger  l’Evêque  du  foin 
d’empêcher  le  dépériücmcnt  des  biens  des 
Monaftcrcs.  C’eft;  ce  que  Bonifacc  VIII  a 
fait  à fégard  des  Monaftcres  de  filles  dans 
fa  Conftitution  Periculofo.  Mais  ce  que 
Grégoire  5fV,  dans  fa  Bulle,  Infcrutabili  t 
a décidé,  eft  beaucoup  plus  exprès,  Ôc  en- 
tièrement conforme  à.  l’article  37  du  Ré- 
glement des  Réguliers.  La  Congrégation 
des  Cardinaux  a confirmé  la  déciiton  de 
Grégoire  XV.  Un  Synode  de  Milan , 8c 
celui  de  Macerata  ont  adopté  cette  déci- 
Rrr 
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fion , & l’ont  expliquées:  étendue.  T.  VI , 
p.  1619,  1630,  1 <5  3 1 , 1631. 

Le  Concile  de  Vernon,  fous  Charle- 
magne, contient,  à cet  égard , une  difpo- 
fition  finguliere.  Il  veut  que  les  comptes 
de  l’adminiftration  des  biens  des  Monaf- 
teres,  tant  d’hommes , que  de  filles,  foient 
rendus  au  Roi , fi  les  Monaftercs  font  de 
fondation  Royale , Si  ceux  des  autres  à 
l’Evêque.  J.  VI,/».  1631. 

L’Arrêt  du  Confeil d’Etat,  du  1 Octo- 
bre 1701,  pour  le  Chapitre  de  Pamiers , 
attribue  à l’Evêque  l’au mi niftration  tem- 
porelle de  la  Menfe  conventuelle  dudit 
Chapitre.  T.  IV,  p.  13386'  fuiv. 

II.  Sur  ce  qui  regarde  l’adminiftrarion 
des  biens  de  Couvais»  ou  Monaftercs  de 
filles  en  particulier.  Voyez  Religieufes, 
§.  IX. 

III.  A l’égard  de  la  contribution  aux 
Décimes  des  Menfes  conventuelles  des 
Monaftercs.  Voyez  Menfes. 

IV.  II  réfui  te  de  l’Arrêt  rendu  au  Par- 
lement de  Paris , le  1 5 Février  1650,  dans 
la  caule  des  Religieufes  de  l’Annonciation 
des  dix  Vertus  du  Fauxbourg  faint  Ger- 
main , à Paris,  qu’il  y a des  cas  où  unMo- 
naftcrc,  ou  Maifon  Religieufe  peut  être 
faili  réellement,  vendu  Si  adjugé.  T.  IV, 
/9.513  c}*  fuiv. 

V.  Le  Concile  de  Rouen , en  1 5 8 1 , dé- 
fend de  donner  à bail , ou  à recette  les 
biens  des  Monaftercs,  à d’autres  qu’à  des 
Catholiques.  T.  IV,/».  1 173. 

VI.  A l’egard  des  droits  des  Commen- 
dataircs  dans  l’adminiltration  temporelle 
des  biens  des  Monaftercs , Si  fur  le  partage 
de  ces  biens  en  trois  lots.  Voyez  Commen- 
des,  %.  VI. 

$.  V . Donations  faites  aux  Monaf 
teres. 

Voyez  Donations . 

§•  VI.  Unions  qui  leur  font  faites , 

I.  On  ne  peut  réunir  unMonaftcrc  \ un 
autre,  fans  le  confentemcnt  de  l’Evêque 
du  lieu  où  il  eft  fitué.  C’eft  un  Décret  du 
Pane  Céleftin  III.  T.  VI,/».  87. 

II.  La  faculté  accordée  à des  Religieux 
de  convertir  à leurs  ufages  les  biens  des 
Eglifes  qui  leur  ont  été  données,  ne  doit 
pas  être  entendue  en  ce  fens  qu’ils  puiifcnt 
en  prendre  poffefiton  Epifeopo  inconfulto , 
& de  leur  propre  autorité , lorfquc  ce  pou- 
voir n'eft  point  exprimé  dans  la  conccf- 
fion.  Ainfi  jugé  par  Innocent  III.  T.  VI, 
/>♦  9*3  » 9<4- 

III.  Peut-on  unir  des  Cures  aux  Monaf- 
tercs , fur- tout  des  Mendians  ? Voyez 
Unions,  $.  V,  n.  IV. 


§.  VII.  Gouvernement  fpîrituct  des 
Monaf e res. 

I.  On  rapporte  ailleurs  des  réglcmens 
généraux  qui  concernent  la  difciplinc  des 
Cloîtres,  les  mœurs  & emplois  des  Reli- 
gieux , Si  les  foins  que  les  Evêques  doivent 
en  prendre.  Voyez  Religieux , §.  IV. 

il.  A l’égard  des  droits  des  Commenda- 
taires  dans  le  gouvernement  monaftique 
des  Monaftercs.  Voyez  Commendes,  §.  V. 

$•  VIII.  Vif  te  des  Monaf eres. 

I.  Les  Monafteres  & les  Maifons  Reli- 
gieufes font  tous  fujets  à la  vifitc  de  l’E- 
vêque , s’ils  ne  font  Chefs-d’Ordres. 

Le  Concile  de  Trente  les  y affùjcttit 
cxprclïêment , Seff.  2 1 , cap.  8 de  ref.  avec 
quelque  différence  cependant  entre  les 
Monaftercs  où  la  difciplinc  régulière  eft: 
obfervéc,  Si  ceux  où  elle  n’eft  point  en 
vigueur.  T.  VII, />.  71 , 72. 

Le  Concile  de  Bordeaux , en  1624,  or- 
donne cette  vifite  tous  les  ans  dans  les  Mo- 
nafteres de  Religieux,  ou  de  Religieufes, 
de  quelqu’Ordre  qu’ils  foient,  qui  ne  fe- 
ront point  agrégés  à des  Congrégations 
régulières , générales,  ou  provinciales;  SC 
dans  ceux  qui  leur  font  agrégés  ; mais  où 
la  Règle  & l’Inftitut  ne  font  point  obfer- 
ves,  nonobftant , Sec.  Le  Concile  d’Aix, 
en  1585,  avoir  déjà  preferit  aux  Evêques 
la  vifite  des  Monaftercs  des  Religieufes  , 
même  exempts , quant  à ce  qui  concerne 
la  clôture.  T.  VII,/».  31-38,  39. 

Les  Ordonnances  font  précifes  fur  ce 
fujet.  Celle  de  Charles  IX , donnée  à Or- 
léans , en  î 560,  fur  les  remontrances  des 
Etats  - Généraux  , article  1 1 ; ainfï  que 
l’article  7 des  Lettres-Patentes  du  même 
Prince,  données  le  16 Avril  1571,  véri- 
fiées au  Parlement.  L’article  30  de  l’Or- 
donnance de  Blois,  porte,  qu’en  tous  Mo- 
naftercs réguliers  , tant  d’hommes,  que 
de  femmes , les  Religieux  Se  Religieufes 
vivront  en  commun  ; & à cet  effet  feront 
tenus  les  Evêques , ou  Chefs-d’Ordres  en 
faifant  la  vifite  des  Monafteres  dépendans 
de  leurs  charges , y rétablir  la  difeipline 
monaftique  Si  obfcrvance,  fuivant  la  pre- 
mière inftitution  dcfdits  Monafteres,  Se 
de  mettre  le  nombre  de  Religieux  requis 
pour  la  célébration  du  Service  Divin  : Se 
ce  qui  fera  ordonné  par  eux,  fera  exécuté 
nonobftan  t , &c.  Cet  article  a été  confirmé 
en  propres  termes  par  l’Edit  de  Février 
1580.  T.  VII,/». 41 ,42,43. 

Le  Clergé  de  France , dans  l’Aflembléc 
de  1605  & en  1614,  demanda  la  confir- 
mation de  ce  réglement.  Se  de  quelques 
autres  articles  touchant  la  vifite  des  Mo- 
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naftcres.  La  rcponfc  de  Henri  IV  fut  favo- 
rable. T.  IV,  p-  699-701,  703.  T.  VU, 
p.  46 , 47. 

En  1 j 8 3,  les  Agens-Généraux  firent  des 
Remontrances  contre  l’Arrêt  des  grands 
Jours  dc'Troics,  rendu  le  17  Septembre 
de  la  même  îmnée , fie  qui  attaquoit  le 
droit  de  vilttc  dans  les  Monafteres  non 
Chefs  - d’Ordres.  En  conformité  de  cep 
Remontrances , le  Roi  accorda  pluficurs 
articles  favorables.  T.  VI , p.  1 1 1 0 fuiv. 

Par  l’article  1 8 de  l’Edit  de  1695,  il  cft 
enjoint  aux  Evêques  de  veiller  à la  confcr- 
vation  de  la  difcipline  régulière  dans  tous 
les  Monafteres,  exempts  Se  non  exempts, 
tant  d’hommes,  que  de  filles,  où  elle  cft 
obfcrvéc,  Se  \ fon  rétablilîcrnentdans  tous 
ceux  où  elle  ne  fera  pas  en  vigueur.  Et  à 
cet  effet , pourront  vifiter  en  perfonne , 
lorfqu’ils  l’cftimcrontàpropos,  ceux  dans 
lefqucls  les  Abbés,  ou  Abbclfes,  ou  Prieurs 
qui  font  Chefs  de  l’Ordre,  ne  font  pas 
leur  rélidcnce  ordinaire;  Se  en  cas  qu’ils 
y trouvent  quelque  défordre , ils  y pour- 
voiront ainfi  qu’ils  eftimeront  convena- 
ble, pour  ceux  qui  font  fournis  à leur  Ju- 
rifdiétion  ordinaire  : Se  à l’égard  de  ceux 
qui  fc  prétendent  exempts,  ils  ordonne- 
ront à leurs  Supérieurs  réguliers  d’y  pour- 
voir dans  trois  mois,  fie  même  clans  un 
moindre  delai  ; & de  les  informer  de  ce 
qu’ils  auront  fait  en  exécution.  Et  en  cas 
qu’ils  n’y  fatisfaflént  pas  dans  lcfdits  dé- 
lais , ils  pourront  donner  eux-mêmes  les 
ordres  qu’ils  jugeront  les  plus  convenables 
cour  y remédier,  fuivant  la  règle  dcl'dits 
Monafteres. 

Cet  article  fut  interprété  Se  confirmé 
par  une  Déclaration  du  29  Mars  1696, 
dont  le  difpofitif  porte , que  cet  article 
fera  exécuté , fans  préjudice  des  droits , 
privilèges  fie  exemptions  des  Monafteres, 
de  de  ceux  qui  font  fous  des  Congrégations 
qui  auront  lieu  en  la  maniéré  qu’ils  l’ont 

eu  Se  du  avoir  jufqu’à  préfent Se  que 

les  Monafteres , ou  demeures  des  Supé- 
rieurs réguliers  qui  ont  une  Jurifdichon 
légitime  lur  d’autres  Monafteres  Se  Prieu- 
rés dcl'dits  Ordres , foient  exempts  de  U 
vifitc  des  Evêques,  ainfi  que. les  Abbés, 
ou  AbbefiTes  qui  font  Chefs  fie  Généraux 
defditsOrdrcs.T.  VII, />.  54-56,  57,  58. 

La  Jurifprudencc  des  Arrêts  n’cft  pas 
moins  favorable  aux  Evêques. 

L’Evêque  de  Paris  ayant  voulu  vifiter  le 
Prieuré  de  faint  Eloi , dépendant  de  l’Ab- 
baye de  faint  Maur-des-rolTés,  le  Prieur 
fie  l’Abbé  en  appelèrent  comme  d’abus. 
La  récréance  de  la  vifite  fut  adjugée  à l’E- 
vêque par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
du  mois  de  Janvier  1389.  Pareil  Arrêt  fut 
rendu  au  même  Parlement , en  faveur  de 


998 

l’Evêque  de  Poitiers.  T.  VU , p.  8 3 * 84. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  dü 
1 1 Janvier  1620,  le  Cardinal  de  Retz  fut 
maintenu  comme  Evêque  de  Paris,  dans 
le  droit  de  vibre  de  l’Abbaye  de  faint  Vic- 
tor, à Paris.  T.  VII  ,/>.  85,  86. 

L’Arrêt  du  Parlement  d’Aix  , du  3 1 
Mai  1623  , fur  la  vifite,  clôture  fie  difci- 
pline régulière  du  Monafterc  des  Rcli- 
gieufes  de fainte Claire,  de  Sifteron  , por- 
te injonction  au  Provincial  de  l’Ordre, 
d’y  faire  la  vilite  tous  les  ans.  Se  qu’autre- 
ment,  en  fon  défaut,  y fera  pourvu  par 
l’Evêque  Diocéfain.  T.  IV,  p.  768. 

L’Arrêt  contradictoire  du  Confeil-Pri- 
vé , du  21  Juin  1714,  déclare  les  Reli- 
gieux de  fainte  Melaine , de  Rennes , agré- 
gés à la  Congrégation  des  Monafteres 
exempts  de  l’Ordre  de  faint  Benoît , fujets 
à la  vifitc  fie  correction  de  l’Evêque  dû 
Rennes,  tant  fur  le  fait  de  la  difcipline 
monaftique,  qu 'autrement.  T.  VU,/'* 

& fuiv . 

L’Arrêt  du  Grand -Confeil , du  3 Fé- 
vrier 1648 , maintient  l’Evêque  d’Avran- 
ches  en  tout  droit  de  vifite  de  l’Eglifc  Pa- 
roilliale  de  faint  Pierre,  Se  du  Monafterc 
du  Mont  faint  Michel , hors  fie  excepté 
fur  les  lieux  réguliers,  difcipline  régulière 
fie  perfonnes  dcl'dits  Religieux,  tant  Se  fi 
longuement  qu’ils  demeureront  unis  à U 
Congrégation  de  faint  Maur.  Cet  Arrêt 
fut  interprété  Se  confirmé  par  une  Sen- 
tence arbitrale,  du  1 8 Juin  1650. T.  VU* 
p.  100  & fuiv. 

Par  Arrêt  du  Parlement  d’Aix,  du  8 
Mars  1 660 , l’Evêque  de  Grade  a été  main- 
tenu du  droit  de  vifiter  tous  les  ans  le  Mo- 
nafterc de  Cabris , dépendant  de  l’Abbaye 
de  Lerins.  Cet  Arrêt  fut  confirmé  par  un 
autre  du  6 Avril  1 660.  Autre  Arrêt  rendu 
au  Parlement  de  Touloufc  , le  4 Avril 
1 678 , par  lequel  il  a été  jugé  que  l’Evêque 
de  Beziers  peut  vifiter  l’Eglifc  des  Reli- 
gieux de  l’Ordre  de  faint  François,  établis 
dans  la  Ville  de  Gignac.  T.  VII,/>-  106 
& fuiv.  p.  1 2 1 & fuiv. 

Voyez  fur  cette  matière  l’article  pre- 
mier au  Réglement  des  Réguliers,  fie  fon 
Commentaire.  T.  VII , p.  1 1 54  & fuiv. 

U.  A l’égard  du  droit  de  vifitc  des  Evê- 
ques dans  les  Cures  fituées  au  dedans  des 
Monafteres.  Voyez  Vifite  Epifcopale  B 
§.  VI,  n.  I. 

III.  Pour  ce  qui  concerne  en  particulier 
la  vifite  desCouvens  de  Religieufes,  Se 
leur  clôture.  Voyez  Clôture , §.  IL 

IV.  Quant  à la  réception  de  l’Evêque 
faifant  fa  vifitc  dans  les  Monafteres  même 
exempts , les  Religieux  font  tenus  d’y  ai- 
fifter , fie  de  rendre  compte  à l’Evêque  dc9 
défauts  fie  abus  qu’il  pourra  remarquer. 

Rrrij 
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C’cft  ce  que  prcfcric  l’article  premier  du 
Réglement  des  Réguliers.  T.  VI , p.  1 1 54. 

11  cft  enjoint  aux  mêmes  Religieux 
exempts  de  recevoir  l'Evêque  Diocéfain 
en  fes  habits  pontificaux , & l'Archevê- 
que, avec  fa  croix  élevée,  article  10  du 
Meme  Réglement.  Ils  font  suffi  obliges  de 
laiffèr  exercer  dans  leur  EglifeA  l’Evêque 
faifant  fa  vifitc,  les  fonctions épifcopalcs, 
fans  exiger  de  lui  une  déclaration  de  non- 
préjudice  A leur  exemption.  C’cft  ce  que 
porte  le  même  article.  Ce  Réglement  a 
pour  principe  que  les  exemptions  n’affran- 
chi fient  pas  du  droit  primordial  & divin , 
par  lequel  les  Religieux,  comme  enfans, 
fur-tout  A caufc  de  l'Ordination , font  liés 
A leurs  Evêques.  C’cft  l’ancien  ufage  de 
l’Eglife.  T.  VI  y p.  1 504  jufqu'à  1 508. 

La  Clémentine,  Archiepifcopo , règle  A 
l’avantage  des  Evêques  les  fondrions  qu’ils 
peuvent  faire  dans  IcsMonaftcres  exempts. 
Elle  n’a  été  révoquée  par  aucune  Bulle; 
l’ufagc  général  y cft  conforme,  excepté 
chez  les  Religieux  qui  gardent  une  clôture 
perpétuelle,  comme  les  Chartreux.  Si  on 
a quelquefois  défendu  aux  Evêques  dccé- 
, lébrcr  publiquement  la  Méfie , ou  d’y  or- 
donner dans  les  Monaftcrcs;  ce  n’etoit, 
ni  pour  diminuer  le  pouvoir  des  Evêques , 
ni  fur  le  prétexte  d’aucune  exemption  , 
mais  feulement  de  peur  de  déranger  l’or- 
dre de  la  difciplinc  établie  dans  ces  Mo- 
naftcrcs, parce  qu’alors  on  n’y  admettoit 
pas  les  Séculiers  à l’Office  Divin  , crainte 
de  troubler  le  repos  des  Moines , fit  de  por- 
ter la  dillipation  dans  leurs  Maifons.  Les 
motifs  de  ce  réglement  font  fondés  fur 
les  abus  qui  naillbicnt  de  la  nombreufe 
fuite  des  Evêques;  mais.ils  n’ont  plus  eu 
lieu  depuis  que  ces  Monafterefc ont  ai  des 
Eglifes  fréquentées  fie  ouvertes  au  public. 
T.  VI , p . 1 508  & Juiv j 

V.  A l’égard  de  l’objet  de  la  vifitc  des 
Evêques  dans  IcsMonaftcres;  l’Evêque, 
dans  la  vifitc  qu’il  y fait,  a droit  d’infpcc- 
tion  fur  routes  les  chofes  facrées  fie  I pi  ri- 
tuelles qui  concernent  le  culte  divin,  & 
qui  foiuexpofées  A la  vénération  du  peu- 
ple. Article  premier  du  Réglement  des  Ré- 
guliers. T.  VI,/?.  1153,  1154. 

Selon  l’article  1 8 de  l’Edit  de  1695,  les 
Evêques,  dans  la  vifitc  des  Monaftcrcs, 
font  autorifés  à réformer , ou  A faire  réfor- 
mer les  abus  qu’ils  y trouveront  touchant 
la  célébration  du  Service  Divin , le  défaut 
du  nombre  de  Religieux,  néceflairc  pour 
j’en  acquitter , la  difciplinc  régulière,  t’ad- 
miniftration  fi c l’ufagc  des  Sacrcmcns,  fie 
l’adminiflration des  biens  fie  revenus  tem- 
porels. T.  VII,/?.  54- 

Les  Conciles  de  Rouen,  en  15 Si  ; de 
Rheims,  en  1 583  ; d’Aix,  en  1585  ; ont 


déterminé  l’objet  delà  vifitc  des  Evêques 
dans  IcsMonaftcres.  T.  IV,  p.  700,  701. 

VI.  Les  Abbés , même  Commendatai- 
rcs,  ddivent  fc  trouver  A la  vifite  que  les 
Supérieurs  font  dans  les  Monaftcrcs,  les 
recevoir  convenablement , fie  faite  exécu- 
ter leurs  Ordonnances.  C'eft  ladifpofition 
du  Concile  de  Rouen  , en  1581  ; de  celui 
de  Rheims,  en  1583;  de  celui  d’Aix,  en 
1585.  T.  IV,  ;?.  1101-1104,  1105. 

VII.  La  vifitc  des  Abbcfics , Chefs-d’Or- 
dres  , faite  dans  les  Monafteres  dépendans 
de ‘leurs  Abbayes,  par  elles,  ou  par  des 
Vicaires,  n’cmpêchc  pas  le  droit  de  l’Or- 
dinaire de  vifiter  les  mêmes  Monaftcrcs* 
Les  Vifitcurs  ne  doivent  pas  s’entremettre 
des  Sacrcmcns , ni  autres  matières  réfer- 
vccs  A l’Evêque,  ni  procéder  A la  vifitc, 
fans  avoir  obtenu  le  vif  a de  l’Evêque  Dio- 
céfain. A in  fi  jugé  au  Confeil-Privé,  par 
Arrêt  du  14  Janvier  1642,  en  faveur  de 
l’ Archevêque  de  Sens,  contre  les  Abbef- 
fes  de  Farmouticr  fie  du  Paraclct.  T.  VI , 
p.  349  & fuiv. 

VIII.  A l’égard  du  droit  de  vifite  des 
Supérieurs  réguliers,  Jean  Galli  rapporte 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  par  lequel 
il  a été  jugé  que  l’Abbé  de  Clugny  peut  vi- 
fiter  les  Monaftcrcs  de  faint  Marti  n-des- 
Champs , au-delà  même  de  deux  fois  dans 
l’an , plufauam  bis  in  anno.  T.  I V,/>.  71  3» 

On  a demandé  , fï , après  l’union  d’un 
Bénéfice  dépendant  d’une  Abbaye , les 
Religieux  peuvent  prétendre  qu’apres  l’u- 
nion y le  droit  actif.dc  vifitc  doit  leur  être 
confervé  fur  le  Bénéfice  uni  ? Voyez 
Unions , §.  VI,*.  XIV. 

IX.  L’article  i o 5 du  Cahier  des  Remon- 
trances de  la  Chambre  Ecclcfiaftiquc  des 
Etats  de  1614,  porte,  que  les  Officiers 
Royaux  feront  tenus  de  donner  main  forte 
aux  Vifitcurs , quand  ils  en  feront  requis, 
foie  pour  l’exécution  des  Ordonnances  par 
eux  faites  fur  l’entretien  des  Monafteres, 
nombre  des  Religieux , fie  rëtablifïcmcnt 
de  la  difciplinc  régulière,  foir  pour  les  ré- 
parations fl i néccflités  des  Eglifes.  L’arti- 
clc  106 , qu’il  fera  fait  détentes  aux  Parlc- 
xnens,  fie  A tous  autres  Juges  Royaux,  de 
s’ingérer  en  la  connoiftàncc  des  Ordon- 
nances régulières  en  ce  qui  regarde  préci- 
sément Je  fpiritud , l’obîcrvancc  des  Sta- 
tuts fie  la  correction  des  Religieux,  fi  ce 
n’cft  pour  cas  privilégiés , laiuant  cet  Of- 
fice aux  Supérieurs  eccléfiaftiqucs.  T.  IV, 
/?.  70  3,  704. 

$.  IX.  Réformaiion  des  Monaftcrcs. 

I.  Réglcmens  généraux  fur  cette  matière. . 

i°.  Les  Conciles  de  France,  tant  an- 
ciens, que  nouveaux,  ordonnent  que  la 
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difcipline  régulière  foit  rétablie  dans  les  commet  deux  Préfidens  &:  quatre  Con- 
Monaftcrcs  ÔC  Maifons  Rdigieufes  par  le  feillcrs,  pour  afliftcr  à la  réformatioh  dü 
foin  des  Evcqucs  Sc  autres  Supérieurs.  Le  Couvent  des  Cordeliers  de  la  Ville  de  Pa- 
Concile  de  Poitiers,  en  5 90;  celui  de  Ver-  ris.  Des  Arrêts  rendus  au  Parlement  de 
non  , en  844;  ceux  de  Soiiïons,  en  853  ; Touloufe,  le  9 Août  1510,  pour  la  refor- 
dcfifmc,  auDioccfcdcRheims,en8Si  ; mation  du  Couvent  des  AugurtinsdeTou- 
d*un  autre  Concile  de  la  Province  de  loulc.AuParlemcntdcParis,le3pDécem- 
Rhcims,  en  972  ; de  Paris,  en  1429  ; de  bre  1329,  pour  la  réformation  du  College 
Rouen,  en  1581  ; dcRheims,en  1583  ; de  Clugny.  Au  même  Parlement,  le  24 
de  Bourges,  en  1384.  T.  IV,  p.  719  & Avril  1532,  polir  réformer  le  Prieuré  de 
fuiv.  S.  Maurice  de  Scnlis.  Le  8 Février  1537* 

20.  On  a l’Ordonnance  de  Louis  le  Dé-  pour  la  réforme  du  Prieuré  de  Gournan 
bonnairc,  de  l’an  833  , pour  le  rétablifle-  Le  7 Avril  1551,  pour  la  réforme ^el’Ab- 
ment  de  la  difcipline  dans  le  Monaftcrc  baye  de  Saint-Pcrc-cn- Vallée.  Le  22  No- 
dc  Saint-Denis,  en  France.  T.  IV,/».  733  vembre  1582,  pour  la  Réforme  du  Mo- 
ô fuiv.  % naftcrc  de  faimeCroix-dc-la-Brctonncrie» 

L'article  iode  l’Ordonnance  d’Orléans,  T.  IV,/?.  743  jufju'a  767. 
en  1 5 60,  ordonne  aux  Supérieurs  & Chefs-  50.  Les  Parlcmens  ont  quelquefois  nonv 

d’Ordrcs,  de  vaquer  & procéder  diligem-  mé  des  Commiftaircs  eccléfiaftiqucs  pour 
ment  à l’enticre  Réformation  des  Monaf-  réformer  les  Monafteres , en  Pablcncedcs 
tcrcs  du  Royaume , félon  la  première  inf-  Abbés  Chefs  d’Ordrcs.  Les  Arrêts  du  Par- 
titution , fondation  & règle  ; Si  que  ce  qui  lement  de  Paris , du  30  Décembre  1529, 
fera  réglé  par  lefdits  Réformateurs , fera  pour  la  réforme  du  College  de  Clugny , du 
exécuté  nonobftanc,  &c.  L’article  30  de  8 Février  1537;  pour  celle  du  Prieuré  de 
l’Ordonnance  de  Blois , porte , qu’en  rousr  Gournai , Sc  du  2 2 Novembre  1582,  con- 
Monaftcres,  les  Religieux  & Rcligicufcs  cernant  la  réforme  du  Monaftcrc  de  laintc 
vivront  en  commun  6c  félon  la  Règle  en  Croix-dc-la-Bretonncric  , à Paris,  font 
laquelle  ils  ont  fait  Profcllion  ; & à cet  dans  cette  efpccc.  T.  IV,/».  75  »*755*7<»<>, 
effet,  feront  tenus  les  Evêques  fl|  Chefs-  767. 

d'Ordrcs,  en  faifantla  viiitc  des  Monaf-  L’Evêque  de  Scnlis,  en  1 5 3 2,  demanda 

tcrcs,  &c.  Supra  §.  VIII,  n.  I.  L’Edit  de  Pafliftance  du  Parlement  de  Paris  , pour 
1 ç8o,  article  2 ; celui  de  Mai  1 596 , arti-  réformer  le  Prieuré  de  faint  Maurice  de 
clés  6 Sc  7,  & l’Ordonnance  de  Janvier  Scnlis.  T.  IV,  p.  754. 

161 9, article 4,  contiennent  la  mêmedif-  6°.  Par  cette  fuite  d’Arrêts  rendus  pour 
pofîtion.  L’Edit  de  1596  ajoute:  Etattcn-  la  réforme  des  Maifons  Rcligicufcs,  nos 
dant  que  les  Abbés  &c  Religieux  qui  fonÇ,  Rois  n’ont  pas  entrepris  de  gouverner  PE- 
exempts  de  la  Jurifdiélion  Se  vif  ration  glife,  fie  de  donner  des  réglés  aux  Monaf- 
des  Evêques , fe  réduifent  Sc  agrègent  en  tcrcs  ; ils  ont  feulement  inrerpofé  leur  au- 
unc  Congrégation  de  leur  Ordre , nom-  torité , pour  faire  exécuter  celles  que  l’E- 

mcnt.& élifent des  Vifitcurs les  Evê-  glife  leur  a données,  Sc  y foumettre  les 

ques,  chacun  en  leur  Dioccfc,  vifiteront  Religieux  qui  faifoient  refus  d’y  obéir* 
lefdits  Monafteres,  & pourvoiront  à ce  C’cft  un  exercice  de  la  protection  que 
qui  fera  de  la  réformation  Sc  difcipline  ré-  Dieu  ordonne  aux  Souverains  d’accorder 

fuliere,  appelles  avec  eux  deux  Pcrcs  de  aux  faints  Décrets  pour  maintenir  le  bon 
Ordre  defiiits  Monafteres.  Cet  Edita* ejl  ordre  dans  les  Maifons  Rdigieufes.  Ce 
regiflrè  en  aucune  Cour . T.  IV,/».  73  9, 740,  pieux  ufage  de  la  puiflancc  temporelle  cft 
741.  * ancien  dans  toute  l’Eglifc;  il  a été  conf- 

On  a rapporté  la  difpofîrion  de  Parti-  tamment  obfcrvé  dans  PEglîfe  de  France, 

clé  1 8 de  l’Edit  de  1695  » & celle  de  la  T.  IV,  P.  907  & fuiv. 

Déclaration  du  29  Mars  1691 5.  Suprà  70.  A l’égard  du  gouvoir  des  Abbés 
§.  VIII,  n.  I.  Commcndataircs  , pour  la  réformation 

30. 11  y a une  infinité  d’Arrêts  des  Con-  des  Maifons  Rcligicufcs , pluficurs  Arrêts 
feils  du  Roi  & des  Parlcmens  pour  la  réfor-  ontconfirmé  les  traités  qu’ns  ont  faits  pour 
mation  des  Ordres  Religieux , Congréga-  l’incroduétion  des  Religieux  réformes , Sc 
rions  & Monafteres.  Ces  Arrêts  font  rap-  pour  agréger  les  Monafteres  à des  Con- 
portés  T.  IV,  p.  742  jufju'a  908.  gréeations  , nonobftant  l’oppofition  des 

4°.  Les  Confcillers  des  Cours  de  Parle-  Religieux  anciens.  Ccrrc  Jurifprudcnce 
mens  ont  été  fouvent  commis  par  ordre  eft  fondée  fur  la  faveur  de  la  réforme, 
de  ces  mêmes  Cours,  pour  alliftcr  à la  ré-  T.  IV,/».  1271 , 1272. 
formation  des  Monafteres.  C’cft  la  dispo- 
sition de  l’Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
du  1 2 Décembre  1 501 , par  lequel  la  Cour 
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II.  Réglemens particuliers  touchant  l'intro- 
duclion  des  Religieux  Réformés  dans  les 
Monajleres,  & l'état  & les  devoirs  des 
Religieux  anciens. 

La  Déclaration  de  Juin  1671 , enrégif- 
tréc  au  Parlcmcnx  de  Paris  6c  au  Grand- 
Confeil , porte  défenfes  aux  Religieux 
réformés  de  s’établir 'dans  les  Mon  altérés 
non  réformés,  fans  l’cxpreflc  per  mi  (lion 
de  Sa  Majcfté,  6c  fans  avoir  préalable- 
ment obtenu  les  Lettres-Patentes  à ce  né- 
ceflaires.  T.  IV,  /».  9 1 x. 

Par*  l'Arrêt  du  Confcil  d’Etat , du  1 1 
Novembre  1641 , il  cft  ordonné  que  tous 
les  anciens  Religieux  des  Ordres  de  faint 
Benoît,  Clugny,  Cîteaux  & Prémontré, 
qui  fc  feroient  retirés  de  leurs  Abbayes, 
retourneront  pour  aflifter  allidumcnt  au 
crvicc  Divin , avec défenfes  de  fortir  def- 
dites  Abbayes  fans  permiillon  des  Supé- 
rieurs , fous  peine  d ’ctrc  punis  comme  va- 
gabonds 6c  apoftats,  & d'être  privés  de 
leurs  peniions  monacales  , lefquellcs  fe- 
ront appliquées  à la  décoration  des  Egli- 
fes.  L’Arrêt  du  Confeil-Privé , du  î^Juil* 
let  1 641 , réglé  là  même  choie  pour  les 
anciens  Religieux  de  l’Ordre  des  Chanoi- 
nes réguliers  de  faint  Auguftin , s’ils  ne 
font  employés  aux  charges  de  Prieurs  , 
Curés,  ou  Vicaires,  félon  l’ancienne  inf 
titution  de  l’Ordre.  Celui  du  Parlement 
de  Rouen,  du  27  Août  1659,  enjoint  à 
tous  Religieux  de  fe  retirer  dans  les  Mo- 
naftercs  de  leur  Profcllion , d’y  rélîdcr  6c 
aflifter  au  Service  Divin,  vivre  lclon  leurs 
Règles  6c  Conftitutipns,  6c  porter  l’habit 
de  leur  Ordre;  le  tout,  à peine  d’être  pu- 
nis comme  vagabonds  6c  apoftats , 6c  de 

Îrivation  de  leurs  penfions  monacales. 

.'Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  1 6 Fé- 
vrier 1 66\ , ordonne  le  rérabliflement  des 
Religieux  réformés  de  la  Congrégation  de 
faint  Maar,  dans  l’Abbaye  de  la  Couture 
de  la  Ville  du  Mans.  Autre  Arrêt  du  meme 
Parlement , rendu  en  forme  de  réglement, 
le  14  Mai  1696,  fur  les  concluiions  du 
Procureur- Général,  par  lequel  il  cft  or- 
donné que  les  Religieux  de  l’Ordre  de 
faint  Benoît  6c  autres  fe  retireront  dans 
les  Monaftcrcs  où  ils  ont  fait  profeifion , 
ou  dans  les  Bénéfices  dont  ils  pourront 
être  pourvus , fans  qu’ils  puiflent  fortir 
dcfdits  Monafteres  que  par  pcrmifîîon  cx- 
relfe  des  Supérieurs.  Autre  Arrêt  fem- 
lablc , du  2 8 Juin  1 697.  T.  IV,  p.  931, 
533»  934- 

III.  Réformation  des  Ordres  Mendions. 
Voyez  Religieux  Mendions , §.  II. 


§.  X.  RêtabliJJement  de  la  Convoi - 
tualité  dans  les  Monajleres. 

I.  Les  Conciles  de  Rouen , en  1 y 8 1 , & 
de  Bordeaux , en  1614,  ordonnent  le  rc- 
tablilTemcnt  de  la  Convcntualiré  dans  les 
Abbayes  & les  Prieurés  dont  les  revenus 
font  iuffifans  pour  l’y  entretenir.  T.  IV 
P-  93  5»  936*  937- 

La  Déclaration  du  mois  de  Mai  1 680  , 
porte , que  la  Convenrualité  nepourra  être 

Jirefcrite  par  aucun  laps  de  temps , Iorfque 
es  conditions  rcquifes  6c  néccllaircs  pour 
ladite  Convcntualiré , fe  rencontreront 
dans  les  Prieurés  6c  Abbayes,  fur- tout 
lorfqu’il  y aura  eu  des  lieux  réguliers , fub- 
ftftans,  ou  ruinés,  par  le  défaut  des  répa- 
rations, pour  y recevoir  des  Religieux 
jufqu’au  nombre  de  dix  , ou  douze  au 
moins;  & que  les  revenus  defdits  Béné- 
fices feront  Iuffifans  pour  les  y entretenir. 
T.  IV,  />•  938. 

L’Arrêt  contradictoire  du  Confeil-Pri- 
-vé , du  i Mars  1 660 , ordonne  l’exécution 
des  Arrêts  rendus  par  provifion,  pour  le 
rérabliflement  des  Religieux  de  rOrdrc 
de  Clugny,  dans  le  Prieuré  de  faint  Denis-, 
de-la-(^artrc , du  même  Ordre;  6c  en 
conféqucnce,  maintient  définitivement 
dans  ce  Prieuré  les  Religieux  qui  yavoient 
été  envoyés,  ou  autres  en  pareil  nombre, 
qui  y feroient  envoyés  par  l’Abbé  de  Clu- 
gny, enjoignant  pour  cet  eftetau  Pricur- 
Commendatairc  de  leur  laiücr  libres  les 
Cloîtres  6c  autres  lieux  réguliers , & de 
*les  mettre  en  état  qu’ils  puiflent  y loger, 
commcauiii  de  leur  continuer  le  paiement 
de  douze  cens  livres  par  an.  Autre  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris , du  1 7 Mars  ; 667, 
contenant  un  réglement  entre  les  Reli- 
gieux & Communauté  réformée  de  l’Ab- 
baye defaint  Nicolas  d’Angers , Ordre  de 
faint  Benoît , 6c  du  Prieuré  conventuel 
de  Montreuil-Bellay , 6c  les  anciens  Reli- 
gieux. L’Arrêt  du  Confeil-Privé,  du  10 
Septembre  1687,  contient  un  réglement 
fur  le  rérabliflement  de  la  Convenrualité 
au  Prieuré  de  faint  Martin  de  Jules,  Dio- 
cefe  de  Saintes.  T.  IV, p.  939 jufqu'à  987. 

II.  A l’égard  de  l’emploi  des  revenus  des 
Abbayes  6c  des  Prieurés  dans  Icfqucls  la 
Convcntualité  ne  peut  être  rétablie,  le 
Pape  Innocent  X , par  fa  J3ullc  dfi  1 5 Oc- 
tobre 1652,  en  fupprimant  les  petits Cou- 
vens  en  Italie , 6c  dans  les  Iflcs  adjacentes , 
dans  Icfqucls  on  ne  peut  faire  fuofiftcr  un 
nombre  fulfifant  de  Religieux  pour  y en- 
tretenir l’exa&e  obfervation  de  ladifcipli- 
nc  régulière,  ordonne  que  leurs  revenus 
foient  employés  en  œuvres  pies.  T.  IV, 
p.  987  ô fuiv. 
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§.  XI.  Tranjlation  des  MonaJIeres , 
& celle  des  Religieux  & Reli - 
gieufes. 

Voyez  Religieux , §.  XII. 

§.  XII.  Sêcularifaùon  des  Monaf 
reres . 

Voyez  Sicularifatlon. 

$.  XIII.  Offices  claujlraux  des  Mo - 
najîeres. 

Voyez  Offices  clauflraux. 

$.  XIV.  Charges  des  MonaJIeres. 

I.  Les  Monaflercs  font-ils  fujets  à l’In- 
duit du  Parlement  ; & quel  ordre  y garde- 
t-on  pour  régler,  quand  il  v a ouverture  à 
l’Induit  ? Voyez  Induit  iïu  Parlement , 

VI,  J*.  VI. 

II.  Sur  leur  impofition  aux  Décimes. 
Voyez  Décimes . 

III.  Sur  la  charge  d’Oblats.  Voyez  Oblcus . 


MONIALE  S. 


portoit  la  parole , combattit  ce  moyeii  eil 
loutcnant , que  comme  il  y a pluficurs  foi» 
tes  de  crimes , il  y a aulfi  pluficurs  fortes 
de  peines  qui  font  împofécs  fuivant  la  qua- 
lité d’  Iceux,  comme  la  fufpenfion , la  dé- 
pofition , ou  l’excommunication.  Qu’il  eft 
vrai  qu’aux  deux  derniers  cas , il  falloit 
ufer  de  monitions  précédentes  ; mais 
qu’elles  étoienr  inutiles  à l’égard  de  la  fim- 
pl.c  fufpenfion.  T.  VII , p.  8 y z-8  5 5 . 

£5*'  Ceft  une  erreur  de  foutenir  qu’il 
foit  néccflàirc  de  faire  des  monitions  juri- 
diques , & par  écrit,  avant  que  de  procé- 
der contre  un  Clerc.  Ces  monitions  ne 
font  néceflaircs  que  dans  certains  cas , &. 
fur-tout  quand  il  s'agit  de  prononcer  l’ex- 
communication , ou  d’autres  cenfures. 
C’étoit  cependant  un  des  moyens  d’abuS 
ue  l’on  propofoit  contre  une  Scntcncé 
c l’Official  d’Evrcux , rendue  le  zo  Juin 
1743,  contre  un  Prêtre  de  cette  Ville, 
accufé de  fréquenter,  avec  fcandale,  une 
perfonne  du  lcxe.  Il  paroît  que  le  Parle- 
ment de  Rouen  eut  egard  à ce  moyen  , 
en  déclarant  la  Sentence  abufive  par  fon 
Arrêt  du  13  Mai  1744,  lequel  fut  calTé 
enfuitc  au  Confcil  du  Roi , le  13  Juillet 
de  la  même  année.  Rapp.  1745,  p.  69  & 
futv.  Voyez  Evreux  y n.  X. 


Voyez  Religieuses. 


MONITIONS 

CANONIQUES. 

obferve  que  les  formalités  des 
V-/  monitions  ont  été  introduites  par 
le  nouveau  Droit  canonique.  On  dit  que 
le  Pape  Innocent  III  cil  l’auteur  de  cette 
procédure,  comme  il  paroît  par  l’un  de 
fes  Décrets  adrdfés  à l’Evêque  de  Parnies. 
Cette  procédure  étoit  inconnue  dans  l’an- 
cien Droit  canonique  ; & en  fait  de  défer- 
tion  de  Bénéficiers,  elle  ne  fert,  dit-on  , 
qu  a donner  de  nouveaux  délais  aux  fugi- 
tifs contre  l’efprit  de  l’Eglifc,  & la  dilpo- 
fition  des  anciens  Canons  , qui  veulent 

3 uc , de  plein  droit,  le  Titulaire  foit  privé 
c fon  Bénéfice  , en  cas  de  defertion. 
T. XI,  p.  8iz,  813. 

II.  Le  30  Avril  1686,  le  Parlement 
d’Aix  jugea  qu’il  n’y  avoir  abus  dans  la 
procédure  & icntencc  de  fufpenfion  con- 
tre ùn  Curé,  fans  monitions  précédentes. 
L Appellant  fondoit  ce  moyen  d’abus  fur 
les  Conftitutions  canoniques  obfcrvécs 
par  le  Pafteur,  comme  aulli  fur  le  chapi- 
tre z , de  Accufat.  L’Avocat-Général , qui 


m.  Sur  la  néccfiité  des  monitions  dans 
les  cenfures.  Voyez  Cenfures , §.  II , n.  II. 

IV.  Les  Clercs,  qui  font  commerce  &C 
autres  allions  qui  ne  conviennent  point  à 
la  vie  cléricale , ne  font-ils  privés  au  pri- 
vilège deClcricaturc,  qu’au  cas,  qu’après 
trois  monitions,  ils  continuent  le  meme 
genre  de  vie  ? Voyez  Clercs , §.  I , n.  V. 

V.  Le  Roi  cft-il  afluietti  aux  formalités 
des  monitions  dans  les  Bénéfices  qu’il 
confère  en  Régale , comme  vacans  par 
défertion  ? Voyez  Régale  , §.  VU , n.  IV. 


MONITOIRES. 


$.  I.  Difpojiûons  générales  des  faints 
Décrets,  & des  Ordonnances 
fur  cette  matière . 

I.T  Es  Décrets  des  Conciles  touchant 
I .1  lesMonitoires  à fin  de  révélation, 
font  rapportés  T.  VII,/».  98  jjufqu’à  998. 

On  peut  y joindre  les  Décrets  de  quel- 
ques Conciles,  fur  les  précautions  que  les 
Supérieurs  cccléfiaftiques  doivent  appor- 
ter dans’  la  pratique  des  excommunica- 
tions & dans  la  corrc&ion  des  perfonne* 
foumifes  à leur  Jurifdiclion , rapporté* 
T.  VU , p.  1107  jufqu *c  u zi. 


Digitized  by  Google 


1007  M O N I T 

D.  Les  plaintes,  demandes  St  remon- 
trances du  Clergé,  qui  concernent  la  cau- 
fc  des  Monitoires , font  rapportées  T.  VII , 
p.  996  jufqu’à  1014. 

III.  Les  Ordonnances  de  nos  Rois  tou- 
chant cette  matière  , font  rapportées 
T.  VII, />.  1014  jufqu'a  10x0. 

$.  II.  Des  perjonnes  qui  peuvent  fi 
fiervir  de  la  preuve  par  Monitoires. 

I.  Ccft  une  queftion  entre  les  Canonif- 
tes,  fi  le  fecours  des  Monitoires  pour  avoir 
preuve  des  faits  portés  dans  une  plainte , 
peut  être  accordé  à des  Hérétiques  ? 
Voyez  Hérétiques , §.  II , n.  VII. 

II.  Le  Concile  de  Touloufc  , en  1590, 
défend  d‘accordcr  des  Monitoires  in gra- 
tiam  excommuniant  , aut perditi  fcelcjtique 
hominis.  T.  VII , p.  liai. 

III.  La  queftion,  fi  des  enfans  peuvent 
obtenir  Monitoirc  contre  leur  pere , fe 
préfenta  au  Parlement  de  Dijon , en  1 6 54: 
le  procès  étoit  entre  un  pcrc  St  fes  enfans 
du  premier  lit,  qui  prérendoient  qu’il  fup- 
primoit  l’inventaire  fait  après  le  décès  ac 
leur  mere,  St  en  fuppofoit  un  autre  en  fa 
place , où  tous  fes  biens  n’étoient  pas  rap- 
portés ; St  qu’il  fupprimoit  beaucoup  de 
papiers  de  fa  première  communauté.  Pour 
en  avoir  preuve,  les  enfans  faifoient  pu- 
blier un  Monitoire  conçu  en  termes  géné- 
raux. Le  pere  en  appela  comme  d’abus. 
Par  Arrêt , la  publication  du  Monitoirc 
fut  ordonnée,  St  les  Parties,  quant  à l’a- 
bus, furent  mifes  hors  de  Cour.  T.  Vü  , 
p.  1087,  1088. 

$.  III.  Des  Supérieurs  eccléfiafti - 

ques  qui  peuvent  accorder  des 
Monitoires  pour  être  publiés  en 
France. 

I.  II  cft  confiant,  fuivant  les  maximes 
des  Cours  fëculieres , que  l’exécution  des 
Monitoires  obtenus  en  Cour  de  Rome , 
fans  la  permiflion  du  Juge  féculier  dans 
une  iaftance  pendante  en  Cour  fëculierc, 
feroit  abufive.  Pluficurs  Auteurs  ont  me- 
me écrit,  que,  fuivant  les  maximes  des 
mêmes  Cours,  Si  l’ufage  du  Royaume , il 
n’cft  point  permis  d’obtenir  des  Monitoi- 
res en  Cour  de  Rome , ni  de  les  faire  ful- 
miner en  France  autoritate  Apojlolicâ.  Fé- 
vret  en  fait  une  maxime  confiante,  qu’il 
confirme  par  des  Arrêts,  entr’autres,  par 
celui  du  Parlement  de  Paris,  du  21  Sep- 
tembre 1 569.  Selon  ce  même  Auteur,  on 
rejette  l’ufaee  des  Lettres  Apoftoliqucs 
impétréesàRomepour  obliger,  automate 
Apoflolicâ  t ceux  qui  favenc  quelque  chofc 
des  lpoliations  St  aiftraélions  des  meubles 
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St  papiers  héréditaires,  de  ven&  à révéla- 
tion. T.  VII , p.  1027 , 1028. 

Les  Officiers  de  la  Cour  dé  Rome  s’é- 
toient  mis  en  pofteflion  d'accorder  à des 
créanciers  des  Monitoires  , ou  excom- 
munications , avec  la  elaufe  fatisfaûoire  , 
u’on  appelloit  de  Niji , par  Icfqucls  le 
ape  excommunioit  leurs  débiteurs,  s’ils 
ne  les  fatisfaifoient  pas  dans  le  temps  dé- 
terminé par  le  Monitoire , St  s’en  réfer- 
voit  l’abfolution.  Pluficurs  anciens  Arrêts 
ont  déclaré  ces  Monitoires  abufift.  On 
rapporte  à ce  fujet  l’Arrêt  du  Parlement 
deTouloufe,  du  17  Mars  1460,  par  le- 
quel on  prétend  que  cette  Cour  a déclaré 
abufive  Pexécutidh  des  Lettres  Apoftoli- 
ques,  obtenues  pour  avoir  révélation  des 
meubles  de  la  fucccffion  du  défunt  Arche- 
vêque. T.  VU  ,p.  1018 , 10x9. 

Les  Cours  fëculieres  obligent  de  garder 
l’ordre  des  Juridictions,  dans  l’obtention 
des  Monitoires , comme  dans  les  autres 
matières  cccléfiaftiqucs,  danslcfquelles  le 
Pape  n’dl  point  en  poflèllion  d’une  Jurif- 
diction  immédiate.!.  VII  ,r.  1019, 1030. 

II.  Autre  queftion.  Le  Légat  St  le  Vice- 
Légat  d’Avignon  peuvent-ils  accorder  des 
Monitoires  pour  être  publiés  en  France? 

L’AfTcmbléc  de  1605,  dans  l’article  33 
dp  fes  Remontrances,  fupplie  Sa  Majeflé 
de  faire  inftance  auprès  du  Pape,  à ce  qu’il 
lui  plaife  faire  défenfes  aux  Légats  & V icc- 
Légats  d’Avignon  , d’accorder  aucunes 
Lettres  monitoires  , finon  après  le  refus 
des  Ordinaires  , lequel  refus  ils  feront 
obligés  de  mettre  au  pied  des  fait9  qui 
leur  feront  préfentés  avec  les  caufcs  d’icc- 
lui , St  le  tout  délivrer  aux  Parties  gratui- 
tement. Le  Roi  s’engagea  d’écrire  à fon 
Ambaflàdcur  à Rome,  pour  en  faire  inf- 
tancc  à Sa  Sainteté.  En  1 66y,  l’Alfembléc 
du  Clergé  chargea  l’Abbé  de  Saint-Mi- 
chel , de  faire  lavoir  au  Cardinal  de  Gri- 
maldi , qu’un  Prêtre  du  Diocefe  d’Aix  pu- 
blioit  dans  celui  d’Arles,  un  Monitoirc 
émané  du  Vice-Légat , fans  la  permiffion 
de  l’Ordinaire.  Ce  Cardinal  répondit  que 
ce  même  Prêtre  avoir  voulu  entreprendre 
de  publier  le  même  Monitoire  dans  fon 
Dioccfc  ; ce  qui  l’auroit  obligé  de  faire 
recherche  dudit  Prêtre , pour  le  faire  ar- 
rêter prifonnicr,  St  lui  impofer  la  péni- 
tence queméritoit  fon  entreprife.  On  ne 
s’oppofe  cependant  point  en  France  , que 
le  Légat  St  le  Vice-Légat  pui fient  accor- 
der des  Monitoires  dans  les  Provinces  de 
cette  Légation , fur  le  refus  des  Archcvê- 

?ues  St  Evêques , en  gardant  l’ordre  des 
urifdiâions.  Le  Parlement  d’Aix  , par 
Arrêt  du  1 8 Juin  1 6 74,  a déclaré  n’y  avoir 
abus  dans  l'obtcnrion  d’un  Monitoire  ac- 
cordé par  le  Vice-Légat , fur  le  refus  de 
l’Archevêque 
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l'Archevêque  d’Aîx.  T.  VH,  p.  1030, 
1031-1088  & Juiv. 

III.  A l’égard  des  Monitoires  accordés 
par  les  Juges  C011I  ervatcurs , donnés  par  le 
Pape , tels  que  font  les  Abbés  de  laintc 
Geucvicve.  Voyez  Sainte  Geneviève. 

IV.  On  demande , fi , dans  les  maximes 
des  Cours  féculicrcs. du  Royaume,  les  Evê- 
ques & leurs  Grands-Vicaires  peuvent  ac- 
corder des  Monitoircs,  ou  fi  ce  pouvoir 
cft  réfervé  aux  Officiaux  ? 

L’Atlcmblée  de  1675,  dans  l’article  3 
de  les  remontrances , fie  Ces  plaintes  au 
Roi , de  ce  que  plusieurs  Parlemens  ju- 
geoient  les  Lettres  monitoircs,  données 
par  les  Evêques , ou  leurs  Grands-Vicai- 
res, milles,  voulant  que  ces  Monitoircs 
foient  feulement  donnés  par  les  Officiaux. 

Il  cil  prouvé,  dans  cet  article,  que  cette 
conduite  des  Parlemens  cft  contraire  aux 
Loix  divines  8c  eccléiiaftiqucs.  T.  VU, 
p.  1008,  1009. 

Le  Concile  de  Trente , Seffi  z fa  cap.  3 , 
de  ref.  ordonne  que  les  Monitoircs  ne  fe- 
ront accordés  que  par  les  Evêques;  qu’il 
dépendra  de  leur  prudence  d’en  accorder, 
ou  d’en  refufer;  8c  qu'ils  ne  pourront  y 
être  contraints  par  aucun  Juge  leculicr. 
T.  VII,  p.  985,  986-1039. 

L’Afiembléc  de  Melun , en  1 579 , a re- 
nouvelle ce  Décret,  ainfi  que  le  Concilp 
de  Rouen , en  1581;  celui  de  Bordeaux , 
en  1 583,  veut  que  les  Monitoircs  ne  foient 
accordés  h nemine  quant  ab  Epifeopo ,( jus 
Vicario  générait , Audi  tore , vel  Officiait  , 
Ji  eis  hac  facultas  nominatim  fueric  man- 
data i celui  de  Rheims,  en  1583,  réferve 
ce  pouvoir  à l’Evêque,  ou  à fon  Grand- 
Vicaire.  Le  Concile  de  Tours , en  1 583  , 
à nemine  pronus  quàm  ab  Eptfcopis , feu 
eorum  V icariis  & Officialibus  generalibus  ; 
celui  de  Bourges , en  1584,  s’exprime  à 
peu  près  dans  les  mêmes  termes  que  celui 
de  Trente.  Le  Concile  d’Aix , en  1 5 8 5,  a 
adopte  le  Décret  du  Concile  de  Trente, 
fans  y rien  changer.  T.  VII,  p.  986-988, 
989,  990-993-1040. 

Le  Concile  dcTouloufe,  en  1 390,  dé- 
fend à qui  que  ce  foit  de  publier , ou  de  dé- 
cerner les  excommunications  générales, 
faites  commu  nément  après  des  moni tions, 
pour  découvrir  la  vérité , ou  pour  procu- 
rer la  reftitution  des  chofcs  perdues,  ou 
volées  ; fi  elles  n’émanent  du  Métropoli- 
tain , ou  de  fes  Suifragans  à qui  appartient 
particuliérement  le  droitdc  les  ordonner; 
ou  fi  elles  ne  font  envoyées  à des  Ordi- 
naires par  le  laint  Siège.  T.  VII  ,p.  1 1 zo. 

J-c  Concile  de  Narbonne , en  1 609 , ré- 
ferve aux  Evêques  le  pouvoir  d’excommu- 
nier, excepté  pour  les  matières  contcn- 
tieufes;  auquel  cas  il  accorde  ce  droit 
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aux  Officiaux.  Sur  la  fin  du  même  Decret, 
il  eft  défendu  aux  Curés  de  publier  d’au- 
tres Monitoircs , que  ceux  qui  font  dé- 
cernés par  les  Evêques , ou  par  leurs  Vi- 
caires-Généraux. Le  Concile  de  Bor- 
deaux, en  1624,  fait  déf en  fes  aux  Offi- 
ciaux d’accorder  des  Monitoires  en  d’au- 
tres eau  fes  que  celles  qui  font  portées  aux 
Official ités.  Il  réferve  les  autres  aux  Evê- 
ques 8c  à leurs  Grands- Vicaires.  T.  VII, 

P ■ 994»  995-998^040. 

L’Ordonnance  d’Orléans,  art.  18,  re- 
connoît  cette  puifiance  dans  la  perfonne 
des  Evêques.  Les  Prélats  & gens  d’Eglij'e 
ne  pourront  donner  Monitoires  que  pour  cri 
mes  graves.  T.  VH,/>.^oo8  , 1009, 

Quoique  le  Concile  deTrente  ordonne 
que  les  Monitoires  ne  feront  accordés  que 
par  les  Evêques  , ôc-aue  celui  de  Narbon- 
ne, en  1609,  défende  aux  Curés  de  pu- 
blier d'autres  Monitoircs , la  difcipiinc 
plus  généralement  reçue  dans  les  Eglifeâ 
de  France,  n’eftpas  conforme  en  plulieurs 
chefs  à ces  Décrers.  La  plus  grande  partie 
des  Conciles  Provinciaux,  ont  réglé  que 
les  Monitoircs  peuvent  être  accordés  par 
les  Evêques , par  leurs  Grands-Vicaires 
& par  Icifrs  Officiaux.  On  vient  de  les  ci- 
ter. T.  VII, p.  1039,  1040. 

Les  Ordonnances  de  nos  Rois , 8c  les 
maximes  des  Cours  féculicrcs  ne  font  con- 
formes, nia  la  difeipline  du  Concile  de 
Trente , ni  aux  Décrets  des  Conciles  Pro- 
vinciaux. Elles  font  beaucoup  moins  favo- 
rables à l’autorité  des  Evêques.  L’article  z 
du  titre  7 de  l’Ordonnance  de  1 670 , en- 
joint aux  Officiaux , à peine  de  la  faille  de 
leur  temporel , d’accorder  les  Monitoircs 
que  le  Juge  aura  permis  d’obtenir.  T.  VII , 
p.  1040,  1041. 

Pour  diftinguer  fur  cette  matière  ce  qui 
peut  fouffrir  plus  de  difficulté,  on  obfervc 
qu’un  Monitoire  peut  être  décerné  fur  la 
permilfion  du  Juge  féculier,  accordée  aux 
Parties  d’y  avoir  recours,  & d’en  obtenir 
la  fulmination  pour  avoir  preuve  des  faits 
articulés  devant  lui  ; ou  fur  la  requête  du 
Promoteur,  ou  des  Particuliers  pour,  des 
faits  articulés  en  Cour  d’Eglife.  Dans  le 
premier  cas , le  pouvoir  de  décerner  des 
Monitoires , paroît  être  de  la  Jurifdi&ion 
volontaire.  Dans  le  fécond  cas , la  concef 
fion  du  Monitoire  étant  pour  l’exécution 
de  la  Jurifdiclion  contentieufc , il  y a plus 
de  fondement  d’accorder  au  Supérieur  qui 
en  a l’exercice,  le  pouvoir  de  donner  le* 
Monitoire.  T.  VII,  p.  1041. 

Cette  diftin&ion  eft  conforme  à l’arreté 
des  Evêques  aflemblés  à Paris  dans  l’Ab- 
baye de  lainte  Geneviève , le  16  Oclobt'e 
1637,  au  fujet  des  différends  entre  l’Evê- 
que de  Clermont  8c  fon  Official.  Le  Pirlc- 
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ment  de  Paris,  par  Arrêt  du  1 8 Avril, avoir 
maintenu  POfhcial  de  Clermont,  privari- 
vcment  au  Grand-Vicaire,  en  poffellionde 
donner  des  Moratoires.  L’Evêque  fc  pour- 
vut au  Confeil,  Se  obtint  Arrêt  le  18  Août, 
qui  Cafta  celui  du  Parlement.  En  confé- 
quence  de  cet  Arrêt , les  Prélats  choilîs 
pour  terminer  cette  conteftation , réglè- 
rent que  les  Monitoires  feroient  accordé» 
par  l’Official , pour  ce  qui  regarde  les  cau- 
fes  pendantes  devant  lui , & les  autres , 
par  le  Grand -Vicaire.  T.  VII,/».  10O0- 
1041-1043,1044. 

L'Evêque  d’Evreux  s’étant  réfervéper- 
fonncllcmcnt  le  droit  d’accorder  des  Mo- 
nitoires , à rexcluffon  de  Ton  Official  fie  de 
Tes  Grands^Vicaires,  le  Procureur  du  Hoi 
au  Prëfidial  d’Evreux , voulut  obliger  l’Of- 
ficial d’en  expédier  un.  L'Evêque,  ayant 
pris  fait  6c  caufc , obtint  un  Arrêt  dn  Con- 
fcil-Privé,du  19  Août  1684,  qui  le  main- 
tient au  droit  de  décerner  les  Monitoires 
pendant  fa  réffdcnce  actuelle  dans  l’éten- 
due de  fon  Diocefe.  T.  VII ,/».  1615  Ofuiv. 

Les  Canonises,  6c  mêmeplulicursMa- 
giftrats  ont  eftimé  que  l’ufagc  des’adrefler 
aux  Officiaux  pour  l'obtention  des  Moni- 
toires, fur  lapermiilion  du  Jugc*féculicr, 
eft  abufif.  On  croit  néanmoins  devoir  ob- 
ferver  que  les  Evêques  fecommetcroicnt, 
s’ils  fc  réfervoient  le  pouvoir  d’accorder 
les  Monitoires  privativement  aux  Offi- 
ciaux, à l’égard  même  des  Monitoires  que 
les  Juges  permettent  d’obtenir.  Les  Cours 
ftculiercs  regarderoient  cette  réferve  com- 
me une  contravention  à l’Ordonnance  cri- 
minelle de  1670,  dans  l’article  a du  rit.  7. 
T.  VU , p . 1041. 

Pour  ce  qui  eft  du  pouvoir  du  Grand- 
Vicaire  d’accorder  des  Monitoires,  il  eft 
néccflaircqu’il  lui  foie  donne  paruneelaufe 
fpéciale.  Les  concédions  générales  ne  fuf- 
nfent  point.  Il  paroîtj>ar  ce  qui  a été  rap- 

fiorté  au  Concile  de  Trente  & des  Conci- 
es  de  Rouen , de  Rhcims , de  Bordeaux  6c 
de  plu fieurs  autres,  que  c’eft  leur  efprir. 
Notre  Jurifprudence  n’y  eft  pas  contrai- 
re ; 6c  à cct  égard , un  Évêque  peut  fc  ré- 
ferver  ce  pouvoir  , privativement  à fes 
Grands- Vicaires.  T.  VII,  /».  1041-987, 
988,  989,  990. 

V.  Quant  au  pouvoir  des  Archidiacres 
d’accorder  des  Monitoires  dans  l’étendue 
des  Archidiaconés.  Voyez  Archidiacres , 

§.  vu,*.  IV. 

VI.  Sur  les  Promoteurs, ont-ils  ce  droit 
6c  celui  de  prononcer  des  cenfures  ? Voyez 
Promoteurs , $.  II , n.  I. 

$ IV.  Pour  quelles  caufes  doivent  ils 
être  accordés  ? 

I.  Selon  le  Concile  de  T rente , Sejf.  i j. 
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cap . 3 , de  ref.  les  Monitoires  ne  doivent 
être  décernés  que  pour  des  matières  gra- 
ves, & dans  des  cas  extraordinaires,  6c 
après  que  l’Evêque  en  aura  pcfé  avec  foin 
les  railons  6c  les  motifs.  Les  Conciles  te- 
nus dans  l’Eglife  de  France  depuis  celui 
de  Trente , s’y  font  conformés , ainfi  que 
l’Aflcmbléc  de  Melun,  en  1 579.  T.  V il , 
p.  ytyjvfqiïà  997. 

Févrct  Sc  plulicurs  autres  Auteurs  ont 
écrit,  qu’à  Rome,  dans  les  inftanccs  civi- 
les, on  ne  permet  point  d’accorder  Moni- 
toires, li  la  chofe,  dont  il  s’agir,  n’cxccdc 
la  valeur  de  cinquante  ducats.  Le  Pape 
Pic  V fit  un  réglement  en  1570,  fur  la 
conceflion  des  Monitoires.  On  n’y  expli- 
que point  précifément  la  valeur  pour  la- 

2uellc  il  pourra  être  permis  d’en  obtenir. 

c Décret  porte  feulement  qu’on  ne  doit 
les  accorder  que  pour  des  chofes  impor- 
tances. Le  Concile  de  Narbonne , en  1 609, 
défend  d’en  accorder,  fi  ce  n’eft pour  des 
chofcs  dont  la  valeur  eft  au  - defius  de 
quinze  livres.  Cette  fomme  a paru  à plu- 
fieurs  Trop  modique  pour  donner  lieu  à la 
publication  d’un  Monitoire.  Févrct  8c 
Chenu  parlent  d'un  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris,  du  14  Juillet  1601  , fur  un  appel 
comme  d’abus  de  la  conceflion  & publica- 
tion d’un  Monitoire,  pour  avoir  révéla- 
tion d’une  fomme  de  trente-trois  livres  , 
par  lequel  il  fut  dit,  qu’il  avoir  été  mal  6c 
abufivement  concédé  6c  publié,  avec  dé- 
fenfes  à tous  Juges  de  concéder  Monitoi- 
res pour  une  fomme  fi  légère.  T.  VII, 
p.  1076,  1077,  1078. 

IL  Les  Ordonnances  contiennent  plu- 
ficurs  difpofirions  fur  ce  qui  peut  être  le 
fujet  d’un  Monitoire. 

Par  l’article  1 8 de  l’Ordonnance  d’Or- 
léans, défenfes  font  faites  aux  Supérieurs 
eccléfiaftiqucs  de  décerner  Monitoires , & 
ufer  de  cenfures,  fi  ce  n’eft  pour  crime  6c 
fcandalc  public.  Cette  difpolitiçn  a éré  ré- 
formée par  l’article  18  de  l'Ordonnance 
de  157»,  drdTéc  fur  les  remontrances  du 
Clergé , en  ces  termes  : Pour  faire  cejfer 

toute  difficulté avons  ordonné  que  Us 

Prélats  y Pafleurs  & Curés , pourront  ufer 
de  montrions  & cenfures , es  cas  qu'il  leur 
ejl permis  par  les  faints  Décrets.  Le  Parle- 
ment de  Paris,  dans  l’Arrêt  d’enrégiftre- 
ment  , vérifia  cct  article  , à la  charge 
que  Us  gens  d’Eglife  ne  pourront  être  ex- 
communiés pour  argent  par  eux  dû.  Le 
Clergé  fit  des  Remontrances  pour  que 
cette  Ordonnance  fût  vérifiée  fans  modi- 
fication. II  obtint,  à cet  effet,  des  Lettrés 
de  Juflion , fur  lefqucllcs  le  Parlement 
ordonna  que  les  Juges  d’Eglife  pourront 
procéder  par  cenfures  pour  1 exécution  des 
Jugcmons  & Sentences  par  eux  donnés. 
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Tome  VII,/.  1014,  1015-1079-1081. 

Par  l'are.  11  de  l’Ordonnance  de  Blois, 
les  Evêques  fie  les  Juges  Royaux  peuvent 
faire  publier  des  Monitoircs  pour  avoir 
révélation  de  ceux  qui  ont  commis  le  cri- 
me de  fimonie. 

Suivant  l’article  48 , les  Ecclcfiaftiqucs 
peuvent  impétrer  cenfures  , & les  laire 
publier  où  il  appartiendra , contre  ceux 
qui  prêteront  leurs  noms  aux  Gentils- 
hommes , ou  Officiers , pour  prendre  à fer- 
me les  dîmes  fie  autres  revenus  des  Béné- 
fices. T.  VII, p.  1015,  1016-1079,  1080. 

La  Réponfc  du  Roi  aux  Remontrances 
de  l’ Aflcmblée  de  1 6 3 5 , porte , que  les  Ec- 
cléfiaftiques  ne  feront  obligés  à décerner 
Cenfuresfic  Monitoircs  , linon  pour  cau- 
ics  graves,  fiefuivant  l’Ordonnance  d'Or- 
léans. L’art.  4 de  la  Déclaration  de  1657, 
Se  l’art.  5 de  celle  de  1 666  y font  confor- 
mes. T.  VII, p.  998-1017. 

L’Edit  d’Août  1 679,  porrant  réglement 
général  fur  les  duels , ordonne  la  publica- 
tion des  Monitoircs  pour  en  avoir  la  con- 
noidance,  art.  23.  L’Edit  d’Avril  1695, 
art.  26 , réglé  généralement  que  la  publi- 
cation des  Monitoircs  ne  fera  permile  que 
pour  des  caufcs  graves , ÔC  lorfqu’on  ne 
pourra  avoir  autrement  les  preuves  des  fu- 
iersde  plaintes.  T.  VU  , />.  1010-1080. 

III.  Un  Monitoirc  peut  être  décerné  en 
matière  civile  importante. 

Par  Arrêt  du  Parlement  d’Aix,  du  6 
Novembre  1 673 , une  Partie  fut  reçue  à 
vérifier  par  toutes  fortes  de  preuves  par 
exception , les  faits  d'adultcre  SL  de  con- 
cubinage, commis  entre  l’oncle  de*cette 
Partie  dont  elle  étoit  héritière , Sl  une 
femme  à laquelle  cet  oncle  avoit  fait  quel- 
ques legs.  Le  neveu  obtint  Monitoirc  du 
Vice -Légat,  au  refus  de  l’Archevêque 
d’Aix , de  l’o&roi  fie  publication  duquel 
le  mari  de  l’accufée  interjetta  appel  com- 
me d’abus.  L’accufée  fie  fon  père  Formèrent 
auffi  opposition  à la  même  publication , fur 
le  fondement,  qu’en  matière  civile  fie  pour 
chofe  purement  temporelle,  l’excommu- 
nication , ni  le  Monitoire  ne  pouvoient 
pas  être  laxés.  La  Cour , fans  s’arrêter  à l’in- 
tervention du  mari , déclara  n’y  avoir  abus, 
par  Arrêt  du  18  Juin  1674.  Moyens  des 
Parties.  T.  VII,  p.  1088  jufqu'à  109 6. 

Les  Monitoircs  pour  caulc  temporelle 
ont  été  très  - fréquens  dans  l’Eglifc,  fur- 
tout  fous  le  Pape  Paul  III , fit  li  anciens , 
que  l’ufage  en  étoit  connu  du  temps  de 
faint  Auguftin.  Éveillon  confirme  cette 
maxime  ; fie  Févret  rapporte  des  Arrêts  du 
Parlement  de  Bourgogne,  qui  ont  jugé, 
qu’on  peut  donner  des  Monitoires  en  ma- 
tière fpiritucllc  pour  caufe  temporelle. 
,T.  VU,  p.  <091 , 109a,  1093* 
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IV.  La  publication  des  Monitoircs  ne 
doit  point  être  permife  pour  la  perception 
des  droits  des  Aides. 

La  queftion  le  préfenta  en  la  Cour  des 
Aides  de  Paris,  au  mois  de  Novembre 
17031  La  queftion  n’étoitpas,  fi  les  Juges 
prepofés  par  le  Roi  pour  maintenir  l’ordre 
dans  la  perception  de  ces  droits,  ayant  don- 
né commiffion  pour  obtenir  Monitoirc, à 
fin  de  révélation  de  ceux  qui , par  force,  ou 
par  artifice»  ont  évite  de  les  payer,  IcsEc- 
cléfiafiiqucs  peuvent  faire  refus  d’en  don- 
ner. Mais  on  demandoit,  fi  c’eft  l’inten- 
tion du  Roi , que  les  Fermiers  de  ces  droits 
aient  recours  aux  cenfures  de  l’Eglifepour 
s’en  faire  payer.  Sur  l’appel  d’une  Sentence 
de  l'Election  de  Tours,  qui  avoit  permis 
d'informer  fie  obtenir  Moniroirc  dans  un 
cas  de  cette  nature,  M.  du  Lis,  Avocat- 
Général  , rcprélcnta  que  le  Roi  ne  vouloir 
pas  que  l’on  prefsât  les  confcienccs  de  fes 
Sujets  pour  fait  d’Aides  ; ÔC  que  l'appel 
étoit  bien  fondé  à cet  égard.  L’Arrêt  fut 
rendu  , conformément  aux  conduirons. 
T.  VII,  p.  1082  & fuivi 

V-  Par  l’article  48  de  l’Ordonnance  de 
Blois , les  Monitoircs  peuvent  être  donnés 
contre  les  perfon nés  prohibées ,de  prendre 
à ferme  les  Avenus  des  Bénéfices.  Suprà. 

VI.  L’arti  11  de  la  même  Ordonnance 
les  permet  contre  les  Simoniaques.  Supra . 

VIL  L’article  13  de  l’Edit  de  1679  les 
autorife  à l’égard  des  Duéliftes.  Supra. 

VIII.  Quant  aux  crimes  d’inceftc  fie  d’a- 
dultere  : le  Curé  d’Aneau  , au  Diocefe 
d’Autun , ayant  été  accufé  d’inccftc  avec 
fa  coufine  germaine,  fon  procès  fut  ins- 
truit à la  requête  du  Promoteur  fie  du  Pro- 
cureur du  Roi,  qui  obtinrent  permiffion 
de  faire  publier  un  Monitoire  contre  lui. 
T.  VII,/».  X071. 

Par  les  Arrêts  du  Parlement  de  Rouen , 
du  2 Mai  1 6 5 3 , fie  du  21  Février  1676,1! 
fut  jugé  que  dés  maris  pouvoient  faire  pu- 
blier des  Monitoircs  pour  découvrir  les 
faits  particuliers,  néccfïaires  pour  laprcu- 
vc  d’adultcre  contre  leurs  femmes , pourvu 
que  le  terme  d’adultère  n’y  fût  point  ex- 
primé. T.  VII,/».  1060. 

Autre  Arrêt  rendu  au  Parlement  d’Aix, 
le  1 1 Juin  1 674,  qui  déclare  n’y  avoir  abus 
dans  l’obtention  d’un  Monitoirc  , ^our 
avoir  des  preuves  d’un  adultère , fie  faire 
déclarer  par-là  la  femme  qui  en  étoit  ae- 
eufée , incapable  d’un  legs  qui  lui  avoit  été 
fait  par  le  complice.  Ti  VII,/».  1088  & 
fuiv. 

IX.  Les  Monitoires  peuvent- ils  êtfc 
accordés  pour  injures  verbales  ? Voyez 
Injures . 

Sffij 
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§.  V.  De  r autorité  du  M agi  fl  rat  Je- 

culier  dans  la  conceffion  & publi- 
cation des  Monitoires. 

1.  On  demande , fi  le  Magiftrat  féculiçr 
peut  contraindre  l'Evêque , ou  le  Juge  d’E- 
glifc  k les  accorder  i 6c  s’il  peut  commet- 
tre des  Prêtres  pour  les  publier  > 

Le  Concile  de  Trente  défend  k tous 
Magiftrats  féculicrs  de  forcer  l’Evêque  à 
les  accorder.  Le  tout  doit  être  laide  à fa 
volonté  6c  à fa  confidence , félon  qu’il  le 
jugera  à propos , pro  re , loco , perjonâ  & 
temport  , Scff.  1 f , cap.  3.  Le  titre  3 1 des 
articles  arretés  dans  l'Aflcmblée  générale 
du  Clergé , convoquée  à Melun  , rappelle 
la  même  difpoficion , 6c  emploie  les  termes 
du  Concile,  de  meme  que  le  Concile  de 
Rouen , en  1 58 1 ; 6c celui  dcRbcims, en 
1583.  Le  Concile  de  Bourges,  en  *584, 
laide  k la  volonté  6c  à la  confidence  de 
l’Evêque , d'accorder , ou  de  refufer  des 
Monitoires  , quoique  les  Parties  aient 
reçu  du  Juge  leculicr  la  permiffion  d'en 
obtenir.  Celui  d’Aix,  €01585,3  adopte 
le  Décret  du  Concile  de  Trente,  fans  y 
rien  changer.  T.  VII , p.  98 5 jujqu’à  993* 

La  Chambre  Eccléliaftiqui  des  Etats  de 
1614,  dans  les  articles  16  6c  11  des  Re- 
montrances qu’elle  tic  au  Roi,  fc  plaignit 
ale  ce  que  les  Cours  Souveraines  êc  les  Offi- 
ciers Royaux  contraignoicnc  les  Ordinai- 
res 6c  leurs  Officiaux  de  décerner  Lettres 
monitoires,  fous  peine  de  faific  de  leur 
temporel , êc  en  joignoient  aux  Curés , fous 
le»  mêmes  peines , de  publier  UdditsMo- 
nitoircsaux  Prônes. T.  VII, p. 996,  997. 
« L'Aflemblée  de  1635  renoirvella  les 
remontrances  fur  cet  abus  ; 6c  le  Roi  ré- 
pondit, que  les  Eccléfiaftiques  ne  feront 
point  obligés  à décerner  Ccnfu  res  6c  Mo- 
nitoircs,  linon  pour  caufes  graves , 6c  fui- 
vanc  l’Ordonnance  d’Orléans.  T.  VII , 
p.  998-1080. 

La  Déclaration  de  1657,  article  4,  ré- 
pète ai  mêmes  termes  cette  difpofition , 
de  même  que  l’article  5 de  la  Déclaration 
de  1 666.  T.  VII , p.  1017. 

L’AlTembléc  de  1675  , dans  l’article  4 
de  fes  remontrances , fe  plaint  avec  un 
nouveau  iclc  des  entreprises  des  Juges  fé- 
culicrs. Leur  procédé,  difcnc  les  Prélats, 
eft  très-pernicieux  à l'Eglife  6c  au  iàlut  des 
âmes , aulli-bicn  qu’il  ell  contraire  aux 
Loix  divines , canoniques  6c  civiles.  On 
établit  ccttc  propofition  fur  trois  vérités  : 
la  première,  qu’il  appartient  aux  Evêques 
de  juger  des  caufes  des  Monitoires  ; la  fé- 
condé, que  le  Monitoirc  doit  être  feule- 
ment donné  in  fubfidium  t par  maniéré 
de  fccours  ; 6c  au  défaut  de  tous  autres 
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moyens  de  preuves  : la  troificme  , que  le 
Monitoirc  doit  être  feulement  pour  caufe 
grave,  6c  qui  foit  non -feulement  péché’ 
mortel , mais  crime  énorme  6 C fcandaleux. 
Pour  arrêter  le  cours  de  ces  défordres, 
l’Aflcmblée  fupplia  Sa  Majcfté  de  décla- 
rer, que  par  l’Ordonnance  de  1670,  elle 
n’avoit  entendu  déroger  k l’article  1 8 de 
l’Ordonnance  d’Orléans , 6c  d’ordonner 
que,  luivant  icelle,  les  F.vêquesà  qui  il 
appartient  de  droit  de  donner  des  Moni- 
toircs,  6c  en  juger  les  caufes , leurs  Grands- 
Vicaires  , ou  Officiaux  , n’en  pourront 
donner  que  pour  des  caufes  graves  6c  cri- 
mes atroces  6c  fcandaleux.  Et  où  les  Ju- 
ges féculicrs  auraient  permis  d’en  obte- 
nir pour  autre  cas , il  fera  loifible  aux  Evê- 
ques, Vicaires-Généraux  6c  Officiaux , fé- 
lon leur  confcicnce  ,de  les  refufer.  T.  VII, 
p.  1009  jufqu’à  1014. 

Le  1 Janvier  1616 , fe  préfenta  ccttc 
queftion  au  Parlement  de  Paris , fi  l’Offi- 
cial  de  Paris  avoir  pu  refufer  de  figner  un 
Monitoirc  , pour  avoir  révélation  d’un 
prétendu  inceftc  commis  par  une  femme  , 
duquel,  peu  auparavant,  il  l’avoit  préju- 
gée innocente.  Les  Parties  furent  miles 
hors  de  Cour.  T.  \yp.  8 1 1 & fuiv. 

II.  Dans  les  caufes  qui  font  de  la  com- 
pétence desCours  fécuîieres , eft-il  nécef- 
iairc  d’obtenir  la  permiffion  des  Juges 
féculicrs,  pour  fe  fervir  de  la  preuve  par 
Monitoires  ? 

Rtrbofa  6c  pluficurs  autres  Canoniftcs 
enfingnenc  que  les  Monicoircs  peuvent 
être  accordés  par  les  Supérieurs  ccdéfialti- 
ques*,  avant  qu’il  y ait  aucune  inftance 
commencée.  Les  maximes  du  Royaume 
y font  contraires.  Févrct  fie  pluficurs  au- 
tres Ju ri feon lu  1res  François  ont  obfervé, 
que,  fuivanc  les  maximes  des  Cours  fécu- 
licrcs,  il  y aurait  lieu  de  fc  pourvoir  par 
appel  comme  d’abus  d’un  décret  du  Supé- 
rieur cccléfiaftiquc,  qui  accorderait  Mo- 
nitoirc, avant  qu’il  y ait  eu  plainte  portée 
en  Jufticc , fur  laquelle  le  Juge  aurait  per- 
mis de  l'obtenir.  Dcfpciffcs  rapporte  plu- 
ficurs Arrêts  du  Parlement  de  Dijon  , 6c 
de  la  Cour  des  Aides  de  Montpellier , qui 
ont  jugé  y avoir  abu6  dans  la  conceffion 
des  Monitoires  pour  caufes  pendantes  en 
Cours  fcculicrcs , accordés  fans  la  permif- 
fion des  Juges  féculicrs , de  les  obtenir. 
Forgct  écrit,  que  par  Arrêt  du  Parlement 
de  Rouen,  du  mois  de  Juillet  1609,  une 
permiffion  de  fulminer  Monitoirc,  obte- 
nue par  un  homme  marié , aux  fins  d’avoir 
révélation  des  mauvais  déportemens  de  fa 
femme,  qui  s’éroir  retirée  d’avec  lui,  fut 
cafTé , attendu  qu’il  n'y  avoir  eu  plainte 
rendue  en  Jufticc  contre  la  femme.  Par 
Arrêt  du  Parlement  d’Aix , du  ai  Déccm- 
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brc  1664,  fcmblablc  octroi  de  Monitoirc 
fait  par  l'Ofticial  de  Grade,  fut  déclaré 
abulîf  : inhibitions  lui  furent  faites,  & à 
tous  autres,  d’octroyer  des  monitions  fans 
in  (tance  fie  Gins  permifiion  du  Juge  laïque 
dans  les  chofes  qui  concernent  fa  Juridic- 
tion. Autre  Arrêt  du  meme  Parlement, 
du  13  Mai  1647,  qui  déclare  abulif  le  Mo- 
nitoire  décerné  par  l’Ofiicial  de  Toulou- 
fc , fans  permiuion  précédente.  T.  Vil, 
p.  10x3  ù fuiv. 

III.  Suivant  l’article  premier  du  titre  7 
de  l’Ordonnance  criminelle  de  1-670,  cous 
Juges , même  cccjéfiaftiques  & ceux  des 
Seigneurs,  peuvent  permettre  d'obtenir 
des  Mon  i toi  res , quoiqu'il  n’y  ait  aucun 
commencement  die  preuve.  Suivant  les 
termes  de  cette  Ordonnance,  pour  auco- 
rifer  la  concellîon  d’un  Monitoirc , il  faut 
au  moins  une  plainte  portée  à.  un  Jiigc 
competent , fur  laquelle,  G le  Juge  l’clti- 
me  convenir,  il  pourra  l’accorder , G c’cft: 
lin  Juge  d’Eglife  ; ou  permettre  de  l’obte- 
nir, ii  c’clf  un  Juge  laïque.  Il  paroit  par 
les  remontrances  du  Clergé  aiîcmblc  en 
1635,  fur  cette  Ordonnance,  qu’il  n’ap- 
prouve point  qu’on  donne  des  facilités  il 
grandes  d’avoir  recours  aux  Monitoircs. 
Cette  prétention  des  Cours  fcculicrcs, 
que  dans  les  caufcs  qui  font  de  leur  com- 
pétence , Se  qui  font  portées  aux  Tribu- 
naux féculicrs , il  cft  néccflairc  d’obtenir 
leur  pcrmiiïion  pour  fc  fervir  de  la  preuve 
par  Monitoircs , ne  parole  pas  une  entre- 
prife  fur  la  Jurifuiclion  cccléfiaftiquc. 
T.  VII , p.  1018-10x5,  iox6. 

$.  VI.  For  malices  requifes  dans  V ex- 
pédition des  Monitoircs. 

I.  Le  Pape  PieV  fit,  en  1570,  un  régle- 
ment fur  la  forme  des  Lettres  monicoria- 
les  apoftoliques , expédiées  dans  la  forme 
J/gntfintvit.  Par  l’article  premier  de  ce  ré- 
glement, il  ordonne  que  ces  Lettres  ne 
loient  accordées  qu’à  la  requête  de  ceux 
qui  y font  intércifés , & modo  fuper  Mis 
fupplicaùones  in  prsfentiâ  fua  SanciUaiis 
fxgnaue  fuerint.  Il  ordonne  par  l’article  2 , 
que  les  Requêtes  contiendront  la  caufo 
dont  il  s’agit,  nominatim  0 fpecijicè  , & h 
valeur  de  la  chofc,  à moins  qu’il  ne  s’a- 
gifle  de  biens  d’Eglife , de  lieux  pieux , de 
Communautés , ou  de  fucccifions  univer- 
felles , dont  on  ne  peut  avoir  connoifiancc 
certaine;  auquel  cas  il  fuffira de  défigner 
les  chofes  dont  il  s’agit,  pourvu  que  la 
déiignation  ne  foit  pas  trop  vague  , & 
pourvu  que  l’on  failc  voir  fur-tout  que  les 
chofes  ne  font  pas  communes  & de  peu 
d’importance.  Le  Concile  dcTouloufc, 
en  1590,  a adopté  ce  réglement.  T.  VII, 
p.  J 076,  1 077-1 1 xo  Ù juiv. 


II.  Selon  leftyle  approuvé  par  le  Concile 
deBourges,  en  1584,  ceux  qui  accordent 
des  Monitoircs , font  obligés  de  les  ligner  ; 
fie  les  Curés , ou  autres  perfonnes  à qui  on 
les  présentera  * n’y  auront  point  d egard , 
s’ils  ne  font  munis  du  fceau  de  l’Ordinai- 
re. Il  cil  aufit  défendu  d’en  accorder  dont 
le  contenu  pu  i fie  caufer  du  lcandalc,  dif- 
famer nommément  quelqu’un , ou  autre- 
ment oflènfcr  les  oreilles  chaftes.  T.  VII, 
p.  990-1058. 

III.  On  fuppofe  cp  France  que  l’üfa^c 
des  Monitoircs  a été  introduit  dans  les 
Tribunaux , comme  une  voie  extraordi- 
naire, pour  avoir  des  preuves  des  fujccs 
de  plainte  qui  y font  portés , lori qu’on  ne 
peut  en  établir  la  preuve  fu/fifantc  par  le9 
vôics  ordinaires , Se  que  ces  conditions 
font  rcquifes  pour  avoir  recours  i ce  re- 
mède. 1 °.  Que  la  plaintedu  fu  jet  qui  y don- 
ne lieu  , foit  portée  en  Jufticc.  x°.  Qu’on 
ne  puiflè  en  établir  fuffifamment  la  preu- 
ve par  les  voies  ordinaires.  30.  Que  le  fu- 
jet  foit  important.  40.  Que  les  perfonnes 
qui  demandent  pcrmiiïion  d’avoir  recours 
à cette  voie,  aient  intérêt  à la  caufe,  ou 
comme  partie  publique , ou  comme  par- 
tie privée.  T.  VII,  p . 10x3. 

IV.  Ccd  une  des  principales  conditions 
dans  la  forme  qui  doit  être  obfcrvéc  dans 
les  Monitoires , que  les  perfonnes  que  l’on 
croit  être  coupables , n’y  foient  nommées, 
ni  défignées.  On  rapporte  À ce  fuiet  le  cha- 
pitre , Si  Sacerdos , aux  Décrétales.  Cette 
maxime  ed  autoriféc  par  le  Concile  de 
Bourges,  en  1 584.  T.  VII, p.  1058. 

L’article  3 au  titre  7 de  l’Ordonnance 
criminelle  de  1670 , porte , que  les  Moni- 
toircs ne  contiendront  que  les  faits  com- 
pris au  jugement  qui  aura  permis  de  les 
obtenir , â peine  de  nullité , tant  des  mo- 
nitions , que  de  ce  qui  aura  été  fait  en 
confoqucncc.  L’article  4 défend  d’y  nom- 
mer, ou  défigner  les  perfonnes  , à peine 
d’amende  contre  la  Partie.  T.  VII  ,/>.  1 o 5 9. 

Par  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides,  du  1 8 
Décembre  1573,  fur  une  appellation  com- 
me d’abus  d’une  monition  o&royéc  par 
l’Official  de  Rheims , portant  les  noms  &: 
qualités  des  Parties  qui  croient  ai  procès, 
nie  dit  mal  Se  abufivemenr  procédé.  Autre 
Anct  du  Parlement  de  Dijon,  du  xyMars 
1 575»  qui  déclare  abufif  un  Moniroire, 
dans  lequel  une  Partie  accuféc  d’avoir 
foudrait  quelques  meubles,  étoit  dénom- 
mée. Il  fut  jugé  au  Parlement  de  Rouen , 
le  ï Mai  1653,  & le  11  Février  1676, 
qu’un  mari  qui  fait  publier  des  Moniroi- 
rcs  St  des  ccnfurcs  pour  crime  d’adultcre , 
contre  Gi  femme , doit  feulement  énon- 
cer les  faits  néccflaires  à fa  prouve.  Se  ne 
doit  pas  y employer  le  terme  d’adultcre. 
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Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  1 6 
Juin  1625,  il  futdit  qu’un  Monitoirc dans 
lequel  la  Partie  étoit  h bien  défignéc, qu’on 
ne  pouvoitpas  la  méconnoîtrc,  avoir  été 
mal,  nullement  & abufivement  permis*, 
octroyé,  publié  ; & l’intimé  fut  condam- 
né à l’amende  envers  le  Roi  3c  envers  la 
Partie.  T.  VII,/».  1059,  1060,  1061. 

V.  Toute  délignation  contcnueaux  Mo- 
nitoires n’cft  pas  abufive , mais  feulement 
celle  qui  fe  fait  ex  re  & causa  infamante. 
■Si  quis,  comme  dit  Argentré,  vel  nomi- 
natïm  , vel  per  obliquum  infami  perfiringa- 
tur  appellatione.  Mais  li  quelqu’un  cft  défi- 
gné  6C  nommé  ad  fines  notitia , & pour  inf- 
truirc  les  témoins  feulement  3c  fans  diffa- 
mation , il  n’y  a point  abus.  Févreten  rap- 
porte divers  Arrêts  du  Parlement  de  Di- 
jon. C’eft  ainfi  que  s’expliquoit  le  Subfti- 
tut  de  M.  le  Procureur-Général  dans  une 
•caufe  jueéeau  Parlement d’Aix, le  1 2 Juin 
*^74-  T.  VII,/».  1095. 

î-  VII.  Publication  & fignification 
des  Monitoires. 

I.  Quelles  nerfonnes  doivent  les  publier? 

Le  Concile  de  Bourges , en  1 5 84,  dans 
le  ftyle  de  fa  Province , veut  que  les  Moni- 
toircs , Aggraves  3c  Réaggraves  foient  pu- 
bliés par  lcsClfrés,  CS t qu’ils  les  accompa- 
gnent d’exhorrations  convenables.  Selon 
le  Concile  de  Narbonne , en  1 609 , cette 
publication  doit  être  faite  primb  , fecun- 
db , tertio  & peremptoriè  per  Parochum , 
aut  ejus  deputatum  & non  aétum  , excep- 
lis  cafibus  in  quibus  fufpicio  ejfet  contrâ 
eundem  Parochum.  Elle  fera  atteftée  par 
les  Curés,  lorfqu’ils  renverront  les  Moni- 
toircs à l'Evêque.  T.  VU ,/».  99 1 -99 4, 99 5- 
10  61. 

L’article  5 du  titre  7 de  l’Ordonnance 
■de  1 670 , porte , que  les  Curés  feront  te- 
nus , à peine  de  failic  de  leur  temporel , de 
faire,  à la  première  requifition,  publica- 
tion du  Monitoire,  qui  pourra  néanmoins, 
en  cas  de  refus , être  faite  par  un  autre  Prê- 
tre nommé  d’office  par  le  Juge.  L’article  6 
ajoute , que  fi , après  la  faific  du  temporel 
des  Officiaux , Curés , ou  Vicaires , a eux 
lignifiée , ils  refufent  d’accorder  & de  pu- 
blier le  Monitoire , les  Juges  Royaux  pour- 
ront ordonner  ladiftribution  de  leurs  re- 
venus aux  Hôpitaux,  ou  aux  pauvres  des 
lieux.  T.  VII,/».  1018. 

Quant  à l’exécution  de  ces  deux  arti- 
cles , il  cft  certain  que  les  Juges  laïques  en 
abufent,  en  commettant  tels  Prêtres  qu’ils 
veulent , pour  faire  cette  publication.  C’eft 
ainfi  que  parloicnt  les  Prélats  aflcmblés  en 
1675»  <|^ns  Ie  4e  article  de  leurs  plaintes. 
Ils  établirent,  par  pluficurs  raifons,  que 
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cette  commiffion  ne  peut  appartenir  au 
Juge  laïque.  T.  VII,/».  101  3 , 1014. 

Par  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris, 
le  16  Janvier  1 597,  il  fut  jugé  que  la  figni- 
fication d’un  Monitoirc,  faite  aux  Parties 
intéreflées,  étoit  abufivc  ; & que  la  publi- 
cation devoir  en  être  faite  au  Prône,  en 
la  manière  accoutumée , 3c  fans  être  im- 
primée. Le  19  Juillet  1630,  il  fut  jugé  au 
Parlement  de  Paris,  qu’un  Curé  ne  peut 
refufer  de  palier  outre  à la  publication 
d’un  Monitoirc,  fous  prétexte  que  celui 
contre  qui  il  cft  publié  , s’eft  confefle  à 
lui,  & l’a  chargé  en  confclüon  d’offrir  à 
la  Partie  des  dommages  3c  intérêts.  Il  s’a- 
gi Ifoit  de  neuf  arbres  coupés  dans  le  pré 
d’une  veuve , qui  en  porta  fa  plainte  au 
Prévôt  d’Etampes  ; le  Prévôt  lui  permit 
d’informer  & d’obtenir  Monitoire;  & fur 
la  révélation  6c  les  offres  du  Curé , le  con- 
damna aux  dépens , dommages  & intérêts. 
Le  Curé  fie  rendit  appellant  au  Parlement 
de  Paris , où  il  fut  condamné  à procéder  à 
la  publication  du  Monitoirc , 3c  aux  dé- 
pens de  l'appel.  T.  VII  ,/>.  1063  jufq.  10 69. 

II.  Par  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  10 
Août  1679 , il  fut  défendu  de  faire  lignifier 
les  Monitoires  par  des  Prêtres,  ou  autres 
perfonnes  que  ce  foit.  Cet  abus  fc  pra- 
tiquoit  dans  le  reffort  du  Parlement  de 
Guicnne,  où,  lorfqu'il  y avoit  un  Moni- 
toirc publié,  on  le  faifoit  lignifier  par  un 
Prêtre  à ceux  qu’on  croyoit  pouvoir  dépo- 
fer  ; ce  qui  étoit  d’autant  plus  extraordi- 
naire, qu’un  Prêtre  faifoit  dans  cette  li- 
gnification l’office  de  Sergent,  fans  avoir 
tait  de  ferment  en  Jufticc , 6c  fans  pouvoir 
émané  d’elle.  T.  VII , /».  1 069 , 1070. 

III.  Un  Prêtre  commis  à la  publication 
d’un  Monitoire,  au  défaut  du  Curé,  doit- 
il  être  nommé  par  le  Juge  Royal , ou  par 
l’Official,  ou  par  les  deux  cnfcmblc? 

Cette  queftion  fc  préfenta  au  Parlement 
de  Dijon,  le  13  Juillet  1687  : un  Curé  de 
la  Paroiffc  d’Ancau  , Diocefe  d’Autun , 
étoit  accule  d’inccftc  avec  fa  coufinc  ger- 
maine, pour  raifon  duquel  le  Promoteur 
3c  Je  Procureur  du  Roi  firent  informer,  3c 
obtinrent  permiffion  de  publier  Monitoi- 
rc. L’Official  commit  un  Prêtre  pour  en 
faire  la  publication  dans  l’Eglifc  d’Aneau , 
parce  que  le  Monitoirc  étoit  décerné  con- 
tre le  Curé  : celui-ci  en  appclla  comme 
d’abus  au  Parlement  de  Dijon;  3c  par  Ar- 
rêtdu  2 3 Juillet  1 687,  il  futdit  qu’il  y avoit 
abus , en  ce  qu’un  Prêtre  fans  commiffion 
fuffifanre,  avoit  été  employé  pour  publier 
Monitoirc.  L’Evêque  d’Autun  fe  pourvut 
au  Confeil , en  caüation  de  cet  Arrêt,  ce 
u’il  obtint  le  27  Mars  1691.  Cet  Arrêt 
u Confeil  cft  conforme  aux  vraies  maxi- 
mes , 3c  n’cft  point  oppofé  à l’article  5 du 
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titre  7 de  l'Ordonnance  de  1670*  T.  VII, 
p.  1071 , 1071. 

IV.  Quant  aux  oppofitions  à la  publica- 
tion des  Monitoircs. 

i°.  Dans  les  anciens  Moratoires,  c’étoic 
un  ftylc  d’y  metrre  celte  claudt,  & in  cafu 
Qppojitiünis  cucu s ad  certum  dtem  coram 
no  iis  appartenus.  Cette  formule  a été  dé- 
clarée abufïve  par  pluücuts  Arrêts , dont 
la  Jurifprudencc  paraît  avoir  été  fondée 
fur  ce  que  des  Laïques  peuvent  être  oppo- 
fans, lcfqucb  ne  font  point  k cet  égard 
justiciables  des  Juges  d’Eglife.  Pour  lever 
ccttc  difficulté , les  Supérieurs  cccléiufti- 
ques , qui  do nn oient  ces  Mooitoircs,  ajou- 
tèrent à cette  claufe , citetis  coram  nobu 
apporte  ni  es  fort  noftri.  Mais , fuivant  la 
Jurifprudence  de  notre  fieele , cette  addi- 
tion n’cmpêcheroit  pas  que  la  elaufe  ne 
fut  déclarée  abufivc.  Ün  fuppofe  pour  ma- 
xime , que  les  oppofans  à la  publication 
d’un  Monitoirc,  doivent  êtreailignés  par- 
devant  le  Juge  qui  a permis  de  l’obtenir, 
& où  la  caille  cft  pendante.  Il  paroît  que 
le  Concile  de  Bourges , en  1 5 84 , cft  en- 
tré dans  cette  diftin&ion  , dans  le  ftylc 
qu’il  a approuvé  Scion  ce  ftylc,  fi  quel- 
uc  claufe  pour  admettre  la  caul'e  d’oppo- 
tion , cft  appoféc  aux  Lettres  momtoi- 
res , elle  fera  conçue  en  ccs  termes.  St  ce 
h*  cft  que  ceux  qui  font  fujets  à la  J un f dic- 
tion eccleftaftiquc  veuillent  alléguer  caufe 
valable , pour  laquelle  alléguer  vous  leur 
donner  e\  a fftg  nation  par  devant  nous  à cer- 
tain jour.  Mais  il  n’eft  pas  A propos , ajou- 
te-t-il, d’obferver  toujours  ce  ltyle,  iur- 
tout  lorfque  les  Parties  fe  fondent  fur  la 
permiiîion  que  le  Juge  laïque  leur  a accor- 
dée, d’obtenir  le  Monitoirc.  Il  en  donne 
la  raifon.  T.  VII,  P>  1073,  *0741  1075. 

i°.  L’art.  8 de  FOrdonnancc  de  1670, 
tit.  7,  porte,  que  les  oppofans  la  publi- 
cation du  Monitoirc  feront  tenus  élire 
domicile  dans  le  lieu  de  la  Jurifdiiffion 
du  Juge  qui  en  aura  permis  l’obtention  ; 
& pourront  fans  commifïion,  ni  mande- 
ment, y être  allignés  pour  comparoir  à 
certain  jour  &:  heure  dans  les  çrois  jours 
poqr  le  plus  tard , fi  ce  ncft*  qu’il  y eût  ap- 
pel comme  d’abus.  L’article  9 détermine 
en  quel  jour  l’oppofidon  doit  être  plai- 
dée,&  preferit  l’exécution  de  la  Sentence 
rendue  fur  icelle.  T.  VII, />.  1075. 

3°.  L'oppofition  à la  publication  d’un 
Monitoire  ne  peut  jamais  avoir  un  effet 
fufpenfif,  lorfque  la  publication  en  a été 
permife  par  l’autorité  du  Juge  laïque , 
parce  qu’alors  le  Juge  d’Eglife  ayant  l’au- 
torité libre,  les  mains  ne  peuvent  lui  être 
liées  par  une  ffmplc  oppofîtion.  11  fau- 
drait un  décret  particulier  d’inhibitions. 
Ccft  ainfi  que  s’expliquoit  le  Subfticut  du 


lôil 

Procureur-Général  au  Parlement  d’Aix* 
dans  la  caufe  jugée  en  ce  Parlement,  le 
1 1 Juin  1 674.  T.  VII , p.  1094,  iQ9f; 

V.  A l'égard  de  la  forme  en  laquelle  les 
Prêtres,  qui  ont  publié  les  Monitoircs  * 
doivent  envoyer  les  révélations , l’Ordon- 
nance criminelle  de  1670,  tit.  7,  donne 
Heu  à laqueftion , fi  les  Curés,  Vicaires , 
ou  autres  Prêtres  qui  ont  publié  un  Moni- 
toirc , doivent  recevoir  les  dépofitions  des 
réyélans  fur  les  publications  qui  ont  été 
faîtes , & les  envoyer  au  Greffé  de  la  Jurif* 
di&ion  en  laquelle  le  procès  cft  pendant; 
ou  s’ils  peuvent  feulement  recevoir  les 
noms,  furnoms,  qualités &.  demeures  des 
perfonnes  qui  font  venues  à révélation  ? 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon,  du 
30  Juillet  1 66 7,  rendu  eu  forme  de  règle- 
ment, il  fut  fait  défenfes  à tous  Curés, 
Vicaires  & Prêtres  du  Rcflbrt,  de  rece- 
voir les  dépofitions  des  révélaus  ; & il 
leur  fut  ordonné  de  recevoir  feulement 
leurs  noms,  furnoms,  qualités,  ÿc  demeu- 
res , & de  les  remettre  inccilamment  avcQ 
les  Monitoircs  &.  les  aétes  de  leur  publica-r 
don , aux  Greffes  des  Jurifdiedom  qui  ont 
permis  de  les  obtenir.  Ce  réglement  cft 
conforme  aux  préçaudons  qu’on  prend 
dans  les  caufcs  criminelles,  afin  que  les 
informations  demeurent  fccretcs.  T.  VU*- 
p.  1 104,  1105. 

L’article  1 a de  l’Ordonnance  cri  mi  nelle 
de  1670,  tic.  7,  paraît  avoir  changé  cette 
forme,  en  ordonnant  que  les  révéladons, 
qui  auront  été  reçues  par  les  Cures,  ou 
Vicaires  , feront  envoyées  cachetées  au  • 
Greffe  de  la  Jurifdiciion  où  le  procès  fera 
pendant , &i  pourvu  par  le  Juge  aux  frais 
du  voyage,  s’il  y échet.  Ce  qui  eft  confir- 
mé par  l’article  fuivant.  Mais  comme  les 
déciaradons  des  révélans,  qui  font  faites 
entre  les  mains  des  Eccléfiaftiques  enfuite 
de  la  publicadon  des  Monitoircs , ne  font 

fioinr  foi  en  Jufticc,  il  eft  de  l’ordre  que 
es  témoins  qui  ont  révélé  ce  qu’ils  1 avoient 
aux  Curés,  foient  ouis  & réiumés  par  les 
Juges.  Il  paroît  par  les  ardcles  4 5 des 

plaintesdc  Pierre  de  Cugnieres,  en  1319, 
qu'en  ce  tcmps-là  les  révélans  fur  la  publi- 
cation des  Monitoircs  , donnoicnç  aux 
Curés  leur  dépofidon  par  écrir.  Pour  ce 
qui  concerne  la  forme  des  dépofidons  que 
les  Eccléfiaftiques,  qui  ont  publié  les  Mc* 
nitoircs , font  chargés  d’envoyer  au  Greffe 
des  Jurifdiéfions  où  le#  procès  fout  pen* 
dans , les  Curés  doiveut  fc  conformer  à 
l’ufage  des  lieux  & aux  Rituels  des  Dioçc- 
fes , lorlquc  les  Evêques  y ont  réglé  c$ 
qui  regarde  cette  matière.  T.  VII , p.  1 10 
1 106-1019,  ioso. 
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$.  VIII.  De  la  taxe  pour  V expédition 

& la  publication  des  Monitoircs. 

I.  Les  Conciles  n’ont  point  donné  de 
réglement  fur  les  droits  pour  l’expédition 
& la  publication  des  Monitoircs  , fuppo- 
fant  que  les  Evêques  par  leur  prudence, 
fixeroient  dans  leurs  Dioccfcs  un  hono- 
raire convenable  au  temps,  aux  lieux  ÔC 
aux  perfonnes.  T.  VII , p.  1 10 6. 

II.  Louis  XIV  en  a tait  une  loi  généra- 
le, à laquelle  les  Officiaux  &:  leurs  Gref- 
fiers , les  Curés  & les  Vicaires  font  obligés 
de  fc  conformer , à peine  d’être  réformés 
par  les  Cours  féculieres.  Les  Officiaux , 
c’cll  la  difpofition  de  l 'art.  7 du  tit.  7 de 
l'Ordonnance  de  1670,  ne  pourront  pren- 
dre, ni  recevoir  pour  chacun  Monitoirc 
plus  de  trente  fols  ; léurs  Greffiers  dix , y 
compris  les  droits  du  fccau  ; 6c  les  Curés, 
ou  Vicaires  dix  fols,  à peine  de  reftitu- 
tion  du  quadruple,  fans  néanmoins  qu’ès 
lieux  où  l'ufagc  eft  de  donner  moins,  les 
droits  puiffent  être  augmentés.  T.  VII, 
^.1106,  1 107. 

$■  IX.  Fulmination  des  Monitoires , 
ou  dénonciation  d* anathème. 

„ La  fulmination,  ou  dénonciation  d’a- 
natheme  contre  ceux  qui  refufent  de  fatis- 
faire  au  fujet  du  Monitoirc,  6c  de  révéler 
ce  qu’ils  en  connoi  lient , fe  fait  avec  cer- 
taines cérémonies  qui  font&  ont  été  diffé- 
rentes en  différens  Diocefes.  On  en  diftin- 
9 guc  de  deux  fortes.  Il  y en  a qu’on  appelle 
fulminations  folemncllcs  ; les  autres  font 
les  fulminations  communes.  On  peut  voir 
la  forme  préfente  de  celles-ci  dans  les  Ri- 
tuels de  notre  ficelé.  Les  Evêques  y pref- 
crivenc  les  cérémonies  qu’ils  veulent  y être 
obfcrvées,  6c  ont  retranché  une  grande 
partie  de  celles  qu’on  voit  dans  les  anciens 
Rituels.  T.  VII,  p.  1096. 

Quant  aux  fulminations  folemnclles, 
on  en  rapporte  plufieurs  exemples  qui  font 
connoîtrclcs  changcmcn  s arrivés  fur  cette 
matière  dans  la  difciplinc  de  l’Eglife. 
T.  VII,  p.  1096  jufqu'à  1 104. 

$.  X.  De  V Aggrave  & Réaggrave. 

Voyez  Aggrave. 


MONNOIE. 

(CRIME  DE  FAUSSE.) 

I-  T A fabrication , altération , ou  expo- 
.1  j fition  de  fauffe  monnoie , eft  un  cas 
prévotal  contre  les  Laïques.  Ordonnance 


de  1 670 , chapitre. premier,  art.  1 1 . T.  VU , 
^.878. 

II.  Ce  crime  peut-il  être  jugé  préfidia- 
lcment  6c  fans  appel  contre  les  Clercs  ? 

Le  Prélidial  de  Rodez , pour  juftifier  la 
Sentence  de  compétence  qu’il  avoit  ren- 
due contre  un  Prêtre  accule  d’affaffinar , 
produilit  au  Confeil  trois  Sentences  en 
dernier  reffort,  rendues  par  le  Préfidial 
de  Montpellier , contre  un  Prêtre  accufé 
de  fauffe  monnoie , datées  des  9 Juin,  16 
Mai&  13  Juillet  1680.  Deux  autres  Sen- 
tences préfidialesôc  en  dernier  reffort, ren- 
dues au  Préfidial  de  Rouergue , contre  des 
Prêtres  accules  de  fabrication  de  fauffe 
monnoie,  des  19  Février  168 y,  6c  18 
Mars  1686.  Deux  autres  Sentences  ren- 
dues en  dernier  reffort  au  Préfidial  de  Li- 
moux , contre  un  Prêtre  pareillement  ac- 
cufé de  fauffe  monnoie.  Autre  Sentence 

firéfidialc  6c  en  dernier  reffort,  rendue  par 
c Préfidial  de  Condom  , du  7 Octobre 
1681 , contre  un  Prêtre  accufé  du  mêmç 
crime.  T.  VII,  p.  893 , 894. 

Malgré  ces  exemples , l'accufation  de 
fauffe  monnoie  ayant  été  portée  contre 
un  Prêtre  au  Châtelet  de  faris,  6c  les  Of- 
ficiers de  ce  Siège  ayant  voiju  le  juger  pré- 
fidialement  & fans  appel , les  Agcns-G#né- 
raux  obtinrent  au  Confeil-Privé  un  Arrêt 
du  1 1 Août  1691 , qui  caffa  le  Jugement 
de  compétence,  rendu  par  ce  Tribunal* 
6c  ordorina  que  le  prifonnicr  feroit  trans- 
féré aux  priions  de  l’Officialité  de  Paris, 
pour  lui  être  fon  procès  fait  6c  parfait, 
conformément  aux  Déclarations  des  an- 
nées 1 678  & 1 684,  à la  charge  de  l'appel 
de  ladite  Sentence  pour  le  cas  privilégié, 
au  Parlement  de  Paris.  T.  VU,  p • 907, 
908 , 909. 

III.  Sur  la  queftion , fi  le  crime  de  fauffe 
monnoie  cil  un  cas  privilégié  ? Voyez  Cas 
privilégiés , $.  UI. 

IV.  Les  Cours  des  Monnoies  accordent- 
elles  le  renvoi  aux  Clercs  aCcufés  de  ce 
crime?  Infra . 

MONNOIES. 

(COUR  DES) 

L T L y a plufieurs  exemples  d’Eccléfiafti- 
ques  accufés  de  crime  de  fauffe  mon- 
noic , à qui  le  procès  a été  fait  par  les  Licu- 
tenans-Crimincls  6c  les  Juges  tenans  les 
Préfidiaux , conjointement  avec  les  Juges 
d’Eglife.  Du  Luc  cite  un  Arrêt  du  6 Juil- 
let 1437,  qui  y cil  conforme.  Par  autre 
Arrêtdu  16  Août  \6o6 , fur  l’appel  inter- 
jetté  de  la  Sentence  du  Prévôt  de  Corbeil , 
contre  le  Curé  d’Auvergnaux  , Prêtre  , 
Religieux 
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Religieux  de  faint  Jean  de  Jérufalem, 
accule  de  faullc  monnoic,  le  Parlement 
de  Paris , avant  que  de  faire  droit , rendit 
l’accufé  à l’Evêque  de  Paris , ou  à l'on  Of- 
ficial. T.  VU , p.  403. 

II.  Plufieurs  autres  Arrêts  ont  été  ren- 
dus depuis  dans  les  mêmes  maximes.  II 
eft  vrai  cependant  qu’elles  n’ont  pas  tou- 
jours été  gardées  inviolablcmcnt,  fie  qu'il 
y a des  exemples  contraires  : mais  ces 
exemples  font  regardés  par  le  Clergé  com- 
me autant  d’en treprifes  qui  ne  doiventpas 
être  tirées  à conféqucncc.  Ibid. 

En  1675  le  io  Février,  il  fut  rendu  un 
Arrêt  au  Confeil,  fur  lejs  requêtes  rcfpec- 
tives  de  deux  Religieufes  de  l’Ordre  de 
faint  Auguftin,  du  Promoteur  de  l’Arche- 
vêque de  Paris  , du  Procureur -Général 
des  Mon  noies  8c  du  Prévôt-Général  des 
Monnoics  fie  Maréchauflees  de  France, 
par  lequel,  fans  avoir  égard  aux  requêtes 
dcfdircs  Religieufes  fie  du  Promoteur,  il 
auroit  été  ordonné  que  l’article  20  de  l’Or- 
donnance de  Henri  II,  de  l'an  1 549,  fe- 
rait exécuté;  fie  en  conféqucnce,  auroit 
renvoyé  le -procès  en  la  Cour  des  Mon- 
noies , pour  y être  inftruit  & jugé  comme 
auparavant  l’Arrêt  du  Parlement  de  Paris  , 
du  zo  Janvier  167  5,  à la  vifite  fie  Jugement 
duquel  le  Prévôt-Général  des  Monnoics 
aflifteroit,  fi  bon  lui  fembJoit , en  la  ma- 
niéré accoutumée,  fauf  apres  le  Jugement 
dudit  procès , être  par  ladite  Cour  des 
Monnoics  fait  droit  fur  le  renvoi  requis 
pardevant  le  Juge  d’Eglife  pour  le  délit 
commun , s’il  y échct.  Alors  le  cas  privi- 
légié étoit  jugé  avant  le  renvoi.  T.  VII , 
p . 884. 


MORTS. 

I.  T Es  Eccléfiaftiqucs  morts  & leurs 
I 1 cadavres  font-ils  jugés  par  le  Juge 

Suivant  l’ancienne  police  de  l’Eglife, 
fi  le  mort  accufé  étoit  Evêque , fie  s’il  étoit 
queftion  de  crimes  dont  l’Eglife  eût  la 
connoiflance,  comme  de  fimonic,  l’accu- 
fation  fc  portoitau  Concile,  ainlî  qu'il  a 
etc  pratiqué  à l’égard  d’Antonin  , Evêque 
d’Ephefe,  accufé  d’avoir  pris  de  l’argent 


pour  conférer  les  Ordres.  Les  procédures 
faites  contre  lui , ne  lurent  achevées  qu’a- 
pres  fa  mort.  R e bu  lie  dit  que  le  Juge  d'E- 
glife , cugnofcii  contra  Lien  cos  vivos & mon 
taos  i ce  qu’il  confirme  par  un  Arrêt  ren- 
du au  Parlement  de  Paris  , le  3 Avril 
143 1 , contre  un  Prêtre  qui  s’étoit  pendu 
lui -même,  fie  dont  le  cadavre  fut  ren- 
voyé au  Supérieur  eccléfiaftiquc. 

Dans  le  cas  d’un  Clerc  qui  s’eft  donné 
la  mort , ou  qui  eft  accufé  après  fa  mort 
de  quelque  cas  privilégié,  l'Ofticial  n’inf- 
truit  point  avec  le  Juge  Royal  ; Se  il  fuHit 
à l’Ofticial  que  le  lait  loit  confiant  pour 
rendre  une  Ordonnance , ce  qui  fc  fait  par 
un  procès-verbal  fie  une  information  , en- 
fuite  de  laquelle , fie  lur  les  conclu  (ions  du 
Promoteur,  l’Ofticial  ordonne  l’inhuma- 
tion , ou  le  renvoi.  C’cfl  ce  qui  fc  pratiqua 
à l’égard  d’un  Prêtre  logé  dans  un  Colle- 
ge , qui  fut  trouvé  mort  dans  fa  chambre , 
Weffë  de  plulicurs  coups  de  canif,  ayant 
auili  une  corde  au  cou.  Les  Juges  Royaux 
ne  s’arrêtent  pas  ordinairement  dans  ces 
occafions  à la  rigueur  des  formalités;  ils 
entrent  au  contraire  dans  les  facilités  qui 
fc  préfentent  d’éviter  de  Mandai  lier  le  Sa- 
cerdoce. Dans  l’article  11  de  l’Ordonnan- 
ce criminelle  de  1 6 70 , où  l’on  a preferit 
la  manière  de  faire  le  procès  au  cadavre  , 
ou  A la  mémoire  d’un  défunt , ni  dans  au- 
cune autre  Ordonnance,  il  n’eft  point  dit, 
que  (1  c’eft  le  cadavre  d'un  Eccléfiaftiquc , 
le  Juge  d’Eglife  fie  le  Juge  Royal  procéde- 
ront conjointement.  T J Vil  ,/>.  308  ô fuiv. 

II.  La  Loi , Nè  de flatu  defuncli pojlquin- 
quennium  quaratur>  eft  pour  ceux  qui  font 
morts  en  un  état,  fie  en  pofteftion  de  li- 
berté, fans  qu’on  leur  ait  contefté  leur 
condition  , qui  ont  pafTé  fie  vécu  comme 
perfonnes  libres.  Après  lejy  mort  on  peut 
contefter  leur  état , pourvu  que  ce  foit 
dans  le  temps  de  cinq  années.  Mais  fi  l’é- 
tat d’une  perfonne  a été  contefté  de  fon 
vivant,  fie  qu’il  ait  obtenu  une  Sentence 
en  fa  faveur , après  fa  mort  on  ne  peut  plus 
réfcra&cr  ce  Jugement , ni  contefter  de 
nouveau , la  Sentence  pafle  en  force  de 
chofe  jugée.  La  dtlpofnion  du  Droit  cano- 
nique ne  s’éloigne  pas  en  ceci  de  celle  du 
Droit  civil.  T.  IV,  /?.  2 Z4  & fuiv. 
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NOBLES. 

5.  I.  Gradues  Nobles  ; leurs  privi- 
leges. 

I.  Ç^Uivantla  Pragmatique,  IcConcor- 

O dar  & l'Ordonnance  de  Louis  XII , 
du  mois  de  Juin  1510,  article  8 , les  Ba- 
cheliers en  Droit  Canon  fil  Civil , s’ils  font 
nobles , ex  utroque  parente , &.  d’ancienne 
lignée,  font  difpcnfés  d étudier  cinq  ans. 
Il  fuffit  qu’ils  aient  trois  ans  d'étude.  T.  X, 
/>•  495>49<>- 

La  noblcfle  n’cft  point  confidérée  pour 
les  degrés  de  Théolpgic  ôc  de  Médecine. 
La  Pragmatique , le  Concordat  fie  les  Or- 
donnances ne  marquent  aucune  diftinc- 
tion  pour  les  Nobles  qui  prennent  des  dé- 
grés  en  ces  Facultés.  T.  X , p.  503 , 504. 

IL  Les  mêmes  Ordonnances  ont  expli- 
qué de  quelle  maniéré  les  Gradués  No- 
bles feront  apparoir  de  leur  noblefle  aux 
Patrons  fie  aux  Collateurs , ôc  ont  réglé, 
i°.  quelle  foir  certifiée  par  trois  ou  quatre 
perf  onnes  dignes  de  foi  ; i°.  Que  ces  té- 
moins affirment  par  ferment  devant  un 
Juge , il  ne  fuffiroit pas  qu’ils  rendirent  ce 
témoignage  devant  des  Notaires;  j°.vQue 
ce  Juge  foit  Royal  ; 4°.  Qu’il  foit  le  Juge 
ordinaire  du  lieu  ou  cft  né  le  Gradué. 
50.  Que  cctcc^ffi rmation  foit  faite  en  Ju- 
gemenr.  T.  X; /»*  496,  497* 

III.  Eft-il  néceflaire  de  faije  appel  1er  la 
partie  adverfe,  s’il  y en  a , afin  que  la  preu- 
ve de  noblcfle  foit  légitime?  Le  Concor- 
dat donne  occafion  de  propofer  cette  quef- 
tion.  Ce  n’cft  point  l'ufagc  de  l’appeller, 
Foit  que  par  la  partie  on  entende  les  Pa- 
trons fie  les  Collateurs , (oit  qu’on  entende 
les  autres  Gradués  infinué$.«On  lignifie 
cette  actcftarion  donnée  par  le- Juge  fur 
le  témoignage  des  témoins  , comme  les 
autres  Lettres  de  degrés,  de  temps  d’étu- 
de, jJc  nomination,  ôcc.  T.  X,  p.  498, 
499- 

IV.  A l’égard  des  conditions  nécefïai- 
res  dans  les  témoins  qui  certifient  la  no- 
bleflc  d'un  Gradué,  la  Pragmatique  ôc  le 
Concordat  n’en  marquent  aucune.  L’Or- 
donnance de  Louis Xll  preferit  feulement 
qu’ils  foient  dignes  de  foi.  L’intérêt  des 
proches  parens  d’un  Gradué  à certifier  fa 


noblcfle , affoibliroic  la  preuve  prife  de 
leur  témoignage.  T.  X,  p.  499. 

V.  Il  paroît  néceflaire  que  les  trois  ou 
quatre  témoins  certifient  la  noblefle  du 
pere  fie  de  la  mcrc  ; fie  il  ne  fuffit  pas  que 
deux  certifient  lapoblclfc  du  pere,  Ôc  deux 
autres  celle  de  la  mere.  Le  fenximent  con- 
traire , qui  cft  celui  de  Rebuflc,  n’eft  pas 
conforme  à la  lettre  du  Concordat  fie  à 
l’Ordonnance  de  Louis  Xll.  T.  X , p.  500. 

VI.  Selon  le  même  Rebulfc,  le  Juge  du 
lieu  étant  proche  parent  du  Gradué , peut 
recevoir  l’affirmation  des  témoins.  Ce  fen- 
riment  fouffre  difficulté.  T.  X,'/>.  500, 

J01- 

VII.  Le  Juge  pourroir-il  un  jour  de  va- 
cance, fie  dans  fa  maifon,  recevoir  l’affir- 
mation des  témoins  qui  certifient  la  no- 
blcflc  du  Gradué  ? Ces  termes  du  Concor- 
dat , déponentes  in  judicio  , paroi  fient  dé- 
cider cette  queftion.  In  judicio  ac  die  non 
feriato  recipi  debent , dit  RebufFe.  T.  X, 
/•  5°ï. 

VIII.  La  décifion  de  la  queftion  , fi  un 
barard  qui  feroit  noble , pourroit  jouir  de 
ce  privilège  accorde  aux  Nobles  , n’cft 
point  dans  le  Concordat,  ni  dans  la  Pra- 
gmatique. Les  bâtards  des  Nobles  d’une 
grande  diftin&ion  étant  reconnus,  joui  fi- 
lent en  France  du  privilège  de  Noblcfle. 
Ce  privilège  n’cft  reçu  que  dans  l’admi- 
niftration  civile.  T.  X,  p.  502 , 503. 

IX.  La  loi,  fur  la  réplëtion  des  Gra- 
dués, cft  pour  les  Gradués  nobles,  comme 
pour  les  autres.  Airifi  ils  font  remplis , lorf- 
qu’ils  pofledent  un  Bénéfice  de  la  valeur 
qui  cft  réglée  dans  le  Concordat  ôc  dans 
les  Ordonnances.  T.  X,  p.  je 6. 

X.  Suivant  le  fenriment  le  plus  ordi- 
naire des  Canoniftcs,  un  Gradué  régulier 
né  deparens  nobles,  peut  jouir  du  privi- 
lège. T.  X,p.  508 , 509. 

§.  II.  Autres  Articles  touchant  les 
Nobles. 

I.  Le  Concile  de  Latran  permet  aux  No- 
bles de  diftin&ion,  ainfi  qu'aux  gens'dc 
lettres,  fublimibus  ôc  litteratiss  de  pofle- 
der  plu  ficurs  Dignités , ou  Perfonnats  dans 
une  même  Egli'fc,  avec  difpcnfc  du  faint 
Siège.  T.  X , p.  504. 

II.  Dans  les  Eglifes  où  les  Chanoines 
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doivent  être  nobles , il  n’cft  pas  d’uf.ige  de 
demander  cette  qualité  pour  la  Théolo- 
gale. La  queftion  a été  jugée  au  Grand- 
Confeil,  en  1641 , pour  l’Églifc  de  Lyon. 
T.  III,  P.  1097  Ojuiv.p.  1147. 

III.  Sur  les  bâtards  des  Nobles.  Voyez 
Bâtards,  §.  IV,  rt.  II. 


NONCES. 

I.T  Es  Nonces  du  Pape  ont  un  Tribu- 
■ jn.il  Se  l’exercice  de  Jurifdi&ion  dans 
les  Provinces  qui  font  foumifes  à la  difei* 
plinc  des  Décrétales,  & aux  Décrets  de  la 
difcipline  du  Concile  de  Trente.  Avant 
ce  Concile  ils  connoilfoient  même  en  pre- 
mière inftapcc  des  caufes  qui  font  de  la 
Jorifdiction  cccléfiaftiquc.  Le  Concile  a 
réformé  cet  ufage à legatd du  premier  dé- 

Sré  de  Jurifdiction  : depuis  la  publication 
c l'es  Decrets,  ils  ne  peuvent  être  que 
Juges  d'appel  des  Jugemens  rendus  par  les 
Ordinaires  des  lieux.  Le  Concile  de  Tou- 
loufe,en  1590,  paroît  approuver  cette 
difcipline.  Mais  ces  maximes  des  Décré- 
tales 6c  du  Concile  font  contraires  à l’u- 
fage  Se  aux  maximes  du  Royaume.  T.  VII , 
p.  1396  jujtj . 1403  ,p.  1404,  1405-141 6. 
Voyez  Appel fimple , §.  III,  n.  I. 

IL  Les  Nonces  ne  font  en  France  d’au- 
tres fonctions  que  celles  d’Ambaflàdcurs: 
ils  n’ont  aucun  emploi  que  proche  la  per- 
fonne  du  Roi , & ne  peuvent  en  avoir  dans 
le  Royaume.  11  y en  a eu  qui  ont  entrepris 
de  s’attribuer  quelque  exercice  de  Jurif- 
dicfcion  ; mais  aufli-tôt  que  les  Gens  du 
Roi  en  ont  eu  avis , ils  en  ont  porté  leurs 
plaintes  au  Parlement;  & ces  entreprifes 
n’ont  eu  aucune  fuite.  L’Arrêt  du  29  Mars 
1 5 S 2 , a été  rendu  fur  ces  maximes.  Il  dé- 
clara abufif  un  Referit  de  Grégoire  XIII, 
qui  commcttoit  fon  Nonce  pour  terminer 
un  différend  furvenu  entre  le  Général  des 
Cordeliers,  Se  les  Gardien  Se  Couvent  des 
Cordeliers  de  Paris , au  lu  jet  d’un  Vib- 
reur , avec  ample  pouvoir  d’ouïr  les  Par- 
ties. T.  VII,  p.  1416,  1417. 

L’Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du  18 
Mai  f <5 3 3 , qui  ordonne  la  vérification 
des  Lettres-Patentes  du  Roi , permettant 
l’établifïèiqf  nt  à Paris  d’un  Monaftere  des 
Religieufes  de  faint  Auguftin , contient 
la  claufe  que  le  Nonce  du  Pape  ne  pourra 
exercer  aucune  Jurifdi&ion  , corrc&i*n, 
ni  vibration  audit  Monaftere,  conformé- 
ment aux  droits  Se  privilèges  de  l’Eglife 
Gallicane.  T.  IV,  p.  496. 

On  cite  plubeurs  autres  exemples  de 
cet  ufage  Se  Jurifprudencc  du  Royaume. 
T.  VII,  p • 1417,  142.8. 

III.  On  peur  inférer  delà  que,  fuivant 


les  mêmes  ufages,  les  Nonces  n’ont  en 
France  aucunclJurifdi&ion  dans  les  caufes 
de  mariage;  Se  qu’ils  ne  peuvent  avoir, 
ni  Tribunal,  ni  Officiers  pour  l’exercer. 
Nous  avons  des  exemples  de  caufes  de 
mariages  6e  autres  que  les  Rois  ont  affec- 
tionnées, & pour  le  fuccès  dcfquelles  ils 
ont  bien  voulu  que  les  Nonces , autoril'és 
par  Lettres- Patentes,  aient  été  Commil- 
faircs  avec  d’autres  Prélats  du  Royaume  ; 
mais  ces  exemples  ne  peuvent  être  tirés  à 
c&nféquence.  T.  VII,  p.  1430. 

IV.  Quant  aux  maximes  de  France  fur  _ 
les  informations  des  vie,  mœurs  Se  doc- 
trine des  nommés  aux  BcnéficcsKonbfto- 
riaux,  faites  par  les  Nonces.  Voyez  Infor- 
mations, §.  H. 

V.  Le  Concile  de  Trente,  Sejf.  i^,cap. 
20,  de  ref.  défend  cxprcffcmcnt  aux  Lé- 
gats 6c  aux  Nonces  de  troubler  les  Eve- 

ues  dans  l’exercice  de  leur  Jurifdi&ion , 

ans  les  caufes  qui  font  du  for  cccléfiaili- 
que.  Se  de  procéder  contre  des  Clercs  £c 
autres  perfonnes  ccclébaftiqucs , fans  la  rc- 
quibtion  de  leur  Evêque,  ou  excepte  qu’il 
ne  négligeât  de  les  punir.  T.  VII,/».  1402. 


NOTAI  R ES. 

$.  I.  Réglemens  généraux  & particu- 
liers concernons  les  Notaires. 

I.  T ’Edit  du  Roi  Henri  II , du  mois  de 

I j Juin  1550,  appelle  communément 
l’Edit  des 'petites  Dates , contient  plubeurs 
réglcmcns  touchant  les  Notaires  Apôfto- 
liques.  Cet  Edit  preferit  les  formes  qu’ils 
doivent  obferver  dans  l’expédition  des  ac- 
tes fur  Bénéfices.  Les  articles  1 , 2,3,4, 
13,  14  font  fur  cette  matière.  T.  XII , 
■p.  831  Ofuiv. 

Ainb  que  l’Arrçt  du  Parlement  de  Pa- 
ris, du  10  Février  1629,  portant  régle- 
ment pour  les  expéditions  de  Cour  de 
Rome.  T.  XII , p.  881  ù fuiv. 

Autre  Arrêt  de  la  même  Cour , du  1 3 
Août  1 66 1 , portant  réglement  entre  les 
Notaires  Se  Banquiers  Expéditionnaires 
pour  la  validité  des  rébgnations  6c  autres 
expéditions  de  Cour  de  Rome.  T.  XII , 
p.  8S6  & fuiv. 

L’Edit  du  mois  de  Décembre  1691, 
portant  création  des  Notaires  Royaux  Se 
Apoftolioues , eft  aufli  à confultcr  fur  cette 
matière.  T.  XII*  p.  1117,  1128-1091  , 
1092-1  54  6. 

De  même  que  la  Déclaration  du  ^Fé- 
vrier 1737,  qui  réglé  la  forme  en  laquelle 
les  Notaires  doivent  recevoir  les  procura- 
tions pour  rébgner  ôc  permuter  les  Béné- 
fices. T.  XII,/?.  946  & fuiv. 
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II.  Suivant  le  Concile  de  Trente,  Sejf. 
14,  cap.  10  , de  ref.  les  Notaires  lont  te- 
nus d'expédier , dans  un  mois , les  aéfes 
dont  les  appcllans  ont  befoin  pourpour- 
fuivre  leur  caule  devant  le  Juge  Supérieur, 
à peine,  en  cas  de  négligence,  de deftitu- 
tion  de  leur  office  au  jugement  de  l’Evê- 

3 uc  ; en  cas  de  fraude,  à peine  d’une  amen- 
c double  de  ce  à quoi  le  fonds  du  procès 
peut  monter , au  prorit  de  l’appcllant  Se  des 
pauvres  ; 8c  en  cas  que  le  Juge  foit  inf- 
truic,  ou  participant  de  cette  négligent, 
il  eft  fujctàlamêmeamcndc.T.  Vl,/>.  98. 

III.  Par  l’article  44  de  l’Ordonnance  de 
Blois , il  eft  défendu  ;i  tous  Notaires , fous 
peine  de  punition  corporelle,  de  palier , 
ou  de  recevoir  aucunes  promeftes  de  ma- 
riage par  paroles  de  préfent.T.  V,/».  737. 

L’Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris, 
le  5 Septembre  1 6 80,  eft  dans  cette  cfpece. 
Il  n'cjl point  indiqué  dans  Us  Mémoires. 

IV.  Le  Parlement  de  Paris,  par  Arrêt 
du  3 Mars  1663 , défend  aux  Notaires,  â 
peine  de  deux  mille  livres  d’amende,  de 
recevoir  aucunes  contre-lettres  contre  les 
contrats  de  fondation  8c  dotation  paries 
pour  l'établi  ftement  des  Couvens  8c  Com- 
munautés féculicrcs  8c  régulières.  T.  IV, 


P • 545,  546-  , , 

V.  Les  Notaires  font  obliges  de  garder 
les  minutes  de  certains  adftcs  concernans 
les  Bénéfices,  fans  pouvoir  les  délivrer  aux 
Parties.  Voyez  Minutes . 


§.  IL  Actes  quils  doivent paffer. 

I.  L’article  5 de  l’Edit  de  Décembre 
1691,  porte,  que  les  Notaires  Royaux  8c 
Apoftoliques  expédieront  les  préfenta- 
tions  des  Patrons  cccléfiaftiqucs  8«i  laï- 

3ucs  , les  reprefentations  , les  provilions 
onnées  par  les  Abbés , Abbefles  8c  autres 
Bénéficiers  ; celles  accordées  par  les  Col- 
lateurs  laïques,  les  commiffions  des  Ar- 
chidiacres, les  collation&accordécs  par  les 
exécuteurs  de  l’Induit;  celles  données  par 
les  Chanceliers  de  l’Eglifc  de  Paris , 8c  gé- 
néralement toutes  les  fommations , oppo- 
fitions , interpellations  que  les  Particuliers 
défircront  faire  pour  la  confervation  de 
leurs  droits  aux  Patrons,  aux  élifans,  aux 
•Collatcurs  8c  Collatriccs  du  Royaume. 
T.  XII,  p.  1 1 17,  1 • 18. 

II.  Le  minifterc  d’un  Notaire  n’eft  pas 
abfolumcnt  néceflaire  pour  la  validité 
d’une  collation.  Voyez  JProvifions,  §.  III , 

n. 

IJI.  Les  actes  concernant  les  prifes  de 
pofleffion  des  Bénéfices  leur  font  attribués, 
8c  les  Ordinaires  doivent  leur  adrefler  les 
provilions  pour  mettre  les  Particuliers  en 
pofl'cffion  des  Bénéfices  par  eux  conférés  : 
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exception  en  faveur  des  Chapitres.  Vovez 
PoJjeJJion  , §.  I , n.  II. 

IV.  Eft -il  néceflaire  pour  la  validité 
des  provilions  fur  permutation , faites  à 
Paris  entreJes  mains  des  Evêques  Colla- 
tcurs qui  s’y  trouvent , que  ces  actes  foient 
paftes pardcvantlcs  Notaires  du  Châtelet  ? 
Voyez  Permutations , §.  IV,  n.  III. 

§.  III.  Autres  Articles . 


I.  Dans  les  Eglifes  qui  reçoivent  la  dis- 
cipline du  Concile  de  Trente,  l’examen 
des  Notaires  eft  attribué  aux  Evêques. 

T.  II,  p.  311. 

II.  Pendant  que  l’exercice  de  la  Reli- 
gion Prétendue -Réformée  étoit  permis 
en  France , ceux  de  cette  Religion  ne  pou- 
voient  être  Notaires.  Voyez  P rote  flans, 
§.  XVI , n.  VI. 

III.  Les  Cours  J’éculicres  prétendent  que 
le  renvoi  doit  être  refufé  à des  Eccléfiafti- 
ques  qui  cxcrccroicnt  la  fonétion  de  No- 
taires , 8c  qui  feraient  accufés  de  malvcr- 
fation  dans  les  fonctions  de  cet  .emploi. 
T-  VII, p.  395,  396-441,  44J- 


N O V A L E S. 

I.  T)  Ar  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du 

Jl  17  Avril  1 7 1 5,  il  a été  jugé  que  d’an- 
ciens filions  n’étoient  pas  luffifans , pour 
faire  juger  qu’une  terre  n’étoit  pas  nova- 
1c,  8c  quelle  avoit  anciennement  porté 
fruit  déeimablc,  quand  il  ne  s’en  trouvoit 
point  de  preuves  d’ailleurs  par  titres,  ou 
par  témoins.  T.  III,/?.  16*5  & fuiv. 

II.  Les  Novalcs  ne  doivent  être  impu- 
tées fur  la  portion  congrue.  Voyez  Por- 
tions congrues  , §.  II , n.  VI. 

III.  L’Ordre  de  Clugnv  prétend 
avoir  le  privilège  de  percevoir  les  Nova- 
lcs dans  les  Paroifies,  où  il  eft  gros  Déei- 
matcur.  Il  fonde  ce  privilège  fur  les  Bulles 
de  pluiiçurs  Papes  , confirmées  par  Let- 
tres-Patentes enréciftrées  au  Grand-Con- 
feil. 

Il  s’eft  élevé  fur  ce  fujet  une  contefta- 
tion  entre  le  Prieur  de  faint  Marccl-lès- 
Châlons- fur -Saône,  8c  le  Curé- Vicaire 
perpétuel  de  faint  Marcel.  L8s  Parties  fe 
pourvurent  d’abord  en  réglement  de  Ju- 
ges. Le  Prieur  demandoit  le  renvoi  au 
Grand-Confeil , en  vertu  de  l’évocation 
générale  de  fon  Ordre.  Le  Curé  s’appuyanc 
îur  l’article  1 z de  la  Déclaration  de  1 73 1 , 
concernant  les  Curés  primitifs  , foutc- 
noir  que  l’évocation  ne  pouvoir  avoir 
lieu.  L’Arrêt  du  Confcil  d’Etar,  du  18 
Janvier  1740,  a décidé  fur  ce. premier 
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objet  cil  faveur  du  Curé , en  renvoyant 
les  Parties , en  première  inftancc , au  bail- 
liage de  Châlons , &c  par  appel  au  Parle- 
ment de  Dijon. 

Le  fond  de  la  contcftation  fut  donc 
porté  au  Bailliage  de  Châlons.  Le  Prieur' 
établi  doit  fon  droit  fur  les  Bulles  accor- 
dées à l’Ordre.  Il  citoit  aulïi  des  Arrêts 
qui  avoient  maintenu  des  BénéHeiers  de 
i Ordre  de  Clugny  en  pollcllion  des  dîmes 
«ovales.  Il  rapportoit  fur-cou?  un  Arrêt 
du  30  Décembre  1658  , qui  maintient  le 
Prieur  de  faint  Marcel , de  Crefonfae , 
contre  le  Vicaire  perpétuel  de  la  Paroil- 
fe;  lequel  Arrêt  cft  d’autant  plus  remar- 
quable, difoit-il,  que  le  Procureur-Géné- 
ral de  l'Ordre  deOugnyétoit  intervenu 
pour  réclamer  les  privilèges  de  l'Ordre.  Le 
Curé  ne  contcftoit  pas  le  privilège  ; mais 
il  difoit  qu’il  ne  pouvoir  s’étendre  aux 
Cures  â portion  congrue  ; que  les  privi- 
lèges de  cette  nature  avoient  été  anéantis 
par  les  Déclarations  des  29  Janvier  i<58<> , 
de  1690  & 1731. 

La  Sentence  du  Bailliage  de  Châlons, 
rendue  le  îy  Février  1741,  a prononce 
en  faveur  du  Prieur  de  faint  Marcel  ; 
mais , fur  l’appel  de  cette  Sentence , eft 
intervenu  , le  1 x Janvier  1 742  , Arrêt  au 
Parlement  de  Dijon , qui  a infirmé  la  Sen- 
tence , ié  amaintenu  le  Curé  de  faint  Mar- 
cel en  pofleffion  de  percevoir  les  dîmes 

f ovales  dans  l’étendue  de  fa  Parodie , à * 
cxclufion  de  tous  autres.  Ce  préjugé  eft 
d’autant  plus  important,  qu’on  cite  plu- 
fitfurs  Arrêts  qui , dans  des  cas  fembla- 
blés,  ont  maintenu  les  Religieux  de  dif- 
férons Ordres,  même  de  l’Ordre  de  Clu- 
gny, dans  le  droit  de  percevoir  les  No- 
vales,  en  conféqucnce  des  privilèges  ac- 
cordés par  les  Bulles  des  Papes , même  de- 
puis les  Déclarations  de  1686  & 1731. 
Rapp.  174 l-JÎ &fuiv.  Pièces,  p.  334 
& Juiv. 


NOVICES. 

$.  I.  Nomination  des  Novices  ; Pla- 
ces monacales ; Choix , Réception 
& Examen. 

I.  T Es  forces  differentes  des  Monafte- 
■ -*  res  ont  donné  lieu  à leurs  différons 
ufages  pour  la  nomination  des  Novices. 
11  y a même  des  Maifons  rcIigicufcs,dont 
les  Fondateurs  fc  font  réfervés  le  droit  de 
nommer  aux  places  qu’ils  y ont  fondées. 
On  ne  contcuc  pas  que  fur  ce  point  de  la 
difciplioc  monaftique,  il  faut  fuivre l’ufagc 
des  Monaftcrcs,  foit  qu’il  ait  été  preferir 
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par  la  règle  dont  on  y fait  Profdfion  , ou 
que  des  Conftitutions  particulières  l’aient 
introduit,  ou  qu’il  n’ait  même  d'autre 
fondement  qu’une  ancienne  coutume. 
C’eft  la  pratique  des  Eglifes  de  France , 
comme  des  autres  Eglifes.  T.  I V,/>.  6 9. 

II.  Le  Droit  Commun  doit  être  la  règle 
des  Monafteres , en  ce  qui  regarde  la  no- 
mination des  Novices  , quand  il  n’y  a 
point  d’ufage  contraire  bien  établi.  S’il  y a 
contcftation  à ce  lu  jet,  celui  qui  prétend 
une  exception  de  la  loi  générale,  doit  en 
faire  la  preuve.  Ibid. 

III.  Navarre  écrit  que , fuivant  la  prati- 
que ordinaire  de  routes  les  Religions  de 
fon  temps  , le  choix  & la  réception  des 
Novices  dépendent  des  Supérieurs  parti- 
culiers des  Monaftcrcs,  avec  le  contente- 
ment de  la  plus  grande  partie  des  Reli- 
gieux. Il  rejette  une  Conftitution  de  l'Or- 
dre des  Minimes , qui  en  réferve  le  choix. 
& la  réception  au  Provincial , ou  au  Géné- 
ral de  l’Ordre;  parce  que,  dit  cet  Auteur, 
elle  cft  contraire  au  Droit  Commun.  Fa- 
gnan  a bien  obfcrvé  que  cette  remarque 
de  Navarre  n’cft  pas  cxa&c , & qu’on  pra- 
tique le  contraire  dans  pluficurs  Ordres 
Religieux.  La  Règle  de  faint  François  ne 
donne  point  cette  autorité  aux  Supérieurs 
particuliers,  mais  aux  Provinciaux.  Sui- 
vant les  Conftitutions  de  l’Ordre  des  Hcr- 
mites  de  faint  Auguftin , il  faut  la  permif- 
lîon  du  Provincial  pour  la  réception  des 
Novices.  T.  IV,  p-  69 , 70. 

IV.  Suivant  la  pratique  ki  plus  ordinaire 
dans  TEglife  de  France , c’eft  aux  Abbés  & 
aux  rrieurs-Commendataires , que , de 
Droit  commun  , appartient  la  difpofition 
des  places  monacales  dans  les  Monaftcrcs 
qui  ne  font  point  en  Congrégation.  Ils  y 
ont  été  maintenus  par  plulieurs  Arrêts, lori- 
que  les  Religieux  n’ont  pas  juftific  d’une 
poftefiion  contraire.  Si  les  Religieux  font 
refus  d’admettre  au  Noviciat  ceux  qui  leur 
font.préfcntés,  ils  font  tenus  d’en  donner 
des  caufcs  pertinentes.  Les  Abbés  Com- 
mendataires  en  étoient  en  pofleffion  dans 
l’Ordre  même  de  Cîteaux , avant  la  réfor- 
me de  cet  Ordre , ou  Congrégation , com- 
me il  paroît  par  les  Bulles  de  Pic  II,  de 
Sixte  IV,  de  Pic  V:  on  laifïoit  feulement  à 
l’Abbé  de  Cîteaux,  & au  Chapitre  géné- 
ral, le  pouvoir  d’obliger  les  Abbés  d’avoir 
& d’entretenir  dans  les  Abbayes  un  cer- 
tain nombre  de  Religieux , félon  les  reve- 
nus des  Monafteres.  T.  IV,  /».  70- 1 269, 
1270,1271. 

Il  paroît  par  l’article  100  du  Cahier  de 
la  Chambre  Eccléfiaftiquc  des  Etats  de 
1614,  qu’au  commencement  du  dernier 
ficelé  , les  Abbés  Commendataircs  n’en 
étoient  plus  en  pofléfiion  dans  l’Ordre  de 
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Cîteaux.  On  cxpofcdans  ccc  article,  que 
c’ctoit  un  ufage  général  de  laifl'er  aux  Ab- 
bés  Si  aux  Prieurs  Conventuels  Si  Com- 
mendataires , la  difpolition  des  places  mo- 
nacales { fauf  le  droit  des  Supérieurs  de 
Cîteaux  qui  reçoivent  les  Novices.  ) Les 
Commcndacaircs  ont  aulli  abandonné 
l’cxercicc  de  ce  droit  dans  l'introdu&ion 
de  la  Réforme  dans  les  autres  Ordres  Si 
Congrégations.  Mais, à l'égard  même  de 
ces  Monafteres , où  la  Réforme  cft  intro- 
duite, Si  qui  font  en  Congrégation;  les 
Commendataircs,  qui  ont  cédé  leur  droit 
de  nommer  aux  places  monacales,  peu- 
vent obliger  les  Supérieurs  des  Congréga- 
tions d’y  mettre  un  certain  nombre  tic  Re- 
ligieux ; Si  lorfqu’ils  en  ont  fait  refus,  ils 
les  y ont  fait  condamner  par  pluficurs  Ar- 
rêts. T.  I V,/».  1070-1170,  1*71. 

V.  A l’égard  des  Maifons  religieufes 
qui  ont  des  Abbés  réguliers , Si  qui  ne  font 
point  en  Congrégation , pluficurs  ont  cfti- 
mé , que  c’cft  à ces  Abbés  de  faire  le  choix 
des  Novices , mais  de  l’avis  des  Religieux , 
Si  conjointement  avec  la  Communauté. 
C’eft  le  fentiment  deFévret,  qui  cite  à 
cq  fujet  un  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon , 
du  10  Décembre  1618.  Fagnan  prouve 
auiîi  qu’un  Abbé  ne  peut  faire  *ic  choix 
des  Novices,  fans  le  confcntcmcnt  des 
Religieux.  Le  Concile  de  Rouen  , en 
1581  , y cft  conforme.  M.  Patru , dans  le 
feiziemc  de  fes  Plaidoyers , prouve  au  con- 
traire, que,  de  Droit  Commun,  le  droit 
de  choihr  un  Novice,  & de  recevoir  un 
Religieux , appartient  à l’Abbé  fcul  ; Si 
que  le  droit  que  la  Communauté  peut  y 
avoir  dans  plulicurs Monafteres, a été  éta- 
bli contre  la  Règle  Si  le  Droit  Commun. 
Saint  Benoît,  <ïans  fa  Réglé  % veut  que 
l’Abbé  prenne  Ta  vis  de  fes  Religieux , fans 
obligation  de  le  fuivre.  La  Chambre  cc- 
cléfiaftiquc  des  Etats  de  1614,  rend  té- 
moignage ’dans  l’article  1 00  de  fon  Ca- 
hier, que  ç’cft  l’ufage  général  du  Royau- 
me , de  lai  Hcr  la  difpolition  des  places 
monacales  aux  Abbés  Si  Prieurs  Conven- 
tuels Si  Commendataircs.  T.  IV,/».  10- 
71,71. 

VI.  Dans  les  Monafteres  où  les  Abbés 
Commendataires,  Si  ceux  qui  repréfen- 
tent  les  Fondateurs , ont  la  difpolition  des 
places  monacales,  les  Religieux  font  te- 
nus de  recevoir  au  Noviciat  ceux  qui  leur 
font  préfentés.  Si  ne  peuvent  les  exclure 
de  la  Profclîion,  qu’en  faifant  voir  qu’ils 
n’ont  pas  les  qualités requiies  par  les  Saints 
Décrets,  ou  par  la  Règle  Si  Ics.Conftitu- 
tions  du  Monaftcrc,  approuvées  de  l’E- 
glife , Si  reçues  dans  le  Royaume. 

La  faculté  cft  réfervéc  aux  Religieux, 
de  donner  l’habit  à ceux  qui  font  nom- 
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mes,  & de  les  admettre  à la  Profclîion , 
fuivant  les  réglcmcns  de  leur  Ordre,  mais 
fous  ces  conditions,  que,  s’ils  ont  les  qua- 
lités rcquifes,  ils  ne  pourront  être  rejet- 
rés.  C’en  ce  qui *a  etc  jugé  au  Parlement 
de  Touloufc,  le  9 Juillet  1611  ; Si  au  Par- 
lement de  Paris,  le  11  Février  1614. 

T.  IV,/».  73- 

VIL  Les  Papes  Sixte  V Si  Clément  VIII 
ont  fait  d’amples  Constitutions  fur  le 
choix  Si  la  réception  des  Novices.  Elles 
n’ont  point  été  reçues  en  France.  Le  para- 
graphe XV  de  celfc  de  Clément  VIII , du 
19  Juin  1601 1 porte,  qu’aucun  Novice 
ne  fera  reçu,  ni  admis  a prendre  l’habit 
de  Religion , qu’il  n’ait  été  examiné  Si  in- 
terrogé par  l’Ordinaire , Si  n’ait  obtenu 
de  lui  la  pcrmilTion  par  écrit.  Fagnan  re- 
marque que  fur  les  gAndes  plaintes  des 
Religieux,  ce  paragraphe  a été  retranché. 
T.  IV, ,0.71,73.  " • 

VIU.  A l’égard  des  Novices  Religieu- 
fes, le  Concile  de  Paris, .en  819,  rélcrvc 
aux  Evêques  le  droit  de  donner  le  voile 
aux  veuves  Si  aux  vierges  qui  fc  confa- 
crcnt  à Dieu,  Si  condamne  trois  abus  qui 
sétoicnr  glifles  de  fon  temps.  i°.  L’entre- 
prife  de  quelques  Prêtres,  qui , fans  avoir 
confulté  l’Eveque, donnoient  le  voile  aux 
veuves , Si  confacroicivt  à Dieu  les  vier- 
ges. z°.  Celle  de  quelques  femmes  qui 
s’impofoient  le  voile.  30.  Celle  de  qucl- 
. ques  Abbeftes  Si  Religieufes  qui  s'attri^ 
buoient  cette  autorité  à l’égard  des  veu™ 
ves  & des  vierges  qui  vouloicnt  fc  reti- 
rer du  monde.  T.  IV,  p.  *777,  *778, 
1779*  .. 

L’article  34  du  réglement  des  Régu- 
liers , porte , que  lorfque  la  Supérieure 
voudra  donner  l’habit,  ou  recevoir  à la 
Profclîion  quelque  Religieuse , quoique 
le  Supérieur  de  Ion  Ordre  Si  les  Direc- 
teurs ordinaires  fc  difent  exempts  , elle 
fera  néanmoins  obligée  d’avertir  l’Evê- 
que Diocéfain,  ou  fon  Vicaire,  un  mois 
ou  environ  auparavant , afin  que  ladite 
Religieufe  foit  examinée;  ce  qui  fe  fera 
hors  la  clôture  Si  lieux  réguliers.  T.  VI , 

P • »6»7- 

C’eft  la'difpofition  du  Concile  de  T ren- 
te, Seffi  15 y cap.  17;  de  l’article  18  du  Ca-  * 
hier  préfenté  au  Roi  Charles  IX,  par  le 
Clergé  ; de  l’article  3 5 du  réglement  fpi- 
ritucl  de  la  Chambre  eccléhaftique  acs 
Etats  de  1 614;  des  Conciles  Trovinciaux 
de  France  ; de  Rouen , en  1 5 8 1 ; de  Tours,  * 
en  1583;  d’Aix,  en  1585;  de  Touloufc, 
en  1390;  de  Bordeaux,  en  1614.  T.  IV, 
p.  1780  jufqti'a  1788. 

Les  Decrets  des  Conciles  des  autres 
Eglifes  y font  conformes.  Le  Concile  de 
Cambrai , en  i 5 86 , interprète  les  Décrets 
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du  Concile  dcTrcntc;  il  établie  qu’ils  doi- 
vent être  entendus  des  Monaftcrcs  même 
exempts.  Le  Concile  de* Matines  , en 
1 607,  en  fait  un#dcvoirdcs  Evêques.  Saint 
Charles  en  a fait  un  réglement  dans  le  pre- 
mier & cinquième  Concile  de  Milan. 

T.  IV,  p.  1788  , 1789-1 806-1808. 

M.  Hallier,  dans  fon  Commentaire  fur 
l’article  34  du  réglement  des  Réguliers,  a 
recueilli  la  plupart  de  ces  autorités.  T.  V 1 , 
p.  1617,  1618 , 1619. 

PI u heurs  raifons  appuient  cette  difei-  . 
plinc.  L’article  8 de  l'Ordonnance  de  Jan- 
vier 1619,  y cft  formel.  L’Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris,  du  8 Août  1678  , main- 
tient l'Evêque  de  Meaux  au  droit  d’exa- 
miner les  Rcligicufes  Novices  du  Prieuré 
de  Montdenis  , avant  leur  Protcilion. 

T.  IV,  p . 1789  & fuiv. 

$3*  E-tt  1 73  a il  s’eft  érevé  entre  M.  l’E- 
vêque de  Saint-Omer,  l'Abbé  de  Clair- 
vaux  , Se  quelques  Abbayes  de  Religieu- 
fes  de  l’Ordre  de  Cîtcaux,‘une  vive  con- 
teftation  fur  cefujet. 

Dans  le  Diocele  de  Saint-Omer  on 
compte  trois  Monaftcrcs  de  Religieufes 
de  l’Ordre  de  Cîteaux  , fous  la  filiation  de 
Clairvaux;  favoir,  les  Abbayes  de  Blan-  - 
decques  , Ravensbergues  Se  Vocftincs. 
Dans  tous  les  temps,  mais  fur- tout  de- 
puis le  Concile  de  Trente,  les  Evêques  de 
Saint-Omer  avoient  procédé,  ou  fait  pro- 
céder , fous  leur  autorité,  à l’examen  des 
Novices  de  ces  Maifons,  avant  qu’elles 
fu fient  admifesà  l’émillion  de  leurs  vfeux. 
Le  10  Avril  1731,  l’Abbcflede  Blandcc- 
aucs  , entrant  en  cela  dans  les  vues  de 
ion  Supérieur  régulier,  fit  faire ’profcf- 
fion  à deux  de  les  Novices , fans  ^voir  préa- 
lablement fait  avertir  l’Evêque  de  Saint- 
Omer , qui , en  étant  informé , envoya  un 
de  fes  Grands-Vicaires  àl’Abbcfle,  pour 
l’exhorter  à rcconnoîtrc  la  faute,  &:  à ne 
plus, dans  la  fuite,  s’écarter  de  fon  de- 
voir. Toutes  ces  repréfen  tarions  étant  de- 
venues inutiles,  ce  Grand- Vicaire,  par 
une  Ordonnance  du  19  Avril  1731,  lui 
fait  défenfes  de  recevoir  à l’avenir  des  No- 
vices à Profeffion,  fans  en  avoir  donné 
avis  à M.  l’Evêque  de  Saint-Omer,  Se  la 
fufpcnd  , pour  trois  mois-,  de  fes  fonc- 
tions de  Supérieure.  Semblable  Ordon- 
nance du  même  Grand- Vicaire,  rendue 
le  16  Mai  1731 , contre  l’Abbefl'e  de  Ra- 
vcnsbcrgucs,  qui  venoit  de  tenir  la  meme 
conduire  que  celle  de  Blandecques.  Appel 
comme  d’abus  de  ces  deux  Ordonnances, 
de  la  part  des  deux  Abbefiê»,  au  Parle- 
ment de  Paris.  L’Abbé  de  Clairvalix  s’in- 
gère de  lever  la  fufpenfc , Se  intervient 
comme  Partie  dans  l’appel.  Cette  entre- 
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prife  de  l’Abbé  de  Clairvatix  força , en 
uclquc  forte , l’Evêque  de  Saint-Omer , 
e prononcer  par  une  Ordonnance  du  19 
Mai  , la  nullité  des  Profcfiîons  qui  fc- 
roient  faites  fans  que  les  Novices  cutTenc 
été  préfenrées  à fon  examen.  Cette  Or- 
donnance peu  régulière  à cet  égard,  fut 
bientôt  fuivic  d’un  nouvel  appel  comme 
d’abus  au  même  Parlement. 

Rien  n’étoit  mieux  appuyé  que  le  droit 
de  M.  l’Evêque  de  Saint-Omer , pour  le 
fond  de  laCaufe;  car  ce  Prélat  réunifioit 
en  fa  faveur.  Se  le  droit  commun  de  la  Ju- 
ridiction des  Evêques,  Se  le  droit  parti- 
culier de  fa  Province  eccléliaftiquc,  qui 
fc  trouvoit  fuivi  d’une  poftêlfion  confian- 
te, immémoriale  & paifible,  non-feule- 
ment dans  le  temps  que  l’Artois  rccon- 
noifioit  l’autorité  des  Rois  d’Efpagne  , 
mais  encore  depuis  que  cette  Province 
étoit  rentrée  fous  l’obéifiànce  de  fon  légi- 
time Souverain.  Quant  à la  peine  de  lui- 
penfe  prononcée  par  le  Grand -Vicaire, 
contre  les  deux  Abbcfics  l rien  n’étoit  plus 
dans  l’ordre , ni  plus  conforme  à l’autorité 
du  Concile  de  Trente  adopté  par  le  Con- 
cile Provincial  de  Cambrai.  Quod fi prx- 
fe3a  certiorcm  Epifeopum  non  fecerit , 
quamdiù  Epifeopo  videbitur , ab  ojficio  fuf 
pen/a fit.  Aulli  le  Parlement,  par  fon  Ar- 
rêt du  3 Février  1733,  déclara  n’y  avoir 
abus  dans  les  deux  Ordonnances  rendues 
ar  le. Grand- Vicaire  de  M.  l’Evêque  de 
aint-Omer;  & en  conféqucncc  il  fut  fait 
défenfes,  tant  aux  Abbcfles,  qu’à  l’Abbé 
de  Clairvaux  de  recevoir  aucune  Novice 
À Profeffion , fans  en  avoir  averti , un  mois 
auparavant,  l’Evêque  de  Saint-Omer, 
Mais , à l’égard  de  l’Ordonnance  de  ce 
Prélat-,  du  19  Mai  1 73 1 , il  fut  dit  y avoir 
abus  en  ce  qu’elle  deelaroit  nuis  tous  les 
vœux  qui  feroient  faits  dans  la  fuite  par 
des  Novices  qui  n’auroient  pas  été  exa- 
minées par  lui,  ou  par  quelqu’un  député 
de  fa  part.  Rapp.  1735,^7.  91  & fuiv.  Pie» 
Ces,p.  105  & Juivi 

Louis  XV,  par  fa  Déclaration  du  10 
Février  1741,  s’eft  expliqué  clairement 
fur  ce  point  de  l’autorité  épifcopale.  L’ar- 
ticle premier  eft  conçu  ei\  ces  termes  : 
( Aucunes  filles , ou  veuves  ne  pourront  être 
admifes  à la  Profeffion  & à l'émijfion  des 
voeux  folemnels , même  dans  les  monafle- 
res  exempts,  fans  avoir  été  auparavant  exa- 
minées par  les  Evêques  Diucéfains,  ou  pat 
des  perfonnes  commifes  de  leur  part,  fur  la 

vocation  defdites  filles , ou  veuves Fai- 

forts  très-exprcjfes  inhibitions  & défenfes  d 
tous  Supérieurs,  ou  Supérieures,  de  quelque 
Monaftere  que  ce  puijfc  être  , d'en  admet- 
tre aucune  à la  Projejfion  ,fans  qu'il  ait  été 
procédé  audit  examen . 
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«t*  IX.  Les  Juges  féculicrs  ne  peuvent 
ordonner  qu’une  Novice  fera  fequcftréc 
pour  être  interrogée  fur  fes  fencimens  par 
un  Commiflairc  féculicr.  C’eft  une  fuite 
évidente  des  Ordonnances  6c  des  faines 
Décrets  qui  réfervent  aux  Supérieurs  cc- 
cléliaftiques , la  connoillànce  de  ce  qui 
concerne  les  vœux  de  Religion , 6c  lpccia- 
lemcnt  l’examen  de  la  vocation  des  No- 
vices. 

Ceft  cependant  ce  qu’ont  entrepris  de 
faire  les  Juges  du  Prélidial  de  Quimper, 
par* leur  Sentence  du  7 Août  1743  , por- 
tant que  la  Demoifclle  Golias , Novice 
aux  Urfulincs  de  Pontevois,  au  Dioccfc 
deQuimper , (croit fequcftréc  6c  conduite 
à Quimper  dans  la  maifon  d’une  Dame 
dénommée  dans  la  Sentence,  pour  y être 
interrogée  fur  l’état  de  fa  volonté.  Cette 
Sentence  blefloit  évidemment  la  Juridic- 
tion des  Evêques  ; MM.  les  Agens  en  de- 
mandèrent la  caflation  , 6c  l’obtinrent  par 
l’Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  7 Septem- 
bre 1743 , qui  caflc  6c  annullc  ladite  Sen- 
tence comme  incompétemment  rendue, 
avec  defenfes  audit  Prélidial  de  rendre  de 
fcmblablcs  Sentences  l’avenir. 

Il  y avoir  déjà  eu  un  Arrêt  du  Confeil 
d’Etat,  du  1 9 Janvier  1696 , qui  caflc  un 
Arrêt  du  Parlement  de  Rouen , par  lequel 
il  avoir  été  ordonné  qu’une  fille  Novice 
dans  le  Monaftcrc  des  Anges,  de  la  Ville 
de  Rouen  , en  feroit  tirée  6c  mifedans  la 
maifon  d’une  perfonne  de  qualité , pour  y 
relier  pendant  trois  mois,  y voir  les  pa- 
rons, 6c  palier  fa  déclaration  en  pleine  li- 
berté fur  fa  vocation , devant  le  Commil- 
fairc  qui  feroit  nommé.  L’Arrêt  ordonne 
que,  forfqu’il  s’agira  d’interroger  u/ic  fille 
qui  demandera  d’être  Novice,  ou  de  faire 
Profeflion  dans  un  Couvent,  6c  qu’à  cet 
effet , le  Parlement  aura  ordonné  qu’el- 
le en  fera  tirée;  les  Parties  intcrcflccs  s’a- 
drcflêront  au  lieur  Archevêque  de  Rouen , 
ou  à fon  Grand-Vicaire , afin  d’en  obtenir 
la  permillion , pour  être  enfuite  interrogée 
par  lui , ou  par  fon  Grand-Vicaire.  Rapp. 
1745,/».  396 fuiv.  Pièces , p.  6x0 fuiv. 

X.  A l’égard  des  droits  d’entrée  en  Re- 
ligion qu’exigent,  ou  peuvent  exiger  les 
Maifons  religieufes.  Voyez  Dot. 

$.  IL  Age  requis  pour  le  Noviciat; 
fa  duree  ; libertés  & facultés  des 
Novices;  difpofitions  donc  ils  font 
capables,  &c. 

I.  On  ne  doit  admettre  une  vierge  à la 
vêturc,  ou  prife  d’habit  qu’après  Page  de 
douze  ans.  Ceft  le  reglement  du  Concile 
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de  Trente,  Sejf.  15,  cap.  17;  des  Conci- 
les de  Rouen , en  1 5 8 1 ; d’Aix , en  1 5 8 5 ; 
de  Bordeaux , en  1624;  du  premier  Con- 
cile de  Milan,  en  1565  : l’article  38  du 
Cahier  prefentë  au  Roi  tharlcs  IX , par 
le  Clergé , y cft  conforme.  T.  IV,  p.  1 780- 
1781-1784-1786-1806.  Voyez  Vaux , 

II.  Le  Concile  de  Trente  6c  les  Conci- 
les Provinciaux  de  France  qui  Pont  fuivi , 
les  Ordonnances  6c  les  Arrêts  qui  ont  ré- 
glé l’âge  de  la  Profeflion , ont  en  même- 
temps  réglé  un  an  de  Probation , ou  de 
Noviciat,  après  avoir  pris  l’habit.  T.  IV, 
p.  3 jufju’à  18-37  jufquà  66. 

Sans  préjudice  des  Conftitutions  parti- 
culières de  quelques  Ordres  religieux  qu» 
ordonnent  un  Noviciat  plus  long.  T.  IV, 
p.  79. 

III.  Le  Concile  de  Trente,  Sejf.  x}ycap. 

1 8 de  Regul.  & Mon.  anathématife  toutes 
perfonnes  de  quelque  qualité  , condition  , 
ou  digniré  qu’ils  foient,  tant  Clercs,  que 
Laïques , Séculiers , ou  Réguliers , qui  con- 
traindront , en  quelque  manière  que  ce 
foit,  aucune* vierge,  ou  autre  femme,  de 
prendre  l’habit  de  quelque  Religion  que 
ce  foit,  ou  d’en  faire  Profeflion.  De  mê- 
me, ceux  qui  auront  donné  confeil , aide, 
ou  faveur  ; comme  aufli  les  perfonnes  qui 
empêcheront,  fans  jufte  eau fe,  par  qu él- 
ue manière  que  ce  foit,  le  faint  vouloir 
es  vierges,  ou  autres  femmes,  de  pren- 
dre le  voile,  ou  faire  Profeflion.  L’article 
39  du  Cahier  préfenté  au  Roi  Charles IX, 
eft  conçu  dans  les  mêmes  termes  : celui 
des  Remontrances  de  la  Chambre  ccclé- 
flaftique  des  Etats  de  Blois,  en  1 5 77,  y eft 
conforme.  Les  Conciles  de  Rouen , en 
1581;  de  Tours,  en  1583;  d’Aix,  en 
1 5 85  ; de  Bordeaux , en  1624,  ontrenou- 
vellé  ce  réglement.  T.-IV,  p . 1780  jufqu’à 
1786. 

IV.  Saint  Charles , dans  le  premier  Con- 
cile de  Milan,  en  1 565,  veut  qu’une  fille* 
avant  que  d’être  examinée  par  l’Evêque  fur 
fa  vocation , pafle  un  mois  chez  les  pa- 
rens,  ou  ceux  qui  prennent  foin  d’elle  , 
idque  ut  facilius  0 meli  'us  ejus  libéra  volun- 
tas  explora  ri  pojjit.  T.  I Wyp.  1820. 

V.  Le  Concile  de  Trente , Sejf.  25  , 
cap.  16,  ordonne  que  les  Novices,  qui, 
apres  l’an  de  Probation , n’auront  pas  fait 
Profeflion , foient  mis  hors  du  Monafterc. 
C'eft  aufli  la  difpofition  du  Droit  canoni- 
que. Les  Conciles  de  Rouen,  en  1581; 
6c  de  Rheims , en  1583,  ont  renouvcllé 
ce  réglement.  Ces  deux  Conciles  ordon- 
nent aufli  que  l’on  rende  6c  reftirue  aux 
Novices  qui  voudront  fe  retirer,  tout  ce 
qu’ils  auront  donné,  ou  apporté  aux  Mo- 
naftcrcs , de  duel is  alimentis  0 vejlimenùs , 
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VI.  A l’égafd  des  donations  &:  autres 
difpolitions  qui  peuvent  être  laites  du- 
rant le  temps  du  Noviciat  par  les  Novi- 
ces, ou  par  leurs  parens.  Voyez  Dona- 
tions, II. 


à quoi  l’Evêque  pourra  contraindre  par 
cenfures.  C’eft  aulli  la  difpofition  du  Con- 
cile de  Trente,. Seff.  i^,cap.  16, de  Reçut. 
Ci  Mon.  L’art.  3701»  Cahier  prélenté  au  Roi 
Charles  IX,  & confirmé  par  Lettres-Pa- 
tentes du  11  Janvier  1 574,  cft  conçu  en 
memes  termes.  T.  IV,/.  4»  5,  7-ai- 

13,  14. 


§.  III.  Profcjjlon  des  Novices. 

Voyez  Faux. 


O. 


OBÉDIENCE. 

(PAYS  D) 

Voyez  Lorrains i Bretagne. 


OBLATIONS. 

Voyez  Offrandes. 

OBLATS. 

§.  I.  Leur  établijjement  ; Qualités 
qu'ils  doivent  avoir . 

I.T  'Ordonnance  de  Henri  III , du  4 
. I i Mars  1578,  porte  défenfes  d’ad- 
mettre aux  places  d’Oblars , ou  Moines 
laïques  , d’autres  que  des  foldats  cftro- 
piés  au  fervicc  du  Roi , comme  étant  lcf- 
dites  places  aft’c&ées  aux  perfonnes  de 
cette  qualité.  Celle  du  même  Prince , du 
mois  de  Février  1585,  confirme  la  précé- 
dente , & reftreint  les  places  d’oblats  aux 
foldats  eftropiés  au  fervice  du  Roi  * vieux 
& caducs,  avec  défenfes  à toutes  perfon- 
nes d’en  tenir  plufieurs,  k peine  d’en  être 
privés.  T.  IV,  /•  1 964  & fuiv . 

L’Edit  de  Juillet  1604,  fait  en  faveur 
des  pauvres  Gentilshommes , Capitaines 
& Soldats  eftropiés , vieux  & caducs  * con* 
tient  le  don  de  la  Maifon  Royale  de  là 
charité  chrétienne,  & ordonne  la  recher- 
che des  comptes  des  Léprofcrics , Hôpi- 
taux, Maladrcries,  Co.nfrairies,  Aumô- 
ncrics  & autres  lieux  pitoyables , du  reli- 
quat d’iccux , & deniers  revenans-bons , 
tant  du  palTé , que  de  l’avenir , & des  amen- 
des èc  confifcations  provenant  des  abusôG 
malverfations  , enfcmWe  des  places  des 
Religieux  laïques  à eux  affectées  de  tout 
temps.  L’Edit  de  Juillet  1606  y cft  con- 
forme. T.  IV,  p.  1069  Cf  fuiv . 

L’Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  premier 


Septembre  1611,  contient  un  réglement 
touchant  les  places  d’oblats,  Icsancdtant 
de  nouveau  aux  Gentilshommes  vieux  Se 
caducs , & aux  foldats  eftropiés  au  fervicc 
du  Roi,  & qui  n’oitt  moyen  de  vivre  ail- 
leurs. Sa  Majefté  révoque  l’Edit  de  1606  , 
ainfi  que  la  Chambre  établie  pour  lVxécu-* 
tion  de  cet  Edit.  T.  IV,/.  1013, 1014. 

L’Edit  de  Louis  XIII , du  mois  de  No- 
vembre 1633,  porte  rétabli  ffemen?  d’une 
Communauté  en  Ordre  de  Chevalerie, 
fous  le  nom  & titre  de  Commandcric  de 
faint  Louis  au  Château  de  Bicêtrc,  pour 
la  nourriture  & l’entretien  de  tous  les  pau- 
vres foldats  eftropiés  à la  guerre  au  fervicc 
du  Roi , &:  ce  au  lieu  des  places  qu’ils 
pourroient  avoir  dans  les  Monaftercs. 

T.  IV,/.  1987,  «988. 

Sa  Majefté , par  deu*  Arrêts  du  Con- 
feil d’Etat,  du  4 Décembre  1668,  fit  du 
24  Janvier  1670,  a ordonné  diverfes  pré- 
cautions pour  empêcher  les  abus  dans  les 
places  des  Religieux  laïques.  T.I V,/.  20  1 9 
ô fuiv. 

II.  Il  a été  jugé  par  plufieurs  Arrêrs, 
que  Ceux  qui  font  profdlion  de  la  Reli- 
gion Prétendue -Reformée,  ne  peuvent 
être  reçus  oblats,  ni  jouir  de  la  pcnlîon 
accordée  à ceux  de  cette  qualité.  T.  IV, 
/.  2611-1014,  ioif. 

§.  II . Leurs  penjions  ; emploi  du  fonds 
defliné pour  les  payer. 

I.  Louis  XIII , par  fon  Ordonnance  de 
Janvier  1629,  eftime  Se  fixe  lespenfions 
des  Moines  laïques,  ou  Oblats,  a l’égard 
de  ceux  qui  ne  voudront  les  prendre  fie  re- 
cevoir dedans  les  Couvens,  à la  fomme 
de  cent  livres  par  an....  Le  Clergé  fupplii 
Sa  Majefté  de  remettre  ladite  penfion  k 
foixante  livres  , comme  il  eft  porté  en  tou- 
tes les  lettres  acc^pécs  par  le  Roi  aufr- 
dits  Oblats , il  ne  put  l’obtenir.  Le  meme 
Prince , par  fon  Edit  de  Novembre  1633, 
portant  l’établifl'cment  d’une  Coramunau- 
Vvv 
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ié  en  Ordre  de  Chevalerie , ordonne , 
quoutre  la  penfion  de  cent  livres  , pref- 
crite  par  les  Déclarations  de  1614  & de 
1630,  fur  toutes  les  Abbayes  du  Royau- 
me» pour  la  nourriture  d’un  Oblat,  tous 
les  Prieurés  donc  le  revenu  excédera  deux 
mille  livres,  paieront  aulîi  par  chacun  an 
pareille  Tomme  de  cent  livres,  lefquellcs 
lommcs  feront  reçues  par  les  Receveurs 
particuliers  des  Décimes,  pour  être  cn- 
ïuitc  mifes  entre  les  Aains  du  Receveur- 
Général  de  ladite  Commanderic.  Par  la 
Déclaration  du  5 Mai  1 6 3 6 , Sa  Majefté , 
Tans  avoir  égard  à l’Edit  ci-dctfus  , du  mois 
de  Novembre  1633,  décharge  tous  les 
Prieurés  de  France  indéfiniment,  & les 
Abbayes  qui  ne  font  de  1 5 00 1.  de  revenu , 
delà]  jcnfion  de  1 00 1.  ordonnée  par  le  mê- 
me Edit , & ordonne  que  cet  Edit  aura  lieu 
feulement  à l’égard  des  Abbayes  qui  font 
de  1 5 00 1.  & au-dclFus , lefquellcs  paieront 
ladite  penfion , moyenant  quoi  toutes  les 
Abbayes  de  France  font  déchargées  de 
la  nourriture  des  Oblats.  La  Déclaration 
de  Janvier  x 6 70  ajoute  un  lupplémcnt  de 
cinquante  livres  à la  penfion  des  Oblats  % 
& la  porte  à cent  cinquante  livres.  T.  IV, 
/.  1 9 84  jufau'à  1 994. 

Par  l’Oraonnance  du  14  Février  1670, 
concernant  l’emploi  du  fonds  deftiné  pour 
les  penfions  des  Oblats  ; Sa  Majefté  veut 
& entend , que  déformais  le  fonds  prove- 
nant des  penfions  des  Religieux  laïques , 
foie  employé , favoir  , moitié  à l’entretien 
des  foldats  qui  auront  été  blcfles  & eftro- 
piés  à la  guerre,  ou  qui , par  leur  grand 
âge,  & pour  avoir  vieilli  dans  le  Service, 
feront  incapables  de  pouvoir  le  continuer  ; 
ÔC  l’autre  moitié  duait  fonds  en  des  pen- 
fions pour  des  Officiers  defditcs  troupes 
d’infanterie  qui  auront  reçu  des  bîeflures 
en  fervant,  lefquellcs  penfions  Sa  Majefté 
a fixé  à deux  cens  livres  pour  chaque  Capi- 
taine, cent  cinquante  livres  pour  chaque 
Lieutenant , ou  Officier  fubaltcrnc  , & cin- 
quante livres  pour  chacun  Sergent.  T.  IV, 
/.  1996. 

ü.  L’Oblat  étant  décédé  , le  Fermier 
qui  étoit  obligé  par  fon  bail  de  lui  payer 
une  penfion  annuelle  , eft  tenu  de  payer  à 
l’Aboé,  ou  au  Prieur,  les  arrérages  échus 
depuis  la  mort  de  l’Oblat.  Jugé  au  Parle- 
ment de  Paris,  le  15  Avril  1616.  T.  IV, 
/.  1010,  xon. 

$.  III.  Bénéfices  des  Monafieres  fa- 
jets  à la  charge  des  Oblats. 

I.  L’Ordonnance^  x8  Oébobrc  1568, 

vérifiée  au  Parlen^p,  porre,  que  les 
Oblats  ne  feront  misque  dans  les  Abbayes 
& Prieurés  qui  font  à la  nomination  du 
Roi.  T.  f V,/.  1963. 


Le  1 x Avril  1603  il  fut  jugé  au  Parle- 
ment iie  Paris , en  faveur  du  Prieur  de 
Selles,  que  toutes  Abbayes,  ou  Prieurés 
qu’on  veut  affujettir  à la  place  d’un  Oblat, 
doit  être  de  fondation  Royale , Comtale , 
ou  Ducale,  ou  bien  à la  nomination  du 
Roi.  T.I V, /•  zou , 10x3. 

L’Edit  de  Novembre  1 63  3 , porte  , 
qu’outre  la  penfion  de  cent  livres , ordon- 
née par  les  Déclarations  de  1614  & de 
1630,  fur  toutes  les  Abbayes  du  Royau- 
me pour  un  Oblat,  tous  les  Prieurés  dont 
le  revenu  excédera  deux  mille  livres,  paie- 
ront auffi  pareille  fomme  de  cent  livres. 

T.  IV,  P.  1988. 

La  Déclaration  du  5 Mai  1636,  dé- 
charge tous  les  Prieurés  indéfiniment,  & 
les  Abbayes  au-defious  de  quinze  cens 
livres  de  revenu  de  la  penfion  de  cent  li- 
vres. T.  I V,/.  1991 , 1991. 

L’Arrêt  du  Grand-Confeil , du  29  Juil- 
let 1636,  pour  la  vérification  de  la  précé- 
dente Déclaration , porte , que  les  Ab- 
bayes & les  Prieurés  qui  font  à la  nomi- 
nation du  Roi , ne  feront  chargés  de  la 
nourriture  d’aucun  Oblat,  fi  lefdites  Ab- 
bayes & Prieurés  ne  font  de  quinze  cens 
livres  de  revenu  > toutes  charges  faites. 

T.  IV,/.  X017. 

II.  Les  Prieurés-Cures  ne  peuvent  être 
chargés  d’Oblars.  T.  IV,/.  xoio. 

III.  Selon  la  remarque  de  Brodeau , 
avant  l’Edit  de  1568,  on  tenoit  qu’aux 
Abbayes  & Prieurés  collatifs&  conven- 
tuels, quoiqu’ils  ne  fuftent  pas  de  fon- 
dation Royale,  Comtale,  ou  Ducale;  le 
Roi  étoit  fondé  d’envoyer  un  Oblat  que 
les  Religieux  dévoient  recevoir.  C’eft  ce 
que  foutintM.  du  Mefnil,  Avocat-Géné- 
ral , le  5 Décembre  1 y 66 , en  la  caufe  des 
Religieux , Prieur  & Couvent  de  faint  NT? 
colas , de  Scnlis , qui  cft  un  Prieuré  colla- 
tif , fondé  par  un  Prieur  de  faint  Martin- 
dcs-Champs , à la  collation  de  l’Abbé  de 
Clugny.  Plufieurs  Arrêts  poftérieurs  à PE* 
dit  rapportés  par  Brodeau,  ont  déclaré 
exempts  du  droit  d’Oblac  les  Abbayes  Ôc 
les  Prieurés  collatifs.  Ce  font  ceux  des  an- 
nées 1569,  1*00,  1*03  , i*ii,  1*14. 
T.  IV,/.  X007,  xoo8 , 2009,  xoio. 

IV. L’Arrêtdu  16  Février  1*99,  déclare 
les  Prieurés  de  l’Ordre  de  Clugny  exempts 
d’Oblats.  T.  IV,/.  2005. 

V.  Henri  IV  accorda,  le  22  Septembre 
1599,  au  Monaftcrc  de  faint  Germain- 
des-Prés  le  privilège  de  ne  scccvoir  un 
Oblat , de  même  que  s’ils  n’étoient  de 
fondation  Royal*,  Comtale,  ni  Ducale: 
conformément  k ce  privilège,  les  Reli- 
gieux obtinrent  un  Arcêt  d’immunité,  le 
x Juin  1*00.  T.  IV,/.  2007. 

yi.  La  Déclaration  du  Roi  Charles  IX, 
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du  1 1 Septembre  i yfij  , vérifiée  au  Parle- 
ment, déclare  exempts  d’Oblats  les  Reli- 
gieux Ceiedins  de  France , en  conlëquen- 
ce  de  la  vie  folitaire  dont  ils  font  profef- 
lïon , 8c  qu’aux  Prieurés  8c  Couvens  de 
leur  Ordre , on  n’a  jamais  attribue  le  titre 
d’ Abbaye.  T.  IV,  p.  loto. 

VII.  Les  Eglifcs  fécularifées  ne  font 
point  exemptes  de  recevoir  les  Oblats. 
Ainfi  jugé  au  Parlement  de  Paris  par  Ar- 
rêt du  ii  Janvier  1800,  qui  confirma  la 
Sentence  du  Sénéchal  de  la  Haute-Auvcr- 
gne,  dont  étoient  appellent  les  Chanoi- 
nes de  1 Eglifc  Collégiale  de  faim  Gcraut , 
d’Aurillac.  T.  IV,  p.  1006. 

VIII.  Ni  les  Communautés  Rcligieufcs 
qui  font  de  fondation  Royale.  Ainfi  jugé 
au  Parlement  d’Aix  , le  io  Décembre 
ifiéj  , contre  les  Religieux  Dominicains, 
de  la  Ville  de  Saint-Maximin.  Il  fut  jugé 
par  le  même  Arrêt,  que  les  Oblats  font 
reftitués  contre  les  rranfaefions  par  lef- 
quclles  ils  s’étoient  départis  de  leurs  ali- 
mens.  T.  IV, />.  ton-toi8. 


S - IV.  Fonctions  des  Oblats  ; leur  réu- 
nion à la  Maifon  des  Invalides. 

. I;  I. office  d Oblat  étoitde  fervir  en  la 
Maifon,  ouvrir  les  portes  de  l'Eglife,  fon- 
ner  les  cloches , 8c  faire  autres  fonctions 
fcmblables.  T.  IV,  p.  ioi  j. 

II.  Les  places  d’Oblats  n’ont  plus  lieu 
en  faveur  des  foldats  cdropiës.  Louis  XIV 
les  a tous  réunis  en  un  même  lieu,  qu’on 
appelle  la  Maifon  des  Invalides , où  cous 
les  foldats  qui  ne  font  plus  en  état  de  ren- 
dre  fervice,  font  nourris  & entretenus. 
T.  IV,  p.  IO  I 2. 
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I.  T Es  Conciles  obligent  à la  récitation 
roftce,  ou  du  Bréviaire,  les 
Bénéficiers  8c  ceux  qui  font  dans  les  Or- 
dres (actés , 8c  à la  reftitution  des  fruits 
ceux  d entre  lesBénéficiers  qui  manquent 
à «devoir, yim  retapant  omifiionis.  C’ed 
le  reglement  des  Conciles  de  Rhcims , de 
Bordeaux  8c  de  Tours,  en  i r 8 1 T V 
P-  ijod,  1 J07,  i joS. 

L Afiemblée  du  Clergé,  en  1700,  a 
condamné  les  propofitions  fuivantes  fur 
rcci ration  du  Bréviaire.  Reflitutio  a 
Pio  V impofita  Rtnefcians  non  reciranti- 
non  debetur  in  confieientiâ  ami  fien- 
tentiam  declaraioriam  judicis,  eô  quhd  fit 
pana.......  qui  non  potefi  recitare  Matuti- 

num  & Laudes,  potefi  auiem  reliquat  ha- 
ras, ad  nihil  lenetur,  quia  major  pars  ira- 
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hit  ad  fe  minorcm......  prscepto  fitisfacit 

qui  voluntanc  labtis  tantum  non  auteni 
mente  oral.  T.  I,  d.  73  c, 

IL  Le  Concile  de  Bade,  5e/ ir,  dont 

les  Decrets  en  cette  matière  ont  été  infé-t 
rés  dans  la  Pragmatique,  a fait  plufieurs 
rcglemens  touchant  la  célébration  dcl’Of- 
nec  Divin , intr'a  0 extra  Chorum  dans  les 
titres.  Quomodb  divinum  Offtcium  ce  le* 
brandum  (u  I Quo  tempore  qtnfjue  débet 
effe  in  Chorot  Qualtter  Hor<e  Canoniae 
funt  dicend*  extra  Chorum  t De  his  qui 
tempore  divtnorum  Ofjiciorum  vagantur 
Ecclefiam.  De  Tabula  pendente  in 
Choro  j Oc.  T.  V,  p.  1 309  Ofuiv. 

On  trouve  des  réglemcns  lemblablcs 
dans  le  Concile  de  Sens,  en  1518;  dans 
celui  de  Narbonne , en  1 ç 5 1 ; dans  celui 
de  Rhcims,  en  1 564;  dans  un  autre  Con- 
cile de  Rhcims,  en  1 583-  T.  V,  p.  1319 
jufqu'a  1317,  p.  1469,  1470. 

.Les  Décrets  du  Concile  de  Baflc  dont 
on  a parlé , font  loi  dans  l’Eglife  de  Fran* 

J-cs  Conciles  de  Rouen,  en  iy8i  ; 
d Aix  , en  1 58 y , les  adoptent  cxprdïe- 
ment.  Plufieurs  Arrêts  les  ont  renouvel- 
as; ceux  rendus  au  Parlement  de  Paris, 
le  y Août  r y 3 5 & le  1 Janvier  1 y y 1 , con- 
tre  le  Chapitre  d’Orléans;  l’Arrêt  de  la 
£°“r  des  Grands  Jours  de  Trbics,  du  r x 
Octobre  1 y3y,  contre  leChapitrc  de  faine 
Etienne  de  Troics.  L’Arrêt  du  Parlement 
de  Paris  , du  u Juillet  i6ji , contre  le 
Chapitre  de  faint  Pierre , de  Mâcon.  L’Ar- 
rctdu  même  Parlement  du  y Août  1705, 
pour  le  Chapitre  Je  Meaux.  L’Arrêt  de 
1 y 3 8 , concernant  l’Eglife  d’Angers  ; co- 
*U1  U^n  » portant  réglement 

pour  1 Eglilc  de  Bourges.  Un  autre  Arrêt 
rendu  « rcquifition  du  Procimrur-Gé- 
néral , le  7 Août  1 y43  ; celui  du  premier 
Oaobre  iy88  , en  forme  de  réglement. 
L Arrêt  de  la  Cour  des  Grands  Jours  de 
Clermont,  du  50  Octobre  1685.  T X 
p.Si,  *«,  83,84,  85,  88.  Voyez  C/ta- 
nomes , §.  V. 

III.  Le  droitde  publier  un  Office  nou- 
veau , ou  d’y  faire  quelque  changement, 
apparnent  à l’Evêque.  Les  Chapitres , mê- 
me  exempts,  ne  peuvent  ufer  de  ce  droit 
(ans  fon  approbation. 

Le  Concile  de  Trente,  Sejfi  14 , cap. 
11 , dertfi  attribue  au  Concile  de  la  Pro- 
vince  le  foin  de  (aire  des  réelcmens  défi» 
ninfs  concernant  l'Office  Divin  ; 8c  en 
attendant  la  tenue  du  Concile , à l’Evê- 
que  Diocéfain,  affidé  de  deux  Chanoi- 
nes, I un  au  choix  de  l’Evêque,  8c  l’autre 
au  choix  du  Chapitre.  Le  Concile  de 
Rhcims, en  1583,  confie  ce  foin  à l'Evê- 
que,  affidé  de  deux  Chanoines  au  moins, 
T.V,p.  1313-1489. 
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L’Evêque  de  Boulogne  ayant  représenté 
à FAflcmbléc  de  1 6 5 y , que  le  Chapitre  de 
fon  Eglife,  qui  fc  prétend  exempt,  faifoit 
imprimer  quelque  Office  nouveau  pour 
être  die  dans  ladite  Eglife , fans  lui  avoir 
été  communiqué  , l’Affcmbléc  obfcrva 
que  cette  entreprife  regardoit  la  doctrine 
qui  appartient  purement  aux  Evêques , fie 
confeilla  à M.  de  Boulogne  de  donner  fon 
Ordonnance , portant  défenfes  à fon  Cha- 
pitre de  faire  publier  aucun  Office  nou- 
veau jufqu’à  ce  qu’il  lui  ait  été  remis  en- 
tre les  mains.  T.  V,  />.«  y 1 1 . 

L’Archevêque  d’Arménie  ayant  obtenu 
du  Roi  la  pcrmifl.on  de  faire  imprimer  à 
Marfcillc,  un  Bréviaire  pour  l’ Eglife  des 
Arméniens , pourvu  qu'il  n’y  ait  rien  de 
contraire  à la  Religion  Catholique  ; le 
Parlement  d’Aix,  par  deux  Arrêts  des 
9 Juin  1676 , Se  premier  Avril  1 678 , ren- 
voya à M.  l’Evêque  de  Marfeille,  ou  à fon 
Grand- Vicaire,  la  correction  de  ce  Bré- 
viaire. T.  V,  p-  15*46  fuiv. 

L'Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  10  Fé- 
vrier 1690,  fur  les  différends  de  l’Evêque 
de  Beauvais  avec  fon  Chapitre , porte , que 
l’Office  Divin  ne  pourra  être  changé  que 
de  l’autorité  de  l’Evêque , fie  confcnte- 
rtent  du  Chapitre,  en  la  même  maniéré 
que  le  Bréviaire  Se  le  Calendrier.  Pourra 
néanmoins  le  Chapitre  changer  les  heures 
de  l’Office  dans  des  occafions  paffagcrcs, 
fans  conféquencc  pour  lès  jours  fuivans. 
T.  II  ,p.  1 xo8  & fuiv. 

L’Arrêt  rendu  au  Confeil  d’Etat 
le  4 Oétobre  17x7,  en  faveur  de  M.  )’E- 
vêquede Saint-Malo,  faitdélcnfcs au  Cha- 
pitre de  rien  changer  dans  l’Eglife  Cathé- 
drale pour  les  heures  de  l'Office  fie  célé- 
bration du  Service  Divin , fie  d’introduire 
de  nouveaux  Offices , fans  la  permiffion 
par  écrit  de  M.  l’Evcque , ou  de  les  Vicai* 
rcs-Généraux  en  fon  abfence.  Rapp.  1 730, 
Pièces  jufl  ficaiives  ,p.  1 94.  Voyez  fur  cet 
article  Service  Divin , §.  III. 

IV.  Le  Concile  de  Noyon , en  1344, 
veut  que  l’Office  Divin  foit  célébré  dans 
toutes  les  Eglifes,  félon  l’ufagede  la  Ca- 
thédrale. T.  V,  p.  1468. 

V.  L’ufagc  d’un  Bréviaire  particulier  fie 
différent  de  celui  du  Dioccie,  n’cft  pas 
une  preuve  d’exemption. 

M.  Servin,  Avocat  - Général , établit 
cette  maxime  dans  fon  Plaidoyer  du  17 
Mars  1^03 , dans  la  caufc  entre  les  Reli- 
gieufes  de  Beaumont  fie  le  Chapitre  de 
faint  Martin , de  Tours,  fie  dans  Ion  Plai- 
doyer du  17  Février  de  la  même  année, 
contre  le  changement  du  Bréviaire  d’An- 
gers. Son  fentiment  fut  confirmé  par  un 


AUSTRAUX.  104S 

Mémoire  dreffé  par  les  Théologiens  de 
Paris.  Dans  l’Eglifc  Cathédrale  de  Tolè- 
de , dans  la  Chapelle  du  Cardinal  Xime- 
nès , fie  dans  fix  ParoiiTes  on  fuivoit  encore 
en  1 5 5 o , le  Bréviaire  Mozambique , quoi- 
que tout  le  refte  du  Dioccfe  fuivît  le  Bré- 
viaire Romain.  T.  VI,  p.  97 6. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  30 
Décembre  1 669 , le  Chapitre  de  Roye  fut 
maintenu  dans  l’ufage  d’un  Bréviaire  dif-  ' 
férent  de  celui  d’Amiens , quoique  ce  Cha- 
pirre  rcconnoiflc  la  Jurifdiétion  des  Evê- 
ques de  cette  Ville.  Par  autre  Arrêt  du 
même  Parlement , du  13  Avril  1709,  le 
Chapitre  de  fai  nt  Martin , de  Tours,  a été 
maintenu  dans  l’ufagc  de  fon  Bréviaire  fie 
de  fes  rits , quoique  par  le  même  Arrêt 
il  ait  été  remis  fous  la  Jurifdiétion  des  Ar- 
chevêques de  Tours.  Ajourez  à.  ces  exem- 
ples celui  de  l’Eglife  de  faint  Quentin  , 
qui  alléguoit  pour  une  des  preuves  de  fon 
exemption , l’ufagc  d’un  Bréviaire  parti- 
culier ; ce  qui  n’a  pas  empêché  qu’elle  ne 
fut  rcmife  fous  la  Jurifdiétion  de  l’Evêque 
de  Noyon,  par  Arrêt  du  Confeil  d’Etat, 
du  8 Août  1703.  T.  VI , p.  977-8x0. 

VII.  A l’égard  de  l’amftancc  à l’Office 
Divin,  fiedcscaufcs  qui  en  difpcnfcnt  les 
Chanoines.  Voyez  Chanoines,  §.  V,  §.  VI.  • 


OFFICES 

CLAUSTRAUX. 

I.  T Es  Offices  clauftraux  n’étoient  dans 

JLi  l’origine , que  de  fimples  adminis- 
trations, qui  étoicnt  confiées  par  forme 
de  Commiilions  à des  Religieux  du  Mo- 
naftcrc , fie  ces  adminiftrations  avoient 
leurs  charges  8e  fonétions  à remplir.  Dans 
l’abus  des  derniers  ficelé»  ces  Offices  qui 
étoient  révocables,  font  devenus  des  ti- 
tres de  Bénéfices  ; au  moyen  des  réfigna- 
tions  faites  en  Cour  de  Rome  par  les  Reli- 
gieux , fie  par  une  fuite  de  ces  réfignations 
lucccffivcs  , on  a confidéré  ces  Offices 
comme  de  vrais  titres  de  Bénéfices.  T.  XII, 
P • 994- 

II.  On  diftinguc  deux  fortes  d’Officcs 
clauftraux  : il  y en  a qui  font  pofledés  en 
titre;  les  autres  font  demeurés  desCom- 
millions.  Les  Bénédictins  de  la  Congréga- 
tion de  faint  Maur  ont  obtenu  des Buîlés 
des  Papes , confirmées  par  Lettres-Paten- 
res,  qui  ont  éteint  les  titres  de  ces  Offi- 
ces, fie  qui  en  ont  uni  les  revenus  à leurs 
Menfes  conventuelles.  Dans  les  Abbayes 
qui  ne  font  point  de  cette  Congrégation , 
ces  Offices  clauftraux  font  pofledés  par  des 
Religieux  qui  en  font  les  Titulaires.  T.  IV, 
p.  1x27. 
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III.  On  ne  préfume  pas  que  les  Offices 
clauftraux  foient  des  titres  de  Bénéfices. 
Les  Religieux  qui  le  prétendent,  font  te- 
nus d’en  établir  les  preuves  ; tic  dans  le 
doute,  ces  Offices  font  regardés  comme 
des  Commillions.  C’eft  une  queftion  , s’il 
faut  cil  rapporter  la  fondation,  ou  l’érec- 
tion en  titre,  ou  fi  c’eft  allez  de  prouver 
qu’ils  ont  été  poflfédés  en  titre  pendant  au 
moins  40  ans  , tic  par  trois  Titulaires. 
Quelques  Commcndataircs  ont  prétendu 
que  la  fondation,  ou  l'ércâion  doit  être 
rapportée.  L’opinion  contraire  a prévalu , 
tic  plufieurs  Arrêts  ont  jugé  qu’un  Office 
clauftral  doit  être  regardé  comme  un  ti- 
tre, après  avoir  été  pofledé  par  trois  Titu- 
laires pendant  40  ans.  T.  IV,/?.  12x8. 

IV.  Un  Bénéfice  régulier , qui  cft  Office 
clauftral,  ne  peut  être  rendu  féculicr  par 
la  poffcilion  de  quarante  ans  , s'il  n’y  a 
titre  de  fécularité,  en  vertu  duquel  on  ait 
pofledé  par  cet  cfpacc  de  temps,  fans  in- 
terruption , ledit  Bénéfice.  C’eft  l’efpecc 
del’Àrrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris,  le 
1 5 Juillet  1 602.  T.  IV,  p • 1042 , 2043. 

V.  Les  Offices  clauftraux , qui  font  de- 
venus titres  de  Bénéfices , peuvent-ils  être 
donnés  en  Commcndcà  des  Séculiers? 

Officium  claajlralc  , dit  Rcbufïc,  non 
datur  in  Commendam  , ut  Jlatuit  Alex.  VI. 

Louet  écrit , qu’il  y a des  Arrêts  du 
Grand-Confeil  qui  ont  autorifé  la  Com- 
mende  des  Offices  clauftraux  en  faveur 
des  Séculiers,  qui  s’étoient  fait  difpcnfcr 
par  le  Pape  ad  Officia  claujlralia  ; mais 
qu’au  Parlement,  telles  Commendes  fe- 
raient jugées  abufives , ainfi  que  les  dif- 
penfes  obtenues  k cet  effet.  Qiiand  il  ferait 
vrai  que  le  Grand-Confeil  aurait  rendu 
l'Arrêt  dont  parle  Louet  en  faveur  d’un 
Indultaire  du  Parlement,  cette  Jurifpru- 
dence  n’auroit  plus  lieu  depuis  la  Bulle 
d’ampliation  de  l'Induit  accordée  par  le 
Pipe  Clément  IX.  Cette  Bulle  contient  k 
cet  égard  une  réferve  fpéciale,  dummodb 
non  Jtnt  Officia  claujlralia.  Cette  réferve 
cft  conforme  aux  grandes  règles.  En  effet, 
la  qualité  de  titres  perpétuels  qu’ont  ac- 
quis les  Offices  clauftraux , ne  change  pas 
la  nature  des  charges  tic  des  fonctions  dont 
les  Titulaires  peuvent  être  tenus  envers 
le  Monafterc  tic  les  Religieux.  Auffi  le  Roi , 
par  fa  Déclaration  du  30  Août  1735,  con- 
cernant le  droit  des  Evêques  pendant  la 
vacance  des  Abbayes  tic  des  Prieurés , de 
pourvoir  aux  Bénéfices  qui  en  dépendent, 
Icmblc  avoir  adopté  ces  principes.  T.  XII, 
P - 994*  995-573  &fuiv. 

VI.  Quoique  les  Offices  clauftraux  ne 
puiffènt  être  régulièrement  donnés  en 
Commende  k des  Séculiers,  néanmoins 
fi  la  Convcnrualité  fe  trou  voit  anéantie 


dans  le  Monafterc,  ces  titres  pourraient 
être  conférés  à des  Séculiers.  La  queftion 
s’eft  prefentée  au  Grand-Confeil  y tic  y a 
été  jugée  félon  cette  maxime,  le  3 1 Mars 
1 70  3 . Il  s’agifloit  de  la  Sacriftie  du  Prieur^ 
de  Connexe , au  Dioccfc  de  Grenoble. 
T.  XII,  ».  996,  997. 

VII.  On  a demandé,  fi  les  Offices  clauf- 
traux entrent  dans  le  partage  des  biens 
entre  les  Commcndataircs  8c  les  Reli- 
gieux ? 

Les  Offices  clauftraux  pofledés  en  ti- 
tre , généralement  parlant,  n’entrent  point 
en  partage.  Mais  il  eft  à remarquer  que 
dans  les  Abbayes  où  ces  Offices  font  pofTé- 
dés  par  des  Religieux,  plufieurs  dcfdits  Of- 
fices font  chargés  de  fournit  aux  Religieux 
certaines  choies  à la  décharge  de  l’Abbé, 
comme  la  ccllcrie,  la  pitanccric,  8cc.  On 
rapporte  au  partage  ce  que  ces  Offices  doi- 
vent aux  Religieux.  Cela  s’obfervc  dans 
la  Congrégation  même  de  faint  Maur  , 
après  que  les  revenus  de  ces  Offices  ont 
été  réunis  aux  Menfes  conventuelles. 
Quant  aux  revenus  des  Offices  clauftraux , 
qui  n’ont  point  été  pofledés  en  titre , tic 
qui  ont  été  regardés  comme  des  Commif- 
nons,  ils  entrent  en  partage  dans  les  Ab- 
bayes de  la  Congrégation  de  faint  Maur, 
comme  dans  les  autres.  Leurs  Bulles  ne 
s’étendent  qu’aux  Offices  clauftraux  qui 
étoient  poflèdés  en  titre  avant  l’introduc- 
tion, des  Religieux  de  cette  Congrégation 
dans  les  Monaftercs.  Les  revenus  des  au- 
tres Offices  font  préfumés  faire  partie  de 
la  Menfe  commune , defquels  les  Reli- 
gieux qui  en  étoient  charges  pour  l’ufage 
de  la  Communauté , en  rcndoicnt  compte 
k l’Abbé  régulier.  T.  I V,p.  1227,  1 228. 

VIII.  Suivant  l’ulaec  de  notre  ficelé , 
un  Religieux  peut  pofleder , fans  difpenfc , 
Une  place  monacale  tic  un  Office  clauftral 
dans  la  même  Abbaye.  T.  IV,/?.  74. 

IX.  C’eft  une  queftion , fi  celui  qui  eft 
pourvu  en  Cour  de  Romc,/?/x>  cupiente pro- 
fùeri,  par  réfignation , d’un  Office  clauf- 
tral, ou  même  d’un  Bénéfice  fimpfe  régu- 
lier, peut  prétendre  de  droit  une  place 
monacale  ? Voyez  Bénéfices  réguliers . 
§.  IX,  n.  IV. 

X.  La  difpofition  des  Offices  clauftraux 
tic  places' monacales  ne  ceflc  point  d’ap- 
partenir aux  Religieux  pendant  la  vacan- 
ce des  Abbayes  tic  des  Prieurés  dont  ils 
dépendent.  Ceft  ce  que  porte  l’art.  3 de 
la  Déclaration  du  3 o Août  1 73  5 . T.  XII , 
P • 9?J-Î71  bfuiv- 
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$.  I.  Établijjemcnt  des  Officialités  & 
des  Officiaux  en  France;  liberté 
6 obligations  des  Evêques  en  ce 
point  J'elon  nos  maximes. 

I.  A—VEft  une  opinion  commune  , que 
j récablilFcmcnt  des  Officiaux  a 
commence  dans  l’Eglifc  de  France,  com- 
me dans  les  autres  Eglifes , vers  la  fin  du 
treizième  ficclc.  Il  n’en  cft  point  fait  men- 
tion daus  la  collection  des  Décrétales  , 
faite  par  l'autorité  de  Grégoire  IX;  d’où 
Ton  conclut,  que  l’ufagc  de  ces  Officiers 
éroit  encore  inconnu  fous  ce  Pape,  fie 
qu’il  s’eft  inrroduitvcrs  le  temps  de  Boni- 
face  VIII.  Il  paroît  néanmoins  par  le  té- 
moignage de  Pierre  de  Blois  fie  par  plu- 
fieurs  Conciles,  favoir,  celui  de  Tours, 
en  1163;  celui  de  Châreau-Gonticr,  en 
1 13 1 , & un  autre  Concile  de  Tours , en 
1 236 , que  les  Officiaux  étoient  établis  en 
France  long -temps  avant  Grégoire  IX. 
T.  V4I , /.  *05 , 106. 

II.  Les  Evêques  ont- ils  la  liberté  d’éta- 
blir pluficurs  Officialités  dans  le  reflbrtdc 
chacun  des  Pailcmcns  ou  s’étendent  leurs 
Dioccfcs  ? 

Il  étoit  ordinaire  dans  le  quatorzième 
fiecle  , que  dans  les  grands  Dioccfcs  , les 
Evêques  établiflènt  pluficurs  Officialités 
pour  la  commodité  des  habitans , quoique 
ces  Dioccfcs  fuflcnt  dans  le  rcflorc  d’un 
même  Parlement.  Quelques  Dioccfcs,où 
il  y a pluficurs  Villes  confidërables , ont 
confervé  cet  ufage.  Tels  font  celui  de 
Baycux , qui  a une  Officialité  à Caen  ; ce- 
lui deCourancc,  qui  en  a trois  , ôc  quel- 
ques autres.  Cependant  il  y a plus  d'un 
ficelé  qu’on  ne  permet  plus  ces  fortes  d’é- 
rabliflcmcns.  L’Evêque  de  Langrcs  en 
ayant  établi  un  en  1600  à Mufly-l’Evê- 
que,  le  Parlement  de  Paris  lui  fit  défen- 
fes  d’y  exercer  l’Officialité  , fie  ordonna 
que  l’Official  feroit  établi  à Langrcs , £c 
non  ailleurs.  T.  VII  , p . 107 , 208  , 109. 

En  Italie  les  Evêques  peuvent  faire  exer- 
cice de  leur  Officialité  dans  tou?  les  lieux 
de  leurs  Dioccfcs.  T.  VII,  p.  15  9. 

III.  A l’égard  de  l'obligation  des  Evê- 

? lues  d’établir  des  Officialités  dans  le  ref- 
ort de  tous  les  Parlcmens  où  s efendent 
leurs  Diocefcs. 

i°.  Le  Réglement  général  de  l’Aflcm- 
blée  de  Melun , en  1379,  veut  que  toutes 
les  caufcs  graves  foient  décidées  par  l’Evê- 
que , ou  par  l’Official , in  majon  Se  Je  fui 
Jori,  à moins  qu'il  ne  foit  obligé  d’en  laif- 


fer  connoître  d’autres  Juges  Eccléfiafti- 
ques  inférieurs , propter  difiriQûs  Parla - 
menti  diverfitatem.  T.  VII,  p.  109 , a 10. 

François  premier  ordonna,  en  1542, 
de  bailler  Vicariat  irrévocable  à certains 
bons  ôc  notables  perfon nages  réfidans  en 
la  Ville  de  Poitiers,  pour  connoître,  dé- 
cider 6c  juger  toutes  caufcs  d’appel  inter- 
jettées  des  Officiaux , ou  autres  Juges  d’E- 
glife  , des  Dioccfcs  ôc  détroits  ac  Poi- 
tiers, Maillezais,  Luçon  & Angoulême, 
quant  aux  parties  ôc  chofes  qui  feront  déf- 
aits Diocefes  au  rdïort  du  Parlement  die 
Paris  feulement , ôcc.  L’Archevêque  de 
Bordeaux  n’ayant  point  obéi , Arrêt  in- 
tervint au  Parlement  de  Paris,  le  17  Mai 
1544,  qui  cafia  une  Sentence  6c  aliéna- 
tion de  l'Auditeur  de  Bordeaux  ; 6c  fur  le 
refus  de  l’Archevêque  de  nommer  un  Of- 
ficial à Poitiers , ou  dans  le  reflôrt  du  Par- 
lement de  Paris,  pour  y juger  en  dernier 
rcflort  les  appels  des  Sentences  des  Offi- 
cialités fubal ternes,  la  Cour  lui  enjoignit 
d’obéir , fous  peine  de  faific  de  fon  tem- 
porel. Et  en  cas  de  nouveau  refus,  elle 
permet  aux  parties  qui  feront  dans  le  cas 
de  l’appel,  ac  fe  pourvoir  in  parti but,  ou 
pardevers  les  plus  prochains  Métropoli- 
tains. T.  VII, p.  21  o&fuiv.p.  zi^&fuiv. 

Le  14  Décembre  1 543,  le  même  Parler 
ment  déclara  abufive  une  Sentence  de 
l’Official  de  Rouen , portant  citation  par- 
devant  lui  d’un  homme  du  reflort  du  Par- 
lement de  Paris,  6c  ordonna  à l’ Archevê- 
que de  Rouen  de  donner  Vicariat  à quel- 
que bon  6c  notable  perfonnage  pour  con- 
noître des  appellations  inter  jettées  par  les 
demeurans  en  ce  rclTorr,  de  l’Official  de 
Sécz  , ou  le  Diocéfain , fous  peine  de  faille 
de  fon  temporel . T.  VII , p.  216,  217. 

Rcbuffc , dans  fa  pratique , cite  un  Ar- 
rêt du  1 5 Décembre  1 3 24,  du  même  Par- 
lement contre  i’Archcvêquc  de  Bordeaux, 
ÔC  aux  mêmes  fins  ; un  fécond , du  1 3 
Août  1517,  contre  l’Evêque  de  Toul  ; 6c 
un  rroificmc,  du  7 Mai  1534,  par  lequel 
cette  Cour  a jugé  que  les  Parties  citées 
pardevant  des  Officiaux  hors  le  reilort  du 
Parlement , ne  font  pas  tenuesde  compa- 
roir. Févrct  en  cite  d’autres  de  la  même 
Cour,  l’un,  en  1369,  contre  l’Archcvc- 
que  de  Mayence  6c  l’Evêque  de  Toul , 6c 
l’autre , contre  l’Evêque  d’Autun.  Le  Par- 
lement de  Dijon  a rendu  pluficurs  Arrêts 
femblablcs  contre  les  Archevêques  de  Bc- 
fançon  ôc  de  Lyon , 6c  contre  les  Evêques 
de  Langresôc  deGencve.  T.  VU,/.  217, 
21  S. 

L’Edit  d’ Avril  169 5, article  31  ,fuppofe 
6c  preferit  cette  difeiplinc.  L’Ordonnance 
de  Moulins,  article  7 6,  avoir  fait  le  mê- 
me réglement.  T.  VII,/.  213  , 114. 
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Cet  afage  n’eft  point  particulier  à la 
France  : fevret  prouve  qu’il  eft  obfervé 
en  Efpagne.  Pluficurs  raifons  l'autorifent. 
T.  VU,/,  h 8 , 119. 

i®.  Les  Parlemens,  fur  le  refus  des  Pri- 
mats, Archevêques  & Evêques,  d’établir 
des  Officiaux  dans  leur  reflort , prennent 
des  voies  pour  y fupplécr  qui  font  très- 
préjudiciables  à l'autorité  cccléfiaftique. 
ip.  Ils  ont  retenu  les  caufes  civiles  fle  cri- 
minelles qui  font  ordinairemcéh  jugées 
en  Cour  drEglifc.  i°.  Sur  la  requête  des 
Parties  , ils  nommoient  un  Official,  ou 
Juge  d’Officc , pardevant  lequel  les  Par- 
ties pouvoient  relever  leur  appel , & pres- 
que toujours  la  perfonne  que  les  Parties 
demandoienr.  T.  VII , /.  z 19,  z zo  , z z 1 . 

3°.  Lorfquc  la  partie  d’un  Dioccfc  qui 
eft  dans  le  reflort  d’un^aurre  Parlement, 
n’a  pas  allez  d’étendue  pour  y établir  une 
Officialiré  , les  Evêques  obtiennent  du 
Roi  des  Lettres- Patentes  qui  autorifehj 
l’Official  établi  dans  la  Ville  épifcopalc  à 
connoître  des  caufes  de  ce  canton , fans 
diftra&ion  du  refTorc  du  Parlement  où  ce 
canton  eft  fi  tué , s’il  v a lieu  de  fc  pourvoir 
par  appel  comme  d'abus  contre  les  pro- 
cédures & les  jugemens  de  cet  Officiai 
T.  VII,/.  114* 

Ces  Lettres  Patentes  peuvent  être  expé- 
diées de  la  pleine  pui fiance  &:  propre  mou- 
vement du  Roi , ou  lùr  les  remontrances 
du  Prélat  qui  en  a follicité  l’expédition. 
Ceft  dans  la  première  forme  que  furent 
expédiées  en  t 679 , des  Lettres  de  décla- 
ration , portant  que  le  procès  des  Ecclé- 
fiaftiques  des  Paroifles  du  Dioccfc  de 
Lyon,  qui  font  du  reflort  du  Parlement 
de  Grenoble , cnfcmble  toutes  procédu- 
res fur  Refcrits  du  Pape,  continuent  à 
être  inftruits  8c  jugés  à l’avenir  comme  ils 
l’avoient  été  par  le  pafTé,  par  l’Official  do 
l’Archevêque  de  Lyon , fans  préjudice  des 
appellations  comme  d’abus  qui  feront  re- 
levées au  Parlement  de  Grenoble.  T.  VU, 
/*  115,  lié,  117,  zz8-z3j,  z3tf. 

M.  de  S.  Georges , Archevêque  de  Lyon, 
obtint , en  1696,  Lettres-Patentes  pour  le 
reflort  de  fa  Primacie  qui  eft  du  Parlement 
de  Dijon  ; mais  elles  furent  accordées  fur 
les  repréfentations  de  ce  Primat  ; on  y 
ajouta  aulfi  la  ckufe  de  non-préjudice  du 
reflort  du  Parlement  de  Dijon , en  cas 
d’appel . L’Evêque  du  Pu  v obtint , en  j 6 5 é, 
de  fcmblables  Lettres  a l’égard  des  Pa- 
roles de  fon  Dioccfe,qui  font  du  reflort 
duTarlement  de  Paris,  lefquelles  Lettres 
forent  cnrégiftrées  par  le  Parlement,  le  1 5 
Novembre  ! 6 j 8 ; de  même  que  l’Evêque 
de  Nantes,  en  1694,  pour  faire  reflortir 
en  fon  Officialiré  de  Nantes  quelques  Pa- 
loifles  de  fon  Dioccfc  qui  font  au  Parle- 
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ment  de  Paris.  L’Archevêque  de  Rouen  a 
aulfi  obtenu  des  Lettres- Parentes,  pour 
attribuer  à l’Official  de  Rouen  la  connoif- 
fance  des  caufes  eccléfiaftiqucs  du  canton 
de  fon  Diocefe , qui  eft  dans  le  Comté 
d’Eu  & dans  le  reflort  du  Parlement  de 
Paris.  On  obfcrvc  qu’il  y a des  défauts 
dans  la  plupart  de  ccs  Arrêts  qui  doivent 
empêcher  de  les  prendre  pour  modelé  en 
pareils  cas.  T.  VU,/,  ai y jufyu’à  13 6. 

ft5*  Une  partie  du  Dioccfc  de  Tarbes , 
qu’on  appelle  le  Montanerés,  refiortit  au 
Parlement  de  Navarre.  Ce  canton  n’eft 
compofé  que  de  1 3 Paroifles,  où  il  eft 
impoffiblc  de  trouver  des  fujets  pour  y 
former  une  Officialiré,  n’y  ayant  même, 
ni  Avocats , ni  perfonnes  graduées.  Dans 
ccs  circonftances , M.  l’Évêqoc  de  Tar- 
bes a cru  devoir  fc  pourvoir  devant  Sa 
Majefté,  êc  il  en  a obtenu  , le  19  Mars 
173  a , des  Lettres-Patentes  qui  le  difpen* 
font  d’établir  un  Official  dans  ledit  lieu  de 
Monranerés.  Sur  l’oppofition  formée  ï 
renrégiftrement  d’iccilcs  par  les  Syndics- 
Généraux  de  Béarn , à caufc  de  leur  pri- 
vilège de  ne  pouvoir  être  obligés  de  plai- 
der nors  de  la  Province,  Arrêt  eft  inter- 
venu au  Parlement  de  Navarre,  le  19 
Mars  1733  , qui  ordonne  aux  Parties  de 
fe  pourvoir  vers  le  Roi  : en  confcqucncc. 
Arrêt  du  Confeil , du  mois  d’ Août  lùivanr, 
qui  commet  le  ficur  Commiflairc  départi 
en  la  Généralité  de  Pau  pour  les  entendre  , 
& fur  fon  avis  être  ftatué.  Le  Roi , fur  l’a- 
vis dudit  Commiflaire,  & fur  les  Mémoi- 
res refpc&ifs  des  Parties,  ayant  jugé  que 
fi  la  demande  de  M.  l’Evêque  de  Tarbes 
étoit  fondée,  il  étoit  jufte  aulfi  de  laifler 
jouir  fes  Sujets  de  la  Province  de  Béarn  , 
des  privilèges  qui  leur  avoient  été  accor- 
dés : il  fut  expédié  de  nouvelles  Let- 
tres-Patentes, le  ij  Mars  1736,  qui  dif- 
penfent  M.  l’Evêque  de  Tarbes  d’inftituer 
un  Official  réûdanc  dans  le'  reflort  du  Par- 
lement de  Navarre , i la  charge  que  l’Of- 
fïcial  établi  à Tarbes,  enfemblc  le  Pro- 
moteur & le  Greffier  de  l’Officialité  , 
fe  tranfporteront  à Pontac , ou  dans  le 
Village  de  Gcr , dans  les  caufes  nées  dans 
l’étendue  dudit  reflort  , lorfquc  la  pré- 
fence  des  Parties  fera  néccflairc,  à charge 
auffi  que  les  appellations  comme  d'abus 
defdites  caufes  ne  pourront  être  relevées 
ailleurs  qu’au  Parlement  de  Navarre. 

Ccs  Lettres -Patentes  réunifient  avec 
fagefle  la  confcrvation  des  droits  de  tou- 
tes les  Parties  ; la  difpenfe  demandée  par 
l'Evêque  de  Tarbes  lui  eft  accordée  ; les 
habitans  de  Béarn  font  maintenus  dans 
leurs  privilèges  ; 8c  le  Parlement  de  Na- 
varre ne  fouftre  aucune  diftra&ion  de  fon 
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rcfTort  ; aufli  les  Lettres  y ont  été  cnrégif- 
trées  fans  aucune  difficulté.  Rapp.  1740 , 
jp,  7 & fuiv.  Pièces , p.  1 & fuiv. 

TV.  Les  Evêques  peuvent-ils  tenir  eux- 
mêmes  le  fiege  de  leur  Official  ité  ? 

Il  cft  confiant  qu’ils  lé  peuvent,  fuivant 
les  maximes  du  Droit  canonique.  Le  Con- 
cile de  Narbonne , en  1609,  y cft  confor- 
me. Le  Clergé  de  France  a obtenu  plu- 
ficurs  Ordonnances  de  nos  Rois  qui  éta- 
blirent cette  difeipline  dans  le  Royaume. 
Les  Aftcmblëcs  de  16  3 5 & de  1665  ob- 
tinrent les  Déclarations  de  1 6 5 7 Se  1 666  ; 
mais  ces  Déclarations  n’ont  point  été  cn- 
régiftrées.  Pluficurs  obfervations  rendent 
cette  difeipline  favorable.  Elle  cft  reçue 
généralement  dans  toutes  les  autres  Egli- 
fcs.  Elle  a été  obfervéc  dans  les  Parlcmcns 
d’Aix  & de  Douai.  Le  Parlement  de  Paris 
la  fouffre  à l’égard  des  Dioccfcs  qui  ont 
autrefois  appartenu  à la  Couronne  d’Ef- 
pagne.  Pluficurs  Jurifconfultcs  François 
font  en  cela  favorables  aux  Evêques. 
T.  VII,  p.  23  6 & fuiv. 

V.  L’Évêque  peut-il , fans  abus,  com- 
mettre un  Juge  particulier  ad  certam  litem ? 
Voyez  Evêques , §.  XXIII,  n.  TVr. 

VI.  Les  Canoniftes  diftinguent  deux 
fortes  d’Officiaux  dans  un  Dioccfe.  L’Of- 
ficial principal  dont  le  fiege  cft  pour  l’or- 
dinaire dans  la  Ville  épifcopale,  & les  Of- 
ficiaux forains  qui  font  répandus  en  dif- 
férens  cantons  du  Dioccle.  Voyez  Offt- 
'ciaux  forains . 
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Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris , du  9 Janvier  1603,  contre  l’Oflïcial 
d’Angers,  6c  par  celui  du  Parlement  de 
Touloufc,du  15  Mai  1608,  contre  l’Of- 
ficial  de  Carcaflonnc  : ce  dernier  Arrêt , 
fans  déclarer  abulifs  les  Jugemens  de  cec 
Official , de  peur  de  caulcr  , en  les  caftant, 
trop  de  trouble  6c  de  procès,  fit  défenfes 
aux  Evêques  du  rcflbrt  de  pourvoir  aucun 
de  la  charge  d’Official , qui  ne  (oit  aclucl- 
lemcnt^Prêtrc  , fous  peine  de  nullité. 

T.  VU,  p- 144,  *45-*S 9. 

On  a cependant  douté,  fi  les  Laïques 
peuvent  être  Officiaux , ou  Promoteurs  ; 
6c  même  quelques  Auteurs  ont  écrit  que 
les  Evêques , ne  trouvant  point  d’Ecclé- 
fiaftiques  capables  de  remplir  ces  places , 
ils  peuvent  en  charger  les  Laïques.  Ces 
Auteurs  fc  fondent  fur  l’autorité  du  Coiv 
cilc  de  Bourges  f en  1584;  mais  ils  ne 
prennent  point  le  fensde  ce  Concile.  La 
queftion  fut  agitée  dans  le  Dioccfe  de  Lef- 
car,  au  commencement  du  XVIe  ficelé; 
mais  il  fut  conclu  que  l’Ofticial  6c  le 
Promoteur  doivent  être  Eccléliaftiqucs, 
T.  VII, p,  145  , 14 6. 

A l’égard  de  la  queftion , fi  les  pouvoirs 
des  Officiaux  peuvent  être  donnés  à des 
Laïques , les  Eccléliaftiqucs  négligeant  de 
fc  rendre  capables  de  cet  emploi  ; il  cft  né- 
ccftairc  de  diftinguer  différais  pouvoirs 
dans  les  Officiaux  : le  pouvoir  des  cenfu- 
rcs  6c  l’exercice  des  autres  fonctions  pure- 
ment eccléliaftiqucs  ne  peut1  être  confié 
qu’à  des  Eccléliaftiqucs.  T.  VU  , p.  246  , 


OFFICIEUX. 


§.  II.  Qualités  & devoirs  des  Offi- 
ciaux, 

I.  Il  cft  incontcftable  que  les  Officiaux 
■fcc  les  autres  Officiers  des  Cours  d’Eglife 
doivent  être  François , 6c  que  les  Etran- 
gers ne  peuvent  poft'éder  en  France  Offi- 
ces , ni  bénéfices , s'ils  n’otit  obtenu  du 
Roi  des  lettres  qui  les  en  rendent  capa- 
bles. Voyez  Etrangers,  III , n.  I. 

II.  Quant  aux  Ordres  néceftaires  ; un 
Concile  tenu  àTortofc,cn  1419,  déclare 
nuis  tous  les  Jugemens  qui  feront  rendus 
par  un  Official  qui  ne  fera  pas  dans  les  Or- 
dres facrés.  Le  fécond  Concile  de  Séville, 
tenu  en  619,  avoit  dit  long-temps  aupa- 
ravant : Indecorum  efl  Lakum  ejje  Vica- 
rium  Epifeopi  & Satculares  in  Ecclefâ  ju- 
iicare.  Le  Concile  de  Tours,  en  1583, 
veut  que  les  Officiaux  foient  Prêtres;  ce 
qui  a été  confirmé  par  le  réglement  des 
Officialités,  fait  par  rAftcmblécdu  Cler- 
gé, en  1603 , par  l'article  5 du  réglement 
îpiritucl  de  la  Chambre  Eccléliaftîquc  des 
Etats  de  1614;  l’art.  45  de  l’Ordonnance 
de  Blois  eft  formel.  T.  VII  ,/>.  141 , 243- 
*47»  *48- 
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-III.  Quant  aux  dégrés  néceftaires,  le 
Concile  de  Tours,  en  1235,  can.  4,  or- 
donne, quod  nulli  conflituantur  Officiales, 
nif  per  quinquennium  jura  audiennt , vel 
per  eau  J arum  exercitium  judicandi  Officia 
jim  mérita  probati.  Un  autre  Concile  de 
Tours,  en  1383,  veut  aulli  que  les  Offi- 
ciaux foient  inftruits  du  Droit  canoni- 
que ; mais  il  ne  preferit  pas  qu’ils  foient 
Gradués.  Le  Concile  de  Trente , SeJJ'.  24, 
cap.  1 6 y de  ref.  veut  que  pendant  la  va- 
cance du  Siège,  les  Chapitres  clifcnt  un 
Official , ou  confirment  celui  qui  exerce 
cette  charge,  qui  faltem  in  Jure  canonico 
fit  Doclory  vel  Licentiatus , vel  aliàs  quan- 
tum fieri  poterit  idoneus.  T.  VII,  p.  248, 
249. 

L'article  43  de  l’Ordonnance  de  Blois, 
tcglc*  que  nul  ne  pourra  être  Vicaire-Gé- 
néral, ou  Official,  s’il  n’eft  Gradué^La 
Chambre  Eccléliaftiquc  des  Etats  de  r#»4 
demanda,  dans  l’article  1 5 du  réglement 
que  les  Officiaux  & les  Promoteurs  fuflent 
(Gradués  en  Droit  : enfin , les  Déclarations 
du  2 6 Février  1680,  vérifiée  au  Parle- 
ment, 6c  du  22  Mai  de  la  même  année  , 
portent , 
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portent , que  les  Eccléfiaftiques  ne  pour- 
ront être  admis  à l’avenir  à taire  les  fonc- 
tions d’Officiaux,  s’ils  ne  font  Docteurs, 
oO  Licenciés  en  Droit  Canon  , ou  bien 
Dodtcurs  en  Théologie  en  quelque  Fa- 
culté du  Royaume.  T.  VII,  p.  148  juf- 
quà  235.  _ < 

IV.  Le  Pénitencier  peut-il  être  Official  ? 
Voyez  Pénitencier,  §.  I. 

V.  A l’égard  des  Curés;  par  l’article  14 
de  l’Ordonnance  de  Janvier  1619,  il  clt 
défendu  aux  Curés  d’accepter  Office  de 
Promoteur , ou  d'Official  ès  Cours  ecclé- 
lîaftiques, ni  aucun  Bénéfice  qui  puiflé  les 
difpcnfer  de  la  rclîdcncc  aétuclle  ; & où 
aucuns  en  feroient actuellement  pourvus, 
il  leur  cft  enjoint  d’opter  dans  trois  mois; 
autrement  ledit  temps  palTé,  feront  lefdi- 
tes  Cures  déclarées  vacantes  & impérra- 
blcs.  Le  Parlement  de  Paris  s’y  cft  confor- 
mé dans  l’Arrêt  du  27  Juin  1686,  en  dé- 
clarant que  le  Promoteur  de  l’Evêque  du 
Mans  ne  pourra  être  Curé  , ni  pourvu 
d’aucun  Bénéfice  demandant  rélidcncc 
hors  la  Ville  du  Mans.  11  cft  vrai  que  les 
Ordonnances  & les  Arrêts  fcmblent  n’a- 
voir exclu  des  offices  d’Official  & de  Pro- 
moteur, que  ceux  que  ces  places  détour- 
ncroient  de  la  réfidence  en  leurs  Cures  ; 
mais  il  ne  conviendrait  pas  qu’un  Curé , 
qui  ferait  Official , ou  Promoteur,  en  fît 
rexerdee  à l’égard  des  habitans  de  fa  Pa- 
roifle,  qui  feraient  pourfuivis  en  l’Offi- 
cialité , pour  raifon  des  crimes  dont  ils 
(croient  accules.  Outre  ces  raifons  parti- 
culières aux  Cures  , on  peut  en  ajouter 
d’autres , prifes  du  danger  qu’il  y a qu’un 
Curé  ne  profite  dans  fes  Jugemens  comme 
Official,  des  lumières  qui  lui  font  venues 
au  Tribunal  de  la  Pénitence.  T.  VU, 
p.  239,  260,  261,  i£j 2. 

VI.  Les  Religieux  font- ils  capables 
d’être  Officiaux  ? 

Les  Auteurs  font  partagés  fur  cette  quef- 
tion , ÔC  les  Arrêts  qu’ils  citent , ne  font 
pas  conformes.  T.  VII,  p.  262  jufqu’a 
282. 

Avant  le  Concile  de  Trente , les  Défi- 
niteurs  de  la  Rote  tenoient  que  les  Reli- 
gieux Profès  ne  pouvoient  être  Officiaux 
des  Evêques;  mais  ce  Concile,  Sejf.  25, 
cap.  4 , leur  a permis  cum  Superioris  li î-» 
centiâ  alicujus  rr celait  fe  fubjicere  obfe - 
qui 0.  T.  VII,  p . 263. 

L’Archidiacre  de  Blois  ayant  nommé 
un  Religieux  Profès  de  l’Ordre  de  faint 
Auguftin , Curé  dans  le  Dioccfe  de  Char- 
tres , pour  fon  Official , dans  l’étendue  de 
fon  Archidiaconé , une  Partie  en  inter- 
jetta  appel  comme  d’abus,  de  même  que 
Je  Procureur- Général.  Le  Parlement  de 
Paris , par  Arrêt  du  1 8 Février  1 6 \ 6 , pour 
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le  regard  de  l’appel  interjetté  par  les  Par- 
ties , mit  les  Parties  hors  de  Cour  & de 
procès , parce  qu’on  fourenoit  que  ce  n’c- 
toit  pas  l’intérêt  de  la  Partie  , & faifant 
droit  fur  les  conclufions  du  Procureur- 
Général  , déclara  les  proviiions  abufives. 
T.  VII,  p.  294,  195. 

L’Archevêque  de  Vienne,  au  rapport 
de  Choricr,  ayant  pourvu  de  la  charge  de 
fon  Official  un  Bénédictin  difpcnfé  par  le 
Pape,  la  provifion  & la  Bulle  furent  dé- 
clarées abufi  v es  par  Arrêt  de  16 1 3.  T.  Vil, 
P • l64- 

Bourdenhave  obfervc  que  la  queftion 
s’étant  préfentée  pour  les  Dioccfes  de  Lef- 
car  & d’Oléron , il  fut  décidé  qu’un  Cor- 
delier  pourrait  être  Official , cum  Supc* 
rioris  licentiâ.  T.  VU,  p.  278. 

Dans  l’ufagc  préfent,  les  Religieux  qui 
ont  territoire  & Jurifdiction  contcnricu- 
fc,  la  font  exercer  par  un  de  leurs  Reli- 
gieux fur  les  Réguliers  & les  Séculiers  de 
leur  territoire.  11  doit  prendre  des  dégrés 
à cet  effet  dans  quelque  Univerlîté  du 
Royaume.  Les  Bénédictins  l’exercent  dans 
le  territoire  de  l’Abbaye  de  faint  Martin, 
de  Séez  , dans  celui  de  l’Abbaye  deCor- 
bie,dans  celui  de  Saint-Denis,  en  Fran- 
ce, & en  d’autres  lieux,  quoiqu’ils  foienr 
réformés.  La  queftion  fut  jugée  au  Parle- 
ment de  Rouen , le  1 2 Mars  1683  , en  fa- 
veur de  l’Abbaye  de  Fécamp  , contre  le 
Curé  de  Fontaine-le- Bourg , dans  l’exemp- 
tion de  Fécamp.  Plaidoyer  de  M.  Servin  , 
Avocat- Général.  T.  Vil,  p.  265  jufqu'à 
282. 

VII.  Les  Officiers  des  Cours  féculieres 
peuvent-ils  être  Officiaux  ? 

L’article  1 1 2 de  l’Ordonnance  de  Blois 
défend  généralement  à tous  Officiers 
tant  des  Cours  fouveraines , que  fubal- 
ternes , de  prendre  directement , ou  indi- 
rectement, en  quelque  forte  que  ce  foit, 
aucun  Vicariat  d’Evêque,  ou  Prélat,  pour 
le  fait  du  temporel , fpirituel , &c.  Les  ar- 
ticles 1 1 38c  269  de  la  même  Ordonnance 
ne  donnent  que  le  terme  de  deux  ou  trois 
mois  à ceux  qui  pofledent  ces  charges  in- 
compatibles, d’opter  laquelle  ils  aiment, 
mieux  conferver.  L’Ordonnance  d’Or- 
léans , de  r 5 60 , article  44 , cft  encore  plus 
févere,  ÔC  leur  défend  même  de  prendre 
Bénéfices  de  leur  Evêque , des  Abbés , 
Prieurs , &c.  L’article  1 9 de  celle  d e Mou- 
lins leur  défend  feulement  de  prendre  des 
penfions  , ou  tenir  état,  ou* offices  des 
Sieurs  temporels  Eccléfiaftiqucs , ou  au- 
tres. Ces  Ordonnances  ne  font  qu’un  re- 
nouvellement de  celle  de  Charles  VI,  en 
1398.  T.  VU,  p.  283  , 284,  285. 

RebufFe  dit  que  les  Officiers  Royaux  ne 
peuvent  être  Officiaux.  Ainfi  jugé  par  des 
Xxx 
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Arrêts  rendus  au  Parlement  de  Paris,  le 
a4  Mars  15*4,  & le  30  Avril  1717.  Ce 
dernier  Arrêt  ordonne  qu’un  Confeillcr- 
Clcrc  au  Préfidial  de  Rhcims,  oui  avoic 
été  nommé  Official  de  la  même  Ville , op- 
teroit dans  trois  mois,  linon  que  la  charge 
de  Confeiller  feroit  impétrante.  Cepen- 
dant le  Parlement  de  Dijon  entérina,  en 
1 5 5 8 , des  Lettres  de  difpenfe , accordées 
à M.  Berbis , Confeiller  au  Parlement  de 
Dijon,  nommé  Vicaire-Général  de  M.  le 
Cardinal  de  Givri,  Evêque  de  Langrcs, 
mais  fous  certaines  elaufes.  Ces  fortes  de 
Lettres  de  difpenfe  font  devenues  lî  fré- 
quentes, que  plufieurs  eftiment,  quoique 
Uns  fondement , que  les  loix  qui  en  ont 
établi  la  néccffité , font  abrogées  par  le 
non-ufage.  T.  VII, p.  x8j  & /iriv. 

VIII.  Par  l’article  45  de  l’Ordonnance 
de  Blois , nul  ne  peut  être  Official  d'au- 
cun Evêque , & tenir  de  lui  ferme  du 
fceau,  ou  autre.  T.  VII,  p.  143. 

IX.  A l’égard  des  Jugcmcns  rendus. par 
des  Officiaux  qui  n’ont  pas  les  qualités  rc- 
quifes. 

1 °.  Les  Ordonnances  portent , que  les 
Officiaux  auront  certaines  qualités,  à pei- 
ne de  nullité  de  leurs  Sentences.  C’en  la 
difpofition  de  la  Déclaration  de  Février 
1680,  à l’égard  des  dégrés  que  ce  régle- 
ment demande  dans  les  Officiaux;  d’un 
Concile  de  Tortofc,  en  1419 , pour  les 
Officiaux  non  conftitués  dans  les  Ordres 
facrés,  & d’un  Arrêt  rendu  en  1608  , au 
Parlement  de  Touloufc.  Cependant,  le 
fentiment  contraire  a prévalu , 6c  l’ufage 
y eft  conforme.  Le  Parlement  de  Tou- 
loufc rendit,  le  15  Mai  1608,  un  Arrêt 
qui  confirma  une  Sentence  rendue  par  un 
Official  de  Carcafl'onne , malgré  les  dé- 
fenfes  que  cette  Cour  lui  avoir  faites  de 
continuer  les  fondions  de  fa  charge  avant 
qu’il  fêt  Prêtre....  Le  Parlement  de  Paris 
en  confirma  une  autre , en  1704,  rendue 
par  un  Official  dont  les  dégrés  étoient 
concertés.  Motifs  de  cette  J ur if  prudence. 
T.  VII  9p.  xSy  jufau’ à 194. 

a°.  Un  Particulier  contre  lequel  on  a 
porté  des  plaintes  pardevant  un  Official , 
n’cft  point  partie  capable  de  conteftcr  les 
qualités  de  cet  Official , ni  d’appcllcr  com- 
me d’abus  de  fes  pro vidons.  U peut  bien 
réeufer  fon  Juge,  ou  même  le  prendre  à 
partie  ; mais  à l’égard  des  qualités  de  ce 
Juge  & de  la  validité  de  fes  providons , 
c’eft  aux  Gens  du  Roi  à s’en  plaindre.  Un 
Particulier  Sc  le  Procureur-Général  ayant 
appcllé  comme  d’abus  des  providons  d’Of- 
dcial , accordées  à un  Religieux  par  l’Ar- 
chidiacre de  Blois,  par  Arrêt  du  18  Fé- 
vrier 1 6 1 6 , le  Parlement  de  Paris  mit  les 
Parties  hors  de  Cour,  parce  qu'on  foutc- 


noit  que  ce  n’écoir  pas  l’intérêt  de  la  Par- 
tie : mais  faifant  droit  fur  l’appel  du  Pro- 
cureur-Général , la  Cour  prononça  qu’il 
y avoir  abus.  Quoiqu’il  fcmblc  que  le  Par- 
lement de  Touloufc , par  fon  Arrêt  du  1 j 
Mai  1608,  ne  regarde  pas  le  Procureur 
du  Monaftere  de  Montolicu  comme  inca- 
pable de  conteftcr  la  qualité  d’Official  de 
Carcaflonnc  ; cet  Arrêt  n’eft  point  en 
effet  contraire  à la  maxime  qu’on  vient 
d’établir.  T.  VII  $ P-  X94,  195,  196. 

X.  Le  Concile  de  Tours,  en  15  83,  or- 
donne que  les  Officiaux  foient  punis  par 
la  peine  de  fufpcndon  à Divinis  pro  pri- 
ma negligentiâ , 6c  par  la  peine  de  priva- 
tion de  leur  office  pro  fecundâ.  T.  VU, 
p.  141. 

§.  III.  Injîitution  & deftitution  des 
Officiaux. 

I.  Le  pouvoir  des  Evêques  de  révoquer 
les  Officiaux  qu’ils  ont  établis  dans  leurs 
Dioccfes , fans  être  tenus  de  dire  les  cau- 
fes  qui  les  obligent  de  les  deftituer , eft 
une  des  matières  fur  lcfquclks  notre  Ju- 
rifprudence  a le  plus  varié.  Louer  écrit, 
dans  fes  Arrêts , que  les  Officiers  Royaux 
& autres  étoient  tous  deftituables  ad  nu- 
tum , avant  l’Ordônnance  du  Roi  Char* 
les  V ; fie  que  cette  Ordonnance  n’a  rien, 
changé  par  rapport  aux  Officiaux.  T.  VU  « 
/1.311,3a».  • * 

Cette  Jurifprudence  fur  la  deftitution 
des  Officiaux , fut  changée  quelque  temps 
après;  & par  plufieurs  Arrêts  ils  furent 
déclarés  perpétuels.  On  en  rapporte  en  fa- 
veur des  Officiaux  de  Bordeaux  8c  de  Tul- 
le, Ce  contre  les  Chapitres  de  Boulogne, 
deNoyon,  d’Angers,  de  Sainr-FIour,  6C 
autres  qui  avoient  voulu  deftituer  leurs 
Officiaux.  Quelque  temps  après  plufieurs 
Parlcmens  reprirent  l’ancienne  Jurifpru- 
dence. Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
qu’on  croit  être  de  16x3,  fut  confirmée 
la  deftitution  de  l’Official  de  Paris,  nom- 
mé par  le  Chapirre  Sede  vacante  , Sc  l’iûf- 
titution  du  nouvel  Official  nommé  par 
l’Archevêque.  En  1631,  la  même  Cour 
maintint  par  proviiion  le  nouvel  Official 
de  Gucrct,  nommé  par  l’Evêque  de  Li- 
moges, contre  l’ancien  qui  avoir  appcllé 
de  fa  deftitution.  M.  Bignon  , qui  porta 
b parole  en  çerrecaufc,  repréfenta  qu’il 
y a de  grands  inconvéniens  à laifler  entiè- 
rement à la  volonté  des  Evêques  la  defti- 
tution des  Officiaux , ôc  qu’il  y ade  grands 
périls  à la  prohiber  généralement;  qu’ainfi 
la  deftitution  des  Officiaux  devoir  dépen- 
dre de  la  prudence  du  Juge  ; mais  que  dans 
le  doute , on  devoitincliner  pour  la  liberté 
des  Evêques.  C’étoit  l’état  de  la  Jurifpru- 
dence, en  163».  T.  \U9p.  311 , 3x1 , 
3 1 3 » 3 H* 
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II.  Vers  ce  temps -là  le  Clergé  repré- 
fenca  au  Roi  que  les  Evêques  croient  trou* 
blés  au  pouvoir  qu'ils  ont  de  deftituer  les 
Officiaux , d’autant  que  ceux  qui  le  trou- 
voient  avoir  été  dcflitucs,  fc  pourvoyoient 
pardevauc  les  Cours  Souveraines,  ou  ils 
étoient maintenus,  fous  prétexte  d’avoir 
été  pourvus  avec  des  clauics  fie  des  condi- 
tions onéreufes.  Louis  XIII , par  fa  Dé- 
claration du  a 8 Septembre  1637,  défen- 
dit aux  Juges  de  fes  Cours  d’avoir  aucun 
égard  à toutes  provifionsd’Officialitésqui 
feroient  ci -apres  o&royées  à titre  oné- 
reux, fie  de  maintenir  fous  prétexte  d’i- 
celles, aucunes  perfonnes  dellituées,  ou 
révoquées  par  les  Evêques  ; Icfquclles  Sa 
Majcilé  n’entend  être  troubles  en  aucune 
façon  dans  la  difpofition  de  leurs  Officia- 
lités.  Cette  Déclaration  fut  publiée  au 
fccau,  le  13  Octobre  1637.  T.  VII, />.  197 
ùfuiv.v.  314,313. 

Conformément  à cette  Déclaration , 
par  Arrêt  contradictoire  du  Confeil-Privé 
du  z 3 Avril  1641 , il  fut  jugé  que  l’Evê- 
que d’Alby  feroit  maintenu  au  droit  de 
deftituer  fon  Official,  fie  d’en  nommer  un 
nouveau;  fie  en  confcquence,  que  le  der- 
nier qu’il  avoit  nommé,  feroit  maintenu. 
Par  Arrêt  du  Parlement  d’Aix,  du  4 Fé- 
vrier 1 644,  la  dclVicution  d’un  Official  par 
PÊvêquc  de  FréjUs  fut  confirmée,  quoi- 
que l’Officialité  lui  eût  été  donnée  à vie  ; 
qu’il  l’eut  exercée  pendant  plus  de  qua- 
rante ans  ; fie  que  les  droits  fie  émolumens 
du  Greffe  lui  eulTent  été  rrânfportcs  par  le 
prédécdleur  Evêque,  L’Evêque  de  Mont- 
pellier ayant,  pour  des  raifons  de  confé- 
qucncc , deftitué , en  1 667 , fon  Official  ; 
fie  celui-ci  s’étant  pourvu  par  appel  comme 
d’abus , attendu  qu’il  n'avoic  pas  reçu  fon 
titre  dudit  Evêque , mais  du  chapitre  Sede 
vacante*  l’Evêque  fc  pourvut  au  Confeil- 
Privé,  où  Sa  Majefte  adjugea  provifîon- 
ncllement  l’exercice  de  l’Officialité  au 
nouvel  Official.  Cet  Arrêt  fut  confirmé 
par  un  autre  du  même  Tribunal  , du  4 
Novembre  1667.  L’Evêque  de  Limoges, 
ayant  révoqué  fon  Official  forain  à Gué- 
ret, celui-ci  appclla  comme  d’abus.  L’E- 
vêque porta  l’affaire  au  Confeil-Privé,  où 
il  obtint,  le  1 z Juin  1671  , un  Arrêt  pro- 
vifionnel , portant  défenlcs  à POfficial 
deftitué  de  faire  les  fonctions  d’Official, 
fie  de  troubler  le  nouvel  Official  en  l’exer- 
cice de  fa,  charge.  Il  lui  fut  enjoint  auffi 
de  remettre  incclïammcnt  au  Greffe  de 
l’Officialité,  des  informations  faites  cil 
icelle.  L’affaire  fut  cnfuice  renvoyée  au 
Parlement  de  Paris,  par  un  fécond  Arrêt 
du  Conleil.  T.  VII , p.  303  ùfuiv.p.  3x3. 

III.  La  Déclaration  de  Louis  XIV,  du 
17  Août  1700,  a enfin  établi  une  Jurif- 
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prudence  fixe  fie  confiante  fur  le  pouvoir 
des  Evêques  de  deftituer  leurs  Officiaux , 
à quelque  titre  qu’ils  aient  été  pourvus , 
fie  fans  erre  obligés  d’en  déclarer  les  rai- 
fons. T.  VII,  p.  z 99,  300-3  z 5. 

IV.  Le  Parlement  de  Bordeaux  a con- 
fervé  jufqu’au  temps  de  cette  Déclaration 
fa  Jurifprudcncc  , contre  la  deftitucion 
des  Officiaux  à la  volonté  des  Evêques. 
L’Evêque  d’Acqs,  ayant  deftitué  le  ficur 
de  Pons,  Chanoine;  celui-ci  interietta 
appel , qu’il  releva  au  Parlement  de  Bor- 
deaux; fie  fur  cet  appel  intervint  Arrêt, 
le  13  Août  1696,  par  lequel  cette  Cour 
jugea  cette  deftitucion  nbufive.  L’Evêque 
le  pourvut  au  Confeil  contre  cet  Arrêt.  Il 
en  obtint  un  qui  ordonne  que  les  motifs 
de  l’Arrêt  de  Bordeaux  feront  envoyés. 
Le  Clergé  aflcmblé  fin  1700  , arrêta  le  ju- 
gement de  cetrc  affaire  par  la  Déclaration 
précédente.  T.  VII , p.  315,31 6. 

V.  A l’égard  du  pouvoir  des  Chapitres 
de  Cathédrales  pendant  la  vacance  du  Sié- 
gé, de  deftituer  les  anciens  Officiaux , SC 
d’en  inftitucr  de  nouveaux , voyez  Chapi- 
tres de  Cathédrales,  §.  V,  n.  X. 

VI.  C’eft  une  Jurifprudcncc  confiante 
à préfenc,  fie  une  fuirc  de  la  Déclaration 
de  1 700 , qu’on  vient  de  citer , que  les  Of- 
ficialités  ne  vaquent  point  en  Régale.  Le 
Chapitre  commet  ordinairement  un  Offi- 
cial pendant  que  la  Régale  cft  ouverte. 
T.  XI,/>.  713, 714. 

J.  IV.  Compétence  des  Officiaux,  ou 
Juges  d'Egije. 

On  peut  rapporter  à deux  chefs  ce  qui 
concerne  la  compétence  des  Cours  d’E-' 
elife,  lavoir,  les  perfonnes  foumifes  à leur 
Jurifdidlion  , fie  les  chofcs  dont  ils  peu- 
vent connoître , Se  par  unedivifion  plus 
détaillée  aux  quatre  articles  fuivans.  Dans 
le  premier  l’on  parle  du  privilège  de  Cléri- 
cature,  fi c on  y traite  certaines  queftions 
fur  ce  privilège  qui  fonr  regardées  comme 
préliminaires  : dans  le  fécond , on  exa- 
mine l’étendue  de  la  Jurifdidlion  des  Cours 
d’Eglife  en  ce  qui  concerne  les  allions  per- 
fonnclles  des  Clercs  : dans  le  troilîcme , 
on  explique  les  cas  dans  Icfqucls  les  Laï- 

2ues  font  jufticiables  des  Cours  d’Eglife. 

c dernier  article  comprend  celles  dont 
les  Cours  d’Eglife  peuvent  connoître. 

1°.  Privilège  de  Cléricature- 
Voyez  Clercs,  §.  I. 

11°.  Compétence  des  Juges  d’Eglife  en  et 
qui  concerne  les  actions  perjonnelles 
des  Clcrçs, 

Voyc2  Aclions. 

Xxx  ij 


Digitized  by  Google 


io  6) 

II 1°.  Leur  compétence  en  ce  qui  concerne 
les  Laïques. 

Voyez  Laïques. 

IV°.  Matières  dont  Us  Juges  d'Eglifie 
peuvent  connoltrc. 

LesCanoniftcs  fie  les  Jurifconfultcs  dis- 
tinguent trois  fortes  de  chofcs  furlefquel- 
lcs  ceux  \ qui  Dieu  a confié  fa  puiftancc, 
peuvent  faire  des  loix.  Il  y en  a qui  font 
purement  Spirituelles,  d’autres  font  entiè- 
rement temporelles , fie  les  autres  fontmix- 
tcs.  Celles  qui  font  entièrement  Eccléfiaf- 
tiques , fie  les  ma|ieres  purement  tempo- 
relles ne  font  pas  une  grande  difficulté  fur 
la  puiflance  à laquelle  il  appartient  de  les 
régler  : il  cft  plus  difficile  de  diftinguer  dans 
les  matières  mixtes ccqui  appartient.!  cha- 
cune des  puifTances.  On  met  au  nombre 
des  matières  mixtes , 

i°.  Les  Mariages.  Voyez  Mariages , 

S.  XIII. 

z°.  L’établiflcrqcnt  des  Communautés 
fie  Maifons  Religieufes.  Voyez  Commu- 
nautés, §.  1. 

3°.  Les  Vœux  de  Religion.  Voyez 

m. 

4°.  La  Tranflation  des  Monaftcrcs  ; 
leur  fécularifation , ficc.  Voyez  Monaf- 
teres. 

5°.  Les  autres  fondations  cccléfiafti- 
ques.  Voyez  Fondations. 

6°.  L’inftitution  fi c la  tranfgrdfioh  des 
Fêtes.  Voyez  Fêtes,  §.  III,  $.  IV. 

7°.  L’érc&ion  des  Evêchés  6c  des  au- 
tres titres  eccléfiaftiqucs , le  poflcflbirc  6 C 
pétitoire  des  Bénéfices.  Voyez  Bénéfices , 
§■  II  ; Cures , §.  II  ; Eglifes,  $.  I ; Fof- 
fiefoire. 

8°.  Les  Patronages  des  Bénéfices.  Voyez 
Patronage  , § • XVI. 

9°.  Les  Dîmes  eccléfiaftiqucs.  Voyez 
Dîmes , n.  VIII. 

io°.  Les  Confrairies  en  ce  qui  concer- 
ne leur  établifïcmcnt,  leur  marche  6c  leur 
rang,  fie  l’exécution  de  leurs  Règles  fie 
Statuts.  Voyez  Confrairies. 

1 1°.  Les  Séminaires.  Voyez  Séminaires. 

1 2°.  Le  Service  Divin,  les  Procédions, 
les  Prières  publiques , ficc.  Voyez  Service 
Divin  , $.  III , §.  IV  ; Prières  publiq  uct, 
S.  II. 

1 3°.  Sur  la  compétence  des  Juges  d’E- 
glifc , de  faire  des  réglemens  touchant  les 
cntcrrcmcns,  les  oblations,  ficc.  Voyez 
Sépultures  ; Offrandes. 

14°.  Sur  leur  compétence  pour  connoî- 
tre  des  conteftations  entre  les  Archidia- 
cres fie  les  Curés , pour  la  prétention  de 
ceux-ci  de  porter  Técolc  dans  la  vifite  des 
Archidiacres.  Voyez  Etole. 
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1 50.  A l’égard  des  caufes  dTiéréfie,  de 
fimonie  , de  concubinage  , ficc.  Voyez 
ces  mots. 

§.  V.  Formes  judiciaires  que  les  Ju- 
ges d'Eglife  & autres  font  obligés 
de  fuivre  dans  l'injlruaion  des  pro- 
cès & dans  la  prononciation  & exé- 
cution de  leurs  Sentences. 

I.  Quant  aux  formes  concernant  I’inf- 
truciion  des  procès.  Voyez  Procès  des 
Clercs. 

II.  A l’égard  de  celles  qui  regardent  la 
prononciation  fie  l’exécuuon  des  Senten- 
ces. Voyez  Sentences. 

§.  VI.  Peines  que  les  Juges  d'Eglife 
peuvent  impojer. 

I.  Peines  fpirituelles. 

i°.  Us  peuvent  procéder  par  la  voie  des 
Monitoires.  Voyez  Monitotres,  §.  III. 

x°.  Par  celles  des  interdits  fie  des  cenfu* 
rcs  fie  excommunications.  Voyez  Inter- 
dits ; Cenfiures. 

3°.  A l’égard  de  la  privation  des  Béné- 
fices. Voyez  Bénéfices , XVII. 

4°.  Sur  la  dégradation  des  Eccléfiafti- 
ques  coupables  de  grands  crimes.  Voyez 
Dégradation. 

IL  Peines  temporelles. 

Les  peines  temporelles  dont  il  peut 
être  queftion , l'ont  les  Galères  ; le  ban- 
nilTemcnt;  la  torture,  ou  la  queftion;  le 
pilori,  échelle,  ou  carcan  ; le  fouet;  la 
marque  du  fer  chaud  ; l’amende  honora- 
ble fie  pécuniaire;  la  prifon  perpétuelle; 
la  condamnation  aux  dommages  fie  inté- 
rêts. Voyez  ces  mots. 

III.  Les  Evêques  peuvent-ils  remettre  les 
peines  décernées  par  leurs  Officiaux  ? 

On  a fait  une  queftion , fi  les  Evêques 
( fie  les  Officiaux  eux-mêmes  ) ont  Je  pou- 
voir de  remettre  à des  Clercs  leurs  Diocé- 
fainS,  les  peines  eccléfiaftiqucs  auxquel- 
les ils  ont  été  condamnés  par  les  Offi- 
ciaux , les  abfoudrc  des  ccnfurcs  , fie  les 
rétablir  dans  les  fondions  de  leurs  Or- 
dres ? 

On  diftingue  trois  fortes  de  peines  qui 
euvent  être  prononcées  par  les  Officiaux, 
y en  a qui  font  ordonnées  comme  des  fà- 
tisfaûions  envers  le  public  ; telle  cft  l’a- 
mende honorable  dans  le  Prétoire  de  l’Of- 
ficialiré  ; d’autres  font  des  réparations  en- 
vers des  Particuliers  ; les  autres  font  con- 
fidérécs  comme  des  corrc&ions  fie  des 
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pénitences  falutaircs  qui  font  impofées  il 
«n  accufé.  C’eft  une  opinion  commune 
que  l'accufé  ne  peut  être  déchargé  des  ré- 
parations ordonnées  envers  le  public,  ou 
envers  les  Particuliers , que  par  le  Juge 
fupéricur  faifi  de  l'affaire  par  la  voie  de 
l'appel.  On  convient  aulC  qu’à  l'égard  des 
peines  ordonnées  par  forme  de  pénitence 
éc  de  correélion  , les  Officiaux  ne  peu- 
vent rétracter  leurs  Jugement  définitifs  ; 
Se  que  les  peines  qu’ils  ordonnent , ne  peu- 
vent êrre  remifes  judiciairement  que  par 
le  Juge  fupérieur. 

les  Officiaux  , qui  ont  voulu  mettre 
dans  leurs  Sentences  la  claufe,yà/ve  mi- 
fericor Jiâ  Dominé , pour  fe  donner  la  li- 
berté de  remettre , ou  de  diminuer  les  pei- 
nes qu'ils  avoient  décernées , ont  été  ré- 
formés : il  y en  a des  Arrêts  très-anciens. 
On  en  cite  un  du  3 Mars  1456.  Enfin , la 
queftion  pourrait  être  propofée  d'un  ac- 
culé qui  prétendrait  avoir  été  mal  jugé  par 
l'Official,  & qui  voudrait  s’adrefier  à Ion 
Evêque  pour  taire  réformer  la  Sentence. 
Mais  il  elt  confiant  qu'un  Evêque  ne  peut 
réformer  la  Sentence  de  fon  Official,  ni 
comme  Juge  fupérieur  abfoudre  un  accu- 
fé. Les  termes  au  Droit  canonique  y font 
exprès , & I’ufage  y eft  conforme. 

La  queftion  doit  donc  être  propofée 
dans  une  efpece  très-différente.  On  fup- 
pofe  que  la  Sentence  eft  régulière , que 
1 accufé  s y eft  fournis,  te  qu’il  y fatisfait 
avec  édification.  On  demande,  fi  la  fer- 
veur de  cc  Pénitent,  4c  le  fruit  que  l’on 
peut  cfpérer  de  fes  talens , s’il  avoir  la  li- 
berté de  fes  fondions  , ne  font  pas  des 
raifons  qui  puifl'ent  autorifer  un  Evêque 
comme  Paftcur  , 4c  non  comme  Supé- 
rieur , à rétablir  cet  Eccléfiaftique  dans 
fes  fondions?  Il  eft  confiant  que  les  Evê- 
ques des  premiers  fieclcs  pouvoicnr,  pour 
de  bonnes  raifons  , abréger  le  temps  des 
pénitences  canoniques  ; Ce  pour  prouver 
qu  ils  le  peuvent,  il  fuffitd’obfcrvcr  qu’il 
n’y  a point  de  loi  dans  l’Eglifc  qui  ait  ref- 
treint  l’autorité  des  Evêques  à cet  égard. 
Mais  s’il  s’agifloit  de  la  capacité  de  poflé- 
der  des  Bénéfices  dans  un  Clerc  contre 
lequel  un  Official  aurait  décerné  les  cen- 
fures,  il  lui  conviéndroit  pour  aflurer  fon 
état,  4t  éviter  toutes  conteftations  avec 
des  Dévolutaires,  d’obtenir  un  Brefd’ab- 
folution  4C  de  réhabilitation , 4c  qu’il  le 

fît  fiilmineren  l’Officiilité.  T.  VIL  » 1303 


$■  Vil.  V oie  de  fe  pourvoir  contre  les 
Juge  mens  des  Juges  d'EgliJc. 
Voyez  Appel. 
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$.  VIII.  Taxe  & Jalaire  des  Offi- 
ciaux. 

L article  1 j du  Réglement  fpiritucl  de 
la  Chambre  Eccléfiaftique  des  Etats  de 
1614,  ordonne,  que  s’il  y a plainte  des  fa- 
laires  accordés  aux  Officiaux  4c  aux  Pro- 
moteurs, comme  auflides  taxes  des  Gref- 
fiers & des  Secrétaires , ils  feront  réglés 
4c  modérés  par  les  Conciles  Provinciaux. 
T.  VII,  p.  i43. 

§.  IX.  Leurs  privilèges. 

,.}■  I|s  ne  doivent  être  intimés.  C’cft  la 
difpofition  de  l’Arrêt  du  Confcil  d’Etat, 
du  il  Avril  1 660 , qui  calTe  l’Arrêt  du 
Parlement  de  Bordeaux , 4c  décharge  l’Of- 
ficial  deSariat  de  toutes  affgnations  4c  fai- 
nes contre  lui  faites,  pour  raifon  de  l’ap- 
pel comme  d’abus  interjetté  par  des  ReU- 
gicux  de  fàin te  Claire,  de  Sarlat,  avec  dé- 
fenfes  déplus  intimer  les  Officiaux.  T.  VII , 
P ■ 1 593  a fuiv. 

II.  Les  Officiaux , qui  font  Chanoines, 
font-ils  tenus  préléns  ? Voyez  Chanoines 
privilégiés,  $.  V. 

§■  X.  Des  Ajfejfeurs  quils  s’ajfo- 

cient  dans  le  Jugement  des  caujes. 

Les  Affcfteurs  que  les  Officiaux  appel- 
lent pour  les  aider  dans  l’examen  des  cau- 
fes  qu’ils  ont  à juger,  ont-ils  la  voix  déli- 
bérative , ou  fimplcmenr  confulrativc  ? 
Voyez  Ajjejjcurs. 
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DES  ARCHIDIACRES. 

Voyez  Archidiacres , §.  VII. 

OFFICIAUX 

forains. 

LEs  Canoniftes  diftinguent  deux  for- 
ces d’Officiaux  dans  un  Diocefc.  L’Of- 
ficial principal  donc  le  fiege  eft  pour  l’oi^ 
dinairc  dans  la  Ville  épifcopale , & les  Of- 
ficiaux forains  qui  font  répandus  en  dif- 
fërens  cantons  au  Diocclc.  Les  Officiaux 
forains  ne  connoiffent  point  des  affai- 
res les  plus  importantes , ils  font  bornés 
aux  caufes  légères.;  & l’on  peut  fe  pour- 
voir contre  leurs  Jugcmens  \ l’Official 
principal.  Dans  les  fiecles  pâlies  il  y a eu 
en  France  pluileurs  de  ces  Officiaux.  Ils 
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ne  peuvent  aufîî  être  Juges  délégués  du 
Pape,  fuivant le  Concile  de  Vienne,  en 
1 3 1 1.  Il  ne  faut  pas  confondre  avec  les 
Officiaux  forains  des  Canoniftes,  les  Of- 
ficiaux  que  quelques  Evêques  ont  dans  des 
Villes  confiât  rames  de  leur  Diocefc,  au- 
tres que  la  Ville  cpifcopalc.  T.  Vil  ,/.i  1 i , 
aii. 
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Métropolitains  8 C Primatiaux. 

§.  1.  Leurs  pouvoirs  & compétence. 

L J"}  Lufieurs  de  ces  Officiers  ont  pré- 

JT  tendu  foumetere  les  Evêques  de  la 
Métropole  à leur  Jurifditfcion  en  matière 
de  correction  & de  difciplinc  cccléliafti- 
que  : i!  y en  a meme  qui  ont  entrepris  de 
procéder,  en  qualité  d’Officiaux  Métro- 
politains , contre  des  Evêques  de  la  Pro- 
vince. Pluficurs  anciens  Canoniftes  ont 
écrit  dans  ces  principes , fondés  fur  quel- 
ques autorités  de  Droir.  Mais  depuis  le 
Concile  de  Trente,  on  ne  pratique  point 
ces  maximes  dans  les  Eglifes  oii  fa  difei- 
plinc  en  règle  l’ufagC.  Ce  Concile  rcfêrve 
au  Pape  le  jugement  des  accufatioris  des 
Evêques  en  matière  grave;  & en  confcrve 
la  connoilTance  aux  Conciles  Provin- 
ciaux , lorfquc  ces  accufations  font  en 
matière  moins  importante.  Tome  VII , 
/.1477,147s. 

Ces  prétentions  des  Officiaux  Métro- 
politains font  contraires  aux  maximes  de 
l'Egide  de  France.  _Ou.  y a toujours  été 
peiluadé  qu’il  cft  du  bien  de  la  Religion 
de  conferver  aux  Evêques  le  raqg  la 
diftinclion  de  leur  caractère , 6c  qu’on  ne 
peut  approuver,  fans  y donner  atfeiilte, 
que  des  Officiaux  qui  ne  font  que  dans  le 
fécond  Ordre,  jugent  lesJEvéques.  T.  VII , 
/•  H?8,  *479-  . ..  . 

Lorfquc  ces  Officiaux  ont  entrepris , 
dans  1 Eglife  de  France*  d’exercer  lefr Ju- 
ridiction fur  les  Evêques  de  la  Métro- 
pole , en  des  faits  de  correcliqn  fie  de  dif- 
ciplinc  , les  Parlcmens , fur  des  appels 
comme  d’abus  de  ces  procédures,  les  ont 
déclarées  abufivçs.  On  cite  plufieurs  Ar- 
rêts fur  cette  matière  ; l’un  rendu  en  1 5 50  , 
en  faveur  de  l’Evêque  deNevers;  un  au- 
tre, en  1553,  pour  PEveque  dcTroics, 
contre  l'Official  de  Sens;  un  rroifiemc, 
rendu  en  1557  fur  un  appel  comme  d’a- 
bus des  Evêques  de  Chartres  & de  Meaux , 
de  pareille  entreprife  de  l’Official  de  Sens. 
Le  18  Mai  1658 , le  Cônfeil-Privé  rendit 
un  Arrêt  dans  les  mêmes  maximes,  fur  la 
Requête  des  Agens-Genéraux , par  lequel, 


fur  le  différend  d’un  Archidiacre  du  Mans 
avec  fon  Evêque,  porté  par  ledit  Archi- 
diacre au  Parlement  de  Paris , & qui  avoit 
été  depuis  évoque  audit  Confeil,  les  Par- 
ties font  renvoyées  pardevant  le  Métro- 
politain , pour  leur  être  pourvu , avec  l’a- 
vis des  Evêques  Comprovinciaux  , non- 
obftant  les  procédures  faites  audit  Parle- 
ment. Autre  Arrêt  du  Confeil-Privé,  du 
1 1 Décembre  1657,  fervant  d’éclairciffe- 
ment  au  précédent  Arrêt,  fie  qui  évoque 
au  Confeil  les  procédures  faites  par  cet 
Archidiacre  contre  M.  l’Evêque  du  Mans. 

T.  VII,/.  1479  jufqu’à  1485. 

II.  Les  Officiaux  Métropolitains  font- 
ils  compétcns  en  cette  qualité  d’être  Ju- 
ges d’appel  des  Ordonnances  des  Evêques 
de  la  Métropole  ? 

Cette  queftion  cft  très-différente  de  la 
précédente  : il  11e  faut  pas  confondre  être 
Juge  d’un  Evêque  qui  clr  acculé,  fie  être  Ju-  ■ 
ge  d’appel  des  Sentences  Ôe  Ordonnances  | 
rendues  par  cec  Evêque.  L’incompétence 
des  Officiaux  fur  le  premier  article  cft 
confiante  : mais  ce  n’ell  pas  un  fentiment 
fi  généralement  reçu  , que  les  Officiaux 
Métropolitains  ne  puiffent  être  Juges 
d'appel  des  Ordonnances  des  Evêques 
Suirragans. 

Pour  réduire  la  queftion  au  point  qui 
paroît  concerté , on  obfcrverà  que , fi  dans 
l’ufage  du  Royaume , les  Evêques  étoienc 
Juges  des  aftaircs  inftruitcs  en  la  forme 
conrenticufe , fie  tenoient  le  fiege  des  Of- 
ficialités  de  leurs  Diocefes,  les  Officiaux 
Métropolitains  pourroient  être  Juges  d’ap- 
pel des  Sentences  rendues  dans  la  Jurif-, 
diction  conrenticufe  par  des  Evêques  fuf-, 
fragans.  Ils  le  font  en  Provence  fit  en  Flan- 
dre , oii , fuivant  l’ufagc  de  ces  Provin- 
ces , les  Evêques  peuvent  tenir  Je  fiege  de 
leurs  Officialités.  Le  Clergé  de  France  a 
demandé  pluficurs  fois  qu'il  plut  au  Roi 
d'approuver  que  ccc  uf âge  fut  général  dans 
le  Royaume.  11  a même  obtenu  du  feu  Roi 
deux  Déclarations  conçues  en  mêmes  ter-, 
mes  fur  ce  fujet , qui  font  favorables  à 
cette  demande,  l’une  de  Février  1657, 
l’autre  de  Mars  1 666  ; N’ empêcheront  nof 
Jites  Cours  de  Parlement , & nos  autres  Ju- 
ges, les  Archevêques  & Evêques  refidans 
dans  leurs  Diocefes , de  connoitre  eux- mê- 
mes des  caufes  fpirituelles  & cccléfiafliques  , 
dont  la  connoifjance  appartient  à l*  Eglife  , 

6*  les  appellations  des  Sentences  par  eux 
données  feront  jugées  par  les  Archevêques * , 
Primats  & Supérieurs  conflituês  en  l'Or- 
dre  épifcopal  ; Jauf , en  cas  d'abfcnce  des 
fufdus  Archevêques  Ù Evêques  de  leurs 
D 'tôcefes,  à être  jugées  par  leurs  Officiaux. 

Ces  Déclarations  11’ayant  été  cnrégiftrées 
en  aucune  Cour,  n’ont  point  fait  de  clun- 


t* 
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gcmcnt  dans  notre  Jurifprudcncc  ; mais 
elles  font  voir  les  fcncimens  du  Clergé  qui 
les  a follicitécs , & la  difpofition  du  Roi 
qui  les  a données;  Se  fi  elles  étoient  exé- 
cutées dans  tout  le  Rovaume  , il  n'y  au- 
roit  en  cela  rien  de  plus  injurieux  aux  Evê- 
ques , qu’en  ce  qui  s’y  pratique  dans  la  Ju- 
rifdi&ion  volontaire  à l'égard  des  provi- 
lions  de  Bénéfices,  6c  autres  a£tes  que  les 
Grands-Vicaires  des  Archevêques  peu- 
vent donner,  fur  le  refus  des  Evêques  de 
les  accorder.  Doit  il  fuie  que  fi  les  Offi- 
ciaux Métropolitains  font  incompétens 
d'être  Juges  d'appel  des  Ordonnances  ren- 
dues dans  la  Jurifdi&ion  volontaire  par 
des  Evêques  de  la  Métropole  ; leur  incom- 
pétence n’cft  point  fondée  fur  ce  que  ces 
Officiers  font  dans  le  fécond  Ordre  des 
Minières  de  l’Egüfe. 

C’eft  une  opinion  commune  qu’elle  eft 
une  fuite  de  la  nature  differente  des  deux 
cfpcccs  de  Jurifdi&ions  , volontaire  6c 
contentieufe  ; que  la  Jurifdi&ion  volon- 
taire regarde  les  fondions  de  Paffeur , 6c 
la  contentieufe  eft  exercée  en  France  par 
un  Juge  d'Eglife  dans  les  formes  preferites 
par  les  Ordonnances.  L'Official  Métro- 
politain n’eft  établi  en  cette  qualité  que 
pour  connoître  du  contentieux  ; s'il  cn- 
treprenoit  de  donner  un  Vifa  fur  le  refus 
des  Evêques  de  la  Métropofe,  ou  de  leurs 
Grands-Vicaires , il  y auroit  abus  : c'eft  la 
même  chofe  des  autres  fondions  de  Paf- 
teur  ; l'Official  Métropolitain , en  ce  cas , 
cxcédcroitlc  pouvoir  qui  lui  eft  confié, 
de  même  qu’un  Grand- Vicaire  qui  n’a 
reçu  des  pouvoirs  que  pour  la  Jurifilidion 
volontaire  te  le  miniltcrc  de  Pafteur,  ne 
peut  exercer  les  pouvoirs  d’un  Official , 
6c  faire  les  fondions  de  Juge  d’un  vérita- 
ble contentieux. 

Quelle  reffburcc  rcftcra-t-il  donc  à ceux 

2ui  croient  être  en  droit  de  fe  plaindre  des 
Ordonnances  de  leurs  Evêques  ? Ils  ont 
deux  voies  eccléfiaftiqucs  d'en  demander 
jufticc.  i°.  Ils  peuvent  fe  pourvoir  à l’Ar- 
chevêque qui  eft  Pafteur  fupérieur,  le- 
quel , dans  les  chofes  qui  ne  font  point  du 
pur  gracieux,  peut  réformer.  i°.  Ils  peu- 
vent aulïi  donner  leur  requête  à l’Evequc 
même  qui  a rendu  les  Ordonnances , 6c 
lui  eXpofer  les  motifs  qui  peuvent  le  por- 
ter  à yfairc  les  changemens  convenables. 
T.  VII,  p.  1485  ùfuiv. 

III.  Peur-on  fe  pourvoir  à l’Official  Mé- 
tropolitain pour  déni  de  Juftice  fur  le  re- 
fus injufte , ou  fans  caufe de  juger , faitpar 
l’Official  ordinaire  d’un  Diocefe  fufîra- 
gant  ; ou  bien  la  compétence  en  eft-elle 
réfervée  aux  Juges  Royaux  ? Voyez  Déni. 

IV.  L’Official  Métropolitain  ne  peut 
élargir  les  prifonniers  détenus  en  vertu 


des  Ordonnances  des  Officiaux  des  Eçli- 
fes  luffiagantcs,  avant  que  d’avoir  vu  les 
charges &. informations,  6c  avoir  pronon- 
cé fur  l’appel , fi  bien  ou  mal  a éré  appellé. 
Cette  qutftion  fut  jugée  au  Parlement  de 
Paris,  le  10  Mai  1670,  contre  l’Official 
Métropolitain  de  Bourges  , fur  l’appel 
comme  d’abus  intcricccé  par  l’Evcquc  de 
Clermont,  prenant  le  fait  6c  caufe  de  fou 
Official.  C’eft  une  fuite  de  l'article  40 
de  l’Edit  d’Avril  1 69  y , Ôc  de  la  Déclara- 
tion de  Décembre  16  80.  T.  VU,  p.  1490, 
1491,  1491. 

V.  L’Official  Métropolitain , fur  l'appel 
d’une  Sentence  interlocutoire , ayant  cor- 
rigé l’Official  d’un  Evêque  fuftraeant , doit 
renvoyer  les  Parties  pardevant  le  premier 
Juge , autre  que  celui  dont  eft  appel , 6c 
qui  a été  réformé,  pardevant  lequel  les 
Parties  procéderont  au  principal  en  pre- 
mière inftance  : mais  il  n’cft  point  de  fon 
autorité  d’en  commettre  un  d’office  ; c’eft 
à la  Partie  à fe  pourvoir  à l’Evêque  du 
Diocefe  dans  lequel  l'inftance  a commen- 
cé, & le  requérir  à ce  qu’il  lui  plaifc  don- 
ner un  Juge  non  fufpcdt , pardevant  le- 
quel les  Parties  procéderont  au  principal, 
î.  VU,  p.  1493. 

VI.  LOfficial  Métropolitain  ne  peut 
faire  défenfes  de  continuer  l’inftruéxion 
d’une  procédure  commencée  dans  les  Of- 
ficialicés  des  Dioccfes  fuffraeans , 6c  évo- 
quer Icscaufcs  qui  y font  pendantes.  Cette 
queftion  fe  préfenca  au  Parlement  de  Pa- 
ris, le  8 Mai  1660;  l’Official  Métropoli- 
tain deRhcims  avoit  évoqué  une  affaire 
portée  à l'Official i té  d’Amiens,  6c  faitdé- 
fenfes  de  procéder  en  cette  Officialit4  à 
l’inftru&ion  commencée.  M.  l’Evêque 
d’Amiens , prenant  le  fait  6c  caufe  de  fou 
Promoteur , inter jetta  appel  comme  d'a- 
bus de  ces  Scnrcnccs  de  l’Official  Métro- 
politain. Sur  cet  appel,  le  Parlement,  par 
Arrêt  d’appointé , dit  qu’il  avoit  été  mal 
6c  abufivement  jugé  par  cet  Official.  Fé- 
vret  cite  un  Arrêt  rendu  au  même  Parle- 
ment, le  18  Avril  15  78, 6c  dans  les  mêmes 
maximes.  T.  VU,p.  1494,  1495. 

VII.  On  propofe  une  aurre  queftion  fur 
l’appel  d’une  Sentence  interlocutoire,  II 
l’Official  Métropolitain  peut,  du  confcn- 
temenc  des  Parties,  prononcer  fur  le  prin- 
cipal ? C’eft  la  réponfc  commune  qu’il  n’a 
pas  ce  pouvoir  , n’étant  Juge  que  de  la 
caufe  d’appel , fon  pouvoir  eft  borné  à 
prononcer  fur  ce  dont  il  eft  faifi  par  l’ap- 
pel ; 6c  s’il  prononçoit  fur  le  principal,  il 
y auroit  entreprife  , 6c  par  conféquent 
abus.  T.  VII,  p.  1496*  *497- 

VIII.  Les  Lettres  de  Vicariat  données 
aux  Confcillers  des  Cours  Souveraines , 
doivent-elles  être  données  pat  l’Evcque 
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ou  par  le  Métropolitain,  en  cas  d’appel  ? 
Voyez  Vicariat , n.  V. 

LX.  L’Official  Métropolitain  ne  peut 
cennoitre  de  l’mftitution  & de  la  dcltitu- 
tion  dcsGrands-Vicaircs  des  Evêques  fuf- 
fragans.  Cette  queftion  fc  prélenta  àl’Al- 
fembléc  générale  du  Clergé,  convoquée 
en  1 6 5 5 , dont  voici  le  fujet.  M.  le  Car- 
dinal de  Retz , Archevêque  de  Paris,  ayant 
dcfticué  M.  du  Sauflay  de  la  place  de 
Grand- Vicaire , & inftitué  M.  de  Ho- 
dcnc.  Curé  de  faint  Sevcrin , le  ficurdu 
Sauftay  fe  pourvut  à l’Official  Primatial  de 
Lyon , lequel , fur  cet  appel , par  Sentence 
dû  17  Septembre  i6]6 , ordonna  que  par 
manière  de  provifion , & fans  préjudice  du 
droit  des  Parties , le  ficur  de  Hodenc  fc- 
roit  les  fonctions  de  Vicaire -Général. 
M.  le  Cardinal  de  Retz  en  ayant  été  in- 
formé , en  fit  fes  plaintes  à l’Aflcmbléc 
dans  la  Lettre  qu’il  lui  écrivit.  L'Aflcm- 
blée , après  en  avoir  délibéré  , conclut 
qu’elle  ne  pouvoir  opiner  fur  cette  Sen- 
tence , attendu  qu’elle  ne  l’avoit  point 
vue;  mais  que  fi  elle  portoit  l’ctablilTe- 
ment  par  provifion  d’un  Grand-Vicaire  8c 
d’un  Vice-Gércnt  en  l’Archevêché  de  Pa- 
ris, nommés  par  M.  le  Cardinal  de  Retz, 
l’Official  de  Lyon  n’avoit  pu,  ni  dû  don- 
ner cette  Sentence.  T.  VII,/».  1497  juf~ 
qu’à  1515! 

§.  II.  Formes  judiciaires  quils  doi- 
vent fuivre  dans  La  prononcia- 
tion de  leurs  Sentences. 

I.  Suivant  l’ufagc  du  Royaume  8c  les 
m»imcs  des  Cours  féculicrcs , les  Offi- 
ciaux Métropolitains  8c  Primatiaux  ne 
peuvent  dire  : Avons  mis  (f  mettons  iap- 
pollution  & ce  dont  efi  appel  au  néant. 
JFévrct  écrit , que  l’Official  Primatial  de 
Lyon , faifant  droit  fur  un  appel  inter- 
jetté  d’un  Jugement  de  l’Official  de  Tours, 
ayant  ufé  de  ces  termes  , le  Parlement  de 
Paris  dit  qu’il  avoir  été  mal  8c  abufive- 
ment  prononcé,  avec  défenfes  aux  Juges 
eccléliaftiques  de  plus  prononcer  de  la 
forte.  Cette  Jurifprudence  eft  très-ancien- 
ne. Jean  le  Coq  en  fait  foi , 8c  rapporte 
une  décifion  rendue  de  fon  temps  au  Par- 
lement de  Paris  contre  un  Official  de 
Rhcims.  T.  VII , p.  97 6 , 977. 

Cette  forme  de  prononcer  a été  défen- 
due , même  aux  Préfidiaux  & autres  Cours 
féculieres , qui  font  Juges  d’appel , 8c  qui 
ne  font  point  fouveraines.  On  en  cite  plu- 
ficurs  Arrêts , en  cela  conformes  à l’arti- 
cle x 18  de  l’Ordonnance  de  1 J39.  T.  VII, 
P- 9 77,  978. 

L’Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du  8 
Mai  1660 , enjoint  aux  Officiaux  Métro- 


politains , de  prononcer  fur  les  appella- 
tions aux  termes  de  l’Ordonnance,  an 
6enè , vel  maie  , fans  faire  défenfes,  ni 
évoquer.  T.  VII , p.  97 9,  980. 

II.  Les  Cours  féculicrcs  prétendent  que 
les  Officiaux  Métropolitains  & Prima- 
tiaux ne  peuvent  convertir  l’appellation 
de  leurs  jufticiablcs  en  oppofition.  C’cft 
une  fuite  de  ce  que  ces  Officiaux  nc.peu- 
vent  prononcer  lur  l’appel  que  par  bien, 
ou  mal  jugé,  en  confirmant,  ou  réfor- 
mant la  Sentence  dont  cil  appel.  On 
ajoute  qu’il  n’y  a que  les  Cours  fouverai- 
ncs  qui  puifl'ent , fans  Lettres  Royaux , 
convertir  l’appel  en  oppofition  , félon 
une  Ordonnance  du  Roi  Charles  VII. 
T.  VII, p.  980,  981. 

III.  C’cft  une  maxime  de  nos  Jurifcon- 
fultes  François,  que  l’Official  Métropoli- 
tain , ou  Primatial , ne  peut  tenir  le  Pro- 
moteur, ou  autre,  pour  bien  relevé  d’un 
appel  mis  fur  le  champ  pardevant  lui  ; & 
qu’en  France  le  Roi  fcul , 8c  fous  fon  au- 
torité les  Cours  fouveraines  peuvent  tenir 
un  appellant  pour  duement  relevé  & faire 
droit  fur  fon  appel.  Cette  Jurifprudence 
eft  ancienne.  Févrct  écrit  que  le  Préfidiai 
d’Angers  ayant  ainfi  prononcé , défenfes 
lui  furent  faites  aux  grands  Jours  de  Poi- 
tiers , en  1 579 , d’ufer  de  cette  forme. 
T.  Vil,/».  981,981. 

§.  III.  De  T établi ffement  d*un  fécond 
degré  de  Juridiction  dans  le 
Siégé  des  Métropoles. 

C’cft  l’ufagc  du  Royaume  que  les  Sen- 
tences définitives  des  Juges  d’Eglife  n’ont 
force  de  chofe  jugée  qu’après  trois  Sen- 
tences conformes.  Si  les  circonftanccs  ne 
permettent  point  de  changer  cet  ufage; 
il  feroit  au  moins  nécefîairc  de  procurer 
des  facilités  pour  obtenir  à moins  de  frais' 
ces  trois  Sentences  conformes.  C’en  fe- 
roit une  très-grande  pour  le  Clergé  8c  les 
peuples  des  Dioccfes  où  les  Métropoli- 
tains ont  leur  fiege,  fi  l’on  érabliffoit  dans 
ces  Dioccfes  deux  dégrés  de  Jurifdiérion  ; 
un  de  POfficial  ordinaire,  ouDiocéfain; 
& l’autre , de  l’Official  Métropolitain  pour 
les  Habirans  de  ce  Diocefe,  comme  pour 
les  Dioccfes  fufFragans.  L’Official  Métro- 
politain eft  le  Juge  eccléfiaftiquc  de  la  Pro- 
vince , 8c  le  Dioccfe  où  eft  le  fiege  du  Mé- 
tropolitain , ne  fait  pas  moins  partie  de 
la  Province  que  les  Diocefes  fufFragans. 
On  éviteroic  par-là  à ces  Peuples  les  fa- 
chcufcs  fuites  des  longues  procédures  dans 
les  Cours  d’Eglife,  qu’ils  font  obligés  de 
faire  hors  de  la  Province,  auxquelles  on 
eft  engagé  par  la  néccflîté  des  trois  Sen- 
tences conformes , pour  la  dernière  def- 
quellcs 
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quelles  ils  ne  feroient  plus  obligés  de  fe 
pourvoir  à Rome,  lorfque  la  Métropole 
relevé  d’un  Primat.  T.  VU,  />.  *445  & 
faiv . 
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DE  JUSTICE,  &c.  1074 

la  Reine,  ou  du  Duc  d’Anjou,  à condî- 
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DE  JUSTICE. 

Es  Officiers  de  Jufticc  Royaux  fie 
autres  , étoient  deftituablcs  avant 
l’Ordonnance  du  Roi  Charles  V,  qui  a ré- 
glé que  leurs  Offices  ne  pourroient  vaquer 
qu’en  trois  cas  ; lavoir , par  mort,  par  reli* 
gnarion , ou  par  forfaiture , ce  qui  ne  te- 

rdc  pas  les  Officiers  des  Cours  d’Eglile. 
Vil, p.  311.  . 

II.  Les  Officiers  des  Juftices  des  Sei- 
gneurs, dit  Loyfcau,  ne  font  point  defti- 
tuablcs  : la  raifon  qu'il  en  donne  , eft  que 
l’Officier  feigncurial  étant  reçu  par  Ion 
Juge  fupérieur , peut  dire  qu’il  tient  le  ca- 
ractère d’Officicr  fie  la  puiüancc  publique, 
d’autre  que  du  Seigneur.  T.  Vil,  p.  313. 

III.  Les  Officiers  du  Roi , par  le  privi- 
lège de  nos  Libertés,  ne  peuvent  être  ex- 
communiés, ni  interdits  par  le  Pape,  ou 
par  les  Evêques , pour  la  fon&ion  de  leurs 
charges.  Voyez  Cenfures , $.  III,  n.  III. 

IV.  Les  Officiers  de  Jufticc  de  la  Reli- 
gion Prétendue-Réforméc , pendant  que 
Fcxcrcice  de  cette  Religion  croit  permis 
en  France , ne  pouvoient  préfider  dans  les 
Aflemblécs  , tenir  la  première  place,  ou 
être  dtÿutés.  Voyez  Protedans,  §.  XVI. 

V-  Les  Officiers  des  Cours  fouverai- 
nes,  ou  fubaltemes,  fie  les  autres  Officiers 
Royaux  ne  peuvent  être  Officiers , ni  pen- 
fionn aires  des  Seigneurs  laïques , ou  ccclé- 
fiaftiques. 

Charles  VI  , par  fon  Ordonnance  de 
1398,  défend  aux  Sénéchaux , Baillis  fie 
autres  Juges  Royaux , nè  de  catero  fait  de 
confilio  & aliis  Dominüs  Ecclejiarum , vil- 
lis  & communitatibus  ferviant , fed  Régi 
tantummodo.  L’article  1 a de  l’Ordonnan- 
ce de  Moulins , en  1 56™  leur  défend  de 
tenir  eut , ou  offieps  des  Sieurs  tempo- 
rels , Eccléfiaftiqucs  , ou  autres.  L’article 
44  de  l’Ordonnance  d’Orléans  y eft  con- 
forme. Par  l’article  1 1 1 de  celle  de  Blois, 
les  Officiers  des  Cours  fouveraincs , ou 
fubaltcrncs , ne  peuvent  prendre  charge., 
direéfement,  ni  indirectement, en  quel- 
que forte  fie  manière  que  ce  foie  , des  af- 
faires des  Seigneurs,  Chapitres,  Commu- 
nautés , fie  autres  perfonnes  quelconques , 
ni  s’entremettre,  ou  empêcher  aucune- 
ment des  affaires  d’autres  perfonnes  que 
de  celles  du  Roi , de  la  Rcinc-Mcre , de 


tiooyà  1 egard  de  ceux  qui  feront  appelles 
au  Confed  du  frere  du  Roi , de  prendre 
Lettres  de  déclaration  fie  de  permiilion  de 
Sa  Majefté , fous  peine  de  privation  do 
leurs  Etats;  fie  ce , nonobftant  toutes  per- 
miilionsfiedilpcnfcs  fur  ccobtenues.  L’ar- 
ticle 1 1 3 de  la  même  Ordonnance , porte , 
que  les  Officiers  Royaux  qui  font  Officiers 
des  Seigneurs,  opteront  dans  deux  mois, 
lequel  des  deux  Etats  ils  voudront  rete- 
nir. L’article  269  accorde  trois  mois.  Le 
Parlement  de  Rouen  a ordonné  que  Fob- 
fervation  de  l’article  1 1 2 feroit  employée 
en  .l’article  des  fermens  que  les  Officiers 
ont  accoutumé  de  faire,  chacun. an  , aux 
appeaux  des  jours  de  leurs  Bailliages.  Re~ 
bufFe,  du  Luc  fie  Févrct  rapportent  plu- 
ficurs  Arrêts  rendus  dans  les  memes  ma- 
ximes. T.  VII,  p.  283  & faiv. 

VL  Sur  la  queftion  particulière,  fi  les 
Officiers  fie  Juges  Royaux  peuvent  être 
Officiaux,  ou  Grands- Vicaires  des  Evê- 
ques. Voyez  ficaires -Généraux,  §.  II, 
n.  V ; O faciaux  , §.  II,  n.  VII. 

VII.  C’eft  une  maxime  confiante  dans 
laJurifprudcnce  des  Cours  féculicrcs  du 
Royaume , que  les  Officiers  de  ces  Cours, 
quand  même  ils  feroient  Eccléfiaftiques  , 
ne  font  point  jùfticiablcs  des  Cours  d’E- 
glifc  pour  ce  qui  regarde  l’exercice  de 
leurs  Offices.  T.  VII,/».  596,  597.  : 

OFFICIERS 

■ des  Cours.  d’Eglife. 

I.  O Ont-ils  jùfticiablcs  de  ces  Cours  pour 

O les  fautes  par  eux  coromifcs  dans  l’e- 
xercice de  leurs  fonctions  ? Voyez  Laï- 
ques, $.  V,  $.  VI. 

11.  Peuvent-ils  faire  afïïgner  pardevant 
l’Official  les  Laïques  qui  ont  procédé  en 
l’Officialité  pour  le  falaire  de  leurs  vaca- 
tions, & pour  le  paiement  de  l’expédition 
des  Sentences  fie  autres  Lettres  qui  font 
dans  les  Cours  Eccléfiaftiqucs  expédiées  ? 
Voyez  Laïques , §.  V- 


OFFICIERS 

de  la  Chapelle  du  Roi. 

SUr  le  privilège  des  Officiers  de  la  Cha- 
pelle fie  de  FOratoire  du  Roi , de  la 
Reine , fiée,  qui  font  Chanoines , d’être 
tenus  préfens  à leurs  Eglifes.  Voyez  Cha- 
noines privilégiés,  §.  yL 

Yyy 


Digitized  by  Google 


O F F R A 


OFFRANDE. 

I,  T E baifcr  de  la  paix , qui , dans  plu- 
I t licurs  lieux  fç  trouve  confondu  avec 
ce  que  l'on  appelle  l’Offrande , eft  un  refte 
de  l’ancienne  cérémonie  qui  s’obfervoic 
dans  l’Egliie  pendant  la  célébration  des 
lai n ci  Myftcrcs.  L’F.vêque  célébrant  cm- 
bralToit  les  Eccléfiaftiques  qui  l'aflif- 
toicat , le  Clergé  fe  donnoit  enfuitc  mu- 
tuellement le  Ixiifcr  de  paix , ce  qui  étoit 
fuivi  de  même  par  le  peuple  entre  les  pet-! 
fonnes  de  chaque  fexe.  T.  XII , p.  \ ao. 

,11..  La  préféance  dans  l’ordre  d’aller  à 
l’offrande , ou  de  recevoir  le  haifer  de  la 
paix  , s’étant  peu  à peu  introduite  dans  l’£- 

flife,  comme  un  droit  honorifique;  les 
'atrons  & les  Fondateurs  ont  recherché 
cet  honneur,  qui,  dans  nos  uiages,  Ifeur 
eft  conlervc  comme  devant  avoir  les  pre- 
mières diftinctions  dans  les  Eglifcs  de 
leur  patronage  8c  fondation.  Les  Arrêts 
les  y ont  maintenus,  T.  XII,  p.  3 10-31  x. 

OFFRANDES. 

§.  I.  Leur  origine. 

LEs  offrandes  8c  les  oblations  , dit 
M.  Frain , Avocat  au  Parlement  de 
Bretagne,  font  de  Droit  Divin,  8c  ont 
leur  origine  £u  précepte  de*  Dieu  4 ^’oii 
il  fuit  qu’elles  font  imprefcriptibles  , 8c 
qu'elles  ne  peuvent  être  perdues  par  per- 
ipnncs  plircs  laïques.  T.  III , p.  136,  137, 

*38. 

$.  II.  Droit  des  Curés  touchant  les 
offrandes. 

I.  Les  Curés  des  ParoifTes  font  de  Droit 
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les  Eglifcs  Paroiffiales,  ou  dans  les  Cha- 

{lellcs  qui  en  dépendent.  11  prive  aulli  de 
a perception  des  offrandes  tous  les  Laï- 
ques , nonobftanc  route  coutume  con- 
traire. T.  III,  p.  7. 

L’article  17  de  l’Edit  de  Melun,  con- 
ferve  les  Curés , -wnt  ^e$Vitycs,.quaqrre3 
lieux,  iiii vaut  Harcirflciç  1 jdc  i’Edié  de 
Blois , ès  droits  d’oblations  & autres  droits 
Parochijux,  qu’ils  ont  Accoutumé. de  per- 
cevoir, fuivant  les  anciennes  & louâmes 
coutumes , 6c  ce  nonobftant  Particlc  1 j 
de  l’Ordonnance  d’Orléans.  T.  III , p.  1 2. 

II.  Les  offrandes  fie  oblations,  tant  en 
cire  , qu’en  argent,  les  honoraires  8c  au- 
tres rétributions  qui  compofcnt  le  cafuel 
des  Curés,  ne  doivenc point  êtçc  impu- 
tées fur  la  portion  congrue.  Voyez  Por- 
tions  congrues 3 §.  II,  n.  VI.  . il  . - 

$.  III.  Droits  rcfpeclfs  des  Vicaires 
perpétuels  & des  Curés  primitifs 
fur  les  offrandes. 

Ces  droits  ont  été  réglés  par  les  Décla- 
rations 8c  par  les  Arrêts  dont  voici  les  dit 
pofitions. 

La  Déclaration  du  30  Juin  1(190,  por- 
te, que  les  Curés  primitifs  pourronr,  s’ils 
en  ont  tirre,  ou  poftcflîon  valable,  conti- 
nuer de  faire  le  Service  Divin  aux  quane 
Fêtes  folemnelles  8c  le  jour  du  Patî  c-n  , àc 
les  maintient  au  droit  de  percevoir  la 
moitié  des  oblations  8e  offrandes  qui  fc 
feront  en  ces  jours- là  , tant  en  argent, 
qu’en  cire.  Mais,  félon  ccttc  Dédata- 
tion , ils  ne  peuvent  exiger  ce  droit  d’of- 
frandes que  lorfqu’ils  feront  actuellement 
le  Service , 8c  non  autrement.  T.  111  , 
^.650*782. 

La  Déclaration  du  1 9 Juillet  1 690  con- 
tient la  mêmcdifpofidon&lamêmc  clau- 
fe.  T.  lU,p.i6i. 

L’article  5 de  la  Déclaration  du  1 5 Jan- 


Commun  fondés  fculs  , exclufivcmcnt  à vicr  1 73 1 , concernant  les  Curésprimi- 
tous  autres,  à percevoir  6c  recueillir  les  of-  tifs,  y eft  entièrement  conforme.  T.  XII, 
frandes  ÔC  oblations  qui  fc  font  en  l'étcn-  p.  395  0 fuir. 

duc  de  leurs  Paroiflcs,  non-feulement  en  On  obferve  ^ie  par  les  Déclarations 
l’Eglife  matrice , mais  aulli  aux  Chapelles  des  29  Janvier  n?8<S , 30  Juin  2c  1 9 Juillet 
fuccurfalcs,  s’il  y en  a,  6c  même  en  tou-  1690,  tous  les  Curés.primicifs  nc.font  pas 
tes  les  Chapelles  des  maifons  6c  des  per-  privés  des  offrandes,  cires  2c  autres  droits 
fonnes  privées.  Il  pafle  auïfi  pour  conf-  qu’ils  étoient  en  poflclfion  de  percevoir 
tant  quo  tout  ce  qui  tombe  fur  le  maître-  dans  les  Eglifcs  dont  ils  font  Curés  pri- 

Aiitcl  de  laParoille , même  dans  les  occa-  mitifs.  Ces  Ordonnances  ne  font  aucun 

fions  extraordinaires,  appartient  au  Curé,  changement  ï cet  égard  que  pour  les  Cu- 
Ces  queftions  fc  font  prélcntécs  au  Parle-  rés  réduits  à la  portion  congrue  : 2c  lorf- 
fnent  de  Bretagne,  & ont  été  jugées  dans  que  les  Curés,  ou  Vicaires  perpétuels, 
ces  principes,  le  19  Août  1608.  T.  III,  dont  les  revenus  donnent  d’ailleurs  une 
p.  injujqu'a  140.  fubfiftancc  convenable,  ont  prétendu. 

Le  Concile  de  Tours,  en  1583,  attri-  en  exécution  de  ces  Déclarations,  les  ci- 
buc  aux  Cures  au  moins  la  croificmc  par-  rcs  6c  offrandes  qu’ils  ne  pcrcevoicnt  pas , 
tie  de  toutes  les  offrandes  qui  fe  font  dans  ils  ont  été  condamnés , 2c  les  Curés  pri- 
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mirifs  maintenus  en  la  poflèflion  de  les 
percevoir  comme  avant  ces  Ordonnances. 
L’Arrêt  rendu  au  Grand-Confcil , le  1 1 
Février  1687,  en  faveur  du  Tréforier  du 
Prieuré  de  faine  Ayoult,  de  Provins , con- 
tre le  CuréMe  la  Paroifl'c , eft  dans  cette 
cfpccc  ; Se  la  Jurifprudcnce  y eft  confian- 
te. T.  III,/».  139-161,  163-785. 

L’Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du  1 1 
Mars  1644,  confirme  un  réglement  fait 
par  l’Ofiicial  de  Rheims  pour  le  Vicaire 
perpétuel  de  la  Paroifl'e  de  faine  Timo- 
thée , de  la  Ville  de  Rheims , & le  Chapi- 
tre de  l’Eglife  Collégiale.  L’article  5 du 
réglement  condamne  le  Vicaire  perpétuel 
à rendre  aux  Chanoines  les  oblations  du 
jour  de  Noël , à la  dédu&ion  du  droit 
qu’il  avoit  accoutumé  de  prendre  pour 
lcfditcs  oblations  ; détentes  à lui  de  les 
plus  enlever  à l’avenir , ni  celles  des  jours 
de  Pâques , Pentecôte , Aflomption  , Pu- 
rification, Fête  de  la  Touflaint,  Se  celles 
de  faine  Timothée  ; qu’il  fera  tenu  laitier 
fur  l’Autel  pour  y être  prifes  par  le  Rece- 
veur dudit  Chapitre,  a la  déduction  de 
dix  deniers  qui  feront  fournis  audit  Vi~ 
caire  perpétuel.  T.  III , p.  419,  4*0. 

L’Arrêt  du  Grand-Confcil , du  1 1 Fé- 
vrier 1687,  en  faveur  du  Prieur  de  faint 
Ayoult , déclare  les  Curés  ayant  cinq  cens 
livres  de  revenu , tant  en  cafucl  qu’autre- 
ment , non  recevables  à prétendre  La  par- 
tie des  oblations  Se  autres  droits  apparte- 
nais aux  Curés  primitifs,  ou  autres,  dont 
ils  étoient  en  poffeflion  avant  la  Déclara- 
tion de  Janvier  1686.  T.  III,  p.  139  ù 
fuiv.p.  785. 

Arrêt  conforme  rendu  au  Parlement  de 
Paris,  le  5 Mai  1687,  qui  maintient  les 
Patrons  Se  les  Curés  primitifs  en  leur  an- 
cienne pofTeflion  de  percevoir  la  partie  des 
offrandes , oblations  Se  luminaires , com- 
me avant  la  Déclaration  de  1686,  lorfque 
les  Curés  n’ont  pas  fait  option  de  la  por- 
tion congrue.  On  peut  ajouter  un  autre 
Arrêt  du  Grand-Confcil,  rendu  fur  la 
même  matière , Se  dans  les  mêmes  maxi- 
mes. T.  III,  p.  141  jufqu'a  149. 

C’eft  auflî  dans  ces  maximes , que  par 
la  Sentence  contradictoire  des  Requêtes 
du  Palais,  du  zo  Octobre  1691,  il  a été 
jugé , conformément  à la  Déclaration  de 
1690,  que  le  Curé,  ou  Vicaire  perpétuel 
de  Vitri-lc-François,  au  Diocefe  de  Châ- 
lons , jouira  de  toutes  les  oblations.  & 
fera  le  Service  paroillial  tous  les  jours  de 
Dimanche  Se  Fêtes  de  l'année  où  il  con- 
vient le  faire , à l’exception  des  quatre 
principales  Fêtes  de  l’année  Se  du  jour  du 
Patron  de  la  Paroi  fie , dcfqucls  cinq  jours 
il  aura  moitié  dss  offrandes. T.  III, p.  696 
Ù fuiv. 
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$.  IV.  Autres  articles . 

I.  Dans  certains  lieux  les  Evêques  ont 
eu  part  aux  offrandes  ; pluficurs  Canons 
leur  attribuent  la  quatrième  partie  des 
oblations  qu'on  donne  aux  Curés.  T.  XI  * 

p.  888. 

II.  On  a demandé,  fi  le  Roi  doit  jouir 
de  ce  droit  pendant  que  la  Régale  eft  ou- 
verte ? On  eftime  que  ces  fortes  de  reve- 
nus n’entrent  point  dans  les  fruits  de  la 
Régale.  Selon  une  ancienne  Conftitution 
de  faint  Louis  pour  l’Eglifedu  Puy,  pen- 
dant la  Régale  , les  Rois  ne  jouifioient 
point  de  ces  droits  dans  ce  Diocefe.T.  XI  » 
p.  888  , 889. 

III.  Par  Sentence  rendue  en  la  Cham* 
bre  des  Requêtes  du  Parlement  de  Paris* 
le  11  Avril  1684,  les  Tréforiers  del’Eglife 
Cathédrale  de  Meaux  ont  été  maintenus 
au  droit  & poffeflion  de  percevoir  tout  le 
luminaire  Se  offrande,  qui  feront  fournis 

Î»ar  les  Maire  Se  Echevins  de  la  Ville  pour 
es  Services  qui  feront  ordonnés  par  le  Roi 
& autres.  T.  V,  p.  i4*7>  *4*8» 


ORAISON  FUNEBRE. 

Voyez  Sépultures,  $.  VU. 

ORDINATION. 

§.  I.  Foi  6 difeipline  de  l’Eglife. 

I.  T E Concile  de  Trente,  Sejf.  13,  cx- 
I jplique  en  quatre  chapitres  Se  huit 
Canons,  la  foi  del’Eglifefur  le  Sacrement 
de  l’Ordre.  T.  V,  p.  403 , 404 ,405. 

II.  Les  différens  points  de  la  difeipline 
de  l’Eglife  touchant  les  Ordinations,  font 
contenus  dans  les  Décrets  du  Concile  de 
Trente  ; dans  ceux  des  Conciles  de  Fran- 
ce, tenus  avant  Se  après  celui  de  Trente; 
dans  ceux  des  Conciles  de  Milan  , quatre 
Se  cinq  fous  faint  Charles  ; dans  plufieurs 
Bulles  des  Papes  ; dans  les  Délibérations 
des  Aftcmblécs  du  Clergé  de  France  ; dans 
les  Capitulaires  ; dans  les  Ordonnances 
de  nos  Rois  ; enfin  dans  les  Arrêts  du  Con- 
feil  Se  des  Parlcmens.  On  les  rapporte 
T.  V,p.  401  jufqu'à  6 z 7. 

§.  II.  Si  l’Ordination  eft  une  fonction 
des  feuls  Evêques  ? 

I.  Le  droit  de  conférer  les  Ordres  eft  la 
marque  la  plus  efienticllc  de  la  Juridic- 
tion ëpifcopale.  T.  VI,/'.  567  370-5 87 , 
588-606-585,  550. 

ïyyij 
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II.  Le  Concile  de  Trente,  Seff.z  3,  cap. 
10,  ne  permet  aux  Abbés,  ou  autres  Pré- 
lats inférieurs  aux  Evêques,  de  conférer 
la  Tonfure  Se  les  Ordres  mineurs,  qu’aux 
^Réguliers  qui  leur  font  fournis.  C’eft  le  ré- 
glement du  Ve  Concile  de  Milan,  qui  11e 
donne  cette  permillion  qu’à  ceux  des  Ab- 
bés qui  font  Prêtres , 6c  qui  ont  reçu  la 
Bénédiction.  T.  V,  />.  408-5  81 , 585. 

III.  Le  reglement  des  Réguliers  ne  leur 
cft  point  fi  favorable.  La  collation  des  Or- 
dres, ce  font  les  paroles  de  l’article  1 5 , 
étant  un  droit  purement  épifcopal , il  cflcx- 
preffèment  déjendu  h toutes  jones  de  per- 
fonnes,  quelques  privilèges  qu'ils  puiffent 
alléguer,  de  conférer  les  Ordres  mineurs , ni 
meme  la  Tonfure.  On  peut  voir  fur  cet  arti- 
cle le  Commentaire  de  M.  Hallicr.T.  VI, 
p.  1470  & J'utv. 

IV.  Suivant  le  Concile  de  Trente,  Sejf. 
*3  ,c.  3 , de  ref.  l’Evêque  doit  conférer  lui- 
même  les  Ordres,  s’il  n’eft  légitimement 
empêché.  C’eft  le  réglement  du  Concile 
de  Bordeaux,  en  1 6 14. T.  V, p.  406-441. 

§.  III.  Liberté  des  Evêques  dans  le 
choix  des  Ordinans  ; temps  & 
lieu  de  l'Ordination. 

I.  Le  choix  des  Ordinans  cft  à la  difpo- 
fition  de  l’Evêque. 

L’Evêque  de  Montpellier  avoir  publié 
une  Ordonnance  qui  portoit , qu’aucun 
enfant  ne  feroit  admis  à la  Tonfure  avant 
1 âge de qu atorze ans; ce  qui occafionnalc 

Ïtrocédé  d'un  certain  Laïque  qui  avoir  vou- 
u le  contraindre  par  des  actes  faits  par  des 
Notaires  6c  par  des  Huiiiicrs  à fa  perionne , 
de  donner  à deux  enfans  la  Tonfure,  6c 
qui  prétendoit,  fur  le  refus  du  Prélat,  fc 
pourvoir  en  Cour  de  Rome , 6c  obtenir 
un  Bref  pour  les  faire  tonfurcr  par  un  Evê- 
que étranger.  L’affaire  fut  propofée  6c 
jnife  en  délibération  dans  rAlfembléc  de 
1660,  qui-arrêta  de  députer  au  Nonce, 
pour  le  prier  d’engager  Sa  Sainteté  de  ne 
point  accorder  de  tels  referits  fur  le  refus 
des  Ordinaires.  T.  V, p-  504,  505,  506. 

L’Affembléc  de  1655  avoir  déjà  fait 
une  fcmblable  Délibération.  T.  \yp . 474 
& fuiv. 

IL  Pluficurs  Bénéfices  obligent  le  Titu- 
laire d'être  dans  les  Ordres  majeurs  dans 
un  ctrtain  temps.  On  demande  ; celui  qui 
a obtenu,  par  exemple,  en  Cour  de  Ro- 
jnc,  un  Bénéfice  de  cette  nature,  6c  qui 
n’a  point  les  Ordres  nccclfaires  pour  ce 
Bénéfice,  s’il  fuflit  que  l’Evêque  qui  con- 
noît  qu’il  eft  indigne  d’etre  promu  au  Sa- 
cerdoce, dife  pour  caufe  de  refus  du  Vif  a , 
qu’inutilcmcnt  il  le  lui  accorderait,  parce 
que  pour  des  raifons  dont  il  ne  doit  point 
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lui  rendre  compte , il  ne  peut  le  promou- 
voir aux  Ordres?  ou  fi  l'Evêque  eft  obligé 
de  donner  des  caufes  du  refus  d’Ordre  ? 
Cette  queftion  a été  fort  agitée  dans  les 
derniers  ficelés  : il  paraît  même  que  les 
Théologiens  6C  les  Canoniftesqui  en  ont 
écrit,  ont  été  partagés  fur  cette  matière. 

On  dit  pour  la  liberté  des  Evêques , quo 
dans  le  refus  du  Vifa  d’une  Cure,  on  fait 
grande  différence  entre  un  Pourvu  qui 
cft  Prêtre,  8c  celui  qui  ne  Peft  pas.  On 
préfume  qu’un  homme  qui  cft  promu  à 
l’Ordre  de  Pretrife,  cft  capable  au  moins 
des  fonctions  ordinaires  au  Sacerdoce  : 
cette  préemption  diminue  celle  qu’on 
peut  avoir  en  faveur  d’un  Evêque,  qui  ne 
veut  point  déclarer  les  caufes  fur  lefqucl- 
les  il  le  croit  fondé  à refufer  un  Vifa  a un 
Prêtre  qui  a obtenu  en  Cour  de  Rome  les 
provifions  d’une  Cure.  On  n’a  point  la 
même  raifon  contre  un  Evêque  qui  fait 
refus  de  donner  un  Vifa  fur  les  provifions 
d'une  Cure,  ou  autre  Bénéfice  obtenu  en 
Cour  de  Rome , quand  le  Pourvu  n’eft 
point  Prêtre.  Si  l’Evêque,  qui  fait  ce  re- 
fus , ditquc  pour  des  motifs  dont  il  ne  doit 
compte  qu’à  Dieu,  il  ne  peut  le  promou- 
voir aux  Ordres  ; il  fcmblc  que  la  pré- 
emption eft  entière  en  fa  faveur;  6c  pen- 
dant qu’il  ne  paraît  point  que  pour  d’au- 
tres raifons  il  s’eft  rendu  fulpcct , ou  qu’il 
eft  fauflement  prévenu , on  doit  croire 
qu’il  eft  retenu  par  la  crainte  de  partici- 
per aux  péchés  d’un  Miniftre  indigne. 
Manus  cito  nemini  impofueris. 

Deux  incapacités  font  à examiner  dans 
le  Pourvu  d’une  Cure,  ou  autre  Bénéfice 
faccrdotal , qui  n’eft  point  Prêtre  : 1 °.  celle 
d’être  promu  au  Sacerdoce  ; x°.  celle  de 
deffervir  un  Bénéfice  de  cette  qualité.  Les 
Ordonnances  obligent  les  Evêques  d’ex- 
primer les  caufes  dans  faite  de  leur  refus 
de  Vifa , qui  regarde  la  féconde  incapa- 
cité ; elles  ne  contiennent  point  un  fcm- 
blable réglement  pour  le  refus  d’Ordres, 
qui  cft  la  première  : 6c  il  fcmblc  qu’un 
Evêque  fatisfait  à ce  qui  eft  porté  par  les 
Ordonnances , en  déclarant  qu’il  refufe 
le  Vifa  , parce  qu’il  connoîc  que  le  Pourvu 
cft  indigne  d’être  promu  au  Sacerdoce  ; 
on  ne  peut  l’obliger  de  faire  une  plus  am- 
ple déclaration  , f ans  palier  à l’autre  inca- 
pacité. T.  X,  p.  1591  jufqu'à  I 599, 

Beaucoup  de  Canoniltcs  6 C de  Théolo- 
giens penfent  au  contraire  avec  le  Père 
Thomaffin , Dife.  Ecclef.  Part.  4 , liv.  z , 
chap.  x , que  les  Evêques  qui  font  refus 
de  promouvoir  aux  Ordres  les  Clercs 
pourvus  de  Bénéfices  qui  les  obligent  d’ê- 
tre Prêtres,  font  tenus  de  donner  les  cau- 
fes de  leur  refus.  Pour  expliquer  leur  fçn- 
timent , ils  diftiiiguent  deux  fortes  d’Or- 
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dinations;  l’une,  de  grâce;  & l’autre,  de 
juftice.  Ccllc-ci  cft  à l’égard  des  perfon- 
ncs  qui  lbnt  dans  l’obligation  de  fe  faire 
ordonner  pour  le  mettre  en  état  de  dcllcr- 
vir  les  Bénéfices  dont  ils  font  légitime- 
ment pourvus  : l’Ordination  de  grâce  re- 
garde les  perfonnes  fans  engagemens  qui 
les  obligent  d’être  dans  les  Ordres  lacres. 

A l’égard  de  ces  derniers  , un  Evêque 
n’cft  point  tenu  de  rendre  raifon  de  Ion 
refus  : c’eft  alfcz  qu’il  n’ait  pas  befoin 
d’eux  dans  fon  Dioccfc.  Ces  Canoniftes 

Î détendent  que  c’eft  là  le  cas  dans  lequel 
es  Conciles  ont  réglé  que  l’Ordination 
dépend  entièrement  de  la  prudence  des 
Evêques.  Mais,  à l’égard  des  premiers,  ils 
fouriennent  que  les  làinrs  Décrets  Se  les 
Ordonnances  impofent  aux  Evêques  l’o- 
bligation de  déclarer  dans  l’aétc  de  refus 
de *la promotion  aux  Ordres,  les  caulcsde 
leur  refus;  de  même  qu’ils  font  obligés  de 
les  déclarer  dans  les  refus  de  ViJ'a.  Ils  ci- 
tent fur  ce  fujet  le  VIe  Concile  de  Paris, 
tn  819,  Can.  zz,  qui  parole  formel;  le 
XCIXe  Canon  du  Code  de  l'Egide  d’Afri- 
que ; un  Decret  d’Alexandre  111 , inféré 
dans  la  collection  de  Grégoire  IX,  Sec. 
T.  X,  p.  1699  & fuiv. 

Les  queftions  de  cette  qualité  font  dé- 
cidées le  plus  ordinairement  par  les  cir- 
conftanccs  ; Se  l’on  tient  pour  maxime  de 
juftice  Se  d’équité , qu’il  faut  des  raifons 
très-fortes  pour  abandonner  la  préemp- 
tion en  faveur  des  Evêques  qui  font  enga- 
gés à ces  refus  pour  maintenir  le  bon  or- 
tîre  de  leurs  Dioccfcs.  T.  X,  p.  1603. 

III.  Suivant  les  fainrs  Décrets , les  Or- 
dres majeurs  doivent  être  conférés  folem- 
ncllement  dans  l’EglifeCathédrale,  voca- 
tis  prafentibufquc  EcdejLt  Canonicis  , ou 
du  moins  dans  l’Eglifc  principale , Se  en 

Fréfencc  du  Cierge  de  ladite  Eglife  , (i 
Evêque  les  confère  hors  de  fon  Eglife. 
Ils  ne  doivent  point  être  conférés  hors  les 
Quatre-Temps  fans  une  railon  confidéra- 
ble.  C’eft  le  réglement  du  Concile  de  Bor- 
deaux, en  1614,  & du  IVe  Concile  de 
Milan  , fous  faint  Charles.  T.  V,/1. 441- 
5^9- 

IV.  Le  Concile  de  Trente,  Sejf.  13 ,cap. 
1 3,  de  ref. défend  de  conférer  deux  Ordres 
majeurs  le  meme  jour,  même  à des  Régu- 
liers, privi  ternis  ac  indultis  quibufvis  con- 
cejjis  neriobflantibus . T.  V,  p.  410. 

V>  Quoiqu’un  Chapitre  de  Cathédrale 
foit  cxcfnpcde  la  Juridiction  épifeopale, 
l’Evêque  peut , fans  fon  confcntcmcnt , 
conférer  les  Ordres  dans  l’Eglife  Cathé- 
drale. Ainfi  jugé  au  Parlement  de  Paris, 
le  4 Août  1656 , contre  le  Chapitre  de 
Clermont,  Se  contre  celui  de  Châlqntf- 
fur-Marne  , le  15  Février  1564.  T.  VI, 
/>•»«)»»  ,I3t* 


A T I O N.  ioSi 

§.  IV.  Quel  efi  le  propre  Evêque  de 
l'Ordination  ? 

L Un  Evêque  ne  peut  ordonner  hors 
de  fon  Diocefe,  fans  l’exprefle  permiflion 
de  l’Evêque  Diocëfàin. 

C’eft  la  difpofition  de  l’article  1 3 du 
réglement  des  Réguliers.  Par  cet  article  il 
cft  défendu  aux  Réguliers,  quelques  pri- 
vilèges qu’ils  puiffent  alléguer,  de  faire  le 
choix  d’un  Evêque  pour  faire  les  Ordres 
facrés  , ou  autres  fonctions  épifcôpalcs 
dans  leurs  Monaftcrcs , ou  Mailons , fans 
la  pcrmillion  du  Diocëfàin.  Il  cft  ordonné 
aux  Evêques  de  ne  point  conférer  les  Or- 
dres, donner  la  Confirmation,  officier  pou- 
tificalement , ni  faire  aucune  autre  fonc- 
tion  épifcopalc  dans  les  Monaftcrcs  Se. 
lieux  exempts  hors  de  leurs  Dioccfcs , fans 
la  permiffion  de  l’Evêque  Diocëfàin  : Se 
en  cas  de  contravention , l’Evêque  con- 
trevenant , outre  les  peines  de  droit  qu’il 
peut  encourir,  demeurera  privé  de  route 
voix  active  & paffive,  tant  aux  Alïcm- 
blées  Provinciales,  que  générales.  La  Dé- 
libération prife  dans  l'Aflembléc générale 
de  1^33  y cft  conforme.  T.  V,  p.  463- 
465.  T.  VI,  />.  1470. 

La  défenfe  faite  aux  Evêques  d’cxcrcçr 
les  fonctions  épilcopalcs  hors'  de  leurs 
Dioccfcs,  fans  la  pcrmillion  de  TOrdinai- 
re , cft  prife  du  XXXVe  Canon  Apoftoli- 
uc,  du  Concile  de  Nicéc  , des  Conciles 
’Antiochc,  de  Sardique,  de  Conftanti- 
noplc,  de  Carthage  premier,  de  Mileve 
& d’Afrique  ; des  Lettres  d’innocent  I , 
de  Céleftin  Se  d’Hilairc;  des  Conciles' de 
Tours I,  d’Orléans  III,  de  Clément  I,  de 
Martin  , Archevêque  de  Brague,  du  Pape 
Zacharie,  du  Concile  de  Verneuiî,  fous 
Pépin;  des  Capitulaires  de  Charlemagne; 
du  VIIIe  Concile  de  Conftantinople  ; de 
ceux  de  Worm s,  d’Angleterre,  Se  autres. 
T.  VI , />■  147' . '471- *■  V,/>.  539, 5+0- 
54l  • 5,43-547- 

L’Hiftoirc  Eccléfiaftiquc  fournit  des 
preuves  de  l’obfcrvation  conftancc  de  ce 
point  de  difeipline.  Entr’autres  exemples , 
dans  le  Concile  d’Anfe , tenu  en  iozj  , 
Gofien-,  Evêque  de  Mâcon  , fe  plaignit  de 
ce  que  Burchard , Archevêque  de  V ienne , 
avoit  conféré  les  Ordres  à quelques  Moi- 
nes de  l’Abbaye  de  Clugny , fi  tuée  dans 
fon  Evêché.  Odilon,  Abbé  de  Clugny, 
qui  ét’oit  préfent  au  Concile,  expoia  un 
privilège  au  faint  Siège , par  lequel  on  lui 
donnoit  pouvoir  d’appeller  tel  Evêque 
qu’il  lui  plairoit  pour  ordonner  les  Reli- 
gieux de  fon  Abbaye  : le  Concile  déclara 
qu’on  n’v  devoit  avoir  aucun  égard.  Après 
uoi  Burchard  , convaincu  de  fa  faute , 
cmanda  pardon  à Gollen , Se  s’obligea 
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volontairement  à fournir, pendant  fa  vie, 
une  certaine  quantité  d'huile  à l'Eglife  de 
Mâcon.  T.  V,/.  495,  496.  T.  VI,/.  Si, 
83-990-1471. 

Le  droit  moderne  n’efl:  pas  moins  favo- 
rable à cet  egard  que  les  anciens  Canons. 
Le  Décret  du  Concile  de  Trente,  Sejf.69 
cap.  5 , de  ref.  ôc  Sejf.  13  , cap . 10 , font 
formels,  & ont  été  les  modèles  6c  le  fon- 
dement du  réglement  fait  par  le  Clergé 
de  France.  La  Congrégation  des  Cardi- 
naux l’a  fouvent  décidé  de  meme.  Cette 
loi  étoitobfervée  dans  les  Eglifcs  d’Oricnc. 
T- V,/. 401. T.  VI, 1471, 1473 , 1474. 

Par  un  ancien  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  de  l’an  1393,  l’Evêque  d’Amiens 
fut  reçu  complaignant  contre  l’Abbé  6c 
Couvent  de  Corbie,  fur  ce  que  ledit  Ab- 
bé, fous  prétexte  d’exemption,  fai foit ve- 
nir des  Evêques  , quand  il  lui  plaifoit , 
pour  donner  les  Ordres  à des  Moines. 
T.  V,  0.550. 

II.  M.  Hallier  fe  propofe  la  queftion  : 
TJtrum  Epifcopus  habens  Clcrum  & popu- 
lum  in  loco  exempta , qui  tamen  fit  a heu  jus 
Dicccefis  t finb  Itccniiâ  Epifcopi  Diotcefeos 
pojjit  Tonfuram  & minores  Ordines  fibi 
fubdito  Clero  conferre  f A quoi  il  répond , 
que  fi  le  lieu  n’cll  d’aucun  Dioccfc , il  le 
peut , non-feulement  pour  les  Ordres  mi- 
neurs, mais  auffi  pour  les  Ordres  facrés. 
Mais  fi  le  lieu  cft  de  quelque  Dioccfc , 
le  confcntcmcnt  de  l’Evêque  Diocéfain 
eftabfolumentnéceflaire.T.  VI,/.  1475, 
147<î. 

III.  Un  Evêque  ne  peut  ordonner  celui 
qui  n’cft  pas  fon  Diocéfain , fans  la  per- 
mifïïon  exprefte,  ou  Lettres  dimifloircs 
du  propre  Evêque,  Voyez  Dimijfoires. 

IV.  C’cft  une  queftion  fur  laquelle  la 
difciplinc  de  France  6c  celle  des  autres 
Egliles  ne  font  pas  conformes , quel  cft  le 

ropre Evêque  pour  l’Ordination, Ôc  com- 

icn  on  peut  en  diftingucr  ? Saint  Char- 
les , dans  fon  IVe  Concile  de  Milan , en 
diftingue  trois;  l’Evêque  de  la  naifiancc, 
celui  du  Titre,  ou  Bénéfice,  6c  celui  du 
domicile  qui  doit  être  de  dix  ans.  Le  Con- 
cile d’Aix,  en  1585,  s’y  cft  conformé. 
T.  V,v.  574-418. 

Le  Pape  Boniface  VUI , dans  le  Sexte , 
fcmblc  aufli  marquer  trois  propres  Evê- 
ques de  l’origine , du  domicile  6c  du  Bé- 
néfice. Innocent  XII , dans  fa  Bulle  de 
l’an  1694,  explique  ce  qui  eft  nécefiàirc 
pour  que  le  domicile  puifle  donner  à un 
Evêque  la  qualité  de  propre  Evêque.  On 
trouve  dans  la  même  Bulle  des  explica- 
tions particulières  concernant  l’Evêque 
de  la  naifiancc , 6c  du  Bénéfice  : pour  l’E- 
vêquc  de  la  naifiancc  on  y lit  cette  elaufe: 
S ub  dit  us  rationc  originis  ts  tantum  fu , qui 
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natur aliter  ortus  ft  in  eâ  Diaecef  in  qud  ad 
Ordines  promoveri  defiderat , aummod'o ta- 
men ibi  natus  non  fuerit  ex  accidenti  , &c. 
Par  rapport  au  Bénéfice , le  Pape  veut  qu’il 
foit  d’un  revenu  fuftifant , ut  ad  congruam 
vins  fufientationem , Jivi  juxtà  taxant  Sy- 
nodalem  ,fivè,  eâ  déficiente  , juxtà  morem 
regionis  pro  promovendo  ad  Ordines  fa - 
cros.  T.  V,  /.  477-457  & fuiv. 

Cet  ufage  des  trois  propres  Evêques  a 
etc  peu  reçu  en  France , difoitM.  dcChâ- 
lons  dans  le  rapport  qu’il  fit  dans  l’Aflem- 
bléc générale  ac  1657.  L’efprit  de  l’Eglife 
a toujours  été  de  reftreindre,  autant  qu’il 
fc  peut,  à un  fcul  cette  qualité  de  propre 
Evêque,  pour  pluficurs  raifons  apportées 
dans  les  Ornons , lefquelles  regardent  la 
paix  Ôc  l’unité  qui  doit  être  maintenue  en- 
tre les  Prélats , Ôc  la  foumiflîon  dans  la- 
quelle les  Eccléfiaftiqucs  font  obligés  de 
vivre  à leur  égard.  Le  propre  Evêque  ctoic 
anciennement  celui  de  la  naifiancc  pour 
ceux  qui  n’étoientpas  Clercs , 6c  pour  les 
Clercs  celui  de  l’Eglife  à laquelle  ils  étoient 
attachés  , les  Ordinations  abfolucs  étant 
condamnées.  Dans  l’ufage  préfent.,  on  ne 
peutguères  rcconnoître  pour  propre  Evê- 
que, que  celui  de  la  naifiancc,  y ayant  beau- 
coup de  difficulté  à déter/niner  le  féjour 
fuftifant  pour  établir  domicile , ôc  d’in- 
convéniens  à confidérer  , comme  propre 
Evêque,  celui  du  Bénéfice  ; parce  qu’on 
n’eft  plus  comme  autrefois  attaché  au  fer- 
vice  d’une  Eglife,  on  peut  le  quitter  fans 
la  participation  du  Prélat,  ÔC  en  pofleder 
meme  plufieurs  fimples  en  plufieurs  Dio- 
cefes , ce  qui  donneroit  lieu  à la  défobéif- 
lance  ouverte  des  Clercs.  T.  V,  /,  477, 
478- 

Par  l’Evêque  de  la  nai fiance , difoic 
M.  de  Laon  dans  fon  rapport  fait  à PAf- 
femblée  générale  de  1660,  on  doit  en- 
tendre, non  pas  celui  du  lieu  où  l’on  cft 
né,  mais  de  celui  où  l’on  a reçu  le  Baptê- 
me, qui  cft  une  régénération  fpirituellc. 
Cette  naifiance  fpintuelle  acquéroit  à l’E- 
vêque quelque  forte  de  droit  ôc  de  fupé- 
riorité  fur  la  perfonne  qui  la  lui  devoir, 
ÔC  même  par  rapport  à l’Ordination.  On 
en  voit  des  exemples  dans  l’antiquité.  Il 
cft  cependant  vrai  qu’ancicnnement  cette 
forte  d’obligation  éroit  plutôt  de  rcfpeét 
6c  de  bicnféancc , que  de  droit  ôc  de  néccf- 
fité.  Beaucoup  d’exemples , ôc  même  très- 
illuftres,  confirment  ce  fentiment , tels 
que  ceux  de  faint  Martin  , né  en  Panno- 
nie, baptifé  vraifcmblablcment  à Amiens, 
ôc  ordonné  à Poitiers  ; ôc  de  faint  Jérôme, 
né  en  Dalmatie,  ôc  ordonné  dans  Antio- 
che. Pour  ce  qui  regarde  l’Evêque  du  do- 
micile, ou  de  l’habitation , nous  avons  le 
VIIIe  Canon  du  Concile  d’Otangc  , qui 
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blâme  ceux  qui  ordonnent  des  pcrfonncs  - * 

étrangères,  fans  la  participation  de  celui  §•  *.  ^ qualités  rcquiJCS  dans 

dans,  le  Dioccfe  duquel  elles  ont  demeuré.  les  Or  dirions • 

Saint  Grégoire,  dans  la  XXVe  Epitre  du 

Livre  i , détend  d’ordonner  les  Etrangers.  I.  Le  Concile  de  Ncocéfaréc,  dont  le 

Mais  ccrtc  circonftancc  de  l’habitation  ne  Canon  cft  rapporté  au  premier  Livre  des 
iondoit  pas  un  pouvoir  conftant,  ni 'né-  Capitulaires,  exige  1 âge  de  trente  ans  pour 
ccll^ire,  non  plus  que  celle  dç  la  nailîan-  la  Pretrife.  Dominus  enim  trigefimo  annq 
ce.  Le  véritable  droit  fie  indifpcnfablc , rc-  baptifatus  efl  ù pnsdicavit „ Ce  réglcrrienc 
gardoiten  ce  temps-là  l’Evcnuc  du  titre,  cft  rcnouvcllé  dans  un  autre  Capitulaire 
c’cft-à-dirc , celui  dans  l’Egme  duquel  un  de  Charlemagne,  de  1 édition  du  rerc  Sir* 
homme  avoir  été  admis  à une  fonction  mond.  T.  V,/».  544,  545. 
ccclédaltiquc.’  Nous  ne  voyons  pas  dans  Le  Concile  de  Narbonne,  de  l’an  1 55  f* 

l’Orient;  qu’on  ait  cxprcflcmcnt  détendu  ne  demande  pour  la  Tonfure  que  fept  ans  ; 
d’ordonner  les  Laïques  d’un  Dioccfe  pour  les  Mineurs , douze;  pour  le  Sous-^ 
étranger  avant  le  XIIe  ficelé.  Diaconat , dix-huit  ; pour  le  Diaconat  , 

Or,  comme  la  difeiplinc  eccléfiaftique  vingt;  fie  pour  la  Pretrife , vingt-cinq» 
a beaucoup  changé  dans  la  fuite  des  temps,  T.  V,  p.  41 

la  dépendance  du  Titre,  ou  du  Bénéhcç  Selon  le  Concile  de  Trente,  Sejf.  13  , 
qui  étoit  la  principale  fie  la  plus  eflentiel-  c.  1 1,  de  rtf.  le  temps preferit  pour  IcSous- 
lc,  cft  devenue  moins  forte  fie  moins  çon-  Diaconat  cft  de  vingt -deux  ans;  pour 
lidérable , à caufe  de  la  liberté  qu’on  a eue  le  Diaconat , vingt-trois  ans  ; fie  pour  la* 
d’en  tenir  plulicurs  à la  fois,  fie  de  l’ufage  Pretrife,  vingt-cinq.  Ce  réglement  cft 
des  permutations.  AinJi  l’Eglife  infcnfible-  fuivi  dans  l’ufage  prélcnc , fie  a été  renou- 
xnent  a voulu  attacher  toute  la  Jurifdiclion  vcllé  par  le  Concile  de  Bordeaux , fie  par 
de  l'Évêque  Diocéfaîn  à la  naiflance  qui eft  celui  de  Rheims  , en  1583  : le  Concile 
unique  fie  invariable,  comme  autrefois  elle  d’Aix,  en  1585,  y cft  conforme.  T.  V, 
conliltoit  toute  au  titre , lorfqu’il  ne  pou-  p.  409-41 1 , 411-419. 
voit  être , ni  multiplié , ni  changé  que  par  Ainfi  que  l'article  19  de  l’Ordonnance 
la  permiilion de  1’Evfiquc.  T.  V \p.  481  Of.  de  Bloic,  qui  déroge  à cet  égard  à l’arti- 

Dans  rAflcmbléc  générale  de  1695,  cle  11  de  celle  d’Orléans,  qui  exigeoie 
ML  l’Evêque  de  Sifteron  fe  plaignit  à l’Af-  trente  ans  pour  la  Pretrife.  T.  V,  p • 347 , 

fcmblée,  de  ce  que  M.  l’Evêque  de  Saint-  J 48. 

Paul-trois-Chitcaux  entreprenoit  fur  fon  Le  IVe  &C  Ve  Concile  de  Milan  , fous 
autorité,  en  ordonnant  fans  DimiHoircs  faint  Charles , contiennent  le  meme  régle- 
des  Eccléllaftiques  du  Dioccfe  de  Sifte-  ment.  T.  V, p.  575-381. 
ron,  en  vertu  feulement  de  quelques  pc-  Quant  à l’âge  pour  la  Tonfure,  voyez" 
tires  Chapellenies.  T.  V,  p.  516  or  fuiv.  Tonfure. 

V.  Il  y a des  cas  où  un  Evêque  peut  or-  II.  Les  anciens  Conciles  fie  les  Capitu-r 

donner  Ion  Commcnfal  d’un  Dioccfe  dif-  laires  de  nos  Rois  ont  exclu  des  faints  Or- 
férent,  fie  peut  être  regardé  comme  le  pro-  dres  les  ferfs , ou  efclaves  qui  n’avoient 
pre  Evêque.  point  Ie  contentement  de  leurs  maîtres. 

Le  Concile  de  Trente,  13  9cap.  9,  T.  V,  p.  543-543-547. 
ne  le  permet  qu’à  deux  conditions  : Niji  III.  La  difeiplinc  des  derniers  fîecles 
per  triennium  fecum  fuent  commoratus  & en  exclut  aufE  les  Bâtards.  Voyez  Ba- 
Beneficium  quâcumque  fraude  cejjante  fia - tards. 

tïm  rcipsi  ilh  conférât.  Le  Conci  le  de  Bour-  IV.  Le  Concile  de  Narbonne , en  i 5 5 1 jj 

ges,  en  1 584,  a fait  un  femblablc  régie-  & celui  de  Bordeaux,  en  1 583 , excluent 
« ment;  fie  celui  d’Aix,  en  1585.  T.  V,  encore  de  la  réception  des  Ordres  ceux 

^>.408-4x5-4x8.  qui  ont  quelque  difformité  confulérablc 

Le  Pape  Innocent  XII,  dans  fa  Bulle  du  corps.  T.  \,p>  418-4x1. 
de  l’année  1694,  renouvelle  fie  explique  V.  En  (ontauiîi  exclus  fufpecli  de  fice- 
lé réglement  du  Concile  deTrentc.  T.  V,  refi , homicides  voLumani  , apoftatœ  , Ji - 
p.  459.  mon  tac  i , confdentarü  , excommunicati  , 

VI.  On  ne  reconnoît  point  en  France,  energumeni , morbo  caduco  laborantes,  bi - 
comme  dans  les  autres  Eglifes , les  Referirs  garni  & alii  jure  intcrdicli  : ce  font  les  ter- 
de  Rome  *,  par  lcfquels  les  Evêques  les  plus  mes  du  Concile  de  Bordeaux , en  1 5 8 3 : 
prochains  font  commis  pour  examiner  les  celui  de  l’an  16x4,  éloigne  de  la  percep- 
raifons  qu’a  un  Evêque  pour  refufer  les  tion  des  Ordres , non  corrfirmatos , rudes 
Ordres  à fon  Diocéfain  , fie  conférer  ces  & ignaros , criminofos  , folcmnitcr  poeni - 
mêmes  Ordres  , s’ils  cft  i ment  que  le  refus  tentes , ncophhos , ebrietati  ô gu  ht  de  duos, 
n’cft  pas  bien  fondé.T.  U,^.  )o+jufq.  31 1.  impudico*  , lapfos  pofl  Ordinem  fufeep» 
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ium  , pcrjuroSy  ufurarios  manifijlos , infâ- 
mes, raiiocinùs  obligatos,  fcrvos,  corpore 
vin  a Los  , infigniter  déformés,  il  légitimé 
natos,  peregrinos  , & ignotos  , bigamos  , 
irregulares , quovifmodo  Jufpenfos  , tnterdic - 
tos,  excommunicatos , amentes ,morbo  cadu- 
co  laborantes , chergumtnos , fai  va  tamen 
Epifioporum jjotcJlate  in  cafbus  à jure  per - 
mijfis  difpenfartdi.  C'cft  aum  la  dilpofition 
du  IVe  Concile  de  Milan , fous  faint  Char- 
les.  T.  V,  p-  436, 437-571. 

VI.  Le  Concile  de  Trente  , Se  fi.  13  , 
cap.  1 4 , permet  aux  Evêques  de  dilpenfer 
ex  légitimé  causé  cum  promotis  per  faltum 
fi  non  minifiraverint.  T.  V,  p»  410. 

VII.  Un  Sous-Diacre  condamné  aux 
Galeres  pour  dix  ans  ; par  exemple , après 
les  dix  ans,  a-t-il  bcloin  de  reftitution 
pour  être  promu  aux  autres  Ordres  facrés; 
6c  à qui  appartient-il  d’accorder  cette  réf- 
utation ? Voyez  Galeres , n.  IV. 

$.  VI.  Diverfès  précautions  que  VE- 
glife  prend  dans  Les  Ordinations. 

I.  Elle  demande  des  interfticts  entre 
les  différons  Ordres.  Le  chapitre  41  du  Ve 
livre  des  Capitulaires,  cft  en  ces  termes  : 
Qui  fi  divina  Milinœ  defiderat  mancipari  , 
fivc  inter  Le  clore  s , fivè  inter  E ko  r ci  fias 
quinquennio  teneatur.  Exinde  Acolytus, 
vel  Subdiciconus  quatuor  annis.  Et  fie  ad 
benediSionem  Diaconat  us , fi  meretur,  ac- 
cédât. Jn  quo  Ori'tne  quinque  annis  fi  in- 
culpait geffirit  , adhéré re  aebebit , & pofieà 
fi  probus  fuerit,  Saccrdos  ejficiatur.  T.  V, 
p.  <46. 

Le  Concile  de  Trente,  13  ,cap.  1 1, 
a réglé  une  année  d’interftices , même  d’un 
Ordre  mineur  à l’aütrc;  nifi  neceffuas, 
ajoute  ce  Concile , aut  Ecctejùe  utililas 
judicio  Epifcopi  aliud  expofeat.  Le  Con- 
cile de  Bordeaux , en  162 4,  & le  Ve  Con- 
cile de  Milan , fous  faint  Charles , y font 
conformes.  T.  V,/».  409-438-577. 

II.  Ceux  qui  délirent  être  promus  aux 
Ordres  majeurs  , doivent  faire  publier 
leurs  bans  dans  leurs  ParoilTes  trinâ  pro- 
clàmatione  , à cette  fin , difent  les  Conci- 
les , d’  informer^  ipforum  Ordinandorum 
natalibus t cetate , moribus  & vitâ.  Eux , ou 
les  Cures  doivent  porter  à l’Evêque  le  cer- 
tificat de  cette  publication.  Vôycz  Bans 
de  l’Ordination. 

III.  A l’égard  du  titre  clérical  néccflairc 
à ceux  qui  s’engagent  dans  les  Ordres  fa- 
crés. Voyez  Titre  clérical. 

IV . Le  Concile  d’Aix  , en  1 5 8 5 ; celui 
de  Bordeaux , en  1 6 14  ; & le  IVe  Concile 
de  Milan  , fous  faint  Charles  , entrent 
dans  un  grand  détail  de  ce  que  doivent 
contenir  les  atteftations  néceüaires  à ceux 
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qui  fc  préfentent  à l’Ordination.*  T.  V, 
p.  418,  419,  430-438-573  & fuiv. 

V.  A l’égard  de  l’examen  des  Ordinans  , 
c’eft  une  oueftion  , fi  les  Gradués  y font 
afiujcrtis.  Voyez  Gradués,  §.  XIII,  «.II. 

§.  .VII.  Peines  contre  ceux  qui  or- 
donnent , & qui  font  ordonnés 
contre  les  Loix. 

Les  ConcÆs  6c  les  Papes  ont  décerné 
des  peines  confidérables  contre  ceux  qui 
ordonnent , 6c  ceux  qui  font  ordonnés 
contre  la  difpofition  des  faints  Canons. 
Le  fécond  Canon  du  Concile  de  Calcé- 
doine, 6c  le  trentième  des  Apôtres  , or- 
donnent la  dépoficion  de  l’Ordinateur  6c 
de  TOrdonné , 6c  de  ceux  même  qui  ont 
concouru  à route  Ordination  faite  par  ar- 
gent. Le  Ve  Concile  d’Orléans  porte  con- 
tre l’Evêque  qui  aura  ordonné  contre  les 
Loix , la  peine  de  fufpenfc  6c  d’interdic- 
tion pendant  fix  mois.  Le  Concile  in 
Trullo , ordonne  la  dépofition.  Le  Con- 
cile Romain , fous  le  Pape  Zacharie , Ca • 
nonicas  damnationes  fenùat  ; ce  font  fes 
termes.  Ces  peines  n’ont  jamais  été  relâ- 
chées, ni  contre  les  Clercs,  ni  contre  les 
Evêques.  Clément  IV,  Boniface  VIII  les 
ont  confirmées,  6c  Pic  II,  qui  eft  venu 
après  eux,  en  a ufé  avec  plus  de  rigueur, 
en  déclarant  que  ceux  qui  avoient  été  or- 
donnés de  cette  forte,  étoienc  non-fcule- 
ment  irréguliers  , quand  ils  ofoient  en 
faire  les  fondions  , mais  même  cncou- 
roient  la  privation  de  leurs  Bénéfices. 

T.  V,p.  4S9,  490-543- 

Le  Concile  de  Trente,  dans  le  chapitre 
1 , Sejf  1 4 , 6c  dans  le  chapitre  8 , Sejf.  13, 
a fuivi  6c  autorifé  la  continuelle  Tradition 
de  toute  l’Eglifc.  Depuis  ce  temps-là , les 
Conciles  tenus  fous  faint  Charles,  en  Ita- 
lie 6c  en  France , s*en  font  rendus  foigneu- 
fement  exécuteurs , auffi-bien  que  les  Pa- 
pes. T.  V,  p.  490-402-408. 

Tels  font  le  Concile  de  Bordeaux,  en 
1 5 8 3 ; celui  d’Aix , en  1 5 8 5 , 6c  celui  de 
Touloufe , en  r 5 90.  T.  V,/*  4*  3-416-43  2» 

La  Bulle  du  Pape  Sixte  V,  de  l’an  15895 
celle  de  Clément  VIII,  du  18  Février 
1595$  celle  d’Urbain  VIII,  du  11  No- 
vembre 1 6 24  ; celle  d’innocent  XII , en 
1 694.  T.  V,  p.  444  & fuiv- 

$.  VIII.  Ordres  mineurs. 

Le  Concile  de  Trente , Sejf.  23  , cap. 
17,  veut  que  les  fon&ions  des  Ordres  mi- 
neurs foient  rétablies  fuivant  l'ufagc  des 
premiers  ficelés , 6c  qu’elles  ne  foient  exer- 
cées que  par  ceux  qui  font  conftituésdans 
ces  Ordres.  Et  pour  cet  effet , le  Concile 
enjoint  aux  Prélats , U t quantum  fieri 
commodè 
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commode  pote  rit  in  Ecclefds  Cathédrale 
bus , Collegiatis  & Parocnialibusfuœ  Diot» 
ce  fis,  fi  populus  frequens  & Ecclefiæ  prou- 
vent us  id  jerre  queant , hujufmodi  funclio- 
nes  curent  refiituendas , & ex  aliquâ  parte 
redituum  ahquorum  fimplicium  Beneficio- 
rum  , vel  fabricte  Ecclefia  ,Jîproventus  fup- 
petant , cas  funcliones  exercentibus  fiipen - 
dia  ajfignent.  Quod  fi  Minifieriis  quatuor 
minorum  Ordinum  exercendis , ajoute  le 
Concile,  Clerici  calibes  prxjlo  non  erunt 
fuffici pojfint  etiam  conjugati  dummodo  non 
bigami  , & qui  Tonfuram  & habitum  cleri- 
calem  in  Ecclefiâ  gefient,  T.  V,/?.  41 1. 

%.  IX.  Lettres  d'Orires. 

I.  Pour  prévenir  les  inconvéniens  qui 
arrivoient  fouvent  dans  l’expédition  des 
Lettres  d’Ordrcs , en  pluiieurs  Di  oc  d es 
où  la  coutume  étoit  qu’elles  tu  (lent  lignées 
des  (culs  Secrétaires  ; T Allembléc  de  1 6 3 5 
arrêta  que  tous  les  Évêques  du  Royaume 
feroient  priés  8c  exhortes  de  ligner  eux- 
mêmes  à l’avenir  toutes  les  Lettres  des 
Ordres  ; 8c  détenfes  à leurs  Secrétaires 
d’en  ligner  aucunes,  qu’elles  ne  le  l'oient 
auparavant  par  eux.  T.  V,  4 66. 

II.  L’article  55  de  l’Ordonnance  de 
Moulins  porte,  que  les  preuves  de  Ton- 
fure  8c  Profcflion  de  vœu  monacal  ferônt 
reçues  par  Lettres,  8c  non  par  témoins.... 
fauf  fi  la  perte  des  regiftres  e toit  alléguée, 
dont  la  preuve,  en  tous  cas,  fera  reçue. 
T.  V,p.  548. 

III.  L’article  1 7 du  Réglement  des  Ré- 
guliers, porte,  que  les  lettres  d’Ordrcs 
Feront  délivrées  aux  Réguliers  gratuite- 
ment. Dans  l’AUemblée générale  de  1657, 
il  fut  réfolu  de  convier  les  Evêques  de  ne 
point  foufïrir  que  leurs  Officiers  prennent 
rien  pour  Lettres  d’Ordres , 8c  autres  droits 
du  iceau,  que,  conformément  aux  Dé- 
crets du  Concile  de  Trente  8c  au  Régle- 
ment du  Clergé.  L’Arrêt  du  Confcil-Pri- 
vé , du  18  Mars  1661,  rendu  en  faveur  de 
M.  l’Evêque  d’Autun , en  défendant  aux 
Chanoines  de  cette  Eglife  de  prendre  les 
Ordres  d’un  autre  Eveque,quc  furleDi- 
milïoire  de  celui  d’Autun,  ordonne  que 
les  Lettres  d’Ordrcs  leur  feront  expédiées 
gratuitement,  8c  fans  frais.  T.  V>p-  463- 
478-564. 

IV.  Par  l’Ordonnance  de  1 667,  art.  1 5, 
il  doit  être  tenu  regillrc  des  Tonfures , 
des  Ordres  mineurs  8c  facrés , 8cc.  L’arti- 
cle 1 8 permet  à toutes  perfonnes  qui  au- 
ront befoin  des  actes  de  Tonfure , Or- 
dres , 8cc.  de  faire  compulfcr  les  reg* lires 
entre  les  mains  des  dépolitaircs , lcfquels 
feront  tenus  de  les  repréfenter  pour  en 
être  pris  des  extraits.  T.  V,  p.  548 , 549. 
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$.  X.  Ordinations  abfoluts. 

I.  Les  faints Canons  ont  réglé,  que  per- 
Tonne  ne  fera  ordonné  Sous-Diacre , Dia- 
cre, ou  Prêtre,  qui  ne  Toit  deftiné  au  fer- 
vice  de  quelque  Eglife  particulière.  Ter- 
vice  qü’il  ne  pourra  quitter  fans  l’ordre 
exprès  de  l’Eve  que. 

C’cft  le  réglementporté  dans  le  VIe Ca- 
non du  Concile  de  Calcédoine  ; dans  Un 
Capitulaire  de  Charlemagne  que  le  Perc 
Sirmond  a mis  au  jour,  renouvelle  par  le 
Concile  de  Trente,  en  ces  termes  : Sta- 
tuit  fonda  Synodus  ut  nullus  in  pofierurrt 
ordinetur  qui  illi  Ecclefux , aut  pio  loco  , 
pro  cujus  uùiuate  , aut  ifiece fit  a te  ajfumi - 
tur,  non  aferibitur,  ubtjuis  jungatur  mune- 
ribusy  nec  incertis  vagetur  fedibus.  Quod 
fi  locum  Epifcopo  inconfulto  deferuerit , ci 
facrorum  cxcrcitium  inttrdicatur , Se  fi.  13, 
cap.  16,  de  ref.  T.  V,  />.  41  1*545- 

C’efl  aulli  le  réglement  du  Concile  de 
Rheims,  en  1 564.  T.  III,  p.  383. 

Du  Concile  d' Aix , en  1 5 8 5 ; de  celui 
de  Touloufe,  en  1 590  ; 8c  du  Concile  de 
Bordeaux,  en  1614.  Saint  Charles,  dan* 
Ton  Ve  Concile  de  Milan, a fait  le  même 
réglement.  T.  7,^.416-433-441-584. 

$.  XI.  Ordinations  in  Curia. 

Le  Concile  de  Sens,  en  1318,  règle  en 
ces  termes  la  conduire  que  les  Evoques 
doivent  tenir  à l’égard  de  ceux  de  leurs 
Diocéfains  , qui,  fans  Dimifioire,  ont 
été  ordonnés  in  Curiâ  Romand.  Talibus 
Diotccfani  non  permutant  executionem  fuo- 
rum  Ordinum , nifi  vifis  diligenter  eorum* 
dem  Litteris,  confiuo  etiam  fufficicnter  de 
potefiate  Ordinantium  ô eorum  commifiic ■* 
ne  eu  à Romano  Pontifice  concefsâ.  Ad 
heee  etiam  quod  rursîis  examinentur  de  vitA, 
fcientiâ  , atate  , ac  inquiratur  de  Beneficio 
feu  patrimonio  , qui  fi  in  preedielis  inventi 
fuertnt  minus  fuffici  entes,  declarentur  fuf 
penfi  ab  executione  Ordinum.  T.  V,p.  41 3 , 
414. 

Dans  l’Aflcmblée  de  1675,  M.  l’Evê- 
que de  Grenoble  fe  plaignit  au  fujet  des 
Lettres  qu’il  avoir  reçues  du  Cardinal  Car- 
pegna,  Secrétaire  de  la  Congrégation  du 
Concile , pour  lui  demander  les  motifs 
qu’il  avoir  eus  de  ne  pas  admerrre  aux  Or- 
dres quelques  Clercsde  fon  Diocefe , qui , 
fur  fon  refus,  s’étoient  retirés  à Rome 
pour  les  recevoir.  Il  fut  arrêté  que  les  Evè* 
ues  doivent  fé  difpenfer  de  répondre  à 
e femblablcs  Lettres  ; 8c  quanr  aux  Clercs 
qui  prennent  les  Ordres  à Rome , ou  qui 
en  rapportent  des  Refcrits , il  y en  a de 
deux  fortes  ! que  ceux  qui  n’ont  point  de 
Bénéfices , peuvent  être  regardés  fimple* 
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ment  comme  Clercs  de  PEglife  Romaine: 
que  pour  ceux  qui  ont  un  Bénéfice,- on 
peut  examiner  de  nouvdhu  leurs  mœurs  & 
doctrine  ; fie  s’ils  ne  font  pas  trouves  ca- 
pables , les  fufpcndrc  de  toutes  les  fonc- 
tions de  leurs  Bénéfices  8c  de  leur  Ordre. 
Que  cette  difcipline  cft  autorifcc.  T.  V, 
p.  524,  515. 

§.  XII.  Ordinations  des  Réguliers. 

I.  On  a pourvu  par  des  véglcmcns  géné- 
raux à ce  qui  concerne  les  Ordinations 
des  Réguliers. 

Les  articles  1 G , 1 7 8c  1 8 du  Réglement 
des  Réguliers , font  relatifs  à cette  matiè- 
re. L’article  16  défend  aux  Evêques  de 
recevoir  aux  Ordres  aucuns  Religieux, 
Ci , outre  PatteRation  de  leurs  bonne  vie 
fie  mœurs  qu’ils  apporteront  de  leurs  Su- 
périeurs, ceux  qui  ont  fiabilité  dans  cer- 
tains Moriaftcrcs , n’apportent  encore  des 
Lettres  dimifloircs  Je  l’Evêque  dans  le 
Dioccle  duquel  ils  réiidcnt,  fie  ceux  qui 
n’ont  point  de  demeure  certaine , n’ap- 
portent arteftation  copimc  l’Evêque  dans 
le  Diocefc  duquel  ils  ont  leur  obédience, 
ne  donne  pas  les  Ordres.  L’art.  17 porte, 

uc  lcfdits  Religieux  ayant  reçu  les  Or- 

fes , feront  renus  de  prendre  Lettres , qui 
leur  feront  données  gratuitement,  oii  fera 
employé , outre  le  nom  de  leur  Religion , 
celui  qu’ils  avoicnr  étant  dans  le  monde, 
fans  lesquelles  Lettres  8c  l’obédience  de 
leur  Supérieur,  ne  pourront  être  admis  à 
prêcher , confcffcr,  ni  célébrer.  Par  l’ar- 
ticle 1 8 , les  Evêques  doivent  avoir  foin  , 
avant  que  de  recevoir  aucun  Religieux 
aux  Ordres  facrés,dc  faire  obliger  là  Mai- 
fon  dont  il  fera,  de  le  retenir,  ou  con- 
ferver , ou  de  pourvoir  à fa  nourriture, 
ou  entretien  , s’il  en  forr , pour  quelque 
caufe  que  ce  foit.  Que  fi  ladite  Mailon 
n’cft  fondée,  ftipulera  ledit  Evêque  que 
ledit  Religieux  ne  puifle  être  expulfé  que 
par  fon  avis.  T.  Vyp.  46  3 , 464. 

Conformément  à ce  s réglcmens,  l’Afi- 
femblcc  de  1 G f 7,  arrêta , de  ne  point  rece- 
voir les  Religieux  aux  Ordres,  qu’ils  n’ap- 
portent leurs  extraits  baptiftcrcs,  8c  les 
Lettres  des  derniers  Ordres  , lesquelles 
leur  feront  délivrées  toujours  gratuite- 
ment fie  promptement.  T.  V,  p.  475. 

Le  Concile  d’Aix,  en  1585,  cft  entré 
dans  un  grand  detail  des  différentes  cho- 
fes  que  les  Réguliers  font  obligés  de  pro- 
duire à l’Evêque,  quand  ils  fc  préfentent 
à l’Ordination , ainfi  que  le  IVe  Concile 
de  Milan , fous  laint  Charles.  T.  Wyp.  430- 
$70. 

II.  Le  Concile  de  T rente , Sejf.  1 3 , cap. 
-*1  > ne  rcconnoît  aucun  privilège  capable 
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de  difpcnfer  les  Réguliers  qui  fe  préfen- 
tent à l'Ordination  , d’être  examinés  de 
l’Evêque.  T.  V,  p.  409. 

III.  Les  Réguliers,  meme  exempts,  qui 
fc  préfentent  à l’Ordination  , doivent 
avoir  des  certificats  de  vie  8c  de  mœurs 
de  leurs  Supérieurs  réguliers.  Article  1 5 
du  Réglement.  C’eft  une  choie  incontefta- 
blc.  Les  Conciles  de  Trente,  Sejf  13, 
cap.  8 & 1 2 , de  Milan , IVe  d’Aix , 8cc. 
y font  formels.  T.  VI , p.  1477. 

IV.  Ce  qu’il  y a de  plus  important  dans 
la  difpolîtion  de  l’article  15  du  Régle- 
ment , c’eft  de  fa  voir , lî  le  Religieux  doit 
prendre  les  Ordres  de  l’Evêque  du  lieu  ou 
il  a fa  demeure  fixe , ou  de  celui  du  lieu  où 
il  cft  actuellement , ou  de  quel  qu’autre , 
avec  le  confcntcmcnt  de  celui-là. 

Autrefois  les  Réguliers,  de  même  que 
les  Séculiers,  ne  pouvoient  fc  faire  ordon- 
ner que  par  leur  propre  Evêque , ou  en 
vertu  de  fon  Dimiffoirc.  On  en  voit  la 
preuve  dans  le  Ve  Concile  de  Carthage, 
fie  dans  celui  d’Afrique  , rapportés  par 
Gratien  : tant  s’en  faut  que  fc  titre  de 
Moine  exemptât  autrefois  de  la  Juridic- 
tion épifeopaie,  qu’il  fervoitau  contraire 
à rendre  les  -Religieux  plus  fournis  aux 
Evêques.  En  effet,  les  Evêques  pouvoient 
donner  les  Ordres  facrés  à des  Clercs  d’au- 
tres Diocefes  ; mais  ils  n’avoient  pas  ce 
pouvoir  à l’égard  des  Moines , qui  pou- 
voient à peine  changer  de  Monafterc  fans 
l’ordre  exprès  de  l’Evêque.  Le  IIIe  Concile 
d'Arles  fit  ce  Décret  contre  les  Moines 
de  Lcrins , Clerici  atque  altaris  Minijlri  à 
nullo  niji  ab  Epijiopo  , vel  eut  injunxe- 
rit , ordinentur.  Dans  les  privilèges  que  les 
Evêques  accordoicnt  autrefois  aux  Moi- 
nes, ils  fe  réfervoient  toujours  le  droit  de 
l’Ordination.  Ce  qui  paroît  par  les  exemp- 
tions accordées  à l’Abbaye  de  Corbic  8c 
autres.  T.  VI, p.  *477 jufqu'a.  1480. 

Le  premier  privilège  qu’on  life,  accor- 
dé à des  Moines , pour  fe  faite  donner  les 
Ordres  par  tel  Eveque  qu’il  leur  .plairoit , 
cft  celui  que  le  Pape  Etienne  II  accorda 
à l’Abbé  rulrade.  Urbain  II  en  donna  un 
fcmblable  à la  Congrégation  de  feinte  Jul- 
tinc.  Eugène  IV  l’étendit  à routes  les  Con- 
grégations de  l’Ordre  de  faint  Benoit,  en 
Italie.  L’Ordre  de  Clugny  en  obtint  un 
fcmblable.  Les  Mcndians  folli citèrent 
dans  la  fuite  le  meme  privilège,  qui  leur 
fut  accordé  , dilcnt-ils,  par  Sixte  IV,  fie 
confirmé  par  Leon  X ; ce  qui  ne  peut 
être.  T.  Vj  , p.  1480,  1481.  • 

Le  Concile  de  Trente  n’a  point  foufFert 
ce  relâchement  de  dilciplinc,  Sejf.  23, 
de  ref.  cap.  8 , Sejf.  G , cap.  5,  Sejf.  14,  cap. 
2.  Pie  V avoir  accorde  aux  Mendions  le 
privilège  de  recevoir  les  Ordres  de  quel- 
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que  Evêque  qu’ils  iugeroient  k propos. 
Mais  Grégoire  XIII  le  révoqua,  fie  le  rcl- 
treignic  aux  termes  du  Droit  fie  du  Con- 
cile de  Trente.  C'eft  k cette  décifion  da 
Concile  que  le  Ve  Concile  de  Milan  fie  les 
Synodes  des  Dioccfes  d’ Arezzo , eu  1 5 98; 
de  Crémone , en  1 599 , fie  de  Nocéra  fc 
font  exactement  conformés.  Tome  VI , 
p.  1481 , 148t. 

La  Congrégation  des  Cardinaux, nom- 
mée par  Clément  VIII , fcmble  donner 
quelque  atteinte  au  droit  des  Evêques, 
en  permettant  aux  Réguliers  de  recevoir 
les  Ordres  dè  qui  ils  voudront,  fur  lés  Di- 
mifloires  de  leur*  Supérieurs,  Iqrfquc  l’E- 
vêque Diocéfain  cft  abl’cnt  , od  qu’il  ne 
confère  pas  les  Ordres  : mais  elle  tache  en 
quelque  forte  de  remédier  k cet  abus , en 
défendant  aux  Réguliers  d’attendre  ex- 
près le  temps  que  l’Evêque  foit  abfcnt , ou 
qu’il  ne  fiue  point  d’Ordination  ; fie  ces 
cas  arrivant , elle  veut  qu’il  en  foit  fait 
mention  expreilc  dans  les  Dimilïoires , 
donnés  par  les  Supérieurs.  Le  Concile  de 
Tolède,  en  1583,  adopta  Cette  Déclara- 
tion. Le  Clergé  de  France  ne  s’en  cil  pas 
dloigné  dans  l’article  1 5 de  fon  Régle- 
ment. Le  Concile  de  Bordeaux,  en  1614, 
a plus  exactement  fuivi  l’efprit  du  Con- 
cile de  Trente.  T.  VI,/».  1483 , 1484. 

Grégoire  XIII  accorda  aux  défaites  le 
privilège  de  fc  faire  conférer  les  Ordres 
par  tel  Evêque  Catholique  qu’ils  vou- 
droienc;  mais  ce  privilège  fut  révoqué 
par  Sixte  V.  L’Ordre  de  Malte  prétend 
en  avoir  un  pareil.  Ce  qu’il  y a de  conf- 
iant par  l’ufage,  c’eft  que  les  Abbés  des 
Monaftcrcs  qui  font  de  nul  Dioccfe,  fie 
dont  la  Juridiction  cft  quafi-épifcopalc , 

Îeuvent  accorder  k leurs  Religieux  des 
limtfloircs  pour  recevoir  les  Ordres  fa- 
crés  de  qui  ils  voudront  ; fie  qu’ils  peu- 
vent eux-mêmes,  s’ils  font  Prêtres  fie  bé- 
nits , leur  donner  la  Tonfurc  fie  les  moin- 
dres. Mais  ce  privilège  des  Abbés  ne  s’é- 
tend pas  aux  Clercs  féculiers  fournis  k des 
Abbes,  à des  Colleges,  à des  Chapitres, 
quelque  exemption  qu’ils  puiflentpréten- 

arc fuivant  le  Concile  de  Trente, 

Sejf.  1 3 , cap.  1 o ; fie  celui  de  Narbonne  , 
en  1390.  T.  VI,  P • 1484. 

Dans  l’Aftemblée  générale  de  1700, 
M.  l’Archevêque  de  Sens  fe  plaignit  du 
procédé  de  M.  l’Evêque  de  Saint-Paul- 
TroisOhâteaux,  qui  avoit,  fans  Dimif- 
foire,  ordonné  un  Religieux,  donc  lui 
Archevêque  étoit  le  propre  Evêque.  T.  V, 
p.  518  & Juiv. 

V.  Selon  l’article  17  du  Reglement  des 
Réguliers,  ( fupra  ) les  Religieux  qui  ont 
reçu  les  Orclrcs,  font  tenus  d’en  prendre 
des  certificats  des  Evcqtics  qui  les  leur 


A T l O N* 

auront  conférés , fans  lefqucls  ils  tic  peu* 
vent  exercer  aucune  fonciiou  eccléliafti- 
que.  T.  VI,  p>  1485. 

C’eft  un  point  de  dilciplinc  établi  par 
le  Ve  Concile  de  Milan  ; par  celui  çFAix  , 
en  1385.  La  Loi  eft  ancienne  ; le  Concile 
de  Mileve  II  ; celui  d’ Afrique  ; celui  de 
Rheims,  fous  Hinemnr,  en  font  un  re- 
glement général  aux  Séculiers  fie  aux  Ré- 
guliers.  On  petit  y rapporter  le  XXXIIIe 
Canon  Apoftolique^.  le  XIIIe  Canon  du 
Concile  de  Calcédoine , Le  XXU  Canon 
du  Concile  in  Trullpt  ainli  que  le  Décret 
du  VIIe Concile,  fous  Conftnntin  fie  Irè- 
ne, ch.  10.  Le  Concile  dc-Soitîbns,  Canf 
5 ; le  Concile  Romain , fous  le  Pape  Za- 
charie ; le  fécond  Concile  d’Aix  la  Cha- 
pelle, fous  Louis  le  Débonnaire,  défen- 
dent en  termes  exprès  , d’a  J mettre  fans 
preuves  au  faintminifterc,  les  Evêques  fie 
les  Prêtres  inconnus.  Le  Concile  Provin- 
cial , tenu  à Qognac,  en  1138,  veut  de 
plus  que  les  Letrres  uftimonialcs  faffenC 
une  mention  exprefle,  ron-fèulcmcnt  de 
l’Ordre,  dont  celui  qui  le  porte  cft  revê- 
tu , mais  encore  des  motifs  de  fon  voya- 
ge. Ces  Décrets  ont  été  renouvelles  part 
le  Synode  d’Angers,  en  1193  ; par  le  Con- 
cile de  Trente,  Sejj.  13  , cap.  1 6 ; par  ce- 
lui de  Sens , ch  1 3 14  ; fié  celui  de  Tours  , 
en  1383.  La  Loi  cft  fondée  fur  des  rai- 
fons  très-importantes»  T.  V I , p.  1485  juf- 
qu*à  1491. 

VI.  Suivant  l’article  18  du  réglement 
[fuprà  j aucun  Régulier  ne  fera  admis  aux 
Ordres  facrés,  qu’après  que  faA^aifon  fc 
fera  engagée  de  le  garder  fie  de  l’entrete- 
nir , en  cas  qu’il  vienne  ji  être  cxpulle.  St 
la  Maifon  n’eft  point  fondée l'Evêque 
fera  cdtifulté  avant  que  l’on  enafle  ledit 
Religieux.  T.  VI , p.  1 49 1 • r 

Oet  article  regarde  lttr-rout  les  Jéfuites  * 
qui  lontdans  l’ufagc  de  renvoyer  ceux  qui 
n’ont  pas  faitlcur  quatrième  vœu  ; fie  quel- 
quefois , mais  plus  rarement , ceux  qui 
! ontfait.  Pie  V,  dans  la  Bulle,  Romanus 
Pontifix,  établie  la  nécellité  du  Vadime - 
nium , ou  de  la  provifion  que  le  Monaftere 
doit  faire  à un  Moine  qu’on  veut  ordon- 
ner. Il  étend  aux  Réguliers  fie  aux  Sécu- 
liers qui  vivent  en  commun  l’obligation 
que  le  Concile  de  Trente  a inipofec  aux 
Évêques,  de  ne  recevoir  aux  Ordres  fa- 
crés aucun  Eccléfiaftiqoe  fcculicr,  s’il  ne 
poflede  un  revenu  fuftilant  pour  Ion  hon- 
nête cntrctien.il  réfui  te  de  ce  Décret  que 
les  Communautés  régulières  ne  peuvent 
chafler  leurs  Religieux  Profes  malgré 
eux,  fans  leur  faire  une  pcnlion  alimen- 
taire. Ce  Pape  évalue  k vingt  écus  d’or 
celle  que  les  Jéfuites  doivent  faire.  Une 
Congrégation  de  Cardinaux  a augmente 
Zzz  ij 
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du  double  dette  penfion.  Que  l’on  conci- 
lie, fi  Ton  peut,  ces  réglemens  faits  ex- 
près contre  les  Jèjuitès , avec  les  privilè- 
ges rapportés  in  Coifiptndio  P nvïlegiofum 
S o ci  et  ici  s,  T.  VI,  p-  I491 

Sur  la  queftioq , fi  les  Reli^iebx  peu- 
vent châtier  les  Profès  de  leur  Ordre  -,  & 
s’ils  le  peuvent  fins  lé  donfentemcttt'dè 
l'Evcquc.  Voyez  BanniJJement  > ir. 

VIL  Dans  le  Pontifical  Romain  impri- 
mé à Roihe  en  1 64$  , on  inféra  ùn  fer- 
ment de  formulaire  particulier  pour  lcè 
Prêtres  réguliers  , quand  ils  reçoivent 
l’Ordre  de  Prêtrilé , lequel  n’étoit  point 
dans  les  autres  Pontificaux.  M.  l’Evcquè 
de  Comingcs , dans  l’Afiembléc  de  1 650  , 
fc  plaignit  de  cette  addition.  Gette  ma- 
dère fut  encore  agitée  dans  l’AfTemblée 
de  1670.  T.  V,  p-  466  jufqu'à  474- 
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autres  Ordres  Religieux.  T.  VU, p.  549, 
Sur  l’Ordre  de  Malte.  Voyez  Malte. 


Ô R G Ü E S. 

LE  Concile  de  Rhcims , en  1 564 , dé- 
fend de  fe  fervir  de  l’Orgue  au  Credo  , 
au  G/çria  in  cxcclfis  ôc  au  Sanchts.  IL  en 
permet  l’ufiige  dans  lo^  Profcs , &c.  T.  V, 
p.  1 316,  î 

ORNEMENS. 


J.  XIII.  Ordres  requis  pour  poffiier 
certains  B Indices. 

I.  A l'cgard  des  Cures.  Voyez  Curés, 

S-  VT11.  , , 

II.  Pour  les  Bénéfices  appellés  facerdo- 
taux.  Voyez  Bénéfices  facerdotnux. 

III.  Quant  aux  Ordres  néceflaircs  pour 
pofieder,  même  en  Commendc,  les  Ab- 
bayes SC  les  Prieurés  conventuels.  Voyez 
Commendes,  S-  II. 

ORDRES 

Voyez  O K D IN  AT  tort. 

ORD  R E S 

militaires. 

Le s Ordres  Militaires  font  partie  de 
l’Etat  Eccléfiaftiquc , & jouifïcnt  dti 
privilège  de  Cléticaturc , de  même  que  les 


I.T  Es  Vafcs  facrés  & les  Orncmans 
I a neufs  ne  peuvent  être  employés 
dans  l’Eglife,  s’ils  n'ont  été  confacrcs,  ou 


bénits.  C’cft  lo  réglement  du  Concile  d« 
Bordeaux  , approuvé  par  le  Pape  Grégoi- 
re XIII.  T.  VI, p.iioz. 

IL  Les  Ornemens  doivent  être  fournis 
par  les  Fabriques  ; & k>rfqu’eüe«  n’ont 
pas  allez  de  revenu  pour  cela , Us  doivent 
être  fournis  par  les  Bénéficiers  qui  jouif- 
fent  des  Dîmes  , & fubfidiaircmcnc  par 
ceux  qui  pofledent  les  Dîmes  inféodée*. 
Editât  1.695, art • -T.  VI,/».  134,  i Jt- 

W.  Ceux  (pii  font  k vifitc  des  Eglifcs 
Paroiflialcs,  doivent  pourvoir  à ce  qu’el- 
les foient  fournies  d’Ornemens.  Edit  de 
1695,  an.  16.  L’article  36  du  même  Edit 
porte,  que  toutes  les  Ordonnances  qui 
feront  rendues  par  le  Juge  d’Eglife , &c 
par  les  Evêques  dans  leurs  vifites  concer- 
nant l’achat  d’Ornemens  , feront  exécu- 
tées , nonobftant  toutes  appellations  com- 
me d’abus , & fans  y préjudicier.  T.  VI, 

p.  a3i-vi39. 

Voyez  fur  cet  article  Eglifcs , §.  IV* 
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PAIN  BÉNIT. 

. » . ' \ 

LT  E Sci^ttcar Patrort  d’une  Egîifc  peut 
1 f choHtr  tel  jbuVde  Fête  que  bon  lut 
fcmble  pour  orefehter  feul  le  pain  bénit, 
qutûdtf  il  nt  demeure  pasdifrsla  Paroi  Üc, 
& que  les-  Paroiflrens  aiené  accoutumé  d’y 
itndré  lé  pain1  bénît  i éhacim  k leur  tour. 
Alnli  juge  au  Parlement  de  Paris,  le  xfr 
Janvier  i 6 i 1.  Il  s’agifloit  de  l’offrande  dit 
pairt  bénit  dans  l'Emile  Paroiffialc  d’Olin- 
vifle  Sc  Dame-Marie.  T.  III,/».  1307. 
T.  XII,  /.  619,  é'zc. 

II.  Sa  Majcfté,  {fer  Arrêt  de  Ton  Con- 
feil  d'Etat,  dtr  30  Mars  1699,  a cafTé  une 
Ordonnance  du  Lieutenant  de  Roi  de 
Bourbonnois,  qui  régloitquc  le  pain  bénit 
feroit  porté  à un  Gentilhomme  devant  utt 
autre , contre  l’Ordonnance  rendue  par 
TEvêqtic  de  Ncvers , qui  ordonnoit  de  le 
faire  mttrfc  fur  l'autel  jufou’à  ce  que  li 
contcftation  fut  jugée.  T.  V,  /.  1671. 


PAIRS  DE  FRANCE. 

I.  T Es  Pairs  de  France  jouiffcnt-ils  du 
JL-j  privilège  de  l’Induit  du  Parlement? 
Voyc7.  Induit  du  Parlement  s §.  III. 

II.  L’article  45  de  l’Edit  d’Avril  169*, 
maintient  les  Pairs  ccclcfiaftiques  dans  le 
rang  qui  leur  a été  donné  jufqu’à  prefent 
auprès  de  la  perfonne  du  Roi , dans  le 
Confeil , & dans  les  Parlcmcns.  T.  VI , 
p.  141. 


PAIX. 

SUr  le  baifer  de  la  Paix.  Voyez  Of- 
frande. 


PALLIUM. 

I.  "X  ÏÏ . l'Archevêque  d’Auch , dans  l’Af- 
IVlfctobléc  de  1665,  au  fujet  du  dif- 
férend fut  lapréfcancc  qu’il  eut  avec  M.  de 
Péréfïxe , Archevêque  de  Paris , prouve , 
par  beaucoup  de  railonfc  , quc'lc  Pallium 
n’cfl:  point  la  marque  dTentielle  de  i’Ar- 


chiëpifcopat,  qu’il  ne  diftingue  pointées 
rangs  entre  les  Métropolitains  , &:  ne 
donne  la  pcrfcâion , ni  la  dernière  main, 
à leur  autorité.  Le  Pallium  , dit  ce  Pré- 
lat , n’appartenoic  originairement  qu’au 
JPapc  feul.  Selon  plusieurs  Auteurs  , il  a 
pris  fon  origine  des  Empereurs.  Il  n’éroit, 
point  en  uiage  avant  le  IVe  Ijcclc.  Il  y a 
iix  cens  plus,  que  tous  les  Evêques 
Grecs  en  ulent  communément  en  tous  les 
Offices  de  l’Eglife,  comme  d’un  autre  or- 
nement. Les  Papes  en  ont  accordé  l’ufage 
& l’honneur  A quelques  Evêques , l’Eve- 
ue  de  Bamberg , à celui  de  ravie , à cclu  i 
eLucques;  & en  France,  à l'Evêque  du 
Puy.  T.  VIII,/».  169  jufqu’à  174. 

II.  Le  Pape  Grégoire  VII , dans  uno 
lettre  à l’Archevêque  de  Rouen , fc  plaine 
de  ce  qu'il  ne  demande  pas  le  Pallium  M 
lui  repréfemant  que  les  Archevêques,  tfoia 
mois  après  leur  confécration , font  obli- 
gés , félon  le  Droit , d'en  faire  la  requili- 
tion  au  faint  Siège , & lui  enjoint  que 
dans  la  fuite  il  n’ordonne  plus  d'Evêques  * 
ni  de  Prêtres , $c  qu'il  n’entreprenne  point 
de  consacrer  des  Eglifes  julqu’À  ce  qu’il 
ait  obtenu  du  laine  Siégé  le  Pallium.  Le 
même  Pape  écrivant  à.  un  Evêque  de  Vé- 
rone qui  lui  avoir  demandé  le  Pallium  , 
déclaré , qu’il  ne  pouvoit  lui  accorder  fa 
requête , parce  que  les  Décrets  de  fes  pré-: 
décodeurs  Papes  vouloicnt  que  les  Arche- 
vêques al  laden  t en  perfonne  à Rome  rece- 
voir cet  honneur.  T.  YHI»/»*  169,  170. 

Le  Concile  de  Tours , en  1583,  défend 
aux  Archevêques  l’adminidracion  de  leur 
Archevêché , avant  que  d’avoir  demandé  , 
ou  obtenu  le  Pallium.  T.  II,/.  148. 

IR.  Saint  Grégoire  le  Grand  écrivant  à 
Jean  de  Raventie , qui  s’attribuoit  le  droit 
de  porter  le  Pallium  hors  le  Service  Di- 
vin , lui  repréfente  qu’aucun  autre  Mé- 
tropolitain ne  s’arrogeoit  un  fcmblable 
droit;  & qu’il  doit,  ou  fc  conformer  à 
cet  égard  à la  coutume  générale , ou  pro- 
duire quelque  privilège  particulier  qui 
l’cn  dilpeale.  T.  VI,/.  887. 
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PAPE 


$.  I.  Election  des  Papes  ; leur  confir- 
mation & couronnement. 


I.  T ’Ele&ion  des  Papes , difoir  un  Avo- 
I , cat  célébré  qui  a plaidé  dans  une 
came  jugée  au  Parlement  de  Paris,  le  16 
Juillet  1671 , a toujours  été  retenue  dans 
l'Eglife;  mais  elle  a reçu  divers  change- 
mens  dans  fa  forme.  Anciennement  elle 
Te  faifoit  par  le  Clergé , le  peuple  8c  les 
Emjpercurs.  Au  même  temps  que  le  Pape* 
étoir  élu , on  le  confacroit.  Les  chofes  fe 

f»ratiqucrent  ainfi  jufqu'au  VIIe  ficclc,  fur 
a fin  duquel , lï  nousen  croyons  le  Canon 
Adrianus  { apochryphe  ) le  Pape  Adrien  I 
accorda  à Charlemagne  la  faculté  de  nom- 
mer 8c  d’élire  feul  le  fouverain  Pontife. 
Louis  le  Débonnaire  remit  l'élection  aux 
Romains , à la  charge  feulement  que  lorf- 
que  le  Pape  feroit  élu  8c  confacré , il  en- 
verroit  fes  Légats  en  France.  Depuis , cc 
même  droit  d’élire  les  Papes  fut  remis  à 
l'Empereur  Othon  par  Léon  VII;  mais 
les  Empereurs  n’en  jouirent  pas  long- 
temps.  Sous  prétexte  de  quelques  incon- 
véniens  qui  le  rencontrent  dans  ces  fortes 
d’élcétions , les  Papes  réfer verent  ce  droit 
d’élire  au  peuple  de  Rome,  au  Sénat  8c  au 
Clergé  , conjointement , 8c  déterminè- 
rent qu’après  l’clcétion  , le  Pape  lcroit 
confacré  en  préfcnce  des  Ambafladcurs 
de  l’Empire.  Cc  changement  arriva  fous 
le  Pontificat  d’Etienne  X.  Sous  Inno- 
cent II  «n  commença  d’exclure  le  Clergé 
8c  le  peuple  de  Rome  du  droit  d’élire  le 
Pape;  mais  le  changement  ne  fut  entiè- 
rement aftèrmi  que  fous  Alexandre  III. 
Ce  Pape  donna  aux  Cardinaux  feuls  le 
droit  de  faire  cette  élc&ion  , 8c  voulut 
qu’elle  ne  fut  réputée  valable  qu’en  cas 
que  les  deux  parts  des  Cardinaux  fùffent 
concordantes.  Le  Concile  général  de 
Lyon , fous  Grégoire X;  8c  celui  devien- 
ne , fous  Clément  V , confirment  cette 
forme  d’élection , 8c  c'cft  la  même  qui  fe 
pratique  Aujourd’hui.  T.  X,/>.  894,  895, 
896-934.  T.  XII,  p.  noi  & fuiv. 

II.  Dans  tous  les  temps , dit  le  même 
Avocat,  les  Papes  ont  eu  la  puilïancc  de 
gouverner  l’Eglife  immédiatement  après 
leur  élcétion.  Deux  textes  précis  ne  per- 
mettent pas  de  révoquer  en  doute  cette 
vérité.  Le  premier  cft  dans  uneConftitu- 
tion  d’un  Concile  tenu  à Rome,  en  1059, 
où  il  cft  dit , que  le  Siégé  Apoftolique 
ayant  la  prééminence  fur  toutes  les  Egli- 
ses de  la  terre , ne  peut  avoir  de  Métro- 


politain au-deftùs  de  lui , 8c  qufc  les  Car- 
dinaux en  font  k fon&ion  ; par  confé- 
quent,  le  Pape  ne  peut  être  confirmé  par 
d'autres;  les  Cardinaux  le  confirment  en 
l’élifant  ; 8c  ces  deux  cérémonies  d’élec- 
tion 8c  de  confirmation  qui  font  diftinc- 
tes  8C  féparées  dans  les  autres  Evêques,  ne 
font  qu’une  même  cHofe  à l’égard  du  Pape. 
Le  fécond  texte  qui  confirme  cette  maxi- 
me, eft  aux  Décrétales,  chapitre,  Licet% 
tit.  De  eleclione  & elecii  potejhic.  T.  X, 
p.  896.  897-931. 

III.  Nous  trouvons  néanmoins  qu’in- 
fcnfiblcmcnt  après  l’Empire  de  Conftan- 
tin , pendant  plufieurs  ficelés , les  Empe- 
reurs d’Oricnt  s’attribuèrent  le  droit  de. 
confirmer  l'élection  des  Papes , jufques-li 
qu’ils  n’étoien  t point  confacrés  avan  t cette 
confirmation  ; 8c  pour  l’obtenir,  ils  en- 
voyoient  des  Légats  à Conftantinople  im- 
médiatement après  qu’ils  étoient  élus. 
L’Empire  , ayant  pafle  aux  Allemands  , 
quelques  Empereurs  jouirent  de  ce  droit; 
mais  en  ayant  voulu  abufer,  8c  fc  rendre 
maîtres  des  élc&ions,  ils  en  furent  bien- 
tôt privés.  Le  premier  qui  tenta  d’exemp- 
ter le  Siégé  de  Rome  de  la  néceflîté  de 
cette  confirmation , eft  le  Pape  Nicolas  II. 
T:X,p.  898,899-931,  931,  933,934. 

IV.  Le  couronnement  des  Papes  eft  une 
cérémonie  qui  n’eft  pas  fort  ancienne,  8c 
qui  regarde  plutôt  la  qualité  de  Prince 
temporel , que  celle  de  Vicaire  de  Jefus- 
Chrift  8c  de  fucceflcur  de  faint  Pierre. 
T.  X, 900 , 901 , 901,  903-935,936, 
9*37,  9 38. 

Quelques  Auteurs  ont  prétendu  qu’il  y 
avoit,  outre  l’éle&ion,  une  folemnitédonc 
le  couronnement  cft  l’image , fans  laquelle 
ceux  qui  étoient  élus  ne  le  difoient  point 
Papes , 8c  n’étoientpas  reconnus  pour  rels 
dans  l’Eglife.  T.  X,  t>.  910  jufau'à  919. 

V.  Les  Jurifconfuîtes  d’Itaüc ont  intro- 
duit l’ufa’gç  de  dater  après  le  couronne- 
ment, à Pexemple  des  Empereurs.  Mais, 
nonobftant  cet  ufage  , on  ne  laide  pa» 
d’expédier  8c  de  dater  des  provifions  avant 
le  couronnement;  8c  la  différence  qu’on 
obferve  en, cette  rencontre,  eft  qu’avant 
le  couronnement,  on  ne  date  pas  ab  anno 
Pontificatûsy  mais  à die  fujeepti  à nobis 
A po fiolatûs  Officii.  T.  Xyp.  901 , 903  , 
904-939. 

VI.  Sur  ces  maximes,  8c  lur-tout  fur 
celle  qu’au  moment  que  le  Pape  eft  élu  , 
toute'la  puiftancc  fpintuellc  cft  transférée 
en  fa  perfonne  ; 8c  que  dès  cc  temps-là  il 
a le  droit,  8c  eft  même  obligé  de  conférer 
tous  les  Bénéfices  qui  lui  font  demandés 
par  les  François;  il  fut  jugé  au  Parlement 
de  Paris,  par  Arrêt  du  1 6 Juillet  167%  , 
que  le  Courier  étant  arrivé  à Rome  pen- 
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dant  la  vacance  du  faine  Sicge,  la  provi- 
fion  obtenue  en  Cour  de  Rome  fcroit  cen- 
féc  datée  du  jour  de  1 cleclion  du  Papc,8c 
non  du  jour  ac  fon  couronnement.  T.  X, 
p.  891  & fuiv . 

§.  II.  De  l'ouverture  de  la  Régale 

par  la  promotion  de  V Evêque  à 
la  Papauté. 

I.  On  ne  doute  point  que  la  Régale  ne 
foit  ouverte  dans  un  Evêché  par  la  promo- 
tion de  l’Evêque  à la  Papauté.  T.  XI, 
p.  591  , 592. 

II.  On  propofe  à ce  fu  jet  une  autre  quef- 
tion  qui  concerne  les  droits  du  Pape , arri- 
•vantouvcrturc  de  Régale  dans  un  Evêché , 
8c  celui  qui  eft  élu  i*apc  y poftedant  une 
Dignité , fi  cette  Dignité  y vaquerait  en 
Régale , ou  fi  ce  nouveau  Pape  pourrait 
en  difpofer  ? Ruzé  traite  cette  queftion  , 
8c  la  décide  en  faveur  du  droit  du  Roi. 
T.  X,p.  593,  594. 

§.  III.  Autorité  & Jurifiliclion  du 
Pape.  Ejl-elle  immédiate , &c. 

I.  Le  Pape  n’a  point  une  Jurifdiclion 
immédiate  dans  les  Diocefes.  11  ne  peut 
établir  des  Délégués  qui  fallent,  fans  le 
conlentement  des  Evêques  , leurs  fonc- 
tions. T.  \y p.  675-678-681 , 683. T.  VII, 
p.  1415,  1416.  Voyez  Evêques , $.  X; 
Evreux , n.  V ; Jéfuites , §.  II. 

II.  Le  Concile  de  Trente  approuve  que 
le  Pape  évoque  à foi  les  caufcs  qu’il  lui 
plaira  de  juger,  ou  qu’il  commette  des  Ju- 
ges qui  en  connoîcront  en  première  inf- 
tance , Sejf.  24 , cap.  10.  Cette  difeipline 
qui  dépouille  les  Evêques  de  l’exercice  de 
leur  Jurifdiclion , 8c  les  Métropolitains 
de  leur  prérogative  de  Juge  d’appel , n’cft 
point  reçue  en  France.  On  y reconnoît 
que  les.Papcs  ne  font  point  Juges  en  pre- 
mière inftance  des  caufcs  de  contcftarion 
concernant  la  foi  8c  la  difeipline  qui  s’élè- 
vent dans  l’Eglife.  Il  y a divers  dégrés  de 
Jurifdiclion , i'uivant  lefquels  les  appella- 
tions des  Evêques  rcflortiflcnt  devant  les 
Métropolitains;  celles  que  l’on  interjette 
de  ce  fécond  Tribunal , vont  aux  Primats, 
8c  celles  de  leurs  Jugcmens  au  Pape.  T.  II , 
p.  223.  T.  IV,  p.  "1882  & fuir.  T.  VII, 
p.  1421,  1422.  Voyez  Appelfimple  III; 
Archevêques , §.  IV  ; Evêques , §.  X. 

$.  IV. .Son  autorité  à l'égard  du 
Concile. 

Sur  la  fuperiorité  du  Concile  au  Pape, 
8c  fur  l’appel  des  Décrets  du  Pape  au  Con- 
cile. Voyez  Conciles  généraux. 


§.  V.  Droits  du  Pape  dans  la  difpô- 
fiition  des  Bénéfices  de  France. 

I.  Les  droits  du  Pape  dans  la  collation 
8c  autres  difpofitions  des  Bénéfices  du 
Royaume,  font,  ou  fpiritucls,  ou  tempo- 
rels. Sur  les  uns  8c  les  autres , voyez  Béné- 
fices, §.  I. 

II.  Sur  les  Mandats  Apoftoliques.  Voyei 
Mandats. 

III.  A l’égard  des  unions  de  Bénéfices 
8c  l’autorité  du  Pape  fur  ce  fujet.  Voyc2 
Unions,  %.  II,  §.  IV,  n.  II. 

IV.  Le  Pape  en  tant  qu’il  eft  un  des 
Collatcurs  du  Royaume,  eft -il  fujet  à 
l’Induit  du  Parlement  ? Voyez  Induit  > 

§.  VI,H.  III. 

§.  VI.  Droit  de  dépouille  des  Bénéfi- 
ciers de  France , prétendu  par 
les  Officiers  du  Pape. 

Voyez  Dépouille. 

§.  VII.  Autres  droits  du  Pape  recon- 
nus y ou  contefiés.  en  France. 

I.  Suivant  nos  maximes , les  Papes  n’onc 
pas  la  libre  difpofition  des  Dîmes , 8c  ne 
peuvent  point  accorder  le  droit  de  les 
percevoir;  ils  peuvent  feulement  confir- 
mer les  donations  des  Dîmes  faites  aux 
Eglifes.  T.  VI,/». 434. 

II.  Le  Pape  peut-il  commettre  l’admi- 
niftration  d’un  Evêché  avec  la  elaufe , tàm 
in  fpiritualibus  , quàm  in  temporalibus  ? 
Cette  queftion  fe  préfenra  au  Parlement 
de  Paris,  le  9 Juillet  1632.  M.  de  Sainte- 
Marie  ayant  donné  fit  démillion  de  l’Ar- 
chevêché de  Rheims , le  Roi  y nomma 
Mellire  Henri  de  Lorraine,  âgé  feulement 
de  quatorze  ans.  Il  obtint  des  Bulles  en 
Cour  de  Rome , avec  cette  elaufe , cùm  ad 
aiatem  légitimant  pervenertt  y 8c  le  Pape 
expédia  une  Commiflion  à l’Evêché  de 
Châlons  , pour  régir  l’Archevcché  de 
Rheims , tàm  in  fpiritualibus,  quàm  in  tem- 
poralibus. M.  Bignon,  qui  portoit  la  pa- 
rôle,  établit  que  la  Commilüon  donnée 
contient  une  nullité  cftcntielle.  T.  XI , 
p.  1043 , 1044. 

III.  Le  Pape  peut-il  connoîrrc  en  Fran- 
ce des  caufcs  de  réclamation  contre  les 
voeux  de  Religion  ? Voy ci  Voeux , §.  VI , 
u.  III. 

IV.  Peut-il  prononcer  des  interdits  en 
France?  Voyez  Interdits  y n.  VII. 

V.  Peut -il  déroger  aux  fondations? 
Voyez  Fondations  y n.  IX. 

VI.  Peut-on  obtenir  des  Monitoires  en 
Cour  de  Rome , 8c  les  faire  fulminer  dans 
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le  Royaume  automate.  Apoflolicâ ? Voyez 
Monitoires , §.  IR,  n.  I , 11. 

VII.  Sur  les  Ordinations  des  François 
in  Curia  Remaria.  Voyez  Ordination  , 

$.IV,  n.VI,  $.  XL 

VIII.  Sur  le  pouvoir  des  Papes  de  fe  ré- 
ferver  des  cas.  Voyez  Cas  réfervés , §.  I. 


PARÊATIS. 

I.TL  n'cft  point  néccfïairc  de  prendre 
J.  Paréatis  des  Juges  Royaux , ou  Sei- 
gneuriaux pour  l’exécution  des  Senten- 
ces , Jugemens  & Décrets  du  Juge  d’E- 
glife.  Edit  d' Avril  1695,  an.  44.  T.  VI, 

P1*1' 

II.  Il  n’eft  point  nécefïaire  aufïi  d’en 
prendre  pour  mettre  à exécution  les  Juec- 
mens  des  Chambres  Eccléliaftiqucs  des 
Décimes,  Ces  Chambres  étant  confédé- 
rées comme  des  Sièges  Royaux,  leur  état 
en  exclut  la  néceÏÏité.  T.  VIII, />.  1139, 
1140-1019,  ioio. 


PARENS. 

I.  /^XUelles  parentes  les  Eccléfiaftiques 
peuvent-ils  garder  chez  eux? V oyez 
Synodes , §.  II. 

II.  Comment  fe  comptent  les  voix  des 
parens  dans  les  AlTcmblécs  capitulaires  ? 
Voyez  Chapitre , n.  X,  XI. 

IÏI.  Une  élection  cft-elle  nulle,  parce 
que  les  parens  de  l’Elu  y ont  eu  part  ? 
Voyez  Chapitre , n.  XI. 


PARJURE. 

Voyez  Mensonge. 


PARLEMENS. 


ÿ.  I.  Leurs  privilèges , rang  & hon- 
neurs. 


fuivant  les  Edits  & Ordonnances , fans 
que  les  Arrêts  defditcs  Cours  fou  vera  in  es 
puiflent  être  cafïes  , ni  rétraétés , finon 
par  les  voies  de  droit;  favoir.  Requêtes 
civiles,  & proportions  d’erreur,  & par 
les  formes  portées  par  lcfdites  Ordonnan- 
ces; ni  l’exécution  d’iceux  Arrêts  fufpcn- 
due  , ou  retardée  fur  fîmplc  requête  pré- 
fentée  audit  Confeil.  Sa  Majcflë  prelcrit 
enfuitc  les  formalités  des  évocations.  Et 
pour  faire  ccfïcr  les  plaintes  , pourfuit- 
ellc,  à Nous  faites  par  nos  fujets,  à l’oc- 
cafiondcs  commiflions  extraordinaires  par 
Nous  ci-devant  décernées , avons  révoqué  * 
<5e  révoquons  toutes  lcfdites  Commif- 
fions  : voulons  pourfuircêtre  faite  de  cha- 
cune matière  pardevant  les  Juges  auxquels 
la  connoiflancc  en  appartient.  Voulons 
aulli  qu’aucun  de  nos  fujets,  de  quelque 
qualité  &:  condition  qu’ils  foient , ne 
foient  à l’avenir  traités  criminellement, 

3ue  lclon  les  formes  preferitespar  IesLoix 
u Royaume  , & non  par  Commiflai- 
res  & Juges  choifis  ; & que  l’Ordonnan- 
ce du  moig  d'OcIobrc  1467  foit  gardée, 
& icelle  interprétant , qu’aucun  de  nos 
Officiers  des  Cours  fouvcraincs  & autres 
ne  puiflè  être  troublé  , ni  inquiété  en 
l’exercice  de  fa  charge  par  Lettres  de  ca- 
chet, ou  autrement,  le  tout  conformé- 
ment à leurs  privilèges.  T.  VIII  ,^.1154 
& fuiv. 

II.  C’eft  un  fentiment  ordinaire  que  les 
Préiidens  ôc  les  Confeillcrs  des  Cours  de 
Parlement  ne  peuvent  déroger  à leur  pri- 
vilège , de  n’êtrc  jugé  en  matière  d’accu- 
fation  capitale  que  par  le  Parlement  mê- 
me , les  Chambres  afTcmblécs.  T.  VII , 
P • 3^4»  365-463, 464- 

UI.  Sur  la  préféancc  entre  les  Cours  de 
Parlement  & les  Chambres  des  Comptes. 
Voyez  Préféancc , §.  XII. 

IV.  A l’égard  des  rangs  & droits  ref- 
peclifs  du  Clergé  & des  Parlemcns,  ou 
autres  Cours  féculicres  dans  les  Eglifes. 
Voyez  Eglifes , §.  X. 

V.  Quant  au  privilège  des  Chanoines 
qui  font  Confcillers  Clercs  en  Cours  de 
Parlement,  d’être  tenus  préfens.  Voyez 
Chanoines  privilégiés,  §.  VII. 


I.  TV4r  la  Déclaration  du  it  O&obre 
X >648 , Sa  Majefté , pour  faire  con- 
noître  à la  poftérité  l’cftimc  qu’elle  fait 
de  fes  Parlemcns,  ordonne  que  toutes  af- 
faires conrenricufes  dont  lesinftances  font 
de  préfent,  ou  pourront  être  ci-après  pen- 
dantes, indécifes  & introduites  en  fon 
Confeil , tant  par  évocation  , qu’autre- 
ment,  foient  renvoyées  pardevant  les  Ju- 
ges qui  doivent  naturellement  en  connoî- 
tre,  & par  appel  aux  Cours  fouvcraincs, 


J.  II.  Leur  compétence  ; chofei  dont 
ils  ne  peuvent  connoitre. 

I.  Les  Parlemcns  ne  doivent  point  con- 
noître  des  matières  purement  fpirituelles. 
Ils  n’en  connoiflbicnt  point , pas  oiêmc  en 
cas  d’abus,  fous  Philippe  de  Valois,  en 
1319.  T.  VI,/».  10,  1 1-18, 19. 

L’article  4 de  l’Ordonnance  de  1610, 
leur  interdit  la  connoiflancc.  des  chofes 
qui  concernent  les  Sacremcns  , l’Office 
Divin, 
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Divin  , la  conduite  5c  lf  difciplinc  de 
l'Eglifc.  L’Edit  de  Melun  , art.  1 6 , dé- 
fend qu’on  ait  égard  en  Jugement  aux  col- 
lations feulement  expédiées  en  vertu  d’un 
limplc  compulfoire  des  Parlemcns,  ou  au- 
tres Cours  laïques , nonobftant  le  refus  fait 
par  les  Ordinaires,  fondé  fur  incapacité, 
fcandalc , ou  autre  caufc  légitime.  T.  VI, 
/.  70- j ï. 

Par  Arrêt  du  Confeil , donné  à Nifi-lc- 
Chatcau,  le  10  Juin  1 554,  les  Arrêts  du 
Parlement  de  Rouen,  du  xo  Janvier  1 549, 
du  premier  Août,  du  13,  du  14,  du  i 68c 
du  1 9 Octobre  1553,  concernant  les  Pro- 
cédions générales.  Prédications,  Service 
Divin  5c  l’oblcrvation  des  Fêtes,  furent 
caftes  comme  nuis  8c  donnés  par  entre- 
prife  de  Jurifdicfcion.  Autre  Arrêt  du  Cou- 
lai, du  premier  Septembre  1634,  por- 
tant caftation  des  Arrêts  du  Parlement 
de  Rouen,  des  x Juin  8c  5 Août  1634 , 
portant  défenfes  de  publier  la  ccnfure 
d'un  Livre  condamné  par  l’Archevêque. 
Le  même  Parlement  de  Rouen  fitalligner, 
en  1630,  l’Evêque  deSéez,  fur  le  refus 
par  lui  fait  de  pourvoir  Jacques  le  Hcc  au 
Bénéfice  de  Soumont  ; l’Evêque  en  appclla 
au  Confeil , 8c  fut  déchargé  de  l’alligna- 
tion  par  Arrêts  du  Confeil,  du  30  Juin 
1630,  8c  x 9 Juin  1631,  avec  défenfes  aux 
Cours  de  Parlement , de  prendre  aucune 
connoillancc  des  refus  faits  par  les  Ordi- 
naires, fauf  aux  Parties  à fe  pourvoir  par- 
devers  leurs  Supérieurs.  T.  VI , 15  juf- 
qu'a  29-51. 

Autres  Arrêts  du  Confeil , des  xx  Fé- 
vrier 16x7,  19  Février  1630,  8c  z6  Mai 
1634,  par  Icfquels  divers  Arrêts  du  Parle- 
ment de  Rouen  qui  avoient  reçu  quelques 
Curés  appcllans  comme  d’abus  des  Sen- 
tences ae  rOfficialicé  de  Rouen  qui  ré- 
gloicnt  certains  droits  des  Archidiacres  , 
ont  été  cafles;  défenfes  aux  Curés  de  fe 
pourvoir , pour  raifon  de  ce , au  Parlement 
de  Rouen  , 6c  audit  Parlement  d’en  con- 
noître.  T.  VII,/.  628  & fuiv.p.6 35  & 
jfuiv.  • 

Par  les  Arrêts  rendus  au  Confeil  d’E- 
tat, le  9 Janvier  1657,  en  faveur  de  l’Evê- 
que d’Angers , le  1 6 Juillet  6c  le  24  Dé- 
cembre 1658,  pour  l’Evêque  de  Sarlat , 
Sa  Majefté  defendaux  Parlemcns  de  Paris 
6c  de  Bordeaux  , 6c  à tous  autres  Juges, 
de  prendre  connoiflàncc  des  matières  de 
Doctrine,  million  des  Prédicateurs,  ap- 
probations des  Confefleurs,  6c  de  toutes 
autres  matières  purement  fpiritucllcs. 

T.lV.p.  1434.  ‘435-1438.  1439;  T. V, 

p.  3 34  or  fuiv.  Voyez  chaque  matière  en 
particulier. 

Sur  les  entreprifes  des  Parlemcns  tou- 
chant les  refus  de  Vifa  par  les  Evêques , 


MENS  tioS 

faits  aux  Pourvus  en  Cour  de  Rome. V oyez 
Vtf a , §.  II,  «.  VI. 

Le  premier  Mars  17x3,  le  Parlement 
d’Aix  , ayant  ordonné  aux  Chanoines  de 
faint  Victor  de  Marfeille , de  le  faire  pro- 
mouvoir aux  Ordres,  6c  leur  ayant  limité 
un  temps  pour  cela,  l’Arrêt  fut  cafte  au 
Conkildu  Roi.  Voyez  Marfeille , n.  XVII. 

II.  Les  Parlemcns  ne  peuvent  intimer 
les  Evêques  , ni  autres  Juges  d’Eglife,  ni 
les  contraindre  k comparoître  devant  eux , 
pour  rendre  compte  de  leurs  charges  en 
ce  qui  regarde  la  difciplinc  6c  la  correc- 
tion des  Prêtres  : ils  ne  peuvent  l’être 
aulli  fur  les  appellations  comme  d’abus , 
interjettées  de  leurs  Jugemens.  T.  VI , 
p.  6 3 , 64.  Voyez  Appel  comme  d'abus , 
§.  X ; Officiaux , §.  IX. 

I1L  Ne  font  point  Juges  des  différends 
concernant  les  caufc$  des  Décimes , ÔC  la 
nomination  des  Députés  aux  Bureaux 
Diocéfains , 6c  celle  des  Syndics  Diocé- 
lains.  Voyez  Chambres  Diocéfaines,  §.  IV, 
§.  VI. 

IV.  Ils  ne  peuvent  cnrégiltrer  des  Brefs 
8c  autres  Referits  du  Pape , fans  Lettres- 
Patentes  fccllées  du  grand  fccau , ou  autre 
commandement  de  Sa  Majefté.  Voyez 
Referits , a.  VI. 

V-  Les  Confcillers  des  Cours  de  Parle- 
ment ont  été  fouvenc  commis  par  ordre 
de  ces  mêmes  Cours , pour  alîifter  à la  ré- 
formation  des  Monafterçs.  LcsParlcmens 
ont  aufii  quelquefois  nommé  des  Commif- 
faircs  eccléfiaftiqucs , pour  réformer  les 
Monafterçs  en  l’abfcnce  des  Abbés  Chefs- 
d’Ordres.  Voyez  Monajleres , §.  IX. 

§.  III.  Ordre  obfcrvé  dans  les  Parle * 
mens  & autres  Cours , dans  les 
Procès  des  Clercs  accujes  de  cas 
privilégiés . 

•*  I.  Les  Agens-Généraux  du  Clergé  avan- 
cèrent, en  1703  , qu’il  y a plufieurs  exem- 
ples en  l’Officialité  de  Paris,  que  les  Offi- 
ciers de  ce  Parlement  ne  font  aucune  dif- 
ficulté de  fe  tranfporter  au  Siège  de  la  Ju-* 
rifdi&ion  eccléfiaftique , lorfque  l’inftruc- 
tion  doit  fe  faire  dans  cette  Officialité , 6C 
d’accorder  les  honneurs  de  la  parole  au 
Juge  d’Eglife.  T.  VII,  p.  45 1 . 

La  Jurifprqdence , fuivic  fur  cette  ma- 
tière daijs  le  XIVe  liecle , cft  expliquée 
dans  un  ancien  Arrêt  rendu  en  cette  Cour, 
le  ix  Janvier  1371  : il  s’agiffoit  d’un  Clerc 
accufé  d’avoir  vendu  des  chevaux  aux  en- 
nemis de  l’Etat.  Ce  fut  le  fujet  d’un  diffé* 
rend  entre  l’Evêque  de  Paris  8c  le  Pré- 
vôt. Le  Parlement  ordonna  que  ce  Pré- 
lat connoîtroit  du  crime,  6c  que  deux 
Confcilicrs-Clercs  feroient  prélens  avec 
Aaaa 
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l'official,  en  h manière  accoutumée,  en 
tel  cas  d’ancienneté  ; cc  font  les  termes 
de  l’Arrêt.  On  peut  rapporter  à ce  l'ujcc 
l’Arrêt  rendu  au  même  Parlement,  le  i 8 
Janvier  i 548 , fur  le  procès  fait  à une  Ab- 
befle  de  Gif,  fit  à quelques  Religieufes  du 
même  Monaftere.  Le  parlement  ordonne 
que  les  Juges  députés  par  l’Evêque  de  Pa- 
ris , appelleront  au  Jugement  de  cc  procès 
MM.  Mole  fit  Verjus , Confeillers  en  cette 
Cour.  T.  VII,  p.  913 , 914. 

Pour  la  Jurilprudcnce  préfente  du  Par- 
lement de  Paris , on  rapporte  l’ordre  qui 
fut  fuivi  dans  le  procès  du  ficur  Siccard , 
Prêtre-Vicaire  de  Vairpetit,  au  Diocefe 
de  Paris.  Par  Arrêt  du  Parlement,  du  1 5 
Février  1701,  cette  Cour  s’étant  retenue 
l’inftruclion  de  l’accufâtion , a ordonné 
en  conféquence  que  les  pièces  du  procès 
feroient  portées  au  Gseftede  l’Officialité  ; 
fit  qu’à  cette  fin  les  Confeillers  de  ladite 
Cour  qui  feroient  par  elle  commis , fc 
tranfporteroicnt,  en  la  manière  accoutu- 
mée, en  rOfticialité  de  Paris.  En  conle- 
qucnce  de  cet  Arrêt,  M.  Dreux , Confcil- 
1er  en  la  Grand’Chambre  , s’y  tranfporta. 
T.  VII,  p.  916-766,  767,  768-776,  777. 

Ceft  aulli  un  ancien  ufage  du  Parlement 
de  Bordeaux , de  commettre  des  Confeil- 
1ers  pour  procéder  conjointement  avec 
l’Official , ou  d’ordonner  que  les  Evêques 
du  redore  nommeront  des  Confcillers- 
Clercj  de  cette  Cour  pour  leurs  Vicaires. 
On  en  voit  aulli  desexemples  dans  la  Cour 
des  Aides  de  la  même  Ville.  T.  Vil  ,/>.  9 17. 

Cette  quedion  s’eft  prefentée , en  1 748  , 
au  Parlement  de  Metz  ; fa  voir,  s’il  cft  au 
choix  de  l’Evêque  de  donner  Lettres  de 
Vicariat  à un  Copfeillcr-  Clerc , ou  de 
Jaifîcr  à l’Official  la  continuation  de  la 
procédure  : fi , dans  ce  dernier  cas  le  Com- 
midaire  du  Parlement  doit  fe  tranfportcr 
à l’Officialité  ; fit  fi  les  Clercs  accufës  doi- 
vent être  conduits  aux  prifons  de  l'Ort?1- 
cialité  ? Voyez  Procès  des  Clercs t §.  VH, 
n.  IIL 

II.  Selon  l’ufage  préfent  le  plus  ordi- 
naire , les  Officiers  des  Parlemens  ne  fe 
rendent  point  aux  Sièges  des  Officialités. 
On  a levé  dans  les  Parlemens  une  des 
principales  difficultés  que  font  les  Offi- 
ciers des  Cours  fouveraincs,  de  procéder 
conjointement  avec  les  Officiaux  ; c’eft 
par  le  tempérament  qu’on  y fuit,  qui  con- 
fille , en  ce  que  l’Evêque  de  l’accufc  donne 
des  Lettres  de  Vicariat  à un  Clerc-Con- 
feiller , lequel  tient  lieu  d’Official , fur 

uoi  l’on  fojjmc  pluficurs  queftions  confi- 

érablcs.  Voyez  Vicariat. 

III.  Le  Parlement  de  Paris  a quelque- 
fois ordonné  dans  fes  Arrêts,  que  le  pro- 
cès del’accufé  fera  inftruit  par  l’Official, 


conjointement  avec  le  Prévôt  de  Paris, 
ou  Ion  Lieutenant-Criminel.  On  en  voit 
des  exemples  dans  un  Arrêt  rendu  le  16 
Novembre  1601 3 dedans  l’inftruélion de 
deux  procès*,  laite  en  1701  fie  1701. 
T.  VII , p.  476-48 1 . 

IV.  L’article  CXXX  de  l’Ordonnance 
de  Blois,  porte,  que  les  procès  criminels 
faits  fie  inllruits  ès  Parlemens,  ne  feront 
point  rapportés  par  celui  qui  aura  fait  les 
récolemcns  fie  confrontations , fie  inftruic 
lefdits  procès,  à peine  de  nullité.  Le  Par- 
lement de  Dijon  ayant  contrevenu  à cette 
loi,  l’exécution  lui  en  fut^exprclTément 
ordonnée  par  Arrêt  du  Confcil-Privé , du 
5 Janvier  1683.  T.  VII,  p.  741. 

§.  IV.  Députés  aux  Chambres  fou - 
veraines  des  Décimes  pris  des 
Parlemens. 

Voyez  Chambres  fouveraines 3 §.  11,/r.L 


PARLEMENT 

DE  PARIS. 

I.  A Vant  la  conceffion  de  l’Induit  au 
±\.  Parlement  de  Paris  par  les  Papes 
Paul  III  fie  Eugène  IV , différons  Papes 
ont  donné  aux  Officiers  de  ce  Parlement 
pluficurs  cxpc&ativcs  pour  obtenir  des 
Bénéfices.  On  rapporte  une  Délibération 
de  ce  Parlement,  du  19  Février  1411  , 
contre  le  Cardinal  de  Pife,  qui  étoit  ac- 
eufé  d’avoir  écrit  à Rome  contre  les  droits 
du  Roi  fie  l’honneur  du  Parlement,  par  la- 
quelle il  paroît  que  dans  ce  fieclc-là , les 
concertions  d’expeélatives  de  Bénéfices 
que  cette  Cour  obtcnoitdcs  Papes,  étoient 
ordinaires.  Le  1 3 Décembre  141 1 , le  Pape 
Jean  XXIII  accorda  au  Roi  Charles  VI  le 
pouvoir  de  nommer  des  Officiers  du  Par- 
lement jufqu’au  nombre  de  quatre-vingt- 
dix  , pour  être  pourvus  des  Bénéfices  du 
Royaume,  foit  pour  les  remplir  eux-mê- 
mes, ou  pour  être  remplis  par  leurs  en- 
fans,  frères,  neveux  fie  autres.  En  1416, 
le  Roi  Charles  VII  obtint  de  Martin  V 
une  Bulle  en  faveur  de  vingt-cinq  perfon- 
ncs  choifies  par  Sa  Majefté  , pour  être 
pourvues  chacune  d’un  Bénéfice.  Ces  con- 
certions ont  été  fréquentes  en  différens 
temps  : les  Papes  les  accordoient  comme 
les  autres  grâces  avec  grande  facilité,  aux 
Princes  fie  aux  Compagnies  puifTanres , 
fur-tout  durant  les  lchifmcs.  Le  Parle- 
ment de  Paris  cft  une  des  Compagnies 
qu’ils  ont  le  plus  ménagée  à cet  égard. 
Tous  ces  Induits  que  clifférens  Papes  , 
avant  Paul  UI,  ont  donnés  à cette  Cour, 
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ne  font  que  des  concédions  pour  le  temps 
des  Papes  qui  les  ont  donnés.  TomeXi, 

P ■ Mi»,  ‘339.  >34?- 

II.  Le  Parlement  taifoit  des  rôles  de  les 
Officiers  ; il  lesenvoyoit  aux  Collateurs  fie 
aux  Patrons  cccléfiaftiqucs , les  exhortant* 
dans  les  Bénéfices  dont  ils  avoient  la  dif- 
pofition , de  confidércr  ceux  qui  y étoient 
contenus.  Il  obtenoit  même  à cette  fin  des 
recommandations  des  Papes  fie  de  nos 
Rois.  Cet  ufage  eft  bien  explique  dans 
■une  Lettre  de  Louis  XII , du  1 8 Août 
1503,  à l’Evêque  de  Limoges  fi c à Ton 
Chapitre.  T.  Xl,  p>  1361-1356,  1357. 

HI.  Sur  le  droit  d’Indult  accordé  aux 
Officiers  du  Parlement  de  Paris.  Voyez 
Induit  du  Parlement. 

IV.  A l’égard  de  l’attribution  des  cau- 
fes  de  Régale  au  même  Parlement.  Voyez 
Régale  , $.  XIII. 

V-  Il  parole  au’avant  le  réglement  de 
1411,  les  Chambres  des  Enquêtes  du  Par- 
lement de  Paris  ne  prononçoient  point 
en  cette  forme , mettons  l* appellation  au 
néant;  fit  qu’elle  étoit  réfervée  à la  Grand’- 
Chambre.  T.  VII,  p.  978 , 979* 

PAROISSE. 

§.  î.  MeJJè  de  ParoiJJe, 

I.  T ’Aflemblée  du  Clergé  de  1643 , re- 

■ 1 nouvelle  dans  l’article  3 de  l'on  ré- 
glement fur  les  Réguliers , la  loi  de  pou- 
voir contraindre  les  Fideles  par  les  cenfu- 
rcs  cccléfiaftiqucs , à affifter , au  moins  de 
trois  Dimanches  l’un , À la  Méfie  de  Pa- 
roiflc  ; fie  défend  aux  Rcligicùx  de  prê- 
cher , ou  d’enfeigner  aucune  do&rinc  con- 
traire à cette  obligation , fie  de  fournir  au 
peuple  aucune  occafion  , ou  aucun  pré- 
texte de  a’y  fouftraire , en  prêchant , en 
faifant  des  Procédions,  fie  en  tenant  des 
Congrégations  pendant  la  Méfié  de  Pa- 
roifïe.  T.  VI,  p>  1 161  , 1 162. 

Le  même  Clergé  aftcmblé  en  1655  , a 
cenfuré  cette  propofition.  lin  y a aucune 
obligation  de  conjcience  d’ajjijlcr  aux  Egli- 
ftt  Paroijfiales  , foit  pour  y recevoir  an* 
nullement  le  Sacrement  de  Pénitence  tfoit 
pour  y entendre  les  Mejfes  Paroijfiales  & 
Us  Prônes , pour  s'y  faire  inflruirc  des  cho- 
fes  de  la  foi  & des  bonnes  moeurs  aux  Cati- 
chifmes  ù Sermons  qui  s'y  font.  Et  cette 
autre  : Les  Evêques , les  Conciles  Provin- 
ciaux & Nationaux  ne  peuvent  établir  cette 
obligation  , ni  ordonner  aucunes  peines , oit 
cenfures  contre  ceux  qui  n'y  fuis  feront  pas. 
T.  V,/>.  156,  257. 

L’Aflcmbléc  de  1700  a renouvcllé  la 
ccnfutc  de  ces  Propoficions  , fie  y a joint 


la  condamnatiôn  de  celle-ci  : Ptébs , ïif- 
tute  Concilii  Trident ini , cogi  non potejlcen- 
furis  0 pcenis  Ecclefiafticis , ut  eût  ad  fuant 
Parochiam  diebus  Dominicis  ad  atedi en- 
dam  Mijfam.  T.  I, p.  731. 

En  1657,  le  Clergé  alTemblé,  en  con- 
damnant le  Livre  du  Pert  Bagot , a cxpli- 
ué  fes  vrais  fentimens  fur  l’obligation 
’afiifter  à la  Méfié  de  Paraiflc.  f.  I * 
/>.  677-687. 

Le  Concile  de  Bordeaux , ch  1 5 8 3 , en- 
joint aux  Curés  d'annoncer  aux  peuples 
un  ancien  Décret,  qui  leur  ordonne,  fous 
peine  d’excommunication  , d’ail. fter  à.  la 
Méfié  de  Paroiflé,  ah  moins  de  trois  Di- 
manches l’uni  L’Evêque  de  Poiriers  ayant 
réitéré  cette  injonction,  en  1620,  obli- 
gea les  Religieux  qui  avoient  prêché  le 
contraire,  de  faire  une  réparation  publi- 
que. La  même  chofe  arriva  en  1 640 , dans 
la  Ville  de  Rouen;  T;  VI,/».  1 160, 1 161 , 
1262; 

Le  16  O&obre  1627;  le  Parlement  de 
Bretagne  rendit  un  Arrêt  portant  très-ex- 
près  commandement  à tous  Catholiques, 
de  quelque  qualité  fie  condition  qu'ils 
foient,  d'adiiter  les  Dimanches  fie  Fêtes 
au  Service  Divin  avec  rcfpcct  fie  filcncc  , 
fans  bruit,  ni  défordre,  foit  à l’endroit 
du  Prône  de  la  Mcflê , ou  en  quclqu’au- 
tre  part  de  l’Office  Divin , pendant  lequel 
il  eft  fait  défenfes  de  demeure!  dans  les 
Cimetières , ni  même  d’entrer  fie  être  dans 
les  cavernes , ôec.  T.  VI,/».  1162,  1163. 

II.  M.  Hallier  a fait  un  long  Se  favanc 
Commentaire  fur  l’article  3 du  réglement 
des  Réguliers  concernant  l’obligation  de3 
Fidèles  d'adifter  à la  Méfié  de  Paroiflé. 

i°.  Dit-il,  les  Loix  cccléfiaftiqucs  an- 
ciennes établirent  cette  obligation  ; fa- 
voir,  le  Concile  d’Elvire,  celui  de  Sardi- 
ue  , le  Concile  in  Tïullo  , le  Concile 
’Agde , un  ancien  Concile  de  Rouen  , 
une  Conftitution  publiée  par  Alexius , Pa- 
triarche de  Conftantinople,  ôc  approuvée 
par  un  Concile  de  plufieurs  Provinces;  le 
Concile  de  Gangrcs,  les  Capitulaires  de 
Théodulphc  , Evêque  d’Orléans  , fouc 
Charlemagne , Ôcc.  T.  VI  ,/>j  1 1 6 2 jufqu  ’à 
1174. 

C’eft  dans  la  crainte  de  déroumer  les 
peuples  de  leurs  Paroiflés , que  les  Moines 
n’avoient  pas  autrefois  la  permiifion  d’ad- 
mettre les  Laïques  aux  Offices  qu’ils  célé- 
braient chez  eux.  On  a de  faint  Grégoire 
le  Grand , & du  Concile  de  Latran , tenu 
fous  ce  Pape , des  Décrets  précis.  T.  VI , 
p.  1 166,  1 167  , 1168. 

L’ufagc  ancien  eft  confiant  de  n’enten- 
dre l’Office  Divin , ou  que  dans  les  Cathé- 
drales qui  étoient  les  Paroiflés  des  Villes , 
ou  que  dans  les  Eglifes  Paroilliales  des 
Aaaa  ij 


1 1 1 1 


PAROISSE . 


Villages,  à moins  que  les  Fidèles  n’en 
fu  lient  empêchés  par  une  urgente  necef- 
iité  : la  fagelTe  de  cctufagc  cil  confirmée 
par  des  railons  prifes  de  Pancicnnc  difei- 
plinc.  T.  VI, p.  i i-j+iufqu'à  1181. 

Les  Moines  des  Villes  ôc  de  la  campa- 
gne n’étoient  pas  mêmedifpenfés  de  cette 
loi  ; ôc  quoiqu'on  leur  eut  permis  d’avoir 
des  Oratoires,  Pillage  des  Eglifes  ne  leur 
a été  accordé  que  long-temps  après.  T.  VI, 
p.1181,  1183. 

i°.  Dans  les  ficelés  fuivans  jufqu’au 
Concile  de  Trente,  les  Conciles  ôc  les 
Papes  ont  établi  la  même  obligation  ; fa- 
voir,  les  Conciles  de  Touloufc,  de  Bc- 
ziers  ôc  de  Narbonne , contre  les  Albi- 
geois. L’Extravagante  de  Sixte  IV,  pu- 
bliée pour  accorder  les  différends  lur- 
venus  en  Allemagne  entre  les  Curés  Ôcles 
Mendians  , à Poccafion  de  ce  précepte. 
Le  Concile  d’Angers,  en  I3i4;‘cclui  de 
Château-Gontier , en  1 336  ; le  Synode  de 
Poitiers,  en  1367  ; les  Conciles  de  Lan- 
gres , en  1 49 1 , ôc  de  Sens , en  1 5 14  ; les 
Statuts  Synodaux  de  Touloufc;  le  Con- 
cile de  la  Province  de  Sens , en  1318;  de 
Chartres,  en  1316;  de  Faris,  en  1537; 
les  Conciles  de  Cologne,  en  1 5 3 6 ôc  1 349; 
ceux  de  Treves  ôc  de  Mayence , de  la 
même  année.  T.  VI,  p-  1183  jufqu’à 
1191. 

30.  Le  Concile  de  Trente , Seff.  u,  in 
Pecreto  de  obfervandis , &c.  ÔC  Sejj.  14, 
cap.  4,  de  ref.  exhorte  les  Evêques  à rc- 
préfenrer  aux  peuples  leur  obligation  d’af- 
lillcr  fouvent,  & au  moins  les  Dimanches 
ôc  Fêtes , au  Service  de  la  Paroifle.  Il  per- 
met auxOrdinaircs,non-fculcment  de  con- 
traindre les  Fidèles  par  lesccnfurcs  à aller 
entendre  la  Mefle  ae  Paroilfc,  mais  en- 
core à exécuter  les  réglemens  qu’ils  juge- 
ront à propos  de  faire  fur  cette  matière. 
Ce  Décret  du  Concile  cft  précis , ôc  l’on 
tache  en  vain  d’en  éluder  la  force  par  dif- 
férentes exceptions.  T.  VI,/».  1191  juf- 
qu’a  1 1 9 6. 

40.  Les  Conciles  de  France , tenus  après 
celui  de  Trente,  ne  font  pas  moins  ex- 
près , ôc  contiennent  divcrlcs  difpofitions 
remarquables  ; de  même  PAlTcmblée  de 
Melun,  en  1579.  T.  VI,/*  1196  jufqu’à 
1 106. 

5°.  Les  Conciles  Provinciaux  d’Italie, 
tenus  depuis  le  Concile  de  Trente,  pour 
être  plus  unis  au  Chef  de  PEglife , nous 
montrent  par  leurs  propres  vœux  ceux  du 
Pape  même;  ôc  ce  qu’il  feroit,  s’il  efpé- 
roit  trouver  dans  les  peuples,  ÔC  fur-tout 
dans  les  Réguliers,  la  docilité  néceflaire 
pour  le  rétabliflement  de  l’ancienne  di  f- 
cipline  à cet  égard,  ôc  pour  faire  obferver 
exactement  cet  important  précepte.  Ces 
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Conciles , dis- je , rappellent  unanimement 
les  Décrets  du  Concile  de  Trente  fur  cette 
matière.  T.  VI,  p.  1 xo<5  jufqu’à  1 a 1 1. 

6°.  Les  Théologiens  Ôc  les  Canoniftes 
les  plus  célèbres  ont  embralTé  la  même 
opinion.  Innocent  III,  le  Cardinal  d’Of- 
tie , Jean-André-Henri  de  Gand , Gerfon , 
ÔC  la  Faculté  de  Théologie  de  Paris.  T.  VI  > 
p.  1111. 

7°.  L’utilité  ÔC  les  grands  avantages  de 
la  Mefle  de  Paroilfc , démontrent  encore 
l’obligation  de  l’entendre  ; ainfi  que  les 
maux  ôc  les  inconvénicns  qui  proviennent 
de  la  négligence  à y allifter  : c’eft  ce  qu’on 
peut  voir  dans  un  grand  détail.  T.  VI , 
p.  121 6 jufqu’à  1248. 

8°.  En  vain  obje&croic-on  contre  ce 
précepte.  i°.  Une  Bulle  de  Léon  X , qui 
déclare  qu’on  fadsfait  au  précepte  d’en- 
tendre la  Melle , en  y affiliant  dans  une 
Eglife  de  Religieux  Mendians.  x°.  Une 
Bulle  de  Pie  V,  en  faveur  des  memes  Reli- 
gieux Mendians.  30.  Quelques  décifions 
des  Cardinaux  ôc  de  la  Rote , ôc  l’ufage 
contraire  de  l’Italie.  40.  La  coutlimc  con- 
traire des  Fidèles , même  parmi  nous  , 
qui,  quoique  pieux  , ne  fréquentent  ja- 
mais leurs  Paroiflcs.  5°.  Les  inconvénicns 
qu’il  y auroit  à impofer  aux  Fidèles  cette 
obligation.  T.  VI , p.  1 11 1 jufqu’à  1x26. 

90.  L’abfcncc  de  la  Mefle  Paroiflîalc  ne 
peur  être  exculéc,  ni  par  les  pèlerinages* 
ni  par  les  Confrairies  ôc  Congrégations , 
ni  par  l’embarras  des  affaires  temporelles, 
ni  par  la  longueur  des  Offices,  ou  de  la. 
Mefle  de  Paroifle,  ni  par  l’éloignement 
de  PEglife , ni  parce  qu’elle  cft  incommo- 
de, ni  parce  que  les  chemins  pour.y  aller 
font  mauvais,  ni  par  le  mauvais  temps; 
bien  moins  encore  par  le  défir  d’aflifter 
aux  jeux , aux  fpeélaclcs , ou  par  l’envie 
de  pafler  les  Dimanches  ÔC  les  Fêtes  dans 
le  repos.  En  vain  aufli  ajouteroit-on  le 
prétexte  que  c’eft  afliijcttir  les  Chrétiens 
a une  cfpecc  d’cfclavagc , que  de  leur  im- 
pofer ce  devoir.  T.  Vl , p.  1 248  jufqu’à 
1259. 

io°.  On  ne  prétend  pourtant  pas  qu’il 
ne  puilfe  y avoir  des  caufes  légitimes  qui 
dilpenfent  d’entendre  la  Mefle  de  Paroif- 
fe , ôc  d’aflifter  aux  Offices  qui  s’y  font. 

T.  VI,/.  1x5 9,  1x60. 

5*  II*  lnjlruchons  des  Paroijjes . 

Voyez  Curés , §.  XlV,  $.  XV. 

$.  III.  Habitués  des  Paroijjes. 

Voyez  Habitués. 
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§.  IV.  Autres  articles  relatifs  aux 
Paroijjes. 

I.  Tous  les  fcrvitcurs,  fervantes,  do- 
meftiques,  fie  leurs  familles,  demeurans 
dans  les  Monafteres  hors  des  lieux  régu- 
liers, font  fujets  de  rendre  tout  devoir  à 
leur  Paroi  fie,  ainfi  que  les  autres  Habi- 
tans  d’icelle , fi  ledit  Monaftere  n’a  privi- 
lège fpécial  au  contraire.  Voyez  Monaf- 
teres, §.  II,  n.\l. 

II.  La  Paroide  eft  le  lieu  de  la  fépulturc 
des  Fidèles.  Voyez  Sépultures , §.  II. 

III.  Sur  les  Fabriques  des  Paroifles. 
Voyez  Fabriques. 


PARRAINS 

ET  MARRAINES. 

I.PUr  les  parrains  & marraines  dans  le 
Baptême,  la  difeipline  préfente  de 
l’Eglifc  a réglé  les  articles  fuivans  : 
i°.  Qu’il  n’y  ait  qu’une  feule  perfonne 
pour  faire  la  lon&ion  de  parrain,  ou  de 
marraine.  C’eft  le  réglement  du  Concile 
de  Trente,  Seff.  14,  cap.  x , de  ref.  SC  de 
l’Affembléc  de  Melun , en  1 579.  Les  Con- 
ciles Provinciaux  de  France  s’y  font  con- 
formés ; favoir  , ceux  de  Rheims  , en 
1 564 ; de  Rouen , en  1 5 S 1 ; de  Rheims 
& de  Tours , en  1 5 8 3 ; de  Bourges , en 
1 5 84  ; d’Aix , en  1 5 8 5 ; de  Touloufe , en 
ij 9°;  fie  de  Narbonne,  en  1609.  T.  V, 
p.  19,  10-zx,  13-17.  *8-33,  34-38- 
i°.  Qu’on  ne  pourra  choifir  pour  par- 
rains , ou  pour  marraines  que  ceux  on  cel- 
les qui<auront  atteint  l’âge  de  puberté, ou 
du  moins  l’âge  ncccflairc  pour  connoître 
l’engagement  qu’ils  contractent.  C’eft  le 
reglement  du  Concile  de  Rouen , en  1 5 8 1 ; 
de  celui  de  Tours,  en  1583;  de  celui  de 
Bourges,  en  1 584  ; de  celui  d’Aix  , en 
1 385  ; de  celui  de  Touloufe,  en  1590. 

T.  V,p.  13-17.  18-31-34- 

30.  Que  les  Religieux,  ou  IcsReligieu- 
fes  ne  peuvent  ferviçde  parrains  & de  mar- 
raines. C’eft  la  difpofition  de  l’article  9 du 
réglement  des  Réguliers.  Cet  article  eft 
conforme  au  Concile  d’Auxerre,  en  578 , 
cité  par  Gracien  ; aux  Loix  Impériales  rap- 
portées par  le  même;  aux  Capitulaires; 
au  Décret  de  faint  Grégoire  le  Grand  ; à 
l’Affembléc  de  Melun , en  1 579  ; aux  dér 
cifions  des  Conciles  de  Rheims , en  1583; 
& d’Aix , en  1585.  T.  VI,/».  1410.  T.  V, 
p.  19-11-14-3  z. 

40.  Les  excommuniés  ÔC  les  Héréti- 
ques font  encore  exclus  de  cette  fonc- 
tion. C’eft  le  réglement  de  l’Aflcmblée  de 
Melun , du  Concile  de  Rheims , en  1383; 


de  celui  de  Touloufe,  en  1 jj>o.T.V,/».i»- 
14-34. 

j°.  Le  Concile  de  Rheims  ne  juge  point 
convenable  que  l’Evêque,  dans  fon  Dio- 
cefe ; le  Cure , dans  fa  ParoiflTe;  le  Béné- 
ficier, dans  fon  Bénéfice,  faflent  la  fonc- 
tion de  parrain.  T.  V,  p.  14. 

IL  A l’égard  des  parrains  Se  d s mar- 
raines dans  la  Confirmation.  Voyez  Con- 
firmation , n.  III. 


PATENE. 

LE  Concile  d’Aix,  en  1585  ; & celui 
de  Touloufe  , en  1590,  défendent 
qu’à  l’offrande  on  donne  à bai  11  r au  peu- 
ple la  Patène.  T.  V,/>.  135-138. 


PATRONAGE. 

LEs  aétes,  titres  & pièces  qui  concer- 
nent les  patronages  , font  rapportés 
T.  XII,  p.  58  j jufqu’a  633. 

§.  I.  Origine  & progrès  des  Patro • 
nages  ; leur  faveur . 

I.  Dans  les  premiers  ficelés  & dans  l’an- 
cien état  de  l'Egüfe , les  Evêchés  Se  tous 
les  autres  titres  cccléiiaftiqucs  n’étoient 
encore  que  des  Offices.  Dans  les  ficelés 
fuivans , on  a chargé  de  l’adminiftratiôn 
de  quelque  temporel  ceux  qui  en  feroient 
pourvus  ; fit  les  terres  avec  les  autres  reve- 
nus qui  compofcnt  ce  temporel,  ont  été 
appeliés  Bénéfices  cccléiiaftiqucs.  Pen- 
dant que  les  titres  cccléiiaftiqucs  n’ont  été 
que  des  Offices,  ils  n’ont  eu  d’autres  Pa- 
trons que  les  Apôtres  St  leurs  difciples, 
qui  ont  établi  les  premières  Eglifes.  On 
n’a  commencé  à rechercher  les  patrona- 
ges, qu’après  qu’on  a diftinguc  l’Office  fie 
le  Bénéfice,  fie  qu’on  a permis  aux  Chré- 
tiens de  donner  des  immeubles  aux  Egli- 
fes. Nous  Savons  point  de  Patrons  de 
cette  qualité  dans  les  trois  premiers  fic- 
elés ; n’y  ayant  point  eu  de  Souverains 
Chrétiens,  ils  n’ont  point  autorifé  de  pa- 
reilles donations.  11  ne  paroît  pas  même 
que  ces  patronages  aient  été  introduits 
aufli-tôt  que  nous  avons  eu  des  Empe- 
reurs Chrétiens.  On  n’en  voit  point  de 
preuves  dans  les  Loix  que  nous  avons  de 
Conftantin , ni  même  dans  celles  des  Em- 
pereurs qui  lui  ont  fuccédé  dans  le  IVe 
fiecle.  T.  XII , p.  y , 6. 

Suivant  la  difeipline  de  ces  temp/-là, 
l’Eglife  laiffoit  entièrement  à la  prudence 
des  Evêques  le  choix  des  Miniftres  qui 
dévoient  travailler  fous  leur  autorité.  Il  y 
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a des  difpofitions  formelles  dans  les  an- 
ciens Conciles,  que  toutes  les  Eglifes  qui 
font  bâties , 6c  qui  fe  bâti  fient  tous  les 
jours , doivent  être,  félon  la  règle  des  an- 
ciens Canons  , entièrement  en  la  puif- 
fance  de  l'Evêque,  dans  le  territoire  du- 
quel elles  font  utuées.  T.  VI , p.  75.  T.  X, 
p.  x 1 14,  il  15-1595. 

H.  Suivant  ce  qui  eft  rapporté  dans  les 
Conciles  Ôc  dans  les  Loix  acs  Souverains 
du  Ve  fieele , les  patronages  y croient 
communs.  Le  Xe  Canon  du  Concile  d’O- 
range,  tenu  en  441  , en  cil  une  preuve. 
Le  Concile  d'Arles , en  451 , s'y  eft  con- 
formé. Saint  Paulin  rapporte  dans  fa  XIIe 
Lettre,  qu'on  inferivoit  de  fon  temps  les 
éloges  des  Fondateurs  dans  les  Eglifes 
qu’ils  avoient  fondées  ; il  eft  mort  en  43 1 . 
On  voit  la  même  chofe  dans  pluficurs  té- 
moignages des  Auteurs  du  même  liecle. 
Ce  font  autant  de  preuves,  qu’il  y avoit 
alors  des  Patrons  acs  Eglifes.  Ces  textes 
des  Conciles  Ôc  des  Peres  donnent  même 
lieu  de  préfumer  qu’il  y en  avoit  des  exem- 
ples dans  le  IVe  liecle.  On  a fur  cette  ma- 
tière une  Loi  de  l’Empereur  Zénon.  Mais 
dans  le  VIe  liecle  l’Empereur  Juftinien  a 
fait  plufîeurs  Loix  fur  le  patronage  des 
Egliles  ÔC  des  Oratoires,  qui  ont  donné 
lieu  k quelques  Auteurs  de  dire  , qu’elles 
font  la  fourcc  6c  l’origine  des  patronages. 
T.  XII,  p. 7,  8,  9-191,  191. 

III.  Quand  on  a commencé  de  donner 
des  privilèges  ôc  des  diftin&ions  dans  l’E- 
glifc  k ceux  qui  faifoient  bâtir  des  Tem- 
ples, 6c  qui  donnoient  leurs  biens  pour  y 
entretenir  les  Eccléfiaftiques  ; on  crut  que 
pour  exciter  les  autres  Fidèles  , il  feroit 
utile  de  donner  aux  Patrons  la  liberté  de 
choifir  des  fujets , 6c  de  les  préfenter  à 
l’Evêque  , qui  les  ordonnerait  dans  les 
Eglifes  qu’ils  avoient  fondées.  Cette  dif- 
tinélion  accordée  aux  Fondateurs,  ne  fut 
d’abord  que  pour  leurs  perfonnes.  Les  pa- 
tronages perpétuels  attachés  aux  familles 
ou  aux  poflefleurs  de  certaines  terres , n’é- 
toient  pas  encore  introduitj.  On  laiftoit 
à la  prudence  des  Evêques  de  recevoir 
les  perfonnes  que  les  Patrons  préfen- 
toient,  ou  de  les  rejetter;  ôc  même  afin 
d’obliger  les  Patrons  à prendre  toutes  les 
précautions  néceflaires  pour  ne  pas  être 
furpris,  fi  celui  qu’ils  prefentoient,  étoit 
jugé  indigne , ils  ne  pouvoientpas  en  pré- 
lcnter  d’autres.  Mais , après  que  les  privi- 
lèges des  Patrons  furent  plus  étendus , on 
voulut  obliger  les  Evêques  de  déclarer  les 
raifons  du  refus  qu’ils  faifoient  de  rece- 
voir ceux  qui  leurétoientpréfentés.  Dans 
le  IXe  fieele  onfavorifoit  cette  difciplinc. 
T.X,  n 1595,  xj9 6,  1597. 

IV.  Il  y a beaucoup  de  variété  dans  l’o- 
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rigine  6c  introdu&ion  des  patronages  qui 
font  en  ufage  dans  la  difcipline  des  der- 
niers temps.  Il  paraît  certain  que  les  mê- 
mes caufcs  n’y  ont  pas  donné  heu.  Il  y en 
a dont  l’origine  eft  autoriféc  de  l’Eglife  , 
6c  d’autres  qui  n'ont  rien  de  favorable.  Ils 
y ont  été  introduits  dans  un  relâchement 
de  difcipline,  6c  tolérés  par  une  cfpcce 
dedifpcnfation , pour  éviter  de  plus  grands 
défordres  que  leur  fuppreffion  aurait  pu 
exciter.  On  rapporte  pluficurs  exemples 
de  ces  établiflemens , qui  prouvent  que 
l’origine  d’une  grande  partie  des  patrona- 
ges , dont  pluficurs  Chapitres  6c  autres 
Communautés  font  en  poftcfïion  , n’eft 
pas  favorable.  11  eft  vrai  que  ce  défaut  ne 
fie  trouve  pas  fi  communément  dans  les 
patronages  pofledés  par  des  Laïques.  Il  y 
en  a néanmoins  allez  d’exemples  pour 
conclure  que  la  maxime  ordinaire  de  met- 
tre la  préemption  en  leur  faveur  dans  ce 
qui  concerne  les  diftin&ions  6c  préroga- 
tives qu’on  donne  aux  Patrons,  doit  avoir 
fes  exceptions  ; ôc  qu’il  y a fondement  de 
ne  pas  les  reconnoître , quand  on  ne  rap- 
porte point  de  preuves  évidentes  que  l’o- 
rigine en  eft  canonique.  T.  XII  ,^.9,10, 
11,  1 î-i  1 9.  Voyez  Curés  primitifs , §.  I. 

Quand  les  patronages  ont  été  attaché* 
k des  familles  , ou  qu’on  en  a fait  des  droits 
de  fief,  on  les  a reçus  favorablement  dans 
les  Parlcmcns  6c  dans  les  Tribunaux  fu- 
balternes.  T.  X>p.  1 597. 

$.  II.  Différentes  efpeces  de  Patrons 
& de  patronages. 

On  diftingue  deux  fortes  de  Patrons. 
Il  y en  a qui  iont  Patrons-Fondateurs  ; les 
autres  ne  font  queNominateurs,  6c  font 
appelles  improprement  Patrons.  Des  uns 
6c  des  autres  on  en  reconnoît  trois  cfpc- 
ccs.  11  y en  a qui  jouifTent  de  ce  droit  à 
caufe  d’un  Bénéfice  dont  ils  font  Titu- 
laires; on  les  appelle  Patrons  EccUJîafîU 
que  s.  D’autres  en  ont  l’exercice  par  un 
hef,  ou  autre  terre  qu’ils  pofledent , de 
laquelle  ce  droit  dépend.  La  troifieme  c C- 
pece  comprend  les  patronages  attachés  à 
des  familles. 

On  ajoute  les  patronages  mixtes , qui 
font  partie  eccléfiaftique , partie  laïque. 
On  les  divifemêmç  en  pluficurs  efpeces  , 
fuivant  qu’ils  peuvent  être  diverfement 
compofés.  T.  XII,  p.  97. 

I.  Patronage  ccclefiajlique  & Patronage 
laïque. 

i°.  Dans  le  doute,  fi  le  patronage  d’un 
titre  de  Bénéfice  eft  eccléfiaftique  ou  laï- 
que , doit-il  être  préfumé  eccléfiaftique  ? 

Quelques  Auteurs,  tels  que  de  Royc  6C 
Vanefpen , foutiennent  que  dans  le  doute, 
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le  patronage  d’urt  titre  cft  préfumé  laïque  ; 
de  la  même  manière  que  tout  homme  cft 
préfumé  laïque»  lorfqu'il  ne  prouve  pas 
qu'il  cft  Eccléfiaftique.  Ces  Auteurs  pa- 
roi lient  fonder  leur  opinion  fur  ce  que  la 
plus  grande  partie  des  anciens  Canons  qui 
règlent  les  droits  des  Fondateurs  fie  des 
Patrons  des  titres  ccdéfiaftiques , ne  par- 
lent que  des  laïques  8c  de  leurs  héritiers. 
Ces  Auteurs  fe  trompent.  T.  XII , p.  99, 
xoo. 

A l’égard  des  Bénéfices  fondes  depuis 
ces  premiers  ficelés,  on  diftingue  trois 
fentimcns  fur  cette  queftion , ldqucls  peu- 
vent être  conciliés  ayant  égard  aux  états 
différons  où  les  titres  eccléiiaftiqucs  ont 
été  établis.  Il  y en  a qui  prétendent  que  la 
prefomption  doit  être  en  faveur  du  Sou- 
verain , dans  les  Etats  duquel  une  Eglife 
eft  bâtie, ou  fondée,  s’il  paroîtquc  dans 
le  temps  de  fon  établiffement  & de  fa  do- 
tation , le  Souverain  faifoit  profcllion  de- 
là Religion  Catholique.  D’autres  foutien- 
nent  qu’on  doit  prcfumcravcc  plus  de  fon- 
dement, que  l’Evêque  du  lieu  en  cft  le 
Fondateur , s’il  y avoir  un  Dioccfe  formé 
- dans  le  temps  de  fa  fondation,  duquel  ce 
canton  faifoit  partie.  Suivant  une  troi- 
ficmc  opinion  , il  faut  obfcrvcr , i°.  la 

Publication  de  la  Religion  dans  le  lieu  où 
Eglife  fe  trouve  fondée.  i°.  La  conftruc- 
tion  du  batiment  dans  lequel  on  célèbre 
les  faines  Offices.  30.  La  dotation  du  titre. 
Ceux  qui  fuivent  ce  fentiment , font  d’a- 
vis qu’en  ce  qui  regarde  le  commence- 
ment de  la  publication  de  la  Religion , on 
préfume  que  le  premiet  Evêque  de  ce  lieu 
en  eft  le  Fondateur;  fie  que  les  Habitans 
ayant  fait  profcllion  de  la  Religion , ont 
fait  bâtir  l’Eglife  fie  doté  le  Pafteur.  On 
ne  doit  pas  contcfter  qu’avant  qu’il  y eut 
dans  l’Eglife  des  Souverains  Chrétiens , fi £ 
qu’il  y eut  des  terres  fie  autres  revenus  at- 
tachés aux  titres  ; les  Evêques  étoienc  les 
Fondateurs  de  ces  établiflcmcns.  Mais  il 
paroît  qu’on  doit  aux  Souverains  Chré- 
tiens la  dotation  d’une  grande  partie  des 
titres  confidcrablcs , érigés  depuis  que  les 
titres  eccléfiaftiqucs  ont  été  compofés  de 
Bénéfices  d’un  grand  revenu.  T.  XII , 

p.  IOI  , IOli 

i°.  Suivant  le  commun  fentiment  des 
Canon iftes,  le  patronage  fait  par  une  per- 
sonne laïque  de  fes  biens,  cft  eccléfiafti- 
que, s’il  eft  transféré  fie  affeélé  à un  Corps 
eccléfiaftique,  foit  féculicr,  ou  régulier. 
T.  X,  p.  1 z8i. 

30.  Un  patronage  donné  à l’Eglifc  par 
un  Laïque  qui  le  poffëdoit,  devient-il  Ec- 
cléfiaftique ; ou  s’il  conferve  les  privilèges 
des  patronages  laïques,  de  ne  pas  être  fu- 
jet  à La  prévention  du  Pape , fie  autres  pré- 
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rogatives  ? Pour  expliquer  fufage  du 
Royaume  fur  cette  matière , on  obfcrvc  fi 
ce  Laïque  a donné  à l’Eglife,  non-feule- 
ment le  patronage,  mais  encore  le  fief 
auquel  il  êtoit  attaché;  ou  fi  la  donation 
ne  comprend  lîmplemcnt  que  le  patrona- 
ge. Dans  le  premier  cas  on  conferve  à 
l’Eglife  dans  l’exercice  de  ce  patronage 
les  privilèges  des  Patrons  laïques.  Mais  fl 
le  Laïque  qui  donne  à l’Eglife  le  patro- 
nage, le  détache  du  fief,  en  ce  cas  le  pa- 
tronage devient  eccléfiaftique,  8c  cft  allu- 
jetti  aux  préventions  de  Cour  de  Rome, 
ficc.  Il  en  cft  de  même,  fi  ce  patronage 
étoit  pcrfonncl  au  Laïque  qui  le  donne  à 
FEglilc , ou  fi  c’étoit  un  droit  attaché  à 
Une  famille  qui  veut  bien  le  céder  à l’E- 
glifc.  Dans  ces  circonftanccs , ce  droit 
paffe  à l’Eglifc  fans  les  prérogatives  du  pa- 
tronage laïque.  Dumoulin  rraire  cette 
queftion , 8c  en  explique  les  fondemens 
fie  les  préjugés.  Louct  l’a  examinée  avec 
plus  d’étendue.  T.  XII,  p.  5 6,  57,  58- 
1368,  1 3^9- 

4°.  Un  patronage  eccléfiaftique  ayant 
été  donné  a un  Seigneur  laïque,  ou  à uai 
Corps , ou  Communauté  qui  n’eft  pas  ec- 
cléfiaftique, cft-il  confidéré  comme  patro- 
nage laïque  ? Tout  patronage  poflëaé  par 
un  Laïque , eft  regardé  comme  patronage 
laïque  : au  contraire,  le  patronage  poffédé 
par  un  Eccléfiaftique , n’eft  pas  toujours 
eccléfiaftique.  Il  faut  avoir  egard  à quel 
titre  l’Eccléfiaftique  le  pofïcdc  : fi  c’eft  \ 
titre  de  fief,  ou  comme  attaché  à fa  fa- 
mille, il  eft  toujours  préfumé  patronage 
laïque.  T.  XII,  p.  59. 

50.  Un  Eccléfiaftique  Bénéficier  avoit 
fondé  un  Bénéfice , duquel  il  avoit  donné 
la  préfentation  à fa  famille.  On  a deman- 
dé, fi  le  patronage  de  ce  Bénéfice,  fondé 
par  un  Bénéficier,  8c  doté  des  épargnes 
des  revenus  de  fon  Bénéfice , cft  ecclé- 
fiaftique ? Cette  queftion  fe  préfenta  au 
Parlement  de  Paris  dans  une  caufe  qui  y 
fut  jugée  le  13  Juillet  1634;  il  s’agiffoit 
de  deux  Preftimonics  fondées  en  l’Eglife 
de  faint  Jean , de  Lyon.  Par  l’Arrêt  Inter- 
venu , le  patronage  fut  déclare  laïque. 
T.  XII,  p.  175  & fui Vk 

6°.  Les  Bénéfices  qui  font  à la  préfen- 
tation  des  Marguilliers  d’une  Paroiffe, 
font-ils  cenfés  de  patronage  laïque  ? Les 
Auteurs  Canoniftes  font  partagés  fur  cette 
queftion.  Quant  à l’ufage  du  Royaume, 
c’eft  une  opinion  affez  commune,  que  le 
patronage , dont  l’exercice  appartient  aux 
Marguilliers  8c  Fabriciens d’une  Paroiffe, 
doit  être  regardé  comme  laïque.  Il  y en  a 
même  qui  eftiment  que  ce  patronage  étant 
exercé  par  les  Laïques  , raiione  Ècclefice , 
il  doit  être  confidéré  comme  mixte,  fie 
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qu’il  a les  privilèges  des  deux  patronages. 
Une  queftion  qui  peut  donner  des  éclair- 
ci démens  fur  cette  matière,  s’ cft  préfen- 
cécà  juger  au  Parlement  de  Paris,  au  mois 
de  Juin  1638.  Un  Particulier  de  la  Flèche 
avoir  tonde,  en  1 5 37,  une  Chapelle  dans 
l'Egide  Paroiilialc  de  faint  Thomas  de 
ladite  Ville.  Suivant  le  titre  de  fonda- 
tion , la  préfentation  de  ce  Bénéfice  étoit 
réfervéc  après  le  décès  du  Fondateur,  aux 
Marguilliers  de  cette  Eglife.  En  1636, 
cette  Chapelle  ayant  vaqué  par  mort,  elle 
fut  aulli-tôt  impétrée  en  Cour  de  Rome. 
Quelque  temps  après  les  Marguilliers  de 
faint  Thomas  préfenterent  un  fujet  à 
M.  l’Evêque  d’Angers  ,'qtii  accorda  des 
provilions.  Par  Arrêt  du  14  Juin  1638, 
l'Impétrant  en  Cour  de  Rome  fut  débouté 
du  Bénéfice,  fie  le  Préfenté  par  les  Mar- 
cuilliers  maintenu  , fuivant  les  conclu- 
ions de  M.  Talon.  T.  III , p.  1 130  & fuiv. 
T.  XII , p.  J 1 0 fuiv. 

70.  L’Univcrfitë  eft-ellc  un  Corps  laï- 
que ou  eccléfiaftique  ; & les  Bénéfices  qui 
font  en  fa  préfentation  , ou  patronage , 
peuvent-ils  être  réfignés  Spretâ  Univerfi- 
tate / Voyez  Universités,  §.  III,  n.  II. 

8°.  Que  penfer  du  patronage  de  l’Or- 
dre de  Malte,  eft-il  réputé  laïque,  ou  ec- 
eléfiaftique  ; quels  en  font  les  privilèges? 
Voyez  Malte , §.  IV. 

II.  Différences  entre  les  Patronages  laï- 
ques & eccléjiajliques . 

i°.  H y en  a qui  ont  réduit  à quatre 
chefs  les  différences  entre  le  Patron  ccclé- 
fiaftioue  & le  Parron  laïque  : i°.  le  pou- 
voir de  varier  ; i°.  le  temps  accordé  pour 
préfenter;  30.  la  foumillion  à la  préven- 
tion ; 40.  la  peine  d’être  privé  delà  nomi- 
nation dans  la  vacance  préfentc,  lorfquc 
le  Patron  nomme  un  indigne.  On  les  a 
compris  en  ces  deux  vers  : 

Clericus  & Laicus  diflant  per  plura  Pa- 
troni 

Potmtet  & tetnpus  , fubjectio  , pcenaque 
Jorfan.  T.  XII,/>.  107,  108-. 

Quelques  Auteurs  les  étendent  bien 
au-delà.  Lambertinus  en  rapporte  jufqu’à 
48.  Voici  ceux  qui  fcmblent  être  les  plus 
confidérables. 

a°.  Le  Droit  Canonique  donne  fix  mois 
aux  Patrons  cccléfiaftiqucs  pour  l’exercice 
de  leur  droit,  & quatre  mois  aux  Patrons 
laïques  : il  y a une  exception  pour  la  Nor- 
mandie. Infra  §.  V,  n.  II. 

3°.  Les  Patrons  laïques  peuvent  varier 
dans  la  préfentation  des  fujets  qu’ils  nom- 
ment aux  Collateurs.  On  ne  donne  pas  la 
meme  liberté  aux  Patrons  cccléfiaftiqucs. 
Infrà  §.  V,  n.  III. 


40.  Les  Evêques  peuvent  recevoir  les 
permutations  des  Bénéfices  de  leurs  Dio- 
cefcs  qui  font  en  patronage  ecclcfiaftiquc, 
fans  le  confentemcntdcs  Patrons.  A l’é- 
gard des  Bénéfices  qui  font  en  patronage 
laïque , les  permutations  ne  peuvent  avoir 
d’exécution  fans  le  confentcment  des  Pa- 
trons, quand  même  elles  auroient  été  ad- 
mifes  en  Cour  de  Rome.  T.  XII,  p.  109. 

50.  Le  Pape  peut  prévenir  les  Patrons 
cccléfiaftiqucs.  Il  peut  aulli  donner  à fes 
Légats  le  pouvoir  de  les  prévenir  ; les  Pa- 
trons laïques  ne  font  aucunement  fujets  à 
la  prévention  pendant  le  temps  qui  leur 
cft  accordé.  T.  XII,  p.  109.  Voyez  Pré - 
vention , §.  III,  n.  II,  III. 

6°.  Les  Titulaires  des  Bénéfices  qui 
font  en  patronage  ccclëfiaftique  peuvent 
les  ré  ligner , permuter,  ou  s’en  démettre 
fans  le  confentcment  des  Patrons  : il  n’en 
cft  pas  de  même  des  Bénéfices  en  patrona- 
ge laïque.  Infra  §.  V,  n.  I. 

70.  On  admet  en  France  les  penfions 
canoniques  établies  par  le  Pape  fur  les  Bé- 
néfices qui  font  de  patronage  eccléfiafti- 
que,  fans  le  confentcment  des  Patrons. 
Ces  penfions  créées  fur  les  Bénéfices  de 
patronage  laïque , fans  le  confentement 
des  Patrons  , n’y  feroient  pas  reçues. 
T.  XII , p.  1 10. 

8°.  Pour  procéder  Valablement  à l’u- 
nion des  Bénéfices  de  patronage  laïque  , 
il  eft  néccflairc  d’obtenir  le  confentement 
des  Patrons.  Dans  l’union  des  Bénéfices 
féculicrs  qui  font  en  patronage  eccléfiafti- 
que , les  Patrons  doivent  y être  appellés  ; 
mais  leur  confentcment  n’eft  pas  nécef- 
faire  : & fi  les  moyens  d’oppofirion  qu’ils 
préfentent,  ne  font  pertinens  , on  peut 
paficr  outre.  Tome  XII,/».  110.  Voyez 
Unions,  §.  VI,  m VIII. 

90.  Le  Pape  difpofe  librement  des  Bé- 
néfices de  patronage  ccclëfiaftique , lorf- 
que  ceux  qui  en  lont  titulaires  meurent 
in  Curia.  On  en  ufc  autrement  à l’égard 
des  Patrons  laïques.  T.  XII  ,p.  1 09.  T.  X, 
p.  779 , 780. 

io°.  Les  Patrons  laïques  ne  font  point 
afïiijcttis,  comme  les  Eccléfiaftiques,aux 
expectatives  des  Gradués  , Indultaires  , 
&c.  T.  XII , p.  110,  111. 

il9.  Les  Patrons  laïques  jouiflènt  de 
pluficurs  autres  droits  dans  les  F.glifcs  de 
leur  patronage , qui  ne  font  pas  donnés 
en  France,  fuivant  la  Jurifpruacnee  ordi- 
naire des  Cours  féculicrcs , aux  Patrons 
cccléfiaftiqucs.  Voyez  Eglifes,  $.  xni, 

n.  VL 

1 1°.  La  difciplinc  de  France  éft  diffé- 
rente de  celle  des  autres  Eglifes  qui  fai- 
vent  le  Concile  de  Trente,  fur  la  forme 
en  laquelle  les  Evêques  accordent  les 
provifion* 
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provifions  à ceux  qui  font  pré fen tés  aux 
Bénéfices-Cures  par  des  Patrons  laïques. 

Le  Concile  a réglé  dans  Ja  Sejf.  14 , 
cap.  18  y de  ref.  que  les  Evêques  ne  don- 
neront des  provilïons  à ceux  qui  font  pré- 
fentés  aux  Bénéfices- Cures  par  des  Pa- 
trons laïques,  qu’aprèsque  ces  Prefentés 
en  auront  été  jugés  capables  par  trois  des 
Examinateurs  approuvés  dans  le  Synode 
du  Dioccfc.  Cette  loi  n’eft  pas  impolec 
aux  Evêques  dans  l’ufage  de  l'Egide  de 
France;  ils  peuvent  feuîs  , lorfque  leurs 
autres  occupations  leur  permettent  d’en 
rendre  connoi fiance  par  eux- mêmes, 
tre  Juges  du  mérite  6c  des  capacités  des 
fujets  qui  font  prél entés  aux  Cures  de 
leurs  Diocefes  par  des  Patrons  laïques, 
comme  de  ceux  qui  y parviennent  par 
d’autres  voies.  Ces  Examinateurs  approu- 
vés dans  le  Synode,  font  inconnus  dans 
le  Royaume  : 6C  quand  les  autres  occupa- 
tions des  Evêques  ne  leur  permettent  pas 
de  vaquer  k ces  examens,  ils  ont  toute 
liberté  de  commettre  pour  cet  effet  leurs 
Grands  - Vicaires  , ou  autres  perfonnes 
qu’ils  jugent  à propos.  T.  U , p.  313. 

III.  Patronages  alternatifs . 

i°.  Quoique  le  droit  de  patronage  qui 
appartient  k plulicurs  Particuliers,  ou  à* 
une  Communauté,  foit  poffedé  in  foli- 
dum  s néanmoins  l’exercice  peut  en  être 
divifé  entre  les  Co-patrons , k l’effet  de 
préfenter  chacun  k leur  tour.  Cet  ufage 
eft  même  regardé  comme  favorable. 
T.  XII,  p.  49. 

. i°.  La  permutation , ou  réfignarion  des 
Bénéfices  qui  font  en  patronage  alterna- 
tif entre  un  Eccléfiaftique  & un  Laïque, 
étant  faites  en  Cour  de  Rome  dans  le  tour 
du  Patron  eccléfiaftique  , le  remplit , 
quand  même  elles  auroient  été  faites  fans 
Ion  confcntcmcnt , à moins  que  le  titre 
de  la  fondation  n’en  difpoic  autrement. 
Mais  elles  ne  peuvent  être  faites  valable- 
ment dans  le  tour  du  Patron  laïque  fans 
fon  approbation.  C’eft  une  maxime  reçue 
en  France  , que  dans  la  difpofition  des 
Bénéfices  le  Pape  ne  peut  faire  aucun  pré- 
judice aux  Patrons  laïques.  Tome  XII , 
P-  49,5°- 

3°.  Ces  principes  fur  l’alcemaiivc  ont 
leur  application  à l’expe&ative  des  Gra- 
dués, des  Indultaires  6c  des  Brévetaires , 
tant  de  fermeht  de  fidélité , que  de  Joyeux 
Avènement.  T.  XII , p.  50,  31. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du 
10  Mai  16 50,  il  a été  jugé,  contre  le 
Doyen  du  Chapitre  de  faint  Urbain , de 
Troics , que  le  tour  du  Patron  eccléfiafti- 
que eft  fujet  aux  Gradués.  T.  X,  p.  393 
0 fuiy. 
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IV.  Patronages  mixtes. 

i°.  On  a fait  une  queftion,  fi  le  patro- 
nage eft  appelle  mixte  par  l’état  des  Com- 
pagnies auxquelles  il  appartient,  qui  font 
compofécs  de  Laïques  6c  d’Eccléfiafti- 
ques,  ou  par  la  qualité  des  biens  qui  en 
font  le  fondement,  lcfqucls  peuvent  être 
eccléfiaftiques  comme  appartenans  à PE— 
glife  , ou  parrimoniaux  6c  profanes.  Ce 
n’eft  point  allez  pour  rendre  une  Compa- 
gnie un  Corps  mixte,  que  des  Eccléfiafti- 
ques & Laïques  puiffent  y entrer;  mais  il 
eft  néccffairc  qu’il  y ait  déplaces  affec- 
tées à des  Eccléfiaftiques.  T.  XII , p.  51. 

a®.  Pour  ce  qui  concerne  les  droits 
6c  prérogatives  des  patronages  mixtes  , 
comme  ils  tiennent  du  patronage  ecclé- 
fiaftique , 6c  du  patronage  laïque  , ils 
participent  aulfi  aux  droits  & prérogati- 
ves des  deux  cfpcccs.  Cette  difeipline  elt 
fondée  fur  ce  qu’on  a eftimé  que  dans  les 
patronages  mixtes , l’aflociation  d’un  Pa- 
tron laïque  avec  un  Eccléfiaftique , ne  doit 
pas  lui  faire  préjudice  dans  l’exercice  de 
fes  droits;  &c  réciproquement  que  cette 
fociété  ne  rend  pas  plus  mauvaife  la  con- 
dition d’un  Patron  eccléfiaftique.  T.  XII , 
P’  5 1 » !}• 

C’eft  fur  ce  fondement,  que  par  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris , du  1 7 Mai  1671, 
la  réfignation  d’un  Bénéfice  en  patronage 
mixte , faite  fans  le  confcntcmcnt  des 
Patrons  mixtes , fut  déclarée  nulle.  Il  s’a- 
giffoit  de  la  Chapelle  de  faint  Hervé , 
acflcrvic  en  l’Abbaye  du  Ronccrai , d’An- 
gers. T.  XII,  p.  684  & Juiv. 

Pour  la  même  raifon  on  ne  foumet  point 
k l’expe&ativc  des  Gradues  les  Bénéfices 
qui  font  en  patronage  mixte.  T.  X , p.  3 9 3 
crfuiv . 

§.  III.  Droits , honneurs  & préroga-' 
tives  des  Patrons , confédérés 
en  général . 

I.  Depuis  que  les  patronages  ont  été  in- 
troduits dans  l’Eglifc , les  droits,  préro- 
gatives 6c  honneurs  des  Patrons  ont  varié 
luivant  les  différons  ufages  des  ficelés , 6c 
ont  donné  lieu  à diverfes  contcftations 
dans  la  difeipline  différente  des  Eglifes. 
T.  XII,  p.  96,  97. 

II.  Dans  l’ufagc  préfent  on  reconnoît 
aulfi  de  la  variété  dans  ces  droits  6c  hon- 
neurs. Les  diverfes  qualités  des  patrona- 
ges qui  femblenc demander  les  diftinclions 
différentes , 6c  l’attachement  de  quelques 
Eglifes  k la  confervacion  de  leurs  prati- 
ques particulières , ont  formé , ou  entre- 
tenu ces  différons  ufages.  On  a faic  ob- 
ferver  qu’on  diftingue  deux  fortes  de  Pa- 
trons. Il  y en  a qui  font  Patrons  fonda- 
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tcurs  ; les  autres  ne  font  que  nominatcurs. 
Des  uns  fie  des  autres  on  en  rcconnoît 
trois  cfpcccs , Laïques , Ecclciiaftiques  fie 
Mixtes.  T.  XII  ,/>.  97. 

III.  Tous  ceux  qui  donnent  des  biens 
à une  Eglifc,  n’en  font  pas  les  Patrons , fie 
dans  i’ulftge  on  fait  une  grande  différence 
entre  donner  l’Eglifc  fie  fonder  une  &;li- 
fc.  Ceux  qui  donnent  à une  Eglife,  lup- 
pofent  quelle  cft  établie:  on  n’appelle 
Patrons  que  ceux  qui  la  fondent.  Entre 
les  Patrons  Fondateurs  des  Eglifes , il  y 
en  a qui  font  Patrons  parfaits  ; ils  les  ont 
fait  bâtir , 1#  ont  dotées  fie  donné  les 
fonds  fur  lcfqucls  elles  font  bâties.  Les 
autres  ne  font  Patrons  qu’en  partie;  ils 
n'ont  donné  que  le  fonds,  ou  l’ont  dotée, 
ou  fait  bâtir.  Patronum  faciuru  dos,  adifi- 
catio , fundus.' T.  XII,  p.  97,  98. 

IV.  Dans  plu licurs  Eglifes  ces  diverfes 
efpcces  de  Patrons  Se  de  Fondateurs  des 
titres  cccléfiaftiqucs  ont  des  droits  8e  des 
honneurs diffërens. On  lesdivife  endroits 
utiles  5c  droits  honorifiques.  T.  XII, 
/>.  98. 

V.  C’eft  une  queftion  , fi  les  droits , 
honneurs  ÔC  prérogatives  prétendus  dans 
les  derniers  licclcs  par  les  Fondateurs  fie 
les  Patrons  dans  les  Eglifes  de  leur  fon- 
dation Se  patronage,  font  favorables;  ou 
s’ils  doivent  être  confidérés  comme  fer- 
vitudes -onéreufes  à ces  Eglifes  , intro- 
duites par  la  corruption  des  temps,  8c 
tolérées  par  le  relâchement  de  la  difei- 
pline  ? 

On  ne  doute  pas  que  les  Patrons  Fon- 
dateurs ne  foient  favorables.  L’Eglife  a 
loué,  dans  tous  les  ficelés,  leur  zèle.  Elle 
approuvoit  qu’on  fît  leur  .éloge  dans  les 
aflcmblécs  des  Fidèles , Se  que  leurs  noms 
fuiTent  gravés  dans  les  Temples  dont  ils 
étoient  Fondateurs.  Mais  des  Fondateurs 
ont  pris  occafion  de  cette  approbation  de 
l’Eglifc  de  s’attribuer  pluficurs  droits  Se 
diifinétions  dans  les  Eglifes  de  leur  fonda- 
tion, que  l’ufagc  a fait  tolérer  : il  s'agît, 
li  leurs  prétentions  doivent  être  confidé- 
rées  comme  favorables  ? 

i°.  Une  grande  partie  des  Canoniffes 
confidcrcnt  ces  prérogatives  fie  droits  ho- 
norifiques comme  dcslervitudes  onéreufes 
aux  Eglifes , introduites  par  l’ambition  de 
quelques  Fondateurs  fie  Patrons , i l'exem- 
ple des  pratiques  fcmblables  obfcrvécs  par 
les  Païens , lcfquellcs  ont  été  tolérées  par 
le  relâchement  de  la  difciplinc.  Pour  éta- 
blir leur  fendaient,  ils  fouticnncnt  que 
dans  les  premiers  établiflemens  des  patro- 
nages, les  Fondateurs  fie  les  Patrons  n’a- 
voient  point  dans  l’Eglife  ces  prérogati- 
ves fie  ces  diftinélions.  Autorités  décijives 
fur  ce  fujet . T.  XII,  p.  101 , 103,  104, 
105,  106. 


i°.  C’eft  l’opinion  commune  des  Jurif- 
confultcs , que  les  diftinttions  fie  préro- 
gatives prétendues  par  les  Fondateurs  fie 
les  Patrons  laïques  dans  les  Eglifes  de  leur 
patronage,  ne  doivent  pas  être  regardées 
comme  des  fervitudes  onéreufes  ; mais 
comme  une  reconnoiflancc  que  l’Eglife 
rend  à ceux  dont  elle  a reçu  des  libéralités. 
D’où  ils  concluent  que  leurs  prétentions 
font  favorables , fie  qu’elles  font  établies 
de  droit  commun.  Sur  ce  fondement  ils 
y font  maintenus  par  les  Cours  féculicrcs  , 
auxquelles  nos  Rois  ont  attribué  la  con- 
noifiance  des  différends  de  cette  nature. 
Ces  Jurifconfultes  tirent  leurs  principaux 
fondemens  de  l’ancienneté  de  cette  dif- 
ciplinc dans  une  grande  partie  des  princi- 
pales Eglifes,  ÔC  des  Loix  anciennes  des 
Souverains  Catholiques  fur  les  patrona- 
ges , fie  de  celles  de  nos  Rois  mêmes , re- 
cueillies dans  leurs  Capitulaires.  T.  XII , 
p.  106,  107. 

VI.  Nous  avons  des  Patrons  en  France 
qui  n’ont  pas  feulement  le  droit  de  pré- 
fenter;  ilsdonnentaufüdes  proVifions,ou 
collations.  Mais  les  Ecclëfiaffiques  qu’ils 
ont  pourvus , font  obligés  de  prendre  une 
inffitution  de  l’Ordinaire,  qu’on  appelle 
autori fable  , avant  qu’ils  puiilènt  faire  des 
•fonctions  dans  leurs  titres.  Voyez  Colla-* 
lions,  $.  IH,  n.  V* 

VIL  Le  droit  de  patronage  ne  donne,, 
même  àdesEccidiaitiqucs,  aucune  Jurifi- 
diction  fpirituelle  fur  les  Curés  , ni  fur 
les  Paroiûicns  dépendans  de  Cures  en  pa- 
tronage. T.  VI, p.  459,  460,461-463. 

Les  Patrons , ceux  même  qui  ont  droit 
de  vifiter  les  Eglifes  qui  dépendent  d’eux, 
ne  doivent  pas  fe  mêler  de  ce  qui  regarde 
i’adminiffration  des  Sacrcmcns , les  orne- 
mens  fie  les  biens  fie  revenus  des  Fabri- 
ques, à moins  que  cela  ne  leur  appartien- 
ne par  l’inffitution  Se  par  la  fondation  des 
Eglifes.  Ain  fi  décidé  par  le  Concile  de 
Trente , Sejf  14,  cap.  3 de  ref  T.  VU  , 
p.  1 1-180. 

VllI.  On  a demandé,  fi  le  Patron  cft 
partie  recevable,  fie  peut  intenter  com- 
plainte pour  les  droits  fie  revenus  du  Béné- 
fice dont  il  a le  patronage  ? Cette  quef- 
rion  s’eft  préfentee  à juger  au  Parlement 
de  Paris^ic  3 Août  1614,  au  fujet  de  cer- 
taine Vicairie , ou  Commiflion  de  Meffes , 
fondée  en  l’Eglifc  de  faint  Geneft,  de  la- 
Ville  de  Thiers. 

Le  lieur  Ailier,  Avocat,  8e  Patron  de- 
ladite  Vicairie,  avecri  , qu’au  préjudice 
d’une  ancienne  rranlkction  paffée  avec  le 
Chapitre  de  Thiers,  fie  qui  régloiclc  re- 
venu de  la  Vicairie  à huit  leptiers  de 
bled , le  Vicaire  étoit  obligé  par  le  Cha- 
pitre de  fe  contenter  de  moins } fe  rendit 
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Demandeur  en  complainte  contre  le  Syn- 
dic du  Chapitre.  On  le  fourenoit  non- 
recevable,  Se  on  lui  oppofoic  que  Tes 
droits  étant  d’honneur , 3c  non  de  profit, 
c'étoit  au  Vicaire  à fe  plaindre.  Le  Séné- 
chal de  Riom,  par  une  première  Senten- 
ce, ordonna  que,  fans  s’arrêter  à la  fin 
de  non  - recevoir  , les  Parties  contcftc- 
roient  plus  amplement  : depuis , par  Sen- 
tence définitive,  le  Demandeur  fut  main- 
tenu en  la  poffclfion  des  droits  de  la  Vicai- 
ric.  11  y eut  appel  de  cette  Sentence  de  la 
part  du  Chapitre;  mais,  n'ayant  ofé  fou- 
tenir  Ton  appel , la  Sentence  fut  confirmée 
par  l’Arrêt  du  3 Août  1614,  Sc  cela  d’au- 
tant plus  juftement  que  le  Patron  eft  le 
Tuteur , ou  Curateur  de  l’Eglifc  de  Ton 
patronage  ; & que  comme  Ion  titre  eft 
perpétuel , fie  celui  du  Bénéficier  tempo- 
rel , il  eft  aulli  plus  confidérablc  que  n’eft 
pas  un  limple  Adminiftratcur.  T.  XII, 
p.  6içf  .&  Juiv. 

IX.  Quoique  la  faveur  des  Patrons  laï- 
ques foit grande  en  France,  les  Collégia- 
les, dont  les  Prébendes  lent  de  leur  pa- 
tronage, ne  font  point  exceptées  des  loix 
pour  Tétabliffcmcnt  des  Théologaux.  Le 
Roi  même  s’y  eft  affujetti  dans  les  Collé- 
giales dont  il  conféré  les  Prébendes,  ai  nli 
qu’en  1 648 , pour  l'Egide  dcRoye.  T.  III, 

p.  114X. 

X.  On  ne  peut  changer  la  forme  d’une 
Eglife  pour  la  rendre  Collégiale , ou  lui 
donner  une  autre  forme  lans  le  con- 
fentement  du  Patron.  Tome  VI , p.  199- 
3M- 

XI.  Les  Bénéfices  qui  font  en  patrona- 
ge, peuvent-ils  être  conférés  à ceux  qui 
en  font  Patrons  ? La  queftion  peut  fc  pré- 
fenter en  deux  circonftances  différentes. 
i°.  Le  Patron  fc  nommant  auCollatcur, 
pour  remplir  le  Bénéfice  dont  il  eft  Pa-. 
tron,  il  ce  titre  peut  lui  être  conféré  va- 
lablement fur  cette  préfentation  ? i°.  Le 
Patron  ne  nommant  point , & le  Colla- 
tcur  lui  ayant  conféré  comme  de  plein 
droit  le  Bénéfice  dont  il  eft  Patron , li 
cette  collation  acceptée  par  le  Patron  fc- 
roit  valable  ? 

Sur  la  première  elpecc,  la  difficulté  s’é- 
tant prélcntéc  dans  le Dioccfe  de  Rouen, 
fous  le  Pontificat  d’innocent  III , ce  Pape 
la  décida  contre  le  Patron.  L’ufagc  eft  con- 
forme à cette  décifion.  Les  (Janoniftcs 
l’ont  fuivie.  Si  toutefois  le  patronage  ap- 
partient à un  Chapitre , ou  à quelque 
Communauté  , ils  peuvent  préfenter  un 
de  leurs  membres.  Sur  la  fécondé  cfpccc  ; 
l’opinion  commune  des  Canoniftes  , eft 
que  fi  un  Collatcur  conféroit  comme  de 
plein  droit  à un  Patron  qui  en  feroit  ca- 
pable, la  collation  feroit  valide,  le  Patron 
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l’ayant  acceptée.  T.  XII,  p.  133,  134, 

T.  VII,  p.  i8x. 

$.  IV.  Préféance  & honneurs  dont 
jouijfent  les  Patrons  & Fonda- 
teurs dans  les  Eglife  s de  leuf  pa- 
tronage & fondation. 

Voyez  Eglfes,  §.  XI,  §.  XII , $.  XIII. 

§.  V.  Du  droit  de  préfentation  aux 
Bénéfices. 

I.  De  ce  droit  conjidérc  en  général. 

i°.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  droit  de 
préfentation  avec  le  patronage.  Il  eft  cer- 
tain qu’on  a toujours  donné  quelques  hon- 
neurs aux  Patrons  ; mais  on  ne  leur  a pas 
toujours  accordé  le  droit  de  préfenter. 
C’elt  ce  qu’on  voit  dans  une  Lettre  du 
Pape  Innocent  III.  Quelquefois  dans  une 
meme  Eglife  l’un  avoit  le  droit  de  patro- 
nage, fie  un  autre  le  droit  de  préfenta- 
tion. Cette  diftin&ion  n’eft  plus  d’ufage 
dans  la  difeipline  de  notre  lieclc;fic  l’on 
confond  aujourd’hui  le  droit  de  patronage 
avec  celui  de  préfentation.  Le  droit  de 
nommer  eft  conlidéré  comme  le  princi- 
pal droit  du  Patrqp.  T.  XII , p.  497. 

i°.  Ccft  une  difeipline  très-ancienne 
dans  une  grande  partie  des  principales 
Eglifcs  , que  ceux  qui  ont  donné  leurs 
biens  pour  fonder  des  tirres  cccléfiafti- 
ques  en  l’oient  les  Patrons,  fie  qu’en  ccttc, 
qualité  ils  puilfcnt  nommer  des  lujcts  pour 
en  être  pourvus.  Mais  on  a fait  une  quef- 
tion , li  ce  droit  a pris  fon  origine  de  la 
conccllion  de  l’Eglile , ou  s'il  doit  fon  éta- 
bliffement  aux  Loix  des  Souverains , qui. 
ont  permis  fit  approuvé  l’application  de 
quelque  temporel  de  leurs  Etats  à la  dota- 
tion de  ces  titres,  & ont  aurorile  les  con- 
ditions fie  les  réferves  que  les  Fondateurs 
ont  propofé  d’y  faire  ? 

On  ne  peut  conteftcr  que  l’ércétion  de 
ces  titres , avant  qu’ils  biffent  dotés  , le 
choix  fie  la  million  des  fu  jets  pour  les  rem- 
plir n’aient  été  réfervés  aux  Evêques.  On 
convient  auffi  que  l’application  de  quel-* 
ue  temporel  a été  faite  avec  la  pcrmiilion 
es  Souverains , fie  qu’ils  ont  approuvé  les 
réferves  que  ceux  qui  ont  doté  ces  titres, 
ont  propofé  de  faire.  Mais  ces  réferves 
onéreufes  aux  Collarcurs,  ne  peuvent  avoir 
d’exécution , li  elles  ne  font  autorifées  des 
Evêques.  C’eft  d’abord  k l’Evêque  du  Dio^ 
ccfc  du  Bénéfice  k en  permettre  3c  approu- 
ver l’érc&ion , fie  à décréter  la  fondation 
en  titre  de  Bénéfice.  Ccft  à lui:  en  fécond 
lieu  qu’appartient  l’examen  des  mœurs  fie 
capacités  de  celui  qui  doit  en  être  lc  Titu- 
Bbbbij 
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Iairc,  qui  a pareillement  l’infpcélion  & 
toute  Jurifdittion  épifcopalc  fur  ce  titre, 
afin  que  la  fondation  foie  exécutée,  & 
que' le  Service  y foit  fait  avec  la  décence 
convenable.  T.  XII,  p.  135,  136,  137- 
... 

30.  Xc  Fondateur  d’un  Bénéfice  a-t-il 
droit  d’y  nommer,  quoiqu’il  ne  paroillc 
point  de  conccflïon  de  l’Eglifc,  Se  qu’il  ne 
le  foit  pas  réferve  ce  droit  par  la  fonda- 
tion ? 

La  réfolution  de  cette  queftion  paroît 
dépendre  de  celle-ci  : Si  le  droit  de  nom- 
mer aux  titres  cccléfiaftiqucs  eft  une  fuite 
de  la  fondation , comme  appartenant  de 
droit  commun  aux  Fondateurs  qui  ne 
l’ont  pas  cédé  à l’Eglife  ; ou  fi  ce  droit  eft 
regardé  comme  une  fervitude  fur  PEglife 
qui  n’appartient  qu’aux  Fondateurs , qui 
en  ont  fait  une  réferve  cxprcfle  du  con- 
fentement  du  Supérieur  cccléfiaftique , 
qui  a bien  voulu  agréer  la  fondation  avec 
cette  condition.  La  queftion  ne  peut  re- 
garder que  les  pleins  Se  parfaits  Fonda- 
teurs , d’autant  que  les  Auteurs  qui  ont 
traité  de  cette  matière,  conviennent,  que 
ceux  qui  ne  font  Fondateurs  qu’en  partie 
d’un  Bénéfice,  ne  peuvent  prétendre  que 
par  concellion  de  l’Eglifc  le  droit  d’y 
nommer.  • 

A l’égard  de  ceux  qui  font  pleins  Fon- 
dateurs , c’cft  à-dire,  qui  ont  donné  le 
fonds  fur  lequel  l’Eglifc  eft  conftruitc , 
qui  l’ont  dotée  Se  fait  bâtir  : Dumoulin 
èc  plufieurs  autres  favans  Canoniftes  cfti- 
ment,  que  le  droitde  préfentationleur  ap- 
partient de  droit  commun , Se  que  c’cft 
une  fuite  de  la  difpofition  de  leurs  biens. 
Ils  établirent  ce  lcntiment  fur  les  Loix 
anciennes  des  Empereurs  touchant  les  pa- 
tronages, Se  fur  les  Canons  de  plufieurs 
Conciles.  On  ajoure  aux  textes  de  Droit 
la  Jurifprudcnce  de  quelques  Parlemens, 
qui  paroît  y être  conforme.  M.  d’Olivc  , 
Confeillcr  au  Parlement  de  Touloufe , 
écrit  que  la  queftion  y fut  ainfi  jugée  par 
Arrêt  du  1 1 Mars  163a,  au  fu  jet  de  trois 
©bits  fondés  par  noble  Jean  de  Malcaron , 
en  PEglife  de  faint  Jacques  , de  Muret. 
T.  XII,  p,  1)6  jufqu’a  143. 

D’autres  Canoniftes-  ont  foutenu  que 
les  Fondateurs  ne  peuvent , de  droit , pré- 
tendre aucune  prérogative  dans  les  Eglifes 
de  leur  fondation , ni  fur  icelles , Se  qu’ils 
tiennent  de  l’Eglife  le  droit  de  préfenta- 
tion  , comme  aufii  les  autres  prérogatives 
dont  ils  jouiflenr.  Ces  Auteurs  font  fon- 
dés particuliérement  fur  deux  textes  du 
Pape  Gélafe  premier,  fur  une  Lettre  du 
Pape  faint  Grégoire , fur  un  Décret  du 
IVe  Concile  deTolcdc,  en  6 33.  On  cite 
aufii  pour  ce  fentiment  un  Arrêt  du  Con- 


fcil  d’Etat,  du  10  Mars  1679,  pour  le 
Doyenné  de  l’Eglife  Royale  de  Monteli- 
mar.  Les  raifons  qu’on  oppofe  de  Dumou- 
lin ne  font  pas  fans  réponle.T.  XII  ,p.  143 
jufiu'i  147. 

4°.  Dans  le  Plaidoyer  fait  en  faveur  du 
Chapitre  de  Dijon,  au  fujet  du  Doyenné 
de  cette  Eglife,  en  1691  ; on  établit  pour 
maxime  en  faveur  des  Souverains  , que 
quand  le  Prince  fonde , il  eft  Patron , fans 
avoir  befoin  de  ftipulcr  la  réferve  du  pa- 
tronage , ipfo  jure  ci  debetur  ctiamjî  non 
petat , vcl  in  pa3um  deducat , dit  la  Glofc 
au  chapirre,  Si  quis  de  confec.  T.  XII, 
p.  1373  & fuiv. 

5°.  Les  Patrons  peuvent- ils  valable- 
ment recevoir  la  démifiion  des  Bénéfices 
de  leur  patronage  ? Voyez  Démiflions , 

§.  n. 

6°.  Les  Patrons  laïques  peuvent-ils  pré- 
fenter  au  Pape  des  fu  jets  pour  être  pour- 
vus des  Bénéfices  de  leur  patronage  ? Les 
Canoniftes  ne  font  pas  d’accord  lur  cette 
queftion.  Dans  la  pratique,  il  eft  d’un 
ufage  confiant  que  le  Pape  peut  conférer 
des  Bénéfices  en  patronage  laïque , avec 
la  elaufe  dummodo  Peuroni  confcnfus  accé- 
dât. La  meme  raifon  paroît  établir  qu’il 
le  peut  aufii  fur  la  préfentation  du  Patron  , 
qui  eft  comme  un  confentemcnt  anté- 
rieur à la  collation.  T.  XII , p.  1 5 6 , 157- 
485-593. 

70.  Les  Canoniftes  propofent  une  autre 

3ueftion  qui  paroît  expliquer  la  précé- 
ente,  fi  les  Fondateurs  peuvent,  par  leur 
fondation  , déterminer  un  .autre  Colla- 
teur  que  l’Evêque  du  Diocefe  dans  lequel 
le  Bénéfice  eft  fitué,  qui  feroit  même  in- 
férieur à l’Evêque  ? On  oppofe  contre 
une  fondation  de  cette  qualité  : 1 °.  Quelle 
ne  doit  pas  avoir  d’exécution , parce  qu’il 
ne  dépend  point  d’un  Patron  d’exempter 
de  la  Jurifdiélion  de  l’Evêque  l’Eglifc  de 
fa  fondation.  i°.  On  prétend  que  cette 
fondation,  feroit  contraire  aux  Décrets 
du  Concile  de  Trente  , particuliérement 
au  XIIe  chapitre  de  la  XIVe  Sefiion.  Mais 
ces  raifons  ne  font  point  péremptoires. 
Le  Concile  paroît  fuppoferailleurs,  qu'il  y 
a des  cas  où  les  Patrons  peuvent  préfenter 
à d’autres  Collatcurs,  que  les  Evêques  des 
lieux.  Sejf.  14,  cap.  18;  Seffl  15,  cap.  9. 
A l’égara  de  la  première  raifon  qu’on  op- 

Î»ofc , on  peut  y répondre , que , quoique 
e Préfenté  ne  prenne  point  de  l’Evêque 
fon  inftitution,  il  ne  s’enfuit  pas  que  le 
Bénéfice  & le  Titulaire  foient  exempts 
de  fa  Jurifdiction.  T.  XII,  p.  158,  159, 
160. 

8°.  Les  Titulaires  des  Bénéfices  qui 
font  en  patronage  laïque,  peuvent -ils 
les  réfigner , permuter , ou  s’en  démet- 
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tre  fans  le  confcntcment  des  Patrons  ? 

La  Jurifprudcncc  qu’on  fuivoit  au  Par- 
lement de  Guicnne  avant  la  Déclaration 
de  1678,  a donné  lieu  à cette  difficulté. 
Ce  Parlement  autorifoit  les  réfignations 
en  faveur,  8c  les  permutations  dès  Bénéfi- 
ces qui  font  en  patronage  laïque , quoi- 
qu’elles eu  fient  été  faites  fans  le  conten- 
tement des  Patrons  , lorfqu’ils  avoient 
été  requis  8c  fommës  de  donner  leur  pré- 
tentation, ou  contentement.  La  Juiïlpru- 
dence  des  autres  Parlcmcns  étoit  con- 
traire. Le  Roi,  pour  la  rendre  uniforme, 
ordonna  par  la  Déclaration  de  Février 
1678,  que  dorénavant  tous  les  Concor- 
dats de  permutation  de  Bénéfices  étant 
en  patronage  laïque , 8c  les  réfignations 
8c  a&es  pallés  en  conféquence , demeure- 
ront nuis  8c  abuftfs,  fi  les  Patrons  laïques 
n’ont  accordé  leur  préfentation , ou  donné 
leur  contentement  par  écrit  avant  la  prife 
de  pofTeflîon , quoique  lcfdits  Patrons  en 
eu  lient  été  requis.  On  en  ute  autrement 
à l’égard  des  Patrons  cccléfiaftiqucs.  Leur 
contentement  n’eft  pas  nécellairc  pour  la 
validité  des  réfignations  8t  permutations. 
T.  X,  p.  1710.  T.  XII , p.  161  , 161 , 

Quoique  les  Titulaires  des  Bénéfices 
qui  font  en  patronage  laïque,  ne  pui  lient 
valablement  les  réligner  en  faveur,  ni  les 
permuter  fans  le  contentement  des  Pa- 
trons , ils  peuvent  néanmoins  en  faire 
des  démilfions  fimples  , lefqucllcs  étant 
admifes  par  les  Collatcurs  , rendent  les 
Bénéfices  vacans , 8c  donnent  ouverture 
au  droit  des  Patrons  : en  ce  cas,  le  temps 
des  Patrons  pour  en  difpofer , 11e  com- 
mence à courir  que  du  jour  que  la  démif- 
lion  leur  a été  notifiée.  T.  XII , p.  16 2. 

90.  On  a trouvé  plus  de  difficulté  à dé- 
cider, fi  le  privilège  des  Patrons  laïques, 
que  les  Bénéfices  de  leur  patronage  ne 

f «cuvent  être  réfignés,  ni  permutés  fans 
eur  contentement,  s’étend  aux  créations 
de  penfions  fur  ces  mêmes  Bénéfices  ? 
Voyez  Penfions,  §.  I , n.  VIII. 

io°.  Le  procédé  de  ceux  qui  réfignent, 
ou  permutent  au  mépris  des  Patrons  laï- 
ues,  opere-t-il  une  vacance  de  ces  Béné- 
ces , qui  donne  lieu  au  Patron  d’y  nom- 
mer ? 

La  queftion  s’étant  préfentée  au  Parle- 
ment de  Paris , en  1 6 5 1 , elle  y a été  jugée 
en  faveur  du  Patron  laïque , 8c  par  Arrêt 
du  14  Avril  fon  Préfcnté  a été  maintenu. 
Il  s’agilloit  de  la  Cure  de  Burfy , Dioccfe 
de  Baycux.  Par  cet  Arrêt,  il  a été  jugé 
u’unc  Cure  qui  eft  en  patronage  laïque, 
tant  rélignée  en  Cour  de  Rome  fans  le 
contentement  du  Patron,  vaque  par  la 
nullité  de  la  réfignation , ÔC  qu’il  n’y  a 
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point  lieu  au  regrès  pour  le  Réfignant. 
T.  XII , p.  ï <*  5 & fuiv. 

Il  y a des  Arrêts  rendus  au  Grand-Con- 
feil  dans  ces  mêmes  principes  en  laveur 
de  l’Ordre  de  Malte.  Voyez  Malte , §.  I , 
*.  VII,  §.  IV. 

Mais  il  peut  refter  une  difficulté  , fi  la 
feule  réfignation  admife par  le  faintSiegc, 
fuffit  pour  mettre  le  Patron  laïque  en 
droit  de  nommer  au  Bénéfice  de  Ion  pa- 
tronage, qui  auroit  été  réfigné  fans  Ion 
contentement  ? 

Plufieurs  Auteurs  font  d’avis  que  la 
feule  réfignation  faite  8t  admife  en  Cour 
de  Rome,  fpreto  Patrono  laïco , n’eft  pas 
fuffifantc  pour  opérer  la  vacance  du  Bé- 
néfice, 8c  donner  lieu  au  Patron  d'y  nom- 
mer ; mais  qu’il  eft  néccffairc  qu’en  con- 
féquencc  le  Réfignatairc  ait  pris  poflef- 
fion  , cette  prite  de  pofleflion  étant  la 
vraie  marauc  de  1’accejptation.  Ils  ajou- 
tent, que  dans  le  cas  meme  de  la  Régale, 
le  Parlement  de  Paris,  par  Arrêt  du  17 
Juillet  1628,  a ju^é  qu’une  réfignation 
in  favorem  , admile  en  Cour  de  Rome  , 
ne  donne  point  ouverture  à la  Régale , à 
moins  que  le  Réfignatairc  ne  prenne  pof- 
teflion  dans  le  temps  que  ce  droit  eft  ou- 
vert dans  le  Dioccfe  ; ce  qui  avoir  été 
précédemment  jugé  par  Arrêt  du  1 3 Dé- 
cembre 1611.  Ceux  qui  foutiennent  ce 
tentiment , obfervent  encore  , que  le 
même  Parlement , par  Arrêt  du  30  Mai 
1647,  a décidé  que  le  Titulaire  d’un  Bé- 
néfice de  patronage  laïque , après  l’avoir 
réfigné  en  faveur  Jpreto  Patrono , pouvoir, 
en  vertu  de  la  claufe , non  alias,  nec  ali- 
ter, exercer  le  regrès , même  au  préjudice 
de  celui  qui  , depuis  la  réfignation , en 
avoir  été  pourvu  par  l’Ordinaire  fur  la 
nomination  du  Patron.  Si  le  Parlement 
de  Paris,  en  161  2 8t  1618,  a jugé  qu’une 
réfignation  en  faveur  admife  en  Cour  de 
Rome  dans  le  temps  qu’il  arrive  ouver- 
ture de  Régale , ne  donne  pas  lieu  à l’exer- 
cice du  droit  du  Roi , à moins  que  le  Ré- 
fignatairc ne  prenne  poflcflîon  pendant 
ue  la  Régale  eft  ouverte  ; il  y a lieu  de 
outer  que  dans  les  maximes  prétentes 
cette  ancienne  Jurisprudence  fut  fuivie. 
La  queftion  s’eft  préfentée  au  Parlement, 
en  1712.  Il  s’agifloit  d’une  Prébende  de 
l’Eglife  de  Rouen.  Par  Arrêt  du  1 8 Dé- 
cembre le  Régalifte  fut  maintenu.  T.  XII , 
p.  168  , 169  , 170. 

1 1°.  L’indignité  , ou  l’incapacité  du 
Titulaire  d'un  Bénéfice  en  patronage  laï- 
que , ou  autre  caufc  donnant  ouverture 
audévolut,  le  Dévolutaire  peut-il  en  ob- 
tenir valablement  des  provifions  fans  le 
contentement  du  Patron  laïque  ? V oyez 
Dévolue , §.  I , n.  IX. 
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i z°.  Le  Préfenté  par  le  Patron  laïque, 
ayant  fait  fa  rcquifition  au  Collatcur,  fie 
fur  fon  refus  étant  demeuré  plus  d’un  an 
fans  demander  l’inftitution  d’aucun  Supé- 
rieur, cette  rcquifition  peut-elle  conler- 
ver  le  droit  du  Préfenté  ? 

Cette  queftion  fe  préfenra  dans  le  Dio- 
ccfc  de  Condom,  en  1697,  à l’occafion 
de  la  Chapelle  de  faint  Pierre  de  Boulins , 
autrement  dite  le  Chiq . 11  eft  fans  diffi- 
culté, i°.  Que  la  préfentation  du  Patron 
étant  en  bonne  formc,fit  duement  lignifiée 
au  Collatcur,  Se  infinuée,  elle  a empêché 
la  prévention  du  Pape.  i°.  11  n’y  a point 
d’Ordonnance  qui  annullc  en  pareil  cas 
une  préfentation  , quoique  faite  depuis 
plus  d’un  an,  ni  qui  déclare  le  Préfenté 
déchu  de  fon  droit,  faute  d'avoir  obtenu 
l’inftitution  de  l’Evêque.  Il  y a lieu  de  dire 
que  la  rcquifition  faite  au  Collatcur  a con- 
lcrvé  le  droit  du  Préfenté , fi c que  n’y 
ayant  pas  trois  ans  de  paifible  poflcilion, 
acquile  contre  lui , il  peut  encore  faire  va- 
loir fa  préfentation , pourvu  qu’il  fafle  fes 
diligences  pour  fe  mettre  en  état  de  pof- 
féder  le  Bénéfice , fie  le  deflervir.  T.  XII , 
P-  I7i*i7*- 

1 3°.  Un  Eccléfiaftique  Bénéficier  avoit 
fondé  un  Bénéfice , duquel  il  avoit  donné 
La  préfentation  aux  perfonnes  de  fa  fa- 
mille. Il  étoit  arrivé  que  le  Pape  l’avoit 
conféré  philicurs  fois  de  plein  droit;  on 
a demande  , fi , par  cette  poflcilion  du 
Pape,  le  Patron  établi  par  la  fondation  a 
perdu  fon  droit  d’y  préfenter  ? Cette  quef- 
tion fe  préfcnta  au  Parlement  de  Paris 
dans  une  caufe  qui  y fut  jugée  le  1 3 Juil- 
let 1634.  Il  s’agifioit  de  deux  Preftimo- 
nics  fondées  en  l’Eglife  de  faint  Jean , de 
Lyon.  L’Arrêt  fut  favorable  au  Patron. 
T.  XII, p.  175  & fuiv. 

• 140.  Un  Ample  Patron  ayant  conféré 
un  Bénéfice,  au  lieu  d’y  préfenter  feule- 
ment, fes  provilions  font -elles  nulles  ? 
Cette  queftion  a été  agitée  au  Grand- 
Confeil,  au  mois  de  Juin  1688,  dans  la 
caufe  du  Prieuré-Cure  de  Bonœuvre , Dio- 
cefc  de  Nantes.  Il  réfultc  de  l’Arrêt  rendu, 
que  les  provilions  de  collation  pure  6c  Am- 
ple valentcomme  une  Ample  préfentation. 
1 . XII,  p.  105  3 , & fuiv. 

1 50.  Sur  l'obligation  du  Collatcur  d’ex- 
primer dans  les  provilions  qu’il  donne , la 
préfentation  du  Patron.  Voyez  Provijions , 
$.  III,  n.  V. 

160.  Le  Patron  peut-il  fe  préfenter  lui- 
même  à un  Bénéfice  de  fon  patronage  ? le 
Collatcur  peut-il  le  lui  conférer  de  plein 
droit  ? Suprà  $.  III , n.  XI. 
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II.  Temps  où  le  Patron  ejl  oblige  de  pré 

J enter  au  Collatcur  ; Droit  des  Evêques 

& autres  Supérieurs  de  fupplèer  à fa 

négligence , ci  de  conférer. 

i°.  Suivant  l’ufagc  ordinaire4,  on  donne 
Ax  mois  aux  Patrons  eccléfiaftiqucs  , du 
jour  que  la  mortdu  Titulaire  eft,  ou  peut 
être  connue  dans  le  lieu,  fie  quatre  mois 
aux  Patrons  laïques.  Dans  quelques  Pro- 
vinces on  donne  aulli  Ax  mois  aux  Patrons 
laïques1.  C’eft  l’ufage  de  Normandie , éta- 
bli par  la  difpofition  de  l’article  ^9  de  la 
Coutume  de  cette  Province.  T.  XII  , 
p.  108,  109-181 , 181-586. 

i°.  C’eft  une  queftion , A le  temps  don- 
né aux  Patrons  court  précifémentdu  jour 
de  la  mort  du  Titulaire  qui  a donné  lieu 
à la  vacance , ou  feulement  du  jour  que  fa 
mort  a été  connue  dans  le  beu  du  Béné- 
fice? Il  y en  a même  qui  prétendent  que 
ce  temps  n’eft  compté  que  du  jour  que  la 
vacance  a été  connue  dans  le  lieu  de  la 
réfidcncc  du  Patron.  Ces  différentes  opi- 
nions ont  leurs  fondemens , 8 c même  leurs 
préjugés.  On  dit  en  faveur  du  Patron  , que 
la  privation  de  l’exercice  du  droit  de  pa- 
tronage pro  hac  vice  , eft  ordonnée  pour 
punir  la  négligence  ; fie  qu’il  n’eft  préf  uraé 
avoir  néglige  qu’après  avoit  connu  la  va- 
cance. O11  cite  pour  ce  fentiment  des  tex- 
tes de  Droit , fie  plu  Aeurs  Canoniftes  étran- 
gers fie  François.  Le  fentiment  contraire 
a fes  detenfeurs , fondés  fur  des  motifs 
conlîdérables.  Ils  fouticunent  que  le  hui- 
tième Canon  du  IIIe  Concile  de  Latran  , 
fous  Alexandre  III , doit  être  expliqué  de 
Ax  mois , précifément  du  jour  de  la  mort. 
On  ajoute , que  dans  la  vacance  in  Curiâ 
le  mois  court  du  jour  que  le  Bénéfice  a 
vaqué.  Cette  queftion  s’étant  préfentée 
au  Parlement  de  Dauphiné , elle  y fut  ju- 
gée le  3 Mai  1653.  Gui  Baflet,  célèbre 
Avocat , qui  porta  la  parole  dans  cette 
caufe , allure  que  le  Parlement  décida  par 
cet  Arrêt  que  le  temps  de  quatre  mois 
donné  aux  Patrons  laïques  , court  a die 
obitùs.  Dans  l’efpcce  qui  étoit  À juger  > 
l’Ordinaire  avoit  conféré  le  Bénéfice  en 
queftion  dans  les  quatre  mois  donnés  au 
Patron  laïque,  lequel  avoit  préfenté  un 
fujet  après  les  quatre  mois.  Se  prétendoit 
qu’ayant  nommé  dans  le  temps  que  la  va- 
cance lui  avoit  été  connue,  la  collation 
de  l’Ordinaire  devenoit  nulle  par  fa  no- 
mination. Moyens  qu’on  oppofoit  à cette 
prétention.  T.  X ,/>.  8 3 7, 8 3 8 , 83  9.  T.  XII, 
p.  181  jufqu’a  193. 

30.  La  démifhon  d’un  Bénéfice  étant 
faite  entre  les  mains  du  Collatcur , il  peut , 
après  l’avoir  admife , faire  notifier  la  va- 
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cance  au  Patron  ; & le  temps  qui  cft  donné 
au  Patron  pour  prefenter , ne  commence 
à courir  que  du  jour  que  cette  vacance 
fur  démilhon  lui  a été  notifiée.  T.  XII  j 
p.  i6x. 

4°.  Un  Patron  ayant  négligé  de  préfen- 
ter  pendant  le  temps  qui  lui  cft  accordé, 
on  ne  contcftc  pas  à l'Evêque  le  droit  de 
difpofcr  librement  de  ce  Bénéfice  lur  la 
négligence  du  Patron;  mais  on  fait  une 
queftion,  fi  l’Evêque,  en  ce  cas,  le  con- 
fère comme  Ordinaire,  ou  par  droit  dé 
dévolution  ; fit  s’il  cft  tenu  d’expliquer 
dans  fit  provifion  qu’il  la  donne  jure  devo- 
iuio , de  même  que l’Archevcque  qui  con- 
fère fur  la  négligence  de  l’Evêque  lonSuf- 
fragant  ? Voyez  Dévolution , n.  IV. 

5°.  Un  Evêque  ayant  conféré  de  plein 
droit  un  Bénéfice  qui  cft  en  patronage 
durant  le  temps  qui  cft  donné  au  Patron 
pour  y nommer,  cette  provilion  feroit- 
cllc  valable , le  Patron  négligeant  d’ufer 
de  fon  droit?  Que  doit-on  penlcr  de  la 
provilion  du  Métropolitain  fit  de  celle  du 
Pape  ? 

A l’égard  de  l’Evêque  , on  eftime  fa 
provilion  valable,  fit  qu'elle  a fon  cxécu- 
ïion  ; fi  le  Patron  néglige  de  prefenter 
pendant  le  temps  qui  lut  cft  accordé.  Cette 
Jurifprudence  cft  fondée  fur  ce  que  le  pri- 
vilège du  Patron  n’empêche  pas  que  l’E- 
vêque ne  foit  Ordinaire  : la  provilion  de 
l’Evêque  peut  devenir  nulle  conquerente 
Pairono  i mais  fi  le  Patron  néglige  de  pré- 
fenter  , la  provilion  refte  dans  toute  fa 
force , non  erat  nul  la  tfed  tantum  veniebat 
annullandd.  On  jüge  autrement  de  la  pro- 
vifion  du  Métropolitain.  S’il  avoit  conféré 
un  Bénéfice  de  fa  dépendance  de  fon  Suf- 
fragant  pendant  le  temps  qui  cft  donné 
au  buffragant  ; c’eft  un  fentiment  reçu  dans 
la  Jurifprudence , que  cette  collation  fe- 
roit  toujours  nulle,  quand  même  lcSuf- 
fragant  viendroit  à négliger  l'exercice  de 
fon  droit.  La  raifon  cft , que  le  Métropo- 
litain n’a  d’autre  droit  que  celui  de  dévo- 
lution, fie  il  cft  obligé  de  l’exprimer  dans 
la  provifion.  Suivant  la  Jurifprudence  du 
Royaume,  on  juge  aulfi  que  la  provifion 
d’un  Bénéfice  en  patronage  laïque,  obte- 
nu du  Pape  durant  le  temps  donné  au  Pa- 
tron, cft  nulle,  fit  ne  peut  avoir  aucun 
effet,  quand  même  le  Patron  négligeroit 
de  prélenrer.  T.  XII , p.  i $o  jufqu‘à  156- 
l8é,  187.  T.  X,  p.  1641  jufqu'à  1654. 

DI.  Pouvoir  des  Patrons  de  varier  dans 
les  préfentaùons  qu'ils  font  aux 
Collât  eurs. 

1 Les  Canoniftes  conviennent  qu'un 
Patron  peuç  en  même -temps  fie  par  un 
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même  a<ftc,  propofer  pluficurs  fujçts  pour 
un  Bénéfice,  fit  laitier  à la  prudence  du 
Collatcur  d’en  pourvoir  celui  qu’il  jugera 
le  plus  convenable.  Us  approuvent  cette 
voie  d’exercer  le  patronage  comme  plus 
favorable  fit  plus  avantageufe  à l’Eglifc. 
Suivant  ces  Auteurs,  ce  pouvoir  de  pro- 
pofer pluficurs  fujets  , cft  donné  géné- 
ralement à toutes  fortes  de  Patrons  , fit 
on  ne  tait  pas  de  différence  cnrr’euxàcct 
égard.  T.  XII , />.  1 96 , 1 97, 1 98. 

z°.  L’a&c  de  préfentarion  étant  fait, 
mais  n’ayant  paS  été  notifié  au  Collatcur , 
le  Patron  peut-il  y faire  du  changement, 
foit  en  le  révoquant,  ou  y ajoutant  d’au- 
tres fujets  ? 

Dans  l’opinion  quf  paroît  la  plus  com- 
mune des  mêmes  Canoniftes , les  Patrons 
qui  ont  dônné  leuj  fimplc  nomination  à 
un  fuict,  peuvent  y en  ajouter  d’autres  du- 
rant le  temps  qui  leur  cft  accordé  pour 
ufer  de  leur  droit,  le  faifant  fans  cxclu- 
fion  du  premier  nommé , fie  avant  que  Te 
Collatcur  ait  conféré  fur  ccfrc  première 
nomination.  Quoique  ce  fentiment  foit 
favorable,  fie  puifl'e  concourir  à l’utilité 
de  l’Eglifc,  il  y en  a qui  ne  l’approuvent 
pas  en  ce  qu’il  paroît  autorifer  une  efpece 
de  révocation  de  l'engagement  pris  avec 
connoi fiance  de  Caufe,  en  faveur  du  pre- 
mier nommé.  Us  fouticnncnt  que  la  pre- 
mière nomjnation  donne  un  droit  jus  ad 
rem.  T.  XII J p.  198,  199,  xOo/ 

30.  Sur  la  liberté  des  Patrons  de  varier 
dgns  leurs  nominations,  après  qu’elles  ont 
été  préfentées  aux  Collatcurs;  mais  avant 
que  fur  ces  nominations  les  Collatcurs 
aient  donné  des  provifions , ou  fait  refus, 
les  Canoniftes  font  divifés.  Il  y en  a qui 
fouticnncnt  que  le  Collatcur  lur  la  pre- 
fentation  qui  lui  a été  notifiée,  n’ayant, 
ni  conféré,  ni  taie  refus,  les  Patrons  du- 
rant le  temps  qui  leur  cft  donné,  ont  la 
même  liberté  d’y  faire  des  changemcns , 
ÔC  d’y  en  ajouter  d’autres,  lajfiant  au  Col- 
latcur la  préférence  entre  les  Préfentés. 
D’autres  font  diftin&ion  dans  cette  efpe- 
cc  entre  les  Patrons  eccléfiaftiques  8t  les 
Patrons  laïques.  Us  ne  donnent  cette 
liberté  qu’aux  derniers.  T.  XII,  p.  200, 
201.  # 

40.  Les  Préfentés  ayant  été  rejerrés  du 
Collateur  pour  incapacité,  ou  autres  cau- 
fes , les  Patrons  peuvent-ils  en  nommer 
d’autres,  ou  fi  la  pleine  fie  libre  collation 
de  ces  Bénéfices  cft  donnée  au  Collatcdr 
dans  cette  vacance  ? Suivant  l'ancienne 
difciplinc  de  l’Eglifc , un  Patron  meme 
laïque  qui  avoit  nommé  un  fu jet  indigne, 
étoit  privé  pour  cette  vacance  de  l'cxcr- 
cicc  de  fon  droit  de  patronage.  Les  Loix 
des  Souverains  y étoient  conformes.  Mais 
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1 i difciplinc  des  derniers  fieclcs  cft  plus 
favorable  aux  Patrons  laïques.  Il  cft  cer- 
tain que  les  Patrons  cccléfiaftiques  qui 
présentent  des  fujets  indignes,  lont  pri- 
vés pour  cette  vacance  de  l’exercice  de 
leur  patronage  ; fie  le  Collatcur  auquel  ils 
préfentent,  devient  plein  Collatcur  libre; 
mais  on  en  ufc  autrement  à l'égard  du 
Patron  laïque.  Son  Préfenté  étant  rejetté 
comme  indigne,  ou  incapable  , il  peut 
en  nommer  un  autre.  Raiforts  qu'on  donne 
de  cette  différence . T.  XII,  p-  101  , ioi* 
La  lecondc  préfentation  du  Patron 
laïque  étant  auffi  rejettéc  par  l’indignité , 
ou  incapacité  du  Préfenté,  le  Patron  cft- 
il  en  droit  d’en  préfenter  un  troifieme  ; 
ou  s’il  cft  privé  de  l’exercice  de  fon  patro- 
nage pour  cette  vacance  ? Le  droit  du 
Patron  laïque  en  ce  cas  n’cft  point  favo- 
rable ; les  raifons  qu’on  allégué  pour  l’éta- 
blir, ne  font  pas  fan»  réponfe.  T.  XII, 
p*  20 1 , 103,  104,  ioj. 

^6°.  Un  Chapitre  qui  cft  en  poftcfllon 
d’un  patronage  à titre  de  fief,  a. préfenté 
à une  Cure  un  fujet  rejetté  par  le  Colla- 
teur  comme  indigne , ou  incapable  : ce 
Préfenté  4}ant  remis  au  Chapitre  la  nomi- 
nation, on  demande  fi  le  Chapitre  peut  en 
nommer  un  autre  comme  les  Patrons  laï- 
ques le  pourroient  en  pareils  cas,  ou  fi  le 
Collateur  peut  conférer  de  plein  droit  ? 
Cette  queftion  s’eft  prélentéc  à Rouen  en 
1 704.  Le  Chapitre  de  Ciéri  jouit  du  Com- 
té de  Beaumont  qui  cft  du  Domaine  de 
la  Couronne,  fie  en  cette  qualité  il  pré- 
fente à plulieurs  Cures.  Ce  Chapitre  ajant 
nommé  un  fujet  incapable,  l’Archcvequc 
de  Rouen  , dans  le  Dioccfc  duquel  cette 
Cure  cft  fituée,  la  conféra  de  plein  droit , 
le  Chapitre  en  nomma  un  autre.  NV  ayant 

Îioint  de  raifon  folide  pour  prétendre  que 
a variation  tolérée  dans  le  Patron  laïque, 
foit  un  droit  de  fief,  fi c la  condcfccndance 
de  l’Eglifc  parodiant  plutôt  relative  à la 
perfonne  du  Laïque,  l'exa&itudc  des  rc- 
lcs  canoniqûcs  paroît  demander , que 
Eccléfiaftiquc  qui  jouit  d’un  patronage 
attaché  à un  fief,  foit  privé  pro  hac  vice , 
de  l’exercice  du  patronage.  Tome  XII, 
p.  205  , xo 6. 

7'\  Le  patronage  d’un  Bénéfice  étant 
donné  à deux  Co-patrons,  qui  préfentent 
chacun  un  fujet,  fie  font  refus  de  conve- 
nir d’une  même  perfonne  , le  Collateur 
cjt-il  tenu  de  conférer  ce  titre  à l’un  des 
Préfentés  ; ou  s’il  eft  libre  d’en  pour- 
voir un  troificme  à fon  choix  ? Les  Cano- 
niftes  font  partagés  fur  cette  queftion. 
Suivant  le  fentiment  le  plus  ordinaire,  le 
Collatcur  peut  bien  préférer  celui  des  Pré- 
fentés qu’il  eftimera  le  plus  capable  ; mais 
il  ne  peut  en  pourvoir  valablement  d’au- 
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très  fujets.  Tome  XII , p.  20 6 , 207. 

8°.  La  liberté  de  varier  qu’a  le  Patron 
laïque , cft  reftreinte  au  feul  cas  de  la  pré- 
Irntation.  Il  a été  jugé  que  le  Patron  laï- 
que ne  l’avoit  pas  dans  le  cas  de  la  colla- 
uon  de  plein  droit,  même  lorfque  la  col- 
lation a été  faite  à un  abfcnt  qui  n’a  pas 
encore  accepté.  C’étoit  le  cas  de  l’Arrêt 
rendu  au  Parlement  de  Touloufe,  le  23 
Février  1682.  T.  XII , p.  108,  209. 

VI.  Droits  utiles  des  Patrons, 

I.  On  comprend  dans  les  droits  utiles 
des  Patrons  laïques , Fondateurs  des  titres 
eccléfiaftiques , que  s’ils  devenoient  pau- 
vres, les  Titulaires  des  Bénéfices  dont  ils 
font  Patrons , doivent  être  tenus  de  leur 
donner  pour  leur  fubfiftancc  des  fccours 
proportionnés  à leurs  befoins  fie  aux  reve- 
nus de  ces  Bénéfices.  Cette  difeipline  eft 
ancienne  fie  autoriféc  dans  PEglifc.  Le  IVe 
Concile  de  Tolcde,  en  671 , en  a fait  un 
réglement  qui  eft  à remarquer.  Le  Pape 
Clément  III  a ordonné  la  meme  choie. 
Lorfque  cette  queftion  s’eft  préfentéedans 
les  Parlcmcns , ces  Cours  l’ont  jugée , con- 
formément aux  Décrets  des  Conciles.  Co-‘ 
quille  fait  mention  d’un  Arrêt  du  Parlc~ 
ment  de  Dijon , dont  voici  le  fujet.  Fran- 
çois Raulin , Chancelier  de  Bourgogne  , 
fonda  les  Prébendes  de  Notre-Dame, 
d’Autun.  Un  de  les  fucceileurs  de  meme' 
nom,  fut  réduit  à une  fi  grande  pauvreté, 
qu’il  tut  contraint  de  demander  au  Cha- 
pitre de  cette  Eglife  une  penfion  pour  fes 
alimens.  La  caulc  ayant  été  portée  au  Par- 
lement, cette  Cour  lui  âd jugea  le  revenu 
d’une  Prébende.  On  cite  d’autres  Arrêts 
contormcs.  T.XU,p.  128,  129,  130. 

II.  Eft-cc  l’elprit  des  Conciles  fi c des 
Papes,  que  tous  les  revenus  donnés  par 
les  Fondateurs  des  Bénéfices , leur  foient 
rendus,  s’ils  en  ont  befoin  dans  leur  mi- 
fcrc,  ou  feulement  qu’en  confervant  ce 

ui  eft  néeeftair'e  pour  entretenir  l’œuvre 
c piété  qu’ils  ont  fondée,  on  leur  donne 
ce  qu’on  peut  en  retrancher  ? C’eft  le  fen- 
timent ordinaire  des  Canoniftes,  fondé 
fur  les  tcxres  de  Droit  : que  fi  la  fonda- 
tion n’cft  fuffifantc  que  pour  faire  vivre 
fie  entretenir  les  Ecclclîaftiques  qui  font 
tenus  de  la  deflervir,  l’Eglife,  en  ce  cas, 
n’eft  point  obligée  de  fournir  des  alimens. 
aux  Parrons.  Si  la  difficulté  fe  préfentoir, 
la  queftion  pourroit  être  décidée  par  la 
qualité  fie  les  circonftanccs  de  la  fonda- 
tion. Il  convicndroit  aufli  d’examiner,  fi 
les  alimens  font  demandés  par  le  Fonda- 
teur meme,  ou  par  fes  héritiers  fie  def- 
cendans.  T. XII, p.  131 , 132,  133. 

III.  On  peut  rapporter  aux  droits  utiles 
des  Patrons,  fi  le  Patron  cft  partie  rece- 
vable , 
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vable , & peut  intenter  complainte  pour 
les  droits  &C  revenus  du  Bénéfice  dont  il 
a le  patronage.  Supra  §.  III , n.  VIII. 

$.  VII.  Droits  du  R&pt  & des  Evê- 
ques dans  la  difpojiiion  des 
Bénéfices  en  patronage. 

L Les  Bénéfices  qui  dépendent  des  Pa- 
trons laïques  & cccléfiaftiques  , font- ils 
fujets  k la  prévention  du  Pape  ? Voyez 
Prévention  , §.  III,  n.  Il , III. 

IL  Suivant  les  maximes  de  France , le 
Pape  ne  peut,  ni  par  prévention,  ni  par 
claufe  de  dérogation  exprefle,  faire  pré- 
judice au  Patron  laïque.  T.Xtp.  1648 
jufqu’d  1654. 

JII.  Le  Pape  difpofc  librement  des  Bé- 
néfices de  patronage  eCcléfiaftiqüe,  lorf- 
que  ceux  qui  en  lont  Titulaires  meurent 
tn  Curiâ;  on  en  ufc  autrement  k l’égard 
des  Patrons  laïques.  T.  X,  p.  77 9 , 780. 
T.  XII,/».  109. 

IV.  Les  Patrons  laïques  peuvent-ils  pré- 
fenter  au  Pape  des  fujets  pour  être  pour- 
vus des  Bénéfices  de  leur  patronage?  Su- 
pra $.  V,  n.  I. 

V.  Le  Pape  &:  les  Evêques  peu  vent- ils, 
fans  le  contentement  des  Patrons , rece- 
voir des  réfignations,  permutations  fit  dé- 
millions des  Bénéfices  qui  font  en  patro- 
nage? Pcuvcht-ils  créer  des  penfions  fur 
ces  memes  Bénéfices  ? Suprà  ÿ.  V,  n.  I. 

VI.  Sur  les  collations,  ou  provifions 
données  par  le  Pape , le  Métropolitain  & 
l’Evêque,  dans  le  temps  accordé  au  Pa- 
tron pour  préfenrer,  ou  , après  ce  temps, 
fur  la  négligence  dudit  Patron.  Suprà  §.  V, 
n.  II. 

VU.  A l’égard  du  droit  de  collation 
libre  qui  appartient  aux  Evêques  & autres 
Collateurs  en  cas  de  variation  du  Patron , 
ou  de  préfentarion  d’un  fu}et  indigne  ôC 
incapable.  Suprà  §.  V,  n.  III. 

VIII.  Sur  le  droit  qu’ont  les  Evêques 
d’unir  les  Bénéfices  qui  font  en  patronage. 
Voyez  Unions , $.  VI,  n.  VW. 

S-  VIII.  Droits  du  Roi  dans  la  difi 
pofition  des  Bénéfices  dont  le  pa- 
tronage eft  attaché  aux  Fiefs  & 
Seigneuries  qui  compofent  le  Do- 
maine de  la  Couronne. 

I.  Divcrfcs  queftions  fe  font  prefentées 
fur  l'exercice  du  Droit  du  Roi  dans  la  dif- 
po (it ion  des  Bénéfices  qui  peut  lui  appar- 
tenir par  le  droit  de  patronage  attaché  aux 
Fiefs  Sc  Seigneuries  qui  compofent  les 
biens  du  Domaine  de  la  Couronne,  tant 
ceux  qui  ont  toujours  été  confidérés  com- 


N AGE,  1138 

me  biens  domaniaux  , que  les  aütres  qui 
font  furvenus  au  Domaine  par  différentes 
voies.  Les  Canoniftes  & les  Jurifconfultcs 
font  une  grande  queftion  , favoir  : Une 
Terre  ayant  patlc  au  file  par  droit  de  con- 
fifeatioa  , déshérence,  ou  autre  voie  de 
cette  nature,  fi  le  droit  de  patronage  des 
Bénéfices  qu’on  y a attaché , pall'c  au  Roi 
avec  le  fouds,  ou  li  le  droit  cil  éteint,  & fi  v 
la  pleine  liberté  de  difpofcr  de  ccs  Béné- 
fices qui  écoient en  patronage , retournent 
à.  l’EgLife  ? Divcrfcs  considérations  ren- 
dent la  caufc  de  l’Eglifc  crès-favorable , &? 
pluficurs  grands  Canonjlles  ont  fuivi  cc 
fentiment.  Nous  avons  meme  des  textes 
du  Proie  Canon,  qui  fembient  l’établir. 
Mais  ce  fentiment  n’a  point  prévalu  d^ns 
la  Jurifprudencc  des  Cours  léculieres  du 
Royaume.  T.  XI , p.  ma,  1123,  1 1 24* 

IL  Cet  ufage  que  le  droit  de  patronage 
pafic  au  fife  avec  le  fonds  conbfqué  au- 
quel il  efl  attaché , donne  lieu  de  deman- 
der dans  l’exercice  de  ce  droit,  fi  le  Roi 
eft  alfujetti  aux  Loix  qui  obligent  les  Pa-» 
trons  laïques  à difpofcr  des  ôénéficcs  de 
leur  patronage  dans  quatre , ou  fix  mois 
de  la  vacance,  fuivant  l’ufage  des  Provin-» 
ccs , après  lequel  temps  le  Patron  ayant 
négligé  d’y  nommer , clics  en  donnent  la 
pleine  & libre  collation  au  Collateur  ordi- 
naire du  Dioccfe  du  Bénéfice  ? Cette  quef- 
tion fcpréfcntaauGrand-Confeil,au  mois 
de  Juin  1724,  au  fu  jet  de  la  Cure  de  Gai- 
ncville,  au  Dioccfe  de  Rouen,  dont  le 
patronage  appartient  au  Roi , comme  dé- 
pendant d’une  Terre  du  Domaine  de  la 
Couronne.  Cette  Cure  ayant  vaqué , Sa 
Majefté  y nomma  le  ficur  Sirot,  lequel 
n’ayant  pas  requis  un  Vïfa  dans  les  fix  mois 
de  la  vacance,  les  Grands- Vicaires  du 
Diocefc , Suit  vacante , la  conférèrent.  La 
conccftation  ayant  été  portée  au  Grand- 
Confeil , le  nommé  du  Roi  fut  maintenu 
en  pofTeilron  de  ce  Bénéfice  par  Arrêt  du 
1 3 Juin  1724,  fur  le  fondement  que  l’in- 
tention de  l'Egide  n’a  point  été  de  com- 
prendre le  Roi  dans  les  Loix  qui  ont  limi- 
té le  temps  donné  aux  Patrons.  T.  XI , 
p.  1125,  1 1 26. 

§.  IX.  Droits  du  Roi  dans  la  difi 
pofition  des  Bénéfices  en  patro - 
nage , pendant  l'ouverture  de  la 

^Pendant  un  temps  confidérable,  fioS 
Rois  n’ont  point  conféré,  k titre  de  Régale, 
les  Bénéfices  qui  écôient  en  patronage, 
foie  eccléfiaftique , ou  laïque.  L’exercice 
de  ce  droit  nè  s’étendoit  qu'aux  Bénéfi- 
ces dont  les  Evêques  étoient  pleins  Colla- 
tcurs.  On  a eu  d’autres  vues  dans  ce  dernier 
Cccc 
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ficelé  ; & on  a eftimé  qu’il  convient  au 
Roi  , les  Evêchés  venant  à vaquer , de 
prendre  connoiflàncc  de  la  difpoiîtion  de 
tous  les  titres  cccléfiaftiques  du  Diocefe 
dont  l’Evêque  eft  Collatcur,  & qui  n'ont 
point  charge  d’ames.  Mais  la  Jurilprudcn- 
cc  des  Arrêts  a réglé  diverfement  les  fonc- 
tions du  Roi  à Pégard  des  Bénéfices  en 
patronage  cccléfiaftiquc , & de  ceux  qui 
dépendent  de  Patrons  laïques.  T.  XI , 
P • 7*4»  7M-  . 

II.  La  queftion  desdroits  du  Roi , la  Ré- 
gale étant  ouverte , dans  la  difpofition  des 
Bénéfices  qui  font  en  patronage  cccléfiaf- 
tique , fe  préfenta  au  Parlement  de  Paris  , 
en  1 5 97.  M.  Servin  portant  la  parole  en 
qualité  d’ Avocat-Général , établit  que  la 
préfentation  des  Patrons,  faite  au  Chapi- 
tre , étoit  nulle , & qu’ils  dévoient  la  faire 
au  Roi.  M.  Jérôme  Bignon  portant  la  pa- 
role, le  4 Février  1638  , dans  une  caufe 
de  Régale , s’expliqua  dans  ces  principes. 
D’oü  il  fuit  qu’alors  les  Patrons  eccléfiafir 
tiques  n’étoient  pas  encore  privés  de  l’exer- 
cice de  leur  droit  de  nommer  aux  Bénéfices 
de  leur  patronage  ; mais  ils  étoient  obligés 
de  p réfenrerau  Roi.  T.XI, ^.71 57^/9.730. 

III.  On  a établi  dep  uis,  que  c’eft  un 
droit  du  Roi  pendant  la  Régale , de  con- 
férer pleinement  fie  librement,  fpreto  Pa- 
trono  ecclefiajlico  , les  Bénéfices  en  patro- 
nage cccléfiaftiquc.  On  rapporte  dans  le 
Procès-verbal  ae  PAfTcrnDiée  de  1665, 
que  c’étoit  l’ufage  de  ce  temps-là.  M.  Ta- 
lon portant  la  parole,  en  qualité  d’ Avo- 
cat-Général, dans  une  caufe  de  Régale, 
le  1 3 Mars  1681,  paroît  fuppofer  que  c’é- 
toit la  Jurifprudcncc  de  fon  temps.  T.  XI  * 
P'  73°* 

Par  l’Edit  de  Janvier  1681,  concernant 
l’ufagc  de  la  Régale , le  Roi  n’a  point  dé- 
rogé expreflement  à cette  Jurifprudcnce. 
Il  ne  paroît  pas  que  depuis  cette  Ordon- 
nance on  eif  ait  fait  une  queftion , fie  qu’à 
cet  égard  la  Jurifprudcnce  ait  changé. 
Nous  n’ayons  point  de  Loi  , ni  d’ Arrêt 
de  réglement  qui  l’ait  ordonné.  Il  v a 
néanmoins  lieu  de  préfumer , que  c’en  la 
volonté  du  Roi  de  rétablir  les  Patrons  cc- 
cléfiaftiqucs  dans  l’exercice  de  leur  pa- 
tronage, pendant  que  la  Régale  eft  ouver- 
te ; que  Sa  Majefte  veut  Bien  recevoir 
leurs  préfentations , fie  conférer  fur  icel- 
les. C/cft  même  le  ftylc  ordinaire,  que  le 
Roi  confère  en  Régale  fur  les  préÉÉfci- 
rions  des  PatroDS  ccclëfiaftiques , éBRe- 
mc  que  fur  les  préfentations  des  Patrons 
laïques.  Pour  le  prouver,  on  rapporte  les 
.modèles  des  provifions  que  le  Roi  en  fait 
expédier.  T.  XI , p.  73  * , 73  * » 73  3 • 

IV.  Nous  avons  des  Evêques  qui  pré- 
fcatcnc  à des  Bénéfices  dans  d’autres,  Dio- 


ccfcs.  Cet  ufage  eft  ordinaire  dans  les  Evê- 
chés , pour  la  dotation  dcfqucls  on  y a uni 
des  Abbayes , ou  des  Prieurés  qui  ont  des 
dépendances  hors  le  Diocefe  : ils  y exer- 
cent les  droits  de  Patrons,  ou  de  Colla- 
teurs  que  ces  Abbés,  ou  Prieurs  auroient 
exercés.  On  demande,  la  Régale  étant  ou- 
verte dans  un  Diocefe , fi  le  Roi  préfente 
à ces  Bénéfices  qui  font  dans  d’autres 
Dioccfcs,  fie  fi  fon  droit  à cet  égard  n’cft 
pas  plus  étendu  que  celui  dont  l’Evêque 
jouit , lorfque  le  Sieee  eft  rempli  ? On  ne 
doute  point  que  le  Roi  fucccdc  au  droit 
de  l’Evcque , & qu’il  peut  préfenter  aux 
Collatcurs  de  ces  Bénéfices , comme  l’E- 
vêque feroit,  fi  le  Siège  n’avoit  point  va- 
que. Mais  il  eft  queftion  de  lavok,  fi  le 
Roi  n’cft  pas  en  droit  de  conférer  ces  Bé- 
néfices, quoiqu’ils  foienc  feulement  à la 
préfentation  de  l’Evêque  ? C’eft  fur  quoi 
les  Auteurs  qui  ont  écrit  de  la  Régale,  ne 
conviennent  point.  Suivant  la  diipofition 
de  la  Coutume  de  Normandie,  Je  droit 
de  patronage  étant  en  litige  entre  deux 

f»rétcndans , le  Roi  exerce  ce  droit.  Dans 
a même  Coutume,  le  Seigneur  d’un  fief 
auquel  un  droit  de  nommer  à un  Bénéfice 
eft  attaché,  étant  mineur,  l’ufagc  de  ce 
droit  appartient  au  Roi,  comme  ayant  la 
Garde  Royale.  Mais  , dans  ce  cas , le  Roi 
ne  fait  aucun  préjudice  aux  Collatcurs  de 
ces  Bénéfices  ; il  exerce  feulement  les 
droits  des  Patrons.  L’application  peut  en 
être  faite  à la  queftion  préfentc.  T.  XI, 
p.  804,  805,  806. 

V.  A l’égard  des  Patrons  laïques  ; pen- 
dant que  la  Régale  eft  ouverte,  le  Roi  ne 
leur  fait  point  préjudice.  Il  leur  conferve 
la  faculté  de  préfenter  aux  Bénéfices  donc 
ils  font  Patrons;  mais  ce  cas  arrivant,  le 
Roi  les  oblige  de  lui  préfenter  les  fu jets 
qu’ils  prëfcnrcroicnc  à P Evêque , fi  le  Siège 
étoit  rempli.  La  queftion  fut  portée  au  Par- 
lement de  Paris,  le  15  Juin  1 640 , pour 
la  Chapelle  de  Galion  , au  Diocefe  du 
Mans,  6c,  fut  jugée  dans  ces  maximes  fur 
les  conclu  fions  de  M.  T alon.  T.  XI  >p. 73  3, 
734* 

Une  queftion  fcmblablc  fut  jugée  au 
même  Parlement,  le  13  Mars  1681 , en 
faveur  du  pourvu  en  Régale,  de  la  Cha- 
pelle dcTrébillard  , au  Diocefe  de  Nan- 
tes, contre  celui  qui  en  avoir  été  pourvu 
par  le  Chapitre  de  Nantes,  Se  Je  vacante. 
M.  Denis  Talon  portant  la  parole  en  cette 
caufe,  donne  pour  maxime  confiante, 
que  le  Roi  trouve  bon  d’attendre  la  pré- 
fentation des  Patrons  laïques;  fie  que  s’ils 
ne  préfentent  point  dans  le  temps  qui 
leur  eft  accordé , le  Roi  y pourvoit  de 
plein  droit.  T.  XI , p.  734  O Juiv. 

VI.  Un  Bénéfice  en  patronage  laïque 


Digitized  by 


x i-4i 

ayant  vaque  pendant  que  la  Régale  éroit 
ouverte  dans  le  Diocdc  où  il  clt  lirué,  6c 
la  Régale  y étant  clol'c  avant  que  le  Pa- 
tron laïque  aitpréfenté.  Je  temps  que  les 
Loix  lui  accordent  pour  ufer  de  l'on  droit 
,n étant  pas  expiré,  on  demande  s’il  doit 
préfenter  au  Roi , ou  à l’Evêque.  La  ques- 
tion fc  préfenta  au  Parlement  de  Paris, 
en  1641 , pour  la  Chapelle  de  faint  Mir 
chcl , de  Beauchène , au  Diocefc  du  Mans, 
& y fut  jugée  {$ar  Arrêt  folemnel , contre 
le  Régalifte , le  30  Juin  1 641 , fuivant  les 
concfufîons  de  l’Avocat-Général.  Cette 
Cour,  fans  s’arrêter  à la  demande  fcn  Ré- 
gale, maintint  le  Pourvu  par  l’Evêque  fur 
la  préfencation  du  Laïque.  Les  moyens  des 
Parties  font  amplement  expliqués  dans 
l'Arrêt.  T.  XI,  p.  738  jujqu'à  750-1988. 

Une  queftion  qui  paroit  fcmblablc,  fut 
agitée  au  même  Parlement  au  mois  de  Fé- 
vrier 1701 , 6c  y fut  jugée  fur  d’autres  ma- 
ximes en  faveur  du  Pourvu  en  Régale, 
M.  Joly  de  Fleury  portant  la  parole  en 
qualité  d’Avocat-frénérai.  On  rapporte 
un  Jugement  l'emblable,  du  mois  a Avril 
1716,  rendu  en  faveur  du  Régalifte,  fur 
les  concluions  de  M.  Gilbert  de  Voifins. 
Il  s’agifloit  de  la  Chapelle  des  Fontaincs- 
Milon  , au  piocefe  de  Luçon.  T.  XI , 
P'  75°*  75*-*988,  1989. 

VII.  On  a vu  que  dans  les  maximes  de 
notre  fiecle , la  Régale  étant  ouverte  dans 
un  Diocefc,  le  Roi  peut  pourvoir  fpreto 
Patrono  ecclejiaflico , aux  Bénéfices  qui 
peuvent  tomber  en  Régale;  on  demande, 
li  l’on  a étendu  cette  Jurisprudence  aux 
patronages  mixtes  ? La  railon  d’en  dou- 
ter eft  prife  des  privilèges  accordés  aux 
patronages  mixtes  à l’inftar  des  patrona- 
ges laïques.  Sur  ce  fondement , le  Roi  ne 
voulant  pas  faire  préjudice  aux  droits  des 
Patrons  laïques,  n femble  qu’il  veut  leur 
confcrver  la  meme  liberté , quand  ils  pré- 
fentent  conjointement  avec  les  Patrons 
eccléliaftiqucs.  On  prétend  néanmoins 
que  le  contraire  a été  jugé , 6c  que  cette 
ueftion  s’étant  préfentée  au  Parlement 
e Paris , le  1 2 Août  1677,  pour  PArchi- 
diaconé  de  Grade,  qui  eft  en  patronage 
mixte , le  Bénéfice  fut  adjugé  au  Réga- 
lifte. Mais  on  peut  expliquer  cet  Arrêt 
dans  un  fens  contraire.  T.  XI,  p.  75  5 
Juiv . 

$■  X.  Charges  & devoirs  des  Fonda- 
teurs & autres  Patrons  des 
B énejices. 

I.  Entre  Tes  Patrons  des  Bénéfices  il  y 
en  a qui  en  font  Fondateurs,  6c  d’autres 
ui  font  en  pofleflion , lorfquc  les  Béné- 
ccs  viennent  à vaquer,  de  nommer  des 
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fujets  pour  les  remplir,  quoiqu’ils  ne  les 
aient,  ni  dotés,  ni  fait  bâtir;  ils  ne  font 

?uc  Patrons  Nominatcurs.  II  y a de  ces 
acrons  qui  perçoivent  une  partie  des  re- 
venus de  la  dotation  des  Bénéfices  de  leur 
patronage,  tels  que  font  les  Curés  primi- 
tifs à l’égard  des  Bénééces  qu’ils  font  def- 
fervir  par  des  Vicaires  perpétuels  ; d’au- 
tres n’-en  perçoivent  aucune,  partie.  On  a 
fait  une  grande  queftion.  Il  les  Dîmes  6c 
autres  revenus  d’une  Cure , ou  autre  Béné- 
fice, étant  devenus  infuffifans  pour  lafub- 
fiftancedu  Titulaire,  les  Patrons  font  obli- 
gés de  fournir  le  fupplcment.  Les  difficultés 
ne  font  pas  égales  a l’égard  de  ces  diffé- 
rentes elpcces  de  Patrons.  On  en  com- 
mencera l’examen  par  les  Patrons  Fonda- 
teurs : on  traitera  enfuitc  l’obligation  en 
ce  cas  des  Patrons  Curés  primitifs.  T.  XII , 
P-  3*3,364- 

II.  Quant  aux  Patrons  Fondateurs  : 
i°.  Il  ne  paroît  pas  que,  fuivant  les  ma- 
ximes 6c  la  Jurifprudcncc  des  Cours  du 
Royaume , on  ait  chargé  les  Patrons  des 
Bénéfices,  de  ceux  même  qui  ont  charge 
drames , de  fournir  le  fupplémcnt  des  por- 
tions congrues  aux  Titulaires , ni  de  con- 
tribuer aux  réparations  des  Eglifes  de  ces 
Bénéfices.  On  voit  au  contraire , qu’on  y 
eft  perfuadé  que  l’Eglifc  qui  a confond  , 
pour  témoigner  fa  reconnoifïancc  aux  Pa- 
trons Fondateurs,  de  les  honorer  du  pri- 
vilège de  préfenter  aux  Bénéfices  de  leur 
fondation  , ne  veut  pas  que  ces  pieufes  li- 
béralités leur  (oient  onéreufes.  Ceft  un 
des  droits  des  Evêques  qui  décrètent  les 
fondations  de  cette  nature  pour  l’utilité 
des  Diocefes , d’examiner  fi  les  fonds  qui 
y font  deftinés , fuffifent  : 6c  fi , par  le  mal- 
heur des  temps,  les  revenus  diminuent, 
les  Conciles  6c  les  Ordonnances  ont  ap- 
prouvé des  moyens  d’y  fupplécr , fans  deve- 
nir à charge  aux  Patrons.  T.  XII , /.  36  5, 
366,367,368. 

A l’égard  de  notre  Jurisprudence  fur 
cette  queftion , quelques  Patrons  qui  pof- 
fédoient  des  Dîmes  dans  des  Paroifles  , 
ont  été  condamnés  à payer  fur  ces  Dîmes 
le  fupplémcnt  des  portions  congrues  des 
Curés.Nousavonsaufli  quelques  Jugemens 
rendus  contre  des  Patrons  qui  croient  Cu- 
rés primitifs  ; mais  nos  Collecteurs  d’Ar- 
rêts  n’en  remarquent  aucun  qui  ait  préjugé 
que  les  Patrons  des  Bénéfices,  même  à 
charge  dames , foient  tenus , en  cette  qua- 
lité , de  fournir  le  fupplément  des  por- 
tions congrues  des  Cures  de  leyr  patrona- 
ge, lorfquc  les  fonds  qu’ils  ont  donnés  , 
font  devenus  infuffifans  pour  la  fubfiftan- 
ce  des  Titulaires.  Dtiperrai  fait  mention 
d’un  Arrêt,  qui  décide  précifément  cette 
queftion , contre  le  Curé  de  Miré , en  fa- 
Cccc  ij 
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vcur  de  I'Abbeflc  de  Beaumont,  près  de 
Tours.  On  cite  encore  à ce  fuiec  un  Ar- 
rêt du  Grand-Confcil , du  30  Septembre 
1684,  qui  a déchargé  les  Abbé  8c  Reli- 

fieux  de  l’Abbaye  de  Paint  Martin  , de 
ontoife,  de  la  demande  qui  avoir  été 
formée  par  les  Cui*  8c  Marguillicrs  de  la 
Paroi  fie  de  Notre-Dame  de  cette  Ville  , 
tant  pour  la  portion  congrue  du  Curé  , 8c 
paiement  du  Vicaire  , que  pour  les  répa- 
rations du  Chœur  6c  fournitures  des  val'es 
facrés , linges  6c  ornemens.  T . XII  ,/.  3 6 9, 
370-380  & fuiv. 

On  oppofe  plufieurs  Décrets  des  Con- 
ciles 6c  des  Papes  qui  ont  été  recueillis 
dans  le  Droit  Canon , qu’on  prétend  char- 
ger les  Patrons  de  fournir  aux  Curés  6c 
aux  autres  Bénéficiers  de  leur  patronage  , 
un  fupplément  pour  leur  fubfiftancc  8c 
pour  l’acquit  des  charges  de  leurs  titres  , 
lorfquc.les  anciens  revenus  font  devenus 
infumfans  pour  y fatisfaire.  Mais  on  fait 
voir  que  tous  ces  textes  ne  décident  rien 
fur  la  matière  préfentc , 6c  qu’aucun  ne 
fait  à la  queftion.  T.  XII,/.  37 ojufqu'a 

376-  . , 

z°.  On  cftime  cependant  que  les  cir- 
eonftanccs  de  l’ére&ion  de  ces  titres  peu- 
vent faire  des  exceptions  furla  charge  des 
Fondateurs.  Si  le  titre  dont  le  Titulaire 
demande  un  fupplément  de  fa  portion 
congrue  , avoit  été  érigé  pour  la  feule 
commodité  de  ceux  qui  en  font  les  Fon- 
dateurs ; en  ce  cas,  ils  feroient  tenus  d’y 
fuppléer.  C’cft  l’cfpece  de  l’Arrct  rendu 
au  Parlement  de  Paris  , le  7 Septembre 
1694,  pour  le  paiement  de  la  portion  con- 

frue  du  Curé  de  Menards.,  Dioccfe  de 
lois.  Cette  Paroiffc  a été  formée  par  la 
diftradion  d’une  partie  du  territoire  dé 
la  Parodie  voifine,  êc  la  Cure  érigée  pour 
la  feule  commodité  du  Seigneur  de  Me- 
nards , Patron  de  cette  Cure , 6c  des  Ha- 
bitans  de  ce  territoire.  Le  Chapitre  de 
faintMartin,  dcTours,  Décimatcur  dans 
ce  canton , étoit  en  caufe.  T.  XII ,/.  370- 
391  & fuiv. 

III.  A l’égard  de  l’obligation  des  Pa- 
trons des  Cures,  6c  qui  en  fontCurésjpri- 
mitifs , de  fournir  le  fupplément , lorfque 
les  revenus  abandonnés  aux  Curés  qui 
les  defiervent,  font  devenus  infuffifans. 
Voyez  Curés  primitifs,  V III , n.  IV. 

$.  XI.  Quelles  perfonnes  font  capa- 
bles d’exercer  les  droits  dè  patro- 
nage ? .Caufes  qui  privent  les  Pa- 
trons de  l’exercice  de  leur  droit. 
Ejl-ce  au  Roi , ou  à l’Evêque  de 
. les  fuppléer  ? 

I.  Suivant  l’opinion  commune  des  Ca- 
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noniftes , un  pupille  qui  a fept  ans  accom- 
plis, peut  prefenter  aux  Bénéfices  de  fon 
patronage.  On  cite  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Rouen  , du  15  Mai  1515,  qui  a jugé 
valable  la  préfentation  d’un  mineur  de 
vingt  ans , lait©  par  rapport  au  Bénéfice- 
Cure  de  Notre-Dame , d’Eftervillc , fans 
l’autorité,  ni  afiiftancc  de  fes  tuteurs. 
D’autres  fouticnncnt  au  contraire,  que 
pour  la  validité  de  la  préfentation  du  pu- 
pille, l’autorité  du  tuteur*  eft  oéccflaire, 
tant  que  dure  la  pupillarité.  Pour  décider 
cette  aueftion  dans  les  vraies  maximes  , 
il  parmt  que  l’on  peut  diftinguer  les  pré- 
fentations  d’un  mineur  à caulc  des  Béné- 
fices dont  il  eft  pourvu , de  celles  qui  lui 
appartiennent  comme  attachées  à fa  fa- 
mille , ou  comme  dépendantes  de  quelque 
Seigneurie  temporelle.  A l’égard  de  celles- 
ci  , l’autorité  du  tuteur  paroît  devoir  in- 
tervenir. T.  XII,  p.  193 , 194,  195. 

II.  Sur  les  droits  refpc&ifs  des  proprié- 
taires des  fiefs  6c  des  Seigneurs  dominans, 
de  préfenter  aux  Bénéfices  qui  en  dépen- 
dent pendant  la  faille  dcfdits'ficfs,  6c  en 
d’autres  circonftances.  Voyez  Fiefs,  §.  III 
& fuiv. 

III.  A l’égard  du  droit  des  Seigneurs 
engagiftes  de  nommer  aux  Bénéfices  qui 
dépendent  des  terres  tenues  par  engage- 
ment. Voyez  Engagifes. 

IV.  Les  Collatcurs  8c  les  Patrons  enga- 
gés dans  l’héréfie , confervent-ils  le  droit 
ac  collation  6c  patronage , 6c  peuvent-ils 
l’exercer  ? Voyez  Hérétiques,  §.  II,  n.  I 
0 fuiv. 

V.  On  fait  la  même  queftion  fur  les  Pa- 
trons excommuniés,  ou  interdits.  Voyez 
Cenfures,  $.  IV»  n-  III;  Interdit , n.  XII. 

VI.  On  mec  au  nombre  des  cas  qui  doi- 
vent opérer  la  privation  du  patronage,  le 
crime  de  fimonie  commis  par  le  Patron. 
Voyez  Simonie,  §.  II,  n.  I. 

Vil.  Plufieurs  Canoniftes  ont  eftimé  , 
que  fi  le  Patron  faifoic  injure  à l’Eglife  , 
julqu’à  ruer , de  deftein  prémédite , ou 
faire  aflafliner  le  Titulaire  du  Bénéfice 
donc  la  nomination  lui  appartient,  il  doit 
être  privé  du  patronage  ; ce  qui  eft  con- 
forme à la  difpolïtion  du  IVe  Concile  de 
Latran,  en  1 1 1 y.  T.  XII,/.  571-586, 
5*87. 

VIII.  On  demande,  dans  le  cas  d’inca- 
pacité des  Patrons , fi  l’exercice  du  droit 
de  patronage  en  appartient  au  Roi  comme 
Seigneur  fouvcrain  de  ces  fiefs;  bu  s’il 
rentre  dans  le  droit  des  Evêques  des  lieux , 

3ui  ont  de  Étroit  commun  la  difpofition 
es  Bénéfices  de  leurs  Dioccfes  ? Il  paroît 
par  les  Arrêts  qui  ont  été  rapportés  au 
mot  Hérétiques , que  dans'  le  temps  que 
les  Seigneurs  de  fiefs  faifant  profemon  de 
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la  Religion  Prétenduc-Rcforméc,  ont  été 
privés  de  l’cxcrcicc  des  patronages , le  Roi 
n’eft  pas  entré  en  poilcilton  de  ces  droits 
des  fiefs  mouvans  de  fa  Couronne , Se  que 
0 les  Evêques  des  liepx  ont  difpofé  des  Bé- 
néfices. L'article  5 de  la  Déclaration  du 
’ 1 6 Décembre  1656,  attribue  ce  droit  aux 
Evêquçs.  Mais  ces  Arrêts  , ni  l’Ordon- 
nance n’ont  pas  expliqué  par  quelle  auto- 
rité les  Evêques  ont  eu  la  pleine  difpoft- 
tipn  de  ces  Bénéfices,  il  elle  leur  apparte- 
noitdc  droit,  comme  étant  les  premiers 
Pafteursdes  Dioccfcs  ; ou  s'ils  en  doivent 
le  libre  exercice  au  Roi , qui  n'a  pas  voulu 
exercer  ces  droits  féodaux.  Nos  Jurifeon- 
fulrcs  ont  trouvé  de  la  difficulté  dans  la 
dccifion  de  cette  queftion.  T.  XI  ,p.  1 197 
& Juiv. 

$.  XII.  Exùnclion  du  droit  de  patro- 
nage, & caufes  qui  peuvent  y 
donner  lieu . 

I.  Le  patronage  peut  finir,  ou  s’étein- 
dre par  différentes  voies.  D'abord,  forf- 
que  le  Fondateur , ou  Patron  renonce  à 
ion  droit  dont  il  fait  rcmife  Se  ccilion  à 
l’Eglifc.  T.  XII , p.  5 69. 

il.  Si  l’Ordinaire  avoir  preferit  par  une 
fuite  de  collations  libres , il  y a lieu  de 
foutenir  que  ccttc  prefeription  doit  être 
admife.  Infrà  §.  XIII , n.  IV. 

III.  Le  patronage  s’éteint , lorfque  le 
Patron  devient  le  Collatcur  du  Bénéfice 
dont  il  avoit  la  fimple  nomination , ce 
que  les  Canonises  appellent  confolida- 
tio  collationis  & prteferuationis.  T.  XII  , 
/•  570.  , 

IV-  Si  l’Eglifc  vient  à être  totalement 
détruite,  tant  par  la  ruine  de  fes  bati- 
mens , que  par  la  perte  des  biens  qui  for- 
moienc  la  dotation.  T.  XII,  p.  571. 

V.  U peut  être  queftion  d’un  patronage 
perfonncl  réfervé  lpécialcment  a une  cer- 
taine perfonne,  ou  d’un  patronage  atta- 
ché À une  famille.  Au  premier  cas  , le  droit; 
finit  par  la  mort  de  celui  auquel  l’exercice 
du  patronage  avoit  été  donné.  Il  ccffe 
dans  le  fécond  cas  par  I’extin&ion  de  la  fa- 
mille qui  avoit  été  l’objet  de  la  réferve  du 
patronage.  Ibid. 

VI.  Il  en  eft  de  même  d ’un  patronage 
qui  appardendrpit  à une  Confiai  rie,  ou 
autre  Compagnie  particulière.  Cette  Con- 
frairie , ou  Compagnie  ne  fubfiftant  plus , 
le  patronage  cil  éteint,  & le  Collateur  or- 
dinaire rentre  dans  la  liberté  de  fes  droits 
par  rapport  à la  pleine  difpofition  de  l’E- 
glife  qui étoic  en  patronage,  fans  que  ce 
droit  puîfle  palier  à d’autres  que  par  une 
nouvelle  conccllîon  de  l’Evêque.  Hcnrys 
fait  obfcrvcr  que  la  queftion  fe  préfenta 
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dans  la  Ville  de  Riom,  au  fu  jet  d’une  Vi- 
cairic,  ou  Commilîion  de  Meffe,  fondée 
en  rEgliio  de  Mar  tu  ré , dont  le  patronage 
appartenait  aux  Recteurs  & Bailcs  de  la 
Confratnc  du  Saint  Lfprit,  érigée  en  la- 
dite Egliic  , Se  l inftituticn , ou  collation 
au  Chapitre  dudit  Marture.  Cette  Con- 
frairic  ayant  été  abolie , 8c  les  revenus  d'i- 
celle  appliques  au  College  de  l'Oratoire 
de  Riom , il  y eut  conteftation  encre  le 
Supérieur  du  College  & le  Chapitre  de 
Marcurt  , par  rapport  aiidroif  de  pourvoir 
à ccttc  Vicajric.  Le  Supérieur  prétendoie 
en  avoir  le  patronage  , lur  le  fondement 
que  les  revenus  & droits  de  la  Confrairic 
a voient  éré  annexés  au  College.  Le  Chapi- 
tre foutenoitau  contraire  que  la  Confrairic 
ne  fubliftanr  plus,  le  patronage  dont  çllc 
jouiffoit  avoïc  celle  par  fon  extinction  ; 
ôt  que  depuis  la  collation  libre  de  ccttc 
Vicairic  lui  appartenoir.  Hcnrys  conful- 
té  fur  ccttc  difficulté,  la  décida  en  laveur 
du  Chapitre.  T.  XII  ,p.  571 , J 71-577 

§.  XIII.  Voies  d* acquérir  le  droit  de 
patronage . 

1.  C’cft  le  fenriment  le  plus  ordinaire 
de  ceux  qui  ont  écrit  fur  cette  matière, 
que  le  droit  de  patronage  peut  être  acquis 
par  la  dotation  de  l'Eglilc,  par  fa  conf- 
truclion  & par  Ja  concetfion  du  fonds  fur 
lequel  l’Eglife  fc  trouve  avoir  été  bâtie.  Ils 
eftiment  même  que  l’une  de  ccs  chofes 
peut  être  fuftifantc  pour  donner  le  droit 
de  patronage.  Patronum  faciunt  dos , cedi- 
ficatio  yfundus.  Nonobftant  cefentimcnt, 
on  a douté , fi  celui  qui  a fait  bâtir  une 
Eglîfe  , ou  donné  le  fonds , peut  préten- 
dre le  droit  de  préfenteraux  Bénéfices.  Ce 
doute  cft -fondé  fur  la  difpofition  des  an- 
ciens Décrets  , fur  les  Loix  des  Empe- 
' reurs , fur  les  Capitulaires  de  nos  Rois , Se 
fur  le  Décret  du  Cortcilc  de  Trente,  Sejf. 
H,  cap.  \i,Jenf.T.Xa,p.  494,495, 
496-590,  59' 

Pour  concilier  fur  cette  queftion  les 
différens  fentimens,  on  peut  diftinguer 
deux  fortes  de  Patrons,  favoir , les  pleins 
Patrons , ou  Patrons  parfaits , & les  Pa- 
trons en  partie  , qui  ont  feulement  ce 

211’on  appelle  jus  femiplenum  Patronatus. 

es  pleins  Patrons  font  ceux  qui  ont  fon- 
dé, conftruit  fie  doté  l’Eglife  : en  ccttc 
qualité  ils  jouiffent  de  tous  les  droits  & 
avantages  qui  dépendent  du  patronage  j 
au  lieu  que  les  Patrons  en  partie  pour- 
raient aavoir  feulement  que  quelques 
honneurs  & certaines  diftinckions  comme 
principaux  bienfaiteurs.  T.  Xll,p.  496, 
45»7* 

II.  On  a fait  une  queftion  , li  l’Eglifc, 
après  fa  confécration , venant  à être  dé- 
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molle , foitpar  ancienneté , ou  autrement, 
celui  qui  fait  les  frais  de  larcconilruélion  , 
-acquiert  le  droit  de  patronage  ? Il  cft  cer- 
tain que  le  patronage  ne  pourrait  être 
prétendu  par  celui  qui  aurait  feulement 
fait  des  réparations,  ou  qui  aurait  rétabli 
l’EgliCe  dans  quelque  partie  : mais  s’il  s’a- 
gilîoit  d’une  rééducation  totale,  les  Ca- 
nonises conviennent  que  le  reftaurateur 
-acquiert  le  droit  de  patronage , parce  qu’il 
doit  être  confidéré  de  même  que  s’il  avoit 
conftruit  une  nouvelle  Eglile.  T.  XII , 
P-  497  » 498. 

On  a demandé  dans  ces  circonftances , 
fi  le  premier  Patron  perd  fon  droit , ou 
fi  le  patronage  devient  feulement  com- 
mun a celui  qui  a réédifié  l’Eglife  ? Il  faut 
diftinguer , fi  le  Patron  ne  jouiftoit  du  pa- 
tronage que  parce  qu’il  avoir  fait  conf- 
truirc  l’EgLifc,  ou  bien  ii  le  droit  lui  ap- 
partenoit,  non-feulement  à caufcdu  bâ- 
timent , mais  pour  avoir  fourni  la  dota- 
tion. Dans  le  premier  cas , l'ancien  Pa- 
tron demeure  privé  de  fon  droit;  dans  le 
fécond  il  le  confervc.  Il  pourrait  y avoir 
plus  de  difficulté,  fi  l’Eglilc  étoit  reédifiée 
avec  les  mêmes  matériaux.  L’Auteur  de 
la  Glofe  fur  le  chapitre  Quamvis,  propofe 
cette  difficulté  qu'il  décide  en  faveur  de 
celui  qui  avoit  fait  la  dépenfe  de  la  reconf 
rruélion.  T.  XII , p.  498 , 499. 

III.  Le  droit  de  patronage  peut-il  être 
acquis  par  prefeription  , & comment  ? 
La  Coutume  de  Normandie,  art.  511 , 
après  avoir  établi  que  la  prefeription  de 
quarante  ans  vaut  titre  en  tourc  Jufticc 
pour  quelque  chofe  que  ce  foit,  excepte 
néanmoins  le  droit  de  patronage  des  £gli- 
fes  appartenant , foit  au  Roi , Toit  à d’au- 
tres. La  plupart  des  autres  Coutumes  ne 
contiennent  point  cette  difpofition.  Et, 
fuivant  l'ufage  ordinaire  du. Royaume, 
conforme  aux  difpofitions  canoniques , le 
droit  de  patronage  peut  être  acquis  par 
prefeription.  T.  XII,/?.  499. 

Il  y a plus  de  difficulté  fur  le  temps  qui 
cil  néccflairc  pour  opérer  cette  prefenp- 
tion.  Plulieurs  cftiment  qu’il  faut  diftin- 
guer,  s’il  s'agit  d’affujcttir  à la  fervitude 
du  patronage  une  Eglifc  qui  cft  préfumée 
libre  par  la  fondation , ce  qu  wi’a  rien  de 
favorable;  ou  s’il  cft  queftion  feulement 
de  preferire  un  patronage  contre  un  Pa- 
tron qui  a négligé  d’uicr  de  fon  droit. 
Dans  le  premier  cas , les  anciens  Canonif- 
tes  font  d’avis  que  la  prefeription  ordi- 
naire de  quarante  ans  ne  ferait  pas  fuffi- 
fanre  ; mais  ils  demandent  un  temps  im- 
mémorial , conformément  au  Décret  du 
Concile  de  Trente , Sejf.  i]ycap.y.  deref. 
T.  XII,  ».  5 00. 

Dans  le  fécond  cas , quelques  Canonif- 


tes  ont  écrit , que  le  temps  de  dix  ans  entre 
prefens , & de  vin^t  ans  par  rapport  aux 
abfens , pourrait  erre  fuffifanr.  D’autres 
ont  foutenu  qu’il  falloir  également  une 
prefeription  de  temps  immémorial.  L’o-  • 
pinion  la  plus  commune  6 c la  plus  fuivic 
dans  l’ufage,  exige  dans  ce  cas,  i°.  Que 
le  prétendu  Patron  foit  en  pofleffign  conf 
tante  &c  paifible  d’exercer  le  patronage  au 
moins  depuis  quarante  ans.  z°.  Que  pen- 
dant cet  cfpaccdc  temps,  il  rapporte  trois 

f»réfentations  qui  aient  été  fuivies  de  col- 
ations  en  faveur  des  Préfcntés , & de  leur 
part,d’unc  joui  (Tance  paifible  du  Bénéfice  ; 
en  forte  que  fi  le  prérendu  Patron  juftifioic 
de  trois  préfentations  paifiblement exécu- 
tées pendant  un  temps  confidérable,  mais 
au-dcfïous  de  quarante  ans , la  preferip- 
tion ne  ferait  point  acqjiife.  T.  XII, 
p.  500,  501-595. 

Les  maximes  de  la  Jurifprudence  pa- 
roi (lent  confiantes  pour  demander  non- 
feulemcnf  trois  préfentations  , fuivies 
d’une  exécuticm  paifible  , mais  encore 
une  pofleffion  de  quarante  ans.  M.  de  Ca- 
tcllan  , dans  fes  Arrêts  remarquables  du 
Parlement  de  Touloufe  , fait  obfcrvcr 
que  ccsprincipcs  font  adoptés  dans  cetto 
Cour.  T.  XII , p.  505,  506. 

On  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement 
d’Aix,  du  z o Février  1645,  qui  a donné 
la  récréancc  d’une  Chapelle  , fi  tuée  au 
terroir  de  Serenon , Dioccfc  de  Fré  jus , au 
Pourvu  par  l’Evêque , à l’exclufion  du  pré- 
fenté  par  de  prétendus  Patrons,  fur  le  fon- 
dement que  les  deux  dernières  collations 
du  Bénéhcc  avoient  été  faites  par  i’Evê- 
que,  fans  préfentation  du  Patron.  Autre 
Arrêt  du  même  Parlement , du  1 8 Mars 
16 5 z , qui  a jugé  que  la  prefeription  du 
patronage  n’cft  pas  acquifc  par  trois  colla- 
tions de  l’Evêque  fans  prëfenration  du  Pa- 
tron , s’il  n’y  a quarante  ans  depuis  la  pre- 
mière collation.  T.  XII,  p . 501  jujqu'à 

î°î-  . _ 

IV.  L’Ordinaire  peut-il  preferire  contre 
le  Patron  par  une  fuite  de  collations  li- 
bres ? Il  y a lieu  de  loutcnir  que  cette  pref- 
eription doit  êtreadmife,  ainfi  que  Vont 
écrit  de  célébrés  Canoniftes.  Il  paroîc  que 
la  Jurifprudence  du  Parlement  d’Aix  eft 
conforme  â ces  principes,  qui  font  égale- 
ment fuivis  au  Parlement  de  Touloufe. 
Nous  avons  cependant  des  Auteurs  qui 
ont  voulu  prétendre  que  la  prefeription 
pouvoir  bien  avoir  lieu  entre  deux  Pa- 
trons, ou  deux  Collateurs  particuliers  : 
mais  que  l’Evêque  ne  pouvoir  jamais  prel- 
crirc  contre  le  Patron.  C’cft  le  fentiment 
de  Dupcrrai , qui  foutient  que  la  queftion 
a été  jugée  de  cette  maniéré  au  Parlement 
de  Paris,  par  deux  Arrêts,  l’un  du  mois 
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de  Décembre  1680,  enrre  M.  l'Archevê- 
que de  Paris  Se  l'Abbé  du  Bec , au  fu jet 
de  deux  Chapelles  dcffcrvics  dans  l’Eghfe 
Paroifliale  de  faine  Gervais , donc  le  pa- 
tronage appartient  à l’Abbé  du  Bec  ; Se 
l’aurrc,  du  3 Juillet  1705.  Ballet  obfcrve 
aulli  que , par  Arrêt  du  Parlement  de  Gre- 
noble , du  3 Mai  1653,  il  fut  jugé  que  le 
droit  de  patronage  laïque  étoic  impres- 
criptible 9 nonobitant  les  collations  yjure 
libéra  , des  Ordinaires  pendant  quelque 
temps  que  ccfoit.  Mais,  cnfuppolancquc 
les  Arrêts  que  l’on  cite , tant  du  Parlement 
de  Paris , que  de  celui  de  Dauphiné , aient 
en  eflèt  été  rendus  fur  cette  queftion , Se 
que  les  Juges  n’aient  point  été  détermines 
par  les  circonftanccs  de  la  caufc , il  s’en- 
fuivroit  feulement  que  la  Jurilprudcncc 
des  Cours  du  Royaume  ne  leroic  point 
uniforme  fur  cette  matière  ; ce  quin’em- 
pêchcroit  pas  de  dire  avec  fondement, 
que  l’opinion  favorable  aux  Evêques  doit 
être  regardée  comme  plus  conforme  aux 
règles  canoniques.  T.  XII,/.  569,  570. 

V.  Sur  l’effet  du  dernier  état  Se  fur  la 
preuve  de  la  quali-pofldfion  en  matière 
de  patronage , ou  de  collation  , lorfquc 
ces  droits  font  concertés.  Infrà  §.  XV» 
A.  II,  111. 

é 

XIV.  Par  quelles  voies  le  droit  de 
patronage  peut  être  tranfmis 
canoniquement  ? 

I.  Le  fécond  Canon  du  IXe  Concile  de 
Tolcde , en  65  5 , Semble  établir  que  dans 
le  VIIe  ficelé  c’étoit  l’ufagc  , au  moins 
dans  l’Eglifc  d’Efpagnc , que  le  privilège 
du  patronage  fut  perfonnel  aux  Fonda- 
teurs, fans  palier  à d’autres,  après  leur 
décès.  L’Empereur  Jurtinien,  par  fa  No- 
vclle  1 13  , a étendu  ce  droit  aux  héritiers 
des  Fondateurs.  Dans  la  fuite  des  temps 
les  droits  de  patronage  ont  été  étendus 
non- feulement  aux  enfans  de  ceux  qui 
avoient  fondé  des  Eglifes,  mais  encore 
aux  defeendans  fie  à la  famille  des  Fonda- 
teurs. Enfin , par  un  abus  de  la  difeipline, 
ce  droit  eft  en  quelque  manière  tombé 
dans  le  commerce  par  les  différens  moyens 
qui  ont  été  introduits  pour  le  tranfmct- 
tre.  Les  Canoniftes  les  rapportent  à qua- 
tre principaux , favoir , la  fuccefiion , la 
vente,  la  permutation,  ou  échange,  fie  la 
donation.  Jus  Patronatûs  tranjirefacit  no- 
vus  hceres,  res  per  mutât  a , vendit  io  , dona - 
tioaue.  T.  XII,  p.  50%  508. 

II.  Par  rapport  \ la  voie  de  tranfmettrc 
par  fuccefiion  le  droit  de  patronage , on 
diftinguc  ordinairement  le  patronage  hé- 
réditaire d’avec  celui  qui  eft  attaché  aux 
perfonnes  d'une  certaine  famille,  ce  que 
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les  Canoniftes  appellent,  Jus  Patronatus 
gentilitium.  A l’egard  de  ce  dernier,  il  n’cft 
pdint  nécclfaire  d’être  heritier;  il  lutfic 
d’être  parent  Se  de  la  famille  du  Fonda- 
teur. Il  n’en  eft  pas  de  meme  du  patrona- 

e héréditaire  ; car  comme  ce  droit  eft  in 

onist  Se  qu’il  fe  prend  cum  univerjîtate  , 
il  faut , pour  y fuccédcr  , être  héritier. 
T.  XII,  p.  508. 

Divers  Arrêts  ont  été  rendus  fur  cette 
matière.  Par  Arrêt  rendu  au  Parlement 
de  Dauphiné,  cité  par  Gui  Ballet,  il  fut 
jugé,  iu.  qu’un  droit  de  patronage  ne  peut 
être  cédé,  notamment  à un  étranger,  à 
l’exclulion  de  celui  de  la  famille  du  Fon- 
dateur, à qui  il  avoit  été  déféré.  t°.Quc 
le  droit  de  patronage  attache  au  plus  pro- 
chain de  la  parenté  eft  imprcfcriptible , me- 
me par  cent  ans,  aupiéjuJice  de  celui  qui 
eft  le  plus  proche.  T.  XII  , /.  5x5  & fuiv. 

Autre  Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne, 
du  dernier  Octobre  1573,  par  lequel  il  fut 
jugé  fur  le  droit  de  préfentation  à une  Cha- 
pelle , que  le  Fondateur  avoit  retenu  Se 
réfervé  par  ces  mots , primo  proximiori  & 
primo ge ni  10 , feu  geniiæ  des  enians  de  fon 
pere,  fie  à leurs  defeendans,  que  les  en- 
fans  du  fils  du  frère  du  Fondateur  doivent 
être  préférés  aux  enfans  ifiusde  la  fille  qui 
étoit  née  avant  le  fils.  Il  s’agiffoit  dans 
cette  caufc  de  la  Chapelle  de  Touflaints, 
fondée  Se  dcffervic  en  l’Eglife  de  faint 
Pierre,  de  Vannes.  T.  XII,/.  598  ÙJuiv. 

Autre  Arrêt  du  4 Juillet  1605 , par  le- 

ucl  il  a été  jugé  qu’on  fucccdc  au  droit 

e patronage  par  fouchcs , fie  non  par  têtes. 
T.  XII,  p.ft  18. 

III.  La  vente  eft  un  des  moyens  autori- 
fés  dans  l’ufagc  pour  transférer  le  droit  de 
patronage , fur  quoi  néanmoins  il  faut  dif* 
tingucr  le  patronage  perfonnel  Se  le  pa- 
tronage réel  qui  eft  attaché  à quelque 
Seigneurie , portion  de  terre , ou  glebe.  Le 
patronage  perfonnel , de  même  que  tout 
autre  patronage  qui  n’cft  point  attaché  à 
un  fonds,  ou  glebe , ne  peut  être  vendu. 
Le  patronage  eft  par  lui-même  jus  fpiri - 
tuait  annexum  ; on  le  confiderc  comme 
une  chofc  fpiritucllc , qui  ne  doit  point 
entrer  dans  le  commerce  : telle  vente  fe- 
rait nulle.  Pluficurs  même  eftiment  que 
dans  ce  cas,  le  vendeur  perd  fon  droit  de 
patronage , Se  que  l’Eglilc  en  demeure  dé- 
chargée. Le  Concile  ae  Trente  paraît  l’a- 
voir ordonné , Sejf.  15,  cap.  9 , de  ref.  Il 
eft  permis  de  vendre  une  Seigneurie , ou 
autre  domaine,  à laquelle  fe  trouve  an- 
nexé un  droit  de  patronage  : dans  ce  cas  , 
le  patronage  parte  à l’acquéreur  comme 
un  acceffoire  fie  une  dépendance  du  fonds. 
Mais  ce  n’eft  point  parler  cxa&cment , que 
de  dire  avec  quelques  Canoniftes , que  le 
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patronage  réel  peut  être  vendu , conjoin- 
tement avec  la  terre,  ou  glebe.  T.  XII  , 
P , 509. 

IV.  Bal  nage  fait  obfcrvcr  que  dans  l’an- 
cienne Jurilprudencc  du  Parlement  de 
Normandie , on  doutoit , fi  le  patronage 
pouvoir  être  aliéné,  fine  univerjitate  feu- 
di  i ce  qui  avoir  été  jugé  pour  la  négati- 
ve, par  Arrêt  du  14  Juin  1608  : autlî  le 
Parlement  de  Rouen,  par  Arrêt  du  1 3 Fé- 
vrier 1514,  avoir  déclaré  nul  un  contrat, 
par  lequel  Nicolas  de  Cantcpic,  Patron 
alternatif  de  la  Cure  de  Cambres,  avoit 
vendu  à un  particulier  deux  acres  de  terre 
feulement  du  domaine  de  fa  Seigneurie , 
avec  le  droit  alternatif  du  patronage  de  la 
Cure  dudit  lieu  ; & parle  même  Arrêt  fut 
fait  défenfes  de  faire  de  tels  contrats.  Cet 
Auteur  ajoute,  que  cette  Jurifprudcncc  a 
changé  , fie  qu’on  ne  doute  plus  que  pour 
transférer  le  patronage  dcpcndantdc  quel- 
que Terre  & Seigneurie,  il  n’eft  pas  né- 
ceflaire  que  l’aliénation  fc  fade  du  fief  en- 
tier, étant  fuffifant  qu’il  foit  annexé  à 
quelque  portion  du  fief,  ou  à quelque 
terre  qui  lui  fervede  glebe.  Ce  Commen- 
tateur ajoute , qu’on  avoit  vu  confirmer 
l’aliénation  d’un  patronage  à laquelle  on 
n’avoir  donne  pour  glebe  qu’une  poule , 
deux  chapons  & cinq  fols  de  rente.  C’cft 
ce  que  porte  l’Arrêt  du  ^Février  1651 , 
touchant  le  patronage  de  la  Cure  deGcr- 
ponce.  Il  cire  cependant  un  ancien  Arrêt 
contraire,  du  mois  de  Mars  1510  ; & il 
eft  obligé  de  convenir  que , fi  dans  la  Pro- 
vince de  Normandie,  les  Arrêts  ont  au- 
rorifë  que  le  patronage  puiflê  être  attaché 
à une  portion  de  fief,  cette  maxime  pour- 
roit  rccevoi  r de  la  difficulté  ailleurs.T.XII, 

P <■  5°9»  5 io9  !**• . 

Les  Auteurs,  qui  ont  traité  cette  ma- 
tière, conviennent  que  le  patronage  réel 
ne  peut  être  aliéné  par  un  Laïque  au  pro- 
fit d'un  autre  Laïque  qu’avec  la  terre  Ôc 
glebe  dont  il  dépend , ou  avec  l’hoirie  uni- 
verfcllc  du  Patron , ou  quote-part  d’icelle 
qui  puifle  former  une  portion  notable  au 
total , & non  pas  une  1 impie  pièce  d’héri- 
tage. T.  X3I , p.  j ii. 

V.  On  a demandé,  fi  un  Seigneur,  en 
vendant  fon  fief,  peut  fe  réferver  le  droit 
de  patronage,  fie  le  féparer  de  la  Seigneu- 
rie, pour  devenir  patronage  pcrfonnel  at- 
taché à fa  famille  ? 

Le  patronage  pouvant  être  perfonncl , 
lorfqu'il  cft  accordé  à ceux  qui  ont  fondé 
& doté  quelque  Eglifc,  rien  n’empêche 
que  le  Patron  ne  puifle  rendre  pcrfonnel 
tin  patronage  réel,  en  le  détachant  de  la 
glebe , fit  vendant  le  fief  fit  la  Seigneurie , 
avec  réferve  du  droit  de  patronage  pour 
lui  fie  pour  ceux  de  fa  famille.  Ce  change- 


ment même  devient  plus  avantageux  à 
l’Eglifc , que  fi  ce  patronage  étoit  demeuré 
dans  fon  ancien  état.  La  queftion  s’cll 
préfentcc  au  Parlement  de  Paris , en  la  * 
Chambre  de  l’Edit,  où,  par  Arrêt  du  18 
Mars  1618,  clic  fut  jugée  contradiéloi- 
rement  entre  Madame  la  Comcefle  de 
Soiflons  fit  la  Dame  du  Pas , Dame  des 
Châtellenies  de  Cré  fie  Fougères , en  An- 
jou. 11  s’agifioit  du  patronage  de  ces  deux 
Fglifcs.  l*ar  cet  Arrêt  il  fut  jugé  que  le 
droit  de  patronage  dépendant  d’une  terre 
fit  Seigneurie , peut  être  retenu  en  le  ven- 
dant, ou  autrement  aliénant;  fie  par  cc 
moyen , demeurer  à celui  qui  aliène  fit  à 
fa  famille  fit  pofterité;  mars  qu’il  ne  peut 
pas  êrre  aliéné , quoiqu’auparavant  il  fut 
aliénable  avec  la  terre,  ou  quote-part 
d’icelle.  T.  XII , p.  jtz,  513-510  & 
fuiv. 

VI.  La  donation  eft  une  autre  voie  ap- 
prouvée pour  tranfmcttrc  le  droit  de  pa- 
tronage; mais  elle  doit  êrre  gratuite  pour 
avoir  ion  effet , fie  fans  aucune  conven- 
tion qui  puifle  être  regardée  comme  con- 
traire aux  réglés  canoniques.  Deux  diffi- 
cultés fc  présentent  ici.  i°.  Le  droit  de 
patronage  feroit-il  cenfé  compris  dans  un 
don  général  fie  univerfel  de  tous  biens , 
fans  mention  expreffe  du  patronage  ? 
i°.  La  donation  de  ce  droit  ayant  été  faite 
dans  les  formes  rcquifes,  fi  elle  pourroit 
être  révoquée  par  la  furvenance  d’en  fans 
au  Donateur  ? 

Sur  la  première  queflion.  Dumoulin 
prouve  que  le  patronage  cft:  compris  dans 
une  donation  générale  de  tous  les  biens. 

Ce  fentiment  eft  le  plus  fuivi  dans  l’u- 
fage.  Il  fcmble  néanmoins  que  l’on  pour- 
roit diftingucr  le  patronage  réel  d’avec 
celui  qui  n’eft  que  pcrfonnel.  Il  n’eft  pas 
douteux  que  le  parronage  réel  ne  foit 
tranfmis  au  Donataire  univerfel  , fans 
u’il  foit  befoin  d’une  expreflion  fpécialc. 
peut  y avoir  plus  de  difficulté  par  rap- 
port au  patronage  pcrfonnel  ; cc  droit 
étant  attaché  à la  perfonne , 6c  non  aux 
biens,  il  y auroit  rondement  de  foutenir 
qu’une  donation  générale  ne  doit  pas  le 
tranfmettrc  fans  une  claufe  particulière. 

T.  XII,  p.  514,  515,  51^. 

Sur  la  féconde  queftion , les  fcntimcns 
des  Canoniftes  font  partagés.  Il  fcmble 
plus  conforme  aux  règles  de  dire  que  la 
révocation  m’a  pas  lieu  , 6c  que  les  loix 
civiles  n’ont  point  ici  d’application  : Ja 
raifon  cft  que  le  droit  de  patronage  eft  en 
quelque  maniéré  réputé  fpiritucl , que  c’eft 
un  droit  honorifique  faus  émolumens , 6c 
ui , par  conféquent , ne  peut  produire 
'avantage  au  Donateur, pour fupporter la 
charge  des  enfans.  T.  XII  yp.  516,517. 
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VII.  La  permutation,  ou  l'échange  cft 
encore  un  moyen  canonique  de  transférer 
le  patronage,  comrhe  l'oofcrvc  Barbofa. 
Ce  que  cet  Auteur  écrit  fur  la  nécclïité 
du  confcntcmenc  de  l’Evêque  dans  les 
échanges  des  patronages  entre  Patrons  laï- 
ques , eft  la  do&rinc  commune  des  Cano- 
niftes.  Nous  avons  néanmoins  des  Au- 
teurs célébrés  qui  n’ont  pas  regardé  l’au- 
torité du  Supérieur  ecclëhaftique,  comme 
une  condition  néccftairc.  T.  XII,  p.  517, 

îl8* 

VIII.  L’échange  d’un  patronage  doit 
être  fait  avec  un  autre  patronage  : il  ne 
feroit  pas  permis  de  donner  en  contre- 
échange  quelque  portion  de  terre,  ou  au- 
tre chofe  temporelle,  d’autant  que  le  pa- 
tronage cft  réputé  fpirituel  ; dans  ce  cas , 
ce  feroit  une  vente , & non  pas  un  échan- 
ge canonique.  On  cite  un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Rouen,  du  30  Mars  1604,  qui 
cafte  certain  contrat  d’échange  que  des 
Religieux  avoient  fait  d’un  patronage  cc- 
cléftaftiquc  , contre  quelques  héritages. 
Bafnage  obfervc  néanmoins  que  le  heur 
la  Haye,  Patron  alternatif  de  la  Cure  de 
Lintot , ayant  donne  en  échange  à fon 
cohéritier  trois  acres  de  terre  pour  l’autre 
portion  du  patronage;  fur  la  contcftation 
qui  fut  portée  au  Parlement  de  Rouen  , 
cet  échange  fut  confirmé  par  Arrêt  du  1 7 
Février  1631.  Tels  que  puiftent  être  les 
motifs  de  cet  Arrêt,  il  cft  difficile  de  ne 
pas  le  confidérer  comme  contraire  aux 
règles  canoniques.  T.  XII , p.  518,  j 1 9. 

IX.  On  a douté,  s’il  étoit  permis  d’é- 
changer un  patronage  eccléiialtique  avec 
un  patronage  poflêdé  par  un  Laïque.  Quel- 
ques Canoniftes  ont  voulu  defapprouver 
ces  échanges,  l’ufage  eft  cependant  con- 
traire ; mais , dans  ce  cas , on  demande 
que  l’échange  foie  confirmé  6c  autorife  par 
l’Evêque.  La  difficulté  s’eft  préfentéc  au 
Parlement  de  Rouen , &c  y a été  jugée  le 
19  Juin  1636,  dans  ces  principes.  Il  s’a- 
gift'oit  du  patronage  de  la  Cure  de  Ferva- 
ques , appartenant  au  Chapitre  de  Liiieux. 
T.  XII,  p.  y 19,  3*0. 

S.  XV.  Patronage  litigieux  ; dernier 
état;  QuaJî-poJJcJJion. 

I.  La  Coutume  de  Normandie , art.  70 , 
voulant  régler  ce  qui  eft  néceflaire  pour 
rendre  un  patronage  litigieux , porte , que 
le  patronage  n’eft  tenu  pour  litigieux,  s’il 
n’y  a bref  de  patronage  obtenu,  lignifié, 
aliénation  donnée , & contcftation  entre 
le^Parties.  T.  VII,/».  t6o. 

II.  Le  droit  de  patronage,  ou  de  colla- 
tion étant  contcfté,  on  doitfuivrc  le  der- 
nier état  pour  la  maintenue  desPréfentés, 
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ou  des  Pourvus , quand  même  le  dernier 
état  feroit  en  faveur  du  Patron , ou  Colla- 
teur  qui  fuccombc  au  fonds  fur  le  droit 
de  patronage , ou  de  collation.  C’eft  la  dif- 
pofition  du  Droit  Canon.  T.  XII ,/.  $ 5 z , 
553- 

Le  Icntimcnt  des  Canoniftes  y cft  con- 
forme : ils  fe  fondent  principalement  fur 
ce  que  la  préfentation  cft  un  fruit  du  droit 
de  patronage  qui  doit  appartenir  à celui 
qui  cft  in  vojjejjionc  , vel  quajl-pojjcjjione 
praefcniandi . Il  faut  obferver  néanmoins 
que  cette  poftcllion , ou  quafi-poflcllion  , 
pour  être  utile,  doit  être  accompagnée  de 
bonne  foi,  d’autant  que  le  poüclTcur  de 
mauvaife  foi  ne  fait  pas  les  fruits  ftens. 
Suivant  Dumoulin  ôc  d’autres  Canonif- 
tes , cette  poflcïfion  a tant  de  force , que 
quand  celui  qui  a le  dernier  état  feroit 
poflefleur  de  mauvaife  foi  , fa  préfenta- 
tion, quoiqu’infuffifantc  pour  faire  main- 
tenir fon  rréfenté,  empêche  néanmoins 
l’effet  de  la  nomination  faite  par  le  véri- 
table propriétaire  du  patronage.  T.  XII , 
P-  JJ»*  5.53  , 554* 

La  Jurifprudencc  des  Arrêts  n’eft  pas 
moins  favorable  au  dernier  état.  Forget 
cite  un  Arrêt  du  Parlement  de  Norman- 
die, du  10  Novembre  1501,  pour  la  Cure 
de  faint  Pierre  du  Bofe , dans  lequel  Bé- 
néfice celui  qui  avoir  le  dernier  état , fut 
maintenu , quoique  l’on  inipugnat  les  deux 
préfentations  qui  formoient la  quafi-pof- 
lcftion.  T.  XII , p.  5 54. 

L’Auteur  des  Définitions  du  Droit  ca- 
nonique propofe  la  queftion,  favoir,  le- 
quel des  deux  on  doit  maintenir , ou  le 
rréfenté  par  celui  qui  étoit  en  poftcflîon 
lors  de  la  conteftation , ou  le  nommé  par 
celui  qui  feroit  maintenu  dans  la  proprié- 
té du  droit  de  patronage.  Cet  Auteur  écrit, 
que  la  difficulté  s’étant  préfentée , elle  fut 
jugée  par  un  Arrêt  folcmncl , prononcé 
l’an  1 5 54,  en  faveur  du  nommé  par  celui 
qui  étoit  en  pofleflion  de  l’exercice  du  pa- 
tronage. Il  cite  dans  le  même  lieu  un  Ar- 
rêt conforme  à cette  décifion , rendu  au 
Grand-Confeil , le  1 9 Septembre  1 604 , 
en  faveur  du  Pourvu  d’une  Prébende  de 
faint- Maur-des-Foftes , fur  la  nomination 
de  la  Princefle  de  Condé , quoique  depuis 
la  nomination  faite,  cette  PrincelTe  eût 
été  évincée  du  droit  de  patronage.  Du- 
frefne  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  du  14  Avril  165 1 , pour  le  poftef- 
foire  d’une  portion  de  la  (Jure  de  Burfy , 
Diocefc  de  Bayeux  : ledit  poflcflbirc  jugé 
par  le  dernier  état.  Autre  Arrêt  du  meme 
Parlement , rendu  dans  les  mêmes  princi- 
pes , le  zy  Février  1665 , au  fujet  de  11 
Chapelle  de  faint  Jean  de  Bourbon  , dans 
la  Vicomté  de  Falaife.  Arrêt  femblable, 
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tlu  17  Juillet  1744 , touchant  la  Chapelle 
de  faint  Nicolas , iituée  dans  la  Pareille  de 
Marfontaine , Dioccfe  de  Laon.  T.  XII, 
P 554»  555.  îî?*  ÎS7-565»  S66-  A 

On  peut  joindre  l’Arrct  rendu  au  meme 
Parlement  de  Paris,  le  24  Avril  1651  , 
qui  paroît  avoir  jugé  que  le  poflcffbirc 
d’un  Bénéfice , en  cas  de  litige  entre  deux 
Patrons  qui  ont  chacun  j)rélenté  , doit 
être  jugé  ielon  le  dernier  état , même  en 
la  Coutume  de  Normandie,  où  le  droit 
de  prefeription  n’eft  pas  conlidérable  pour 
le  droit  de  patronage.  T.  XII,/».  566-166. 

Cette  même  Jurilprudencc , fur  le  der- 
nier état,  cft  fuivie  dans  les  autres  Cours 
du  Royaume.  Ballet , en  fes  Arrêts  du  Par- 
lement de  Dauphiné , en  cite  plulieurs  de 
ce  Parlement.  T.  Xll , p.  5 5 7*5^3  > 5^4* 

Il  faut  remarquer  lur  cette  maxime, 
que  lorfqu’il  y a des  Pourvus  par  différons 
Collateurs,  ou  fur  la  préfentation  des  Pa- 
trons différens,  on  diftinguc  ,.  fi  la  ques- 
tion des  prétendans  droit  au  Bénéfice  cil 
jugée  avant  celle  qui  regarde  le  droit  de 
Patron , ou  de  Collateur  ; ou  fi  les  deux 
queftions  font  jugées  par  le  même  Juge- 
ment. Quand  la  queftion  cft  jugée  féparé- 
ment,  on  maintient  le  Prélenté , ou  le 
Collatairc  de  celui  qui  étoit  en  pofleflion 
de  préfenter , ou  de  conférer , parce  qu’en 
ce  cas  la  préfomption  eft  en  laveur  de  la 
poffeiîion.  Mais  cette  préfomption  celle, 
forfquc  la  queftion  du  droit  du  Patron , 
ou  du  Collateur , cft  jugée  la  première , ou 
par  un  meme  Jugement  avec  celle  du  Pré- 
senté, dont  l’état,  en  ce  cas,  ne  mérite 
pas  d'être  confidéré.  T.  VII,  p.  289 , 190. 

III.  La  preuve  de  la  quali-pollclfion  du 
droit  de  patronage , cft-clle  luffifamment 
établie  par  une  lculc  préfentation , & l’é- 
nonciativc  qui  en  cft  laite  dans  les  proyi- 
fions  de  l’Ordinaire,  peut-elle  avoir  effet 
de  preuve  légitime? 

La  première  de  ces  queftions  s’eft  pré- 
fentée  au  Parlement  de  Paris , le  zi  Fé- 
vrier 1589,  au  fujet  du  poffeffoire  de  la 
Cure  de  Guyne,  Diocelc  de  Boulogne, 
& le  1 9 Mars  1 6 1 1 , touchant  la  Cure  du 
Cardinal -le- Moine,  à Paris.  Les  deux 
queftions  ont  été  jugées  pour  l’affirmative 
au  Parlement  de  Grenoble  , le  1 Août 
1654,  au  fujet  du  Prieuré  de  faint  Mau- 
ricc-aux-Baronnics,  Diocefc  de  Vaifon. 
T.  XII,/».  5 5 8 jufquà  563. 

$.  XVI.  Quels  Juges  peuvent  connot- 
er e des  caufes  de  patronage  ? 

I.  Le  Pape  Alexandre  DI , par  fa  répon- 
fe  adreftee  à Henri  II , Roi  d’Angleterre, 
paroît  décider  que  toutes  les  qucllions  qui 
regardent  les  patronages  des  Bglifes , doi- 
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vent  appartenir  au  Tribunal  eccléfiafti- 
que,  comme  étant  des  matières  de  con- 
nexité avec  les  caufes  fpiritucllcs.  Qucl- 
ucs  Auteurs  ont  écrit  que , fuivant  cette 
écilion,  Henri  II  avoit  renvoyé  devant 
les  Evêques  quelques  contcftations  qui 
s’étoient  élevées  fur  des  droits  de  patro- 
nage. Si  le  fait  eft  vrai',  il  paroît  que  cet 
ufage  fur  ce  point  de  Juriïdi&ion  n’a  pas 
été  long-temps  confcrvé  en  Angleterre. 
T.  XII,  p.  s8i , 582. 

II.  C’eft  l’opinion  commune  des  Cano- 
niftes , que  le  Juge  d’Eglife  eft  fcul  com- 
pétent de  connoîtrc  des  caufes  qui  concer- 
nent les  patronages , & que  les  Juges  laï- 
ques ne  peuvent  en  prendre  connoiflan- 
cc , même  incidemment.  Ce  fentiment 
n’eft  point  fuivi  dans  nos  ufages.  Les  ma- 
ximes de  France  font  même  bien  oppofées 
à cette  doctrine.  La  Coutume  de  Norman- 
die , article  71 , contient-  une  difpofi- 
tion  bien  précife,  qui  attribue  aux  Juges 
Royaux  dans  cette  Province  la  connoif- 
fancc  des  matières  de  patronage.  De  Roye 
fait  remarquer,  qu’en  1105  il  y eut  un 
Concordat  pafle  à Rouen  entre  les  Ecclé- 
fiaftiques  êt  les  Barons  de  Normandie, 
aulïi  favorable  aux  Juges  Royaux.  Tel  a 
toujours  été  l’ufagc  de  cette  Province. 
Cet  ufage  peut  être  fondé  fur  ce  que , fui- 
vant les  loix  de  Normandie,  les  patrona- 
ges qui  font  attachés  à des  terres , ou  glè- 
bes , font,  en  quelque  maniéré  , conïidé- 
rés  comme  choies  profanes.  T.  XII  ,/>.  582, 
î83- 

III.  Dans  les  maximes  ordinaires  du 
Royaume , pour  décider  devant  quel  Juge 
doic  être  portée  laconteftation  furie  droit 
de  patronage,  on  diftinguc:  i°.  Si  la  de- 
mande eft  formée  au  pétiroire , ou  bien  au 
poffeffoirc.  20.  S’il  cft  queftion  d’un  patro- 
nage cccléfiaftique,  ou  d’un  patronage  laï- 
que & mixte.  Lorfquc  la  contcftation  fc 
traite  au  pofleffoire  , c’eft  une  maxime 
établie  par  la  Jurifprudcnce  des  Cours, 

ue  le  fcul  Juge  laïque  peut  en  connoître. 
i la  demande  eft  formée  au  pétiroire,  & 
que  le  patronage  foit  purement  laïque, 
ou  mixte , on  tient  encore  pour  maxime 
dans  la  Jurifprudcnce , que  le  feul  Juge 
laïque  peut  en  connoîtrc,  fur  ce  motif 
que  les  Laïques  ne  font  fuiets  à la  Juridic- 
tion d’Eglile,  que  pour  les  chofes  pure- 
ment fpiritucllcs.  On  allégué  l’article  pre- 
mier de  la  Pragmatique  de  faint  Louis, 
pour  établir  cette  Jurifprudencc.  Si  l’ac- 
tion du  patronage  eft  intentée  au  pétiroi- 
re entre  perfonnes  cccléfiaftiques  & pour 
raifon  d’un  patronage  cccléfialtique , c’eft 
le  fcul  cas  ou  l’on  rcconnoîcdans  la  Jurif- 
prudcncc  que  la  demande  doit  être  portée 
devant  le  Juge  d’Eglife.  Mais  il  cft  évident 
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que  ce  cas  ne  fe  préfenrc jamais  : toutes  les 
contcilations  formées  fur  le  patronage* 
font  toujours  intentées  par  la  voie  de  la 
complainte  8c  de  la  maintenue  en  polïef- 
fion  ; de  manière  que  par  les  diftin&ions 
établies  dans  la  Jurifprudcncc,  les  Juges 
d’Eglife  fe  trouvent  absolument  dépouil- 
lés de  la  connoilïance  des  matières  de  pa- 
tronage. T. XII, p.  583,  584,  585-596. 

$.  XVII.  Des  qualités  que  les  Nom* 
mes  & Pourvus  par  les  Patrons  & 
Collateurs  doivent  avoir. 


PERNICIOSÆ  , ERRONEÆ  , VERHO  DeI 

CONTRA. R.IÆ AD  EXCUSANDA  ET  IM- 

MINUEN45A  CUJUSVIS  GENER IS  PLCCATA 
VI AM  APERIUNT  , ET  IMPONUNT  SANCTO 

Augüstino.T.  l9p. 738,  739. 

II.  Sur  les  péchés  de  penféc.  Voyez  Dé - 
leclation  moro/e. 


PÉCHEURS 

PUBLICS. 


Voyez  Bénéfices , §.  IX. 


PÉCHÉ. 

I.  T E Clergé  de  France  aflemblé  en 

1 -1  1 700 , a cfcnfuré  quelques  propofi- 
tions  de  morale  relâchée , une  fur  le  pé- 
ché philofophique  , deux  autres  fur  le 
nombre  des  péchés  mortels. 

Peccatum pk'dofopkicum , Jeu  moral* 
, ejl  aclus  kumanus  dijeonveniens  natun r ra- 
tionali  & réel*  rat  10 ni.  Theologicum  verb 
& mortale  ejl  tranjgrejfio  libéra  divine t Le - 
gis.  Philojophicum  quantumvis  grave  in  eo 
qui  Deum  vel  ignorât , vel  de  Ueo  a3u  non 
cogitât  y efl  grave  peccatum , fied  non  ejl 
offenfa  Dei , neque  peccatum  mortale  dif- 
jolvens  amicitiam  Dei  , neque  pot  nâaternâ 
dignum. 

Hæc  Propositio  scandalosa  EST  , 

TEMERARIA,  PI  ARUM  AURIUM  OFFBNSI- 
VA  ET  ERRONEA. 

P LE  RAQUE  peccata  de  quibus  ait  Apof- 
tolus , quod  qui  talia  agunt  regnum  Dei  non 
pojfidebunt  , & qwx  exprejsè  adverfantur 
praceptis  Decalogi  , mortalia  dici pojfiunt... 
Quomam  horum  facinorum  rei , aut  amifere 
omnem  charitatis  fenjum  ,aui  exiguum  r dî- 
nent , ità  ut  ipfis  omnino  dominetur  cupi - 
dit  as. 

Id  tamen  intelligi  pofifetadhibito  eo  tem - 
peramento  , ut  qui  plané  répugnantes , ac 
velut  inviti  ifia  perpétraient , aut  gravis 
mali  impendentis  metu  , aut  afiu  Itbidinis 
ab repù  fità  ut  ab  ifiis  angufiiis  libérait  acri 
dolorc  tangerenturob  commijfum  peccatum , 
tam  certo  ajfirmari  non  pote  fi  excidijfe  illos 
grand , aut  incurrijje  panam  damnationis  : 
quanauam  enim  hoc  momento  dominata  fit 
cupiditas,  brevis  & tranfitoria  portât  efie 
ejufmodi  dominatio  quâ  voluntatis  intima 

difpofitio  non  mutatur. Hoc  tempera- 

mentum  naturaliter  confiequitur  ex  docirinâ 
fiancli  Auguftini. 

Ha  Propositiones....  falsæ  sunt. 


I.T  ’Aflcmblée  de  Melun , en  1 579 , 8£ 

JLi  le  Concile  de  Narbonne,  en  1 609  , 
preferivent  aux  Curés  la  conduite  qu’ils 
doivent  tenir  envers  les  Pécheurs  publics. 
T.  VI, /?.  108.  T.  111,^.368. 

II.  Le  Concile  d’Aix,  en  1585,  veut 
qu’on  excommunie  à chaque  Dimanche 
les  libertins  8c  ceux  qui  uient  de  maléfi- 
ces , qu’on  fafle  des  recherches  contr’cux , 
qu’on  les  punifle  fuivaut  la  teneur  des 
iaints  Décrets  , 8c  qu’on  appelle  pour 
cela , s’il  eft  befoin , le  fecours  du  bras  fé- 
culier.  T.  VII,  p.  994. 

III.  Les  Conciles  ne  veulent  pas  qu’on 
permette  aux  EccléfiaRiques  qui  font  pé- 
cheurs publics  8c  notoires,  lur-tout  s'ils 
font  dénoncés,  de  fervir  à l’autel,  8c  de 
célébrer  la  Melle.  Voyez  Mejfe . 

IV.  Doit-on  refufer  les  Sacremcns  aux 
pécheurs  publics?  Voyez  Euckarifiie  , 
$.  IV,  n.  IV  ; Sacrement  y §.  III. 

V.  Les  doit-on  alTùjcttir  à la  pénitence 
publique?  V oyez  Pénitence  publique. 

VI.  M.  l’Evêque  de  Vannes  avoit 
donné  un  Mandement  adrelTé  â fon  Cler- 
gé , à l’occafion  de  la  vifitc  qu’il  fe  propo- 
loic  de  faire  dans  les  Parodies  de  fon  D10- 
cefe.  M.  le  Procureur-Général  du  Parle- 
ment de  Bretagne  en  interjetta  appel  com- 
me d’abus.  L’Arrêt  rendu  fur  fon  rcquifi- 
toirc  reçoit  ledit  fieur  Procureur-Géné- 
ral appcllant  comme  d’abus,  lui  accorde 
commilfion  pour  afligner  qui  il  verra  bon 
être,  8c  ordonne  au  furplus  que  le  Man- 
dement demeurera  fupprimé.  Il  y a dans 
ce  Mandement  des  propofitions  de  deux 
fortes , qui  ont  été  l’objet  de  la  critique  de 
ce  Magiftrat.  Il  relcvoit  d’abord  cette  pro- 
pofition  échappée  à M.  de  Vannes , que 
les  Evêques  Jont  d'autres  Jefius  -Chrifi  : 
mais  il  s'arrêtait  fur-tout  à cet  endroit  du 
Mandement  où  le  Prélat  enjoint  aux  Cu- 
rés de  lui  dénoncer  les  pécneurs  publics 
8c  fcandaleux , comme  Uluricrs , Blafphé- 
matcurs  , Concuilionnaircs  , Ivrognes , 
Concubinaires,  8cc.  ceux  qui  recèlent  les 
tcllamens , 8c  qui , fans  raifon , en  refu- 
fent,  ou  en  retardent  l’exécution.  Ceue 
Dddd  ij 
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injonction  , fuivant  ce  Magiftrat,  qui  fup- 
pùfe  dans  la  perjonne  de  l*  Evêque  un  droit 
de  Jurifdiclion  fur  ces  fortes  ae  crimes , ejl 
une  preuve  qu*il  cherche  à anticiper  fur  la 
Jurifdiclion  fcculiere  , feule  compétente 
pour  en  connoître. 

On  ne  contcfte  pas  aux  Juges  Royaux 
le  droit  de  connoître  des  crimes  d’ufure , 
de  blafphêmc,  de  concufiion,  êtc.  mais 
on  ne  convient  pas  que  la  Jufticé  fécu- 
licre  foit  feule  compétente  pour  connoî- 
tre de  ces  fortes  de  crimes.  Le  Juge  d’E- 
glifca,  fans  difficulté,  le  pouvoir  d’en 
prendre  connoiflancc , lorl'qu’il  s’agit  d’en 
pourfuivre  la  punition  contre  un  Ecclé- 
liaftique,  fans  préjudice  de  celle  qui  ap* 
partient  au  Juge  Royal  pour  le  cas  privilé- 
gié. Mais  dans  le  fensdu  Mandement,  il 
ne  s’agifloit  point  de  la  pourluite  de  ces 
fortes  de  crimes  dans  le  Tribunal  exté- 
rieur; ce  n’étoit  point  à POfficral,  ni  au 
Promoteur  que  les  dénonciations  prcicri- 
tes  par  le  Mandement  dévoient  être  fai- 
tes ; c’eft  à l’Evêque  dans  le  cours  de  fes 
viiîtcs;  ce  qui  n’annonce  qu’une  Juridic- 
tion de  Pafteur. 

Par  l’Arrêt  du  Confcil  d’Etat , rendu 
le  z-j.  Juillet  1744  , fur  la  requête  de 
M.  l’Evêque  de  Vannes  & de  MM.  les 
Agcns- Généraux,  Sa  Majcfté  a cafté  & 
annuité  l’Arrêt  du  Parlement  de  Rennes, 
du  17  Juin  1744.  Défcnfcs  à cette  Cour 
d’en  rendre  à l'avenir  de  femblablcs  ; lui 
enjoint  de  fc  conformer  aux  Edits  &.  Dé- 
clarations, notamment  aux  articles  30  fie 
34  de  l’Edit  de  1695,  en  ce  qui  concerne 
les  matières  de  Religion,  & autres  pure- 
ment fpirirucllcs.  Happ.  1 74.5 , /».  35  b 
fuiv.  Pièces,  p.  91  & fiuvj 


PÉCULE. 

I.  T Es  Conciles,  les  Papes  & les  Peres 
1 j de  l’Eglife  ont  toujours  profcritdcs 
Monaftcrcs , & anathématifé  le  pécule , 
c’eft-à-dire  , l’ufagc  abfolu  fit  indépendant 
de  quelque  temporel  qui  renferme  une 
cfpccc  de  propriété,  comme  une  pefte  6c 
un  vice  déteftable  dans  les  Religieux , qui 
détruit  le  vœu  de  pauvreté.  Le  Concile 
de  Trente  en  particulier  fait  de  févcrcs  dé- 
fcnfcs aux  Religieux  & aux  Religieufes, 
Sejf.  1 f , cap.  1 , de  Rcgul.  de  Doficdcr^  ou 
de  retenir  en  propre  aucuns  biens , meu- 
bles, ou  immeubles,  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  puilîe  être , foit  par  forme 
d'uiufruit,  ou  d’ufagc,ou  autrement.  Le 
Pape  Clément  Villa  confirmé  ces  Décrets 
du  Concile,  fie  a ordonné  qu'ils  (croient 
obfervés  à la  rigueur.  Les  Conciles  Pro- 


vinciaux de  France  y font  conformes.  Les 
inftitutionsd’Ordrcsdc  tous  les  âges  confi 
pircntauflijd’un  confentcmcnt  unanime, 
a la  même  fin.  Tous  puni  fient  le  pécule  fit 
la  propriété  dans  les  Religieux , des  peines 
les  plusgrieves  que  PEglifc  ait  jamais  em- 
ployées contre  les  plus  grands  crimes. 
T.  IV,/».  45^»  457,  458  » 459*334'337  » 
338»  339-34*-346-35i~359  » y6o-y6y 
371*377"I3Î  5- 

II.  Selon  Cambolas,  Confeiller  au  Par- 
lement de  Touloufe,  la  rigueur  des  Loix 
qui  condamnent  le  pécule,  ne  doit  point 
avoir  lieu  que  pour  les  Religieux , qui  erant 
arclioris  reguU . Pour  les  autres , il  leur  eft 
permis,  conniventihus  oculis,  d’avoir  des 
réferves  te  des  épargnes  qui  font  veluti 
peculium  quod  quifque  parfimoniâ  fuâ  & 
genium  fraudando  comparavit , lesquelles 
réferves  appartiennent  aux  Monaftcrcs  ou 
elles  ont  été  faites.  T. IV,/».  1368, 13 69. 

M.  Bignon  , portant  Ja  parole  le  16 
Avril  1633  , obferve,  qu’en  ce  qui  regar- 
de le  pécule  des  Religieux , il  faut  fe  me- 
furcr  félon  nos  mœurs  Ôc  notre  façon  de 
vivre.  La  plupart  des  Religieux , ayant 
beaucoup  relâché  de  l’obfcrvancc  & de 
Pauftérité  de  leurs  règles,  fur-tout  à Pé- 
gard  de  la  propriété  fie  de  la  poflcflîon  , 
on  la  leur  a permife  tacitement,  quand 
on  leur  a lailLé  la  jouifiancc  entière  & fé- 
paréc  des  Bénéfices  particuliers.  T.  IV, 
/».  1371. 

III.  Les  Bénéfices  & les  emplois  difFé- 
rens  dont  les  Religieux  font  chargés,  qui 
peuvent  leur  donner  occafion  d’avoir  des 
épargnes  , ou  pécule,  ont  fait  établir  dif- 
férentes maximes  pour  régler  à qui  leurs 
épargnes  doivent  appartenir.  Nous  avons 
des  Religieux  qui  font  Curés  ; d’autres 
font  pourvus  d’Officcs,  ou  Bénéfices  qui 
n’ont  point  charge  d’ames  , lefqucls,  à 
cet  égard,  font  confidérés  comme  admi- 
niftrateurs  des  biens  qui  étoient  regardés 
comme  appartenans  a l’Abbaye,  & qui 
en  étoient  comptables  au  Supérieur  du 
Monaftcre  , pendant  que  ces  Bénéfices 
n’étoient  confidérés  que  comme  descom- 
milfions.  On  obferve  encore,  i°.  Si  les 
Religieux  de  la  cotte -morte  defqucls  il 
faut  décider , font  en  Communauté , ou  fi 
chacun  d’eux  vit  féparément.  i°.  Si  le  Re- 
ligieux qui  a des  épargnes  étoit  transféré 
dans  un  autre  Monaftcre,  ou  s’il  a conti- 
nué d’être  dans  le  Monaftcre  de  Profcf- 
fion.  30.  S’il  étoit  chargé  d’Office , ou  Bé- 
néfice qui  lui  donnoit  une  adminiftra- 
tion  dans  laquelle  il  a pu  avoir  quelques 
réferves , ou  n’ayant  Office , ni  Bénéfices , 
fi  un  commerce  contraire  à fon  état  a été 
la  fourcc  de  fon  pécule.  Ces  confédéra- 
tions ont  été  les  motifs  des  Arrêts  difte- 
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rcns  qui  ont  été  rendus  fur  cette  matière. 
T.  IV, p.  1396, « 397- 

IV.  Ce  que  le  Religieux  qui  eft  Tous 
la  puiflancc  de  ion  Supérieur  , acquiert 
par  l’on  travail  ÔC  Ton  induftrie,  doit  ap- 
partenir au  Monaftere,  fuivant  la  maxi- 
me , quidquid  Alonachus  acquirit  , acquirit 
Monajleno  , parce  que  ne  pouvant  rien 
avoir  en  propre , il  elt  cenfé  l’acquérir  des 
biens  du  Monaftere  6c  pour  le  Monaftere. 

T.  IV^.1385. 

D’anciens  Arrêts  rapportés  par  Tour- 
net  l’ont  ainfi  jugé.  Selon  ces  Arrêts , les 
parens  du  Religieux  ne  peuvent,  en  au- 
cune façon , fuccédcr  au  propre  bien , ou 
pécule  ci’icclui  ; mais  à l’inftar  du  pécule 
des  ferfs  qui  retournait  par  difpolîtion  de 
droit  à leurs  maîtres  : aulfi  celui  des  Reli- 
gieux retourne  à l’Abbé,  ou  à la  Menfe 
commune  du  Monaftere.  Autre  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris,  du  11  Juillet  1600, 
par  lequel  il  a été  jugé  qu’un  Religieux 
Profes  ne  peut  difpofer  de  fon  pécule , 
au  préjudice  de  fon  Abbé  , ou  autre  Su- 
périeur. T.  IV,  p.  1356  & fuiv.p.  1361 
Ù fuiv. 

Le  Religieux,  difoit  M.  Bignon,  par 
l’eflence  de  fes  vœux , étant  incapable  de 
pofleder  êc  d’avoir  aucune  choie  en  pro- 
priété , s’il  fe  trouve  avoir  acquis  quel- 
que chofe,  il  faut  en  conlidérer  la  forme 
& l’origine  : s’il  paroît  que  ces  chofcs 
foient  illégitimement  acquifes  , il  faut 
en  faire  la  reftitution,  lorlqu’on  peut  re- 
connoîtrc  ceux  à qui  elles  appartiennent, 
linon  il  faut  les  donner  aux  pauvres  : mais 
quand  l’acquiiition  cft  légitime , elle  ap- 
partient au  Couvent  6c  au  Monaftere  dont 
cft  le  Religieux  qui  l’a  faite.  Tome  IV, 

1376. 

V-  Les  Abbés  à qui  les  Canons  adju- 
gent la  dépouille  des  Religieux  , étoient 
des  Abbés  réguliers,  & non  des  Abbés 
commcndataircs.  Ceux-ci  n’y  ont  aucun 
droit.  PUdieurs  Arrêts  les  ont  exclus  des 
tiens  péculicrs  des  Religieux.  L’Arrêt 
rendu  au  Parlement  de  Paris,  le  1 7 Avril 
1553,  eft  dans  cette  cfpccc.  Tel  cft  aulfi 
l’Arrêt  du  Parlement  de  Touloufc , du  1 9 
Février  1605,  par  lequel  il  a été  jugé  con- 
tre l’Abbé  commendatairc  de  l'Abbaye  de 
Lézat,  que  la  dépouille  d’un  Religieux 
appartient  au  Monaftere.  C'eft  encore  la 
dilpofition  de  l’Arrêt  du  Parlement  de 
Paris , du  4 Août  1654,  au  fu  jet  de  la  dé- 
pouille 6c  lucceifion  du  Prieur  de  faint 
Picrre-lc-Mouticr.  Suivant  ce  que  rappor- 
te Brodeau,  le  Parlement  de  Paris  adju- 
gea la  dépouille  des  Religieux  aux  Abbés 
ôC  aux  Prieurs  çommendataircs.  T.  IV, 
p . 1358-1368-1379,  1380,  1381. 

VI-  L’Abbé  6c  le  Couvent  qui  fucce- 


dent  au  Religieux , font  obligés  de  payer 
fes  dettes  , julqu  a la  concurrence  de  fa 
dépouille  feulement.  Ainli  jugé  en  la 
Grand-Chambre  du  Parlement  de  Paris, 
le  10  Mars  1 j 61.  T.  IV, p.  1359. 

VIL  On  doit  faire  une  grande  diffé- 
rence entre  la  fuccelfion  d’un  Curé,  ou 
Bénéficier  régulier , & celle  d’un  fimple 
Religieux.  Cette  féconde  cfpccc  de  fuc- 
celfion  eft  dévolue  au  Monaftere.  Mais 
cette  dilpofition  celle  , lorlquc  le  Reli- 
gieux cft  pourvu  d’une  Cure  régulière  : il 
lont  de  la  puiftancc  de  Ion  Supérieur  pour 
entrer  dans  la  hiérarchie  de  l’Eglifc  ; tout 
ce  qu’il  acquiert , provient  de  fa  Cure, 
dont  les  biens  n’appartiennent  pas  au 
Monaftere.  Le  Droit  canonique  5c  la  Ju- 
rifprudence  des  Arrêts  ont  toujours  dil- 
tingué  ces  deux  cfpeces  de  fuccdfions.  Il 
a été  jugé  par  pluiieurs  Arrêts  , que  la 
cotte -morte,  ou  fuccelfion  d’un  Reli- 
gieux-Curé doit  être  diftribuëe  aux  pau- 
vres 6c  à la  Fabrique  de  la  Paroilïc.  T.  IV, 
p.  xmjufyu'a  1397. 

VIH.  Un  Religieux  a fait  profelfion 
dans  un  Monaftere,  mais  il  vient  à être 
transféré  dans  un  autre  : on  demande  au- 

3uel  des  deux  Monaftcrcs  appartient  la 
épouille  dudit  Religieux  ? 

Si  c’eft  un  Religieux-Curé,  elle  n’cft  à 
aucun  des  deux  Monaftcrcs  , mais  aux 
pauvres  6c  ^ la  Fabrique  de  la  Paroilïc. 
C’eft  ce  qu’ont  jugé  les  Arrêts  dont  on 
vient  de  parler.  Si  le  Bénéfice  dont  le  Reli- 
gieux cft  pourvu,  cft  d’une  autre  efpcce, 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Touloulc,  du 
16  Septembre  1593  , dans  la  <?aufe  d’un 
Religieux  Profès  de  l’Abbaye  de  faint 
Sever  , pourvu  d’un  Prieure  dépendant 
d’une  autre  Abbaye,  il  fût  jugé  que  la  dé- 
pouille dudit  Religieux- Prieur  appartc- 
noit  aux  Religieux  de  l’Abbaye  d’où  dé- 
pendoit  le  Prieuré  ; car  encore  qu’il  n’ap- 
parût pas  d’une  tranllation  canonique , 
toutefois  la  longueur  du  temps  la  faifoit 
préfumer.  T. IV, p.  1360,  1361. 

IX.  Quant  à la  fuccelfion  d’un  Reli- 
gieux, loit  qu’un  Abbé  fëculicr  6c  com- 
mendataire  lui  fuccede,  foit  que  ce  foit 
un  Abbé  régulier,  ni  l’un,  ni  l’autre  ne 
peut  appréhender  la  fuccelfion  mobiliairc 
& pécuniaire  du  défunt,  au  cas  que  dès 
fon  vivant  il  en  eût  difpofé , à fa  volonté , 
en  faveur  de  quelqu’un  de  fes  amis,  com- 
me en  érant  le  propriétaire,  6c  pouvant 
en  faite  durant  fa  vie  ce  que  bon  lui  fem- 
bloir.  C’eft  la  remarque  de  Maître  Jean 
Tourner,  qu’il  établit  par  le  fait  de  Maî- 
tre Poncée , Religieux , qui  légua  6c  donna 
par  teftament  à un  Curé  de  Paris  fa  Biblio- 
thèque. La  Cour  du  Parlement,  par  Arrêt 
du  14  Mai  1587,  débouta  l’Abbé  com- 
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mendatairc  de  faint  Pere , de  Melun  , 
ou  ledit  Religieux  avoir  faitfaProfeliion, 
de  la  demande  qu’il  rit  de  la  Bibliothèque , 

& l'adjugea  audit  Légataire.  Le  Bénéficier 
Religieux , die  le  même  Auteur,  peut  dif- 
pofer  des  fruits  de  fon  Bénéfice , ou  autres 
biens  meubles  par  manière  d'aumône,  ou 
pour  récompcnfe  des  plairirs  qu’il  auroic 
reçus  de  quelqu’un.  Mais  il  ne  peut  autre- 
ment en  difpolcr.  T.  IV,  *359- 


PÈLERINAGES. 

I.T  E Concile  de  Bourges,  en  1584, 
I . défend  aux  Clercs  de  faire  aucun 
pèlerinage  aux  lieux  faines , fans  la  per- 
mitfion  par  écrit  de  l'Evêque.  Tome  V, 
p.  1576. 

La  Déclaration  d’Août  1671,  réglé  la 
même  condition,  & y en  ajoute  d’autres 
pour  empêcher  les  abus  qui  s’y  commet- 
tent. Autre  Déclaration  du  7 Janvier 
1686,  qui  défend  les  pèlerinages,  fans  la 
pcrmifiion  du  Roi  & des  Evêques.  T.  V, 
p.  15816*  fuiv. 

II.  L’abfcnce  de  la  Méfié  paroifiialc  ne 
peut  être  exeufée  par  les  pèlerinages. 

T.  VI,  y».  «*4*»  1 *49* 


PÉNITENCE. 

I.  T E Concile  de  Trente  explique  en 
I i pluiieurs  Chapitres  & Canons  la  foi 
& la  doctrine  de  l’Eglifc  concernant  le  Sa- 
crement de  Pénitence.  T.  V,/>.  1 84 juf- 
qu’a  196. 

II.  A l’egard  de  la  difciplinc  de  l’Eglife 
& du  Royaume  fur  cette  matière.  Voyez 
approbations  ; Cas  rejervés  ; Confeffion  ; 
Pénitenciers. 

PÉNITENCE 

PUBLIQUE. 

LE  Concile  de  Trente,  Sejfi  14,  cap. 

8 , de  ref.  veut  qu'on  impofe  une  pé- 
nitence publique  aux  pécheurs  publics  & 
fcandalcux  : mais  il  ajoute , Epifeopus  ta- 
men  publias  hoc  pcenitentia genus , in  aliud 
feesetum  poterit  commutare , quando  ita  ma - 
gis  judicatur  expedire.  T.  V,  p.  1 96. 

L’Aflemblée  de  Melun , en  1 579 , a re- 
nouvelle ce  Décret.  Les  Conciles  de  Bor- 
deaux, en  1583;  de  Bourges,  en  1584, 
s’y  font  conformés , ainfi  que  les  Conciles 
premier  & troificme  de  Milan,  fous  faint 
Charles.  T.  V,/>.  107-110-112-381,  383. 


PENITENCIERS. 

§.  I.  Leur  établijjement  ; qualités 
quils  doivent  ‘ 'avoir . 

I.T  Es  Pénitenciers  font  anciens  dans 
Xj l’Eglife.  Innocent  RI,  dans  le  IVe 
Concile  de  Latran , en  ordonna  l’établif- 
fement  pour  le  foulagement  des  Evêques 
dans  les  confclfions.  Dans  les  Conciles 
d’York,  en  1 194;  de  Londres,  en  1137; 
d’Arles,  en  1260,  Ht  dans  pluficurs  au- 
tres, il  eft  fait  mention  des  Pénitenciers 
qui  y font  appelles  les  Confefleurs  géné- 
raux du  Diocefe.  Le  Concile  d’Arles  or- 
donne aux  Evêques  d’envoyer  dans  les 
campagnes , au  temps  de  Carême  , des 
Prêtres  Pénitenciers,  pour  abfoudrc  des 
cas  réfervés,  lcfquels  feront  tenus  de  ren- 
voyer aux  Curés  pour  les  cas  ordinaires. 
Un  Evêque  d’Amiens , qui  fonda  dans 
fon  Eglile , en  1 z 1 8 , la  Pénitenccrie , ex- 
cepte les  Curés , les  Barons  & les  autres 
Grands  du  Diocefe , du  nombre  de  ceux 
qui  pourront  être  confcflcs  par  le  Péni- 
tencier. T.  X,y>.  114,  2 1 5.  T.  V;/>.  199. 

IL  A l’égard  des  dégrés  néccflaires;  les 
Pénitenciers  font  plus  anciens  dans  l’E- 
glife , que  l’ufagc  d’obliger  ceux  qui  rcm- 
pli fient  ces  places  d’avoir  des  dégrés  en 
Théologie  dans  des  Univerfités.  La  ques- 
tion ne  peut  être  que  des  derniers  ficelés. 
Les  Conciles  dont  on  vient  de  parler  , 
n’en  font  aucune  mention.  Le  Concile  de 
Trente  s’en  eft  expliqué  plus  clairement , 
Sejf.  14,  cap.  8 , ac  ref.  en  ces  termes.  In 
omnibus  Catksdralibus  E ce  le  fis  , ubi  id 
commodè  fie  ri poterit , Potnitentiarius  ali- 

quis infii  tuatur  cum  unionc  P reben- 

des  qui  main  fier  fit , vel  Dodor , aut  Ificcn- 
tiatus  in  Theologiâ , vel  Jure  Canonico  ù 
annorum  40 , feu  aliàs  qui  aptiorpro  qua- 
litate  loci  reperiatur.  LeConcilweut  qu’il 
foit  tenu  préfent  au  Choeur,  quand  il  va- 
quera à fon  miniftere.  T.  Y,p-  196, 197. 
T.X, p.  214,  215. 

Ce  Décret  du  Concile  a été  renouvelle 
par  l’Aflcmblée  de  Melun,  en  1579;  par 
les  Conciles  de  Bordeaux  & de  Tours  , 
en  1 5 8 3 ; par  ceux  de  Bourges , en  1 5 84  ; 
d’ Aix , en  1 5 8 5 ; de  Bordeaux , en  1624. 
T.Vyp.  IO7-ZIO,  2I1-2I3-XI9-225. 

Et  par  le  premier  Concile  de  Milan  , 
fous  laint  Charles.  T.  V,/?.  379. 

Nous  n’avons  point  de  difpofitions  ex- 

Îrefics  dans  les  Ordonnances  de  nos  Rois , 
iir  l’obligation  des  Pénitenciers  d’avoir 
les  dégrés  à l’égard  des  Eglifes  où  la  Péni- 
tenccrie n’eft  pas  Dignité.  On  ne  voit 
point,  avant  le  Concile  de  Trente,  qu’ils. 
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y fùffcnr  tenus  en  France  par  aucune  loi 
civile,  ni  canonique,  quoiqu’il  y eut  des 
Eglifcs  où  la  Pémtcncerie  étoit  une  Di- 
gnité. Depuis  le  Concile  de  Trente,  l’o- 
bligation des  Pénitenciers  d’avoir  des  de- 
grés , a été  ordonnée  dans  plufieurs  Con- 
ciles Provinciaux  de  France;  dans  celui 
de  Bordeaux , en  1 5 8 3 ; dans  un  autre , de 
1614;  dans  celui  de  Tours,  en  1583. 
Dans  les  Eglifes  où  la  Pénitencerie  eft  un 
titre  de  Bénéfice,  on  eft  dans  l’ufagc  de 
demander  des  degrés  en  Théologie , ou  en 
droit  Canon  pour  la  pofleder,  quand  mê- 
me ce  Bénéfice  n’auroit  pas  titre  de  Di- 
gnité. T.  X,  p.  11 5,  ai 6.  . 

III.  Un  Pénitencier  ne  peut  être  Pro- 
moteur d’Officialiré.  Ainfi  jugé  par  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris,  du  1 5 Mars  161 1 , 
qui  déclare  abufivc  6c  contraire  à la  po- 
lice de  1'EglÜc  la  provilïon  accordée  par 
l’Eveque  d'Angers  à Ton  Pénitencier,  de 
la  charge  de  Promoteur.  L’incompatibi- 
lité de  ces  places  eft  fondée  fur  l’ufage 
qu’un  Pénitencier  pourroit  faire  du  fc- 
crct  de  la  confellion.  T.  VII,  p.  153  & 
fuiv. 

IV.  On  n’a  point  de  préjugé  en  faveur 
de  l'incompatibilité  des  charges  de  Péni- 
tencier Se  d'Official  : on  n’en  a j>a$  non 
plus  de  leur  compatibilité,  ni  meme  d’e- 
xemples qu’elles  aient  été  réunies.  O11  ef- 
time , contre  l’opinion  de  pluficurs  Au- 
teurs, que  cette  réunion  ne  devroit  pas 
être  permife.  Ainfi  décidé  par  Alexan- 
dre III.  T.  VII  ,p.  238. 

V.  On  demande , fi  la  connoiflancc  de 
l’incompatibilité  des  charges  de  Promo- 
teur & d’Official,  avec  celle  de  Péniten- 
cier , appartient  aux  Cours  féculicrcs  ? 
M.  Servin  portant  la  parole , le  1 5 Mars 
1 6 1 1 , dans  la  caufe  du  Promoteur  d’An- 

ers , traira  cette  queftion.  11  déclara  d’a- 
ord,  que  les  Parties  auroient  mieux  fait 
de  s’en  rapporter  au  jugement  du  Métro- 
politain ; ce  qui  n’empêche  pas , dit  ce 
Magiftrat,  la  compétence  du  Parlement 
fur  cette  matière,  qu’il  dit  être  aurorifée 
par  deux  exemples  de  même  nature , dont 
le  Parlement  avoir  retenu  la  connoiftan- 
ce.  T.  VII,  p.  157. 

§.  II.  La  Pénitencerie  ejî-elle  fujette 

aux  grades  , a réfignadon , &c. 
E/l -e/le  Bénéfice  à charge  d’a- 
mes  ? 

I.  Le  Concordat  comprend  la  Péniten- 
ccric , dans  les  Bénéfices  qu’il  afiujcttit  à 
Pexpc&ative  des  Gradués.  La  difpofirion 
en  eft  générale , fans  exception  à l’égard 
des  Bénéfices  de  cette  qualité.  Tome  X, 
P-  357-363,  3^4- 
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Par  l’Ordonnance  de  \Co6 , les  Digni- 
tés des  Eglifcs  Cathédrales  en  l'ont  excep- 
tées ; d’où  il  s’enfuit  que  cette  queftion 
ne  peut  être  propofée  dans  les  Tribunaux 
qui  luivent  cette  Ordonnance , à l’égard 
des  Eglifcs  dans  lclqucllcs  La  Penitenec- 
rie  eft  Dignité.  T.  X,  p.  3 5 9-3 64. 

La  queftion  fe  préfenta  au  Parlement 
de  Paris,  en  1650;  elle  y fut  jugée  le  14 
Février  de  cette  année , en  faveur  des  Gra- 
dués. 11  s’agifioit  de  la  Pénitencerie  de 
l’Eglifc  Cathédrale  de  Rheims.  Par  cet  Ar- 
rêt, le  Collatairc  de  M.  l'Archevêque , qui 
étoit  le  plus  ancien  des  Gradués , y lut 
maintenu  en  cette  qualité.  Motifs  de  l* Ar- 
rêt. T.  Xyp.  364  ù fuiv. 

II.  Un  Ecclcfiaftiquc  peut  être  pourvu 
de  la  Pénitencerie  par  réfignation  en  fa- 
veur, ou  par  d’autres  voies  qui  en  rendent 
la  collation  néceflaire , Se  qui  ne  laiflcnt 
pas  aux  Evêques  une  entière  liberté  fur  le 
choix.  T.  X,  p.  xi 6. 

Çjj*  III.  La  Pénitencerie  de  l’Eglife  do 
Rheims  ayant  vaqué  dans  le  mois  de  Jan- 
vier 1746  , mois  de  rigueur  alïe&é  aux 
Gradués,  M.  l'Archevêque  de  Rheims, 
en  conféquence  de  la  liberté  du  choix  qui 
eft  donnée  aux  Collateurs  par  la  Déclara- 
tion du  27  Avril  1745  , pour  les  Bénéfices 
à charge  dames,  même  dans  les  mois  de 
rigueur , la  conféra  au  fieur  Chambort , 
Docteur  6c  Profefleur  en  Théologie.  Le 
fieur  le  Batteux,  en  qualité  de  Doéteur 
en  Théologie  6c  de  Régent  lepténaire  ès- 
Arts,  requit  le  même  Bénéfice.  La  caufe 
fe  réduifoit  à ce  fcul  point , fi  la  Péniten- 
ccric  de  Rheims  étoit,  ou  n’étoit  pas  un 
Bénéfice  à charge  dames. 

Le  fleurie  Batteux  convenoit  qu’un  Pé- 
nitencier , en  vertu  de  fon  titre , avoit  pou- 
voir de  lier  fie  de  délier  ; mais  il  foutenoie 
que  cette  circonftance  feule  ne  fuffifoit 
pas  pour  rendre  un  Bénéfice  à charge  d’a- 
mes  ; qu’il  falloit  encore  le  concours  d’une 
autre  circonftance,  c’eft-à-dire,  qull  aie 
un  territoire  limité  , ou  du  moins  qu’il 
foit  chargé  du  foin  des  âmes  6c  de  l’admi- 
niftration  des  Sacremcns,  à un  certain 
genre  de  perfonnes  dont  il  foit  le  Pafteur 
ordinaire,  tels  que  font  les  Doyens  dans 
quelques  Chapitres.  De  la  part  du  fieur 
Chambort , on  difoit,  au  contraire,  qu’tf 
étoit  facile  de  juger  que  la  Pénitencerie 
de  Rheims , 6c  par  le  Droit  Commun , Se 
par  la  Bulle  de  fon  inftitution , avoit  les 
deux  cara&eres  qui  conftituent  un  Bénéfi- 
ce à charge  d’ames.  1 °.Le pouvoir  de  lier  êc 
de  délier  vi  fui  tituli.  x°.  Un  troupeau  cer- 
tain fur  lequel  ce  pouvoir  puifle  s’exercer  ; 
fa  voir , tous  les  Diocéfains.  C’eft , confor- 
mément à ces  principes,  que , par  Sentence 
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rendue  en  la  deuxieme  Chambre  des  Re- 
quêtes du  Palais , le  1 5 Mai  1 747 , le  ficur 
Ch.imborr  fut  maintenu  en  potteffion  de 
ladite  Pénitfcnccric.  11  y eut  appel  de  ce 
Jugement  en  la  Grand’Chambrc  du  Par- 
lement ; mais  par  Arrêt  du  3 1 Janvier 
1 748  , l'appellation  fut  mife  au  néant , 8c 
la  Sentence  fat  confirmée  avec  amende  8c 
dépens.  Rapp.  1730,/».  nx  & fuiv.  Piè- 
ces, p.  x 1 1 Ù fuiv. 


PENSIONNAIRES. 

$.1.  Leur  contribution  fur  les  Bénéfi- 
ces à la  décharge  des  Titulaires 
tenus  de  payer  les  penfions. 

I.  1 I ’Ous  les  Penfionnaires  ne  font  pas 
JL  également  favorables.  Ceux  qui 
ont  réfigné  leurs  Cures,  après  les  avoir 
ddTervies  pendant  quinze  années , ou  qui 
n’ayant  pu  continuer  de  les  deflervir  à 
caufc  d’une  notable  infirmité , ont  réfervé 
une  penfion  pour  vivre,  font  ordinaire- 
ment déchargés  de  contribuer  aux  Déci- 
mes ordinaires  & extraordinaires,  même 
pour  Dons-gratuits.  Les  Contrats  pattes 
entre  nos  Rois  8c  le  Clergé  depuis  1690, 
en  contiennent  une  claule  formelle.  Cette 
exception  n’eft  point  dans  les  Contrats  du 
Clergé  , pattes  avec  le  Roi , ni  dans  les 
Lettres- Patentes  pour  leur  exécution 
avant  1690.  T.  V III , p.  1138  jufqu’à 
1144. 

II.  Les  Pensionnaires,  ceux  même  qui 
ne  font  pas  fi  favorables , ne  contribuent 
pas  au  paiement  de  toutes  les  impofitions  : 
ils  ne  lont  point  taxés,  fui  van  tl’ufagc  du 
Clergé,  pour  les  Décimes  ordinaires,  ou 
pour  les  Décimes  anciennes.  En  cela , I’u- 
fage  du  Clergé  n’eft  point  conforme  à la 
doctrine  commune  des  Jurifconfultcs , 8c 
à quelques  anciens  préjugés.  T.  VIII , 
P • 1 *39“*  mjufyu'à  1147. 

III.  II  v a long-temps  qu’on  les  oblige 
de  contribuer  au  paicmenndcs  Dons-gra- 
tuits, pour  le  fouîagcmcnt  des  Titulaires 
chargés  de  ces  penlions.  Il  n’y  a point  de 
règle  générale  qui  fixe  la  fomme  de  leur 
contribution  ; ils  donnent  une  fomme  plus 
ou  moins  grande , félon  que  le  Clergé  pro- 
met au  Roi  un  Don-gratuit  plus  ou  moins 
coniidérablc.  C’eft  ce  que  l’on  voit  par  les 
Contrats  pattes  entre  le  Roi  & le  Clergé. 
T.  VIII ,p.  1x39,  1x40,  1x41  , 1X4X  , 
1x43-1x43-1395,  139  6. 

IV.  On  propolc  une  queftion  fur  la  taxe 
des  Penfionnaires , qui  paroît  demander 
Patrention  du  Clergé.  Il  peut  arriver  que 
Ja  fomme  à laquelle  les  Penfionnaires  font 
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cotifés , égale  Pimpofition  du  Titulaire , 8c 
même  qu’elle  l’cxccdc.  On  demande , ce 
cas  arrivant,  fi  le  Titulaire  profitera  du 
furplus  de  ce  que  le  Pcnfionnaircdoit  four- 
nir, ou  fi  le  renfionnaire  fera  tenu  feule- 
ment d’acquitter  la  taxe  du  Titulaire  ? 
Cette  queftion  fut  propofée  dans  l’Aflem- 
bléc  de  1 66  5 . Mais  on  ne  voit  point  qu’elle 
y ait  été  décidée.  T.  VIII , p.  1 X47,  1 148. 

L’Arrêt  du  Confeil  d’Etat , du  16  Octo- 
bre 1671 , paroît  augmenter  la  difficulté. 
Il  porte,  qu’en  exécution  des  Contrats  de 
1666  8c  de  1670,  les  Penfionnaires  paie- 
ront le  cinquième  de  leurs  penfions,  à la 
décharge  des  Titulaires  , à quelle  fomme 
que  la  taxe  des  Titulaires  foit  fixée.  Ces 
mots,  à la  décharge  des  Titulaires , qui  fc 
trouvent  auffi  dans  les  Lettres-Patentes 
du  9 Janvier  1694,  fuppofent  que  la  cotte 
des  Penfionnaires  n’égale  pas  même  le  to- 
tal de  la  taxe  des  Titulaires.  T.  VIII , 
p.  1 X48  & fuiv.  • 

§.  IL  Penfionnaires  & autres  grati- 
fiés, couchés  Jur  Pétât  du  Clergé. 

Voyez  Convertis , $.  III. 


PENSIONS. 

$.  I.  Qui  peut  les  accorder  ? 

LT  E Concile  d’ Aix , tenu  en  1585, 

I » déclare  ftmoniaques  toutes  les  pen- 
fions fur  Bénéfices,  omnes  Penfones  & 
pacliones  in  quibus  non  intervenu  Sedis 
Apojlolica  autorisas.  T.  XII,  p.  1 1x4. 

II.  Le  Légat  8c  le  Vice-Légat  d’Avi- 
gnon peuvent-ils  réferver  des  penfions  fur 
Bénéfices  ? Voyez  Légats  d’Avignon , 

§.IV,  /«.III,  VI. 

III.  C’eft  une  queftion  entre  les  Cano- 
niftes , fi  les  Evêques  peuvent  admettre 
des  permutations,  avec  réferve  de  pen- 
fions , pour  compenfcr  l’inégalité  des  Bé- 
néfices permutés  ? Voyez  Permutations , 
$.  III,  n.  III. 

IV.  La  Régale  étant  ouverte , le  Roi 
peut  conférer  des  Bénéfices  fur  des  réfi- 
gnarions  en  faveur;  on  demande  s’il  peut 
les  conférer  avec  réferve  de  penfion  ? 

II  le  peut , félon  les  maximes  des  Cours 
féculicres  de  France.  C’e ft  le  fentiment 
de  Dumoulin  , de  Louer.  M.  Vaillant, 
célèbre  Avocat  au  Parlement  de  Paris , a 
fait  cette  note  fur  ces  termes  deM.  Louer, 
Penfones  creare , comme  une  corre&ion 
de  ce  qui  eft  avancé  par  ceMagiftrat.  Fal- 
litur  quo  ad  Penfionum  creationem  , quia 
etiam  penfonibus  quas  R ex  refervat  fuper 
BentJ  ïciis  vacantibus  in  Regaliâ  quibus 
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jure  optimo providet , tamen  fempcr  ordinal 
quod  pcnjiones  refervatae , a fummo  Ponti- 
fce  crecniur.  Cette  note  n’cft  pointexaéle. 
Il  cft  vrai  qu’elle  eft  conforme  à l’ufagc 
préfent;  mais  il  cft  vrai  aulli  que  dans  le 
temps  où  M.  Louet  écrivoit,  on  ne  dé- 
mandoic  point  en  France  pour  la  validité 
de  pareilles  pendons  que  le  Roi  accordoic 
fur  des  Bénéfices  conférés  par  Sa  Maicftc 
fur  vacance  en  Régale  , qu’elles  fuflenc 
autorifées  du  Pape.  On  n’a  introduit 

Îuc  plulîeurs  années  après  la  mort  de 
ouet  , l’ufagc  d’inférer  cetre  claufe 
dans  les  provili'ons  des  Bénéfices  que  nos 
Rois  donnent  fur  des  réfignations  en  fa- 
veur avec  réferve  de  pendon,  a la  charge 
que  la  penjîon  fera  créée  en  Cour  de  Rome. 
Pinfon  fait  obfcrver  que  cette  claufe  a été 
introduite  par  M.  du  Vair , Evêque  de  Li- 
fieux , lorfqu’il  étoit  Garde  des  Sceaux  , 
& qu’elle  a toujours  été  pratiquée  depuis. 
T.XI,p.  818,  8iç). 

V.  Les  Officiers  de  la  Cour  de  Rome , 
qui  ne  reconnoifient  point  que  nos  Rois 
puiftcnt  conférer  des  Bénéfices,  ni  réfer- 
ver  des  pendons  fur  leurs  fruits , font  re- 
fus d’autorifer  ces  pendons , en  execution 
de  la  réferve  faite  par  le  Roi.  Pinfon  écrit, 
que  pour  obtenir  cette  création  de  pen- 
lion , ôc  s’accommoder  aux  prétentions  de 
Rome,  d la  pendon  a été  réfervée  fur  une 
rédgnation  en  faveur  admife  par  le  Roi , 
le  Réfignant  eft  obligé  de  rédgner  le  mê- 
me Bénéfice  entre  les  mains  du  Pape  ,?vec 
réferve  de  cette  pendon  : mais  pour  éviter 
de  préjudicier  à la  providon  du  Roi,  on 
met  dans  cette  procuration  ad  rejignan- 
dum , que  le  Rédgnant  la  pafle  a reflet 
de  faire  créer  la  pendon  en  Cour  de  Rome. 
T.  XI,  p.  830. 

Lorfquc  la  pendon  n’cft  pas  réfervée 
en  faveur  du  Réfignant , les  difficultés 
P&ur  la  faire  créer  en  Courdc  Rome , font 
encore  plus  grandes.  Les  Officiers  de  cette 
Cour  exigent  du  Penfionnairc  la  compo- 
ntfndc  : pïufieurs  Penfionnaires  font  refus 
de  fe  foumettre  à cette  exaâion.  Pour  af- 
fûter leur  pendon , & fc  mettre  en  état 
d’en  exiger  les  paicmcns , ils  fc  pourvoient 
aux  Cours  féculieres  , plus  ordinaire- 
ment au  Grand  - Confeil , où  ils  obtien- 
nent Arrêt,  portant,  que /e  Penfionnairc 
fera  payé  de  fa  penjîon  , après  avoir  fatis- 
fait  à certaines  formalités.  T.  XI , p.  8 xo  , 

83V 

VI.  Les  mêmes  maximes  qui  établiftenc 
le  Pourvu  du  Roi , la  Régale  étant  ouver- 
te , de  conférer  des  Bénéfices  en  Régale 
fur  des  réfignations  en  faveur,  avec  ré- 
ferve de  pendon  , font  les  memes  pour 
l’autorité  du  Roi  , dans  la  difpofition 
des  Bénéfices  h titre  de  fondation  ÔC  plci- 
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ne  collation  Royale.  Tome  Xl , p.  1 1 10% 

VII.  Les  Collateurs  laïques  ont- ils  le 
droit  que  leur  attribue  Dumoulin , de  re- 
voir des  réfignations  en  faveur,  8c  de 
créer  des  pendons?  Voyez  Collations , 
$.  III,  n.  V* 

VIU.  Le  privilège  des  Patrons  laïques 
condftant  en  ce  que  les  Bénéfices  de  leur 
patronage  nçpcuvcntêrre  rédgnés , ni  per- 
mutes fans  leur  confcntcmcnt , s’ércnd-il 
aux  créations  de  pendons  fur  ces  memes 
Bénéfices  ? Quoi  qu’il  en  foit  du  fen ri- 
ment de  Dumoulin  Sc  de  Louet  fur  cette 
matière , l’ufagc  cft  confiant  dans  notre 
deele,  que  des  pendons  ne  peuvent  erre 
créées  fur  les  Bénéfices  de  patronage  laï- 

fuc , fans  le  confcntemcnt  de  ces  Patrons. 
\ XII,  p.  0-1 64 , 163. 

IX.  Le  confentcment  du  Seigneur  En- 
gagifte  qui  jouit  du  droit  de  patronage  at- 
taché à la  Terre,  eft-il  fuffifant pour  éta- 
blir une  pendon , 8c  *la  réalifer  fur  le  Bé- 
néfice , à I’efFct  d’être  une  charge  des  fuc- 
cefTcurs  du  Réfignataire , ou  bien  eft-il 
néceflairc  d’obtenir,  dans  ce cras,  un  Brc* 
vet  de  confentcment  du  Roi  ? Voyez  En - 
gagi/les. 

J.  II.  Paiement  des  penfions  pendant 
que  La  Régale  eft  ouverte. 

I.  Les  anciennes  penfions  créées  fur  les 
revenus  d’un  Evêché  avant  la  vacance, 
ont-elles  lieu  pendant  la  Régale  ? Suivant 
l’ufage  du  Royaume,  files  pendons  fur 
les  Evêchés  8c  les  autres  Bénéfices  con- 
fiftoriaux  n’avoienr  point  été  créées  de 
l’autorité  du  Roi , mais  feulement  de  celle 
du  Pape , & du  confentcment  du  Titu- 
laire, le  Roi  n’y  auroit  point  égard  pen- 
dant la  Régale  ; mais  lorfque  la  pendon. 
a été  créée  par  l’autoricé  du  Roi,  elle  cft 
payée. T.  XI, p.  947,948. 

II.  Les  pendons  de  nouvelle  création 
fur  les  Evêchés,  doivent-elles  avoir  lieu 
du  jour  du  Brevet , ou  du  jour  qu’elles 
font  autorifées  par  le  Pape , ou  feulement 
du  jour  que  la  Régale  cft  claufe?  La  ré- 
glé ordinaire  à laquelle  il  faut  s’en  tenir, 
cft  que  le  temps  dans  lequel  ccs  pendons 
doiventjcommcncer , eft  réglé  par  le  Bre- 
vet du  Roi.  Ce  Brevet  porte,  dans  le  ftyle 
qui  eft  plus  en  ufage  depuis  que  Sa  Ma- 
jefté  donne  les  fruits  de  la  Régale  à ceux 
qu’ElIc  nomme  aux  Evêchés  , ( à com- 
mcnçer  du  jour  de  la  date  de  ces  préfen- 
tes,) fi  cette  claufe  n’y  étoit  point,  la 
pendon  nenrourroit  qu'apres  la  création 
en  Cour  de  Rome.  Le  Roi  s’en  eft  expli- 
qué dans  un  Arrêt  du  17  Juin  1679.  T.  XJ, 
/.  950,931. 
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§.  III.  Penfions  par  rapport  aux 
Grades.  # 

I.  Les  Gradués  font- ils  remplis  par 
des  pendons  ? Voyez  Gradués , $.  XI  , 

*.  VI. 

II.  Dans  les  Lettres  de  nomination  que 
les  Univcrfités  accordent,  doit -on  ex- 
primer les  pendons  ? Voyez  Gradués, 

$.  IV,  V. 

$.  IV.  Penfions  fur  les  Cures  & autres 
Bénéfices  à réfidence. 

I.  Le  Concile  de  Trente,  Sejf.  14,  cap. 
13,  de  ref.  détend  de  charger  de  pendons 
les  Eglifcs  Cathédrales , dont  le  revenu 
n'excede  point  mille  ducats,  8c  les  Cures 
dont  le  revenu  annuel  n’cft  point  au-def- 
fus  de  cent  ducats.  C’eft  le  ftyle  de  la 
Cour  de  Rome  , conformément  à ce  Dé- 
cret de  mettre  cette  claufe  darts  les  figna- 
turcs  pour  la  réferve  des  pendons  fur  les 
Cures,  dummodo  et  fruchbus  dicljt  Eccle- 
fis  cenium  ducati  liber, j pro  illius  Redore 
annuatim  remanearu.  Quoique  cette  clau- 
fe ne  l'oit  point  fuivic  en  France , les  pen- 
dons fur  les  Cures  n’y  font  tolérées,  que 
fous  la  réferve  d’une  certaine  fomme  ef- 
timée  fuffifante  pour  la  fubfiftancc  de 
l’Eccléfiaftiquc  charge  de  les  deflervir, 
laquelle  a été  réglée  diverfement  par  rap- 
port aux  Provinces  fie  aux  temps  diflé- 
rens.  T.  III , p.  177. 

IL  Les  Ordonnances  de  nos  Rois  con- 
tiennent un  réglement  dxc  8c  précis  pour 
les  pendons  fur  les  Cures  8c  autres  Béné- 
fices à réfidence.  Ce  réglement  eft , que 
les  Titulaires  pourvus  de  Cures  , ou  Pré- 
bendes ordinaires,  ou  théologales  ne  pour- 
ront les  rédgner avec  rélcrvc  de  pen- 
dons, qu’après  les  avoir  a&ucllcmcnt  def- 
fervics  pendant  Pcfpacc  de  quinze  ans , fi 
ce  n’cft  pour  caufe  de  maladie,  ou  d’in- 
firmité connue , fans  que  lefdites  pen- 
dons puiftent  excéder  le  tiers  du  revenu 
defditcs  Cures  8c  Prébendes  , fans  dimi- 
nution de  la  fomme  de  trois  cens  livres , 
qui  demeurera  au  Titulaire,  franche  ôc 
uitte  de  toutes  charges,  fans  ct>mprcn- 
rc  en  ladite  fomme  le  cafuel  ôc  le  creux 
dcl’Eglife,  qui  appartiendra  aux  Curés', 
cnfcmblc  les  diftributions  manuelles  qui 
appartiendront  aux  Chanoines.  Telle  eft 
la  difpoddon  de  l’Edit  de  Juin  1671  ; de 
la  Déclaration  du  4 Octobre  de  la  même 
année;  de  celle  du  9 Décembre  1673, 

Î»ortant , que  l’Edit  de  Juin  1671  aura 
icu,  tant  pour  les  Cures,  Prébendes  or- 
dinaires , ou  théologales , que  pour  tou- 
tes les  autres  Dignités,  Pcrfonnats , Sémi- 
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prébendes , Vicairics , Chapelles  8c  autres 
Bénéfices  des  Eglifcs  Cathédrales  ÔC  Col- 
légiales, qui  requièrent  réfidence  de  telle 
qualité  qu’ils  puiftent  être.  T.  III, p.  178 
jufau’a  183. 

III.  Avant  l’Edit  de  1671 , les  Arrêts 
du  Confeil  fie  des  Parlcmcns  avoient  fta- 
tué  de  même  fur  les  pendons , à peu  de 
chofe  près. 

L’Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  1 1 Dé- 
cembre 1 6 3 9 , défend  les  réferves  de  pen- 
dons fur  les  Cures,  dnon  en  cas  d’infir- 
mité notable , ou  après  vingt  ans  de  fer- 
vice  , auxquels  cas  la  pendon  ne  pourra 
excéder  Le  tiers  des  fruits.  Celui  du  même 
Confeil,  du  18  Septembre  1643,  con- 
tient le  même  réglement,  ôc  y ajoute 
cette  claufe  : en  forte  toutefois  que  te  refie 
des  fruits  monte  a trois  cens  livres  toutes 
charges  faites.  L’Arrêt  du  5 Février  1666 
eft  dans  les  mêmes  termes  : celui  du  10 
Juillet  1 666  , rendu  en  forme  de  régle- 
ment pour  le  Diocefe  d’Alcth , eft  dans 
les  mêmes  principes.  Il  ajoute  aux  deux 
cas  de  la  deflértc  pendant  vingt  ans,  8c 
de  l’infirmité  notable  , la  caule  de  per- 
mutation , ainfi  que  l’Arrêt  de  réglement,  * 
du  6 Février  1670.  T.  111, p.  187,  188, 
189,  190-198,  199-110. 

Par  l’Arrêt  du  Confeil  - Privé  , du  5 
Mars  1 66 7,  qui  déclare  de  nul  effet  celui 
du  Parlement  de  Paris , du  13  Novembre 
16^,  la  Cure  de  Villcncuvc-Mcfgrigny 
eft  déchargée  dc*la  penlion  de  1 00  liv.  avec 
reftitution  des  chofes  fai  fi  es  en  confé- 
qucnce  dudit  Arrêt  du  Parlement.  L’Ar- 
rêt du  13  Septembre  1667,  portant  ré- 
glement pour  les  pendons  fur  les  Cures 
ôc  Prébendes  du  Diocefe  de  Rieux , dé- 
clare milles  toutes  les  pendons  créées  fur 
les  Cures  dudit  Diocefe,  qui  ne  Vau- 
draient pas  au  moins  trois  cens  livres  de 
revenu  franc  ôc  quitte  pour  les  Titulai- 
res defditcs  Cures,  fans  y comprendre  le 
cafucl  ; fie  fur  les  Prébendes  du  mêpic 
Diocefe  qui  ne  vaudraient  pas  au  moins 
deux  cens  livres  de  revenu  pareillement 
quitte;  ôc  ce;  fuivant  l’eftimation  du  re- 
venu dcfdits  Bénéfices,  qui  aura  été  faite 
par  l’Evêque  dans  fes  vifites  , 'ou  fur  fon 
certificat.  L’Arrêt  du  11  Mai  1 66$  porte 
un  fcmblable  réglement  pour  le  Diocefe 
de  Cahors.  L’Arrêt  du  Confcil-Privé , du 
premier  Février  1669,  renvoie  aux  Re- 
quêtes du  Palais  du  Parlement  de  Paris, 
8c  par  appel  audit  Parlement,  les  diffé- 
rends mus  entre  le  Rëfignant  8c  le  Réfi- 
gnatairc  d’une  Cure  au  Diocefe  de  Char- 
tres , pour  raifon  d’une  penfion  créée  fur 
ladite  Cure , au  profit  du  Réfignant , pour 
être  jugés , conformément  aux  Arrêrs  du 
Confeil  ci-dcflus.  L’Arrêt  du  10  Juillet 
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1669 , ourrc  les  précédentes  difpofitions, 
en  contient  une  particulière.  Il  déclare 
les  pendons  fur  les  Cures,  fie  autres  Bé- 
néfices à rélïdcncc , nulle*  , au  cas  que 
ceux  en  faveur  defquels  elles  auront  été 
créées,  fe  trouvent' en  même-temps,  ou 
après , pourvus  de  Bénéfices  , ou  s’ils  ont 
penfion  fur  iceux  , de  quelque  qualité 
qu’ils  foient,  oui  puiflcnt  les  nourrir  ÔC 
entretenir.  T.  III, />.  zoo  jufqu'à  107-111 
& fuiv.p. . 117*  118. 

Pluficurs  Arrêts  rendus  au  Parlement 
de  Paris , ont  confirmé  ces  maximes , à 
quelque  chofe  près.  Celui  du  1 6 Juin 
1 664  , défend  a tous  Chanoines  6c  au- 
tres ayant  Bénéfices  incompatibles , qui 
réfigneronc  des  Cures  , de  retenir  pen- 
fions fur  icelles , finon  après  les  avoir  def- 
fervies  dix  ans  ; auquel  cas  la  penfion  ne 
pourra  excéder  le  tiers  du  revenu , fie  mê- 
me ne  pourra  monter  audit  tiers,  à moins 
u’il  ne  refte  au  Titulaire  trois  cens  livres 
c revenu  outre  le  cafuel  : déclare  en  ou- 
tre les  Cures  dont  les  Titulaires  feront 
penfion  au  préjudice  du  prêtent  régle- 
ment , vacantes  fie  impétrablcs  : dércn- 
fes  fous  mêmes  peines  de  promettre  de 
fournir  un  Bénéfice  de  certaine  valeur; 
6c  cependant  payer  penfion  de  parcillé 
fomme.  L’Arrêt  du  19  Décembre  1664; 
réduit  au  tiers  du  revenu  de  la  Cure  de 
faint  Pierre  des  Arcis  , une  penfion  créée 
fur  la  même  Cure.  T.  III , p.  190  jufqu'à 
1 96. 

L’Arrêt  du  ri  Juin  1668,  porte  dé- 
charge des  penfions  créées  fur  la  Cure  de 
Lignol , tant  pour  la  modicité  du  revenu 
d’icelle  , que  parce  qu’elle  n’avoit  pas  été 
dclîcrvic  l’cfpace  detiix  ans  par  ceux  qui 
avoient  obtenu  lcfditcs  penfions.  Celui 
du  1 Juillet  1670 , porte  extin&ion  de  la 
penfion  de  500  livres,  créée  fur  la  Cure 
de  Soifi , au  profit  du  ficur  Brulé , qui 
avoit  été  auparavant  pourvu  de  la  Cure. 
T.  III,  P.  11 1 , zix-zaj. 

IV.  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
du  z 8 Mai  1584,  le  Réfignataire  du  Réfi- 
enataire  a été  condamné  à payer  la  pen- 
fion créée  en  faveur  du  premier  Réfi- 
gnanr.  T.  I H»/7-  184. 

V.  Il  n’en  eft  pas  de  même  du  Pourvu 
d’une  Cure  fur  vacance  par  la  mort  du 
Réfignataire;  ce  Pourvu  n’eft  pas  tenu  de 
la  penfion  créée  en  faveur  du  Réfignant: 
ainfi  jugé  par  Arrêt  rendu  au  Parlement 
de  Paris,  au  mois  de  Juillet  1 598,  fie  par 
quelques  autres  Arrêts.  T.  III,  p.  184, 
185,  1 86. 

VI.  Une  penfion  créée  fur  une  Cure, 
n’eft  point  éteinte  par  la  promotion  du 
penfionnaire  à l’Epifcopar.  Jugé  par  Ar- 
rêt du  Parlement  de  Paris,  du  14  Janvier 
1 66 1 . T.  II,  p.  16  J & fuiv. 
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$.  V.  Autres  articles  concernons  les 
penfions. 

I.  Les  réfignations  qui  fe  font  avec  ré- 
férât de  tous  Tes  fruits,  font  nulks.  VoycO. 
RêJtrnationj,  %.  VIII , n.  VI. 

il.  Le  droit  de  collation  d’un  Bénéfice 
ne  peut  être  cédé , ou  tranfporté  à un  au- 
tre par  le  Collatcur , moyennant  une  pen- 
fion. Cette,  penfion  feroit  fimoniaque. 
C’eftdans  ce  principe  qu’a  été  rendu  l’Ar- 
rêt du  Parlement  de  Paris  , le  iû  Mars 
166%  , qui  a déclaré  nulle  6c  abufive  l’u- 
nion faite  en  Cour  de  Rome  d’un  certain 
Prieuré  dépendant  .de  l’Abbaye  de  faine 
Nicolas- aux- Bois,  à l’Abbaye  d’Anchin, 
avec  le  tranfport  du  droit  de  collarion  ,au 
moyen  de.  500  livres  de  penfion.  T.  XII, 
p.  1 148  & Juiv. 

III.  Un  Impétrant  en  Cour  de -Rome 
cft*il  tenu  d’exprimer  au  Pape  non- feule- 
ment les  Bénéfices  qu’il  poil'ede , mais  en- 
core les  penfions  établies  à fon  profit  fur 
d’autres  ? Voyez  Provijîoru  de  Cour  de 
Rome,  V,  *.  IV,  V. 
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I.  ✓^'’Eft  une  maxime  ordinaire  que  les 

y _j  appels  comme  d’abus  ne  font  fin- 
jets  à défertion,  ni  péremption.  T.  VII, 
P ■ M83- 

II.  U n'eft  pas  aufii  certain  que  I’inftan- 
cc  dans  laquelle  une  des  parties  a inter- 
jetté  appel  comme  d’abus , n’y  foit  point 
fujette.  Lange  écrit  qu’elle  ne  l’cft  pas. 
D’autres  Juriîconfultcs  font  d’un  avis  con- 
traire. Ils  conviennent  que  l’appel  com- 
me d’abus  n'eft  pas  fujet  à péremption  ; 
mais  que  l’inftance  peut  y erre  lujettCi 
Cette  diftin&ion  n’eft  pas  fans  fonde- 
ment. T.  VII , p.  1583,  15  84. 

III.  L’on  a demandé  , fi  aux  inftances 
poflcflbires  annales,  même  celles  qui  con- 
cernant les  fubrogarions  en  Bénéfices  fie 
autres  complaintes,  la  péremption  avoir 
lieu , fuivant  l’article  1 5 de  l’Ordonnance 
de  Rouffillon. 

Le  demandeur  en  Lettres  de  fubroga- 
tion  d’une  Cure  du  Diocefe  de  Nevers , 
difoit,  qu’ayant  préfenté  fes  Lettres  pour 
être  fubrogé  , 6c  fur  ce  pris  appointemenc 
en  droit,  fi c délaififé  l’inftance  l’efpace  de 
deux  ans  fans  aucune  pcmrfuitc,  il  pou- 
voit  faire  juger  fon  inftancc , d’autant  que 
par  l’Ordonnance , les  péremptions  n’a- 
voient  lieu  que  par  difeontinuation  de 
trois  ans.  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
ris, du  4 Août  1584,  après  que  la  quef- 
tion  a été  demandée  aux  Chambres , Ici 
E c c c i j 
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Lettres  de  fubrogation  ont  été  entéri- 
nées, 6c  Je  demandeur  fubrogé  au  lieu 
6c  droit  de  fon  Réfignant , fans  avoir 
égard  à la  péremption.  T.  XII , p.  1634 
& fuiv. 

IV-  Pat  le  défiftement  des  pourpres 
d’un  appel  de  Sentence  de  récréancc  pen- 
dant l’cfpacc  de  trois  ans  , on  n’eft  plus 
recevable  à pourfuivre  ce  meme  appel,  & 
le  poffcffeur  récrédentiairc  demeure  défi- 
nitivement maintenu.  Jugé  qu  Parlement 
de  Grenoble,  le  ix  Juin  1614.  T.  XII, 
p.  1650. 


PERMUTATIONS. 

S-  I.  Leur  origine. 

LT  Es  permutations  de  la  manière  qu’cl- 

I j les  ont  été  reçues  dans  les  derniers 
lîeclcs^  étoient  inconnues  dans  l’ancien 
Droit  canonique.  Il  eft  même  difficile  de 
juftifier  que  nos  ufages  fur  cette  matière 
ne  font  point  contraires  aux  Canons , 6c 
de  faire  voir,  que  dans  les  permutations 
il  n’y  a rien  qui  revente,  en  quelque  ma- 
niéré , le  commerce  des  Bénéfices  que 
i’Eglife  a toujours  condamné;  Tome  X , 
/».  i7»4- 

II.  C’eft  une  opinion  commune,  que 
les  permutations  ont  commencé  à s'in- 
troduire dans  le  douzième  fiecle  , 6c 
qu’elles  ont  été  condamnées  dans  le  Con- 
cile de  Tours,  en  1173  , fous  Alexan- 
dre III.  C’eft  le  fens  que  l’on  donne  ordi- 
nairement à ces  paroles  du  premier  Ca- 
non, divifioncm  P nebendarum , aut  Di- 
gniiaium  permutaùoncm  fiçri  prohibemus . 
T.X,  p.  1714,  1713,  1716. 

III.  Les  tranfiations  des  Bénéficiers  que 
le  Pape  Urbain  III,  fur  la  fin  du  XIIe  fic- 
elé, écrit  pouvoir  être  permifes  aux  Evê- 
ques pour  l’utilité  de  l’Eglife , femblent 
avoir  donné  occafion  à l’ufagcdcs  permur 
tâtions.  On  s’eft  fervi  de  cet  expédient , 
une  tranfiation  mutuelle  produifant  le 
même  effet  pour  la  fin  des  permutans 
qu’une  permutation.  Il  y avoit  des  Béné- 
ficiers qui  entreprenoient  ces  tranfiations 
de  leur  propre  autorité  , fans  l’approba- 
tion de  1’Evêqiie  du  lieu  de  leurs  Bénéfi- 
ces. Pour  arrêter  ce  défordre,  l’Eglifc  pri- 
voit  de  leurs  Bénéfices  ceux  qui  étoient 
coupables  d’une  pareille  entreprife.  Quel- 

3 ues  Auteurs  ont  écrit,quc  les  Ichifmesdcs 
erniers  ficelés  ont  rendu  communes  les 
permutations,  6c  que  les  Bénéficiers  qui  ne 
reconnoifloient  pas  les  mêmes  Papes , per- 
mutoient  leurs  Bénéfices,  paf  rapport  aux 
pays  différons  où  ccs  Papes  étoient  rccon- 
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nq*.  Les  derniers  fchifmes  ont  pu  les  ren- 
dre plus  fréquentes  ; mais  il  eft  certain 
que  dès  le  Pontificat  de  BonifaccVIII,  la 
liberté  des  permutations  fous  l’autorité 
des  Evêques  étoit  entièrement  établie. 
T.  X,  p.  1716,  1717. 

$.  II.  Sont-elles  collations  forcées  ? 

I.  Après  que  l’ufagc  des  permutations 
fut  établi , il  y eut  des  Evêques  qui  préten- 
dirent avoir  la  liberté  de  difpofer  égale- 
ment des  Bénéfices  permutés , comme  de 
ceux  qui  leur  étoient  remis  entre  les  mains 
dans  les  fimplcs  démifiîons  ; 6c  fur  ce  fon- 
dement , ils  les  conféraient  à d’autres 
qu'aux  Permutans.  Clément  V condam- 
na leurs  prétentions  , 6c  déclara  nulles 
les  provinons  expédiées  fur  réfignation 
pour  caufc  de  permutation , en  faveur 
d’autres  perfonnes  que  des  Permutans. 
Son  Décret  eft  rapporté,  comme  ayant 
été  fait  dans  le  Concile  de  Vienne.  T.  X, 
P • 17*7- 

II.  Cette  difpofition  de  Clément  V a 
donné  occafion  de  confidéfer  l’admiflion 
des  permutations  comme  forcée.  Sur  ce 
fondement , c’cft  une  opinion  commune 
que  les  collations  des  Métropolitains,  pour 
caufc  de  permutation , données  fur  le  re- 
fus des  Ordinaires , doivent  être  reçues. 
Cette  opinion  s’eft  tellement  établie,  que 
prefque  tous  les  Auteurs  de  notre  fiecle, 
qui  en  ont  écrit , ailurcnt  que  c’eft  un 
ufage  certain , de  regarder  l’admiffion  des 
permutations  comme  néceffairc.  Ils  fou- 
tiennent  que  cette  Jurifprudence  étoit 
fuivie  du  temps  de  Ruzé , qui  écrivoit  il 
y a plus  de  deux  ficelés.  Les  Auteurs,  qui 
ont  recueilli  les  Arrêts  de  notre  fiecle,  en 
rapportent  très- peu  fur  cette  matierc.il  y 
en  a même  qui  ontété  rendus  dan  s des  cir- 
conftances  6c  des  cfpcccs  particulières, 

3ue  l’on  peut  prétendre  en  avoir  fait  U 
ifficulté.  Ccs  Auteurs  n’en  rapportent 
point  qui  aient  jugé  la  queftion  iimplc. 
Ceft  encore  une  raifon  de  foutenir  qu’ap- 
paremment  elle  ne  s’eft  point  préfentée  à 
juger,  parce  que  l’on  a cru  qu’il  n’y  avoit 
point  à douter  de  la  Jurifprudence.  T.  X, 
p.  1718  & Juiv. 

Bardct,  Tome  I ,liv.  4,  chap.  35,  cite 
un  Arrêt  rendu  fur  cette  matière,  en  la 
Grand’Chambrc  du  Parlement  de  Paris, 
dont  voici  l’efpece.  Le  fieur  Dubois, 
Doyen  de  l’Eglife  Collégiale  de  faint  Pier- 
re, de  Soiflons , exempte  de  la  Juridic- 
tion de  l’Evêque  ; 6c  le  fieur  Bernard  , 
Chanoine  de  la  même  Eglifc,  pafferent 

f»rocuration  réciproque , pour  réfigner 
eurs  Bénéfices  pour  caufe  de  permuta- 
tion entre  les  mains  du  Chapitre  Colla- 
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leur  ordinaire  de  l’un  fie  de  l’autre.  Le 
Chapitre  ayant  fait  refus  d’admettre  leur 
permutation , ils  fe  préfenterent  à M.  l’E- 
vêque de  Soûlons,  qui  leur  donna  des 
provisions  jure  devoluto . Le  Chapitre  en 
interjeta  appel  comme  d’abus  , difant, 
i°.  que  le  Doyenné  étant  électif,  il  ne 
pouvoit  être  permuté  fans  le  confcnte- 
ment  des  Electeurs , fit  que  ffeveque  ne 
peut  en  difpofcr  autrement , quand  même 
le  Bénéfice  feroit  à fa  collation , ou  con- 
firmation. i°.  Ce  Chapitre prétendoit  que, 
relevant  immédiatement  de  M.  l’Arche- 
vêque de  Rheims , M.  l'Evêque  de  Soif- 
fons  n’avoit  pu  prendre  connoiftànce  du 
refus  du  Chapitre  d’admettre  la  permuta- 
tion , ni  donner  des  provifions  aux  Per- 
mutans.  Durant  l’inftancc  de  l’appel  com- 
me d'abus , le  fieur  Dubois  mourut , & le 
Chapitre  élut  pour  Doyen  le  fieur  du  Tour, 
<}ui  préfenta  requête  pour  être  reçu  partie 
intervenante , fie  cependant  être  maintenu 
en  la  pofidfion  du  Doyenné.  La  Cour , 
fuivant  les  conclufions  de  M.  l' Avocat- 
Général  Talon , reçut  le  fieur  du  Tour  in- 
tervenant; fie  fans  avoir  égard  à fon  in- 
tervention , fur  l’appel  comme  d’abus , 
maintint  le  fieur  Bernard , un  des  Coper- 
mutans  , en  la  pofteflion  du  Doyenné  , 
fans  préjudice , entr’autrescaufcs,  de  I’c- 
xemption  prétendue  par  le  Chapitre.  T.  X , 
p.  1714- 

II  faut  avouer  que  prefquc  tous  les  Au- 
teurs qui  ont  écrit  dans  notre  fiecle,  font 
davis  que  l'admiffion  des  permutations 
cft  nécciïaire, fie  même  que  les  plusgrands 
Magiftrats  ont  regardé , il  y a long-temps , 
cette  Jurifprudencc  comme  confiante. 
M.  l’Avocat -Général  Bignon  portant  la 
parole  dans  une  caufedc  Régale,  le  4 Fé- 
vrier 1 6}  8 , en  parle  de  la  forte  : Il  eft  cer- 
tain , en  matière  de  permutation  de  Béné- 
fices, par  exemple , que  fi  deux  Bénéficiers 
permutent  leurs  Bénéfices  dans  un  Dioce- 
fe  j V Evêque  ne  veut  prendre  connoifiance 
de  caufe  , // eft  obligé  d'admettre  la  permu- 
tation ; il  en  donc  lié , 0 la  permutation 
eft  in  neceflariis.  T.  X9p.  1731. 

III.  Il  femblc  néanmoins  que  c’eft  i’ef. 
prit  de  l’Eglife  , que  les  permutations 
foient  confidérées  comme  collations  vo- 
lontaires , au  moins  en  ce  qui  concerne 
ks  Evêques.  On  peut  dire  qu’il  y a des 
raifons  très-folides  pour  confcrver  la  li- 
berté des  Evêques  dans  les  permutations, 
& même  que  la  Jurifprudencc  contraire 
n’eft  point  fi  ancienne,  fi  confiante,  ni  lï 
bien  établie  qu’on  le  prétend.  On  peut 
ajouter  qu’elle  détruit  le  privilège  des  In- 
dultaires  fie  des  Gradués,  aufli-bien  que 
les  droits  des  Collateurs  fie  des  Patrons 
cccléfufiiqucs,  fie  qu’elle  n’a  été  intro- 


duite que  pour  favorifer  les  intérêts  de 
quelques  particuliers , qui  ont  été  préférés 
à la  pureté  de  la  discipline  fie  au  bon 
ordre  de  l’Eglifc.  T.  X9p.  1715  jufqiïh 
*734- 

f.  III.  Supérieurs  qui  peuvent  les 
admettre . 

I*  Au  commencement  que  les  permu- 
tations ont  été  permifes,  il  n’y  avoir  que 
les  Evêques  qui  puficnt  les  recevoir.  Le 
Droit  canonique  leur  réferve  aufîi  ce  pou- 
voir. L ufage  eft  contraire  en  France.  Tous 
les  Collateurs  peuvent  admettre  les  per- 
mutations des  Bénéfices  qui  font  à leur 
collation.  Cette  Jurifprudcnce  étoit  conf- 
iante au  Parlement  de  Paris,  du  temps  de 

Lonc«T'jx’^' j744* ,74!- 

U.  Un  demande,  il  U liberté  que  l'on  a 

donné  aux  Collateurs  inférieurs  , d'ad- 
mettre les  permutations,  eft  i l’çxcluiîon 
des  Evêques , en  forte  que  l'on  ne  puiftè 
plus  s’adrefler  à ceux-ci  pour  la  permuta- 
tion des  Bénéfices  dont  ils  ne  font  pas 
Collateurs  ordinaires,  & qui  dépendent 
des  Collateurs  inférieurs  ? Plufieurs  l’onc 
cru  ainfi  ; mais  cette  opinion  ne  paroît 
pas  fondée  : les  Evêques  ayant  eu  ce  droit, 
ri  lembic  que  l’cxtcnfion  du  pouvoir  des 
Collateurs  inférieurs  d’admertre  les  per- 
mutations, ne  leur  a été  accordée  par  i’u- 
fage  que  cumu/ativi , avec  les  Evcques, 
fans  vouloir  priver  ceux  ci  du  droit  qu’ils 
avoient.  T.  X , p.  1 745,  1 74<;. 

III.  C'eft  une  queltion  entre  les  Cano- 
niftes , fi  les  Evcques  peuvent  admettre 
des  permutations  avec  réfervedepenfions 
pour  compenfcr  l'inégalité  des  Bénéfices 
permutés  ? Lorfquc  la  permutation  eft 
Faite  d’un  grand  Bénéfice  avec  un  petit, 
dans  le  delTcin  d'unir  le  grand  Bénéfice 
jour  quelque  caufe  avantageufe  à l'Egli- 
fc,  c'eft  l'opinion  commune,  que  l'Evc- 
que  peut  la  recevoir  8c  admettre  la  pen- 
Jion  en  faveur  de  l’union  : hors  deli  il  nC 
le  peut  ; ce  pouvoir  eft  réfervé  au  Pape , 
félon  nos  meilleurs  Auteurs.  Tome  X 
P-  *7«î.  >7<ï«.  1767. 

MM.  les  Agens-Généraux  , dans 
leur  rapport  d' Agence  fait  en  1735,  onc 
prouvé  par  toutes  fortes  d’autorités , que 
le  Pape  feul  peut  admettre  les  penfiqns 
dans  les  réfignations  ou  permutations  ; & 
que  les  Evcques  ne  le  peuvent  qu'en  un 
{cul  cas , qui  eft  l’union  des  Bénéfices  à 
leurs  Séminaires , ou  autres  établiftemens 
avantageux  à l'Eglifc.  Rapp.  1735,0.  5 J. 
Voy ttAgtn,  n.  VH. 

IV.  C'eft  une  opinion  commune,  que 
pendant  la  vacance  du  Siégé,  le  Chapitre 
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peut  admettre  les  permutations  ; les  Cha- 
pitres de  Cathédrales  en  France  font  dans 
cet  ufage.  T.  X,  p.  1711,  171a. 

V.  Si  deux  Bénéficiers  veulent  permu- 
ter leurs  Bénéfices  dépendans  de  la  colla- 
. tion  d’un  Chapitre  exempt , 6c  que  le  Cha- 
pitre refufe  d’admettre  la  permutation , 
ils  peuvent  s’adreffer  à l’Evêque , qui , par 
droit  de  dévolution , donne  alors  des  pro- 
vifions  bonnes  6c  valables.  Ainû  jugé , 
dit-on,  par  Arrêt  rendu  au  Parlement  de 
Paris,  le  27  Juin  1631.  T.  VI,/».  1133, 

1 1 36.  T.  X,  p.  1714,  1725. 

$.  IV.  Conditions  & formalités  des 
permutations . 

I.  A Tégard  des  conditions  rcquifes 
pour  leur  validité  6c  perfection , on  peut 
xliftinguer  quatre  chofcs  dans  l’accomplif- 
fement  des  permutations.  x°.  L’aélc  de 
réfignation  réciproque,  pâlie  par  les  Béné- 
ficiers qui  veulent  permuter.  20.  L’appro- 
bation du  Collaccur,  ou  l’admilfion  de  la 
réfignation.  30.  L’expédition  des  provi- 
fions  données  aux  Permutans.  40.  La  prife 
de  poffelfion  : on  demande,  fi  toutes  ces 
conditions  font  néccffaires  pour  rendre 
les  permutations  accomplies;  êc  fi  le  dé- 
faut de  prife  de  pofTcfiion , ou  d’une  des 
autres  conditions  rendroit  la  permutation 
nulle  ? 

Les  Ordonnances,  ainfi  que  la  Jurif- 
prudencc  des  Arrêts  des  differentes  Cours 
du  Royaume  , ne  conviennent  pas  fur 
cette  matière.  Suivant  l’ancienne  Jurifpru- 
dencc  de  pluficurs  Parlcmcnsôc  du  Grand- 
Confcil,  les  permutations  étoient  cenfccs 
cffc&uées , apres  que  chacun  des  Permu- 
tons avoir  pafle  procuration  pour  réfiencr 
refpeéfcivemcnt  , quoiqu’elles  n’eulïent 
pas  été  admifes  par  les  Collateurs.  Le 
Grand  - Confcil  parut  fort  attaché  à cet 
ufage,  lorfque  l’Edit  de  Novembre  1 637, 
pour  le  contrôle  des  Bénéfices  y fut  porté. 
L’Arrêt  d’enrégiftrement  contient  cette 
modification , à la  charge  que  les  permu - 
tâtions  feront  cenfées  effcCluécs  & exécutées 
après  que  chacun  des  Permutons  aura  pajfé 
procuration  pour  réfigner  refpeclivement.  Le 
•Roi  ayant  eftimé  que  cette  modification 
n’étoit  pas  allez  expliquée,  en  leva  l’ob- 
feurité  dans  fes  Lettres  de  Julfion , du  1 y 
Août  1638  , en  expliquant  plus  clairement 
• ladite  modification  : roulons , dit  Sa  Ma- 
jefté,  les  permutations  être  cenfées  effec- 
tuées & exécutées  après  que  l’un  des  Com - 
permutans  aura  été  pourvu  du  Bénéfice  à 
lui  réfigné , 0 que  de  fa  pan  il  aura  pajfé  la 
procuration  nécejfaire  pour  ladite  permuta- 
tion. Le  Grand -Conleil  enrégiltrant  ces 
Lettres , fc  conforma  à cette  explication. 


Ces  maximes  font  encore  les  règles  de  la 
Jurifprudcncc  de  ce  Tribunal.  Tome  X, 

P • »734,  173î>  I73^- 

L’article  14  de  la  Déclaration  d’O&o- 
bre  1 646 , pour  les  Infinuations  cccléfiaf- 
tiques , n’y  eft  pas  entièrement  conforme. 
Pour  retrancher  un  notable  abus  qui  s'efi 
gliffé  en  quelques  Provinces,  en  ce  qu’on 
tient  les  permutations  bonnes  0 valables , 
quoiqu'elles  n’aient  été  effectuées,  ni  ac- 
complies par  l’une  des  Parties,  ce  qui  efi 
contre  la  nature,  des  permutations  : Sous, 
dit  Sa  Majcfté , fans  rien  déroger  à la  Ré- 
glé , De  Publicandis  ; & en  cas  que  l’un 
des  Permutans  meure  après  le  temps  de 
ladite  Réglé  , fans  avoir  pris pojfejfion  du 
Bénéfice  permuté , voulons  v ordonnons 
que  le  furvivant  des  Permutans  demeure 
entièrement  privé  du  Bénéfice  par  lui  bail- 
lé , 0 du  droit  qu’il  avoit  en  icelui  , & qu’il 
n y puiffe  rentrer  fans  nouvelle  provifton  , 
fott  que  ladite  permutation  ait  été  faite  en 
maladie  , ou  autrement  ,*  que  les  permuta- 
tions foient  ejffeduées  de  part  ou  <t  autre,  & 
Us  provifions  au  refus  des  Ordinaires,  expé- 
diées avant  le  décès- de  l’un  des  permutans, 
s’ il  arrive.  Il  paroît  par  cetartic(e,que  pour 
rendre  les  permutations  bonnes*  6c  vala- 
bles,il  eft  neccfliirc  quelles  aient  été  effec- 
tuées & accomplies  par  les  deux  Parties  ; 
mais  on  n’y  explique  pas,  dit-on,  affex 
elairementee  qui  clt  requis  pour  rendre  les 
permutations  effectuées  & accomplies.  Les 
termes  de  la  Déclaration  prouvent  claire- 
ment, que  ce  n’eft  pas  fon  cfprit  d’exiger 
la  prife  de  pofl'ciiion , ni  même  que  l’on 
ait  délivré  aux  Permutans  des  expéditions 
des  provifions.  Cette  Déclaration  eft  la 
règle  de  la  Jurifprudence  de  pluficurs  Par- 
lemçns.  Elle  n’a  point  été  cnrégiftrée  au 
Grand-Confcil.  Ccft  le  fondement  de  la 
Jurifprudcncc  différente  de  ces  Cours.  La 
Déclaration  du  1 1 Mai  1684,  faite  parti- 
culiérement pour  le  Parlement  de  Guicn- 
nc , eft  conforme  à l’article  14  de  celle  de 
1646  ; elle  explique  ce  qui  eft  néceffairc 
pour  que  les  permutations  foient  effec- 
tuées. Voulons , dit  Sa  Majefté , que  les 
permutations  foient  effectuées  de  part  & 
d’autre  , & que  pour  cet  effet  les  provifions 
fur  icelles  foient  expédiées,  ou  par  les  Or- 
dinaires, ou  par  leurs  Supérieurs  fur  leur 
refus , s’ il  y echet  avant  le  décès  de  l’un  des 
Permutans , à faute  de  quoi  , fi  ledit  décès 
arrive , lefdites  permutations  demeureront 
nuit  es  & farts  effet.  T.  X,  p.  173  6 jufqu’à 
1744-1768. 

II.  Diverfcs  pratiques  qui  ont  été  in- 
troduites dans  les  permutations  des  Béné- 
fices, ont  fait  propofer,  s’il  eft  néceffairc 
pour  la  validité  d’une  permutation , que 
les  Permutans  aient  un  véritable  droit  aux 
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Bénéfices  qu’ils  donnent  en  permutation  ? 
Cette  queftion  s’^ft  prcfcntéc.  Un  Sécu- 
lier pourvu  d’un  Bénéfice’ régulier  pro  cu- 
pienue  profteri  , après  l’avoir  gardé  plus 
d’une  année  fans  faire  Profellion , le  per- 
mute  contre  un  autre  Bénéfice  régulier, 
duquel  il  obtient  des  provilions  en  Com- 
mande. Un  Régulier  obtient  des  provi- 
sions par  dévolue,  8c  fouricntque  la  per- 
mutation cft  nulle.  La  queftion  fe  réduit 
à favoir  fi  le  Pourvu  pro  cupiente  profaeri  , 
qui  n’a  pas  Satisfait  a la  condition,  cft  re- 
gardé comme  ayant  un  titre  qui  lui  donne 
la  faculté  de  permuter , ou  de  réfigner. 
On  cftime  quoui.  T.  X>p.  1756,  1757» 

1758- 

III.  On  demande , s’il  cft  néceftairc  pour 
la  validité  des  provilions  fur  permutation 
faite  à Paris,  entre  les  mains  des  Evêques 
Collateurs  qui  s’y  trouvent,  que  ces  actes 
foient  partes  pardevant  les  Notaires  du 
Châtelet  ? 

Il  y en  a qui  prétendent  que  ces  provi- 
lions feroient  nulles , fi  elles  étoient  expé- 
diées par  les  Secrétaires  des  Evêques  Col- 
lateurs. Que  ce  feroitunc^pontravcntion  à 
l’Edit  de  Décembre  1691,  portant  création 
des  Notaires  Royaux  Apoftoiiqucs , 8c  à 
celui  de  Février  1693  ; mais  cette  opinion 
ne  paroît  pas  bien  fondée.  11  faut  diftin- 
guer  ce  qui  eft  du  fait  des  Parties  qui  réfi- 
gnent , ou  qui  permutent  ; 8c  ce  qui  cft  du 
miniftere  des  Evêques.  On  oblige  les 
Parties  de  pafler  pardevant  les  Notaires 
Royaux  Apoftoiiqucs  les  adtcs  qui  font  de 
leur  fait  ; mais  on  n’a  point  impofé  la  mê- 
me obligation  aux  Evêques  de  fc  fervir 
des  Notaires  pour  les  aefes  qui  concer- 
nent leur  miniftere.  T.  X ,p.  x 746 , 1 747, 
1748. 

IV.  Le  nom  du  Procureur  n’étant  pas 
exprimé  dans  la  procuration  pour  réfi- 
gner , ou  permuter  , l’Ordinaire  ayant 
pourvu  au  Bénéfice  furcctte  procuration  , 
fans  la  faire  remplir  du  nom  de  quelque 
Procureur,  ni  l’avoir  fait  ligner  fur  le  re- 
giftre,  fuivant  l’ufagc  de  quelques  lieux, 
où  l’on  ne  remplit  pas  lo  blanc  de  la  pro- 
curation du  nom  du  Procureur  ; mais  on 
le  fait  ligner  en  cette  qualité  fur  le  regif- 
tre  ; on  demande  1Î  dans  ce  cas  la  pj-ovi- 
fion  donnée  par  l’Ordinaire  fur  cette  réfi- 
gnation , ou  permutation  cft  nulle  ? 

Notre  Junfprudence  paroît  avoir  chan- 
gé fur  cette  queftion.  Celle  qu’on  fuivoic 
du  temps  de  Rebuffe  , rejettoit  comme 
nulle  les  démillions  8c  permutations  qui 
avoient  été  faites  dans  cette  forme.  Mais 
il  fembleque,  fuivant  l’ufage  préfent,  les 
procurations  pour  réfigner,  ou  pet  mu  ter 
entre  les  mains  des  Ordinaires,  lont  con- 
fidérées  comme  de  véritables  rélignations , 


ou  démiflions , pour  ce  quî  regarde  le  fait 
des  Rélignans  dans  les  actes  de  cette  na- 
turt:;  &:  que  la  manière  de  les  drefler  en 
forme  de  procuration  , n’cft  qu’un  ftyle 
dans  lequel  il  n’y  a d’eflentiel , que  les 
elaufes  qui  rendent  conftantcs  les  volon- 
tés des  Rélignans.  T.  X yp.  1 74S  & fuir. 

V.  Deux  Permutans  partent  procura- 
tion à un  meme  Procureur  ad  rejîgnan- 
dum  ,.pour  caufe  de  permutation , la  pro- 
curation remplie  du  nom  du  Procureur, 
le  Collateur  confère  fans  la  dcmiii.on  de 
ce  Procureur , qui  n’en  a pas  même  en- 
tendu parler  ; cependant  on  met  cette 
claufe  ordinaire  dans  la  collation,  vacan- 
tem  per  rej/gnctionent  , feu  demiffionem  in 
mambus  nofiris  faSam  ,•  on  demande  fi 
cette  permutation  cft  valable , 8c  1Î  la  clau- 
ledes  provilions,  vacantem per  rejignatio- 
nem , &c.  n’cft  pas  une  faufic  énonciation 
qui  rend  l’aétc  nul  ? La  décifion  de  cette 
queftion  paroît  dépendre  de  la  précéden- 
te. T.  X,/>.  1451. 

VI.  La  collation  n’étant  pas  de  même 
jour  que  la  démiifion  , ou  rélïgnation , 8c 
cependant  on  y énonce  vacantem  per  reft- 
gnaiionem  cejfionem  N.  kodiè  in  mu  mous 
nofiris  faclam  , Oc.  on  demande  fi  la  col- 
lation peut  être  infirmée  par  cette  claufe, 
fiodiè , &c.  Il  y en  a qui  Vont  prétendu, 
mais  (ans  fondement.  T.  Xyp.  1753. 

VII.  Le  confentement  des  Patrons  ce- 
cléliaftiqucs  n’cft  point  néccifiurc  pour  la 
validitt  des  permutations.  T.Xyp.  1 72Ô. 

Vin.  Le  Doyenné  d’une  EgÜlc  Collé- 
giale, qui  eft  élecfcifcollatif , peut  être 
permuté  fans  le  confentement  des  Elec- 
teurs. C’ert , dit-on , ce  qui  a été  jugé  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  17  Juin 
1631,  pour  le  Doyenné  de  l’Eglife  Collé- 
giale de  faint  Pierre,  de  Soillons.  T. 
p.  1714,  1715-  Supra  §.  II,  n.  II. 

$.  V.  P rcfompùons  de  fraude  dam 
les  Permutations. 

I.  Suivant  la  Jurifprudcncc  qui  étoitob- 
fervée  avant  l’Edit  de  Décembre  1691  , 
portant  création  des  Greffiers  des  Infi- 
nuations  eccléfiaftiques , on  rapportoità 
pluficurs  chefs  les  préemptions  ordinai- 
res de  fraude,  fur  lcfqucllcs  on  jugeoit  de 
la  validité  des  permutations.  Sur  ce  fonde- 
ment , par  pluficurs  Arrêts,  certaines  per- 
mutations ont  été  déclarées  nulles,  donc 
le  plus  confidérablc  eft  l’Arrêt  rendu  au 
Parlement  de  Paris , le  6 Mars  1 645  , en 

la  caufe  de  la  Cure  de  faint  Hippolytc.  ' 
T.X,/?.  1754. 

II.  L’article  1 3 de  l’Edit  de  Décembre 
1691 , cft,  dans  l’ufagc  préfent,  une  de 

> nos  principales  règles  pour  juger  ces  difîc- 
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rends.  Ce  réglement  déclare  nulles  les 
provifions  des  Collatcurs  ordinaires , don- 
nées par  démilfion , ou  permutation,* au 
cas  que  par  icelles  les  expectans  foient 
prives  de  leurs  cxpc&ativcs , ou  les  Pa- 
trons de  leur  droit  de  préfeotation , li  les 
procurations  pour  faire  les  démiilions  fie 
permutations,  cnfcmblc  les  provifions  ex- 
pédiées fur  icelles  , n’ont  été  infinuées 
deux  jours  francs  avant  le  décès  dy  Réfi- 
gnant,  ou  Permutant,  le  jour  de  l’infinua- 
tion  fie  celui  du  décès  non  compris.  T.  X, 
p.  1751.  Voyez  Injinuations , §.  IV. 

III.  Sur  le  droit  des  Gradués  de  fc  pour- 
voir contre  les  permutations  fie  réugna- 
tions  faites  par  des  Bénéficiers  moribonds. 
Voyez  Gradués , §.  XIII,  n.  VII. 

§.  VI.  Que  filons  particulières fur  les 
Permutations. 

I.  Deux  Permutans  ayant  fait  inférer 
dans  leurs  provifions  obtenues  en  Cour  de 
Rome  , la  elaufe  fivè  quoquo  modo  vacet 
Bencficium  , fivè  per  obitum  y &c.  fie  l’un 
des  Permutans  étant  mort  avant  l’arrivée 
du  couricr  à Rome,  lequel  cependant  eft 
arrivé  avant  que  l’Ordinaire  ait  conféré  , 
ou  que  le  Patron  eccléliaftique  ait  préfen- 
té  ; on  a fait  une  queftion  fur  laquelle  no- 
tre Jurifprudence  a varié  ; favoir , fi  le  fur- 
vivant  des  Co-permutans  peut  prétendre 
droit  au  Bénéfice  qui  lui  avoit  été  cédé 
par  la  permutation  ; ou  fi  l’Ordinaire  , ou 
Patron  eft  ccnfé  avoir  été  prévcrtfl  ? Sui- 
vant la  Jurifprudence  établie  depuis  plus 
d’un  ficelé , le  furvivant  des  Permutans 
feroit  valablement  pourvu.  T.  X ,/».  1755, 
*75 6- 

II.  Deux  Bénéficiers  ayant  pafte  procu- 
ration pour  permuter  leurs  Bénéfices  cn- 
ifc  les  mains  du  Pape , l’un  d’eux  fait  un 
a Gtc  de  révocation  , lequel  n’cft  notifié 
qu’après  l’arrivée  du  couricr  qui  a porté 
la  procuration  pourpermuter  ; mais  avant 
que  le  Pape  ait  approuvé  cette  permuta- 
tion , doit-elle , dans  ces  circonftances  , 
avoir  effet?  Si  le  Réfignanr,  ou  Permu- 
tant révoque  après  l’arrivée  du  couricr , 
mais  avant  l’approbation  du  Pape , la  ré- 
vocation a fon  effer.  Cette  queftion  s’é- 
tant pr’éfcntéc  au  Parlement  ae  Paris,  en 
1631 , pour  une  Prébende  de  Chartres, 
la  révocation  fut  jugée  bonne  fie  valable. 

T-X’/'I?i8>  *7J?- 

III.  La  différente  Jurifprudence  de  quel- 
ques Parlcmcns  donne  occafion  à cette 
queftion  : fi  un  Bénéficier  qui  permute 
avec  un  autre  , peut  être  contraint  par 
fon  Co-permutant  de  faire  les  réparations 
néccflaircs  au  Bénéfice  qu’il  a cédé  par  la 
permutation  ? Suivant  la  Jurifprudence 
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la  plus  ordinaire,  il  peut  y être  obligé. 
T.  X,p.  1760.  9 

IV.  U peut  arriver  que  l’un  des  Co-per- 
mutans vienne  à décéder,  avant  qu'ai  ait 
pris  pofleflion  du  Bénéfice  qui  lui  a été 
réfigné  pour  caufe  de  permutation  ; ce 
cas  eft  même  ordinaire  dans  les  permuta- 
tions qui  font  faites , un  des  Permutans 
étant  in  extremis  ; en  ce  cas,  on  a plu- 
ficurs  fois  agité  la  queftion , fi  le  furvi- 
vant, n’ayant  point  été  dépofTédé,  con- 
fcrve  fon  Bénéfice  avec  celui  qui  lui  a été 
donné  en  permutation  , duquel  il  a été 
pourvu,  fi c a pris  poirdfion  avant  le  décès 
du  Co-permutant  ? 

Selon  Dumoulin,  i°.  le  furvivant  ne 
peut  prétendre  les  deux  Bénéfices.  z°.  Il 
doit  continuer  d’être  le  Titulaire  du  Bé- 
néfice qu’il  a voulu  donner  en  permuta- 
tion , de  même  que  s’il  n'y  avoit  point  eu 
de  deffein  de  permuter.  Rebufte  paroi t 
approuver  que  les  deux  Bénéfices  appar- 
tiennent au  furvivant.  L’£dit  pour  l’éta- 
bliffcmcnt  du  Contrôle,  du  mois  de  No- 
vembre 1637,  Se  la  Déclaration  d'Oéto- 
bre  1 646 , contiennent  des  réglcmens  qui 
conviennent  en  ce  qu’ils  condamnent  la 
prétention  du  furvivant  des  Permutans 
de  jouir  des  deux  Bénéfices.  Le  furvivant , 
félon  les  mêmes  Ordonnances , eft  obligé 
d’abandonner  le  Bénéfice  qu’il  avoir  pro- 
mis de  donner  en  permutation , quoiqu’il 
n’ait  point  été  dépofledé.  T.  X,/>.  1760 
& fuvv. 

V.  On  a fait  une  queftion , favoir,  fi  les 
Bénéfices  unis  peuvent  être  une  fois  après 
l'union,  réfignes  en  faveur,  ou  permutés 
par  les  Titulaires?  Voyez  Unions,  §.  VI, 
*.  X. 

VI.  Dans  le  cas  de  la  permutation  de 
deux  Bénéfices  , dont  l’un  eft  à la  nomi- 
nation du  Roi , l’autre  à la  collation  pure 
fie  fimple  de  l’Ordinaire , il  n’eft  point  li- 
bre à l’un  des  Co-permutans  de  révoquer 
la  démiilion  fi t procuration  ad  refignan- 
dum , fans  le  confcntement  du  Roi , après 
que  Sa  Majefté  a donné  fon  Brevet  de 
nomination , quoique  les  Bulles  du  Béné- 
fice de  nomination  Royale  ne  foient  point 
expédiées , ni  la  réfignation  de  l’autre  Bé- 
néfice, admife  en  Cour  de  Rome.  Ainfi 
juge  au  Grand-Confeil , le  11  Mars 

T.  XI,  p.  1855  & fuiv. 

VII.  Une  permutation  faite  pendant  la 
Régale,  étant  nulle,  faute  d’avoir  été  ad- 
milc  par  le  Roi , les  Permutans  qui  ont  agi 
de  bonne  foi , rentrent  par  la  voie  du  re- 
grès dans  leurs  Bénéfices  permutés.  Jugé 
au  Parlement  de  Paris , par  Arrêt  du  a 
Janvier  1691.  T.  XI , p.  193 6 , ^937, 
1938. 

VIH.  Doit-on  juger  valable  la  permu- 
* cation 
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ration  d’un  Bénéfice  électif  confirmatif 
pf  ua  oncle  à fon  neveu  à 1 extrémité  de 
la  vie,  ayant  été  admife  par  le  Chapitre 
Collatcur,  Se  le  Titulaire  étant  more  de- 
vant la  confirmation  de  l’Evêque  ? Voyez 
ficelions y §.  VI , n.  VIII. 

LX.  Eft-il  néceflairc  d’exprimer  les  Bé- 
néfices qu’on  a , dans  les  permutations  fai- 
tes entre  les  mains  du  Pape?  Voyez  Pro* 
vi  fions  de  Cour  de  Rome , §.  V,  11* 


PILORI. 

I.T  E pilori,  l'échelle  Se  le  carcan  font 

I i des  clpeces  d’amende  honorable  très? 
infamantes.  On  ulc,  dit  Coquille,  dans 
la  Jurifdiclion  cccléliaftiquc  de  l’échelle 
pour  punir  Se  rendre  infâmes  ceux  qui  font 
convaincus  d'avoir  époufe  une  féconde 
femme  du  vivant  de  la  première.  Le  Con- 
cile de  Tours , en  1 1 16 , y eft  formel.  Le 
droit  d’élever  des  échelles  dans  fa  cour  Se 
dans  le  circuit  d'icelle,  &:  généralement 
dans  tous  les  environs  de  fa  maifon,  fut 
confirme  à l’Archevêque  de  Sens , par  Ar- 
rêt du  Parlement  de  Paris,  du  14  Août 
1374.  T.  VII,  p.  1 186,  1187,  1*88. 

II.  Sans  approfondir  fi  c’ctoit  là  un  pri- 
vilège particulier  à l’Archevêque  de  Sens, 
ou  un  droit  commun  à tous  jes  Juges  d’E- 
glifc  , il  fuftit  d’obfcrver  que  cet  Arrêt 
n’cft  point  conforme  aux  maximes  de  la 
Jurifprudcncc  préfente.  T.  VII ,/?.  1 188. 
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DAns  l’Aflemblée de  1650,  l’Evêque 
de  Cominges  fe  plaignit  de  deux 
changcmens  conlidérables  faits  dans  le 
Pontifical  Romain,  imprimé  à Rome  en 
1645.  Le  premier  concerne  l’Ordination 
des  Réguliers,  Se  confiftc  dans  un  Formu- 
laire de  ferment  particulier  pour  les  Prê- 
tres réguliers,  lequel  n’étoit  point  dans 
le?  autres  Pontificaux  où  il  n’y  a qu’un 
même  Formulaire  , • tant  pour  les  Régu- 
liers , que  pour  les  Séculiers , quand  ils 
font  ordonnés  Prêtres.  U fut  arrêté  fur  cet 
article , qu’on  écriroit  au  Pape  pour  l’en 
avertir.  Se  aux  Prélats,  pour  ne  pas  s’en 
fervir.  L’autre  addition  regarde  la  béné- 
diction des  Abbeftes.  Elle  confiftc  dans 
lin  Foftnulairc  particulier  pour  les  Abbef- 
fes  exemptes  de  la  Jurifdiclion  de  l’Ordi- 
naire, au  lieu  que  dans  les  éditions  précé- 
dentes il  n’y  avoir  qu’un  même  Formu- 
laire pour  toutes.  Cette  matière  fut  encore 
agitée  dans  l’Afiembléc  de  1670.  T.  V> 
p.  4 66  jufju  à 474. 
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CONGRUES. 

§.  1.  Régis  mens  généraux  fur  cettt 
matkré. 

I.  T Es  Loix  Se  la  Jurifprudcncc  dii 

I 1 Royaume  ont  varié  pluficurs  fois 
fur  les  portions  congrues  qu’il  conviens 
de  donner  aux  Curés  Se  aux  Vicaires  per- 
pétuels. .0-  1 

Elles  furent  fixées  fous  le  règne  de 
Charles  IX,  à la  lomme  de  1 10  livles,  les 
charges  ordinaires  déduites.  11  y en  a une 
difpoiition  précife-dans  l’article  9 de  l'Edit 
d’Avril  1 571  .Enfui  te  elles  furent  augmen- 
tées jufqu’à  la  lomme  de  300  livres  , par 
l’article  t 3 de  l’Ordonnance  de  Janvier 
1 6 19  ; le  motif  cft  à remarquer.  Les  Déci- 
matcurs  qui  fe  croyoicnt  lurchargés  par 
cette  augmentation  du  prix  des  portions 
congrues,  obtinrent  une  Déclaration  du 
Roi  Louis  XIII,  le  17  Août  163*,  par  la- 
quelle elles  furent  réduites  .1  100  livres 
pour  les  Dioccfes  de  Bretagne  Se  les  Pro- 
vinces de  delà  la  Loire , en  comprenant 
même  dans  Icfdircs  portions  les  petites 
dîmes , lé  fonds  des  Cures,  les  fondations 
des  Obits , Se  autres  revenus  ordinaires. 
Certe  Déclaration  ayant  été  portée  au 
Grand-Confcil,  pour  y être  rcgiltrée,  cctto 
Cour  en  ordonna  l’enrégiftrement,  pour 
y avoir  recours,  quand  befoin  feroie,  Se  à 
la  charge  des  oppofitions.  Les  Décima- 
rcurs  obtinrent  des  Lettres  de  Julîion, 
auxquelles  le  Grand-Confcil  ayant  égard , 
Se  à la  requête  des  Agens-Généraux , qui 
demandoient  que  cette  Déclaration  fut 
regiftrée  purement  Se  fi  m pl  cm  en  t,  en  or- 
donna l’homologation , pour  jouir  par  les 
Ecciéfiaftiuues  Se  Bénéficiers  du  Royau- 
me de  l'effet  d’icelles,  félon  fa  forme  Se 
teneur  , à la  charge  des  oppofitions  au 
Confeil.  T.  III, p.  11,  13-16,  17-137, 
158,159. 

Quarre  Arrêts  confécutifs  rendus  au 
Confeil-Privé , en  1634,  ont  cafté  plu- 
ficurs Arrêts  du  Parlement  de  Touloufc, 
rendus  au  préjudice  de  la  Déclaration 
précédente , Se  en  ont  ordonné  l’exécu- 
tion , avec  défcnlcs  aux  Parlcmcns  Se  au- 
tres Juges  de  juger  au  contraire,  & à tous 
Curés  Se  Vicaires  perpétuels,  de  faire  au- 
cunes demandes  pour  leurs  portions  con- 
grues contre  les  termes  de  la  même  Dé- 
claration. T.  111,  p.  31  , 31,  33,  34- 
36-38. 

Par  une  autre  Déclaration , du  1 8 Dé*- 
cctnbrc , cette  réduction  fut  étendue  aux 
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Curés  qui  font  au  delà  de  la  Loire , 8c  les 
porcions  congrues  fixées  à 100  livres  par 
an  pour  les  Curés  qui  n’ont  point  de  Vi- 
caires , fie  à 300  livres  ? pour  ceux  qui  en 
ont  eu  ci-devant,  fie  font  encore  obligés 
d’en  avoir , dont  Sa  Majefté  remet  le  juge- 
ment aux  Evêques  Diocéfains.  Outre  lef- 
quelles  fommes  les  offrandes  fie  droits  ca- 
luels  des  Eglifes,  cnfemble  les  fondations 
des  Obits  demeureront  aux  Curés  fie  Vi- 
caires perpétuels  ; ôc  à l’égard  des  petites 
dîmes,  ôc  des  revenus  des  Cures,  ôc  au- 
tres revenus  ordinaires,  qu’ils  feront  pré- 
comptés fur  les  portions  congrues , non- 
obilant  l’article  i 3 de  l’Ordonnance  de 
1639.  Cette  Déclaration  fut  regiftrée  au 
Grand-Confeil , pour  être  gardée  félon  fa 
forme  fit  teneur,  à la  charge  des  oppofi- 
tions.  Elle  fut  confirmée  par  un  autre  du 
30  Mars  1 666,  vérifiée  au  Grand-Con- 
feil , purement  8c  limplcmcnt  : confor- 
mément à la  Déclaration  de  1634,  le 
Grand-Confeil,  par  Arrêt  du  1 3 Oclobrc 
1633,  réduifit  a zoo  livres  une  portion 
congrue  adjugée  à raifon  de  300  bvres, 
en  vertu  de  l’Ordonnance  de  1 6 1 9.  T.  III , 
p.  1 8 &J'uiv.p.  40 , 41-159. 

Ces  Déclarations  n’ayant  été  regiftré'  s 
qu’au  Grand-Confeil , les  Parlcmcns,  fans 
y avoir  égard , condamnoicnt  les  Décima- 
ceurs  à donner  aux  Curés  300  livres  de 
portions  congrues;  ce  qui  donnoit  lieu  à 
diverfes  cftntcftations  portées  au  Confeil 
du  Roi , où  les  Décimatcurs  obten oient 
des  Arrêts  en  caflation.  Le  fujctdc  ccs  dif- 
férends a été  enfin  réglé , fit  la  Jurifpruden- 
cc  des  Cours , rendue  uniforme  par  la  Dé- 
claration du  19  Janvier  1686.  Cette  Dé- 
claration porte , que  les  portions  congrues 
que  les  Décimatcurs  font  obligés  de  payer 
aux  Curés  fit  aux  Vicaires  perpétuels,  de- 
meureront à l’avenir  fixées  dans  toute  l’é- 
tendue du  Royaume  à la  fomme  de  300  li- 
vres ; fit  ce , outre  les  offrandes , les  hono- 
raires 8c droits  cafuels  que  l’on  paie,  tant 
pour  les  fondations  , que  pour  d’autres 
caufcs , cnfemble  les  dîmes  6c  novales  fur 
les  terres  qui  feront  défrichées  depuis  que 
les  Curés , ou  Vicaires  perpétuels  auront 
fait  l’option  du  revenu  de  la  portion  con- 
rue , au  lieu  du  revenu  de  leur  Cure.  Or- 
onne  aulU  Sa  Majefté  que  pour  les  Vicai- 
res, il  foie  payé  la  fomme  de  1 50  livres , 
fie  aux  Prêtres  commis  à la  defferte  des 
Cures,  celle  de  300  livres,  lefditcs  fom- 
mes feront  payées  franches  fie  exemptes 
de  toutes  charges , par  ceux  à qui  lçs  dî- 
mes ecclcfiaftiques  appartiennent  ; fie  fi 
elles  ne  font  pas  fuffiiantcs,  par  ceux  qui 
ont  les  dîmes  inféodées.  L’article  14  de 
l’Edit  d’ Avril  1693  confirme  certcdifpo- 
fition.  T.  III,  p.  x6,  17,  18. 
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II.  Dans  les  Eglifes  qui  ont  reçu  ladif- 
ciplinc  du  Concile  de  Trente , le  pouv£r 
des  Evêques  dans  l’augmentation  des  por- 
tions congrues  des  Curés,  ou  Vicaires,  a 
plus  d’étendue  qu’en  France.  T.  II , p.  3 1 8, 
3*9- 

III.  Le  Concile  de  Rheims,  en  1583, 
a réglé  la  portion  congrue  des  Curés  à 
100  livres  au  moins,  toutes  charges  dé- 
duites. T.  III,/».  5. 

$.  II.  Réglcmcns  particuliers. 

I.  Le  3 Octobre  1638*  il  fut  pafTé  un 
réglement  pour  la  portion  congrue  en  for- 
me de  Concordat,  entre  les  Décimatcurs 
fie  les  Curés  du  Diocefc  de  Vienne , ap- 
prouvé par  l’Archevêque , fie  homologué 
au  Confeil  fie  au  Parlement  de  Dauphiné. 
Par  ce  réglement,  la  portion  congrue  des 
Curés  peut  être  payée  en  une  certaine 
quantité  de  grains.  T.  III,  /».  41  ô fuiv . 

IL  Les  Déclarations  du  1 9 Juillet  fie  du 
30  Juin  1690,  donnent  l’option  aux  gros 
Décimatcurs , ou  de  payer  aux  Curés  la 
fomme  de  300  livres  par  chacun  an,  ou 
de  leur  abandonner  toutes  les  dîmes  qu’ils 
perçoivent  dans  leurs  Parodies  , auquel 
cas  ils  demeureront  déchargés  deftlires 
portions  congrues.  T.  III,  p.  160-649  & 
Juiv. 

III.  Les  mêmes  Déclarations  de  1690, 
portent,  que  pour  faciliter  lepaicmcntde 
300  livres  de  portion  congrue,  les  Curés 
foient  tenus  de  garder  6c  de  continuer  la 
joudTance  des  fonds , domaines  fie  por- 
tions de  dîtnes  qu’ils  pofTédoient  lors  de 
la  Déclaration  de  1686,  en  déduction  de 
ladite  fomme  de  300  livres.  L’eftimation 
en  fera  faite  à l’amiable  entre  les  gros  Dé- 
cimatcurs 6c  les  Curés  ; ôc  s'ils  ne  peuvent 
s’accommoder , l’eftimation  en  fera  faite 
aux  frais  des  gros  Décimareurs  par  experts 
dont  les  Parues  conviendront;  fie  à faute 
d’en  convenir , ils  feront  nommés  d’offi- 
ce : fie  jufqu  a ce  que  l’eftimation  foit  faite 
à l’amiable,  confentie  par  les  Parties,  ou 
ordonnée  , les  gros  Décimateurs  feront 
obligés  de  payer  en  argent  les  300  livres. 
T.  UI»/’.  *6o,  161-649,  650. 

Il  avoit  déjà  été  ordonné  par  la  Décla- 
ration du  1 7 Août  1631,  qu’es  lieux  où  de 
tout  temps  fie  ancienneté  il  y a portion  de 
dîmes  Ôc  revenus  entre  les  gros  Décima- 
teurs 6c  les  Curés , ceux-ci  feront  tenus 
de  fe  contenter  de  leurs  anciens  pHtagcs. 
T.  III  ,/>.  16. 

L’Aj-rêt  du  Parlement  de  Paris , du  4 
Août  1687,  porte,  que  le  Curé  de  faint 
Claude,  de  Dirai,  fera  payé  de  300  livres 
de  portion  congrue , en  précomptant  néan- 
moins les  fonds  dont  il  jouifloit , qui 
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feront  cftimés  aux  frais  des  gros  Décima- 
teurs.  Autre  Arrêt  du  meme  Parlement, 
du  1 1 -Décembre  i6S7,qui  contient  un  ré- 
glement fcmblable  pour  la  Cure  de  faint 
André , de  MircHcur , au  Dioccfe  de  Cler- 
mont. T.  III , d.  149 , 150,1,51. 

IV.  La  Déclaration  de  1690  oblige  les 
Curés  de  payer , par  chacun  an , à l’avenir 
fur  leurs  300  livres  de  portion  congrue , 
leur  part  des  Décimes  qui  feront  impofées 
fur  les  Bénéfices  : laquelle  part,  ajoute  Sa 
Majefté , fera  impofée  modérément  fur 
Icl'dirs  Curés,  fans  que  ladite  part  puifié 
excéder  la  fomme  de  jo  livres  pour  les  Dé- 
cimes ordinaires  6c  extraordinaires.  T.  III , 
/».  160-649 , 650. 

La  charge  des  Curés  qui  ont  fait  option 
de-hï portion  congrue,  de  contribuer  juf- 
qu’à  la  fomme  de  50  livres  aux  impofi- 
tions  du  Clergé,  a été  augmentée  depuis 
de  dix  livres  en  1693,  pour  le  paiement 
de  la  capitatiqn.  Cette  augmentation , qui 
avoir  celle  en  1697,  a continué  en  1701. 
T.  Ill,  p.  161. 

V.  La  portion  congrue  eft  exempte  de 
toutes  autres  charges.  Ainfi  jugé  par  Ar- 
rêt contradictoire  du  Grand-Confeil,  le 
3 Février  1645  , qui  condamne  l’Abbé  de 
Longueville  à payer  au  Curé  de  Tourre- 
■ron  la  fomme  de  îoo  livres , exempte  de 
toutes  charges,  même  des  Décimes  6c  ar- 
rérages d'i  celles,  du  jour  de  la  demande. 

T.IÜU/.Î4. 

D faut  excepter  le  droit  de  procuration 
dû  pour  la  vilitc  des  Archidiacres  , du 
paiement  duquel  les  Curés  qui  ont  fait 
option  de  la  portion  congrue,  ne  font 
point  déchargés.  Cette  qucltion  ayant  été 
portée  au  Parlement  de  Paris , entre  le 
Prieur  du  Prieuré  de  faint  Barthélémy , dU 
vieil  Charancé , eros  Décimateur , & le 
Curé  de  la  Parodie  de  faint  Maurice,  de 
Charancé , il  a été  jugé  le  xy  Avril  1688, 
que  le  Cdré  acquittera  le  droit  de  vifitc, 
6c  qu’à  l’égard  des  Décimes  Se  autres  char- 
ges dont  la  Cure  peut  être  tenue,  elles  fe- 
ront acquittées  par  le  Décimateur.  T.  III , 
p.xG  1-154,155. 

La  queftion  avoit  été  jugée  dans  les 
mêmes  principes,  le  30  Août  1678,  en 
faveüt  de  l’Archidiacre  de  Langres,  <8 c un 
propriétaire  des  dîmes  inféodées , contre 
le  Curé  de  PreÜigny.  T.  Il , p.  1818-190!, 
1901. 

VI.  Les  fondations , offrandes  &c  obla- 
tions, tant  en  cire,  qu’en  argent,  hono- 
raires & autres  rétributions  qui  compofent 
le  cafucl  des  Curés  , de  même  que  les  dî- 
mes & novalcs  fur  les  terres  qui  ont  été 
défrichées  depur  l'option  , ne  doivent 
point  être  imputées  fur  la  portion  con- 
grue. C’eft  ladifpofition  de  la  Déclaration 
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du  19  Janvier  1686  , & de  celle  du  19 
Juillet  1690:  celle  du  18  Décembre  1634 
l’avoit  ainiî  réglé  à l'égard  des  offrandes, 
droits  cafucls  &c  fondations  des  obits. 
T.  III,/».  10-16-161-650. 

Ainïijugéau  Grand-Confeil, le  3 Fé- 
vrier 1 645,  par  rapport  au  creux  de  l’Egli- 
fc,  obits  & fondations.  T.  111 , p.  54. 

Et  au  Parlement  de  Dauphiné , le  7 Juil- 
let 1 666 , pour  une  fondation  faite  par  un 
Séculier  qui  avoit  ordonné  que  le  Curé 
feroit  quelque  fcrvicc  à l’Eglifc.  On  eut 
egard  à ce  que  cette  fondation  n’étoit  pas 
une  chofe  annexée  à la  Cure , &c  qui  avoit 
fa  charge  particulière,  à laquelle  le  Curé 
n’eût  pu  être  obligé  par  le  fcul  droit  de  fa 
charge.  T.  III , p.  5 1 , 51.  . 

L’Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  15 
Mai  1688  , condamne  les  Décimareurs 
de  la  Paroille  de  faint  Clément , de  Char- 
tres , de  payer  au  Curé , outre  la  fomme  de 
300  livres  pour  fa  portion  congrue,  tou- 
tes les  offrandes,  cires,  honoraires  6c 
droits  cafucls  qui  fe  paient  dans  l’Eglifc 
de  la  Paroilfc , tant  pour  fondations,  que 
pour  autres  chofcs,  & en  outre  les  dîmes 
6c  novalcs  fur  les  terres  qui  ont  été  défri- 
chées depuis  l’option , 6c  qui  le  feront  à 
l’avenir.  L’Arrêt  du  1 Juillet  1688,  con- 
tient les  mêmes  difpolitions.  T.  III  ,/>.  1 6 5- 
167. 

La  faveur  des  portions  congrues  a fait 
aufli  que  par  Arrêt  rendu  au  Parlement  de 
Touloufe,  le  11  Août  1670,  il  fut  jugé 
que  dans  la  portion  congrue  d’un  Reli- 
gieux de  l’Abbaye  d’Eaunes,  Vicaire  per- 

Îtétuel  de  ce  lieu , ne  devoir  point  entrer 
c revenu  de  fa  place  monacale.  T.  III , 

p.\)6. 

La  Déclaration  du  17  Août  163  a n’é- 
toit point  fi  favorable.  Elle  comprend 
dans  les  portions  congrues  les  petites  dî- 
mes, le  fonds  des  Cures,  les  fondations 
des  obits,  6c  autres  revenus  ordinaires. 
T.  III,  d.  16. 

VII.  Les  tranfa&ions  paiTées  par  les  Cu- 
rés pour  la  rédu&ion  de  leurs,  portions 
congrues,  font  fu jettes  à rcfcifiou.  Jugé 
au  Parlement  d’Aix , le  10  Février  1 679  ; 
& au  Parlement  de  Touloufe,  le  16  Fé- 
vrier 1650.  T.  III,/».  1 18  ùfuiv.p.  135. 

VIII-  Les  dîmes  inféodées  font  fu  jettes 
à la  contribution  des  portions  congrues, 
fublîdiai rement , & au  défaut  des  dîmes 
cccléliaftiques.  La  Déclaration  de  1686 
y cft  formelle.  T.  IU,  p.  16. 

Ainfi  jugé  par  Arrêt  contradi&oire  ren- 
du au  Parlement  de  Paris,  le  4 Avril  1661, 
entre  le  Curé  de  la  Parodie  deSavigni , 6c 
des  Seigneurs  laïques  propriétaires  des  dî- 
mes inféodées.  Cet  Arrêt  contient  une 
ample  dédu&ion  des  moyens  des  Parties. 
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C'cft  aufli  la  difpolition  de  l’Arrêt  du  17 
Juillet  1688.  T.  UI , p.  59  fi*  fuiv.p.  1 69. 

, Voyez  Dîmes,  §.  I. 

La  Jurifprudcnce  des  Arrêts  fur  cette 
queftion  , félon  les  différons  temps,  cft 
expliquée.  T.  III,  p.  108  & fuiv. 

[X.  Sur  l’obligation  des  Cures  primi- 
tifs de  fournir,  ou  de  contribuer  au  paie- 
ment de  la  portion  congrue  des  Vicaires 
•perpétuels.  Voyez  Curés  primitifs , §.  III, 

IV. 

X.  Les  dîmes  & autres  revenus  d’une 
Cure  étant  devenus  infuftifans  pour  lafub- 
fiftance  du  Titulaire , les  Patrons  font-ils 
obligés  de  fournir  le  Amplement  de  la  por- 
tion congrue?  Voyez  Patronage , §.  X. 

XI.  L’Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du 
4 Mai  1688 , ordonne  la  portion  congrue 
de  300  livres,  en  faveur  d’un  Eccléfiafti- 
oue , pourvu  d’une  Cure  qui  avoit  été  def- 
iervie  par  des  Vicaires  amovibles.  T.  III , 
p.  161  & juiv. 

XII.  Les  Curés  de  Villes  font  compris 
dans  les  Edits  qui  ordonnent  la  portion 
congrue  ; ils  font  en  droit  de  1 exiger. 
C’eft  la  difpolition  de  l’Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris,  du  z Juillet  1688,  rendu 
en  faveur  des  Curés  de  Villes  8c  de  leurs 
Vicaires , conformément  à la  Déclaration 
de  i6S6y  qui  maintient  en  outre  lcfdics 
Curés  dans  toutes  les  offrandes , cires , 
honoraires  , & droits  cafucls,  une  pour 
fondations,  que  pour  autres  caufcs,  & 
dans  la  perception  des  dîmes  novales,  du 
jour  de  leur  option  de  la  portion  congrue. 

T.  III,  ^..167. 

Quelques  Arrêts  ont  cependant  jugé 
que  les  Curés  dont  le  cafuel  cft  conlidé-. 
râble , ne  pctl vent  exiger  des  portions  con- 
grues. Les  Ordonnances  ayant  donné  aux 
Curés,  outre  la  portion  congrue,  les  of- 
frandes & autres  rétributions  qui  compo- 
fent  le  cafuel  ; quelques  Curés  voyant  que 
cette  claufe  cft  générale,  firent  des  pour- 
fuites  contre  les  gros  Décimatcurs,  pour 
obtenir  leur  portion  congrue  , quoiqu'ils 

J’ouiffent  d’un  cafuel  confidérable.  Mais 
eur  prétention  ayant  été  eftimée  injufte, 
elle  a été  arrêtée  par  trois  Arrêts  du  Con- 
feil  d’Etat , rendus  en  1690  &.  169 1 , qui 
ordonnent  que  par  l’Evêque  fie  l’Inten- 
dant, fera  drefle  procès-verbal  des  reve- 
nus dont  jouiffent  lefdits Curés,  tant  en 
fonds,  qu’en  cafuel,  pour  ledit  procès- 
verbal  vu  & rapporte,  être  fait  droit  aux 
Parties  i &.  cependant  dé  fenfes  à ces  Curés 
de  faire  aucunes  pourfuites.T.  UI,/».  170 
jufqu’à  177- z 61. 

L’Arrêt  du  Grand-Confeil , du  1 1 Fé- 
vrier 1687,  avoit  déjà  jugé  que  les  Curés 
ayant  5 00  livres  de  revenu  de  leurs  Cures , 
tant  en  cafuel , qu'autrement , n croient 


pas  recevables  à demander  la  portion  con- 
grue. T.  III , p.  1 39  & fuiv. 

XIII.  La  Jurifprudencc  du  Royaume  a 
varié  i ur  la  compétence  des  Juges  qui  doi- 
vent connoître  des  portions  congrues. 

Suivant  l’ancienne  Jurifprudcnce  , ces 
queftions  étoient  renvoyées  au  Jugeecclé- 
naftique.  C’cft  la  difpolition  de  l’Arrêt 
du  Parlement  de  Paris,  du  14  Août  1599, 
qui  renvoie  les  Parties  pardevant  l’Offi- 
cial  ; celui  du  13  Décembre  1616  y cft 
conforme.  L’Arrêt  du  Grand-Confeil , du 
15  Octobre  1635,  fur  la  demande  faite 
pour  la  portion  d’un  Vicaire  , renvoie 
aufii  les  Parties  pardevant  l’Evêque  ; ainli 
que  l’Arrêt  de  la  même  Cour , du  3 Fé- 
vrier 1645.  L’Ordonnance  de  Charles  IX, 
du  1 6 Avril  1671  , défend  aux  Juges 
Royaux  la  connoiflancc  de  ces  matières. 
T.  III , p.  1 1-18-30-40,  41-54. 

Cette  Jurifprudcnce  paroît  fondée  fur 
ce  que  telles  a&ions  font  plutôt  perfon- 
nelles  que  réelles,  introduites  pour  avoir 
des  alimens  ; & étant  entre  perfonnes  ec- 
cléfiaftiques  , la  connoiffance  en  appar- 
tient aux  Juges  d’Eglife.  T.  III,/».  z8. 

La  Jurilprudence  a changé  depuis.  Les 
Juges  Royaux  ordinaires  des  Parries  cou*- 
noiifcntcn  première  inftance , & les  Par- 
lcmens  en  caufc  d’appel  des  portions  con- 
grues. Ibid. 

L’Arrêt  du  Confeil  d’Etat , du  x z Août 
1687,  porte  attribution  de  Jurifdiâion  au 
Grand-Confeil  pour  les  portions  congrues. 

151,  ijj. 

XIV.  Les  Curés  à portion  congrue  peu- 
vent prendre  les  dîmes  de  leurs  raroiftes, 
fans  préjudicier  à leur  privilège , & fans 
être  împofés  à la  taille.  Voyez  Dîmes , 
% IU. 


POSSESSION. 
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§,  I.  De  Ta  prift  de  pojjejjîon  des 
Bénéfices. 

I.  Temps  pour  prendre  pojfejjion. 

i®.T  E Concile  d’Angers,  tenu  en  1365, 
1 , ordonne  laprife  de  pollclfion  , fix 
mois  après  que  le  Bénéfice  a été  conféré 
au  plus  tard,  à peine  de  la  privation  du 
droit  acquis  par  la  provifion.  Ce  régle- 
ment n’cft  point  conforme  à la  Jurifpru- 
dcncc du  Royaume.  T.  XII , p.  x 1 zo. 

z°.  On  diftinguc  le  genre  de  vacance 
fur  lequel  a été  donnée  la  provifion  du 
Bénéfice,  le  Titulaire  pouvant  être  pour- 
vu pardévolut,  par  mort,  ou  par  refigna- 
uon  & démifiion. 
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Quant  au  temps  où  les  Dévolutaires  prudence,  de  n’obliger  les  Pourvus- par 
font  obligés  de  prendre  pollclfion.  Voyez  mort,  de  prendre  polîcifion  que  dans  trois 
Dèvolutst  §.  I.  ans  de  la  date  des  provisions.  C’eft  une 

30.  Les  Pourvus  fur  vacance  par  mort,  opinion  commune  au  Barreau , que  ia  dif- 
ne  peuvent  point,  fans  un  empêchement  pofition  de  l'article  61  de  1 Ordonnance 
légitime  , reculer  leur  prife  de  pofleftion  de  1539  eft  relative  au  temps  où  l'on  pou- 
au-delà  de  trois  ans.  L’article  14  de  la  De-  voit  fc  pourvoir  en  Cour  d’Eglife  fur  le 
claration  d’O&obrc  164.6,  porte  en  ter-  pétitoire  des  Bénéfices,  apres  le  poflcf- 
mes  exprès,  que  les  Réiignataires  ferçnt  foire  jugé  devant  le  Juge  Royal.  Quant  ;\ 
tenus  de  prendre  poflcllion  au  plus  tard  l’article  15  de  la  Déclaration  de  1646,  cet 
dans  trois  ans  après  la  date  des  provifions  article  ne  doit  être  expliqué  que  des  Dé- 
expédiées en  Cour  de  Rome,  du  vivant  volutaircs.  Les  Auteurs  les  plus  inftruirs, 

du  Rélignant;  flequ’après  ledit  temps,  elles  qui  ont  écrit  depuis  la  Déclaration  ^dc 
demeureront  de  nul  effet.  Quoique  cette  1646  , a (lurent  que  cette  Jurifprudence 

Ordonnance  ne  foit  précife  que  pour  les  étoic  inconteftable  de  leur  temps.  Tous 

Pourvus  fur  réfignarion , on  en  a étendu  les  Jurifconfultcs  modernes  ont  écrit  dans 
la  difpofition  dans  l’ufagc  aux  Pourvus  fur  ces  principes.  T.  XII,/?.  15 16,  15x7, 
vacance  par  mort  ; Se  après  trois  ans,  ils  15x8. 

ne  feraient  plus  recevables  à prendre  pof  II  ne  paraît  pas  que  l’Eglifc  oui  Hé  reti- 
felGon,  s’ils  ne  juftifienc  d’un  empêche-  rer  aucune  utilité  de  cette  Jurifprudence» 
ment  légitime  qui  exeufe  leur  négligence.  Se  le  bon  ordre  pourrait  demander  que 
T.  XII , p,  1 < 18.  l’ufage  en  fût  réformé.  L’Auteur  du  Com- 

40.  Mais  luffit-il  de  prendre  pofleffion  menraire  fur  la  Pragmatique , convient 
dans  les  trois  ans  ? que  s’il  s’agit  d’un  titre  qui  demande  rélî- 

II  y a des  Auteurs  qui  diftinguenc  s’il  denec,  le  Supérieur  eccléfiaftique  pour- 
n’y  a qu’un  fcul  Pourvu , ou  s’il  y en  a plu-  roic  obliger  le  Pourvu  d’en  prendre  pof- 
fieurs.  Lorfqu’il  n’y  a qu’un  Pourvu,  ils  feflion  avant  les  trois  ans,  & procéder  con- 
conviennent  que  les  provifions  ne  font  tre  lui  par  privation  du  Bénéfice;  ce  qui 
caduques  qu’après  trois  ans.  Mais  fi  plu-  fuppofe  que  la  Jurifprudence  qui  donne 
fleurs  ont  été  pourvus  du  même  Bénéfi-  les  trois  ans  aux  Pourvus  par  mort,  eft  plu- 
cc , & que  l’un  d’entr’eux  aie  pris  poflef-  tôt  tolérée  qu’approuvée.  T.  XII ,/?.  1 5 1 8» 
fion , ils  fouticnnent  que  les  autres  font  15x9. 

tenus  de  la  prendre  dans  l’an,  faute  de-  j°.  Quant  au  temps  auquel  font  tenus 
quoi  ils  ne  font  plus  recevables  à la  con-  de  prendre  poffclISon  ceux  qui  ont  été 
tefter.  Pour  établir  cette  obligation , ils  pourvus  fur  réfignarion  in  favorcm  , ou 
citent  l'article  1 5 de  la  Décîaracion  d’Oc-  lur  vacance  par  démillîon  faite  entre  les 
tobre  1646 , qui  vcut.que  tous  Dévolutai - mains  du  Collateur.  L’Edit  du  Roi  Hen- 
rcs  pourvus  en  Cour  de  Rome  , par  mort , ri  II,  du  xqoisdcJuin  1 5 50,  contient  piu- 
incapacité , ou  autrement , prennent  pojfiefi  Heurs  réglcmcns  fur  ce  fujet.  T.  XII ,/?.  8 3 1 
fion  des  Bénéfices  par  eux  ainfi obtenus  dans  & fuiv. 

Ban.  Ils  ajoutent  l’article  6 1 de  l’Ordon-  La  reele  de  Chancellerie  du  Pape  Inno- 
nancc  de  1539,  qui  porte,  qu’il  ne  fiera  «cent  VIII»  de publicandïs  refignationibus, 
reçu  aucune  complainte  après  l'an  , tant  oblige  les  Pourvus  fur  réiignation  , de 
en  maderes  profanes,  que  bénéficiâtes  ,finon  prendre  poffeilion  ; favoir,  dans  les  fix 
qu’il  apparut  efidites  matières  bénéficiâtes  mois,  s’il  s’agit  d’une  réfignation  en  hi- 
le défendeur  n'avoir  titre  apparent  pour  jufi  veur  faite  en  Cour  de  Rome , Se  dans  le 
tifier  fa pojfiefiion.  La  plupart  des  tanonif-  mois,  fi  la  collation  a été  obtenue  furréfi- 
tes  anciens  ont  écrit  pour  ce  fentiment.  gnarion  (impie  faite  entre  les  mains  du 

L’ancienne  Jurifprudence,  qui  permettoit  Légat,  ou  de  l'Ordinaire.  On  peut  voir 

defe  pourvoir  en  Cour  d’Eghlè  pour  lepé-  le  Commentaire  de  Dumoulin  fur  cette 
titoirc,  après  que  le  pofTeffoire  avoir  été  réglé.  T.  XII,  p.  15x9,  1530,  1531. 

jugé  eft  Cour  féculiere,  y a donne  lieu.  M.  Talon  portant  la  parole  en  1 539  » 

T.  XII,  p.  1 514,  15x5.  repréfenta  l’intérêt  notable  que  le  public 

Suivant  le  réglement  du  Concile  de  avoir  en  l’étroite  obfervation  de  1a  règle 
Bafle , Sejfi.  x 1 , cap.  x , reçu  en  France , de  Publicandïs , & à ce  que  l’on  ne  com- 
Se  accepté  dans  la  Pragmatique , lit.  de  mît  pas  tant  de  fraudes  pour  rendre  les 
pacif  pojfiefifii  le  Titulaire  d’un  Bénéfice  Bénéfices  héréditaires.  Néanmoins  , la 
qui  n’a  pas  trois  ans  de  pofTclTÎOn  paiii-  Cour,  pourfuit  ce  Magiftrac,  ayant  ap- 
ble,  peut  y être  troublé.  Ce  réglement  a prouvé,  par  Arrêt  du  14  Août  1635,  la  ré- 
écé  rcnouvellé  dans  le  Concordat.  Il  pa-  fignation  faite  de  la  Cure  de  faint  Hilaire , 
roît  que  cette  difpofition  de  la  Pragmati-  dans  Paris,  Se  maintenu  le  Réfignataire, 
que  a été  le  fondement  dans  notre  Jurif-  quoiqu’il  n’eût  pris  poflclEon  qu’au  dernier 
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moment  de  ta  Vie  de  fon  Réfignant,  on 
doit  tenir  pour  maxime,  que  ultimum  mo- 
nentis  momentum  pars  cfi  vit*.  Qu  *il  fuf- 
fit  que  le  Rélignataire  prenne  poflcâion 
en  quelque  temps  que  ce  foit , même  au 
dernier  moment  de  la  vie  de  l'on  Réfi- 
gnant , pourvu  qu’il  n’aie  point  encore 
rendu  lame.  Le  Parlement  de  Paris  l’avoit 
ainli  jugé  en  1 609 , pour  une  Prébende  de 
l’Eglife  de  Nocre-Damc-du-Port,  à Cler- 
mont. T.XUj^.  1 550, 155  ï-ï  5 5 7, 1558, 


1 y 59. 

Mais  fi  le  Réfienataire  en  faveur  n’a 
pris  poflcilion  du  Bénéfice  que  le  même 
jour  du  décès  de  l’on  Rélignant,  & peu 
de  temps  après,  il  cil  déchu  de  Ion  droit , 
6c  le  Bénéfice  déclaré  vacant  par  mort. 
C’ell  l’efpece  de  l’Arrêt  rendu  au  Parle- 
ment de  Paris,  le  1 Janvier  1639,  fur  les 
conclufions  de  M.  Talon,  au  lujet  d’un 
Canonicat  de  l’Eglifc  d’Amiens.  C'eft 
aulli  dans  ces  principes  qu’a  été  rendu 
l'Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble,  du  10 
Août  1671 , dans  la  caul'cdu  Prieuré  de 
Saint-Siméon , de  Brefiieux , Dioccfe  de 
Vienne.  T.  Xll,  p.  1 548  & Jüiv.p.  1554 
ô fuiv.  . , 

6 \ Suivant  l’article  1 3 de  l’Edit  du  Con- 
trôle , de  l’an  1637,  ôc  l’article  1 1 de  i’E- 
dit  de  Décembre  1691  , concernant  les 
jnlinuations . eecléliaftiques  , lorlque  le 
Réfignant  décède  après  les  fix  mois  de  la 
date  de  la  réfignation  admife , ou  après  le 
mois  de  la  date  de  la  provilion  expédiée 
par  Je  Légat,  ou  par  l’Ordinaire  fur  rëli- 
gnation  liniplc,  ou  dëmiliion,  le  Bénéfice 
réligné  ell  préfumé  avoir  vaqué  par  mort  ; 
à moins  que  le  Rélignataire , 014  le  Pourvu 
fur  dcmiüion , n’aient  pris  poficlfion,  6c 
fatisfait  aux  autres  formalités  de  la  publi- 
cation 6c  infinuarion , deux  jours  francs 
avant  le  décès  du  Rélignant.  Tome  XII  ,• 
p.  1 5 3 1-1 562  , 1 563.  Voyez  Infirmations , 
S IV. 

Cette  queftion , fi,  pour  la  validité  des 
rëfignations  , ou  permutations  , il  faut 
prendre  polie  il  ion  du  Bénéfice, deux  jours 
francs  avant  le  décès  du  Rélignant,  ou 
Permutant , a été  jugée  pour  l'affirmative , 
par  Arrêt  du  Grand-Conlcil , du  19  Jan- 
vier 1695,  dans  la  caufe  du  Prieuré  de 
Duify  , dépendant  de  celui  de  Deuil. 
T.  XII,  p.  1561,  1363. 

7W.  On  obfervc  que  l’effet  de  la  réglé  , 
de  P ubli candu,  ne  feroit  point  empêché 
par  une  fimplc  prife  de  poilclfion , fi  le  Ré- 
fignant ell  décédé  après  les  fix  mois  en 
poffellion  réelle  du  Bénéfice  6c  dans  la 
jouillancc  des  fruits.  Ce  que  l’Auteur  des 
Définitions  du  Droit  Canon  dit  avoir  été 
jtigé  au  Parlement  de  Paris , au  fu  jet  d’une 
Prébende.  Le  Rélignataire,  qui  avoit  laiffé 


jouir  fon  Réfignant  plus  de  fix  mois , le 
voyant  malade  , s’étoit  contenté  d’une 
pril'c  de  poffellion  cérémoniale , & ne  s’é- 
toit point  fait  inflallcr par  le  Chapitre  en 
la  Prébende  du  vivant  de  fon  Réfignant. 
T.'XII 1331. 

8°.  On  a demandé,  fi  laprife  de  pof- 
fcllion  du  vivant  du  Réfignant , publiée 
après  fa  mort , fuffit  pour  affurcr  le  titre 
au  Rélignataire  contre  l’obiruaire  ? 

Cette  queftion  lé  préfenta  au  Parle- 
ment de  Paris , en  1 686 , dans  certe  efpe- 
cc.  Le  ficur  de  Villemcrau,  Prêtre,  étoit 
Titulaire  du  Prieuré  limple  de  fainte  Ma- 
dclaine  de  la  Roche- aux-Moines,  deffervi 
dans  l’Eglife  Paroilliale  de  Neville,  dont 
il  étoit  aulli  Curé.  11  réfigna  en  Cour  de 
Rome  ce  Prieuré  à fon  neveu  : les  provi- 
fions  font  du  1 1 Septembre  1 679.  Le  Réfi- 
gn  araire  prit  un  V ifa  de  l’Evêque  Diocé- 
lain  , le  6 Juin  1680,  qu’il  garda , le  Réfi- 
gnant fc  portant  bien.  Au  mois  de  Mars 
1681 , le  Réfignant  étant  tombé  malade, 
le  Rélignataire  prit  poffelîïon  le  13  du  mê- 
me mois  de  Mars , un  Dimanche  à l’heure 
du  Service  Divin.  Cette  prife-  de  poffcfi 
fion  ne  fut  publiée  que  le  Dimanche  fui- 
vanr,  félon  la  coutume  de  ces  fortes  de 
publications  ; mais  elle  ne  fut  faite  qu’a- 
près  la  mort  du  Rélîgnanr.  Ce  Réfigna- 
taire  cil  troublé  par  un  Chanoine  d’An- 
gers, pourvu  perobitam  dudit  Prieuré.  Ce 
trouble  forma  la  queftion  de  favoir,  fi  la 
publication  de  la  prife  de  poffeffion  doit 
être  faite  avant  le  décès  au  Réfignant? 

Par  Arrêt  du  3 Septembre  1686 , elle  fut 
jugée  pour  la  négative  , 6c  le  Rélignataire 
fut  maintenu.  Motijs  de  L' Arrêt  ; autres 
Arrêts  conformes.  T.  XII , p.  914  0 fuiv. 

Il  lu  Hit  donc,  fuivant  cette  Junfpru- 
dencc,  que  la  prife  de  poffellion  fur  réfi- 
gnation  ait  été  faite  du  vivant  du  Réfi- 
gnant, même  peu  de  temps  avant  fa  mort, 

6c  le  jour  même  du  décès , pourvu  qu’il 

Ïen  ait  preuve.  Mais  le  nouvel  Edit  des 
nlinuations  ,du  mois  de  Novembre  1 748, 
veut  fluc  la  pofiefiion  foit  prife  6c  infin  née. 
deux  jours  francs  avant  le  décès  du  Réfi- 
gnant qui  meure  après  les  fix  mois.  T.  XII , 
p.  916-930-816  & fuiv.  Voyez  Infinua - 
lions,  $.  IV. 

90.  Si  le  Réfignant  in  favorem  vient  à 
décéder  dans  les  fix  mois,  ou  celui  qui  a 
réligné  purement  6c  fimplcmcnt  dans  le 
mois,  le  Pourvu  fur  ces  rëfignations  ren- 
tre alors  dans  la  loi  générale , & n’cft  tenu  • 
de  prendre  poffellion  que  dans  les  trois 
ans  de  la  date  des  provifions  , de  même 
qu’il  ell  d’ufage  par  rapport  à ceux  qui  ont 
été  pourvus  fur  vacance  par  mort.  La  réglé 
de  Publicandis  n’a  lieu  en  France  , que 
dans  le  cas  oit  le  Réfignant  meurt  en  pof* 
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feffion  du  Bénéfice,  après  les  fix  mois,  ou 
le  mois  prefcrit  par  cette  réglé,  lui  vaut  la 
nature  différente  delà  réiignation.  T.  XII, 
P* 1 53*  » 1 J)** 

io°.  Un  Réfignaraire,  ayant  trouvé  des 
obftacles  en  Cour  de  Rome  pour  l’expédi- 
tion de  fes  provifions,  & ce  s’étant  point 
pourvu  dans  les  lix  mois,  ou  devant  les 
Juges  ordinaires  pour  être  autorité  à pren- 
dre poffellion  civile  , ou  par  appel  com- 
me d’abus  au  Parlement  du  reiiort , on 
demande  fi  le  Réfignanc  venant  à mourir 
après  les  fix  mois,  le  Bénéfice  vaque  par 
mort  ; & fi  le  Rélignatairc  eft  déchu  de 
Ton  droit , quoique  les  obftacles  qui  arrê- 
toient  fon  expédition , aient  été  levés  dans 
la  fuite , mais  après  les  fix  mois  de  la  réli- 
gnation  admife  ? 

Il  n’y  a aucune  Loi , ni  Ordonnance 
jui  oblige , dans  ce  cas , le  Rélignatairc  de 
c pourvoir  dans  les  fix  mois,  ioit  devant 
le  Juge  ordinaire  du  Bénéfice,  à l'effet  de 
prendre  pofleflion  civile,  foit  par  appel 
comme  d’abus  au  Parlement  ; 6c  fi  les  era- 
pcchcmcns  effuyés  par  le  Rélignatairc, 
font  injuftes , il  fcmble  que  la  réglé  de  Pu- 
blicandis,  eft  fans  effet  dans  ces  circons- 
tances , 8c  ne  pourroit  être  valablement 
oppofée.  La  queftion  s'eft  préfentée  au 
Parlement  de  Bordeaux,  & y a été  jugée 
le  15  Février  1715,  en  faveur  du  Réligna- 
tairc au  fujet  du  grand  Archidiaconé  de 
l’Eglife  de  Sarlat.  Au  mois  de  Juin  1 743 , 
une  fcmblablc  queftion  étoic  pendante  au 
Parlement  de  Touloufc  pour  la  Cure  de 
Charmes,  en  Vivarais,  au  Diocefe  de  Va- 
lence. On  oppofoit  au  Rélignatairc  le  dé- 
faut de  prife  ae  poffellion  dans  les  lix  mois 
de  la  réglé  de  Publicandis.  Son  Réfignant 
étoit  décédé  en  poffellion  du  Bénéfice, 
après  les  fix  mois  expirés  ; les  provifions 
du  Rélignatairc  n’avoient  même  été  ex- 
pédiées en  Cour  de  Rome , qu’après  l’ex- 
piration de  ces  fix  mois.  Si  certe  com- 
plainte a été  décidée  dans  ce  Parlement, 
il  y a lieu  de  croire  qu’elle  a été  jugée  dans 
les  mêmes  principes  qui  ont  formé  l’Ar- 
rêt du  Parlement  de  bordeaux.  T.  XII , 
P'li  54- 

ii°.  Une  réiignation  faite  en  maladie 
eft- elle  valable,  le  Réfignaraire  n’ayant 
pris  poffellion  que  dix  jours  devant  les 
trois  ans  après  la  réfignacion , & le  Rélî- 
gnant  érant  décédé  pendant  l’oppofition 
par  lui  formée  à la  prife  de  poffeiiion  ? 

Cette  queftion  fe  préfenta  au  Parlement 
de  Paris,  en  1684,  a*  fujet  d’un  Canoni- 
cat  de  l’Eglifc  de  Noyon , fie  par  Arrêt  du 
j Décembre  de  ccttc  année  , y fut  jugée 
en  faveur  du  Réfignacairc.  T.  XÏI  yp.  1 3 60, 

s 561» 

1 1°.  Dumoulin  propofe  la  queftion  fui- 
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vante»  fie  la  décide  contre  le  Réfignaraire. 

Il  fuppofe  qu’un  Réfignanc , après  avoir 
réfigné  une  première  lois,  fans  que  leRé- 
fignataireaic  exécuté  la  réiignation,  réfr- 
ène une  fécondé  lois , fans  que  le  même 
Kéfignataire  prenne  poflefiion  du  vivant 
du  Réfignant;  fie  fur  ccttc  cfpccc  il  de- 
mande , fi  1a  fécondé  réiignation  pourra 
fublifter  ? Le  doute  qu’il  propofe  clt , que 
dans  le  cas  de  la  fcconde  réiignation  , le 
Réfignant  n’eft  pas  mort  après  les  lix  mois 
en  poffellion  de  fon  Bénéfice  ; fie  qu'ai  n fi 
la  réglé  n’a  peint  d'application.  Mais  ce 
Doélcur  prévoyant  la  conféquence , fe 
détermine  à dire  que  la  fécondé  rélîgna- 
tion  ne  peut  fubfiftcr , parce  que  le  temps 
de  prendre  poffellion  ne  doit  jpas  courir 
du  jour  de  la  fécondé  réiignation  , mais 
du  temps  de  la  première.  T.  XI , p.  1715, 
1716,1717. 

Sur  le  temps  qu’ont  les  Réfignataires 
pour  prendre  poffellion.  Voyez  Réfigna - 
tiens,  S.  Vin,  fl.  X,  XI,  XII. 

IL  Formes  requifes  pour  les  prifes  de  pof- 
JeJJion  des  Bénéfices. 

i°.  Par  l’article  i de  l’Edit  de  Décembre 
1691  , portant  création  des  Notaire» 
Royaux  6c  Apoftoliqucs  , les  actes  con-| 
cernant  les  prifes  de  poffellion  des  Béné- 
fices ont  été  attribués  aux  Notaires  de 
cette  qualité.  Par  l’article  7 il  eft  fait  dé- 
fenfes  à tous  autres  Notaires  Royaux , 
Tabellions , Huiiliers  fie  Sergcns  9 de  s’en- 
tremettre pour  paffer , ni  faire  aucun  des 
a£tes  privarivement  attribués  par  ledit 
Edit  aux  Notaires  Royaux  6c  Apoftoli- 
ques  , à peine  de  nullité  defdits  actes. 
Ccttc  Ordonnance  permet  néanmoins  , 
au  cas  que  lcfilits  Notaires  refufent,  ou 
dilaient  de  faire  les  rcquifitions  de  provi- 
fions 8c  autres  aétes exprimes  dans  l’article 
7,  de  les  faire  faire  par  les  autres  Notaires 
Royaux  8c  Tabellions.  T.  XII,  p.  1535- 
«54*- 

Loti  qu'il  s’agit  cependant  de  Bénéfices 
dépendansdes  Egliles  Cathédrales, «Col- 
légiales fie  Conventuelles , iieftaffez  d’u- 
fage  que  les  Greffiers  de  ces  Chapitres  ex- 
pédient les  a£tcs  de  prife  de  poffellion  fie 
inftallation.  L’article  3 de  l’Edit  en  a fait, 
à cet  égard , une  exception  formelle  ; fie 
dans  le  cas  où  les  Chapitres  refuferoient 
de  mettre  les  Pourvus  de  ces  Bénéfices  en 
poffellion,  fie  leurs  Greffiers  d’en  donner 
a£tes , il  eft  porté  par  ledit  article  3 , que 
les  Pourvus  pourront  en  faire  dreffer  pro- 
cès-verbal par  l’un  des  Notaires  Royaux  fie 
Apoftoliqucs  du  Diocefe , en  prcfcnce  de 
deux  témoins  pour  le  moins,  lequel  pro- 
cès-verbal fera  de  même  effet  que  celui 
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ui  leur  aliroit  éré  delivre  par  le  Greffier 
u Chapitre.  T.  XII,  p.  1535  , 1536- 
*54^.  . 

i°.  Dans  l'ancien  ftylc  des  provifions 
qui  étoient  accordées  par  les  Archevê- 
ques, Evêques  6c  autres  Collatcurs  ordi- 
naires , le  Mandat  pour  mettre  le  Pourvu 
en  poficHion  du  Bénéfice  conféré,  étoit 
adrefie  primo  Presbytero  ù finguhs  perjo- 
nis  ecclefiafiicis.  Il  lcmblc  quon  ait  voulu 
déroger  à cet  ancien  ufage  par  l’article  7 
de  l’Edit  de  création  des  Notaires  Royaux 
6c  Apoftoliqucs,  qui  cil  en  ces  termes  : 
Les  Ordinaires  n’aarejferont  plus  leurs  pro- 
vifîons  aux  Prêtres  pour  mettre  les  Parti- 
culiers en  pojfefjion  des  Bénéfices  qu’ils  au- 
ront conférés.  Nous  leur  enjoignons  d'en 
faire  l’adrcjjc  aux  Notaires  Royaux  & 
Apofiohqu.es } pour  les  exécuter.  T.  XII , 
/»-  1 53  7- 

L’ancien  ufage  du  Dioccfc  de  Rouen  , 
étoit  d’adrefter  les  provifions  des  Bénéfi- 
ces aux  Doyens  Ruraux  6c  des  Villes,  lef~. 
uels  mettoient  les  Pourvus  en  poiTelEon 
u Bénéfice  conféré.  La  difpofirion  de 
l’arriclc  7 de  l’Edit  des  Notaires  Royaux 
& Apoftoliqucs,  paroilToit  détruire  cec 
ancien  ufage;  ce  qui  obligea  l’Archevê- 
que de  Rouen  de  faire  au  feu  Roi  Jes  re- 
préfentarions  convenables.  Sa  Alajefté  y 
ayant  égard , accorda  des  Lettres-Paten- 
tes, le  1 3 Mars  1695,  enrégiftrées  au  Par- 
lement de  Rouen , par  lelqucllcs  il  eft  per- 
piis  k l’Archevêque  6c  aux  autres  Colla- 
tcurs ordinaires  des  Bénéfices  fitjiés  dans 
le  Diocefe  de  Rouen  , d’adrelTec  à l’ave- 
nir leurs  provifions  aux  Doyens  Ruraux 
6c  des  Villes  dudit  Dioccfc , pour  mer- 
tre,  luivant  l’ancien  ufage  , ceux, qu’ils 
auront  pourvus  defdirs  Bénéfices , en  pof- 
feffion  , nonobftant  l’article  7 de  l’Edit. 
Voulant  néanmoins  que  les  actes  de  mife 
en  pofleffion  foient  faits  par  les  Doyens 
Ruraux  Ôc  des  Villes,  en  préfeoce  d’un 
Notaire  Royal  6c  Apoftolique,  affilié  de 
deux  témoins,  qui  en  gardera  la  minute. 
Ces  Lettres  ajoutent  que  les  émolumens 
attribues  pour  iefdites  prifes  de  pofTcilion 
feront  partagés  entre  le  Doyen  ÔC  le  No- 
taire qui  les  aura  reçues.  T.  XII , p.  1 j 37, 
1538. 

30.  Il  y a des  Provinces  où  l’ufage  cft 
établi , que  les  provilions  expédiées  en 
Cour  de  Rome  pour  les  Bénéfices  du 
Royaume  ne  puiftent  être  mifes  à exécu- 
tion , fans  avoir  préalablement  obtenu  les 
Lettres  d’annexe  du  Parlement , ou  du 
Confeil  fouverain  du  reftort  : c’eft  ce  qui 
s’obferve  dans  l’étendue  *deS  Parlcmcns 
d’Aix  , de  Metz  , 6c  de  quelques  autres. 
Dans  d’autres  lieux  l’annexe  du  Parle- 
ment , pour  mettre  à exécution  les  Bulles , 
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Brefs , Referits , & les  txpéditionsde Cour 
de  Rome  au  fujet  des  Bénéfices,  neferoit 
pas  fuffifintc.  Il  cft  néccflaire  d’obtenir 
du  Roi  des  Lettres  d’attache , adreflees 
au  Parlement,  6t  qu’elles  y foient  en ré- 
giftrées  avant  que  le  Pourvu  puifte  fe  faire  • 
mettre  en  pofîcffion.  C’eft  l’ufagc  prati- 
qué pour  la  Franche-Comté.  Il  y a même 
un  Arrêt  de  réglement  rendu  fur  ce  fujet 
au  Parlement  de-  Befançon , le  19  Avril 
1711,  fur  le  Réquifiroire  de  M.  le  Pro- 
cureur-Général. T.  XII,  p.  1538-1564.' 
&futv. 

4°.  Quand  il  n’cft  queftion  que  de  Bé- 
néfices limples,  ceux  qui  en  ont  été  pour- 
vus en  Cour  de  Rome , en  forme  gracieu-  ' 
fe,  peuvent  s’en  faire  mettre  en  poflef- 
fion , fans  avoir  obtenu  le  Vtfa  de  l'Evê- 

ue  : il  n'en  cft  pas  de  même,  s’il  s’agit 

e*  Bénéfice  à charge  d’ames.  A l’égard 
des  Pourvus  en  Cour  de  Rome,  en  la  for- 
me appcllée  Diçnum , de  quelque  qualité 
que  foient  les  Bénéfices,  ils  ne  peuvent 
*’en  faire  mettre  en  poflèffion , que  préala- 
blement ils  ne  fe  foient  préfentés  en  per- 
fonne  aux  Evêques,  dans  les  Dioccfcs 
defqucls  font  fitués  les  Bénéfices , ÔC  qu’ils 
n’aient  obtenu  les  Lettres  de  V ifa.  T.  XII , 
p.  1536.  Voyez  Vifa  , §.  III. 

Il  arrive  quelquefois  que  les  Evêques  fe 
trouvant  dans  l’obligation  de  rcfùfcr  les 
P ifa  qui  leur  font  demandés  furies  impé- 
trations de  Cour  de  Rome,  les  Pourvus  fe 
retirent  devant  les  Cours  de  Parlcmcns  fie 
autres  Juges  dont  ils  obtiennent  la  per- 
miffion  de  prendre  poflcfTion  pour  la  con- 
fervarion  de  leurs  droits  : mais  ces  fortes 
de  pofieffions  civiles  ôc  fans  titre  canoni- 
que, fondées  feulement  fur  des  Arrêts, 
ou  Réglemens  des  Juges  féculiers,.  ne 
donnent  à ces  Pourvus  qu’une  afturancc 
fur  les  fruits  temporels  du  Bénéfice  , au 
cas  qu’ils  viennent  à y être  maintenus, 
fans  pouvoir  exercer  aucunes  fonctions 
fpiricucUcs,  en  conféqucnce  defdirs  Ar- 
rêts. Ce  qui  leur  eft  expreflément  défendu 
par  l’article 7 de  l’Edit d’Avril  1695  ; ôc  il 
çftàobfcrvcr  que  celui  qui  a pris  unefem- 
blablc  pofteilion  Amplement  civile  , eft 
tenu  de  la  réitérer  après  qu’il  a obtenu  un 
titre  canonique.  T.  XII,/?.  1536»  *537“ 

1 544,  1 54j. 

. 50.  La  forme  des  prifes  de  poflèffion 
peut  être  différente , fuivant  la  qualité 
des  Bénéfices  ; ôc  l’on  fuit  à cet  égard  l’u- 
fage des  Dioccfes  6c  des  Eglifes  où  les 
Bénéfices  font  fitués.  T.  XÏI,  p.  1538  , 
*539-  • 

6°.  Sur  la  foufeription  du  Formulaire 
qui  doit  précéder  la  prife  de  poffcffion  des 
Bénéfices.  Voyez  Formulaire , n.  III , IV. 

70.  Un  Laïque  ayant  pris  poflèffion 
d’un 
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d'un  Bénéfice,  en  conféquence  de  la  pro- 
curation lpéciale  d’un  Eccléfiaftiquc  qui 
en  eft  pourvu , la  prife  de  podefiion  elt- 
ellc  valable?  Voyez  Procurations , §.  III, 
».  VI- 

8°.  Sur  l’infinuntion  des  aclcs  de  prife 
de  podefiion  Se  autres  aiftes  qui  y ont  rap- 
port. Voyez  Infinuations , $.  I. 

III.  Réitération  de  la  prife  de poffejjion. 

i°.  Ceft  une  opinion  reçue  dans  nos 
nfages , établie  par  les  Canoniftes  Se  les 
Jurifconfultcs  , Se  conforme  à la  Jfurif- 
prudcncc  des  Arrêts , que  la  podedion , 
étant  une  chofedc  fait,  on  n’eft  pas  obligé 
de  la  réitérer;  Se  quoiqu’on  eut  pris  pof- 
fcfiion  d’un  Bénéfice  fur  un  titre  nul  8c  vi- 
cieux, fi  depuis  on  acquiert  un  titre  cano- 
nique , le  Pourvu  n’eft  pas  tenu  de  pren- 
dre une  nouvelle  podefiion.  Tome  XII, 
P-  M4-» 

1°.  Il  faut  neanmoins  excepter  le  cas 
où  un  Pourvu  par  le  Pape , ou  par  le  Col- 
latcur  ordinaire , Se  qui  auroit  pris  podef- 
lîon , obtiendroit  une  collation  en  Réga- 
le. 11  cft  nécclfaire,  dans  cette  circonfi- 
tance,  de  réitérer  la  pj-ife  de  podefiion  ; 
ce  qui  eft  fondé  fur  ce  que  la  Régale  doit 
être  remplie  de  faitêc  de  droit,  à moins 
que  par  le  brevet  de  collation , Sa  Majefté 
ne  difpcnfe  le  Pourvu  de  prendre  une  nou- 
velle podefiion.  C’eft  la  Jurifprudcncc  de 
la  Grand’Chambrc  du  Parlement  de  Pa- 
ris, qui.  feule  connoîc  des  matières  dp  Ré- 
gale.  T.  XII,  p.  1543, 1544. 

30.  Mais  fi , de  droit  commun  Se  hors 
le  cas  de  la  collation  en  Régale,  le  Pourvu 
qui  a pris  podefiion , .n’eft  point  tenu  de  la 
réitérer  , ex  novo  titulo  fuperveniente  ; 
cette  réglé  a lieu  feulement,  lorfque  la 
podefiion  a été  prife  en  vertu  d'un  titre. 
Car  fi  c’étoit  en  vertu  d’une  Sentence,  ou 
Arrêt , la  podefiion  doit  être  réitérée  après 
que  le  Bénéficier  a obtenu  le  titre  qui  lui 
manquoit,  ou  qui  lui  avoir  été  refufe.  La 
raifon  de  cette  différence  eft,  que  la  pof- 
fefiion  prife  en  vertu  d’une  Sentence,  ou 
Arrêt,  n’eft  que  civile  & pour  la  confcr- 
vation  des  droits;  mais  elle  n’eft  point 
canonique,  & ne  donne  pas  droit  d’exer- 
cer dans  le  Bénéfice  des  fondions  ccclé- 
fiaftiques;  ce  qui  a été  confirme  par  les  ar- 
ticles 7 8c  9 de  l’Edit d’Avril  1693.  T.  XII, 
/♦U  44»  1 545* 

IV.  De  la  prife  de  pojfcjfion  en  matière  de 

Régale. 

i °.  La  prife  de  podefiion  perfonneUe 
de  PEvêque  cft-cllc  néccdaire  pour  clore 
la  Recale  dans  un  Evêché  ? Voyez  Régale , 


1 °.  Pour  empêcher  la  va c aneed  ’un  Bé- 
néfice en  Régale , il  eft  néccdaire  que  le 
Titulaire  en  ait  pris  poflcilion  naturelle 
& actuelle  ; la  podefiion  civile,  ni  la  pofi- 
feilion  par  Procureur  ne  fuififentpas.  Cet- 
te queftion  fc  préfenta  au  Parlement  de 
Paris,  en  1610 , au  fuierd’un  Canonicat 
de  PEjglife  Collégiale  de  Sens,  Se  par  Ar- 
rêt du  1 7 Février,  elle  y fut  jugée  dans  ces 
principes  fur  les  conclufiqns  de  M.  Ser- 
vit!. T.  XI % p.  81 1,  813-815.  T.  XII , 
p.  1547,  1548. 

î°.  Un  Pourvu  par  le  Pape,  ou  par  le 
Col lateur  ordinaire,  & qui  a pris  pollel- 
fion  en  cette  qualité,  s’il  vient  après  .t  ob- 
tenir une  collation  en  Régale,  eft-il  obligé 
de  réitérer  fa  prife  de  podefiion?  Suprà 
n.  III. 

40.  Un  Réfignataire  admispar  le  Roi, 
à la  charge  de  prendre  podefiion  dans 
uinzainc,  n’y  fatisfaifant  pas,  eft  déchü 
c fon  droit,  & le  Bénéfice  vaque  en  Ré- 
gale. Ainfi  jugé  au  Parlement  de  Paris, de 
3 Juillet  1640  ; il  s’agi  doit  de  la  Chapelle 
des  Gardées,  dcflcrvic  au  Mans.  T.  XII, 

P-'  5 53  * *5  54-  ^ ^ , 

3°.  Un  Pourvu  fur  vacance  en  Régale 
ayant  négligé  , pendant  un  temps  confi- 
dérable,  de  prendre  podefiion,  un  autre- 
long-temps  après  obtient  aufiî  desprovi- 
fions  en  Régale  du  même  Bénéfice,  Se  ch 
prend  podefiion  avant  le  premier  Régalif- 
tc  ; on  demande  auquel  des  deux  le  Béné- 
fice doit  être  adjugé  ? Cette  queftion  a été 
traitée  amplemcnr  par  Ruzé.  Cet  Auteur 
écrit  qu’elle  fc  préfenta  au  Parlement  de’ 
Paris,  le  3 Juillet  1638,  pour  une  Pré- 
bende de  l’Egüfc  de  Rouen , entre  deux 
Régaliftes,  dont  le  premier  avoir  négligé*, . 
pendant  trois  ans,  de  prendre  pollcilion. 
Après  ce  préjugé,  l’Auteur  examine  quêl 
cfpacc  de  temps  eft  néccdaire,  afin  que  la 
négligence  du  premier  Pourvu  en  Régale 
lui  faire  perdre  fon  droit.  Il  paroît  s’arrê- 
ter à la  négligence  de  trois  ans  , confor- 
mément à rArrêtdc  1638.  Il  ne  paroît  pas 
que  la  Jurifprudencc  ait  introduit  un  ufa- 
ge  contraire  à cette  décifion.  Si  le  Supé- 
rieur avoir  fait  des  monitions  kj; c Pourvu 
de  remplir  le  Bénéfice *l’cfpece  feroit  dif- 
férente. T.  XI,  p.  806,  807,  808. 

6°.  On  demande  fi  un  Bénéfice  vaque- 
roiccnRégalc,  celui  qui  en  eft  pourvu  va- 
lablement, ayant  fait  les  diligences  pour 
s’en  mettre  en  podefiion  de  fait,  & en 
ayant  été  cmpêcné  ? Dumoulin , fur  cette 
queftion,  a fait  cette  note  , qui  paroît 
confidérable  pour  la  décider.  Hodit  qui- 
dam incipiunt  negligere  vacationem  , faü't 
tantum  contra  eum  cujus  confiât  j>rimè>  de 
vero  titulo.  Secundo  de  diligentia  quod per 
tum  non  fleta , Jed  antè  Regaliam  apertam 
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petite  recipi  é'invefliri  de  faclo  , 'quoi  Ca- 
pitulum  denegavit , & auœdam  arrejla  fé- 
ru ru  ur,  dr  hoc  cequum.  Pélcus  rapporte  un 
Arrêt  du  mois  de  Juin  1596,  conforme  a 

remarque  de  Dumoulin.  T.  XI,  /•  81 3 , 
814. 

V.  Que  fiions  particulières  touchant  la  prife 
de  pojfejjion  des  Bénéfices. 

Un  Evêque  peut  conférer  valable- 
ment an  Bénéfice  avant  la  prife  de  poflef- 
üon  de  ion  Evêché.  Ainfi  jugé  au  Parle- 
ment de  Paris,  en  1 541. T. XII,  p.  1 13°» 
1x31. 

i°.  Les  Confcillers-  Clercs , qui  font 
Chanoines,  fit  les  autres  privilégiés,  font 
tenus  de  prendre  pofleflion  péri  onnclle  de 
leurs  Canonicats  , avant  qu’ils  puiflent 
prétendre  d’être  tenus  préfens.  Ainfi  jugé 
au  Parlement  de  Paris , le  15  Juin  1595. 
T.  X,/.  168. 

30.  Il  fcmblc  que,  fuivant  l’ancienne 
Jurifprudcncc , on  fuppofoit  qu’une  Pré- 
bende étoit  vacante  de  fait,  avant  l’inftalla- 
tion  du  Pourvu  dans  lcChœur  fit  la  récep- 
tion dans  le  Chapitre , quoiqu'il  eût  été 
mis  en  pofleilion  avec  les  formes  gardées 
alans  les  Bénéfices  dont  les  Titulaires  ne 
font  point  membres  de  Chapitres.  Il  pa- 
raît que  dans  la  nouvelle  Jurifprudcncc, 
en  a diftingué  la  prife  de  pofleilion  de  la 
Prébende , fit  la  réception  par  le  Chapitre. 
Un  Pourvu  ayant  été  mis  en  pofleilion 
dans  les  formes  obfervées  dans  les  titres 
qui  ne  font  point  Bénéfices  de  Compa- 
gnies , le  Bénéfice  eft  rempli  de  fait  : il  cft 
en  pofleflion  perfonncllc  fit  réelle  ; ce  n’eft 
pas  une  prile  de  pofleilion  par  fiékion  , 
comme  cft  celle  qui  eft  prife  par  Proc»*- 
feur.  T-  XI , p.  8 1 4 , 8 1 5 , 8 1 6 . 

40.  Dans  le  concours  des  proviflons  du 
Pape  fit  de  l’Ordinaire  , celui  des  deux 
concurrcns , qui , le  premier , a pris  pof- 
feffion,  cft-il  préféré?  Voyez  -P  revif  ont, 

v. 

II.  PojJeJJîon  paifible  ; de  quel 
temps  faut- il  la  compter  ? 

I.  Les  Décrets  fit  les  Ordonnances  qui 
obligent  certains  Bénéficiers  de  fe  faire 

fromouvoir  ï l’Ordre  de  Prêtrifc  dans 
an,  doivent  être  entendues  d’une  année 
de  pofleilion  paifible.  Un  Evêque  ne  doit 
pas  ordonner  un  Prêtre  fur  le  titre  d’un 
Bénéfice  litigieux  , pouvant  arriver  que 
celui  qui  en  a été  pourvu  , n’y  foit  pas 
maintenu.  T.  XII , p.  1 004. 

II.  Mais  on  demande  de  quel  temps  il 
faut  compter  la  pofleilion  paifible  ? Si  c’eft, 
j°.  du  jour  de  la  pcoviflon  ; t°.  du  jour  de 
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la  prile  de  pofleflion  à laquelle  aucun  n’a 
formé  oppolition  ; 30.  fi  ce  temps  ne  court 
qu'après  l’année  de  la  prife  de  pofleflion 
lans  trouble  ? C’cft  la  do&rine  commune 
de  nos  Auteurs  François,  que,  fuivant  les 
maximes  du  Royaume , celui  qui  cft  pour- 
vu d’un  Bénéfice,  n’eft  réputé  poflefleur 
paifible  qu’après  l’année  de  fa  prife  de  pof- 
lcflion , quand  même  dans  cette  année  il 
n’auroit  point  été  troublé  : fit  fuivant  ces 
Auteurs  , l’année  dans  laquelle  certains 
Bénéficiers  font  obligés  de  fe  faire  pro- 
mouvoir à l’Ordre  de  Prêtrife  , no 
court  qu’après  cette  première  expirée.  On 
fe  fonde  à cet  égara  fur  ce  que  les  Béné- 
ficiers, quand  ils  ne  feroient  pas  trou- 
blés , pofledent  en  crainte  pendant  la 
première  année  de  leur  prife  de  pofleflion. 
T.  XII,/.  1004,  1005,  1006. 

III.  Depuis  la  Déclaration  du  1 3 Jan- 
vier 1741,  concernant  les  Cures  & autres 
Bénéfices  à charge  d’ames , le  fentiment 
de  nos  Auteurs  lur  cette  queftion  n’a  pas 
les  mêmes  inconvénicns  qu’il  pouvoit 
avoir  auparavant,  touchant  cette  forte  de 
Bénéfices  ; cette  Déclaration  ayant  or- 
donné que  nul  Eccléfiaftique  ne  pourra 
être  pourvu  dorénavant  d’une  Cure  , ou 
autre  Bénéfice  à charge  d’ames,  s’il  n’eft 
aélucllcment  conftitué  dans  l’Ordre  de 
Prêtrifc,  fie  s’il  n’a  atteint  l’âge  de  vingt- 
cinq  ans  accomplis.  T.  XII,/.  1006-65  2 
& Juiv. 

§.  III.  Pojféffion  triennale. 

I.  Le  Décret  de  Pacificis  pojfejf.  eft  tiré 
du  Concile  dcBafle , Sejf.  1 1 , cap.  1 : il  a 
été  adopté  par  PJEjglile  de  France  aflem- 
bléc  à Bourges,  fous  Charles  VII  ; fit  en 
conféqucncc  il  eft  obfervé  comme  Loi  du 
Royaume,  reçue  dans  la  Pragmatique,  fie 
confirmée  pa*  le  Concordat.  Suivant  ce 
Décret,  celui  qui  a pofledé  paifiblcment 
fit  fins  trouble , pendant  trois  ans , une 
Prélaturc,  une  Dignité,  un  Office,  un 
Bénéfice,  ne  peut  être  inquiété,  tant  au 
pétiroirc  , qu’au  poflefloire,  même  à rai- 
lon  d’un  droit  nouvellement  acquis,  pour- 
vu que  ce  poflefleur  ait  joui , en  venu 
d’un  titre  qui  foit  au  moins  coloré;  qu’il 
ne  foit,  ni  limon iaque,  ni  intrus;  fit  que 
fa  pofleflion  ne  foit  point  fondée  fur  la 
force  fit  la  violence.  Ce  Décret  excepte 
néanmoins  le  cas  d’hoftilité  fit  de  tout  au- 
tre empêchement  légitime , en  obligeant 
celui  qui  ne  peut  agir,  de  protefter  fit  de 
dénoncer  les  caulcs  de  fon  empêchement. 
T.  III,  /.  197,  198  , 199 , 300.  T.  XII, 
/.  1566,  1 567-1 578, 1 579-1609,  1610. 

Cette  prefeription  de  trois  ans , qui  a 
eu  pour  objet , que  les  titres  des  Bénéfices 
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ne  demeuraflenf  pas  plus  long-temps  in-  ou  moins  de  faveur.  If  peut  fe  faire  que 
Certains,  a été  reçue  favorablement;  fie  celui  qui  prétend  avoir  été  légitimement 
les  Papes  en  ont  fait  une'  réglé  de  leur  empêché,  ait  donné  lieu,  par  fa  faute,  à 
Chancellerie,  connue  fous  le  titre,  de  l'empêchement  ; ce  oui  paroît  devoir  le 
Triennali pojj'ejfore.  Quelques  Canoniftes  rendre  moins  favorable,  quoique  lcCom- 
ont  écrit,  que  le  Pape  Innocent  VIII , le-  mentateur  de  la  Pragmatique  foit  d avis 
quel  fiégeoiten  1484, en eft auteur.  D’au-  que  l’exception  portée  par  le  Décret  de 
très  l’attribuent  à Callixtc  III,  élu  cm  45  5.  Pacijîcis,  doir  avoir  fon  effet  dans  l’un  Ôc. 

Ce  qu’il  y a de  certain , c’eft  que  la  règle  l’autre  cas.  T.  XII,  p.  1 574. 
de  Triennali  pojjejjbre , a été  formée  lur  Voici  une  cfpcce  qui  s’eft  préfentée  au 
le  Décret  de  Pactficis t fie  quelle  eft  obier-  Parlement  de  Paris , fie  y a été  jugée  au 
vée  en  France,  non  comme  une  règle  de  mois  d’Aoûc  1749,  contre  le  potîcflcur 
la  Chancellerie , mais  comme  étant  çon-  plus  que  triennal.  Le  fieur  Montillot , 
forme  au  Concile  de  Balle,  à la  Pra-  Curé  de  Givry,  Dioccfc  de  Châlons-fur-f 
gmatique  fie  au  Concordat.  Tome  XII,  Saône,  fie  Titulaircdc  la  Chapelle  de  faine 
p.  1567.  Germain,  dcflcrvic  dans  la  Paroi ftc  de 

II.  La  pofteflion  pailîblc  de  trois  ans  faint  Défère,  au  meme  Dioccfc,  fut  ac- 

3u’exigc  le  Décret  de  Pacijîcis  t s’entend  eufé  de  divers  crimes  pardevant  l’Ofricial 
’unc  pofteflion  continuée  de  momenio  in  de  Chdlons  fie  le  Lieutenant-Criminel.  Le 
momentum , fie  non  intcrrpmpuc  ; il  faut  Jugement  de  l’Ofticialitc  lui  fut  favora- 
jmême  qu’elle  foit  entièrement  complété,  ble  ; mais  par  la  Sentence  du  Juge  Royal , 
d’autant  que  la  voie  d’acquérir  par  pref-  l’accufé  fut  déclaré  atteint  $e  convaincu  ,■ 
cription,  n’étant  pas  favorablc,cc  n’cft  fie  condamné  à différcntcs-peincs.  Sur  l’ap- 

pas  le  cas  où  l’on  puifle  dire  que  la  troi-,  pci  de  ce  Jugement  intervint  Arrêt  au  Par- 
ficme  année  requife  par  le  Décret  étant  lement  de  Dijon,  le  11  Odlobrc  1737, 
commencée  , ou  meme  bien  avancée , qui  condamna  le  Curé  à un  banniflemenc 
elle  doit  être  regardée  comme  complète , perpétuel  hors  le  Royaume.  Comme  cette 
fuivant  l’axiome  , in  favoçabihbus  annus  condamnation  emportoit  mort  civile,  fio 
incceptus  habetur  pro  compléta.  T.  XII  , opéroit  la  vacance  des  Bénéfices,  leSous- 
p.  1569.  Chantre  de TEglifc  de  Chalons  fut  pré- 

III.  Par  rapport  à ce  terme  de  trois  ans,  fenté  par  le  Patron , le  24  du  même  mois  , 
on  a formé  la  queftion,  fi  celui  qui  veut  à la  Chapelle  de  faint  Germain,  fie  en  prie 
fe  prévaloir  du  Décret  de  Pacificis3  pou-  pofteflion  , le  30  Octobre  1737.  Le  Curé 
voit  s’aider  de  la  poflcil^n  de  fon  prédé-  condamné  au  bànniftcmcnt,  fe  pourvue 
ccfteur,  pour  , avec  la  ficnnc,  en  compo-  devers  le  Roi,  fie  obtint,  en  1 743  , des 
fer  une  pofteflion  triennale,  ou  bien  s’il  Lettres  de  révifion  de  fon  procès,  adref- 
eft  néccftairc  que  cette  pofteflion  tricn-  fées  au  Parlement  de  Paris , où,  par  Arrêc 
nalc  foit  entièrement  du  chef  de  celui  du  8 Août  1744,  la  condamnation  au  ban- 
qui  entend  tirer  avantage  du  Décret  de  nilTement  fut  anéantie.  Après  cet  Arrêt, 
Pacijîcis  ? Ce  fécond  fentiment  eft  égale-  le  Curé  fit  faire , le  30  Mars  1745  , une 
ment  appuyé  fur  l’autorité  des  Canonif-  fommation  au  Sous-Chantre,  de  lui  dé- 
tes , fie  fur  la  Jurilprudencc  des  Arrêts,  laifler  la  pofteflion  de  la  Chapelle  de  faine 
T.  XII,/?.  1569,  1570,  1571-1590.  Germain,  fie  le  fit afligner  au  Bailliage  de 

IV.  Suivant  le  Décret  de  Pacijîcis,  l’ef-  Maçon.  Sentence  du  23  Avril  1 746  , qui 
fetdc  la  pofteflion  triennale  paifible , ccfle  déboute  le  Curé.  Appel  au  Parlement  de 
dans  tous  les  cas,  où  quelque  empêche-  Paris;  Arrêt  de  cette  Cour,  du  12  Aoûc 
ment  légitime  a fait  obftaclc  à celui  qui  1 749 , qui  maintient  le  fieur  Montillot  en 

n’a  point  agi,  pour  arrêter  le  cours  de  cette  pofteflion  de  la  Chapelle.  T.  XII,  p.  1 574 

prcicription,  excepto  hojhhtatis  cafu  , vel  & fuiv. 

alterius  Ugiumi  impedimenù.  Les  Cano-  V.  Faut-il  plus  que  l’aflignation  pour 
niftes,  fie  particuliérement  le  Gloftateur  interrompre  la  prcicription  du  triennal 
de  la  Pragmatique  fur  le  mot  impedimen-  poflefleur  paifible?  Quoique  la  Glofe  fur 
ti , rapportent  différentes  caufcs  qui  peu-  la  Pragmatique  exige  qu’on  l’ait  non-feu- 
vent  être  regardées  comme  des  empêche-  lement  afligné  dans  Tes  trois  ans  ; mais  que 
mens  légitimes,  telles  que  font  les  cir-  dans  le  meme  terme,  le  Demandeur  ait 
confiances  de  la  guerre,  de  la  mortalité,  communiqué  les  aétesfie  les  titres  fur  lef- 
de  la  pefte,  de  la  prifon,  de  l’abfcncc,  quels  il  fe  fonde;  fie  qu’encore  tous  les 
reipubli ex  causa , le  défaut  d’adminiftra-  délais  de  l’affignation  f oient  échus  dans 
tion  de  la  Juflicc  dans  le  lieu,  i’cxcommu-  les  memes  trois  ans;  le  contraire  eft  néan- 
nication  fie  pluficurs  autres.  Les  empêche-  moins  obfcrvé  fuivant  l’avis  de  Rebuffe, 
mens  dont  on  veut  fe  prévaloir  contre  le  au  titre , de  Pacif  pojf.  n.  1 69  ; fie  la  feule 
poflefleur  triennal , peuvent  mériter  plus  aliénation  donnée  dans  les  trois  ans , fuf- 
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fie.  Elle  cil  fuffifaritc  pour  interrompre 
toutes  fortes  tic  prefcriptions  ; pourquoi 
n’intCLromproit  - elle  pas  autn  celle  du 
triennal  po  fie  fleur,  oui,  lans  doute,  dès 
l’iHîffmrinn  . d’etre  Daiiihle  ? f.’eftcc 


l’ailîgnation , celle d’etre paitible1?  Ceft ce 
qui  refaite  de  l’Arrêt  rendu  au  Parlement 
dcTouloufe,  le 7 Février  1^68,  couchant 
le  Prieure  de  Vaifrancifque.  Tome  XII  4 
p.  1011  & Juiv. 

O11  allègue  quelques  raifons  pour  le 
Icntimcnt oppole.  T.XII,/M  584-1594, 

*59f-  . . 

VI-  Le  Décret  de  Pacificis  a lieu , St  ne 
peut  être  empêché  par  procès  pourluivi 
contre  un  autre  que  le  poflefleur  paitible 
du  Bénéfice.  Quelque  procès  qu’il  y aie 
dudit  Bénéfice  entre  d’autres  contcndans, 
fi  le  poflefleur  actuel  n’eft  appellé  en  icc- 
lui  y il  ne  laifle  pas  que  de  demeurer  paiû- 
ble,  8C  d’être  alfiire  dudit  Décret.  Ainfi 
jugé  par  des  Arrêts  du  Parlement  de  Paris, 
que  citent  P^pon  8c  Charondas.  T.  XII , 
/>•  1583,  1584-1591,  1591,  M93- 

VII.  La  paitible  pofleflion  triennale,  dit 
Papon,  empêche  le  faqueftre  Se  autre  pro- 
vilion  en  cas  de  complainte  8c  de  nouvel- 
lcté.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris,  du  14  Octobre  1531.  T.  XII, 
P-  M79- 

VIII.  Le  Décret  de  Pacificis  a lieu,  fi, 
apres  la  récréancc  adjugée,  le  Récrédcn- 
Oairc  jouit  du  Bénéfice  trois  ans  complets 
fans  litige;  c’cft-à-dire,  fi,  après  ladite 
récréancc,  la  Partie  laifle  le  procès  Tans 
pourfuitc.  Papon  8c  Charondas  citent  des 
Arrêts  du  Parlement  de  Paris  Se  du  Parle- 
ment de  Bordeaux  qui  l’ont  ainfi  jugé. 
T.  XII,  p.  1579,  1580-1594,  1595. 

IX.  Le  Décret  de  Pacificis  n’cmpcchc 
pas  que  l’on  11’informe  fuivanc  le  régle- 
ment porté  par  la  Sentence  de  récréance, 
encore  que  l’on  ait  joui  pendant  plus  de 
trois  ans  depuis  ladite  Sentence  confirmée 
par  Arrêt.  Cette  queftion  s’étant  préfen- 
téc  au  Parlement  de  Bretagne , elle  lut  dé- 
cidée par  Arrêt  du  n Septembre  1601  ; 
8c  il  fut  jugé  que  la  Partie  etoit  recevable, 
nonobftant  la  pofleflion  triennale , à pour- 
fuivre  l'exécution  de  la  Sentence  de  ré- 
créance , portant  réglement  d’articuler  8c 
d’informer.  T.  XII,  p.  1 598. 

X.  L’oppofant  du  Décret  de  Pacificis 
eft  tenu  premier  montrer  fon  titre.  Papon 
établit  cette  maxime,  & cite  des  Arrêts. 
T.  Xn ,/>.  1581,1581. 

XI.  Eft-cc  au  Dévolutaire,  ou  au  Pof- 
fefleur  à prouver  le  vice,  ou  la  bonté  du 
titre  du  Réfignant  ? Voyez  Dévolus  , $.  I , 
n.  y. 


I 
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§.  IV.  Titre  coloré  ; pojjejjlon  colorée  ; 
cas  particuliers  de  la  règle , de 
triennaji  Poflelfore. 

I.  Il  ne  faut  pas  confondre  le  titre  co- 
loré- avec  la  pofleflion  colorée.  On  peut 
avoir  une  pofleflion  colorée , quoique  le 
litre  ne  le  foit  pas.  Il  eft  cependant  né* 
ccftàirc  in  Bcneficiahbtts  d'avoir  un  titre 

Î»our  rendre  la  pofleflion  colorée  , félon 
a remarque  dcRcbufle.  Cet  Auteur  écrit,  . 
qu’on  peut  établir  de  trois  manières  une 
pofleflion  colorée.  i°.  OJlendendo  titulum 
habitum  ab  illo  qui  potejlatem  kabet  con- 
Jerendi.  i°.  OJlendendo  quod  automate  il » 
lias  fuit  mijjus  in  pojfcjjionem.  30.  Quand o 
feiente  ù patiente  ilto  qui  habet  potejlatem 
providendi  de  Beneficio  exercuit  aliquoS 
aches  fpeciantes  ad  Beneficium.  T.  XII, 
p.  1614,  1615.- 

Suivant  Pérard  Caftel , on  peut  dire 
ju’une  pofleflion  eft  colorée,  lorfqu’elle 
e trouve  fondée  fur  quelque  caufc  légiti- 
me, & que  le  Poflefleur  peut  foutenir 
qu’il  avoit  droit  de  demeurer  dans  la  pof- 
iellïon  de  ce  Bénéfice  ; mais  que  quand 
cette  caufc  & ce  fondement  viennent  k 
manquer  , alqfs  la  pofleflion  peut  être 
nommée  incolorée  & illégitime.  Cet  Au- 
teur ajoute,  que  de  la  part  du  Poflefleur* 

Il  ne  lutfiroit  pas  de  dire  que  fa  pofleflion 
a eu  pour  principe  8c  pour  fondement  un 
titre  légitime,  ou  du  moins  coloré  ; mais 
qu’il  faut  rappoffer  fie  juftificr  ce  titre  co- 
loré , ou  tout  au  moins  des  preuves  Se  des 
circonftanccs  convaincantes  , comme  le 
Pourvu  auroit  eu  ce  titre  coloré, & qu’ainfi 
la  pofleflion  étoit  colorée.  T.  XII  ,p.  161 3. 

IL  Celui  qui  a la  pofleflion  annale  colo- 
rée , ne  peut  être  depofledé  pendente  lite. 
Mais  quoiqu’il  ait  une  pofleflion  paifibîe 
triennale,  il  peut  être  inquiété,  lorfque 
cette  pofleflion  n’eft  pas  fondée  fur  un 
titre  coloré.  T.  XII  ,^.1615. 

III.  Qu’eft-ce  qu’un  titre  coloré  ? faffit- 
il  qu’il  foit  donné  ab  habente potejlatem  l 
La  plus  grande  partie  desCanoniftes  6c 
des  Jurifconlultcs  ont  établi , que  pour 
former  un  titre  coloré,  il  peut  futtire qu’il 
foit  donné  par  celui  qui  a le  droit,  ou  la 
pofleflion  de  conférer.  Maisquantà  ce  qui 
regarde  le  rirre  coloré  8c  fon  effet , avec  la 
pofleflion  triennale  paifiblc  , pour  fe  faire 
maintenir  dans  un  Bénéfice , il  faut  obfcr- 
ver  qu’un  titre  peut  être  nul  & fans  exé- 
cution par  trois  fortes  de  défauts.  i°.  Par 
des  vices  qui  font  dans  le  titre  même  , 
comme  s’il  eft  fans  témoins.  z°.  Par  des 
défauts  relatifs  à celui  qui  donne  les  pro- 
vifions  ; par  exemple , s’il  fe  dit  Colla- 
teur,  & qu’il  ne  le  foit  pas.  30.  Par  des 
défauts  qui  regardent  la  perfonne  du 


Digitized  by  Google 


IZD9: 

Pourvu,  comme  s’il  n’cft  pas  tonftfré , ou 
qu’il  l'oit  marié.  On  convient,  que  n’y 
ayant  point  de  défaut  dans  le  titre  qulclt 
donné  ab  habente  poitfiatem , le  titre  eft 
bon  en  foi , & que  les  vices  provenant  de 
la  part  du  Pourvu,ne  le  rendent  point  nul  ; 
mais  ces  défauts  peuvent  en  empêcher 
l’exécution , & être  des  obftacles  à ce  que* 
l’a&è  de  collation  fiific  aucune  impref- 
fion  de  titre  dans  le  Colla  ta  ire*  comme 
s’il  n’étoit  pas  tonfuré , ou  qu’il  eut  d’au- 
tres défauts  capables  d’empêcher  cette  ini- 
prefiion.  Or,  pour  que  le  Pourvu  puific 
s’aider  «ie  fa  poflelfion  triennale  paifiblc, 
H ne  fuffit  pas  que  la  collation  qu'il  a re- 
çue i foir  bonne  en  foi  ; il  cil  nécelTàirc 
u'ctlc  ait  fait  dans  le  Pourvu , iiftjpi'cfiion 
e titre;  autrement  il  n’dl  point  pourvu  , 
quoique  le  titre  foie  bon  ; de  force  qu’un 
Homme  qui  n’eft  pas  tonluré,  ou  qui  cil 
marié , oppoferok  inritÜemenc  la  poflèf- 
fion  triennale.  Ainlî  la  qucflion  propolec 
par  les  Canoniflcs , 11e  devroit  pas  être  pré* 
cifément  de  ce  qui  cil  requis  pour  rendre 
un  titre  coloré,  mais  plutôt  de  cc*qui  cft 
néccflaire  pour  le  rendre  utile.  On  peut 
donc  fur  ceccc  matière  donner  pour  prin- 
cipe général , que  tout  ce  qui  doit  empê- 
cher que  l'acte  de  collation  n’aie  fait  im- 
preflron  de  titre  dans  le  Collatarrc,  rend 
mutile  le  titre  coloré , pour  former  un  titre 
& une  poflelfion  valable  au  PoflèfTeur  pai- 
sible triennal.  T.  XII,  p.  16x6  & Juiv. 

IV.  Le  Pourvu  d’un  Bénéfice  par  la  col- 
lariorvdc  l'Evêque , bien  que  la  prëfenta- 
tion  en  appartienne  un  autre  Supérieur, 
eftcenfé  avoir  titre  coloré,  lequel  joint 
à la  poflelfion  triennale  , allure  le  Béné- 
fice au  Pourvu.  C’eft:  ce  qui  rcfultc  de  l’Ar- 
rêt du  Parlement  de  Paris , de  l’an  1 5 87^ 
au  procès  du  Prieuré  dé  Lulîgnac , en 
Rouergue.  Autre  Arrêt  conforme  du  mê- 
me Parlement,  du  12  Février  1601.  Il  s’a- 
gîfloit  d’un  Pourvu  par  l’Evêque  d’un  Bé- 
néfice à la  préfci nation  d’un  Patron  laï- 
que, fans  cette  prélen cation.  Tome  XII, 

p.  i5?o-tî*;6>  ' 

V.  Quelque  fivcür  que  puifïb  mériter 
la  poflelfion  triennale  paifiblc  pour  aflurer 
le  titre  d’un  Bénéfice,  c’eft  une  maxime 
reçue  & confirmée  par  la  Jurilprudencc 
des  Arrêts,  que  le  Décret  de  Pacificis 
n’a  point  lieu  dans  tous  les  cas  oii  il  y a 
fu  jet  d’appel  1er  comme  d’abus  du  titre  qui 
a été  le  fondement  de  la  pofïeflion  ; parce 
que  l’abus  rend  le  titre  radicalement  nul , 
& empêche  qu'il  ne  puiflè  être  coniidéré 
comme  titre  coloré.  Tel  feroit  un  Sécu- 
lier pourvu  d’un  Bénéfice  régulier , à la 
charge  de  prendre  l’habit  de  l’Ordre,  Se 
qui  n’auroit  point  fatisfait  k la  elaufe  de 
fa  provilion.  Tel  feroit  le  Pourvu  d?un 
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Bénéfice  qui  demande  des  degrés.  Se  qui 
n’auroit  point  ces  degrés  valablement  ob- 
tenus. Il  y a des  Arrêts  dans  ces  différen- 
tes cipcccs.  T.  XII  ,/>.  1567, 1568,  1 569- 
1581-1589.1595,  1596,  1597. 

On  rapporte  cependant  un  Arrêt  du 
Parlement  d’Aix,  du  29  Novembre  1646, 
par  lequel  le  Pourvu  de  la  Cure , ou  de  la 
Vicairic  perpétuelle  de  Fréjus,  quoique 
non  Gradué,  a été  maintenu  en  vertu  de 
la  règle  de  trienn.  PoJJéJJ'.  T.  XII, />.  x6op 
& Juiv.  V oyez  Curés  de  Pilles. 

VI.  En  1 5 8 5,  il  fe  prëfenta  cette  efpece 
k juger  bu  Parlement  de  Touloufe.  Un 
nommé  Roard  fot  pourvu  en  15 66,  le  2 
Octobre,  d’un  Bénéfice  : il  n’avoit  point 
aldrs  la  tonfiirc  qu’il  prit  quelques  jours 
après,  c’cft-à-dirc , le  1 8 Octobre  ; il  jouit 
paisiblement  du  Bénéfice  jufqu’cn  1582, 
qu’un  Dévolutaire  s'en  fie  pourvoir,  fondé 
fur  l’incapacité  ex  defeSlu  tonjurx,  : la  caule 
portée  devant  le  Prévôt  d’Aix  , Sentence 
intervint  en  faveur  du  Dévolutaire.  Appel 
au  Parlement  de  Touloufe , qui , par  Ar- 
rêt du  1 Mars  1585,  infirma  la  Sentence, 

Se  maintint  en  poll'cflion  du  Bénéfice  ce- 
lui qui  l’avoir  pofledé  paifiblcmcnt  pen- 
dant f’cize  ans.  T.  XII,  p.  1585  & Juiv. 
p.  16 1 1. 

VII.  La  réglé  de  Pacificis  a-t-elle  lieu  k 
l’égard  de  celui  qui  n’eft  point  Prêtre,  Se 
qui  eft  polïcllcur  d’une  Chapelle  faccrdo- 
tale  ? Vovez  Bénéfices  facerdotaux , §.  II, 

n.  III. 

VIII.  La  collation  d’un  Bénéfice  fëcu- 
licr , faite  à un  Régulier,  ou  d’un  Bénéfice 
régulier , faite  à un  Séculier , peut-elle  être 
un  titre  coloré , en  vertu  duquel  le  Pourvu 
puific  s’aider  de  la  règle*  de  Pacificis , après 
«roi» années  de  poflelfion  paifiblc? 

Suivant  ce  qu’on  vient  d’obi  erver , n.  III, 
il  ne  s’agit  pas  prëcifëmenc,  fi  le  titre  d’un 
Séculier  pourvu  fans  difpcnfe  d’un  Béné- 
fice régulier  eft  colore  ; mais  fi  ce  Séculier 
doit  être  confédéré  comme  Pourvu  SC  > 
comme  Titulaire  ; ou  fi  la  provilion  a fait 
Air  lui  imprcflion  de  titre.  Or , c’eft  ce  qu’il 
feroit  difficile  de  fuppofer , à caufc  de  l’in- 
capacité qui  fait  une  vacance  de  droit.  On 
peut  confirmer  cette  décifion , parce  qu’il 
y auroit  lieu  d’appeller  comme  aabus  d’u- 
ne l'emblable  provilion.  Se  la  maxime  eft 
confiante , ubicumque  appellari potefi  tan- 
quam  ab  abufu  f ibï  cejfat  praefcnptio  trien- 
nal is.  On  croit  cependant  devoir  reftrein- 
dre  cette  décifion  aux  Bénéfices,  qui,  de 
leur  nature , font  réguliers , Se  ne  pas  l’é- 
tendre à ceux  qui  ne  le  font  que  par  acci- 
dent, tels  que  font  les  Béneficcs-Curcs , 
po {Iodés  parles  Réguliers.  T.  XII,/».  1619, 
1610. 

IX.  Quand  il  y a une  faillie  exprefiion 
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par  la  collation  , ie  titre  de  Pacijicis  ne 
peut  fervir  à celui  qui  a été  pourvu.  Un 
Religieux  de  laine  Auguftin  le  fait  pour- 
voir à Rome  d’une  Cure  dès  l’an  1590, 
expofe  qu’il  cft  Prêtre  féculier,  jouit,  en 
vertu  de  ce  titre,  dix-huit,  ou  vingt  ans. 
Un  Dévolutaire  fe  fait  pourvoir  de  ladite 
Cure.  La  caufc  portée  au  Parlement  de 
Paris , Arrêt  intervint  au  mois  de  Septem- 
bre 1613,  qui  confirme  une  Sentence  des 
Requêtes,  par  lequel  le  Dévolutaire  eft 
maintenu,  6i  le  Religieux  condamné  à 
rendre  les  fruits.  L’Arrêt  fondé  fur  ce  que 
le  titre  de  Paefi  ne  peut  fervir  à ceux  qui 
font  de  mauvaife  foi.  T.  XII,  p.  1601, 
1601,  1603. 

X.  Que  penfer  de  la  collation  faite  k un 
homicide  ? 

Collatio  facla  ho  mi  ci dx  , dit  Rebuffe, 
non  valet  ; ideo  non  dicitur  h obère  ritulum 
coloratum,  fed  nullum.  Cette  maniéré  de 
s'exprimer  n’cft*  pas  exa&c.  La  provilion 
peut  être  bonne  , fi  elle  a été  donnée  par 
un  Collateur  légitime  fie  dans  les  formes 
requifes.  Mais  d’autant  que  le  crime  d’ho- 
micide opère  une  vacance  de  droit , la 
queftion  peut  être,  fi  ce  crime  ne  doit  pas 
egalement  empêcher  que  la  provilion  ne 
fafie  imprcîiion  de  titre  dans  le  Pourvu 
qui  fcroit  homicide  ; & fur  cette  quef- 
tion il  y auroit  fondement  de  dire , que 
les  crimes  fie  incapacités  qui  font  vaquer 
de  droit  les  Bénéfices  à l’egard  de  ceux 
qui  en  ont  été  légitimement  pourvus,  doi- 
vent, à plus  forte  raifon,  former  obftacle 
à ce  que  la  collation  falle  imprclîion  de 
titre  dans  celui  qui,  dans  le  temps  de  la 

firovilion , a ces  incapacités , qui  donnent 
ieu  à la  vacance  du  Bénéfice  , contre  ce- 
lui qui  en  auroit  été  bien  pourvu.  T.  XII , 
p.  1621. 

XI.  Quel  jugement  porter  de  la  colla- 
tion faite  à un  iimoniaque  ? 

L’Auteur  de  la  Glofc  fur  la  Pragmati- 
que , paroît  être  d’avis  que  la  coîlatioa 
faite  à un  Iimoniaque,  cft  un  titre  coloré, 
fi  elle  cft  donnée  ab  habente  poufiatem. 
Dumoulin  & Pérard  Caftcl  s'élèvent  for- 
tement contre  ce  fen ciment.  Les  obfer va- 
rions déjà  faites,  peuvent  egalement  s’ap- 
pliquer à cette  queftion.  La  collation  don- 
née A un  Iimoniaque  peut  être  bonne , re- 
lativement l’acîc  ac  provilion  ; mais  le 
Collatairc  étant  incapable  de  l’imprcllion 
de  ce  titre,  la  collation  cft  fans  exécution 
valable,  fie  ne  peut  devenir  légitime  pour 
donner  lieu  au  Décret  de  P acficis.  T.  XII , 
p.  1384-16x1  , 16x2. 

$•  V.  De  la  pojfejjion  triennale  en 

Régale. 

J.  Suivant  l’ancien  ufage  de  la  France  , 
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le  Décret  de  Pacijicis  n’avoit  point  lieu 
en  la  Régale , laquelle  étoit  prorogée  juf- 
qu’à  trente  ans  par  l’Ordonnance  du  Roi 
Louis  XII.  Cet  ufage  ne  fublifte  plus,  fie 
après  les  trois  ans,  le  Poflèflèur  paifiblc 
triennal , bien  fie  canoniquement  pourvu  , 
ne  peut  être  troublé  par  le  Régalifte,  en- 
core qu’il  n’eut  qu’un  tirre  coloré;  ce  qui 
a été  cxprcflémcnc  ordonné  par  l’article 
27  de  l'Edit  de  1606.  Ainfi  jugé  depuis 
par  les  Arrêts  de  la  Cour.  T.  XII  yp.  1597- 
1605-1608. 

Quoique  l’Edit  de  1606  foie  obfcrvé, 
dit  Bardet,  fie  que  le  Décret  de  Pacifias 
aie  lieu  eu  la  Régale,  cependant  la  Jurif- 
prudencc  cft  certaine , que  la  feule  pof- 
lcdiop  triennale,  fans  titre  canonique 
ne  peut  empêcher  l’ouverture  en  Régale. 
T.  Xll  yp.  1608. 

II.  La  règle  de  la  triennale  poffcflîon  a 
lieu,  même  entre  les  Regaliftes.  Tournet 
rapporte  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  » 
du  17  Mai  1604,  qui  l’a  ainfi  jugé  entre 
deux  Regaliftes  touchant  une  Prébende 
de  l’Eglilc  de  Troies.  T.  XII,  p . 1597, 
M98- 

III.  Le  litige  injufte  ne  fait  point  var 
quer  le  Bénéfice  en  Régale  contre  un  Pof- 
icllcur  paifible  de  trois  ans,  avec  titre  ca- 
nonique. Ainfi  jugé  au  Parlement  de  Pa- 
ris , par  Arrêt  du  premier  Décembre  1639, 
contre  le  Régalifte , au  fujet  de  la  Cha- 
pelle de  Mareneferriere,  Diocefc  du  Mans. 
T.  XII,  p.  1603  0 fuiv. 

$.  VI.  PoJJeJJion  avec  titres. 

I.  Quand  on  trouble  une  pcrlbnnc  qui 
eft  en  pofiTdlion  , fi  cilc  a différons  titres, 
il  lui  eft  libre  de  choifir  celui  qui  Jui  eft  le 
plus  avantageux , fie  Ton  ne  peut  l’obliger 
de  fç  fervir  des  autres  qui  pourroient  être 
plus  favorables  aux  intérêts  de  fa  partie. 
Mais  s’il. ne  paroît  qu’un  tirre,  quelque 
ancienne  que  foit  la  poffcllion  qui  l’a  lui- 
vi , on  remonte  à ce  titre  comme  au  prin- 
cipe dp  la  poffcllion  ; ôc  ce  titre  primor- 
dial parodiant,  on  cft  obligé  de  l’avouer 
fie  de  le  reconnoître  : on  ne  peut  l’aban- 
donner pour  recourir  à l’afylcd’une  pref- 
cription , qu’une  longue  polleilion  peut 
avoir  acquife.  Ainfi  s’exprimoit  Al.  le  Prê- 
tre de  Lezonnet , Avocat-Général.  T.  III, 
P-  590,  59*- 

II.  Les  détempteurs  d’héritages  qui  font 

fujets aux  droits  prétendus  par  le  Clergé, 
ne  peuvent  alléguer  contre  lui  d’autre 
prdcripcion  que  celle  de  droit.  Edit  de 
1 > art.  49.  T.  VI,,.  143- 

$.  VII.  PoJJeJJion  en  matière  d’exemp- 
tions. 

L Les  Chapitres  , les  Alonaftcres  $C 
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autres  qui  fc  difent  exempts , font  dans 
l’obligation  de  rapporter  les  titres  de  l’e- 
xemption qu’ils  prétendent  ; une  pofl'cf- 
fion  ancienne  fie  paifible , fans  autre  preuve 
deconccflion , ne  fuffir  point  pour  l’établir. 

La  prefeription  fans  titre  n’acquiert  point 
l’exemption  de  l’Ordinaire.  Cette  maxime 
cft  certaine.  Elle  cft  fondée , i °.  fur  l'auto- 
rité des  Papes  faint  Grégoire  le  Grand , N i- 
colas  premier , Innocent  III.  x°.  Sur  l’auto- 
rité des  Conciles;  du IIIe  Concile  de  Ra- 
▼cnne,  en  1314;  des  Conciles  deTours, 
en  iiî^&deWorccftcrjCn  1 140.  30.  Sur 
les  textes  du  Droit  Canon , fie  l’autorité 
des  GlofTateurs.  4®.  C’eft  aulfi  le  principe 
de  Cujas  fie  de  Dumoulin  fur  les  Décréta- 
les. 5°.  Ccttemaxime  eft  une  de  celle?  que 
MM.  les  Avocats-Généraux  Capel , Ser- 
vin , Bignon , Talon , ôcc.  ont  tous  adop- 
tée ÔC  établie.  T.  VI , p.  887  jufqu’à  901, 
p.  318-463-477,478-480-571 , 573, 574- 
J95  & fuir. 

II.  La  prefeription , quand  même  elle 
feroit  fondée  fur  une  coutume,  ou  poffef- 
fion  immémoriale,  n’a  lieu  en  faveur  des 
exempts  féculiers , ou  réguliers,  pour, 
autorifer  leur  prétention , de  choifir  des 
Confefleurs  non  approuvés  par  l’Evêque. 
Ainfi  décidé  par  le  Concile  de  Trente, 
Stf.  M , cap.  15  y de  ref.  par  là  Rote  8e 
autres  Jugcmèns.  T.  Wl,p.  1117,  u t8- 
n|0. 

J.  VIII.  Prefeription  S temps  immé “ 
mariai  dans  Us  unions. 

I.  On.dcmandc , fi  les  unions  vicieufes 
peuvent  valider,  lorfqü’elles  ont  été  exé- 
cutées pendant  un  temps  immémorial,  fie 
même  pendant  plulieurs  liecles  ? Les  Cours 
féculieres  n’ont  pas  eu  beaucoup  d’égard 
aux  anciennes  unions , quand  elles  feïont 
trouvées  vicieufes  dans  leur  origine.  On 
en  rapporte  plufieurs  exemples.  T.  X, 
p.  1888,  1889. 

II.  Peut-on  preferire  l’union  d’une  Egli- 
fe à une  autre  Eglife  ? Une  Eglife  peut 
preferire  la  poflelfion  des  biens  qui  appar- 
tiennent à une  autre  Eglife;  mais  quand- 
on  prétend  pofTédcr  à titre  d’union , la 
longue  pofTellion  néparoît  pas  établir  ortë 
prelcription.  T.  X,p.  1889,  1890. 

III.  D oit-on  préfumer  que  les  formali- 
tés ont  été  obfcrvées  dans  une  union , lorf- 
qu’cllc  a été  exécutée  paifiblemcnt  pen- 
dant un  grand  nombre  d’années  ? il  cft 
confiant  que  l’on  doit  prouver  le  concoùrS 
de  l’Eglife  &c  de  l’Etat  dans  les  Unions,' 
les  Lettres  - Patentes  fie  l’homologation  j 
mais  iTfcmbiquc  les  publications,  les  in- 
formations de  commoao , ùc.  peuvent  être 
préfumées  après  une  longue  polTeffion , 
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quand  il  n’y  a pas  de  preuve  du  contraire. 
Dans  ce  cas,  s’il  y a quelque  difficulté , 
elle  ne  peut  être  qu  a déterminer  le  temps 
après  lequel  ces  formalités  peuvent  être 
préfumées.  Le  Concile  de  1 rente  paroît 
avoir  demandé  quarante  ans.  Il  yen  a qui 
prétendent  qu’il  faut  cent  ans.  TomcX, 
p.  1891.  Sur  cet  article  vovez  Unions  , 

$.  VIH. 

$.  IX.  Pojjcjjion  a r égard  des  droits 
honorifiques  dans  les  Eglifes , 

& du  droit  de  patronage. 

I.  Un  Gentilhomme,  qui  poflede  un 
fief  dans  une  Paroifle,  peut-il  acquérir, 
par  une  pofTellion  immémoriale,  le  droit 
d’avoir  un  banc  ôc  la  fépulturc  dans  le 
Chœur  de  l'Egide  donc  il  n’cft  pas  Patron  ? 
Voyez  EgliJ'cst  §.  XVI , n.  II. 

II.  Le  droit  de  patronage  peut-if  erre 
acquis  par  prefeription , fie  comment  ?* 
Voyez  Patronage , §.  XIII,  n.  III  & /hiv. 

Quel  cft  Tcftct  du  dernier  état , ou  de 
la  poflcflion  6c  quafi-pofleffion  en  matière 
de  patronage  fie  de  collarion  pour  la  main- 
tenue des  Préfentes  fié  des  Pourvus  ? Voyez 
Patronage -,  $.  XV,  n.  II , III. 
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& Pétitoire  des  Bénéfices. 

j.  I.  Juges  qui  connoijjent  des  matiè- 
res bénéficia  les  & Jpirituelles . 

I.  \ Vant  le  XVe  fieele,  il  y avoir  une 
XSL  grande  confufion  en  France,  fur  la 
compétence  des  Tribunaux  qui  connoif- 
foicntdcs  matières  bénéficiaJcs.  Les  Cours 
d’Eglife  s’attribuoient  la  connoiflancc  de 
la  plus  grande  partie , fur  ce  fondement, 
que  les  différends  fur  les  marieres  de  cctté 
ualité  concernent  le  fpirituel.  La  Cour 
e Rome  s’étant  mile  en  poflcflion  de 
conférer  les  Bénéfices  de  France , fes  Offi- 
ciers entreprenoient  de  juger  les  contcfta- 
rions  qui  étoient  entre  les  Pourvus  de» 
inêmcs  Bénéfices.  T.  XI,  p.  973 , 974, 

II.  Les  Cours  féculieres  prétendirent 
auffi  que  les  caufes  bénéficiais  étoient  de 
leur  compétence.  Mais  elles  fc  bornoienc 
aux  caufés  poflcfToircs  bénéficiais , à l’é- 
gard des  Bénéfices  dont  les  Supérieurs  cc- 
cléfiaftiqucs  donnoient  les  titres.  Elles 
diftinguoient  la  maintenue  en  poflcflion  , 
Où  le  pofTefToirà,  de  Pcxamcn  de  la  vali- 
dité au  droit,  ou  du  pétitoire,  fie  foutc- 
noient  que,  pour  éviter  le  trouble  entre 
les  prétendais  droit,  il  étoit  de  leur  com- 
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pétcncc  de  maintenir  en  pofleffion  la  par- 
tie qui  jouilToit  des  fruits  du  Bénéfice, 
juiqu'à  ce  que  les  Cours  d’Eglife  eufl'ent 
prononcé  *iur  le  droit.  T.  XI , p.  974- 
1866,  1867. 

Cette  diltinttion  du  poflefloire  & du 
pétitoirc  parole  établie  par  l’article  58  de 
l'Edit  du  mois  d’Aoûe  1539,  fuivant  le- 
quel, lorfquc  les  titres  des  Parties  en  ma- 
tière bénéficiai,  fontobfcurs,  les  Cours 
leculicrcs  où  font  portées  les  inffanccs 
poflcflbircs  , doivent  prononcer  renie- 
ment fur  la  maintenue  du  Défendeur , 
fans  néanmoins  ordonner  le  renvoi  aux 
Juges  d’Eglilc  fur  le  pétitoirc  fie  examen 
des  titres  ; fur  lequel  pétitoirc  cette  Or- 
donnance laide  aux  Parties  la  liberté  de 
fe  pourvoir  au  Juge  d’Eglife,  fi  bon  leur 
iemble , ou  de  s’en  tenir  au  jugement  du 
polTcflbirc.  La  procédure  que  les  Cours 
léculicrcs  fuivoient  fur  cette  matière  fous 
le  règne  de  François  premier,  cft  expli- 
quée dans  les  articles 46 , 49 , 57  & 5 8 de 
l’Ordonnance  de  ce  Prince.  T.  XI  ,p.  974, 
975.  T.  VI,  p.  4 6 &fuiv.T.XÜ,p.  i6i} 
Ù Juiv. 

III.  Quoique  le  texte  de  l’Ordonnance 

de  1 5 39 , qui  réglé  l’étendue  4c  la  Jurif- 
dieVion  des  Cours  d’Eglife  & des  Cours  fé- 
culieres  par  la  diffinétion  du  pétitoirc  & 
du  poflefloire , ne  loit  exprès  que  pour  les 
'matières  bénéficiais, cette Jurifprudcncc 
étoit  fuivic  dans  les  autres  matières  ccclé- 
fiaffiques , comme  dans  les  caufcs  des  Bé- 
néfices ; par  exemple , dans  les  exemp- 
tions. T.  XI,/>.  976,  977,  978.  , 

IV.  On  fuivoit  encore  cette  Jurifpru- 
dence  du  polTcflbirc  fie  du  pétitoirc  au 
commencement  du  dernier  liecle  , & mê- 
me elle  n’étoit  pas  encore  entièrement 
abrogée  en  16x5.  Laqueftion  s’étàntpré- 
fentéeà  juger,  le  18  Décembre  fur 
un  appel  comme  d’abus  interjetté  d’une 
citation  décernée  par  l’Official  de  Lyon  , 

our  faire  appellcr  au  pétitoirc  d’un  Béné- 
cc  un  Particulier  qui  avoir  obtenu  un 
Arrêt  de  maintenue  à fon  profit,  lacaufc 
fut  appointée  ; fie  l’on  ne  voit  pas  qu’avant 
l'Arrêt  du  1 5 Juin  1 G 16  , dans  la  caufe  de 
l’exemption  du  Çhapitre  d’Angers , le  Par- 
lement de  Paris  ait  jugé  que  la  citation  au 
pétitoirc  devant  le  Juge  d’Eglife,  après 
l’Arrêt  de  maintenue  au  poflefloire,  foit 
abufive.  Le  plaidoyer  de  M.  Bignon , qui 
porta  la  parole  en  cette  caufe,  en  qualité 
d’Avocat- Général,  contient  les  motifs 
du  changement  de  cette  ancienne  Jurif- 
prudence.  Ce  changement  a été  introduit 
fur  cette  matière  comme  fur  plufieursau- 
tres,  par  dégrés.  T.  XI , p.  978  jufq.  985. 
La  Déclaration  du  mois  de  Février 
art-  IOJ  celle  du  mois  de  Mars 


S O I R E»  1116 

1666,  art.  13,  fuppofent  fie  confirment 
l’ancienne  Jurifprudencc  ; mais  ces  Dé- 
clarations n’ont  point  été  enrégiftxécs. 
T.  XII, p.  1615,  1 616. 

Sur  le  poflefloire , ou  le  pétitoirc  des 
Bénéfices , voyez  T.  VI , p . 4 6 jufqu'a  5 1. 
T.  VII,/».  96  5 jufqu’àyji. 

V.  On  en  uloit  autrement  à l'égard  des 
Bénéfices  qui  avoient  vaqué  en  Régale, 
fie  de  ceux  dont  la  pleine  collation  appar- 
tenoit  au  Roi  par  d’autres  voies.  On  ne 
diftinguoit  point  alors  le  poflefloire  fie  le 
péritoirc.  Les  titres  de  ces  Bénéfices  n’é- 
tant point  émanés  des  Supérieurs  ecclé- 
fiafiiques , s’il  y avoit  des  différends  fur 
leur  validité,  ou  fur  leur  interprétation  , 
les  Cours  d’Eglife  n’en  connoifloicnt 
point.  Les  Cours  féculieres  fe  font  main- 
tenues en  poflclïion  de  les  juger.  T.  XI, 
p.  986.  T.  VII,/».  967. 

A l’égard  des  Bénéfices  requis  pour- 
Joveux  Avènement.  Voyez  Avènement , 

$.  VII. 

VI.  Pour  ce  qui  regarde  les  Bénéfices 
qui  font  en  la  pleine  collation  des  Sci- 

ncurs  particuliers , les  Juges  des  terres 
e ces  Seigneurs  s’en  étoient  attribués  la 
connoiflance  pour  la  première  inffancc. 
Ils  s’y  font  confervés  jufqu’au  dernier  fic- 
elé. Ils  en  étoient  en  pofleflion  du  tcmp& 
de  Dumoulin.  Mais  cette  Jurifprudcnce 
a ccfle  depuis  l'Ordonnance  d’Avril  1667: 
l’article  4 du  titre  1 5 en  attribue  la  con- 
noiflancc  aux  Juges  Royaux.  T.  XI,/>.  989* 
990.  T.  XII,/».  1616. 

VII.  Les  Canoniftes  ont  fait  une  quef- 
tion  ; favoir,  fi  les  Rois  de  France  jugent 
du  poflefloire  des  Bénéfices,  en  vertu  des 
droits  de  leur  Couronne,  ou  Amplement, 
en  vertu,  des  concédions  des  Papes  ? Pour 
donner  plus  de  relief  à la  Jurifdiéfion  fpi- 
rituelle , ils  ont  décidé  quele  Roi  ne  pour- 
roic  pas  régler  la  façon  de  procéder  ès  ma- 
tières polie floircs  bénéficiais , s’il  n’en 
avoit  obtenu  le  privilège  du  Pape.Rebuffe 
eft  de  ce  fentiment.  Ils  citent  en  preuve  la 
Bulle  de  Martin  V,  donnée  en  1439,  fur 
les  remontrances  de  Charles  VII.  T/YI, 
p.  1 or4<> , 47. 

§.  II.  Récréance , Sequcflrc  , Réinté- 
gra n de  en  matière  bénéficiaie. 

I.  Les  Ordonnances  contiennent  plu- 
ficurs  difpofitions  fur  ce  fujet. 

Ordonnance  de  1539,  art.  59.  Nous 
défendons  à tous  Juges  de  Jaire  deux  instan- 
ces jeparees  fur  la  récréance  & maintenue 
des  matières  pojfejfotres  ; ains  voulons  être 
conduites  par  un  J'eul procès  0 moyen  , com- 
me il  ejl  contenu  is  anciennes  Ordonnances. 
Artiefe  61.  Les  Sentences  de  récréance  & , 
ré  1 ni  (grande 
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réinttgrande  en  toutes  matières  & Je  gar- 
ni fon  , feront  exécutoires , nonobjiant  l'ap- 
pel , & fans  préjudice  d’icelui  , en  baillant 
caution  , pourvu  qu'elles  [oient  données  par 
nos  Juges  rejjbrtijfans  fans  moyen  , ajpjzans 
avec  eux  jujqu’au  nombre  de  Jix  Confeil- 
lers  du  Siégé  qui [igneront  le  diclon  avec  le 
Juge  , donc  il  fera  fait  mention  au  bas  de 
la  Sentence  , 0 ce  pour  le  regard  defdites 
Sentences  & réintégrandes.  Tome  XII , 
p.  16x4. 

Ordonnance  de  1667,  art.  9.  Les  Sen- 
tences de  récréance  feront  exécutées  à la 
caution  juratoire , nonobfant  oppofi lions , 
ou  appellations  quelconques , & Jans  y pré- 
judicier. Art.  10.  Les  récréances  & jéquef- 
tres  feront  exécutées  avant  qu'il  Joit  procé- 
dé Jur  la  pleine  maintenue.  Arc.  1 7.  Les 
Sentences  de  récrèance , fequefire , ou  main- 
tenue ne  feront  valables  , ni  exécutoires  ,f 
elles  ne  font  données  par  plu/ieurs  Juges, 
du  moins  au  nombre  de  cinq,  qui  feront  dé- 
nommés dans  la  Sentence  ,•  & f elles  font 
rendues  fur  infance  , ils  en  ftgncront  la  mi- 
nute } n entendons  toutefois  rien  changer  à 
cet  égard  en  l’ufage  objervè  ès  Requêtes  de 
notre  Hôtel  & du  Palais.  T.  XII  yp.  1617, 
1618. 

II.  Papon,  dans  Tes  Arrêts,  établit  & 
confirme  par  des  Arrêts  du  Parlement  de 
Paris  les  maximes  fuivantes. 

La  Cour  a coutume  pour  adjuger  quel- 
que récréance,  y procéder  fommairemenc 
pour  ne  point  laillér  les  Eglifcs  dépour- 
vues. T.  XII,  p.  1629. 

Le  fequcftrc  d’un  Bénéfice  doit  être  or- 
donné au  cas  de  faute  de  droit  des  deux 
Parties.  Forme  de  jugement  en  ce  cas  ob- 
fervëe  au  Parlement  de Touloufe,  fuivant 
le  rapport  de  M.  Maynard.  T.  XII  ,/>.  1 6 1 9- 
1641  , 1642. 

Main-levée  & récréancc  font  différen- 
tes. Récréance  non  exécutoire  fur  l’appel 
en  plu  (leurs  cas.  Elle  n’eft  exécutoire , 

, nonobftant  l’appel,  s’il  n’y  a lixConfeil- 
lers,  ou  Avocats  du  Siégé  qui  lignent  à la 
délibération.  T.  XII,  p.  1629,  1630- 
1632. 

On  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris , rendu  fur  les  concluions  de 
M.  Bignon,  le  4 Juillet  1633,  qui  caffc 
une  Sentence  du  Bailli  de  Chinori  , qui 
avoir  été  rendue  par  le  Lieutenant-Géné- 
ral feul.  Il  s’agi üoi t d’une  Chapelle  fon- 
dée en  l’Eglifc  de  Candes  , Diocefe  de 
Tours.  T.  XII,  p.  1655  & fuiv. 

Récréancc  doit  fc  juger  fans  enquérir. 
Rcconnoiffancc  d’écriture  fe  permet. 
T.  XII,  y?.  1630,  1631. 

Récréance  doit  être  exécutée  avant 
que  de  palier  outre  au  principal.  T.  XII, 
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Au  Parlement  de  Touloufe,  dit  Jean 
Gui  Ballet,  on  ne  reçoit  les  Requêtes  ci- 
viles contre  les  Arrêts  de  récréance.  Cet 
ufage  eft  raifonnablc.  T.  XII , p.  1 648 , 
1649. 

Mais  dans  l’inftancc  de  Requête  civile 
envers  un  Arrêt  de  récréancc,  un  interve- 
nant pourvu  en  forme  fncutri , doit  être 
reçu.  Gu  i Ballet  rapporte  un  Arrêt  du  Par- 
lement de  Grenoble,  du  21  Novembre 
1612,  qui  l'a  ainfi  jugé.  T.  XII , p.  1649. 

Si  la  partie  adverfe  impugne  de  faux  le 
titre  de  la  partie,  nonobltantcc , doit  être 
jugée  & exécutée  la  récréancc  : car  telle 
exception  de  faux  doit  être  difeutée  au 
plein  poflèllbirc.  Par  Arrêt  du  Parlement 
de  Grenoble,  du  1 5 Avril  1 6 10 , au  fujet 
de  la  Prévôté  de  Forcalquier,  il  fut  dit, 
que  le  Jugement  de  la  récréance  peut  être 
retardé  parl’impugnatiort  de  faux  de  l’une 
des  Parties  ; mais  que  cependant  la  Parrie 
dcmandcrelTc  en  déclaration  du  crime  de 
faux , peut  drefler  interrogat  fur  le  fait  de 
la  faulleté  àc  circonllanccs  d’icellc.  Le 
meme  lut  encore  jugé  au  même  Parle- 
ment touchant  un  Canonicat  de  Vienne. 
T.XII,^.  1631-1645,  1646. 

Récrédentiairc  par  Arrêt  à quoi  tenu, 
de  quoi  doir  cautionner , n’ayant  caution 
que  doit  faire  ? T.  XII,  p.  1631 , 1632  , 
1 63  3. 

Louet  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris , au  lu  jet  du  Prieuré  de  Taye , par 
lequel  il  a été  jugé  que  celui  qui  obtient 
Arrêt  de  récréance  à.  fon  profit,  peut  de- 
mander que  les  cautions  qu’il  a baillées 
pardevant  le  Juge  à quo , loient  déchar- 
gées , d’autant  qu’en  ce  cas  la  récréancc 
doit  s’exécuter , qpn  en  vertu  de  la  Sen- 
tence , mais  de  l’Arrêt  confirmatif.  T.  XII, 
p.  1 636. 

Jugemcnsde  récréancc,  ou  autres  pro- 
yihonncls  , font  préjudice  au  principal , 
fiüon  que  les  Parties,  ou  aucunes  d’iccl- 
lcs  faflent  production  de  titres, ou  autres 
preuves  au  plein  poffeffoire , ou  princi- 
pal , qui  n’avoient  été  faites  avant  la  pro- 
vifton.  T.  XII,  p . 1633,  1634. 

III.  En  matière  bénéficiale  celui  qui  de- 
mande à être  réintégré,  doit  avoir  titre. 

Ainli  jugé  au  Parlement  de  Paris , le  2 5 
Janvier  1597,  au  procès  d’entre  Fouyn, 
Amcllon  & de  Serre.  Fouyn , in  infirmi- 
tate  confii tutus,  avoir  réfigné  à Amellon' 
fon  Prieuré  d’Argcnteuil.  Revenu  depuis 
en  convalefcence,  & ayant  fait  appeller 
fon  neveu  au  Confcil  Privé  pour  rentrer 
dans  fon  Bénéfice  , & obtenu  Arrêt  por- 
tant défenfes  de  réfigner,  tellement  que 
Fouyn  avoit  jus  ad  rem , bien  qu’il  n’eût 
aucun  titre , êc  qu’il  flic  demeuré  en  pof- 
feffion  : on  demandoit  fi , ayant  été  fpolié 
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par  de  Serre , Réfignataire  dudit  Amellon , 
ledit  Fouyn  étoit  bien  fondé  en  la  réinté- 
grandc  par  lui  demandée?  Par  Arrêt, 
fouyn  fut  débouté  de  fa  demande  en 
réintëgrandc.  T.  XII,  p.  i6}jOJuiv. 

Autre  Arrêt  du  Parlement  de  Toulou- 
fc,  du  4 Mai  1 6 1 3 , au  fujet  du  poirdl’oire 
de  la  Rectoric  6c  Vicairic  perpétuelle  de 
l'Egide  Paroillialc  de  faint  Félix,  lequel  a 
jugé  qu’un  Bénéficier  qui  a obtenu  Arrêt 
de  pleine  maintenue,  étant  depuis  trou- 
blé par  un  tiers  prétendant  droit  au  même 
Bénéfice,  n’eft  tenu  d’exhiber  lés  titres  6c 
capacités,  6c  que  l’Arrêt  fcul  lui  fcrtdc 
titre  valable.  T. XII, />.  1641  & fuiv. 

IV.  II  a été  jugé  par  plusieurs  Arrêts, 
que  les  Sentences  de  maintenue  6c  de  rë- 
crëancc  données  par  les  Juges,  font  exé- 
cutoires, nonoblVant  l’appel.  L’article  6i 
de  l’Ordonnance  de  1539  y cil:  exprès. 
Mais  la  Cour , dit  Louer,  par  les  Arrêts , a 
pâlie  plus  outre , que  l’appellant  n’etoit 
pas  recevable  à pourfuivre  fon  appel , qu’il 
n’eût  rétabli  6c  rendu  les  fruits  du  Béné- 
fice contentieux  par  lui  pris.  Il  cite  plu- 
ficurs  Arrêts.  T.  XII  ,p.  1640. 

V.  Les  Sentences  de  récréance»  ou  de 
plein  poilblToirc,  expédiées  par  titres  en 
matière  bénéficialc , données  Parties  ouics 
par  les  Juges  Royaux  rclTortiflans  fans 
moyen  aux  Cours  louveraines,  font  exé- 
cutées, nonobftanr,  &c.  en  baillant  bon- 
ne Se  futfifantc  caution  par  la  Par  rie  qui 
aura  obtenu.  C’eft  la  dilpofition  des  Or- 
donnances , qui  ajoutent,  que  le  Juge  fera 
nllillc  d’Alïèflèurs  jufqu’au  nombre  de  fix. 
Mais  par  commune  oMervancc , dieBafi- 
fer,  cela  celle,  quand  on  a procédé  par 
enquêtes  ; les  Ordonnances  ne  faifant 
mention  que  des  Jugemens  dcrécrëance, 
ou  de  plein  pofiefi'oirc  rendus  fur  titres. 
C’eft  dans  ces  principes  qu’a  été  rendu 
l’Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble,  du  17 
Février  1613  , au  procès  concernant  4c 
Prieuré  de  faintMartin»  de  la  Murette. 
T.  XII,  p.  1646,  1647,  1648. 

VI.  On  ne  doit  point  juger  la  récréan- 
ce & la  pleine  maintenue  dans  un  Bénéfice 
par  le  même  Jugement.  C’eft  pour  avoir 
ainfi  ju"é  que  le  Parlement  de  Paris,  par 
Arrêt  du  19  Juillet  1619,  cafla  la  Senten- 
ce du  Bailli  d’Orléans  , dans  une  caufc 
concernant  la  charge  de  Prévôt  de  l’Ab- 
baye de  faint  Benoit  fur  Loire.  T.  XII , 
p.  1650, 165 1 , 1651. 

Autre  Arrêt  conforme  du  même  Parle- 
ment, rendu  le  15  Février  1 666,  fur  les 
conduirons  de  M.  Bignon.  T.  XII  >p.  1 6 5 8 
& J'uiv. 

VII.  On  ne  doit  point  accorder  un 
Dévolutaire  la  récréance  dp  Bénéfice,  le 
Titulaire  étant  décédé  peu  de  temps  après 
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l’affignation  ; on  doit  la  donner  au  Pourvu 
per  obitum.  Ainfi  jugé  au  Parlement  de 
Paris,  le  5 Mai  1616  , au  procès  concer- 
nant la  Cure  de  Dammartin  , Dioccl'e  de 
Langrcs.  T.  XII , p.  1653  6 fuiv. 

Vin.  Par  le  déiiftcmcnc  des  pourfuircs 
d’un  appel  de  Sentence  de  récréance  pen- 
dant l’efpacc  de  trois  ans,  on  n’eft  plus 
recevable  à pourfuivre  ce  même  appel , ÔC 
le  pofi'cll'cur  récrédentiairc  demeure  dé- 
finitivement maintenu.  Ainfi  jugé  au  Par- 
lement de  Grenoble,  le  iz  Juin  1614, 
T.  XII,  p.  1650. 

§.  III.  Subrogation  en  matière  bcnc- 
Jiciale. 

I.  Suivant  l’article  64  de  l’Ordonnance 
de  1539.5/,  pendant  un  procès  en  matière 
bénéficiait,  l’un  des  litigans  réfigne  fon 
droit , il fera  tenu  faire  comparoir  en  caufe 
celui  auquel  il  aura  réfigné;  autrement  fera 
procédé  a l encontre  du  Réfignant , tout  ainfi 
que  s’ il  navoit  réfigné , & le  Jugement  qui 
fera  donné  contre  lui  jfera  exécutoire  con- 
tre fon  Réfignataire.  T.  XII , p.  1615. 

L’Ordonnance  de  1667,  rit.  15,  are.  15. 
Si , avant  le  Jugement  de  la  complainte  , 
l’une  des  Parties  réfigne  fon  droit  purement 

0 fimplemcnt , om  en  faveur  , la  procédure 
pourra  être  continuée  contre  le  Réfignant , 
jufqufa  ce  que  U Réfignataire  ait  paru  en 
caufe. 

Art.  1 6.  Pourra  le  Réfignataire  fe  faire 
fubroger  aux  droits  de  Jon  Réfignant,  & 
continuer  la  procédure fur  une  requête  verba- 
le , faite  judiciairement  fans  appeller  Par- 
ties, 0 (ans  obtenir  Lettres  de  fubroeation 
T.  XII , p.  1618.  * 

II.  Il  acté  jugé,  dit  Louer,  qu’en  ma- 
tière bénéficialc,  le  procès  étant  conclu 
en  la  Cour , l’une  des  Parties  venant  à dé- 
céder , ne  peut  être  valablement  jugé , s’il 
n’y  a 1 eprile  par  le  fubrogé  au  lieu  du  dé- 
cédé. Mais  la  Partie  qui  juftifie  le  décès, 
doit  demander  en  la  Grand’Chambre  , * 
l’Audience  tenant , main-levée  ; fecùs  en 
matière  profane.  Car  depuis  qu’un  procès 
cft  conclu  6c  en  état  de  juger,  le  décès  de 
l’une  des  Parties  o’cm'pechc  point  le  ju- 
gement. L’article  90  de  l’Ordonnance  de 

1 539 , dit  cet  Auteur,  femblc  corriger  cet 
Arrêr  : 6c  ce  que  l’on  demande  à prëfcnc 
main-levée  en  la  Grand’Chambrc , Iorfque 
le  décès  de  l’un  des  contcndans  arrive , 
c’eft  quand  le  procès  n’eft  pas  en  état  de 
juger.  T.  XII,  p.  1640,  1641. 

$.  IV.  Péremption  d’inflances  pof- 
Affaires. 

Voyez  Péremption. 


POSSESSOIRE. 
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PRAGMATIQUE. 

§.  I.  Pragmatique  de  faint  Louis . 

LAPragmarique-Sanaion  de  S.  Louis 
réglé  les  droits  des  Collatcurs  &:  des 
Prd'entaccurs  des  Bénéfices , la  liberté  des 
élections,  promotions  6c  collations  : elle 
confirme  les  libertés , privilèges  6c  fran- 
chifes  accordées  aux  Églifes  : elle  modéré 
les  taxes  &:  les  exactions  de  la  Cour  de 
Rome.  On  la  rapporte  T.  Xtp.  6 , 7 & S. 

$.  II.  Pragmatique  de  Charles  VIL 

L La  Pragmatiquc-San&ion  drelTéc  à 
Bourges  fous  le  regfte  de  Charles  VII,  cft 
compoféc  de  trois  fortes  de  Décrets.  La 
plus  grande  partie  «a  etc  tirée  du  Concile 
de  Balle.  L’Eglife  de  France  aifcmblée  k 
Bourges , qui  les  a reçus  , y en  a ajouré 
plufieurs;  Ce  le  Roi  Charles  VU,  en  les 
confirmant,  y a joint  quelques  réglcmcns,- 
tant  en  forme  de  préface,  que  de  conclu- 
lîon.  Ce  Traité  cft  rapporté  en  entier  T.  X, 
p.  8 jufqu à y 8. 

II.  On  demande  d’abord*  quelle  a été 
l’autorité  de  la  Pragmatique  dans  le  temps 
où  elle  a été  drelTéc  ? L’Lglifc  de  France  a 
reçu  dans  la  Pragmatique  les  Décrets  du 
Concile  de  Bafie , mais  avec  certaines  mo- 
difications , 6c  après  qu’ils  curent  été  exa- 
minés dans  l’AlTemblée  de  Bourges.  Ce 
n’cft  pas  que  le  Roi , ni  l’Eglife  de  France 
aient  voulu  diminuer  lautoritc  de  ce  Con- 
cile ; mais  parce  que  les  Décrets  des  Con- 
ciles en  ce  qui  concerne  la  difeipline,  no 
doivent  être  reçus  qu’eu  égard  aux  circonf- 
tanccs  des  temps , des  lieux , 6cc.  T.  X , 
p.  5 8 & fuiv. 

Le  Clergé  arrêta  par  une  délibération 
folcmncllc,  de  faire  fes  inftanccs  auprès 
du.  Roi  Charles  VII,  pour  l’acceptation 
des  Décrets  de  la  Pragmatique , 6c  de  fup- 
plicr  Sa  Majefté  de  donner  les  ordres  à les 
Parlcmcns  & à fes  autres  Officiers,  de  les 
obfcrver  6c  les  faire  obfcrvcr  inviolable- 
ment.  Le  Roi , étant  à Bourges , le  7 Juil- 
let 1437 , en  ordonna  l’en  régi  ftrement 
dans  toutes  fes  Cours,  & l’exécution  dans 
tous  les  pays  de  fon  obéiflance.  T . X ,y?.  66, 
67,68. 

Ce  Prince,  par  fa  Déclaration  du  7 
Août  1441,  regiftréc  au  Parlement,  or- 
donna que  les  Décrets  du  Concile  de  Baf- 
ie, rapportés  dans  la  Pragmatique,  n’au- 
roient  exécution  que  du  jour  de  la  date  de 
la  Pragmatique,  (ans  avoir  égard  à la  dare 
des  Décrets  du  Concile.  Autre  Ordon- 
nance dc-Charlcs  VU,  de  l'an  1453 , pour 


l’exécution  de  la  Pragma ti qu  c . T.  X tp.  7 3 
jufqu'i  77. 

. C’eft  uuc  queftion  qui  concerne  l'auto- 
rité de  la  Pragmatique , h elle  a été  faite 
pendant  le  ichifmc  ? Plufieurs  l’ont  cfu 
lùr  un  témoignage  du  Roi  Louis  XI,  qui 
le  dit  dans  une  Lettre  au  Pape  Pic  II , iur 
l’autorité  dû  Pape  Léon  X,  qui  le  die  aulîi 
dans  une  Lettre  rapportée  dans  le  Ve  Con- 
cile de  Latran  & dans  le  titre  premier  du 
Concordar.  Mais  le  Parlement  de  Paris , 
dans  fes  remontrances  , 6c  le*  plus  grand 
nombre  de  nos  meilleurs  Auteurs  ont  fou- 
tenu  que  la  Pragmatique  n’a  point  été  faite 
dans  le  fchifme.  Maniéré  ae  concilier  ces 
diffère  ns  fentimens.  T.  X f p.  77 , 78. 

III.  A l’égard  de  l’autorité  de  la  Pra- 
gmatique dans  la  difeipline  de  notre  fic- 
elé, quelques  Auteurs  ont  avance  qu’elle 
cft  entièrement  abrogée  dans  l’Eglifc  de 
France.  Ils  font  fondés  fur  le  difeours  de 
Pie  II  , dans  l’Aflemblée  dcMancouc,  fur 
la  Bulle  de  Léon  X , Paflor  aternus,  fur  la 
Lettre  de  Louis  XI  à Jules  II.  Il  cft  évi- 
dent que  ce  Prince  voulut  ôter  toute  au- 
torité à'  la  Pragmatiqué  ; mais  ce  deflein 
ne  fut  pas  Totalement  exécute.  C’eft  la 
doOrine  du  Royaume,  que  les  articles  de 
la  Pragmatique,  qui  ne  font  point’con- 
trairésà  ceux  qu’on  y fuit  du  Concordat , 
n’ont  pas  été  abrogés;  plufieurs  ont  été 
confirmés  par  d’autres  Ordonnances  6c 
par  la  Jurifprudcncc  des  Arrêts,  6c  les  au- 
tres dont  le  Concordat  ne  parle  point,  ont 
étéconfervés.T.  X,/>.  79  jufqu’ à 86-1  al, 
m. 

IV.  On  demande  enfin,  fi  la  Pragmati- 

ue  a été  drelTee  par  toute  l’AlTcmbléc  de 

ourges , comme  quelques  Auteurs  l’ont 

avancé,  ou  fi  elle  eft  l’ouvrage  du  Clergé 
convoqué  en  cette  AfTembléc  ? Il  ne  s’a- 
git pas  des  Décrets  du  Concile , mais  des 
additions  6c  modifications  ajoutées  en  les 
recevanr.  Le  texte  de  la  Pragmatique  dé- 
cide cette  queftion.  Les  termes  font  for- 
mels, qu’il  n’y  a eu  que  le  Clergé  qui  ait 
apporté  les  modifications  aux  Décrets  du 
Concile,  6c  même  que  les  Pères  de  Bade 
n’envoycrcnc  leurs  Décrets  qu’au  Roi  6C 
k l’Eglifc.  T.  Xyp.  86,  87. 


PRÉBENDES. 

Voyez  Chanoines. 


PRÉCEPTEURS. 

UN  jeune  Bénéficier  peut-il  réfigner 
fon  Bénéfice  à fon  Preccpceur?Voycz 
Ré  fignolions,  §,  VI , n.  IV. 

Hhhh  ij 
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PRÉCEPT  ORIALE. 

r?-i  rv  a ns  la  plupart  des  Dioccfcs, 
J.  3 les  Evêques  avoient  établi  des 
Ecoles  publiques  pour  inftruire  les  Clercs 
5c  les  autres  jeunes  gens , fur-tout  les  pau- 
vres. Les  Conciles  en.  avoient  fait  une 
loi  j celui  deLatran  entr’autres,  tenu  en 
1 1 79 , fit  un  réglement  pour  aiïurcr  la  fub- 
fiftancc  de  ceux  qui  étoient  prepofés  à 
cette  inftruction  gratuirc  : il  ordonna 
qu’on  afltgnât  un  Bénéfice  au  Précepteur 
chargé  d’enfeigner  les  jeunes  Clercs  fie  les 
pauvres  Ecoliers.  Magifro  qui  Clcricos 
Ecdefuz  & pauperes  Scfiolares  gratis  docet, 
rompe tr/ts  ajjignetur  Benejîcium. 

Ccftdanscc  meme  clpritquc  l’Ordon- 
nance d’Orléans  ordonna  par  l’article  9 , 
qu’outre  la  Prébende  théologale , une  au- 
tre Prébende , ou  U revenu  d’icelle , demeu- 
rer oit  definée  pour  l’entretenement  d’un 
Précepteur  qui  Je  roi  t tenu , moyennant  ce  , 
d'injlruire  les  jeunes  gens  de  la  Ville  gra- 
tuitement , lequel  Précepteur  feroit  élu  par 
l' Evêque  du  lieu  y appelles  les  Chanoines 
de  fon  Eglije  , & les  Maire  tE  devins,  Ca- 
pitouls  & Con fuis  de  la  Ville  , & feroit  def- 
tituable  par  i 'Evêque  , de  l’avis  des  Jufdits. 
Cette  difpoficion  a été  depuis  confirmée 
par  l’article  5 3 de  l’Ordonnance  de  Blois, 
avec  cette  limitation  néanmoins,  qu’elle 
n’auroit  lieu  que  dans  les  Eglifes  où  il  y 
auroitplusdcdix  Prébendes, outre  la  pre- 
mière Dignité.  L’Edit  de  Melun  a réglé 
par  l’article  1 3 , que  le  revenu  deftiné  pour 
un  Précepteur,  doit  erre  pris  fur  le  nom- 
bre ordinaire  des  Prébendes  , vacation 
avenant  feulement,  fans  qu’il  puiffe  être 
pris  fur  les  fruits  fie  revenus  de  l’Evêque 
ôc  du  Chapitre  avant  la  vacance;  mais  au 
furplus  il  n’a  point  dérogé  aux  deux  autres 
Ordonnances. 

L’Ordonnance  d’Orléans  a eu  fon  exé- 
cution dans  la  plupart  des  Villes  épifeo- 
pales , mais  d’une  manière  diftcrcntc.  Il  y 
en  a plufieurs,  où  l’on  a nommé  des  Pré- 
cepteurs auxquels  on  a accordé  une  Pré- 
bende ou  le  revenu  pour  leur  entretien  ; 
dans  d’autres , le  revenu  de  la  Prében- 
de préccptorialc  a été  affc&é  aux  Colle- 
ges qui  y ont  été  établis.  Dans  l’un  6c 
dans  l’autre  cas,  les  Arrêts  ont  toujours 
jugé  que  l’entier  revenu  de  la  Prébende 
préccptorialc  devoir  appartenir  à ceux  qui 
croient  chargés  de  l’inftrucfion  de  la  Jeu- 
neffe  ; fie  que  les  Chapitres  ne  pouvoient 
en  retenir  aucune  portion , fous  prétexte 
de  conventions  particulières  faites  avec 
les  Précepteurs  , ou  avec  les  Colleges. 
T-  XI yp.  1161.  Rapp.  1745 tp.  103 , 104. 
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Le  Grand-Confcil  a rendu , en  1 741  fie 
1744,  deux  Arrêts  fur  cette  matière;  6c 
quoiqu'il  fcmble  que  la  quefrion  ait  été 
jugée  diverfement  par  ces  Arrêts,  il  eft 
neanmoins  facile  de  les  concilier.  Le  pre- 
mier eft  intervenu  entre  les  Peres  Jéfuites 
de  Châlons-fur-Marne , fie  le  Chapitre  de 
l’Eglifc  Cathédrale  de  la  même  Ville,  dans 
l’elpccc  fui  van  te. 

En  1 6 1 5 , l’Evcquc , le  Chapitre  6c  le 
Corps-dc- Ville  jugèrent  à propos  d’appel- 
lcr  les  Jéfuites  pour  leur  confier  le  College. 
Par  le  traité  fait  avec  eux , on  leur  aban- 
donna entr’autres  revenus  de  la  dotation 
du  College,  la  Prébende  préccptoriale , 
dont  le  montant  étoit  fixé  à 150  livres  pat 
an.  Les  Pères  réclamèrent  dans  la  fuite 
contre  cette  fixation  ; ils  firent  même 
alTigncr  le  Chapitre , à ce  qu’il  eut  à leur 
délaiffor  l’entier  revenu  de  la  Prébende  ; 
fur  quoi  il  fut  paffé  une  trailfaâion  entre 
les  Parties  ,*  le  14  Août  1 644,  par  laquelle 
le  Chapitre  s’obligea  de  payer  à l’avenir 
300  livres  par  an , fans  qu’à  l’avenir  les  Jé- 
Jiiitcs  puflent  prétendre  une  plus  grande 
fomme , ni  aulh  que  ladite  fomme  put  être 
diminuée.  Nonobftant  ces  Concordats , 
ils  ont  fait  alîigner  le  Chapitre  au  Grand- 
Confeil,  le  zy  O&obre  1741 , pour  fc  voir 
condamner  à leur  délivrer  en  entier  le  re- 
venu de  la  Prébende.  Pour  fc  mettre  en 
règle , ils  obtinrent  des  Lettres  de  refei- 
fion  contre  la  tranfa&ion  : ils  en  deman- 
doient  l’entérinement.  Le  Chapitre  oppo^ 
foit  contre  cette  demande  une  fin  de  non- 
recevoir,  tirée  de  l’Ordonnance  de  1560, 
concernant  les  tranfa&ions  , qui  porte , 
que  les  tranfa&ions  fur  procès , entre  Ma- 
jeurs, ne  peuvent  être  attaquées  fur  d’au- 
tres moyens  que  celui  du  dol  pcrfonncl  ; à 
quoi  les  Jéfuites  repliquoienr,  que  dans 
l’clpece  préfente  il  s’agi  (Toit  d’un  enga- 
gement contra&é  pour  6c  au  nom  d’une 
Communauté  qui  eft  toujours  mineure. 
Sur  cette  conrcftation  Arrêt  eft  intervenu 
au  Grand- Confeil,  le  14  Août  1741 , qui 
entérine  les  Lettres  de  refeifion  prifes  par 
les  Peres  Jéfuites;  en  conféqucncc,  fans 
s’arrêter  à la  tranl'a&ion  de  1 644 , con- 
damne le  Chapitre  à payer  Je  revenu  en- 
tier d’une  Prétende  en  gros  fruits  6c  dif- 
tributions  manuelles , fuivant  l’état  qui 
en  fera  fourni  annuellement  par  le  Chapi- 
tre, 6c  de  lui  certifié,  fauf  auxdits  Peres 
à contredire  ledit  état  : le  Chapitre  con- 
damné en  outre  à la  reftitution  des  fruits, 
mais  du  jour  de  la  demande  feulement. 
Rapp.  1745 ,p.  103  &fuiv.  Pièces, p . 114 
& fuiv . Le  Mémoire  contenant  les  moyens 
des  Parties,  ejl joint  à l’Arrêt. 

Les  Peres  Jéfuites  du  College  de  Mont- 
pellier furent  vraifcmblablement  excités 
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par  ce c exemple , à former  une  femblablc 
demande  contre  le  Chapitre  de  l’Eglifc 
Cathédrale  de  la  même  V ille  ; mais  le  fuc- 
cès  ftir  entièrement  différent;  auili  lcf- 
pece  ne  toit  pas  la  même.  Il  y avoir  eu  une 
tranfaclion paffçe en  163 5, entre  les  Pcrcs 
J ü fuites  6c  le  Chapitre.  Elle  portoit,  que 
ces  Pcrcs  jouiroient  dans  la  fuite  delà  Pré- 
bende préccptorialc  , comme  inftruifant 
la  Jcuncftc;  Se  que  pour  raifon  de  ce,  il 
leur  ferait  payé  pour  tous  droirs  fie  reve- 
nus d’icelle  Prébende  la  fommede30oliv. 
Jufqucs-là  il  n’avoit  jamais  été  cjucft ion  de 
Prébende  précepcorialc  affectée  au  Col- 
lege. Les  Jéfuites  obtinrent  d’abord  des 
Lettres  de  refeifion  contre  la  tranfaction  , 
& formèrent  enfuite  leur  demande  de  l’en- 
tier revenu  de  la  Prébende. 

Le  Corps-dc-Ville  de  Montpellier,  Se 
le  Chapitre , dans  le  dcllcin  de  faire  tom- 
ber cette  demande , délibérèrent  avec 
M.  l’Evêque  de  faire  choix  d’un  Précep- 
teur. Ordonnance  du  Prélat,  portant, 
qu’il  fera  procédé  devant  lui  k une  infor- 
mation de  commodo  & incommodo  , fur  la 
forme  de  ccc  établiffcmcnt  de  la  part  des 
Pcrcs,  appel  comme  d’abus  de  ladite  Or- 
donnance. C’étoit , difoient-ils  , entre- 
prendre fur  la  Jurifiiictlort  féculiere,  que 
d’ordonner  la  nomination  d’un  Précep- 
teur, fie  une  information  pour  régler  la 
forme  de  cette  nomination , au  préjudice 
de  la  Iitifpcndancc  au  Grand-Confeil.  Le 
Chapitre  fie  la  Ville,  de  leur  côté,  foutc- 
noient  que  ces  Pères  n’avoient  aucun  titre 
pour  réclamer  ta  Prébende  précepcorialc. 
ils  difbicut  d’abord  que,  par  l’Ordonnan- 
ce d’Orléans  , le  revenu  de  cette  Prébende 
eft  affecté  à l’entretien  d’un  Précepteur 
amovible,  dont  l’inftitution  fie  la  deftitu- 
tion  appartiennent  à l’Evêque  à la  tête  de 
fon  Chapitre,  conjointement  avec  les  Mai- 
re ôcConfulsdela  Ville  épifcopalc.  On  ne 
trouvedans  cette  Ordonnance,  ni  union, 
ni  affectation  k aucun  College.  Ils  pou- 
voient  encore  moins  s’attribuer  les  reve- 
nus de  cctré  Prébende,  en  vertu  des  titres 
particuliers  de  leur  érabliffement  dans  le 
College.  Les  titres  de  cet  établiffcmcnt 
prouvent,  au  contraire,  que  la  Prébende 
n’a  jamais  été  unie  audit  College,  ni  lors 
de  la  fondation , ni  lors  de  l’introduction 
des  Jéfuites , ni  lors  de  l’augmentation  de 
fa  dotation.  Quant  k la  tranfaétion  de 
163  5,  le  Chapitre  obfervoit  que  les  Jéfui- 
tes ne  pouvoient  s’en  prévaloir,  puifqu’au 
moyen  des  Lettres  de  refeifion  qu’ils  op- 
poloicnt,  cllcdcvoit  être  regardée  comme 
non  avenue. 

Sur  ces  moyens  eft  intervenu  Arrêt  au 
Grand-Confeil , le  31  Janvier  1744,  qui 
déclare  y avoir  abus  dans  l’Ordonnance 
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de  M.  l'Evêque  de  Montpellier  ; rcftituc 
le  Chapitre  contre  la  tranlaction  qui  eft 
déclarée  nulle  ;*  ordonne  qu’il  fera  pro- 
cédé k l’établi ffement  d’un  Précepteur > 
en  la  forme  preferire  par  les  Ordonnaiv- 
ces  d’Orléans  fie  de  Blois,  fie  par  l’Edit  de 
Melun  ; auquel  effet  la  première  Pré- 
bende qui  viendra  à vaquer,  demeurera 
vacante  , fie  les  revenus  feront  employés  • 
k l’entretien  d’un  Précepteur.  II  eft  fa- 
cile de  fentir  la  différence  cflçntieik»  * 
qui  fc  trouve  entre  l’Arrêt  de  Chidons 
fie  celui  - ci.  Dans  l' ’cfnecc  du  premier 
Arrêt,  les  revenus  de  la  Prébende  pré- 
ceproriale  fv  oient  été  a ficelés  au  Coiiege 
dès  le  temps  de  fa  fondation  : il  n’écoit 
plus  queftion  de  décider  fi  les  revenus  de 
ccctc  Prébende  lui  appartenoient  ; mais 
feulement  fi  le  Chapitre  aVoir  pu , par  une 
tranfa&ion,  en  réduire  le  montant  à une 
fomme  de  300  livres.  11  n’en  étoitpasde 
. même  du  College  de  Montpellier.  Rapp . 
1745.  p.  107  & fuiv.  Pièces , p.  138  & 
fuiv. 

II.  Dans  pluficurs  Eglifes  , fie  notam- 
ment dans  celle  de  Sainr-Malo , le  titre 
de  Canonicat  n’eft  point  conféré  au  Pré-*- 
ccptcurqui  ne  jouit  que  des  fruits  fit  rêve* 
nus  de  la  Prébende,  appcllée  la  Précepte* 
riale;  car  lesCanoniftes  fouticnncnt  avec 
fondement , aliud ejje  Canonicatum , aliud 
Prxbendam.  Le  Canonicat  eft  le  titre  ec- 
cléfiaftiquc  qui  attache  k une  certaine 
Eglife , Se  la  Prébende  confifte  dans  le 
revenu  temporel  qui  dépend  du  Canoni- 
cat, en  forte  que  l’on  peut  être  Chanoine 
fans  Prébende , fie  avoir  la  jouiffancc  de 
la  Prébende , fans  être  Chanoine. 

C’eft  une  queftion  , fi , dans  ces  Eglifes , 
le  Précepteur,  qui  eft  Prêtre,  doit  avoir 
le  rang  fie  la  féancc  au-deflus  des  Chanoi- 
nes qui  ne  font  pas  Prêrrcs.  M.  l’Evêque 
de  Saint-Malo,  dans  l’Ordonnance  de 
vifitc  de  fon  Eglife  Cathédrale , du  1 3 Juin 
1719,  l’avoic  ainfi  réglé  en  faveur  du  Pré- 
cepteur de  Saint-Malo,  dans  l’article  1 1 ; 
mais  l’Arrêt  du  Confeil,  intervenu  le  16 
Mai  1733,  a changé  cette  difpofition , fie 
a réglé  que  le  Précepteur  de  l’Eglifc  de 
Sainr-Malo,  étant  Prêtre,  ne  pourra  pré- 
céder les  Chanoines  , quoique  Clercs. 
Rapp.  1735 , ll7*  II8-  Voyez  Sait u- 
Mato,  «.VIII. 

III.  On  demande  fi  la  Prébende  précep* 
toriale  peut  être  requife  par  des  Bréve- 
taires  de -Joyeux  Avènement  fie  de  fer- 
ment de  fidélité  ? 

•Puifquc,  fuivant  les  Ordonnances  ci- 
deffus  rapportées,  le  Précepteur  doit  être 
élu  par  l’Evêque , le  Chapitre  fie  la  Ville, 
c’eft  une  fuite  que  ces  EJe&eurs  ne  peu- 
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vent  être  forcés  par  la  rcquifition  de  ces 
fortes  de  Brcvctaircs.  T.  XI , p.  1 16 1 . 

Dans  quelques  Eglifes,  ou  la  dotation 
des  Prébendes  eft  allez  forte , pour  la  lub- 
fi  liante  d’un  Chanoine  Se.  celle  d’un  Pré- 
cepteur, on  en  a divifé  les  fruits,  dont  une 
partie  eft  affcétcc  au  Précepteur , Se  l’autre 
au  Chanoine  qui  a été  coiifcrvé  : on  a 
• nommé  cette  Prébende  pricepto  riale  s$vc- 
cc  qu'une  partie  de  fon  ancienne  dotation 
eft  affectée  au  Précepteur.  Lorlquc  la  pla- 
ce du  Précepteur  vient  à vaquer,  on  pro- 
cède, pour  la  remplir , fuivant  les  Ordon- 
nances ; mais  à l'égard  de  la  Prébende  en 
l’état  où  elle  a été  réduite,  od  acoilfeçvé 
l’ancienne  forme  de  la  conférer.  On  a fait 
unequeftion,  (î  la  Prébende,  en  cet  état, 
eft  fu  jette  aux  expectatives  de  Joyeux  Avè- 
nement Se  de  ferment  de  fidélité  ? 

C’eft  l’état  de  l’Eglifc  de  Bayonne  : lé 
Titulaire  de  la  Prébende  qu’on  y appelle 
prcceptorialc , y eft  de  la  qualité  des  autres* 
Chanoines  de  l’Eglifc , Se  chargé  égale- 
ment de  l’afiiftancc  à l’Office.  Cette  Pré- 
bende eft  chargée  d’une  penlion  de  600 1. 
envers  le  Précepteur  du  College.  Quand 
elle  vient  à vaquer,  l’Evêque  y nomme, 
conjointement  avec  le  Chapitre , de  mê- 
me qu’aux  autres  Prébendes.  Cette  Pré- 
bende ayant  vaqué  en  1684,  le  (leur  de 
Lcfpécqui  avoir  obtenu  du  Roi,  en  1681 , 
un  Brevet  de  ferment  de  fidélité , la  re- 
quit de  M.  l’Evêque  Ce  du  Chapitre.  Sur 
le  refus  de  la  lui  conférer,  il  le  pourvue 
au  Grand  - Confeil , qui  lui  permit  d’en 
obtenir  des  provifions  du  Chancelier  de 
l’Eglife  de  Paris.  Après  diverfes  procédu- 
res, intervint  Arrêt  au  Grand-Confeil , 
le  x 3 Mars  1686,  par  lequel  ccBrêvetairc 
fut  maintenu.  T.  XI, p.  1 161 , 11 61. 

IV.  La  faveur  de  la  Prébende  précepto- 
riale  doit  elle  l’emporter  fur  la  rcquifition 
des  Gradués?  Cette  queftion  fc  préfenta 
au  Parlement  de  Paris , au  mois  de  Fé- 
vrier 1 5 8 5,  & fut  jugée  en  faveur  des  Gra- 
dués. On  donne  pour  motif  de  l’Arrêt, 
que  l’art.  9 de  l’Ordonnance  d’Orléans , 
qui  porte;  Que  la  première  Prébende  qui 
viendra  a vaquer  y fera  defiinée  pour  entre- 
tenir un  P récepteur , doit  être  interprétée 
d’une  Prébende  libre,  qui  fera  à l’entière 
difpofition  de  l’E/êque.  T.  X,p.  471, 
473* 


PRÉCONISATION. 

LA  préconifation,  qui  fc  fait  à Rome 
pour  les  Bénéfices  confiftoriaux  fur 
le  Brevet  du  Roi , ne  donne  point  droit 
au  Bénéfice.  T.  Il ,p.  383-383. 


PRÉDICATION. 

§.  I.  Du  devoir  de  la  Prédication. 
A qui  eft - il  fftéùalement 
impoje  ? 

I.  T A prédication  eft  la  propre  fonction 

8 <dcs  Evêques.  Le  miniltpre  delà  pa- 
role leur  a été  réferve  des  le  commence- 
ment du  Chriftj^nifmç.  C’eft  pour  s’y 
donner  tout  entiers,  que  les  Apôtres  lai  1- 
ferent  aux  Diacres  ladiftribucion  des  au- 
mônes , Se  même  le  miniftere  de  la  fainte 
Table.  C’eft  pour  cela  que  les  Evêques  en 
ont  reçu  expreftément  la  charge  du  cin- 
quante-huiticme  Canon  des  Apôtres , de 
laintClément,  d’Anaclcc,  d’Evarifte,  de 
Oamafe,  de  faint  Grégoire  ; des  Conciles 
de  Carthage , de  TolcdclV,  XI  de  Trullo  ; 
de  Nicéc  II;  d’un  Concile  d’Angleterre, 
fous  Adrien  premier  ; de  plusieurs  Conci- 
les de  France,  tenus  fous  Charlemagne, 
Louis  le  Débonnaire,  Lothaire  Se  Charles 
le  Chauve;  des  Conciles  de  Rome,  fous 
Eugène  II,  Léon  IV,  Innocent III;  du 
Concile  de  Bade , Sejf.  1 5 ; de  pluficurs 
autres  Conciles,  fie  des  Décretsdes  Papes. 
Le  Concile  de  Trente , Sejf.  5,  cap.  z , de 
ref  Se  ailleurs,  a décidé  que  la  prédica- 
tion de  l’Evangile  eft  le  premier  fie  le  prin- 
cipal devoir  des  Evêques,  dont  ils  doi- 
vent s’acquitter  exactement  par  eux-mê- 
mes, à moins  qu’ils  n’en  foient  légitime- 
ment empêchés , auquel  cas  ils  commet- 
tront à leur  place  des  perfonnes  capables. 
Ce  Décret  a été  pris  de  pluficurs  Pères  de 
l’Eglife,  de  faint  Grégoire  de  Nazianze, 
de  laintChryfoftôme , de  faint  Cyrille , de 
l’Epîtrc  de  Jean  d’Antioche  fie  des  Orien- 
taux au  Pape  Xifte , à Cyrille  d’Alexan- 
drie Se  à Maximin  de  Conftantinople  ; 
de  faint  Grégoire,  de  faint  Ambroife, 
de  faint  Auguftin.  Gontram  , Roi  de 
France  , dans  fa  Lettre  au  fécond  Con- 
cile de  Mâcon , reconnoîc  la  même  vé- 
rité. Elle  a auifi  été  reconnue  par  plu- 
fieurs  faints  Evêques  qui  ont  gémi  d’avoir 
été  élevés  à la  Dignité  épifcopale , & for- 
cés d’enfeigner  plutôt  que  d’avoir  appris. 
Le  principe  , comme  étant  entièrement 
conforme  à la  raifon  fie  à l’ancienne  difei- 
plinc  de  l’Eglifc , a etc  adopté  par  les  Con- 
ciles de  Milan  premier  ; de  Rouen , en 
1581  ; de  Bordeaux  Se  de  Tours,  en  1583  ; 
de  Bourges  , en  1584;  d’Aix , en  1 385  ; 
de  Touloufc , en  x 5 90  ; de  Narbonne , en 
1 609  Se  de  pluficurs  autres.  T.  VI  ,/>.  1 4 6 S, 
1469,  1470,.  T.  III,  p.  865  -867,  868  , 
869-871,873-877. 

II.  La  fonction  de  prêcher  eft  fi  parti- 
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entièrement  attachée  a i’Epifeopat*  qu’en  gé,  pardevanr  Juge  compcrcnt,  dont  il 
pluficurs  lieux  il  n’y  avoir  autrefois  que  exhibera  la  fcntcncc  , ou  déclaration. 
l'Evêque  qui  prêcha  r , Se  qu’en  d’autres  les  T.  III , p.  917. 

Prêtres  ne  prêchoicnc  qu’en  fa  prélence  ; 

d’où  cfb  venue  la  coutume  ufitéc  même  $•  III-  Choix  & nomination  des  Pré- 
chez  les  Grecs,  de  demander  la  bénédic-  dicateurs. 

tion  de  l’Evêque  préfent  au  Sermon.  Les 

Curés  eux-mêmes  n’avoient  Ce  pouvoir  I.  De  Droit  Commun,  le  choix  des 
qu'autanr  qu'il  leur  étoit  délégué  par  l’E-  Prédicateurs  appartient  aux  Evêques  dans 
vêqtie.  En  France,  c’eft  le  IIe  Concile  de  leurs Diocelcs.  C’eft  une  fuite  de  ce  qu’ils 
Vaifon , tenu  en  5 19,  qui  le  premier  per-  en  font  les  premiers  Pafteurs.  Cette  difei 
mit  aux  Curés  de  prêcher.  Saint  Auguftin  plinc  cft  exactement  obicrvëc  dans  les 
fut  le  premier  Prêtre  dans  l’Occident , Se  Dioccfes  dé  France,  comme  dans  les  .111- 
faintChryfoftômc  dans  l’Orient,  qui  aient  tresEglifes  : Se  lorfquc  les  Maiguiïlicts, 
exercé  ce  miniftcrc.  Tome  VI,  p.  1470,  ou  autres  pcrfonucs,  en  prétendent  une 
1471.  T.  III,  p.  1078,  1079.  exception,  ils  ncfont  pas  écoutés,  à moins 

III.  A l’égard  de  l’obligation  des  Curés  qu’ils  ne  l’érabli lient  par  des  titres  exprès , 

d’indruirc  & de  prêcher  dans  leurs Paroif-  & dont  la  validité  ne  puilTé  être  contcl- 
fcs.  V OyCZ  Curés,  §.  XI V.  tée , ou  par  une  poflefiion  ancienne  Se  non 

IV.  Les  Conciles  défendent  de  célébrer  interrompue.  T.  III , p.  1 1 5 5. 

des  Meflès  , ou  d’adminiftrer  le  Sacre-  Le  Concile  de  Touloufc,  en  1614,  dé- 
ment de  Baptême  dans  l’Eglife  pendant  le  clarc  que  c’eft  à l’Evêque  fcul  à choilir  les 
temps  qu’011  y prêche.  C’eft  le  réglement  Prédicateurs  pour  toutes  les  Eglifes  de 
du  Concile  d’Aix , en  1 585  ; du  Concile  fon  Diocefc  , même  exemptes,  ou  il  y a 
de  Touloufe,  en  1590  , & de  celui  de  charge  dames.  C'eft  un  abus,  fuivant  ce 
Narbonne,  en  1609.  T.  III,  p.  875,  876-  Concile,  que  de  s’attribuer  ce  droit,  fous 
878.  prétexte  dos  honoraires  , ou  de  la  nour- 

riture que  l'on  donne  aux  Prédicateurs. 
§.  II.  Qualités  des  Prédicateurs.  T.  III, p.  881, 883. 

L’artiCle  1 1 du  réglemcntdcs  Réguliers, 

I.  Ne  feront  reçus  a prêcher  pour  l*ave - porte,  que  dans  les  lieux  où , pour  la  plus 

nirt  que  François , & de  nos  Sujets , dit  grande  commodité  du  peuple , les  prédi- 
Charlcs  IX  dans  fa  Déclaration  de  1563.  cations  de  l’Avenc,  au  Carême,  Se  de 
T.  III , p.  9 1 8.  i'O&avc , fc  font  dans  les  Eglifes  Se  Cou- 

II.  Le  Concile  de  Touloufe , en  15  90’,  vens  des  Religieux , le  choix  des  Prédica- 
exige  le  Sous- Diaconat  au  moins  pour  teurs  appartiendra  à l’Evêque,  ou  à fon 
être  admis  à la  prédication;  celui  de  Grand-Vicaire.  T.  III,  p.  885: . 

Tours,  en  1583,  demande  l’Ordre  de  Par  Arrêt  contradictoire  du  Confcil- 
Diacrc , ainfi  que  le  Concile  de  Bor-  Privé,  du  30  Mars  1635,  l'Evêque  de 
dcaux , en  1624.  T.  III, p.  871-875,  876-  Chartres  cft  maintenu  en  la  pouelGon 
S81.  d’envoyer  des  Prédicateurs,  tels  que  bon 

III.  Les  Conciles  ont  défendu  aux  Quê-  lui  fcmblcra,  en  la  Ville  de  Blois,  qui 

teurs,  de  quelque  qualité  Se  condition  étoit  de  fon  Diocefc,  avec  défenfes  aux 
qu’ils  (oient,  le  miniftcrc  de  la  prédica-  Maire  Se  Echevins  d’empêcher  la  quête 
non.  Selon  les  mêmes  Conciles , ils  ne  pour  la  fubliftance  des  Prédicateurs.  Au- 
peuvent  aufli  le  faire  exercer  par  d’autres,  tre  Arrêt  contradiétoirc  du  Confcil-Pri- 
C’eft  un  Décret  du  Concile  de  Trente , vé,  du  16  Août  1639 , qui  maintient  )'£- 
Sejf.  5,  cap.  z,  de  ref.  renouvelle  par  le  vêque  de  Valence  Se  de  Die  au  droit  d’en- 
Concile  de  Bordeaux  , en  1614.  T.  III,  voycr  tels  Prédicateurs  que  bon  lui  fem- 
p.  867-881.  blera  dans  la  Ville  de  Creft,  qui  feront 

IV.  Les  Evêques  ne  doivent  commet-  logés  Se  entretenus,  ainfi  que  de  couru- 
tre  qu’avec  degrandes  précautions  le  mi-  me,  encore  que  les  Conluls  de  ladite  Ville 
niftere  de  la  Prédication  aux  nouveaux  fc  prétendiuent  en  poficifion  d’en  nom- 
Convertis.  C’eft  à quoi  les  exhortent  les  mer.  T.  III,  p.  919  & fuiv. 

Conciles  de  Rouen , en  1 5 8 1 ; Se  de  Tou-  Six  Arrêts  du  Confcil-Privé , des  5 Fé- 
loufe,  en  1 590.  T.  III, p.  870-876.  vrier,  16  Octobre  & ijDéccmbre  1655, 

L’art.  43  de  l’Edit  de  Château  Briant,  10  Mars  1656,  zz  Juin  165 7, Se  iz  Mars 
du  17  Juin  1 55 1 , porte,  que  nul  ne  fera  1^58»  donc  il  y en  a trois  contradictoi- 
re^ à prêcher,  foie  Régulier,  ou  Sccu-  rcs  ; tous  lelquels  ont  été  rendus  en  faveur 
lier  , qui  autrefois  aie  été  repris  d’hérc-  * de  l’Evêque  d’Autun , contre  les  Eche- 
lle, ou  en  foie  aucunement  foupçonné,  fi  vins  & habitans  de  la  Ville  de  Saulicu, 
ce  11’ cft  qu’il  en  fût  bien  Se  duement  pur-  pour  les  obliger  de  recevoir  & de  loger  les 
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Prédicateurs  qui  leur  (croient  envoyés  par  peut  y avoir  été  introduit  par  une  conven- 
ait fleur  Evêque  , fans  avoir  égard  au  tion  faite  avec  l'Eveque , ou  par  quelque 
droit  de  nomination  par  eux  prétendu  , difpofition  d'un  Fondateur,  qui  a fondé  la 
avec  défenfes  d'empêcher  la  quête  pour  rétribution  du  Prédicateur.  T.  u 58. 
la  fubfiftancc  dcldits  Prédicateurs.  T.  III , L'Evêque  de  Chalons-fur-Marnc  a été 
g £ rulv  maintenu  dans  ce  droit  par  Arrêt  du  Par- 

» F Autre  Arrêt  conforme , rendu  au  Con-  louent  de  Paris,  du  1 5 Février  1 584.  Jugé 
feil  d'Etat,  le  15  Janvier  1673,  en  faveur  de  même  contre  le  Chapitre  d’Amiens, 
de  l'Evêque  d' Aucun,  contre  le  Chapitre  par  Arrêt  du  Conlcil-Privé , du  16  Janvier 
8 c lcs  Habirans  de  Vezelay.  T.  VI,/-.  513  1 644  i l'Arrêt  contient  cette  difpofition 

£ fu‘LV  particulière.  Qu’ayant  ledit  lieur  Evêque 

Par  l’Arrêt  duParlementde  Paris,  du  nommé  un  Prédicateur  pour  prêcher  le 
14  Janvier  1699,  rendu  contre  les  Maire  Carême  en  l'Eglife  Cathédrale,  il  en  don- 
& Echevins  de  la  Ville  de  Moulins , l'E-  ncra  par  chacun  an  avis  audit  Chapitre  , 
vêque  d’Autun  8c  fes  fuccctlcurs  font  trois  mois  au  moins  avant  le  Carême,  afin 
maintenus  au  droit  6c  pofléifion  de  nom-  de  lui  faire  entendre , s'ils  trouvent  qucl- 
mer  8c  commettre  tels  Prédicateurs  que  que  chofc  è redire  en  fa  perfonne.  T.  UI , 
bon  leur  fcroblera,  pour  prêcher  dans  la  p.  1 1 56 , ■ 1 57  ' 

Ville  deMoulins,  l'Avent , le  Carême , 8c  111.  Nonobftant  l'exemption  du  Chapi- 
l'Oclave  du  faint  Sacrement.  Eft  enjoint  tic,  l'Evêque  peut  faire  faire  la  Million 
aux  Echevins  de  payer  aux  Prédicateurs  dans  fonEglile Cathédrale,  Scyfàirc  alors 
nommés  par  l'Eveque  , la  rétribution  or-  prêcher  8c  confcfler , 8c  faire  faite  les  au- 
donnéc  8c  afiignée  fur  les  octrois  de  la  très  exercices  de  piété  qui  fe  font  dans  les 
Ville.  T.  III,  p-  1081.  Miffions,  après  néanmoins  en  avoir  fait 

Dans  l'Artemblée  générale  du  Clergé,  donner  avis  au  Chapicre,  6c  en  prenant 
en  1675 , l’Archevêque  de  Bordeaux  de-  pour  la  prédication  8c  les  autres  exercices 
manda  là  protection  de  la  Compagnie,  de  piété,  les  heures  commodes,  fans  crou- 
contrc  le  Curé  d’Ambarez  dé  fon  Dio-  hier  l’OHice  canonial.  Ainfi  jugé  contre  le 
cefe,  qui  n’avoit  pas  voulu  recevoir  des  Chapitre  d’Amiens,  par  Arrêt  du  Con- 
Mi (liminaires  qu'il  avoit  envoyés  dans  fa  feil , du  16  Janvier  1644.  T. III,  p.  1157. 

Cure.  Par  délibération  prife,  il  fut  conclu  IV.  Sur  le  choix  des  Prédicateurs  dans 

qu'on  demanderait  un  Arrêt  du  Confeil , les  lieux  qui  étoient  occupés  par  ceux  de 
portant,  que  l'Archevêque  de  Bordeaux  la  Religion  Prétendue-Réformée pendant 
& tous  les  Prélats  feront  maintenus  dans  qu'ils  avoient  l'exercice  de  leur  Religion 
la  liberté  d'envoyer  des  Millions , quand  libre  en  France , 8c  fur  la  liberté  que  les 
ils  le  jugeront  à propos  dans  les  Paroifles  Prédicateurs  dévoient  avoir  d’y  prêcher  , 
de  leurs  Diocclès  , ordonner  aux  Curés  étant  envoyés  par  les  Evêques.  Voyez  Pro- 
ie. les  recevoir,  fans  que  pourtant  elles  tejlans,  g.  XII.  ^ 

leur  foient  à charge  pour  leur  fubfiftancc,  VI.  A l’égard  des  prédications  8c  autres 
ni  qu  elles  les  troublent  dans  leurs  fonc-  inftruûions  qui  fe  font  dans  lesParoifles. 
rions  ordinaires.  L'Arrêt  a été  obtenu  ; il  Voyez  Cures,  §.  XIV,  V XV. 
eft  du  1 5 Septembre  1875. T.  III  ,p.  1077,  V.  Les  femmes  loue  exclues  du  droit 
1078,1079.  de  nommer  les  Prédicateurs.  M.  le  Cardi- 

XI.  Le  droit  défaire  prêcher,  appartient  nal  de  Créqui  laide,  par  fon  teftament, 
aux  Évêques  dans  leurs  Eglifes  Cathedra-  une  rente  de  100  écus  pour  entretenir  un 
les  , quoique  leurs  Chapitres  l'c  difent  Prédicateur  qui  ferait  choifi  par  fes  fuc- 
exempts.  C eft  dans  ces  Eglifes  où  le  Con-  cefleurs  Evêques  d'Amiens , du  confcnte- 
cilc  de  Trente,  Stf.  14,  cap.  4,  impofe  mcntdu  Chapitre  8c  de  la  Dame  de  Gau- 
aux  Evêques  une  obligation. particulière  vrain,  fa  lœur,  8c  hcriticre.  Après  fon 
de  prêcher,  ou  de  faire  prêcher.  T.  RI,  décès,  l'Evêque  d'Amiens,  ayant  choifi 
_ ,,56,1157.  unPrédicateur,fansdemandcrl’avisdela- 

F‘  Selon  Barbofa  8c  quelques  autres  Au-  dite  Dame , elle  le  fait  appcllcr  pardevant 
teurs , la  Congrégation  du  Concile  a dé-  le  Bailli  d’Amiens.  Intervient  Sentence 
cidé  contre  ^Chapitre  de  Tournai,  que  favorable  àJEvêque,  confirmée  par  Ar- 
ia coutume  établie  dans  une  Eglife  Catlié-  rêt  du  Parlement , le  14 Décembre  1578, 
drale , que  le  Prédicateur  foit  nommé  par  qui  ordonna  que  le  Prédicateur  ferait  pris 
le  Chapitre , eft  abftfive  ; 8c  que  l'Evêque , 8c  choifi  par  l'Evêque,  de  l’avis  8c  confen- 

fans  y avoir  égard  , peut  choifir  le  Predi-  tement  du  Chapitre  feulement  ; 8c  que  le 

carcur.  Il  y a néanmoins  des  Eglifes  Ca-  Prédicateur  ainfi  élu , jouirait  de  la  rente 
thédralcs  où  le  Chapitre,  <pii  eft  chargé  délaifiecparlctcftameutdudéfùnt.T.III, 
de  donner  l'honoraire  au  Prédicateur , eft  p.  917,  9î8. 
auflî  en  pofteflion  de  le  nommer.  Cei  ulage 

r s.r y.M.jfwn, 


DigitizSi  by  Google 


I23  3 

§.  IV.  Mijjion , examen , profejjion. 
de  foi  i &c,  des  Prédicateurs. 

I.  Les  Prédicateurs  féculicrs  St  régu- 
liers doivent  avoir  leur  million  de  l’Evê- 
que Diocélain.  Le  Clergé  de  France  en  a 
fait  un  article  de  Ton  réglement  concer- 
nant les  Réguliers.  C’eft  l’article  i z ; il 
porte,  que  la  charge  de  prêcher  appartient 
Spécialement  à l’Evêque , 8c  détend , en 
confcqucncc , à tous  Religieux  , même 
exempts,  de  prêcher  en  aucunes  Eglifes, 
fans  la  permilfion  de  l’Evêque  Dioccfain , 
fit  fans  avoir  reçu  million  de  lui*  même 
dans  les  Eglifes  de  leurs  Monaftcrcs  fans 
fa  bénédiction  ; & n’entreprendront  point 
de  ce  faire,  l’Evêque  y contredifant.  De 
plus,  nul  Régulier,  ou  Séculier  ne  pourra 
prêcher  à l’heure  que  l’Evêque  prêchera, 
ou  fera  folemncllemcnt  prêcher  en  fa  pré- 
fcncc.  L’Evêque  aura  auili  la  liberté  de 
choiiir  qui  il  lui  plaira , pour  prêcher  dans 
leurs  Eglifes  daus  les  occasions  extraordi- 
naires, êc  même  ordinairement,  fi  la  com- 
modité des  lieux  & des  peuples  le  requiert 
ainfi.  T.  VI,  /.  1464,  1465. 

i°.  Cette  maxime  que  la  prédication 
cji  la  propre  fonction  des  Evêques , a été 
établie  ( Jupra  §.  I.  ) On  en  conclut  évi- 
demment l’obligation , où  font  les  Prédi- 
cateurs féculicrs  fie  réguliers,  d’obtenir 
pour  prêcher  la  million  de  l’Evêque.  Cette 
obligation  eft  fondée  principalement  fur 
cette  parole  de  l’Apôtre , quomod'o  preedi- 
calunt,  niji  mittantur ? fie  fur  l’exemple  de 
faint  Paul.  Henri Kalceyfen , Dominicain, 
dans  un  Difeours  fait  au  Concile  de  Balle , 

f trouva  cette  vérité  contre  les  Huflïtcs  par 
a Loi  divine,  par  la  Loi  éternelle,  par  la 
Loi  de  Moïfe,  par  celle  de  l’Evangile,  fie 
par  la  Loi  canonique;  par  la  pratique  de 
la  primitive  Eglife,  par  les  Décrets  des 
Conciles , fie  par  les  fuftrages  des  Do&curs. 

T.  VI,/.  14 66 , 1467* 

Ladoélrincoppofce,  contenue  dans  les 
articles  de  Wiclef  fit  de  JeanHus,  a été 
condamnée  par  le  Concile  de  Confiance. 
T.  III,/.  86i , 863. 

i°.  Les  Papes  fie  les  Conciles,  tant  an- 
ciens , que  nouveaux , ont  défendu , fous 
de  grieves  peines,  d’exercer  le  miniflere 
de  la  parole  fans  la  million , ou  la  permif- 
fion  de  l’Evêque. 

C’eft  ce  que  portent  les  Décrets  des 
Papes  faint  Léon  le  Grand , fie  Vigile.  Des 
Conciles  de  Saragofte  contre  les  Prifcil- 
lianiftcs,  fous  le  Pape  Damafe;  de  celui 
de  Meaux , fous  Charles  le  Chauve  ; du 
Concile  d’ Aix-la-Chapelle,  fous  Louis  le 
Débonnaire  ; de  celui  de  Valence,  fous 
Lothairc.  Ces  Conciles  réfervent  aux  Evê- 
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que*  le  pouvoir  de  choifié  des  Prédica- 
teurs. Le  Concile  in  Trullo  défend  non- 
feulement  aux  Prêtres, mais  mêmeauxEvê- 
ques  de  prêcher  in  alicnâ  civitate  propriA 
autoritate.  Les  Statuts  fynodaux  d’Odon  , 
Evêque  de  Paris,  en  1175;  un  Concile  de 
Normandie,  fous  Je  Roi  Guillaume;  un 
Concile  de  Poitiers,  fous  Pafchal  II,  y 
font  conformes,  ainfi  que  le  Concile  de 
Larran , fous  Innocent  III , qui  s’élève  ou- 
vertement contre  ceux  qui  ufurpoient  les 
Chaires , fans  l’agrément  des  Evêques.  Le 
Concile  de  Confiance,  en  1 41  5 ; celui  de 
Tolède,  en  1473  ; celui  de  Sens,  en  1518; 
celui  de  Cologne,  en  1 5 36  ; mais  fur-tout 
le  Concile  de  Trente,  Sejf.  5 , cap.  i,SeJf. 
14,  cap.  4.  T.  VI  , /.  1471  jufqu'a  1479. 

Les  Conciles  Provinciaux  de  France  s’y 
font  conformés  ; favoir , ceux  de  Cam- 
brai , en  1 5 66  ; de  Rouen , en  1581;  de 
Bordeaux  fie  de  Tours , en  1 j 8 3 ; de  Bour- 
ges , en  1 5 84  ; d’Aix  , en  1 5 8 5 ; de  Nar- 
bonne , en  1 609.  T.  III ,/.  870-871 , 873  , 
874-877.  T.  VI,/.  1481,  1483. 

Les  Conciles  d’Italie  ne  font  pas  moins 
exprès;  favoir,  les  Conciles  V fie  VII de 
Milan  ; le  Concile  d’Aquiléc,  en  1 396  ; 
celui  d’Arezzo,  en  1 587  ; celui  de  Veni- 
fc,  de  la  même  année;  celui  de  Crémo- 
ne , en  1 5 89  ; celui  de  Ravenne , en  1 607; 
ceux  de  Tarente , en  r 6 14  ; de  Macérata , 
en  1651,  fitc.  T.  VI,/.  1480,  1481, 
1481. 

La  Bulle  enfin  de  Grégoire  XV,  In/cru- 
tabili , y eft  exprefiè.  T.  VI,/.  1483. 

Les  Réguliers  citent  cependant  en  leur 
faveur-une  Bul|e  de Boniface  VIII,  St  fur- 
rout  celle  de  Benoît  XI,  en  faveur  des 
Mendians  ; mais  elles  font  cenfées  révo- 
quées fie  fans  autoriré  fur  cet  article.  T.  VI, 
P,  ‘4^4.  I47Î- 

3°.  Les  anciennes  Ordonnances,  ou  les 
Capitulaires  de  nos  Rois  ont  confirmé 
cette  loi.  T.  III,/.  914,  915,  916,  9x7. 

40.  Les  nouvelles  Ordonnances  font  en- 
core plus  précifes.  L’Edit  de  Henri  III,  du 
mois  de  Février  1580  , art.  6,  défend  à 
tous  Juges  Royaux  de  commettre  fie  auro- 
rifer  aucuns  Prédicateurs  aux  Eglifes , fie 
leur  enjoint  d’en  laifl'er  la  libre  fi c entière 
difpofition  aux  Evêques  fie  autres  Supé- 
rieurs eccléfiaftiqucs  auxquels,  de  droit, 
elle  appartient.  L’article  1 1 de  l’Ordon- 
nance de  1606,  porte,  que  les  Prédica- 
teurs ne  pourront  obtenir  la  Chaire  des 
Eglifes,  même  pour  TA  vent  fie  le  Carê- 
me , fans  la  million  fie  pcrmiilîon  des  Evê- 
ques, ou  leurs  Grands- Vicaires,  chacun 
en  leurs  Dioccfcs.  N’entend  néanmoins 
Sa  Majefté  y aflùjettir  les  Eglifes  où  il  y a 
coutume  au  contraire , cfquclles  fuftira 
d’obtenir  l’approbation  dcldits  Evêque* 
Iiii 
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du  choix  qu’ils  auront  fait.  L’article  7 de 
l'Ordonnance  de  Février  1657,  Se  l’arti- 
cle iode  celle  de  Mars  1 666  % font  conçus 
dans  les  memes  termes.  L’article  10  de 
J’Êdit  d’Avril  1695,  porte,  qu’aucuns  Ré- 
guliers ne  pourront  prêcher  dans  leurs  Egli- 
Ics  éc  Chapelles,  (ans  s’être  préfcnrës  en 

ficrfonne  aux  Evêques  Diocélains,  pour 
cur  demander  leur  bénëdi&ion,  ni  y prê- 
cher contre  leur  volonté.  Et  à l’égard  des 
autres  Eglifes,  les  Séculiers  Se  Réguliers 
ne  pourront  y prêcher  fans  en  avoir  obte- 
nu la  pcrmill-on  des  Evêques , qui  pour- 
ront la  limiter  Se  révoquer,  ainii  qu’ils  le 
jugeront  il  propos.  Et  les  Egides  dans  les- 
quelles il  n’y  a titre,  ou  pollèllion  valable 
pour  la  nomination  des  Prédicateurs,  ils 
ne  pourront  pareillement  prêcher  fans  l’ap- 
probation Se  million  dcldits  Evêques.  Dé- 
fend Sa  Majefté  à fes  Juges  Se  à ceux  des 
Seigneurs,  de  commettre  Se  autorifer  des 
Prcdicarcurs,  &L  leur  enjoint  d’en  laitier 
la  libre  Se  entière  difpofition  auxdits  Pré- 
lats, voulant  que  ce  qui  fera  par  eux  or- 
donné, foit  exécuté,  nonobstant  toutes 
oppolitions  Se  appellations.  Se  fuis  y pré- 
judicier. L’article  1 1 n’excepte  de  la  loi , 
que  les  Curés  Se  les  Théologaux , qui  peu- 
vent prêcher  dans  les  Egliles  où  ils  font 
établis,  fans  aucune  permillion  pjus  fpé- 
ciale.  T.  111 , p.  9 1 8 , 919,920,^21. 

50.  Les  Arrêts  des  Confeils  du  Roi  & 
des  Parlcmcns  du  Royaume,  ont  été  ren- 
dus dans  les  mêmes  principes. 

L’Arrêt  du  Parlement  ae  Paris,  du  9 
Avril  1557,  ordonne  que  les  Curés  de 
cette  Ville,  au  cas  qu’ils  ne  veuillent  prê- 
cher eux-mêmes  dans  leurs  Parodies , pré- 
fenteront  à l’Evêque  de  Paris,  conjointe- 
ment avec  les  Marguilliers,  les  Prédica- 
teurs qu’ils  auront  choilis  pour  prêcher 
l’Avcnc  Se  le  Carême;  & ce,  trois  mois 
auparavant Arrêt  femblable  du  17  Jan- 

vier 1558.  Les  Confuls  de  Gimon , en  l’an 
1578,  pour  avoir  entrepris  de  faire  prê- 
cher un  Religieux  en  l’Eglife  Paroilliale, 
contre  la  volonté  de  l’Evêque , furent  con- 
damnés à dix  écus  d’amende,  par  Arrêt 
du  Parlement  de  Touloufe,  de  l’an  1579. 
T.  III,  p-  91^  » 9*7*. 

Le  Confeil , ayant  permis , par  Arrêtdu 
*7Ü<ftobre  1644,  à deux  Jéliiitcs,  con- 
tre lcfqucls  on  procédoit  en  l’Officialité 
d’Amiens , de  continuer  de  prêcher  Se  de 
confeffcr  avant  que  d’être  juftifiés  des  ac- 
eufations  portées  contr’eux  ; l’AlIèmbléc 
du  Clergé  de  1645  en  porta  fcsplainccs , 
& en  fit  un  des  articles  de  fes  Remontran- 
ces. L’Archevêque  de  Bordeaux  ayant  in- 
terdit un  Jéfuite  de  prêcher  Se  de  confef- 
fer,  celui-ci  continua  fes  fonctions,  mai- 
gre l’interdit  : on  fulmina  contre  lui  les 
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monitions  Se  l’cxcommunicatiom  Les  Jé- 
fuices  en  appellent , Se  leur  Syndic  s’étant 
pourvu  au  Confeil , intervint  Arrêt  le  pre- 
mier Février  1645  , qui  renvoie  les  Jéfui- 
tes à Sa  Sainteté  pour  procéder  fur  l’appel 
des  Ordonnances  de  l’Archevêque  ; Se  ce- 
pendant que  le  Jéfuite  interdit  pourroic 
continuer  de  prêcher.  Quelques  autres 
Religieux  de  la  meme  Ville  s étant  trou- 
vés clans  le  même  cas  d’interdiéfcion , ils 
obtinrent  du  Confeil  un  Arrêt  femblable. 
Sur  la  requête  des  Agens-Génëraux  , Sa 
Majefté,  par  deux  Arrêts  du  16  Mars 
1646,  remit  les  Religieux  en  tel  état 
qu’ils  ctoienr  avant  les  Arrêts  de  1 644  Se 
1 645 , Se  les  renvoya  au  Pape  pour  leur 
être  pourvu  de  Juge,  fuivanc  les  Loix  du 
Royaume , fur  les  appellations  des  Or- 
donnances de  l’Archevêque  de  Bordeaux. 
T.  Vil,/».  840.  T.  III,  27.  889. 

Ajourez  l’aveu  Se  la  déclaration  folcm- 
ncllc  que  les  Réguliers  de  prcfquc  tous  les 
Ordres  donnèrent  l’an  !<»}  j , en  préfcncc 
du  Cardinal  de  Richelieu.  T.  VI , p.  1 3 84, 
,38î* 

Les  Prélats  aflemblés  extraordinaire- 
ment à Paris,  le  5 Avril  1653 , écrivirent 
une  Lettre  circulaire  aux  autres  Evêques, 
fur  le  différend  que  l’Archevêque  de  Sens 
avoit  avec  les  Pères  Capucins  ae  Joigni  SC 
de  Saint-Florentin,  pour  1 adminiftration 
des  Sacrcmens  de  Pénitence  Se  d’Eocharif- 
tic  ; Se  pour  la  prédication  qu’ils  préten- 
doient  faire  fans  & permiffion.  Par  déli- 
bération prife , il  fut  convenu  qu’on  révo- 
ueroit  tous  pouvoirs  dans  les  Dioccfes 
e France  aux  Pères  Capucins  , fi , dans 
deux  mois,  le  Provincial  de  Paris,  & les 
Capucins  du  Dioccfc  de  Sens  ne  fc  foû- 
mettoient  aux  Ordonnances  du  Prélat. 
T.  III , v.  90 1 & fuiv . 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
21  Février  1659,  il  cft  fait  défenles  au 
Chapitre  de  faint  Martin,  de  Tours,  de 
faire  prêcher  aucun  Prédicateur  dans  leur 
Eglife  , fans  avoir  pris  la  permiflion  de 
l'Archevêque.  Cet  Arrêt  eft  d’autant  pipé 
confidérable , que  dans  le  temps  où  il  a été 
rendu , le  Chapitre  pretendoit  exercer  les 
droirs  comme  épifeopaux , avec  une 
exemption  entière  de  la  Jurifdiclion  de 

l’Archevêque Autre  Arrêt  du  même 

Parlement , le  1 9 Mars  1 670 , qui  déclare 
les  Chanoines  de  Nevers  non-rccevables 
en  l’appel  comme  d’abus  par  eux  inter- 
jette ae  l’Ordonnance  de  l’Evêque  , par 
laquelle  il  auroit  défendu  à tous  Curés  Se 
autres  Eccléfiaftiqucs  de  fon  Dioccfc,  de 
recevoir  aucun  Prêtre  féculier,  ou  régu- 
lier annoncer  la  parole  de  Dieu , (ans  la 
permillion  par  écrit.  T.  III,  p.  974-1074 
ù fuiv. 
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II.  Quant  à la  million  néccflairc  aux 
Réguliers  pour  prêcher,  le  célébré  Arrêt 
d'Agen,  du  4 Mars  1669,  contre  les  Ré- 
guliers de  cette  Ville,  fait  ccttc  diftinc- 
tion.  Il  fuffit,  pour  autoriser  les  Réguliers 
à prêcher  dans  les  Eglifes  de  leur  Ordre, 
ou  dans  les  Chapelles  de  leurs  Congréga- 
tions , que  l’Eveqae  du  lieu  ne  s’y  oppole 
pas , & qu’ils  fc  foient  préfentés  à lui  pour 
recevoir  fa  bénédi&ion  ; mais  s’ils  veu- 
lent prêcher  dans  les  autres  Eglifes  du 
Dioccfc,  ce  n’cft  pas  allez  que  T' Evêque 
ne  s’y  oppofe  pas;  fa  pcrmillion  eft  néccf- 
faire  , pcrmillion  qu’il  pourra  révoquer  , 
quand  bon  lui  femblcra.  T.  111 , p.  100» 
V fuiv. 

Cette  diftin&ion  eft  aufli  très-claire- 
ment ordonnée  par  l’article  10  de  l’Edit 
de  1695.  T.  III,  p.  910,  911. 

Elle  n’cft  pas  fi  évidemment  établie  dans 
le  Concile  de  Trente.  Ce  Concile,  Sejf. 
5,  cap.  1 , de  rcf.  paroît  n’obliger  les  Pré- 
dicateurs réguliers  qui  veulent  prêcher 
dans  les  Eglifes  de  leur  Ordre , qu’à  fe  pré- 
fenter  à rEvêque  avec  les  ccrrificats  de 
vie,  mœurs  & lciencc  de  leurs  Supérieurs 
réguliers,  & lui  demander  fa  bénédiction. 
T.  III,  p.  1 1 Ç9,  1 1 60. 

Le  Concile  de  Narbonne,  en  1609,  eft 
dans  les  mêmes  termes.  T.  III , p.  877. 

Mais  le  chapitre  4 de  la  Scllion  24  du 
Concile  de  Trente  y eft  plus  exprès.  N#l- 
lus  autem  Sœcularis  , fivè  Régulant  ; ce 
font  fes  paroles,  etiam  in  Ecclejîis  fuorum 
Ordinum  , contradiccnic  Epifeopo , pra- 
dicare p ru  fumât.  Quelques  Canoniftesont 
expliqué  ces  paroles,  contradicente  Epif- 
eopo , de  l’oppofition  qu’un  Evêque  feroit, 
à ce  Que  des  Réguliers  prcchallcnt  dans 
les  Eglifes  de  leur  Ordre , le  même  jour  8c 
à la  même  heure  où  l'Evêque  veut  prê- 
cher. Ces  Auteurs  affûtent  que  la  Con- 
grégation des  Réguliers  l’a  ainfi  décidé,  le 
30  Janvier  1619.  Cette décifion  peu  favo- 
rable aux  Evêques,  ne  paroit  pas  confor- 
me au  texte  du  Concile.  T.  III,  p.  868- 
1160. 

Elle  eft  formellement  oppoféc  à la  Bulle 
Jnferutabili  du  Pape  Grégoire  XV,  8c  au 
Bref  d’innocent  X,  fur  le  différend  arrivé 
entre  l’Evêque  d’Angélopolis  en  la  nou- 
velle Efpagne , 8c  les  Pères  Jéfuites.  T.  III , 
p.  878,  891. 

Les  Conciles  Provinciaux  de  France, 
célébrés  depuis  le  Concilede Trente, con- 
tiennent en  termes  formels  la  diftin&ion 
& la  difpolïtion  de  l’Arrêt  d’Agen , 8c  de 
l’Edit  de  1695  ; d'avoir,  ceux  de  Rouen, 
de  Bourges,  de  Bordeaux  & d’Aix.  Ainfi 
que  l’article  1 x du  Réglement  des  Régu- 
liers. T.  III,  p.  869-873-881-885. 

JII.  Les  Curés  primitifs , ou  leurs  Dépu- 


tés ne  peuvent  aux  Fêtes  annuelles  8c  au- 
tres Solcmnités , prêcher,  confcfTer,  ad- 
miniftrer  les  Sacremcns,  publier  les  bans 
dans  les  Eglifes  Paroilliales , s’ils  n’ont  été , 
pour  cet  effet , approuvés  par  l’Evêqdc. 
C’eft  la  difpofition  de  l’article  14  du  Ré- 
glement des  Réguliers.  T.  III, p.  886. 

IV.  Les  Réguliers  ne  peuvent  prêcher 
dans  les  Eglifes  Paroillialcsqu’avec  le  con- 
fentement  des  Curés , fi  ce  n’eft  qu’ils 
foient  envoyés  par  l’Evêque.  Voyez  Curés , 

§.XV,  a.  111 ,1V. 

V.  Quoique  l’article  1 1 du  Reglement 
des  Réguliers,  8c  le  Concile  de  Trente  ne 
parlent  pas  expreffement  de  l’examen  ; il 
eft  cependant  vrai  que  les  Evêques  font 
en  droit  d’examiner  pour  la  prédication  , 
même  les  Réguliers , au  moins  ceux  qui 
ont  à prêcher  hors  de  leurs  Maifons.  C’eft: 
la  difpofition  des  Ve  8c  VIIe  Conciles  de 
Milan  ; du  premier  Concile  d’Aquilée , en 
1596,  approuvé  par  la  Congrégation  du 
Concile; des ConcilcsdcTours, en  1 583  ; 
8c  de  Bourges , en  1 5 84.  T.  VI , p.  1480- 
1481. 

VI.  Quelques  Conciles , tels  que  celui 
d’Aix , en  1 5 8 5 ; 8c  celui  de  Narbonne , 
en  1 609 , ordonnent  aux  Evêques  de  n’ad- 
mettre perfonne.  Séculier,  ou  Régulier, 
au  tniniftere  de  la  prédication  , qu’après 
avoir  reçu  leur  profeffion  de  foi.  T.  III, 

P • 374-877- 

$.  V.  Autres  droits  des  Evêques , rela- 
tifs à la  prédication . 

I.  Par  Arrêt  du  Grand-Confeil , du  2 x 
Septembre  1663  , donné  en  faveur  de  I’E- 
véque  de  Laon,  contre  les  Religieux  de 
l’Abbaye  de  faint  Martin  de  Laon , il  eft 
enjoint auxdits  Religieux,  ou  autres  Pré- 
dicateurs , lorfqu’ils  voudront  prêcher 
dans  l’Eglife  de  ladite  Abbaye,  de  rece- 
voir la  bénédiction  de  l’Evêque , lorfqu’il 
fera  préfenr.  T.  III , p.  1000. 

II.  Suivant  l’article  11  du  Réglement 
des  Réguliers  , ils  ne  peuvent  prêcher 
dans  leurs  Eglifes  à la  même  heure  que 
l’Evêque  veut  prêcher , ou  fera  prêcher 
folemnellement  en  fa  préfence.  Ceft  auffi 
ce  que  porte  le  Décret  du  Concile  de 
Vienne , en  1 3 1 1 ; 6c  du  Concile  de  Bor- 
deaux , de  l’an  1624.  T.  III  > p.  861-885. 

L’article  1 x du  même  Réglement,  por- 
te, qu’au  cas  que  pour  grandes  6c  nota- 
bles confidérations,  pour  caufe  de  pro- 
cédions, ou  affcmblées  publiques  8c  ex- 
traordinaires, les  Evêques  cullcnc  la  vo- 
lonté de  faire  nrêchcr  en  leur  préfence 
dans  les  Monaftcrcs,  même  exempts,  il 
fera  en  leur  liberté  de  choifir  telles  per- 
fonnes  que  bon  leur  "femblcra.  Ceft  une 
Iiiiij 
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fuite  de  leur  autorité,  que  le  Ve  Con- 
cile de  Milan  leur  attribue  expreflement. 
T.  III,  p.  88 5. T.  VI  ,/>.  1483»  14S4. 

§.  VI.  Salaire  des  Prédicateurs . 

I.  Le  Concile  de  Touloufc,  en  1590; 
& celui  de  Narbonne,  en  1609,  défen- 
dent aux  Prédicateurs  toutes  conventions 


Cours  d’Eglife  feroient  bien  fondées  à fc 
pourvoir  contre  le  déni  de  renvoi , en 
exécution  de  l'article  27  de  l’Edit  d’ Avril 
1695. T.  111, />.  1159-919,  920.  T.  VU, 


P-  Î5*.  5 53*  * 

V.  La  Jurifprudence  des  Arrêts  & l’u- 
fage  de  notre  lieele  fur  le  falaire  des  Pré- 
dicateurs, cfl  différente. 


au  fujet  de  leur  falaire.  T.  111,  p.  876- 
878. 

II.  Deux  Conciles  de  la  Province  de 
Bordeaux,  tenus  en  1583  & 1614,  ont 
réglé  que  les  Evêques,  chacun  dans  fon 
Dioccîë , choiliroient  cinq  ou  lix  perfon- 
nes  de  capacité  requife,  dont  la  deflina- 
tion  feroit  de  prêcher  dans  les  campa- 
gnes ; & qhe  le  lalairc  de  ces  Prédicateurs 
Icroit  pris  fur  les  Bénéfices  de  la  Provin- 
ce. T.  III,  jj*  871-880. 

III.  Les  Chapitres , les  Curés  primitifs 
peuvent  prélenter  annuellement  à l'Evê- 
que les  Prédicateurs  pour  prêcher  T Avcnc 
Se  le  Carême  dans  les  Paroiffes  ; mais 
l’Evêque  peut  fixer  les  rétributions  de  ces 
Prédicateurs.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du 
Confeil-Privé , du  n Mai  1677,  en  fa- 
veur de  l’Archevêque  d’Aix , qui  avoit 
ordonné  que  le  Prédicateur  d’une  nou- 
velle Paroilfc  feroit  payé  fur  le  même 
pied  que  ceux  des  anciennes.  Tome  VI, 
p.  61  i-6z  1. 

IV.  Suivant  la  difeipline  du  Concile 
de  Trente,  ce  qui  regarde  le  falaire  des 
Prédicateurs  eft  de  la  connoiflance  des 
Evêques.  L’article  1 1 de  l’Ordonnance  de 
1 606 , y cil:  conforme.  Mais  la  elaufe  qui 
favorifoit  cette  difeipline,  a été  retran- 
chée par  l’Arrêt  d’enrégiflrement  au  Par- 
lement de  Paris,  qui  contient  cette  mo- 
dification fur  cet  article.  De  /‘onzième 
feront  ôtés  ces  mots  : Pour  U falaire  des- 
quels Prédicateurs , au  cas  qu* il  y eut  dif- 
férend , ne  pourront  s’en  adrcjfer  à nos  Ju- 
ges ordinaires  y mais  feulement  pardevant 
lefdits  Evêques  y ou  leurs  Officiaux.  L’arti- 
cle 7 de  la  Déclaration  de  Février  1657, 
le  l’article  io  de  celle  de  1 666,  contien- 
nent une  difpoiicion  femblablc;  mais  ces 
Déclarations  n’ont  été  vérifiées  en  au- 
cune Cour.  Le  Clergé  n’ayant  pas  obtenu 
des  Lettres  de  Juliion  pour  faire  lever 
cette  modification , les  Cours  fëculicrcs 
fe  font  maintenues  dans  l’ufage  de  rete- 
nir la  connoiflance  des  caufes  de  ccttc 
nature,  lorfqu’cllcs  y font  portées.  On  en 
a un  grand  nombre  d’Arrets.  Si  ce  diffé- 
rend croit  entre  un  Prédicateur  & les  Mar- 
guillicrs,  ou  autres  perfonnes  laïques,  les 
Cours  féculieres  n^accorderoienc  pas  le 
renvoi  de  ces  caufcs  au  Juge  d’Eglife, 
quoiqu'il  fut  demandé.  Mais  li  la  contef- 
tacion  étoit  entre  Eccléfiafliques  , les 


La  Jurifprudence  la  plus  confiante  du 
Parlement  de  Touloufc , établie  par  les 
Arrêts  recueillis  par  Maynard  , a été  de 
condamner  tous  prenans  & levans  fruits 
décimaux , à contribuer  pour  la  part  des 
fruits  qu’ils  prennent,  au  falaire  du  Pré- 
dicateur , & d’obliger  les  habirans  k le 
nourrir.  Scion  Jean  Guy  BafTct,  cette  Ju- 
rifprudcncc  cfl  fuivie  dans  la  Province 
de  Dauphiné.  T.  III,/».  921  0 fuiv.  028 
929. 

Par  trois  Arrêts  du  Confeil-Privé , des 
17  Décembre  1655,  10  Mars  1656,  2* 
Juin  1657,  les  habitans  de  Saulicu , au 
Diocefe  d’ Aucun , ont  été  condamnés  à 
fournir  le  logement , la  nourriture  & l’en- 
tretien  des  Prédicateurs  oui  leur  feront 
envoyés  par  l’Evêque.  T.  lll,/».  945-948* 

Le  Parlement  d’Aix,  par  Arrêt  du  5 
Mai  1 676 , a condamné  le  Prieur  primitif 
de  l’Eglifc  Paroiflialc  d’Orgon , en  qualité 
de  Prieur Décimateur  dudit  lieu,  à payer 
30  livres  des  falaires  du  Prédicateur  de 
l’Avcnt.  Jugé  de  même  le  2 Juin  1671. 
T.  III,/».  1079,  10S0. 

*§.  VII.  Devoirs  des  Prédicateurs . 

Comment  punis  , & par  qui 
jugés  ? 

I.  L’article  1 5 de  la  Déclaration  de  Sep- 
tembre 1657,  défend  aux  Gouverneurs, 
ou  autres  perfonnes  laïques,  d’exiger  des 
Prédicateurs  qu’ils  leur  adreffent  la  parole. 
T.  V,/».  1392. 

II.  Les  Conciles  défendent  aux  Prédi- 
cateurs toutes  citations  de  Loix  profanes, 
de  Poètes,  &c.  toutes  fortes  de  queftions 
fubtilesfic  vaincs,  & hifloircs  fabulcufcs. 
C’cil  le  réglement  du  Concile  de  Sens , 
en  1528.  T.  III,  2».  864. 

III.  Par  l’article  1 de  FEdit  de  Juillet 
1561 , il  leur  cfl  défendu  d’ufer  en  leurs 
fermons , ou  ailleurs , de  paroles  feanda- 
Icufcs , ou  tendantes  k exciter  le  peuple  k 
émotion , fur  peine  de  la  hart.  La  Décla- 
ration du  14  Décembre  1563,  contient 
une  difpofition  femblablc.  T.  III , /».  9 1 7 , 
918. 

IV.  Les  Evêques  font  les  Juges  de  la 
doélrine  que  prêchent  les  Prédicateurs, 
foit  dans  leurs  propres  Eglifcs , foit  hors 
de  chez  eux.  T.  VI,  p • H*  » I43* 

L’Aflcmblée  générale  du  Clergé , con- 
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voquéccn  1645,  porta  fa  plainte  au  Roi 
de  ce  que  dans  quelques  Lettres  de  cachet* 
écrites  à deux  Prédicateurs , il  leur  auroit 
été  mandé  de  venir  rendre  compte  à Sa 
Majefté  de  leur  do&rine  ; ôc  qu'enfuice 
MM.  de  Bordeaux  Ôc  de  Bazas  , ayant 
vou  lu  informer  de  la  dodrinc  de  quelques 
Prédicateurs , le  Parlement  de  Bordeaux 
auroit  voulu  les  en  empêcher , ôc  auroit 
fait  procéder  par  le  Juge  criminel  de  Ba- 
zas , pour  venir  dcpolcr  devant  lui  de  la 
do&rine  qui  avoitété  prêchée.  Louis Xlii, 
au  mois  de  Février  , ayant  appris  que 
le  Parlement  de  Rennes  avoir  mandé  à un 
des  Subftituts  du  Procureur-Général  d’in- 
former de  quelques  proportions  préten- 
dues Ichtlmaciqucs , prêchées  par  le  Théo* 
logal  de  Tréguicr,  SaMjjefté  évoqua  à 
foi  la  procédure,  Ôc  renvoya  devant  l ‘Of- 
ficial de  Tours  comme  vrai  Juge , ôc  com- 
pétent pour  faire  ladite  information.  .Sur 
la  plainte  de  l’Aflcmbicc  générale  de 
t <>45,  dont  on  vient  de  parler,  intervient 
Arrêt  du  Confeil  - Privé  , du  1 6 Mars 
1 646  , portant  caiTation  de  celui  du  Par- 
lement de  Bordeaux,  qui  auroit  défendu 
à l’Evêque  de  Bazas  d’informer  de  la  doc- 
trine prfechée  dans  fon  Dioccic  par  lefieur 
de  Labadie  ; avec  défenlès  audit  Parle- 
ment , ôc  autres  Cours  ÔC  Juges , d'empê- 
cher les  Evêques  d’informer  de  la  do&rine 
qui  aura  été  prêchée  dans  leurs  Dioccfes 
par  quelques  Eccléfiaftiqucs  que  ce  foie, 
tant  réguliers,  que  féçulicrs.  Tome  111, 
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Autre  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  9 
Janvier  1657,  par  lequel,  fans  s’arrêter 
aux  appellations  comme  d’abus,  inter jet- 
tées  par  les  Religieux  Mendions  de  la 
Ville  d’Angers , tant  d’une  condufion  de 
l’Aflcmblée  générale  du  Clergé , du  pre- 
mier Avril  1656,  que  des  Ordonnances 
rendues  par  l’Evêque  fur  le  meme  lujet, 
ni  aux  Arrêts  du  Parlement  de  Paris,  ôc 
aliénations  données  en  conféquence  au- 
dit fieur  Evêque , dont  il  eft  déchargé  ; 
défenlès  font  faites  audit  Parlement  ôc  k 
tous  autres , de  prendre  connoilTance  des 
matières  de  doctrine,  million  des  Prédi- 
cateurs , approbation  des  Confefleiys , Ôc 
autres  matières  purement  fpirituelles.  Pa- 
reil Arrêt  du  Confeil-Privé , du  16  Juillet 
1658,  par  lequel  le  Roi  caflànt  les  Arrêts 
du  Parlement  de  Bordeaux , ôc  déchar- 
geant PQfticial  de  Sarlat  des  aliénations 
à lui  données  en  conféquence  , fait  les 
mêmes  défenfes  audit  Parlement  ôc  à tous 
autres  Juges.  Autre  Arrêt  du  Confeil  d’E- 
tat, du  14  Décembre  1658,  confirmatif 
du  précédent.  T.  III , p.  957  jufqu’à  970. 

L’Ordonnance  de  François  premier , 
du  mois  de  Juillcr  1 543  , contre  tous  les 


Prédicateurs  qui  prêcheront  une  doctrine 
contraire  aux  XXV  articles  confirmes  par 
la  Faculté  de  Théologie  de  Paris , en- 
joint aux  Evêques  de  s’enquérir,  tant  par 
eux-mêmes,  que  par  leurs  Vicaires,  Offi- 
ciaux Ôc  Promoteurs  , de  ceux  qui  au- 
r oient  prêché  une  mauvaife  dodnne,  de 
procéder  contr’eux , de  les  corriger  ôc  pu- 
nir exemplairement.  Cette  Ordonnance 
ne  reconnût  t point  en  ce  cas  d’exempt  de 
la  Jurifdiction  des  Evêques,  T.  111,/j.  i i 6 1 , 
1161. 

Les  Conciles  ont  attribué  aux  Evêques 
le  même  droit  fans  diltinction  d’exeiwftts 
ôc  de  non-exempts.  Le  Concile  de  Trente, 
Sejf.  5 , cap.  t j de  ref.  renvoie  aux  Evê- 
ques la  punition  des  Prédicateurs  qui.prê- 
chcnt  des  héréfies  , font  fcandale , ou 
avancent  des  erreurs , même  des  Réguliers 
exempts  qui  prêchent  dans  les  Eglifes  de 
leur  Ordre.  T.  III,/».  S66,  867. 

Ce  réglement  du  Concile  a été  renoip* 
vcllé  par  ceux  de  Bourges,  en  1584; 
d’ Aix , en  1 5 8 5 ; de  Narbonne , en  1 609. 
T.  111,/».  873, 874-878. 

Ces  mêmes  autorités  ôc  plufieurs  autres 
font  recueillies  dans  le  Commentaire  fur 
l’article  1 3 du  Règlement  des  Réguliers. 
T.  VI,/».  1483  & fuiv. 

V.  Les  Evêques  ne  doivent  pas  feule- 
ment empêcher  que  les  Réguliers  prê- 
chent des  doctrines  erronées  ; mais  cnco- 
rc  qu’ils  ne  rapportent  point  en  chaire  des 
hiftoircs  apochryphes,de  faux  miraclcs,des 
chofes  douteufes , obfcures  Ôc  inutiles.  Us 
font  obligés  d’avoir  une  attention  parti- 
culière pour  empêcher  que  les  Prédica- 
teurs réguliers  ne  fement  le  fchifmc  parmi 
leurs  troupeaux,  décrient  en  chaire,  ou 
autrement  les  Statuts  des  Diocefcs.  Ils 
doivent  empêcher  que  les  Prédicateurs 
reprennent  les  vices  ôc  les  défauts  avec 
emportement,  aigreur  ôc  indécence.  Tel 
eft  le  devoir  que  leur  impofent  les  faints 
Décrets  des  Conciles  Ôc  des  Papes.  C’eft 
la  difpofition  de  l’article  1 3 du  Réglement 
des  Réguliers.  T.  VI,/».  *454»  *455» 
1456.  T.  III,/».  885, 

Le  Parlement  de  Paris , le  9 Mars  1 341, 
renvoya  à l’Evêque  Diocéfain  les  plaintes 
que  le  Procureur-Général  avoit  faites  à la 
Cour,  de  ce  que  quelques  Prédicateurs 
avoient  ufé,  dans  leurs  Sermons,  d’invec- 
tives les  uns  contre  les  autres.  L’Arrêt 
renda  au  même  Parlement , le  9 Avril 
1 557»  porte,  que  l’Evêque  de  Paris  fera 
informer  de  certains  diieours  fcandaleux 
ÔC  tendant  à fédition , que  quelques  Pré- 
dicateurs avoient  tenus  en  prechanr.T.  III, 
p.  911,911-9^5,916. 

VT.  Les  Evêques  font  en  droit  de  punir 
les  Prédicateurs  féculicrs  ÔC  réguliers , 
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excmprs  & non-exempts,  qui  prêcheront 
fans  leur  miu  on , ou  leur  feront  défobéif- 
fans  en  ce  qui  regarde  l’exercice  de  la  pré- 
dication ; Se  d’ulcr  de  cenfures  contr’cux. 
C’eft  un  des  articles  de  la  Bulle  Jnjeruta- 
bili , de  Grégoire  XV.  C’eft  aulù  la  déci- 
lion  de  la  Congrégation  des  Cardinaux  , 
tenue  fous  Innocent  X , dans  le  Jugement 
quelle  a rendu  fur  les  queftions  qui 
avoient  etc  propofecs  par  l’Èvéquc  d’An- 
célopolis  en  la  nouvelle  Efpagnc,  Se  par 
les  Pères  Jéfuites  de  ce  pays.  T.  111,/?.  878, 
879-895-898. 

§.  VIII.  Privilège  des  Chanoines  Pré- 
dicateurs , ou  Mijjionnaires. 

Le  s Dignités  Se  les  Chanoines  des  Cha- 
pitres meme  exempts , qui  feront  em- 
ployés dans  le  Diocefe  par  leur  Evêque 
aux  Millions,  ou  à prêcher  les  Avenrs, 
Carêmes, ou O&avcs du  faint Sacrement, 
font  réputés  préfens.  Se  doivent  jouir  de 
tous  les  fruits  de  leurs  Dignités,  Canoni- 
cats  Se  Prébendes , tant  des  gros  fruits , 
uc  des  diftributions  manuelles  & quoti- 
icnnes,  pendant  le  temps  qu’ils  feront 
actuellement  cfdites  Millions.  L’Evêque 
de  Chartres , pour  autorifer  cette  dilci- 
plinedansfon  Diocefe,  obtint  un  Arrêt 
du  Confeil  d’Etat,  le  30  Octobre  1640, 
conforme  à un  autre  Arrêt  rendu  le  23 
Février  1636.  On  a réglé  par  cet  Arrêt 
trois  conditions  pour  jouir  de  ce  privilè- 
ge. i°.  Que  lefdits  Chanoines  rapporte- 
ront certificats  des  Curés  & Marguilliers 
des  Parodies  où  ils  auront  vaqué  aux  Mil- 
lions. z°.  Qu’avant  de  partir,  ils  feront 
tenus  en  donner  avis  au  Chapitre.  30.  Qu’il 
demeurera  en  l’Eglife  Cathédrale  nombre 
fuffifant  d’autres  Dignités,  Chanoines  & 
autres  Eccléliaftiques  pour  le  Service  or- 
dinaire de  l’Eglife.  T.  III,/;.  1158. 


PRESBYTERES. 

LT  Es  habitans  & biens-tenans  des  Pa- 
_I_j  roifles,  font  tenus  de  donner  Se  en- 
tretenir un  Presbytère,  ou  logement  con- 
venable à leurs  Curés.  L’Evêque  peut, 
dans  le  cours  de  fa  vilite,  les  Officiers  des 
lieux  appelles , ordonner  ce  quj  convient 
fur  ce  lii  jet. 

C’eft  la  difpofition  des  Conciles  an- 
ciens & nouveaux  ; du  Concile  de  Lan- 
gres,  en  1455  ; de  celui  de  Trente,  Sejf. 
7,  de  ref  cap.  8 Se  Sejf.  21 , cap.  8 ; de 
ceux  de  Rouen,  en  1581  ; & de  Bourges, 
en  1584.  T.  III,/;.  224,  225.  T.  VII, 
/•7i,  7*- 
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L’article  5 2 de  l’Ordonnance  de  Blois 
porte  , que  les  Evêques  Se  autres  Supé- 
rieurs, en  faifant  leurs  vifices,  pourvoi- 
ront , les  Officiers  des  lieux  appellés,  que 
les  Curés  l'oient  convenablement  logés. 
Enjoint  Sa  Majefté  à fes  Officiers  de  tenir 
la  main  à l’exécution  de  ce  qui  fera  or- 
donné pour  ce  regard  : Se  à ce  faire , cn- 
femblc  à la  contribution  des  frais  requis 
Se  nécclfaircs,  contraindre  les  Marguil- 
liers  Se  les  Paroifliens  par  toutes  voies 
ducs  , même  les  Curés  par  faific  de  leur 
temporel,  à porter  telle  part  defdites  ré- 
parations Se  frais  qui  fera  arbitrée  par  les 
Prélats,  félon  qu’ils  auront  trouvé  le  re- 
venu des  Cures  pouvoir  commodément  le 
porter.  Ce  réglement  a été  rcnouvellé  en 
mêmes  termes,  par  l’article  3 de  l’Edit  de 
Melun,  en  1580.  La  Déclaration  du  x8 
Février  1671  , vérifiée  au  Parlement,  y 
cft conforme.  T.  III ,/;.  228-230.  T.  VII, 
P'  4 1 > 4 3 » 44  48  & fiiv. 

La  Déclaration  de  Février  1657,  & 
celle  de  Mars  1 666,  ordonnent  aux  Pa- 
roifliens  de  rétablir  les  Presbytères  ; Se 
qu’à  cet  eflèt  ils  pourront  fe  cotifcr  & le- 
ver fur  eux  jufqu’à  la  fomme  de  300  liv. 
pour  une  fois  feulement,  en  vertu  des  let- 
tres d’afiiette  qui  leur  feront  accordéo 
fans  frais  aux  Cnancclleries,  Se  s’en  fera  le 
département,  tant  fur  les  Nobles  des  Pa- 
roifTes,  que  fur  les  autres.  T.  III,/».  228 , 
229. 

Les  articles  17,  18  & 19  des  Remon- 
trances faites  à Henri  III,  en  1583,  par 
les  Agens- Généraux  , & accordés,  font 
en  ces  termes.  Article  17;  qu’il  plaifc,  ap- 
pcllés  vos  Officiers  des  lieux  , ou  l’un  des 
Confeillers  de  vos  Cours  de  Parlement, 
qui  à ce  fera  commis  à la  requête  des 
Prélats , d’ordonner  fur  les  fruits  Se  reve- 
nus des  Fabriques  Se  Confrairics,  ce  qu’il 
appartiendra  pour  la  reftauration  dcsEgli- 
fes,  Maifons  presbytéralcs.  Sec.  Article 
18.  Et  où  lefdits  fruits  ne  fuftiront,  que 
les  Paroifliens  contribueront  telles  Tom- 
mes de  deniers  que  les  Prélats  jugeront 
être  néceftaires  pour  la  réédification  des 
Maifons  presbytéralcs;  ficc  n’cft  que  lef- 
dits Prélats  trouvent  que  le  revenu  des 
Cures  foit  fi  grand,  & le  nombre  des  Pa- 
roilficns  fi  petit  Se  fi  pauvre,  que  les  Curés 
doivent  contribuer.  Article  19.  Et  qu’à 
ce  faire,  feront  les  Curés  contraints  par 
faific  de  leur  temporel....  cnfcmhle  les  Pa- 

roiffiens  par  toutes  voies  ducs Se  à cet 

effet,  permis  par  Sa  Majefté  , fanspourcc 
être  tenu  d’obtenir  autres  Lettres,  d’im- 
pofer  Se  de  lever  fur  eux  les  fomrnes  que 
les  Prélats  auront  ordonné  être  par  eux 
contribuées.  T.  III,/;.  22 6,  227. 

Suivant  l’art.  2 2 de  l’Edit  d’Avril  1*95, 
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feront  tenus  les  Habitait*  des  Paroifle* 
d’entretenir  8c  de  réparer  la  Nef  des  Egli- 
fes  8c  la  clôture  des  cimetières,  8c  de  four- 
nir aux  Cures  un  logement  convenable. 
Mais  pour  ces  fortes  de  réparations  qui 
tombent  fur  le  compte  des  Habitans,  Sa 
Majefté  veut  que  les  Evêques  envoient  à 
l’Intendant  des  extraits  des  procès-ver- 
baux de  leur  vilitc.  Enjoint  aux  Inrcn- 
dans  de  faire  viliter  par  des  experts  Icfdi- 
tes  réparations,  d’en  faire  drcllcr  des  de- 
vis & cftimations  en  leur  préfcncc,  ou  de 
leurs  Subdélégués , les  Maire  8c  Echcvins , 
Syndic  8c  Marguiliiers  appelles,  8c  de  don- 
ner ordre  que  celles  qui  lont  jugées  nécel- 
fuircs,  l'oient  faites  inceflàmmcnt,  8c  de 
permettre  même  auxdits  Habitans,  d’em- 
prunter les  fommes  dont  il  fera  befoin. 
T.VH,/?.jîï5é. 

La  Jurifpnidence  des  Arrêts  y cft  con- 
forme. L’Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du 
30  Juin  1 567,  condamne  les  Manans  8c 
Habitans  de  Longjumeau  à faire  réparer  8c 
rétablir  la  Mai  Ton  prcsbytérale,  en  forte 
que  le  Curé,  les  Vicaires  8c  Chapelains, 

8c  les  Prédicateurs  que  le  Curé  pourra  y 
conduire,  pu i fient  être  logés  commodé- 
ment 8c  décemment.  Arrêt  fcmblablc  du 
Parlement  de  Bretagne,  du  premier  Mar* 

1 601....  Autres  Arrêts  conformes  du  Par- 
lement de  Grenoble,  rendus  le  10  Juin 

160 j,  8e  en  1609 L’Arrêt  rendu  au 

Parlement  de  Paris,  le  14  Mars  1673 , or- 
donne aux  Evêques  faifant  leur  vifitc,  de 

rmrvoir,  les  Officiers  des  lieux  appel  lés, 
ce  que  les  Cures  fôienc  logés  commodé- 
ment. Et  à l'égard  des  réparations  concer- 
nant le  logement  deidics  Curés,  enjoint 
aux  Officiers  des  lieux , de  faire  aflcmbler 
inceflàmment  les  Habitans  pour  y pour- 
voir, 8c  régler  quelle  part  chacun  d’eux 

fera  tenu  d’y  contribuer Deux  autres 

Arrêts  du  Parlement  de  Paris , des  1 3 Fé- 
vrier Kfyo,  8c  3 Février  169*,  qui  con- 
damnent les  Marguiliiers  8c  Habitans  de 
La  Paroifle  de  laine  Antoine  de  Cor.ty , de 
fournir  à leur  Curé  un  Presbytère  conve- 
nable, 8c  de  l’entretenir  de  grofles  répa- 
rations  Celui  du  7 Septembre  1689 

avoir  condamné  les  Marguiliiers  en  char- 
ge de  fournir  au  Curé  fon  logement, linon 
8c  à faute  de  ce,  de  payer  les  loyers  de  ce- 
lui que  leur  Curé  occupe , 8c  d’en  avancer 

les  deniers L’Arrêt  du  Confeil  d’Etat 

du  Roi,  du  1 3 Décembre  1684,  contient 
la  même  difpofition  que  celle  de  l’article 
2 idc  l’Edit  de  1693  , qu’on  vient  de  rap- 
porter ; 8c  c’cft  delà  que  ccilc-ci  paroit 
avoir  été  prife.  T.  III,  p.  231  jujqu’à  258. 

11.  Il  y a des  Provinces  qui  ont  confervé 
l’ancien  ufage , d’obliger  à cette  charge 
les  Décimatcurs,  ou  les  Curés.  C’cft  en- 
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core  la  Jurifprudcncc  du  Parlcmcnr  de 
Tournai.  Les  Curés  en  font  tenus,  lorf- 
que  le  revenu  des  Cures  eft  considérable, 
8c  à leur  défaut,  on  y oblige  les  Décima- 
teur*,  à moins  qu’il  n’y  ait  ufage  au  con- 
traire contre  les  Habitans.  Van-Efpcn  af- 
fûte que  c’eft  l’ufage  le  plus  ordinaire  des 
Pays-Bas  d’y  obliger  les  ferés , ou  les  Dé- 
cimatcurs. Un  réglement  du  Confeil  de 
Bruxelles,  en  1671 , en  décharge  les  Ha- 
bitans. Le  fécond  Concile  de  Cambrai  8c 
le  Concile  dcMalincs,  tenus  en  1607*, 
leur  font  auffi  favorables.  L’ancienne  dil- 
ciplincdcl’Eglifc  de  France  en  chargeoit 
auffi  les  Curés.  T.lil,/».  263* 

III.  Les  Décimatcurs  8c  les  Curés  pri- 
mitifs, félon  la  Jurifprudcncc  la  plus  lui- 
vic  de  notre  fieele  , ne  font  point  tenus  de 
contribuer  à la  conftru&ion , ou  aux  répa- 
rations des  Ma ifons  curiales. 

L’Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Greno- 
ble , le  2 1 Juin  1 605,  en  décharge  les  Dé- 
cimatcurs. Il  a éré  jugé  au  même  Parle- 
ment, le  3 Août  1659,8c  le  9 Mai  1665, 
que  les  Curés  primitifs  qui  perçoivent  la 
dîme  dans  une  Paroifle , 8c  qui , outre  la 
dîme , y ont  des  rentes  ôc  des  fonds , ne 
doivent  contribuer  à la  conftruclion  de 
la  Maifon  curiale  , qu’à  raifon  de  leurs 
fonds  8c  rentes.  T.  III » p.  140-242,  143# 

IV.  Au  Parlement  de  Provence,  on  obli- 
ge les  Décimatcurs  dans  cette  Province, 
de  contribuer  pour  un  tiers  aux  répara- 
tions Se  réédifications  des  Eglifes  Paroif- 
fiales , 8c  du  logement  des  Curés , fans  dif- 
tin&ion  du  Cliœur  8c  de  la  Nef;  &:  l’on  y 
regarde  le  logement  des  Curés  comme  une 
dépendance  de  l’Eglifc.  Les  deux  autres 
tiers  font  fournis  par  les  Habitans  Se  biens- 
tenans.  T.  111,^7.  263,  264. 

V.  Par  un  ufage  introduit  dans  quel- 
ques Diocefes de  Normandie,  8c  particu- 
liérement dans  celui  de  Rouen , les  Pro- 
moteurs des  Evêques  8c  les  Doyens  ru- 
raux , étoient  rendus  garans  8c  rcfponfa- 
bles  des  réparations  du  Chœur  des  Eglifes 
où  les  Curés  jouiflbient  des  dîmes,  8c  do 
celles  des  Maifons  prcsbytéralcs  au  temps 
du  décès  des  Curés , 8c  lorfque  leur  fucccf- 
fion  n’étoit  pas  fuffifante  pour  les  acquit- 
ter : mais , par  la  Déclaration  du  17  Jan- 
vier 1716,  rendue  fur  les  Remontrances 
du  Clergé,  cet  ufage  a été  aboli.  T.  IJ* 
p.  1958  ù Juiv. 

VI.  Lorfque  les  Curés  ne  font  pas  lo- 
gés, on  oblige  les  Habitans  à leur  donner 
une  certaine  fomme  pour  le  loyer  de  la 
maifon  qu’ils  habitent.  Cette  fomme  cft 
réglée  diverfement  félon  les  temps  8t  les 
lieux.  Par  Arrêt  du  11  Décembre  1540, 
lesHabirans  de  Longpont  furent  condam- 
nés de  fournir  à leur  Curé  une  maifon  de 
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la  valeur  de  30  livres.  Par  autre  Arrêt  des 
grands  Jours  de  Troics,  de  1 583  , il  fut 
ordonné  que  les  Paroilliens  donneroient 
70  livres  par  chacun  an.  Le  Parlement  de 
Touloufe,  par  Arrêt  du  15  Mai  1643,  a 
réglé  cette  lomme  pour  la  Paroi fle  de  Sa- 
varat,  à 10  livres.  Le  Parlement  de  Paris, 
par  Arrêt  du  14  Mars  1673 , a ordonné 
que  cette  lomme  pourroit  aller  jufqu’à  40 
livres,  fi  befoin  eft,  laquelle  fera  levée 
fans  frais  fur  toute  la  Communauté , à 
proportion  de  ce  que  chaque  Habitant  paie 
de  taille.  T.  III,  p.  165-145. 

VIL  Les  Habitans  ne  font  tenus  qu’au 
rétabliflement  d’un  logement  convenable 
pour  leur  Curé  ; fie  fi  celui-ci  entreprenoit 
un  grand  bâtiment,  qui  ncleroitpas  cfti- 
mé  néccflairc,  les  Habitans  n’en  lcroient 
point  chargés.  Ainii  jugé  au  Parlement  de 
Paris , le  1 3 Janvier  1 66  3 . T.  III , p.  164. 

VIII.  D’anciens  Arrêts  ont  condamné 
les  Paroilliens  à meubler  k Maifon  curia- 
le. L’Arrêt  pour  Longponr,  du  mois  de 
Décembre  1540,  eft  dans  cette  cfpccc; 
de  même  que  celui  pour  Longjumeau,  du 
30  Juin  1567,  8c  l’Arrêt  rendu  au  Parle- 
ment de  Bretagne  , le  19  Juillet  1605. 
T.  III,  p.  133,  134-136-164. 

C’eft  aulli  ce  que  porte  l’article  iodes 
Remontrances  faites  à Henri  III,  parles 
Agens-Généraux.  T.  III,  p.  117. 

Cette  Jurifprudcncc  a changé  , fie  les 
Curés  feroient  mal  fondés  maintenant  à 
foutenir  pareilles  prétentions.  Tome  III , 
p.  165. 

Par  deux  Arrêts  du  Parlement  de  Bre- 
tagne , des  3 1 Août  fie  1 3 Septembre  1 6 1 1 , 
il  eft  fait  défenfes  aux  Paroilliens  de  Plcu- 
bihan , de  foire  aucune  levée  de  deniers 
pour  ce  fujet.  T.  III , p.  138. 

IX.  On  diftinguc  dans  les  réparations 
du  logement  des  Curés,  les  grofles  répa- 
rations , comme  font  le  rétabliflement 
des  gros  murs , fie  le  rétabliflement  en- 
tier des  couvertures , des  réparations  dont 

*4Ies  ufufrui tiers  font  chargés.  C’eft  une 
coutume  prefque  générale , d’obliger  les 
Curés , fur-tout  ceux  qui  ne  font  pas  ré- 
duits à 1a  portion  congrue,  aux  répara- 
tions de  leurs  Presbytères , dont  les  ufu- 
fruitiers  font  tenus.  Les  Ordonnances  ne 
. contiennent  rien  de  contraire.  Les  an- 
ciens Arrêts  , comme  les  modernes  , y 
condamnent  les  Curés.  T.  III , p.  164. 

Mais  ils  ne  font  point  tenus  aux  grofles 
réparations.  C’eft  la  difpofition  de  l’Arrêt 
du  Parlement  de  Bretagne,  du  19  Juillet 
l6oy  T.  III, y».  1)6. 

Un  ancien  Synode  de  Langrcs  , en 
1455,  oblige  les  Curés  qui , par  leur  négli- 
gence , auront  lailTé  tomber  en  ruine  leurs 
mai/ons  curiales , à en  foire  les  répara- 


tions à leurs  dépens.  T.  III,/.  224. 

X.  Le  Concile  de  Rouen , en  1 5 81 , or- 
donne aux  Curés  d’habiter  le  Presbytère, 
fie  leur  défend  de  le  louer  à d’autres  per- 
fonnes.  T.  III , /.  n 3. 

t^r1  XI.  Les  Habitans  desParoifles , par 
la  dilpofition  des  Ordonnances,  fie  cn- 
tr’autres,  de  l’Edit  de  1695  , art. 11  » font 
tenus  de  fournir  aux  Curés  un  logement 
convenable,  de  l’entretenir  fie  de  le  répa- 
rer. Il  s’eft  élevé  cependant  fur  ce  fujet  une 
contcftation  terminée  en  1736,  entre  les 
Habitans  de  Marcel -Cave,  au  Dioccfc 
d’Amiens , d’une  part , fie  le  Chanoine-Ré- 
gulier , Curé  de  cette  Paroifle , fie  les  Ab- 
bé , Prieur  fie  Religieux  de  faint  Jean  d’A- 
miens , d’autre  parr.  Les  Habitans  fon- 
doienr  leur  refus  fur  ce  que  leur  Curé  étoit 
régulier,  &c  que  les  Prémontrés  ayant  une 
ferme  dans  la  Paroifle,  le  logement  dudit 
Curé  ne  devoir  être  ailleurs.  Sur  les  pro- 
ductions rcfpectives  des  Parties  & leurs 
moyens , Arrêt  eft  intervenu  au  Grand- 
Confcil,  le  28  Mai  1736,  par  lequel  lcf- 
dirs  Habitans  font  condamnés  à rétablir 
l’ancien  Presbytère  de  Marcel-Cave  , vis- 
à-vis  l’Eglife,  fie  à fournir  au  Frère  Ber- 
nard un  logement  convenable,  fie  lui  rèm- 
bourfer  les  loyers  de  la  maifon  qu’il  a été 
obligé  de  louer  depuis  1719  , arbitrés  à 
15  livres  par  an.  Kapp.  1740,/.  iC x & 
fuiv.  Pièces,  p.  493  & Juiv, 
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PRÉSÉANCE. 

§.  I.  Préjeance  entre  Gens  d'Eglife.  A 
qui  appardetit-il  d'en  connoître  F 

I.  ÇUivant  les  Conciles  fie  l’ancienne 
^ Jurifprudencc  du  Royaume,  l’Evê- 
que eft  le  Juge  des  contcftations  fur  la  pré- 
feancc  qui  furviennent  entre  les  gens  n’E- 
glifc  dans  le  Service  Divin , les  Procef- 
fions , les  enterremens , Sec. 

Le  Concile  de  Trente,  2 5,  cap.  13, 

de  Regul.  & Mon.  en  fait  l’Evêque  juge 
fans  appel.  Le  Concile  de  Narbonne,  en 
1 609 , a fait  un  fcmbkble  réglement.  T.  V, 
P-  MU,  MH- 

Selon  le  réglement  de  l’Aflembléc  de 
Melun , en  1579,  les  jugemens  des  Evê- 
ques fur  cette  matière,  feront  exécutés, 
nonobftant  l’appel , mais  fans  préjudice 
d’icelui.  T.  VI,  /•  10*. 

Un 
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Un  Archidiacre  de  l’Eglife  de  Paris, 
ayant  prérendu  qu’il  écoit  en  droit  de  por- 
ter la  robe  rouge,  fuivant  l’ancien  ul’agc 
de  cette  Eglife,  y trouva  de  l’oppolition 
de  la  part  des  Chanoines , qui  étoient  Con- 
leillcrs-Clcrcs  au  Parlement;  ce  qui  l’o- 
bligea de  fe  pourvoir  au  Confcil , qui  ren- 
voya la  décifton  de  cette  affaire  a l’Evê- 
que de  Paris,  par  Arrêt  du  18  Mars  i 574. 
Le  Parlement  de  Paris  , par  Arrêt  du  1 1 
Juin  fuivant,  ordonna  le  meme  renvoi. 

.J53.  1 534* 

S’étant  mu  un  différend  entre  les  Curés 
de  la  Ville  d’Amiens,  fur  le  rang  qu’ils 
doivent  tenir  aux  Procédions  générales  , 
éc  autres  afTemblécs  publiques , l’Evêque 
d’Amiens  ordonna  que,  par  provifion, Ici- 
dits  Cures  tiendroient  les  mêmes  places 
qu'ils  avoient  eues  lors  defon  entrée  dans 
la  Ville  d’Amiens.  Quelques-uns  des  Cu- 
rés en  interjetteront  appel  comme  d’abus. 
La  Cour,  fur  l’appel , mit  les  Parties  hors 
de  Cour  Se  de  procès , les  renvoya  par- 
devant  l'Official  d’Amiens,  pourconcef- 
rer  fur  le  principal.  L’Arrêt  clt  du  3 x Jan- 
vier 1639.  TU/,  p.  1 5 1 <5  & fuiv. 

Y ayant  eu  de  grandes  contcftations 
dans  le  Diocefc  de  Tarbes,  fur  la  préten- 
tion des  Prieurs  de  différentes  Confrai- 
ries,  qui , dans  les  Procédions , vouloient 
marcher  entre  le  Clergé  féculicr  Se  régu- 
lier, elles  furent  réglées  par  les  Ordon- 
nances de  l’Evêque  de  Tarbes , qui  leur  Ht 
défenfes  de  fe  mêler  parmi  les  Eccléfiafti- 
ques.  Quelques  Particuliers  en  ayant  ap- 

tiellé  comme  d’abus  au  Parlement  deTou- 
oufe,  Se  obtenu  des  défenfes  d’exécuter 
lcfdites  Ordonnances  , l’Affcmbléc  du 
Clergé,  convoquée  en  1680,  préfenta 
requête  au  Confcil , fur  laquelle  il  fut  dit, 
que,  fans  s’arrêter  à l’Arrêt  du  Parlement, 
les  Ordonnances  de  l’Evêque  feroient  exé- 
cutées. T.  V,  p.  1514,  1515. 

Chopin  rapporte  une  concertation  pour 
rang  Se  préféance  aux  Procédions  Se  autres 
afTemblécs,  entre  l’Abbé  Se  les  Religieux 
de  la  Madclainc  de  Chûteaudun , Se  les 
Chanoines  Se  Chapitre  de  la  Collégiale  de 
la  meme  Ville,  qui  fut  portée  en  l’Otfïcu* 
lité  de  Chartres.  Le  Siège  de  cette  Villé 
ayant  vaqué , le  Chapitre  entreprit  de 
connoîcre  , Se  jugea  la  contcrtation  én 
faveur  de  la  Collégiale.  Les  Religieux, 
ayant  appelle  comme  d’abus.  Arrêt  inter- 
vint au  Parlement  de  Paris,  le  16  Juillet 
i~oi , par  lequel  il  futdit,  qu’il  avoit  été 
abufivement  procédé  Se  jugé  par  le  Cha- 
pitre de  Chartres,  Sede  vacante.  Enjoint 
audit  Chapitre  d'avoir  un  Juge  , Se  lui 
laifïcr  la  connoiiTàncc  Se  jugement  des 
caufcs  cccléùaftiqucs  du  Diocefc,  fans 
plus  entreprendre  d’en  connoitrc.  11  ne 
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paroîr  pas  que  l’abus  ait  été  fondé  fur  l’in- 
compétence de  l'Official  ; mais  f ur  ce  que 
le  Chapitre  Sede  vacante , avoit  jugé  cette 
qucflion  en  Corps.  T.  V,  p.  1534. 

II.  Nonobftant  tous  ces  Arrêts,  c’cft 
une  maxime  ordinaire  des  Cours  féculic- 
res,  que  le  Roi,  par  les  Officiers,  doit 
connoitrc  des  rangs  Se  préféanecs  entre 
Ecclcliaftiqucs , foi  t dans  les  Eglifes , Pro- 
cédions Se  autres  femblablcs;  Se  que  les 
Supérieurs  d’Eglife  ne  doivent  jqgcr  Ses 
différends  que  fur  le  champ,  pour  éviter 
le  fcandalc.  Se  par  provifion  Iculcmcnr. 
On  rapporte  meme  d’anciens  Arrêts  qui 
leur  font  favorables.  T.  V,  p- 1 5 34,  1 5 3 y. 

$.  II.  Préféance  entre  les  Réguliers. 

I.  Le  Parlement  d’Aix,  par  Arrêtdu  17 
Novembre  1687,  a donné  la  préféance 
aux  Religieux  Carmes  fur  les  Religieux  de 
la  Mcrcy , dans  les  convois  & cérémonies  ; 
Se  aux  Quêtcii rsde  la  Mcrcy , dans  la  quê- 
te, fur  les  Quêteurs  des  Carmes.  T.  IV, 

p.69i. 

II.  Le  même  Parlement,  par  Arrêt  du 
il  Juin  1671,  fans  s'arrêter  à la  requête 
des  Frères  Prêcheurs  Se  autres  Mcndians, 
a donne  la  préféance  aux  Religieux  de 
laine  Antoine  ; a néanmoins  ordonné 
qu’ils  ne  pourront  jouir  de  ce  droit  de  pré- 
fcancc  aux  Procédions  &:  cérémonies  pu- 
bliques oi»  ils  n'ont  pas  accoutumé  d’af- 
fîfter.  T.  IV,  p-  693. 

III.  M.  Patru  a traité  folidement  la 
queftion  de  la  préféance  entre  les  Régu- 
bers,  dans  le  quinzième  de  fes  Plaidoyers. 

§.  III.  Préféance  dans  les  Âffe râ- 
blées du  Clergé  entre  les  Députés  , 

tant  du  premier  y que  du  fécond 
Ordre. 

I.  Dans  plufîcurs  AfTemblécs  il  y a eu 
descontcftations  fur  les  préféanecs.  i°. En- 
tre les  Archevêques  qui  étoient  Députés. 
i°.  Entre  les  Evêques.  30.  Entre  les  Dé- 
putés du  fécond  Ordre.  Prcfque  toutes  les 
AfTcmblées,  pour  les  éviter,  ont  ordonné 

uc  les  fëances,  fouferi prions , ordre  gar- 
é en  opinant.  Sec.  ne  porteront  aucun 
préjudice  aux  droits  , privilèges  Se  pré- 
tentions des  Provinces , ni  des  Députés. 
T.  VIII,/».  147,  148. 

II.  Cette  précaution  n’a  pas  arrêté  tou- 
tes les  contcrtacions  au  fujet  des  prefean- 
ccs , particuliérement  entre  les  Dépurés 
du  premier  Ordre. 

Dans  T Àflcmblée  de  1 <^57,  il  y eurcon- 
teftation  entre  l’Archevêque  de  Bordeaux 
Se  l’Archcvcquc  d’Embrun.  Le  premier 
prétendoie  la  préféance  , parce  qu’il  cft 
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Primat,  qu’il  préfide  aux  Etats  du  Pays, 
&,  qu’il  étoit  l'acre  avant  l’Archevêque 
d’Embrun.  Celui-ci  la  prétendoit  aulli, 
fur  ce  que  fes  provilions  étoient  les  pre- 
mières en  date.  L’Aflèmbléc  jugea  en  fa- 
veur du  dernier.  La  même  queftion  fut 
agitée  dans  la  Chambre  Ecçléliaftiquc  des 
Etats-Généraux  de  Blois,  en  157 6 , entre 
les  Archevêques  d’Embrun  fie  de  Vienne. 
Celui-là  avoit  été  promu  Archevêque  le 
premier,  fie  celui  deVienne  avoit  été  fa- 
cré  Evêque  avant  l’autre.  La  Chambre  or- 
donna que  l’Archevêque  d’Embrun  auroit 
la  préféancc.  Dans  la  Chambre  Eccléfiaf- 
tique  des  Etats  de  1614,  l’ Archevêque  de 
Bourges  prétendit,  que  de  droit,  il  devoit 
avoir  la  préféancc  fur  l’Archevêque  de 
Lyon.  Il  propofa  un  expédient  pour  éviter 
ce  fu  jet  de  contcftation , qui  fut  approuvé 
de  rAlTembléc.  L’expédient  étoit , que 
l’Archevêque  de  Lyon  leprécéderoit,  par 
la  feule  coniidération , que  l’Afl'emblée  le 
tenoit  à Paris,  qui  eft  dans  laPrimatie  de 
Lyon.  T.  VIII , p.  147 jufqu'h  1 5 1 . 

III.  Dans  ces  contcftations  on  a traité, 
fi  la  préféance  entre  les  Evêques,  ou  Ar- 
chevêques, doit  être  prife , i°.  de  la  date 
du  Brevet  de  nomination.  i°.  Deux  Ar- 
chevêques, ou  Evêques  propofés  dans  le 
mêmeConfiftoirc,  h celui  qui  a été  pro- 
pofé  le  premier,  doit  avoir  la  préféance. 
3°.  Dans  les  préséances,  fi  on  a égard  à la 
date  des  Bulles,  ou  feulement  à l’ordre  du 
facrc.  4°.  Si  celui  qui  a pris  poflelîion  le 
premier,  doit  avoir  la  préféance.  50.  Pour 
régler  la  préféance  entre  Archevêques,  fi 
on  préfère  celui  qui  a obtenu  le  Pallium 
le  premier  ? Une  grande  partie  de  ces 
queftions  fut  amplement  difeutée  dans 
PAilcmblée  de  1665  , dans  le  différend 

ui  s’y  préfenta  entre  M.  de  Péréfixe , 
Lrchcvequc  de  Paris,  fie  M.  de  la  Mo- 
the , Archevêque d’Auch. T.  VIII,/?.  1 5 1 
jufqu'a  ! 81. 

IV.  On  a plufieurs  exemples  d’anciens 
Conciles , ou  des  Archevêques  ont  fou- 
vent  pris  par  principe  d’humilité,  ou  au- 
trement , leur  féance  après  les  Evêques. 
T.  VIII,  p.  178 , 179,  180. 

V.  A l’égard  du  rang  fit  de  la  féance  en- 
tre les  Députés  du  fécond  Ordre , les  prin- 
cipales difficultés  qui  fe  font  préfentées 
à ce  fujet  dans  les  Âffemblées  au  Clergé  , 
ont  été  entre  les  Abbés  fie  les  Doyens,  fie 
autres  Dignités  des  Eglifes  Cathédrales. 

Cette  contcftation  fur  la  préféancc  en- 
tre les  Abbés  fie  les  Dignités  des  Cathé- 
drales, s’eft  préfentéc  pour  la  première 
fois  dans  l’Aflcmbléc  de  Melun , en  1 579. 
Elle  fe  préfenta  aufiî  au  Concile  de  Rouen  , 
en  1 5 8 1 . Ce  fut  une  des  queftions  propo- 
fccs  par  ce  Concile  au  Pape  Grégoire  XIII , 
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à, laquelle  le  Pape  répondit,  Canonicos 
CathedraliumEcclejiarum  prccf'cr endos  ejfe, 
quandi)  capitulariter  procedunt Abbates 
benedidos , ô qui  ufum  Mithree  habeni , pro- 
céder c C ommendatarios  , pojl  hos  locumob- 
tinere  Dignitates , & pojl  Dignitates  col- 
locandos  ejfe  Procuratores.  L’Àffemblécde 
1595  a ^ moins  favorable  aux  Abbés. 
Elle  décida  par  provifion,cn  faveur  des 
Doyens  de  Cathédrales.  La  Chambre  Ec- 
cléfiaftiqucdcs  Etats  de  1 6 14,  eft  l’Aflèm- 
bléc  dans  laquelle  cette  queftion  de  pré- 
féancc a été  traitée  avec  plus  d’étendue. 
On  peut  y voir  les  raifons  pour fie  contre, 
fie  la  voie  de  conciliation  prife  dans  l’Af- 
fembléc.  T.  VIII,  p.  1 13  jufqu’a  143. 

La  même  queftion  de  préféancc  entre 
les  Abbés  fie  les  Dignitésdes  Cathédrales  , 
fe  préfenta  au  Parlement  de  Paris , le  zo 
Décembre  1639,  entre  l’Abbé  de  faint 
Denis , de  Rheims , fie  le  Prévôt  de  l’Eglifc 
Métropolitaine  de  cette  Ville.  M.  Orner 
Talon , qui  porta  la  parole  dans  cetrc  cau- 
fc,  conclut  en  faveur  de  l’Abbé.  La  Cour 
appointa  la  caufe.  T.  VIH , p.  143  , 144. 
T.  IV,/».  1258,  1159. 

VI.  Dans  les  contcftations  de  préféance 
entre  les  Abbés  fie  les  Doyens,  fie  aurres 
Dignités  des  Cathédrales,  on  eft  toujours 
convenu  de  part  fie  d’autre,  que  les  Abbés 
Chefs  d’Ordres  doivent  avoir  la  préféance. 
T.  VIII,/».  140-143. 

VII.  Par  délibération  del’Affemblée  de 
1 J95  , il  fut  conclu , que  dans  les  Aflem- 
blées  générales  du  Clergé , la  première  Di- 
gnité des  Cathédrales  précéderoit  les  au- 
tres Dignités , même  de  l’Eglife  Métropo- 
litaine , fans  toutefois  porter  préjudice 
aux  rangs  fie  féanccs  qu’ils  ont  accoutumé 
d’avoir  dans  leurs  Aücmblécs  Provincia- 
les fie  Diocéfaines.  T.  VHI ,/».  115, 116. 


§.  IV.  Préféance  entre  les  Abbés  & les 

Dignités  (T Eglifes  Cathédrales. 

Voyez  le  §.  précédent,  n.  V,  VI,  VH; 
Commendes , §.  IV,  n.  HL 

§.  V.  Préféance  entre  les  Chanoines 
au  Choeur  & au  Chapitre . 

I.  Un  Chanoine  ne  prend  point  fon  rang 
au  Chopur,  du  jour  do  la  fimplc  prife  de 
poflelîion,  reçue  par  un  Notaire , mais  du 
jour  de  fon  inftallation.  Cette  queftion  a 
été  agitée  fie  jugée  au  Parlement  d’Aix , le 
14  Décembre  167 1 , entre  deux  Chanoi- 
nes de  l’Eglife  Cathédrale  de  Fréjus.  L’un 
avoit  pris  pofleflïon  de  fa  Prébeude  avant 
l’autre;  mais  celui-ci  s’étoit  faitinftaller 
avant  celui-là  ; fie  par  cette  confidération  il 
prétendoit  avoir  droit  de  le  précéder  dans 
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le  Chœur.  Le  jugement  lui  fut  favorable. 

. Il  ,p.  1415  t/  fuiv. 

II.  On  doit  faire  une  différence  du  rang 
des  Chanoines  dans  le  Chœur,  ou  dans  le 
Chapitre.  Dans  le  Chœur,  les  fondions 
des  Chanoines,  leur  rang  fie  féance  font 
publiques;  Se  ce  feroie  une  indécence  de- 
voir dans  une  Eglife  un  Sous-Diacre,  ou 
un  Diacre  avoir  la  préféancc  fur  un  Prê- 
tre, fous  prétexte,  quêtant  reçu  à qua- 
torze, ou  à dix  ans,  il  auroit  plutôt  été 
pourvu  d’unCanonicat  ; fit  en  ce  cas,  on 
ne  peut  alléguer  aucun  ufage , ni  pref- 
cription,  parce  qu’on  ne  peut  jamais  prcl- 
crirc  contre  l’honneur  & la  révérence  qui 
cft  dût  à l’Ordre  d’un  Prêtre  dans  l’Eglifc. 
Mais  routes  ces  raifons  cclTcnt  dans  le 
Chapitre.  Ce  ne  font  que  des  aflcmblécs 
particulières,  fie  dont  les  délibérations  ne 
concernent  auc  lesdrçits  utiles  desCano- 
nicats  fie  Prébendes , fie  qui  font  affectés 
aux  Chanoines  par  l’ordre  feul  de  la  ré- 
ception , fie  non  à la  dignité  des  Ordres 
facrés , comme  l’option  des  Maifons  ca- 
noniales , le  tour  dans  la  collation  des  Bé- 
néfices. Telles  furent  les  conclufions  de 
M.  l'Avocat-Général  de  Lamoignon , con- 
formément auxquelles  intervint  Arrêt  à 
laGrand’Chambrcdu  Parlement  de  Paris, 
le  14  Janvier  1696,  fur  la  préféancc  au 
Chœur  entre  les  Chanoines  de  l'Eglife 
Collégiale  de  Clermont , en  Beauvoilîs. 
T.ll,p.  1413 , 1414, 1415,  1416-1418. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du 
premier  Août  1643,  il  avoit  été  jugé, 
qu’en  l’Eglife  de  faint  Juif , de  Lyon,  le 
rang  & l’ordre  des  Chanoines , tant  pour 
la  préféancc  au  Chœur , que  pour  le  choix 
fie  option  des  maifons  fit  gros  fruits , fç 

Îjrcndroit  par  la  promotion  aux  Ordres 
’acrés.  T.  Il , d.  1414,  1415. 

III.  La  règle  qu'on  vient  de  donner, 
n’cft  pas  reçue  fi  généralement  h l’égard 
des  Prêtres  qui  ne  font  que  fémi-prében- 
dés  dans  une  Eglife , 8e  les  Chanoines pré- 
bendés  de  la  même  Eglife , qui  ne  lont 
point  dans  les  Ordres  lacrés.  L'ufagc  con- 
traire a été  confirmé  par  un  Arrêt  du  Par- 
lement de  Bordeaux,  du  4 Avril  1671. 
T.  Il,  o.  1418. 

IV.  Il  y a des  Eglifes  où  l’on  confcrvc 
lapréféance  des  Chanoines  félon  l’ordre , 
à l’égard  même  des  Dignités  fie  Perfon- 
nats.  Le  Parlement  de  Paris,  par  Arrêt  du 
ao  Décembre  1683  , a confirmé  cet  ufa- 

Îc , par  rapport  au  fieur  de  Menou  , Sous- 
)iacrc  8t  oous-Chantre  de  la  Cathédrale 
d’Orléans.  T.  O,  p.  1418  , 1419. 

V.  A l’égard  du  rang  fie  de  la  féance 
des  Chanoines  qui  n’étoient  que  Clercs 
tonfurés  lors  de  leur  prife  de  polTeflion  , 
fie  qui , dans  la  fuite , font  promus  aux 
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Ordres  facrés,  il  y a trois  ufages à diftin- 
guer.  Dans  plulieurs  Eglifes  ils  ne  repren- 
nent point  fe  rang  de  leur  réception;  les 
autres  Chanoines  confcrvcnt  toujours  leur 
préléance , félon  le  rang  de  leur  ordre. 
C’eft  l’ufage  de  l’Eglife  de  Paris  fie  de  la 
plus  grande  partie  des  Chapitres  du  Dio- 
ccfc.  Dans  d’autres  Eglifes,  les  Chanoi- 
nes-Clercs étant  promus  aux  Ordres, 
prennent  féance  dans  le  Chapitre , du  jour 
ac  leur  réception  ; mais  on  en  ufe  autre- 
ment dans  le  Chœur.  D’autres  Chapitres 
font  dans  l’ufagc  de  donner  la  préléance 
au  Chœur  fie  dans  les  Alfcmblécs  capitu- 
laires aux  Chanoines  mineurs  après  leur 

Ïiromotion  aux  Ordres  ; ils  reprennent 
cur  féance,  du  lourde  leur  inftallacion, 
félon  le  rang  de  leur  Ordre.  Pluficurs  Ar- 
rêts ont  confirme  cette  dilcipline  ; entre 
autres,  l’Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du 
mois  de  Mars  1695,  confirmatif  d’une 
Sentence  du  Bailli  de  Loudun,  dans  la 
caufcd’un  Chanoine  de  l’Eglife  Collegiale 
de  fainte Croix , de  Loudun.  L'Arrêt  con- 
tient Us  moyens  des  Parties.  Ces  trois  for- 
tes d'ufages  n’ont  rien  de  contraire  aux 
faints  Décrets  , 8e  les  Chapitres  y ont  été 
maintenus,  lorfque  leur  poflcllion  étoic 
établie.  T. II, p.  1416,  14x7,  14x8-1418 
& fuiv. 

5.  VI.  Préfeance  du  Clergé  fur  les  au- 
tres Corps  de  U Etat. 

Voyez  Clergé , n.  I. 

§.  VII.  Préféancc , rang  & droits 
refpeSifs  du  Clergé  6 des  Parle- 
mens , ou  autres  Cours  féculie- 
res , dans  Us  Eglifes , & aux  Pro- 
cédions. 

Voyez  Eglifes,  §.  X. 

i.  VIII.  Du  pas  & de  la  marche  des 
Commiffaires  du  Roi  aux  AJfcm- 
hlées  du  Clergé , 6 des  Députés  du 
Clergé,  pour  les  recevoir. 

Voyez  Commiffaires  du  Roi , 

J.  IX.  Préjïancc  dans  les  Eglifes  en- 
tre les  Patrons  , les  Seigneurs , 
les  Gentilshommes  & autres  Laï- 
ques. 

Voyez  Eglifes,  V XIII  Ce  fuiv. 
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$.  X.  Préfiance  dans  l'Eglifi  entre 
les  Margudliers , les  Adminiflra- 
teurs  de  Confrairies , les  Officiers 
de  Juflice , les  Avocats,  Procu- 
reurs, &c. 

Voyez  Confrairies , §.  IV,  n.  VII  Fa- 
briques, §.  II,  §.  III. 

§.  XI.  Préfiance  & rang  dans  les 
Procédions , Te  Deum  & autres 
cérémonies , entre  les  Officiers  des 
Corps-de- Pilles , des  Préfidiaux , 
Bailliages,  &c. 

L’article  13  de  la  Déclaration  du  1 9 
Août  1 70  z , porte , qu’aux  Te  Deum  , Pro- 
cédions générales  & particulières , & à tou- 
tes autres  cérémonies  publiques,  les  Mai- 
res èc  leurs  Licutcnans  à la  tete  des  autres 
Officiers  des  Corps-dc-V illcs , marcheront 
à la  gauche  des  Officiers  des  Préfidiaux , 
Bailliages  & autres  Juftices  Royales  des 
mêmes  Villes,  un  à un , figurant  avec  lcf- 
dirs  Officiers , & fc  croifant  les  uns  les  au- 
tres dans  les  défilés,  en  forte  que  le  der- 
nier Officier  des  Corps  - de -Villes  croife 
le  dernier  Officier  dcldits  Sièges.  L’Arrêt 
du  Confeil  d'Etat,  du  7 Août  1703,  a 
été  rendu  conformément  à cette  Déclara- 
tion dans  la  caufe  des  Officiers  du  Préfi- 
dial  du  Mans  &.  des  Officiers  de  Ville. 

T-  y,  p- 1455. >45«- 

J.  XII.  Préfcanoe  entre  Us  Officient 
des  Cours  fôuveraines. 

Par  Arrêt  du  Confeil,  du  8 Novembre 
1596,  il  a été  ordonné  que  les  Officiers 
de  la  Chambre  des  Comptes  de  Norman- 
die précéderpicnt,  tant  en  Corps,  qu’en 
particulier , les  Officiers  de  la  Cour  des 

Aides  de  Normandie Autrç  Arrêt  du» 

dit  Confeil , du  1 8 Août  1580,  par  lequel 
il  cil  réglé  qu'ès  Procédions  & Aflcmblées 
générales  Sc  particulières  , le  règlement 
qu  i s’obfcrve  en  tre  les  Cours  de  Parlement 
& de  la  Chambre  des  Comptes  dePatis, 
fera  fuivi  & gardé  entre  les  Cours  de  Par- 
Icmcnt& Chambres  des  Comptes  de  Brc- 
ragne,...  Même  reglement  porté  par  l’Ar- 
rêt du  Confeil,  du  13  Août  1608,  pour 
les  Officiers  des  Cours  de  Parlement, 
Chambres  des  Comptes  & Cours  des  Ai- 
des de  Provence.  T.  V,p.  1403. 


PRÉSIDENS 

Des  Aflcmblées  générales  du  Clergé. 

# 

$.1.  Leur  choix  & nomination . 


I.  T Es  AfTcmblécs  prennent  leurs  Pré- 
I i fidens  du  nombre  des  Députés  du 
premier  Ordre.  Au  furplus,  clics  fc  font 
confervé  la  liberté  de  choifir  dans  Je  pre- 
mier Ordre , fans  égard  à l’ancienneté  du 
Sacre , ni  aux  diftin&ions  que  pluficurs 
Archevêques  prétendent  être  attachées  à 
leurs  Sicgcs".  On  a nommé  plufieurs  foi* 
pour  Préfidcns  des  Archevêques  moins 
anciens,  préférablement  à des  plus  an- 
ciens qui  étoient  députés.  On  a aufli  tres- 
fouvent  préféré  des* Archevêques  qui  rc- 
connoiilcnt  un  Primat,  à ceux  qui  font 
fournis  immédiatement  au  faint  Sicge.  Il 
y a même  des  exemples,  que  les  Alïcm- 
blécs  ont  préféré  des  Archevêques  qui  re- 
connoifloient  un  Primat , quoiqu’ils  ne 
fuflent  pas  les  plus  anciens  : & ce  qpi  eft 
encore  plus  à remarquer  pour  la  liberté 
des  Ailcmblées,  elles  ont  choifi  des  Evê- 
ques pour  préfider,  quoiqu'il  y eut  dans 
ces  Aflcmblées  pluficurs  Archevêques. 
Tome  VM  » p.  181  , i8a,  183,  184» 
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II.  D’où  il  fuit  que  n’y  ayant  qu’un  Ar- 
chevêque entre  tous  les  Prélats  qui  font 
députés,  il  n’cft  point  en  droit  par  fa  di- 
gnité de  préfider.  C’eft  à l’Aflemblée  à l’é- 
lire , fi  elle  le  juge  propos.  Sur  quoi  fon- 
dé cet  ufage  ? La  queftion  fe  préfeu  ra  dans 
l’Allcrobléc  de  1581,  Se  dans  celle  de 
1586.  T.  Vlil , p.  188 , 189,  190. 

III.  L’Archevêque  Préfident  n’étant  pas 
le  plus  ancien  en  Sacre  des  Archevêques 
qui  font  dans  l’Aflcmbléc,  doit  cependant 
ligner  le  premier  les  a&cs  qui  lont  lignes 
de  toute  l’Aflcmblcc.  Cette  queftion  fut 
agitée  & ainfi  décidée  dans  l’Aflcmbléc 
de  163  y,  entre  l’Archevêque  de  Bordeaux, 
Préfident,  & l’Archevêque  de  Touloufe 
plus  ancien  en  Sacre.  T.  VUI,/.  190, 
191 , 191,  i9J>n  .. 

IV-  Quoique  ce  foie  une  règle  établie, 
que  laPréfidcncc  n’cft  point  attachée  à la 
dignité  des  Sieges , ni  à l’ancienneté  du 
Sacre , diverfes  contcftatiôns  fe  font  roues 
J* ‘ce  fujet  dans  pluficurs  Aflcmblées,  D y 
en  eut  üne  dans  l’Aflemblée  de  Melun, 
en  1579,  entre  les  Archevêques  de  Lyon 
& de  Bordeaux  , au  fujet  de  lai^éfidcnce. 
Celui  de  Lyon  la  requéroit  comme  Pri- 
mat; & celui  de  Bordeaux,  comme  plus 
ïuicicn.  Il  fut  arrêté  que  celui  des  deux 
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qui  lobe i endroit,  i'auroit  jure  concefiio- 
nis , fie  l’AlTernblée  les  nomma  tous  deux. 
La  contcftation  ne  tue  pas  moins  vive 
dans  tAflcmblec  de  1605,  entre  les  Ar- 
chevêques de  Lyon  fie  de  Sens.  L'Allcm- 
blcc  uia  du  même  expédient,  en  accor- 
dant néanmoins  la  chaire  du  côté  droit  au 
premier;  fie  celle  du  côté  gauche,  au  fé- 
cond. Dans  cette  meme  Auembléc,  l’Ar- 
chevêque de  Bourges , comme  Primat  fie 
Patriarche;  fie  celui  de  Narbonne,  com- 
me Primat  auifi,  firent  leurs  proteffations. 
T.  VIII, p.  xy+jufcju’à  ioy. 

V.  Les  Archevêques , Princes  du  San;; , 
n’ont  pas  été  exceptes  de  la  règle  que  les 
Aflcmbl  ces  fc  font  faites  d’élire  leurs  Pré- 
fidens : ce  qui  le  pallà  en  rAllcmblcc  de 
1584,  au  fujet  du  Cardinal  de  Bourbon, 
Archevêque  de  Rouen , en  cft  un  exem- 
ple. T.  VIII, p.  186,  187,  188. 

VI.  Mais  on  a toujours  confidéré  la 
dignité  des  Cardinaux.  Nous  avons  des 
exemples  de  Cardinaux  députes  à des  Af- 
fcmblécs  du  Clergé,  auxquelles  ils  n’ont 
pas  été  nommés  Prclidcns.  Mais  il  n’y  en 
a point  qu’un  Cardinal  y ait  été  prciidc  par 
un  Prélat  qui  ne  l’ctoit  point.  T.  VIII , 
p.  1 84. 

VII.  On  peut  nommer  pour  Préfidens 
des  Prélats  députes  qui  font  abfens , aulli- 
bien  que  les  préfens.  Cette  quertion  a été 
décidée  par  l’ Aflcmbléc  de  1 645 . T.  VIII , 

p.i*i. 

VIII.  C’eft  une  autre  quertion , 11  les  Al- 
fcmblëcs  élifent  pour  Prëlidcns  des  Pré- 
lats qui  ne  font  point  députés  des  Provin- 
ces ? Les  Ailèmblées  de  1635  fie  1641, 
nommèrent  pour  un  de  leurs  Prclidcns , 
le  Cardinal  de  Richelieu,  qui  n etoit  dé- 
pure d'aucune  Province,  fie  qui  n’alla  pas 
même  aux  Aflèmblécs  ; celles  de  1645, 

1 655,  \ 66o  élurent  le  Cardinal  Mazarin , 

Îiui  n croit,  ni  député,  ni  prefent.  L’Af- 
cmblcc  de  1 645  nomma  pour  un  de  Tes 
Prclidcns  le  Cardinal  de  Bichy , abfcnt , 
fit  qui  n etoit  point  député.  T.  VIII , 
p.  185,  186. 

IX.  A l’égard  de  la  fëance  fit  de  la  dif- 
tin&ion  donnée  aux  Prélats  Diocéfains 
du  lieu  de  l’Allembléc  : pluficurs  AfTem- 
Mées  leur  ont  accordé  quelque  dirtinc- 
tion  , ou  préfcancc  , fur  le  fondement 
que  I’AlTcmblée  n’cmpêchc  pas  qu’ils  n’y 
confcrvent  toujours  leur  Juriiditrtion. 
Mais  cette  diftinclion  ne  leur  a pas  été 
confervéc  long-temps.  On  voit  dans  les 
Proces-verbaux  de  l'Aflcmbléc  de  1605, 
de  1614,  fie  des  AlTcmblées  fuivantes , 
quelles  ont  écrit  à l’Evêque  Diocéfain  , 
pour  l’inviter  à v venir  ; mais  on  n’y  remar- 
que pas  qu’on  fui  ait  donne  quelque  pré- 

léançc.T.  VIU>/>  106,  zo8,  X051-45, 
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$.  II.  Leurs  pouvoirs. 

I.  Les  Aflcmblccs  n’ont  point  réglé  pré- 
cifément  par  des  délibérations  particuliè- 
res les  pouvoirs  de  leurs  Prclidcns.  Les 
exemples  rapportés  dans  les  Procès-ver- 
baux , de  ce  qu’ils  ont  fait,  ne  l'ont  point 
des  décidons.  Différentes  Allcmblécs  en 
ont  ufé  diverfement.  Pluficurs  ont  déli- 
béré par  Provinces , fur  le  choix  des  per- 
fonnes  qui  feroient  commifcs  pour  certai- 
nes affaires  ; fie  d’autres  Aifcmblécs  pour 
des  affaires  fcmblablcs,  ont  défère  ce  choix 
à la  prudence  de  leurs  Préfidens.  T.  VIII , 
p.  iotj9  il o,  il  1-115  jufqu’à  Ü5. 

U.  Trois  affaires  extraordinaires  qui 
concernent  le  pouvoir  des  Prclidcns , lé 
font  préf entées  dans  l’Aflcmbléc  de  Man- 
tes, en  1641.  i°.  Si  les  Préfidens , voyant 
que  les  délibérations  pourroient  faire 
quelque  préjudice  au  Clergé  , peuvent 
rompre  l’Aucmbléc  , pour  les  arrêter. 
i°.  S’ils  peuvent  congédier  l’Aflcmbléc 
pour  quelques  jours.  30.  Si,  dans  toutes 
les  affaires  mifes  en  délibération , les  Pré- 
rtdcns  font  obligés  de  conclure  à la  plu- 
ralité. Les  Préfidens  de  cette  Afl'cmblée 
s’attribuèrent  fur  ces  trois  chefs  route  l’au- 
torité néccflairc,  6c  l' Aflcmbléc  approuva 
leur  conduite.  T.  VIII  >/>•  11 1 , xi  1, 113, 
114. 

$.  III.  Prières  ordonnées  pour  les 

Préfidens  qui  meurent  durant 
V A fi  emblée. 

M.  de  Hurlai , Archcvêqucdc  Paris,  8c 
Préddent  de  rAllcmblcc  de  1695  , étant 
mort  durant  cette  A d'emblée,  elle  ordon- 
na des  Pricres  & un  Service  folemnc).  Le 
détail  de  la  folcmnité  de  ce  Service  fie  des 
cérémonies  obfcrvées , eft  rapporté  dans 
le  Proces-verbal.  T.  VIII,/».  481  jufqu’k 
490. 


PRÉSIDIAUX. 

I.  ÇUr  les  Députés  aux  Chambres  fou- 
^ veraines  des  Décimes  pris  des  Siè- 
ges prciidiaux  des  Villes  ou  ces  Chambres 
font  établies , fie  où  il  n’y  a point  de  Par- 
lemens.  Voyez  Chambres  [ouv  traîne  s > 
§■  II,  n.  J. 

II.  Les  Prélidiaux , de  même  que  lc9 
Cours  d’Eglife  , ne  peuvent  prononcer 
par  ces  mots,  la  Courette,  la  Cour  ordonne. 
On  cite  plufieurs  Arrêts  qui  lcdéfcndcnc, 
entr 'autres,  l’Arrêt  rendu  au  Parlement 
de  Paris , contre  le  Préiidial  de  Tours , du 
4 Août  1551»;  celui  du  Parlement  de 
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Grenoble , du  6 Décembre  1641,  contre 
le  Préfidial  de  Valence.  T.  VII,  p.  973 , 
974-  „ ^ 

III.  Cette  forme  de  prononcer,  mettons 
V appellation  au  néant , cft  aull»  défendue 
aux  Préfidiaux  Se  autres  Cours  léculicres 
qui  font  Juges  d'appel , Se  qui  ne  font 
point  fouveraines.  Cette  défenfe  cft  por- 
tée par  plufieurs  Arrêts  du  Parlement  de 
Paris,  conformes  à l’article  118  de  l’Or- 
donnance de  1539-  Févret  écrit  que  le 
Préfidial  d'Angers , ayant  tenu  un  ap- 
pelant pour  bien  relevé  de  fon  appel  ; dé- 
fcnfes  lui  furent  faitesaux  erands  Jours  de 
Poitiers,  en  1 579 , d’ufer  de  cette  forme. 
T.  VU,  p.  977,  978-981. 

IV.  Les  Préfidiaux  lont  chargés  par  l’E- 
dit de  François  II , du  mois  de  Mai  1560, 
de  juger  en  dernier  relTort  les  procès  faits 
à ceux  qui  ont  tenu  des  aflcmblées  illici- 
tes avec  port  d’armes , de  même  que  les 
faifeurs  de  placards,  cartels  Se  libelles  dif- 
famatoires , tendant  à émouvoir  le  peuple 
àfédition,  ceux  qui  les  impriment,  ven- 
dent Se  lemcnt  dans  le  public.  T.  VII , 
p.  581 , 582. 

V-  Les  Eccléfiaftiqucs  ne  peuvent  être 
juges  en  aucuns  cas  par  les  Prévôts  des  Ma- 
réchaux ; ce  n’cll  pas  la  même  choie  des 
Officiers  des  Sièges  préfidiaux.  Le  Clergé 
ne  prétend  point  que  les  Clercs  acculés 
de  cas  privilégiés  ne  font  pas  fournis  à la 
Jurifdiction  de  ces  Officiers  ; il  prétend 
feulement  qu’ils  ne  peuvent  en  être  jugés 
qu’à  la  charge  de  l’appel.  Cette  dillinc- 
tion  eft  bien  expliquée  dans  l’article  42 
de  l’Edit  d’Avril  1695.  T.  VU»/».  906, 
9°7- 

Ce  n’eft  pas  au  refte  cet  Edit  qui  a don- 
né ce  privilège  au  Clergé,  il  en  iouilfoit 
avant  1695  ; mais  il  a éprouvé  ià-deflus 
plufieurs  contradictions  de  la  part  de  quel- 
ques Préfidiaux  qui  ont  toujours  écé  ré- 
primées par  le  Confeil.  T.  VU,  p-  907. 

Le  16  Mars  1690,  jour  de  Pâques,  un 
Prêtre  tua  d’un  coup  de  piflolct  i à l’ifluc 
de  Vêpres,  un  Particulier  qui  mourut  du 
coup.  Il  fut  arrêté  Se  conduit  dans  les  pri- 
ions de  l’Officialicé  de  Rôdez.  L’inftruc- 
tion  du  procès  fut  commencée  pardevant 
l’official , conjointement  avec  le  Lieute- 
nant Principal,  en  l’abfcnce  du  Juge  Cri- 
minel. Néanmoins,  après  cette  procédu- 
re , les  Officiers  du  Préfidial  firent  con- 
duire l’accufé  en  leur  Auditoire,  Se  jugè- 
rent la  compétence , fans  appcller  l’Om- 
cial.  JPar  le  Jugement  de  la  compétence, 
le  cas  avoir  été  déclaré  prévôtal.  Depuis 
le  Jugement  de  compétence,  le  Lieute- 
nant Principal  de  Rodez  , ayant  voulu 
continuer  l’inftruction  , conjointement 
avec  l’Official , celui-ci  avoir  fait  fes  pro- 
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teftations , qu’il  n’aflifteroit  à l’inftruélion 
du  procès  qu’à  la  charge  de  l’appel.  Dans 
le  cours  de  l’inftru&ion , le  Promoteur  de 
Rodez , voyant  que  l’on  ne  déféroit  point 
aux  proteftations  de  l’Official , avoir  pré- 
fenté  une  requête  au  Confeil , par  laquelle 
il  avoir  demandé  la  caflation  de  la  Sen- 
tence de  compétence , du  10  Mai  1690. 
Intervient  Arrêt  du  Confeil,  du  3 1 Mai  de 
la  même  année,  qui  carte  la  Sentence  de 
compétence.  Se  ordonne  que  l’accufé  fera 
transféré  aux  prifons  de  l’Officialité , pour 
fon  procès  lui  être  fait,  à la  charge  de  l’ap- 
pel. En  conféquence  de  cet  Arrêt,  le  Syn- 
dic fit  de  nouvelles  fommations  aux  Offi- 
ciers , de  continuer  l’inftrutlion  du  pro- 
cès par  les  voies  ordinaires.  Il  fut  même 
rendu  à la  requête  des  Parties  civiles,  un 
Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe , por- 
tant, que  lefdits  Officiers  fe  tranfportc- 
roient  dans  trois  jours  à l’Officialité  , 
pour  achever  ce  procès,  à la  charge  de 
l’appel.  Malgré  tout  cela , ils  fe  pourvu- 
rent en  caflation  de  l’Arrêt  du  Confeil  ; 
Se  fur  leur  requête  intervint  Arrêt  du  mê- 
me Tribunal,  portant,  que  les  Parties 
écriroicnt  & produiroient.  Sur  les  moyens 
allégués  de  part  Se  d’autre,  le  5 O&obre 
1691,  intervint  Arrêt  qui  débouta  les  Of- 
ficiers du  Préfidial  de  Rodez , de  la  caflà- 
tion  qu’ils  demandoient.  T.  VU,  p.  886 
jufqu’à  90 6. 

Par  un  autre  Arrêt  du  Confeil-Privé, 
du  1 1 Août  1692  , Sa  Majefté  cafla  une 
Sentence  de  compétence  au  Châtelet  de 
Paris , rendue  cette  même  année  contre 
un  Clerc  acculé  de  faufle  monnoie,  par 
laquelle  les  Officiers  de  ce  Siégé  vouloient 
le  juger  en  dernier  reffbrt,  êc  fans  appel. 
Enfuite  ils  donnèrent  une  féconde  Sen- 
tence pour  le  renvoyer  à l’Officialicé.  Les 
Agens  préfenterent  requête  pour  faire  caf 
fer  la  première  Sentence;  6c  par  Arrêt  il 
fut  ordonné  que , fans  s’arrêter  à cette 
Sentence  de  compétence  , l’accufé  feroit 
transféré  aux  prifons  de  l’Officialité  de 
Paris , pour  le  procès  lui  être  fait  fuivanc 
les  Déclarations  de  1678  Se  1684,  à la 
charge  de  l’appel  pour  le  cas  privilégié  au 
Parlement  de  Paris.  T.  VU , p.  907,  908  , 
909,910. 

Le  Préfidial  d’Evreux  entreprit , en 
1709 , de  juger  préfidialement  un  Diacre 
du  Diocefe  d’Evreux  , acculé  d’alTaflinat  ; 
mais  par  Arrêts  du  Parlement  de  Rouen, 
Se  du  Confeil , il  lui  fut  ordonné  de  ren- 
voyer l’accufé  pardevant  l’Official  d’E- 
vreux , à la  charge  du  cas  privilégié,  pour 
lequel  aififteroit  le  Lieutenant-Criminel 
d’Evreux,  & par  appel  au  Parlement  de 
Rouen.  Ces  Arrêts  ont  été  rendus  à l’oc- 
cafion  de  l’aflaflinat  commis  à Evreux , en 
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la  perfonncdc  la  Prieure  de  faint  Sauveur, 
d’Evreux,  par  lelïcur  le  François  , Diacre 
du  Diocefc  d’Evreux,  arrêté  à Paris  en 
habit  de  foldac,  &:  conduit  dans  les  pri- 
ions Royales  d’Evreux.  T.  VII,  />.  910, 
911,91 1-484  & fiuiv. 


PRÊTRES. 


LT  Es  Prêtres  ne  peuvent  exercer  les 

1 j fonctions  de  leur  Sacerdoce,  ni  tra- 
vailler à la  conduite  d’une  Eglilé,  que 
fous  l’autorité  des  Evêques  ; parce  que  n’é- 
tant par  leur  caractère  Se  leur  établi  dé- 
ment , que  des  Palpeurs  du  fécond  Ordre  , 
ils  ne  peuvent  être  les  chefs  dans  le  gou- 
vernement de  l’Eglifc  ; Jefus-Chrift  ne  les 
ayant  établis  que  pour  y travailler  fous 
l’autorité  d’un  Pafteur  du  premier  Ordre. 
Acrius  , dans  le  IVe  ficelé,  fut  mis  au 
nombre  des  Hérétiques  pour  avoir  voulu 
combattre  cette  fubordination.  Le  VIe 
Concile  tenu  à Paris , en  819 , en  fait  une 
décifion  certaine.  Nuilâ  ratione  , dit-il , 
Clerici , aut  Sacerdotes  habtndi  funt  t qui 
fub  nu/hus  Epificopi  difeiplinâ  & providen- 
tiâ  gubemantur.  Tilles  enlm  Acephalos  ( id 
ejl  ) fine  capite  , prifea  Ecclejut  confuctudo 
nuncupavit.  Le  Concile  de  Pavie , en  8 jo , 
die  la  même  chofc.T.  VI, p.  1001 , 1002. 

L’Adcmbléc  du  Clergé,  en  1700,  a 
condamné  deux  propofitions  dans  un  Fac- 
tum fait  pour  le  Chapitre  de  Chartres, 
qui  infinuent  que  les  Evêques  ne  font 
point  Supérieurs  de  Droit  Divin  aux  fim- 
ples  Prêtres.  La  première  cft  en  ces  ter- 
mes. Il  n'y  avoit  pas  de  différence  dans 
les  premiers  temps  de  VEglific  entre  les 
Evêques  & les  Prêtres , comme  il  réfulte  du 
Chap.  iodes  Actes  des  Apôtres.  Deuxieme 
Propofition  : Ce  n'a  été  que  par  un  ufage 
qui  s'efl  dans  la  fade  introduit  , que  l'on 
a di flingue  les  Prêtres  de  l'Evêque  , en  éta- 
bli[  Jant  l'un  d'entr’eux  au-dejjus  d'eux  , 
avec  le  nom  d‘ Evêque.  T.  l,p.  705  Cr 
fitiv. 

II.  Sur  le  mariage  des  Prêtres  apoftats. 
Voyez  Apoflats. 


PRÉVENTION. 


$.  I.  Shr  quelles  Loix  le  droit  de  pré- 
vention du  Pape  ejl  fondé  ? Son 
origine , fin  progrès. 


I-  T Es  Auteurs  Ultramontains  fuppo- 
I -1  fent  pour  fondement  de  ce  Droit , 
que  toute  la  Jurifdi&ion  ccclcfiaftique 


dérive  du  Pape,  & qu’il  en  communique 
l’exercice  aux  Evêques  & autres  Prélats , 
autant  qu’il  lui  plaît , & félon  que  les 
temps  fie  les  circonftances  le  demandent. 
Sur  ce  principe , ils  foutiennent  que  le 
Pape  étant  l’Ordinaire  des  Ordinaires,  il 
peut  prévenir  tous  les  Collateurs  ; fie  que 
s’il  y en  a quelques-uns  exempts  de  cette 
réglé , ils  tienhenc  de  lui  ce  privilège , fie 
leur  exemption  ne  durera  qu’autant  qu’il 
jugera  utile  pour  le  bien  de  l’Eglifc , de  la 
conferver.  Ces  Auteurs  ajoutent , que  lorf- 
qu’un  Supérieur  donne  quelque  Jurifdic- 
tjon  à fes  inférieurs , on  préfume  toujours 
que  cette  conccliion  a été  faite  cumulative 
cum  aliis  inferionbus , non  autem privativ £. 
Pluficurs  Canoniftes  François  ayant  appris 
ces  maximes  dans  le  Droit  canonique  Ro- 
main , les  ont  fuivies  en  beaucoup  d’oc- 
cafions.  L’Auteur  de  la  Glofc  fur  la  Pra- 
gmatique, & Probus  , font  de  ce  nom- 
bre. T.  X,  p.  811,  811.  Rai  fions  qui  éta- 
bli(fient  la faveur  0 V ancienneté  de  ce  droit 
du  Pape.  T.  XII , p.  48 1 , 48  3 , 484. 

II.  Il  paroît  évidemment  par  tour  ce  qui 
s’eft  paüe  dans  l’Eglife  de  France,  que, 
fuivant  fa  do&rine , le  droit  de  préven- 
tion n’appartient  au  Pape  que  par  concef- 
fion  exprefle  , ou  tacite  de  l’Eglife.  On 
peut  meme  dire  avec  bcaucoüpdc  fonde- 
ment , qu’il  y eft  plus  toléré  qu’il  n’cft  au- 
torifé.  Toutes  les  oppofitions  qu’on  y a 
faites,  fie  les  reftriclions  avec  lclquclles  il 
y cft  maintenant  obfcrvé , en  font  autant 
ae  preuves.  L’Aflemblée  de  Bourges,  fous 
le  Roi  Charles  VII , jugea  que  le  droit  de 
prévention  étoit  un  abus  qu’on  ne  devoir 
pas  fou  ffirir  plus  long-temps,  6c  que  les  Am- 
Dafladeurs  du  Roi  au  Concile  de  Bafie  dé- 
voient faire  des  inftanccs  fur  ce  fu  jet.  L’ar- 
ticle 12  de  l’Ordonnance  d’Orléans,  en 
1560,  abroge  les  préventions.  Ce  ne  fût 
que  fur  les  vives  follicitations  du  Cardi- 
nal de  Ferrare , envoyé  Légat  en  France  , 

3 uc  Charles  IX  confcntit  à l’abrogation 
c cet  article,  par  fa  Déclaration  du  10 
Janvier  15 6x.  T.  X,/?.  813,  814,  815, 
81 6. 

Nos  Auteurs  les  mieux  inftrnits  de* 
ufages  de  France,  parlent  de  la  préven- 
tion comme  d’une  chofc  qui  cft  feule- 
ment tolérée  en  France.  T.  X,  p.  816, 
817.  Raifions  qui  itablijfent  que  ce  droit  efl 
odieux.  T.  XII,  p.  489, 490. 

III.  Le  Concile  de  Balle  ne  voulut  pas 
entreprendre  de  réformer  l’ufagc  de  rece- 
voir les  provifions  de  Cour  de  Rome  obte- 
nues par  prévention  ; il  y en  a un  Décret 
exprès  dans  la  3 1 cSeJfi  tit.  2.  Ce  droit  de 
prévention  eft  amplement  établi  dans  le 
Concordat,  tit.  6 de  Mandat.  T.  X,p.8 1 3* 
814,813. 
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IV.  L’ufage  de  U prévention  n’eft  pas 
fort  ancien.  11  cfl  confiant  qu’il  étoit  in- 
connu dans  le  temps  du  IIIe  Concile  de 
Latran,  en  1179,  fous  Alexandre  III.  Ce 
Concile,  Canon  VIII,  donne  fix  mois 
aux  Collatcurs , afin  que  leur  choix  ne 
loit  point  précipité.  11  y a lieu  de  préfu- 
mer  que  les  Papes  ayant  d’abord  ufé  du 
droit  de  prévention  fur  les  Bénéfices  qui 
avoient  vaqué  in  Curia , fans  aucune  ré- 
fiflance  de  la  part  des  Ordinaires,  ils  ont 
étendu  peu  à peu  leurs  prétentions  fur  les 
autres  Bénéfices  dépendans  des  Colla- 
tcurs , ou  Patrons  cccléfiafliqucs  , juf- 

u’au  temps  du  Concordat , par  lequel 
éon  X attribue  expreffément  ce  droit  au 
fàint  Siège.  T.  X,  p.  858 , 859. 

V.  Les  préventions  de  Rome  ont  fait 
de  grands  progrès  dans  le  dernier  ficelé. 
Se  à la  fin  du  précédent.  Ce  droit  cfl  beau- 
coup plus  étendu  qu’il  ne  l’étoit  vers  le 
milieu  du  XVe  fieclc.  T.  X,/?.  SS7,  888  , 
889,  890. 

^3*  VI.  La  prévention  n’cfl:  point  regar- 
dée en  France  comme  favorable.  Elle  y cft 
Amplement  tolérée.  Elle  efl  contraire  à 
Tordre  établi  par  le  Concile  de  Latran 
dans  la  difpohtion  des  Bénéfices.  Elle  a 
été  introduite  depuis  le  XIIIe  fieclc  à la 
faveur  des  fchifmcs.  L’ufage  en  a été  abro- 

fé , ou  fufpendu  par  l’établiilèment  de  la 
’ragmatique.  Il  s’ell  introduit  de  nou- 
veau depuis  le  Concordat.  Les  Cours  fé- 
culieres  ont  toujours  été  portées  à faifir  les 
©ccafions  d’y  mettre  des  rellriclions  pour 
rétablir  le  droit  des  Ordinaires.  Les  plus 
célèbres  Canoniflcs  ont  foutenu  que  cette 
cfpcce  de  réferve  efl  odieufe  ; Se  qu’on 
doit,  autant  qu’il  fe  peut,  étendre  le  droit 
des  Collatcurs , à Ion  préjudice.  Rapp. 
1735  ,/>.  iza-aay,  iz8.  Voyez  le  %.Juiv. 
Voyez  auili  Induits  extraordinaires . 

$.11.  Avec  quelles  reft ridions  le  droit 
de  prévention  cfl  obfervé  en  France ? 

Il  y a pluficurs  cas  dans  lcfquels  on  n\ 
pas  d’égard  en  France  aux  provilions  obte- 
nues en  Cour  de  Rome  par  prévention  fur 
les  Collatcurs  ordinaires.  On  peut  les  ré- 
duire à fix  principaux.  T.  X , p.  8 1 8. 

Premier.  Ca  s. 

Quoique  la  collation  de  l’Ordinaire  foit 
nulle,  elle  empêche  l’ciFetdcs  provilions 
obtenues  depuis  en  Cour  de  Rome,  qui 
font  antérieures  à la  collation  légitime  du 
même  Bénéfice.  Cet  ufage  cfl  fi  confiant, 
u’on  en  a fait  une  maxime.  Collaùo  Or- 
inarit  , etiam nul!a , impedit prxvenuonem 
P apte.  T.  X , p.  8 1 S , 8 1 9. 


Cette  règle  n’efl  pas  fans  exception.  Se 
il  y a beaucoup  d’obfervations  à faire. 

i°.  C’eil  d’abord  une  opinion  commu- 
ne, que  la  collation  de  l’Ordinaire  doit 
être  lur  le  même  genre  de  vacance  que 
celle  du  Pape,  afin  quelle  foit  un  moyen 
infaillible  contre  la  prévention.  Si  elle 
étoit  fur  un  autre  genre  de  vacance,  l’ap- 
plication de  la  maxime,  collatio  Ordinarii 
etiam  nul/a , &c.  ne  feroie  pas  fi  certaine. 
T.  X,/7.  819, 810. 

z°.  11  y a deux  fortes  de  collations  qu’on 
dit  ordinairement  être  nulles  : les  unes  le 
font  en  effet , les  autres  ne  le  font  pas  en- 
core, mais  peuvent  le  devenir.  La  maxi- 
me comprend-elle  ces  deux  fortes  de  nul- 
lités ? 

Selon  quelques  Auteurs,  les  collations 
de  l’Ordinaire,  qui  l'ont  nulles  en  effet, 
ne  peuvent  empêcher  la  prévention  ; ces 
collations  ne  font  point  un  titre , St  la  pré- 
férence n’efl  qu’entre  deux  titres  qui  peu- 
vent fubfiflcr  féparémenr.  Il  cil  vrai  que 
cette  raifon  cil  regardée  comme  le  vérita- 
ble fondement  de  nos  ufàgcs  : mais  il  y a 
des  cas  qui  fcmblcnt  établir  des  excep- 
tions , St  dans  lcfquels  certaines  provi- 
fions,  qui  font  en  effet  nulles,  empêchent 
la  prévention  , lorfqu’elles  peuvent  être 
confédérées  comme  un  titre  coloré.  Il  peut 
y avoir  de  la  difficulté  feulement,  fi  les 
collations,  dont  la  nullité  cfl  évidente. 
Se  qui  ne  peuvent  être  un  titre  colore  , 
empêchent  l’effet  de  la  prévention. 

Nos  Auteurs  femblent  convenir  qu’une 
collation  évidemment  nulle  par  le  défaut 
de  pouvoir  dans  le  Collatcur,  n’cmpéche 
point  la  prévention , fi  ce  défaut  de  pou- 
voir efl  confiant.  C’cfl  aud»  une  opinion 
commune  qu'une  collation  évidemment 
nulle  par  le  défaut  des  qualités  néccfiai- 
rcs  dans  le  pourvu , n’cfl  point  un  obflaclc 
à la  prévention.  11  y en  a néanmoins  qui 
efliment  qu’à  l’égard  des  nullités  qui  vien- 
nent de  la  part  du  Pourvu , il  faut  obfer- 
ver  s’il  manque  des  capacités  communes 
de  recevoir  des  Bénéfices  , comme  s’il 
n’cfl  point  ronfuré  : ou  s’il  a ces  capaci- 
tés, mais  d’autres  obilacles  l’empêchent 
d’en  ufer;  par  exemple  , s’il  efl  décrété 
de  prife  de  corps , Se  s’il  efl  excommu- 
nié , Sec. 

Lorfauc  le  vice  Se  la  nullité  efl  dans  le 
titre^  pluficurs  fou  tiennent  qu’il  ne  peut 
empêcher  la  prévention , parce  qu£  ce  qui 
efl  nul , ne  peut  produire  aucun  effet. 
M.  Talon  a parlé  dans  ccsprincipcs , por- 
tant la  parole,  en  1651.  C’cfl  une  Jurif- 
prudcncc  établie  , qu’une  provifion  de 
l’Ordinaire  qui  cfl  nulle  intrinféque- 
mcnc , ne  peut  empêcher  la  prévention. 
Mais  il  peut  aufli  y avoir  des  nullités  de 
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la  parc  du  titre,  qui  n’cmpêchcroicnt  pas 
qu'il  ne  lut  un  titre  coloré.  Dans  ce  cas, 
les  nullités  n’étant  point  confiantes  & évi- 
dentes, la  provifion  de  l’Ordinaire  pour- 
roit  empêcher  la  prévention  ; parce  que 
pendant  qu’un  titre  eft  coloré,  il  y a fon- 
dement de  le  préfumer  bon , que  le 
Pourvu  cft  dans  la  bonne  foi. 

On  demande  à cette  occafion  , fi  les 
rovîfions  de  l’Ordinaire  étant  antérieures 
celles  de  Rome  ; & le  Collataire  ayant 
négligé  de  les  faire  infinucr  dans  le  temps 
déterminé  par  l’Ordonnance  , elles  de- 
viennent fans  effet  par  ce  défaut  ; & fi  le 
Pourvu  en  Cour  de  Home  doit  être  main- 
tenu ? La  dëciûon  de  cette  queftion  parole 
dépendre  de  celle-ci;  fi  l’infinuation  cft 
<te  la  forme  cflencicllc  de  la  provifion , en 
forte  que  n’étant  pas  infinuée,  ce  foie  un 
défaut  intrinfeque,  ou  fi  l’infinuation  cft 
feulement  une  précaution  ajoutée  à cet 
a&c , & requife  par  la  Iqi  pour  le  mettre 
à exécution , ce  qui  paraît  plus  probable. 

Si  le  Pourvu  par  l'Ordinaire  aonnoit  fa 
démifiion  avant  que  le  temps  déterminé 
pour  faire  infinucr  les  provilions,  fut  ex- 
piré ; & le  Col  la  te#1  ayant  conféré  ce  Bé- 
néfice comme  vacant  par  la  démifiion , on 
demande  fi  celui  qui  avoit  obtenu  des  pro- 
vidons  en  Cour  de  Rome , poftéricurc- 
xnent  après  la  première  collation  de  l’Or- 
dinaire, feroit  maintenu  au  préjudice  du 
fécond  Pourvu  fur  démifiion , & s’il  pour- 
roit  oppofer  le  défaut  d’iniinuation  des 
premières  provifions  pour  faire  valoir  la 
prévention  ? Le  droit  du  Pourvu  fur  dé- 
mifiion paroît  favorable.  T.  X , p.  8 10  juf- 
qu’à  8 16. 

3°.  L’Ordinaire  ayant  conféré  fpreto 
Patrono  ccdefiajlico , c’eft  une  Jurilpru- 
dence  confiante  , que  fi  le  Patron  pré- 
fïntc  un  fu jet  capable,  dans  le  temps  qui 
lui  cft  accordé , il  fera  préféré  au  Pourvu 
par  l'Ordinaire  ; mais  on  fait  deux  quef- 
tions.  La  première , s’il  y avoit  un  Pourvu 
en  Cour  de  Rome  après  les  provifions  de 
l’Ordinaire , mais  avant  la  préfentation 
du  Patron , lequel  feroit  maintenu  , au  cas 
que  le  Patron  négligeât  de  préfenrer.  Il  cft 
confiant,  dans  nos  ufages,  que  la  colla- 
tion de  l’Ordinaire  faite  dans  le  temps  ac- 
cordé au  Patron  pour  préfenter , n’cft  pas 
nulle,  eft  tantum  in  pendenti  : ainfi  les  pro- 
vifions poftéricurcs  de  Cour  de  Rome  ne 

f cuvent  être  reçues  dans  ce  cas.  Jugé  au 
’arlemenc  de  Paris,  le  x Septembre  1704. 
La  conteftarion  étoit  pour  la  Cuor  de  Sc- 
nonchc , qui  eft  à la  préfentation  de  l’Ab- 
bé de  Sainc-Pcre-cn-Vallée,  Se  A la  colla- 
tion de  l’Evêque  de  Chartres. 

Autre  queftion.  Le  Patron  préfentant 
au  Collaceur  dans  le  temps  qui  lui  cft  ac- 
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cordé  , on  demande  , fi  celui  qui  auroic 
obtenu  des  provifions  fur  fa  prélcntation , 
doit  être  préféré  aux  dcyjc  autres  Pourvus 
par  le  Pape &.  par  l’Ordinaire;  Üe  fi,  dans 
ce  cas,  la  collation  de  l’Ordinaire  empê- 
theroit  la  prévention?  On  diftingue,  fi 
celui  à qui  l’Ordinaire  a donné  des  provi- 
fions, en  a obtenu  du  Pape  avant  que  le 
Patron  ait  préfenté;  ou  fi  le  Pape  a con- 
féré le  Bénéfice  à un  autre.  Dans  le  pre- 
mier cas,  pluficurs  eftiment  que  la  provi- 
fion du  Pape  cft  bonne,  parce  que  dans 
ces  circonltanccs  fa  collation  n’cft  point 
pdieufe,  ni  contraire  aux  droits  des  Or- 
dinaires : cette  provifion  de  Cour  de  Rome 
n’cft  point  par  prévention;  le  Pourvu  ne 
s’en  lcrt  que  pour  augmentation  de  droit. 
Dans  le  fécond  cas , fi  le  Pape  conférait  le 
Bénéfice  à un  autre  qu’à  celui  qui  en  a été 
pourvu  par  le  Collatcur,  la  provifion  de 
l’Ordinaire  feroit  un  obftaclc  à la  préven- 
tion , ôc  confcrvcroic  le  droit  du  Patron. 
T.  X,  p.  817,  818 , 849. 

40.  L’ufage  obfcrvé  dans  pluficurs  Egli- 
fes , de  ne  conférer  les  Dignités  qu’A  ceux 
ui  font  de gremio  , donne  lieu  de  deman- 
cr  fi , dans  ces  Eglifes , la  collation  d’une 
Dignité  faiteàunEcdcfiaftiquc  qui  n’au- 
roit,  niCanonicat  réel , ni  Canonicat  ad 
tjfeHum  , pourroit  empêcher  l’effet  des 
provifions  obtenues  en  Cour  de  Rome  par 
prévention  ? C’eft  un  fentiment  ordinai- 
re , que  la  provifion  donnée  à un  homme 
qui  n’a  pas  les  capacités  générales  pour 
pofféder  des  Bénéfices  de  cette  qualité, 
ne  peut  empêcher  la  prévention  ; il  n’en 
cft  pas  de  meme,  lorfqu’il  ne  manque  au 
Collataire  que  des  capacités  requîtes  par 
des  ftarurs  particuliers  d’une  Eglife.  T.  A , 
p.  819 , 830. 

50.  On  a douté,  fi  les  provifions  d’un 
Bénéfice,  données  par  l’Ordinaire  , en 
faveur  d’un  abfent  qui  répudie  la  colla- 
tion , peuvent  empêcher  la  prévention  de 
Cour  de  Rome  ? On  ne  doute  point  que 
cette  collation  n’empêche  la  prévention , 
fi  elle  eft  d’ailleurs  régulier*,  Oab  habente 
poteftatem.  T.  X,  p.  830,  831. 

6°.  Par  un  Concordat  pafle  entre  un 
AbbéCommendaraire  Se  les  Religieux,  il 
a été  arrêté  que  l’Abbé  conférera  les  Bé- 
néfices qui  vaqueront  pendant  fix  mois, 
& les  Religieux  pendant  les  fix  autres 
mois.  L’Aboé  ayant  conféré  pendant  les 
mois  des  Religieux , on  demande  fi  fa  col- 
lation peut  empêcher  la  prévention  du 
Pape,  fie  faire  valoir  la  collation  donnée 
poftéricuremcnt  par  les  Religieux  ? Les 
Auteurs  font  partagés  fur  cette  queftion. 
Raifons  pour  & contre . T.  X,  p.  831  & 
Juiv. 

7°.  Un  Evêque  ayant  conféré  les  Bené- 
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ficcs , dont  la  collation  appartient  à fon 
Chapitre,  ou  à quelque  Collatcur  parti- 
culier de  Ion  Dioccfc,  on  demande,  li  la 
provifion  de  l’Evêque  empêchcroit  la  pré- 
vention ? Cette  collation  pouvant  devenir 
un  titre  légitime  parla  négligence  duCol- 
lateur  de  privilège,  paroi  t fuffi  fan  te  pour 
être  oppoicc  à la  prévention.  T.  X,/».  836» 

8°.  On  peut  demander,  li,  pendant  la 
vacance  du  Siège  épifcopal , la  commif- 
fion  donnée  par  le  Chapitre  pour-defler- 
vir  une  Cure,  peut  empêcher  la  préven- 
tion ? Cette  queftion  fut  agitée  au  Parle- 
ment de  Paris,  le  1 1 Août  1637.  M.  l’A- 
vocat-Géncral  Bignon  conclut  en  faveur 
du  Pourvu  en  Cour  de  Rome.  Tome  X, 
p.  840,  841, 

Second  Cas. 

C’cft  un  ufage  confiant , que  la  préfen- 
tation  du  Patron , notifiée  au  Collatcur 
avant  que  le  Pape  ait  pourvu , empêche  la 
prévention.  La  collation  de  l’Ordinaire, 
en  ce  cas,  cft  préférée,  quoiqu'elle  l'oit 
poftéricurc  aux  provilions  de  Cour  de 
Home.  Mais  on  peut  demander: 

i°.  Si  la  préfcncation  du  Patron  ccclé- 
fiaftique  doit  arrêter  l'effet  de  la  préven- 
tion , quoiqu’elle  n’ait  pas  été  notifiée  au 
Collatcur  ordinaire?  Notre  Jurifprudcncc 
a varié  fur  cette  queftion.  Celle  du  Parle- 
ment de  Paris  eff  de  maintenir  les  Pour- 
vus par  le  Pape , contre  ceux  qui  ont  été 
présentés  par  des  Patrons  ecclélïaftiqucs, 
avant  Tes  provilions  obtenues  en  Cour  de 
Rome,  locfquc  la  préfentation  n’a  point 
été  notifiée.  D’autres  Pârlemens  ne  font 
pas  aulli  favorables  aux  préventions.  Mo- 
tifs de  l'une  6*  de  l'autre  J urif prudence. 
T.  X,  p.  841  jufqu'à  845-850,  85  1-890. 

z®.  Le  Patron  ayant  préfenté & obtenu 
des  provifions  pour  fon  Préfenté  ; mais  le 
Pourvu  ne  voulant  pas  accepter,  on  de- 
mande, li  ces  provifions  confervent  le 
droit  du  Patron , d’en  préfenter  un  autre 
au  préjudice  de  celui  qui  auroit  obtenu  en 
Cour  de  Rom#  des  provifions  antérieures 
à la  fécondé  préfentation.  Cette  difficulté 
fut  agitée  au  Parlement  de  Paris  , le  1 1 
Août  i^zy,  & jugée  en  faveur  du  Pourvu 
par  le  Pape , mais  dans  une  circonllance 
particulière.  Le  Patron,  après  avoir  pré- 
fenté le  fu  jet  à M.  l’Archevêque  de  Rouen , 
avoir  retiré  les  provifions,  fans  que  le  Pré- 
fenté en  fût  averti , &.  les  avoit  retenues. 
T.  X , p.  846. 

3®.  Suivant  l’opinion  des  Canoniftes 
François,  la  collation  qui  cft//z pendenti  9 
doit  empêcher  la  prévention  du  Pape.  Les 
raifons  qu’ils  en  donnent,  prouvent  que 
celui  auquel  l’Ordinaire  a conféré,  accep- 
tant dans  le  temps , la  collation  du  Pape , 
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antérieure  à l’acceptation , n’aura  pas  lieu  : 
mais  s’il  fait  refus  de  l’accepter,  la  colla- 
tion de  l’Ordinaire , qui  étoit  in  pendenti , 
11’ayant  pas  fon  effet  par  le  refus  du  Col- 
latairc , Ja  difficulté  relie.  Il  la  collation 
du  Pape  fublillera.  Selon  Dumoulin,  hC 
prévention  ne  peut,  en  ce  cas,  avoir  au- 
cun effet.  T.  X,  p.  84 6 , 847. 

4°.  Le  Patron  ayant  préfenté  un  Ecclé- 
fialliquc  capable  , auquel  l’Ordinaire  a 
donné  un  aclc  de  refus,  fondé  fur  ce  qu’il 
n’a  pas  rcprélcnté  les  Lettres  de  Tonfure, 
cet  Eccléliaftiquc  néglige  de  les  rapporter 
pendant  les  fix  mois , & même  ne  le  pré- 
fente  plus  pour  demander  des  provifions; 
L’Ordinaire  conféré  ce  Bénéfice  après  le 
temps  accorde  au  Patron  pour  préfenter. 
On  demande , li  ce  Pourvu  doit  erre  main» 
tenu  au  préjudice  de  celui  qui  auroit  ob- 
tenu des  provifions  en  Cour  de  Rome 
après  le  refus , mais  avant  la  collation  de 
l’Ordinaire  ? C’cft  une  maxime  que  le 
Pape  ne  peut  prévenir , que  rebus  integris. 
Dans  le  cas  propofé  , les  choies  ne  font 
pas  entières,  puifque  la  préfentation  du 
Parron , pulfavit  aures  Ordütarii.  T.  X, 
p.  847,  848.  * 

5°.  Le  Préfenté  par  le  Patron,  auquel 
l’Ordinaire  a donné  aclc  de  refus,  fur  ce 
qu’il  n’a  pas  repréfenté  fes  Lettres  de  Ton- 
lurc , fait  une  démilfion  de  fon  droit,  fans 
avoir  obtenu  des  provifions  : fur  cette  dé- 
million  , le  Patron  préfente  lin  autre  fu  jet , 
lequel  obtient  des  provifions  dans  les  fix 
mois  de  la  vacance  ; on  demande,  s’il  doit 
être  maintenu  préférablement  au  Pourvu 
en  Cour  de  Rome  après  le  refus  de  celui 
qui  a abdiqué  fon  droit?  Le  premier  Pré- 
fenté par  le  Patron  avoit  jus  ad  Benefi - 
cium  ; ce  qui  peut  empêcher  la  préven- 
tion , quoique  fon  droit  11e  puillè  être 
cédé , ni  réfigné,  n’ayant  pas  de  titre  vala- 
ble. T.  X,  p.  848. 

6°.  Le  Patron  cccléfiallique  ayant  pré- 
fenté un  indigne,  ou  incapable,  l’Ordi- 
naire confère  le  Bénéfice  par  droit  de  dé- 
volution. On  demande,  fi  le  Pourvu  par 
l’Ordinaire  doit  être  préféré  à un  Pourvu 
en  Cour  de  Rome,  après  le  refus  du  Pré- 
fenté ; mais  avant  les  provifions  de  l’Or- 
dinaire ? La  décifion  de  la  queftion  dépend 
de  l’cfpccc  d’incapacité.  Si  clic  étoit  telle 
qu’elle  rendit  les  provifions  fi. évidem- 
ment nulles,  qu’elles  n’cmpcchcroicntpas 
la  prévention;  en  ce  cas,  la  préfentation 
notifiée  au  Collateur  , ne  pourroit  aulli 
Tempêter.  T.  X,  p.  848  , 849. 

7°.  Le  Patron  ayant  mis  dans  l’aéle  de 
préfentation  , un  Collatcur  pour  un  autre, 
& cette  préfentation  ayant  été  notifiée  au 
véritable  Collatcur , empêcheroit-elle  la 
prévention  ? Le  Pourvu  par  prévention  ne 
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parole  pas  favorable  k propofer  cette  erreur 
de  tait.  T.  X,  p.  849. 

Troisième  Cas. 

Ceft  une  maxime  certaine , que  le  Pape 
ne  peut , en  France , prévenir  un  Patron 
laïque^  qui  cft  Catholique  ; mais  on  a 
clouté  , fi  ce  Patron  étant  hérétique f le 
Pape  ne  peut  point  conférer  les  Bénéfices  • 
qui  font  à fa  nomination ,8c  même-préve- 
nir  l’Ordinaire,  qui  préfente  & conféré , 
fuivant  nos  ufages,  les  Bénéfices  dont  le 
patronage  cft  attaché  aux  fiefs  pofiedéspar 
des  Hérétiques  ? Cette  queftion  fut  jugée 
auParlcmcnt  de  Rouen,  le  zo  Juillet  1 674; 
le  Pourvu  par  l’Ordinaire  fut  maintenu , 
quoique  fes  provifions  fuflent  poftéricu- 
res  à celles  qui  avoient  été  obtenues  en 
Cour  de  Rome.  T.  X,  p.  849,  850-943 
& fuiv. 

Quatrième  Cas. 

On  cft  perfuadé  dans  tous  les  Parlc- 
mens  de  France , que  les  provifions  obte- 
nues en  Cour  de  Rome  par  prévention , ne 
donnent  aucun  droit  au  Pou rvu , fi  le  Pape 
n’a  prévenu  rébus  omnino  integris.  Mais  il 
y a plufieurs  cas  dans  lefqucls  il#cft  diffi- 
cile de  déterminer  fi  les  chofes  font  entiè- 
res. T.  X,/>.  850,  851. 

On  fuit  cette  maxime  avec  plus  d’exac- 
titude dans  les  Bénéfices  électifs.  Suivant 
nos  ufages , la  prévention  n’eft  point  re- 
çue, fi  ceux  qui  ont  droit  d’élire,  ont  fait 
quelques  aétes  préparatoires  pour  parvenir 
à l’éle&ion.  Ainn  jugé  par  Arrêt  du  16 
Mars  1611 , en  la  caufc  de  la  Chantrerie 
de  l’Eglifc  Collégiale  de  faint  Honoré , de 
Paris.  Selon  quelques  Auteurs,  les  adtcs 
préparatoires  ne  fuffïroient  pas  pour  em- 
pêcher la  prévention,  le  Bénéfice  étoit 
éleélif-collatif  ; & en  ce  cas , le  Pourvu  par 
lePapeferoit  maintenu.  T.X,  p.8  5 1, 851. 

Cinquième  Cas. 

S’il  y a eu  fraude , ou  furprife  dans  l’ob- 
tention des  provifions  du  Pape,  on  n’a 
point  d’égard  à la  prévention.  8c  le  Pour- 
vu par  l’Ordinaire  cft  maintenu.  Autrefois 
en  France,  afin  de  confcrver  le  drôit  des 
Ordinaires,  on  obfcrvoit  cxa&ement  la 
règle  de  verifmili  notitiâ  obi  tus,  8c  les  pro- 
vilions  étoient  nulles , fi  entre  la  mort  du 
Bénéficier  8e  la  collation  du  Pape  , il  n’y 
avoir  pas  un  temps  fuffifanc  pour  porter  à 
Rome  I4  nouvelle  de  la  vacance  du  Béné- 
fice. 11  y a préfentement  des  cas  où  cette 
règle  n’eft  point  obfervéc.  Si  l’on  envoie 
en  Cour  de  Rome  fur  une  réfignation , les 
Réfigpataires,  afin  de  s’alïiirer  le  Bénéfi- 
ce , demandent  difpcnfc  de  la  règle  de  ve- 
rijimili  ; 8c  fur  cette  difpcnfc , on  leur  ac- 
corde des  provifions  avec  la  elaufe , fvè 
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per  obirum , Jivè  alla  quovis  modo . Lorf- 
qu’on  a commencé  à introduire  cette  for- 
me , on  s’eft  oppofé  en  France  à ces  pro- 
vifions. La  Ju nf  pruden ce  a changé  ; on  les 
reçoit , ou  du  moins  on  les  toléré  à pré- 
fent.  T.  X,/>.  853  , 854,  855-889. 
Sixième  Cas. 

Depuis  que  le  Pape  cft  en  poflcflion  de 
prévenir  les  Patrons  cccléfialliques  Ôc  les 
Collateurs  ordinaires  , il  a dérogé  à fon 
droit  en  faveur  des  Cardinaux  £c  de  plu- 
fieurs  autres  per  fon  ncs  qui  ont  obtenu  des 
Induits  , ou  privilèges  particuliers  pour 
n’êtrc  point  prévenus  pendant  fix  mois. 
Voyez  Induits . 

Septième  Cas. 

*3- En  1 71 1 il  s’éleva  une  contcftation 
entre  un  Brévetairc  de  ferment  de  fidélité 
8c  un  Pourvu  en  Cour  de  Rome , pour  un 
Canonicat  de  Rennes.  Il  s’agi  (loi  c de  fa- 
voir  , fi  la  requifition  faite  par  un  tiers 
dont  l’cxpcélative  s’étoit  trouvée  remplie 
par  l’événement , pouvoir  profiter  à un 
autre  Brévetairc , à l’effet  de  le  mettre  à 
couvert  de  la  prévention.  L’affaire  ayant 
été  portée  au  Grand-Confeil,  elle  y fut 
jugée  le  16  Novembre  1711,  en  faveur 
du  Brévetairc  ; 8c  le  Pourvu  en  Cour  de 
Rome  fut  condamné  à la  reftitution  des 
fruits  8c  aux  dépens.  Rapp.  iyif,p.  11a 
& fuiv . Pièces,  p.  13*  & fuiv. 

$.  III.  Quels  Bénéfices  le  Pape  peut 
conférer  par  droit  de  prévention  ? 

I.  Peut-il  ufer  de  ce  droit  à l’égard  des 
Bénéfices  qui  font  à la  collation,  ou  à la 
nomination  du  Roi  ? Le  pouvoir  du  Roi 
de  nommer  aux  Bénéfices  de  fon  Royau- 
me, eft  fondé  fur  plufieurs  titres  que  l’on 
peut  rapporter  à douze  chefs  principaux. 
Ils  font  cous,  ou  prefque  tous,  exempts 
de  la  prévention  au  Pape.  f.  X,  p.  859, 
860 , 861,  861. 

II.  Peut-il  conférer  par  prévention  les 
Bénéfices  qui  dépendent  des  Patrons  laï- 
ques } 

i°.  Il  n’y  a de  Bénéfices  à patronage  laï- 
que, fujets  à la  prévention  du  Pape  , que 
ceux  de  la  fondation  defquels  les  Patrons 
ont  obtenu  la  confirmation  du  Pape , 8C 
ui  ont  confenti  exprefTément  à la  réferve 
u droit  de  prévention  par  le  Pape.  T.  X, 
p.  863  » 864. 

i°.  En  fuppofant  que  le  Pape  ait  préve- 
nu un  Patron  laïque,  on  peut  demander 
quelles  perfonnes  font  recevables  à en  in- 
ter jetrer  appel  comme  d’abus  ? Si  la  réfer- 
ve de  la  prévention  a été  faite  fans  lecon- 
fentement  du  Patron  ; il  eft  confiant  qu’il 
bft  partie  capable  d’incerjectcr  cet  appel  ; 
le  Pourvu  fur  fa  préfentation  le  peut  aufli. 
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Mais  la  difficulté  peut  être,  fi  Je  Patron , 
ayant  négligé  de  préfenter  dans  le  temps 
qui  lui  cil  accordé;  fie  l’Ordinaire  ayant 
conféré , le  Pourvu  par  l’Ordinaire  eft  re- 
cevable dans  cet  appel  contre  celui  qui  a 
obtenu  des  provilions  du  Pape  pendant  les 
quatre  mois  du  patronage  ? Selon  Dumou- 
lin, le  Pourvu  par  l’Ordinaire  eft  receva- 
ble dans  cet  appel.  T.  X,  p.  864,  86  5 . 

30.  Si  le  Patron  racifioit  la  collation  du 
Pape , on  demande , fi  elle  fubfiftcroit  ? La 
décifion  de  cette  queftion  dépend  de  quel- 
ques difti  notions  : i°.  Si  le  Patron  ratifie 
les  provifions  de  Rome , après  le  temps 
qui  lui  eft  donné  pour  préfenter , la  colla- 
tion du  Pape  eft  toujours  nulle  ; parce 
qu’apres  ce  temps,  le  Patron  n’a  plus  droit 
au  Bénéfice.  i°.  Si  le  Patron  ratifie  dans 
le  temps,  il  faut  encore  diftingucr,  fi  le 
Pape  a exprimé  dans  la  provifion , que  le 
Bénéfice  étanten  patronage  laïque,  il  veut 
que  fa  collation  ne  foit  valable,  à moins 
que  le  Patron  ne  l’approuve  par  fon  con- 
fcntcmcnt  exprès  : en  ce  cas,  le  Patron  ra- 
tifiant dans  le  temps,  la  provifion  fubfif- 
tera;  mais  il  eft  neceflairc  que  le  confcn- 
tcmenc  exprès  du  Patron  intervienne.  Si 
la  collation  du  Pape  ne  contient  point 
cette  elaufe.  Dumoulin  foutient  que  le 
« con lentement  du  Patron  ne  rendra  point 
via  provifion  valide  , parce  quelle  ctoit 
nulle  dans  fon  commencement.  TomeX, 
r.  865,  866. 

40.  Un  Laïque  peut  être  en  poffefiion 
d’un  patronage , quoiqu'il  ne  foit  pas  de 
fondation  laïque  ; il  peut  acquérir  ce  droit 
par  d’autres  voies.  Il  y en  a qui  l’ont  par 
privilège  fpécial;  d’autres,  par  prescrip- 
tion. On  demande,  fi  le  privilège  de  ne 
pouvoir  être  prévenu  par  le  Pape,  eft  ac- 
cordé aux  Laïques  pour  tous  les  patrona- 
ges qu’ils  pofiedent  ? Tous  les  Patrons 
laïques,  dit  Dumoulin , jouiffenten  Fran- 
ce des  memês  prérogatives.  Les  Arrêts 
favorifent  ce  fentiment.  T.  X,  p.  866, 

• S67-,  868. 

50.  Les  Bénéfices  dont  le  patronage  eft 
attaché  à des  fiefs  fitués  en  France , qui 
appartiennent  à des  Hérétiques,  peuvent- 
ils  être  impétrésen  Cour  de  Rome  par  pré- 
vention de  l’Ordinaire  ? Voyez  Héréti- 
ques, §.  II,  n.  III. 

III.  Le  Pape  peut-il  prévenir  les  Pa- 
trons & IcsCollatcurs  cccléfiaftiqucs  pour 
tous  les  Bénéfices  qui  dépendent  deux  ? 
i°.  La  prévention  du  Pape  n’a  point  lieu 
à l’égard  d’un  Eccléfiaftiquc  qui  a droit  de 
nommer  à un  Bénéfice,  à caufe  d’un  pa- 
tronage attaché  à un  fief,  lequel  n’eft  du 
domaine  d’aucun  titre  eccléfiaftiquc,  mais 
qui  lui  appartient  par  acquifition,  ou  qui 
lui  eft  échu  par  fucceffion.  i°.  En  patro- 


nage mixte , fi  le  Patron  eccléfiaftiquc  & 
le  Patron  laïque  préfentent  alternative- 
ment, le  Pape  peut  conférer  par  droit  de 
prévention  dans  le  tour  du  Patron  ccclé- 
iiaftiquc,  fi  ce  n’eft  que  le  droit  de  patro- 
nage demeurant  toujours  commun , il  a'y 
eut  que  l’ufagc  &c  l’exercice  de  ce*iroit, 
quPfut  alternatif.  30.  Si  l’Eccléfiaftiquc 
î préfente  conjointement  avec  un  Laïque, 
ou  fi  lé  patronage  appartient  à un  corps 
mixte , le  Pape  ne  jouit  point  du  droit  de 
prévention.  40.  Si  le  droit  de  préfenter  eft 
un  droit  de  fief,  & qu’il  n’appartienne  à un 
Bénéficier,  que  parce  que  ce  fief  eft  uni  à 
fon  Bénéfice,  le  Pape  ne  peut  auili  le  pré- 
venir. T.X,  p.  867,  868  , 869 , 870. 

IV.  Le  Pape  peut  prévenir  l’Ordinaire 
auquel  il  appartient,  par  droit  de  dévo- 
lution de  conférer  un  bénéfice  en  patro- 
nage laïque.  T.  X,  p.  870. 

V.  Les  Papes  fe  font  réfervés  la  colla- 
tion des  Bénéfices  vacans  in  Curia.  Le 
mois  de  la  réferve  expiré , fi  le  Pape  ne 
les  a pas  conférés , les  Parrons  & les  Colla- 
teurs  rentrent  dans  leur  droit.  On  deman- 
de, 11  le  Pape , après  ce  temps-là  , peut  en- 
core conférer  ces  Bénéfices  par  droit  de 
prévention  ? Voyez  Bénéfices  vacans  in 
Curia.  %.  VI,  n.  IL 

VJ.  L'article  1 de  l’Edit  de  Mai  1 596, 
porte,  qu’à  l’égard  des  premières  Digni- 
tés des  Eglifes , tant  Cathédrales , que  Col- 
légiales , Pénitencerics , Théologales,  Pré- 
ceproriales , les  Collateurs  ne  pourront 
être  prévenus  en  Cour  de  Rome.  Cette 
difpoiition  eft  contraire  au  Concordat 
& à la  pratique  de  notre  ficelé.  T.  II, 
p.  1664. 

VIL  Selon  la  Jurifprudcncc  de  notre 
temps,  en  cela  différente  de  l’ancienne, 
le  Pape  peut  conférer,  par  droit,de  pré- 
vention, les  Bénéfices  électifs- collatifs, 
& ceux  qui  font  électifs  - confirmatifs. 
Ainfi  juge  au  Parlement  de  Paris,  le  19 
Décembre  1630;  il  n’y  a que  les  Chefs- 
d’Ordres  exceptés.  Févret  y ajoute  les  Bé- 
néfices élc&ifs  par  le  titre  de  fondation 
laïque.  T.  X,  p.  870,  871,  871-878. 
Voyez  Elections , §.  VL 

§.  IV.  Si  le  Pape,  en  Bretagne , peut 
prévenir  les  Ordinaires  ? 

Voyez  Bretagne , III , n . VI. 

$.  V.  De  la  prévention  contre  les 

Gradués,  Indultaires  & autres 
Brévetaires. 

Voyez  Gradués,  §.  XIII,  n . IX;  Induit 
du  Parlement , §.  VIII,  n.  V. 
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§.  VI.  De  la  prévention  a l'égard,  des 
Collateurs , porteurs  d' Induit. 

Le  Pape  peut-il  prévenir  un  Collatcur 
particulier  qui  a obtenu  un  Induit  ou  eft 
inférée  la  elaufe  libéré  ù licite  commendart 
pojjis  ? s’il  ne  le  peut  pas , les  provisions 
qu’il  donneroit  par  prévention , dans  l’in- 
tervalle des  Six  mois  accordés  aux  Patrons 
eccléfiaftiques  , font-elles  radicaîemcnt 
nullcs  ; de  forte  quelles  ne  puiflent  ja- 
mais faire  un  titre  légicime,  quand  même 
le  Collateur  négligcroit  de  conférer  ? 
Voyez  Induits  extraordinaires , §.  Il  , 
11.  IX. 

§.  VII.  Formalités  nécejjaires  pour 
la  validité  des  provijtons  obtenues 
en  Cour  de  Rome  ; temps  de  leur 
date . 

I.  Celui  qui  cft  pourvu  par  prévention 
en  Cour  de  Rome,  peut  s'être  fervi  du 
Courier  ordinaire , ou  en  avoir  envoyé  un 
extraordinaire.  S’il  a fait  partir  un  Courier 
extraordinaire,  il  faut  qu'il  juftifiede  l'en- 
voi par  preuves  constantes  & pièces  au- 
thentiques. Il  eft  encore  nëcdîairc  qu’en- 
tre la  mort , ou  la  résignation  du  Bénéfi- 
cier, ëc  l’expédition  des  provisions,  il  y 
ait  un  temps  fuSfifant  pour  aller  à Rome. 
Ce  temps  eft  réglé  diverfement , Suivant 
les  lieux  d’où  les  Couricrs  Sont  envoyés. 
Dumoulin,  Louet  ëc  Rebuftè  expliquent 
nos  ufages  fur  cette  matière.  T.  X ,p.  873  , 
874- 

Sur  l’envoi  du  Courier  extraordinaire. 
Voyez  Banquiers,  §.  VI. 

II.  Le  Pape  ne  pouvoir  anciennement 
prévenir  les  Ordinaires  qife  par  le  moyen 
de  journées  réglées,  niji  per  dieetas  ordi- 
narias . 

III.  Le  Courier  étant  arrivé  à Rome 
pendant  la  vacance  du  Saint  Siège,  on  de- 
mande, Si  les  provisions  données  par  le 
Pape  après  Son  élection,  doivent  être  te- 
nues pour  datqcs  du  jour  de  Son  élection, 
ou  de  celui  de  Son  couronnement  ? 

Cette  queftion  fc  préfcntaau  Parlement 
de  Paris,  le  16  Juillet  1671;  la  provision 
de  l’Ordinaire  étoit  datée  après  l’élection 
du  Pape,  mais  avant  fon  couronnement; 
de  forte  que  pour  décider  fi  le  Pape  avoip 
prévenu , il  falloir  juger  fi  la  date  des  pro- 
visions fe  comptoir  du  jour  de  l’élection , 
quoique,  ftiivant  l’ufagc  ordinaire  de  la 
Datcrie,  les  provisions  dont  l’expédition 
a été  fufpenduc  jufqu’à  ce  qu’il  y eut  un 
nouveau  Pape  élu , ne  foient  datées  que 
du  jour  de  fon  couronnement.  Cette 
Cour , conformément  aux  conclusions 


de  M.  Talon , jugea  , qu’en  ce  cas , les 
provisions  font  préfumées  datées  du  jour 
de  l’élection  du  Pape.  L'Arrêt  contient  les 
Plaidoyers  des  Parties , & de  Ai.  l’Avocat- 
Général.  T.  Xyp.  839,  840-891  &fuiv. 

§.  VIII.  Du  droit  de  prévention  dans 
les  Légats  du  Pape. 

Voyez  Légats t §.  IV. 


PRÉVÔT  DE  PARIS. 

Voyez  Universités,  §.  III , n.  I. 


PRÉVÔTS 

DES  MARÉCHAUX. 

I.  T 'Article  41  de  l'Ordonnance  de 
1 .Moulins,  du  mois  de  Février  1 566, 
donnoit  en  termes  généraux  l’attribution 
en  dernier  rcllort  au  Prévôt  des  Maré- 
chaux, Vice- Baillis  & Vicc-Sénéchaux  , 
contre  quelques  perfonnes , de  quelque 
qualité  qu’elles  fulïent,  domiciliées,  ou 
autres.  Avant  cçcte  Ordonnance , l'art,  z 
de  l’Edit  de  Février  1 349 , concernant  la 
Jurifdiction  des  Prévôts  des  Maréchaux  , 
eft  auSfi  en  termes  généraux , contre  tous 
ceux  qui  fc  trouveront  chargés  de  caspré- 
vôtaux.  Sur  les  remontrances  du  Clergé 
Ôc  du  Parlement,  le  Roi  Charles  IX  don- 
na deux  Déclarations  en  interprétation 
de  l'Ordonnance  de  Moulins  : par  la  pre- 
mière, Sa  Majffté  déclare  n’avoir  enten- 
du par  les  articles  41  ôc  41  de  ccctc  Or- 
donnance, déroger  aux  privilèges  dont  les 
gcnsd’Eglifc  avoicnr  accoutumé  de  jouir.. 
Cette  interpretatioh  vague  n’arrêta  pas  les 
entreprifes  de  ces  Officiers;  8c  le  Clergé 
a été  obligé  en  différentes  occafions  d’oD* 
tenir  des  Arrêts  des  Confeils  du  Roi , pour 
être  maintenu  dans  le  privilège  de  n’y  être 
point  aflùjctci.  L’AfTcmblcc  du  Clergé  , 
convoquée  à Blois  en  1619,  ordonna  que 
fes  Agens  feroient  toutes  les  pourfuites 
néccfïaires,  & donneroient  adjonction  à 
l’Abbé  de  Saint-Scvcr,  détenu  prifonnier 
par  le  Grand-Prévôt  de  Normandie , con- 
tre les  Ordonnances  de  SaMajcfté , & fpé- 
cialcmcnt  contre  l’Arrêt  en  forme  de  ré- 
lement  du  Confeil-Privé , de  l’an  1606  , 
ont  l’article  4.  porte,  que  les  Ecclèfiajli - 
ques  feront  cJtempis  des  Grands-Prévôts , 
pour  quelque  crime  que  ce  (oit.  La  réponfe 
faice  au  nom  de  SaMajcfté,  à l'article  il 
des  remontrances  de  l’ÀfTcmblécdc  1635, 
porte , que  les  Prévôts  des  Maréchaux  ne 
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pourront  faire  le  procès  aux  EccUJiafliqucs 
pour  aucuns  cas.  Pourront  néanmoins  ès  cas 
prévôtaux  feulement  informer,  décréter  & 
faire  la  capture  , pour  être  jugés  enfuite , . 
fuiyant  l'Ordonnance.  L'article  18  de  la 
Déclaration  de  Février  1657,  cft  conçu  à 
peu  près  dans  les  mêmes  termes.  La  Dé- 
claration de  1 666  y cft  conforme.  Mais  ces 
Déclarations  n’ayant  été  regiftrées  en  au- 
cune Cour,  les  prétentions  des  Prévôts 
des  Maréchaux  , ont  toujours  été  les  mê- 
mes. L’Ordonnance  criminelle,  du  mois 
d’Aoùr  1670,  n’a  pas  levé  cette  difficulté. 
L’article  1%  du  chapitre  1 , en  réglant  la 
compétence  des  Juges , rapporte  en  détail 
les  cas  qui  font  de  îa  compétence  des  Pré- 
vôts des  Maréchaux , des  Lieutcnans-Cri- 
minels  de  Robe-courte , Vice-Baillis  & 
Vice -Sénéchaux.  Ces  cas  font,  les  vols 
faits  avec  eflra&ion;  port  d’armes;  vio- 
lence publique  dans  les  Villes  qui  nC  fe- 
ront point  celles  de  leur  réfidence  ; facri- 
lcgcs  avec  cffraûion  ; adàffinats  prémédi- 
tés ; (éditions;  émotions  populaires  ; alté- 
ration , ou  expofition  de  monnoie,  dont 
l’Ordonnance  veut  qu’ils  connoillent  con- 
tre routes  perfonnes , en  cas  toutefois  oue 
les  crimes  aient  été  commis  hors  des  Vil- 
les de  leur  réfidence.  L’article  1 3 ajoute 
une  autre  exception  en  ces  termes  : N’ en- 
tendons déroger  par  le  précédent  article  aux 
privilèges,  dont  les  Eccléfiafhques  ont  ac- 
coutumé de  jouir , fans  aucune  explication 
plus  particulière.  T.  VH  ,/>.  875 , 876, 877, 
878-917,  918. 

Ce  différend  a été  terminé  par  l’arti- 
cle 41  de  l’Edit  d’ Avril  1695  , conçu  en 
ces  termes  : Les  Prévôts  des  Maréchaux 
ne  pourront  connoitre  des  procès  criminels 
des  Eccléfafliques , ni  les  Juges p rè fi diaux 
les  juger  pour  les  cas  privilégies,  qu'à  la 
charge  de  l'appel.  On  peut  ajouter  k cette 
Ordonnance  l'article  6 du  tit.  10  du  Liv. 
3 du  Code  Henri , qui  porte , que  les  Pré- 
vôts des  Maréchaux  connaîtront  par  pré- 
vention ù en  concurrence  avec  les  Juges  or- 
dinaires, de  tous  les  cas,  crimes  ô délits 
dont  la  connoijfance  leur  efi  attribuée  ; & 
entre  toutes  perfonnes , de  quelque  qualité 
qu'elles  foient , prifes  & appréhendées  pour 
délits  commis  hors  des  v üles  de  leur  réfi- 
dence , excepté  toutefois  les  gens  d'Eglife. 

t.  vn,  p.  879. 

H.  Les  Arrêts  ont  été  favorables  au 
Clergé  , tant  avant , qu’après  l’Edit  de 
1695.  L’Arrêt  du  Confcil-Privé , du  16 
Mai  1608,  après  avoir  déterminé  Ih  com- 
pétence des  Prévôts  , &c.  ajoute  cette 
claufe  : Et  où  les  accufés  fe  trouveront  per- 
fonnes Ecdéjiaftiques , n'en  pourront  pren- 
dre aucune  connoijfance  , pour  quelque  caufe 
que  ce  foit  j mais  après  la  capture  , les  ren- 


verront pardevant  le  Juge  ordinaire  ,.pour 
être  procédé  contr*  eux,  félon  les  Ordonnan- 
ces. Ccc  Arrêt  de  réglement  éft  une  preuve 
d’autant  plus  forte  de  la  Jurifprudence  de 
ce  temps-là , que  le  Clergé  n’y  a eu  aucune 
part.  T.  VII , p.  880. 

En  1670,  le  Curé  de  Cuirai,  au  Dio- 
ccfc  de  Tours,  au  nom  & comme  Procu- 
reur des  Habitans  de  fa  Paroiffc , porta  fa 
plainta  au  Prévôt  Général  de  Touraine, 
d’un  vol  fait  dans  l’Eglife  de  fa  Paroiffc, 
contre  le  Marguillier,  qui  fcul  avoir  les 
clefs  de  l’Eglife , &.  qui,  par  Sentence  pré- 
vôtale  de  1674,  fut  condamné  à être 
pendu  ; ôc  deux  freres , dont  l’un  étoic 
Prieur  de  Franqucvil , furent  décrétés  de 
rife  de  corps  ; & en  cas  d’abfence , leurs 
iens  faifisôc  annotés.  Ce  Prieur  fe  rendit 
aux  prifons  de  Tours,  où  il  fut  recom- 
mandé k la  requête  du  Procureur  du  Roi  ; 
& en  vertu  de  la  Sentence  du  Prévôt-Gé- 
néral & de  fon  Lieutenant,  que  le  Préfi- 
dial  de  Tours  avoir  déclarés  compétens 
de  cette  affaire.  Cette  compétence  fut 
confirmée  par  Arrêtdu  Grand-Confcil , du 
2 Janvier  1671 , à l’égard  dudit  Marguil- 
lier. Le  même  Préfidial  déclara  aulii  le 
Prévôt-Général  compétent  pour  parfaire 
le  procès  à un  autre  Èccléfiaftique  prév&- 
talemcntêc  en  dernier  refforc,  lans  préju- 
dice de  fon  privilège  de  Cléricature.  Le 
Syndic  du  Diocefe  de  Tours,  qui  s’étoic 
pourvu  contre  ces  Jugemcns  au  Confcil , 
préfenta  requête  à l’Official , afin  que  la 
plainte  du  (Juré  de  Cuirai , &.  la  Sentence 
rendue  contre  le  Marguillier  fuflent  por- 
tées au  Greffe  du  Confcil  ; ce  qui  fut  or- 
donné, & en  même-temps  l’Official  en- 
joignit que  le  prifonnicr  feroit  transféré 
aux  prifons  arcniépifcopalcs  de  Tours.  Le 
Prévôt-GénéraP  de  Touraine  préfenta  re- 
quête au  Confcil , pour  être  reçu  partie 
intervenante  contre  le  Syndic  ; & le9 
Agcns  - Généraux  préfenterent  la  leur, 
pour  être  reçus  parties  intervenantes  en 
fa  faveur.  Par  Arrêt  contradictoire , du  z 1 
Mars  1 679 , fans  s’arrêter  k la  Sentence  du 
Préfidial  de  Tours,  le  Prieu$  de  Franqucvil 
fut  renvoyé  à l’Official  de  Tours,  pour  lui 
être  fon  procès  fait , à la  charge  du  cas  pri- 
vilégié pour  lequel  alliftcroit  lcLicutenant- 
Crimincl  de  Tours , & par  appel  au  Parle- 
ment de  Paris.  T.  VII  ,p.  880  jufqu'a  886. 

Les  Remontrances  que  les  Àgcns-Gé- 
néraux  firent  contre  l’attentat  du  Préfidial 
de  Rodez , qui  précendoit  juger  prévôta- 
lcmenc  un  Eccléfiaftique  accufé  d’aflaffi- 
nar,  mettent  dans  tout  leur  jour  les  preu- 
ves fur  lcfqucllcs  cft  fonde  le  privilège 
des  Clercs,  de  ne  pouvoir  être  jugés  qu’à 
la  charge  de  l’appel.  Sur  ces  Remontran- 
ces intervint  Arrêt  du  Confeil-Privé,  du 
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31  Mai  1690,  qui  cafte  la  Sentence  de 
compétence  donnée  par  le  Prciidial  de 
Rodez  ; fit  ordonne  que  l’Eccléiiaftiquc 
accufé  de  cas  prévôtaux  , fera  transféré 
des  priions  royales  à celles  de  l’Officialité , 
pour  le  procès  lui  être  fait  à la  charge  de 
l’appel.  Autre  Arrêt  du  1 1 Octobre  1691, 
qui  déboute  les  Officiers  du  Préiidial  de 
Rodez,  de  la  caflation  de  l’Arrêt  du  31 
Mai  1(190.  T.  VII,/.  S 86  jufju'à  906. 

111.  A l’égard  des  informations  faites 
par  les  Prévôts  des  Maréchaux , contre  les 
Clercs,  on  demande,  li  elles  font  partie 
du  procès , ou  fi  elles  ne  peuvent  icryjr 
que  de  Mémoire  ? Voyez  Informations , 
§.  I , n.  VI. 


P R I E R JE. 

LF.  XXe  Canon  du  premier  Concile  de 
Nicëc  ordonne  de  prier  debout  aux 
jours  de  Dimanche,  & depuis  Pâques  juf- 
qu’à  la  Pentecôte.  Ce  Décret  n’a  point 
été  fuivi  dans  plüiicurs  Eglifes,  fie  parti- 
culiérement dans  celles  d’Occidcnr.  Ces 
Eglifes  gardèrent  leur  uftigedans  ces  jours 
de  prier  à genoux.  T.  X,  /k  60 , 6 h 


P R I E R É S 

PREMIERES. 

I.T  Es  Empereurs  d’Allemagne  ont  été 
JLj  pendant  un  temps  conlidérable  en 
poftcllion  d’un  droit  fcmblable  à celui  que 
nous  appelions  en  France , de  Joyeux  Avè- 
nement , qui  eft  de  préfenter  à un  Béné- 
fice de  chaque  Collateur  de  leur  dépen- 
dance. On  le  nomme  premières  Prières, 
Preces  primante.  Ils  l’cxcrçoicnt  d’abord 
comme  étant  une  prérogative  de  leur  au- 
torité ; & dans  la  fuite,  pour  lever  tout 
fcrupule , ils  ont  obtenu  des  Papes  comme 
rcprclentans  I’Eglife,  pluficurs  Bulles  de 
confirmation  de  ce  droit.  Durand , Evê- 
que de  Mende,  écrit,  que  de  l'on  temps 
l’Empereur  avoit  obtenu  une  Bulle  pour 
ce  privilège,  fit  qu’il  l’a  vue.  Nous  avons 
la  formule,  de  laquelle  du  temps  de  cet 
Auteur,  les  Empereurs  d’Allemagne  le 
fervoient  pour  leurs  nominations,  ou  pre- 
mières Prières.  Elle  eft  de  l’Empereur  Ro- 
dolphe premier,  élu  en  1173.  On  n’y  ap- 

Forte  pour  fondement  de  ce  droit,  que 
ancienne  pofleflion  des  Empereurs.  La 
formule  du  dernier  ficelé  explique  en  ter- 
mes plus  évidens  l’approbation  de  l’Egli- 
fe , ou  du  Pape.  Il  y clt  fait  mention  d’une 
Bulle  de  Grégoire  XI IL  Ferdinand  XI  en 


obtint  encore  ulie  du  Pape  Paul  V,  qui 
eft  du  mois  de  Juin  1 6 xo.  T.  XI 1193* 
11 96.  » 

IL  Peu  de  temps  apres  le  Concile  de 
Trente,  la  queftion  Ce  préfenta  à jugèrà 
Rome,  il  le  droit  de  l’Empereur  de  nom- 
mer fon  Joyeux  Avènement,  avoit  été 
abrogé.  L’Empereur  avoit  prélcnté  un  lu- 
jet  à l’Archevêque  de  Cambrai.  Le  Pré- 
lcnté requit  la  Tréforerie  de  cette  Egiife, 
que  l’Archevêque  lui  refufa,  fous  prere»-  * 
te  que  ce  privilège  avoit  été  abrogé  par  le 
Concile  de  Trente,  Sejf.  x^,cap.  19.  Mais 
le  Pape  fie  la  Congrégation  établie  pour 
l’interprétation  des  Decrets  du  Concile , 
déclarèrent  que  l’Empereur  n’étoit  pas 
compris  dans  ce  Décret,  parce  qu’il  n’y 
étoit  pas  exprefl'ément  nommé.  Quelques 
Peres  du  Concile  avoient  voulu , à la  véri- 
té, y comprendre  ce  privilège  des  Empe- 
reurs ; mais  le  plus  grahd  nombre  fut  d’iih 
avis  contraire^  T.  VI,/.  981 ,981,  983* 

t.  xi-,  11,7.11,8. 

III.  Les  Brevets  pour  premières  Prières 
des  Empereurs  ont  lieu  dans  les  mois  du 
Pape , nonobftant  meme  les  Concordats 
Germaniques.  T.  XI,  /.  1x01, 1 10 a. 


PRIERES 

PUBLIQUES. 

J.  I.  Anciens  Réglemcns. 

DAns  les  Capitulaires  de  nos  Rois , 
de  l’an  779 , on  lit  un  réglement  ar- 
rêté dans  une  Aftcmbléc  d’EvêqueS , qu’on 
croit  être  du  VIIIe  ficelé , pour  des  priercé 
extraordinaires  pour  le  Roi  fie  la  confcr- 
vation  de  l'on  Armée.  T.  V,  /»  1345* 

*34**  . • r 

Dans  ceux  de  l'an  764 , il  fc  trouve  une 
Ordonnance  du  Roi  Pépin  * preferivant 
des  prières  pour  obtenir  la  fécondité  de 
la  terre.  T.  V,  p.  1 3 9 1 . 

§.  II.  Droits  des  Evêques  touchant  les 
Prières  publiques.  Procédions,  &c. 

I.  C’eft  à l’Evêque  à les  indiquer  fit  à les 
régler.  Cette  maxime  eft  fondée  fur  les  dé- 
cidons (lu  Concile  de  Trente.  Ce  Conci- 
le , Sejf.  1 5,  cap.  6 , de  ref.  afligne  à l’Evê- 
que la  première  place  fit  la  principale  auto- 
rité, in  Choro  6"  in  Capiiulo , in  Proccf- 
fombus  Ci  in  altts  achbiis  publias.  Le  Con- 
cile deTours,  tenu  en  1448 , l’avoir  réglé 
de  même.  T.  V,/.  134 6.  T.  VI,/.  1 113, 
1 1 14. 

i°.  Les  Evêques  ont  ce  pouvoir  privai 
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tivcmeat  aux  Officiers  des  Cours  de  Par- 
lement, des  Maifons-dc-Villes  8c  autres 
Officiers.  L’article  14  de  la  Déclaration 
<ic  Septembre  1657,  porte,  que  lorsqu’il 
échcrradc  rendre  grâces  k Dieu  pour  qucl- 
uc  faveur  obtenue  du  Ciel , ou  pour  en 
craandcr  de  nouvelles  ; les  Evêques,  ou 
leurs  Vicaires-Généraux  en  feront  avertis 
par  les  Lettres  du  Roi , de  en  donneront 
l’heure , s'accommodant  aux  plus  ordinai- 
res , 8c  propres  à telles  cérémonies , 6c  en 
donneront  avis  aux  Gouverneurs  , aux 
Cours  de  Parlement  6c  autres  Officiers , 
8c  aux  Maifons-de-Villcs , afin  qu'ils  affif- 
tent  en  Corps  aux  Eglifcs  où  fe  feront  les 
prières  publiques.  La  Déclaration  de  Mars 
1 666  contient  le  même  réglement.  Ces 
deux  Déclarations  n’ont  point  été  enrégif- 
trées.  T.  \\p.  1391,  1391. 

Ce  réglement  a été  tiré  des  réponfes  à 
l’article  36  du  Cahier  de  l’Aflcmblée  de 
1^35.  T.  V,/>.  1347, 1348. 

Dans  l’article  46  de  l’Edit  d’ Avril  1695  : 
Lcrfque  nous  aurons  ordonné  , dit  Sa  Ma- 
jefté , de  rendre  grâces  à Dieu , ou  de  faire 
des  prières  pour  quelque  occafion , fans  en 
marquer  le  jour  (/  l’heure  t les  Evêques  les 
donneront , f ce  n’efl  que  nos  Lieutenans- 
Généraux  & Gouverneurs  pour  nous  dans 
nos  Provinces y ou  nos  Lieutenans,  en  leur 
abfence  , fe  trouvent  dans  les  Villes  où  la 
cérémonie  devra  être  faite  , ou  qu’il  y ait 
aucunes  de  nos  Cours  de  Parlement , Cham- 
bres des  Comptes  & Cours  des  Aidés  qui  y 
J oient  établies  ; auquel  cas  ils  en  convien- 
dront enfemble  , s’accommodant  réciproque- 
ment à la  commodité  des  uns  & des  autres t 
& particuliérement  a ce  que  lefdits  Prélats 
ejhmcront  de  plus  convenable  pour  le  Ser- 
vice Divin.  T.  V,  p.  1 393. 

Par  un  ordre  particulier  du  premier 
Août  1 707,  Sa  Majefté  veut  8c  ordonne , 
que  lors  des  Te  Deum , qui  feront  chantés 
par  fes  ordres , ou  autres  occafions  de  priè- 
res , où  les  Officiers  de  la  Cour  des  Aides 
de  Montauban  , devront  fe  trouver  en 
Corps  k PEelife  Carhédfale , l’Evêque  en- 
verra le  Maître  des  cérémonies  de  fon 
Eglifc  au  Premier  Préfidcnt , ou  k celui 
qui  fe  trouvera  à la  tête  de  la  Compagnie , 
pour  convenir  du  jour  8c  de  l’heure  du 
Te  Deum  , fuivant  l’article  4 6 de  l’Edit  de 
1695.  T-V,/».  1457. 

Par  Arrêt  du  Confcil-Privé , du  10  Juin 
1 5 54 , le  Roi , (ans  avoir  égard  aux  Arrêts 
du  Parlement  de  Rouen,  donnés  par  cn- 
treprife  de  Jurifdi&ion  , ordonne  que 
toutes  les  fois  que,  par  Ordonnance  du 
Roi , il  fera  fait  Procédions  générales  en 
la  Ville  de  Rouen , efquelles  les  Gens  de 
ladite  Cour  feront  afliftans,  feront  tenus 
en  avertir  l’Archevêque , ou  fes  Vicaires , 
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pour  favoir  8c  entendre  de  lui  le  jour  , 
heure , temps  8c  lieu  le  plus  commode  pour 
faire  ladite  Proceflion  générale»  T.  V, 
P'  1 394»  I39S-  T.  VI,/?.  15,  16,  ij. 

Autre  Arrêt  du  Confeil-Privé,  du  14 
Décembre  1 6 3 8 , qui  porte , que  le  Lieu- 
tenant-Général 8c  les  Maire  ÔC  Echevins 
de  la  Ville  de  Provins,  feront  a (lignés  au 
Confcil  fur  ce  qu’ils  avoient  de  leur  auto- 
rité feulement,  ordonné  de  chanter  le  Te 
Deum , 8c  qu’ils  y avoient  contraint  les 
Eccléfiaftiques , (ans  attendre  l’ordre  de 
M.  l’Archevêque  de  Sens  ; avec  défenfes 
à eux  d’ordonner  des  chofcs  appartenant 
à l 'Eglifc , ni  de  troubler  ledit  heur  Arche- 
vêque aux  fon&ions  de  fa  charge.  T.  V, 
p.  1414. 

L’Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Tou- 
loufc,  le  z 8 Avril  1691 , renvoie  devant 
le  Juge  d’Eglifc  pour  le  réglement  des  Pro- 
cédions. T.  V,  p.  1 5 30 , 1531. 

i°.  Les  Chapitres  8c  autres  Corps  qui 
fc  difent  exempts , ne  peuvent  faire  des 
Mandcmcns  pour  les  Procédions  généra- 
les , les  Te  Deum  , les  prières  des  Qua- 
rantc-Hcurcs,  ou  autres  prières  publiques 
qui  fc  font  par  l’ordre  fupéricur,  ni  pour 
les  publications  des  Jubilés  8c  des  Indul- 
gences. Ils  font  obligés  de  fe  conformer  à 
ceux  dc^Evêqucs.  Cette  maxime  cft  fon- 
dée fur  les  décidons  dcsConciles , entr’au- 
tres , de  celui  de  Tours,  en  1448  ; 8c  de 
celui  de  Trente,  8c  fur  plufiturs  raifons 
très-fortes.  T.  VI,/».  1 113»  11 14- 1 1 18. 

L’article  premier  de  la  Déclaration  du 
, 30  Juillet  1710,  vérifiée  au  Parlement , y 
eft  précis.  T.  VI , p.  148 , 149. 

C’cft  dans  ccs  principes  qu’ont  été  ren- 
dus les  Arrêts  qui  ont  pourvu  à la  part  que 
les  Chapitres  peuvent,  8c  doivent  avoir 
dans  l’indication  des  prières  publiques. 

Par  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris  , 
le  z 3 Août  1 6 3 5,  entre  l’Evêque  de  Noyon 
te  le  Chapitre  de  Sàînt-Quentin , la  publi- 
cation du  Jubilé  cft  réfervée  k l’Evequc  ; 
8c  cc  Chapitre  cft  tenu  de  fc  conformer 
aux  jours  qui  feront  marques  dans  les 
Mandemcns  de  l’Evêque  , pour  le  Dio- 
cefe.  T.  VI,  p.  1114- 

L’Arrêt  du  Confcil-Privé,  du  10  No- 
vembre 1 643  , porte  très-exprefles  défen- 
fes au  Chapitre  de  Bordeaux  de  recevoir 
d’autre  perfonne  que  de  l'Archevêque,  ou 
de  fes  Vicaires-Généraux , en  fon  abfcnce  , 
l’ordre  pour  les  allions  de  grâces,  ou  au- 
tres prières  publiques  que  Sa  Majefté  aura 
trouvé  bon  être  laites  en  cette  Eglife.  Sa 
Majefté  ordonne  en  même-temps  la  fup- 
prellion  d’un  a£ke  capitulaire  fait  fur  ce 
fujer.  T.  VI,  p.  1 1 17.  T.  V,  p.  141 6. 

Par  l’Arrêt  du  Confeil-Privé  , du  x6 
Janvier  1644,  portant  réglement  entre 
l’Evêque 
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l'Evêque  d’Amiens  & Ton  Chapitre , il  eft 
ordonne  que  les  Procédions  générales,  fi 
la  proportion  s’en  fait  par  l’Evêque,  ou 
fon  Grand- Vicaire,  ou  par  le  Chapitre, 
feront  conclues  du  commun  contente- 
ment entr’eux,  & en  feront  les  Mande- - 
mens  envoyés  par  toutes  les  Paroifles  de 
la  Ville , (ans  diftindion  ; fit  s’il  y a quel- 
que changement  à faire  en  icelles,  il  fera 
pareillement  refolu  de  leur  commun  con- 
tentement. Que  (i  l’ordre  vient  de  Sa  Ma- 
jefté  à fon  Grand-Vicaire,  il  en  donnera 
avis  au  Chapitre,  ou  au  Doyen,  ou,  en 
fon  abfcncc,  & celui  qui  tiendra  la  pre- 
mière Dignité  après  lui , pour  avifer  des 
jours  , heure  & manière  qu’elles  feront 
faites  ; Se  en  cas  de  différens  avis , l’Or- 
donnance de  l’Evêque  fera  exécutée,  8t 
ledit  Chapitre  tenu  d’y  obéir  par  provi- 
(ion  : feront  tous  les  Curés  fans  excep- 
tion , fit  autres,  tenus  d’obéir  fie  d’exécu- 
ter lesMandemens  qui  en  feront  envoyés, 
fie  ne  pourront  être  publiés  d’autres  Man- 
demens  , pour  raifon  de  ce  que  deffus. 
T.  VI , p.  573 , 374-1 '1.4,  «•«!• 

Ce  réglement  fut  confirmé  par  un  autre 
Arrêt  du  8 Janvier  1647,  entre  le  même 
Evêque  fie  le  mêmeChapitre , qui  ordonne 
que  les  Procédions  générales  qui  le  feront 
par  ordre  fupéricur  , feront  indiquées  par 
l’Evêque,  ou  fon  Grand- Vicaire,  dont  le 
Chapitre  fera  gracieufemcnt  averti  ; fie 
quant  aux  autres , elles  feront  faites  par 
la  réfolution  commune  de  l’Evêque  fie  du 
Chapitre.  T.  VI , p.  1 1 1 5.  T.  V,  p.  1410. 

Par  Arrêt  rendu  au  Parlement  d’Aix, 
le  6 Février  166$  , il  a été  jugé  que  l’Evê- 
que d'Apt  auroit  plein  pouvoir  de  régler 
les  prières  fie  Procédions  faites  par  ordre 
fuperieur,  fans  conférer  avec  le  Chapitre, 
hors  de  l'avertir  gracieufemcnt;  fit  quant 
aux  autres  prières  fie  Procédions  ordinai- 
res, il  en  conféreroit avec  le  Chapitre,  fie 
réglcroit  l’heure.  T.  VI , p-  1 1 1 5.  T.  V, 
/».  1421. 

L’Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  25  Jan- 
vier 1 673 , contre  le  Chapitre  de  Vezelay , 
confirme  à l’Evêque  d’Autun  le  droit  de 
convoquer  les  Procédions  générales , fiée. 
T.  VI,  p.  513  & fuiv. 

L’Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  10  Fé- 
vrier 1690,  réglé  plufieurs  différends  en- 
tre l’Evêque  de  Beauvais  fie  le  Chapirre  de 
fonEglife,  fur  la  publication  des  Bulles 
de  Jubilé  fie  des  Indulgences,  Stations, 
Procédions,  prières  extraordinaires  pour 
caufcs  publiques,  fiée.  T.  V,  p.  1434* 
1433,  1436. 

Autre  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  16 
Mai  1693,  portant  défcnfes  aux  Chanoi- 
nes fie  Chapitre  d’Auxerre  de  faire  aucu- 
nes Procédions , fie  autres  prières  extraor- 


dinaires pour  caufcs  publiques,  qu’elle! 
n’aient  été  indiquées  par  l’Evêque , les  Dé- 
putés du  Chapitre  appelles,  pour  en  con- 
certer avec  eux  la  cérémonie,  fie  être  en- 
fuite  réglée  par  l’Evêque  ; avec  défcnfes 
aux  Chanoines  de  porter  extraordinaire- 
ment des  reliques  fie  des  chapes  fans  fa 

f>crmidion , ni  de  remettre  à un  autre  jour 
a Proccdîon  du  Quajîmodo , fans  fon  or- 
dre, ou  mandement  de  fes  Grands-Vicai- 
res. Le  même  Arrêt  règle  la  réparation 
qui  fera  faite  à l’Evêque  par  les  Chanoi- 
nes , pour  avoir  entrepris  de  faire , de  leur 
autorité  , des  prières  fie  Procédions  ex- 
traordinaires. Tome  V , 1441.  T.  VI , 

p.  1 1 17,  1 1 18. 

L’Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du  19 
Décembre  1710,  ordonne , que  les  Cha- 
pitres des  Eglifes  Collégiales  de  la  Ville 
de  Tours  adifteront  à toutes  les  Proccf- 
fions  générales , ordinaires , ou  extraordi- 
naires, qui  feront  indiquées  par  M.  l’Ar- 
chevêque de  Tours.  T.  V,  />.  1460. 

Par  l’Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  1 Jan- 
vier 1714,  Sa  Majefté  ordonne  qu’il  ne 
pourra  fe  faire  dans  la  Ville  d’Evreux  fie 
autres  endroits  duDiocefe,  aucunes  priè- 
res , ni  Procédions  extraordinaires  pour 
caufes  publiques , qu’elles  n’aient  été  ré- 
glées fit  ordonnées  par  le  (leur  Evêque  d’E- 
vreux , ou , en  fon  abfcncc,  par  fes  Vicai- 
res , les  Députés  du  Chapitre  appcllés  feu- 
lement , pour  en  conférer  avec  eux.  Et  à 
l’égard  des  Procédions  fit  autres  prières  pu- 
bliques qui  fe  feront  par  ordre  fupéricur, 
elles  feront  pareillement  ordonnées  par 
ledit  Evêque , ou  fes  Vicaires , en  fon  ab- 
fcnce,  fit  en  fera  feulement  ledit  Chapi- 
tre gracieufemcnt  averri.  Fait  Sa  Majefté 
défcnfes  aux  Doyen , Chanoines  fit  Chapi- 
tre d’Evreux  fit  à tous  autres,  de  s’ingérer 
à l’avenir  dans  l’un  , ni  dans  l’autre  cas , 
d’indiquer , ou  d’ordonner  lcfditcs  priè- 
res , ou  Procédions.  T.  V,  p.  146  2 & fuiv* 
T.  VI,/>.  1118,  1119. 

& L’Arrêt  rendu  au  Confeil  d’Etat, 
le  4 Odobre  1727,  qui  décide  plufieurs 
articles  concertés  entre  M.  l’Evcquc  de 
Saint-Malo  fit  fon  Chapitre,  a ordonné, 
que , conformément  aux  Edits , Déclara- 
tions fit  autres  Arrêts  du  Confeil,  rendus 
fur  ce  fujet , le  Chapitre  ne  fera  aucunes 
prières  , ou  Procédions  extraordinaires 
pour  caufc  publique,  l'oit  difpoficion  du 
temps , ou  telle  autre  que  ce  foie , qu’elles 
n’aient  été  réglées , indiquées  fit  ordon- 
nées par  le  fieur  Evêque , ou  fon  Grand- 
Vicaire,  en  fon  abfcncc,  les  Députés  du 
Chapitre  appcllés  pour  en  conférer  avec 
eux  : que  les  prières  publiques , Procel- 
fions , les  Te  Deum , les  Jubilés  fie  Servi- 
Mmmm 
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ces  folcmncls  qui  fc  feront  par  ordre  du 
Roi,  ou  ordres  fupérieurs , feront  pareil- 
lement indiqués , ou  ordonnés  par  le  ficur 
Evêque , ou  les  Vicaires , en  fon  abfence , 
donr  le  Chapitre  fera gracieufcmcnt  averti. 
Rapp.  1730.  Pièces,  p.  183. 

En  1 74 5 ,M.l’ Arche  vêque  de  Paris  donna 
un  Mandement  par  lequel  il  ordonna  qu’il 
feroit  fait  dans  toutes  les  Eglifcs  du  Dio- 
cefc  des  prières  de  Quarante-Heurcs  pour 
laprofpérité  des  Armes  de  Sa  Majefté;  Se 
il  indiqua,  par  fon  Mandement,  les Egli- 
fes  où  ces  prières  dévoient  être  faite?  fuc- 
ccffivemcnt,  entr’autres,  celle  du  Temple 
& de  Saint-Jean-dc-Larran  : & par  un  au- 
tre Mandement  du  19  du  même  mois,  il 
ordonna  qu’il  feroit  chanté  un  TtDcum 
pour  la  vidxoirc  remportée  par  Sa  Majefté. 
On  vit  paroître  en  meme-temps  un  Man- 
dement de  M.  le  Grand-Prieur  de  France  , 
qui  ordonne  des  prières  publiques  pour  le 
même  objet.  Il  étoic  adrefle  à tous  Prieurs, 
Curés,  Vallaux  êcHabirans  dudit  Grand-, 
Prieuré.  Le  ficur  Grand-Prieur  déelaroie 
u‘il  ordonnoit  lefdi tes  prières,  en  vertu 
c la  Jurifdicfion  comme  épifcopalc  dont 
l’Ordre  de  Malte  jouit,  ainfî  que  du  titre 
& des  fonctions  de  vrai  Ordinaire.  Le 
Mandement  contient  une  injônCtion  au 
Prieur-Curé  de  l’Eglife  du  Temple  de  ré- 
gler la  forme  des  prières  ; ce  qu’il  fit  par 
un  réglement  mis  à la  fuite  du  Mande- 
ment. Une  entreprife  auflî  éclatante  obli- 
gea M.  l’Archeveque  de  faire  publier,  le 
18  du  même  mois  , un  Mandement  par 
lequel  il  déclare  nul  fie  de  nul  effet  celui 
de  M.  le  Grand-Prieur  ; fie  fait  défenfes, 
Ibus  peine  de  fufpenfe,  au  Pricur-Curè 
du  Temple,  fie  aux  autres  Prieurs-Curés, 
de  le  mettre  à exécution , & leur  enjoint, 
fous  la  même  peine , d’exécuter  fes  Man- 
demens  ; à quoi  ils  n’eurent  aucun  égard. 

L’Aflembléc  générale  du  Clergé  fc  te- 
noit  alors  à Paris.  Elle  fe  joignit  à M.  l’Ar- 
chevêque , fie  porta  conjointement  avec 
lui  fes  plaintes  au  Roi.  Elles  étoient  évi- 
demment fondées  fur  les  Edits  fie  les  Dé- 
clarations , entr’autres , fur  l’article  4 6 de 
l’Edit  de  1 695  , & fur  l’article  premier  de 
la  Déclaration  de  1710.  Deux  points  fer- 
voienede  prétexte  àl’Ordre  de  Malte  pour 
éluder  les  difpolkions  fi  précifes  de  ces 
Ordonnances.  L’Ordre  prétend  , fie  on 
ignore  à quel  titre , qu’il  n’eft  point  com- 
pris dans  les  difpofitions  des  Loix , s’il  n’y 
eft  fpécialcmcnt  dénommé.  Il  difoit  aum 
que  la  Déclaration  de  1710  ne  dévoie  pas 
s’étendre  aux  Eglifcs  des  Exempts  qui  s’at- 
tribuent une  Jurifdi&ion  quaii-épifcopale 
fur  un  territoire  limité  ; fie  que  l’Ordre  de 
Malte  étoit  dans  ce  cas. 

Sur  cette  conte  dation  Arrêt  eft  inter- 
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venu  au  Confeit  d’Etat*  Je  j Juin  1745» 
qui  ordonne  que  les  Requêtes  de  M.  l’Ar 
cHevêquc  fie  de  l’Aflemblée  générale  fc- 
rpient  communiquées  à M.  le  Grand- 
Prieur,  pour  y fournir  réponfe.  fie  cepen- 
dant par  provifion  qpe  les  Mandemens  de 
M.  l’Archevêque  de  Paris , des  8 & 1 9 
Mai,  & tous  autres  qui  avoieïu  été,  ou 
feroient  donnés  par  les  Archevêques , ou 
Evêques , ou  leurs  Vicaires-Généraux , fe- 
roient exécutés  dans  les  Eglifcs  de  l’Ordre 
de  Malte,  ainfi  que  dans  toutes  les  Egli- 
fcs de  leurs  Diocefes  , exemptes  fie  non 
exemptes  , même  dans  celles  prétendant 
avoir  Jurifdicfiçm  comme  épifcopalc. 
Rapp.  1 7fO  r£.  1 0 fuiit.  Pièces, p.  10  Of. 

Cet  A rrêt  fut  un  préjugé  favorable  dans 
la  conteftation  qui  s’éleva  peu  de  temps 
après  entre  le  Chapitre  de  la  Métropole 
de  Paris,  fie  le  Prieur  de  faint  Germain- 
des-Prés,  prenant  la  qualité  de  Grand- 
Vicaire  de  M.  l’Abbé  de  faint  Germain. 
Le  Siège  étant  vacant,  les  Vicaires-Gé- 
néraux de  J’Eglifc  de  Paris  donnèrent, en 
confcquencc  des  ordres  du  Roi , un  Man- 
dement, le  5 Mai  1 746 , au  fujer  des  priè- 
res publiques  Se  de  Quarantc-Hcurcs  pour 
la  profpéri  té  des  Armes  de  Sa  Ma  jefté,  dans 
toutes  les  Eglifcs  exempres  Se  non  exemp- 
tes , Se  nommément  dans  celle  de  l’Abbaye 
de  faint  Germain.  Cependant,  au  mépris 
de  ce  Mandement , il  en  parut  un  affiché 
dans  l'enclos  Se  hors  de  l’enclos  de  ladite 
Abbaye , au  nom  du  Grand-Prieur  de  cette 
Abbaye , fur  le  même  objet. 

Le  Chapitre  fe  contenta  de  faire  ligni- 
fier au  Prieur  de  faine  Germain , tant  pour 
lui , que  pour  les  Abbé  Se  Religieux  ,•  l’Ar- 
rêt du  Confeil  d’Etat,  rendu  contre  M.  le 
Grand-Prieur  de  France , avec  le  Mande- 
ment des  Vicaires- Généraux,  afin  qu’il 
eût  à fc  conformer  à l’un  Se  à l’autre.  Le 
Grand -Prieur  de  faint  Germain  rcfufa 
d’y  fatisfaire;  Se  le  prétexte  de  fon  refus 
exprimé  dans  fa  réponfe,  fut  que  l’Arrêt 
du  Confeil  d’Etat,  du  5 Juin  1745  , dans 
les  termes  qu’il  eft  conçu , ne  pouvoittëtrc 
favorable  qu’aux  Evêques,  ou  à leurs  Vi- 
caires-Généraux ; Se  que  les  vacances  du 
Siégé  n’ayant  point  été  prévues  par  cet  Ar- 
rêt, des  Adminiftratcurs  qui  n’eroient, 
ni  Evêques,  ni  leurs  Vicaires-Généraux  , 
ne  pouvoient  s’en  appliquer  les  difpofi- 
tions. Sur  ce  refus , le  Chapitre  fc  pourvut 
devant  Sa  Majefté,  pour  demander  l’exé- 
cution dudit  Arrêt  : il  fit  voir,  dans  fa 
Requête , qye  l’autorité  qu’il  exerce  par 
fes  Vicaires-Généraux  , le  Siege  vacant, 
eft  l’autorité  même  de  l’Ordinaire.  Sur 
cette  Requête,  Arrêt  eft  intervenu  le  21 
Mai  1 746 , par  lequel  Sa  Majefté , confor- 
mément k l’Arrêt  du  5 Juin  1745 , a or- 
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donné  que  le  Mandement  des  Vicaires- 
Généraux  de  l’Eglifc  de  Paris  feroie  exé- 
cuté dans  l’Eglilc  de  l’Abbaye  de  faine 
Germai n-des- Prés , S Z.  dans  celles  de  tout 
le  territoire , ainii  que  dans  toutes  les  Egli- 
fes  du  Diocefe,  exemptes  fie  non  exemp- 
tes, meme  dans  celles  prétendant  avoir 
Jurifdiction  comme  épifcopale,  avec  dé- 
fenfes  au  Prieur  de  ladite  Abbaye  fie  tous 
autres , de  publier  aucun  Mandement  iur 
le  fait  des  prières  publiques  ordonnées  par 
SaMajefte,  jufqu’à  ce  qu’autrement  il  en 
ait  écé  ordonné;  le  tout,  fans  préjudice 
du  droit  des  Parties  au  principal.  Rapp. 
1750,  p,  7,  8.  Pièces,  p.  1 cr  Juiv.  p.  u 
ù fuiv. 

IL  L’Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  der- 
nier Juin  1645,  maintient  l’Evêque  de 
Cadres  en  la  faculté  d’aller  après  le  poêle 
aux  Procédions,  fie  d’avoir  auprès  de  fa 
erfonne  , outre  les  Eccléfiaftiqucs  qui 
allidefont,  deux  de  les  domeftiques  pour 
porter  les  choies  nécellaires  à fon  fervice. 
Lettre  de  Sa  MajeJIé , en  exécution  de  V Ar- 
rêt. T.  V,  p.  1341 , I 341. 

L’Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  10  Fé- 
vrier 1690,  en  faveur  de  l’Evêque  de 
Beauvais , contre  l’on  Chapitre , porte  , 
que  quand  l'Evêque  fera  préfenc  à la  Pro- 
ceflion  du  jour  de  l’Affomption  fie  autres 
Procédions  générales , l’Oniciant  marche- 
ra à la  tête  de  la  Procedion  avec  les  Cho- 
riiles,  encore  que  l'Evêque  n’y  foie  en  ha- 
bits pontificaux.  En  l’anfcncc  de  l’Evê- 
que, l’Officiant  pourra  marcher  à la  queue. 
T.  V,  p.  1435. 

III.  Les  Réguliers,  ainfi  que  les  Sécu- 
liers , les  Corps  fie  les  Chaoitres  même 
exempts,  font  obligés  d’afiiltcr  aux  P10- 
cellions  indiquées  par  l’Evêque,  fie  d’y 
garder  l’ordre  qu’il  preferira.  C’cftccquc 
porte  l’article  1 9 du  Réglement  des  Régu- 
liers. T.  VI  yp.  1498. 

Le  Concile  de  Trente,  Sejf.  i},cap.  13, 
deReg.  ù Mon.  l’a  ainii  décidé.  II  n’cxccp- 
tc  que  les  Religieux  qui  gardent  une  clô- 
ture perpérucllc.  Les  Conciles  I,  II,  III 
fie  IV  de  Milan  ; les  Décrets  de  Jerome 
de  Federicis  3 Légat  à laterc , fie  Vilitcur 
Apoltoliquc  dans  les  Etats  du  Duc  de  Sa- 
voie. Le  Concile  de  Crémone , d’Arezzo , 
de  Nocéra  , de  Macérata , contiennent 
beaucoup  de  réglemens  confirmatifs  de 
celui  de  Trente,  fie  en  ajoutent  de  nou- 
veaux fur  l’ordre  qui  doit  régner  dans  les 
Procciîions.  Le  Synode  de  Langrcs , en 
1491  ; le  Concile  d’Aix  ; celui  de  Nar- 
bonne, ai  1609,  ne  font  pas  moins  ex- 
près l’ur  cette  matière.  Ces  réglemens  font 
plus  anciens.  Par  les  Novelles  de  Jufti- 
nicn , il  paro'it  que  de  fou  temps  les  Moi- 
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nés,  fie  même  les  Moniales  aififtoicnr  aux 
Procédions.  T.  V,  p.  1498-1500,  1501, 

Les  Arrêts  y font  conformes.  Un  an- 
cien Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris, 
contre  le  Chapitre  du  Mans  , eil  dans 
cette  cfpccc.  T.  VI,  p.  1 1 20. 

Par  l’Arrêt  du  Parlement  deTouloufe, 
du  1 2 Mai  1703,  cette  Cour  ordonne  par 
provilion  aux  Religieux  de  la  Ville  de 
Touloufc,  de  fc  trouver  dans  l’Eglife  de 
faine  Sernin  , pour  y adifter  aux  Proccf- 
fioos  du  jour  de  la  Pentecôte,  fie  y porter 
les  Reliques.  L’Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  porte, que  les  Chapitres  des  Eglilcs 
Collégiales  de  laine  Martin , de  Tours , de 
faint Venant,  fie  de  laine  Pierre,  affilie- 
ront à toutes  les  Procédions  générales  or- 
dinaires , ou  extraordinaires  qui  feront 
indîquécspar  l’Archevêque.  T. V,/>.  1 454- 
1460. 

IV.  La  même  autorité ,.  qui  ordonne 
aux  Clercs  féculicrs  fie  réguliers  d’affilier 
aux  Procédions  générales,  leur  défend  de 
faire  des  Procédions  folcmnellcs  fans  l'or- 
dre exprès  de  l’Evêque.  On  a là-ded'us  les 
Décrets  d'innocent  III  ; du  Concile  de 
Macérata,  du  Concile  de  Crémone,  du 
Concile  d’Aix.  T.  VI , p . 1 502 , 1 503. 

Suivant  un  des  articles  réglés  entre  les 
Curés  fie  les  Réguliers  du  Diocefe  d’Em- 
brun,  par  M.  de  Harlay,  Archevêque  de 
Paris,  fie  le  Père  la  Chailc,  en  1 6 S 3 ; les 
Réguliers  ne  peuvent  faire  des  Procédions 
hors  leurs  Cloîtres , lans  la  permidion  de 
l’Ordinaire:  en  tailanc  leurs  Procédions, 
foitdans  leurs  Cloîtres,  foit  au  dehors, 
foit  adiftans  aux  convois  des  défunts,  ils 

fieuvcnt  faire  porter  leur  croix  par  qui  bon 
cur  fcmblcra , comme  ceux  des  Paroiffes, 
à moins  qu’il  n’y  aie  un  réglement  de  l’Or- 
dinaire, qui  détermine  les  perfonnes  qui 
doivent  porter  la  croix  dans  les  Proccf* 
fions  fie  autres  cérémonies.  T.  III  ,p.  472. 

V.  Les  Religieux  ne  peuvent  ordonner, 
ou  diriger  les  Procédions  générales.  Ainii 
jugé  au  Grand-Confeil , le  15  Mai  1673, 
pn  faveur  du  Curé  de  l’Eglife  fie  Paroillb 
de  fainte  Croix,  dans  la  Ville  de  Provins, 
contre  les  Religieux,  Prieur  Clauftral  fie 
Couvent  de  faint  Avoul , le  prétendant 
Directeurs  des  Procédions  générales  de 
ladite  Ville.  T.  III,  jp.  398/ 

VI.  L’Evêque  cft-il  le  Juge  des  diffé- 
rends fur  la  prcféancc  , qui  furvicnncnt 
entre  les  gens  d’Eglife  dans  les  prières  pu- 
bliques, Procédions,  fie c ? Voyez  Prèjécin- 
ce,  §.  I,  n.  1,  II. 
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$.  III.  Préjcance , différends  & droits 
refpeSifs  du  Clergé  & des  Parle- 
mens,  ou  autres  Cours  flculieres , 
Corps-de-Villes , Officiers  des  cé- 
rémonies, Officiers  militaires  com- 
mandons dans  les  Provinces  & les 
Villes , dans  le  cas  de  Proceffiums , 
ou  autres  prières  publiques. 

Voyez  Eglifes,  $.  X,fuprà  J.  II;  infrà 

S.  III,  S V- 

§.  IV.  Proceffions  de  la  Paffton. 
Raifons  & autorités  contre  ces  Procef- 
fions. T.  VI, p.  171-309,  510-318,  319. 
Raifons  ù autorités  qui  les  favorifenr. 

T.  VI, pi  176,  177,  178-181 , 181-315, 
316. 

J.  V.  Droits  des  Seigneurs  Patrons 
& Fondateurs  d'être  nommés  & 
recommandés  aux  prières  dans  les 
Egüfes. 

I.  C’eft  un  ancien  ufage  dans  la  difei- 
plinc  de  l’Eglifc,  d’accorder  aux  Fonda- 
teurs fit  aux  Patrons  l'honneur  d’être  nom- 
més & recommandés  dans  les  prières  pu- 
bliques qui  fe  font  dans  les  Eglifes  de  leur 
patronage  fit  fondation.  Le  XIXe  Canon 
du  Concile  de  Lcrida,  en  666 , contient  à 
cet  égard  une  difpofition  précité.  T.  XII , 
P*  3 1 

Cet  honneur  cft  établi  fur  la  reconnoif- 
fancc  duc  aux  libéralités  des  Patrons  8t 
Fondateurs.  Nous  voyons  même  dans  le 
IIe  Concile  de  Ravennc  , tenu  en  1 3 1 1 , 
que  pour  engager  davantage  les  Fideles  à 
fonder  fit  à doter  les  Egliles , il  fut  réglé 
que  les  Evêques  de  la  Province  célébre- 
roient  chaque  année  un  Service  folemncl , 
pour  le  repos  des  ames  des  Patrons  fit  Fon- 
dateurs. T.  XII , p.  319,  310. 

II.  Ce  droit  des  Patrons  fie  Fondateurs 
n’étoit  dans  l’origine,  qu’une  conccffion  de 
l’Eglifc.  Il  cft  devenu  dans  la  fuite  un  droit 
de  rigueur , que  les  Curés  ne  pourroient 
leur  refufer , fans  s’expofer  à être  con- 
damnés. C’cft  ce  qui  a été  jugé  par  un 
grand  nombre  d’Arrêts  ; même  cet  hon- 
neur , qui  devoit  être  particulier  aux  Pa- 
trons fie  Fondateurs,  a été  ufurpé  par  les 
Seigneurs  Hauts-Jufticicre  ; dans  plulicurs 
lieux  même , les  moyens  fie  bas-Jufticicrs , 
les  Seigneurs  de  fiefs , fc  font  fait  attribuer 
cette  aiftinûion,  ainfi  que  différons  au- 
tres droits  qui  ne  font  ordinairement  ac- 
cordés qu’aux  Patrons  fie  Fondateurs.  Ils 
y font  maintenus , lorfquc  lapollc  filon  de 
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leur  part  fc  troure  joftifiéc.  T.  XII  ,/>.  3 10. 

lit.  Par  Arrêt  rendu  au  Parlement  de 
Paris,  le  18  Janvier  1603,  il  a été  jugé 
que  le  principal  Seigneur  au  défaut  du  Pa- 
tron , doit  être  recommandé  nommément 
aux  prières.  T.  III , p,  1 xy 6 & fuiv. 

L’Arrêt  rendu  au  même  Parlement,  le 
1 Août  1614,  déclare,  qu’aorès  les  priè- 
res pour  les  Patrons  cccléfiaitiqucs , lem- 
blablcs  1 celles  que  l’on  doit  pour  les  Pa- 
trons féculiers,  on  doit  les  aire  pour  le 
Seigneur  fie  la  Dame  Hauts-  Jufticicrs  de  la 
Paroiffc , fie  non  particuliérement  pour 
les  autres  Gentilshommes  ayant  fiefs  dans 
la  Parodié.  La  complainte  en  fut  reçue 
pour  le  fieur  fi t la  Dame  Hauts-Jufticicrs, 
contre  la  maxime  commune,  qui  cft  de 
fc  pourvoir  par  iimplc  Requête,  la  com- 
plainte n’appartenant  régulièrement  qu’au 
Patron.  T.  fil , p.  1 3 1 6 , 1317. 

PRIERES 

Célébrées  par  les  Affèmblécs  du 
Clergé. 

§.  I.  Prières  célébrées  au  commence - 
ment  & à la  clôture  des  A ffemblécs. 

I.  A L’égard  des  cérémonies  qui  ont  été 
il oblervées  aux  Mcffes  foicmnclles 
célébrées  au  commencement  de  l’Affcm- 
blée,  auxquelles  la  Communion  générale 
des  Députés  s’eft  faite  : ces  cérémonies 
ne  font  pas  rapportées  avec  la  même  éten- 
due dans  tous  les  Procès-verbaux  de  ces 
Affcmblées.  On  peut  voir  ce  qui  s’eft  ob- 
servé dans  l’Âflemblée  de  Melun , en 
1 579  ; dans  les  Etats-Généraux  de  1614, 
pour  la  célébration  de  la  Mcflc  folemnelle 
fie  de  la  Communion  des  Députés  des  rrois 
Ordres.  Dans  les  Affcmblées  de  de 
1645  fie  1650,  on  a expliqué,  avec  plusd’é- 
rendue  dans  le  Procès-verbal  de  l’ A d'em- 
blée de  1705 , les  cérémonies  qui  furent 
obfervécs  k la  Mcflc  folcmncüe  pour  la 
Communion  des  Députés  à fifctre  Affem- 
blée.  On  y a même  fait  des  obfervations 
remarquables.  T.  VIII , p.  439  jufqu’à 
449. 

IL  Les  anciennes  Affcmblées , à leur 
ouverture,  écrivoicnt  k tous  les  Dioccfcs 
de  faire  des  Procédions  fie  des  prières  pu- 
bliques 6c  particulières,  pour  l’heureux  luc- 
cès  des  affaires  qui  dévoient  y être  trai- 
tées : c’eft  cc  qui  s’eft  pratiqué  dans  l’Af- 
femblée  de  Melun , en  1579;  dans  les  Af- 
femblées  de  1585,  de  1605,  fit  dans  la 
Chambre  Eccléfiaftiquc  des  Etats-Géné- 
raux de  1614.T.  VRI  »/’•  457* 
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III.  Dans  l’ Aflembléc generale  de  1 6 3 y, 
la  paix  ne  fut  point  portée  aux  Députés 
du  fécond  Ordre,  dans  la  Mefle  folcm- 
nclle  que  cette  Aflembléc  fit  célébrer  le 
jour  de  faint  Auguftin.  Sur  la  plainte  qu’en 
firent  les  Députes  du  fécond  Ordre,  ÏAf- 
fcmbléc  ordonna  qu’à  l’avenir  la  paix  leur 
ferait  donnée.  T.  Vlll,f  .46  a , 463,464. 

IV.  Les  anciennes  Aflemblécs , à leur 
clôture,  ont  fait  célébrer,  ainfi  qu’à  leur 
ouverture,  la  Mefle  folcmnelle  à laquelle 
les  Députés  faifoient  la  Communion  gé- 
nérale. C’eft  ce  qui  a été  pratiqué  par  l’Af- 
fembléc  de  Melun , en  1 $79  ; fie  par  celle 
de  1 585.  T.  VIII, p.  457  jufqu’à  461. 

V.  L’ufage  des  Députés,  tant  du  pre- 
mier , que  du  fécond  Ordre , de  commu- 
nier tous  cnfemblc , Communione  laïcâ  , 
plutôt  que  de  célébrer  chacun  la  Mefle, 
cft  conforme  à ce  qui  fc  prariquoit  an- 
ciennement aux  grandes  Aflemblécs  de 
la  primitive  Eglife.  T.  VIII, /».  459. 

$.11.  Prières  ordonnées  pour  les  Dé- 
putés qui  meurent,  ou  qui fini  ma- 
lades pendant  /' Ajjemblée. 

I.  Différentes  obfcrvations  peuvent  être 
faites  fur  ces  prières.  i°.  Si  J ufage  de  les 
ordonner,  a été  obfcrvé  dans  les  ancien- 
nes Aflemblécs.  i°.  S’il  a été  introduit  en 
même-temps  pour  les  Députés  du  premier 
& du  fécond  Ordre.  30.  Si  les  mêmes  fo- 
lemnités  font  obfcrvécs  dans  les  prières 
pour  les  Députés  du  premier  & du  lecond 
Ordre.  40.  Si  les  anciennes  Aflemblécs 
ont  fait  obferver  dans  ces  prières  toutes 
les  folcmnités  qui  font  obfervécs  dans  les 
dernières  Aflemblécs.  y®.  Si  l’ufagc  des 
prières  n’a  lieu  que  pour  les  Députés  qui 
ont  été  reçus , fit  ont  pris  féance  dans  l’Af- 
fcmbléc  ; ou  s’il  fuflit  qu’ils  aient  été  nom- 
més, par  une  Province , quoiqu’ils  foient 
décédés  avant  la  réception  dans  l’Aflcm- 
blée  générale.  6°.  Des  Députés  étant  dé- 
cédés dans  le  temps  que  l’ Aflembléc  a dé- 
libéré de  fc  féparer,  fi  la  célébration  de 
l’Office  cft  remife  après  que  l’Affembléc 
fera  féparée  ; ou  fi  on  en  diffère  la  fepara- 
tion , pour  en  célébrer  l’Office  en  Corps 
d’Affemblée.  70.  Si  les  Aflemblécs  ordon- 
nent des  prières  pour  les  Evêques  qui  meu* 
rent  pendant  qu’elles  tiennent,  & qui  ne 
font  point  Députés.  On  trouve  fur  routes 
ces  qucilions  des  délibérations  dans  les 
Proces-verbaux,  tant  des  anciennes  Af- 


E R E Si  ti$o 

II.  M.  de  HarJay , Archevêque  de  Paris, 
& Député  de  1a  Province  à l’Alïcmbfêcde 
1695,  étant  mort  durant  cette  Aflembléc, 
de  laquelle  il  étoit  le  Préüdent,  l’Aflèm- 
bléc  ordonna  des  prières  & un  Service  fo- 
lemncl.  Le  détail  de  la  folemruU  de  ce  Ser- 
vice, & des  cérémonies  obfervécs  en  cette 
occafion , ejl  cxpqfé  avec  étendue  dans  le 
procès-verbal  de  cttte  AJpsmblcc.  T.  V III , 
^.481  jufqua  490. 

III.  Sur  l’ordre  fit  la  féance  des  Cardi- 
naux qui  font  invités  aux  prières  & au» 
Méfiés  folemnclïcs  célébrées  par  les  Af- 
fcmblécs  du  Clergé  pour  les  Prélats  décé- 
dés pendant  la  tenue  de  ces  Aflemblécs. 
Voyez  Cardinaux  , §.  X. 


fcmblécs , que  de  celles  qui  ont  été  tenues 
dans  les  derniers  temps.  T. 1 
464-497,  498, 499. 


5 temps.!.  VIII,/».  463  , 


$.  III.  Prier  es  ordonnées  pour  les 
Rois,  Reines,  Princes  & P rin- 
cefjes  de  France , décédés,  ou  qui 
ont  été  malades  pendant  la  tenue 
des  Ajjemblée  s. 

I.  Service  pour  Madame  la  Princejfe 
Douairière , ordonné  par  l'Affcmblce  de 
i6yo.  T.  VIII,  /».  51 1 , 511. 

II.  Prières  & Service  pour  la  Reine , 
mere  du  Roi  Louis  XIV,  ordonnés  par 
l*  Ajfemblée  de  1665.  T.  VIII,/».  513  0 
fuiv. 

III.  Prières  & Senùce  pour  Madame  , 
ordonnés  pari' Affcnibléc  de  1 670.  T.  VIII , 
p.  5 1 1 &fuiv. 

IV.  Cérémonies  qui  furent  obfen>ies  a 
la  réception  des  Prélats  qui  allèrent  jetttr 
de  F eau- bénite  furie  corps  du  Duc  de  Bour- 
bon , le  I z Mars  1 7 IO.  T.  VIII , /».  608  , 
609. 

V . Prières  pour  le  rètebliffement  de  la 
fonte  du  Roi , ordonnées  par  V Ajfemblée  de 

1715.  T.  VIH,/».  J 17, 518,  519. 

VI.  Prières  0 Services  célébrés , & céré- 
monial obfervé  pour  Louis  XIV , par  1‘ A f- 
femblée  de  171 5.  Il  y eut  en  cette  occafion 
une  contcftation  entre  les  Prélats  de  l’Af- 
fembléc 8c  le  Grand-Maître  des  Cérémo- 
nies , au  fujet  des  honneurs  réclamés  par 
le  Clergé , lorfqu’il  va  en  Corps  à la  Cham- 
bre de  Harade , fi c qu’il  afîiftc  à la  garde  du 
Corps.  Ce  différend  fut  porté  à Monfqj- 
gneur  Iç  Duc  d’Orléans,  Régent,  qui  ju- 
gea, que  par  provi lion  on  devoir  s’en  tenir 
aux  derniers  ufages  peu  conformes  aux 
prétentions  du  Clergé , fans  tirer  à confé- 
quence.  Le  Clergé  fit  fur  cela  fa  protcfla- 
tion  à M.  le  Grand-Maître  des  Cérémo- 
nies. T.  VIII,  /».  530  jujqu'à  546. 


^ Les  extraits  des  Procès-verbaux , conte- 

nant ces  délibérations  font  rapport  esT  .VIII, 
p.  4«4yi(/j«i,à497,/>.  joi  jufqu' a 505. 
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$.  IV.  Prières  ordonnées  par  les  Af* 
femblées  du  Clergé , pour  rendre 
grâces  à Dieu  pour  Victoires  rem- 
portées , ou  autres  caufes. 

On  a demandé , lorfquc  ccs  cas  fe  pré- 
fcnccnt , lî  l’Aflcrabléc  fait  chanter  folcm- 
îicllement  un  Te  Deum  particulier,  ou  fi 
clic  aflifte  feulement  avec  les  autres  Corps 
à celui  qui  cft  chanté  par  ordre  du  Roi  ? 
On  trouve  dans  les  Procès- verbaux  de 
plu  Heurs  Affemblccs  , qu’elles  ont  fait 
chanter  folcmncllemcnt  un  Te  Deum  par- 
ticulier. On  n’a  point  remarqué  dans  les 
Procès-vcrbauxac  quelques  autres  Aflcm- 
blées  qu’elles  aient  (uivicet.  ufage.  T.  VIII, 
P • H6juM’à  55  6. 

§.  V.  Prières  où  le  Clergé  efi  invité 
avec  d’autres  Compagnies. 

Quant  aux  formes  & cérémonie»  ob- 
fervées  pour  l’invitation  , ordre  &:  féancc 
du  Clergé  dans  les  Te  Deum  folcmnels  6>C 
autres  Offices  extraordinaires  auxquels  les 
Affcmblées  du  Clergé  font  invitées  : on 
en  trouve  le  détail  dans  les  Procès-ver- 
baux de  plusieurs  Alfcmblécs  ; de  celle  de 
î 670 , pour  le  Service  du  Duc  de  Beau- 
fort,  6i  celui  de  Madame;  de  celle  de 
1675  , dans  la  cérémonie  du  Te  Deum , 
chanté  pour  la  prife  des  Villes  de  Dinant, 
Hui  6c  Limbourg  ; de  celle  de  1690,  dans 
le  Te  Deum  chanté  pour  la  victoire  rem- 
portée à Fleurus.  T.  VlII,/>.  55 6 jufqu'à 
564. 


PRIEURÉS. 

$.  I.  Age  & Ordres  requis  pour  pof- 
fider  des  Prieurés. 

I.  OUr  Tige  6c  ^cs  Ordres  néceflaircs 
O pour  pofleder  les  Prieurés  conven- 
tuels, tant  en  Titre,  qu’<^  Commcndc. 
Voyez  Commendes,  §.  II. 

II.  LaJurifprudcncc  desCours  du  Royau- 
me n’cft  point  uniforme  par  rapport  à 1 age 
néccflaire  pour  pofleder  en  Commcnde 
des  Prieurés  Amples.  Le  Grand-Confcil 
juge  qu'un  enfant  de  fept  ans , qui  cft  ron- 


ïuré , en  cft  capable , parce  que  le  gouver- 
nement n’en  cft  pas  plus  difficile,  que  d’une 
Chapelle,  dont  les  énfans  peuvent  être  va- 


lablement pourvus  à l’âge  de  fept  ans,  fui- 
vant  la  Jurifprudencc  de  tous  les  Tribu- 
naux. Aulîi , par  Arrêt  rendu  au  Grand- 
Confcil,  le  13  Juillet  1649,  il  a été  jugé 
qu’un  enfant  tonfuré,  âge  de  fept  ans  ac- 
complis , étoit  capable  de  pofl'édcr  en 
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Commcndc  un  Prieuré  fimplc  dépendant 
de  l’Abbaye  de  fai nt  N icaife,  de  Khcims, 
quoique  le  Prieur  futCuré  primitif;  mais 
la  charge  des  âmes  étoit  exercée  par  un 
Vicaire  perpétuel.  Cette  Jurifprudencc  du 
Grand-Confcil  cft  fondée  fur  ce  que  les 
enfans  ainli  pourvus  en  Commcndc  de 
Prieurés  (impies,  étant  difpcnfés  de  la  ré- 
gularité, le  font  aulli  de  l’age  requis  pour 
iaProfcffion.  T.  XII, />.  974,  975. 

Cette  queftion,fi  une  lignaturc  depro- 
viHon  en  Commcndc  d’un  Prieuré  à (im- 
pie tonfure,  en  faveur  d’un  Clerc  majeur 
de  fept  ans,  coifticnt  la  difpcnfc  de  l’âge, 
fut  jugée  pour  l’affirmative  au  Grand-Con- 
fcil, Te  ii  Février  1647.  Il  s’agifloit  du 
Prieuré  de  faint Martin,  de Crefl'cnlac ; 
Dioccfcde  Beauvais.  Par  cet  Arrêt,  il  fut 
jugé  que  la  Commcndc,  vim  difpcnjatia- 
nis  ooünebat  cet  ans , fur  ce  que  Je  Prieuré 
étoit  (impie,  11c  rcquéroit  aucun  Ordre, 
ni  réfîdencc  ; 6c  n’avoir  , ni  adminillra- 
tion,  ni  collation.  T.  XII, p.  98a,  983, 
984. 

Les  maximes  du  Parlement  de  Paris , 
font  différentes.  On  y juge  qu’il  faut  être 
âgé  de  quatorze  ans  , pour  pofleder  un 
Prieuré  (impie  en  Commcnde.  Cette  Ju- 
rifprudencc eft  même  ancienne  ; elle  a 
fon  fondement  fur  ce  que , avant  le  Con- 
cile dcTrcntc,  on  ne  pouvoir  faire  Pro- 
feffion  religieufe  avant  quatorze  ans  ; 6c 
fuivant  le  Droit  Commun,  on  ne  pou- 
voit  être  pourvu  d’un  Bénéfice  régulier 
avant  la  Profclfion  : d’où  l’on  infère  que 
le  Pape,  en  difpcnfant  un  Séculier  pour 
tenir  un  Prieuré  en  Commcndc,  n’eft  pr.s 
cenfé , par  cette  même  grâce,  le  difpenftr 
de  l’âge  requis  pour  le  pofleder.  Plufieurs 
eftiment  même,  qu’en  fuivant  les  princi- 
pes qui  fervent  de  fondement  à la  Jtirif- 
prudcncc  du  Parlement,  on  pourroit  dire 
qu’au  jourd’hui  il  (aut  feize  ans  accomplis 
pour  être  pourvu  d’un  Prieuré  en  Com- 
mcndc. M.  le  Prêtre,  dans  fes  Queftions 
notables,  traite  amplement  cette  que(- 
tion.  Il  cite  deux  Arrêts  qui  l’ont  jugée; 
l’un  du  premier  Avril  j6o8,  ccnrrcPier.c 
le  Cornu,  pour  le  Prieuré  de  faint  Leo- 
nard , dépendant  de  l’Abbaye  de  la  Roue , 
en  faveur  du  Dévolutaire  ; l’autre  Arrêt , 
du  13  Mai  1608  , pour  le  Prieuré  de 
Louans,  dépendant  de  l’Abbaye  de  Cor- 
mery.  T.XII,^>.  975,  976-688,  689-69!. 

Depuis  ccs  deux  préjugés,  la  difficulté 
s’eft  préfentée  à l’audience  de  la  Grand’- 
Chambre , le  1 5 Décembre  1 639.  Un  jeu- 
ne Ecolier  âgé  feulement  d’onze  ans,  s’é- 
tant fait  pourvoir  en  Commcndc  du  Prieu- 
ré d’Aumont,  Dioccfc  de  Rhcims,  dé-  4 
pendant  de  l’Abbaye  de  faint  Vincent , 
de  Laon , &:  en  ayant  pris  poffcffion , un 
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Religieux  de  cccte  Abbaye  l’impétra  par 
dévolue , fonde  fur  le  défaut  d’âge.  Paf 
Arrêt  du  15  Décembre  1639,  rendu  fur 
les  conciuiions  de  M.  Bignon , le  Reli- 
gieux- dévolutaire  fut  maintenu  en  poflefi» 
lion  du  Prieuré  contentieux....  Autre  Ar- 
rêt dU  Parlement  de  Paris  , du  18  Août 
1 676 , dans  la  caufc  du  Prieuré  de  famé 
Marrin-lès-Bourgcs  , qui  a confirmé  Ica 
mêmes  maximes  fuivics  au  Parlement , 
fur  l’âge  de  quatorze  ans  requis  pour  être 
pourvu  d’un  Bénéfice  enCommcnde.Mais, 
dans  cette  caufe,  il  s’agi  doit  particuliére- 
ment de  décider,  fi  le  Pourvu  en  Com- 
mendc,  devoir  avoir  quatorze  ans  accom- 
plis lors  des  provifions , ou  s’il  fufiifoit  d’a- 
voir quatorze  ans  commencés.  11  fut  jugé 
que  les  quatorze  ans  dévoient  être  accom- 
plis. T.  XII,  p.  976,  977  -980  & /hiv. 
p.9$U9%6‘ 

HL  Lorfqu’il  s’agit  de  Prieurés  fécula- 
rifés , un  Clerc  féculicr  peut  en  être  pour- 
vu au-defious  de  l’âge  de  quatorze  ans.  Il 
n’y  a plus  les  mêmes  raifons  qui  ont  fait 
établir  la  Jurifprudencedu  Parlement,  par 
rapport  à l’âge  requis  pour  pofièder  des 
Prieurés  réguliers  en  Commende.  C’eft  à 
quoi  l’on  peut  appliquer  un  Arrêt  rendu 
au  fujet  du  Prieuré  de  faine  Sulpice , le  3 
Juillet  1634,  pàr  lequel  Arrêt  un  jeune 
Clerc  âgé  d’onze  ans,  fut  maintenu  dans 
le  Prieuré.  Mais  il  cft  à obfcrvcr  que  ce 
Jugement  a été  rendu  fur  des  coopéra- 
tions particulières,  te  ne  peut  être  tiré  à 
conféqücnce,  la  Cour  ayant  prononcé  en 
ces  termes  ( de  grâce.  ) T.  Xil , p.  977 , 
97%  » 979- 

IV.  La  dlfciplinc  du  Concile  de  Trente 
eft  encore  plus  févcrcquc  la  Jurifprudcncc 
du  Parlement.  Ce  Concile,  Sejf.  13  , cap. 
6 , de  ref.  demande  au  moins  lage  de  qua- 
torze ans , pour  être  pourvu  de  Bénéfices, 
de  quelque  nature  qu’ils  foient.  T.  XII , 
P-  977* 

$.  II.  Autres  Articles. 

|.  Tous  les  Prieurés  pour  lcfqucls  on 
obtient  des  Bulles , font  taxés  en  la  Cham- 
bre Apoftolique  à vingt-quatre  florins  d’or. 
T.X,p.  6 54. 

II.  Le  Concile  de  Bordeaux,  en  1614, 
ordonne  aux  Evêques  de  vilîrcr  tous  les  ans 
les  Prieurés  Amples,  féculicrs,  ou  régu- 
liers, te  les  autorife  à faire  tous  les  régle- 
men  AéccflTaircs.  T.  I V,/?.  417. 

III.  Quels  Prieurés  font  aflujcttis  i une 
place  d'Oblat , ou  à l’équivalent  réglé  pour 
cette  place  ? Voyez  O biais. 

IV.  Sur  le  droit  de  Régale , par  rapport 
aux  Prieurés-Cures  te  aux  Prieurés  con- 
ventuels. Voyez  Régale , 5*  VI,  n.  I,  IL 


V.  Sur  les  Prieurés  réguliers.  Voyez 
Bénéfices  réguliers. 

VI.  Sur]  les  Commendes  des  Prieurés 
& fur  les  Prieurs  Comnicndataircs.  Voyez 
Commendes . 


PRIMATIE. 


I.  Régoirc  XV,  par  fa  Bulle  d’ércc- 
VJ  tion  de  l’Êglifc  de  Paris  en  Mëtro- 
ole,  la  foumet , ainfi  que  l’Eglifc  de  Sens , 
la  Primatie  de  Lyon.  T.  II , p.  47. 

II.  Par  le  Concordat  pafle  pour  l’érec- 
tion de  l’Archevêque  d'AIbi , les  droits 
de  Jurifdiclion  de  Primatie  demeurent 
aux  Archevêques  de  Bourges  ; 6c  en  cai 
de  vacançe  du  Siège  de  Bourges , au  Cha- 
pitre de  ladite  Eglife  fur  PArchcvêché 
d’Albi  6c  fur  les  Eglifes  de  Caftres,  de 
Vabres , de  Mende , de  Rodez  te  de  Ca- 
hors.  T.  II,  p.  83. 


PRINCES. 


I.  \ L’égard  des  Princes  fouverains. 
Voyez  Souverains. 

II.  Sur  le  mariage  des  Princes  du  Sang. 
Voyez  Mariage  , §.  XV,  n.  VI. 

ill.  Les  Aumôniers  6c  autres  Officiers 
des  Princes  du  Sang,  qui  font  Chanoines, 
font- ils  tenus  prélcns  à leurs  Eglifes  1 
Voyez  Chanoines  privilégiés , $.  VI. 


PRINCIPAUX. 


I.  TJ  Ar  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du 

J7  * 1 Janvier  15 6 z , cette  Cour  reçoit 
le  Procureur  - Général  appellant  comme 
d’abus  de  l’exécution  des  provifions  en 
Cour  de  Rome,  obtenues  pour  la  princi- 
pauté du  College  de  Bourgogne,  à Paris, 
fur  le  refus  des  Collatcurs.  T.  I , p.  919 
& fuiv. 

II.  Les  Principalités  de  College  qui  dé- 
pendent de  l’Evêque  , vaquent-elles  en 
Régale  ? Voyez  Régale , §.  VI , n.  V. 

fil.  Rempliflent  - elles  les  Gradués  ? 
Voyez  Colleges , §.  VI. 

IV.  Sur  les  qualités,  devoirs  te  privi- 
lèges des  Principaux.  Voyez  Colleges. 

V.  Les  Principaux  accufés  de  crimes , 
par  qui  font -ils  jugés?  Voyez  Colleges , 

i-  IV. 

tv^ 
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$.  I.  Régie  me  ns  fur  les  Prijons,  les 
Geôliers  y 6/c, 


I.TE  Concile  de Touloufe,  en  1590, 
1 j recommande  aux  Evêques  de  ne 

Îiropofcr  A la  garde  des  prifons  épifeopa- 
es,  que  des  gens  qu’ils  connoîtront  être 
ad  omne  munus  paraujjimos , vigilantijji - 
tnofque  , & verâ  pietaie  caritateque  com - 
mendabiles  t & qui  reorum  commoditaù  & 
Cariai  (écart t an  conjulant.  Le  même  Con- 
cile leur  ordonne  de  vifiter  tres-fouvent 

Î>ar  eux-mêmes , ou  par  d'autres,  non-fcu- 
ement  leurs  propres  prifons , mais  encore 
celles  des  Cours  l’éculicrcs.  Il  ajoute , Car - 
ceratorum  Rdigioni  & vive  alimentis  fedulo 
confulant , Sacramentaque  illis  opportunis 
temporibus  adminijlrari  curent . T.  VII, 
/>•!  3*3- 

II.  Les  Ordonnances  êt  les  Arrêts  ont 
réglé  les  devoirs  des  Geôliers  , le  foin 
qu’ils  doivent  avoir,  tant  des  prifons,  que 
des  pnfonniers,  ôc  leurs  droits.  On  peut 
voir  fur  cette  matière , le  chapitre  1 3 de 
l’Ordonnance  de  François  premier  , du 
mois  d’Odobre  1535,  art.  1 9 , 20  6c  2 1 ; 
le  chapitre  21  de  la  même  Ordonnance, 
art.  1 &fuiv.  jufqu'à  16;  l’article  23  de 
l’Edit  de  Melun  ; le  tit.  1 3 de  l’Ordon- 
nance criminelle  du  mois  d’Aout  1670, 
art.  i & fuiv.  jufq.  Cari.  39;  la  Déclara- 
tion du  10  Janvier  1680,  portant  régle- 
ment pour  les  alimens  des  prifonniers,  & 
plufieurs  Arrêts  rendus  fur  ce  fujet.  T.  VII, 
p.  1 3 1 3 jufqu*a  1331. 

On  rapporte  deux  autres  Arrêts  du  Par- 
lement ae  Paris , du  1 8 Juin  & du  pre- 
mier Septembre  1717,  portant  réglement 
général  pour  les  prifons,  droits  & fonc- 
tions des  Greffiers  des  geôles , Geôliers  & 
Guichetiers  defditcs  prifons.  Tome  VII, 
P-  *WjuJiu’à 

III.  On  a demandé,  fi  un  Laïque  Geô- 
lier des  prifons  des  Cours  d’Eglile,  qui  a 
prévariqué  dans  fes  fondions , cft  jufti- 
ciablc  des  Cours  d’Eglife  ? Voyez  Geôliers. 


§.  II.  Le  Juge  d’Eglife  peut- il  con- 
damner à la  prifon  ? Peut-il  or- 
donner t émprifonnement  ? 

I.  La  condamnation  à la  prifon  pour  un 
temps,  ou  perpétuelle,  cft  une  peine  ca- 
nonique, dont  le  Pape  Bonifacc  VIII  a 
approuvé  l’ufagc.  Grégoire  IX  l’avoit  or- 
donnée auparavant  contre  les  Hérétiques 
qui  faifoient  refus  d’abjurer  leurs  erreurs. 
Innocent  III  confeillcàun  Evêque  de  P»- 


ris  de  l’infliger  A un  Fauffaire  qu’il  avoit 
fait  arrêter,  6c  le  condamne  à y vivre  au 
pain  6t  à l’eau.  Le  VIIIe  Concile  de  Tolè- 
de, en  653,  ordonna  que  les  Simoniaques 
qui  donneroient  de  l’argent  pour  être  pro- 
mus aux  Ordres , feroient  dégradés  6c  en- 
fermés pour  toujours  dans  un  Monaftcre. 
Suivant  ces  décifions , les  Canoniftcs  mo- 
dernes , comme  ceux  des  ficelés  précé- 
dens,  6c  même  les  Juriiconfultes  François 
enfeignent  que  la  prifon  perpétuelle  cft 
une  peine  canonique  A laquelle  les  Juges 
d’Eglife  peuvent  condamner.  Du  Cafle, 
Auboux , le  Prêtre , Fontanon , Chopin  , 
Févret  & l’Auteur  du  Skyle  univerfel  pour 
l’inftru&ion  des  matières  criminelles,  font 
du  même  avis.  T.  VII,  p.  1291 , 1292, 
IA93»  1*94- 

Le  1 9 de  Novembre  1 549  , le  Roi 
Henri  II  donna  des  Lettres-Patences  qui 
concernent  la  Jurifdi&ion  des  Supérieurs 
eccléfiaftiques  fur  ceux  qui  feroient  accu-’ 
fés  d'hërélie.  Elles  furent  cnrégiftrécs,  à 
la  charge  que  les  Juges  d’Eglilc  ne  pour- 
ront condamner  aucun  pour  crime  d’hé- 
réfie , A l’amende  pécuniaire  ; 6c  que  dans 
leurs  Jugemens,  loit  de  prifon  perpétuel- 
le , ou  autre  peine  , ils  ne  pourront  mettre 
ces  mots,  Jalvâ  mifericordiâ  Domini , foit 
à l’égard  d’un  Laïque,  ou  d’un  Clerc. 

Le  Procureur  - Général  au  Parlement 
d’Aix , ayant  appellé  d’une  Sentence  de 
l’Official  d’Aix,  qui,  entr’autres  peines, 
condamnoit  un  Eccléfiaftique  A une  rc- 
clufion  perpétuelle  dans  un  Monafterc  , 
ne  fonda  pas  fon  moyen  d’abus  fur  ce  que 
le  Juge  d’Eglife  avoit  excédé  fon  pouvoir  ; 
mais  fur  fon  incompétence,  s'agiflantde 
crimes  atroces  dont  ce  Magiftrat  préten- 
doit  que  le  Juge  ne  pouvoir  connoître. 
T.  VII,  p.  1194,  1195. 

Suivant  la  Jurifprudence  préfente , un 
Official  qui  condamnerait  un  Clerc  à une 
prifon  perpétuelle,  s’expoferoit  A être  ré- 
formé, ou  l’ordonnerait  du  moins  inuti- 
lement; cette  peine  ne  pouvant  être  dé- 
cernée que  pour  des  crimes  atroces  dont 
l'accufation  cft  inftruite,  conjointement 
avec  le  Juge  d’Eglife  6c  le  Juge  Royal , qui 
ordonne  ordinairement  pour  ces  crimes, 
des  peines  incompatibles  avec  la  prifon 
perpétuelle.  Le  Droit  Civil  Romain  ne 
regarde  pas  la  prifon  comme  une  peine  A 
laquelle  il  convient  de  condamner  un  cri- 
minel , mais  comme  une  voie  de  s’afliirer 
de  fa  perfonne , pour  empêcher  qtftl  n’é- 
vite, par  la  fuite,  la  punition  «qu’il  mé- 
rite. T.  VII,/».  1295. 

II.  Le  Juge  d’Eglife  peut  ordonner 
qu’un  Eccléfiaftique  fera  arrêté  prifon- 
nicr  où  il  pourra  être  trouvé , le  bras  fécu- 
lier  imploré.  Un  Prêtre  du  Dioccfc  de 
Vannes, 
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Vannes , ayant  été  élargi  des  priions  de 
l'Officialice,  à caufc  de  les  infirmités,  8c 
n’ayant  pas  voulu  obéir  enfuitc  aux  Or- 
donnances de  Ton  Evêque , qui  le  cOndam- 
noient  à fc  retirer  dans  la  Parodie  de  Ton 
origine,  le  Promoteur  préfenta  requête  à 
l’Orticial,  aux  fins,  qu’il  lui  fut  permis  de  le 
faire  confticucr  prifonnier  oùilfcroit  trou- 
vé, & d’implorer  le  bras  féculicr,  ce  qui 
fut  exécuté.  Le  prifonnier  appclla  comme 
d’abus  de  l'expédition  de  ladite  requête  8c 
de  fon  emprifonnement,  attendu  que  le 
Juge  d’Eglifc  n’ayant  point  de  territoire , 
n’avoit  pu  ordonner  un  emprifonnement 
par  tout  où  le  prifonnier  pourroit  être 
trouvé.  11  fut  répondu  par  l’intimé  que 
cette  elaufe  n’opéroit  rien , parce  quelle 
étoit  fuivic  de  celle-ci,  & fera  le  bras  fécu- 
der  imploré  à cet  effet.  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Bretagne,  qui  déclare  l'appcllanc 
non-rcccvablc  en  fon  appel.  T.  VII , p. 

1 1 j 3 ô fuiv.  , 

• Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , ren- 
du le  1 3 Juillet  163 1 , fur  les  conduirons 
de  M.  Bignon , il  a été  jugé  que  la  condam- 
nation à une  prifon  perpétuelle,  en  cas 
qu’un  Eccléliaftiquc  à qui  l’Official  ord^p- 
ne  de  fc  retirer  du  Dioccfe,  y foit  ren- 
contré, ne  rend  pas  une  Sentence  abufi- 
vc  ; parce  qu’elle  n’cft  que  comminatoi- 
re, 8c  que  d ailleurs  la  prifon  cil  une  peine 
canonique.  T.  VII , p.  1 & fuiv. 

$.  III.  ElargiJJcmcnt  des prifonniers. 

I.  L’article  « 3 de  l’Edit  de  Melun , dé- 
fend aux  Gardes  des  Sceaux  des  Chancel- 
leries d’expédier  aucunes  Lettres  de  relief, 
portant  élargiflcmcnt  de  ceux  qui  feront 
prifonniers  par  autorité  des  Juge?  ccclé- 
iiaftiques,  tic  ne  pourront  les  prifonniers 
être  eiargis,  jufqu  a ce  qu’il  en  ait  été  or- 
donné par  les  Parlcmens  après  les  infor- 
mations vues.  T.  VII,  p . 551* 

II.  Le  Juge  d’Eglife,  dit  M.  le  Prêtre, 
ne  peut  ouvrir  les  prifons  à l’accufé,  quoi- 

Îu’il  l’ait  abfous,  ianslcconfenrcmentdu 
uge  féculicr.  Et  pour  cette  confîdéi  acion , 
uand  le  Métropolitain  , ou  le  Primat  cil 
'un  autre  rciïbrt,  ou  Parlement  que  l’E- 
vêque Diocéfain;  on  lui  enjoint  d’avoir  un 
Vicaire  au  Dioccfe,  où  le  procès  a été  pre- 
mièrement inftruit  ; ou  de  déléguer  des 
Juges  du  même  Dioccfe  , qui  prAinent 
connoillancc  de  l’appd,  & le  jugent,  de 
peur  que  le  prifonnier  n’évadât , fi  l’on 
procédoit  autrement;  8c  quand  l’appel  cft 
dévolu  au  Pape , on  le  fupplic  de  déléguer 
des  Juges  in  parti  bus,  8c  au  Dioccfe  ou  le 
ptocès  cft  inftruir.  T.  VII , /?.  473. 

La  claufc  de  ne  point  élargir  le  prifon- 
fticr , en  le  renvoyant  à fon  Juge  naturel , 


fans  le  confcntcmcnt  du  Subftitut  du  Pro- 
cureur-Général, ou  autre  Juge  Royal , 8c 
avant  que  le  cas  privilégié  foit  juge , eft 
toujours  inférée  datis  les  Arrêts  de  renvoi. 

T.  VII , p.  476. 

III.  L’Official  Métropolitain  ne  peut 
élargir  les  prifonniers  détenus,  en  verdi 
des  Ordonnances  des  Officiaux  fuflt  agans, 
avant  d’avoir  vu  les  charges  8c  informai 
tions^Jéc  d’a4lir  prononcé  fur  l’appel. 
V oyez  Officiaux Métropolitains , §.  I,  n.  IV- 


PRIVILEGES. 

Voyez  Exemptions. 

PROBABILISME^ 

L’Aflcmbléc  du  Clergé,  en  1700,  a 
condamné  pluficurs  propofitions  d« 
morale  relâchée  fur  le  Probaoilifmc. 

P ut  o omni  a cjfe  hodïé  meliùs  exam  ina- 
ta , & hanc  ob  rem  in  omni  materiâ , & pree- 
cipuè  in  morali  juniores  qu'am  antiqviorcs 

te  go  & fequor, doclrina  fideia  veteribus  t 

do  china  rnorum  me  gis  a junioribus  p:  tend  a. 

Ex  autohtate  unius  tantum  pote.fi  qnis 
opinionem  in  praxi  ampiecii  , hcct  à prin- 
cipes intrinjeds  falfam  & improbabilem 
exifiimçt. 

H.tc  pofitio  , fexdccim  ad probabilitatcm 
requiruntur,  non  efi probabi lis.  Si fufficiunt 
fexdecim , fufficiunt  quatuor  : fi  fufficiunt 

quatuor,  fufficit  umts ad  probabilitatcm 

fufficiunt  quatuor  : fed  quatuor,  imo  viginti 
& fupr'a  teflantur  unum  fufficere.  Ergo  fuf- 
ficit unus. 

Si  liber  fit  alicujus  j unions  o.c  moderni  , 
debet  opinio  cenferi  probabili  s > dum  non 
confia  rejeclam  effe  à Scde  Apofiolicâ  , va- 
lut improbabilem. 

Generatim  dum  probabilitati  fivè  intrin * 
fecâ  ,fivc  cxtrinfecâ,  quantumvis  tenui,  mo- 
do à probabtlitatis fimbus  non  exeatur , confi- 
fi  aliquid  agimus,  femper  prudenter  agimus . 

Si  quis  vult  ftbi  tonfuli  fecundùm  earri 
opinionem  qutt  fit  faventiffima  , peccat  qui 
non  fecundum  eam  confulit. 

Non  efi  illicitum  in  Sacramcntis  confe- 
rendis  Jequt  opinionem  probabtlem  de  va- 
lorc Sacramemi , rdiciâtutiorc,  nifi idvetcC 
lex  , cortventio  , aut  periculum  gravis  dam- 
ni  incurrendi : ht  ne  fententiâ  probabili  tan- 
tum utendüm  non  efi  in  collatione  Baptifmi 
Ordinis  facgrdotalis , aut  epifcopalis. 

Probabilitcr  exifiimo  Juaictm  poffe  judi - 
care  juxtà  opinionem  etiatn  minus  probd- 
bilem.  , 

Ab  infiJelirate  exeufabitur  infidélis  non 
credens,  du  du  s opinio  ne  minàs  probabili . 
In  morte  mortaliter  non  peccas,  fi  cunt 
Nnnn 
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attritione  tantum  Sacramentum  fufcipias, 
quamvis  aclum  contritionis  tune  omittas  li- 
béré , licèt  enim  unicuique  fequi  opinionem 
minus  probabilem  relictâ probabihore.T.  I , 
P’  739  &/«"'• 


PROC#È  S. 

LEs  Chanoines  abfcns  pour  la  jlpîrfuire 
d’un  procès  qui  leur  cft  fait  injufte- 
ment  par  le  Chapitre , doivent-ils  être  te- 
nus prefens?  Voyez  Chanoines  privilégiés, 

$.X. 


PROCÈS  CRIMINELS 

DES  CLERCS. 

§.  I.  Ordonnances  de  nos  Rois , & 
Remontrances  du  Clergé  fur  la 
compétence  des  Cours  aEglife  & 
Laïques,  en  ce  qui  concerne  les, 
actions  criminelles  des  Clercs . 

LEs  Ordonnances  de  nos  Rois  con- 
cernant les  procès  criminels  des 
Clercs , fit  la  compétence  des  Cours  d’E- 
glifc,  5c  féculiercs  fur  ce  fujet,  font  rap- 
portées T.  VII , p.  406  jufqu'à  41 1 . 

II.  Les  remontrances  du  Clergé  fur  la 
meme  matière,  font  rapportées  T.  VII, 
P*  4l  3 jufqu'à  434. 

$.  II.  Prétentions  des  Cours  feculieres 
fur  ce  fujet . 

Les  Cours  féculiercs,  pour  régler,  fui- 
vant  leurs  prétentions,  la  compétence  des 
Cours  d’Eglife  dans  les  actions  criminel- 
les des  Clercs , font  obfcrver  : 

I.  Si  l’action  criminelle  cft  la  queftion 
principale,  ou  fi  clic  cft  feulement  inci- 
dente à une  caufc  portée  devant  le  Juge 
féculicr.  Dans  ce  fécond  cas,  les  Clercs 
font  julliciablcs  du  meme  Juge.  Par  exem- 
ple, fi  un  Clerc  a fabriqué  quelque  pièce 
faufle  dans  un  procès  pendant  en  Cour  fë- 
culierc  ; ou  s’il  y cft  appcllé  comme  ré- 
tpoin,  fie  qu’il  dépofe  faux.  Mais  on  doit 
diftingucr  dans  cette  efpecc,  fi  le  faux  eft 
inftruit  afin  de  punir  le  fau flaire,  ou  feu- 
lement afin  de  prononcer  fur  \i  queftion 
principale.  T.  Vil, />.  390,  391. 

II.  Si  le  crime  dont  un  Clerc  cft  accufé , 
cft  la  caufc  principale  , on  obferve  fi  l’ac- 
eufé  eft  prêtent , ou  fi  (on  procès  lui  cft 
fait  par  contumace.  Les  Juges  Royaux  pré- 
tendent qu’ils  ne  font  pas  tenus  d’appellcr 
les  Juges  d’Eglilc  à l’inftruction  du  procès 
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criminel  fait  par  contumace  aux  Clercs 
accufcs  de  cas  privilégiés.  Voyez  Contu- 
mace. 

III.  Si  le  Clerc  accufé  à qui  on  fait  le  * 
procès,  cft  préfent,  la  Jurifprudcncc  a été 
diftêrcntc , fuivant  les  Ordres  auxquels  ils 
avoient  été  promus.  Pendant  que  les  Ec- 
cléfiaftiques  conltitués  dans  les  Ordres 
facrés,  ét  condamnés  à la  mort,  écoicnc 
dégradés  avant  que  de  les  envoyer  au  fup- 

Slicc,  les  Juges  Royaux  les  envoyoientau 
ugc  d’Eglife  pour  être  jugés , parce  que 
les  Evêques  refufoient  de  les  dégrader, 
lorfque  leur  procès  n’avoit  pas  été  fait  par 
les  Cours  d’Eglife.  Ils  condamnoicnt  les 
autres  Clercs,  fans  appcller  le  Juge  d’E- 
glife , bc  fans  lui  renvoyer  les  accufés. 
Cette  diftin&ion  a celle  depuis  que  l’u- 
fage  de  dégrader  les  Clercs  a celle.  C’cft 
là  l’ancienne  Jurifprudcncc  qui  n’cft  point 
en  ufage  depuis  l’Edit  de  Melun,  fit  les 
^Déclarations  qui  l’ont  confirmé.  T.  VII , 

/>.  391-465,466, 467. 

IV.  L’Eccléfiaftiquc  accufé  peut  avoir 
été  pris  en  habit  clérical , ou  fans  cet  ha- 
bit. Si  le  Clerc  accufé  a été  pris  en  habit 
qu^ne  convient  point  à fon  état , les  Juges 
féculicrs  prétendent  qu’il  eft  fournis  à leur 
feule  Jurifdi&ion , & que  ce  changement 
d’habit  le  rend  indigne  du  renvoi  au  Juge 
d’Eglife,  de  même  quand  il  y a des  rai- 
fons  de  douter  fi  l’habit  eft  clérical.  Voyez 
Habit  clérical. 

V.  Si  l’Eccléfiaftiquc  accufé  a ^té  arrêté 
en  habit  clérical , un  grand  nombre  de 
Jurifconfultcs  obfervcnt  quff  le  crime  dont 
il  cft  accufé , peut  être  un  délit  fimplc , ou 
un  délit  mixte,  ou  un  cas  purement  pri- 
vilégié. Ils  attribuent  la  punition  du  délit 
fimplc  aux  Juges  d’Eglilc;  celle  du  délit 
mixte  aux  deux  Puifiànccs,  fit  celle  du 
délit  purement  privilégié  aux  Cours  fécu- 
liercs. Ils  entendent , par  ce  dernier  délit , 
les  crimes  quiparoiflent  plus  contraires  à 
l’autorité  du  Roi , au  gouvernement  de 
l’Etat,  à la  sûreté  publique  ,fit  au  bon  or- 
dre de  la  Jufticc,  qu’à  la  Religion.  T.  VII, 
P*  * 393- 

Suivantl’ufagc  le  plus  ordinaire,  le  plus 
conforme  aux  Ordonnances  fie  qui  cft  le 
plus  connu  dans  les  Olficialités,  on*  ne 
diftinguc  les  délits  des  Ecdéfiaftiqucs  par 
rapport  aux  Tribunaux  dont  ils  font  iuf- 
ticiablbs , qu’en  deux  cfpcccs,  qui  font 
le  cas  privilégié,  pour  raifon  duquel  leur 

f»rocès  doit  être  initruitcon  jointement  par 
c Juge  d’Eglife  fit- par  le  Juge  Royal, 
fit  enfui  te  être  jugé  lëparémcnt  dans  les* 
deux  Cours;  8t  le  délit  commun , qui  com- 
prend tous  les  délits  des  Clercs  qui  font 
de  la  compétence  des  Juges  d’Eglife,  à 
l’cxclufion  des  Juges  Ro\aux.  T.  VII, 
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p . 393-683  , 684.  Voyez  Cas  privilégiés, 

§.  II;  Renvoi  , §.  IV. 

VI.  Dans  les  délies  (impies,  ou  com- 
muns dont  un  Clerc  cft  accufé , les  Cours 
féculicrcs  diftinguent , fi  l'affaire  cft  inl- 
rruitc  par  la  voie  extraordinaire , récole- 
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que , comme  font  les  proférions  de  Mar- 
chand public  , de  Fermier  , de  Chirur- 
gien , &cc.  Les  Cours  féculicrcs  prett ri- 
dent que  les  Clercs  qui  font  dans  des  em- 
plois feculicrs,  foit  compatibles , foit  in- 
compatibles avec  l'état  cccléfiaftique  , ne 
r V : l„  1 j ...  1 


ment  6c  confrontation , on  par  la  voie  ci-  font  fournis  qu’à  la  Jurifdidion  des  Juges 

vile  ; fie  fi  la  partie  qui  porte  fa  plainte , féculicrs,  pour  raifon  des  délits  qui  regai 


conclut  à des  réparations  que  les  Juges 
d’Eglife  peuvent  ordonner , ou  à des  dom- 
mages fie  intérêts  que  les  Cours  fcculicres 
prétendent  ne  point  être  de  la  compéten- 
ce des  Juges  d’Eglife.  Lorfque  l’accufa- 
tion  n’cft  pas  inftruite  «à  l’extraordinaire, 
6c  que  la  partie  plaignante  ne  conclut 
qu’à  des  dommages  6c  intérêts  qui  ne  font 
point  de  la  compétence  des  Jugcs.d’Egli- 
ic,  les  Cours  fécuiieres  ne  fc  croient  point 
obligées,  en  ce  cas,  de  renvoyer  l’accufa- 
tion  aux  Juges  d’Eglife.  Cependant  la  cau- 
fc  des  Cours  d’Eglife  cft  foutenue  par  de 
bonnes  raifons,  6c  par  un  grand  nombre 
d’ Arrêts.  T.  VII , p.  393  , 394.  Voyez 
Dommages. 

VII.  Pluficurs  Jurifconfultcs  diftin- 
guent  les  cas  privilégiés  en  deux  efpeCcs: 
ces  cas  font,  félon  eux , ou  purement  pri- 
vilégiés 6c  fi  énormes,  qu’ils  .rendent  l’ac- 
eufé  indigne  du  privilège  de  Cléricature, 
dont , par  conféqucnt , les  Juges  Royaux 
doivent  connoîtrc  fculs,  à l’cxclufion  des 
Juges  d’Eglife  : ou  ces  cas  font  mixtes , 
c’cft-à-dirc,  ne  font  pas  fi  atroces,  6c  ne 
privent  point,  par  conféqucnt,  les  Clercs 
delà  prérogative  d’être  renvoyés  aux  Ju- 

% ges  d’Eglifc  ,‘6c  font  de  la  compétence  des 
deux  Jurifdi&ions.  Cette  diftin&ion  n’a 
pas  été  autoriféc  par  tous  les  Arrêts.  Il  y en 
a pluficurs  rendus  au  Confeil  du  Roi , qui 
ont  approuvé  que  les  Juges  d’Eglife  foicnc 
appelles  aux  procès  des  Eccléfiaftiqucs  ac- 
cules des  cas  les  plus  atroces,  6c  qui  ont 
caflTé  les  Arrêts  6 C les  Jugemens  qui  en 
ont  ordonné  autrement.  T.  VII  , r.  394, 
395.  V oyez  Cas  privilégiés  ; Renvoi. 

VIII.  Les  Clercs  peuvent  prévariquer  à 
l’égard  de  trois  fortes  d’emplois.  A l’égard 
d’emplois  purement  eccléfiaftiqucs  ; tels 
font  ceux  de  Curé,  de  Confefleur , 8cc. 
Les  Cours  féculicrcs  ne  contçftent  point 
aux  Supérieurs  eccléfiaftiqucs,  le  droit  de 
prendre  connoiflancc  des  crimes  commis 
a cet  égard.  Le  fcul  doute  qu’on  pourroit 
former,  eft,  s’ils  ne  font  pas  tenus  d’y 
procéder  conjointement  avec  les  Juges 
Royaux.  A l’égard  d’emplois  qui  peu- 
vent être  commis  à des  laïques,  6c  qu’un 
Prêtre  peut  néanmoins  exercer  fans  dé- 
roger à Ion  état  ; tels  font  les  emplois  d’ A- 
vocat,  de  Principal,  de  Régent  dans 
un  College:  ou  à l’égard  d’emplois  qui 
ne  conviennent  point  à l’état  eccléfiafci- 


dent  ces  emplois  : mais  les  Cours  d’Eglife 
font  obfcrvcr  que  ces  prétentions  font 
contraires  aux  vraies  maximes.  T.  VII, 
p.  395»  396-  Voyez  Renvoi,  §.  IV,  «.IV. 
Colleges,  §.  IV. 

IX!  Pluficurs  Jurifconfultcs  donnent 
pour  maxime,  que  routes  les  contraven- 
tions des  Eccléfiaftiqucs  aux  Ordonnan- 
ces Royaux , font  des  cas  privilégiés.  Cette 
prétention  dans  l’étendue  trop  générale 
qu’on  veut  lui  donner , tend  au  renverfe- 

mcntdc  la  Jurifdicfcion  eccléiiaftique 

Par  quels  principes  on  peut  la  combattre  , 
T.  VU,  p.  3.9 6 , 397,  3-ÿS,  399.  Voyez 
Cas  privilégiés , §.  III. 

§.  III.  Renvois  des  Clercs  accufés,  au 
Juge  d'Eglife. 

Voyez  Renvoi. 

§.  IV.  Cas  privilégiés.  Quels  font-ils ? 

Voyez  Cas  privilégiés. 

§.  V.  Cas  Royaux. 

Voyez  Cas  Royaux. 

§.  VI.  F ormes  judiciaires  en  général 
des  Cours  d’Eglife  dans  V infime - 
don  des  procès  ; langue  qui  doit 
être  employée . 

I.  Quoique  l’on  ait  toujours  confcrvé 
en  France  un  grand  rcfpect  pour  les  Dé- 
crétales qui  compofcnt  la  colle&ion  de 
Grégoire  IX,  comme  pour  les  autres  Dé- 
crets des  Papes  ; elles  11’ont  pas  eu  l’auto- 
rité djy  régler  les  formes  judiciaires  des 
Eglifes  du  Royaume.  La  France  aVoit  fes 
loix  6c  fes  ufages  dans  les  fieclcs  précé- 
dens,  comme  elle  les  a dans  le  nôtre. 
Quelques  Cours  d’Eglife  du  Royaume 
ayant  voulu , dans  les  derniers  fiecles , 

f «rendre  la  procédure  des  Décrétales  pour 
es  règles  des  Officialités,  6c  fuivre  par-là 
une  forme  différente  de  celle  des  Cours 
féculicrcs  ; lcurdcflein  y fut  regardé  com- 
me une  entreprife  fur  l’autorité  du  Roi, 
6c  leurs  Sentences  furent  .déclarées  abufi- 
ves.  LesParlcmcns  font  aujourd’hui  dans 
les  mêmes  maximes,  6c  un  défaut  de  pro- 
cédure contre  l’Ordonnance  dans  les  Sen- 
tences des  Juges  d’Eglife,  cft  un  moyen 
d’abus  infaillible.  L’article  1 du  tir.  1 de 
l 'Ordonnance  civile  d’ Avril  1 667,  en  con- 
Nnnn  ij 
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tient  une  difpofition  précifc.  T.  VU,  de  1667 
p . 647,  648.  tant.  T. 

M.  de  Marca  obfcrve , que  ce  n’eft  point  Avan 

une  Jurifprudcncc  nouvelle,  que  d‘obli-  tréc  lou 
ger  les  Juges  cTEglife  de  fuivre  l’ordre  ju-  ficialitéî 
diciaire  établi  par  les  Loix  des  Souve-  vé  l’ufaj 
rains  : il  prouve  que  les  anciens  Conciles  guç  latii 
s’y  font  conformés.  T.  VU,  p ■ 648-  Icmcnt 

L’AlTembléc  générale  du  Clergé  , en  formé.  ( 
1605 , d relia  un  réglement  de  la  procé-  les  Con 
dure  des  Officialités  plus  conforme  aux  dent  le' 
faines  Décrets,  aux  Ordonnances  Royaux  devant  1 
& aux  Arrêts  des  Parlcmens , que  ceux  çoife.  1 
qui  étoient  en  ulagc  avant  cette  A 11  em- 
blée. Il  n’eft  pourtant  pas  conforme  en  $•  V II 
beaucoup  de  choies  aux  réglés  de  la  procé-  doit 
dure,  preferites  par  les  dernières  Ordon- 
nanccs.  T.  VU , p - 648 , 649.  • 

Ce  réglement  eft  rapporte  T. VII,/»-  6 51  P'L 

jufqu’à  666.  • I.  At 

Avant  PAflemblée  de  1605 , pluficurs  la  Jury 
Eglifcs,  entr autres  , celle  de  Bourges,  commet, 
avoient  un  ftyle  particulier  , 5c  depuis  moires, 
cette  AflTcmbléc  on  en  drefta  un  en  1610,  que  les 
pour  l’Officialité  de  Paris.  Ou  ne  s’y  eft  créter  1 
pas  même  entièrement  conformé  à celui  les  prif 
de  cette  Aftcmblée.  En  ce  temps -là  les  autorifi 
Eglifcs  avoient  leur  ftyle  5c  leurs  ufages  Paris  ; 
particuliers,  comme  clics  l’ont  encore  en  les Clci 
ce  qui  n’eft  point  prefcric  par  les  Ordon-  laConc 
nanccs,  ni  par  la  Jurifprudcncc  des  Ar-  38,  39 
rêts.  L’Aflembléc  de  Melun , en  1 579 , Cctt 
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de  1667  a enfin  rendu  uniforme  ôc  cons- 
tant. T.  VII,  p.  666 , 667 , 66 8. 

Avant  que  la  Franche-Comté  fût  ren- 
trée fous  i’obéiflancc  de  nos  Rois , les  Of- 
ficialités  de  ces  Provinces  avoient  confer- 
vé  l’ufage  de  faire  les  procédures  en  lan- 
gue latine.  Sur  les  reprefen tâtions  du  Par- 
lement de  Befançon,  en  1704,  il  fut  ré- 
formé. C’cft  âuflî l’ufage  du  Royaume,  que 
les  Commiflaircs  délégués  du  Pape  ren- 
dent leurs  jugemens,  tic  qu’on  fafle  par- 
devant  eux  les  procédures  en  langue  fran- 
çoife.  T.  VII  ,p.  668. 

$.  VII.  Formes  judiciaires  que  Von 
doit  fuivre  dans  Vinjlruaion  des 
pro‘cès  des  Clercs  accufés  de  cas 
privilégiés . 

I.  Autrefois,  dit  l'Auteur  du  Traité  de 
la  Jurifdtclion  eccléfiaflique  , rapporté  au 
commencement  du  Jixieme  V olume  des  Mé- 
moires, l’ulagc  de  France  étoit  qu’au/li-tôt 
que  les  Officiers  du  Roi  avoient  fait  dé- 
créter un  Clerc , ils  le  renvoyoient  dans 
les  prifons  de  l’Evêque.  Ce  renvoi  étoit 
autorifé  par  la  pratique  du  Parlement  de 
Paris  ; ôc  même  dans  les  cas  privilégiés, 
les  Clercs  n’avoient  pas  d’autre  prifon  que 
la  Conciergerie  de  l’Evêque.  T.  VI  ,p.  37 , 


38,  39- 

Cette  Jurifprudcncc  fut  obfervéc  juf- 

Îiropola  quelques  articles  qui  concernent  qu’à  l’Ordonnance  de  Moulins,  en  15  66, 
es  Officialités;  mais  elle  ordonna  qu’ils  dont  l’article  39  porte,  que  les  Juges  5c 
n'auroient  lieu  que  d’exhortation,  & non  Officiers  féculiers  inftruiroient  ôc  juge- 
pas  de  Statuts  fie  de  Décrets.  Pluficurs  roient,  en  tous  cas,  les  délits  privilégiés* 
Conciles  Provinciaux  tenus  depuis  cette  contre  les  Clercs , avant  que  de  faire  au- 
Aflcmbléc,  ont  fait  des  réglemcns  pour  cun  délaiflcment  d’iccux  à leur  Juge  d’E- 


contre  les  Clercs , avant  que  de  faire  au- 
cun délaiflcment  d’iccux  à leur  Juge  d’E- 


la  procédure  des  Officialités  , dont  la  plu-  glife,  pour  le  délit  commun.  Le  Clergé 
part  ne  peuvent  être  pratiqués  dans  notre  iit  fes  remontrances  contre  cette  nouvelle 
iicclc.  Il  y en  a meme  qui  font  contraires  difpofition.  Le  Roi,  par  fa  Déclaration 
aux  maximes  du  Royaume  Ôc  au  droit  des  du  10  Juillet  1 5 66,  ordonna  aux  Députés 
Evêques.  T.  VII,/».  649,  650.  du  Clergé  d’en  communiquer  avec  les 

II.  A l’egard  de  la  langue  qui  doit  être  Avocatsôc  les  Procureurs-Généraux, pour 
employée  dans  les  procédures  6c  dans  les  y être  mûrement  pourvu  ; & que  cependant 
Jugciifens  des  Cours  d’Eglifc.  Avant  l’Or-  rien  ne  ferott  innové  dans  l’ancienne  forme 
donnance  de  1539,  c’étoit  l’ufagc  le  plus  qu’on  avoit  accoutumé  de  garder  en  l’tnf- 
ordinairc  des  Cours  d’Eglifc  ôc  des  Cours  truC 


féculicres  du  Royaume,  de  faire  les  pro-  vilégiés , contre  les  Ecclefiaji 
cédures,  5c  de  drefler  les  Sentences  5c  p.  39. T. VU,/».  406,  407. 


trudion  & Jugement  des  procès  CS  cas  pri- 
vilégiés, contre  les  Ecclefiafiiques.  T.  Vl, 


Arrêts  en  langue  latine.  Cette  forme  a été 
abrogée  parles  articles  1 1 o 5c  1 1 1 de  cette 


Ordonnance.  Quelques  Parlcmens  ayant  dont  l’article  ai  porte,  que  Tinjlruclion 
confcrvé  l’ufage  de  la  langue  latine  dans  des  procès  criminels  contre  les  Ecclèfiajli- 
les  vérifications  des  Edits,  Déclarations  ques  pour  les  cas  privilégiés,  fera  faite  con- 


Les  chofes  refterent  dans  cet  état  juf- 
qu’à  l’Ordonnance  de  Melun  , de  1580, 
dont  l’article  1 1 porte , que  l’infirudion 
des  procès  criminels  contre  les  Eccléfiafli- 


ÔC  Lcttrcs-Patçntes  ; cet  ulagc  fut  réfor-  jointement , tant  par  les  Juges  d'Eglife  , 
mé  par  l’article  3 5 de  l’Ordonnance  de  que  par  les  Juges  Royaux  ; Cf  en  ce  cas  , 
Rouliîllon,  en  1563.  Quelques  Officiali-  feront  ceux  defcUts  Juges  Royaux  gui  feront 
tés  confervcrcnt , apres  ces  réglemcns , commis  pour  cet  effet , tenus  d'aller  aux 
l’ufage  de  la  langue  latine.  L’article  17  de  Sièges  de  lajurifdidion  eccléfiaflique.  Cet 
l’Ordonnance  de  1619,  preferit  l’ufage  Edit  fut  regiftré  au  Parlement  de  Paris, 
de  la  langue  françoife,  que  l’Ordonnance  avec  cette  modification.  Pour  le  regard 
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de  l'article  x x , feront  Us  Ordonnances  & 
Us  Ancêts  gardés  ; ce  qui  détruifoit  l’avan* 
tage  que  le  Clergé  clpéroir  de  ce  régle- 
ment. Pluficurs  Parlcmcns  n’ont  point 
vérifié  cet  Edit,  fie  fc  conformoicnt  tou- 
jours à l’Orckmnancc  de  Moulins.  L’arti- 
cle zi  de  l’Edit  de  Melun  fut  rcnouvellé 
par  l’article  1 8 de  la  Déclaration  de  1 6 57, 
& par  l’article  19  de  celle  de  1 666  , qui 
n’ont  été  cnrégiftrécs  en  aucune  Cour. 
T.  VI,/».  40.  T.  VH»  /». 408-41  o,  41 1* 
411. 

Cet  article  n’a  coftimcncé  d’avoir  fon 
exécution  générale  qu’après  l’Ordonnance 
de  Février  1678,  qui  en  preferit  l’obfer- 
vaeion.  Cette  Ordonnance  fut  expliquée 
& confirmée  par  la  Déclaration  de  Juillet 
1684.  Elles  ont  été  regiftrées  l’une  fie  l’au- 
tre. Enfin,  l’article  38  de  l’Edit  d’Avril 
1695  a donné  le  dernier  dégré  d’autorité 
à cette  Jurifprudence.  T.  Vil  » /».  41 1 juf- 
qu'à  419. 

H.  C’cfl  donc  une  maxime  confiante , 
qcu  le  cas  privilégié  doit  être  inftruit  con- 
jointement par  les  deux  Juges,  fie  par  une 
feule  procédure;  quoiqu’ils  l'oient  obligés 
de  rendre  leurs  Sentences  léparément , fie 
que  le  Juge  Royal  doive  à cet  effet  le  trans- 
porter au  Siégé  de  l’Ofücialité.  Outre  la 
difpofition  des  Ordonnances  dont  on 
vient  de  parler , on  a celle  des  Arrêts. 
Ainli  jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
ris, rendu  le  xi  Août  1651,  fur  l’appel 
comme  de  Juge  incompétent  d’une  Sen- 
tence, par  laquelle  le  Lieutenant-Particu- 
lier, Allcffcur  criminel  au  Bailliage  de 
Forêts  fi c Montbrifon , avoir  condamné 
aux  Galères  un  Prêtre  accufé  d’affaffinat, 
fans  procéder  conjointement  avec  le  Juge 
d’Eglifc  ; cette  Sentence  fut  déclarée  abu- 
fivc , l’appcllant  fut  rendu  à l’Official  de 
Lyon , pour  fon  procès  lui  être  fait  pour 
le  délit  commun,  à la  charge  du  cas  pri- 
vilégié , pour  lequel  aflifteroit  le  Lieute- 
nant-Criminel de  Lyon  : il  fut  enjoint  à 
tous  Officiaux  fit  Juges  Royaux  procédant 
à l’inftruction  fie  jugement  des  procès  cri- 
minels des  Eccléfiafliques , d’y  procéder 
conjointement  par  une  feule  procédure 
pardevant  lcfdits  Officiaux , en  préfcnce 
du  Juge  ordinaire  , ÔC  de  rendre  néan- 
moins chacun  à fon  égard,  leur  Sentence 
Séparément.  T.  VII , p.  66 9 , 670 , 671, 
67X. 

C’cft  la  difpofition  de  pluficurs  Arrêts 
du  Confcil- Privé,  rendus  en  1678,  en 
1680,  en  168 1 fie  1683,  qui  caflcntccûx 
du  Parlement  de  Dijon.  De  ces  Arrêts,  il 
réfulte,  i°.  Que  le  Juge  Royal  cft  obligé 
d’envoyer  les  Clercs  accufés  clc  cas  privile- 

iés  aux  prifons  des  Officialités.  x°.  Que 

Official  n’eft  point  obligé  de  fc  rendre 
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fuéle  lieu  du  délit,  pour  inftruirc  le  pro- 
cès conjointement  avec  le  Juge  Royal  , 
ni  de  commettre  quelqu’un  en  fa  place. 

30.  Que  l’Evêque  n’eft  point  tenu  de  nom- 
nier  un  Official  fur  les  lieux.  Il  s’agiffoit 
de  deux  procédures  faites  par  le^ Lieu- 
tenant-Criminel de  Scmur,  en  Auxois, 
autorifées  par  divers  Arrêts  du  Parlement 
de  Dijon,  rendus  en  conféqucncc,  dans 
la  caufe  du  Curé  de  Monloi , Dioccfc 
d’Autun  , accufé  d’homicide  , Se  dans 
celle  du  Curé  de  Touillon,  même  Dio- 
•ccfe , accufé  d’adulterc  fie  d’inccftc  Spiri- 
tuel. T.  VU  , /7.  705  jufqu’à  741. 

Autre  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du 
30  Mai  1 696 , qui  caffe  une  procédure  ex- 
traordinaire faite  fans  le  Juge  d’Eglife  par 
le  Lieutenant -Criminel  de  Montmoril- 
lon,  contre  un  Prieur-Curé  clauftral  de  0 
l’Abbave  de  Salles,  au  Dioccfc  de  Limo- 
ges , accufé  de  blafphêmc  fie  de  faux  : il  cft  # 
ordonné  que  le  procès  fera  de  nouveau 
inftruit  contre  l’accufc,  aux  frais  fie  dé- 
pens de  ce  Juge  féculicf.  Il  réfulte  auffi  de 
cet  Arrêt  que  l’incident  de  faux  doit  être 
jugé  par  l’Official , conjointement  avec  le 
Juge  Royal.  T.  VII,/?.  754 ùfuiv. 

En  170X,  les  Officiers  de  la  Table  de 
Marbre  de  Bordeaux  refuferent  le  renvoi 
à des  EccJcliaftiqucs  accufés  du  fait  de 
chafle  , fie  convenus  devant  eux.  Cette 
conteftation  donna  lieu  i une  inftance  au 
Confcil,  en  réglement  de  Juges  , fur  la- 
quelle, le  3 Avril  170X , intervint  Arrêt, 
portant  que  les  Parties  feroient  tenues  de 
procéder  devant  eux , à la  charge  néan- 
moins que  l’Official  de  Bordeaux  feroit 
appcllé  a la  Table  de  Marbre.  Celui-ci  rc- 
fula  de  s’y  tranfportcr , en  déclarant  qu’il 
étoit  prêt  à procéder  à l’inftruélion  du 
procès  dans  le  fiege  de  l’Officialité , con- 
jointement avec  POfficier  de  la  Table  de 
Marbre.  Nonobftant  cette  lignification  , 
le  Lieutenant-Général  au  fiege  fit  publier 
l’interrogatoire  à un  des  accufés  dans  fon 
fiege , fi c fans  l’Official.  Les  Agens  du 
Clergé  portèrent  leurs  plaintes  au  Con- 
feil , qui  ordonna  par  Arrêt , du  6 Mars 
1703,  que  les  Edits  fit  Déclarations  fe- 
roient exécutés  ; annulla  les  procédures 
faites  par  les  Juges  de  la  Table,  fie  enjoi- 
gnit au  Lieutenant-Général  de  ce  Siège, 
de  fe  tranfportcr  en  l’Auditoire  de  l’Offi- 
cialité  de  Bordeaux , pour  y procéder  con- 
jointement aVec  l’Official.  T.  VII»/».  449 
jufqu’à  457. 

lll.  LesConfcillcrs  des  Parlcmens  nom- 
més pour  affifter  à l’inftru&ion  du  procès 
criminel  d’un  Eccléfiaftique , fe  rendent 
au  Siège  de  l’Officialité.  Ce  que  les  Agcns- 
Généraux  du  Clergé  avancèrent  fur  cette 
matière,  en  170a,  cft  confirmé  par  uu 
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Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du  1 5 Fé- 
vrier 1701 , par  lequel  celte  Cour,  en  re- 
tenant , du  confcntcmcnt  des  Parties , 
l’inftru&ion  d’un  procès  criminel  qui 
avoit  été  commifc  au  Bailli  du  Palais , or- 
donna que  les  Confeillers  qui  y (croient 
commis , fc  tranfportcroicnr , en  la  ma- 
niéré accoutumée,  en  rOfficialitéde  Paris: 
en  conféqucnce  de  cet  Arrêt , M.  Dreux , 
Confeillcrcn la  Grand’ Chambre , fut  nom- 
mé pour  faire  cette  inftruélion,  & fe 
tranlporta,  à cet  effet,  en  l’Officialité. 
T.  VU , p.  45 > 167 » 768'776  > 777- 

Le  (leur  Louis,  Vicaire  de  la  Pa- 
roiffe  de  faint  Simpiiee , de  Metz , ayant 
formé  une  acculation  très-grave  contre  le 
fieur  Ri! ch.  Curé  de  la  meme  Eglife,  Se 
contre  quelques  Particuliers  laïques,  la 
procédure  fut  commencée  d’abord  par  le 
Lieutenant-Criminel  feul , Se  enfuite  con- 
tinuée par  l’Official  Se  le  Lieutenant-Cri- 
minel , conjointement.  Avant  que  la  pro- 
cédure fût  achevée , le  Roi  jugea  à propos 
d’évoquer  à foi  cette  acculation  par  Arrêyt 
du  2 3 Juillet  1 748  , Se  d’en  renvoyer  la 
connoilTancc  à la  Grand’Chambre  du 
Parlement  de  Metz  : Et  au  cas , porte  cet 
Arrêt,  que  les  procédures  faites  ju/qua 
pré/ent , /oient  trouvées  bonnes  & valables , 
l’inflrucUon  fera  continuée  ; /avoir,  à l'é- 
gard des  accu/és  Ecclé/ajliques , conjoin- 
tement avec  l’ Officiai  de  Met\  , fi  mieux 
n'aime  l'Evéquc  de  Met\  accorder  /es'  Let- 
tres de  Vicariat  à un  Confeiller-Clerc  au 
Parlement. 

Quoique,  par  cette  difpofition , Sa  Ma- 
jefté  eût  laifle  à la  libre  volonté  de  l’Evc- 
que  de  Metz  de  donner  des  Lettres  de  Vi- 
cariat à un  Confeiller-Clerc,  ou  de  laiffcr 
continuer  la  procédure  par  fon  Officiai , 
le  Parlement  crut  que  M.  l’Evêque  ne  pou- 
voir fe  difpcnfcr  de  donner  des  Lettres  de 
Vicariat  à un  Confeiller-Clerc.  Il  alloit 
même  plus  loin  : dans  le  cas  où  l’Ofticial 
auroit  continué  la  procédure  , il  penfoit 
ue  fon  Commiflairc  n’etoit  pas  obligé 
c fc  tranfportcr  à l’Oflicialité.  Enfin  , 
cette  Cour  prétendoit,  que  pendant  l’inf- 
tru&ion , les  accufés  Eccléfiaftiqucs  dé- 
voient demeurer  dans  les  priions  royales , 
fur-tout  lorfquc  le  Décret  du  Juge  Royal 
étoit  le  plus  fort. 

C’eft  fur  tous  ces  objets  que  M.  le  Chan- 
celier confulté  par  le  Parlement,  écrivit 
la  lettre  à M.  le  Premicr-Préfident,  en 
date  du  4 Septembre  *748.  Cette  lettre 
contient  les  règles  les  plus  fascs , Se  les 
principes  les  plus  lolides  fur  la  Juridic- 
tion eccléliaftique.  Les  trois  points  fur 
lcfqucls  le  Parlement  avoit  voulu  former 
des  doutes,  y font  décidés  à l'avantage 
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du  Juge  d’Eglife  Se  de  la  Juridiction  ec- 
ciélïaltiquc.  M.  le  Chancelier  décide , 
i°.  que  lorfquc  l’Oflicial  fait  la  procédure 
conjointe  contre  un  Eccléliaftique,  mê- 
me avec  le  Parlement,  l’accufé  doit  ref- 
ter  dans  les  priions  du  Jug<^  d’Eglife , de 
quelque  Juge  que  foit  émané  le  décret  de 
prie  de  corps.  i°.  Lorfquc  l’inftruçtion 
conjointe  fc  fait  avec  le  Parlemcnr,  les 
Evêques  ont  l’option  de  donner  des  Let- 
tres de  Vicariat  à un  des  Confcillers- 
Clcrcs,  ou  de  la  laiffcr  faire  par  leur  Offi- 
cial. C’eft  dans’la  Juridiction  ccclé- 
liaftique  que  l’inftrucUon  conjointe  doit 
être  laite.  Se  le  Commiffairc  du  Parle- 
ment doit  s’y  tranfportcr.  Rapp.  *750, 
p.  137  & fuiv.  Pièces,  p.  277  6‘  fuir. 

IV.  C’eft  une  Jurifprudcnce  ancienne 
ui  a été  prcfque  généralement  obfcrvéc 
epuis  que  les  deux  Juges  procèdent  con- 
jointement, de  donner  la  parole  au  Juge 
d’Eglife,  quand  même  le  Juge  Royal  lo- 
roit  un  Con  (ciller  au  Parlement.  L’Offi- 
cial interroge  l’accufé , fait  prêter  ferment 
aux  témoins,  reçoit  leurs  dépofitions, 
fait  les  récolcmens  Se  confrontations , Se 
dicte  feul  aux  deux  Greffiers.  C’eft  ainû 
que  fut  faite,  en  1701,  en  l’Officialitéde 
Paris,  i’inftructioiî  d’un  procès  criminel, 
contre  un  Eccléliaftique  accufé  de  calom- 
nie , avec  M.  Dreux , Confeillcr  Se  com- 
mis par  le  Parlement.  T.  VII  ,p.  767, 768 , 
769-776,  777-830,  831. 

Le  Parlement  d’Aix  a paru  vouloir  in- 
troduire une  Jurifprudcnce  contraire.  Le 
Lieutenant-Criminel  d’Aix  s’étant  tranf- 
portc  en  l’Officialité,  en  1710,  préten- 
doit avoir  la  parole  Se  le  ferment.  Ce  di£. 
férend  ayant  été  porté  à ce  Parlement,  il 
donna  la  provifion  au  Juge  laïque.  Se  or- 
donna que  les  Parties  (croient  expliquer 
SaMajelté.  En  conféqucpce.  Se  fur  les  inf- 
tanccsdc  l’Archevêque  d’Aix , Louis  XIV 
donna  une  Déclaration, lc4Février  171 1, 
vérifiée  dans  tous  les  Parlcmcns,  qui  levé 
cette  difficulté  en  faveur  des  Evêques , Se 
dans  laquelle  on  a prévu  pluficurs  autres 
cas  qui  auraient  pu  donner  lieu  à pareils 
différends.  T.  VII,  p.  831 , 832. 

Le  Juge  du  Seigneur  de  Solême  ayant 
rcfufé  au  Curé  du  lieu  qu’il  avoit  décrété 
d’ajournement,  fon  renvoi pardcvantl’Of- 
fïcial  Diocéfain  du  Mans,  il  ordonna  que 
fon  procès  lui  (croit  fait  pour  le  cas  privi- 
légié; & que  l’Official  pourrait  alliftcrà 
l’inftru&ion  pour  le  délit  commun.  Sur 
l’appel  comme  d’abus  de  cette  Sentence, 
M.  Bignon  repréfenta  que  ce  procédé 
étoit  extraordinaire  ; que  les  Officiaux 
n’afliftent  point  avec  les  Juges  laïques  aux 
jugemens  îles  procès  ; mais  qu'au  contrai- 
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re,  l’honneur  cft  déféré  aux  Officiaux. 
Sur  fes  conclufions,  le  Parlement  ren- 
voya l’accufé  pardevant  l'Official du  Mans. 

T.  VII,/».  9*3  » 9*4* 

V.  Les  Officiaux  peuvent  le  rendre  aux 
Sièges  des  Juges  féculiers,  s’ils  y font  dé- 
terminés par  des  circonftanccs  extraordi- 
naires; ils  y portent  la  parole,  quoique 
hors  de  leur  Siégé , & prononcent  leur  Ju- 
gement. L’Official  d’Evreux,  en  1709, 
ayant  inftruit  conjointement  avec  le  Lieu- 
tenant-Criminel de  cette  Ville,  le  procès 
d’un  Diacre,  accufé  d’aflaflinat , fie  de 
deux Religieufes,  fes  complices,  dans  la 
Chambre  au  Confeil  du  Bailliage , où  pour 
certaines  confidérations  , il  auroit  bien 
voulu  fc  tranfportcr,  il  reftoit  une  diffi- 
culté à lever;  fawir,  que  l’Official,  fui- 
vant  les  Ordonnances,  ne  pouvoir  y pro- 
noncer fon  Jugement.  Pour  être  autorifé 
à le  rendre  dans  un  autre  lieu  que  celui  de 
la  Jurfdi&ion  eccléfiaftique , le  Promo- 
teur préfenta  requête  au  Parlement  de 
Rouen,  fie  requit  qu’il  lui  fût  permis  de 
prononcer  dans  la  Chambre  du  Confeil  ; 
ce  qui  lui  fut  accordé  par  Arrêt  du  17  Dé- 
cembre 1 709.  La  circonftance  du  lieu  où 
l’Official  avoir  rendu  fon  Jugement,  & 

Forté  la  parole,  ayant  paru  importante  à 
Alïcrablée  du  Clergé  de  1710,  elle  vou- 
lut que  l’on  rendît  le  fait  certain.  T.  VII , 
P • 489>  4^°»  49  *■ 

Le  Curé  de  Haut-Chalus,  au  Dio- 
ccfc  de  Limoges , fut  accufé  d’être  com- 
plice d’une  rébellion  commifc  en  1748  , 
contre  un  Prépofé  au  recouvrement  des 
droits  établis  par  l’Edit  de  Février  de  la 
même  année.  M.  l’Intendant  de  Limo- 
ges , qui , conjointement  avec  les  Officiers 
du  Préfidial,  avoitcu  une  attribution  pour 
juger  les  coupables , décréta  le  Curé.  Ce- 
lui-ci demanda  fon  renvoi , à quoi  M.  l’In- 
tendant déféra  ; la  procédure  fut  faite 
conjointement , fie  le  Curé  condamné. 
L’Official  de  Limoges  s’étoit  tranfporté 
dans  la  Chambre  du  Préfidial  , fie  avoir 
confenti  que  l’accufé  reliât  dans  les  pri- 
fons  Royales,  ce  qui  cft  contraire Uux  pri- 
vilèges de  la  Jurildiélion  d’Eglife;  mais 
c’étoit  dans  des  circonftanccs  particuliè- 
res , fie  cet  Official  eut  la  précaution , dans 
l'intitulation  de  tous  les  Cahiers  de  la  pro- 
cédure d’ajouter  ces  termes,  lieu  par  Nous 
ckoifi  pôur  fervir  de  Prétoire  , à caufe  de 
l’éloignement  des  prifons  de  l'Officialité , 
& du  danger  qu'il  y auroit  d'y  introduire 
les  accujes.  Le  même  Official  eut  foin  de 
prendre  la  première  place  dans  la^eancc, 
de  prendre  les  fermens  des  témoins  fie  des 
accules,  fie  de  porter  la  parole  dans  les 
dépofitions,  confrontations , fi:  dans  tous 
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les  autres  aéles.  Rapp.  17  jo  tp.  97  6* fuiv. 
Pièces , p.  165  & fuiv . 


VI.  Le  Juged’Eglifc  cft-il  obligé  d’ap- 
pcller  le  Juge  Royal  aulli-tôt  qu’il  connok 
qu’il  y a du  cas  privilégié  ? 

Le  Juge  d’Eglife  peur  connoître  qu’il  y 
a du  cas  privilégié,  par  la  plainte,  ou  feu- 
lement par  la  dépolition  des  témoins,  la 
plainte  ne  regardant  que  le  délit  commun. 
C’eft  l’opinion  commune  des  Jurifconful- 
tes , que  fi  le  Juge  d’Eglife  connoîr  par  la 
plainte  que  le  Clerc  contre  lequel  il  faut 
procéder,  efl  accufé  de  cas  privilégié,  il 
doit  appelle^  le  Juge  Royal  pour  commen- 
cer l’information.  Ils  font  tondes  fur  l’Or- 
donnance de  Février  1678,  qui  contient 
deux  difpofirions  fur  ce  fujet.  La  Décla- 
ration de  Juillet  1684,  Contient  un  régle- 
ment relatif  à la  même  matière.  L’ufige 
de  plufieurs  Officialités , cft  d’informer 
avant  que  d’appcllcr  le  Juge  Royal  , fie 
même  de  décréter  l’information , fi  le  caJ 
y échct  : fi , dans  l’information , il  n’y  a 
qu’un  témoin  qui  dépofe  du  cas  privilé- 
gié, plufieurs  Officiaux  n’appellent  pas  le 
Juge  Royal  ; ils  font  le  procès  à l’accufé 
pour  le  délit  commun  dont  îl  y a des  preu- 
ves fuffifantes.  Cette  pratique  dfs  Offi- 
cialités , d’informer  fie  de  décréter  avant 
que  d’appcllcr  le  Juge  Royal , cft  fondée 
tur  ce  que  l’information  fie  le  décret  ne 
font  pas  confidérés  comme  véritable  con- 
tentieux. T.  VII , p.  814,  815,  8z<». 

VII.  Un  procès  commencé  par  l’Offi- 
cial fcul , peut  être  continué  fans  abus  par 
les  deux  Juges  conjointement.  L’Arrêt  du 
Parlement  de  Paris,  du  5 Avril  1699, 
règle  la  forme  de  la  procédure  pour  con- 
tinuer le  procès  fait  h un  Eccléfiaftiquc, 
Curé  d’impan,  au  Dioccfc  de  Chartres, 
accufé  de  cas  privilégié , commencé  par 
l’Official  du  Chapitre  de  Chartres , (ans 
le  Lieutenant-Criminel.  La  Cour  renvoie 
les  Parties , charges  fie  informations  par- 
devant  lefdits  Official  fie  Lieutenant-Cri- 
minel de  Chartres , pour  être  par  eux  pro- 
cédé au  jugement  du  procès  ; favoir,  par 
ledit  Official  pour  le  délit  commun,  fie 
par  ledit  Lieutenant  pour  le  cas  privilé- 
gié, à l’effet  de  quoi  il  fera  par  ledit  Lieu- 
tenant procédé  au  récolement  fie  confron- 
tation des  témoin^  ouïs  es  informations 
faites  par  l’Official  feul.  T.  VU  , p.  759  , 
760. 

Deux  autres  Arrêts  ont  été  rendus  au 
Parlement  de  Paris , les  3 1 Janvier  fie  1 5 
Février  1701  , qui  font  confidérablcs  fur 
l’inftruélion  des  procès  qui  fe  font  aux 
Clercs  conjointement  par  le  Juge  d’Eglife 
fie  par  le  Juge  Royal.  T.  VII , p.  764  juf- 
qu'à  777. 
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VIII.  Il  fuit  de ccs  dcûx  préjugés,  qu’a- 
prés  la  revendication  faite  d’un  Clerc  ac- 
eufé  de  cas  privilégié , par  le  Promoteur, 
le  Juge  Royal  ne  doit  faire  aucune  inftruc- 
Vion  que  conjointement  avec  l’Official. 
Cette  difpofition  cfl  conforme  à l’article 
z i de  l’Edit  de  Melun , aux  Déclarations 
de  1678  & de  1684,  à l’article  38  de  l’E- 
dit de  1693  , ôc  à plufieurs  Arrêts.  C’eft 
fefpccc  de  celui  du  Parlement  de  Paris, 
du  31  Janvier  1701,  par  lequel  il  a été 
jugé,  qu’après  la  revendication  des  Pro- 
moteurs, les  Juges  Royaux  ne  doivent 
faire  aucune  inftruclion,  que  conjointe- 
ment avec  les  Officiaux.  Les  récolcmcns, 
confrontations  & autres  procédures  dans 
le  procès  du  licur  Sicard,  Prêtre  du 
Diocefc  de  Paris , accufé  de  calomnie,  qui 
n’avoient  pas  été-  faites  conjointement 
par  les  deux  Juges,  ont  été  déclarées  nul- 
îcs,  6c  ordonné  qu’elles  feroient  recom- 
mencées. T.  VII,  p.  764  jufiju’à  777. 

» IX.  Après  que  les  Promoteurs  ont  fait 
la  revendication  d’un  Clerc  accufé  de  cas 
privilégié  pardevant  le  Juge  féculier,  les 
Com  mi  flaires  du  Châtelet,  quelques  pri- 
vilèges qu’ils  prétendent  avoir,  ni  par  con- 
séquent ceux  des  Provinces,  créés  à l’inf- 
tar,  nejpeuvcnr  être  commis  par  les  Juges 
Royaux,  pour  aller  fur  les  lieux  faire  des 
additions  d’information;  parce  qu’après 
que  l'Otficial  a revendiqué , roue  doit  être 
fait  conjointement  par  les  deux  Juges , 
lcfqucls  néanmoins  peuvent  commettre, 
à cet  effet , des  perfonnes  ayant  les  quali- 
tés requifes.  Ainfi  jugé  par  l’Arrêt  cité  du 
31  Janvier  1701.  T.  VII , p.  764  jufqu’à 


777- 

X.  Le  Juge  Royal,  inftruifant  conjoin- 
tement avec  le  Juged’Eglife,  doit  être  af- 
filié de  fon  Greffier.  Voyez  Greffier > «.  IV. 

XI.  Le  Juge  d’Eglife,  ayant  requis  le 
Juge  Royal  d'alîifter , pour  le  cas  privilé- 
gie , à l’inftru&ion  d’un  procès  ; & le  Juge 
Royal  ne  s’y  étant  pas  trouvé , le  Juge  d’E- 
glife peut  continuer  les  informations,  6c 
ouïr  les  dépoli tions  des  témoins , fans  que 
fa  procédure  puiffe  être  invalidée  fous  ce 
prétexte.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris,  du  18  Juin  1673,  con- 
tre le  Curé  , Official  de  Vallognes  , au 
Diocefc  de  Courancc,  fur  les  concluions 
de  M.  Talon.  Moyens  dès  PÙrticsTT.  VU  , 
p.  673  & fuiv. 

XII.  On  ne  peut  ordonner  que  le  ré- 
colement vaudra  confrontation , fans 
avoir  préalablement  infirme  la  contuma- 
ce. L’Otficial  de  Chalons-fur- Marne  ayant 
procédé  extraordihaircment  contre  le  Cu- 
ré de  Vanavc-lc-Châtel , ÔC  rendu  con- 
tre lui  plufieurs  Sentences,  l’accufé  en 
appclla  comme  d’abus.  L’Evêque  de 


Châlons  prit  le  fait  ÔC  Caufe  de  fon  Pro- 
moteur; mais  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris  du  13  Mars  1700,  rendu  lur  les 
conclufions  de  M.  Joly,  il  fut  dit  qu’il 
y avoit  abus,  en  ce  qu’il  avoit  été  or- 
donne que  le  récolement  vaudroit  con- 
frontation , fans  avoir  préalablement  inf- 
truit  la  contumace , ÔC  en  toute  la  pro- 
cédure qui-fut  faite  en  conféqucnce.  Le 
même  défaut  fit  déclarer  abufivc  la  pro- 
cédure faite  par  l’Offiçial  de  Rheims,  con- 
tre un  Vicaire  de  faint  Simphoricn  de  la 
même  Ville,  qui  avoit  exercé  les  fonc- 
tions curiales  malgré  fon  interdielion.  ÔC 
avoit  été  condamné  en  punition  de  fa 
délobéi  fiance,  à trois  mois  de  Séminaire. 
L’Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du  8 Mai 
1717,  condamne  de  plais  l’Archevêque 
de  Rheims , qui  avoit  pris  le  faitÔC  caufc 
de  fon  Promoteur,  en  cinq  cens  livres 
de  dommages  Se  intérêts  envers  i’appcl- 
lant,  ÔC  a tous  les  dépens;  ôc  enjoint  de  * 
plus  à l’Official  de  Rheims  de  garder  6c 
obfcn  vcr  l’Ordonnance  ÔC  les  Réglcmcns 
de  la  Cour  ; 6c  en  conformité  lorfquc  les 
accufés  ne  comparaîtront  pas  pour  lubir 
la  confrontation  des  témoins , d’orddnncr 
qu’ils  feront  pris  au  corps,  ÔC  d’inllruire 
la  contumace  contr’cux , avant  que  d’or- 
donner que  le  récolement  vaudra  con- 
frontation. T.  VU»  p.  760,  761,76  a, 

763. 

La  maxime,  qu’il  faut  avant  que 
d’ordonner  que  le  récolement  vaudra  con- 
frontation, avoir  préalablement  inflruit 
la  contumace,  peut  admettre  quelque 
exception. 

Cctoit  un  des  moyens  d’abus  que  le 
ficur  Vmiquelin , Curé  de  Crépy , au  Dio- 
cefc de  Laon , accufé  de  plufieurs  cas  gra- 
ves, oppofoit  contre  la  Sentence  rendue 
contre  lui  à l’Officialitc  de  Laon , le  4 
Septembre  1736.  Les  préjugés  qu’on 
vient  de  rapporter,  paroiflent  d’abord 
donner  quclqucavantage  à cet  Appcllant; 
mais  l’état  de  la  procédure  inflruitc  con- 
tre lui , n’étoic  pas  dans  les  memes  cir- 
conftanccs  où  ccs  Arrêts  avoient  été  ren- 
dus. Dans  ce  procès,  entre  les  témoins 
entendus  dans  l’information,  il  y en 
avoit  eu  quatre  de  confrontés  au  licur 
Vauquelin  , avant  que  cet  acculé  fit  refus 
de  comparaîtra  pour  la  continuation  de 
la  confrontation.  Ces  quatre  témoins 
pouvoicnc  fuffirc  pourafïcoir  le  jugement 
définitif  de  l’Official,  n’y  avant  point  de 
Loi  qui  oblige  un  Juge,  de  confronter 
à l’accuQ  tous  les  témoins  de  l’informa- 
tion. Delà  il  y avoit  lieu  de  dire,  que 
la  procédure  de  contumace  inftruitc  par 
l’Official , de  même  que  fon  Ordonnan- 
ce, 
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ce,  portant  que  lç  récolement  vaudroic 
confrontation , pouvoir  être  une  procé- 
dure fuperfluc  8c  furabondantc , mais 
qui  ne  formoit  point  un  moyen  d’abus. 

On  pourroit  encore  diftingucr  dift’é- 
rentes  cfpcccs  de  contumace  : s’il  arrive 
que  toute,  la  procédure  extraordinaire 
faite  dans  un  Procès  criminel , Toit  ins- 
truite par  contumace  contre  laccufé  ; il 
cft  dans  les  réglés  que  le  jugement  por- 
tant que  le  récolement  vaudra  confron- 
tation , précédé  immédiatement  la  Sen- 
tence définitive.  C’cft  à cette  efpcce  de 
contumace  qu’on  peut  appliquer  les  Ar- 
rêts cités , de  même  que  l’Article  1 3 du 
Titre  17  de  l’Ordonnance  de  1670.  Mais 
lorfqu'il  ne  s’agit  point  d’une  contuma- 
ce entière,  qu’il  y a eu  une  partie  de 
la  procédure  faite  avec  l’accule , il  fem- 
ble  que  ce  n’eft  plus  le  cas,  ni  ladifpo- 
fition  de  l’Ordonnance,  ni  des  Arrêts 
que  l’Appcllant  oppofoit.  Le  lieur  Vau- 
quclin  ëtôit  fous  la  main  de  la  Jufticc, 
au  moyen  de  l’exécution  du  Décret  d’a- 
journement pcrfonnel,  de  l’interroga- 
toire fubi , 8c  de  la  confrontation  com- 
mencée. Il  n’étoit  donc  point  queftion 
d’une  contumace  entière  8c  abfolue.  Auf- 
fi , après  que  la  Caufc  eut  été  plaidée  avec 
appareil,  par  Arrêt  rendu  au  Parlement 
de  Paris,  le  premier  Juin  1737,  confor- 
mément aux  conclufions  de  M.  l’Avocat- 
Général  Joly  de  Fleuri , il  fut  dit  qu’il 
n’y  avoir  abus.  Rapp.  1740,/».  61  &Juiv . 
Puces  , p.  71  & fuiv.  Voyez  Laon . 

XIII.  Un  Eccléfiaftiquc  accufé  ne  peut 
être  condamné  fur  fon  aveu.  L’interro- 
gatoire de  l’accufé  ne  peut  faire  preuve 
que  pour  les  intérêts  civils,  8c  non  pour 
le  crime.  Cette  queftion  fe  préfenta  atl 
Parlement  de  Paris  en  17031  Un  Ecclé- 
fiaftique  ayant  été  arrêté  à Orléans  pour 
mauvaifesmœurs,  on  découvrit  que  dans 
fon  Dimiflbirc  il  y avoit  des  interlignes 
8c  des  additions  d’une  main  étrangère , 
& de  la  falsification  dans  fes  Lettres  d’Or- 
dres;  cet  Eccléfiaftiquc  avoua  que  ces 
additions  étoient  de  lui.  La  queftion 
étoir,  fi  cct  aveu  du  coupable  fuffifoit 
pour  le  condamner.  Plufieurs  furent  d’a- 
vis que  cet  aveu  ne  fuffifoit  point,  8c 
qu’il  étoit  néccflTaire  d’en  établir  la  preu- 
ve par  pièces  de  comparaifoti.  D’autres 
furent  d’avis  contraire , fondés  fur  la  pra- 
tique de  quelques  Tribunaux  6c  fur  l’Or- 
donnance Criminelle  de  1670,  Tit.  8. 
L’Official  èc  le  Lieutenant-Criminel  d’Or- 
léans fuivirent  ce  dernier  fentiment , 6c 
condamnèrent  ce  Clerc  fur  fon  aveu. 
L’affàirc  ayant  été  portée  au  Parlement, 
M.  le  Rrocureur-Générâl  d’office  appelia 
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de  cgtte  procédure  comme  d’abus.  Cette 
Cour  par  Arrêt  la  jugea  abufivc,  8c  nom- 
ma le  Lieutenant-Criminel  de  Chartres 

four  la  recommencer  conjointement  avec 
Official , qui  feroit  nommé  par  l’Evê- 
que. T.  Vit,/».  856,  857. 

XIV.  Le  Juge  d’Eglife  ayant  fait  une 
procédure  irrégulière,  peut-ii  la  rétablir, 
6C  par  quelle  voie  ? 

5i  un  Official  a rendu  fon  jugement 
définitif  fur  une  procédure  irrégulière , 
il  ne  peut  fc  réformer  ; il  faut  s’adreifer 
au  Juge  fupéricur.  A l’égard  de  ce  que 
l’Official  a fait  oui  ne  concerne  que  l’inf- 
tru&ion,  s’il  cft  irrégulier,  il  a Je  pou- 
voir de  le  réformer;  mais  avant  que  de 
recommencer  la  procédure,  il  faut  décla- 
rer nulle  6c  anéantir  celle  qui  eft  irré* 
gulicrc,  parce  que  ces  deux  différentes 
procédures  ne  peuvent  fubfiftcr,  8c  il  cft 
néceflairc  qu’une  foit  détruite.  Si  la  pro- 
cédure cft  vicicufe,  parce  qu’on  n’a  pas 
appcllé  le  Juge  Royal  dans  un  cas  privi- 
légié, pour  la  rélormer,  le  Promoteur 
donne  la  requête  à l’Official,  à ce  qu’at- 
tendu qu’il  lui  auroit  paru  par  les  dépoli- 
rions des  témoins,  que  l’accufé  feroit 
chargé  de  quelque  cas  privilégié , il  lui 
plaile*  ordonner  que  le  Juge  Royal  foie 
appcllé,  pour  conjointement  avec  lui, 
faire  6c  parfaire  le  procès  à l’accufé  juf- 
qu’à  Sentence  définitive.  Ce  faifant,  dé- 
clarer la  Sentence  qui  a ordonné  le  ré- 
colement 6c  la  confrontation  des  té- 
moins, enfemblelc  récolement  6c  la  con- 
frontation nuis.  Sur  cette  requête,  l’Offi- 
cial,  après  avoir  prisconfeil,  déclare  la 
Sentence , les  récolcmcns  8c  les  confron- 
tations nuis;  6c  en  conféqucncc,  ordon- 
ne que  le  Juge  Royal  fera  appelle.  Si  la 
procédure  qui  cft  irrégulière,  aVoit  été 
faite  conjointement  par  les  deux  Juges, 
en  ce  cas  ils  peuvent  fe  réformer  chacun 
dans  fon  Tribunal,  8c  avec  les  Officiers 
qui  le  compofent,  déclarer  nulle  la  pro- 
cédure vicieufe,  8c  ordonner  qu’elle  fera 
refaite  ; 6c  après  s’êtrc  réformés , ils  refont 
conjointement  la  procédure  irrégulière, 
par  exemple , pour  avoir  procédé  à l’in- 
formation fans  avoir  pris  le  ferment  des 
témoins,  ou  pour  quclqu’autrc  nullité^ 
T.  VIT,  p.  8^8  , 859. 

L’Auteur  du  Recueil  de  plufieurs  pro- 
cédures criminelles  faites  par  plufieurs 
Officiaux  6c  autres  Juges  du  Royaume , 
écrit  qu’un  Clerc  avant  été  décrété  de 
pril'c  de  corps  par  le 'Juge  Royal , fur  l'ap- 
pel cojnmc  d’abus  interjette  de  la  procé- 
dure, il  fut,  par  Arrêt  du  4 Janvier  1697* 
renvoyé  en  1 état  d’ajournement  perfon- 
nel.  Il  fu bit  l’interrogatoire,  8c  aux  con- 
frontations il  requit  fon  renvoi.  Le  Juge 
O 000 


Royal  continua  fur  la  confrontation , au 
préjudice  du  déclinatoire.  Le  Promoteur 
de  l’Officialité  revendiqua  l’accufé.  Sur 
cette  revendication , le  procès  fut  appor- 
té au  Greffe  de  l’Officialité.  On  conlulta 
ce  qu’il  y avoit  à faire  fur  la  procédure 
continuée  depuis  le  renvoi  requis  par 
1’accufé,  & leConfeil  fut  d'avis  que  con- 
formément à l’Ordonnance  de  1678, 
pour  l’exécution  de  l’Art.  XXII  de  l’E- 
dit de  Melun,  on  devoir  obliger  le  Juge 
Royal  à recommencer  les  conlron  ration  s 
faites  depuis  le  déclinatoire.  On  peut 
rapporter  à cette  queftion,  le  canon  3 6 
du  Concile  de  Latran  en  izij.  T.  VÛ, 
p.  859,  860. 

§.  VIII.  Autres  formes  judiciaires 
touchant  les  dénonciations , les 
décrets , les  citations  à cri  pu- 
blie, les  montrions  > la  faijie  des 
biens  des  accufés,  les  informa- 
tions, &c. 

I.  Quant  à la  dénonciation , on  fait 
les  queftions  fuivantes.  1 Dans  la  dénon- 
ciation qui  contient  du  délit  commun  & 
du  cas  privilégié*,  le  Promoteur  *cft-il 
obligé  de  comprendre  dans  fa  plain- 
te tous  les  chcts  de  la  dénonciation  ? 
i°.  Quand  cft  ce  que  la  dénonciation  doit 
être  communiquée  ? 30.  Le  délateur  peut- 
il  fc  déclarer  Partie  avec  le  Promoteur  ? 
40.  Dans  les  Décrets  d’ajournement  per- 
sonnel , l’Official  eft-il  oblige  d’exprimer 
les  chefs  d’accufarion  ? 

Sur  les  trois  premières  queftions  &: 
autres  relatives  à ce  fujet,  voyez  Dénon - 
ciarion. 

Sur  la  quatrième,  voyez  Décrets  , n.  I. 

II.  Sur  les  Décrets  d’ajournement  per- 
fonncl  S>c  prife  de  corps,  voyez  Décrets . 

III.  A l’egard  de  la  citation  à cri  pu-  t 
blic , on  demande  fi  elle  peut  être  faite 
de  l’autorité  du  Juge  d’Eglife  ? Voyez 
Citai  ion, 

IV.  Le  Juge  d’Eglife  peut-il  procéder 
contre  un  accufé,  ians  monitions  précé- 
dentes? Voyez  Monitions. 

V.  Peut-on  procéder  par  autorité  du 
Juge  d’Eglife  à la  faifie  & annotation  de 
biens  d’un  Eeelefiaftique  accufé,  pour 
l’obliger  de  fc  repréfenter?  Voyez  Saijie. 

VI.  A l’égard  des  informations  dans 
I’inftru&ion  des  procès  criminels,  voyez 
informations , $.  I. 

$.  IX.  Forme  de  procéder  contre  un 
* Clerc , accufé  de  complicité  dé  un 
cas  privilégié  avec  des  Laïques, 
L’ordcc  qu’on  obfervc  en  l’Officialité 
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de  Paris  J dans  les  accufations  de  cette 
nature,  cft  rapporté *T.  VII,  p.  848, 
849. 

§.  X.  Formes  judiciaires  dans  la 
prononciation  des  Sentences. 

Voyez  Sentences. 

$.  XI.  Ordre  obfervé  dans  les  Par-' 
le  mens  , pour  Us  procès  criminels 
des  Clercs. 

Voyez  Parle  me  ns , 5.  III. 

$.  XII.  Forme  de  procéder  des  Re- 
quêtes de  i Hôtel , lorfqu  on  y pro- 
cédé au  Souverain , contre  des 
Clercs  accujes  de  cas  privilégiés. 

Voyez  Requêtes. 

§.  XIII.  Des  Juges  Séculiers , qui 
peuvent  connoure  des  délits  des 
Clercs, 

Trois  queftions  principales  regardent 
cette  matière.  1°.  Si  les  Prévôts  des  Ma- 
réchaux peuvent  être  Juges  des  Clercs 
accufés  de  cas  prévôtaux.  z°.  Si  les  Pré- 
fidiaux  peuvent  juger  en  dernier  rdffort, 
les  Clercs  accufés  de  cas  privilégiés. 
3°.  Entre  les  Juges  Séculiers,  s’il  n’yaque 
les  Juges  Royaux  qui  puiflent  connortrc 
des  délits  des  Ecclchaftiques  ; ou  s’ils 
font  aulli  jufticiablcs  à cet  égard , des  Ju- 
ges des  Seigneurs  haut-Jufticiers.  Voyez 
Prévôts  i Préfidiaux  ; Seigneurs  , §.  V* 

§.  XIV.  Sur  qui  tombent  les  frais 
& dépens  des  procès  faits  aux 
CUrcs  accujes  ? 

I.  Quand  il  n’y  a point  de  Partie  Ci- 
vile , eft-ce  au  Domaine , ou  aux  Evê- 
ues  à payer  les  frais  & à fournir  aux 
épenfes  néceffaircs , pour  l’inftruélion  8c 
le  jugement  de  ces  procès?  Voyez  Dé- 
pens. 

Dans  le  cas  du  renvoi  d’un 
Eccléfiaftiquc  accufé  de  cas  privilégiés, 
ou  de  la  revendication  qui  en  cft  faite 
par  le  Promoteur , les  procédures  faites 
par  le  Juge  Royal  fiibfiftantcs , elles  doi- 
vent être  jointes  au  procès.  Se  apportées 
au  Greffe  de  l’Officialité,  pour  être,  la 
procédure,  fur  le  délit  commun,  con- 
tinuée par  le  Juge  Eccléfiaftiquc.  Mais 
on  a vu  quelques  Juges  Royaux  vou- 
loir dans  ce  cas  prétendre  que  c«s  grof- 
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Tes  8c  expéditions  de  ces  procédures , dé- 
voient être  fournies  aux  frais  de  l’Evê- 
que, lorfqu’il  n’y  a point  de  Partie  Ci- 
vile. 

La  difficulté  s’eft  préfentée  en  1737» 
à l’égard  de  M.  l’Evêque  de  Châlons-fur- 
Saonc,  dans  l’efpecc  fuivantc.  Une  fille 
domeftique,  dans  la  ville  de  Givri,  au 
Dioccfe  de  Châlons,  fut  accufée  d’avoir 
expofé  un  enfant.  Le  fait  de  cette  expo- 
firion  donna  lieu  à differentes  procédu- 
res criminelles,  dans  lcfqucllcs  le  ficur 
Montillot,  Curé  de  Givri,  fut  impli- 
qué. Il  fut  décrété  de  prifede  corps,  le 
30  Avril  173  5 ; 8c  le  lendemain  qui  étoit 
uy  Dimanche,  le  Lieutenant-Criminel 
de  Châlons  le  fit  arrêter  avec  grand  fean- 
dalc  à l’iflue  de  la  Proceffion,  8c  dans 
le  temps  qu’il  fe  difpofoit  à célébrer  la 
Mefle  de  Paroiffe.  Le  fleur  Montillot 
fut  revendiqué  par  I’Official  de  Châlons  ; 
ce  qui  obligea  le  Lieutenant- Criminel 
à procéder  conjointement  avec  le  Juge 
d’Eglife.  Mais  les  procédures  8c  les  in- 
cidcns furent  tellement  multipliés,  qu’en 
Février  1737,  l’Official  n’avoit  point  en- 
core rendu  fon  jugement  définitif.  Ce 
retard  ne  venoit  point  de  lui  : il  n’etoit 
pas  en  état  de  juger,  parce  que  les  grof- 
ics  des  procédures  faites  par  le  Lieute- 
nant-Criminel jufqu’à  la  revendication, 
n’avoient  point  été  rcmifes  au  Greffe  de 
l’Officialité.  Le  Greffier  de  Châlons  les 
retenoit  8c  refufoit de  les  délivrer,  dans 
l’incertitude  de  recouvrer  fes  falaircs. 

M.  l’Evêque  de  Châlons  en  écrivit  au 
Procureur-Général  du  Parlement  de  Di- 
jon, qui  requit  qu’injonction  fût  faite 
au  Greffier  du  Bailliage,  de  porter  dans 
vingt-quatre  heures  au  Greffe  de  l’Offi- 
ciahré , les  grades  des  procédures.  C’eft 
ce  qui  fut  ordonné,  par  Arrêt  du  14 
Février  1737.  L’Arrêt  ajoute,  fauf  audit 
Greffier  a fe  pourvoir , pour  obtenir  exé- 
cutoire contre  qui  il  appartiendra  ; en  quoi 
le  Parlement  a été  plus  réfervé  que  M. 
le  Procureur  - Général , qui  renvoyoie 
pour  les  frais , au  temporel  de  l’Evêché. 

Cet  Arrêt  laidoit  la  queftion  indécife. 
M.  l’Evêque  de  Châlons  en  écrivit  à 
MM.  les  Àgens-Généraux , qui  regardant 
cette  affaire  comme  très-intéreflantepour 
la  Jurifdi&ion  Eccléfiaffique , la  follici- 
terent  vivement.  Sur  les  Mémoires  qui 
furent  remis  à M.  le  Chancelier,  il  tue 
décidé  que  les  frais  des  expéditions  des 
procédures  faites  au  Bailliage  de  Châlons, 
jufqu’au  renvoi  du  fieur  Montillot,  dé- 
voient être  acquittés  fur  le  Domaine.  Il 
n’y  eut  point  de  jugement  précis,  ni 
d’ Arrêt  rendu  fur  ce  fujet.  M.  le  Con- 
trôleur-Général fe  contenta  d’écrire  une 


lettre  à M.  l’Evêque  de  Châlons,  en  date 
du  2 5 Mars  1737,  dans  laquelle  il  expofoir, 
u’après  avoir  examiné  attentivement  la 
ifpofition  de  la  déclaration  de  Juillet 
1684  8c  les  raifons  alléguées  par  ce  Pré- 
lat, il  lui  avoir  paru  que  c’étoit  au  Roi 
à payer  les  frais  de  l’expédition  de  la 
procédure.  Il  écrivit  dans  le  même  fens 
A M.  l’Intendant,  pour  qu’il  fît  acquitter 
fur  le  Domaine,  l’exécutoire  qui’ ferait 
délivré  fur  ce  fujet. 

La  Déclaration  de  1684,  cft  en  effet 
très-précife.  Ces  procédures  font,  en 
quelque  maniéré,  inféparablcs  du  prifon- 
nier,  qui  doit  être  transféré  dans  les  pri- 
fons  du  Juge  d’Eglife;  8c  dès  que  la  dé- 
claration ordonne  que  les  frais  de  la 
conduite  8c  tradu&ion  de  l’accufé  feront 
acquittés  fur  le  Domaine  du  Roi,  lorf- 
qu’il n’y  a point  de  Partie  Civile,  c’cft 
une  fuite  néccflaire  que  les  expéditions 
des  procédures  faites  jufqu’au  renvoi  , 
foient  pareillement  fournies  aux  dépens 
du  Domaine  ; d’autant  qu’un  prifonnier 
ainfi  transféré,  doit,  pour  ainfi  dire, 
apporter  avec  lui  les  pièces  de  fon  pro- 
cès , fur  lefquclles  le  Juge  d’Eglife  eft 
obligé  de  continuer  l’inltru&ion.  C’cft 
aufli  ce  qui  fe  pratique  dans  les  différen- 
tes Provinces  du  Royaume.  Rapp.  1 740 , 
p.  55  ùfuiv.  Pièces , p.  68  & Juiv. 
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[DROIT  DE] 

ON  appelle  droit  de  procuration , une 
certaine  fomme  d’argent  , ou  une 
quantité  de  vivres  que  les  Eglifes  four- 
ni (l'oient  aux  Evêques  dans  leurs  vifites, 
8c  aux  autres  Supérieurs  qui  ont  droit  de 
les  vifiter.  Les  Archidiacres  ont  été  con- 
fervés  dans  la  perception  de  ce  droit.  A 
l’égard  des  Evêques  qui  en  ont  négligé 
la  perception , on  en  décharge  les  Eglilcs 
où  les  Evêques  ne  font  plus  en  pofleffion 
de  le  percevoir.  T.  VU,/.  19°,  191. 

$.  I.  Difciplinc  de  VEglîfi  & Ré- 
gie me  ns  fur  cette  matière. 

I.  La  difciplinc  de  l’Eglife  a varié  fur 
les  droits  de  procuration  que  les  Evêques 
8c  les  autres  Supérieurs  peuvent  exiger 
dans  la  vifite  des  Chapitres,  des  Monaf 
tcrcs,  8c  autres  Eglifes  qu’ils  font  en 
Oooo  ij 
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es  foie  confacréc  par  les  Canons  aux  ufa- 


droit  de  vificer.  Voici  ce  qui  a été  prati- 
qué dans  l'Eglife  de  France.  T.  VU» /*• 

Le  Concile  de  Soiflons,  en  744,  ne 
fixe  point  ce  droit;  il  l’ordonne  feule- 
ment, in  adjutorium  necejfitatis.  Le  fé- 
cond Concile  de  Châlons,  en  8 1 3 , ne  dé- 
finit pas  non  plus  précifément  ce  que  les 
fujets  de  l’Evcque  doivent  leur  fournir 
dans  la  vifite  ; mais  il  l’exhorte  à ne  leur 
être  pointa  charge.  Le  Concile  de  Paris, 
en  83 r , can.  3 1 , porte,  que  quoique  la 
quatrième  partie  des  dîmes  8c  des  offran- 
des foit  confacréc  par  les  Canons  aux  ufa- 
ges  de  l’Evêque , il  doit  fe  contenter  du 
bien  qu'il  peut  avoir  d’ailleurs  8c  par  lui- 
même  ; & en  cas  qu’il  n’en  ait  point , qu’il 
prenne  fur  cette  quatrième  partie  ce  qui 
lui  cil  néceflairc.  Le  troificme  Concde 
de  Valence,  en  855,  défend  aulfi  aliquem 
importunitatc  & nimietate gravari.  T.  VII, 
p.  165  , 1 66 , i4j. 

Le IIIe  Concile  de  Latran,  en  1 179 , a 
Elit  un  Décret  pour  régler  le  droit  de  pro- 
curation. Il  blâme  d’abord,  can . 4,  les 
Evêques  qui  étoient  fi  fortâ  charge  à leurs 
iujets  pendant  le  cours  de  leurs  vilites, 
qu’on  étoit  fouvent  obligé  de  vendre  les 
çrnemens  des  Eglifes.  Enfuitc  il  déter- 
mine ce  que  les  Archevêques,  Evêques, 
Cardinaux  8c  autres  Vihtcurs  peuvent 
exiger.  Ce  Décret  a été  rcnouvcllé  par  le 
Canon  33,  du  quatrième  Concile  de  La- 
tran , 8c  étendu  aux  Légats  Ôc  aux  Non- 
ces. T.  VII,  p.  7,  8,  9-167,  168, 169. 

Les  Décrets  de  ces  deux  Conciles,  ÔC 
celui  du  Concile  de  Lyon , tenu  en  1 174 , 
font  rapportés  aufliT.  II  ,/>.  1761,  *763, 
1764. 

Le  Concile  de  Sens,  en  1485  , renou- 
velle l’Extravagante  Vas  eleeltonis , qui 
avoir  réglé ^e  droit  de  procuration,  & 
les  lommes  que  les  Archevêques , les  Evê- 
ques, les  Abbés,  les  Archidiacres  8c  au- 
tres Supérieurs , peuvent  exiger  des  Egli- 
fes, des  Monaftcrcs  & des  Chapitres, 
tant  en  France,  qu’en  Allemagne,  en  An- 

flcterre,  en  Hongrie,  en  Pologne,  en 
'ancmarck,  en  Suède,  en  Efpagnc,  en 
Portugal  Ôt  en  Italie.  T.  VU , p.  170  & 
Juiv. 

Le  Concile  de  Trente , Scjf.  24,  cap. 
3 , deref.  exhorte  les  Evêques  8c  autres 
Supérieurs  en  faifantleurs  vifites,  de  fe 
Contenter  d’un  équipage  & d’une  fuite 
modefte , de  l'achever  le  plutôt  qu’il  fera 
pollible,  de  n’être  à charge  à qui  que  ce 
loic,  de  laifler  à ceux  qui  doivent  le  droit 
de  procuration  le  choix  de  fournir  les 
vivres,  ou  de  payer  l’argent  qu’on  a ac- 
coutumé de  payer  pour  cela.  Le  même 
Concile  ordonne , qu’il  ne  fera  rien  payé 
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pour  les  droits  de  vifite  & de  procuration 
dans  les  lieux  où  l’ufage  eft  de  faire  la 
vilite  gratuitement  : il  renouvelle  les  Dé- 
crets non-fculcmcnt  du  quatrième  Con- 
cile de  Latran , qui  condamne  à la  refti- 
tution  du  double  de  tout  ce  qui  aura  été 
perçu  infjuftcmcnc;  mais  encore  du  fé- 
cond Concile  de  Lyon , qui , à la  mémo 
peine,  ajoute  la  aéfcnfc  d’entrer  dans 
l’Eglifc  à l’égard  des  Supérieurs , êc  la  fuf- 
pcnlion  de  tout  Office  ôc  Bénéfice  pour 
les  inférieurs,  jufqu’à  ce  qu’ils  aient  refl 
titué  le  double.  T.  VII,  p.  10,  1 1-179 , 
189. 

Le  Concile  de  Bordeaux,  en  1583,  a 
rcnouvcllé  le  Décret  du  Concile  de  Trep- 
te,  ai  nfi  que  le  Concile  d’Aix,  en  1585. 
Suivant  ce  même  Concile,  le  Notaire 
ou  le  Secrétaire  qui  accompagnera  celui 
qui  fait  la  vifite,  ne  pourra  prcnJrc  au- 
cun préfent,  quelque  petit  qu’il  foit,  ôc  à 
quelque  titre  qu’il  lui  foit  offert.  Le  Con- 
cile deTouloufc , en  1 590,  a tranferit  ce 
dernier  reglement,  & ajoute  que,  quoi- 
que le  Secrétaire  ne  pu  i fie  rien  prendre 
pour  les  a&es  écrits  pendant  le  cours  de 
la  vifite,  il  peut  pourtant  fe  faire  payer 
des  copies  qu’il  en  délivrera,  ho.  s le  cours 
de  la  vifite,  fur  la  taxe  qui  en  fera  faite 
par  l’Evêque.  Il  renouvelle  d’ailleurs  le 
Décret  du  Concile  de  Trente,  fur  la  mo- 
deitie  qui  doit  rentier  dans  la  fuite  de 
l’Evêque  8c  dans  les  équipages.  H veut 
auiii  qu’d  ne  lui  foit  donné  que  deux  fes- 
vices  à la  table.  A quoi  eft  conforme  le 
Concile  de  Narbonne  en  i6o9.-T.  VII» 
^*33»  34*  35  » 3<S- 

11.  Les  Ordonnances  de  nos  Rois  font 
dans  ces  maximes. 

Par  l’arc.  6 de  celle  d’Orléans , il  eft 
porté  que  les  Evêques  & autres  Supérieurs 
taxeront  leur  droit  de  vifite  fi  modéré- 
ment, que  l’on  n’ait  occafion  de  s’en  plain- 
dre. L’arc.  6 du  règlement  de  la  Cham- 
bre Ecciéliaftiquc  des  Etats-Généraux,  en 
1614,  porte , que  la  taxe  accoutumée  ne 
pourra  être  augmentée , 8c  que  ceux  qui 
voudront  être  défrayés,  ne  pourront, 
fous  quelque  titre  que  ce  puifle  être, 
prendre  aucune  procuration  en  argent. 
Suivant  l’art.  1 7 de  l’Ordonnance  de  Dé- 
cembre 1 606 , les  Evêques  ôc  autres  ayant 
droit  de  vifite,  y feront  confcrvés,  8c  en 
Jouiront  ainli  qu’ils  ont  accoutumé,  fai- 
lanc  leur  vifite  en  perfonne  8c  non  autre- 
ment. Cet  article  eft  conforme  à l’art.  3 1 
des  Remontrances  faites  par  le  Clergé  en 
1605.  La  réponfc  à cet  article,  en  con- 
fervant  leurs  droits,  ajoure  qu’ils  fe  con- 
tenteront de  ce  qui  leur  eft  attribué  par 
l’art.  3 2 de  l’Ordonnance  de  Blois.  Tome 
VU,,.  38-41-45,46. 
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$,  IL  Qacjlions  touchant  U droit  de 
procuration . 

I.  Ce  droit  eft-il  fujetà  prefeription? 
Suivant  le  Droit  Canonique , cette  pref- 
cation  eft  fondée  dans  le  Droit  commun , 
6c  n’cft  pas  fu jette  à prefeription.  On  en 
a recueilli  des  Décrets  dans  la  Collec- 
tion de  Grégoire  IX , qui  l’ont  ainfi  dé- 
cidé particuliérement  lous  le  titre  de 
Cenfibus.  T.  VU,  p.  191-1OI,  202. 

Innocent  UI  l’a  décidé  de  même  en 
faveur  de  l’Archevêque  de  Sens  contre 
l’Abbé  de  faint  Magloirc,  le  Prieur  de 
Caftres  Se  autres.  T.  VI,  p.  891  , 892. 

Ces  Décrets  ontété  faits  dans  le  temps 
que  les  Papes  envoy oient  des  Légats  dans 
tous  les  Royaumes  Chrétiens , qui  exi- 
geoient  de  grands  droits  de  procuration. 
Ces  maximes  de  Rome  ont  changé  depuis 
que  cet  ufage  a cefle.  On  n’y  a plus  don- 
né la  même  faveur  au  droit  de  procura- 
tion des  Evêques.  Le  Concile  de  Trente 
Ordonne  aux  Évêques,  de  faiçc  leur  vifitc 
gratuitement  dans  les  lieux  dû  ce  n’cft 
poi  ™ la  coutume  de  leur  donner  de  l'ar- 
gent ou  des  vivres.  On  s’eft  conformé  en 
France  à cette  difeipline  du  Concile.  La 
Chambre  Eccléfîaftiquc  des  Etats  de  1 6 1 4, 
dans  l’art.  6 de  fon  Réglement  Spirituel , 
n’approuve  la  perception  de  ce  droit,  que 
dans  les  lieux  où  il  cft  établi.  M.  Ta!  on 
dans  la  caufc  de  l’Evêque  d’Amiens  avec 
le  Monaftcrc  de  faint  Vallery,  en  1664, 
s’en  explique  encore  plus  durement.  L’  A£ 
fembléedc  Melun,  en  1 579,  y cft  plus  fa- 
vorable. Nous  n’avons  point  U-deftus  de 
difpolitions  précifcs  dans  les  Ordonnan- 
ces de  nos  Rois.  T.  VII , p.  191,  191. 

II.  Dans  les  Eglifes  où  les  Evêques 
font  en  poftellion  de  percevoir  un  droit 
de  procuration,  quelle  fomme  d’argent, 
ou  quelle  quantité  de  vivres  peuvent-ils 
exiger  pour  ce  droit  ? 

Les  Papes  Se  les  Conciles  ayant  obfcr- 
vé  que  quelques  Evêques , par  leurs  grands 
équipages,  ruinoient  les  Eglifes  qu’ils  vi- 
fitoicnt,  ont  réglé  le  train  qu’ils  pour- 
voient avoir,  6c  les  vivres  qu’ils  pour- 
voient exiger.  Les  anciennes  Ordonnan- 
ces des  Souverains  y ont  aulîî  pourvu.  On 
peut  voir  fur  cette  matière,  le  quatriè- 
me Canon  du  Concile  de  Tolcde,  en  647; 
le  Décret  du  Concile  de  Pavie , en  8 5 y ; le 
Capitulaire  de  Charlcsle  Chauve,  en  844. 
T.  Vil,/».  198. 

Suivant  le  Droit  Canonique  des  Dé- 
crétales, les  Eglifes  doivent  payer  pour 
le  droit  de  procuration , à proportion  du 
revenu  qu’elles  ont , 6c  félon  la  coutume 
des  lieux.  Cela  cft  exprès  dans  un  Décret 
du  Pape  Luce  LU.  La  Bulle  de  Benoît 
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XII  contient  pluficurs  difpolitions  fur  ce 
fujet.  Plulicurs  Eglifes  ont  fait  des  trai- 
tés avec  leurs  Evêques,  qui  règlent  ce 
qu’ils  pourront  exiger.  T.  VH,  p.  199- 
170  & fuiv. 

Le  Parlement  d’Aix , par  deux  Arrêts 
rendus  le  8 Mars  Se  6 Avril  1 660 , a con- 
damné le  Vicaire  perpétuel  de  Cabris  ÔC 
l’Econome  du  Monaftcrc  faint  Honoré 
de  Lerins,  à payer  cinquante  livres  pour 
les  frais  de  la  vilite  faite  par  M.  Godeau , 
Evêque  de  Grade,  aux  lieux  de  Valau- 
ris,  Valbonnc  8c  Cabris.  Enjoint  audit 
Econome  Se  Vicaire  de  Cabris , de  four- 
nir au  ficur  Evêque  & à fa  fuite  les  vi- 
vres néccllaircs  fans  excès.  T.  VII,/. 
10  6 & fuiv. 

III.  Le  droit  de  vifitc  peut-il  être  exi- 
gé en  argent? 

Le  troificmc  Concile  de  Latran , en 
1 179  ; le  quatrième, en  1 1 1 y ; le  Concile 
de  Lyon,  en  1174;  le  Concile  de  Châ- 
rcau-Gonticr  en  1131,  ont  défendu  aux 
Vifitcurs  de  prendre  de  l’argent  des  Egli- 
fes vifirëcs.  Se  ne  leur  permettent  de 
prendre  autres  chofes  que  les  vivres  né- 
ceflaircs.  Bonifiée  Vïll  a dérogé  à ces 
anciens  Canons.  Ce  Pape  leur  permet  de 
prendre  de  l’argent , lorfque  ceux  qu’ils 
vificcnt  pourront  plus  commodément  en 
donner , que  fournir  des  vivres.  Le  Con- 
cile de  Trente,  Sejf.  24,  cao.  3 , cft  en- 
tré dans  ce  tempérament.  Il  laifle  la 
liberté  de  ceux  qui  font  obligés  d’acquit- 
ter ce  droit,  de  le  payer  en  argent  ou 
en  vivres.  T.  VII»/*  192.  T. II,/».  1761 
jufo.  176  y. 

Les  Arrêts  ne  font  pas  conformes  fur 
cette  queftion.  Cette  variété  peut  prove- 
nir des  ufages  qui  peuvent  être  dincrens 
en  difftrens  Dioccfcs.  En  1568,  il  fut 
jugé  au  Parlement  de  Paris  que  le  Curé 
de  fainte  Chriftinc  payerait  au  Doyen  de 
Manges , pour  les  droirs  de  vifitc , la  fom- 
me de  foixante-quatre  livres  douze  fols 
anno  pari , 6c  neuf  fols  anno  impari , en- 
core que  le  Curé  fît  offre  de  payer  paf- 
tum.  L’Arrêt  rapporte  ci-deflus  enjoint 
au  Vicaire  Perpétuel  de  Cabris , de  four- 
nir à l’Evêque  de  GralTe  6c  à fon  train , 
les  vivres  neccffaires,  6c  en  outre  de  payer 
cinquante  livres.  Le  Parlement  de  Paris, 
par  Arrêt  du  31  Août  1 624,  condamne 
le  Prieur  de  Caflagnes  à payer  à l’Archi- 
diacre de  Poitiers , la  fomme  de  deux  li- 
vres dix  fols  pour  le  droit  de  vifitc  dudit 
Prieuré,  qui  fera  actuellement  par  lui 
faite.  D’autre  part,  en  1367,  le  Parle- 
ment de  Paris  avoit  jugé  contre  l’Evêque 
de  Meaux , que  les  droits  de  vifite  fc  paye- 
raient in  pajiu  ou  in  pecuniâ  au  choix  du 
Bénéficier.  £01556,  l’Archidiacre  d’Au- 
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xerre  fut  maintenu  au  droit  de  percevoir 
la  procuration  in  pecuniâ  ou  in  pajhs  , 
failant  fa  vifite  en  perfonne.  T.  VII,/». 
184,  185.  T.  II,/».  1784,  1785. 

IV.  Un  Evêque  peut-il  excéder  la  taxe 
pour  fon  droit  de  procuration  ? Cette 
queftion  fc  préfenta  en  1671 , à l’occa- 
lion  de  la  vilîte  faite  par  M.  Godcau , 
Evêque  de  Vencc , dans  l’Etjlifc  de  Cour- 
mes , & fut  jugée  par  Arrêt  du  13  Avril 
j 6y  1 , en  faveur  de  l’Evêque.  Les  cir- 
conftances  peuvent  avoir  donné  lieu  à ce 
Jugement.  T.  VII,/».  185,  186,  187. 

V.  Les  Evêques  qui  vilitcnt  des  can- 
tons de  leurs  Diocclcs  plufieurs  fois  dans 


l’Evêque  de  Faenza  & le  Prieur  de  faint 
Etienne,  ordonna  que  l’Evêque  pourroit 
prendre  deux  fois  le  droit  de  procuration 
par  chacune  année.  Des  raifons  particu- 
lières ont  donné  lieu  à ce  Décret  du  Pa- 
pe. Suivant  l’ufage  de  l’Eglifc  de  France, 
conforme  en  ccla;\  la  pratique  des  autres 
Eglifes  ; les  Evêques  qui  fc  font  confer- 
vés  en  poflclfion  de  percevoir  des  droits 
de  vifite,  ne  peuvent  l’exiger  qu’une  fois 
l’année,  quand  même  pour  l’utilité  de 
leur  Dioeefe,  ils  le  viliteront  plufieurs 
fois.  Cet  ufage  cft  ancien  ; il  y en  a un  ré- 

Slcment  dans  le  chap.  5 , du  Capitulaire 
c Charles  le  Chauve  de  l’an  844.  Tome 
VU,  p.  195 , 196. 

VI.  Les  Evêques  & autres  qui  font  en 
poflclfion  de  percevoir  un  droit  de  pro- 
curation, peuvent-ils  en  exiger  plufieurs 
années  ? En  1 583  , la  queftion  fc  préfen- 
ta au  Parlement  de  Paris.  La  came  étoit 
entre  le  Cardinal  de  Rambouillet,  Evê- 
que du  Mans,  & les  Religieux  de  Vaft, 
à qui  le  Prélat  demandoit  cinq  ans  d’arré- 
rages. La  queftion  fut  jugée  en  faveur  des 
Religieux.  T.  VII,  p.  193,  196,  197. 
T.  II.  p . 1901. 

VU.  Sous  le  Pontificat  d’Honoré  III, 
on  agita  en  France  la  queftion,  fi  les  Evê- 
ques qui  font  en  poflclfion  de  percevoir 
un  droit  de  procuration , peuvent  l’exi- 
ger des  Eglifes  de  la  Ville  épifcopalc  ? 
Ce  Pape  y fournit  l’Abbaye  de  la  Coutu- 
re, fituée  dans  la  ville  au  Mans.  Cette 
difciplinc  a été  abrogée  par  le  Concile  de 
Trente,  Seff.  24,  cap.  3 , ainfi  que  l’ont 
décidé  la  Congrégation  établie  pour  l’in- 
terprétation de  fes  Décrets,  & plufieurs 
Canoniftes.  La  queftion  n’a  pas  été  pré- 
vue dans  les  Ordonnances  de  nos  Rois, 
& nous  n’avons  point  d’autre  loi  à cet 
égard  que  l’ufage  des  Dioccfcs.  T.  VU, 
p.  100,  101 , 101. 

VU.  C’eft  une  queftion , fi  les  fiénéfi- 
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ciers  d’un  revenu  peu  confidérablc , font 
aflujctris  au  payement  du  droit  de  procu- 
ration ? 

Un  Concile  de  Rouen  , en  1 588  , les 
en  exempte.  On  voit  dans  les  réponfes  du 
Roi  Henri  III , à l’art.  33,  des  remon- 
trances qui  lui  furent  faites  par  les  Agens- 
Généraux , que  les  Curés,  dont  les  reve- 
nus n'excédoicnt  pas  quatre  cens  livres 
tournois,  charges  déduites , ne  dévoient 
pas  contribuer  aux  frais  de  vifite  des  Evê- 
ques. L’Aflcmbléc  de  Melun  en  1379, 
décide,  fi  parada  Jint  tenues  benignè  & 
gratis  vifitentur.  Suivant  la  Jurifpruden- 
ce  de  notre  ficelé,  les  Archidiacres  qui 
font  en  poflclfion  de  percevoir  le  droit  de 
procuration,  peuvent  l’exiger  des  Curés 

?ui  ont  fait  option  de  la  portion  congrue, 
ugé  au  Parlement  de  Paris,  le  30  Août 
1 678 , contre  le  Curé  de  Prclfigni , en  fa- 
veur de  l’Archidiacre  de  Langres.  T.  II , 
p.  1901,  1 902-1766-1 8x8. 

IX.  Les  Evêques  peuvent-ils  exiger  la 
procuration  des  Laïques,  aufti-bicn  que  des 
Eccléliaftiqucs  ? 

Plufieurs  Canoniftes  prétendent  qtfe  le 
droit  de  procuration  dt  une  charge  des 
Laïques,  comme  desEccléfiaftiques.  Ils  fe 
fondent  for  plufieurs  Décrets  des  Papes 
& du  Concile  de  Trente,  Sejf.  14,  cap . 

3 ; l’Aflcmbléc  de  Melun  oblige  aux  frais 
des  vifites  Paroccianos  Parocnofquc.  Elle 
a pu  entendre  par  les  Paroilfiens , la  Fa- 
brique des  Eglifes.  Quoi  qu’il  en  foit,  fui- 
vant  l’ufage  au  Royaume , les  Laïques  ne 
doivent  point  contribuer  à la  procura- 
tion. En  1604,  l’Archevêque  de  Befan- 
çon  faifant  la  vifite  de  fon  Dioeefe,  exi- 
gea des  Laïques,  comme  des  Eccléfiafti- 
ques , la  contribution  aux  frais  de  cette 
vifite.  Mais  le  Parlement  défendit  ex- 
preflement  en  1603,  fuivant  l’ordre  ex- 
près qu’il  en  avoir  reçu  de  la  Cour  de 
Bruxelles,  que  les  contributions  deman- 
dées par  le  Prélat,  fuflent  réparties  fur 
le  commun  peuple,  & lesLaïquesdu  Com- 
té de  Bourgogne.  Cette  rélolution  fut 
pourtant  changée  en  1611  , & le  Parle- 
ment de  Dole  fit  un  traité  avec  l’Arche- 
vêque , par  lequel  les  Laïques  contribuc- 
roient  aux  frais  de  la  vifite  fous  certaines 
conditions.  Cet  ufage  n’a  pourtant  pas 
pafle  de  la  Franche-Comte  en  Flandre. 
T.  VII,  p.  193  & fuiv. 

§.  III.  Difpoji dons  particulières  tou- 
chant le  droit  de  procuration  des 
Archidiacres. 

I.  Le  droit  de  procuration  cft  attribué 
aux  Archidiacres  par  les  Conciles  & au- 
tres autorités  alléguées  ci-dejfus  ; entre 
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autres,  par  l’Aflembléc  de  Melun  , ca 
M 79  > Par  Concile  de  Rouen , en  1581  ; 
par  ceux  de  Rheims,  de  Bourges,  de  Bor- 
deaux. Quelques-uns  de  ces  Conciles  or- 
donnent que  ce  droit  leur  Toit  payé , fous 
peine  aux  Curés  d’y  être  contraints  par 
les ccnfurcs.  T.  II,/».  17^6»  I7<*7>  J76®* 
177®-' 

IL  Les  Archidiacres  ont  été  maintenus 
dans  la  perception  de  ce  droit , dans  les 
Eglifes  où  ils  ont  été  maintenus  en  pof- 
felfion  de  les  vifiter.  Il  cft  néanmoins  payé 
diverfement,  fuivant  qu’il  cft  régie  par 
l’ufagc  de  chaque  canton.  11  y a meme 
des  biocefes  où  différens  ufages  le  font 
introduits  dans  un  même  Ardtidiaconé. 

T.  VII,/».  190.  . 

III.  Les  Archidiacres  font  en  droit  de 
fc  faire  payer  la  procuration  par  les  Cu- 
té s qui  ont  fait  option  de  la  portion  con- 
grue , fup rà , $.11,  n.  VIII,  &c  par  les 
Curés  dependans  des  Chapitres  de  Col- 
légiales même  exempts.  En  1 293  , la  Col- 
légiale de  faint  Furcy  de  Péronne  ayant 
voulu  difputcr  ce  dioit  à l’Archidiacre 
de  Noyon , il  y eut  entr’eux  une  tranfac- 
tion,  par  laquelle  le  Chapitre  de  Péron- 
nc  s’engagea  à lui  payer  tous  les  ans, 
le  lendemain  du  Synode  de  l’Evêque, 
▼ingt-fix  fols  pariju  , moyennant  quoi  il 
déchargea  les  Curés  de  Péronne  de  tou- 
tes vilites , droit  de  corre&ion  & de  Ju- 
rifdi&ion.  Les  Curés  qui  dépendent  de 
l’Ordre  de  Malthe  n’en  font  pas  exempts. 
Ainfi  jugé  au  Parlement  de  Dijon,  le  24 
Janvier  1620.  Le  Parlement  de  Paris , le 
25  Janvier  1629,  a rendu  un  Arrêt  con- 
traire. T.  VI,/».  438,439.  T.  VII,/»» 
87,  88-96  6 fuiv. 

IV.  Les  Archidiacres  ne  peuvent  de- 
mander le  droit  de  procuration  que  lorf- 
qu’ils  font  leur  vifitc  en  perfonne.  C’eft 
ladifpolîtion  du  Canon  33  , du  quatrième 
Concile  de  Latran , & du  Concile  de  Bor- 
deaux en  1624.  T.  VII,  /».  8-39. 

C’eft  ce  que  porte  la  réponfe  de  Sa  Ma- 
jefté  à l’art.  32,  des  remontrances  faites 
au  Roi  par  l’Aftcmbléc  de  1603.  L’art. 
17  de  l’Ordonnance  du  mois  de  Décem- 
bre 1606,  donnée  en  conféqucncc , y cft 
conforme.  T.  VII , />.  44,  43 , 46. 

Ainfi  réglé  par  la  Chambre  Eccléfiafti- 
que des  Etats  ac  1614.  T.  VII,/»*  38-183. 

PROCURATIONS. 

$.  I.  j Des  procurations  en  général. 

LE  mandat,  ou  la  procuration  qu’un 
particulier  donne,  finit  par  fa  mort, 
quand  les  chofcs  font  entières.  Manda- 
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tum  re  integra  morte  do  mini  finltur.  Ce- 
pendant les  loix  civiles  exceptent  plu- 
sieurs cas  de  cette  règle.  i°.  Lot  i que 
le  mandat  a été  donné  ad  pins  caufas . 
20.  Lorfqu’il  a été  donné  en  faveur  de  la 
liberté.  30.  Lorfqu'il  a été  donné  pour  do- 
ter une  femme.  40.  Lorfqu’il  a été  donné 
pour  la  paix  par  forme  de  concordat  & 
île  trani  action  fur  quelque  différend. 
5°.  Lorfqucie  mandat  a été  donné  à quel- 
qu’un pour  fon  propre  intérêt,  & non  pour 
celui  du  mandat.  6°.  Lorfquc  le  mandat 
porte  qu’il  durera  jufqu’à  ce  que  le  Man- 
dant l’ait  révoqué.  70.  Lorfquc  le  Man- 
dant ne  pouvoit  pas  fe  difpcnfcr  de  le 
donner.  8°.  Lorfque  le  mandat  s’étend 
au  delà  de  la  mort  du  Mandant  : dans 
tous  ces  cas  , le  mandat  ne  finit  point  pat 
la  mort  du  Mandant,  quoique  les  cho- 
fcs foient  entières.  Par  la  difpofition  du 
Droit  Canonique , la  proposition  géné- 
rale cft  encore  véritable.  Le  mandat  finie 
par  la  mort  du  Mandant  ; mais  hes  Ca- 
noniftes  apportent  aufti  plufieurs  excep- 
tions à cette  règle.  T.  XI, />.  1608,  1609, 
16 10. 

$.  II.  Des  procurations  des  Dépu- 
tas aux  AJJembUes  du  Clergé. 

I.  A l'égard  de  la  forme  te  des  clau. 
fes  des  procurations  qui  font  données  par 
les  Provinces  cccléfiaftiqucs  à leurs  Dé- 
pures aux  Aflcmblécs  générales. 

Plufieurs  Aftcmblécs  ont  fait  des  plain- 
tes des  claufes  particulières  & iniolites 
inférées  dans  diverfes  procurations  des 
Provinces , & .tendant  à limiter  trop  le 
pouvoir  de  leurs  Députés.  Il  y en  a un 
avertifteraent  dans  le  Procès-verbal  de 
l’Aftcmblécdc  1675  ; dans  celui  de  l’Af- 
fcmblée  de  t68c.  Il  en  eft  parlé  aulfi 
dans  le  Procès-verbal  de  l’Aflemblée  de 
1685.  T.  Vmf  p.  389,  390,  391-394* 
395- 

M.  l’Archevêque  de  Paris  fit  obfcr- 
ver  dans  l’Aflemblée  de  1685  , qu’encore 
uc  depuis  l’Aflembléede  162  J , on  ne 
ut  plus  nommer  aux  grandes  Aflcmblées 
que  deux  députétde  chaque  Ordre  ; néan- 
moins les  Alfemblées  ne  s’étoient  pas  ôté. 
la  liberté  d’agréer  les  fubftitutions  faites 
par  les  Provinces  , lorfque  pour  de  bon- 
nes raifons  elles  le  trouveroient  à pro- 
pos. Que  fur  ce  fondement,  i’AflcmDlée 
de  1681  avoit  reçu  M.  le  Coadjuteur  de 
Rouen.  T.  VIII,/».  391,  393. 

L’Aflcmblée  de  1625  , n’a  point  rejet- 
té  les  fubftitutions  des  Députés  qui  fe- 
roient  faites  par  l’AfTembléc  Provinciale, 
& exprimées  dans  la  procuration  de  la 
Province;  mais  feulement  celles  que  des 
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Dcpuccs  entreprendïoicnt  de  faire  de  leur 
autorité.  T.  VIII,  p.  393. 

L’Aflcmbléc  de  1605,  paroît  rejette^ 
en  termes  plus  exprès  les  fubfticutions 
dans  les  procurations.  T.  VIH, p-  14-393^ 

II.  Dans  l’Aflèmblée  de  1 700 , M.  T Ar- 
chevêque de  Rhcims  fit  remarquer  que 
certaines  Provinces,  au  lieu  de  donner 
des  procurations  à leurs  Députés,  le  con- 
tentoient  de  leur  faire  délivrer  des  co- 
pies des  Procès  verbaux  ; ce  qui  ne  pa- 
roifloir  pas  fuftifant.  Pour  remédier  à cet 
abus,  ainli  qu’à  celui  des  claufes  infoli- 
tes  de  la  pl  upart  des  procurations , on  con-: 
vint  dans  cette  Aüemblée  des  formules 
de  procurations  pour  députer  nomfculc- 
ment  de  la  part  des  Provinces  à l’Aflcm- 
bléc  générale,  mais  auilî  de  la  part  des 
Diocefcs  aux  Aflcmblécs  Provinciales. 
Formules  de  ces  Procurations.  T.  VIII, 
P-  395  /Vf.  4°8* 

III.  Les  Provinces  peuvent-elles  nom- 
mer des  Dépurés,  dont  le  pouvoir  fera  de 
ne  faire  fonction  qu’en  l’abfcncc  des  au- 
tres ? 

Pluficurs  AfTemblées  ont  reçu  des  pro- 
curations de  cette  nature.  Quelques  Pro- 
vinces avoient  nommé  dans  cette  forme 
des  Députés  pour  l’Aflcmbléc  de  Mclurf. 
Il  ne  paroît  pas  que  dans  l’examen  des 
procurations  on  y ait  fait  difficulté.  On 
obfcrvc  néanmoins  que  l’Aflcmbléc  de 
1685,  paroît  n’avoir  approuvé  une  procu- 
ration en  cette  forme  que  par  des  confidé- 
rations  particulières,  6c  fans  cju’cllc  pût 
être  tirée  à conféqucnce , quoiqu’elle  fût 
dans  une  efpece  favorable,  le  Député  fub- 
rogé  étant  Coadjuteur  du  Prélat  qui 
avoit  été  élu.  T.  VIII,  p.  710,  71 1. 

IV.  Les  Aflcmblécs  générales  font  dans 
l'ufagc  & dans  le  droit  de  juger  delà  va- 
lidité des  procurations  données  par  les 
Provinces  Kcclélîaftiqucs  à leurs  Députés 
aux  Aflcmblécs  générales.  Le  treizième 
article  du  reglement  de  l’Aflcmblée  de 
1625,  cft  fur  ce  fujet.  Le  cinquicmcar- 
ticle  de  celui  de  l’Aflcmbléc  de  1645  > 
le  renouvelle  & l’explique.  T.  VIII,/?.  40, 
41-81-409. 

L’Aficmbléedc  1615  ,-foutint  avec  fer- 
meté une  grande  affaire  fur  le  pouvoir 
des  Aflcmblécs , de  régler  le  nombre  des 
Députés  des  Provinces,  & de  juger  de 
la  validité  des  procurations.  Les  Provin- 
ces députèrent  à cette  Aflcmblëe  deux 
du  premier  Ordre  & deux  du  fécond. 
Quelques  Evêques  fe  pourvurent  aux 
Confcils  du  Roi  pour  faire  caflcr  les  pro- 
curations de  ces  Députés,  comme  ayant 
excédé  le  nombre  déterminé  par  le  ré- 
glement de  1614.  Ils  y obtinrent  deux 
Arrêts,  portant  defenfes  à l’Aflèmbléc de 
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recevoir  aucuns  Députés  contre  l'ordre 
& nombre  preferit  & arrêté  par  Sa  Ma- 
jefté  dans  (es  Arrêts.  Le  Clergé  regarda 
ces  Arrêts  comme  lurpris  au  préjudice 
de  fon  autorité;  & après  de  fortes  inf- 
tanccs , il  obtint  enfin  un  Arrêt  du  Con- 
fiai le  1 8 Juin  1 6*  j , qui  révoque  les  deux 
précédons,  & renvoie  à l'Afiemblée  les 
différends,  mus&.\  mouvoir, fur  les  pro- 
curations 8c  dépurations  des  Provinces  i 
cette  Aflcmblèc.  T.  V1U,  p.  141-410 
jufa.  423. 

V.  Sur  les  procurations  des  Députes 
des  Diocefcs  aux  Aflcmblécs  Provincia- 
les. Voyez  Aflcmblécs  Diocéfaines. 

§.  III.  Procurations  relatives  aux 
Bénéfices. 

I.  Les  procurations  pour  caufc  de  Bé- 
néfices, doivent  être  paflées  devant  les 
Notaires  Royaux  & Apoftoliqucs.  C’cft 
la  difpofition  de  l’art.  9 de  la  Déclara- 
tion u Octobre  1 6 46 , lur  les  Infin uations 
de  1 art.  23  de  l’Edit  du  Contrôle  du 
mois  de  Novembre  1637  & de  l’Edit  de 
Décembre  1691,  portant  création  des 
Notaires  Royaux  & Apoftoliqucs.  T.  X, 
p.  185  , 186.  T.  XII.  p.  1 1 17. 

IL  Sur  les  procurations  ad  refignan- 
dum.  Voyez  Rejignations  , §.  VII. 

III.  A l’égard  des  Procurations  ou  Vi- 
cariats pour  nommeraux  Bénéfices.  Voyez 
Vicaires-Généraux y §.  IV. 

IV-  Sur  l’infinuation  des  procurations 
pour  caufc  de  Bénéfices.  Voyez  Infinua- 
tions , §.  III,  $.  IV. 

V . Dans  les  pays  d’obédience , un  Evê- 
que cjui  jouit  de  l’Induit  d’alternative, 
pcut-il  conférer  en  vertu  de  l’alternative 
par  un  Vicaire  ou  Procureur?  On  die 
communément  que  non,  à caufe  que 
l’objet  cflcnticl  du  privilège  de  l’alterna- 
tive, c’cft  la  réfidcncc  que  font  ordinai- 
rement les  Evêques  en  leurs  Dioccfes  ; car 
ils  en  jouiflent  feulement  pendant  Qu’ils 
réfident,  &ccflantdc  réfider,  le  privilège 
ceflè,  quand  même  cela  arriveroit  pour 
caufc  d’abfcncc  légitime  &c  néccflaire. 
C’cft  ainfique  s’exprime  un  Avocat,  donc 
le  plaidoyer  cft  rapporté  T.  XII, p.  1132 
& fuiv. 

VI.  Un  Laïque  peut  être  établi  Procu- 
reur pour  réficner  des  Bénéfices,  en  lui 
defignant  le  fujet  en  faveur  duquel  la  ré- 
fignation  doit  être  faite.  Il  le  peut  auilî 
être  pour  en  accepter;  mais  il  ne  peut 
être  conftitué  Procureur  pour  procéder  &C 
délibérer  dans  les  élections  eccléfiaftiqucs. 
T.  X,  p.  291 , 291. 

Un  Gradué  peut  donner  fa  procura- 
tion à un  Laïque,  pour  requérir  des  Bénéfi- 
ces. Ibid. 


Qu 
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On  a demandé,  fi  un  Laïque  ayant  pris 
pofteliion dun Bénéfice,  en  conléqucncc 
de  la  procuration  fpéciale  d'un  Eccléfiaf- 
tique  qui  en  cft  pourvu  , la  prifedepof- 
feffion  cft  valable  ? Dans  l’ufàgc  le  plus 
ordinaire,  cette  formalité  cft  remplie  par 
un  Eccléfiaftiquc.  Il  cft  même  dccent, 

Îiue  fi  le  Titulaire  ne  peut  prendre  pof- 
cllion  cnperfonnc,  il  conftitue  pour  Ion 
Procureur  un  Eccléfiaftiquc,  fie  non  un 
Laïquepour  le  repréfen  ter  dans  cette  fonc- 
tion. Nous  n’avons  néanmoins,  ni  Loi 
■canonique,  ni  Ordonnance , ni  Arrêt  qui 
exclue  les  Laïques  de  pouvoir  fupplccr  cet- 
te cérémonie  au  nom  d'un  Eccléfiaftiquc. 
Les  Auteurs  parodient  partagés  fur  cette 
queftion.  T.  XII,/?.  1539  bfuiv. 


PROCUREURS. 

I.  T\  Endant  que  l’exercice  de  la  Rcli- 
JL  gion  Prétendue- Réformée  a été  per- 
mis en  France , ceux  de  cette  Religion 
nepouvoientêtre  Procureurs.  Voyez  Pro- 
tejtans  , §.  XVI,  n.  VI. 

IL  Les  Procureurs  des  Cours  d’Eglife 
jônt-ilsjufticiablesdeces  Cours,  pour  les 
fautes  par  eux  commifcs  dans  l’exercice 
de  leur  Office  de  Procureurs  ? Voyez 
Laïques , %.  VI. 


PROCUREURS 

GENERAUX. 

ï.  TJ  Ar  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  10 

JU  Aoiït  1679,  il  cft  expreflement 
défendu  aux  Procureurs-Généraux  des 
Parlcmcns,  ou  autres  Cours,  fie  à leurs 
Subftituts,  d'énoncer  dans  leurs  conclu- 
ions les  raifons  fur  lefquclles  ces  conclu- 
rions font  fondées.  Cet  Arrêt  ne  fait 
qu’ordonner  en  cela  l’exécution  de  l’art. 
3 du  cit.  14  de  l'Ordonnance  de  1670. 
T.  VII  , />.  1069,  1070. 

II.  Un  Subftitut  du  Procureur-Géné- 
ral, qui  ne  doit  agir  que  raùone  ojfîcii , 
n’eft  pas  recevable  à adhérer  à un  appel 
comme  d’abus,  qui  étant  de  droit  pu- 
blic , ne  regarde  que  le  Procureur-Géné- 
ral du  Roi,  ou  les  particuliers  pour  leurs 
intérêts  pcrfonncls  : fie  lorfquc  le  Procu- 
reur-Général ne  juge  pas  néccllaire  d’adhé-* 
rcr  à un  appel  comme  d'abus , Ion  Subf- 
titut ne  peut  paroi tre  en  caufe,  ni  deve- 
nir partie.  Le  cas  s’étant  prélcntécn  1713 
au  Parlement  d’Aix,  ccrtc  Cour  admit 
l’adhérence  du  Subftitut  à l’appel  comme 
d’abus  dune  Scnccncc  rendue  par.l’Ofii- 
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cial,  contre  un  Curé  accufé  de  mauvai- 
fes  mœurs;  mais  cet  Arrêt  fut  cafté  par 
le  Confeil  le  17  Juillet  1713,  fie  l'adhé- 
rence fur  exprefiement  rcjcttéc.  T.  Vil, 
P-  777  iuh-  799- 


PROFESSEURS. 

§.  I.  Choix  des  ProfeJJeurs  ; leurs 
gages  & devoirs . 

I.  T Es  Régences  ou  Chaires  vacantes 
I j en  Droit  Canon  fie  Civil,  doivent 
être  données  au  concours.  Voyez  Droite 
n.  U. 

II.  Le  Concile  général  de  Vienne 
veut  que  les  gages  fie  appôintcmcns  des 
Profcücurs  foient  payés  à la  Cour  de 
Rome  , par  le  Pape  ; dans  l’Univcrfité  de 
Paris,  par  le  Roi  de  France;  dans  celle 
d’Oxford  , par  le  Roi  d’Angleterre;  dans 
celle  de  Boulogne,  par  les  Evêques,  Mo- 
naftercs,  Chapitres,  Couvens,  Colleges 
fie  Curés  d’Italie  ; 6 i dans  celle  de  Sala- 
manque , par  les  memes  en  Ef  pagne.  T.  I , 
p.  845 , 846. 

III.  A l’egard  de  leurs  devoirs  Se  fonc* 
tions.  Par  un  réglement  du  Concile  de 
Touloufe,  en  1590,  les  Profefteurs  fie  Ré* 
gens  dans  les  Univerfités,  doivent  un 
jour  fixé  dans  l’anncc,  faire  publiquement 
leur  Profcflîon  de  foi,  félon  la  teneur  de 
la  Bulle  de  Pic  IV.  T.  1,  p.  849. 

Par  l’art.  70  de  l’Ordonnance  de  Blois , 
tous  Profcllcurs  fie  Lecteurs  ne  pourront 
lire,  finon  en  lieu  public,  fie  feront  lu  jets 
au  Recteur,  aux  Loix,  Statuts  fie  Cou- 
tumes des  Univerfités.  L’art.  43  de  l’Or- 
donnance de  Louis  XIII,  du  mois  de  Jan- 
vier 1619 , porte,  que  les  gages  ordonnés 
aux  Lcéteurs,  ou  autres,  ne  feront  payés 
qu’à  ceux  qui  lifent  actuellement , fie  fé- 
lon leur  obligation  fie  inftitution.  Dé- 
fend Sa  Majefté  toute  vénalité , furvi- 
vanec,  ou  réiignation  defdircs  charges  fie 
lectures,  à peine  de  privation.  T.  I,/. 
870-875, 87^. 

§.  II.  Leurs  Privilèges. 

I.  Les  Papes  ont  approuvé  que  les  Pro- 
fefleurs  dans  les  Univerfités  puiflent  poft 
féder  des  Cures , l’an  s être  obligés  d'y  ré- 
fidcr  pendant  fept  ans.  On  en  a plulicurf 
Bulles  en  laveur  de  l'Univctfitcdc  Paris» 
T.  X,/?.  1819. 

II.  A l’égard  du  privilège  des  Profef- 
feurs  des  Univerfités,  qui  font  Chanoi- 
nes, d’être  tenus  prélins  à leurs  Bénéfi- 
ces. Voyez  Chanoines  privilégiés  , §.  VIII. 

III.  Sur  le  privilège  des  Régens  fepté- 
naircs.  V oyez  Septénaires. 

pppp 
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IV.  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
du  1 6 Février  1637,  les  Doctcurs-Ré- 
gens  de  l’Univerfité  d’Orléans,  ont  été 
déclarés  exempts  des  charges  de  Gaeers 
ou  Marguilliers  en  leurs  Paroilles.T.  III, 
p.  1 1 90  & fuiv. 

V.  Sur  les  autres  privilèges  des  Profef- 
feurs.  Voyez  Colleges , §.  I,  §.  IIIi 


PROFESSION 

RELIGIEUSE. 

Voyez  V a ux. 

PROMESSES 

DE  MARIAGE. 

Voyez  Fiançailles . 

PROMOTEURS. 

§.  I.  Leur  Lnfütiition  & qualités. 

I.  T)  Ar  l’art.  15  du  Réglement  Spiri- 

MT  tu  cl  de  la  Chambre  Eccléfiaftiquc 
des  Etats  de  1614,  les  Officiaux  fie  les 
Promoteurs  doivent  être  inftitués  gratis » 

T.  VII,/».  143. 

II.  Les  Laïques  peuvent-ils  être  Promo- 
teurs? Voyez  Officiaux , §.  II,  n.  II. 

III.  Le  Concile  de  Tours,  en  1583, 
veut  que  les  Promoteurs  foient  Prêtres , 
ou  dans  les  Ordres  facrés.  Suivant  le  ré- 

Iemcnt  des  Otticialités  fait  par  l’Aflcm- 
léc  de  160 5 , ils  doivent  être  Prêtres, 
Pii  fe  peut.  T.  VII,  P.  141  , *4*,  143. 

IV.  Le  Réglement  Spirituel , drctle  par 
la  Chambre  Eccléfiaftiquc  des  Etats  de 
iC>  14,  porte,  que  les  Promoteurs  feront 
Gradues  fie  personnes  de  favoir.  T.  VII, 
p.  149. 

V.  Les  charges  de  Pénitencier  fie  de 
Promoteur,  font  incompatibles.  Voyez 
Pénitencier y §.  I. 

VI.  La  charge  de  Promoteur  ne  doit 
point  être  confiée  à un  Eccléfiaftiquc  pour- 
vu d’une  Cure,  ou  d’aucun  Bénéfice  qui 
demande  réfidcncc  hors  la  Ville  Epifeo- 
palc.  C’eft  la  difpofition  de  l’art.  14  de 
l’Ordonnance  de  Janvier  1619,  fie  de 
l’Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  17  Juin 
1686,  qui  ont  exclu  de  l’office  de  Pro- 
moteur les  Curés  que  cotte  charge  dé- 
tourneroit  de  la  réfidcncc  dans  leurs  Cu- 
res ; ce  qui  fuppofe  que  cette  défeufe 
ne  regarde  point  les  autres  Curés.  Il  ne 


convicndroit  pas  néanmoins  qu’un  Curé 
qui  feroit  Promoteur,  en  fît  l’exercice  à 
l’égard  de  fesParoiffiens.  T.  VII  ,/».  159, 
160,  161 , 161.  T.  VI,/».  656,  657. 

VU.  Les  Auteurs  lont  partagés  fur  la 
queftion,  li  les  Religieux  peuvent  être 
Promoteurs,  fie  les  Arrêts  lür  cette  ma- 
tière ne  font  pas  conformes.  Les  Défini- 
tcurs  de  la  Rote  tenoient,  avant  le  Con- 
cile de  Trente,  que  les  Religieux  Profès 
ne  pouvoient  être  Promoteurs  des  Evê- 
ques; mais  que  ce  Concile  leur  ayant 
permis,  Seff.  15,  cap.  4,  de  tef.  cum  Su- 
perioris  licentiâ  alicujus  P ne  loti  fe  fub - 
jicere  obfequio , on  a cru  qu’ils  pouvoient 
accepter  des  chaiges  dans  les  Ofliciali- 
tés;  mais  cet  ulagc  n’eft  pas  reçu  en 
France.  Mornac  rapporte  un  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris  du  18  Février  1616,  qui 
y cft  conforme»  T.  VU,/?.  161  & fuiv. 

VIII.  Le  Promoteur  de  Lyon  ayant  pris 
dans  un  procès  ic  titre  de  ProcUreur-JFif 
cal,  fur  les  conclufions  de  M*  Bignon, 
ui  repréfenta,  que  EcclefzaFifcum  non 
abet , le  Parlement  de  Paris  lui  fit  inhi- 
bition de  prendre  cette  qualité , par  Ar- 
rêt du  15  Juillet  1631.  T.  VII,  p.  1163. 

$.  II.  Leurs  fonctions  & pouvoirs. 

I.  Dans  quelques  Provinces,  les  Pro- 
moteurs ont  entrepris  d’accorder  des  Mo- 
nitoircs , de  prononcer  des  ccinfurcs  fie 
d’en  abl'oudre.  Le  Concile  de  Rouen, 
en  1 5 8 1 , a condamné  cet  abus  ; Se  il  en 
donne  une  raifon  très-fage.  T»  VU, 
p.  1057. 

U.  Sur  l’autorité  qu’ont  les  Promo- 
teurs de  requérir  qu’un  mariage  foit  dé- 
claré nul , lorfqu’il  n’y  a point  de  partie 
civile;  fie  fur  leur  liberté  fie  pouvoir  dans 
la  réhabilitation  des  mariages.  Voyez  Ma- 
riage , §.  XIV , n.  II. 

III.  Eft-il  néccflairc  dans  les  unions  de 
Bénéfices  d’appcllcr  le  Promoteur  fie  de 
prendre  fes  conclufions  ? Voyez  Unions , 
§.  VI,  n.  XVII. 

IV.  A l’égard  du  miniftere  du  Promo- 
teur dans  les  dénonciations  des  accufés, 
fie  différentes  queftions  relatives  à ce  fu- 
jct.  Voyez  Dénonciation. 

V.  l/n  Promoteur  ne  peut  fe  dire  Fif- 
cal.  Supra  §.  I , n.  VUI. 

§.  III.  Leurs  privilèges . 

I.  Les  Promoteurs  peuvent-ils  être  in- 
timés fie  pris  à partie  dans  les  appels  com- 
me d’abus,  fie  condamnés  aux  dépens  ? 

Févret  donne  pour  anc  marfime  conf- 
tante,  que  le  Promoteur  peut  être  pris  à 
partie  en  cas  d’appel  comme  d’abus  du 
Jugement  du  Juge  Eccléfiaftique,  lorf- 
qu’il n’y  a point  de  partie  civile  ; mais 
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2u’il  n’cft  jamais  à ce  fujct  condamné  aux 
épcns,  u cc  n’eft  en  cas  de  calomnie 
manifefte.  Ce  fencimcnt  cft  conforme  à 
l’Edit  d’Oclobre  i6xj.  Le  Clergé  aftem- 
blé  en  1635,  dans  l’article  10  oc  fes  re- 
montrances, fit  les  plaintes  de  cc  que  les 
Juges  contrcvcnoicnt  à cette  Ordonnan- 
ce , & au  Contrat  de  Fontenai-lc-Comtc. 
La  réponfc  fut  favorable.  Les  Déclara- 
tions de  1657,  art.  17, & de  1666 1 art. 
18,  contiennent  un  fcmblable  réglement. 
T.  VU,  p.  1585,  1586-1536. 

Le  Promoteur  de  l’Archevêque  de  Sens 
ayant  écrit  des  Lettres  circulaires  con- 
tre le  Grand- Archidiacre  du  Diocefe, 
l’accufé  préfenta  requête  contre  lui,  8c 
l’intima  dans  fon  appel  comme  d’abus, 
d’un  décret  d’ajournement  pcrfonncl  dé- 
cerné contre  lui.  Mais  le  Promoteur , at- 
tendu qu’il  n’avoit  fuivi  que  l’ordre  de 
fon  Prélat , fut  déclaré  follement  intimé , 
par  Arrêt  du  11  Août  1 696.  T.  VII» 
p . 860,  8<>i. 

Par  les  Arrêts  du  Confcil,  du*  17  Oc- 
tobre 1688  8c  du  mois  de  Mars  1691 , 
ont  été  cafTés  trois  Arrcrs  du  Parlement 
de  Guienne,  parce  qu’ils  avoient  con- 
damné les  Promoteurs  de  l’Archevêché 
de  Bordeaux  & de  l’Evêché  de  Limoges 
aux  dépens  de  deux  appellations  comme 
d’abus  des  Sentences  8c  procédures  des 
Officiaux  de  ces  Diocefes , qui  furent  dé- 
clarées abufives.  Le  Promoteur  de  l’Offi- 
cialité  de  Saintes  ayant  été  condamné 
au  Parlement  de  Guienne  à l’amende  8c 
aux  dépens,  l’Arrêt  de  cette  Cour  fut 
cafte  de  même  par  Arrêt  du  Confcil , du 
17  Janvier  1691.  T.  VII,  p.  1590. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
13  Août  1610,  le  Promoteur  d’Angers 
qui  avoir  accufé  ex  ojficio , 8c  fans  déla- 
teur , un  Chanoine  d’Angers , qui  fut  dé- 
claré innocent  par  l’Ofhcial  Diocéfain , 
par  TOfficial  Primatial,  8c par  l’Official 
Métropolitain,  8c  par  le  Juge  Royal,  8c 
qui  avoir  été  condamné  à nommer  le  dé- 
lateur par  le  Lieutenant-Criminel  ; la  Sen- 
tence de  cc  Juge  fut  confirmée , 8c  le  Pro- 
mo^ur  en  fon  nom,  fut  condamné  aux 
dommages  8c  intérêts  de  l’accufé.  T.  VU, 
?}<>>  937- 

*3*  Sur  l'appel  comme  d’abus  interjetté 
par  le  Curé  ac  Champagne! , en  Dauphi- 
né, d’une  Sentence  rendue  contre  lui  par 
l’Official  de  Grenoble,  cft  intervenu  au 
Parlement  de  Grenoble  Arrêt,  le  30  Juil- 
let 1715,  par  lequel  il  fut  dit  y avoir 
abus  : par  le  même  Arrêt,  le  Promoteur 
fut  condamné  envers  le  Curé  , au  tiers  de 
tous  les  dépens  8c  en  tous  ceux  des  épi- 
ces 8c  expédition  de  l’Arrêt.  M.  l’Evcque 
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de  Grenoble,  comme  prenant  fait8c  cau- 
fc  de  fon  Promoteur,  fc  pourvut  au 
Confcil  du  Roi,  pour  obtenir  la  caflation 
de  cet  Arrêt.  Ses  moyens  furent  jugés  fi 
folidcs,quc  le  Roi  par  Arrêt,  du  premier 
O&obrc  1715,  rendu  au  Confcil-Privé, 
a cafte  8c  annullé  celui  du  Parlement  de 
Grenoble.  Rapp.  1730,  p.  17  & fuiv. 
Pièces  , p.  41  & fuiv.  Y oyez  Grenoble. 

II.  L’Official  peut-il  condamner  aux 
dépens,  ou  au  moins  au  débourfé  du  Pro- 
moteur, lorfquc  le  Promoteur  cft  fcul 
partie?  Voy er  Dépens. 

III.  Par  un  ufage  introduit  en  quel- 
ques Diocefes  de  Normandie,  8c  parti- 
culiérement dans  celui  de  Rouen , les 
Promoteurs  des  Evêques  8c  les  Doyens 
Ruraux , étoient  rendus  garans  8c  refpon- 
fables  des  réparations  du  chœur  des  Egli- 
fes , où  les  Curés  jouiftbient  des  Dîmes, 
8c  de  celles  des  maifons  prcsbytéralcs  au 
temps  du  décès  des  Cures,  ou  lorfque 
leur  fucceflion  n etoit  pas  luffifantc  pour 
les  acquitter.  Par  la  Déclaration,  du  xy 
Janvier  1716,  cet  ufage  a été  aboli.  Tbmc 
II , p.  1958  & fuiv . 

IV.  L’Arrêt  du  Confcil  d’Etat,  du  30 
Oékobrc  1670,  rendu  fur  les  remontran- 
ces du  Clergé,  décharge  les  exploits  qui 
feront  faits  dans  les  ôfficialités  à la  re- 
quête des  Promoteurs,  du  droit  de  Con- 
trôle. T.  VII,/».  873  , 874. 

$•  IV.  Promoteurs  des  Chambres  des 
Décimes. 

V oyez  Chambres  Souveraines , §.  IV. 

$.  V.  Promoteurs  & Secrétaires  des 
A ffemblees  du  Clergé. 

I.  Suivant  ce  qui  a été  pratiqué  dans 
l’Aftcmbléc  de  Melun , en  1 579 , 8c  dans 
celles  de  1585  8c  1595,  l’ufagc  dans  les 
Aftcmblécs  générales  du  Clergé  y a tou- 
jours été  fuivi  ; de  délibérer  par  Provin- 
ces pour  l’éle&ion  des  Promoteurs  8c  des 
Secrétaires  des  Aftcmblécs;  de  leur  faire 
prêter  le  ferment  de  s’acquitter  fidèle- 
ment de  leurs  charges  ; de  propofer  fin- 
cércmcnt  cc  qu’ils  verront  être  pour  con- 
fcrver  l’honneur  de  Dieu , 8c  l’avantage 
8c  le  profit  du  Clergé,  8c  ncjcvélcrà  per- 
fonne  cc  qui  fera  propofe , traite  8c  réfo- 
lu.  Dans  les  grandes  Aftcmblécs,  d’élire 
deux  Promoteurs  8c  deux  Secrétaires,  8c 
un  feul , dans  celles  qu’on  appelle  les  pe- 
tites Aflcmblées  des  comptes.  T.  VÏ1I , 
P • , 564,  565,  166. 

Les  grandes  Aftcmblécs  ont  obfcrvé 
long-temps  l’ufagc  de  diftinguer  les  Pro- 
vinces de  deçà  8c  de  delà  la  Loire , 8C 
ppppij 
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prendre  un  des  Promotcurs&  un  des  Se- 
crétaires , entre  les  Députés  des  Provinces 
de  deçà  la  Loire  ; 8c  l’aurrc  Promoteur 
8c  le  Secrétaire,  entre  les  Députés  des 
Provinces  de  delà  la  Loire.  Cer  ancien  ufa- 
gc  eft  bien  expliqué  dans  le  Procès-ver- 
bal de  la  Chambre  Eccléfiaftique  des 
Etats  de  16x4.  Ce  n’cft  pas  l’ulage  des 
Aflemblées,  tenues  depuis  plusd'qn  fieele, 
de  marquer  cette  diftm&ion  des  Provin- 
ces, dans  l’élcâion  de  leurs  Promoteurs 
8c  de  leurs  Secrétaires.  Il  eft  vrai  cepen- 
dant qu’elle  eft  gardée  dans  la  plupart  des 
Aflemblées,  parce  que  c’eft  une  coutu- 
me d’élire  un  des  anciens  Agens  pour 
Promoteur,  8c  l’autre  pour  Secrétaire; 
&.  il  arrive  fouvent  qu’un  de  ces  Agens 
eft  député  des  Provinces  de  deçà,  8c l’au- 
tre de  celles  de  delà  la  Loire.  T.  VIII, 
î«7.  }«*• 

II.  C’eft  une  coutume  d’elire  un  des 
anciens  Agens  pour  Promoteur,  6c  l’au- 
tre pour  Secrétaire.  Mais  cet  ulagc  n’é- 
tablit  point  pour  eux  un  droit;  il  dépend 
entièrement  des  Aflemblées  de  s’y  con- 
former, ou  de  faire  choix  d’autres  Dé- 
purés. Cette  liberté  des  Aflemblées  a été 
remarquée  dans  plulîcurs  Procès-verbaux. 
T.  VIII,/?.  567,  568,  569-1386,  2387. 

L’ Aflcmbléc  de  1605  , paroi t avoir  ex- 
clu les  Agens  des  charges  de  Prômorcur 
& de  Secrétaire.  Mais  il  eft  vraifembla- 
blc  que  cccrc  exclu  lion  ne  doit  être  en- 
tendue que  des  Agens,  qui  font  actuelle- 
ment dans  les  fonctions  de  l’Agence , ÔC 
non  point  de  ceux  qui  font  hors  de 
charge.  On  peut  aufli  expliquer  le  régle- 
ment de  ccctc  Aflcmbléc  ,du  droit  que  les 
Agens  auroient  pu  prétendre  d’être  Pro- 
moteurs ou  Secrétaires.  C’eft  en  ce  fens 
que  la  Chambre  des  Etats  de  1614,  l’a 
pris.  T.  VIII,/.  569,  570-1386,  1387. 

Quoique  ce  ne  foir  pas  l’ufagc  de  nom- 
mer les  Agens  qui  font  dans  l’exercice 
de  l’Agence,  Promoteurs  8c  Secrétaires 
de  l’Aflcmbléc  dans  laquelle  ils  font  re- 
çus, cependant  fl  durant  leur  Agence  on 
convoque  des  Aflemblées  extraordinai- 
res, les  Agens  actuellement  en  charge 
en  font  ordinairement  les  Promoteurs  8c 
les  Secrétaires.  On  l’a  ainfi  pratiqué  dans 
plulîcurs  Aflemblées.  T.  VlII,/.570,  57». 

Il  Y a des  exemples  de  quelques  Agens, 
tant  dans  les  Alfemblécs  tenues  avant 
1 605  , que  depuis , qui  n’ont  pas  été  choi- 
fts  pour  remplir  ces  places.  T.  VIII  -,  pages 
1387,  1388. 

III.  On  a propofé  une  autre  queftion  , 
favoirfi  les  Aflemblées  nomment  des  Dé- 
purés du  premier  Ordre  pour  être  Pro- 
moteurs ? Quelques  Evêques  nommés  ont 
écé  élus  pour  cet  emploi  : mais  il  ne  pa- 


rôît  pas  qu’ils  fuflent  facrés  dans  le  temps' 
qu’ils  ont  fait  les  fonctions  de  cette  chax-1 
gc.  Il  y a même  des  difpoiîtions  contrai- 
res dans  quelques  Procès-verbaux.  Tome 
Vffl.P.  J7JU  J7». 

IV.  Les  Délibérations  des  Aflemblées 
pour  l’établi flement  de  ces  Officiers  cx- 
pliquent  leurs  fonctions.  T.  VIII,/.  563- 
57»* 

Sur  la  maniéré  dont  les  Promoteurs 
font  obligés  de  faire  leurs  propofltions  à 
la  Compagnie,  l’Aflcmbléede  1625  , Dé- 
libération prife  par  Provinces,  ordonna 
qu’après  avoir  commencé  debout  & dé- 
couverts j ils  continueront  aflîs  8c  cou- 
verts. T.  Vm,/.  571,  573. 

V.  A l’égard  des  gratifications  qui  leur 
font  accordées , les  anciennes  Aflemblées 
faifoient  donner  une  certaine  fomme  à 
leurs  Secrétaires,  pour  les  copies  des  Pro- 
cès-verbaux qui  étoient  diftribuées  aux 
Provinces.  Il  en  eft  parlé  dans  le  Procès- 
verbal  de  l’Aflcmblée  de  Melun  ; mais  il 
ne  paroît  pas  que  cette  Aflcmbléc  ait  ré- 
glé quelque  fomme  pour  lapcinc  de  fes 
Promoteurs  & Secrétaires.  Pluficnrs  Af- 
fcmblécs  depuis , dans  l’état  des  frais  com- 
muns quelles  ont  dreflé,  leur  ont  afligné 
une  fomme, pour  leurs  peines,  plus  ou 
moins  confidérablc.  Dans  l’Aflemblécde 
1 670 , M.  le  Préfident  fit  obferver  que  la 
coutume  étoit  de  donner  trois  mille  li- 
vres pour  une  Chapelle,  aux  Agens,  que 
Sa  Majcfté  nommoit  à l’Epifcopat.  Cette 
coutume  a été  fuivic  fans  interruption 
depuis  cette  Aflcmbléc.  Le  Proces-verbal 
de  celle  de  1 67  5 , en  contient  une  difpofi- 
tion  très-précifc.  T.  VIII ,/.  573  ÔJuiv. 


PRÔNES. 

I.  Hofes  profanes  ne  doivent  y être 

publiées.  V oyez  Publications. 

H.  Sur  les  Prônes.  Voyez  Cures , §.  XIV. 


PROTESTANTS. 

i.  I.  Conduite  du  C 1er gi  de  France, 
& moyens  employés  pour  rame- 
ner les  Protcjtans  à l'Eglife . 

C’Eft  fur -tout  dans  les  Aflemblées 
générales  de  1682  8c  de  1685,  que 
le  Clergé  de  France  s’eft  attaché  à ccttc 
œuvre.  Ce  qui  s’eft  pâlie  alors,  8c  les  ac- 
tes , titres  8c  pièces  rélatifs  à cetrc  affaire, 
font  rapportés  T.  I./.  1 jufq.  152. 
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$.11.  Exercice  de  la  Religion  Pré- 
tendue-Réformée , avant  quelle 
ait  été  tolérée  en  France. 

Nos  Rois,  François I , Henri  II , Fran* 
çoisll , ont  tâché  par  des  Loix8c  Qrdon- 
nanccs  févcrcs , d’arrêter  le  progrès  de  la 
Religion  Prétendue-Réforméc. 

L’Edit  de  François  I,  du  29  Janvier 
1534,  vérifié  en  Parlement,  porte,  que 
ceux  qui  recèleront  les  Luthériens,  fe- 
ront punis  de  fcmblables  peines  que  les 
Luthériens,  8c  que  ceux  qui  les  accufc- 
ront,  auront  le  quart  des  confifcations... 
Autre  Edit  de  François  I,  du  premier  Juin 
1 540,  vérifié , qui  défend  de  favorifer  ou 
receler  les  Luthériens  8c  autfes  héréti- 
ques, directement  ou  indirectement,  & 
ordonne  de  les  révéler  à la  Jufticc.  Le 
même  Edit  réglé  la  forme  de  procéder 
contre  les  hérétiques  8c  leurs  fauteurs, 
tant  des  Cours  Souveraines,  que  des  Juges 
Royaux  8c  fubal ternes...  Injonction  faite 
au  Parlement  par  le  même  Prince,  le  30 
Août  154a,  enrégiltrée  au  Parlement, 
de  faire  recherche  des  Luthériens , 8c  de 
les  punir.  Même  injonction  aux  Evêques, 
Abbés  & autres  Prélats  8c  Chapitres  du 
reflort  pour  la  recherche  des  hérétiques... 
Le  Roi  Henri  II , par  fa  Déclaration  du 
11  Février  1349,  vérifiée  au  Parlement, 
enjoint  k fes  Parlemcns,  que  fi  les  Baillis 
8c  Sénéchaux  ne  font  leur  devoir  pour 
l’exécution  de  fon  Edit  contre  les  héréti- 
ques, ils  députent  des  Commiflaires  de 
leurs  Corps  pour  vaquer  à la  punition  d’i- 
ccux  8c  de  la  négligence  dcfdits  Juges... 
L’Edit  de  Château- Briant , du  27  Juin 
1531,  cnrégiftré  au  Parlement,  ordonne 
la  recherche  8c  la  punition  de  ceux  qui 
fc  font  féparés  de  l’Eglife  Romaine,  8c 
fe  font  retirés  à Genève  8c  autres  lieux 
hors  le  Royaume.  Le  même  F.dit  ordon- 
ne de  dénoncer,  révéler  8c  déclarer  aux 
Juges  ce  que  l’on  faura  des  hérétiques, 
& adjuge  au  délateur  la  tierce  partie  des 
biens  de  l’accufé.  Ce  même  Edit  con- 
tient plu  (leurs  autres  réglemcns  fur  le  fait 
de  la  Religion  Chrétienne,  8c  extirpa- 
tion des  héréfics  8c  faillies  doctrines  ré- 
pandues dans  le  Royaume.  François  II, 
par  fon  Ordonnance  du  4 Septembre 
1 339 , vérifiée,  défend  les  convcnticules, 
à peine  de  rafement  des  maifons  où  fc 
feront  lefditcs  aficmblécs.  Autre  Ordon- 
nanc^du  même  Prince , du  1 3 Novem- 
bre 1339,  fur  le  même  fujet.  Celle  du 
mois  de  Février  1539,  privoit  les  Sei- 
gneurs Jufliciers  de  leurs  Julticcs,  fie  les 
Officiers  Royaux  de  leurs  états  8c  Offices, 
s’ils  font  négligens , de  punir  ceux  qui 
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font  aficmblécs  illicites  pour  le  fait  de 
Religion...  François  II,  par  fon  Ordon* 
nancc  du  mois  de  Mars  1339,  accorde 
le  pardon  8c  une  abolition  générale  pour 
ceux  qui  ont  été  dans  l’erreur  des  Pro» 
teftans,  8c  qui  font  rentrés  dans  la  foi  de 
l'Egide,  à l’exception  de  ceux  qui  au- 
raient confpiré  contre  le  Roi  8c  contre  • 
fon  Etat.  T.  1 ,p.  1089  jufq.  1125. 

$.  III.  Réglemens  généraux  qui  con- 
cernent la  Religion  Prétendue-Ré- 
formée , pendant  que  l'exercice  en 
a été  toléré  en  France . 

On  diftinguc  fur  ce  fujet,  i°.  les  ar- 
ticles des  Cahiers  8c  des  remontrances  du 
Clergé.  2°.  Les  Edits  fie  Déclarations. 

30.  Les  Arrêts  des  Confcils  d’Etat  8c  Pri- 
vé. 40.  Les  Arrêts  des  Parlemcns,  Cham- 
bres de  l’Edit,  8cc. 

I.  Les  articles  concernant  la  Religion  , 
demandés  par  les  Aficmblécs  de  1 66  3 , de 
1670, de  1675,  de  1680,  de  1685  ,avec 
les  Réponfcs  de  Sa  Majcfté  , foftt  rappor- 
tés T.  I , p.  1 1 2 6 jufq.  I 239.  * 

On  prouve  que  la  conduite  de  l’Eglife 
de  France  dans  les  remontrances  quelle 
a faites  à nos  Rois,  pour  procurer  l’af- 
foiblifiement  8c  l'extinction  de  la  lècte 
des  Prorcltans,  clt  conforme  à celle  de 
l’Eglife  d’Afrique,  danslcs  quatre  8c  cin- 
quième fiecles , pour  l’extinétion  de  la 
fcétc  des  Donatiltcs , 8c  des  autres  grandes 
Eglifcs  contre  les  hérétiques  dclcur  temps. 

La  piété  de  nos  Rois  a imité  pareillement 
le  zclc  des  Empereurs  les  plus  religieux 
de  cesfiecles-là.  T.  1 ,p.  1968  jufq.  2000. 

IL  Les  Edits  8c  Déclarations  (ont  rap- 
portés T.I,  p.  1239  jufq.  1163. 

III.  On  trouve  les  Arrêts  des  Confcils 
du  Roi,  des  Parlemcns,  des  Chambres 
de  l’Edit,  8cc.  T.  \,p.  1263  jufq.  13 63. 

§.  IV.  Réglemens  particuliers  con- 
cernant la  qualité  & dénomina- 
tion de  ceux  de  la  Religion  Pré- 
tendue-Réformée  , leurs  A Sem- 
blées & Synodes,  leurs  Minif 
très , les  lieux  où  l'exercice  de 
cette  Religion  efi  défendu  , leurs 
Temples. 

I.  Par  Arrêt  du  Confeil-Privé,  du  23 
Janvier  1661 , il  clt  défendu  à ceux  delà 
Religion  Prétcnduc-Réformée,  de  nom- 
mer Orthodoxe  ladite  Religion , 8c  de  lui 
donner  autre  qualité,  que  Prétendue-Ri- 
formie  : il  clt  ordonné  que  l’affiche  en 
laquelle  leurs  Profeficurs  de  la  Ville  de 
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Nîmes  I’avoîent  qualifiée  Orthodoxe, 
fera  brûlée  par  les  mains  du  Bourreau , 
& que  lcfdirs  Profefleurs  comparoîtronc 
en  perfonne,  fie  jufqu'à  ce  interdits.  To- 
me ! , p.  i «44 6 & fuiv. 

Autre  Arrêt  du  Confeil-Privé , du  14 
Juillet  1633,  rendu  fur  la  plainte  des 
, Agens-Généraux , par  lequel  cft  décerné 
nfe.de  corps  contre  Aubcrtin , Miniftre 
e Charcnton,  & ajournement  perfon- 
ncl  contre  trois  autres  Miniftrcs,  pour 
avoir  pris  la  qualité  de  Paftcurs  de  l’E- 

flife  Réformée,  8c  autre  à eux  défendue. 

’ar  Arrêt  de  la  Chambre,  de  l’Edit  de 
Rouen,  du  10  Juillet  164J,  il  eft  aufii 
défendu  aux  Précendus-Réformés  d’ufer 
des  termes  d’Eglifc  Recueillie  ou  Ré- 
formée. T.  I,  p.  1398-1641. 

IL  Le  Roi  François  11 , par  fon  Edit  de 
Février  1559,  défend  les  ailemblécs  illi- 
cites des  hérétiques,  foit  pour  le  fait  de 
Religion  ou  pour  autre  caufe.  Il  ordonne 
des  peines  contre  les  Seigneurs  Jufticicrs 
qui  négligent  de  les  empêcher.  T.  I, 
p.  13 66  (y  fuiv. 

Louis  XIII  par  fa  Déclaration , du  11 
Octobre  16 10  , renouvelle  les  mêmes  dé- 
fenfes  à ceux  de  la  Religion  Prércnduc- 
Rcformée  de  s’aiïcmbler  fans  la  permif- 
fion  cxprclTc  de  Sa  Majefté,  & à tous 
Gouverneurs  , Licutcnans  , Maires  fie 
Echevins  des  Villes  du  Royaume  de  le 
fouffrir,  déclarant  criminels  de  leze- Ma- 
jefté tous  ceux  qui  y contreviendront.  Le 
meme  Prince,  par  fa  Déclaration  du  17 
Avril  1613,  vérifiée  au  Parlement,  or- 
donne qu’aux  Aflemblécs  fie  Synodes  de 
ceux  de  la  Religion  Prércncluc-Réfor- 
méc , affiliera  un  Officier  de  Sa  Majefté 
faifant  profeffion  de  la  même  Religion, 
pour  empêcher  qu’il  ne  s’y  traite  que  des 
chofes  qui  leur  font  permifes  par  les 
Edits.  T.  I,  />.  137»  jutq.  1 377. 

Réglé  de  même  par  la  Déclaration  du 
10  Octobre  1679,  vérifiée.  Celle  du  xi 
Août  1684,  porte  que  ceux  de  la  Religion 
Prétcnduc-Réforméc  ne  pourront  tenir 
Conliftoire  que  tous  les  quinze  jours,  en 
réfence  aufli  d’un  Juge  Royal  commis  par 
a Majefté.  T.  lyp.  138171389  & fuiv. 
Par  la  Déclaration  du  30  Août  i68x, 
Sa  Majefté  défend  à fes  fu jets  de  la  Re- 
ligion Prétcnduc-Réforméc,  de  s’allcm- 
bfcr,fou$  prétexte  de  prières  publiques, 
de  leélures  , fie  autres  a£lcs  de  l’exercice 
de  leurdite  Religion  , même  dans  les  lieux 
où  l’exercice  eft  permis,  que  dans  les 
Temples  &c  en  préfcnce  feulement  d’un 
Miniftre.  C’cftladifpolitiondc  la  Déclara- 
tion du  x6  Juin  1684.  T.  \yp.  1384-1387. 

LU.  Louis XIII,  par  fa  Déclaration  du 
14  Avril  16x7,  défend  aux  Miniftrcs 


étrangers,  de  faire  aucune  fon&ion  de 
Miniftres  en  France,  fie  à ceux  du  Royau* 
mc  d’en  fortir  fans  permillion  de  Sa  Ma- 
jefté. T.  I yf>.  1 yjj  & fuiv. 

Même  réglement  confirmé  par  l’Arrêt 
du  Confeil-Privé,  du  1 5 Juin  1630.  L’Ar- 
rêt du  Parlement,  du  6 Mars  1634,  6c 
celui  au  Confeil-Privé , du  xo  Juin  1634, 
y font  conformes.  T.  I , p.  1616  & fuiv. 

Les  Miniftrcs  de  la  Religion  Prétcndue- 
Réforméc , ne  peuvent  prêcher  en  divers 
lieux  fie  hors  celui  de  leur  rcfidcncc  ordi- 
naire. C’cft  ce  que  porte  la  Déclaration 
cnrégiftréc  en  la  Chambre  de  l’Edit  de 
Cadres,  du  x Décembre  1634.  L’art.  7, 
de  la  Déclaration  du  16  Décembre  1656  , 
y cft  conforme.  T.  I,p.  1379, 1380, 1381. 

Même  réglement  confirmé  par  l’Arrêt 
du  Confeil-Privé , du  xo  Juin  1 6 34.  L’Ar- 
rêt du  Confcil  du  ip  Juillet  1664,  rendu 
contre  un  Miniftre  de  Privas,  6c  celui  du 
13  Avril  1665,  y font  conformes.  T.  I, 
p.  1619-16x8-1 506  &/uiv. 

Il  leur  cft  défendu  de  prêcher,  6c  à tou- 
tes perfonnes  de  s’aflcmblcr  dans  les  Tem- 
ples, ni  ailleurs,  les  jours  que  les  Evê- 
ques feront  leurs  vilites  en  perfonne  efdits 
lieux.  C'cft  la  difpoiîtion  de  l’Arrêt  du 
Confcil  du  31  Juillet  1679. T 1»^*  *537- 

L’Edit  de  Février  1685  , décerne  puni- 
tion contre  les  Miniftres  qui  fouÔrenc 
dans  les  Temples,  des  perfonnes  que  le 
Roi  a défendu  d’y  admettre,  fie  interdit 
lcfdirs  Temples.  T.  I,  p.  1394  & fuiv. 

L’Edit  de  Mars  1683,  décerne  peine 
d’amende  honorable  fie  de  banniflement 
perpétuel  contre  les  Miniftres  qui  rece- 
vront des  Catholiques  à faire  profeffion 
de  la  Religion  Prétenduc-Réformëc.  T.  I, 
p.  1610. 

L'Edit  d’Août  1684,  leur  défend  de 
foire  leurs  fonctions  plus  de  trois  ans  dans 
un  même  lieu.  La  Déclaration  du  13 
Juillet  1685,  étend  ce  réglement  aux  Mi- 
niftrcs des  Châteaux  fie  Maifons  des  Sei- 
gneurs. T.  I,  p.  1613. 

Parla  Déclaration  du  x 6 Août  168 y, 
ne  peuvent  les  Miniftrcs  fie  les  Propofans 
de  la  Religion  Prétenduc-Réformée , de- 
meurer plus  près  que  de  iix  lieues  des  en- 
droits où  l’excrcicc  de  ladite  Religion  au- 
ra été  interdit.  T.  lyp.  1614. 

L’Arrêt  du  Confeil,du  1 3 Juillet  i68x, 
8c  celui  du  17  Mai  1683  , y font  confor- 
mes. T.  I y p.  163X-1634. 

L’Arrêt  de  la  Chambre  de  l’Edit  de 
Caftres,du  18  Février  1661  , déf<*ïdaux 
Miniftrcs  de  prêcher  dans  les  prifons; 
leur  permet  feulement  de  confoler  les 
prifonniers  à voixbafle,  fans  qu’ils  puif- 
fent  mener  perfonne  avec  eux.  T.  I,  page 
16x1  0 fuiv. 
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L'Arrêt  du  Confcil , du  14  Novembre 
1681  , règle  le  nombre  des  Miniftres,  & 
fait  défenies  aux  Prétendus-Réformés  af- 
fcmblés  en  Synode,  de  donnera  l’avenir 
aux  lieux  où  l'cxcrcicc  de  leurdite  Reli- 
gion eft  permis , un  plus  grand  nombre  de 
Minières,  que  celui  qui  y étoit  établi 
avant  la  tenue  du  dernier  Synode.  T.  I, 
p.  1630,  1631. 

Ne  peuvent  les  Miniftres  porter  des 
{butanes,  des  robes  à manche,  fie  Paî- 
tre en  habits  longs  hors  de  leurs  Tem- 
ples , à peine  de  trois  cens  livres  d’amende. 
Ainfi  réglé  par  l’Arrêt  du  Confcil  d’Etat 
du  30  Juin  1664.  T.  l9p.  1616. 

IV.  Par  la  Déclaration  de  Charles  IX, 
de  1 5 54,  l’exercice  de  la  Religion  Preten- 
duc-Réformée  eft  défendu  a la  fuite  de 
la  Cour,  fie  furfis  pendant  le  féjour  de  Sa 
Majefté  aux  lieux  ou  il  étoit  établi.  T.  I, 
p.  1 368  & fuir, 

Défendu  aulîi  ès  Villes  où  il  y a Arche- 
vêché ou  Evêché , aux  lieux  fie  Seigneu- 
ries appartenant  aux  Ecclcfiaftiqucs.  C’eft 
la  dilpolition  de  l’art.  4,  de  la  Déclara- 
tion de  Décembre  1656, donnée  fur  les 
Remontrances  du  Clergé  en  1655.  To- 
me I,  p.  1381. 

L’Arrêt  du  Confcil,  du  30  Juillet  1685, 
y eft  conforme.  Cet  Arrêt,  ainfi  que  l’ar- 
ticle cité,  ordonne  que  les  Temples  qui 
y feront  conftruits,  feront  incdîammcnt 
démolis.  T.  I , p.  1543  & fuiv. 

Auquel  eft  conforme  quant  aux  Fiefs 
Ecclénaftiqucs  l’Arrêt  du  Confcil-Privé 
du  1 6 Décembre  1641.  T.  I,  p.  1571. 

Défendu  dans  les  lieux  où  il  y aura 
moins  de  dix  familles.  Déclaration  du 
3.6  Décembre  1684.  T.  I , p.  1393. 

Défendu  dans  les  lieux  qui  ont  été  réu- 
nis à la  Couronne  depuis  l’Edit  de  Nan- 
tes. Ainfi  jugé  pour  le  Bailliage  de  Gex 
par  Arrêt  contradi&oirc  du  Confeil  d’E- 
tat, du  » 3 Août  1 66 1.  Plaidoyers  des  par- 
ties dans  cette  caufe.  T.  l9p.  1448. 

Par  la  Déclaration  du  25  Juillet  1685 , 
les  Prétendus-Réformés  ne  peuvent  aller 
à l’exercice  de  leur  Religion  aux  Tem-* 
pics  i hors  des  Bailliages  où  ils  font  de* 
meurans.  T.  1,^.  1397. 

v.  La  Déclaration  du  11  Mai  1683» 
porte,  que  dans  les  Temples  de  ceux  de 
Ja  Religion  Prétcnduc-Réforméc,  il  y aura 
un  lieu  marqué  où  pourront  fc  mettre  les 
Catholiques , qui  portés  d'un  zèle  pour  le 
bien  de  la  Religion , délireront  allilter  aux 
prêches.  T.  I >p.  1385  &fuiv. 

Plulîeurs  Arrêts  ont  ordonné  la  démo- 
lition des  Temples  avant  l'Edit  d’Oétobre 
1685,  qui  a révoqué  l’Edit  de  Nantes,  fie 
ui  a interdit  dans  le  Royaume  l’exercice 
c la  Religion  Prétcnduc-Réformée.  Les 
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Arrêts  font  rapportés  T.  î,p.  1400  jrf qu’à 
*444»  P‘  *464  jufq.  1337,  p.  1539, 

1 54° » »54i;iî43-M45,  M46»  »547- 
On  peut  diftinguer  deux  fortes  de  lieux, 
où  les  Prétendus-Réformés  faifoient  leurs 
prêches;  lavoir,  leurs  Temples,  fie  les 
maifons  particulières  de  quelques  Sei- 
gneurs. Des  uns  fie  des  autres,  il  y en 
avoir  qui  ont  été  Tolérés  par  les  Edits 
de  pacification,  fie  d'autres  que  ces  héré- 
tiques avoient  entrepris  d’ériger  contre  la 
dilpolition  de  ces  Edits,  & dont  on  a 
ordonné  la  démolition , pendant  même 
que  la  Sc&c  a été  tolérée  eh  France. 
Jjifferentes  caufcs  ont  donné  lieu  à cctrc 
démolition  des  Temples,  & aux  défen- 
fes  faites  aux  Proteltans  de  faire  le  prê- 
che dans  les  maifons  de  quelques  Sei- 
gneurs. i°.  Les  Cantons  où  plulicurs  de 
ces  Temples  avoient  été  bâtis,  n’ont  pas 
été  compris  dans  les  Edits  de  pacification. 
On  a démoli  fur  ce  fondement  plulicurs 
Temples  dans  le  pays  de  Gex.  i°.  A l’é- 
gard des  Cantons  compris  dans  les  Edits 
de  pacification , il  n’avoitpasétë  accordé 
aux  Proteftans  par  ces  Edits,  d’avoir  des 
Temples,  ou  de  faire  leurs  prêches  en  cer- 
tains lieux,  où  ils  les  avoient  fait  bâtir. 
30.  La  lïtuation  des  Temples  qui  cho- 
quoit  l’honneur  de  l’Eglifc , 8c  qui  trou- 
bloit  fouvcntlcs  exercices  de  la  Religion 
Catholique,  en  a fait  aulfi  défnolir  un 
grand  nombre.  40,  A l’égard  de  ceux  qui 
avoient  toutes  les  conditions  requifes 
par  les  Edits,  plulicurs  ont  éré  détruits 
pour  punir  les  entreprifes  des  Prétendus- 
Réformés  dans  leurs  aflemblées,  au  pré- 
judice des  Ordonnances  qui  avoient  ré- 
glé ce  que  la  néceflitédes  temps  obligeoie 
de  tolérer.  T.  ltp.  1363,  1366. 

§.  V.  Etendue  du  pouvoir  des  Sei- 
gneurs Haut-Jujliciers  de  la  Re- 
ligion P rétendue -Réformée , par 
rapport  à l'exercice  de  leur  Reli- 
gion chc^  eux. 

I.  L’exercice  de  la  Religion  Prércnduc- 
Réforméc  n’cft  permis  dans  les  Fiefs  fie 
Seigneuries  des  Seigneurs  de  la  R.  P.  R. 
que  quand  ils  y font  actuellement  demeu- 
rons. Ainfi  juge  par  Arrêt  du  Confcil , du 
13  Juillet  1682  , fie  par  celui  du  Parle- 
ment de  Grenoble,  du  21  Mars  t<»39,  au- 
quel eft  conforme  celui  du  Parlement  de 
Bordeaux,  du  23  Février  1643.  T.  I, 
p.  1538-1277-1281; 

II.  Si  les  Seigneurs  ou  les  fucccficurs 
deviennent  Catholiques  /les  Temples  bâ- 
tis fur  leurs  terres  doivent  être  démolis. 
Arrêt  du  Confeil j du  1 1 Janvier  1657, 
T;  hp.  1441. 
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III.  Par  le  même  Arrêt,  les  Engagiftes 
du  Domaine  ne  peuvent  établir  le  prêche 
aux  lieux  qui  leur  feront  adjugés,  fous 
prétexte  de  la  haute  Jufticc  comprile  dans 
lefdi tes  adjudications.  Ibid . 

IV.  Par  la  Déclaration , du  4 Septembre 
16S4,  les  Seigneurs , Gentilshommes  fie 
autres  perfonnes  de  la  Religion  Préten- 
due-Réformée, à qui  il  cft  permis  d’avoir 
dans  leurs  maifons  l’exercice  de  ladite 
Religion,  n’y  peuvent  admettre,  fous 
quclaue  prétexte  epic  ce  foit,  que  leurs 
familles,  leurs  vaflaux , fie  autres  perfon- 
nes demeurans  dans  l'étendue  de  la  haute 
Jufticc,  ou  plein  fief  de  haubert  qu’ils 
poiledent.  T.  1,^>.  1391  & J'uiv. 

V.  Les  Lcttres-Patcntcsdc  Charles IX, 
du  7 Septembre  1568,  portent  défenfes  à 
tous  Seigneurs  haut-Ju (liciers  de  la  Reli- 
gion Prétendue-Réformée,  fie  autres  de 
lcfcrvrr  desEglifes,  cloches  fie  meubles 
deflinés  à icelles , de  faire  changer  l’heure 
du  Service,  pour  donner  lieu  au  prêche, 
démolir  les  Chapelles  ou  Colleges,  quoi- 
que fondés  par  leurs  prédéceflcurs  ; ni  de 
troubler  les  Eccléfialtiques , ou  leur  faire 
aucune  violence,  Ceft  aufli  la  difpofition 
de  l’art?  3,  de  l'Edit  de  157».  T.  I, 
p . 1 3 70  cr  J'uiv. 

§.  VI.  Réglemcns  particuliers  con- 
cernant les  Cimetières  & les  En- 
terremens  de  ceux  de  la  Religion 
P retendue -Réformée , leurs  Bap- 
têmes & leurs  Mariages  pendant 
que  cette  Secle  a été  tolérée  en 
France. 

I.  Ceux  de  la  Religion  Prétcnduc-Ré- 
formée  ne  peuvent  être  inhumés,  ni  élire 
leurs  lépulturcs  dans  les  Eglifes,  Monaf- 
teres  fit  Cimetières  des  Eglifes  des  Catho- 
liques, encore  qu'ils  foicnt  Fondateurs 
defditcs  Eglifes  ou  Monaftcrcs.  C’eft  la 
difpolition  de  l’art.  9 de  l’Edit  de  Mai 
1 396,  fit  de  l’art,  iode  l’Edit  de  160 6. 
T.  I , p.  1 548. 

Plulicurs  Arrêts,  tant  du  Confeil-Pri- 
vé , que  des  Parlcmcns , Chambres  de  l’E- 
dic,  &c.  renferment  les  mêmes  difpoli- 
tiens.  Entr’autres  l'Arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  du  16  Août  1600...  Le  Procès-ver* 
bal  des  Commiflaircs  députés  pour  l’exér 
cution  de  l’Edit  de  Nantes,  du  1 9 Juillet 
1611,  contenant  l’exhumation  faite  par 
leur  Ordonnance  en  préfcnccdc  l’Evêque 
de  Nevers,  du  çortà  du  ficur  de  Chale- 
manc...  Trois  Arrêts  du  Parlement  de 
Paris , des  20  Août  1618,  1 Juillet  & pre- 
mier Août  16  zo,  qui  réitèrent  les  dëfcn- 
fesd'cnterrcrdans  les  Eglifes  fie  Cimctic- 
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rcs  des  Catholiques,  les  corps  de  ceux 
qui  (ont  décédés  en  la  Religion  Préten- 
due-Réformée, fit  ordonnent  que  les 
corps  feront  déterrés , que  les  Eglifes  pol- 
luées par  ces  cntcrrcmcns,  feront  récon- 
ciliées, fie  que  le  Service  Divin  y fera 
rétabli...  Arrêt  conforme  de  la  Chambre 
de  l’Edit,  du  16  Février  1615...  L’Arrêt 
du  Parlement  de  Paris,  du  5 Mars  1625  , 
comprend  dans  cette  défenfe  le  fucccf- 
feur  du  Fondateur  d’une  Eglife  fc  trou- 
vantdc  laRcligion  Prétendue-Réformée... 
L’Arrêcdu  Confeil-Privé,  du  19  Novem- 
bre 1641,  porte  itératives  défenfes  aux 
habitans  de  la  Religion  Prétcnduc-Ré- 
forméc  de  Varennes,  de  plus  inhumer 
leurs  morts  en  une  place  ou  il  y avoit  an- 
ciennement une  Cnapellc,  & à préfent 
une  Croix , fie  où  fc  fait  la  Proceflion. 
Autre  Arrêt  du  Confeil-Privé,  du  1 6 Dé- 
cembre 1641,  qui  ordonne  que  le  Ci- 
metière de  ceux  delà  Religion  Prétendue- 
Réformée,  fera  transféré  en  un  lieu  qui 
foit  dillant  au  moins  de  cent  pas  de  l’E- 
glifc  fie  Cimetière  des  Catholiques,  avec 
défenfes  auxdits  de  la  Religion  Préten- 
due-Réformée, de  faire  leurs  enterremens 
en  plein  jour,  ni  d'expofer  les  corps  en 
publie.  Sentence  du  Bailli  d’Orléans,  du 
10  Juillet  1657 , qui  ordonne  que  le 
corps  d’un  Catholique  inhume  dans  le 
Cimetière  de  ceux  de  la  Religion  Préten- 
due-Réformée de  Châtillon , fera  déterré 
aux  frais  du  Miniftre  qui  l’avoit  enterré, 
avec  défenfes  à lui  d’aller  vifitcr  les  ma- 
lades Catholiques.  Arrêt  confirmatif  de 
ladite  Sentence,  du  ai  Juin  1658.  T.  1, 

P-  M49  Ml-  >5*3 ■ 

Quatre  Arrêts  du  Confeil  d’Etat,  des 
7 Août  1 66it  13  Novembre  de  la  même 
année,  19  Mars  1663,  10  Février  1664 , 
règlent  que  les  enterremens  des  morts  de 
la  Religion  Prétendue-Réformée  feront 
faits  le  matin  à la  pointe  du  jour,  ouïe 
foir  à l’entrée  de  la  nuit,  fie  non  à autre 
heure,  fie  avec  dix  perfonnes  feulement. 
Le  dernier  de  ces  Arrêts  calïc  celui  du 
Parlement  de  Rouen , fie  fait  défenfes  au- 
dit Parlement  d’en  rendre  de  femblables, 
T.  T , p.  l^njufq.  1595. 

L’Arrêt  de  réglement  de  la  Chambre  de 
l’Edit  de  Rouen,  du  11  Février  1664, 
défend  aux  Prétendus-Réformés  de  la 
Province  de  Normandie,  de  faire  aucu- 
ne pompe , ni  cérémonie  funèbre  à leurs 
enterremens.  T.  I,  p.  1595  ô fuiv. 

III.  Lors  du  décès  des  Seigneurs  des 
lieux,  morts  en  la  Religion  Prétenduc-Ré- 
forméc,  on  ne  peut  appofer  litres,  ni 
ceintures  funèbres  ès  Eglifes.  Ainii  jugé 
en  la  Chambre  de  l’Edit  du  Parlement, "le 
17  Juin  1643.  Jugé  de  même  par  deux 
Arrêts 
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Arrêts  du  Parlement  des  14  Avril  8c  1 7 
Juillet  1660 , contre  le  Seigneur  de  Po- 
ligni , qui  en  avoir  fait  appoler  en  l’Eglife 
de  Laval.  T.  I,  p.  1574  ù fuiv.  1584, 
1585. 

IV.  Les  Cahiers  des  Remontrances  du 
Clergé  de  France,  convoqué  dans  les 
Aflembléesde  1670,  1675,  1680,1685, 
contiennent  plulieurs  articles  concernant 
les  mariages  des  Prétcndus-Rëtormés. 
T.  \ y p.  1 1 y 5 , 1156-1183,  1184-1196- 
1113-1118-1136. 

La  Déclaration  du  1 Avril  1666,  cil 
conforme  à plulieurs  de  ces  articles.  Par 
l’art.  10  de  cette  Ordonnance,  ileildit, 
que  les  Miniftres  tiendront  regiftre  des 
baptêmes  6c  mariages , 8c  en  fourniront, 
de  trois  en  trois  mois , un  extrait  au  Greffe 
des  Bailliages  8c  Sénéchauflecs  de  leur 
rcllbrt.  Par  l’art.  1 1 , qu’ils  ne  pourront 
faire  aucuns  mariages  entre  perlonncs 
Catholiques  8c  de  la  Religion  Prétendue- 
Réforméc , lorfqu’il  y aura  oppoiition , 
jufqu’à  ce  que  ladite  oppofition  ait  été 
vuidée  par  les  Juges  à qui  la cotinoi fiance 
en  appartient.  Par  l’art.  19,  que  les  Mi- 
niftrcs,  Conliftoires  & Synodes  de  ladite 
Religion , n’entreprendront  de  juger  de  la 
validité  des  mariages  faits  8c  contractés 
par  lefdits  de  la  Religion  Prétendue  Ré- 
formée. Par  l'art.  40,  que  les  Catholi- 
ques qui  auront  abjuré  leur  Religion,  ne 
pourront  fc  marier  que  fix  mois  apres 
leur  changement.  Par  l’art.  41 , que  les 
Prétendus-Réformés  feront  tenus  de  gar- 
der les  Loix  dcl’Eglifc  Catholique,  reçues 
dans  le  Royaume  pour  le  fait  des  maria- 
ges , ès  dëgrés  de  confanguinité  8c  d’affi- 
nité. Par  l’art.  57,  que  les  mariages  faits 
& contractés  dans  les  Eglil'cs  des  Catho- 
liques , ou  pardevaut  leur  propre  Curé , 
ne  pourront  être  jugés  que  par  les  Offi- 
ciaux des  Evêques, 'Icfquels  connoitront 
de  la  validité  d’iccux.  Et  où  lefdits  ma- 
riages feroient  faits  dans  les  Temples  de 
ceux  de  ladite  Religion , ou  pardevant 
les  Miniftres;  en  ce  cas  fi  le  defendeur cft 
Catholique,  lefdits  Officiaux  en  connoî- 
tront  ; 6c  fi  le  défendeur  clt  de  la  Reli- 
gion Prétendue  - Réformée  ^cs  Juges 
Royaux  en  connoitront,  £c  j^appcl  les 
Chambres  de  l’Edit.T.  I,^*.  1141  & fuiv . 

La  Déclaration  du  premier  Février 
1669,  portant  révocation  de  celle  de 
1666,  dans  les  articles  10  6c  17,  renou- 
velle l’art.  1 1 6c  l’are.  1 9 de  l’Ordonnan- 
ce de  1 666.  T.  1 , p.  1 1 5 1 & Juiv.  • 

L’Edit  de  Novembre  1680,  renouvelle 
lesdéfenfes  aux  Catholiques,  de  contrac- 
ter mariage  avec  les  Prétendus- Réfor- 
més. La  Déclaration  du  18  Juin  1685, 
ajoute , que  les  Temples  où  il  fera  çélé- 
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bré  des  mariages  entre  les  Catholiques 
Se  ceux  de  la  Religion  Pré  tendue- Ré  for- 
mée, feront  démolis.  T.  F,^.  1601-1603, 
1604. 

La  Déclaration  du  16  Août  1686, 
porte,  que  les  enfans  des  pères  Ôc  des 
meres  de  la  Religion  Prétenduc-Rcfor- 
méc  qui  font  forcis  hors  du  Royaume, 
pourront  en  leur  abfencc,  valablement 
contracter  mariage,  fans  attendre,  ni  de- 
mander le  confcntemcnt  de  leurs  pères 
6c  meres , ou  de  leurs  tuteurs  6c  curateurs 
qui  fe  font  retirés  dans  les  pays  étran- 
gers, à condition  neanmoins  de  prendre 
le  conlcncomcnc  ou  avis  de  leurs  autres 
pareils  ou  alliés,  s’ils  en  ont,  ou  à leur 
défaut-,  de  leurs  amis  ou  voilins.  Et  à cet 
effet,  veut  SaMajefté,  qu’il  foit  fait  de- 
vant le  Juge  des  lieux , une  aflembléc  de 
fix  des  plus  proches  parens , ou  alliés , 
ou  de  fix  amis  ou  voilins,  pour  donner 
leur  avis  6c  confcntemcnt , dont  fera  fait 
mention  fommairc  dans  le  contrat  de  ma- 
riage 6c  dans  le  regiftre  de  la  Paroille. 

T*  y ,p~  1757.  ' 

L’art.  40  de  l’Arrêt  du  Confeil  d’Etat, 
du  1 8 Septembre  1 664 , cft  conçu  en  mê- 
mes termes  que  l’art.  41  de  l’Ordon- 
nance de  1666.  T.  ltp.  1334. 

Celui  du  1 2 Mai  de  la  même  année, 
fait  défenfes  aux  Réformés  de  célébrée 
leurs  mariages  aux  temps  défendus  par 
l’Eglife.  T.  F,  p.  1598  & fuiv. 

Celui  du  9 Novembre  1670,  leur  dé- 
fend d’afiembler  plus  de  douze  perfonnes 
à leurs  cérémonicsdc  noces  6c  baptêmes, 
y compris  les  parens  qui  afiifteronr.  Tome 
I,  p.  1600. 

Par  l’Arrêt  du  16  Juin  168  5,  SaMa- 
jefté avoir  pourvu  à ce  que  ceux  de  la 
Religion  Prétcnduc-Rëformée  qui  font 
dans  les  pays  où  l’cxcrcicc  de  ladite  Re- 
ligion a été  condamné,  pui fient  faire 
baptifer  leurs  enfans  par  les  Miniftres  qui 
feroient  choifis  par  les  Intendans  6c  Com- 
miflàircs  départis  dans  les  Provinces. 
L’Arrêt  du  1 5 Septembre  de  la  même 
année,  permet  aux  Religionnaircsdcfdits 
Pays,  de  pouvoir  fe  faire  marier  par  les 
mêmes  Miniftres;  pourvu  toutefois  que 
ce  foit«cn  préfbncc  du  principal  Officier 
de  Jufticc  de  la  rélidcncc  des  Miniftres, 
6c  que  ce  ne  foit  qu’aux  jours  qui  auront 
été  réglés  par  les  Intendans  6c  Commif- 
faircs  ; en  la  célébration  dcfquels  maria- 
ges , les  Miniftres  ne  pourront  faire  aucun 
prêche,  exhortation,  ni  exercice  de  la- 
dite Religion.  T.I,^.  1605  , 1606. 

L’Arrêt  du  Confeil  du  9 Août  1683, 
ordonne  à ceux  qui  ont  les  regiftres  des 
baptêmes,  mariages  6c  mortuaires  des 
lieux  où  l’exercice  de  la  Religion  Préeen- 
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duc-Réformée  a été  «interdit , de  les  met- 
tre aux  Greffes  des  Bailliages  & Sën échauf- 
fées, dans  lercflort  defquellcs  l'ont  litués 
lefdits  lieux.  M.  Filleau  rapporte  plufieurs 
autres  Arrêts  fur  cette  matière.  T.  I, 
p.  1601-1606. 

On  peut  y joindre  P Arrêt  du  Parlement 
de  Paris,  du  30  Juillet  1664,  par  lequel 
le  mariage  fait  contre  le  contentement 
de  la  mero  & tutrice,  par  un  mineur  de 
dix-fept  ans  de  la  Religion  Prëtenduc-Ré- 
, formée , qui  s’étoit  converti  à la  Religion 
Catholique,  & deux  ans  apres  qui  croit 
rentré  dans  fon  erreur,  & s’étoit  joint  à 
fa  mère  pour  faire  déclarer  lôn  mariage 
nul , a été  déclaré  valable.  T.  V , p.  8 3 3 
0 fuiv. 

$.  VIT.  Réglement  particuliers  tou- 
chant la  levée  des  deniers  pour 
1 entretien  des  Minijlres , & tou- 
chant les  autres  frais  relatifs  à 
l'exercice  de  la  Religion  P reven- 
due Réformée , pendant  qu elle  a 
été  tolérée  en  France. 

L’Edit  du  14  Décembre  1563,  dé- 
fend à ceux  de  la  Religion  Prétendue-Ré- 
forméc  les  levées  de  deniers,  collectes  & 
cnrblemens de  perfonnes , & corifations  ; 
leur  permet  feulement  ès  lieux  de  l’exerci- 
ce d’iccllc  & non  ailleurs,  avoir  un  ou 
deux  perfonnages  qui  à l'ifl'ue  des  prêches 
& exhortations , recevront  ce  que  chacun 
voudra  libéralement  donner  & aumôner 
pour  les  pauvres.  L’Editd’Aout  1 570,  art. 
10,  fait  la  même  défenfe.  T.  I,  p.  1607. 

Louis  XIII  par  fes  Lettres  - Patentes 
du  14  Février  1621,  fur  les  imposions 
& levées  de  deniers  qui  fe  font  par  ceux 
de  la  Religion  Prétendue  Réformée , dé- 
clare tant  les  auteurs  d’iccllcs,  que  ceux 
qui  en  feront  la  recette,  & y contribue- 
ra nr,  cri  mincis  de  Lezc-Majelléêc  pertur- 
bateurs du  repos  public.  T!  I , p.  1608 
ù fuiv. 

L’Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  17  Mars 
1661,  défend  à ceux  de  Montauban  de 
faire  aucune  impofition,  ni  levée  de  de- 
niers, même  fous  prétexte  d’aumônes, 
que  conformément  a l’Edit  de  Nantes, 
en  préfcncedu  Lieutenant-Général.  Celui 
du  30  Avril  1661,  fait  les  mêmes  défenfes 
aux  Minières,  Confuls  & habicans  delà 
Religion  Prétendue-Réformee  de  Cadres , 
& contient  le  même  réglement.  L’Arrêt 
du  z Avril  1 666  , porte  défenfes  aux  Pré- 
rendus-Réformés  d’impofer,  ni  lever  fur 
eux  aucuns  deniers  pour  l’entretien  des 
Minières,  envoi  aux  Synodes,  ni  fous 
quelque  prétexte  que  ce  foit*,  qu’ils 
n’aient  remis  pardevers  les  Commiflai- 
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res  députés  dans  les  Provinces,  l’état  des 
l'ommcs  par  eux  impofées  depuis  dix  ans. 
L’Arrêt  du  j Janvier  1683,  défend  aux 
Confiftoircs  de  faire  aucun  département 
pourlafubvention  d’autres  Minières,  que 
de  ceux  qui  fervent  dans  le  Heu  de  leur 
érabliflcmcnt.T.I,/?.  1613,  1614-1629- 
1633. 

$.  VIII.  Règlement  particuliers  tou- 
chant les  Ecoles  & Académies 

qui  ont  été permifes  à ceux  de  la 
Religion  P rétendue- Réformée. 

I.  L’Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  6 Fé- 
vrier 1 640,  défend  à tous  ceux  de  la  Re- 
ligion Prétcnduc-Réformée , de  tenir  au- 
cunes Ecoles  en  la  ville  & fauxbourgsde  la 
villcdc  Rouen , ni  d’y  faire  aucun  exercice 
de  leur  Religion  ; avec  femblablcs  défenfes 
pour  les  autres  villes  de  la  Province  aux- 
quelles l’exercice  public  de  ladite  Reli- 
gion n’cft  point  permis.  T.  I y p.  1639. 

L’art.  46  de  l'Ordonnance  de  1666, 
fait  de  ceci  un  réglement  général.  T.  I, 
p.  1149. 

II.  La  Déclaration  de  Charles  IX , du 
15  Mars  1 j 66 , adreflee  au  Parlement  de 
Normandie  & vérifiée  en  cette  Cour , dé- 
fend «aux  Réformés  d’avoir  écoles  pour 
l’inltru&ion  des  enfans  de  cette  Province, 
que  les  Maîtres  ne  foient  reçus  par  l’E- 
vêque Diocéfain,  ou  par  fes  Vicaires. 

L’Arrêt  de  la  Chambre  de  l’Edit  de 
Rouen,  du  20  Juillet  1645,  contient  le 
même  réglement  par  rapport  à l’Evêque 
Diocéfain.  T.  I,  p.  1633-1640  &Juiv. 

III.  L’Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  9 
Novembre  1670,  défend  aux  Maîtres 
d’écoles  prépofës  pour  enfeigner  les  en- 
fans  de  ceux  de  \i  Religion  Prétcnduc- 
Réformée  , de  leur  apprendre  autres  cho- 
fes  qu’à  lire,  à écrire  & l’arithmétique. 
T.  I,  p.  1644. 

L’art.  46  de  l’Ordonnance  de  1 666, 
avoit  déjà  prcfcric  la  même  chofc.  T.  I, 
p.  1149. 

IV.  L’Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  4 
Décembre  1671  , porte,  que  les  Préten- 
dus-Réformes  ne  pourront  avoir  plus 
d’uncéco^kôc  plus  d’un  Maître  en  chaque 
école,  cfl^ucun  des  lieux  où  l’exercice 
de  leur  Religion  cft  toléré.  T.  \yp.  1643. 

V.  Par  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  1 
Avril  1 666 , ceux  de  la  Religion  Préren- 
due-Réforméc  ne  peuvent  tenir  Acadé- 
mie pour  les  exercices  de  la  NoblclTc, 
ni  s’afïocicr  pour  cet  ciTcc  avec  des  Catho- 
liques. T.  I,  p.  1643. 

Demandé  par  l’arr.  4 des  Remontran- 
ces del’Aflcmbléc  de  1665,  Ôc  par  l’art, 
jo  de  celle  de  1675.  T.  I, p.  1 1 27-1 214. 

VI.  L’Arrêt  du  Confeil-Privë  du  2 1 
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Avril  1637,  défend  à tous  Miniftres  & 
autres,  doter*!*  liberté  aux  pcrcs  & mè- 
res , parens  fie  autres , d’envoyer  leurs  en- 
fans,  parens,  amis,  ou  fcrviccurs,  chez 
les  Maîtres  d école  Catholiques , & autres 
Précepteurs  approuvés  des  Ordinaires  8c 
Curés  des  lieux.  T.  I,  /».  1 668. 

Vil.  On  peut  voir  fur  les  Académies  fie 
les  Ecoles  des  Proteftans. 

L’art.  1 1 du  Cahier  de  l’Aficmbléc  de 
1670  avec  les  preuves,  Se  l’art.  18  de 
celle  de  1685.  T.I,/».  1160-1135. 

L’Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  premier 
Mai  1619.  T.  I,/».  1164. 

Celui  des  grands  Jours  de  Poitiers  du 
16  Septembre  1634.  T.  I , />.  1167. 

Celui  du  Confeil-Privé  du  9 Mars 
1635.  T.  I ,/».  1175. 

Celui  de  la  Chambre  de  l’Edit  de  Paris 
du  7 Septembre  1643.  T.  I,  /».  1419. 

L’Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux  du 
aj  Février  1645.  T.  I,  p.  1188. 

L’Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  16  Jan- 
vier 1661,  concernant  les  habitans  du 
Pont-de-Vcllc.  Autre  Arrêt  du  même  jour 
contre  les  entreprifes  des  Rcligionnaircs 
du  Bailliage  de  Gcx.  T.I , p,  1 301-1 306. 

Autre  du  4 Mai  1663,  art.  1 , pour  le 
pays  de  Provence.  Autre  du  5 Octobre 

1663,  pour  le  Languedoc  8c  Pays  de 
Foix,  art.  9.  Autre  du  18  Septembre 

1 664 , art.  1 1 , pour  les  Dioccfcs  de  V ien- 
nc.  Valence,  ficc.  Autre  du  9 Juillet 
Î681 , qui  fupprime  le  College  ou  Acadé- 
mie de  ceux  de  la  Religion  Prëtcnduc- 
Rëforméc , établie  à Sedan.  T.  I , p.  1311- 
1 318-1330-1646  & fuiv. 

$.  IX.  Ré gle  me  ns  particuliers  tou- 
chant les  livres  des  Proteftans , 
leur  vente  & imprejjion  en  F rance, 
pendant  que  V exercice  de  leur  Re- 
ligion y a été  toléré 
Voyez  Livres. 

§.  X.  Régie  mens  particuliers  tou- 
chant la  vénération  du  faint  Sa- 
crement, & autres  chofes  facrées. 

I.  Par  l’art.  1 de  l’Ordonnance  de  Char- 
les IX  du  mois  de  Janvier  1561,  il  cft  or- 
donné à tous  ccuxdc  la  nouvelle  Religion, 
ui  fc  font  emparés  des  Temples,  d‘cn  vui- 
cr  fi c s'en  départir,  de  rendre  8c  rcftltucr 
ce  qu’ib  ont  pris  des  reliquaires  fie  orne- 
mens  dcfdits  Temples  8c  Eglifes.  Il  leur  cft 
défendu  d’abattre  8c  démolir  croix,  ima- 
ges ÔC  fa  ire  au  très  actes  fcandalcuxfic  fédi- 
tieux,  fous  peine  de  la  vie.  L’art.  1 delà 
Déclamation  du  4 Août  1564,  contient 
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les  mêmes  difpofitions.  T.I,  p.  1656» 

II.  Sont  obligés  de  tendre  fie  de  tapif- 
fer  devant  leur  logis  aux  jours  fie  heures 
des  Procédions  lolcmneîles,  fie  notam- 
mentdc  celles  qui  1c  font  à la  fête  du  faint 
Sacrement.  C’clllcfujct  de  l’art.  33  du 
Cahier  de  l’Aflcmbléc  de  1675.  T.  I, 
p.  1101. 

Ainfi  réglé  par  l’art.  34  de  l’Ordon- 
nance de  16  66  ,fic  par  l’art,  jfc  de  celle  de 
1669.  T.I,  p.  1x47-1158. 

C’elt  la  difpofition  de  l’Arrêt  du  Con- 
feil-Privé du  9 Mars  1635,  rendu  entre 
les  Catholiques  fie  ceux  de  la  Religion 
Prétcnduc-Réforméedc  la  Ville  de  Paroy. 
T.  I,  p.  1 176. 

De  l’Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble 
du  il  Mars  1639.  T.I,/».  1 181. 

De  l’Arrêt  de  la  Chambre  de  l’Edit  de 
Caftres  du  19  Mai  1661,  pour  la  Ville 
d’Alais.  T.I,/».  1309. 

De  TArrêt  du  Confeil  d’Etat  du  4 
Mai  1 663  , pour  la  Provence , art.  5 . T.  I , 
p.  1311. 

De  ceux  des  18  fie  n Septembre 
1664.  Ces  deux  Arrêts  règlent  que  la 
tenture  ne  fera  point  faite  aux  frais  des 
Prétendus  Réformés.  T.  I,  p.  1319-1358. 

De  l'Arrêtdu  Parlement  de  Rennes  du 
6 Juin  1619.  T.  I,  p.  1 666. 

De  l’Arrêt  du  Confeil-Privé  du  u 
Avril  1637.  TA,  p. 

De  l’Arrêt  du  Confeil  d’F.tat  du  19 
Octobre  1650.  T.  I,  p.  1669. 

D’un  autre  Arrêt  du  Confeil  du  18 
Avril,  qui  caflc  la  délibération  prife  au 
Confiftoirc  de  Caltrcs.  T.  I , p.  1670. 

De  l’Arrêt  de  la  Cour  des  grands  Jours 
du  19  Novembre  1634.  T.  I, p.  1703. 

III.  Sont  obligés,  lorfqu’on  portera  I<3 
faint  Sacrement  dans  les  rues,  de  fe reti- 
rer promptement  au  fon  de  la  cloche,  ou 
de  fc  mettre  en  état  de  refpeét  8c  de  ré- 
vérence ca  levant  par  les  hommes  le  cha- 
peau. Ainli  réglé  par  l’art.  35  de  l’Ordon- 
nance de  1 666 , fie  par  l’art.  3 3 de  celle  de 
1669.  T.I,/».  1 147-1 158. 

Par  pluficurs  autres  du  Confeil  d’Etat. 
T.I,/».  1311-1319-1358-1675*1686. 

Pâr  Arrêt  du  Confeil-Privé,  du  13  Oc- 
tobre 1640.  TA,  p.  1673. 

Par  pluficurs  Arrêts  de  la  Chambre  de 
l’Edit  de  Caltrcs.  T.  I , p.  1675-1687, 
1688. 

Par  ^-rêt  de  la  Cour  des  grands  Jours 
du  19  Novembre  1634.  T.I,/».  1703. 

IV.  Defenfes  .\  eux  faites,  de  chantcf 
dans  leurs  Temples  pendant  que  les  Pro- 
cédions où  le  faint  Sacrement  fera  porté, 
pafleront.  Ainfi  réglé  par  l’art.  3 3 de  l’Or- 
donnante  de  1 666,  Se  par  l’art.  3 x de  celle 
de  1669.  TA,  p.  1147-1158. 
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Par  l’Arrêt  de  ta  Chambre  de  l’Edit  de 
Caftrcs  du  17  Juin  1664. T.  I,/.  1689, 
1690. 

V.  Impiétés,  blafphêmcs  & profana- 
tions de  nos  faints  Myfteres,  commifcs 
par  ceux  de  la  Religion  Prétcndue-Réfor- 
méc,  condamnés  par  les  Arrêts  & punis. 
T.I , /.  1677c?”  juiv.  1684-1 686,  1687, 
1688-1691  & fuiv.  1695-1697. 

VI.  L’Arrêt  de  la  Chambre  de  l’Edit  du 
Parlement  de  Paris,  du  14  Juillet  1645, 
fait  défenfes  à tous  ceux  de  la  Religion 
Prétcndtie-Réformée,  de  troubler  les  Ca- 
tholiques au  Service  Divin , & dans  leurs 
dévotions  au  temps  des  Indulgences.  T.  I, 
p.  1716. 

$.  XI.  Réglé  mens  particuliers  fur 
ü obfervation  des  Fêtes  de  CEglife 
par  ceux  de  la  Religion  Prétendue - 
Réformée , & des  autres  points  de 
d'ifcipline  auxquels  ils  dévoient 
fe  conformer. 

On  les  obligeoit  de  garder  les  Fêtes  or- 
données parl’Eglifc  Catholique,  nepou- 
voient  vendre  eldits  jours  à boutiques  ou- 
vertes, ne  pouvoient  aufli  ouvrir  leurs 
boucheries  aux  jours  maigres  cfqucls  l’u- 
fage  de  la  chair  cil  défendu. 

Ainfi  réglé  par  l’art.  9 de  l’Edit  de 
Charles  IX  du  1 7 Janvier  1 5 6 1 , par  l’art. 

14  de  l’Edit  de  Décembre  1561,  par  la 
Déclaration  du  14  Juin  1565,  par  l’Edit 
de  Février  1565,  par  l’art.  34  de  l’Edit 
d’Août  1570,  par  l’art.  14  de  l’Edit  de 
Juillet  1 573  , par  l’art.  1 5 de  l’Edit  de  Mai 

1576,  par  l’art.  1 3 de  l’Edit  de  Septembre 

1577.  T.I, p.  [699,  1700,  1701, 1701. 
C’cll  le  fu  jet  des  Remontrances  du  Cler- 
gé dans  les  articles  1 o & 1 1 du  Cahier 
de  PAlTcmbléc  de  1 675  , avec  les  preuves. 
Dans  l’art.  1 x du  Cahier  de  celle  de  1 680, 
dans  l’art.  14  de  celle  de  1685.  T.I, 
p.  1 183-1 113-113  6. 

Ainfi  réglé  par  Part.  41  de  la  Déclara- 
tion du  1 Avril  1666,  & par  les  art.  53, 
54  de  la  même  Déclaration  ; ainfi  que 
par  les  art.  47,  48  de  celle  de  Février 
1669.  T.I,  /.  1148-1150-1161. 

Par  deux  Arrêts  du  Confcil-Privé.  T.  I, 
/».  1175-1717. 

Par  plufieurs  Arrêts  du  Confcil  d'Etat. 
T I ,/>.  1311-1330-1334-1333-1358. 

Par  Arrêt  des  grands  Jours  du  19  No- 
vembre 1654.  T.I , /.  1703. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux, 
donné  en  forme  de  réglement,  le  5 Dé- 
cembre 1637.  T.  I,  p.  1706. 

„ Par  celui  du  même  Parlement  du  15 
février  1645.  T.I,/.  1x88. 
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Par  l’Arrêt  de  la  Chambre  dé  l’Edit  de 
Cadres  du  19  Mai  i66i.T.  I,  p.  1309. 

Par  l’Ordonnance  des  Juges  Mage  Sc 
Criminel  de  Montauban  du  16  Janvier 
1639,  confirmée  par  Arrêt  du  Confcil. 
T.  I,  /.  1708. 

Par  celle  du  Préfidcnt  & du  Lieutenant- 
Général  au  Bailliage  de  Sédan.  Tomel, 
p.  1711,  1711. 

§.  XII.  Liberté  des  Evêques  .d’en- 
voyer des  Prédicateurs  dans  les 

lieux  occupés  par  ceux  de  la  Re- 
ligion Prétendue- Réformée. 

L’Arrêt  du  Confcil  d’Etat,  du  10  No- 
vembre 1617,  confirme  aux  Catholiques 
des  Villes  tenues  par  les  Prétendus-Réfor* 
més,  la  liberté  d’avoir  tels  Prédicateurs 
que  les  Evêques  voudront  leur  envoyer, 
avec  défenfes  aux  Confuls  de  Montpellier 
de  troubler  lefdits  Prédicateurs.  T.  I, 
p.  1713  & faiv. 

Lettres  de  Louis  XIII  du  10  Mars 
1618,  aux  habitans  de  Lcclourc , fur  la 
fommation  par  eux  faite  au  PereRigourd, 
Jcfuitc,  envoyé  pour  y prêcher,  defcrc- 
tircr;  prétendant  que  l’entrée  des  Villes 
u’ils  appelloicnt  de  sûreté,  étoitdéfcn- 
uc  aux  Jéfuircs.  T.  I,/.  17x6. 

Arrêt  du  Parlement  de  Touloufc  dit 
îx  Novembre  1619,  contre  l'arreté  de 
l’affcmbléc  de  Loudun , de  ne  permettre  à 
aucun  Jéfuite  l’entrée  aux  Villes  de  sûreté 
pour  y prêcher.  T.I,/.  17x8. 

Autre  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
14  Janvier  1610,  contre  ledit  arrêté.  To- 
mel,/. 1731. 

L’Arrêt  du  Parlement  dé  Bordeaux  du 
4 Décembre  1619,  porte  injonâion  aux 
Gouverneurs  & Officiers  de  Saint-Jean- 
d’Angély  d’y  recevoir  le  PcrcTyffier,  Jé- 
fuitc,  Sc  autres  Prédicateurs  envoyés  par 
l’Evêque.  T.  I, /.  17x9. 

Jugement  Souverain  de  l’Intendant  de 
Bourgogne  du  30  Juillet  1668,  qui  con- 
damne en  fix  mille  livres  d’amende  plu- 
ficurs  perfonnes  delà  Religion  Prétcnduc- 
Réforméc , qui  avoient  voulu  ruer  le  Pcrc 
Duhan,  Cordelicr,  pendant  qu’il  prêchoir. 
T.I,/.  173  x. 

Recueil  des  atles  touchant  l’affaire  des 
PP.  Capucins  de  la  Milfion  Royale  de  Flo- 
rac,  de  François  Sauvage,  Miniftrc,&: 
autres  habitans  de  la  Religion  Prérendue- 
Réforméc  de  ladite  Ville;  avec  l’Arrêt  du 
Parlement  de  Touloufc  du  X5  Juin  1658, 
& ccux  du  Confcil  d’Etat  intervenus  fur 
ccttc  affaire.  T.I,/.  1741  jufq.  1768. 


Digitized  by  Google 


J.  XIII.  Réglemins  particuliers  tou- 
chant la  rejlitution  des  biens  d'E- 
glife  ufurpés  par  ceux  de  la  Re- 
ligion P retendue- Réformée , 6 le 
rétabliffement  de  la  Religion  Ca- 
tholique dans  les  lieux  où  l’exer- 
cice en  avoit  été  interrompu. 

X.  Plufieurs  Remontrances  faites  à nos 
Rois  par  les  Aflèmblées  générales  du 
Clergé,  regardent  cette  matière.  M.  Po- 
tier , Evêque  de  Beauvais , en  fit  une  a 
Louis  Xlll , en  .61;,  dont  le  fujet  cft  le 
rétabliffement  de  la  Religion  Catholique 
au  Pays  de  Béarn.  M.  Nicolas  de  Nets, 
Evêque  d’Orléans,  en  fit  une  autre  en 
1636,  contre  les  entreprifes  de  ceux  de  la 
Religion  Prétendue-Réformée.  C'cftauffi 
le  fujet  principal  de  celles  que  M.  l'Ar- 
chcvequc  d’Embrun  fit,  le  18  Janvier 
1651,  Sc  M.  Pierre  Berthicr , Evêque  de 
Montauban,  le  18  Juin  té 54.  On  peur  y 
joindre  celles  de  M.  l’Evêque  de  Lavaur, 
le  7 Février  téét , 8c  deux  de  M.  l’Evê- 
que d’Ulci  pendant  les  Affcmblées  de 
iééy  8c  1670.  Elles  font  rapportées  dans 
leur  ordre  dans  le  Recueil  des  Harangues. 

IL  La  reftitution  des  biens  d’Eglife, 
ufu rpés  par  ceux  de  la  Religion  Prétcndue- 
Réformée  8c  le  rétabliffement  de  la  Reli- 
gion Catholique  dans  les  lieux  du  Royau- 
me où  l’exercice  en  avoit  été  interrompu , 
font  ordonnés  par  plufieurs  Edits  de  nos 
Rois.  Par  l’Edtrdc  Charles  IX  du  mois 
d’Aoùt  1570,  art.  3.  Cer  Edic  a été  fuivi 
de  deux  Déclarations  qui  n'ont  fait  au- 
cun changement  à cet  article.  Par  l'E- 
dit de  Juillet  1573,. art.  3,  par  celui  de 
Mai  i57é,  art.  3,  par  celui  de  Septem- 
bre 1 5 77,  art.  3.  Le  fécond  des  articles  ac- 
cordés en  laConférence  de  Flex,  en  1 5 80, 
contient  la  même  difpofition.  Elle  eu  rc- 
nouvclléc  dans  l’Edit  de  typé  8c  dans 
celui  de  Mai  i«ié.  T.  I ,p.  1 7<s9>  >77°. 
1771. 

L'Edit  de  Louis  XIII  du  mois  de  Sep- 
tembre téi7,  ordonne  le  rétabliffement 
de  la  Religion  Catholique  en  Béarn , 8c 
main-levée  des  biens  des  Eccléfiaftiques , 
faifisdèslc  temps  de  la  Reine  de  Navarre, 
quoique  réunis  au  Domaine  du  Roi.  To 
mcl ,p.  177»  « irfuiv- 

L’Arrêt  des  grands  Jours  de  Poitiers 
du  ié  Septembre  1834,  ordonne  que  le 
Service  Divin  fera  rétabli  ès  Ediles  8c 
autres  lieux  de  la  Province  où  ledit  ré- 
tabliffement n'a  été  fait,  8c  que  ce  qui  a 
été  ufurpé  fur  icelles,  leur  fera  rendu.  To- 
me  I,  p.  11S7. 

Pat  l'Arrêt  du  Confcil  d Etat  du  onze 
Janvier  lé  57 ,1e  Roi , fans  s'arrêter  àl'Ar- 


rêt  de  partage  de  la  Chambre  de  l’Edie 
de  Caftrcs , décharge  les  habitans  Catho- 
liques de  Réalmonc  de  la  demande  à eux 
faite  par  ceux  de  la  Religion  Préccnduc- 
Réformée,  pour  rentrer  en  la  jouiffance 
de  l'Eglifedu  lieu,  laquelle  avoit  été  au- 
trefois le  lieu  du  Prêche , 8c  les  main- 
tient en  poffclfion  d’icelle.  T.  I,/>.  1784. 

L’Arrêt  du  Confcil-Privé  du  19  Juil- 
let 1664,  ordonne  que  les  Eglifes  qui  fonc 
à l’entour  de  la  Ville  de  Privas,  feront 
rétablies  fur  la  confifeation  des  biens  des 
rebelles  de  la  Religion  Prétcnduc-Réfor- 
méc  de  ladite  Ville.  T.  I,  p.  1785 , 178 é. 

$.  XIV.  Réglemens  particuliers  con- 
cernant les  procès  entre  les  Catho- 
liques & les  P rétendus- Réformés , 
les  Tribunaux  qui  pouvaient  en 
connaître , S la  maniéré  de  les 
juger. 

I.  Les  Cahiers  des  Affcmblées  du  Cler- 
gé contiennent  plufieurs  articles  couchant 
cette  matière.  On  peut  voir  les  articles  8 , 
10,  il  du  Cahier  de  iééy,  l’art.  3 du 
Cahier  de  1870.  T.  I , p.  1119,  1130- 
1139  61  fniv. 

Les  articles  4,  5,  38,  39,58,  jS  du 
Cahier  de  1875  , 8c  l’art.  8 du  Cahier  de 
1880.  T.  I , p.  1178-1107,  1108-1118- 
1111. 

II.  Par  l’art.  1 des  Lettres  Patentes  de 
Charles  IX  du  16  Avril  1571,  les  gens 
d’Eglife  ès  procès  où  ils  feront  parties , 
pourront  réeufer  les  Juges  de  la  Religion 
Prétcndue-Réformée,  lans  autre  expref- 
fion  de  caüfc.  La  Déclaration  de  Louis 
XIII  du  4 Septembre  1619,  les  exempte 
de  procéder  aux  Sièges  où  il  n’y  auta  d’au- 
tres Juges  que  de  la  Religion  Prétendue- 
Réformée. Ccllcdu  1 Janvier  i6i8,porte, 
que  les  Eccléfiaftiques  ne  feront  tenus  de 
procéder  pour  raiïon  du  poffcfibirc,  ès 
biens  annexés  aux  Bénéfices , pardevanc 
les  Juges  de  la  Religion  Prétertduc-Ré- 
forméc , mais  pardevanc  le  plus  prochain 
Juge  Royal , ou  autre  Catholique.  T.  I , 
p.  1787,  1788,  1789. 

La  Déclaration  du  1 1 Juillet  1685 , ex- 
cluc  lesjuges,  dont  les  femmes  font  pro- 
fellion  de  la  Religion  Ptérendue-Réfor- 
méc , de  la  connoiffance  des  procès  où  les 
Eccléfiaftiques  auront  intérêt.  Tome  I, 
p . 1807. 

III.  Par  la  Déclaration  du  10  Janvier 

1885,  les  Conseillers  qui  font  profefiion 
de  la  Religion  Prétcndue-Réformée  ne 
peuvent  être  Rapporteurs  d’aucuns  procès 
où  des  Eccléfiaftiques  conftirués  dans  les 
Ordres  facrés , 6c  Sous-Diacres  au  moins  , 
auront  intérêt  ; foit  pour  raifon  dos  Biné- 
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fices  qu'ils  contestent , ou  des  droits  de 
ceux  dont  ils  font  en  pofïeffion  ; foitpour 
raifon  de  leurs  biens  patrimoniaux.  Lef- 
dits  Eccléfiaftiques  peuvent  les  réeufer, 
fans  aucune  autre  caufc  que  celle  de  la 
Religion,  dans  les  Jugemens  de  tous  les 
procès  où  il  s’agira  de  la  difeipline  ec- 
cléfiaftiquc,  & ac  l’ordre  & célébration 
du  Service  Divin.  Lcfdits  Confcillcrs  ne 
peuvent  auiîi  être  Rapporteurs  d’aucuns 
procès  civils  8c  criminels  où  ceux  qui  fe 
feront  convertis  feront  parties  : ils  peu- 
vent êtreréeufés  fans  autre  caufc,  par  ceux 
qui  auront  abjuré  la  Religion  Prétendue- 
Réformée  dans  les  trois  ans  auparavant 
la  demande  intentée,  ou  la  plainte  ren- 
due. Lcfdits  Confcillcrs  ne  peuvent  de- 
meurer Juges  des  procès  criminels  inf- 
truits  aux  Minières  de  la  Religion  Pré- 
tcnduc-Réformée,  ou  à ceux  qui  en  font 
profclfion  pour  les  contraventions  aux 
Edits.  T.  1,  p.  1806. 

IV.  L’Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  13 
Janvier  1637,  renvoie  les  procès  mus  8c 
À mouvoir  entre  les  Catholiques  & ceux 
de  la  Religion  Prétendue-Réformée  de 
la  haute  £juienne.  Généralité  de  Tou- 
loufc , de  Montauban  & Pays  de  Foix , au 
Parlement  de  Bordeaux,  8c  ceux  de  la 
Généralité  de  Montpellier,  au  Parlement 
d’Aix,  avec  défenfes  aux  Parlcmcns  de 
Touloufc,  de  Grenoble  8c  autres  d’en 
connoître.  T.  I , p.  1813. 

V.  Parla  Déclaration  du  16  Juin  1684, 
ceux  de  la  Religion  Prétendue-Réformée 
ne  peuvent  ès  matières  civiles,  réeufer 
aucuns  Juges  en  vertu  de  leurs  privilèges, 
fans  expreffion  de  caufc  : à l’égard  des 
matières  criminelles,  ils  peuvent  réeufer 
trois  Juges , fans  exprellion  de  caufc  , 
pourvu  que  ce  foiten  même-temps  & par 
un  même  aétc,  8c  qu’ils  ne  les  aient  pas 
auparavant  reconnus  pour  Juges.  Ces  ré- 
cu  fat  ion  s n’ont  point  lieu  pour  les  Rap- 

f>orteurs.  Ci  elles  n’ont  été  requifes  dans 
a huitaine,  après  qu’ils  auront  eu  con- 
noilïancc  du  Commitiitur.  Aux  caufcs 
d’audiences,  ils  font  tenus  de  faire  les 
réeufations  par  requête  avant  que  les  Ju- 
ges y fuient  montes.  T.  I , p.  1 804. 

Vl.  L’Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  6 
Avril  1675,  défend  à toutes  Cours  de 
Jufticc  de  recevoir  des  appellations  com- 
me d’abus  des  réfui  tacs  des  Synodes , Col- 
loques 8c  Confiftoires  de  ceux  de  la  Re- 
ligion Prétendue-Réformée,  8c  de  fouf- 
fnr  que  lcfdits  réfultars  foient  qualifiés 
du  nom  de  Sentence.  Permet  de  le  pour- 
voir contr’eux  par  voie  de  plainte  8c  de 
requête.  T.  I,  p.  1830. 

Vil.  Par  Arrêt  du  Parlement  du  3 
Août  i6iyy  les  Juges  fai  fan  t le  procès 


aux  accufes  de  la  Religion  Prétcnduc-Ré- 
formcc,  ne  peuvent  prendre  des  adjoints 
de  ladite  Religion,  fi  ce  n’cft  aux  pro- 
cès qui  feront  jugés  prévôtalcment.  T.  I, 
p.  1 809  & fuiv. 

CHAMBRES  DE  L’ÉDIT  } 

leur  Compétence. 

VIII.  Par  l’art.  6 de  la  Déclaration  du 
î6  Décembre  1636,  les  Juges  de  la  Re- 
ligion Prétendue-Réformée , ni  les  Cham- 
bres de  l’Edit,  ne  peuvent  connoîtrc  de 
la  tranfgrclTion  des  fêtes , ni  du  pofleflbire 
des  Bénéfices , ni  des  conteftations  qui 
furviendront  pour  raifon  des  biens  djE- 
glifc,  fuivant  l’Edit  de  Nantes  & les  Let- 
tres de  Déclaration  de  Sa  Mnjefté  du  i 
Janvier  1616.  T.  I tp.  1140. 

A l’égard  de  leur  compétence  pour  les 
caufcs  de  mariages.  Voyez  Mariage. 
§.  XIII.  ^ s 

L’Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  1 5 Sep- 
tembre 1663,  défend  à la  Chambre  de 
l’Edit  de  Caftres , de  prendre  aucune  con- 
noifiancc  du  procès  d’entre  le  Curé  de 
Clarenfac  8c  les  habitans  de  la  Religion 
Prétendue-Réformée  dudit  lieu , pour  les 
excès  par  eux  commis  en  la  perfonne  du- 
dit Curé.  T.  I, /i.  1 8 1 9 & fuiv. 

L’Arrêt  du  Confeil-Privé  du  zo  No- 
vembre 1660^  renvoie  au  Parlement  de 
Rennes  le  procès  criminel  intenté  par  le 
Promoteur  en  l’Ofticialité  de  Rennes, 
contre  un  Quidam  de  la  Religion  Préten- 
due-Réforméc,  pour  vol  d’un  faint  Ci- 
boire 8c  profanation  des  faintes  Hoftics, 
8c  en  interdit  la  connoifïancc  à la  Cham- 
bre de  l’Edit  de  Paris.  T.  I , p.  1814. 

IX.  L’art.  16  de  la  Déclaration  d’A- 
vril  1666,  porte,  que  les  domiciliés  de  la 
Religion  Prétendue-Réformée  auxquels 
les  f*réfidiaux  feront  le  procès  pour  cas 
prévôtaux,  ne  pourront  faire  juger  la 
compétence  aux  Chambres  de  l’Edit , lorf- 
que  lcfdits  Prélidiaux  auront  prévenu  fur 
les  Prévôts  ; mais  fera  ladite  compétence 
jugée  par  lcfdits  Préfidiaux.  Pourront 
néanmoins  lcfdits  domiciliés  prévenus  de 
crime  prévôtal,  demander  leur  renvoi 
aux  Chambres  de  l’Edit,  lorfquc  le  procès 
leur  fera  fur  par  le  Prévôt.  T.  I , p . 1 145  , 

1 146. 

L’art.  8 de  l’Arrêt  du  Confeil  d’Etat 
du  5 Octobre  1663  , eft  conçu  en  mêmes 
termes , ainfi  que  l’art.  14  de  celui  du  1 S 
Septembre  1664.  T.  I ,/>.  1 3 1 7-1 331. 

Par  la  Déclaration  du  10  Avril  1681, 
les  compétences  des  procès  prévôtaux  des 
gens  de  la  Religion  Prétendue-Réformée 
domiciliés,  doivent  être  jugés  aux  Pré- 
fidiaux , fans  que  lcfdits  de  la  Religion 
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Prétcnduc-Rcforméc  paillent  demander 
leur  renvoi  pour  le  jugcmcntdcfditcscom- 
pétcnccs  es  Parlcmcns  auxquels  les  Cham- 
bres mi-parties  ont  été  réunies.  T.  I ,page 
l8oa. 

X.  Louis  XIV  par  fa  Déclaration  du 
ri  Juillet  1665,  permet  aux  Officiers 
Catholiques  de  la  Chambre  de  l’Ldit  de 
Guicnne,  de  juger  en  plus  grand  nom- 
bre que  de  ceux  de  la  Religion  Préten- 
duc-Réforméc.  F.  I , p.  1791. 

XL  L’Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  17 
Novembre  1664 , ordonne  que  les  procès 
concernant  le  général  des  Villes  & Com- 
munautés dans  lcfquellcs  les  Confuls' font 
parties  en  cette  qualité , quoique  le  Con- 
Jhlat  foie  mi-partie , ne  pourront  être  atti- 
rés aux  Chambres  de  l'Edit.  Celui  du  3 
Juin  1671  .défend  à la  Chambre  de  l'Edit 
de  Languedoc,  établie  i Caftclnaudari , 
de  prendre  connoiflance  des  Elections 
Confulairesdc  ladite  Ville.  T.  I,p.  rSzt, 
1811-1814. 

XII.  L’Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  der- 
nier Octobre  lééi , cafle  l’Arrêt  delà 
Chambre  de  l'Edit  de  Cadres,  &c  con- 
firme les  Jugemens  rendus  par  l’Inten- 
dant de  Guicnne  contre  plulîcurs  habi- 
tans  de  Montauban , de  la  Religion  Pré- 
tenduc-Réformée,  au  fujet  de  leur  ré- 
bellion , avec  défenfes  à ladite  Chambre 
de  l’Edit  d’en  prendre  connoiflance.  To- 
me I , p.  1817. 

XIII.  L’Arrêt  du  Confeil  d’Ecat  du 
1 6 Décembre  1661,  défend  à la  même 
Chambre  de  dépurer’vcrs  le  Roi,ncfai- 
fant  pas  Corps  feparé,  mais  étant  un 
membre  du  Parlement  de  Touloufc.  T.  I, 
p.  1818. 

XIV.  L’Edit  de  Janvier  1669,  fuppri- 
mc  les  Chambres  de  l’Edit  de  Paris  êc  de 
Rouen.  T.  I,p.  1 794  O fuiv. 

L’Edic  d’Octobre  1670,  transféré  la 
Chambre  de  l’Edit  de  Cadres  en  la  ville 
de  Caftclnaudari.  T.  I,  b.  1800. 

La  Déclaration  du  1 Avril  1666,  évo- 
que de  la  Chambre  de  l’Edit  de  Cadres 
tous  les  procès  civils  & criminels  où  les 
Convertis  à la  Religion  Catholique , fonc 
ou  feront  parties,  & les  renvoie  en  la 
Chambre  de  l’Edit  de  Grenoble.  T.  I, 

P-  >793- 

4 • XV . Réglemens  particuliers  tou- 
chant les  legs  faits  par  ceux  de 
la  Religion  P rétendue-Ré formée 
aux  pauvres  'de  leur  Seàe , & 
touchant  les  Hôpitaux  qu’ils  ont 
voulu  établir. 

I.  Les  biens  légués  aux  pauvres  de  la 
Religion  Prétcnduc-Réformcc , ou  aux 
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Confidoires , dévoient  être  reunis  aux  Hô- 
pitaux. Ccd  ce  que  porte  la  Déclaration 
du  15  Janvier  16S3,  & celle  du  -1  Août 
1684.  T.I,p.  1831-1834. 

L’Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  pre- 
mier Février  1647,  adjuge  la  rente  de 
cinquante  livres,  léguée  à la  Boîte  des 
pauvres  de  la  Religion  Prétendue-Réfor- 
méc  de  la  Rochelle , aux  Religieux  de 
la  Charité,  comme  Adminidratcurs  de 
l'Hôpital  de  cette  Ville,  à la  charge  de 
recevoir  dans  ledit  Hôpital , les  Malades 
Rcligionnaircs.  Autre  legs  fait  par  une 
perfonne  de  la  Religion  Prétcnduc-Ré- 
. formée  aux  pauvres  de  ladite  Religion , 
adjugé  au  Bureau  des  pauvres  par  Ar- 
rêt. de  la  Chambre  de  l’Edit.  L’Arrêt  du 
Confeil-Privé  du  17  Juin  1664,  cafliun 
teftament  fait  au  profit  des  anciens  du 
Confidoirc  de  Béziers , & fait  défenfes 
aux  Prérendus-Réformés  de  faire  de  fiem- 
blablcs  tedamens , éc  aux  anciens  de  leurs 
Confidoires,  de  les  accepter,  à peine  de 
nullité.  T.  1,77.  1841,  1841-1844. 

IL  Ceux  de  la  Religion  Prétenduc-Ré- 
forméc,  ne  pouvoient  établir  ou  avoir 
des  Maifons  ou  Hôpitaux  fins  la  permif- 
fion  du  Roi  & des  Ordinaires.  Ccd  la 
difpofition  de  l’Arrêt  du  Confeil  Privé 
du  dernier  Juin  1637,  rendu  contre  l’Hô- 
pital des  Prétendus-Réformés,  établi  au 
Fauxbourg  faine  Marcel  de  Paris.  Juge 
de  même  au  Parlement  de  Paris , le  fo 
Juin  tfifio.  T.I ,p.  18 }6&fiiv.  1843. 

S-  XVI.  Charges  , honneurs  , em- 
plois & mattrifes  dont  ils  ont  été 
exclus , pendant  que  l’exercice  de 
la  Religion  Prétenduc-Réformée , 
a été  toléré  en  France. 

L Les  articles  des  remontrances  du  Cier- 
ge touchant  cette  matière,  font  rappor- 
tés  de  fuite.  T.  \ p.  l?66,  ,967,  ,968. 

*-cs  * retend us-Réformés  étoi en t ex- 
dus  des  charges  de  Judicature,  des  Fi- 
nances .desFermes,  Sous-Fermes,  Sec. 

C’ed  ce  que  portent  l’Edit  de  Novem- 
bre  r 567 , la  Déclaration  de  Septembre 
Ijé8.  T.  I,p.  1830^x851. 

L’Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  zj 
Juin  1589,  en  forme  de  réglement.  T.  I 
p.  1833. 

Les  arr.  i & 10  du  Réglement  des 
Fermes  du  u Juin  1680.  15*3*. 

L Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  17  Août 
1680,  qui  djé fend  aux  Receveurs-Géné- 
raux des  Finances , de  traiter  du  recou- 
vrement des  railles  des  Elc&ions  avec  au- 
cune perfonne  de  la  Religion  Prétenduc- 
Réformée,  ni  d’employer  audit  recou- 
vrement aucuns  Commis  Se  Huifliers  de 
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lad  ire  Religion.  Tome  I,  p.  1931,  1 933- 
Lcs  Agens- Généraux,  le  15  Février 
1650,  s’oppoferent  à l’inftallation  au  Con- 
fcil  du  fieurHcrvalcn  qualité  d’intendant 
des  Finances,  comme  étant  de  la  Reli- 
gion Prétenduc-Réformée.  T.  l9p.  18(12 
& fuiv. 

III.  Ils  étoient  exclus  des  Confulats  8c 
Offices  politiques  des  Villes.  Ceft  ce 
qu’ont  réglé  les  Arrêts  du  Confeil  des  28 
Août  1656,  27  Mars  1657,  30  Juillet 
8c  1 6 Novembre  1663,  18  Novembre 

1670.  T.  l9  p.  1867-1875-1  884-1  886- 
1905-19 1 2. 

La  Letere  de  cachet  du  16  Décembre' 

1671,  adrcHcc  aux  habitans  de  Montcli- 
mar , leur  défend  aulîî  d’admettre  au  C011- 
fulat  aucuns  de  ceux  qui  font  profefîion 
de  la  Religion  Prétcrfduc-Réforméc.  T.  I, 
/».  1919. 

IV.  Ils  étoient  exclus  auflï  des  char- 
cs  uniques.  L’Arrêt  du  Confeil  d’Etat 
u 6 Juin  1 664,  déclare  que  la  charge 

de  Procureur  du  Roi  au  Siège  de  Mil- 
lau c , comme  charge  unique,  doit  être 
tenue  par  un  Catholique.  Celui  du  14 
Avril  1671,  porte,  que  l’exercice  des 
Greffes  de  Niort  ne  pourra  être  commis 
u’à  un  Catholique.  La  Lettre  de  cachet 
u 11  Novembre  1674,  porte,  que  le 
Procureur  du  Roi  delà  Religion  Préten- 
duc-Réformée, ne  fera  point  admis  aux 
A flem  bl  écs  de  1 a M a i fo  n d c V i 1 1 c de  Sa  i nt- 
Paul  - trois  - Châteaux.  T.  I,  p.  1 S88* 
1916-1926. 

V.  Les  Seigneurs  Juflicicrs croient  obli- 
gés d’établir  dans  leur  Jufticc  des  Juges  8c 
Officiers  Catholiques.  Défenfes  à ceux  de 
la  Religion  Prétenduc-Réformée  d’exer- 
cer. Ainfi  réglé  par  l’Arrêt  du  parlement 
de  Touloufcdu  5 Février  1 665  , par  celui 
du  Confeil  du  6 Novembre  1 679  , par  ce- 
lui du  Parlement  de  Paris  du  1 1 Janvier 
1 680.  Autre  Arrêt  du  même  Parlement 
du  23  Août  1680,  qui  ordonne  la  defti- 
tution  des  Officiers  des  Jufticcs  fubal- 
ternes  failanc  profefîion  de  la  Religion 
Prétendue  - Reformée.  T.  I,  p.  1895- 
1928,  1929-1937. 

VI.  Ne  pouvoient  être  Greffiers,  No- 
taires, Procureurs,  Huilfiers,  Serge  ns. 
Ceft  ce  que  portent  l’Arrêt  du  Parlement 
du  2 Décembre  1680,  celui  du  Confeil 
d’Etat  du  28  Juin  1681,  celui  du  Confeil 
du  14  Avril  1671,  8c.  celui  du  3 Février 
1680.T.  1,^».  1938,  1939-1916-ï  949. 

C’eft  auflï  la  difpofition  de  la  Déclara- 
tion du  1 5 Juin  1682.  T.  I,  p.  1 941. 

VII.  Ne  pouvoient  être  OfticiersdcMa- 
réchaufTées , Receveurs  des  Confignations 
& Commiflaires  aux  Saifics  réelles.  Ar- 
rêt du  Confeil  du  29  Septembre  1682. 
T.  I tp.  1*43- 
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VIII.  Etoient  exclus  des  Charges  de  la 
Mail'on  du  Rçi  8c  autres  Maifons  Roya- 
les. L’Arrêt  du  Confeil  du  4 Mars  1 683  , 
les  oblige  de  s’en  démettre,  s’ils  en  ont. 
T.  I,/7.  1944. 

Et  des  charges  de  Secrétaires  du  Roi. 
Ceft  la  difpofition  de  l’Arrêt  du  1 9 Jan- 
vier 1684,  qui  révoque  aulli  les  privilè- 
ges & exemptions  des  Secrétaires  du  Roi 
honoraires,  8c  des  veuves  faifant  profef- 
fion  de  la  Religion  Prétendue-Reformee, 
T. I y p.  1 945  • 

IX.  Les  Lettres  de  Maîtrife,  où  la  clau- 
fede  la  Religion  Catholique,  Apoftoli- 
que  8c  Romaine,  n’aura  point  été  mife, 
fontnullcs.  Ainfi  réglé  par  l’Arrêt  du  Con- 
fcil  d’Etat  du  2*1  Juillet  I664,&parce- 
luidcsRcquêtes  de  l’Hotcl  du  10  Novem- 
bre 1673.  T.  I,  p.  1891-1  922  Ofuiv. 

X.  Les  Prétendus-Réformës  ne  pou- 
voient être  reçus  maîtres  Apothic  lires. 
Epiciers,  ni  Chirurgiens,  ou  faire  aucun 
exercice  de  ces  Arts.  Arrêts  du  Confeil 
du  22  Janvier  0 15  Septembre  1685. 
T.  I ,/>.  1948-1954. 

Ni  Médecins.  Déclaration  du  6 Août 
1685.  T.  I,  p.  1952. 

Ne  pouvoient  être  nommés  Tuteurs 
aux  entans  des  pères  &:  meres  de  la  Reli- 
gion Prétenduc-Réformée.  Déclarations 
du  14  Août  1685  & du  13  Décembre 
1698.  T.  I,  p.  1953-1055. 

Ni  Experts.  Déclarations  du  21  Août 
I 684.  T.  I , p.  194.7. 

Ne  pouvoient  faire  aucunes  fon&ions 
de  Libraires  8c  d'imprimeurs.  Arrêt  du 
Confeil  du  9 Juillet  1685.  T.  I,  p.  1 950. 

Ni  de  Sages-Femmes.  Déclaration  du 
20  Février  i$8o.  T.  I,y>.  1 930. 

Ne  pouvoient  être  MaitreflciLingcrcs 
de  Paris.  Arrêt  du  Confeil  du  1 1 Août 
1 665.  T.  I tp.  1 898. 

II  étoit  défendu  aux  Maîrrcs  Brodeurs 
de  la  Religion  Prétenduc-Réformée  d’a- 
voir aucuns  apprenti  fs , ni  alloués , qui  fufc 
feu t Catholiques.  Arrêt  du  Parlement  du 
19  Juillet  1669.  T.  I,  p.  1899. 

XI.  Les  foldats  de  la  Religion  Préten- 
duc-Réformée étoient  incapables  des  pla- 
ces d’Oblacs  ou  de  Religieux- Lais  ès  Ab- 
bayes: Arrêt  du  Pailement  du  7 Décem- 
bre 1623.  T.  I,  p.  1856. 

XII.  L’Arrêt  Ju  Conlcii  d’Etat  du  24 
Mars  1661,  détend  de  recevoir  aucun 
Notaire  de  la  Religion  Prerendut-Réfor- 
méc  en  la  ville  de  Montpellier fanspro- 
vifîons  du  Roi , êé  jufqu’à  ce  que  le  nom- 
bre des  Notaires  C atholiques  foitégalà 
celui  des  Notaires  delà Rel  ,*ion  Préten- 
duc-Réformée. T.  I,  p.  1 8-7. 

L’Arrêt  du  P.irfcmcnt  de  Rouen  du 
15  Juillet  1664,  défend  aux  Maîtres  de 
l’état 
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l’état  Sc  métier  de  Mercier  grofficr , de  re- 
cevoir aucunes  perlonnes  de  la  Religion 
Prétenduc-Réformée,  jufqu’à  ce  que  le 
nombre  loit  réduit  À la  quinzième  partie 
de  ceux  qui  compofcnt  ledit  nombre. 
T.  l9p.  1890. 

L’Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  14  Oc- 
tobre 1664,  ordonne  qu’il  n’y  aura  que 
deux  ouvriers  fie  monnoyers  de  la  Rcli- 
ion  Prétenduc-Réformée  en  la  Monnoic 
e Rouen.  T.  I,  p.  1 894. 

L’Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  du  13 
Juillet  1665,  défend  de  recevoir  des  Maî- 
tres Orfèvres  de  la  Religion  Prétenduc- 
Réformée,  que  le  nombre  n’en  l’oit  ré- 
duit à la  quinzième  partie,  defqucls  au- 
cun ne  pourra  être  reçu  Garde  dudit  mé- 
tierv  T.  ltp.  189^ 

XIII.  Les  Officiers  de  Jufticcdc  la  Re- 
ligion Prétendue-Réforméô  ne  pouvoient 
préfider  dans  les  aflcmblécs,  tenir  la  pre- 
mière place,  être  dépurés,  ficc. 

L’Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  io  Sep- 
tembre 1660 , porte,  qu’en  l'abfcnce  ou 
réeufation  des  Officiers  en  chef,  Doyen 
ou  Sous-Doyen  du  Préfidial  de  Nîmes, 
le  plus  ancien  Confcillcr  Catholique  pré- 
fidcra  fie  portera  la  parojp  par -tout,  à 
l’cxclulîon  des  Confcillcrs  de  la  Religion 
Prétendue-Réformée.  T.  I,  p.  1879. 

Suivant  l’Arrêt  du  10  Décembre  \66ï9 
le  premier  Conful  d’Ufez,  Catholique, 
aura  la  charge  de  Rcéfccur  de  l’Hôpital 
dudit  lieu  fous  li  prclidencc  de  l’Evêque , 
fie  en  aura  l’entière  adminiftration.  T.  I, 
p.  1880. 

Par  l’Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe 
du  1 5 Décembre  1663  , il  cft  ordonné  à 
toutes  les  Communautés,  où  les  Confulats 
font  mi-partis,  de  mettre  pour  premier 
Conful  des  Catholiques,  leur  enjoignant 
d’y  réfider  fie  affilier  aux  Aflcmblécs.  T.  I , 
p.  1887. 

L’Arrêt  du  Confeil  du  16  Février  1671, 
ordonne  qu’aux  députation  s fie  autres  oc- 
caflons,  les  Catholiques  porteront  la  pa- 
role privativement  aux  Rcligionnaircs. 
Tome  I,  ».  1913. 

Celui  du  19  Février  1671 , porte,  que 
les  bancs  fie  fieges  élevés  qui  le  trouve- 
ront avoir  été  mis  dans  les  Temples  de 
la  Religion  Prétcnduc-Réformcc  pour  les 
Magiftrats  fie  Officiers  ; cnfcmblc  les 
Fleurs -de -Lis,  Armes  du  Roi,  fie  des 
Villes  fie  Communautés,  feront  btésdcf- 
dits  Temples,  avec  défenfes  d’y  porter 
aucunes  marques  de  Magillrature.  T.  I , 
p.  19Ü. 

XIV.  Les  Seigneurs  de  la  Religion 
Prétenduc-Réformée,  ne  peuvent  ufer 
d'aucuns  droits  honorifiques  dans  les  Egli- 
l'cs,  de  lépulturcs,  bancs,  litres  fie  pa- 
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tronages , tant  qu’ils  en  feront  profeffiom 
L’art.  X de  l’Edit  de  1606 , y cft  foimcl. 
T.  XII,».  178-444,  445. 

C’eft  la  dil'poîition  de  l’art,  y de  la  Dé- 
claration du  16  Décembre  1 6î6.  T.  I. 

Et  de  l’Ordonnance  de  l’Intendant  de 
Tours  du  18  Juin  167t.  T.  I , p.  1918. 

Le  Parlement  de  Paris  l’a  ainli  jugé  en 
la  Chambre  de  l’Edit,  le  3 Juin  1609 1 
le  1 6 Août  1617,  le  3 Août  1619. 
T.  III,  p.  1304,  1305,  1306.  T.  XII, 
p.  178-183  jufq.  290. 

Ne  pouvoient  auffi  difpofcr  des  Béné- 
fices à leur  patronage.  Voyez  Hérétiques , 

§.  II. 

A l’égard  du  droit  de  fépulturc  dans 
les  Eglilcs,  dont  ils  font  privés.  Voyez 

fuprày  §.  VI. 

$.  XVII.  Supprejfon  de  l'exercice 
publie  de  la  Religion  Prétenduc- 
Réformée . Suites  de  cette  fuppref- 
Jion. 

I.  Louis  XIV  par  fon  Edit  du  mois 
d’Oclobrc  1 6 8 5 , révoque,  i°.  l’Edit  de 
Nantes  du  moisd’Avril  1398;  cnfcmblc 
les  articles  particuliers  arrêtas  le  2 Mai 
fuivant,  fie  l’Edit  donné  à Nimes  au 
mois  de  Juillet  1619.  l”.  Défend  à tous 
fes  fujets  de  Ja  Religion  Prétendue-Ré- 
formée, de  plus  s'afl'cmbler  pour  faire 
l’exercice  de  ladite  Religion  en  aucun 
lieu  ou  maifon  particulière.  30.  Défend 
auffi  à tous  Seigneurs  d’en  faire  l’cxcr- 
cice  dans  leurs  maifons  ÔC  fiefs.  40.  En- 
joint à tous  Miniftres  qui  ne  voudront 
pas  fe  convertir,  de  fortir  du  Rovaume. 
5°.  Fait  plulicurs  avantages  ceux  des 
Miniftres  qui  fe  convertiront.  6°.  Défend 
les  Ecoles  particulières  pour  l’inftruclion 
des  enfans  de  ladite  Religion.  70.  En- 
joint que  les  enfans  qui  naîtront  de  ceux 
delà  Religion  Prétenduc-Réformée, fe- 
ront baptifes  par  les  Cures  des  Paroifles,  fie 
élevés  enfuite  dans  la  Religion  Catholi- 

3 tic.  8°.  Permet  au  furplus  aux  Préren- 
us-Réformés de  demeurer  dans  le  Royau- 
me, y continuer  leur  commerce,  fie  jouir 
de  leurs  biens  fans  pouvoir  être  troublés, 
à condition  de  ne  point  faire  d’exercice, 
ni  de  s’aflemblcr  fous  prétexte  de  prières 
ou  de  culte  de  ladite  Religion,  de  quel- 
que nature  qu’il  foit.  T.  I ,/>.  19376*  /3wV. 

La  Déclaration  du  1 3 Décembre  1698, 
confirme  le  précédent  Edit.  T.  1 , p.  1950 
0.  fuiv. 

II.  En  conféqucnce  de  cet  Edit,  les 
fonctions  d’ Avocats  ont  été  interdites  à 
ceux  de  la  Religion  Prétenduc-Réformée, 
Rrrr 
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défenfes  d’en  recevoir.  C’cft  ce  que  por- 
tent les  Déclarations  du  1 1 Juillet  8c 
du  17  Novembre  1685,  ainfi  que  l’Ar- 
rêt du  Confeil  du  5 Novembre  1685. 
T.  I,  p.  1960,  1961. 

III.  Les  Confcillcrs  de  la  Cour  faifant 
profdüon  de  la  Religion  Prétcnduc-Ré- 
formée,  ont  été  obligés  de  l'c  démettre 
de  leurs  charges.  C’eft  ce  que  preferit 
l’Arrêt  du  Confeil  du  23  Novembre  1685. 
T.I,/>.  1 961,  1963. 

IV.  Les  femmes  des  nouveaux  Catho- 
liques qui  refuferont  de  fuivre  l’exemple 
de  leurs  maris , te  les  veuves  qui  perfif- 
terpnt  dans  ladite  Religion , font  déchues 
du  pouvoir  de  difpofcr  de  leurs  biens  f 
foit  par  teftament , donation  entre-vifs , 
aliénation  ou  autrement.  C’eft  la  difoofi- 
tion  de  l’Edit  de  Janvier  i6%6.  T.  1,. 
/>.  19^3,  1964. 

V.  Suivant  la  Déclaration  du  1 1 Jan- 
vier 1686 , vérifiée  en  Parlement,  aucun 
de  la  Religion  Prétcnduc-Réforméc , ne 
peut,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit, 
fervir  en  qualité  de  domeftique , ceux  de 
la  même  Religion.  Défenfes  auxdirs  de 
la  Religion  Prétcnduc-Réforméc  de  fe 
fervir  de  domeftiques  autres  que  Catho- 
liques, Sa  Majefté  dérogeant  a cet  effet, 
k la Déclaration  du  9 Juillet  1685.  T.  I, 
p.  1985. 

Par  cette  Déclaration  du  9 Juillet,  Sa 
Majefté  défendoit  à tous  fes  fujets  Ca- 
tholiques, de  fervir  en  qualité  de  domef- 
tiques,  ceux  de  la  Religion  Prétendue- 
Réformée.  T.  I,  p.  1541. 

VI.  La  Déclaration  que  le  Roi  a 
rendue,  le  14  Mai  1714,  contre  la  Reli- 

fion  Prétendue-Réformée,  contient  des 
ifpofitions  importantes.  Sa  Majefté  y 
rappelle  qu’auffi-tot  qu’elle  cft  parvenu^ 
k la  majorité , fon  premier  foin  a été  de 
fe  faire  repréfenter  les  Edits,  Déclara- 
tions te  Arrêts  du  Confeil  qui  ont  été 
rendus  à ce  fujet,  pour  en  renouvcller 
les  difpofitions , te  enjoindre  à tous  fes 
Officiers  de  les  faire  obfcrver  avec  la 
dernière  exaétitude;  mais  qu’ayant  été 
informée  que  l’exécution  en  avoit  été  ra- 
lentie depuis  plufieurs  années,  fur-tout 
dans  les  Provinces  qui  ont  été  affligées 
de  la  contagion , 8c  dans  lefquelles  u fe 
trouve  un  plus  grand  nombre  ae  fes  fujets 
qui  ont  ci-devant  fait  profdfion  de  la 
Religion  Prétendue-Réformée  par  les 
fa  u fies  8c  dangereufes  impreffions,  que 
quelques-uns  aentr’eux  peu  fincércment 
réunis  k l'Eglifc,  te  excités  par  des  mou- 
vement étrangers,  ont  voulu  inlinuer 
fecrétcmcnt  pendant  fa  minorité , elle 
fe  trouve  engagée  à donner  une  nouvelle 
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attention  à un  objet  fi  important  ; qu’elle 
a reconnu  que  les  principaux  abus  qui  fe 
font  glifïes , te  qui  demandent  un  plus 
prompt  remède,  rcgardcntprincipalcmenc 
les  aflèmblées  te  prêches  illicites,  l’édu- 
cation des  enfans,  l’obligation  pour  tous 
ceux  qui  exercent  quelques  fondions 
publiques , de  profefler  la  Religion  Ca- 
tholique, les  peines  ordonnées  contre  les 
Relaps,  te  la  célébration  des  mariages. 
Sur  quoi  Sa  Majefté  ftatue  par  dix-huit 
articles.  Rapp.  i*j\%  % p.  182  & fluiv. 
Pièces , p.  1 69  & juiv. 

§.  XVIII.  Privilèges  accordés  aux 
Nouveaux-Convertis . Inftruclion 
dans  la  Religion  Catholique  des 
enfans  9 dont  les  parens  font  de- 
meures dans  l'erreur. 

Voyez  Convertis. 

§.  XIX.  Peines  ordonnées  contre  Us 
relaps  & apoflats. 

Voyez  Apoflats. 

§.  XX.  Mafiages  des  Religieux  & 
Prêtres  apoflats. 

Voyez  Apoflats. 


PROVISIONS. 

1. 1.  Differentes  efpeces  de  Proviflons 
des  titres  Eccléjiafliques. 

I.  Q^Elon  nos  Jurifconfultes,  on  peut 

O diftingucr  deux  inftitutions  dans  la 
collation  des  Bénéfices  à charge  d’ames: 
l’inftitution coilative du  titre,  & Tinftitur 
tion  autorifable.  Ils  foutiennent  que  la 
première  peut  être  donnée  par  toutes  for- 
tes de  Collatcurs , meme  Laïques , 8c  que 
plufieurs  Seigneurs  temporels  joui  fient  de 
ce  privilège.  La  fécondé  eft  réfervée  alix 
Supérieurs  Eccléfiaftiqucs.  Mais  il  paraît 
difficile  d’expliquer  ce  qu’on  veut  dire  par 
ces  deux  inftitutions,  li  on  entend  autre 
chofc  par  celle  qu’on  appelle  coilative  du 
titre,  que  l’inftitution  pour  le  Bénéfice, 
te  par  l’autorifablc  celle  qui  regarde  l’Of- 
fice; on  parlerait  plus  exactement,  fi  on 
difoit,inftitution  civile 8c  inftitution  ca- 
nonique. T.  XI,  p.  701 , 702-704,  705. 

IL  Les  provifions  des  titres  Ecclcfiaf- 
tiques,  peuvent  être  accordées,  ou  par 
le  Pape  8c  fes  Légats , ou  par  les  Colla- 
tcurs  ordinaires.  Ces  provifions  peuvent 
être  expédiées  en  Titre  , ou  en  Commen- 
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de.  On  appelle  provifions  en  titre,  lorf- 
que  le  Bénéfice  cft  conféré  à un  fil  jet  qui 
par  fon  état  cft  capable  d’en  être  pourvu  * 
fuivant  la  réglé,  rcgularia  regularihus  t 
facularia  Jdcularibus.  La  provifion  en 
Commende  cft  donnée  par  tiifpcnfe  de  la 
réglé , qui  affeéle  les  Bénéfices  réguliers 
aux  Religieux,  & les  titres  féculiers  aux 
Eccléfiaftiqucs  fcculiers.  T.  XII,  p.  784. 

III.  A l’égard  des  provifions  accordées 
par  le  Papcoufes  Légats.  Voyez  Provi- 
sions de  Cour  de  Rome  : Légats  d'Avi- 
gnon* 

IV.  Sur  les  provifions  en  Commende. 
Voyez  Commendes , $.  VII. 

V.  Sur  les  provifions  données  en  titre. 
Voyez  .Bénéfices  réguliers , §.  IIL 

VI.  A l’égard  des  provifions  accordées 
par  les  Grands- Vicaires  au  nom  des  Evê- 
ques qu’ils  repréfentent.  Voyez  Vicaires- 
Généraux  , §.  IV. 

VIL  Sur  les  provifions  données  par 
droit  de  dévolution  d’un  Collatcur  à l’au- 
tre , fuivant  l’ordre  de  la  hiérarchie. 
Voyez  Dévolution . 

VIII.  Sur  les  provifions  obtenues  par 
dévolu t.  Voyez  Dévolut . 

IX.  Sur  le  droit  prétendu  par  le  Chan- 
celier de  l’Univcrfiiéde  Paris,  de  donner 
des  provifions  de  Bénéfices  ou  Vifa , fur 
le  relus  des  Ordinaires*  Voyez  Chancelier 
de  Paris. 

X.  Sur  les  provifions  ou  collations  laï- 
ques. Voyez  Collations  y §.  III,  n.  V. 

XI.  A l’égard  des  provifions  en  Régale. 
Voyez  infra  y §.  IV. 

XII.  Sur  les  provifions  données  à des 
Gradués*  Voyez  Gradués , §.  VIII. 

XIII.  Sur  la  forme  des  provifions  don- 
nées aux  autres  ExpcéUns.  Voyez  infra t 
§.  IH,  n.  XV. 

§.  II.  Paveur  des  provifions  & du 
droit  de  collation  des  Evêques . 
Voyez  Bénéfices  t §.  II,  n.  I. 

$.  III.  Formalités  requifes  pour  là 
validité  des  provifions . 

I.  Pour  difpofer  valablement  d’un  Bé- 
néfice, il  ne  luftîtpas  d’en  être  le  Colla- 
tcur, 6c  que  celui  qui  en  cft  le  pourvu  ait 
les  qualités  requifes;  les  Ordonnances  du 
Royaume  6c  fa  Jurisprudence  des  Arrêts 
ont  établi  certaines  formalités  auxquelles 
les  Patrons  6c  les  Collatcurs  font  obligés 
de  fe  conformer.  T.  XII,  p.  1082. 

Iî.  Le  miniftcrc  d’un  Notaire  n’eft  pas 
néccflaire  pour  la  validité  d’une  colla- 
tion. On  voit  bien  par  les  Ordonnances , 
que  les  Collatcurs  font  obligés  de  faire 
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figner  deux  témoins  dans  les  provifions 
qu  ilsdélivrent  pour  en  a fturcr  davantage 
la  vérité  ; mais  la  fonélion  d’une  per- 
fonne  publique  n’eft  pas  néceflairc,  parce 
que  le  Collatcur  porte  avec  lui  cette  qua- 
lité. T.  XI,  p.  1721,  1722. 

III.  A l’égard  des  témoins  qui  doivent 
figner  dans  la  minute  des  provifions* 
Voyez  Témoins. 

IV.  Les  Collatcurs  des  Bénéfices  font- 
ils  obligés  de  retenir  minutes  de  leurs 
collations,  à peine  de  nullité  des  provi- 
fions? Voyez  Minutes. 

V.  Si  l’Evêque  ou  autre  Collatcur  con- 
féré fur  la  préfentation  du  Patron , foie 
Eccléfiaftiquc  ou  Laïque,  il  eft  d'ufage 
d’exprimer  dans  l’acfc  de  collation,  que 
le  fujet  à qui  la  provifion  cft  donnée  , a 
été  nommé  par  le  Patron  du  Bénéfice.  On 
eft  même  perfuadé  dans  les  règles  de  la 
Jurisprudence,  que  fi  le  Collateur  omet- 
toit  cette  expreliion,  le  Patron  pourroir* 

our  la  confcrvation  de  fes  droits , Lo- 
nger de  faire  mention  de  la  prëfcnta- 
tion,  ou  obtenir  un  Jugement  qui  met- 
trait fes  droits  à couvert.  Choricr  écrie 
que , fuivant  les  Arrêts  du  Parlement  de 
Grenoble,  la  préfentation  en  ce  cas  fera 
fous-cntenduc,  6e  que  la  préfomption 
fera  favorable  au  Patron,  contre  lequel 
l’Ordinaire  ne  pourra  dans  l’occafion  ti- 
rer avantage  de  cette  omillion.  Ce  qui 
a été  jugé  par  deux  Arrêts  dudit  Parle- 
ment. T.  XII,  p.  1088,  1089. 

VI.  Dans  les  provifions  du  Collatcur 
ordinaire,  eft-il  néceflairc  d’exprimer  le 
genre  de  vacance  du  Bénéfice?  Rebufté 
6ç  Dumoulin  font  fur  cette  queftion  d’a- 
vis différent.  Suivant  les  maximes  de 
France,  les  provifions  de  l’Ordinaire  font, 
bien  plus  favorables  que  celles  qui  font 
obtenues  en  Cour  de  Rome.  Ainfi  on 
peut  exiger  qu’en  ccllcs-ci  le  genre  de  va- 
cance foie  exprimé,  fans  que  la  même 
réglé  ait  lieu  par  rapport  aux  provifions 
de  l’Ordinaire.  T.  XII , p.  1094,  1095* 

VII.  C’eft  une  opinion  reçue  dans  la 
plus  grande  partie  des  Parlemcns  du 
Royaume,  que  les  Evêques  6c  les  autres 
Collatcurs  peuvent  mettre  dans  les  pro- 
vifions des  Bénéfices  qu’ils  donnent,  la 
claufe  ordinaire  dans  les  fignaturcs  de 
Cour  de  Rome , aut  alias  quovis  modo 
& ex  cujufcumque  perfonâ  Bentficium 
vacet.  T.  X,  p.  1786,  J 787. 

VIÏÏ.  Les  Evêques  ne  peuvent  donner 
des  provifions  avec  la  claufe  ad  nutum: 
Elle  cfi  abulivc.  Ainfi  jugé  au  Parlement 
de  Paris,  pour  la  Cure  de  fiiint  Nicolas» 
de  la  ville  de  Boulogné.  T.  XII,  p.  876 
& fuiv. 

IX.  Un  Evêque,  ou  autre  Collateur, 
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ayant  conféré  un  Bénéfice  fous  une  fauflTe 
dénomination  , par  exemple  , fous  le  vo- 
cable de  faint  Martin  au  lieu  de  faint 
Jacques , un  tel  défaut  ne  rend  pas  la  pro- 
vifion  nulle  ; pourvu  que  d'ailleurs  le 
Bénéfice  foit  liiffifamment  défigné,  en 
forte  que  fatis  conjlet  de  Beneficio.  To- 
me Xll,  p.  1093. 

X.  La  collation  d’un  Bénéfice  faite  par 
l’Evêque  à quatre  heures  après-midi  fur 
vacance  par  mort,  peut-elle  être  ccnfée 
donnée  pendant  la  vie  du  défunt  Bénéfi- 
cier, quand  le  mortuaire  du  Curé,  dit  le 
décès,  être  arrivé  entre  quatre  ôc  cinq 
heures  après-midi?  Cette  queftfon  s’é- 
tant prélcntcc  au  Parlement  de  Proven- 
ce pour  l’Archidiaconc  de  l’Eglifc  de  Sc- 
nez,  elle  y fut  jugée  par  Arrêt  du  14 
Mars  1 678 , en  faveur  du  pourvu  par  l’E- 
vêque contre  le  Refignataire,  qui  n’a- 
voit  eu  les  provifions  au  Vice- Légat  que 
le  lendemain  du  décès.  T.  XII , p.  1 1 5 1 
& fuiv. 

XI.  Les  collations  ou  provifions  faites 
avant  l’enterrement  du  dernier  Titulaire, 
font- elles  valides  ? Voyez  Sépultures  , 

$.  XII. 

XII.  A qui  les  Collatcurs  ordinaires 
doivent-ils  adrefler  les  provifions  pour 
mettre  les  particuliers  en  poflèlfion  des 
Bénéfices?  Voyez  PoJJ'eJJion , §. I,  n.  \Ÿ. 

XIII.  Sur  la  forme  des  commidions 
des  Evêques  à leurs  Chapitres , exempts 
de  leur  Juridiction,  pour  mettre  en  pof- 
fclfion  des  Canonicats  de  leurs  Eglifes, 
ceux  qu’ils  en  ont  pourvus,  la  queftion 
a été  pluficurs  fois  agitée,  fi  l’Evêque 
peut  ufer  du  terme  mandamus  , ou  au*- 
tres  équivalais,  ou  s’il  cft  obligé  de  le 
fervir  du  terme  rogamus  ou  reyuirimus  ? 
On  rapporte  deux  anciens  Arrêts  du  Par- 
lement de  Paris  pour  les  Eglifes  de  Rheims 
& d’Angers,  qui  ont  proferit  le  terme 
mandamus.  Févret  traite  amplement  cette 
queftion , fie  foutient  que  les  Evêques  peu- 
vent s’en  fervir. T.  A,  p.  1789,  1790, 
1791. 

Cette  queftion  donne  lieu  d’en  propo- 
fer  une  autre,  favoir,  fi  le  Chapitre  peut 
faire  refus  de  recevoir  un  Chanoine  dans 
les  provifions  ou  le  Vtfa  duquel  l’Evêque 
s’eft  fervi  du  terme  mandamus  ? On  cf- 
time  que  non.  Il  peut  feulement  protefter 
& fc  pourvoir  pardevant  le  Juge  compé- 
tent. T.  X,/?.  179a,  1793. 

XIV.  Sur  l’infinuation  des  provifions  de 
Bénéfices.  Voyez  Injînuations , §.!,$.  IV. 

XV.  A l'égard  des  formalités  à.obfer- 
ver  dans  les  provifions  des  Bénéfices  con- 
férés des  Gradués , comme  ayant  vaqué 
dans  les  mois  qui  leur  font  atfcéxés.  Voyez 
Gradués  , §.  VIH- 
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Il  cft  important  pour  les  Collateurs,* 
que  les  provilïons  qu’ils  accordent  à des 
Expcctans , contiennent  une  mention  ex- 
prefiTe  de  l’cxpcétativc;  fans  quoi  ils  s’ex- 
poferoient  à payer  deux  fois  la  même 
dette.  V oyez  Flandre  , n.  II. 

XVI.  Sur  la  forme  des  provifions  don- 
nées par  le  Métropolitain , lorfqu’il  con- 
fère un  Bénéfice  fur  la  négligence  des 
Evêques  fes  Suffragans.  Voyez  Archevê- 
ques , §.  III. 

XVII.  Quant  à la  forme  des  provifions 
accordées  par  un  Collarcur,  qui  a obte- 
nu du  faint  Siège  l’induit  pour  conférer 
en  Commendc  les  Bénéfices  réguliers, 
ainli  que  fur  les  provifions  en  Commen- 
de  données  par  les  Collatcurs  ordinaires 
aux  EccléfialtiqucsfécuUcrs  nommés  pour 
tenir  l’Induit  des  Officiers  du  Parlement 
de  Paris.  Voyez  Commendes , $.  VU, 

§.  VIII. 

$.  IV.  Des  Provifions  de  Bénéfices 
en  Régale. 

I.  On  diftingue  trois  fortes  de  condi- 
tions dans  les  provifions  des  Bénéfices 
que  le  Roi  donne  à titre  de  Régale. 
i°.  Les  précautions,  claufes  & conditions 
néceflaircs  pour  la  validité  des  expédi- 
tions des  Brevets  Se  Concevons  du  Roi , 
tant  en  ce  qui  peut  concerner  les  Béné- 
fices qu’autres  matières.  20.  Celles  que 
les  faints  Décrets  & les  loix  de  l’Etat  or- 
donnent pour  la  validité  des  provifions 
des  Bénéfices.  30.  Les  provifions  en  Ré- 

alc  étant  des  Concédions  du  Prince  & 
es  Provifions  de  Bénéfices , il  peut  y 
avoir  des  formalités  particulières  pour 
les  expéditions  de  cette  nature,  qui  ne 
font  pas  néccflaires  pour  les  Brevets  SC 
Concédions  en  autres  matières.  T.  XI , 
/•953,  5>54»  *JJ« 

II.  M.  Servin  portant  la  parole  en  qua- 
lité d’Avocat-Général,  dans  une  caufe 
de  Régale,  le  7 Mai  1601 , obfervc  que 
fuivant  les  anciennes  maximes  de  France  , 
on  ne  juge  pas  de  la  validité  des  provi- 
fions obtenues  du  Roi  fur  vacance  en  Ré- 

lc,  par  les  règles  introduites  dans  le 
roit  Canonique  pour  les  formalités  qui 
y font  preferites  dans  les  provifions  des 
Bénéfices. 

Les  Collatcurs Eccléfiaftiqucsfont  obli- 
gés d’exprimer  dans  leurs  provifions,  que 
leur  Collatairc  cft  Clerc  , & quel  cft  Ion 
Dioccfc.  On  a fait  une  queftion,  favoir, 
fi  ces  expredions  font  néccflaires  dans  les 
provifions  que  le  Roi  donne  fur  vacance 
en  Régale  ? Elle  fc  préfenra  au  Parlement 
de  Paris,  en  1384,  fie  y fut  jugée  en  fa- 
veur de  Guillaume  Vite,  pourvu  cnRé- 
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gale  d’un  Canonicat  de  Noyon  ; fie  quoi-  V.  Dans  les  collations  en  Régale  faircs 
qu'on  n’eût  point  exprime  dans  Tes  pro-  à des  bâtards  qui  ont  été  difpcnfés  del’E- 
vifions  qu’il  ëtoit  Clerc,  ni  fon  Diocc-  glife pour  cette  irrégularité,  cft-il  néccf- 
lc,  ce  Bénéfice  lui  futadjuge  par  cet  Ar-  laiçe , pour  la  validité  des  pfevilions,  d’y 
têt.  On  oppofoicà  ce  pourvu  un  troifieme  faire  mention  de  ce  défaut  fie  de  cette 
défaut  en  fcs  provifions,  qu’elles  conte-  dilpenfe?  Voyez  Bâtards , Il,  n.  VII. 
noient  la  condition,  fi  vaect  > fie  on  pré-  VI.  Eft-il  nécclTairc  qu’elles  foient  fi- 
tendoit  que  la  provifion  d’un  Bénéfice  gnées  par  un  Secrétaire  d'Etat?  Voyez  Se- 
avec  cette  condition  eft  nulle.  T.  XI , crétaires  d'Etat. 

p.  99oôfuiv.  VU.  Eft -on  obligé  de  les  inünucr  ? 

UI.  Dans  les  provifions  fur  vacance  en  Vovez  Infirmations  , §.  I,  n.  VI. 

Régale,  le  Roi  eft-il  tenu  de  fuivre  les  VIII»  Le  pourvu  en  Régale  pour  ren- 

ufages  des  Eglifes,  fie  la  maxime  précé-  dre  fon  titre  plus  inconteftable , peut-il 

dente  peut-elle  y avoir  application,  que  obtenir  du  Pape  ou  d’un  autre  Collateur 
dans  les  collations  des  Bénéfices  qui  ont  EccléfiaRiquc  des  provifions  du  même 
vaqué  en  Régale,  le  Roi  n’cft  pas  aftrcint  Bénéfice , & fonder  fon  droit  fur  tous  ce# 

à l’uivrc  les  maximes  du  nouveau  Droit  titres  joints  fie  cumulés  pour  même  fin  ? 

canonique  ? Nos  meilleurs  Auteurs  ne  paroifl’ent  pa# 

Si  on  reçoit  la  maxime,  il  fcmble  qu’on  conformes  fur  cette  queftion.  T.  XI, 

peut  dire  la  même  cliofe  des  ufages  des  p.  1000,  1001 , 1001,  i 003. 

Eglifes  particulières.  Il  paroit  cependant  Dans  l'ulagc  prêtent,  celui  qui  a ob- 
qu’on  peut  faire  cette  diftinclion.  Les  tenu  des  provifions  du  Pape  ou  de  l’Or- 

ufages  des  Eglifes  peuvent  y avoir  été  in-  dinairc , peut  y ajouter,  la  Régale  étant 

troduits.  i".  Parla  fondation.  i°.  Par  des  ouverte,  des  provifions  du  Roi  à tirrede 
Statuts  anciens,  confirmés  par  Lettres-  Régale.  Cette précaurfbn  eft  néccflairc. 
Patentes  des  Rois , fie  homologués  où  fi  ce  pourvu  n’cft  pas  en  pofleffion  de 

befoin  eft.  30.  Par  des  délibérations  capi-  fait  fie  de  droit  avant  l’ouverture  de  la 

tulaircs.  Il  eft  fans  difficulté  que  le  Roi  Régale.  Mais  apres  avoir  obtenu  en  Ré- 

n’cft  point  tenu  dans  les  collations  en  Ré»  gale  des  provifions  du  Roi,  on  n’ap- 

gale,  de  fuivre  les  ufages  des  Eglifes  qui  prouve  point  en  France  qu’011  y ajoute 

n’ont  été  introduits  que  par  des  délibéra-  fie  cumule  des  provifions  du  Pape  ou  de 

tions  capitulaires.  Mais  lorfquc  ces  ufages  l’Ordinaire.  Nous  avons  néanmoins  des 
font  preferits  par  la  fondation  des  Eglifes,  exemples  de  pourvus  en  Régale , qui  ont 
confirmée  par  l’autorité  publique,  on  pré-  enfuire  obrenu  des  provifions  du  Pape, 
fume  quce’cft  l’intention  du  Roi  de  les  Lorfqu’on  cftime  que  les  circonftanccs 

entretenir.  T.  XI, p.  996,  997,  998.  fcc  l’état  des  Bénéfices  demandent  cette 

IV.  Probus  dans  fes  Qudiions  de  Ré-  précaution,  avant  de  la  prendre,  on  ob- 
gaic,  rapporte  fix  elaufes  qu’il  prétend  tient  du  Roi  la  permilfion  d’en  obtenir, 
devoir  être  comprifcs  dans  les  provifions  Forme  de  cette  per mijjion.  T.  XI,  p.  1 103  , 

que  le  Roi  donne  en  Régale.  T.  XI,  1104,  1105,1106. 
p.  969. 

Sur  quoi  l’on  demande  s’il  eft  néccf-  §.  V.  Du  concours  des  Provifions . 
faire , pour  la  validité  du  Brevet,  ou  des 

provifions  en  Régale  , qu’il  y foit  exprimé  I.  Les  diftin&ions  contenues  dans  la 

3uc  le  Roi  a conféré  ce  Bénéfice  par  fon  règle  de  Chancellerie , de  cojicurrentibus 
roit  de  Régale  ? On  cftime  que  cette  in  data , fie  dans  le  Décret  du  Pape  Bo- 
exprefiion  eft  néccflairc.  T.  XI,  d.  970.  niface  VIII , rapporté  dans  le  Sexte,  dé- 
Laprovifion  en  Régale  fcroit-çllc  nulle,  cident  un  grand  nombre  de  queftions  qui 

contenant  qu’elle  a été  faite  fur  la  nomi-  fc  préfentent  fur  le  concours  des  provi- 

nation  ou  préfentation  du  nommé  à l’E-  fions  de  Cour  de  Rome  dans  les  Eglifes 

vêché  ? Chopin  rapporte  un  Arrêt  du  Par-  où  la  réglé  fie  le  Décret  font  reçus.  £ette 

lement  de  Paris  du  17  Mai  1604,  quia  règle  n'ayant  point  été  reçue  en  France, 

jugé  une  provifion  Royale  n’êtrc  pas  ni  ce  Décret  de  Boniface,  on  ne  peut  en 

nulle,  encore  que  par  un  a£te  féparc  de  faire  ufage  pour  lever  les  difficultés  qui  fe 

la  provifion,  il  parut  qu’elle  eut  été  ac-  préfenrent  furie  concours  des  provifions 

cordée  la  nomination  de  l’Evêque  nom-  Eccléfiaftiques.  Il  y a même  de  ces  pré- 

mé  à l’Evêché.  Il  n’en  feroit  pas  de  même,  fércnccs  qui  n’y  {croient  point  reçues, 

ajoute  cet  Auteur,  fi  le  titre  de  ladite  T.  X,o.  m8,  111*9,  H30. 

provifion  Royale  eût  porté  expreflement  IL  M.  Ruzé  traitant  du  concours  des 
qu’elle  fût^flite  à la  nomination  du  nom-  provifions , rapporte  huit  moyens  ou  con- 
mc  h l’Evêché,  ainfi  qu’il  avoir  été  jugé  je&ures  par  Icfquellcs  on  peut  juger,  la- 
auparavant.  T.  XI,  p.  970,  971.  quelle  des  deux  provifions  d’un  même  Bé- 


Digitized  by  Google 


M7* 

néficc  obtenues  en  meme  jour,  doit  être 
préférée.  T.  X,/>.  1 144  0 fuiv. 

III.  Plulîturs  provifions  d’un  meme  Bé- 
néfice qui  font  fcmblables,  5c  qui  ont 
été  données  le  même  jour  à différentes 
perfonnes,  fur  un  même  genre  de  va- 
cance & par  le  même  Collatcur,  foie  le 
Pape  ou  l'Ordinaire,  font  toutes  nulles; 
& li  ceux  au  profit  defqucls  elles  ont  été 
expédiées,  n’ont  d’autres  droits  au  Bénéfi- 
ce , ils  ne  peuvent  y être  maintenus.  En  ce 
cas,  quand  même  un  des  pourvus  renon- 
ccroit  à fon  droit,  ou  le  cédcroità  l’au- 
tre, celui  qui  dcmcurcroit  fans  compéti- 
teur, ne  pourroic  pofTéderle  Bénéfice  en 
vertu  de  telles  provifions.  T.  X,/?.  1 1 30, 
1 1 3 I. 

IV.  Une  provifion  nulle,  dit  Brodeau, 
redonne  point  lieu  au  concours,  parce 
que  ce  qui  cft  nul  ne  peut  produire  au- 
cun effet.  Rcbuff'e  ajoute , que  fi  l’un  des 
deux  pourvus  cft  inhabile  a pofleder  le 
Bénéfice,  cette  provifion  ne  fait  point 
concours,  5c  n’empêche  pas  que  celui 
qui  eft  habile  ne  foit  bien  pourvu.  Cette 
obfcrvation  peut  fouffrir  quelque  diffi- 
culté: il  y a des  cas  dans  lefqucls  il  a été 
jugé  qu’une  provifion  nulle , obtenue 
meme  par  courfc  ambitieufe,  peut  em- 
pêcher la  validité  de  la  provifion  avec  qui 
elle  concourt.  T.  X, p.  1 1 3 1,  1132. 

V.  Le  concours  n’a  lieu  qu’en  deuxpro* 
vifions  égales  5c  fcmblables , d’où  Brodeau 
conclut  qu’uneprovifion  qui  contient  une 
grâce  5c  unedifpcnfe,  ne  concourt  point 
avec  une  autre  obtenue  fans  difpcnfe. 
T.  X ,p.  1132,  11 3i,  1134. 

VI.  Les  provifions  expédiées  en  même 
jour, dans lefqucllcs  on  a marque  l'heure, 
ne  concourent  pas , fi  elles  ne  font  pas  de 
la  même  heure.  Celle  des  provifions  qui 

Î»réccdc  ,difoitM.  le  Bret , portant  la  pa- 
e , le  11  Mars  1613,  quand  ce  ne  feroit 
que  d’un  moment , doit  être  préférée. 
Cette  maxime  peut  avoir  lieu  lorfquc  la 
ueff  ion  cft  entre  deux  pourvus  en  Cour 
e Rome  ; mais  non  quand  il  s’agit  d’un 
impétrant  en  Cour  de  Rome  &,  d’un  pour- 
vupar l’Ordinaire.  T.  X,/».  i 1 34, 1135. 

VII.  Une  provifion  accordée  par  l’Or- 
dinaire dans  l’expédition  de  laquelle  on 
a marqué  l’heure , fi  elle  cft  expédiée  le 
matin , cft  préférée  à celle  qu’on  a ob- 
tenue en  Cour  de  Rome;  la préfomption 
cft  en  faveur  de  celui  dans  les  provifions 
duquel  l’heure  cft  marquée  : on  préfume 
que  les  provifions  ont  été  accordées  avant 
les  autres.  Brodeau  fait  obfcrvcr,  que  fi 
Je  pourvu  par  le  Pape  prétend  détruire 
cectc  préfomption  de  l’heure  marquée, 
il  faut  qu’il  rapporte  un  certificat  du  maî- 
tre des  couriers  du  Roi , qui  attefte  l’hcu- 


rc  de  l’arrivée  du  courier  à Rome.  T.  X, 
p.  113  6. 

Il  y a plus  de  difficulté,  fi  la  provifion 
qui  paraît  avoir  été  expédiée  après-midi, 
ferait  préférée  à celle  qui  cft  du  même 
jour,  dans  laquelle  l’heure  n’eft  point  mar- 
quée ? Elle  le  feroit,  félon  Gonzalez , qui 
cite  plufieurs  Auteurs  célèbres  pour  fon 
fentiment.  T.  X,  p.  113  6. 

Pour  lever  toute  difficulté  dansle  con- 
cours des  provifions  du  Pape  Se  de  l’Or- 
dinaire, le  pourvu  par  l’Ordinaire  doit 
faire  fes  diligences,  afin  de  prendre  le 
premier  pofleffion.  Le  Droit  canonique 
même  et»  ce  cas  lui  cft  favorable.  Suivant 
le  même  Droit  dans  le  concours,  le  pour- 
vu par  le  Pape  ferait  maintenu,  s’il  avoir 
pris  pofTeflion  le  premier;  mais  notre  Ju- 
rifprudcnce  n’y  cft  pas  conforme.  T.  X, 
P • H36»  1 137- 

II  y a plus  de  difficulté,  fi  la  provifion 
obtenue  en  Cour  de  Rome  & celle  de 
l’Ordinaire,  paroillenc  avoir  été  expédiées 
le  même  jour  Se  à même  heure,  aucun 
n’ayant  pris  pofleffion.  Suivant  le  Droic 
Canon , le  pourvu  par  le  Pape  doit  être 
préféré.  Selon  n<«  maximes  5c  notre  Ju- 
rifprudencc,  c’cft  le  pourvu  par  l’Ordi- 
naire. T. Xyp.  1137,  *138,  1139- 

VIII.  Il  serait  introduit  un  ufage  abufif 
dans  la  Vice-Légation  d’Avignon , de  te- 
nir regiftre  de  l’heure  des  dates,  5c  d’en  dé- 
livrer des  certificats  fous  le  nom  de  inf- 
trumentum  de  horâ , auxquels  les  Parlc- 
mensd’Aix  Se  de  Grenoble  avoient  égard 
pour  décider  dans  le  concours  des  diffé- 
rens  pourvus.  Voyez  Dates  , n.  IX. 

IX.  Deux  provifions  d’un  même  Béné- 
fice ayant  été  données  le  même  jour,  fans 
défignation  dft  l’heure,  à différentes  per- 
fonnes, l’une  par  l’Evêque  & l’autre  par 
fon  Grand -Vicaire,  le  pourvu  par  l’Evê- 
que doit  être  maintenu , fi  l’un,  ni  l'autre 
11’a  pris  pofleffion.  T.  X,p.  1139,  1 140. 

Nos  Auteurs  font  partagés  fur  cette 
autre  queftion  î le  pourvu  par  le  Grand- 
Vicaire  ayant  pris  pofleffion  Je  premier, 
s’il  feroit  préféré  à celui  qui  a obtenu  des 
provifions  de  l’Evêque,  expédiées  le  mê- 
me jour  Se  à la  même  heure.  l.Xyp.  1 140. 

X.  La  provifion  du  Grand-Vicaire  qui 
eft  antérieure  h celle  de  l'Evêque,  étant 
évidemment  nulle,  celle  de  l’Evêque  doit- 
elle  valoir,  ou  fi  le  pouvoir  de  l’Evêque 
eft  épuifé  par  la  collation  vicieufedc  fon 
Grand-Vicaire  ? Plufieurs  5e  de  célèbres 
Canoniftes  font  d’avis,  que  la  provifion  de 
l’Evêque  feroit  valable,  de  même  que  fi 
le  Grand-Vicaire  n’avoit  point  conféré  : ils 
prétendent , que  dans  l’cfpecc  préfente,  la 
collation  de  l’Evêque  ne  doit  point  être 
regardée  confine  variation.  T.  X,p.  1 141. 
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XI.  Quant  àu  concours  des  provifions 
du  Roi  ; ce  concours  peut  arriver  en  des 
cas  difFérens. 

i°.  Entre  les  provifions  obtenues  du 
Roi  & celles  qui  feraient  accordées  par 
le  Régent  du  Royaume.  Ce  cas  arriva  du 
temps  de  la  prifon  du  Roi  Jean.  La  pro- 
vifion  du  Roi  l’emporta  fur  celle  du  Dau- 
phin. T.  X,  p.  1 141. 

i°.  Le  concours  peut  auffi  fe  trouver 
entre  deux  provifions  d’un  même  Béné- 
fice, qui  auroient  été  obtenues  du  Roi 
par  différentes  perfonnes.  En  ce  cas,  par 
Arrêcdu  30  Août  1410,  le  Bénéfice  oui 
étoit  un  Canonicat  de  Saint-Cloud , fut 
adjugé  à celui  des  deux  contendans  qui 
avoir  été  le  premier  pourvu.  T.  X,  pages 
1141,  1143. 

30.  Le  Tréforierde  la  Sainte-Chapelle 
de  Paris  a droit  comme  Vicaire  né  du 
Roi , de  conférer  les  Chapelles  de  fon- 
dation Royale  qui  font,  tant  dans  la  Sain- 
te-Chapelle , que  dans  la  Ville  & Prévôté 
de  Paris.  Brodeau  obfcrvc  qu’en  cas  de 
concours  des  provifions  du  Roi  8c  de  cel- 
les de  ce  Tréforicr,  les  provifions  du  Roi 
doivent  prévaloir,  quand  meme  celles  du 
Tréforicr  contiendraient  l’heure.  Jugé 
par  Arrêt  du  Grand-Confcil , le  3 1 Mars 
1 611.  L’Arrêt  défend  au  Tréforicr  de 
mettre  à l’avenir  cette  elaufe  dans  les  pro- 
vifions qu’il  donnera,  â l’in  fiant  de  la. 
mort , ni  autres  fcmblables.  T.  X , p.  1 143. 


PROVISIONS 

DE  COUR  DE  ROME. 

LEs  actes  8c  pièces  qui  concernent  les 
provifions  de  Cour  de  Rome  8c  leur 
exécution  en  France,  font  rapportés  de 
fuite.  T.  XII,  p.  819  jufq.  969. 

Voyez  fur  cette  matière  Banquiers ... 
Bénéfices , §.  I.  Bénéfices  vacans  in  Cu- 
ria... Légats ...  Préventions...  Rèfigna- 
tions...  Bretagne. 

§.  I.  Deux  formes  différentes  des 
provifions  de  Cour  de  Rome. 

On  diftingue  deux  formes  différences 
dans  les  collations  des  Bénéfices  qu’on 
obtient  en  Cour  de  Rome.  II  y en  a qui 
font  expédiées  en  forme  gracicufe,  ÔC 
les  autres  dans  la  forme  appelléc  dignum. 
Dans  le  ftyle  de  la  Dateric,  on  y recon- 
noît  deux  cfpeccs  de  provifions  in  forma 
dignum  : l’une  y eft  appelléc  in  forma 
dignum  antiquâ , 8c  l’autre  in  forma  di- 
gnum novijfimâ.  On  oblcrve  que  cette 
diflinétion  eft  inutile  en  France,  8c  qu’on 


n’y  fait  point  de  diftinclion  dans  l’ufage 
entre  ces  deux  formes  d’expéditions*  To* 
mcX,p.  1489,  1490,  1491. 

§.  II.  Leur  exécution  en  France  * 
Autorité  des  Evêques  ; leur  droit 
d'examen  , d'information , di 
Vifâ , &c. 

Voyez  Vifa , §.  III. 

$.  III.  Lettres  d' Annexe  & d* At- 
tache , nécejfaircs  en  quelques  Pro- 
vinces pour  l'exécution  des  pro- 
vifions de  Cour  de  Rome. 

Voyez  PoJfeJJion , §.  I,  n.  II. 

$.  IV.  D 'où  faut - il  prendre  leur 
date  ? 

Voyez  Dates  y n.  V. 

§.  V.  De  l'expreffion  des  Bénéfices 
dans  les  impétrations  de  Cour  de 
Rome  y & de  la  valeur  de  celui 
quon  veut  impétrer . 

I.  C’eft  la  pratique  confiante  de  la  Cour 
de  Rome,  d’obliger  les  impétrans  d’ex- 

Î 'rimer  dans  leur  Supplique  au  Pape  tous 
es  Bénéfices  qu’ils  portaient  8c  ceux  aux- 
quels ils  prétendent  avoir  droit.  On  y 
regarde  cette  cxprclïion  fi  cfTentielle , qu« 
ce  défaut  opère  la  nullité  de  la  provi- 
fion , comme  ayant  été  obtenue  par  fub- 
reption.  C’eft  ce  qui  réfultc  de  pluficurs 
textes  des  Décrétales.  T.  XII , p.  949 , 
950-960  ô fuiv. 

Les  Canoniftes  diftinguent  néanmoins 
les  grâces  qui  font  accordées  par  le  Pape 
moiu  proprio , d’avec  celles  qui  font  ex- 
pédiées fur  la  Supplique  des  impétrans. 
Ils  conviennent  que  dans  les  concédions 
faites  du  propre  mouvement  du  Pape, 
l’exprefiion  des  Bénéfices  pofi'édés  par  ce- 
lui qui  obtient  des  provifions  en  cette 
forme  , n’cft  point  néccflàire.  C’eft  aufli 
ce  qui  a été  réglé  par  Bonifacc  VIII. 
Nos  Canoniftes  François  ont  aufli  regardé 
l’expreffion  des  Bénéfices,  comme  néccf 
faire  pour  la  validité  des  impétrations 
obtenues  du  Pape  ou  de  fes  Légats.  On 
prétend  même  que  l’impéritie  du  Ban- 
quier ne  couvriroitpas  ce  défaut,  quand 
il  paraîtrait  par  fon  regiftre  qu’on  lui  a 
remis  un  mémoire  pour  faire  cette  ex- 
prefïîon.  Quoique  les  Ordonnances  du 
Royaume  ne  contiennent  aucune  difpofi- 
tion  par  rapport  à cette  cxprefiion,  il 
paroît  que  dans  l’ufage  on  la  regarde  com- 
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me  nëceflairc  pour  11  validité  de  la  pro- 
vifion. On  cite  même  des  Arrêts.  T.  Xll , 

P . 950 * 95 1 > P52'5>6o,  961,961,  963. 

Nonobftant  ces  préjugés  , plusieurs 
prétendent  que  dans  les  maximes  luivics 
en  France , le  défaut  d’exprclîion  des  Bé- 
néfices dont  l’impétrant  cft  pourvu , ou 
auxquels  il  peut  avoir  droit,  ne  devroit 
point  être  regardé  comme  un  vice  qui 
emporte  la  nullité  de  la  provifion.  Rai- 
fons  qui  établirent  ce  /intiment.  T.  XII , 
P-  95*.  953-‘7i  tffuiv. 

II.  En  luppofant  la  néccffite  de  l’ex- 
prclfion  des  Bénéfices,  cette  obligation 
nsA  pas  lieu  dans  les  permutations  faites 
entre  les  mains  du  Pape.  Ainli  jugé  au 
Parlement  de  Paris  par  Arrêt  du  z8  Jan- 
vier 1378,  rapporte  par  Jean  le  Coq.  11 
s’agifloit  d’une  Prébende  de  l’Eglifc  de 
Noyon.  Motifs  de  cet  Arrêt.  T.  XII, 
p.  9 J 3-9  5 6 O fuiv. 

III.  011  tient  pareillement,  qucl’cxprcf- 
fion  n’cft  point  requife  pour  les  Bénéfices 
confiftoriaux  donc  le  Roi  donne  la  nomi- 
nation , parce  que  ce  n’cft  pas  une  impé- 
tration qui  foit  du  tait  du  nomme.  C’eft 
le  Roi  qui  donne  la  grâce  &c  qiii  parle 
feul  dans  le  Brevet.  T.  XII,  p.  954. 

IV.  La  difficulté  a été  propoféc,  fi  un 
impétrant  en  Cour  de  Rome , n’cft  pas  te- 
nu d’exprimer  au  Pape  non-feulement  les 
Bénéfices  qu’il  poflede  & ceux  auxquels 
il  prétend  avoir  droit,  mais  encore  les 
pcnlions  établies  à fon  profit  lur  d autres 
Bénéfices?  La  queftion  s’eft  préfentée  au 
Parlement  de  Paris,  fie  y a été  décidée 

ourla  négative  par  Arrêt  du  3 1 Décent- 
re 1 6S0 , dans  une  caulc  qui  conccrnoit 
le  Prieuré  de  Chérife , Dioccfc  du  Mans , 
dépendant  de  l’Abbaye  de  faint  Nicolas. 
T.  XII,  p.  954-964  ôfuiv. 

Il  n’y  a que  les  Religieux  qui  foient 
obligés  d’exprimer  les  penfions , parce  que 
omnia  [uni  incompatibilia  in  Monacko. 
Ibid. 

V.  C’eft  même  une  opinion  commune 
que  le  défaut  d’cxprclfion  des  Bénéfices 
n’cft  pas  confidérablc  dans  la  réfignation: 
la  raifon  cft  que  la  réfignation  in  favo- 
rem  n’eft  point  une  impétration  , ni  une 
collation  volontaire,  mais  une  provifion 
forcée  en  faveur  du  Réfienatairc.  T.  XII, 
p.  954. 

VI.  Un  impétrant  en  Cour  de  Rome 
ayant  omis  d’exprimer  fes  Bénéfices , ce 
défaut  pourroit-il  être  rétabli  par  un  per- 
inde  valere  / Il  cft  certain  que  cette  omif- 
lion  pourroit  être  rétablie  par  un  perinde 
valere , qui  dans  le  ftylc  de  la  Daterie, 
n’cft  autre  chofcque  la  révalidation  d’une 
grâce  nulle  par  (ubreption,  omiflion  ou 
par  quclqu’autre  défaut.  Mais  il  cft  con- 


forme aux  règles,  que  ce  rétabli  flement 
foit  fait  avant  qu’un  autre  pourvu  ait  un 
droit  acquis,  fie  c’eft  une  des  règles  de 
la  Chancellerie  Romaine  de  non  tollendo 
jus  alteri  queefitum.  T.  XII, p.  955 , 956. 

* VIL  Un  particulier  pourvu  par  un  Sei- 
gneur laïque  plein  Collateur  d’une  Cha- 
pelle, fondée  dans  fon  Château , impetre 
un  Bénéfice  en  Cour  de  Rome,  & néglige 
dans  la  Supplique  d’énoncer  cette  £ha- 
pclle,  ne  la  confidérant  pas  comme  un 
Bénéfice  dont  l’énonciation  foit  néccfiai- 
re.  On  demande  fi  le  défaut  de  ccice  énon- 
ciation cft  une  nullité  dans  la  provifion 
du  Pape,  fie  fi  cette  provifion  doit  être 
regardée  comme  furprife  ? Cette  queftion 
a été  propoléc  par  rapport  à tous  les  Bé- 
néfices qui  font  à la  pleine  collation  du 
Roi  fie  des  Seigneurs  laïques.  M.  Louet  eft 
d’avis  qu’il  y a obligation  en  ce  cas  de  dé- 
clarer les  Bénéfices,  queplufieurs  Arrêts 
l’ont  ainli  jugé,  & que  l’opinion  con- 
traire eft  une  erreur.  Il  en  donne  pluficurs 
rai  Ions.  Mais  nonobftant  ces  raifons  fie 
préjugés,  des  perfonnes  très- inftrui tes  el- 
timent  que  le  défaut  d’exprcfiion  des  Bé- 
néfices ne  doit  point  opérer  la  nullité  de 
la  provifion  , dont  ils  donnent  pluficurs 
raifons.  T.  XII,/;.  171,  173,  174,  17 j. 

VIII.  Dans  les  provifions  des  Bénéfi- 
ces qui  font  expédiées  en  Cour  de  Rome, 
on  doit  exprimer,  fuivant le  Concordat, 
la  jufte  valeur  des  Bénéfices.  Les  Officiers 
de  la  Cour  de  Rome  ont  fait  diverfes  ten- 
tatives pour  faire  obfcrvcr  cet  article  du 
Concordat,  à peine  de  nullité  des  provi- 
fions : la  France  y a toujours  rélifté.  Ce 
droit  prétendu  ayant  été  reftreint  aux 
Bénéfices  confiftoriaux , leurs  inftanccs  fe 
font  enfin  terminées  à ce  qu’on  mettroie 
cette  cl aufir  dans  les  autres  provifions  de 
Bénéfices , eu  jus  fruclus  & reditus  annuus 
non  excedunt  24  ducatos  auri  de  Camé- 
ra. Ce  ftylc  ne  lignifie  rien , fuivant  l’in- 
tention des  François,  & ils  ne  s’en  fer- 
vent que  pour  éviter  toute  occafion  de 
contcftation  avec  Rome.  Les  Officiers  de 
Rome  n’ignorent  pas  la  faufleté  de  cette 
claufe,  puifqu’ils  i’inferent  dans  des  pro- 
vifions fur  réfignation , quoique  les  réfi- 
gnans  fe  refervent  des  penfions  de  mille 
ducats.  T.  VI,  p.  1007,  1008,  T.  X, 
p.  178,  179. 
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§.  VI.  Droits  exigés  par  les  Offi- 
ciers du  Pape  pour  les  provijions 
de  Cour  de  Rome. 

Voyez  Bénéfices,  f.  I,  n.  VIII. 

$.  VIL  Que  fiions  particulières  tou- 
chant les  provijions  de  Cour  de 
Rome. 

I.  Suivant  la  Jurifprudencc  du  Royau- 
me, la  provifion  d’un  Bénéfice  en  patro- 
nage laïque,  obtenue  du  Pape  durant  le 
temps  donné  au  Patron  , eft  nulle  fit  ne 
peut  avoir  aucun  effet,  quand  meme  le 
Fatron  négligcroitdc  présenter.  T.  XII, 

P • 1 54»  *55-  # • 

II.  Les  Patrons  laïques  peuvent-ils  pré- 
fenter  au  Pape  des  fujecs  pour  être  pour- 
vus des  Bénéfices  de  leur  patronage  ? Les 
Canon  iftes  ne  font  point  d’accord  fur  cette 
queftion . Dans  la  pratique , il  eft  d’un  ufa- 4 
gc  confiant  que  le  Pape  peut  conférer  des 
Bénéfices  en  patronage  laïque  avec  la  clau- 
fe  modo  Patroni  confenfus  accédai.  La  mê- 
me raifon  paroît  établir,  qu’il  le  peut  auffi 
fur  la  préfentation  du  Patron,  qui  eft  com- 
me un  confcntcmcnt  antérieur  à la  col- 
lation.T.  XII,  p.  156, 1 57-485-593. 

III.  A l’égard  des  provifions  de  Cour 
de  Rome  expédiées  fur  réfignations. 
Voyez  Réfignations , §.  VII,  §.  Vffi. 


PUBLICATIONS. 

I.  Ç Uivant  les  faims  Décrets,  on  ne 

^ doit  publier  aux  Prônes  des  Paroif- 
fes  fie  dans  les  Eglifcs , pendant  le  Service 
Divin,  aucunes  choies  profanes. *C’eft  le 
réglement  du  Concile  de  Rouen,  en  1 5 8 1 , 
& de  celui  de  Bordeaux , en  1624.  T.  V, 
p.  1 330_1  333- 

II.  Les  Ordonnances  fie  les  Arrêts  y font 
conformes.  Par  l’art.  10  de  la  Déclara- 
tion de  Février  1657,  Sa  Ma  jefté  défend 
à fes  Cours  de  Parlemens  fit  autres  Juges, 
de  contraindre  les  Curés,  Vicaires  fie 
autres  Eccléfiaftiqucs , de  publier  aux  Prô- 
nes aucunes  chofcs  profanes , fauf  à les 
faire  publier  par  Sergens  ou  Huiflicrs  à 
l’ifTuc  de  la  McfTc  paroifliale.  Publieront 
néanmoins  de  l'ordre  de  l’Evêque  Dio- 
céfain,  ce  qui  leur  fera  envoyé  concer- 
nant le  Service  du  Roi  & le  bien  de  l’E- 
tat, fuivant  les  ordres  fit  dépêches  que 
Sa  Majefté  en  fera  auxdits  Evêques.  Le 
même  réglement  eft  dans  l’art.  3 1 de  la 
Déclaration  de  Mars  1666 , fie  a été  pris 
de  la  réponfe  à l’art.  23  du  Cahier  de 


1578 

l’AfTembléc  de  1635.  T.  V,  p . 1137- 
1 z4?* 

L’art.  3 2 de  l’Ed  it  d’ Avril  1693,  porte , 
que  les  Curés,  leurs  Vicaires  fie  autres 
Eccléfiaftiqucs , ne  feront  obligés  de  pu- 
blier aux  Prônes,  ni  pendant  l’Office  Di-* 
vin , les  actes  de  Juftice  fit  autres  qui  re- 
gardent l’intérêt  particulier  des  fujctsdu 
Roi.  Veut  Sa  Majefté  que  les  publica- 
tions qui  en  feront  faites  pardes  Huiflicrs , 
Sergens  ou  Notaires  à l’iflue  des  grandes 
Mcf  rcs  de  Paroiflc,  avec  les  affiches  qui 
en  feront  par  eux  pofées  aux  grandes  por- 
tes des  Eglifcs,  foient  de  pareille  force 
fi t valeur.  T.  V , p.  1250. 

La  Déclaration  de  Décembre  1 698 , or- 
donne que  l’art.  3 2 de  l’Edit  de  1695,  foit 
exécuté  félon  fa  forme  fie  teneur,  même 
à l’égard  de  ce  qui  regarde  les  propres  af- 
faires du  Roi  ; que  les  publications  en 
foient  faites  feulement  à l’ifluc  des  Mcf- 
fes  de  Paroifle  par  les  Officiers  qui  en 
feront  chargés.  T.  V,  p.  125  1. 

L’Arrêt  du  Confcil-Privé  du  3 Juillet 
1640,  porte  défenfes  de  contraindre  les 
Curés  ac  publier  aux  Prônes  les  procla- 
mations fie  enchères  des  biens  qui  font 
en  décret,  fie  que  les  publications  qui  en 
feront  faites  par  les  Huiflicrs  ou  Sergens, 
ficc.  T. M,p.  1623,  1624. 

III.  Le  Parlement  de  Pau  a cru  pou- 
voir s’écarter  de  ces  difpofitions,  fie  c’cft 
ce  qui  a donné  lieu  à l’Arrêt  du  Confeil 
d’Etat  du  22  Septembre  1 743  , rendu  fur 
la  Requête  de  MM.  les  Agcns  dans  cette 
efpccc.  Le  ficur  de  Capdeville  ayant  vou- 
lu faire  publier  fon  aveu  fie  dénombre- 
ment au  Prône  dans  le  li'eu  de  Piets , le 
Curé  oppofa  à cette  demande  les  Edits 
fie  Déclarations.  Sur  ce  refus  le  Seigneur 
s’adrefia  au  Parlement  de  Pau,  qui  par 
Arrêt  du  4 Octobre  I 742  , condamna  le 
Curé  à faire  la  publication  requilc , à peine 
de  faific  du  temporel  de  fon  Bénéfice , fie 
de  plus  grandes  peines,  en  cas  de  refus. 
Le  Curé  ayant  formé  oppofition  à cet 
Arrêt,  il  en  intervint  un  fécond,  qui  le 
débouta  de  fon  oppofition,  ôc  lui  ordon- 
na d’obéir , à peine  de  cent  livres  d’amen- 
de, fie  de  plus  grande  en  cas  de  délai. 

MM.  les  Agcns,  informés  d’une  pro- 
cédure fi  contraire  aux  Ordonnances , 
demandèrent  la  caflation  de  ces  deux 
Arrêts.  Sur  cette  demande  a été  rendu 
au  Confeil  d’Etat,  le  2 2 Septembre  1 743  , 
Arrêt  qui  ordonne  que  l’art.  3 2 de  l’Edit 
de  1695,  enfcmblc  la  Déclaration  de 
1698,  feront  exécutés  félon  leur  forme 
fi c teneur;  en  conféquence  cafle  6 C an- 
nulle  les  Arrêts  du  Parlement , décharge 
le  Curé  des  condamnations  prononcées 
S ss  s 
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par  k-fdits  Arrêts,  ôc  ordonne  que  les 
lorames  qu’il  aura  été  contraint  de  payer, 
lui  feront  reftituées.  Rapp.  1745  , p.  73 
# fuiv.  Pièces , p.  1156*  fuiv . 

IV.  Le  Grand-Maître  des  eaux  ôc  forêts 
de  Touraine  jugeai  propos  de  prononcer 
une  interdiction  conue  le  collecteur  des 
amendes  de  la  Maîtrife  de  Perfeigne.  Il 
adrefla  fon  Ordonnance  aux  Officiers  de 
ce  Siège , pour  la  mettre  fur  leurs  rcgiltrcs. 
Ces  Officiers  allant  au-delà  de  ce  quileur 
étoit  ordonné,  rendirent,  le  9 Septem- 
bre 1 748 , une  Sentence  qui  portoit  que 
Je  Jugement  du  Grand-Maïuc  feroit  affi- 
ché , lu  Ôc  publié  par-tout  où  befoin  fe- 
roit, ôc  notamment  aux  Méfiés  Paroi f- 
iiales  de  toutes  les  Parodies  ftcuécs  au- 
tour de  la  forêt  de  Perfeigne  dans  la  dif- 
tance  de  deux  lieues,  avec  injonction 
aux  Curés  ôc  Vicaires  de  faire  lcfditcs 
publications  à peine  de  5 00  livres  d’amen- 
de, ôc  de  certifier  defdites  publications 
au  pied  des  expéditions  qui  leur  feroient 
remifes,  le  tout  gratis.  MM.  lesAgens, 
informés  de  cette  Sentence,  préfenterent 
leur  requête  au  Confeil , pour  en  deman- 
der la  cafiation.  Ils  apprirent  en  même- 
temps  qu’il  avoit  été  rendu  deux  Arrêts 
du  Confeil;  l’un  du  9 Mars  1734,  qui 
avoit  ordonné  aux  Curés  des  Pareilles 
de  Sure  Ôc  de  Vienne  en  Blois,  de  pu- 
blier aux  Prônes  les  adjudications  tant 
des  ventes  ordinaires,  que  des  bois  cha- 
blis, à peine  de  cent  livres  d’amende; 
l’autre  du  10  Septembre  1748,  conte- 
nant une  difpofition  à peu  près  fcmbla- 
blc.  MM.  les  Agens  fc  pourvurent  con- 
tre ces  deux  Arrêts  par  la  voie  ordinaire 
de  Droit,  c’cft-à-dire,  parla  tierce  op- 
pofition,  Ôc  ils  inter jetterent  en  même- 
temps  appel  de  la  Sentence. 

Sur  leurs  conciufions  cft  intervenu 
l’Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  13  Mars 
1 749 , qui  a reçu  les  Agens  oppofimsaux 
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deux  Arrêts  du  Confeil  qu’on  vient  de 
citer,  ôc  appcllans  delà  Sentence  delà 
Maîtrife  des  eaux  ôc  forêts  de  Perfeigne: 
faifant  droit  fut  ladite  oppofirion  ôc  ap- 
pel , fans  s’arrêter  auxdits  Arrêts  du  Con- 
feil que  Sa  Majefté  a révoqués,  ni  à ladite 
Sentence  quelle  a déclaré  nulle.  Sa  Ma- 
jefté ordonne  que  l’art.  31  de  l’Edit  de 
1695  ôc  la  Déclaration  de  1698,  feront 
exécutés  fclon  leur  forme  ôc  teneur  ; ôc 
enconféqucncc  fait  très-expreffes  défen- 
fes  aux  Officiers  des  Maîtrifes,  de  ren- 
dre à l’avenir,  fous  quelque  prétexte  que 
ce  foit , de  femblablcs  Sentences , à peine 
de  tous  dépens,  dommages  ôc  intérêts. 
Rapp.  1730,  p,  77  & fuiv.  Pièces , p.  1 z 1 

& Juiv. 
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LE  bon  ordre  dans  les  Etats  Chré- 
tiens, & la  paix  8t  l’union  entre  les 
Pafteurs  Se  les  Souverains,  établiflcnt  la 
née  édité  de  recevoir  pour  maxime,  dans 
le  gouvernement  eccléfiaftitjue  comme 
dans  le  politique,  qu’il  convient  dans  les 
matières  mixtes,  de  fecontcntcr  endiver- 
fes  circonftanccs  de  l'approbation  expref- 
fe  d'une  des  Puiflances,  & de  fuppofet 
que  le  confentemcnt  tacite  de  l'autre 
fuffit  pour  rendre  la  chofe  légitime  en  ce 
qui  la  regarde  : & que  s’il  éroit  toujours 
néceflaire  que  les  deux  PuilPances  inter- 
vinllint  par  des  a<ftcs  formels  des  Supé- 
rieurs qui  font  chargés  de  I’adminil? 
tration,  ce  feroit  une  occalion  perpé- 
tuelle de  divilion  entre  les  Supérieurs  Ec- 
clciiaftiques  & les  Souverains.  Ce  prin- 
cipe cft  établi  Se  développé.  T.  XI , part 

mi“h-  î*tf. 

Voycï  Souverains. 
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QUARTE 

FUNÉRAIRE. 

Voyez  Sépultures , §.  IV , n.  V> 

QUESTION. 

I.  T?  Sc-il  permis  au  Juge  d’Eglifc  dte 
condamner  à la  queftion  ou  tortu- 
re, &.  fi  cet  ufage  cft  ancien? 

Les  Canoniftes  ne  conviennent  pas  fur 
le  temps  dans  lequel  l’ ufage  a été  intro- 
duit dans  l’Egliie,  de  condamner  à la 
queftion  les  Ocres  accufés  de  crime , 6c 
nous  n’avons  rien  de  précis  pour  le  déter- 
miner : il  y en  a qui  ont  avancé  que  cette 
difciplinc  étoit  pratiquée  dès  les  pre- 
miers ficelés.  F.ntr’autres  témoignages  ils 
fc  fondent  fur  la  iéo  Lettre  de  fiiint 
Auguftin.  Il  cft  pourtant  vrai  que  cette 
Lettre  ne  prouve  pas  directement  que 
dans  le  cinquième  fieele,  les  Supérieurs 
Eccléfiaftiques  fuflcrtt  autorifés  à faire 
donner  la  queftion  aux  Eccléfiaftiques  cri- 
minels. Il  étoit  même  défendu  aux  Prêtres 
& aux  Diacres  de  fc  trouver  dans  le  lieu 
où  elle  étoit  donnée.  C’eft  la  difpofition 
du  vingt- troifiemc  Canon  du  Concile 
d’Auxerre,  en  578.  On  peut  ajouter  que 
c’eft  une  opinion  commune  qu’en  ce 
temps-là  dans  les  Cours  Séculières  même , 
on  ne  donnoit  point  la  queftion  aux  Ec- 
cléfiaftiques criminels,  lorfqu’ils  n’étoient 
point  accufés  du  crime  de  Leze-Majefté , 
& qu’ils  iouifToient  à cet  égard  d’un  privi- 
lège que  les  loix  donnoient  aux  pcrlonncs 
conftituéesen  quelque  Dignité,  aux  Of- 
ficiers de  guerre  6c  meme  aux  foldats, 

L’ufage  de  donner  la  queftion , ou  cfin* 
fiigerdes  peines  capitales  dans  les  Officia- 
ntes aux  Clercs,  étoit  encore  inconnu 
dans  l’Eglifc  de  France  dans  l’onzicme 
ficelé.  Plufieurs  Canoniftes  ont  écrit  que 
cette  difeipline  avoit  été  introduite  fous 
Alexandre  III,  qui  a vécu  peu  de  temps 
après.  Il  l’ordonne  à deux  Commi flaires 
Apoftoliques  contre  un  homme  qui  nioit 
un  dépôt.  Les  Canoniftes  obfcrvcnt  fur 
un  Décret  de  Clément  III , élevé  au  Pon- 
tificat vers  la  fin  du  douzième  fieele, 
qu’un  Clerc  étant  condamné  à la  tortu- 


re , elle  doit  lui  être  donnée  par  un  Clerc  ; 
& que  fi  rOfficial  fe  fervoit  d’un  laïque 
pour  exécuter  ce  Jugement,  ce  laïque  6c 
leJuge  cncourroicnt  l’excommunication. 

Quelques  Auteurs  ont  avancé  que  cet 
ufage  étoit  établi  dans  les  Officialités  du 
Royaume  dans  le  quatorzième  fieele, 
fondés  fur  l’autorité  de  Jean  le  Coq , qui 
écrit  qu’un  Clerc  d’Orléans  fut  de  Ion 
temps  appliqué  à la  queftion , dans  l’Ofii- 
cialité  de  Paris;  mais  on  peut  douter  fi 
ce  Clerc  y a été  condamné  par  le  Juge 
d’Eglifc»  On  cft  plus  fondé  à dire  que  ce 
Clerc  fut  appliqué  à la  queftion,  en  exé- 
cution de  l'Arrêt  dont  parle  l’Auteur. 
Chopin  infinue  allez  clairement  la  mê- 
me oblcrvation  ; & la  plus  ancienne  preu- 
ve qu’il  donne  lui-même  de  cet  ulagc, 
cft  un  Arrêtdu  Parlement  de  Paris,  rendu 
en  1 568,  contre  un  Clerc  accufé de  vol , 
& par  lequel  il  fut  dit  n’y  avoir  abus 
dans  la  Sentence  de  POfficiai  de  Soiflbns, 
qui  condamnoit  l’appellant  à la  queftion. 
Ôrodeau  cite  un  Arrêt  de  la  meme  Cour, 
rendu  à l’occafion  d’une  Sentence  de  l’Of- 
ficial  d'Amiens,  qui  avoit  ordonné  qu’un 
Prêtre  accufé  de  fimonic,  feroit  appliqué 
à la  queftion  extraordinaire.  Le  même 
Auteur  ajoute,  que  depuis  il  a été  jugé 
par  plufieurs  Arrêts  que  les  Juges  d’Eglifc 
peuvent  condamner  à la  queftion , 6c 
qu’il  a vu  dans  la  Chapelle  de  l’Officia- 
lité  de  Paris  les  boucles  & les  anneaux 
de  fer  dont  on  fc  fervoit.  T.  \H,page 
1x64.  jufq.  ixjx. 

II.  Quelle  qu’ait  été  à cet  égard , & dans 
les  diftèrens  ficelés,  la  difciplinc  de  l’E- 
glifc de  France , il  cft  confiant  que  cet 
ufage  a été  entièrement  abrogé.  Suivant 
l’Ordonnance  Criminelle  de  1670,  tic. 
1 5?.  S'il  y a preuve  considérable  contre  V ac- 
cufé d’un  crime  qui  mérite  peine  de  mon , 
& qui  foie  confiant , tous  Juges  pourront 
ordonner  qu’il  fera  appliqué  a la  quef- 
tion , au  cas  que  la  preuve  ne  foit  pas  fuf- 
fifante.  Cette  loi  jointe  à l’ufage  fur  l’é- 
tcnducujue  Ton  a donnée  aux  cas  privilé  - 
giés, exclut  les  Juges  d’Eglife  du  pouvoir 
de  condamner  à la  queftion.  T.  VII  * 
P • 1*7*»  1 *73- 

III.  Les  Galères  font-elles  un  moindre 
fupplicc  que  la  queftion  ? Voyez  Galères. 

Ssss  ij 
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QUÊTES. 


I.  T E Pape  Innocent  IV  préfidant  au 

1 -_i  premicrConciledeLyon,cn  1 145, 
défendit  à l’Archevêque  de  Rheims , ou  à 
fes  Officiaux  de  permettre  aux  Quêteurs 
de  la  Fabrique  de  l’Eglife  de  Rheims  de 
citer  devant  lui  aucun  fujet  de  fes  Suffra- 
gans , fous  prétexte  qu’on  leur  réfifte , ou 
qù’on  leur  défobéit,  Se  permet  feulement 
à ces  Quêteurs  d’exhorter  charitablement 
les  peuples  à les  recevoir  ôc  à fubvenir 
aux  befoins  de  cette  Fabrique.  Ces  Quê- 
teurs , dont  il  cil  parlé  dans  ce  Décret , 
ont  été  abolis  par  le  Concile  de  Trente, 
Sejf.  5 , cap.  1 de  ref.  Se  SeJJl  z 1 de  rtf. 
cap.  9.  T.  1384. 

Le  Concile  de  Rheims , en  1 5 64 , fit  un 
Décret  aulfi , qui  ordonne  que  tous  les 
Quêteurs  l'oient  chairésde  la  Province, 
ex  hâc  Provinciâ  exterminandos  ejje  om- 
nes  Qitœfiorcs.  11  ajoure , kabendam  ta- 
men  ejje  rationem  hofpitii  Parijlenjîs  & 
fodalitii  Trecerttorum  Caecorum.  T.  V , 
/•  1 3*7- 

II.  Le  minilTcrc  de  la  prédication  a été 
interdit  aux  Quêteurs.  Voyez  Prédica- 
tion y §.  11,  A.  111. 

III.  Suivant  l’art.  17  du  réglement  des 

Réguliers,  nuis  Religieux  ne  peuvent 
s’ingérer  de  quêter  dans  les  Diocefes, 
fans  la  pcrmillion  de  l’Evêque  Dioccfain. 
Ce  réglement  eft  un  renouvellement  de 
fcmblablcs  défenfes , faites  par  le  Concile 
général  de  Latran  fous  Innocent  III,  & 
qui  défend  en  même-temps  aux  Quêteurs 
ne  prêcher  des  doctrines  lîngulicres , de 
loger  dans  les  cabarets  Se  ac  faire  des 
dépenfes  inutiles.  Memes  défenfes  par  le 
Concile  de  Lyon  fous  Innocent  IV.  Le 
Concile  de  Vienne  fous  Clément  V,  eft 
encore  plus  févcrc.  Il  ajoute  à ces  défen- 
fes un  long  détail  des  abus  introduits  par 
le  moyen  de  ces  fortes  de  quêtes , fie  des 
impofturcs  des  Quêteurs.  T.  VI  ,/. 1 549 , 
1550,  1551.  . # 

Un  des  articles  réglés  entre  les  Curés 
& les  Réguliers  du  Dioccfc  d’Embrun  par 
M.  de  Harlay , Archevêque  de  Paris , Se 
par  le  Père  la  Chaife,  le  10  Mai  1683, 
porte , que  les  Réguliers  ne  pourront  faire 
par  eux,  ni  par  autrui  des  quêtes  de  Con- 
frairies,  à moins  que  lcfdites  Coiffrairies 
n’aient  été  approuvées  par  l’OrdiiHirc , Se 
fans  fa  pcrmillion  expreffe  de  faire  des 
quêtes  hors  de  leurs  Eglifes.  T.  UI ,/.  47a. 

L’Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  9 Jan- 
vier 1657»  rendu  fur  le  différend  arrivé 
entre  l’Evêque  d’Angers  Se  les  Religieux 


Mendians  de  cette  Ville,  ordonne  qu’ils 
pourront  faire  les  quêtes  ordinaires  au 
Diocefc  d’Angers  , comme  il  fc  pratique 
aux  autres  Diocefes,  fauf  à fe  pourvoir 
pardevant  ledit  fieur  Evêque  pour  les  quê- 
tes qui  fe  font  àl’occafion  des  Indulgen- 
ces , lequel  donnera  fes  Mandemens  con- 
formes à ce  qui  eft  preferitpar  les  Con- 
ciles. L’Arrêt  du  Confcil-rrivé  du  16 
Juillet  1658,  en  faveur  de  l’Evêque  de 
Sarlat , eft  conforme.  Autre  Arrêt  du  14 
Décembre  1658,  confirmatif  du  précé- 
dent. T.  III,  p.  958,  959-961,  963- 
969,970. 

IV.  Les  Evêques  peuvent  ordonner , ou 

ficrmcttrc  des  quêtes  dans  les  Eglifes  de 
eurs  Diocefes,  fans  que  les  Marguillicrs 
puiflent  les  empêcher.  La  queftion  fut 
jugée  au  Parlement  de  Paris,  le  15  Juin 
1534:  la  Cour  ordonna  que  les  Gouver- 
neurs Se  Adminiftrateurs  de  l’Hbpital 
d’Orléans,  ayantpcrmillion  de  l’Evêque, 
pourroient  faire  fa  quête  aux  heures  ac- 
coutumées Se  dues  dans  l’Eglifc  de  faint 
Paul  Se  autres  de  la  Ville,  fans  que  les 
Marguillicrs  d’icelle  püiffcnt  l’empêcher. 
T.  IV,/.  1440,  1441. 

V.  L’Arrêt  du  18  Avril  15  61,  portant 
réglement  entre  le  Chapitre  de  faint  Ger- 
main-l’Auxcrrois,  à Paris,  Se  les  Mar- 
guillicrs de  la  Paroifle,  défend  de  faire 
aucune  quête  en  ladite  Eglife,  fans  la 
permiffion  des  Marguillicrs.  T.  III , page 
1409. 


QUIÉTISME. 

I.  T Es  aéles  de  délibérations  concer- 
p 1 nant  la  Conftitution  en  forme  de 
Bref  du  Pape  Innocent  XII , portant  con- 
damnation Se  prohibition  du  livre  inti- 
tulé, Explication  des  Maximes  des  Saints 
fur  la  vie  intérieure  , avec  la  délibération 

Frife  à ce  fujet,  le  n Juillet  1700, dans 
Aflcmbléc  générale  du  Clergé , font  rap- 
portés T.  I,  /.  381  jufq.  564. 

La  rélation  entreprife  par  l’Affemblée 
a été  faite  fur  le  plan  de  rAffcmblée 
de  1 6 5 5 , au  fujet  de  ce  qui  s’étoit  paflTé 
en  France  fur  l’affaire  du  Janfénifme.  EUe 
eft  divifée  en  deux  parties.  La  première 
contient  fommaircmcnt  ce  qui  a précé- 
dé le  livre  intitulé  , Maximes  des  Saints. 
La  féconde  partie  renferme  les  a&es , cane 
ceux  qui  ont  faili  le  faint  Siège  de  la 
connoiffanccdc  cette  affaire , avec  le  Ju- 
gement qu’il  en  a porté  par  cette  Confti- 
tution, que  ceux  qui  regardent  l’accep- 
tation de  la  même  Conftitution.  T.  1, 
f.  381  jufq.  564. 
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II.  Le  fyftêmcdela  nouvelle  fpiritua-  dcsexpédicnspourtermincrraffàircd’u- 

lité , ou  la  nouvelle  Oraifon  qu’on  a voulu  ne  manière  pailible.  Mais  ne  pouvant  y 

introduire  fur  la  fin  du  fieele  pafle  en  réuflir,  fans  prétendre  rien  prononcer 

Italie  6c  en  France,  6c  l’état  de  la  difpu-  dans  la  caufc  dont  M.  de  Cambrai  avoit 

te  font  expliqués  T.  I,  p.  385 , 386.  fai  fi  le  Pape,  6c  fans  meme  dénoncer  le 

Les  principes  généraux  contre  le  pré-  livre,  mais  feulement  pour  ta  décharge 

cèdent  fyftême  établi  dans  le  livre  des  de  leur  confcicncc , ils  publient  leur  dé- 

Maximes  font  rapportés  T.  I,/?.  4 90  claration  du  6 Août  1697.  Quelque  temps 

505,  516-534,533-551-558.  après,  M.  l’Archevêque  de  Paris  public 

III.  La  doctrine  de  Molinos  condam-  Ion  Infiruclion  P a florale  du  7 Octobre 

née  à Rome  en  1687,  par  Innocent  XI,  1697,  fur  la  Perjeciiort  chrétienne  & fur 

a été  renouvclléc^  en  partie  par  Madame  la  Vie  intérieure , contre  les  illuflons  des 

Guion , Auteur  du  Moyen  court , 6c  d’une  faux  Myfliques , où , apres  avoir  inftruit 

interprétation  fur  le  Cantique  des  Canti-  fon  troupeau  fur  le  fond  de  ta  matière, 

ques.  On  rapporte  quelques  particulari-  il  ajoute,  que  s’il  ne  prononçoit  pasainfi 

tés  fur  l’hiftoirc  de  cette  Dame,  T.  I,  qu’il  le  pou  voit  fur  le  livre  des  Maximes  ^ 

p.  38*.  . c’étoitparrefpeélpourlcPapcquil’cxa- 

Llle  demande  l’inltruction  de  quelques  minoit.  M.  de  Chartres  publie  auilî  fa 

Evêques  fur  1a  nouvelle  Oraifon  6c  lepré-  Lettre  Paftoralc  du  10  Juin  1698,  fur  le 

tendu  Amour  pur.  Elle  propofe  elle-mê-  livre  des  Maximes , & il  y déclare  quV^I 

me  les  Evêques  de  Meaux  6c  de  Châlons  doit  attendre  avec  fourni  (lion  le  jugement 

avec  M.  Tronfon.  On  tient  à.  IfTy  des  dufaintSiege.  T.  I ,/>.  388  jufj.  399-446. 

conférences  très-fccretes  fur  ta  nouvelle  V.  Innocent  XII  condamne  le  livre 
fpiritualité  6c  fur  les  livres  en  queftion.  des  Maximes  par  fa  Confticurion  en  for- 
Madame  Guion  cft  ouic  pluficurs  fois,  me  de  Bref,  contre  vingt-trois  Propofi- 
Lcs  trois  Juges  oppofent  a ta  nouvelle  tions  extraites  du  livre.  Ces  Propofitions 
Oraifon  & aux  Ecrits  fairs  pour  ta  défen-  font  condamnées,  foit  dans  leur  fens  qui 
dre,  trente-quatre  articles  du  10  Mars  fc  préfente  d’abord , okvio  fenfu , foit  à. 
1694.  M.  de  Fcnélon  écrit  en  faveur  du  raifondc  ta  connexion  des  opinions  ,flve 
prétendu  Amour  pur.  Il  fouferit  les  tren-  ex  connexione  fentemiarum.  Le  Pape, 
tc-quatre  articles.  Le  Moyen  court  6c  l’in-  fans  s’arrêter  à la  traduction  latine  du  livre 
terprération  fur  le  Cantique  font  condam-  tournée  en  explications  adoucies  qucl’Au- 
nés,  en  1694,  par  M.  cle  Harlay,  Arche-  tcur  avoit  envoyée  à Rome,  uon  plus 
vêque  de  Paris,  par  MM.  de  Meaux  6c  qu'à  celles  qu’il  infinuoit  dès  fa  Lettre, 
deChâlons,  en  1 695,3c  par  M.  l’Evêque  condamne  ce  livre  au  fens  naturel  que 
de  Chartres,  qui  joint  aux  fufdits  livres  l’original  françois  préfenre,  fie  en  quelque 
celui  des  Torrens.  Madame  Guion  de  fon  tangue  qu’il  foit  imprimé,  quocumqut 
côté  fouferit  les  trente-quatre  articles , 6c  idiomate , ce  qui  comprend  meme  le  texte 
les  deux  Ordonnances  de  MM.  de  Meaux  latin  fur  lequel  l’Auteur  avoit  demandé 
6c  de  Châlons,  où  ta  ccnfuredefcs  livres  detre  jugé.  T.  I,  p.  400  jufq.  41 1. 
é toit  contenue.  T.  l,p.  386,  387,  388.  Bref  du  Pape  au  Roi  du  u Mars 

IV.  M.  de  Fénélon  met  au  jour  fon  li-  1699.  Lettre  du  Roi  au  Pape.  T.  I yp.  41 1 , 
vrc  des  Maximes  des  Sainu , qui  renou-  411,  413. 

vclle  les  difputes.  11  déclare  dès  ta  Préfa-  VI.  M.  de  Cambrai  par  fon  Mande- 
çe,  que  deux  grands  Prélats  ayant  don-  ment  du  9 Avril  1699,  fc  foumet  à la 
né  au  public  trente  quatre  Propofitions,  décifion  du  Pape,  & condamne  fon  livre, 
qui  contiennent  en  fuoftancc  toute  iadoc-  T.  I , p.  4 1 3 o*  fuiv. 
trine  des  voies  intérieures  ; l’Auteur  pré-  VII.  Louis  XIV  écrit  aux  Archevê- 
tendoit  feulement  dans  cet  Ouvrage,  d’ex-  ques  du  Royaume,  & en  particulier  à 
pliquer  leurs  principes  avec  plus  d’éten-  M.  de  Cambrai , leur  adrerfe  une  copie 
duc.  Il  écrit  au  Pape  Innocent  XII.  Sa  de  la  Conftitution  du  Pape,  & enjoint  à 
Lettre  eft  remarquable  par  trois  endroits,  chacun  d’aflemblcr  le  plutôt  qu’il  lui  fera 
i°.  M.de  Cambrai  faiut  le  Pape  , 6c  lui  pofîiblc,  les  Evêques  fuffragans  de  fa 
demande  un  Jugement.  i°.  L’Auteur  pro-  Métropole,  pour  recevoir  6c  accepter 
met  à Sa  Sainteté  une  tradutftion  latine  de  ladite  conftitution , 6c  convenir  enfcmblc 
fon  livre,  félon  laquelle  il  demande  de-  des  moyens  qu’ils  cftimcrontlcs  plus  pro- 
rrc  jugé.  30.  Il  cnrre  dans  diverfes  cxpli-  près  pour  ta  faire  exécuter  pontluclle- 
cations  de  fon  livre  6c  de  fes  intentions,  ment  6c  d’une  manière  uniforme  dans 
6c  il  répète  une  & deux  fois,  qu’il  ne  tous  les  Diocefcs.  Sa  Majefté  ajoute, 
prétendoie  fuivre  dans  ce  livre  que  les  qu’après  qu’elle  aura  cté  informée  de 
trente-quatre  articles  d’Ifly.  MM.  de  Pa-  l’acceptation  qui  en  aura  été  faite , elle 
ris , de  Meaux  Ôc  de  Chartres  cherchent  fera  expédier  les  Lettres-Patentes  four  ta 
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publication  & execution  de  ladite  Conf-  3®. Quant  aux  formalités,  le  fond  fit 
titution.  T.  I ,/>.  416,  417.  palier  toutes  les  Provinces pardeflus  ccr* 

VIII.  Les  Provinces,  en  exécution  des  taincs  elaufes,  qui  néanmoins  furent  re- 
ordres du  Roi , s’afl'emblent  en  Conciles;  marquées  avec  autant  de  folidité  que  de 
l'avoir,  de  refpctk,  pour  en  éviter  les  conféqucnccs. 

Touloufc,/?,  419.  Aufch,  p.  504.  Ces  claul'es  ou  ces  défauts  dans  la  forme, 
Paris,*  p.  413.  Arles,  p.  508.  font,  1".  que  le  Jugement  du  Pape  n’eft 
Narbonne, p.  43 6.  Rouen,  p.  y 11.  qu’en  forme  de  Bref»  i°.  Qu’on  y trouve 
Rheims,  77.443.  Lyon,  p.  511.  le  terme  motu  proprio.  30.  Que  l’adrcflc 
Cambrai,  p.  453.  Embrun,  p.  518.  ordinaire  aux  Archevêques  Se  Evêques 
Vienne,  77.469.  Tours,  p.  531.  n’y  eft  pas.  40.  Que  ces  termes  ufités  en 
Alby,  77.479.  Bourges,  p.  541.  pareils  Jugemens  pour  ^cs  rendre  plus  au- 
Bordeaux, p.  491.  Aix,  p.  549.  then tiques,  nulli  ergo,  &c.  fi  quis  au- 
Sens,  p.  300.  tem%  &c.  y manquent  encore.  y°.  Qu’il 

L’uniformité  des  Provinces  Se  le  con-  y eft  fait  mention  des  Inquifitcurs  de 
reniement  unanime  de  tous  les  Evêques  l’héréfic.  6°.  Que  le  Pape,  fans  faire  men- 
dc  France  paraît  fur-tout  en  trois  chofcs,  tion  des  perfonnes  quj  doivent  être  ex- 
dans la  manière  de  recevoir  la  Conftitu-  preflement  nommées  félon  le  droit,  les 

tion  du  Pape , dans  le  fond  de  la  doétri-  menace  d’excommunication  par  la  daufe 

rc,  & dans  l’examen  des  formalités.  etiam  Jpecifcâ  mentione  dignis.  70.  La 
^i°.  Quant  à la  manière  de  l'acceptation,  publication  ad  valvas.  T.  I,  p.  418, 

les  Evêques  , après  avoir  recherché  les  419-484,  485 , 486,  487-498-501-507- 
excmples  des  ficelés  pafl'és.  Se  en  parti-  517-538-554. 

culier  ce  qui  s’étoit  fait  en  la  dernière  Quelques  Provinces  dans  l’acte  de  leur 
occafion  , qui  étoit  l’acceptation  folem-  acceptation , ont  meme  cxprcflcmcnt 
ncllc  des  Conftitutions  d'innocent  X Se  ajouté  la  elaufe,  fans  approuver  cepen - 
d’Alexandre  VII , touchant  les  cinq  Pro-  dam  les  termes  oppofés  à nos  ufages  0 à 
politions,  réfolurent,  d’un  commun  ac-  nos  libertés  qui  fe  trouvent  dans  la  Conjli- 
cord,  qu’à  ce  grand  exemple  & pour  tution , & fans  déroger  au  droit  des  Eve- 
maintenir  le  Droit  facré  des  Evêques,  ques , de  juger  en  première  inflance  les 
en  devoir  y procéder  non  par  une  fimple  caufes  de  la  foi.  C’eft  ce  qu’ont  fait  les 
exécution,  mais  toujours  avec  connoif-  Provinces  de  Sens,  d’Arles,  de  Rouen, 
fance  Se  par  forme  ac  Jugement  Ecclé-  de  Lyon,  d’Embrun  Se  de  Tours.  T.  I, 
fiaftiquc.  Ils  firent  encore  obfervcr,  Se  p.  501-51 1-519 , 510-517-519-539. 
prouvèrent  par  des  exemples  anciens,  le  40.  Il  s’eft  élevé  une  contcftation  dans 
droit  attaché  à leur  cara&crc , de  pouvoir  l’Aftemblée  provinciale  de  Cambrai , cn- 
juger  en  première  inftancc  les  contefta-  tre  M.  l’Evêque  de  Saint-Omer  ÔcM.l’Ar- 
tions  fur  la  foi.  T.  \tp.  417-431,431-  chevêque.  L’Evêque  prétendoit  que  le 
447-449,  450,451-461-509,  510-513,  Mandem  eut  d'acceptation  de  M.  de  Cam- 

514,  515-518,  519-5x7-519-536,  537-  brai ne  fembloit  contenir  qu’une  fournit* 
544-5  5 3.  lion  de  rcfpcék  & non  une  foumiflîon  in- 

z°.  Quant  au  fond,  le  Jugement  étoit  téricure.  M.  l’Archevêque  foutenoit  le 
facile , les  Evêques  étoient  inftruits  de  la  contraire , Se  ajoutoit  que  l’Aftemblée  fe 
matière  par  les  difputes  précédentes.  On  tenoit  félonies  intentions  du  Roi , non 
eft  entré  dans  l’cfpritdc  laCcnfurc  Apof-  pour  examiner  fon  Mandement  Se  pour 
rolique,  en  comparant  les  vingt-trois  en  juger,  mais  pour  recevoir  la  Bulle. 
Propofitions  condamnées,  pour  en  bien  T.  1,7».  460,  461 , 461 , 463 , 464. 
connoîtrclc  fens,  parla  liaifon  dcsprinci-  Autre  contcftation  élevée  dans  la  mê- 
pcs.  Tous  ont  remarqué  dans  le  livre  me  Aflcmbléc,  entre  M.  de  Cambrai  fie  fes 
avec  une  nouvelle  doctrine,  une  fourcc  Suffragans , au  fujet  des  Ecrits  qui  ont  été 
d’illufions  Se  de  pratiques  pernicicufes.  faits  en  défenfe  du  livre  condamné.  M. 
Enfin  ils  ont  accepté  unanimement  avec  de  Cambrai  prétendoit  qu'on  11e  dévoie 
rcfpcct  Se  fou  mi  fii  on  , la  Conftitution , Se  point  demander  au  Roi  la  fupprefiion  de 
ont  fupprimclc  livre  des  Maximes , à les  Ecrits  poftérieurs  à fon  livre.  Raifons 
quoi  la  plupart  des  Provinces  ont  cru  de-  qu’il  allégué.  Il  eft  cependant  obligé  de 
voir  ajouter  la  fupprefiion' & prohibition  conclure,  comme  Préudent,  à la  pluralité 
de  tous  les  autres  livres  imprimés  & pu-  des  voix.  T.  I,  p.  4 66, 467,  468. 
bliéspour  la  défenfe  des  Propofitions  con-  IX.  Enfin  Louis  XIV  donne  fa  Dé- 

damnées. T.  I,  p.  411-433,  434-450-  claration  du  4 Août  1699  , cnrégiftrée 
451-476,  477,  478-490-499-501-505-  dans  tous  les  Parlemcns,  qui  ordonne 
510-519-517-  j 19-539-547,  548-555,  que  la  Conftitution  d’innocent  XII  en 
J 5 **•  * forme  de  Bref,  acceptée  par  les  Archc- 
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vêques  fie  Evêques  du  Royaume,  y Toit 
reçue  fie  publiée.  Enjoint  aulfi  Sa  Majefté 
à tous  les  Prélats,  conformément  aux 
réfolutions  qu’ils  ont  prifes  eux-mêmes  , 
de  la  faire  lire  Se  publier  inceffamment 
dans  routes  les  Egliles  de  leurs  Diocefcs, 
cnrégiftrerdans  les  Greffes  de  leurs  Offi- 
cialités.  Ordonne  en  outre  que  ledit  li- 
vre, cnfemble  tous  lés  Ecrits  qui  ont  été 


HACHAT.  J}.,* 

faits , imprimés  fie  publiés  pour  la  defen- 
fe  des  Proportions  condamnées;  feront 
fupprimés.  Défend  aulfi  à toutes  fortes 
de  perfonnes  de  compofcr,  imprimer  & 
débiter  à l’avenir  aucuns  Ecrits  tendans  à 
favorifer  Iefditcs  Proportions,  à peine 
d’être  procédé  contr’cux  comme  pertur- 
bateurs du  repos  public.  T.  I.  p.  560  & 
fuiv. 


R. 


RACHAT 

Des  Domaines  de  l’F.glife  ven- 
dus âC  aliénés  dans  les  befoms 
de  l’Etat. 

ERoi  Charles  EX  par  fon  Edit  du 
1^  mois  de  Mai  1 5 6 3 , afin  de  fubve- 
nir  aux  prcllàns  befoins  de  l’Etat,  avoir  or- 
donné qu’il  feroit  fait  vente  6c  aliénation 
des  biens  meubles  Se  immeubles  du  Cler- 
gé de  fon  Royaume,  jufqu’à  la  fomme 
de  cent  mille  écus  de  rente  Se  revenu 
annuel,  fuivane  le  département,  com- 
miiltons  Se  inftru&ions  à cet  effet  expé- 
diées. Son  intention  étoit  que  les  Juges 
Se  Officiers  auxquels  l’exécution  de  Ion 
Edit  étoit  adreffee,  cxécutcroicnt  les  or- 
dres avec  toute  fincérité  Se  jufticc,  Se 
de  la  manière  la  moins  préjudiciable  aux 
intérêts  de  PEglife.  L’effet  ne  répondit 
point  à fes  vues  ; ce  qui  obligea  le  Clergé 
ae  fc  pourvoir  devant  Sa  Majefté , Se  lui 
repréfenter  les  grandes  Se  énormes  lélîons 
qui  avoient  été  faites  audit  Clergé  , par 
plufieurs  des  Juges  commis  à l’exécution 
de  l’Edit;  tant  pour  avoir  mal  Se  peu 
évalué  le  revenu  annuel  des  chofes  ven- 
dues , ne  leur  avoir  adjugé  aucun  profit 
pour  les  bois  de  haute-futaie , fie  édifices 
compris  çfditcs  vendrions,  que  pour 
plufieurs  collufions  furvcnucs  auxdites 
venus  Se  adjudications  ; leldites  repré- 
sentations fondées  aulfi  r fur  ce  que  les 
héritages  aliénés,  font  précifément  ceux 
qui  font  les  plus  profitables  fie  les  mieux 
accommodés.  Le  Clergé  concluoit  enfui  te 
par  demander  au  Roi ,.  qu’il  lui  fût  per- 
mis de  vendre  d’autres  parts  Se  portions 
de  leurs  biens,  moins  utiles  5c  moins 
nécelîaires  ; à la  charge  que  les  héritages 
& autres  immeubles  qui  feront  par  eux 
retirés , ne  pourront  être  par  eux  reven- 


dus, cédés,  ni  tranfportés  à leurs  pa- 
rens,  amis,  ni  autres  perfonnes,  mais 
demeureront  propres  à leurs  Eglifes  ; of- 
frant, après  le  terme  du  rachat  paffé,  de 
donner  fon  confentement  des  ventes  fai- 
tes defdits  biens,  qui  n’auront  été  par 
eux  rachetés  Se  retirés  durant  ledit  ter- 
me. Sa  Majefté  Ce  conformant  en  cela 
aux  délirs  du  Clergé  par  fon  Edit  de  Jan- 
vier 15 63,  pofténeur  à celui  de  Mai  de 
la  même  année  ( l’année  en  ce  temps-là 
commençoit  à Pâques  ) permet  pour  un 
an  aux  Bénéficiers  de  ] France , do  rache- 
ter les  biens  dépendans  de  leurs  Béné- 
fices. Ledit  Edit  vérifié  au  Parlement  Se 
à la  Chambre  des  Comptes.  Il  contient 
les  claufes,  charges  fie  formalités  du  Ra- 
chat. T.  IX,/?.  1375  & fi". 

Autre  Edit  de  Charles  IX  du  29  Dé- 
cembre 1564,  portant  prorogation  pour 
fix  mois  de  la  faculté  accordée  par  l’EJic 
ci-dcflus  au  Clergé  de  France,  de  retirer 
les  biens  aliénés;  vérifié  au  Parlement* 
le  30  Janvier  1564.  Ibid.p.  1384  &fuiv. 

Autre  Edit  du  même  rrincc , du  1 1 
Juillet  1566,  par  lequel  il  renouvelle  fie 
continue  aux  Éccléfiaftiqucs,  le  temps  à 
eux  préfix  pour  faire  le  Rachat  de  leurs 
biens  aliénés , jufqû’au  dernier  Mai  « 567, 
letnr  alfigne  pour  leur  rembourfement  les 
Domaines  , aides  fit  rentes  rachetées  pat 
les  Tréforiers  de  France,  & Receveurs 
Généraux  des  deniers  provenans  de  l’a- 
liénation des  biens  eccléfiaftiques , fie  leur 
conftituc  fur  fes  recettes  , des  rentes  au 
denier  dix  ou  douze,  félon  l’ufage  du 
pays.  En  outre,  pour  faciliter  le  iurplus 
defdits  rachats,  Sa  Majefté  donne  pou- 
voir aux  Députés-Généraux  du  Clergé  , 
de  prendre  deniers  à rente , par  le  moyen 
des  Prévôt  des  Marchands  fie  Echcvins 
de  la  ville  de  Paris.  Le  prefent  Edit  vé- 
rifié en  Parlement,  ouïs  lefdits  Prévôt 
fie  Echcvins  ; fie  en  la  Chambre  des 
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Comptes.  Ibid,  page  1386  & fuiv. 

Déclaration  du  même  Prince  du  14 
Mai  1567,  portant  nouvelle  prorogation 
pour  un  an , à commencer  du  premier 
Août  15 66.  Ibid,  g . 1394. 

Autre  Déclaration  de  Charles  IX  du 
mois  de  Juillet  1569,  par  laquelle  Sa 
Majefté  ordonne  que  fur  les  biens  de  Tes 
Tu  jets  rebelles,  confifauës  à caufc  de  leur 
félonie,  fera  prife  6c  diftrairc  la  quantité 
de  terres  qui  fera  fuffifante , pour  récom- 
penfer  le  .Clergé  de  l’aliénation  faite  de 
ion  Temporel , jufqu’à  la  valeur  de  cin- 
quante mille  écusdc  rente,  pour  fubven- 
tion  ; vérifiée  au  Parlement  avec  la  clau- 
fe , fans  y comprendre  les  Duchés , Mar- 
quijats , Principautés  & Comtés.  Ibid. 
P • 13  9*- 

Edit  du  Roi  Henri  III  du  mois  de  Fé- 
vrier 1586,  qui  permet  aux  Eccléfiafti- 
ques  de  rentrer  dans  leurs  biens  aliénés 
pour  fubvention , ou  il  fc  trouvera  léfion 
du  tiers,  en  rembourfant  le  prix  dcl’ac- 
quifition,  ou  le  confignant,  en  cas  de 
refus.  Cet  Edita  été  vérifié  au  Parlement, 
à la  charge  de  faire  Us  pou  fuites  des  re- 
traits dans  trois  ans , pardevant  Us  Juges 
ordinaires , & par  appel  en  la  Cour  ■ & 
que  les  trois  ans  pajfés , Us  Eccléjîafiiques 
ny  feront  plus  reçus.  Le  Roi  donna  des 
Lettres  de  juifion  pour  vérifier  le  préfent 
Edit  purement  8c  Amplement.  En  con- 
féqucncc  dcfdites  Lettres,  le  Parlement 
rendit  Arrêt,  par  lequel  le  temps  du  re- 
trait cft  prorogé  jufqu’à  cinq  ans.  Ibid, 
p.  1398  & fuiv. 

Déclaration  du  Roi  Henri  IV  du  x 
Avril  ij 96,  qui  accorde  un  nouveau 
délai  de  cinq  ans  aux  Eedéfiaftiques  pour 
rentrer  dans  leurs  biens  aliénés  pour  fub- 
vention, au  cas  qu’il  y ait  léfion  du  tiers; 
vérifiée  au  Parlement  fans  modification. 
Ibid.  p.  1407. 

Pareille  Déclaration  du  4 Novembre 
1601 , ponçant  continuation  de  la  faculté 
du  rfctrait  pour  cinq  autres  années  ; vé- 
rifiée au  Parlement.  Ibid.  p.  1409. 

Edit  du  mois  de  Décembre  \6o6 , qui 
donne  pouvoir  aux  Eedéfiaftiques  pen- 
dant cinq  ans,  de  réunir  à leurs  Béné- 
fices , les  Domaines  qui  en  ont  été  alié- 
nés depuis  44  ans,  pour  fubvention,  en 
rembourfant  le  fort  principal , frais , 
loyaux-couts,  impcnics,  améliorations, 
8c  fans  faire  aucune  preuve  de  la  léfion. 
L’Edita  été  vérifié  au  Grand-Confeil , 
le  30  Septembre  1608  , 6c  au  Parlement, 
le  3 Juillet  1609,  avec  elaufes  6c  modi- 
fications, 6c  après  des  Lettres  de  juifion. 
Ibid.  p.  1411  & fuiv. 

Déclaration  du  8 Juin  1609,  par  la- 
quelle Sa  Majefté  interprétant  l’Edit  pré- 
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cèdent,  déclare  avoir  permis,  6c  permet 
d’abondant  aux  Eccléiiaftiqucs,  de  ra- 
cheter 6c  réunir  à leurs  Bénéfices,  tous 
Domaines  aliénés  par  ventes  générales 
ou  particulières,  pour  quelque  caufc  que 
ce  loir,  fans  en  excepter  aucune  ; vou- 
lant que  cet  Edit  foie  exécuté  félon  fa 
forme  6c  teneur.  Ibid.  p.  141 6. 

Lettres -Patentes  du  8 Juillet  1609, 
portant  faculté  aux  Chapitres  des  Eglifes 
Cathédrales  6c  Collégiales,  6c  aux  Com- 
munautés des  Abbayes  6c  Prieurés,  de 
racheter  6c  réunir  à leurs  menfes  , au  re- 
fus des  Evêques,  Abbés  8c  Prieurs,  les 
biens  par  eux  aliénés  pour  fubvention  ; 
à la  charge  de  les  rendre  auxdits  Evê- 
ques, Abbés  6c  Prieurs,  toutefois  6c 
quantes  en  rembourfant.  Ibid.  p.  1418. 

Edit  de  Louis  XIII  du  mois  de  Sep* 
tembre  1613,  portant  nouvelle  prolon- 
gation de  deux  ans , en  faveur  des  Ecclé- 
liaftiqucs , pour  racheter  lefdits  biens  alié- 
nés, 8c  pouvoir  de  les  laifleraux  acqué- 
reurs, pour  en  jouir  16,  18  ou  10  ans; 
à la  charge  que  ledit  temps  pafle,  ils 
feront  réunis  à l’F.glifc  à perpétuité  : 6 C 
en  cas  de  refus  par  lefdits  acquéreurs,  que 
les  Eccléiiaftiqucs  pourront  y admettre 
tous  autres  qui  voudront  les  rembourfer. 
Le  préfent  Edit  vérifié  au  Parlement. 
Ibid.  p.  1410  & fuiv. 

Autre  Edit  de  Louis  XIII  du  mois  de 
Juillet  1616  y portant  prolongation  de 
cinq  ans  pour  l’exécution  du  précédent 
Edit.  Cet  Edit  de  1616  avoitété  adrefiTé 
aux  Parlemens,  6c  particuliérement  à ce- 
lui de  Paris,  qui  rcfufa  de  l’cnrégiftrcr. 
Sur  ce  refus.  Sa  Majefté  fit  expédier  des 
Lettres  d’adrefic  auGrand-Conlcil,  datées 
du  4 Septembre  1619.  Ces  Lettres  por- 
toient  attribution  de  Jurifdiction  au 
Grand-Confeil  pour  l’exécution  de  l’Edit, 
avec  défenfes  à tous  autres  Juges  d’en 
connoître  ; 6c  que  les  cinq  années  men- 
tionnées en  cet  Edit,  ne  commencc- 
roiçnt  à courir  que  du  jour  de  la  vérifi- 
cation. Arrêt  du  Grand-Confeil  du  17 
Juin  1610,  rendu  en  conféquence , por- 
tant vérification  de  l’Edit  avec  certaines 
elaufes  6c  modifications,  dont  la  princi- 
pale étoit,  que  la  permilfion  accordée 
aux  Bénéficiers  pour  rentrer  dans  leurs 
biens,  feroit  reftreinte  aux  biens  aliénés 
pour  fubventions  feulement,  les  excluant 
par-là  de  pouvoir  retirer  les  autres  biens 
aliénés  fous  autre  prétexte,  qui  étoient 
de  beaucoup  plus  grande  valeur  6c  im- 
portance. 11  y eut  aes  Lettres  de  Juifion 
au  Grand-Confeil  du  19  Mars  1611, 
pour  vérifier  fans  cette  modification  le 
précédent  Edit  de  Juillet  1616  6c  lefdites 
Lettres  d’adrefle.  En  conféquence  de  ces 
Lettres 
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Lettres , le  Grand-Confcil  par  Ton  Arrêt 
du  15  Mai  1621,  cnrégittra  l’Edit,  en 
ajourant  feulement,  & pour  le  regard  des 
biens  aliénés  par  lefdits  Eccléfiafiiques 
volontairement , 6'  pour  autres  eau  J es  que 
pour  les  fubventions  accordées  au  Roi , le 
Confeil  a ordonné , que  les  titulaires  des 
bénéfices,  pendant  ledit  temps  de  cinq 
ans  , à compter  du  jour  de  cet  Arrêt , fans 
tfpérance  d'autre  délai , rentreront  en  la 
poffeffion  defiits  biens  , au  cas  que  lefdites 
aliénations  aient  été  faites  par  fraude , ou 
qu’il  y ait  léfion  évidente , depuis  44  ans , 
Juivant  les  Édits.  Ibid.  p.  1415  jufa.  1436. 

Autres  Lettres-Patentes  du  meme  Roi 
du  31  Décembre  1615,  portant  conti- 
nuation pour  cinq  ans  de  la  faculté  ac- 
cordée aux  Eccléliaftiques  de  retirer  les 
biens  aliénés  de  leurs  Bénéfices,  con- 
formément à tous  les  Edits  ci-deffus , 
fans  reftriélion;  & que  les  améliorations 
& réparations  faites  en  fraude  fur  les 
Domaines  aliénés,  & fans  y avoir  ob- 
fervé  les  formes  requifes  & accoutumées, 
lie  tiendront  aucun  lieu  dans  l’cftimarion 
du  prix  des  Domaines  qui  feront  rache- 
tés. Lefdites  Lettres  vérifiées  au  Parle- 
ment, le  5 Septembre  1606.  Ibid,  page 
1436  & fuiv. 

Pareilles  Lettres-Patentes  du  17  Jan- 
vier 1633,  portant  continuation  de  la- 
dite faculté  pendant  cinq  ans,  & fem- 
blable  réglement  pour  les  améliorations; 
regiftrées  au  Grand-Confcil , le  13  Mars. 
Ibid.  p.  1 440  & fuiv. 

Autres  Lettres-Patentes  du  7 Septem- 
bre 1638,  portant  pareille  prolongation 
de  cinq  ans,  ôc  pcrmilliou  de  prendre 
de  l’argent  en  rente  pour  employer  aux 
rachats  ; avec  pouvoir  aux  Bénéficiers 
ui  voudront  le  faire  de  leurs  deniers, 
c jouir  des  biens  rachetés  , leur  vie  du- 
rant. La  même  chofe  étant  aufli  accor- 
dée aux  Bénéficiers  de  Navarre  & de 
Béarn.  Lefdites  Lettres  vérifiées  au  Grand- 
Confcil,  le  15  Novembre  1638,  avec 
exception  concernant  les  biens  aliénés 
qui  auront  été  vendus  par  Décrets  for- 
cés & non  volontaires,  cfqucls  lefdits 
Bénéficiers  ne  fe  feront  oppofés  en  ve^ 
tu  de  la  faculté  à eux  accordée;  ne  pour- 
ront retirer  lefdits  biens  qu’en  rembour- 
fant  le  prix  principal , frais,  impenfesêc 
améliorations  utiles  & néceiTaircs.  Ibid.' 
p.  1443  & fuiv. 

Déclaration  du  9 Juillet  1646,  por- 
tant continuation  aux  Eccléliaftiques 
pour  dix  ans , de  la  faculté  de  racheter 
les  biens  de  leurs  Bénéfices  aliénés  pour 
fubvention ; vérifiée  au  Grand-Confcil, 
le  19  Août , aux  charges  ôc  modifications 
portées  par  les  Arrêts  dudit  Confeil. 
Ibid.  p.  1447  $ Juiv. 


Autre  Déclaration  du  15  Décembre 
16  36,  portant  pareille  continuation  pour 
dix  ans  de  la  faculté  accordée  aux  Ecclé- 
fiaftiques  de  rentrer  dans  lefdits  biens 
aliénés,  meme  ceux  dont  les  engagiftes 
ont  payé  le  huitième  denier;  regïftréc 
au  Grand-Confcil,  le  10  Janvier  1657, 
conformément  aux  Arrêts  de  cette  Cour. 

Il  y eut  des  Lettres  de  jullîon  du  dernier 
Décembre  1657,  pour  vérifier  purement 
&.  fimplement  la  Déclaration.  Ibid,  page 
1450  & fuiv. 

Le  Parlement  de  Paris  par  fon  Arrêt 
du  1 1 Juillet  1636,  a permis  à l’Abbé  de 
Monticraudet,  de  prendre  à conftitution 
de  rente  jufqu’à  dix-huit  mille  livres, 
pour  retirer  les  biens  aliénés  de  ladite 
Abbaye,  conformément  aux  Déclarations 
du  Roi.  Ibid.  p.  1456. 

Par  l’Arrêt  contradictoire  du  Confeil- 
Privé  du  y Février  1658,  le  Roi,  fans 
s’arrêter  aux  Arrêts  du  Parlement  de 
Rouen,  a renvoyé  les  Parties  y dénom- 
mées, au  Grand-Confeil , fur  le  retrait 
des  biens  aliénés  du  Prieuré  de  Pavilli  ; 
avec  défenfes  de  faire  aucunes  pourfuites 
ailleurs,  pourraifon  de  ce.  Ibid.  p.  1438. 

Arrêt  contradictoire  du  Grand-Confeil 
du  30  Décembre  1660,  par  lequel,  fur 
l’intervention  des  Agcns- Généraux  du 
Clergé,  M.  l’Evcqucdc  Bazas  retirant  la 
Baronnie  de  Levin,  aliénée  de  fon  Evê- 
ché, pour  fubvention,  cft  déchargé  du 
rembourfement  des  acquittions  qui  y 
avoient  été  faites  par  les  détenteurs  de 
ladite  terre , comme  n’étant  pas  abfolu- 
ment  utiles  Sc  nécclfaircs,  mais  feule- 
' ment  de  quelque  bicnféancc.  Ibid,  page 
1464  & fuiv. 

Déclaration  du  31  Mars  1 666,  por- 
tant nouvelle  prorogation  pour  cinq  ans, 
de  la  faculté  du  retrait  des  biens  aliénés 
pour  fubvention  ; vérifiée  au  Grand-Con- 
fcil , aux  charges  portées  par  les  Arrêts. 
Ibid.  p.  1479  & fuiv. 

Déclaration  du  11  Novembre  1670, 
portant  faculté  aux  Eccléliaftiques  de  ren- 
trer dans  leurs  biens  aliénés  en  vertu  de 
la  Bulle  de  Pic  V du  25  Juillet  1368, 
& des  Lettres  expédiées  en  conféqucncc, 
& ce  pour  le  temps  de  cinq  ans.  Ibid, 
p.  1484. 

Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  2 Novem- 
bre 1674,  portant  que  dans  deux  mois 
après  la  publication  du  préfent  Arrêt , 
les  poftefleurs  des  biens  diftraits  & alié- 
nés du  temporel  de  Clugny  , fous  quelque 
titre  que  cefoit,  feront  tenus  de  remet- 
tre les  titres  & preuves  qu’ils  ont  de  leur 
longue  jouiflance  entre  les  mains  des 
Commiflaires  du  Grand-Confcil  ; à faute 
de  quoi , Sa  Majcfté  permet  \ l’Fconortie 
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de  ladite  Abbaye , de  les  faire  faifir  réel- 
lement. Ibid.  p.  i486  0 fuiv. 

11  a etc  juge  par  Arrêt  rendu  au  Grand- 
Confeil,  le  30  Mars  1708,  qu’un  Eedé- 
fialliquc  ne  peut  exercer  le  retrait  de 
grevés  fie  aflablemens  anciennement  laif- 
lés  par  la  rivière  de  Loire,  fie  baillés  à 
rente  par  fon  prédéccfleur,  fie  qui  main- 
tient les  poflefleurs  en  la  propriété  fie 
joui  (Tance  defdits  héritages.  T.  IX,  page 
15516*  fuiv. 


RAPT, 

1.  f3  Apt,  empêchement  de  mariage. 
t\_  Voyez  Empêchemens , §.  IX. 

II.  Rapt  ou  enlèvement  par  force,  cft- 
il  un  cas  privilégié?  Voyez  Cas  privili - 

gu,  %.  ni. 


RÉAGGRAVE. 

Voyez  Aggrave. 


REBELLION. 

§.  I.  Si  elle  opéré  la  privation  des 
Bénéfices . 

I.  /^’Eft  une  maxime  reçue  dans  le 
Royaume,  que  par  la  rébellion 
d’un  Abbé  ou  autre  Bénéficier  contre  fon 
Souverain,  il  cil  privé  de  fes  droits  de 
préfentation  fie  de  collation  des  Titres  ec-  • 
cléfiafliques  qui  dépendent  de  fon  Béné- 
fice. On  l'outicnt  même  que  le  crime  de 
rebeMion  fait  vaquer  les  Bénéfices  des  re- 
belles. On  ne  doute  pas  que  ce  ne  foit 
l’cfprit  fie  la  doctrine  de  l’Eglifc  , que  ce 
crime  opère  une  vacance  qu’on  appelle 
ipfo  facto  ; de  forte  que  ceux  qui  en  font 
acculés,  en  étant  déclarés  coupables,  fie 
cette  déclaration  ayant  été  faite  par  des  Ju- 
ges compétcns , leurs  Bénéfices  font  re- 
gardés comme  vacans.  T.  X,  p.  1798, 
*799- 

• II.  On  demande  , quel  ell  le  pouvoir 
des  Evêques  dans  la  collation  fie  autres 
difpolïtions  des  Bénéfices  dépendans  des 
Abbayes,  dont  les  Titulaires  font  décla- 
rés coupables  du  crime  de  rébellion  à leur 
Souverain  ? 

Il  cil  nécclTairc,  pendant  que  l’Abbé 
fera  privé  du  titre  de  l’Abbaye,  ou  de  la 
faculté  d’exercer  le  droit  de  Collateur, 
ou  de  Patron  qui  en  dépend , que  l’ufage 
de  ce  droit  rentre  dans  îe  droit  commun , 
ou  que  les  loix  fubrogent  quelqu’autre 
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Collateur  privilégié  à l’exercice  de’  ce 

rivilcge  ; fie  en  ce  cas  pour  donner  lieu 

cette  exception,  il  feroit  nécclTairc 
qu’elle  fût  établie  par  une  poflèlïion  pai- 
liblc,  cordialité  fie  ancienne,  ou  par  une 
difpofition  précife  de  la  loi.  T.  X,p.  1 799, 

1800. 

Nous  avons  fur  ce  fujet  deux  Décla- 
rations qui  11e  font  pas  conformes.  La 
première  cil  du  7 Décembre  1651,  qui 
réferve  au  Roi  la  nomination  de  ces  Bé- 
néfices. Elle  porte^  que  les  Bénéfices  donc 
la  difpofition  appartenoit  au  Prince  de 
Conty,  à caufe  des  Abbayes  dont  il  étoit 
Titulaire  auparavant  les  Lettres  de  Dé- 
claration de  1651,  demeureront  à la  no- 
mination de  Sa  Majcllé , fans  faire  pré- 
judice néanmoins  à ceux  qui  ont  été  nom- 
més pour  l’Induit  du  Parlement  de  Paris 
audit  Prince  à caufe  dcfditcs  Abbayes, 
ni  aux  Gradués  des  Univerfités,  pour  les 
vacances  des  Bénéfices  qui  arriveront  ès 
mois  à eux  afFeélés.  L’autre  Déclaration 
cil  du  7 Juillet  1710,  concernant  la  di£ 
pofition  des  Bénéfices  qui  font  à la  no- 
mination du  Cardinal  de  Bouillon.  Elle 
cil  plus  favorable  aux  Evêques  fie  aux 
Collatcurs  particuliers  qui  font  fondés  ei> 
titre  pour  en  dilpofer.  T.  X,  p,  1800 
1 806-1 809. 

Le  bon  ordre  des  Diocefes  paroît  de- 
mander , que  le  cas  arrivant  de  la  rébel- 
lion de  quelques  Abbés,  on  laifîe  au 
moins  la  pleine  difpofition  des  Cures  qui 
dépendent  de  leurs  Abbayes,  aux  Evêques 
des  Diocefes  où  elles  font  lituées.  T.  X, 
p.  1800,  1801. 

III.  On  peut  demander  : ces  Abbés 
ayant  établi  des  Grands-Vicaires  en  temps 
non  fufpeél,  fie  avant  qu’ils  fuflent  re- 
belles, ii  leurs  Grand  s- Vicaires  étant  de- 
meurés fidèles  au  Roi,  pourroienc  conti- 
nuer d’exercer  leurs  Vicariats,  après  que 
les  Abbés  feroient  déclarés  coupables  du 
crime  de  rébellion  ? On  cllimc  que  non. 

, Le  Grand-Confeil  fie  les  autres  Tribunaux 
ont  fuivi  des  voies  differentes  de  pour- 
voir à la  dcffcrtc  des  Evêchés,  des  Ab-  4 
bayes  fie  autres  Bénéfices.  Mais  aucun 
de  ces  Tribunaux  n’a  reconnu  , dans  les 
Grands- Vicaires  des  rebelles,  la  continua- 
tion des  pouvoirs  qu’ils  lcuravoient  com- 
muniqués avant  leur  rébellion;  fie  l’on 
peut  regarder  comme  une  maxime  conf- 
iante dans  tous  ces  Tribunaux,  que  par 
le  crime  de  rébellion  , les  pouvoirs  des 
Vicaires  dans  le  gouvernement  de  ces 
Bénéfices , n’avoient  pas  moins  cclTé,  que 
ceux  des  Titulaires.  T.  X ,/>.  1 80 1 , 1 8oa, 

1803,  1804. 
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J.  II.  De  la  vacante  de  l’Evéchè 
& de  [ouverture  de  la  Régale 
dans  un  Diocefe  par  la  rébellion 
de  [Evêque. 

ï.  D’anciens  Conciles  paroiflent  déci- 
der que  par  le  crime  de  rébellion  d’un 
Evêque,  fon  Evêché  devient  vacant  de 
droit;  ce  que  les  Canoniftcs  appellent 
vacant  ipfo  f&clo.  Le  fécond  Canon  du 
dixième  Concile  de  Tolède , tenu  dans 
le  fcpcicmc  ficelé , fie  le  neuvième  Canon 
du  fcizicmc  Concile  de  Tolcde,  (ont  fur 
ce  fujer.  T»  XI,/?.  684,  685. 

C’eft  aufli  la  do&rinc  des  Canoniftcs  fie 
de  plulîcurs  Auteurs  célèbres.  T.  XI, 
p.  68t,  683,684. 

II.  C’eft  une  queftion  : s’il  y a ouver- 
ture à la  Régale  dans  un  Diocefe  par  la 
rébellion  de  l’Evêque  à fon  Souverain  ? 

II  paraît  certain  qu’un  Evêque  qui  eft 
convaincu  de  félonie  ou  de  rébellion , 
doit  être  privé  de  fon  Evêché,  6c  que 
cette  privation  opéré  une  vacance  qui 
donne  lieu  à la  Régale.  D’où  il  fuit  que 
la  Régale  eft  ouverte  dans  le  Diocefe 
d'un  Evêque  coupable  de  ce  crime,  du 
ur  que  cet  Evêché  fera  réputé  vacant* 
refte  à examiner  s'il  eft  confidéré  com- 
me vacant  du  jour  que  la  rébellion  de 
cet  Evêque  eft  connue,  ou  feulement 
après  que  par  un  Jugement  d'un  Tribu- 
nal compétent,  l’accufé  aura  été  con- 
damné & déclaré  rebelle  ? M.  le  Bret  met 
pour  une  des  maximes  principales  qu'on 
fuit  fur  la  Régale,  qu’ci  le  eft  ouverte  du 
jour  qu’un  Evêque  a commis  rébellion 
contre  le  Roi,  pourvu  que  la  rébellion 
foit  notoire  8c  publique.  M.  Gilles  le 
Maître  paroît  avoir  luivi  ce  fenriment. 
On  rapporte  plufieurs  Arrêrs  anciens  ren* 
dus  dans  ces  maximes.  T.  XI,/?.  68 a, 
683, 684, 685 , 686,  687. 

C’eft  une  maxime  de  pratique  ordi- 
naire, qu’en  France  la  notoriété  de  fait 
ne  difpcnfc  point  de  la  folemnité  des 
preuves.  Elle  y a été  introduite,  pour  évi- 
ter l’abus  qu’on  pourrait  faire  d’une  pré- 
tendue notoriété , dans  la  condamnation 
d’un  innocent  qu’on  voudroit  rendre  cri- 
minel. Suivant  cette  maxime,  le  Juge- 
ment de  condamnation  eft  nécelïaire  pour 
l’ouverture  de  la  Régale.  T.  XI,  p.  687. 

III.  Rébellion  aux  Mandemens 
émanés  du  Roi  & de  fes  Officiers. 

Eft-cllc  un  cas  privilégié  ? Voyez  Cas 
privilégiés,  §.  III. 
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RECEVEURS 

DES  DÉCIMES. 

I.  diftingUe  dans  le  Clergé  ttois 

fortes  de  Receveurs  des  Décimes. 
Le  Receveur-Général , les  Receveurs  Pro- 
vinciaux fie  les  Receveurs  des  Dioccfes. 
Les  Receveurs  Provinciaux  fie  ceux  des 
Dioccfes,  ont  été  divifésen  trois  elaftes, 
les  anciens,  les  alternatifs  Si  les  trien- 
naux. Ces  Receveurs  ont  été  créés  en  des 
temps  différens,  cônfnfe  des  rclfources 
pour  fournir  les  fommrs  que  nûs  TCois 
demandoient  au  Clergé.  Pour  le  même 
fujet,  on  leur  a donné  des  Controleurs, 
qui  ont  été  pareillement  divifés  en  an- 
ciens, alternatifs  fie  triennaux.  Lorfquo 
pareils  befoins  fc  font  préfentés , le  Cler- 
gé a donné  à ces  Ofhcicrs  des  augmen- 
tations de  gages,  pour  lefquclles  ils  ont 
financé  diverfes  fois.  T.  1417» 

1418-1839  Cf  fuiv . 

U.  C’eft  au  Clergé  feul  6 C non  aux 
Cours  féculicrcs,  de  prendre  connoi fian- 
ce de  ce  qui  regarde  les  Receveurs  8c  au- 
tres Officiers  des  Décimes.  On  rapporte 
dans  la  fuite  plufieurs  Arrêts  des  Confcils 
du  Roi , qui  établifient  cette  maxime. 
C’eft  en  conféquencc  que  les  Confeils 
du  Roi  ont  renvoyé  aux  Aflemblées  géné- 
rales du  Clergé,  plufieurs  différends  con- 
cernant les  droits  prétendus  par  les  Rece- 
veurs 6c  Contrôleurs  des  Décimes.  L’Ar- 
rêt du  Confeil  du  4 Mars  1670,  ren- 
voie à l’Aflembléc,  tenant  alors,  l’affaire 
concernant  les  droits  prétendus  par  le  Re- 
ceveur alternatif  des  Décimes  du  Dio- 
cefe de  Lifieux.  Jugement  de  FrfJJcm-. 
bUe  contre  le  Syndic  dudit  Diocefe.  To- 
me VIII,/».  301, 303,  304. 

Autre  affaire  fur  les  droits  prétendus 
par  le  Contrôleur  des  Décimes  du  Dio- 
cefe de  Tarbes,  renvoyée  à l’Aflcmblée 
de  1680,  par  Arrêt  du  Confeil  du  mois 
de  Mars  de  cette  année.  T.  VIII,  page 

Par  l’Arrêt  du  14  Août  1673  > 1e 
férend  pendant  au  Confeil  entre  le  Rece- 
veur alternatif  fie  le  Contrôleur  ancien 
des  Décimes  du  Diocefe  d’Agen  fur  fes 
taxations,  fie  le  Syndic  dudit  Diocefe  ; 
de  même  que  celui  qui  étoit  entre  le  Syn- 
dic du  Diocefe  d’Autun  fie  la  veuve  du 
Contrôleur  triennal  des  Décimes  du 
même  Diocefe,  par  Arrêt  fcmblablc  du 
Confeil  du  16  Décembre  1673 , ont  été 
renvoyés  à l’Affcmbléc  de  1675.  Juge- 
ment de  /* Ajfemblée,  T.  VIII,  p.  305 
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III.  Les  Aflcmblécs  généralcrdu  Cler- 
gé, ont  le  pQ/ivpif  de  faire  exécuter  leurs 
Ordonnances  cn£c  qfo  regardé  les  comp- 
tes de  leurs  Receveurs  fie  ce  qui  peut  en 
dépendre  i & en  ycnru  cPicclIès^.  con- 
firmation d’autre  Tribunal , on  peut  faire 
des  fàifies  & les  autres  procédure^ necef- 
faires  contre  les  condamnés.- Ce  treqaef- 
tion  fe  préfenta  en.  l’Afferobiéc  générale 
de  1645.  T.  VIII,/».  419,430,  431. 

IV.  A l’égard  des  Comptes  des  Rece- 
veurs du  Clergé.  Voyez  Comptes. 


RECEVEURS 

GÉNÉRAUX. 

J.  I.  EtabliJJcment  du  Receveur-Gé- 
néral du  Clergé.  Formalités  & 
précautions  qui  ont  été  apportées 
dans  fa  réception  6 fa  démijfion. 

I.  T L ne  paroît  pas  que  le  Clergé  ait  eu 
l_un  Receveur-Général  avant  I’Affêm- 
blée  de  Poilïï,  en  1561.  Les  Evêques 
commettoient  des  Députés  daus  les  Dio- 
ccfes  pour  recevoir  les  deniers.  Ces  Com- 
mis ou  Députés  en  rendoient  compte  aux 
Diocelés,  & envoyoient  leur  recette  aux 
Receveurs-Généraux  des  Finances  du  ref- 
fort,  & en  rendoient  les  comptes  en  la 
Chambre  des  Comptes.  Cet  ufage  cft  ex- 
pliqué dans  l’Edit  de  Juin  1557,  pour  la 
création  des  Receveurs  des  Décimes. 
T*  VIII,/».  1418,  1419. 

II.  La  charge  de  Receveur-Général  n’a 
janiais  été  Office  formé,  ni  engagé  pour 
aucune  Tomme  de  deniers;  mais  feule- 
ment une  Commiflïon  donnée  gratuite- 
ment par  le  Clergé,  Commiflïon  qui  fc 
continue  autant  de  fois  qu’on  fait  con- 
trat de  Décimes  avec  le  Roi.  Le  Clergé 
a toujours  été  attentif  à fe  confcrver  un 
pouvoir  cnrier  fur  la  charge  de  fon  Re- 
ceveur-Général. Celui-ci , en  1 641,  à PA£ 
fcmblée  de  Manres,  offrit  une  Tomme 
trcs-confidérable  au  Roi , fi  le  Clergé  vou- 
loir confcntir  fa  Commiflïon  en  charge 
héréditaire  ; ce  qui  fut  unanimement  re- 
jerté.  T.  VIII,  p.  1419,  1410-1429. 

III.  On  demande  fi  une  Affemblée  des 
comptes  peut  accepter  la  démiflion  d’un 
Receveur-Général  & en  recevoir  un  autre? 

Quelques  AfTemblées  avant  celle  de 
*6i  3,  ont  exercé  ce  pouvoir.  L’Aflem- 
bléc  de  1615,  voulut  réformer  cet  ufage. 
Elle  ordonna  dans  Part.  1 1 de  fon  ré- 
^/r^Cnt*  nc  ^cra  point  permis  aux 
Aflcmblécs  des  comptes  de  recevoir  la 
démiflion  du  Receveur-Général  en  faveur 
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de  quelque  pcrfonne  que  ce  foit  ; mais 
feulement,  s’il  cft  trouvé  en  faute  nota- 
ble dans  le  fait  de  fa  charge,  PAflem- 
bléc  pourra  en  établir  un  autre.  La  même 
Affemblée  a réglé,  que  dans  les  Aflem- 
blées  décennales , il  faudra  plus  des  deux 
tiers  de»  Provinces  qui  opineront  pour 
continuer  le  Reecy*ur-Général , &.  que 
le  tiers  s’y  oppofanc,  ou  répugnant,  il 
pourra  empêcher  U continuation*  Tome 
VIH,  P’  H11  » *4l*-43 » 44* 

. L’ufagc  4c  notre  fiecle  n’eft  point  con- 
forme à ce  réglement.  Les  petites  AfTem- 
bléps  peuvent  recevoir  la  démiflion  du 
Receveur- Général.  T.  VIII,/».  1412, 
1413-1429,  1430. 

iiy..  .On  peut  demander  quelle  cft  la 
voie  de  procéder  au  choix  d’un  Receveur- 
Général  j cette  place  venant  à vaquer  par 
U mort  de  celui  qui  la  remplifloit,  ou 
autrement,  dans  le  temps  que  le  Clergé 
n’eft  point  aflêmblé?  Ce  cas  arriva  en 
\ 66y , par  la  mort  du  fleur  de  Saint-Lau- 
rcn$,  qui  étoit  entré  en  exercice  de  la 
charge  de  Receveur-Général.  Le  fait,  la 
conduire  qu’on  y.  a tenue*  & les  maxi- 
mes du  Clergé  fur  ce  lu  jet,  furent  am- 
plement expliquées  dans  P Affemblée  de 
1670.  T.  VIII,  p.  1413  & fuiv. 

V.  L’ Affemblée  de  1645,  par  Part.  1 3 
de  fon  réglement,  a ordonné  que  pour 
uelquc  caufe  fif.  prétexre  que  ce  puifle 
rrc,  |e  Receveur-Général  ncpourraêtre 
düpenfé , ni  déchargé  de  bailler  bonne 
& lufhlantc  caution  réfidante dans  Paris, 
laquelle  il  fera  tenu  de  nommer  trois 
jours  après  qu’il  aura  été  deftiné  Rece- 
veur-Général , & clic  fera  reçue  dans  i’Af- 
fcmblée.  T.  VIII,/».  83. 

Le  Confeil  d’Etat  par  fou  Arrêt  du  1 j 
Juin  1669,  reçoit  les  cautions  efforcés 
par  le  fiçur  de  Pénautier,  en  attendant  la 
prochaine  Affemblée  du  Clergé.  T.  VIII , 
p.  1434,  1433. 

La  délibération  de  PAfTemblécdc  1710, 
fur  le  choix  du  fiçur  Ogiçr  pour  Rece- 
veur-Général, en  forvivanccdu  ficur  de 
Pénautier,  eft  rapportée,  T.  VI l\,page 
1433  & fuiv. 

$.  II.  Etat  qu  il  doit  donner  aux 
A gens  tous  Us  Jix  mois.  Comptes 
quil  efl  tenu  de  rendre;  leur  for* 
me,  OC. 

I.  Le  Receveur-Général  eft  obligé  de 
donner  aux  Agcns  tous  les  fîx  mois  un 
état  ligné,  qui  contienne  fa  recette  & fa 
dépenie,  pour  ce  qui  regarde  les  deniers 
de  la  fubvention  & les  arrérages.  Les 
Agcns , après  l’avoir  reçu,  lui  en  donne- 
ront décharge , & en  contre  ligneront  une 
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copie , qui  demeurera  entre  les  mains  du- 
dit Receveur,  pour  être  rapportée  à l’au- 
dition de  fes  comptes.  Cet  érat doit  con- 
tenir en  détail  les  relies  de  toute  nature  de 
deniers  dès  par  chaque  Diocefc.  Le  Cler- 
gé a toujours  regardé  ce  réglement  com- 
me important.  L’Aflcmbléc  de  Melun  en 
lit  un  article  du  contrat  qu’elle  palfa 
avec  Ton  Receveur.  On  l’a  mis  depuis 
dans  tous  les  contrats.  T.  VIII,/».  1411- 
I458*  *459* 

II.  A l’égard  des  comptes  du  Receveur- 
Général,  leur  forme,  les  perfonnes  qui 
peuvent  les  rendre,  &c.  Voyez  Comptes . 

$.  III*  Contrats  paffés  avec  les  Re- 
ceveurs - Généraux  pour  le  rem - 
bourfement  des  avances  par  eux 
faites , pour  les  taxes  des  Dépu- 
«*  tés  & autres  frais  des  AJfemblées. 

On  ne  voit  point  de  contrats  particu- 
liers faits  avec  les  Receveurs-Généraux 
pour  les  frais  communs  des  Affcmblécs , 
avant  celui  de  1651,  parce  que  ces  frais 
ont  prcfque  toujours  été  pris  iur  les  Dons 
accordés  au  Roi , ou  autres  fommes  don- 
nées à Sa  Majellé , fuivant  les  contrats 
faits  avec  Elle,  ou  fur  d’autres  fonds  ap- 
partenais au  Clergé,  fans  faire  pour  cela 
une  impofition  particulière  fur  les  Dio- 
ccfcs,  comme  on  a fait  depuis  l’Aflem- 
bléc  de  1650.  On  en  rapporte  plufieurs 
pattes  depuis  ce  temps-là  entre  le  Clergé 
te  le  Receveur-Général , pour  fon  rem- 
bourfement  des  frais  d’Affcmblécs  par  lui 
avancés;  favoir,  ceux  du  8 Avril  1651, 
du  iS  Mai  1657»  du  17  Juin  1661  , du 
16  Avril  1 666.  T.  VIII,/».  1473  jufq. 
1504. 

$.  IV.  Gages  & taxations  du  Rece- 
veur-Général. 

Les  anciennes  & nouvelles  Aflemblées 
ont  différemment  réglé  ce  qui  concerne 
les  gages  ou  appointemens  du  Receveur. 

Depuis  un  temps  conttdérablc,les  Re- 
ceveurs-Généraux, outre  la  fomme  de 
douze  mille  livres,  à quoi  fe  montoient 
leurs  gages , retiennent  tous  les  ans  qua- 
rante mille  quatre  cens  livres,  que  plu- 
fieurs  confondent  avec  leurs  appointe- 
mens. Les  grandes  avances  que  les  Re- 
ceveurs faifoient  pour  le  paiement  des 
rentes  fur  l'Hotcl-de-Ville  de  Paris  & de 
Touloufe,  prétendues  alignées  fur  le 
Clergé,  peqvcnt  en  avoir  été  l’origine: 
de  quoique  dans  la  fuite  ils  n’aient  pas 
fait  les  mêmes  avances , iis  ont  continué 
pour  d’autres  caufes  de  retenir  la  même 
i'omme  ; mais  elle  ne  doit  point  être  con- 


fondue avec  leurs  appointemens.  MM.  les 
Agcns-Généraux  ont  amplement  expli-, 
qué  ce  fait  dans  le  Rapport  de  l’Agcncd 
qu’ils  firent  dans  l’Aflcmbléc  de  1710* 
T.  VIII,/».  M 1 5 M%.  ' 535*  A 

On  peut  aufli  conlultcrr  fur  cWe  ma- 
tière le  Rapport  fait  en  l’Attembléc  de 
1711,  de  la  commiffion  pour  examiner 
les  droits  & les  taxations  attribuées  à la 


charge  de  Receveur-Général.  T.  VIII, 
p.  1435  6/uiv. 


§.  V.  Ses  privilèges  6 exemptions. 

I.  Par  la  difpofition  des  Lettres-Paten- 
tes du  Roi  Henri  III  du  5 Novembre 
1575,  le  Receveur-Général  ne  peut  être 
contraint  par  le  Prévôt  des  Marchands 
8c  Echevins  de  la  Ville  de  Paris , pour  ce 
qu’ils  pourroient  prétendre  leur  être  dû 
par  le  Clergé,  qu’au  préalable  il  n’ait 
été  fommé  de  compter , 6c.  que  fou  compte 
rendu , il  n’ait  été  trouvé  débiteur . . . 
Autres  Lettres-Patentes  du  17  Août  1 576, 
portant  défenfes  d’emprifonner  le  Rece- 
veur-Général , ni  fes  cautions,  à la  rc-, 
quête  du  Prévôt  des  Marchands  & Eche- 
vins de  la  Ville  de  Paris , fans  que  Sa  Ma- 
jert:é,oufon  Confcil,  en  aient  été  préa- 
lablement avertis,  ôc  y aient  pourvu..* 
Brevet  du  Roi  du  même  jour  & an , ex- 
pédié conformément  aux  précédentes 
Lettres...  Déclaration  du  Roi  Henri  IV 
du  19  Janvier  1596,  portant  pareilles 
défenfes  de  contraindre  le  Receveur  pour 
les  deniers  de  fa  recette,  fans  que  Sa  Ma- 
jefté,  ou  fon  Confcil,  &c.  Arrêt  du  Con- 
lcil  d’Etat  du  dernier  Septembre  1 604 , 
rendu  en  faveur  du  Receveur-Général, 
conformément  à la  Déclaration  8c  Let- 


tres-Patentes ci-dcflus.  T.  VMf/>.  1783 


jufq.  1793. 
II.  L’Arr 


L’Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  17 


Mars  1615,  porte , que  le  Procureur-Gé- 
néral de  la  Cour  des  Monnoics,  qui  avoir 
pourfuivi  en  cette  Cour  le  Receveur  du 
Clergé  pour  y prêter  le  ferment,  fera  af- 
figné  audit  Confeil  pour  être  ouï  fur  le 
contenu  de  fa  requête,  8c  cependant  dé- 
fenfes d’exécuter  aucunes  contraintes  con- 


tre ledit  Receveur,  pour  le  paiement  de 
l’amende  en  laquelle  il  avoir  été  con- 
damné par  ladite  Cour,  pour  n avoir  vou- 
lu teconnoîtrc  fa  Jurifdiction.  T.  VIII, 


p.  1445,  1446. 

III.  L’Arrêt  du  Confeil  du  14  Jan- 
vier 1640,  décharge  le  Receveur-Général 
de  la  plus  value  des  Monnoics.  T.  V1U, 
p.  1813,  1814. 

IV.  Par  l’Arrêt  du  1 1 Novembre  1594, 
confirmé  par  Lettres-Patentes  du  premier 
Mai  1 J 96 , le  Receveur-Général  peut  con- 
traindre les  Receveurs  des  Décimes  d’ap- 
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porter  leurs <!r acs  entre  fes  mains.  T.  VIH , 
x>.  1443  , 1444. 

V.  Par  délibération  de  l’Àflembléc  de 
i6to,  le  ReccvcUr-Géncraleft  autoriféà 
délivcfi^è#  contraintes  contre  les  Rcce- 
veurs^Brovinciaux  qui  l'ont  en  demeure, 
fauf  le  recours  de  ceux-ci  contre  les  Re- 
ceveurs Diocéfains.  T.  VIII,  p.  2293. 

VI.  Le  Clergé  en  plufieurs  circonftan- 
ccs  a bien  voulu  donner  des  facilités  à 
fes  Receveurs-Généraux,  forçant  d’exer- 
cice , pour  taire  le  recouvrement  des  fom- 
mes  qui  leur  font  ducs,  T.  VIII, p.  1460  , 
1461,  1461. 


RECE  VEURS 

Et  Contrôleurs  DiocéCiins. 

ON  diltingue  trois  fortes  de  Rece- 
veurs particuliers  ou  Diocéfains  des 
Décimes,  les  anciens,  les  alternatifs  8c 
les  triennaux.  Ccs  Receveurs  ont  été 
créés  en  des  temps  difforens.  Ce  qui  re- 
garde leur  création,  leur  fupprclîîon, 
leur  rembourfement  8c  autres  elaufes  por- 
tées, foit  par  les  Edits,  foi t par  les  con- 
trats du  Clergé,  cft  rapporté  de  fuite  8c 
par  ordre  des  temps.  T.  VIII,  p.  1839 
jufa.  1850,^.  761,763. 

On  rapporte  un  Mémoire  drefle  en 
TAflemblëc  de  Melun,  en  1 y 79 , touchant 
les  Receveurs  particuliers  ou  Diocéfains. 
T.  VIII,  ».  1 8j<>,  1637. 

Autre  Mémoire  fur  le  même  fu  jet , tiré 
des  Livres  imprimés  par  ordre  de  l’Aflèm- 
bléc  de  1636.  Ce  Mémoire  cft  formé  fur 
les  Edits,  Déclarations  8c  Contrats  qui 
fervent  de  réglement  fur  cette  matière. 
T.  VW,j>.  1638  ùfuiv. 

§.  I.  Edits  de  leur  création  y feip- 
preffion  , rembourfement  , otc. 
Contrats  faits  avec  eux  touchant 
leurs  Offi  ces . Réglemens  qui  les 
concernent . 

L Edit  du  Roi  Henri  H du  mois  de 
Juin  1557,  concernant  la  première  créa- 
tion des  Receveurs  en  chaque  Dfoccfc» 
comptables  en  la  Chambre  des  Comptes. 
Cet  Edit  a été  depuis  révoqué  à la  pour- 
fuite  du  Clergé.  T.  Vin,^.  166}  , 1664, 
1 665. 

Aune  Edit  de  Charles  IX  du  mois  de 
Janvier  1 571 , portant  rétabliflementdes 
Receveurs  des  Décimes  créés  par  l’Edit 
précédent,  8c  qui  avoient  depuis  été  fup- 
primés  à l’inftance  du  Clergé.  T.  VHI, 
p.  1 666,  1667. 

Autre  Edit  du  14  Juin  1573,  vérifié 
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au  Parlement  8c  en  la  Chambre  des 
Comptes,  portant  révocation  du  réta- 
bliftèment  ci-dclïus,  & nouvelle  créa- 
tion d’un  Receveur  des  Décimes  en  cha- 
que Diocefe,  qui  fera  nomme  par  l’Evê- 
que Diocéfain , 8c  qui  fera  tenu  de  lui 
rendre  compte,  8c  aux  Députés  du  Cler- 
gé de  chaque  Diocefe;  lcfqucis  Officiers 
pourront  aufli  être  rembourses  par  Je 
Clergé,  8c  fupprimés  à fa  volonté.  T.  VIII» 
p.  1 66a,  1670,  1671. 

Déclaration  du  *9  Août  1 373  , furie 
précédent  Edit,  par  laquelle  il  cft  permis 
au  Clergé  de  prendre  de  l’argent  par  for- 
me de  prêt , de  perfonnes  capables  pour 
les  faire  pourvoir  en  titre , ou  par  com- 
miffion  dcfdits  Offices  de  Receveurs  des 
Décimes  jufqu’à  l’entier  rembourfement. 
Vérifiée  en  Parlement  & en  la  Chambre 
des  Comptes.  T.  VIII , p.  1 673 , 1 674. 

Lettres-Patentes  du  1 8 Avril  157^, 
portant  confirmation  du  réglement  fait 
pat  les  Syndics  8c  Députés-Généraux  du 
Clergé  de  France,  le  17  Février , fur  les 
abus  qui  fc  commettent  i la  levée  des 
Décimes  par  les  Receveurs  8c  Sergens. 
Autres  Lcrtrcs-Paten  tes  du  19  Avril  1 576, 
confirmatives  d’un  autre  réglement  def- 
dits  Syndics  8c  Députés.  T.  V III  ,/>.  7 69 
jufq.  781. 

Edit  du  3 Décembre  1381,  portant  ré- 
glement à obfcrver  par  les  Receveurs  des 
Décimes,  leurs  Commis,  Huiffiers  8c 
Sergens,  pour  faciliter  la  levée  8c  le  paie- 
ment des  Décimes,  8c  foulagcr  les  Béné- 
ficiers. T.  VHI  ,p.  781  & fuiv. 

Déclaration  <lu  dernier  Mai  1586, 

Eortant , que  les  Receveurs  diocéfainsdes 
)écimcs,  pourront  être  démis,  fi  bon 
fcmble  aux  Prélats  8c  aux  Députés  des 
Dioccfes,  en  s’obligeant  toutefois  par  le 
Clergé  dcfdits  Diocciés,  de  les  rembour- 
fer  dans  lix  ans  à trois  paierrtens  égaux  , 
8c  cependant  de  leur  payer  la  rente  à rai- 
fon  de  fept  pour  cent.  T.  VIH,p.  1736, 
«737* 

Autre  Déclaration  du  Roi  Louis  XH1, 
qui  confirme  au  Clergé  la  faculté  de  rcm- 
bourfer,  quand  bon  lui  femblcra,  les  Rece- 
veurs 8c  Contrôleurs  particuliers , des  Dé- 
cimes, tant  anciens  quede  nouvelle  créa- 
tion , foie  pour  les  fupprimer,  ou  leur  en 
fubfti tuer  d’autres , 8c  en  cas  de  refus , per- 
met de  configner.  T.  VHI  ,p . 1 73  8 & fuiv. 

Edit  du  même  Prince  du  mois  de  Juin 
1628,  portant  création  d’un  Receveur  8c 
d’un  Contrôleur  particulier  des  Décimes 
en  chaque  Diocefc,  avec  la  faculté  au 
Clergé  Je  les  rembourfer.  T.  VIU,p.  1721 
fuiv . 

L’Edit  le  pl  us  connu  fous  le  nom  d’E- 
dic  des  Décimes,  eft  celui  du  Roi  Hcn- 


ri  IV  du  20  Janvier  1599,  portant  ré- 
glement général.  T.  VIII,/?.  788  &fuiv. 

II.  Pluficurs  Arrêts  du  Confeil  ont 
confirme  les  difpofitions  des  Edits  tou- 
chant la  faculté  accordée  au  Clergé , de 
rembourfer  les  Receveurs  diocéfains  ; fa- 
voir,  l'Arrêt  du  u Septembre  1619, 
rendu  contre  le  Receveur  triennal  du 
Dioccfe  d'Angers  ; l'Arrêt  du  2 Juillet 
1630,  contre  le  Contrôleur  triennal  hé- 
réditaire des  Décimes  du  Dioccfe  de 
Tours;  l’Arrêt  du  17  Mars  1634,  géné- 
ral contre  tous  les  Receveurs  & Con- 
trôleurs diocéfains;  l'Arrêt  du  4 Août 
1654,  contre  le  Receveur  des  Décimes 
du  Dioccfe  de  Chartres.  T.  VIII,  page 
1741/^.1755. 

III.  Les  contrats  de  vente  des  Offices 
de  Receveurs  8c  Contrôleurs  diocéfains, 
partes  par  le  Clergé  à faculté  de  rachat 
perpétuel,  avec  différons  particuliers, 
font  rapportés,  T.  VIII,/?.  167.5  jufj* 
1711. 

IV.  Les  différons  reglcmcns  touchant 
les  Receveurs  diocéfains,  font  contenus 
principalement  dans  •l’Edit  du  14  Juin 
1 573 , dans  les  Lettres-Patentes  du  1 8 
Avril  8c  dans  celles  du  1 9 Avril  157 6 ; 
dans  l'Edit  du  5 Décembre  1581,  mais 
fur-tout  dans  l’Edit  des  Décimes  du  10 
Janvier  1 599.  T.  VIII,  /?.  1669 &fuiv. 
769  jufi.  806. 

L’Allcmblée  générale  du  Clergé,  en 
1 395 , a fait  auili  pluficurs  réglcmens  tou- 
chant les  Receveurs  particuliers  ou  dio- 
céfains. T.  VIII , p.  18,  19,  10. 

Celles  de  1 645  8c  de  1650,  ont  réglé 
leurs  taxations.  T.  VIII,  p.  1757. 

Par  délibération  de  l’Artcmbléc  de 
1 60  y , il  avoit  été  arrêté  qu’on  leveroitfur 
les  Receveurs  diocéfains  par  forme  de 
fupplémcnt,  le  quart  des  deniers  qu’ils 
ont  financés , pour  être  employés  aux  af- 
faires du  Clergé,  fuivant  la  permiffion  du 
Roi.  T.  VIII,  p.  17 6 1. 

Pluficurs  Arrêts  du  Confeil  d’Etat  con- 
tiennent aufli  divers  réglcmens  touchant 
les  Receveurs  des  Diocefes. 

L’Arrêt  du  11  Mars  1611 , porte,  que 
ceux  qui  feront  pourvus  des  Offices  de 
Contrôleurs  particuliers  des  Décimes 
créés  par  l'Edit  de  Décembre  i6xi,  8c 
qui  auront  prêté  le  ferment  devant  l'E- 
vêque , ou  les  Députés  du  Dioccfe  ou  ils 
feront  établis,  font  déchargés  de  fe  faire 
recevoir  pa  rdc  van  t les  Tréforiers  de  Fran- 
ce. T.  VIII  ,/>.  171 1. 

.Celui  du  27  Mars  1634,  défend  aux 
Receveurs  Se  Contrôleurs  des  Décimes 
d’exiger  autres  droits  que  ceux  qui  leur 
font  attribués  par  les  Contrats  du  Clergé , 
comme  aulli  de  fe  pourvoir  par  appel  de 


la  clôture  de  leurs  comptes,  ni  pour  le 
rétabliflcmcnt  des  parties  rayées,  ailleurs 
qu’aux  Chambres  ccclélîartiqucs.  T.  VIII, 
P*  1 755  » 1 75^* 

L’Arrêt  du  19  Janvier  1651,  porte, 
que  les  Receveurs  8c  Contrôleurs  des  Dé- 
cimes de  Rheims,  feront  affienés  au 
Confeil^vcc  furféancc  de  toutes  les  pour- 
fuites  par  eux  faites  au  Parlement  pour 
raifonde  leurs  taxations.  T.  VIII ,/».  1758 
& fuiv> 

L’Arrêt  du  1 7 Août  1619,  enjoint  aux 
Receveurs  diocéfains  des  Décimes,  d’en- 
voyer dans  lix  mois  aux  Agens-GénéraUX 
un  état  au  vrai  des  rertes  dûs  par  les  Bé- 
néficiers de  lpur  Département,  enfem- 
blc  copie  des  Quittances  des  fommos 
qu’ils  auront  payées  aux  Receveurs  Pro- 
vinciaux. T.  VIII,/?.  1762. 

Lettres-Patentes  en  forme  de  Commif- 
fion  du  4 Septembre  1619,  pour  faire 
commandement  à tous  les  Receveurs  dio- 
céfains de  mettre  dans  trois  mois  ès 
mains  des  Evêques  diocéfains,  ou  leurs 
Vicaires,  un  état  certifié  des  Bénéfices 
qui  ne  fe  trouvent  plus,  8c  qui  nean- 
moins font  chargés  de  Décimes,  8c  des 
Cures  qui  font  fipauvres,  qu’elles  ne  peu- 
vent en  payer.  T.  VIII,/?.  1763,  1764. 

L’Arrêt  du  13  Janvier  1657,  porte, 
que  conformément  aux  Edits  de  créa- 
tion des  Offices  de  Receveurs  particu- 
liers des  Décimes , 8c  aux  réglemcns  du 
Clergé , tous  ceux  qui  exercent  lefdits 
Offices,  feront  tenus  de  donner  caution 
8c  de  faire  regiftrer  leurs  provifions  ou 
commilfions  aux  Greffes  des  Chambres 
eccléfiaftiqucs,  à peine  de  faille  8c  vente 
de  leurs  Offices.  T.  VIII,  p.  1 765 , 1 766. 

L’Arrêt  du  12  Mai  1663,  porte,  que 
les  Officiers  des  Décimes  8c  les  acqué- 
reurs de  gagts  fur  le  Clergé  de  la  Pro- 
vince de  Bretagne,  paieront  à ceux  qui 
font  charges  du  recouvrement  des  deux 
millions  de  livres  accordés  au  Roi  par 
l’Affemblée  de  1660,  la  fomme  de  fepe 
cens  cinquante  mille  livres,  fuivant  les 
Rôles  expédiés  par  ladite  Affcmblée. 
T.  VIII,  /?.  1767  & fuiv. 

Par  l’Arrct  du  4 Mai  1641,  confor- 
mément à celui  du  29  Janvier  1637,  Jfc 
Roi  évoque  à foi  8c  à l'on  Confeil , le 
procès  intenté  au  Parlement  de  Touloufe 
par  les  Officiers  des  Décimes  du  Dioccfe 
de  Lavaur,  contre  le  Clergé  dudit  Dio- 
cefe,  pour  raifon  de  la  louftra&ion  de 
gages  faite  fur  lefdits  Officiers  en  l’Af- 
lcmbléc  de  1635,  avec  défenfes  audit 
Parlement  d’en  prendre  connoiffance. 
T.  VIII,  d.  1778,  1779. 

Le  Parlement  de  Rennes  par  Arrêt  du 
17  Décembre  1661,  ayant  permis  aux 
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Officiers  des  Décimes  de  Bretagne,  de 
faire  alligncr  audit  Parlement  les  Syndics 
fie  Députes  du  Clergé  de  cotre  Province, 
fur  l'oppofition  formée  par  lefdits  Offi- 
ciers, a la  taxe  fur  eux  faite  en  l’Aflcm- 
bléc  de  1660,  pour  fupplcmcntdc  finan- 
ce ; ledit  Arrêt  a été  cafle  au  Confeil 
d’Etat,  le  16  Janvier  & le  19  ^Jys  \66i , 
avec  défenfes  auxdits  Officiers  des  Dé- 
cimes, de  plus  fc  pourvoir  au  Parlement 
pour  raifon  dcfditcs  taxes.  T.  VIII , pages 
17S0,  j 78 1 , 1781 , 1783. 

$.11.  Leurs  privilège  s & exemptions. 

Voyez  Receveurs  Provinciaux. 

$.  III.  Que  fiions  particulières . 

I.  Sur  la  compétence  des  Bureaux  des 
Décimes,  de  connoître  des  prévarica- 
tions des  Receveurs  des  Décimes  fie  de 
celles  de  leurs  Commis,  dans  l'exercice 
de  leurs  Offices,  fie  Commiilions.  Voyez 
Chambres  Diocéfaines , $.  VI,  n.  III. 

II.  Le  Commis  d’un  Dioccfc  à l’exer- 
cice de  l’Office  de  Receveur  des  Déci- 
mes étant  mort,  fie  le  Lieutenant-Géné- 
ral du  lieu  ayant  fût  appofer  le  fccllé,  on 
demande  ce  que  le  Dioccfc  doit  faire 
pour  la  confcrvation  de  fes  droits  fie  de 
la  Juril diction  du  Bureau  des  Décimes: 
& fi  le  Juge  fécuiier  faifoit  refus  de  lever 
le  fccllé  pour  la  refti  ration  des  papiers 
néccllaircs  pour  la  levée  des  Décimes, 
pardevant  quel  Juge  le  Dioccfc  doit  le 
pourvoir  ? Autre  queftion.  Pardevant 
quel  Tribunal  &:  par  quelle  voie  le  Dio- 
ccfe  peut-il  pourfuivre  les  héritiers  de  ce 
Commis  décédé  en  refte,  fie  fans  rendre 
fes  comptes?  Voyez  Chambres  Diocéfai- 
nes , VI  > n.  V- 
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Et  Contrôleurs  Provinciaux 
& Diocéfains. 

J.  I.  Edits  de  leur  création.  Con- 
trats faits  avec  eux  touchant  leurs 
Offices,  & autres  pièces  qui 
concernent, 

LA  charge  fie  fonction  des  Receveurs 
Provinciaux  fe  faifoit  aurrefois  par 
de  fimplcs  Commis  du  Receveur-Géné- 
ral. Le  Roi  Henri  III  les  a créés  en  ti- 
tre d’Officc.  C’eft  la  difpofirion  de  l’E- 
dit d’Avril  1581,  portan  t création  en  ti- 
tre d’Officc  dç  dix-fept  Receveurs  Pro- 
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vinciaux  des  Décimes,  dans  les  dix-fept 
anciennes  Généralités,  lclqucU  feront  re- 
çus dans  les  Chambres  des  Comptes. . * 
Oppofition  des  Agens-Généraux  laite  au 
Bureau  de  l'Hotel-dc-Villc  de  Paris  à la 
création  dcfdits  Receveurs  Provinciaux... 
Autre  oppolition  formée  en  la  Chambre 
des  Comptes  à la  vérification  du  même 
Edit,  par  les  Prévôt  des  Marchands  fie 
Echevins  de  la  ville  de  Paris , à caufe  des 
rentes  par  eu*  prétendues  fur  le  Clergé. 
Leurs  remontrances  fur  ce  fujet,  ou  cail- 
les d'oppofition...  Caufes  d’oppolîtion  du 
Clergé  a la  création  des  Receveurs  Pro- 
vinciaux... Arrêt  de  la  Chambre  des 
Comptes  du  5 Juin  1581,  portant,  que 
le  Clergé  fie  le  Prévôt  des  Marchands  fc 
retireront  pardevers  le  Roi,  pour  leur 
être  pourvu  fur  leurs  remontrances,  ou 
oppositions...  Lettres  de  Jullion  à la  Cham- 
bre des  Comptes  du  11  Juin  1 58 1 , pour 
procéder  à la  vérification  de  l’Edir...  Ar- 
rêt de  la  Chambre  des  Comptes  du  z6 
Juin,  portant,  qu’après  que  les  oppofi- 
tions  ci-deflus  auront  été  vuidées  par  Sa 
Majefté,  il  fera  fait  ce  que  de  raifon... 
Autre  Lettre  de  Juflion  au  19  Juin... 
Arrêt  de  la  Chambre  du  dernier  Juin  , 
donné  en  conféqucncc  dcfditcs  Lettres 
de  JuiTion,  portant  vérification  de  l’Edit, 
à la  charge  que  les  gages  attribués  auxdits 
Receveurs  Provinciaux  fie  au  Receveur- 
Général  du  Clergé,  n’excéderont  pas  la 
fomme  de  dix  mille  écus , donc  ledit  Re- 
ceveur-Général fie  fes  Commis  jouilloient 
auparavant...  Pareil  Arrêt  de  vérification 
en  la  Chambre  des  Comptes  de  Rouen 
du  15  Juillet  1581.  T.VIH,/>.  153 yjufo 
1 57°- 

Le  même  Prince,  par  fa  Déclaration 
du  mois  de  Mars  1 581,  révoque  le  pré- 
cédent Edit,  8e  fupprime  lefdits  Rece- 
veurs. T.  VIII,  />-  1570,  1571. 

Le  Roi  Henri  IV  par  fon  Edit  du 
mois  de  Septembre  x 5 94 , rétablit  fie  crée 
de  nouveau  les  dix-fept  Offices  de  Re- 
ceveurs Provinciaux  des  Décimes  ès  dix- 
lept  anciennes  Généralités,  avec  faeuhé 
au  Clergé  de  les  rembourfer.  T.  VIII, 
p.  15  71  & Ju  iv. 

Le  Parlement  par  Arrêt  du  5 Septem- 
urs  bre  1597,  reçoit  les  Agens-Généraux  op- 
les  pofans  à l’exécution  de  l’Edit  du  18  Juil- 
let 1596,  fait  pour  la  revente  des  Offi- 
ces de  Receveurs  Provinciaux  fie  par- 
ticuliers, comme  s’ils  culfcnt  été  doma- 
niaux, fié  cependant  veut  qu’il  foit  fur- 
fis  à l'exécution  d’icclui.  Autre  Arrêt  du 
même  Parlement  du  6 Mars  1598,  don- 
né en  conféqucncc  du  précédent,  por- 
tant défenfes  d’exécuter  l’Edit.  T.  VIII, 
/>•  1578. '57?.  '580- 

Par 
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Par  deliberation  de  l’Affembléc  de 
1 605  , il  a été  arrêté  que  les  offres  qu’ont 
faites  les  Receveurs  Provinciaux , de  fup- 
primer  eux-mêmes,  dès-à-préfcnc,  leurs 
Offices,  en  jouifTant  des  gages  Se  taxa- 
tions qui  leur  font  attribués  pendant  le 
terme  de  dix  ans,  feront  reçues , ÔC  il  a été 
otdonné  que  le  contrat  en  feroit  paifé  avec 
eux.  Contrat  paffé  en  conféquence  , le  30 
Mars  1606.  T.  VIII,  p>  1581  0 fuiv. 

Autre  contrat  parte  entre  le  Clergé  6c 
le  ftcur  de  Caftillc,  Receveur-Général, 
le  30  Juillet  1608 , pour  le  rétablifle- 
ment  des  Receveurs  Provinciaux,  afin  de 
fournir  au  Roi  par  ledit  Receveur-Géné- 
ral, ou  par  les  Receveurs  Provinciaux, 
la  fomme  de  trois  cens  mille  livres  que 
le  Clergé  avoit  promife  au  Roi  au  fujet 
des  Galères  ; à la  charge  que  le  Clergé 
pourra  rembourfer  lcfdits  Offices.  T.  Vlll, 
p.  1 59}  0 fuiv. 

Autre  contrat  parte  entre  le  Clergé  ÔC 
les  Receveurs  Provinciaux  anciens , le 
17  Août  1615,  rélatifau  précédent  con- 
trat. Ledit  contrat  ratifié  par  Arrêt  du 
Confeil  du  4 Octobre  16 2 y.  T.  VIII, 
p.  1609  jufa.  j6zo. 

Edit"  de  Louis  XIII  du  mois  de  Dé- 
cembre 16 1 1 1 portant  création  d’ut)  Re- 
ceveur Provincial  alternatif,  fie  de  deux 
Contrôleurs  Provinciaux , ancien  6c  al- 
ternatif des  Décimes  6c  fubventions  en 
chacune  des  dix- fept  Généralités,  enfem- 
ble  d’un  Receveur  diocéfain  alternatif, 
& pareillement  de  deux  Contrôleurs  dio- 
célains  defditcs  Décimes,  ancien  fie  al- 
ternatif dans  chaque  Dioccfc , lefdirs 
Officiers  comptables  au  Clergé,  qui  pour- 
ra aulli  les  rembourlcr.  Le  préfent  Edit 
vérifié  au  Parlement.  T.  VÜI,/».  1599 
& fuiv. 

Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  19  Mars 
, qui  décharge  les  Agcns-Géiiéraux 
de  la  fignaturc  des  Quittances  de  Finan- 
ces pour  la  vente  fie  compofition  des  Of- 
fices de  Receveurs  fie  Contrôleurs  créés 
par  le  précédent  Edit  de  Décembre  1 6 1 1 , 
a laquelle  cet  Edit  les  obligeoit;  Sa  Ma- 
jcflé  voulant  que  lefdites  Quittances 
foient  lignées  par  le  Receveur- Général. 
T.  VIII,  p.  1608. 

Contrat  parte  entre  le  Clergé  fie  lefieur 
Dague  fléau,  fon  Rcccveür-Genéral , le  1 6 
Décembre  1615,  pour  l’impofition  fie  le- 
vée de  cent  cinquante  mille  livres  par  an 
fiir  tous  les  Diocefes,  pour  la  création 
Htm  Receveur  fie  Contrôleur  Provincial 
triennal  en  chacune  des  dix-fept  Géné- 
ralités, avec  faculté  au  Clergé  de  les  rem- 
bourlcr, fie  pour  augmentation  de  gages 
aux  Receveurs  fie  Contrôleurs  diocefains 
anciens  fie  alternatifs.  Déclaration  du  ficur 
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Dagucrtcau  du  13  Février  1616,  relative 
au  précédent  contrat.  Edit  de  Louis  XIII 
du  mois  de  Décembre  1615,  portant* 
création  dès  Offices  d’un  Receveur  fi C 
d’un  Contrôleur  Provincial  triennal  des 
Décimes  en  chaque  Généralité,  fit  au- 
gmentation de  gages,  en  conformité  du 
contrat  ci-dcrtus  du  1 6 Décembre  1615. 
T.  VIII,  p.  1 6 xojufa.  i6}7. 

Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  10  Décem- 
bre 1615,  touchant  le  fupplémcnt  de  fi- 
nances du  par  les  Receveurs  fie  Contrô- 
leurs Provinciaux  fie  diocefains.  Autre 
Arrêt  fcmblablc  du  3 1 Décembre  de  la 
meme  année.  T.  VIII,/».  \Cyj-&fu:v.  ’ 

Edit  de  Louis  XIV  du  mois  de  Sep- 
tembre 1646,  par  lequel  Sa  Majeflé  at- 
tribue, par  augmentation  de  gages  aux 
Receveurs  fie  Contrôleurs  des  Décimes, 
tant  Provinciaux,  que  particuliers , fie  aux 
acquéreurs  des  augmentations  de  gages 
des  années  itfiyfic  1636,  les  cent  vingt- 
trois  mille  livres  accordées  par  chacun  ail 
à Sa  Majeflé  par  le  Clergé  , pour  leur 
erre  ladite  fomme  départie,  lelon  le  Rôle 
qui  en  feroit  arrêté  au  Confeil.  T.  VIII, 
p.  164  j & fuiv. 

Arrêt  du  Confeil  du  1 9 Janvier  1651, 
touchant  la  faculté  accordée  au  Clergé, 
de  racheter  les  Offices  de  Receveurs  fie 
Contrôleurs.  Délibération  de  l’Aflem- 
blée  de  1655,  fur  ce  même  fujet.  T.  VIII, 
p.  1651,  1651,  1653. 

$.  II.  Règlement  qui  les  concernent. 

Plufieurs  réglcmcns  touchant  la  char- 
ge des  Receveurs  Provinciaux , font  con- 
tenus dans  un  Mémoire  qu’on  lit  T.  VIII, 
P • 1 5 3 <5 , M37,  IJ*8*  1 5 39* 

Suivant  l’art.  34«lc  l’Edit  des  Déci- 
mas de  1599,  les  Receveurs  Provinciaux 
fie  Dioceiains,  ainfi  que  leurs  Commis, 
doivent  faire  profeilion  de  la  Religion 
Catholique,  Apôflolique  fi c Romaine. 
T.  VIII,  p.  1581. 

Les  arc.  18,  30,  33,  du  même  Edit, 
contiennent  des  difpofirions  Concernant 
l’état  de  la  recette  des  Receveurs  Provin- 
ciaux fie  diocefains.  T.  VIH,/».  * 537, 
1538. 

On  trouve  dans  les  Proces-verbaux  des 
Aflêmblécs  de  1615,  1635,  5 , plu- 

fieurs délibérations  fur  les  taxations  pré- 
tendues par  les  Receveurs  Provinciaux , fie 
fur  les  diligences  qu’ils  font  obligés  de 
jurtifier , pour  que  leurs  taxations  leur 
loicnc  allouées.  T.  VIII , /».  1641, 1641, 
1643,  1644. 

Par  Arrêt  du  Confeil-Privé  du  24  No- 
vembre 1637,  il  cfl  ordonne , entr’autres 
chofcs,  que  le  Receveur  Provincial  des 
Décimes  en  la  Généralité  du  Dauphiné, 
Vv  V V 
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continuera  les  exécutions  qu’il  avoit  com- 
mencées ; ce  nonobftant  les  défcnfcs 
du  Parlement  de  Grenoble.  T.  VIH, 
p.  1644,  1645. 

Autre  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  11 
Décernbre  1 646 , par  lequel  un  particu- 
lier ayant  été  commis  par  le  Receveur- 
Général  du  Clergé , pour  faire  la  recette 
provinciale  de  la  Généralité  de  Rouen , 
cft  obligé  de  faire  cnrégiftrer  fa  Commif- 
fion  au  Bureau  eccléliaftique.  T.  VIH, 
p.  1649,  16  jo. 

Par  délibération  de  l’Aflemblée  de 
lé  jo , les  Receveurs  Provinciaux  bc  dio- 
céfains,  doivent  envoyer  au£  Agcns  de 
fix  en  fix  mois  les  états  au  vrai  de  leur 
recette,  certifiés,  ainfi qi/il  eft  porté  par 
Je  réglement  de  1599,  & par  l’Arrêt  du 
Confeil  du  17  Août  1619,  fous  peine 
d’amende.  Il  fut  arrêté  dans  la  même  Af- 
fcmbléc,  que  pour  accélérer  le  paiement 
des  Décimes,  le  Receveur-Général  pour- 
ra délivrer  fes  contraintes  contre  les  Re- 
ceveurs Provinciaux  qui  feront  en  demeu- 
re , fauf  leur  recours  contre  les  Receveurs 
diocéfains,  bc  à ces  derniers  à fc  pour- 
voir pardevers  les  Bureaux  des  Dioccfcs, 
pour  leur  être  fait  droit  fur  les  Bénéficiers 
qui  n’auront  point  payé.  T.  VIII  ,p.  1650, 
1651,  165 1. 

L’Arrêt  du  Confeil  du  9 Janvier  1658, 
condamne  le  Receveur  Provincial  de  Bor- 
deaux à compter,  en  prcfcncc  des  Agcns, 
de  la  recette  ôcdépcnfc  par  lui  faite*  bc 
tous  les  Receveurs  Provinciaux  à.  leur  en- 
voyer dans  quinzaine  un  érat  au  vrai , 
ligné  & certifié  d'eux  de  ce  qui  leur  eft 
du,  & de  leur  recette  fie  dépenfe,  fous 
peine  du  quadruple.  T.  Vllf,  p.  1654, 
uîjj. 

L’Arrêt  du  16  Juillet  1711,  porre, 
que  les  Receveurs  Provinciaux  bc  diocé- 
lains  pourront  être  conrraints  au  paie- 
ment des  intérêts  aux  termes  des  délibé- 
rations. T.  VIII,  p.  1851 , 185 z. 

$.  III.  Leurs  exemptions  & privilèges. 

I.  Touchant  l’exemption  des  Officiers 
des  Décimes,  on  peut  voir  les  contrats 
pafl'és  entre  le  Roi  & le  Clergé  pour  le 
renouvellement  des  Décimes,  par  Icf- 
quels  il  cft  ftipulc  entr’aurres  chofcs, 
qu’il  ne  fera  rien  impofé  fur  eux,  bc 
qu’ils  ne  feront  compris  dans  les  taxes  qui 
pourroient  être  faites  fur  les  Officiers 
Royaux , étant  reconnus  par  tous  ces  con- 
trats comme  Officiers  du  Clergé , bc  non 
comme  Officiers  du  Roi.  T.  VIII,/».  1839. 

II.  Les  Edits  & Déclarations  leur  con- 
firment ces  privilèges.  La  Déclaration  du  . 
6 Juin  15 86,  y eft  exprcîîc.  Celle  du  9 
Juillet  1646,  porte,  que  les  Receveurs  bc 


Contrôleurs  Provinciaux  bc  particuliers 
des  Décimes,  ne  pourront  être  compris 
aux  taxes  des  Officiers  des  Finances,  foie 
pour  augmentation  , rétabliflement  ou 
confirmation  de  leurs  gages,  droits  & 
privilèges , droit  Royal , Chambres  de  Juf- 
tice  qui  pourroient  être  établies  pour  la 
recherche  des  Officiers  Royaux  ; bc  que 
fi  quelques-uns  y ont  été  mis , ils  en  fçront 
déchargés , comme  étant  Officiers  du 
Clergé  & non  de  Sa  Majcfté.  T.  VIII, 
p.  1793  & fuîv. 

La  Déclaration  du  24  Décembre  1657, 
les  décharge  des  mêmes  droits , & tous 
autres,  moyennant  le  million  cinquante 
mille  livrc's  accordé  à Sa  Majcfté  par  le 
Clergé,  k prendre  fur  lefilits  Officiers. 
Le  contrat  palTé  entre  le  Roi  bc  le  Clergé , 
le  1 9 Mai  1 6 j 7 , a donné  lieu  k cette  Dé- 
claration. Extrait  de  ce  contrat.  T.  VIII, 
p.  1831  jufo.  1836. 

Autre  Déclaration  du  8 Avril  1 666, 
ui  décharge  les  Officiers  des  Décimes 
e toutes  taxes  & recherches  de  la  Cham- 
bre de  Juftice,  du  droit  Royal,  du  marc 
d Or , du  droit  d’Hérédicé  , taxe  fur  les 
Aifés , bc  du  logement  des  gens  de  guerre. 
T.  VIII,  p.  1804,  180  j. 

III.  Pluiîeurs  Arrêts  du  Confeil  d’Etat 
ont  confirmé  ces  difpofitions;  entr’au- 
tres  ceux  du  premier  Septembre  1*35, 
T.  VIII,  p.  1798;  du  6 Août  1 6 z 1 , 
p.  1 807  ; du  z z Mars  1 6 z z j p.  1 808  ; du 
14  Septembre  1633,  p.  1808,  1809; 
du  20  Mai  1638  ,p.  1 8 1 1 , 1 8 1 z ; du  14 
Janvier  1640,^.  1813,  i8i4;du  17  Jan- 
vier 1640,  p.  iSzi,  iSzzjdu  10  Août 
1641  ,^.1823 , 1 S 14; du  16  Juillet  1642, 
p.  1826;  du  4 Novembre  1643,/».  182S, 
1829;  du  10  Mai  1645,  P-  1^19>  1 S30  ; 
du  30  Juillet  1649, p.  1837,  l838;  du 
23  Octobre  1659,/.  1799,  1800;  du  3 
Avril  1666,  p.  1801,  1802. 

Main-levée  de  failles  données  en  con- 
féqucnce,le  ^Septembre  i666,p.  i 806. 

IV.  L’Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  3 
Avril  1 666,  décharge  les  Receveurs  des 
Décimes,  du  guet  bc  de  la  garde  des  vil- 
les bc  lieux  de  leur  réfidcncc.  T.  VIII, 
p.  1838,  1839. 

V.  L’Arrêt  du  Confcil-Privé  du  j j 
Avril  1633 , défend  d’impofer  aux  tailles 
bc  autres  cotifatiôns  lefdits  Receveurs  bc 
autres  Officiers  du  Clergé,  foit  pour  le 
titre  de  leurs  Offices,  ou  pour  les  gages, 
droits  bc  émolumens  qui  y font  attribué^ 
T.  VIII,  p.  1814,  1815,  1816. 

VI.  Les  Arrêts  des  18  Décembre  165  z 
& 13  Mars  1658,  portent  défcnfcs  aux 
Echevins  bc  habitans  des  villes,  aux  Of- 
ficiers des  Elcébions,  dp  nommer  les  Re- 
ceveurs des  Décimes  pour  faire  la  col- 
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lc&c  des  Tailles.  T.  VIII  , /».  1 8 1 7 , 1 8 1 8, 
1819 , i8zo. 

VII.  Les  Offices  de  Receveurs  dio- 
cëfains  des  Décimes  furent  fupprimés  en 
1719;  mais  ayant  été  rétablis  en  17x35 
le  Clergé  des  Dioccfcs  a fait  de  nouveau 
l’acquihtion  de  ces  charges  ; 6c  par  les 
Lettres-Patentes  du  9 Août  17x3,  por- 
tant rétabli iTement  de  ces  Offices , il  a été 
dit  que  les  pourvus  d’iceux  jouiraient 
des  privilèges,  exemptions  6c  honneurs 
y attribués»  de  même  .que  ceux  qui 
avoient  été  fupprimés,  en  jouilfoicnt 
avant  leur  fuppreflion.  Ce  qui  s’applique 
également  à ceux  qui  peuvent  être  pré- 
pofés  par  les  Diocefes  a l’exercice  de  ces 
Offices. 

Une  queftion  qui  concerne  les  privilè- 
ges de  ces  Receveurs  diocéfains,  s’eft 
préfentée  à juger  au  Parlement  d’Aix , le 
xi  Mai  1734.  Elle  regardoit  le  Rece- 
veur des  Déciles  du  Diocefe  de  Vence, 

2ui  fut  nomme  à la  Charge  de  premier 
lonful  de  la  ville  de  Saint-Paul,  lieu  de 
fa  réfidence.  Ce  Receveur  en  porta  fes 
plaintes  à la  Chambre  eccléliaftique,  qui 
chargea  fes  Syndics  de  prendre  le  fait  Se 
caule.  Ils  fe  pourvurent  au  Parlement 
d’Aix,  qui  rendit  un  Arrêt  de  décharge, 
avec  détenfes  aux  habitans  de  Saint-Paul , 
de  nommer  à l’avenir  ledit  Receveur  à 
ladite  charge,  ni  à aucune  autre  de  la 
ville.  Rapp.  1735  > P'  1 99  & fav.  Pièces , 
p.  430  & fuiv. 


RÉCONCILIATION 

DES  ÉGLISES. 

Voyez  Consécration.  0 


RÉCONVENTION. 

Voyez  Actions  des  Clercs. 
§.  III,  /i.  XL 


RÉCRÉANCE. 

Voyez  P ossesso ire. 


RÉCUSATION. 

UN  Juge  ne  peut  pas  prononcer  fcul 
fur  les  caufcs  de  réeufation  propo- 
fées  par  une  partie,  forcée  de  procéder 


devant  lui.  Ainlî  jugé  aü  Parlement  dd 
Paris,  le  11  Août  x 6 5 1 , contre  un  Juge 
de  Montbrifon.  T.  VII,/».  66pt  670. 


RÉFORMÉS. 

Voyez  Protestans. 


RÉGALE. 

f.  I.  Pièces,  Actes  & Mémoires 
concernant  la  Régale. 

0|  N les  rapporte  de  fuite  T.  XI, 
p.  179  jujq . 514.  Savoir: 

L Les  Décrets  de  quelques  Conciles, 
qu’on  prétend  concerner  le  droit  de  Ré- 
gale de  nos  Rois.  Tels  font  le  cinquième 
canon  du  premier  Concile  d’Orléans,  te- 
nu en  j 07  ; le  douzième  canon  du  fécond 
Concile  de  Lyon  fous  Grégoire  X,  en 
1274;  l’Affembléc  Nationale  de  l’Eglifc 
de  France,  tenue  à Bourges  fous  le  Roi 
Charles  VII.  T.  XI,  p . 179  jufq.  184. 

II.  Les  Bulles  de  plulicurs  Papes  qui 
ont  approuvé  ou  reconnu  le  droit  de  Ré- 
gale de  nos  Rois , tant  pour  la  jouifiance 
de«i  revenus  des  Evêchés  pendant  leur  va- 
cance, que  pour  la  difpolition  des  Bénéfi- 
ces n’ayant  point  charge  d'ames  qui  dé- 
pendent des  Evêques.  Savoir: 

La  Bulle  d’innocent  III  du  1 5 Août 
1 x 10  , adrcfi'ëc  au  Roi  Philippe- Augufte, 
par  laquelle  il  appelle  ancienne  Coutume 
du  Royaume  & approuvée,  celle  en  ver- 
tu de  laquelle  nos  Rois  pourvoient  aux 
Prébendes  des  Eelifes  Cathédrales,  le 
Siège  vacant.  T.  XI,/».  X31  , 13t. 

La  Bulle  de  Clément  IV  du  13  Sep- 
tembre 1 167 , adrcffécà  fàint  Louis,  par 
laquelle  ce  Pape  reconnoît  le  droit  de 
Régale , 6c  déclare  qu’il  ne  veut  point  y 
contrevenir.  T.  XI,  p.  132 , 133. 

La  Bulle  de  Grégoire  X du  mois  de 
Juillet  1x71,  adref  fée  à l’Abbé  6c  au 
Prieur  de  faint  Denis  en  France,  par  la- 
quelle ce  Pape  déclare  que  les  Bénéfices 
qui  ont  vaqué  en  Cour  de  Rome,  font  fu- 
jets  au  droit  de  Régale,  de  meme  que  les 
autres,  nonobftanc  les  Conftitutions  des 
Papes,  qui  concernent  cette réferve.  Au-, 
tre  Bulle  du  même  Pape  du  23  Décem- 
bre 1x71,  approbative  du  droit  de  Réga- 
le. T.  XI, p.  133,  134,  235,  23 6. 

Bulle  de  Grégoire  XI  du  28  Aoûtf 
1375,  par  laquelle  ce  Pape  reconnoît  6c 
approuve  le  droit  de  Régale  dont  nos 
Rois  Croient  en  pofleffion  dans  l’Eglife 
de  Rouen , 6c  prie  le  Roi  Charles  V d’ad- 
V v v v i j 
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mettre  1*  Archevêque  de  Narbonne,  tranf- 
fléré  à l’Archevêché  de  Rouen,  à lui  faire 
par  procureur , l'h^mmage-litc  fie  fidéli- 
té , ou  de  donner  un  long  délai  pour  y 
venir  en  perfonne,  5c  cependant  de  ne 
point  ufer  de  la  Régale,  fans  que  cette 
grâce  puifle  être  tirée  à conféqucnce  con- 
tre le  droit  de  Régale.  T.  XI,/».  137,238. 

Autres  Bulles  des  Papes  qu’on  peut  re- 
garder comme  favorables  au  droit  de  Ré- 
gale. T.  XI ,/>.  1 33. 

III.  Plufieurs  délibérations  des  Aflcm- 
blées  du  Clergé  de  France. 

Les  Commillaircs  nommés  par  les  Pré- 
lats aflcmblés  à Paris,  en  1681,  pour  exa- 
miner la  matière  de  la  Régale,  en  ont 
parlé  amplement  dans  le  rapport  qu'ils 
ont  fait  à cette  Affembléc;M.  IcTeflier, 
Archevêque  de  Rhcims , portant  la  parole. 
Ils  en  prouvent  l’antiquité,  5c  aüurenc 
qu’elle  eft  approuvée  des  Papes  Alexan- 
dre III,  Innocent  III,  Clément  IV,  Gré- 
goire X,  Grégoire  XI,  5c  du  fécond 
Concile  de  Lyon.  Ce  dilcours  contient 
plufieurs  autres  chofcs  fur  ce  fujet.  Ex- 
trait du  rapport.  T.  XI,/».  185  jufq.  191. 

La  célèbre  Aflembléc  de  1682,  s’en 
eft  expliquée  favorablement,  non-feule- 
ment fur  le  droit  de  Régale  en  général , 
mais  auffi  fur  fon  exteniion  à toutes  les 
Eglifes  du  Royaume,  conformément  à’ia 
Déclaration  du  10  Février  1673,  dans 
l’aéle  de  fon  confentcmcnt  à cette  exten- 
fion  , donné  en  tant  que  befoin  feroit  t le  3 
Février  1682;  5c  dans  fa  Lettre  écrite  à 
ce  fujet  le  même  jour,  3 Février  1681, à 
Innocent  XI.  Cette  Lettre  eft  rapportée 
en  latin  5c  en  François.  Lettre  de  la  mê- 
me AfTcmblce  aux  Prélats  du  Royaume, 
pour  leur  adrefler  des  formules  différen- 
tes , dreflees  en  conféquence  de  l’Edit  de 
Janvier  1682 , touchant  l’ufagc  de  la  Ré- 
gale. Pro  Dccanatibus  aliifque  Beneficiis 
quibus  annexa  eft  cura  animarum...  pro 
Archidiaconatibus  aliifque  Beneficiis  quo- 
rum pojjèjforibus  aliqua  JurifdiclioO  func- 
tio  fpiritualis  & Ecclefiafiica  inc u mbit... 
pro  Canonicatibus  feu  Prabendis  Theolo- 
galibus  nuncupatis...  pro  Potnitentiariis . 
On  y joint  une  formule  d’un  a£Ic  de 
refus.  T.  XI,  p.  192  jufq . 230. 

On  peut  ajouter  le  dilcours  fait  fur  la 
Régale  par  l’Évêque  de  Lodevc  dans  l’Af- 
fembléc  de  1655,  en  préfcnce  du  Cardi- 
nal Mazarin.  Ce  difeours  combat  le  droit 
5c  l’univcrfalité  de  la  Régale. . . Autre 
Mémoire  contre  l’univerfalité  de  la  Ré- 
«gale,  par  M.  de  Marca,  fuivant  qu’il  en 
avoit  été  prié  par  rAflcmbléc  de  1653. 
T.  XI,  p.  390  jufq.  408. 

IV.  Les  Ordonnances  de  nos  Roftcoh- 
cernant  la  Régale  font  rapportées  T*  XI, 
p.  i}  9 jufq.  3*o. 
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V.  Les  anciens  Arrêts  qfci  ont  réglé  les 
fruits  dont  le  Roi  jouifloit  dans  les  Evê- 
chés où  il  étoit  en  poflefîion  de  la  Régale. 

La  Jurifprudcnce  de  notre  fieclcaans 
l’étendue  de  la  Régale,  ne  diffère  pas 
feulement  de  celle  des  fieclcs  précédons  , 
en  ce  qu’on  y a affujetri  un  grand  nombre 
d’Evêchés  oùellen’étoit  pas  établie  ; mais 
auffi  fur  la  maniéré  de  l’exercer  dans  les 
Dioccfcsqui  reconnoiffoient ce  droit.  Le 
Roi  n’y  jouifloit  pas  de  tous  les  fruits  gé- 
néralement qui  compofoient  les  revenus 
de  ccs  Evêchés , 5c  même  fur  cela  l’ufage 
de  ces  Dioccfcs  étoit  different.  Certains 
fruits  tomboient  en  Régale  dans  un  Dio- 
cefe  fujet  à la  Régale,  que  le  Roi  ne  pré- 
tendoitpas  dans  un  autre.  Cette  variété  eft 
expliquée  dans  plufieurs  anciens  Arrêts, 
par  lefquels  il  paroîc  qu'à  cet  égard  les 
droits  du  Roi  écoient  réglés  par  la  pofTef- 
fion.  On  les  rapport*  T.  XI,/».  3 10  jufqu'a 
322. 

VJ.  Les  Arrcrs  qui  fe  jpmvcnt  dans  les 
éditions  précédentes  des  Mémoires.  Ils 
font  rapportés  T.  XI,/».  322 jufq.  409. 

VIL  Les  Arrêts  concernant  la  Régale 
univcrfcllc , contre  lefquels  le  Clergé  a. 
fait  diverfes  remontrance^  On  les  rap- 
porte T.  XI,/».  409  jufq.  512. 

VIII.  Maximes  touchant  la  Régale  ëta*- 
blies  par  M.  le  Bret,  Avocat-Général, 
par  M.  Jérôme  Bignon  dans  un  plaidoyer 
prononcé  le  14  Février  1S38,  fie  depuis 
ccs  Magiftrars,  par  les  Ordonnances  de 
nos  Rois  5c  par  la  Jurifprudcnce  des  Ar- 
rêts. Elles  font  rapportées  T.  XI , /».  y 1 x 
jufq.  514. 

$.  II.  Ce  que  c'eft  que  Regale.  Son 
origine,  fis  fondement,  fan  an- 
tiquité. 

ï.  (^adonné  plufieurs  lignifications 
différentes  au  mot  Régale  , ou  terme 
latin  Regalia.  U fignihc  généralement 
dans  quelques  Auteurs y les  droits  tem- 
porels qui  appartiennent  au  Roi.  Pendant 
plufieurs  fieclcs,  ce  nom  a été  donné  par- 
ticuliérement aux  grandes  terres  5c  Sei- 
gneuries que  les  Eglifes  tiennent  de  la  li- 
béralité des  Princes  Chrétiens.  On  peut 
voir  dans  le  Gloffairc  de  Du  Cangc  fur  le 
terme  Régale  fie  Regalia , plufieurs  autres 
interprétations.  T.  XI,  /».  177. 

Dans  l’ufage  préfent , on  entend  par  Ré- 
gale, le  droit  du  Roi  de  jouir  des  revenus 
des  Evêchés  vacans  qui  font  dans  fes  Etats, 
fie  de  difpoferdcs  Bénéfices  qui  en  dépen- 
dent, n’ayant  point  charge  dames, pen- 
dant que  le  nouvel  Evêque  n’a  pas  pris 
pofleflion  de  l’Evêché , prêté  le  ferment 
de  fidélité,  fie  fatisfaitaux  autres  forma- 
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Jitcs  requifes  en  France  pour  la  dorure  de 
Ja  Régale.  T.  XI,  177-514. 

II.  L’origine  du  droit  de  Régale  a paru 
iiobfcure  à quelques  Auteurs,  entre  lef- 
qucls  il  y en  a qui  étoientdes  mieux  inf- 
rruits  des  maximes  & des  ufages  du 
Royaume,  qu’ils  ont  été  d’avis  de  ne 
point  traiter  cette  matière  à caufc  de  l’in- 
certitude qu’ils  trouvoient  dans  la  déci- 
lion.  T.  Xi,/?.  514,  515,  516. 

III.  Le  partage  des  fentimens  des  Au- 
teurs qui  ont  écrit  de  l’origine  6c  des  fon- 
démens  de  la  Régale,  peut  êtrediftribué 
en  deux  dalles.  On  met  dans  la  premie- 
rs, ceux  qui  ont  foutenu  que  nos  Rois 
tiennent  de  la  conceffion  de  l’Eglife,  la 
Régale  dont  ils  font  en  pofléffion  dans 
les  Diocefcs  de  leurs  Etats;  fit  dans  la 
féconde,  les  Auteurs  qui  en  ont  écrit 
pour  établir  que  le  droit  exercé  par  nos 
Rois,  eft  uni  fit  incorporé  k leur  Couron- 
ne, fit  que  c’cft  une  erreur  de  dire  que 
ce  droit  leur  appartient  par  conceffion  de 
l’Eglifc.  T.  1 , />.  517,  51 8. 

iV.  A l’égard  de  l’ancienneté  de  la 
conceffion  du  droit  de  Régale,  que  les  Au- 
teurs de  la  première  claffc  fouticnnent 
que  l’Eglife  a faite  à nos  Rois,  c’eft  une 
queftion  fur  laquelle  ils  ne  conviennent 
point.  Il  y en  a qui  ont  avancé  que  le 
premier  Concile  d’Orléans  tenu  au  com- 
mencement du  fixicmc  fiecle,  accorda 
le  droit  de  Régale  à Clovis,  fit  que  cette 
conceffion  a été  faite  à ce  Prince  en  rc- 
connoiflancc  des  grands  dons  qu’il  a faits 
aux  Eglifes  de  fes  Erats.  C’cft  le  canon  7 
de  ce  Concile,  difent  ces  Auteurs,  qui 
contient  cette  conceffion.  T.  XI, p.  179 , 
180,  181-518,5x9-535,536,  537,  538, 
539-586,587. 

D autres  ont  prétendu  que  le  Pape 
Adrien  I en  cft  l’Auteur,  qu’il  la  fit  à 
Charlemagne;  ils  ajourent,  qu’il  n’y  a 
que  le  Pape  qui  ait  pu  faire  cette  dona- 
tion^ qu’il  n’cft  point  de  l’autorité 
d’un  Concile  même  national,  d’impofer 
pareille  charge  fur  l’Eglifc.  T.  XI, p.  519, 
530,531-587.  . 

Une  troifieme  opinion  fur  la  conceffion 
de  ce  droit , qu’on  prétend  avoir  été  faite 
à 110s  Rois  par  l’Eglife,  cft  devenue  plus 
commune  dans  le  dernier  fiecle.  Les  Au- 
teurs qui  la  fuivent , foutiennent  comme 
les  fcciatcurs  des  deux  autres  opinions, 
que  l'exercice  de  ce  droir  ne  peut  être 
légitime,  s’il  ne  vient  de  l'Egide  : mais 
ils  prétendent  que  le  droit  de  Régale  n’a 
point  été  connu  dans  l’étendue  de  la  pre- 
mière fit  de  la  fécondé  race  de  riosRois, 
fie  que  ceux  de  la  troifieme  n’enont  point 
joui  avant  le  douzième  fiecle  ; qu’on  ne 
trouve  aucun  ufage  de  la  jouiftanec  des 
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fruits  des  Evêchés  vacans  au  profit  de  nos 
Refis  avant  1 1 1 1 , fous  le  Pontificat  de 
Callixtc  II  ; que  cette  preuve  n'eft  même 
que  pour  les  Provinces  de  la  dépendance 
de  l’Empire,  où  l’ancienne  dilputc  des 
inveftirurcs  y avoit  donné  occafion , fi c 
que  le  plus  ancien  titre  qui  fait  mention 
en  France  du  droit  de  Régale,  cft  de 
1161,  dans  lequel  le  Roi  Louis  le  Jeu- 
ne parlant  de  l’Evêché  de  Paris,  Epi/- 
copatus  & Regale  in  manum  nojlram  ve- 
nu. On  ajoute,  que  nos  Rois  n’ufoient 
de  ce  droit  que  dans  les  Diocefcs  où  cette 
coutume  étoit introduite.  T. XJ, p.  531  , 
Î3*.  533-587,  5g8,  j8?- 

C’eft  dans  ces  principes  que  s’explique 
M.  de  Marcadansun  Mémoire  qu’il  com- 
pofa,  en  ayant  été  prié  par  l’Allcmblcc 
de  1655.  T.  XI,  p.  394  & fuiv. 

Tous  les  Auteurs  dont  on  vient  d’cxpli-^ 
quer  les  fentimens,  conviennent  tous* 
ue  la  conceffion  de  l’Eglife  eft  l’origine 
e la  Régale , fie  que  l’exercice  de  ce 
droit  ne  peut  être  légitime  que  par  cette 
conceffion.  Ils  apportent  tous  auffi  le  me- 
me fondement  de  leur  décifion , que  la 
collation  des  Bénéfices  étant  un  exercice 
de  l’autorité  fpirituellc,  elle  n’cft  point 
du  reflort  de  la  Puiflance  temporelle.  To- 
me  XI,  ^.533. 

Y.  Quant  au  fentiment  de  ceux  qui 
foutiennent  que  nos  Rois  n’ont  point  reçu 
de  l’Eglife  le  droit  de  Régale,  6c  que  ce 
droit  cft  uni  fit  incorporé  à leur  Couron- 
ne; un  Auteur  de  notre  fiecle  s’explique 
d’une  maniéré  nouvelle  6c  fingulicrc.  Il 
tâche  de  prouver  que  ce  droit  a pris  fou 
origine  dans  le  premier  Concile  d’Or- 
léans , non  par  conceffion  de  l’Eglife , mais 
par  la  réferve  que  Clovis  qui  a convoqué 
ce  Concite , en  a fait  pour  lui  fie  pour  les 
Roisfcs  fucccfteurs,  lorfqu’ila  donné  de 
grands  biens  aux  Eglifes  de  fes  Etats.  Son 
principe  cft  que  Clovis  en  donnant  des 
Domaines  à l'Eglife , s’y  eft  réfervé  la  pro- 

Friété  directe , fi c n’a  laifl'é  que  l’ufufruit  à 
Eglife,  à l’effet  que  cet  ufufruit  même 
dût  lui  revenir  fie  à fes  fuccefleurs  Rois, 
lorfquc  les  Evêques  viendraient  à décé- 
der.  T.  XI , p.  <j)qjufq.  540. 

Les  fondemens  des  Cours  féculieres, 
fur  lcfqucls  clics  prétendent  que  le  droit 
de  Régale  eft  uni  fi c incorporé  à la  Cou- 
ronne, cft  très-oppofé  aux  maximes  de 
cet  Auteur.  Ces  Cours  ne  contcftcnt  pas 
qile  les  terres  dont  les  Bénéficiers  perçois 
vent  les  fruits,  appartiennent  en  propriété 
aux  Eglifes  auxquelles  Clovis  fit  les  au- 
tres Fondateurs  des  Bénéfices  les  ont  don- 
nées. Elles  diftinguent  quatre  fources  d’où 
procédé  la  Régale , lefquellcs  jointes  cn- 
femble , «n  forment  les  fondemens , qui 
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font,  la  fouveraineté  du  Roi , fa  qualité 
de  Fondateur  des  Eglilcs , celle  ac  Sei- 
gneur féodal  des  biens  qui  en  compofent 
c revenu , celle  enfin  de  gardien , avocat 
Se  défenfeur  des  droits  Se  prérogatives  des 
Eglifes  de  fes  Etats.  T.  XI, p.  517-541. 

M.  Jérôme  Bignon  explique  ces  maxi- 
mes dans  l’avis  donné  à Louis  XIII , le 
24  Juillet  1635,  fur  le  fait  de  U Ré- 
gale ; il  les  a expliquées  plus  amplement 
portant  la  parole,  le  14  Février  1638. 
T.  XI, p.  517-541-459  ô/uiv.  48 6,  487. 

M.  le  Bret  avoit  parlé  dans  les  mêmes 
principes  dans  la  caufc  de  la  Régale  fur 
TEdife  d’Angoulcme.  T.  XI,  p.  410  6/ 

Pour  expofer  avec  plus  d’étendue  l^s 
maximes  des  Cours  leculieres  fur  l’ori- 
gine Se  les  fondemens  du  droit  de  Ré- 
gale, on  peut  joindre  au  témoignage  de 
cesilluftres  Magistrats  ,cc  que  nous  avons 
à ce  fu jet  dans  les  Procès-verbaux,  tant 
de  J’Alfcmbléc  des  Evêques  de  1681, 
que  de  la  célèbre  Aflemblcc  de  1681. 
T.  XI, p.  541 , 543,544,  545  l85 


VI.  C’eft  le  fcntimcntdes  Cours  fécu- 
licres,  que  le  fécond  Concile  de  Lyon , en 
1 274,  n’a  point  eu  deftein  dans  Ion  dou- 
zième canon , de  réprimer  les  vexations 
qu’on  allègue  avoir  été  caufées  par  des 
Souverains,  qui  jouiftbient  du  droit  de 
Régale  dans  plulieurs  Eglifes  de  leurs 
Etats , & qui  eutreprenoient  de  l’étendre 
aux  Eglifes  dans  lefquellcs  il  n’étoit  pas 
introduit.  Elles  fouticnncnt  que  ce  Con- 
cile n’a  fait  ce  Décret,  que  pour  faire  ccf- 
fer  l’opprcflion  dans  laquelle  des  Seigneurs 
particuliers  réduifoient  plulieurs  Eglifes 
fondées  dans  l’étendue  de  leurs  Terres  & 
Seigneuries,  & qui,  fous  le  prétexte  de 
leurs  prétentions  d’en  être  les  Avocats  ou 
Avoues,  gardiens  Se  défenfeurs , s’enat- 
tribuoient  de  leur  autorité  le  droit  de 
Régale,  en  ufurpoient  les  terres  Se  faifif- 
foient  les  revenus.  Ces  Cours  fe  fondent 
fur  quatre  obfcrvations  qui  parodient  dé- 
crives. T.  XI,  p.  182,  183-545,  546 
jufq.  568. 

VII.  De  ce  qu’on  vient  de  dire  fur  l’o- 
rigine de  la  Régale  & fes  fondemens,  on 
peut  conclure  ce  qui  regarde  fon  anti- 
quité. 

On  divife  la  Régale  en  ancienne  Se  nou- 
velle; ou,  pour  parler  plus  cxa&cmcnt, 
on  peut  la  confidérer  fuivant  fon  ancien 
état  ou  fon  état  préfent.  Les  droits  de 
Régale  dans  l’état  de  notre  ficelé,  con- 
fident, i°.  dans  la  jouifl'ance  des  revenus 
des  Evêchés  vacans.  20.  Dans  la  difpofi- 
tion  des  Bénéfices,  fans  charge  dames,  qui 
en  dépendent.  30.  Dans  le  ferment  de  fi- 
délité que  le  nouvel  Evêque  doit  au  Roi. 
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L’exercice  a&uel  de  ces  droits  n’a  point 
commencé  en  même-temps , Se  depuis 
fon  commencement,  il  11’a  pas  toujours 
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été  obfervé  dans  la  même  forme.  T.  XI , 
p.  58  6 & fuiv. 

VIU.  La  Régale  cft-clle  un  droit  par- 
ticulier aux  Rois  de  France  ? On  diitin- 
Çuc  fur  ce  fujet  l’ulagc  Se  le  droit.  Quant 
a l’ufagc,  des  Auteurs  célèbres  ont  écrit 
que  l’ufagc  de  la  Régale  cft  ancien  en 
Angleterre,  en  Hongrie.  Quelques-uns 
ajoutent  que  l’Empereur  Phocas  en  jouif- 
loit  dans  les  Eglifes  d’Orienc.  T.  XI, 
p.  1090,  1091 , 1092. 

IX.  Dans  les  divifions  furvenues  entre 
la  France  & Rome,  dans  les  premières  an- 
nées du  règne  de  Henri  IV  , le  Roi  don* 
noit  ordinairement  à ceux  qu’il  nom- 
moi  t aux  Evêchés,  la  difpofirion  des  Bé- 
néfices qui  vaquoient  en  Régale  ; & pen- 
dant que  la  Régale  étoit  ouverte,  les 
fruits  des  Evêchés  appartenoientaux  Cha- 
noines de  la  Sainte  Chapelle  de  Paris.  Les 
Evêques  nommés  en  compofoient  avec 
eux.  Mai*  quoique  les  Evêques  difpofafi- 
fent  des  Bénéfices  qui  avoient  vaqué  en 
Régale,  ceux  qu’ils  avoient  choiiis  pour 
les  remplir,  prenoient  des  provifions  du 
Roi,  dans  lefquellcs  on  ne  faifoit  point 
mention  de  la  nomination  de  l’Eveque; 
Se  fi  une  provifion  en  Régale  avoit  été 
expédiée  lur  la  nomination  de  l’Evêque, 
le  Parlement  n’y  auroit  pas  eu  égard. 
Cette  queftion  fut  jugée,  le  premier  Juil- 
let 1599.  T.  X,  p.  570,  571. 

§.  III.  La  nature  & les  qualités  de 
la  Régale , fis  efpeces.  Ce  droit 
ejl-il purement  temporel  ? 

I.  Plufieurs  Auteurs divifent  la  Régale, 
en  ancienne  Se  nouvelle.  Ce  n’eft  pas  tant 
une  divifion,  qu’une  comparaifon  de  l’état 
ancien  de  la  Régale  avec  fon  état  pré- 
fent. Ces  Auteurs  appellent  ancienne  Ré- 
gale, certains  droits  que  les  Rois  s’é- 
coient  établis  fur  le  temporel  des  Eglifes 
de  leurs  Etats,  Se  fur  les  Evêques  & au- 
tres grands  Bénéficiers  du  Royaume , com- 
me font  le  droit  de  dépouille  ou  fucccf- 
fion  mobiliaire  des  Prélats,  le  droit  de 
gîte  ou  de  procuration  fur  les  Evêchés  , 
ou  d’y  loger  aux  frais  des  Evêques , le 
droit  de  lervice  militaire  à caufe  des  fiefs 
Se  autres  fervirudes  de  cette  efpece.  Ces 
Auteurs  appellent  Régale  nouvelle,  les 
droits  du  Roi  dans  l’état  préfent  de  l’E- 

glifc.  T.  XI,  p.  571,  57* > 573- 

III.  On  a fait  une  autre  divifion  de  la 
Régale,  en  utile  Se  honoraire.  Le  droit* 
du  Roi  pendant  la  vacance  des  Evêchés  , 
d’en  percevoir  les  fruits,  cft  appelle  Ré- 
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gale  utile  ; fie  le  droit  de  difpofer  des  Bé- 
néfices, eft  regardé  comme  une  Régale 
honoraire.  Anciennement  ces  droits  du 
Roi  urilcs  fie  honoraires  étoient  plus  éten- 
dus. T.  XI,  p.  373. 

III.  Beaucoup  d‘ Auteurs  ont  divifé  la 
Régale  en  fpirituelle  fie  temporelle.  Par 
la  première,  ils  entendent  le  droit  de  dif- 
pofer des  Bénéfices.  D’autres  rejettent 
cette  divifion,  comme  contraire  à la  na- 
ture de  la  Régale,  laquelle  ils  regardent 
comme  un  droit  de  la  Puiflance  tempo- 
rale des  Rois.  Cette  divifion  paroît  avoir 

firis  fon  origine  de  l’ufagc  obfcrvé  dans 
es  collations  en  Régale  que  nos  Rois 
donnoient,en  1681,  des  Archidiaconés, 
Pénitenceries  fie  autres  Bénéfices  de  cette 
qualité,  dont  ceux  qui  avoient  obtenu 
des  provifions  de  Sa  Majcilé,cxcrçoicnc 
Tes  fon&ions  les  plus  fpiritucllcs,  fans 
rendre  aucune  inftitution,  ni  million  des 
upérieurs  d’Eglife.  T.  XI,  p.  57 j jvfl- 
J78- 

IV.  Cette  divifion  de  la  Régale  en  fpi- 
rituelle 8 c temporelle  donne  lieu  à deux 
queftions  importantes.  i°.  Si  le  droit  de 
Régale  eft  un  droit  entièrement  tempo- 
rel. i°.  Quel  Tribunal  eft  de  droit  Juge 
des  queftions  qui  concernent  la  Régale, 
fie  fi  IcsTribunauxEtcléliaftiqucspcuvent 
en  connoîtrc  ? Quelques  Conciles  en  ont 
fiait  des  Décrets.  Les  Papes  font  aulli  en- 
tré en  connoilTàncede  pareils  différends: 
il  s’agit  de  quelle  autorité  font  leurs  dé- 
cilions  en  pareille  matière , 6c  quel  eft  le 
deflein  de  l’Eglife  lorfqu’ellc  cftime  pou- 
voir y entrer  ? Ces  queftions  font  expli- 
quées & difeutées  amplement , T.  XI  ,page 
568  jufq.  586. 

§.  IV.  Ouverture  de  la  Régale  : cau- 
ses qui  peuvent  y donner  lieu. 

I.  Il  eft  conftanc  que  la  vacance  d’un 
Evêché  y donne  lieu.  Cette  vacance  peut 
arriver  par  des  voies  différentes.  Par  la 
mêmeraifon  diverfes  caufes  peuvent  opé- 
rer l’ouverture  de  la  Régale.  La  mort  en 
eft  la  caufe  la  plus  ordinaire.  Un  Evêché 
peut  vaquer  aulli  par  démiilion , réfigna- 
tion,  par  incompatibilité,  par  rébellion 
fie  autres  crimes.  Ces  vacances  ne  font 
pas  toutes  également  confiante*.  T.  XI, 
JM?1* 

II.  On  ne  doute  point  que  la  Régale 
ne  foit  ouverte  dans  un  Evêché , par  U 
promotion  de  l’Evêque  à la  Papauté.  On 
propofe  à ce  fujet  une  autre  queftion  qui 
concerne  les  droits  du  Pape.  Voyez  Pape9 
$.  II. 

III.  Quant  à l’ouverture  de  la  Régale 
dans  un  Evêché , par  la  promotion  de  l’E- 


vêque à la  dignité  de  Cardinal  , voyez 
Cardinaux  y §.  IV. 

IV.  Sur  l’ouverture  de  la  Régale,  lorf- 
qu’un  Evêché  vient  vaquer  par  limplc 
démiilion  , ou  par  réfignation  en  faveur. 
Voyez  Evêques  , $.  VU. 

V.  A l’égard  de  l’ouverture  de  la  Ré- 
ale dans  un  Dioccfc,  par  la  tranflation 
e l’Evêque  à un  autre  Evêché  ; on  de- 
mande, t°.  le  Pape  Ôc  le  Roi  étant  con- 
venus de  transférer  un  Evêque,  fi  la  Ré- 
gale feroit  ouverte  dans  le  Dioccfc  de  cet 
Evêque  , avant  qu’il  eût  donné  fon  con- 
fentementàfa  tranflation,  fie  fait  la  dc- 
miflionde  fon  Evêché?  Cette  queftion 
fut  agitée  au  Confcil  du  Roi  fous  le  ré- 
gné de  Charles  V,  en  1368.  Il  y fut  dé- 
cidé qu’il  n’y  avoir  point  eu  ouverture 
à la  Régale,  l’Evêque  n'ayant  pas  con- 
fond à la  tranflation.  La  difcipRne  de 
notre  ficelé  y eft  conforme.  T.  XI,/». 

66}  y 664,  66 5. 

i°.  Dans  une  tranflation  que  le  Roi 
veut  faire , à laquelle  l’Evêque  a donné 
fon  confcntcment , la  Régale  cft-clle  ou- 
verte dans  le  Dioccfc  de  cet  Evêque, 
du  jour  du  Brevet  du  Roi  pour  la  tranfla- 
rion,  avant  que  le  Pape  l’ait  approuvée, 
ou  feulement  après  l’approbation  du  Pape? 

Lesfendmens  des  Auteurs  qui  ont  écrit 
fur  cette  queftion,  paroifient  très-difFé- 
rens.  Selon  notre  Jurifprudcnce,  quand 
même  le  Roi,  fur  une  démiilion  pour  caufe 
de  tranflation , auroit  nommé  un  fuccef- 
feur,  la  Régale  n’eft  préfuméc  ouverte 
qu’aprèsqueTc  transféré  a été  propofé  dans 
un  fécond  Conlifloirc,  fie  a obtenu  des 
Bulles.  La  queftion  a été  jugée  par  Ar- 
rêt du  Confeil  d’Etat  du  mois  d’Oélobrc 
1663.  M.  de  Péréfixe,  Evêque  de  Ro- 
dez, ayant  été  nommé  à l’Archevêché 
de  Paris , donna  fa  démiilion  de  l’Evê- 
ché de  Rodez  en  faveur  de  M.  Abelly, 
fur  laquelle  le  Roi  donna  à M.  Abelly 
fon  Brevet  dénomination,  le  18  Avril. 
Avant  que  M.  de  Péréfixe  eut  obtenu  des 
Bulles  de  tranflation , 6c  que  M.  Abelly 
fût  pourvu,  des  Bénéfices  vaquèrent  dans 
l’Eglife  de  Rodez  , qui  auroient  vaqué  en 
Régale,  fi  la  Régale  y avoit  été  ouverte. 
Les  Vicaires-Généraux  de  M.  de  Péréfixe 
continuèrent  à les  conférer;  d’âutres  en 
obtinrent  des  provifions  du  Roi , préten- 
dant qu’ils  avoieiît  vaqué  en  *Rcgale.  Il 
eft  à remarquer  que  M.  Abelly  avoit  éré 
préconifc  pour  l’Evêché  de  Rodez,  fie 
que  le  Roi,  après  le  Brevet  de  nomina- 
tion, lui  avoit  fait  don  des  fruits  de  et  c 
Evêché.  Arrêt  intervint,  forçant  défenft  s 
au  Chapitre  de  Rodez  6c  aux  Vicaires- 
Généraux  qu’il  avoit  nommés,  de  tiou- 
blcrM.  de  Péréfixe,  ni  les  Vicaires  Gc- 
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néraux  Se  fers  autres  Officiers  en  l’cxcrci- 
cc  de  la  Jurifdi&ion  Se  des  fondions 
épifcopalcs , jufqu’à  ce  que  la  réiîgnarion 
faite  par  le  lieue  Evêque,  eût  été  admife 
par  le  Pape.  Pareilles  défenfes  aux  pour- 
vus par  Sa  Majefté  des  Bénéfices  du  Dio- 
cefe de  Rodez,  Tous  prétexte  de  vacance 
de  cet  Evêché,  ou  par  Sa  Sainteté , doit 
par  les  Vicaires-Généraux  dudit  Chapitre, 
de  troubler  en  la  pofieflion  dcfdits  Béné- 
fices les  pourvus  par  ledit  licur  Evêque. 
T.  XI,  p.  66 5 jufq.  674. 

VI.  A l’égard  de  l’ouverture  de  la  Ré- 
gale dans  un  Dioccfc,  par  la  tranü  ation 
de  l’Evêque  à un  Evêché  qui  a vaqué  en 
Cour  de  Rome  ; on  ne  doute  point  que  la 
Régale  ne  l'oit  ouverte  dans  le  Diocefe 
du  transféré.  La  difficulté  qui  cft  à ce  fu- 
iet  entre  la  Cour  de  Rome  Se  celle  de 
France,  regarde  le  temps  dans  lequel  l’ou- 
verture commence.  Le  Pape  prétend  être 
en  droit  de  nommer  aux  Evêcnés  de.  Fran- 
ce, dont  les  titulaires  meurent  en  Cour 
de  Rome.  Il  a même  entrepris  de  le  faire , 
le  cas  de  cette  vacance  étant  arrivé.  Dans 
ces  circonlVanccs  la  tranfiacion  ayant  lieu , 
on  demande  en  quel  temps  la  Régale  cft 
ouverte  dans  le  Diocefe  de  l’Evêque  Trans- 
féré ; fi  elle  l’eft  aulïi-tôtque  le  Pape  a don- 
né fa  nomination,  ou  feulement  après 
que  le  Roi  a donné  fon  con lentement  à 
cette  tranfiacion  ? Cette  queftion  fc  pré- 
fenta  à juger  au  Parlement  de  Paris , le  6 
Juillet  1618.  Le  Cardinal  de  Marque- 
mont,  Archevêque  de  Lyon  , étant  mort 
à Rome , le  Pape  conféra  cet  Archevêché 
à M.  Miron,  Evêque  d’Angers , fans  at- 
tendre la  nomination  du  Roi.  Par  Arrêt 
de  cette  Cour,  il  fut  jugé  qu’il  n’y  a eu 
ouverture  de  Régale  en  l’Evêché  d’An- 
gers, jufqu’au  jour  du  ferment  de  fidelité 
préfente  au  Roi  par  le  licur  Miron,  pour 
raifon  de  cet  Archevêché.  T.  XI  ,/>.  £74, 
675,  676,  677.  Voyez  Bénéfices  vacans 
in  Curia,  §.  IL 

VII.  Sur  l’ouverture  de  la  Régale  dans 
1111  Diocefe  par  la  mort  de  l’Evèquc  qui 
avoit  un  Coadjuteur.  Voyez  Coadjuteurs , 
n.  VI. 

VIII.  Quant  à l’ouverture  de  la  Ré- 
gale par  la  rébellion  de  l’Evêque  à fon 
Souverain.  Voyez  Rébellion , §.  IL 

IX.  Bien  que  le  mariage  d’un  Evêque 
foie  nul , J1  doit  être  «mllancquc  laRc- 
galc  feroit  ouverte  dans  le  Diocefe  de  cet 
Evêque.  T.  XI,  p.  68 7,  688. 
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autres:  une  de  Droit;  ce  que  lç  Roi  peut 
en  cette  maticre , fie  s’il  cft  en  l’on  pouvoir 
d’aflu jeetir  légitimement  toutes  les  Egli- 
ses de  les  Etats  aux  fervitudes  de  la  Ré- 
gale : l’autre  cft  de  fait;  dans  quelles 
Eglifes  nos  Rois  ont  joui  des  droits  de 
Régale  ? La  décifion  de  la  queftion  de 
Droit  dépend  de  ce  qui  a été  obfcrvé  ci- 
dclliis  fur  l’origine  fie  les  fondemens  de  la 
Régale.  T.  XI,  o.  68,8,  689,  690. 

II.  Louis  XIV  par  fa  Déclaration  du 
mois  de  Février  1673  , déclare  que  le  droit 
de  Régale  lui  appartient  dans  tous  les  Ar- 
chevêchés & Evêchés  de  fes  Etats,  à la 
réferve  feulement  de  ceux  qui  en  font 
exempts  à titre  onéreux.  Suivant  cette  loi, 
l’exemption  que  des  Evêchés  peuvent  pré- 
tendre, de  n erre  point  afiu  jettis  à la  Ré- 
gale, dépend  des  titres  qui  en  font  les 
fondemens.  Tel  titre  qui  fuffifoir  autre? 
fois,  ne  fuffit  plus  à préfent.  UnepofTef- 
fiondc  cette  liberté , tant  ancienne  qu’el- 
le puifle  être,  fi  elle  eftlans  aucun  titre, 
ou  fi  elle  n’a  pour  fondemens  que  des 
conccllions gratuites  obtenues  delà  bonté 
& pure  libéralité  de  nos  Rois,  ne  font 
point  des  titres  valables  à oppoferà  l’exe- 
cution de  cette  Déclaration.  Il  faut  des 
titres  qui  juftifient  que  cette  Eglife  pof- 
fede  fon  exemption  par  cédions  ou  échan- 
ges qui  lui  font  à charge  fie  à l’avantage 
du  Roi.  On  n’a  é&ird  qu’aux  exemptions 
de  cette  nature.  T.  XI , p.  690 ,691. 

III.  La  pofieflion  ancienne  d’une  Eglife 
de  n’êtrc  point  afiujeccie  à la  Régale, 
étoic  un  titre  valable  dans  les  ficelés  paf 
fés  pour  en  être  déchargé.  On  voit  dans 
les  anciens  Arrêts  que  la  prélomprion 
ctoit  en  faveur  de  la  liberté  des  Eglifes; 
qu’on  jugeoit  de  ce  droit  du  Roi  par  la 
longue  pofièdion,  fie  que  fi  cet  affujettif- 
fement  n’étoit  pas  ancien  , les  Eglifes  en 
étoient  déchargées.  Lorfqu’il  y avoit  preu- 
ve contre  une  Eglife  que  ccrte  f'ervltudc 
étoit  ancienne,  fi  elle  en  prouvoit  la  dé- 
charge par  Lettres  obtenues  du  Roi , on 
la  mainrenoit  en  pofieflion  delà  liberté; 
c’étoit  une  autre  voie  autorifée  de  s’en 
délivrer.  T.  XI,/».  690. 

IV.  On  rapporte  plulicurs  Lettres  de 
nos  Rois  Se  Arrêts  du  Parlement  de  Paris 
en  faveur  de  différentes  Eglifes,  qui  les 
déchargeait  de  la  Régale.  Voyc Artois  , 
§.  I;  Auxerre , n.  I;  Bordeaux  3 n.  II; 
Bourges , n.  II,  III;  Befancon , n.  IV; 
Nevers , n.  IL 


RÉGALE. 


$•  V.  Etendue  de  la  Régale.  Egli- 
fes  du  Royaume  qui  y font  ajfu- 
j eu  tes. 

I.  Cctrc  queftion  en  comprend  deux 


$.  VI.  Bénéfices  dont  le  Roi  difpofe 
par  le  droit  de  Régale. 

Pour  l’éclairciftcmcnt  de  cette  quef- 
tion,on  obferve,  x°.  la  qualitédifïcrentc 

des 
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des  Bénéfices.  z°.  L’état  des  Collatcurs  & 
des  Patrons  qui  en  ont  la  difpofirion,. 
T.  XI,  p.  699;  700. 

I.  Bénéfices- Cures. 

i°.  On  diftinguc  fur  cette  queftion  le 
droit , ou  l’ufagc  que  le  Roi  eft  en  droit 
d’établir  ; 6c  le  fait , ou  ce  qui  eft  ou  a 
été  d’ufage.  Quant  au  droit.  C’eft  une 
opinion  qui  paroît  commune , que  le  Roi 
ne  peut  conférer  par  droit  de  Régale  les 
Bénéfices  qui  ont  charge  ijÿmes.  Hile  eft 
fondée  fur  ce  que  ceux  qui  font  pourvus 
de  ces  Bénéfices , ont  befoin  de  la  mil- 
lion Apoftolique.  D’autres  Auteurs  diftin- 

Suent  deux  inftitutions  dans  la  cotation 
es  Cures,  l’inftitution  collativedu  titre, 
6c  l'inftitution  autorifable.  Ils  difent  que 
le  Roi  conférant  des  Cures  pendant  la 
Régale,  peut  donner  l’inftitution  colla- 
tive,  & le  pourvu  en  Régale  fc  retirera 
pardevant  les  Grands- Vicaires  chargés  du 
gouvernement  du  Diocefe  pour  prendre 
Finflirution  autorifable.  T.  XI,/?.  700, 
701, 701,  703. 

Quant  au  fait.  Il  fcmblc  qu’on  peut 
afîurer  que  la  Régale  étant  ouverte,  nos 
Rois  ne  fe  font  poipt  chargés  du  choix 
des  Curés,  & qu’ils  n’ont  pas  cru  que 
pendant  la  vacance  des  Evêchés,  il  loit 
de  leur  obligation  de  prendre  le  foin  de  la 
collation  des  Cures.  T.  XI,/».  703 , 704. 

i°.  Il  eft  confiant  que  le  Roi  conféré 
en  Régale  les  Cures  annexées  à des  Pré- 
bendes, & que  l^ct  pfage  eft  ancien. 
Louis  XIV  n’a  point  changé  cette  Ju- 
rifprudence  par  Ion  Edit  de  1 68 1 ; il  y a 
ajouté  feulement  la  précaution  d’obliger 
les  pourvus  d’obtenir  des  Supérieurs  Ec- 
défiaftiques  la  million  canonique.  T.  XI, 
p.  70  j,  706. 

30.  Ceft  une  queftion , fi  les  Prieurés- 
Cures  de  l’Ordre  de  faint  Bg^ît,  va- 
quent en  Régale?  La  raifon  <flp  douter 
eft  prife  de  ce  que  plufieurs  ont  cru  que 
ces  Prieurés-Cures  ont  été  dans  leur  ori- 

fine  des  manfions  ou  petites  habitations 
e Religieux,  auxquelles  des  Cures  ont 
été  annexées.  Sur  ce  fondement,  on  a 
prétendu  que  le  Roi  a le  même  droit  de 
conférer  une  Cure  unie  à un  Prieuré,  que 
fi  elle  étoit  unie  à une  Prébende.  Cette 
queftion  fc  préfenta  à juger,  le  1 Juin 
1 679 , pour  le  Prieuré-Cure  de  Langon , 
dépendant  de  l’Abbaye  d’KToudun.  U fut 
jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
que  le  Bénéfice  contentieux  n’avoitpcfint 
vaqué  en  Régale.  T.  XI,/?.  706,  707.  • 
4°*Les  Prieures-Cures  qui  dans  l’ufa- 
ge  iont  defïcrvis  par  des  Vicaires  perpé- 
tuels, vaquent  en  Régale.  Par  leraDlifle- 
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ment  du  Vicaire,  le  Prieuré-Cure  n’ayant 
plus,  charge  d’ames , rien  n’empêche  que 
le  Roi  le  confère.  T.  XI , p.  707. 

II.  Bénéfices  qui  ont  rapport  aux  fonc- 
tions des  Curés . 

1 °.  L’Edit  de  Janvier  1 6 8 z , ne  permet 
pas  de  confondre  tous  les  Bénéfices  qui 
ont  charge  d’ames  avec  les  Bénéfices-Cu- 
res, & établit  qu'il  y a des  Bénéfices  qui 
peuvent  vaquer  en  Régale,  quoiqu’ils  aient 
charge  d’ames.  T.  XI,  /?.  714. 

i°.  En  1675  , il  fut  agité  au  Parlement 
de  Paris , fi  les  Prieurés  Conventuels  de 
l’Ordre  de  faint  Auguftin  vaquent  en  Ré- 
gale ? Cette  queftion  fc  préfenta  pour  le 
Prieuré  Conventuel  de  faint  Nicolas*,  qui 
eft  de  cet  Ordre  au  Diocefe  de  Baveux  , 
lequel  avoir  été  impétré  en  Cour  de  Ro- 
me, &.  ayant  vaqué  , la  Régale  étant  ou- 
verte, le  Roi  l’avoit  conféré.  L’éclair- 
ciflement  que  le  Parlement  voulut  avoir 
fur  la  qualité  de  ce  Bénéfice,  avant  do 
juger  definitivement  la  queftion  qui  étoit 
entre  its  parties , fuppolc  que  cctre  Cour 
auroit  déclaré  que  ce  Bénéfice  avait  va- 
qué en  Régale,  s’il  eût  été  confiant  que 
le  Bénéfice,  quoiqu’il  fut  Prieuré  Con- 
ventuel, n’étoit  point  Bénéfice  - Cure. 
T.  XI,/».  711, 713,  714.  . 

3°.  On  fait  la  même  queftion  touchant 
les  Archidiaconés,  les  Archiprêtiés  & les 
Théologales.  Voyez  Archidiacres , §.  IV  ; 
Archiprctres  , $.  lll;  Théologaux , §.  VI. 

III.  Officiait  tés  des  Dioccfes . 

Vaquent-elles  en  Régale?  Voyez  Offi- 
ciaux , §.  III,  n.  vl. 

IV.  Chapelles  des  Hôpitaux  & autres. 
Voyez  Chapelles  érigées  en  Bénéfice , n.  II. 

V.  Principaliiis  de  Colleges. 

On  demande  fi  les  Principalités  de  Col- 
leges qui  dépendent  de  l’Evêque,  va- 
quent en  Regale  ? Chopin  écrit  qu’en 
1575  , cette  queftion  fe  préfenta  à juger 
pour  la  Principalité  du  College  de  Rheiim, 
fondé  dans  l’Üniverfitéde  Paris,  qui  avoir 
vaqué  pendant  la  vacance  de  l’Archevê- 
ché de  Rheims/  M.  de  Thou  portant  la 
parole  en  qualiré  d’Avocat-Général , don- 
na fes  conclu  fions  contre  le  pourvu  en 
Régale.  La  caufe  ne  fut  point  jugée,  les 
parties  s’étant  accommodées.  T.  Xl,/?a- 
ges  710,  711 , 711. 

VI.  Bénéfices  en  Patronage. 

Voyez  Patronage , §.  IX. 

VH.  Ufage  de  la  Régale  dans  les  Colla- 
tions alternatives . 

Les  collations  peuvent  être  alternatives 
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entre  deux  CftUfUjM*  Eccléfiaftiques , ou 
entre  un  Ecdéfiaftiquc  8c  un  Laïque.  J1  eft 
certain  que  lcDroiçd‘un  Collateur  Laïque 
alternatif  avec  l'Evêque  lcroit  coniervé, 
de  même  que  le  droit  du  Patron  Laïque. 
La  queftion  ne  peut  être  que  du  droic 
des  fcoilatçurs  Eccléfiaftiques  alternatifs 
avec  l'Evêque.  La  queftion  fut  jugée  au 
Parlement  de  Paris  au  mois  de  Novem- 
bre 1668  , mais  dansdes  ckconftancespar 

Xrt  k la  qualité  des  Collatcurs  dans 
•lies  la  Déclaration  de  1 6 8 1 concer- 
nant la  Régale,  peut  avoir  fait  quelque 
changement  depuis  cet  Arrêt.  Voici  le 
fait.  Le  Prieuré  d’Ormes , au  Dioccfc  de 
Rhcims  , cft  à la  collation  alternative  de 
l'Archevêque  de  Rheims  & du  Grand- 
Archidiacre.  Ce  Bénéfice  ayant  vaqué  au 
mois  de  Février  1663,  la  Régale  étant 
ouverte,  le  Grand- Archidiacre  qui  étoit 
en  tour,  le  conféra,  8c  le  Roi  y pourvut 
en  Régale.  Le  Parlement  par  Arrêt  du  19 
Novembre  1666 , rendu  fuhrant  les  con- 
clufions  de  M.  Talon,  déclara  que  ce  Bé- 
néfice avoir  vaqué  en  Régale , 8c  l’rfd  jugea 
au  Régalifte.  T.I, v.  75 1 >..751*  753- 
L’Ordonnance  oc  Janvier  1681,  ne 
parole  pas  conforme  k ce  préjugé.  Elle 
contient  deux  difpofitions  : la  première 
cft  générale,  par  laquelle  le  Roi  limite 
fon  droit  de  Régale  aux  Bénéfices  que 
• les  Evêques  font  en  bonne  8c  légitime 
pofTeliîon  de  conférer.  Par  cette  <ülpoi%- 
tion  il  parole  que  le  Roi  renonce  à la  col- 
lation aes  Bénéfices  de  la  qualité  de  celui 
pour  lequel  l’Arrêt  a été  rendu.  Il  cft  vrai 
que  la  leconde  ne  comycnd  que  les  Di- 
gnités 8c  les  Prébendes  des  Chapitres; 
mais  ne  paroifiant  poinr  que  par  cette  dif- 
polition  le  Roi  ait  voulu  limiter  la  pre- 
mière 8c  la  reftreindre  aux  Dignités  8c 
Prébendes  des  Eglifes  Cathédrales,  rien 
n’empêche  qu'on  n’y  faû'e  l’application 
de  la  première  difpofition.  T.  XI,/».  75 3 , 
754»  755- 

VIII.  Ufage  de  la  Régale  pour  la  colla- 
tion des  Prébendes  dans  les  Diocefes 
oit  Us  Evêques  ont  fait  des  traités  avec 
Us  Chapitres  pour  en  difpofer. 

Voyez  Chapitres , §.  Xli. 

IX.  Ufage  de  la.  RégaU  dans  la  difpo- 
Jition  des  Bénéfices  dépendons  des  Ab- 
bayes vacantes. 

Voyez  Abbayes,  §.  VIII,  n.  VI. 

X.  Et  à l’égard  des  Bénéfices  qui  va- 
quent in  Curia. 

V oyez  Bénéfices  vacans  in  Curiâ. 

XI.  Ufage  de  la  RégaU  dans  la  Provin- 
ce de  Bretagne  pendant  Us  mois  du 
Pape . 

Voyez  Bretagne , IV. 
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XII.  Ufage  de  la  Régale  à l’égard  de  la 
première  Dignité  d’une  Eglife  Cathé- 
drale , élective  par  U Chapitre  feul  , & 
confirmative  par  P Evêque. 

Voyez  Elections,  $.  VIL 


$.  VII.  Sur  quel  •genre  de  vacance, 
ê par  quelle  voie  le  Roi  peut 
conférer  à titre  de  Régale  ? 

I.  Vacance  de  droit  & de  fait. 

i°.  Les  antennes  Ordonnances  diftin- 
guent  deux  g craies  de  vacances,  l’une  de 
droit,  8c  l’autre  de  Eut.  On  appelle  un 
Bénéfice  vacant  de  droit,  lorfqoc  fuivanr 
les  lojp  aucun  titulaire  n’eft  bien  fondé  à 
y prétendre  droit.  Un  Bénéfice  cft  vacant 
de  fait,  quand 'aucun  ne  jouit  des  fruits, 
8c  n’en  eft  poilctlêiu;  de  fait.  T.  XI ,/>.  796. 

i°.  On  a dout^ autrefois  fi  les  Rois 
peuvent  conférer  par  droit  de  Régale  les 
Bénéfices  remplis ac  droit.  Se  qoi  croient 
vacans  de  fait  feulement  dans  le  temps  de 
l’ouverture  de  la  Régale  ? Ce  doute  a été 
levé  par  l’Ordonnance  appdlée  1a  Philip- 
pine , rendue  en  1 3 34.  JLe  Roi  Philippe 
de  Valois  y déclare,  qu’étant  duement  in- 
formé que  fes  devanciers  Rois  de  France 
pour  caufc  de  Régale,  ont  accoutumé  de 
donner  les  Prébendes,  Dignités  8c  Bé- 
néfices quand  ils  ont  été  trouvés  en  temps 
de  Régale  vacans  de  droit  8c  de  fait,  oa 
de  droit  feulement,  ou  trouvés  non  occu- 
pés 8c  vacans  de  fait  feulement;  8c  que 
de  ce  il  a ufé  8c  pntehd  ufer  comme  de 
fon  droit  royal  en  cas  femblablc.  Cette 
Jurifprudenceaécé  confiante  depuis  cette 
Ordonnance.  .T.  XI,  p.  796,797-14.9, 
250,  151. 

3°.  Un  Bénéfice  étant  rempli  de  drois 
par  l’un  des  prëtendans,  8c  de  fait  par 
l’autre,  vaque-t-il  en  Régale?  La  raifon 
d’en  do^sr  cft  prife  de  ce  que  la  Philip- 
pine n.’jHs  décidé  en  termes  exprès,  s’il 
cft  néceuairc  que  la  même  pcrfoimc  rem- 
pli fie  le  même  Bénéfice  de  fait  Se  de 
droit,  pour  n’êrrc  point  dans  le  cas  de 
cette  Ordonnance.  M.  le  Maître,  Premier 
Préfident  du  Parlement  de  Paris  fous  le 
règne  de  Henri  II,  écrit  que  la  Cour  a 
jugé  que  ce  Bénéfice  vaque  en  Régale. 
Il  en  rapporte  deux  Arrêts , l’un  du  1 8 
Janvier  1487,  f autre  du  13  Décembre 
1481.  T.  XI,  p.  810,  821 , 81a  , 813. 

II.  Vacance  par  d faut  de  prife  de pojfcffion. 
Voyez  rojfejjton  , §.  I,  n.  Iy. 

ÏII.  Vacance  par  incompatibilité. 

Voyez  Bénéfices  incompatibles  , fl  VII. 
IV.  Vacance  par  défenion. 

Quand  le  Roi  conféré  une  Prébende 
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ar  droit  de  Régale  comme  vacante  par 
éfercion  , à eau  le  du  long  temps  cjue  le 
Titulaire  elt  abfcnc,  on  demande  s’il  peut 
conter  et  valablement  avant  que  d’avoir 
fait  précéder  aux  trois  moni  rions,  8c  fait 
prononcer  la  Sentence  de  privation , con- 
formément au  Droit  canonique  & à ce 
qui  fe  pratique  lorfquc  les  Evêques  con- 
tèrent par  defertion  ? Il  paroît  par  les  ter- 
mes de  la  Philippine,  que  dans  ces  cir- 
conftanccs  elle  établie  le  droit  du  Roi. 
T.  XI,  o.  S 1 1 9 811-149,  150. 

Nos  Auteurs  n’airujcttirfcnt  point  le 
Roi  aux  formalités  des  mon  irions.  Cette 
procédure  étoic  inconnue  dans  l'ancien 
Droic  canonique.  Le  Pape  Innocent  III 
en  cil  l'Auteur.  Les  maximes  de  la  Ju- 
rifpmdeuce  de  notre  lîecle  fur  la  Régale, 
ne  font  pas  contraires  au  fcnrimcnc  de 
ces  Auteurs.  T.  XI , p.  8 1 1 , 813. 

V-  Vacance  par  irrégularité . 

Voyez  Irrégularité. 

VI.  Vacance  par  réftgnatiori. 

Voyez  Réjignations , §.  IV* 

VU.  Vacance  par  lt  litige. 

Voyez  Litige , §.  II. 

VIH.  Droit  du  Roi  de  conférer  par  droit 
de  dévolution , la  Régale  étant  ouverte. 
Voyez  Dévolution  3 n.  IX,  X. 

§.  VIII.  De  la  Régale  fur  les  Ab- 
bayes. 

Vbyez  Abbayes , %.  VH. 

§.  IX.  Des  formalités  requifes  pour 
V union  des  Bénéfices  qui  peuvent 
vaquer  en  Régale. 

Voyez  Unions , §.  VlL 

$.  X.  De  la  forme  en  laquelle  les 
Provifions  des  Bénéfices • conférés 
en  Régale  doivent  être  expédiées. 
Voyez  Provifions  , §.  IV. 

§.  XI.  Fruits  & autres  droits  des 
Evêchés  qui  appartiennent  au  Roi 
pendant  La  Régale. 

I.  Pluficurs  Jurifconfultcs , conformé- 
ment aux  fenrimens  des  Cours  féculieres, 
donnent  cette  defcripcion  de  la  Régale. 
Ils  difent  que  la  Régale  pour  le  temporel 
cft  proprement  une  main  mife  féodale, 
en  vertu  de  laquelle  le  Roi  jouit  de  l’E- 
vêché vacant,  jufqu’à  ce  que  l’Evêque  lui 
ait  fait  la  foi  Si  hommage.  Se  en  fait 
les  fruits  Tiens,  comme  le  Seigneur  do- 


minant  jouit  Se  fait  les  fruib  fiens  d’un 
fief  qui  releve  de  lui,  faute  d’hommes, 
droits  Se  devoirs  non  faits.  T.  XI, p.  877* 
Les  fruits  des  Evêchés  vacans,  dit  un 
Avocat  célèbre,  qui  a parle  dans  une 
caufe  jugée  au  Grand-Confcil,  le  7 Juin 
1 666,  (ont  réputés  domaniaux.  Il  appor- 
te pluficurs  rations  pour  établir  cette  ma- 
xime. T.  XL,/?.  938,  939,  940. 

II.  On  dillinguc  pluficurs  fortes  de 
fruits  dans  un  Evêché  qui  vient  vaquer. 
On  verra  la  nécciiité  de  ces  diftinctions 
dans  l’application  qui  en  fera  faite  aux 
queilions  diverfes  qui  peuvent  être  pro- 
pofées,  pour  expliquer  les  droits  qu’on 
dit  appartenir  au  Roi  dans  les  fruits  des 
Evêchés  vacans.  Pour  régler  les  droits 
du  Roi  dans  la  perception  de  tous  ces 
fruits,  onobfervc,  i°.  fi  l’Evêque  les  a 
reçus,  Si  s’ils  étoient  fruirs  du  Bénéfice 
avant  ion  décès , auquel  cas  ils  compo- 
ient  la  fucccfiion  (nobiliaire  de  l’Evêque. 
2°.  S’ils  ne  iont  devenus  fruits  du  Béné- 
fice qu’après  la  mort  de  l’Evêque , com- 
me iont  les  bleds  Si  autres  fruirs  de  la 
terre  avant  leur  marante.  Il  cil  aülfi  à 
obfcrvcr,  que  dans  la  difciplinc  qu’on 
fuivoit,  il  y a quelques  ficelés,  les  Egli- 
fes  avoienc  des  ulagcs  diffrlrens  fur  ces 
droits  du  Roi.  Ce  qui  s’y  étoir  pratiqué 
dans  le  licclc  précédent  en  étoic  la  règle. 
Si  iur  ce  fondement,  nous  avons  dc9 
Arrêts  anciens  qui  ont  alîiijcrri  quelques 
Egiilès  à certains  droits , Si  en  ont  dé- 
chargé les  autres,  à l’égard  dcfqucllcs  on 
ne  prouve  point  que  le  Roi  en  fût  dans 
une  ancienne  poflefiion.  T.  XI,  p.  877  i 
878,879. 

III.  On  comprenoit  autrefois  la  dé- 
pouille ou  fucccfiion  mobiliairc  des  Evê- 
ques décédés  entre  les  fruirs  qui  appar- 
tenoient  au  Roi  par  le  droit  de  Régale. 
Comment  cet  ufage  s'efi  entièrement  abo- 
li ? Voyez  Dépouillé. 

IV.  C’eft  une  queftion,  iî  la  jouiflance 
non-feulement  des  fiefs  fie  droits  féo- 
daux des  rotures,  rentes  hypothéquées, 
fie  autres  biens  de  cette  qualité,  appar- 
tient au  Roi  pendant  que  la  Régale  cft 
ouverte;  mais  aulli  celle  des  Dîmes  Si 
des  Déports,  qui  par  leur  qualité  font 
confidérés  comme  des  biens  plus  particu- 
liérement Ecclëfiaftiqucs? 

Ruzé  écrit,  qu’il  a été  jugé  que  les 
collecteurs  de  Régale  font  obligés  de 
confervcr  à l’Evcque  fucccfleut  les  fruits 
provenans  des  Dîmes.  Il  cite  à ce  fujet 
un  Arrêt , rendu  pour  les  Régales  de  Cou- 
tancc , en  1281,  au  Parlement  ; fie  fui- 
vant  lui , le  motif  des  Juges  qui  l’ont  ren- 
du a été,  que  les  Dîmes  n’ont  rien  de 
temporel,  fie  quelles  font  entièrement 
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fpiritucHes.  Si  cet  Arrêt  cft  bien  rappor- 
té , la  Jurifprudencc  des  Cours  fécinicres 
a changé  à cet  égard1.  C’eft  un  ufage  conf- 
tant  prefentement,  que  tous  les  fruitsde 
cette  qualité  que  l’Evêque  a droit  de  re- 
cevoir, appartiennent  au  Roi  pendant  la 
Régale.  S'il  y avoir  dcÿ’Egliles  où  le  Roi 
ne  jouifioit  point  des  Dîmes  , desraifons 
particMÜcrcs  avoient  établi  cette  coutu- 
me. 11  y avoit  un  ufage  contraire  dans 
d’aurres  Dioccfes.  T.  XI,  p.  884-,  885 , 
886-888. 

V.  Dans  les  Dioccfes  où  les  Evêques 
font  en  pollcflion  d’exiger  certaines  fom- 
meS  pour  les  droits  de  Cathédratique  8C 
Synodatique,  comme  une  reconnoiflan- 
cc  du  premier  fiege  du  Diocefe,  c’eft  To- 
pinion  commune  que  ces  droits  ne  doi- 
vent pas  appartenir  au  Roi  pondànr  que 
la  Régale  cft  ouverte.  On  en  donne  cette 
raifon , que  ces  droits  regardent  moins  le 
Bénéfice,  que  la  perfonne  & la  dignité 
du  Titulaire.  On  oblerve  néanmoins  que 
les  Arrêts  qui  ont  jugé  que  ces  droits  ne 
feroient  point  levés  au  profit  du  Roi , font 
fondés  particuliérement  fur  ce  que  le  Roi 
n’étoit  point  en  poflelfion  de  les  perce- 
voir. T.  XI,  p.  887,  8811. 

VI.  Dans  certains  lieux  les  Evêques 
Ont  eu  part  aux  offrandes.  Plufieurs  Ca- 
nons leur  attribuent  la  quatrième  partie 
des  oblations  qu’on  donne  aux  Curés.  On 
a demandé  fi  le  Roi  doit  jouir  de  ces 
droits  pendant  la  Régale?  Voyez  Offran- 
des, $.  IV. 

VII.  Pendant  que  la  Régale  eft  ouver- 
te, ôn  demande  h les  Coüe&curs  des  Ré- 
gales, peuvent  faire  abattre  les  forêts 
qui  né  font  point  en  coupe  réglée,  pê- 
cher les  étangs  avant  le  temps  de  leur  p& 
che,  & prendre  autres  cnofes  qui  ne 
font  point  des  fruits  ordinaires?  Cette 
queftion  a été  jugée  plufieurs  fois  contre 
les  collecteurs  des  Régales.  L’Ordonnan- 
ce du  Roi  Philippe,  en  ijoi,yeftpré- 
cife.  T.  XI %p.  896,  897. 

VIII.  Il  y a des  cantons  où  les  terres 
font  chargées  d’une  certaine  quantité  de 
bœufs,  moutons  & autres  animaux  pour 
la  culture  des  terres:  lorfqucles  Fermiers 
entrent  en  jotxiflance  de  ces  tetres , on 
leur  donne  ces  bœufs,  êc  les  baux  venant 
à expirer,  ces  Fermiers  font  obligés  de 
les  rendre  en  pareille  valeur  ; ôn  demande 
fi  ccs  animaux  appartiennent  aü  Roi  par 
droit  de  Régale?  Ruzé  écrit  que  les  col- 
lecteurs des  Régales  du  Diocclc  de  Bour- 
ges, voulurent  fe  les  attribuer;  mais 
qu’ils  forent  condamnés  à les  fendre , ou 
leur  juftè  valeur,  par  Arrêt  rendu  en  1 z 8 z. 
T.  XI,  p.  900,  901. 

K.  A l’égard  des  droits  du  fccau  Se  Je 
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vacante,  appaf tiennent-ils  au  Kor?  Voyez 
Sceau*. 

X.  La  Régale  étant  ouverte,  les  col- 
lefteursdes  Régales  font-ils  obligés  de  coït- 
ferver  les  Fermiers  U d'entretenir  -tes  baux 
qui  ont  été  faits  par  l’Evêque.  VoyczBaux. 

XL»  Les  Secrétaires  au  Roi  font  - ils- 
exempts  des  Jods  & ventes,  Sc  autres 
droits  feigneuriaux , pour  les  héritages 
qu’ils  acquièrent  dans  la  mouvance  des 
Evêcbés  vacans  en  Régale  ?'  Voyez  Se- 
crétaires du  Roi. 

Xil . A l’égard  dû  partage  des  fruits  de 
l’Evêché  vacant  entre  le  Roi  & les  héri- 
tiers de  l’Evêqoe. 

i°.  Ce  partage  ne  regarde  que  lesfrtms 
de  l’année  dans  laquelle  l’Evêque  eft  dé1 
cédé.  Si  la  Régale  continue  d’être  ouver- 
te dans  le  Diocefe  après  cette  année,  les 
héritiers  du  défont*  ne  peuvent  prétendre 
avoir  part  aux  fruits  de  Tannée  fui  van  te;  & 
s’ils  font  fujets  à partage , c’eft  entre  le  Roi 
& TEvêquc  fucccflcur.  T.  XI,  p.  901. 

i°.  Suivant  la  Jurifprudencc  qui  a été 
la  plus  ordinaire,  arrivant  le  d&ès  d’un 
Prélat,  on  donne  à fes  héritiers  les  fruits 
du  Bénéfice  pro  modo  & ratâ  temporis , 
que  le  défont  a vécu  dans  Tannée;  ce  qui 
oblige  de  fixer  le  temps  du  commencement 
de  cette  année , pour  régler  ce  qui  doit 
appartenir  à fes  héritiers.  Voyez  Année. 

30.  C’eft  une  queftion  quia  été  agi- 
tée plufieurs  fois;  fi  les  fruits,  profits  & 
revenus  provenans  des  terres  dépendan- 
tes des  Evêchés  pour  droits  de  lods  & ven- 
tes , de  rachat  & autres  droits  cafoels , fe 
partagent  comme  les  autres  fruits  à pro- 
portion du  temps  que  l’Evêque  a été  Ti- 
tulaire pendant  cette  armée?  C’eft  l’o- 
pinion commune,  que  ccs  droits  cafoels 
féodaux  ne  fc  partagent  point  dans  les 
vacances,  même  en  Régule,  & qn’on 
les  regarde  comme  des  caiuels  qui  tour- 
nent au  profit  du  Tinrfaire  qui  jouit  dans 
le  temps  qu’ils  arrivent.  L*  Arrêt  pour  le» 
Régales  du  Diocefe  de  Sortions,  rendu 
en  1163,  Ta  ainfi  réglé  entre  le  Roi  & 
les  héritiers  de  l’Evêque  décédé.  T.  XI, 
yy.  914,  915. 

Mais  fi  la  vente  avoit  été  faite  avant 
la  mort  de  l’Evêque , & Tinveftiture  après  , 
à qui  appartiendroient  ces  droits?  Ruzé 
répond  qu’il  faut  fuivre  la  coutume  du 
lieu.  Il  y a des  cantons  où  ccs  droits  font 
dûs  du  jour  du  contrat;  dans  les  autres 
ils  ne  peavent  être  exigés  qu’après  Tin- 
veftiture. Le  Parlement  de  Paris  a jugé 
cette  queftion  en  i6z8&en  1713.T.XÏ, 

P'  V_h 

Xffl.  Pendant  que  la  Régale  eft  ou- 
verte, le  Roi  peut-il  pourvoir  aux  Offi- 
ces dépendons  de  l’Evêché  ? Pendant  la 
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vacance,  de  l'Evêché  de.  Toul , l'O ficc.dc  l’Lglifedç  Bourges , , on  n’4  point  mis  le 
Bailli  dépendant  de  l'Evêque  étant  venu  luminaire  entre  les  charges  que  le  Cha- 
à vaquer,  deux  particuliers  Te  le  concefi  pitre  dqit  acquitter;  ce  qui  Icmblc  fup- 
terent,  dont  l’un  en  avoir  été  pourvu  pofpr  que  fur  les  fruits  de  cet  Archcvb- 
par  le  Roi,  Se  l’autre  par  le  Chapitre,  ché,  le  Roi  étoit chargé  de  cette  dépci*- 
rar  Arrêt  du  15  Septembre  163H,  le  fe,  Tr  XI,/».  , 891,  893-945, 

pourvu  par  le  Roi  fut  maintenu.  T.  XX,  IV.  Dans  les  Eglifes,  où  les  Evêques 
p.  1 874  & fuiv.  dftiycqf  certains  droits  au.  Chancelier  de 

. . . l’Eglife,  aux  Archidiacres  Se  autres  Of- 
S.  XII.  Charges  que  U R Ol  doit  OCr  ficicrs,  le  Roi  cft-il  chargé  de  les  payer 
quitter  fur  Us fruits,  des  Evêckts  pendant  que  la  Régale  elt  ouverte  ? Le 
vmçnns.  £°i  en  a ^ déchargé  par  Arrêt  rendu 

en  1 *.6r,  contre  le  Chancelier  de  l’Egli- 
I.  Les  fenttroens  des  Auteurs  qui  ont  Te  de  Bayeux.  Il  paroît  que  cette  Cour 
écrit  fur  cette  madère,  fout  très- oppofés  a fuppolé  oue  les  fondions  de  ces  Offi- 
üir  les  charge  qpo  le  Roi  efl  tenu  de  ciers  regardent  la  Jurifdi&ion  fpirituclle 
faire  acquitter  pendant  la  vacance  des  qui  cil  exercée  par  le  Chapitre , & dont  on 
Evêchés,.  fur  Les  fruits,  que  Sa  Majefté  prétend  que  le  Roi  n’cft  pas  obligé  d’ac- 
peuc  percevoir  à titre  de  Régale*  Ruaé  quipter  les  charges.  T.  XI  , p.  946,  94J. 
entreprend diétablir  par  plufieurs  raifons,  V.  A l’égari  du  paiement  des  pcnlions 
que  le.  Roi.  n’ell  pas  obligé  aux  charges  pendant  que  la  Régale  ell  ouverte.  Voyez 
auxquelles  L’Evêque  eft  tenu.  D’autres  P en fions , §*  II. 

diflinguent  deux  fortes  de  charges*  Il  y VI.  Quant  aux  réparations  des  Eglifes 
en  a qui  font  ordinaires-,  d’autres  font  & autres  lieux  qui  font  à la  charge  des 
cauraordinaircs.  Us  difcnt  que  le  Roi  cft  Evêques,  les  revenus  provenans  des  Ré- 
tenu feulement  des  premières.  Il  y a un  gales  y font-ils  fu  jets?  Voyez  Réparations^ 

troiiîcme  icn  riment:  ceux  qui  le  fui  vent,  J! , n.  IV- 

fouttennent  que  le  Roi  doit  acquitter  vrTT  T . . — . 

toutes  les  charges  à proportion  du  temps  »•  XIII.  Juges  qui  connoijjent  des 
& des  revenus  auxquelles  l'Evêque  1er  oit  différends  louchant  La  Régale . 

obligé.  L’ufhge  n’ell  pas  entièrement  con- 
forme à^es  opinions.  T.  XI,/».  941, 943.  I.  On  n’a  point  dillinguéle  poflcfloire 
IL  Oo  difbnguc  dans  un  Evêché  ce  qui  Se  le  pétitoire  à l’égard  des  Bénéfices  qui 
regarde  le  fpiritucl  pour  le  gouvernement  a voient  vaqué  en  Régale,  & autres  dont 
du  Diocefe,  & ce  qui  appartient  au  rem-  la  pleine  collation  appartient  au  Roi  par 
porel  Pendant  la  vacance,  le  Chapitre  d'autres  voies.  Les  titres  de  ces  Bénéfices 
pourvoit  foc  les  émolumensdu  fceaode  n'étant  point  émanés  des  Supérieurs  Ec- 
l’Evêcbé  à ce  qui  regarde  le  fpiritucl  r cléfiaftiques,  s’il  y avoir  des  différends  fur 
par  exemple,  à payer  les  Prédicateurs  qui  leur  validité  ou  fur  leur  interprétation, 
font  à la  charge  de  l’Evêque,  à payer  la  dé-  les  Cours  d’Eglife  n’en  connoifloicnj: 
penfe  que  font  les  Archiprctreyour  taire  point*  Les  Cours  féculieres  Ce  font  maùv- 
dillribuer  aux  Bénéficiers  du  Diocefe  les  tenues  en  poffeflion  de  les  juger.  T.  XI, 
Mandemens  du  Chapitre,  de  les  autres  p.  98 6. 

chofcs  dont  l’Evêque  efl  obligé  de  faire  II.  L’établiffcment  du  Parlement  de 
les  frais.  Il  y a des  Arrêts  qui  l’ont  or-  Paris  ayant  précédé  celui  des  autres,  il  a 

donné  pour  les  Eglifes  de  Bourges  &:d’  An-  foutenu  que  ces  nouveaux  établificmeqs 
# gers.  T.  XI  >p.  943,  944-891  & fuiv.  n’avoient  lieu  que  pour  les  caufcs  des  par- 
III.  On  a tait  une  quellion , pendant  ticulicrs  de  leu*-  reffort , & que  fon  au- 
que  la  Régale  efl  ouverte,  fi  le  Koi  fait  tonte  avoir  été  confervée  dans  toute  fop 
les  frais  au  luminaire  que  l’Evêque  ell  étendue  pour  les  caufcs  de  Régale  qui 
obligé  de  fournir,  ou  fi  cette  dépenfe  concernent  particuliérement  les  droits  de 
efl  prife  comme  les  précédentes,  fur  ce  la  ^uronne.  Cette  attribution  des  cau- 
qui  provient  des  émolumens  du  fccau  ÇgJÊb  Régale  au  Parlement  de  Paris , à 
que  le  Chapitre  reçoit?  l’ffltelufion  des  autres  Cours  féculieres  du 

On  rapporte  un  ordre  de  la  Chambre  Royaume , n’a  point  été  bien  établie  & 
des  Comptes  du  3 Décembre  1 341 , hors  de  toute  contcllation  avant  le  re- 
adreffé  k celui  qui  avoir  été  commis  pour  gne  de  Louis  XI:  les  Ordonnances  de  ce 
lever  la  Régale  de  l’Eelife  de  Troics,  par  Prince  en  contiennent  une  preuve.  On  en 
lequel  il  eft  chargé  de  fournir  le  lumi-  rapporte  deux,  l’une  du’i4  Mai  1463, 
naire  néceflaire  à l’Eglife  Cathédrale,  l'autre  du  19  Juin  1464.  T.  XI,/».  986, 

T- XI,/».  944,  94î . 987,988-1866,18(57. 

Dans  l’Arrêt  du  16  Avril  1380,  pour  Plufieurs  Ordonnances  rendues  depuis. 
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•&  quelque*  ( peuvent  être  appli- 

qué à cet  ce  matière.  Cclfë  d} Avril  x 667 , 
y eft  formelle.  Dans  le  quinzième  titre 
qui  cft  des  procedures  fur  le  poffçfloirc 
des  Bénéfices  & fur  les  Régales,  les  fix 
derniers  articles  déclarent  quels  forte  les 
Tribunaux  qui  en  font  conipétcns  fie  la 
forme  d’y  procéder,  TXI,/>.  ^88^989- 
•*94l  » *943* 


$.  XIV.  Privilèges  de  U Régale. 

I.  C’eft  une  maxime  ordinaire  en  : ma- 
tière de  Régale , fuivant  les  Cours  fécu- 
iieres,  que  dans  la  collation  des  Béné- 
fices, autres  que  les  Cures,  le  Roi  11e 
fucccdc  pas  feulement  au  droit  des  Evê- 

3ucs,  tels  qu’ils  ont  été  réduics  par  la 
ifeiplinedes  derniers  ficelés;  mais  qu’il 
fucccdc  aulfi  aux  droits  qui  convénoienc 
aux  Evêques fuivant  l’ancien  Droit  ca- 
nonique , dans  le  temps  qu’ils  pouvoienc 
tout  en  matière  de  Bénéfice , fie  que  leurs 
droits  n’avoient  pas  été  diminues  par  les 
réfignations  en  faveur , permutations , 
préventions  en  Cour  de  Rome,  fie  autres 
inventions  introduites  par  les  rclâchc- 
mens  des  derniers  temps.  Cette  maxime 
cft  bien  prouvée  par  Dumoulin  £e  Louée. 
MM.  Jerome  Bignon,  Orner  fie  Denis 
Talon  , dans  pluficurs  de  leurs  Plaidoyers 
l’ont  folidement  établie , fie  le  Parlement 
l’a  confirmée  par  plufieurs  Arrêts.  T.  XI, 
p.  416-466,  467-485 , 486- y 17-760-781. 

II.  M.  Servin  portant  la  parole  en  qua- 
lité d’ Avocat- Général,  dans  une  caufe  de 
Régale,  le  7 Mai  1601 , obferve,auc,  fui- 
vant les  anciennes  maximes  de  France, 
on  ne  juge  pas  de  la  validité  des  provi- 
fions  obtenues  du  Roi  fur  vacance  en 
Régale,  par  les  règles  introduites  dans  le 
Droit  canonique  podr  les  formalités  qui 
y font  preferites  dans  les  provifions  des 
Bénéfices.  Voyez  Provifions , §.  IV. 

III.  Il  fcmbfe  qu’on  peut  dire  la  même 
chofcdes  ufages  des  Eglifes  particulières. 
Il  paroît  néanmoins  quon  peut  faire  cette 
diftinclion.  Les  ufages  des  Eglifes  peu- 
vent y avoir  été  introduits,  i°.  par  la 
fondation;  i°.  par  des  Statuts  anciens, 
confirmés  par  Lettres-Patentes  homolo- 


i capitu- 

: flfei 


guées;  3°.par  des  Délibérations  cg 
ïaires.  11  cft  fans  difficulté,  que 
n’cft  point  tenu  dans  les  collario? 
Régale,  de  fuivre  les  ufages  dej  Lglifes 
qui  n’ont  été  introduits  que  par  des  Dé- 
libérations capitulaires.  Mais  lorfquc  ces 
ufages  font  preferits  par  la  fondation  des 
Eg  files,  confirmée  par  l’autorité  publi- 

auc,  on  préfume  que  c’eft  l’intention  du 
.01  de  les  entretenir. 

Sur  ces1  principes  on  peut,  fie  on  doit 
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décider  les  quittions  lui  vantes,  t».  Danl 
les  Eglifes  ou  il  eft  établi , que  les  Digni- 
tés loient  conférées  à des  Chanoines  de 
gremio  y une  dignité  venant  à vaquer  pen- 
dant que  la  Régale  eft  ouverte,  fi  le 
Roi  cft  tenu  de  la  conférer  à un  Cha- 
noine? a°.  Dans  plufieurs  Eglifes  lorf- 
quc les  Prébendes  plus  confidérables  vien- 
nent à vaquer , elles  font  opté  es  par  les 
anciens  Chanoines.  Ces  Prébendes  vcnaht 
à vaquer  en  Régale,  peuvent-elles  être 
optées  par  les  anciens  Chanoines , ou  fi 
le  Roi  en  conférant  le  Canonicac , conféré 
aulfi  la  Prébende  du  Chanoine  qui  l’a  fait 
vaquer?  T.  XI,  p.  996,  997,  998.  * 

IV.  Celui  qui  ell  pourvu  en  Régale 
fur  une  vacance  par  incompatibilité , cft- 
il  obligé  de  former  fa  demande  en  Juf- 
ticc  dans  les  trois  mois  après  fa  prife  de 
poilcllion  ? La  raifon  de  douter,  cft  que 
ceux  qui  ont  obtenu  des  Bénéfices  fur 
vacance  par  incompatibilité,  font  confi- 
dérés  comme  dévolutaires,  & que  fuivant 
les  Ordonnances,  les  dévolutaires  font 
obligés  de  former  leur  demande  en  Juf» 
tice , dans  les  trois  mois  après  leur  prile 
dcpoficiiion.  On  cftime  que  les  Loix  fur 
cette  matière,  ne  regardent  que  les  pour- 
vus en  Cour  de  Rome  pardévolut.  Cela 
cft  exprès  dans  l'art.  1 5 de  la  Déclara- 
tion de  1 646  ; fie  d’ailleurs  les  Loix  ri-* 
goureufes  que  l’on  a faites  pour  corriger 
l’odieux  des  dévolues,  n’onc  pas  lieu  à 
l’égard  des  pourvus  par  le  Roi.  T.  XI; 
p . 999,  1000. 

V.  Le  pourvu  en  Régale , pour  rendre 
fon  titre  plus  incontestable , peut-il  ob- 
tenir du  Pape , ou  d’un  autre  Collatcur 
Eccléliaftiquc , des  provifions  du  même 
Bénéfice,  fie  fonder  fon  droit  fur  tous 
ces  titrc<wjoints  fie  cumulés  pour  même 
fin?  Voyez  Provifions , $.  IV,  n.  VIII. 

VI.  La  règle  de  Venfimili  notitiâ  du 
Pape  Innocent  III , cft  autorifée  en  France 
pour  ce  qui  regarde  les  Evêques  fie  les 
autres  Collatcurs  Eccléfiaftiqucs  ; on  de- 
mande fi  elle  a lieu  en  Régale  ? O11  n’ob- 
ferve  point  cette  règle  dans  les  provifions 
que  le  Roi  donne  des  Charges  de  fa  Mai- 
Ion  fie  des  autres  Offices  Royaux  comme 
vacans  par  mort.  Plufieurs  Arrêts  l’ont 
ainfi  jugé.  Cette  Jurifprudcncc  a été  le 
fondement  de  fuivre  le  meme  ufage  dans 
les  provifions  des  Bénéfices  que  le  Roi 
confère  en  Régale,  fie  a donné  lieu  aux 
Arrêts  que  les  Auteurs  rapportent.  T.  XI, 
p.  1006,  1007. 

VU.  Par  Arrêt  du  19  Janvier  1725, 
il  a été  jugé  que  Sa  Majefté  dans  l’exer- 
cice de  la  Régale,  peut  valablement  con- 
férer à un  Séculier  un  Bénéfice  régulier, 
lorfque  les  trois  derniers  Titulaires  en 
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ont  été  pourvus  en  Commendc  libre.  R 
s'agiiToit  du  Pridiré  (impie  de  laine  Ber 
noit  de  ClcviUe , Dioeele  de  Rouen , 
dépendant  de  l’ Abbaye  de  faine  Etienne 
de  Caen.  T.  XI , P-  19S0  & fuiv. 

La  queftion  lur  le  droit  du  Roi  de  pow 
voir  conférer  en  Regaie  les  Bénéfices  ré- 
guliers , dépendons  des  Abbayes  vacantes , 
Unique  ces  Bénéfices  font  litués  dansleç 
Di occ les  où  la  Régale  cft  ouverte.  di 
que  les  trois  derniers  Titulaires  en  ont 
ère  pourvus  en  Commendc  fibre,  s’é- 
toit  déjà  prel entée  au  Parlement  de  Pa- 
ris, & y avoit  été  décidée  en  faveur  des 
RcgaHftcs  féeuliers,  le  19  Avril  1716, 
mais  dut  s des  circonftanccs  particulier  es 
qui  pouvoient  1 aider  un  doute  fur  les 
motifs  qui  a voient  détermine  la  Cour. 
T.  XI , p.  1 986»  1987. 

L’Arrêt  du  19  Janvier  17x5 , qu’on 
vient  de  citer,  eft  célébré  en  matière  de 
Régale.  On  en  tire  plufieurs  inductions 
très- importantes  touchant  l’étendue  des 
privilèges  de  la  Régale.  Il  ne  faut  ce- 
pendant pas  croire,  du . M.  l’Abbé  de 
Brancas,  dans  le  Rappoirdc  l'on  Agence 
fait  en  17 15,  />.  *33,  que  le  Parlement 
de  Paris,  en  déclarant  que  le  Fricuré  de 
Cleviilc  avoit  vaqué  en  Régale,  & en 
l*ad  jugeant  comme  tel  au  ficur  Pilloh, 
ait  adopté  toutes  les  maximes  avancées 
par  ce  Régaiifte  dans  les  Ecrits  & dans 
les  Mémoires» 

i°.  Le  Roi  pendant  la  RigdU  fuccede 
aux  droits  des  Evêques  dans  la  collation 
des  Bénéfices , & il  les  exerce  avec  la  mê- 
me étendue , avec  la  même  indépendance , 
Ô avec  la  même  liberté  dont  les  Evêques 
m/oient  dans  les  premiers  Jztclcs  de  l’E- 
glife.  Cette  maxime  cft  trop  générale , 
elle  va  rrop  loin.  Dans  les  premiers  fie- 
clés  de  l’Eglife,  les  Evêques  dans  la  col- 
lation des  Bénéfices  n’étoient  point  aflfu- 

Î’ettis  aux  Patronages,  foie  Laïques,  foit 
kclëfiaftiqucsÿ  leur  choix,  n’étoit  point 
gêné  ; il  étoic  entièrement  libre  ; il  s’en- 
fuivroit  donc  que  le  Roi , durant  la  Ré- 
gale, devrqjt  conférer  librement  & de 
plein  vol  tous  les  Bénéfices,  fans  aucun 
égard  la  préfentation  faite  par  des  Pa- 
trons, foit  Laïques, /oie  Eccléfiaftiqucs. 

i°.  Le  Roi  pendant  la  Régale  conféré 
les  Bénéfices  avec  un  pouvoir  aujji  étendu 
que  le  pouvoir  du  Pape.  Cette  maxime 
cft  encore  trop  générale.  Le  Pape  peut 
conférer  à un  féculier  en  Commendc  un 
Bénéfice  qui  cft  régulier,  ÔC  qui  a tou- 
jours de  fys  interruption  été  pofledé  par 
des  réguliers  : or,  il  ne  paroît  pas  qu’au- 
cun Arrêt  ait  jamais  jugé  que  le  Roi, 
pendant  l’ouverture  de  la  Régale , ait  le 
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meme  droit.  Cela  eft  li  vrai , que  le  Roi 
ne  confère  jamais  à un  féculier  un  Bé- 
néfice régulier,  que  lorfquc  ce  Bénéfice 
a été  jxiflèdé  en  Commendc , & lorfquc 
c’cft  le  dernier  état.  Rapp.  1715 , p.  m 
& fuiv.  Pièces,  p.  101  & fuiv.  Voyez 
Litige  t $.  li. 

Y III.  La  règle  de  Triennah  poJJèjffôrc  , 
a-t-elle  lieu  en  Régale  ? Voyez  Pojjeffusn , 

$•  v. 

$.  XV.  De  la  clôture  de  la  Régale. 

I.  Un  Mémoire  ancien  qui  commence 
par  ces  termes,  Diun  Epifeopus  , con- 
i'ervé  dans  la  Chambre  des  Comptes  de 
Paris,  contient  plufieurs  formalités  com- 
me néceflaires  pour  faire  ccilcr  la  Réga- 
le. On  diftinguc  dans  ce  Mémoire  qua- 
tre formalités  requifes.  i°.  Que  le  nou- 
vel Evêque  cft  obligé  de  prêter  au  Roi 
ferment  de  fidélirc.  i°.  Qu’il  obtienne 
du  Roi  des  Lettres-Patentes,  qui  lui 
donnent  main-levée  des  fruits,  de  qui 
contiennent  la  preuve  de  la  preftation 
du  ferment  de  fidélité.  30.  Que  ces  Let- 
tres (oient  cnrégiftrécs  en  la  Chambre  des 
Comptes.  40.  Que  la  preftation  du  fer- 
ment de  fidélité,  les  Lettres  de  main- 
levée, fie  l’Arrêt  d’enrégiftçement,  foient 
notifiées  à l’Econome  ou  au  Receveur 
des  Régales.  Il  faut  y ajouter  la  notifi- 
cation au  Subftitut  de  M.  le  Procureur- 
Général  fur  les  lieux,  qui  eft  chargé  de 
faifir  de  mettre  en  fa  main  les  fruits  de  l'E- 
vêché vacant.  Un  acte  qu’on  rapporte 
comme  ayant  été  donné  par  MM.  de  la 
Chambre  des  Comptes  de  Paris  au  mois 
de  ! Janvier  1465  , contient  aulfi  ces  quatre 
formalités.  T.  XI,  r.  1007, ioc8 , 1009. 

M.  de  Janfon,  Evêque  de  Beauvais, 
ayant  été  au  mois  de  Mars  1 690 , promu 
au  Cardinalat,  & n’ayant  encore  que  prêté 
le  nouveau  ferment  de  fidélité,  (ans  avoir 
fatisfait  aux  autres  formalités,  il  vint  à 
vaquer  une  Prébende  dan9  l’Eglifc  de 
Beauvais,  plufieurs  Gradués  la  requirent 
de  un  Régaiifte  au  (fi.  Par  Arrêt  du  4 Mars 
169 a,  le  Bénéfice  fût  déclaré  avoir  va- 
qué en  ttëgale,  de  adjugé  au  Régaiifte. 
T.  XI , £.  1 93 9 , 1 943 , 1941,  1941. 

Formule  du  ferment  de  fidélité  qui  ejl 
en  ufagt  prifentement , & des  autres  for- 
malités requifes  pour  la  cliture  de  la  Ré- 
gale , ainfi  qu'elles  ont  été  obfervées  ert 
17x0,  par  M.  de  Hennin , Archevêque 
d' Embrun,  favoir  , des  Lettres  de  main  le- 
vée , de  l'enrégijlremcnt  de  la  Chambrent* 
Comptes  , de  la  Quittance  du  Triforier  des 
Offrandes , de  l'attache  de  la.  Chambre  des 
Comptes , des  Lettres  de  don  des  fruits  , &c. 
T.  XI , p.  1 141  & fuiv. 
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II.  Eft-il  néceffaire  pour  la  clôture  de 
la  Régale,  que  le  nouveau  Prélat  ait  prêté 
en  perfonne  le  ferment  de  fidélité,  ou 
s’il  peut  y fadsfairc  par  procureur  ? L’Or- 
donnance du  Roi  Charles  VH  du  14 
Février  1471,  eft  formelle  pour  l’obli- 
gation de  prêter  en  perfonne  le  ferment 
de  fidéliré.  M.  Pithou  dans  l’art.  66  de 
fon  Recueil,  MM.  jtylolé,  Bignon,  Ta- 
lon , Avocats-Généraux , écabliffent  cette 
obligation  dans  l’avis  qu’ils  donnèrent  à 
Louis  XIII,  en  1633  , fur  le  fait  de  la 
Régale.  T.  XI,  p.  1009,  ioio, 

III.  On  demande  fi  les  quatre  forma- 
lités dont  on  vient  de  parler,  font  requi- 
fes  pour  faire  celler  la  Régale  dans  tout 
genre  de  vacance,  ou  files  formalités  pour 
Ta  clôture  font  différentes  par  rapport  aux 
diverfes  voies  qui  ont  donné  lieu  à l’ou- 
verture? Les  Auteurs  qui  ont  écrit  de 
la  Régale,  rapportent  ce  qui  cft  con- 
tenu dans  le  Mémoire  D 'um  Epifcopus , 
comme  une  réglé;  obfervéc  généralement 
dans  toute  clôture  de  Régale , fans  au- 
cune diftinélion  des  caules  différentes 
qui  en  ont  fait  l’ouverture.  Les  Arrêts 
rendus  depuis  n’ont  point  changé  cette 
Jurifprudencc.  T.  XI , p.  1010,  ion. 

I V . Les  Officiers  du  Roi  ayant  négli- 
gé de  faire  la, faille  du  temporel  de  l’E- 
vêché , n’y  ayant  point  eu  de  Receveur 
ou  Econome  commis,  foie  que  le  Roi 
ait  remis  fie  fait  délivrer  les  fruits  à l’E- 
vêque ou  autrement,  cft-il  néceflaire, 
afin  que  la  Régale  foit  elofepour  ce  qui 
regarde  la  collation  des  Bénéfices,  que 
l’Èvêquc  obtienne  main-levée , que  les 
Lettres  de  preftation  de  ferment  forent 
vérifiées  en  la  Chambre  des  Comptes, 
£e  que  les  Lettres  d’attache  foient  ligni- 
fiées aux  Officiers  du  Roi  fur  les  lieux? 

Dans  ces  circonftanccs  mêmes  ces  for- 
malités font  cftimées  néccflaircs.  MM* 
les  Procureurs  fie  Avocats-Généraux  au 
Parlement  de  Paris,  ont  prévu  cette  quef- 
tion  dans  l’avis  qu’ils  donnèrent  au  Roi 
Louis  X1U,  en  1633.  On  rapporte  un 
Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris,  le  1 1 
Avril  1628,  qu’on  prétend  avoir  jugé  le 
contraire.  T.  Al,/?.  1011  & fuiv. 

V.  Eft-il  néceflaire  pour  la  clôture  de 
la  Régale  que  les  Lettres- Patentes  de 
main-levée,  fie  l'Arrêt  d’enrégiftrement 
d’iccllcs,  foient  lignifiées  au  Procureur 
du  ^o»  ou  autres  Officiers  Royaux  fur 
les  lieux , ou  s’il  fuffit  que  la  lignifica- 
tion en  foit  faite  au  Receveur  de  la  tem- 
poralité de  l’Evêché  ? 

Suivant  les  anciennes  formules  des  Let- 
tres-Patentes pour  la  clôture  de  la  Ré- 
gale, elles  étoient  adreffées  à la  Cham- 
bre des  Comptes,  au  Juge  Royal  des 


lieux  & à l’Econome.  Probüs  en  rappor- 
te du  régné  de  Charles  V pour  l’Eveché 
du  Mans.  T.  XI,  p.  1017,  1018. 

L’Ordonnance  Diun  Epifcopus , ne  fait 
mention  expreffe  que  de  l’Econome  ou 
Commis  à la  recette  de  la  temporalité  de 
l’Evêché.  T.  XI9p>  1007-1018. 

M.  le  Bret,  Avocat-Général  au  Parle- 
ment de  Paris,  donne  pour  règle  cer- 
taine, que  la  Régale  ne  finit  qu’après 
que  l’Evequc  a prêté  ferment,  qu’il  a ob- 
tenu des  Lettres  de  main-levée,  qu’elles 
ont  été  vérifiées  en  la  Chambre , fie  que 
fon  Mandement  a été  renvoyé  aux  Offi- 
ciers des  lieux  pour  donner  main-lcvéc. 
T.  XI,  p.  1019. 

Le  1 5 Mars  1677,  fur  donné  Arrêt  en 
forme  de  réglement,  qui  établit  qu’il  eft 
néccffaire  que  la  lignification  foit  faite 
au  Procureur  dû  Roi,  & autres  Officiers 
fur  les  lieux.  M.  deMonrpezar,  nommé 
i l’Archevêché  de  Touloufe,  avoit  prêté 
le  ferment  de  fidélité , les  Lettres  de  main- 
levée enrégiftrées,  les  Lettres  d’attache 
expédiées  ,•&  l’Economat  levé.  Cepen- 
dant, parce  quq^fditcs  Lettres  n’avoient 
pas  été  lignifiées  aux  Officiers  du  Roi  fur 
les  lieux,  le  Parlement  jugea  que  la  Chan- 
cellerie, fie  une  Prébende  de  l’Eglifc  de 
Touloufe,  avoient  vaqué  en  Régale.  L 'Ar- 
rêt contient  le  plaidoyer  de  M.  Ta  fan,  & 
celui  de  l'Avocat  du  pourvu  en  Régale , 
qui  ejl  rempli  de  recherches  curieufes.  To- 
me XI,  p.  1018-1010  & fuiv. 

M.  Talon  portant  la  parole  dans  une 
autre  caufc  de  Régale,  le  5 Avril  1677, 
explique  l’cfprit  de  cct  Arrêt.  T,  XI, 
p.  1019. 

VI.  Par  -fyrct  rendu  au  Parlement  de 
Paris,  le  11  Août  1671,  un  pourvu  fur 
rélignation  en  Cour  de  Rome  d’une  Pré- 
bende en  I’Eglifc  de  Montpellier,  a été 
maintenu  au  préjudice  du  Régalifte , quoi- 
que l’Evêque  n'eût  point  fait  enrégiftrer 
Ion  ferment.  On  difoit  que  les  Prében- 
des de  cette  Eglife  n’étoient  point  fujet- 
tes  à la  Régale,  fie  que  d’ailleurs  onde- 
voie  avoir  égard  à la  bonne  foi  de  tous 
ceux  qui  étoient  pourvus  depuis  que  l’E- 
vêque étoic  en  poflêflion  de  l’Evêché. 
T.  XI,  p.  1885,  188Ô. 

VII.  On  dcman&  fi  les  Bulles  d’un  Ar- 
chevêché, accordées  à un  liccléfuftique 
âge  de  feize  ans,  avec  la  condition  lorf- 
qu'il  auroit  atteint  l'dge , font  bonnes  fie 
valables,  fie  fi  le  ferment  de  fidélité  par 
lui  prêté  à cet  âge,  fie  l’Arrêt  de  main- 
levée, ont  pu  opérer  la  clôture  -de  la  Ré- 
gale ? Ces  queftions  fc  préfen^prent  à ju- 
ger, le  9 Juillet  1631,  au  fujetdcl’Ar- 
cbevêché.de  Rheims , auquel  le  Roi  avoit 
nommé  Henri  de  Lorraine , âgé  feule- 
ment 
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ment  de  quatorze  ans.  M.  Bignon  , qui 
portoic  la  parole,  établie  que  i’ Archevê- 
ché, n’étoit  point  véritablement  rempli , 
jufqu’à  ce  que  le  nommé  eut  l’âge  com- 
petent. Ruzé  obfcrvc  que  fi  on  avoit 
pourvu  quelqu’un  d’un  Evêché  avant  l’â- 
ge néccflairc  pour  .être  facré,  le  Roi  ne 
lcroit  pas  obligé  de  le  recevoir  au  fer- 
ment. T.  XI,  j>.  1043,  1044,  1045. 

VIII.  Le  Roi  ayant  bien  voulu  rece- 
voir d'un  Evêque  le  ferment  de  fidélité 
fait  par  Procureur,  fie  lui  accorder  la  dé- 
livrance des  fruits,  la  Régale  n’eft  point 
elofe , pour  ce  qui  regarde  la  collation  des 
Bénéfices.  C’eft  4 que  fcmblc  établir 
l’OrJonnadtc  de  Charles  VII  du  14  Fé- 
vrier 1451.  T.  XI,  p.  1046. 

M.  le  Maître  tait  mention  d’un  Arrêt, 
rendu  le  14  Juillet  1406,  pour  une  Pré- 
bende de  Rheims  qui  eli  à ce  fiijct.  Le 
Collc&eur  des  preuves  des  Libertés  de  l’£- 
glife Gallicane,  en  cire  un  grand  nombre 
qui  confirment  la  maxime.  Ruzé  a re- 
gardé cette  Jurifprudencc  comme  fi  conf- 
iante, qu’il  l’a  rapportée  comme  un  pri- 
vilège de  la  Régale.  T.  XI, p.  104 6, 1047. 

Des  raifons  d'Etat  empêchant  les  Evê- 
ques de  venir  en  Cour  prêter  eux-mêmes 
le  ferment,  nous  avons  grand  nombre 
d’exemples  de  perfonnes  commifes  par 
nos  Rois , pour  le  recevoir  dans  le  lieu 
où  ces  Evêqdts  pourroient  fe  trouver  en 
perfonne.  Mais  on  met  une  grande  dif- 
férence entre  l'établiflcmcnt  d’un  Pro- 
çurcur  que  fait  un  Prince,  fie  la  permif- 
fion  qu’il  veut  bien  donner  à fes  fujets 
d’établir  un  Procureur.  Nous  en  avons 
beaucoup  moins  d’exemples;  fie  lorfque 
des  circonftances  fe  préfentent,  qui  em- 
pêchent un  Evêque  ou  d’autres  Seigneurs 
de  venir  rendre  ce  devbir  en  pertonne, 
il  cft  plus  ordinaire  que  le  Roi  les  dif- 
penfe  pour  un  temps  de  prêter  le  ferment , 
fie  leur  permette  pendant  ce  temps  de  per- 
cevoir les  fruits  des  fiefs  fie  des  Seigneu- 
ries. Nous  avons  des  exemples  anciens 
de  ces  difpcnfes.  Ilsfqpt  tous  fous  la  con- 
dition de  la  réferve  de  la  difpoiition  des 
Bénéfices.  T.  Xt,  p.  1048,  1049. 

C’eft  encore  la  maxime  de  notre  ficelé, 
que  ces  difpcnfes  ne  donnent  point  le 
pouvoir  de  difpofer  des  Bénéhccs , fi  elles 
n’en  contiennent  une  elaufe  formelle.  Les 
Lettres-Patente»  accordées  à M.  le  Ca- 
mus, élevé  à la  dignité  de  Cardinal, 
contiennent  cette  elaufe.  Celles  qu’obtint 
en  1716  M.  le  Cardinal  de  la  Trimouillc, 
ne  font  point  fi  amples.  T.  XI , p.  1049 
jufy.  1053. 

IX.  Suivant  nos  ufages,  la  Régale  eft 
ouverte  par  la  promotion  d’un  Evêque  à. 
la  dignité  de  Cardinal.  C’e 11  une  coutume 
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que  le  Roi  donne  les  fruits  à l’Evcquc.*^ 
on  ne  fait  ppihr  ordinairement  de  faific» 
&c  on  ne  commet  pas  d’Econome.  On 
demande  s'il  cft  néccflairc,  pour  la  clô- 
ture de  la  Régale,  que  l’Evêque  qui  à 
prêté  un  nouveau  ferment,  êc  qui  l’a  fait 
regiftrer,  obtienne  des  Lettres  de  main- 
levée, fie  les  fafle  fignificr  aux  Officiers 
des  lieux  ? Cette  queftion  a. été  jugée  plir- 
ficurs  fois  «en  faveur  des  Régaliftes.  11  y 
eut  encore  un  Arrêt  en  1691  dans  cette 
cfpecc,  pour  une  Prébende  de  Beauvais. 
F onde  mens  de  cette  J urif prudence.  T.  XI , 
p.  1053,  1054,  1053. 

X.  C’eft  une  grande  queftion  , fi  un 
Evêque  ayant  pris  pofleflion  dc/on  Evê- 
ché -par  Procureur,  la  Régale  y (croit 
elofe,  ayant  d’ailleurs  fatisfair  a toutes 
Idfentrcs  formalités  requifes  pour  la  clô- 
ture? Pluficurs  Avocats-Généraux,  la- 
voir, MM.  Marion,  Servin  fie  Talon, 
ont  foutenu  que  la  pofleflion  perfonneile 
eft  néccflairc.  T.  XI,  p.  1019-1037, 
1038,  1039*  1040-10^6,  1057. 

On  apporte  pour  établir  cette  doclrinc, 
l’Ordonnance  ou  le  Mémoire  Dùm  EpiJ * 
copus.  Maître  le  Verrier  en  allègue  plu- 
fieurs  autres  raifons  dans  fon  plaidoyer, 
pour  le  pourvu  en  Régale  en  i’Eglife  de 
Touloule,  le  1 5 Mars  1677.T. XI,pa^« 
1037,  1038-10x1  &fuiv. 

Cette  queftion  s’eit  préfentée  â juger 
au  mois  d’Avril  1694.  Les  Evêques  ^Jc 
Marfcillc  prennent  pofleflion  ordinaire- 
ment par  Procureur  : le  Chapitre  prétend 
être  en  droit  d’exiger  certaines  formes 
dans  la  prife  de  pofleflion  perfonneile, 
auxquelles  les  Evêques  ne  veulent  pas  fe 
foumetrre.  Le  ficur . . . ayant  réfigné  fon 
Canonicat,  & le  Rdignarairc  étant  en 
pofleflion  pailiblc  depuis  deux  ans , un 
particulier  fe  fit  pourvoir  en  Régale  du 
meme  Bénéfice , le  Kéfignarairc  fut  main- 
tenu par  Arrêt.  T.  XI,  p.  1038, 1039. 

L’Arrêt  du  Confeil  d’Etat  obtenu  par 
M.  de  la  Bcrchere,  étanr  Archevêque 
d’Alby,  le  8 Janvier  1694,  parole  favo- 
rifer  l’opinion  de  ceux  qui  foutienncnc 
uc  la  polTcrtîon  prife  par  Procureur,  fuf- 
t avec  les  autres  formalités  pour  la  clô- 
tutfcdela  Régale.  Cet  Arrêt  luppofe  que 
la  prife  de  pofleflion  perfonnelied’un  Evê- 
ché n’eft  pas  néccflaire  pour  la  jouiflance 
des  fruits;  mais  il  ne  prouve  pas  fi  évi- 
demment la  clôture  de  la  Régale  pour  ce 
qui  regarde  la  collation  des  Bénéfices. 
T.  XI,  p.  1039,  ioéo. 

XI.  Les  Evêques  de  Bretagne  font-ils 
obliges  pour  la  clôture  de  la  Régale,  de 
faire  cnrégiftrer  en  la  Chambre  des  Comp- 
tes de  Paris,  leur  ferment  de  fidélité? 
Voyez  Bretagne , $ • IV- 
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XII.  La  réfigpation  d’un  Bénéfice  fu- 
Jet  à la  Régale,  ayant  été  admife  en  Cour 
de  Rome  le  meme  jour  que  le  nouvel 
Evêque  a fait  lignifier  aux  Officiers  des 
lieux  l’ Arrêt  d’enregiftrement  de  fon  fer- 
jncntde  fidelité  avec  les  Lettres  de  main- 
levée, on  demande  fi  ce  Bénéfice  cil  pré- 
fumé avoir  vaqué  en  Régale  ; ou  fi  on  pré- 
fume, au  contraire,  que  la  Régale  etoit 
çlofe  quand  la  rélignarion  a été  admife  ? 
On  rapporte  un  Arrêt,  qu’on  dit  être  dans 
cette  cfpece , du  1 7 Mai  1 699 , en  faveur 
du  pourvu  en  Régale.  11  s'agilloit  d’un 
Canonicat  de  Laon.  On  peut  y joindre 
un  autre  Arrêt  du  5 Avril  1677,  portant 
réglement  général  pour  tous  les  Bénéfices 
qui  tombent  en  Régale.  T.  XI,  p.,ioj^ 
Ù fuiv. 

XIII.  On  a fait  cette  queftion  fuj  le 
ferment  de  fidélité  ; favoir , fi  celui  que  le 
Roi  a nommé  à un  Evêché  ayant  obtenu 
des  Bulles,  peut  le  prêter  & latisfairc  aux 
autres  formalités  requifes  pour  la  clôture 
de  la  Régale  avant  ion  Sacre  ? 

Un  des  articles  des  remontrances  que 
pluficurs  Prélats  firent  au  Roi  Louis  XIII 
au  fujet  de  l’Ordonnance  de  Jap  vier  1629, 
a pour  objet  la  réformation  de  cet  abus. 
Avant  ces  remontrances  du  Clergé,  cet 
ufage  de  prêter  le  ferment  avant  le  Sacre 
étoit  ordinaire.  L’onzicmc  des  formules 
de  ce  -ferment,  recueillies  par  les  Collec- 
teurs des  Preuves  des  Libertés  Gallicanes, 
en  contient  la  preuve.  T.  XI,  p.  1083 
jufa-  1090. 

Bouchel  écrit,  que  par  Arrêt  du  21 
Février  161 1 , il  a été  jugé  qu’un  Evêque 
ayant  prêté  au  Roi  le  ferment  avant  qu’il 
eût  obtenu  du  Pape  fes  Bulles , n’étoic 
pas  tenu  de  le  réitérer  après  les  avoir  ob- 
tenues, & que  l’ouverture  de  la  Régale 
n’étoit  pas  continuée.  Cet  Arrêt  a été 
rendu  fur  les  conclufions  de  M.  Servin , 
pour  une  Prébende  de  l’Eglife  de  Cou- 
rance.  T.  XI yp.  1084,  1085. 

XIV.  Il  ne  faut  pas  confondre  l’ouver- 
ture de  la  Régale  avec  l'exercice  de  la 
Jurifdiclion  qui  eft  donnée  au  Chapitre 
pendant  la  vacance  du  Siège.  Le  Chapi- 
tre peut  être  dépofTédé  de  cette  Junf- 
dichon,  quoique  la  Régale  foit  encore 
ouverte.  Un  Evêque  ayant  pris  pofTeflion 
de  fon  Siège,  la  Jurifdi&ion  du  Chapitre 
celle;  quoiqu’il  n’ait  pas  fait  cnrégiftrer 
fon  ferment,  ni  obtenu  main-levée  des 
fruits.  Ces  formalités  qui  font  requifes 
pour  la  clôture  de  la  Régale , ne  font  pas 
néccflaircs  pour  faire  ccflcr  la  Juridic- 
tion du  Chapitre.  T.  XI,/?.  651,  651- 
667,  6*8-677, 
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$.  XVI.  Des  droits  dus  à la  Cham- 
bre des  Comptes  pour  l 'enrégijlre- 
ment  des  Lettres  de  main-levée. 

Le  Roi  par  fa  Déclaration  du  10  Fé- 
vrier 1673  , règle  les  droits  que  doivent 
payer  à la  Chambre,  les  Archevêques  & 
les  Evêques  des  Provinces  de  Langue- 
doc, Guienne,  Provence  & Dauphiné, 

fiour  l’cnrégiftrementdes  Lettres  de  main- 
evée  qu’ils  obtiennent  : elle  a été  enré- 
giftrée  a la  Chambre.  Etats  defiits -droits. 
T.  XI , p.  1 070  0 fuiv. 

$.  XVII.  Quejlioi M détachées . tou- 
chant la  Régale. 

I.  Un  Evêque  qui  a donné  fa  démif- 
fion  de  fon  Evêché , s’étant  réfervé  la  col- 
lation des  Bénéfices  par  forme  de  pen- 
fion , y auroit-on  égard  pendant  que  la  Ré- 
gale 1 croit  ouverte  ? Une  réferve  de  cette 
qualité  cft  regardée  comme  odieufe  ÔC 
contraire  à nos  ufages  ; & quoique  des 
traités  de  cette  nature  aient  été  approu- 
vés du  Pape,  fi  on  en  appelle  comme  d’a- 
bus, le  Parlement  les  déclare  abufifs, 
comme  il  a fait  en  pluficurs  occafions. 
T.  XI , p.  898,  899. 

IL  Le  Roi  ayant  donné  l’adminiftra- 
tion  du  temporel  d’un  Evêché,  à celui 

3u’il  a nomme  pour  en  êtrc*l’Evêquc,  on 
cmandc  fi  la  difpofition  des  Bénéfices 
qui  appartient  au  Roi  pendant  que  la  Ré- 
gale y cft  ouverte,  cft  préfuméc  compris 
fc  dans  cette  donation  ? Le  Roi  Philippe 
de  Valois  a décidé  cette  queftion  par  fon 
Ordonnance  du  10  Septembre  1332, 
où  il  déclare,  que  le  Roi  Charles  IV 
avoir  réglé  que  la.  difpofition  des  Bénéfi- 
ces n’eft  pas  comprile  dans  des  eoncef- 
fions  de_  cette  nature.  Il  approuve  ce  ré- 
glement ÔC* en  ordonne  l’exécution.  Ruzé 
cite  deux  anciens  Arrêts  qui  l’ont  ainfi 
jugé  depuis  cette  Ordonnance  : le  pre- 
mier a été  rendu  en  1350,  l’autre' eft 
fans  date , & a été  rendu  pour  une  Pré- 
bende de  Beauvais.  L’ufagc  de  notre  fic- 
elé cft  conforme  à cette  ancienne  Juris- 
prudence. T.  XI,  p.  899,  900. 

III.  Selon  M.  Talon , portant  la  parole, 
le  7 Mai  1635,  un  Bénéficier  ayant  ré- 
figné  fon  Bénéfice  en  faveur  de  quelqu’un 
qui  décède  avant  la  prife  de  pofleflion  , 
s’il  arrive  ouverture  de  Régale,  & que 
ce  Bénéfice  foit  impétré  en  Régale,  com- 
me n’étant  pas  rempli  de  fait  & de  droit, 
on  admet  le  regrcs  au  profit  du  Réfi- 
gnant  k l’exclufion  du  Régalifte.  T.  X, 
p.  1701,  170J. 
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• REGISTRES. 

f . I.  Réglemens  touchant  les  Regis- 
tres de  Baptêmes , Mariages , Sé- 
pultures , Ordres , ProfeJJionSy  &c. 

I.  T ‘Eglifc  St  l’Erac  ont  également  pour- 
I . vu  à ce  qu’il  fc  tienne  des  Regif- 
tres fidèles  6c  exacts  des  bapjêmcs , ma- 
riages, &c. 

C’cft  le  réglement  du  Concile  de  Nar- 
bonne en  1 5 5 1 , du  Concile  de  Khcims 
en  1 5 8 3 , de  celui  de  Touloufc  en  i 3 90. 

T.  V ,j>.  10-15-;  j. 

Suivant  le  Concile  de  Rouen  en  1581, 
& celui  de  Bordeaux  en  1583,  les  Curés 
doivent  tenir  chez  eux  quatre  Regiftres. 
le  premier  pour  les  baptêmes.  Dans  le 
fécond  feront  inferits  les  noms  de  ceux 
qui  fc  confcflcront  St  communieront  au 
temps  preferit  par  l’Eglife.  Le  rroificme 
pour  les  mariages.  Le  quatrième  pour  les 
fépulturcs.  T.  III y p.  376-360. 

L’ufage  de  tenir  dei  Rcgiltrcs  cft  très- 
ancien  dans  l’Eglife.  Hinemar,  Archevê- 
que de  Rheims , explique  l’ufagc  de  fon 
temps  dans  un  Concile  de  Soûlons,  tenu 
% en  873.  T.  V,p.  69,  70. 

Le  Concile  de  Rouen  en  1 j 8 1 , ordon- 
ne aux  Evêques  d’alîigncr  un  certain  lieu 
à leurs  Secrétaires  pour  y confcrvcr  les 
Regiftres  des  ordinations,  des  provifions, 
des  collations  & autres  a£tes,  pour  pou- 
voir en  tirer  les  extraits  dont  il  fera  be- 
foin.  T.  VII y-p.  9S7. 

IL  Les  Ordonnances  de  nos  Rois  en- 
trent dans  un  grand  détail  fur  ce  fujet. 
Celle  de  1 5 3 9,  art.  71,71, 7 3,  règle  trois 
chofes.  i°.  Qu’il  fera  fait  Regiftre  en  forme 
de  preuve  des  baptêmes,  qui  contiendra 
le  temps  St  l'heure  de  la  naiflance.  i°.  Que 
ces  Regiftres  feront  lignés  d’un  Notaire. 
3°.  Qu’ils  feront  mis  par  chacun  an  pardc- 
vhnt  le  Greffe  du  prochain  Siège  du  Bailli 
ou  Sénéchal  Royal , pour  y avoir  recours , 
quand  befoin  fera.  T.  V , />.  39, 40. 

L’art.  181  de  l’Ordonnance  de  Blois, 
enjoint  aux  Curés  de  porter  aux  Greffes 
des  Sièges  Royaux,  deux  mois  après  la  fin 
de  chaque  année , les  Regiftres  dts  baptê- 
mes , mariages  & fépulturcs  ; Icfqucls  Re- 
giftres, lefdits  Curés  en  perfonne  ou  par 
Procureur  fpécialcmcnt  fondé,  affirme- 
ront judiciairement  contenir  vérité.  To- 
me V , p.  40. 
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L’Edit  de  Juin  1393  , porte  création 
des  Greffes  des  Infinuations  Eccléfiafti- 
ques  en  Offices  royaux , où  Sa  Ma  jefté 
veut  que  foient  dorénavant  portés  les 
Regiftres  de  baptêmes,  6cc.dc  trois  mois 
en  trois  mois.  Ce  que  l’Arrêt  d’enrégif- 
rrcment  réduit  à une  fois  par  an.  T.  V , 

P • 42  » 43- 

L’art.  19  de  I Ordonnance  de  Janvier 
1619,  porte,  que  les  Curés  feront , par 
chacun  an , bons  Se  fidèles  Regiftres  des 
baptêmes,  mariages  St  mortuaires,  qu’ils 
porteront  dans  le  premier  mois  de  l’année 
luivantc  aux  Greffes  des  Jufticcs  royales  les 
plus  prochaines.  Défenfes  aux  Greffiers  de 
rien  exiger  d’eux.  L’Aflcmblée  de  1 6 3 3,  fit 
fes  remontrances  fur  cet  article , 6c  fupplia 
Sa  Majefté  d’ordonner  que  les  Greffiers 
des  Jufticcs  royales  voifincs  iront  quérir 
les  Regiftres  chez  les  Curés.  Ce  qui  fut 
accordé.  L’Ordonnance  d’ Avril  1667, 
n’cft  pas  conforme  à cette  réponfe.*Il  cft 
enjoint  aux  Curés  par  l’art.  1 x du  tit.  îo, 
de  porter  ou  d’envoyer  la  grolfe  ou  la 
minute  du  Regiftre.  T.  V , p-  43 , 4446. 

L’Edit  de  Mai  1633,  porte  injonction 
aux  Greffiers  des  Jufticcs  royales,  de  gar- 
der foigneufement  les  Rcgiltrcs  des  baptê- 
mes, mariages  & mortuaires  pour  en  dé- 
livrer fculs  les  extraits  & certificats  k ceux 
qui  en  auront  befoin.  La  difpofition  de 
cet  Edit  a été  réformée  par  l’Ordonnance 
de  1667,  tit.  io,  art.  iz,  qui  laifle  au 
choix  des  parties  de  lever  des  extraits  au 
Greffé,  ou  de  les  faire  compulfer  ès 
mains  des  Curés.  T.  V , /j.  44 , 45  , 4 6. 

L’Ordonnance  de  1667,  tit.  20,  art.  8, 
9,  10,  détermine  la  forme  des  Regiftres 
en  réglant,  i°.  qu’il  fera  fait  par  cha- 
cun an  deux  Regiftres , pour  écrire  les  bap- 
têmes , mariages  & fépulturcs  en  chacune 
Parodie,  dont  les  feuillets  feront  para- 
phés St  cotés  par  le  Juge  royal  du  lieu 
où  l’Eglifc  cft  lituée,  l’un  defqucls  fervi- 
ra  de  minute  St  demeurera  ès  mains  du 
Curé,  St  l’autre  fera  porté  an  Juge  royal 
pour  f&vir  de  groflè,  Icfqucls  deux  Ro- 
giftres  feront  fournis  annuellement  aux 
Fr§is  de  la  Fabrique,  avant  le  dernier  Dé- 
cembre de  chaque  année.  z°.  Que  dans 
l’article  des  baptêmes  fera  fait  mention  du 
jour  de  la  naiflance,  St  feront  nommés, 
l’enfant,  lcpcre&la  mère,  le  parrain  St 
la  marraine;  & aux  mariages  feront  mis 
les  noms  Se  furnoms,  âges,  qualités  Se 
demeures  de  ceux  qui  le  marient , s’ils 
font  enfans  de  famille,  en  tutelle,  cu- 
ratelle ou  puiflancc  d’autrui  ; &c  y affi fie- 
ront quatre  téffioins  qui  déclareront  fur 
le  Regiftre,  s’ils  font  parens, de  quel  côté 
Se  en  quel  degré  ; St  dans  les  articles  de 
fépulturcs , fera  fait  mention  du  jour  du 
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déct’b.  Que  les  baptêmes , mariages  6c 

fcpul  turcs  feront  en  un  même  Regiftre  fé- 
lon l'ordre  des  jours,  fans  laiflèr  aucun 
blanc.  Se  aulli-tôt  qu’ils  auront  été  faits*, 
ils  feront  écrits  6c  lignes  ; lavoir,  les  bap- 
têmes par  le  père , s’il  eftpréfent,  Se  par 
les  parrains  6c  marraines  ; 6c  les  aétes  de 
mariages  par  les  pcrlonncs  mariées  6c, par 
quatre  de  ceux  qui  v auront  affilié;  les 
lepuhurcs  par  deux  Jes  plus  proches  pa- 
rens  ou  amis  qui  auront  affilié  au  convoi  ; 
Se  fi  aucuns  d’eux  ne  lavent  ligner,  ils 
le  déclareront,  dont  fera  fait  mention. 

La  même  Ordonnance  contient  lesdif- 
coûtions  fuivantes.  i°.  Il  cft  enjoint  par 
t’arr.  n aux  Curés  6c  Vicaires,  lix  le- 
maincs  après  chaque  année  expirée,  de 
porter  ou  d'envoyer  furcment  la  greffe  ou 
la  Minute  du  Regiftre  (igné  d'eux  Se  ccr* 
tifié  véritable  au  Greffe  du  Juge  royal , 
qui  l’aura  coté  6c  paraphé , 6c  fera  tenu 
le  Greffier  de  le  recevoir  6c  y faire  men- 
tion du  jour  qu’il  aura  été  apporté,  & 
en  donnera  la  décharge,  après  néanmoins 
que  la  greffe  aura  été  collationnée  à la 
minute,  qui  demeurera  au  Curé  ou  au 
Vicaire,  le  tout  fans  frais.  i°.  L’art,  n 
porte  qu’il  cft  au  choix  des  parties  de  le- 
ver des  extraits  au  Greffe , ou  de  les  faire 
compulfer  ès  mains  du  Curé  ou  Vicaire, 
pour  chacun  dcfqucls  extraits  pourront, 
tant  les  Curés  6c Vicaires,  que  les  Gref- 
fiers prendre  dix  fols  ès  Villes  où  il  y a 
•Parlement , Evêché  ou  Siège  Préfidial , 6c 
cinq  fols  ès  autres  lieux.  j°.  L’art.  13 
réglé  la  peine  dont  feront  punis  ceux  qui 
ne  fatislcront  pas  à la  confc&ion  de  ces 
Regiftres  6c  à la  remife  d’iccux.  40.  L’art. 
14  détermine  en  quels  cas  la  preuve  d’â- 
gc , mariage  6c  décès  eft  reçue , tant  par 
titres,  que  par  témoins.  y°.  L’art.  18 
permet  à toutes  perfonnesqui  auront  bc- 
foin  des  aclcs  des  baptêmes , mariages  > fé- 
pulturcs,  tonfures, ordres,  vêturcs,  no- 
viciat ou  profeffions,  de  faire  compulfer 
tous  les  Regiftres  entre  les  mains  des  dé- 
•pofitaircs,  lcfqucls  feront  tenus  <îc  les  rc- 
préfenter,  pour  en  être  pris  des  extraits. 
T.  V,  P.  45  » 46  » 47-  T.  IV , t>.  14W  y. 

Par  Part.  30  de  l’Edit  d’Aout  1669  , il 
cft  défendu  aux  Juges  commis  par  les  Or- 
donnances, pour  parapher  les  feuillets 
des  Regiftres  des  baptêmes  , mariages  6c 
mortuaires,  de  prendre,  ni  recevoir  au- 
cuns droits,  ni  falaire.  T.  V,/».  47. 

III.  Les  Arrêts  contiennent  auffi  plu- 
sieurs réglemcns  fur  cette  matière. 

i°.  Par  l’Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
du  8 Février  1663,  rendu  fur  le  rcquifi- 
toirc  de  M.  Talon,  à l’occafion  des  Re- 
giftres de  la  Pareille  de  faint  Roch , il  cft 
enjoint  i tous  les  Curés , de  ne  lailfer  au- 
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cunc  feuille  blanche  dans  les  Regiftres  , 
à peine  de  deux  mille  livres  d’amende. 

T.  V,  70. 

i°.  L’Arrêt  de  réglement  rendu  au 
Parlement  de  Paris,  le  15  Juin  1691, 
cdjoint  aux.Curés  de  traÿcrirc  dans  les 
Regiftres  les  oppoli tiens  qui  pourront  être 
formées  à la  publication  des  bans  6c  .Via 
célébration  des  mariages.  T.  V ,p.  1049. 

3®.  L’Arrêt  du  meme  Parlement  du  y 
Septembre  1710,  porte  injonction  aux 
Curés  de  tranferire  dans  les  Regiftres  les 
confcntcmcns  des  peres,  mères,  tuteurs 
ou  curateurs  des  contraclans.  T.  V > pa- 
ge 1681. 

40.  Par  aelui  du  14  Juillet  1714,  ren- 
du à l'occafion  d’un  abus  introduit  dans 
la  Province  du  Maine,  il  eft  enjoint  de 
faire  mention  dans  les  Regiftres  mortuai- 
res, des  enfans,  ainfi  que  dps  autres  per- 
fonnes,  à quelque  âge  que  lefdits  enfans 
l'oient  morts.  T.  V,p.  1674. 

y°.  De  l’Arrêt  rendu  au  Parlement  de 
Touloufc,  le  i Mars  1673,  *1  réfui  te 
que  pour  la  preuve  de  la  naifiance,  le  li- 
vre du  père  peut  prévaloir  au  Regiftre  des 
baptêmes.  T.  I V,/>.  193. 

IV.  Touchant  les  Regiftres  des  Ordi- 
nations. Voyez  Ordination  , §.  JX. 

V.  A l’égard  des  Regiftres  pour  la  Pro- 
fefiion  religieufe.  Voyez  Vœux,  §.  V. 

VL  Sur  les  Regiftres  des  Bénéfices. 
Voyez  Bénéfices , §.  VIII,  n.  II. 

Vil.  Quant  à ceux  des  Banquiers  ex- 
péditionnaires en  Cour  de  Rome.  Voyez 
Banquiers  , $.  VU.  * 

$.  II.  Greffiers  Confervateurs  des  Re- 
giftres & leurs  Contrôleurs. 

L’Edit  d’O&obre  1691 , porte  création 
des  Offices  de  Greffiers  Côrifervatcursdcs 
Regiftres  des  baptêmes , mariages  êc  fépul- 
tures  dans  routes  les  Villes  du  Royaume 
oùilyaJuftice  royale,  Duché-Pairie  Se 
autres  Juridictions.  T.  V , p.  49  & fiuiv. 

L’Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  5 Mai 
1693,  défenfes  aux  Maires  6c  Eche- 
vins  du  Royaume,  de  donner  aucuns  lo- 
gemens  de  gens  de  guerre  aux  pourvus  ou 
commis  à la  fonétion  des  Offices  des  Gref- 
fiers Confervateurs  fufdits.  T.  V , p.  54. 

Celui  du  1 6 Février  1694,  attribue  h. 
MM.  les  Intendans  Se  Commiflaires  dé- 
partis dans  les  Généralités,  la  connoif- 
fancedesconreftations  qui  interviendront 
au  fu jet  dcl'dirs  Offices.  T.  V,  p-  y 6,  57. 

Par  la  Déclaration  du  23  Juin  1699, 
Sa  Majefté  confirme  les  propriétaires  des 
Offices  de  Greffiers  6c  Conservateurs  des 
Regiftres  des  baptêmes , mariages  6c  fépul- 
turcs,  6c  ceux  des  Offices  créés  pour  la 
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Province  Si  Comté  de  Bourgogne,  Par- 
lement de  Befançon , Province  de  Flan- 
dre, Hainaut  & Artois,  en  pofïcinon  Si 
jouiffance  dcfilirs  Offices , en  payant  une 
augmentation  de  finances.  N’entend  néan- 
moins Sa  Majefté  comprendre  dans  fa 
jpréfente  Déclaration  les  Greffiers  de  la 
Breragne,  ni  ceux  réunis  au  Clergé  des 
Dioeclcs , non  plus  que  les  Offices  réunis 
par  les  Corps  des  Villes,  d’Etats  Si  de 
«Châtellenies,  Si  par  les  Communautés 
d efd i te s^Pr o vinccs.  T.  V,/>.  J 9 & fuiv. 

L’Edit  de  Juillet  1709 , porte  création 
d’Offices  de  Grcfficrs-Gardes-Confcrva- 
teurs  des  Regi  lires  des  baptêmes.  Sic.  al- 
ternatifs, Se  de  leurs  Contrôleurs.  T.  V , 
p.  64  & fuiv. 

L’Edit  donné  à Marli  au  mois  de  Juil- 
let 1710,  fupprime  les  Offices  de  Grefi- 
> fiers  des  baptêmes,  mariages  Si  fépul tu- 
rcs Se  leurs  Contrôleurs  alternatifs  créés 
par  l’Edit  précédent.  T.  V,  p.  68, 69. 

L’Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  1 1 Août 
1710,  fait  pleine  Si  entière  main-levée 
ides  faifics  faites  fur  les  biens  & meubles 
des  Syndics  des  Diocefes,  pour  les  obli- 
ger à payer  les  fommes  qui  leur  font  dc- 
mandccsjDOur  les  réunions  des  nouveaux 
Offices  de  Contrôleurs  des  Greffiers-Con- 
fcrvaccurs  anciens  des  Regiftres  des  baptê- 
mes , mariages , lepulturcs  Ce  autres.  T.  y , 

p.  \6j6. 
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DE  CHANCELLERIE. 

$.  I.  De  ces  réglés  en  général. 

I.  T Es  Règles  de  Chancellerie  Romai- 
I j ne  & les  autres  réferves  Apofto- 
liques,  fpnt  un  droit  nouveau  , intro- 
duit par  les  Papes  dans  les  derniers  temps. 
Si  inconnu  dans  i’Eelife  pendant  plu- 
iicurs  ficelés.  Alexandre  111  fut  le  pre- 
mier qui  introduit  l'ufagc  des  réferves. 
Nous  ne  trouvons  dans  le  Droit  Canon 
aucun  Mandat  de  providendo  avant  celui 
‘qu’il  adrclïa  à l’Evêque  de  Tournai  pour 
pourvoir  d’un  Canonicat  de  fon  Eglife, 
un  Juif  nouvellement  converti.  Les  Suc- 
ccllcurs  de  ce  Pape  ont  étendu  peu  àpeu 
ce  nouvel  ufage,  Si  les  Décrétales  (ont 
remplies  fur  ce  fujet  des  Conftiruiions 
d’innocent  III,  d’ Honoré  III,  de  Grégoi- 
re IX,  d’innocent  IV , de  Boniface  VIII. 
La  Chancellerie  Apoilolique , dont  on 
n’avoic  fait  aucune  mention  avant  le 
temps  de  Luce  111 , fucccfTeur  d’Alexan- 
dre III,  s’accrut  infcnliblcmcnc  par  le 
nombre  d’expédi  dons  queprodu  ilit  la  mul- 
titude de  ces  Mandats , Ce  devine  en  peu 


de  temps  fi  confidérablc,  que  Jean  XXU 
s écantapper^u  de  l’utilité  qu’il  pouvoir  en 
tirer,  fit  rédiger  par  écrit  des  Kéglcmcns 
concernant  les  fondions  des  Officiers  de 
fa  Chancellerie  8c  la  manière  de  drefl'er  les 
différentes  expéditions  qui  s’y  délivroicnt. 

Voilà  La  première  origine  des  règles  de 
la  Chancellerie  Apofloliquc,  qui  ne  font 
pas  plus  anciennes  que  le  quatorzième  fic- 
elé. T.  XII,  p.  1338.  X oyez  Réfen  es. 

IL  Les  règles  de  Chancellerie  ceffcnt 
par  la  mort  des  Papes,  Si  même  par  leur 
renonciation  à la  Papauté.  T.  X,  p.  78 6- 
1184,  1185. 

III.  Ç'cft  une  maxime  ordinaire,  que 
les  Cardinaux  ne  font  point  compris  dans 
les  règles  de  Chancellerie  , lorfqu’ils  n’y 
font  pas  en  termes  exprès,  fi  ce  n’cfl  dans 
les  cas  qui  peuvent  leur  être  favorables. 
T.  X , p.  1 20 z , 1203. 

IV-  Sur  l’obfervation  des  règles  de 
Chancellerie  en  Bretagne.  V oyez  Breta- 
gne , §.  I,JI,  III. 

§.  II.  Dixfeptiemc  Règle  fur  V âge 
requis  pour  être  Chanoine. 

Voyez  Chanoines , §.  II. 

p 

§.  III.  Réglé  de  Pacificis  ou  de  Trlen. 
PolTeff. 

Voyez  Pojfejfion,  §.  III. 

§.  IV.  Dix-huitième  Réglé  des  vingt 
jours  ou  de  Infirmis  Refign. 

I.  La  rCglc  de  Infirmis  Refignantibus , 
cfl  louvent  confondue  par  les  Canoniflcs 
avec  celle  de  viginti  dieous  t & indifférem- 
ment appcllée  de  Infirmis  Refign.  Si  de 
viginti  diebus. 

Voici  les  termes  de  la  Règle  de  Infirmis\ 
comme  elle  eft  tranferite  dans  le  Rcgiflre 
du  Parlement.  Item  voluit  quod  fi  qui  s 
in  infirmitaie  confiituius  , refignaverix  ah- 
quod  Beneficium  , fivè  fimpiiciter , Jivè  ex 
causa  permutations  & pofieà  infra  viginti 
dies  à die  per  ipfum  rejignantem  prajtandi 
confenfùs  computandos , de  ipsd  infirmi- 
tate  decejferit , ac  ipfum  Beneficium  con- 
feratur  per  refignationem  fie  faclam  , col- 
latio  hujufmodi  nulla  fit , ipfumque  Bene- 
ficium per  obitum  vacare  cenfeatur.  Tome 
XII  yp.  819. 

II.  Le  Pape  déroge  ordinairement  k 
cette  règle  par  la  claufe  five  alias  aut 
quovis  modo  y &c.  Cette  claufe  déroga- 
toire eft  même  fous-cntcnduc  dans  les  fi- 
gnaturcs  Si  provifions  de  Cour  de  Rome , 
lorfqu’ellcy  eft  omife.  Infra  ,%.X\y  «.II. 

III.  Le  Pape  ne  peut  déroger  à cette 
réglé  au  préjudice  de  l’Induit  des  Cardi- 
naux, par  lequel  ils  ne  peuvent  être  pré- 
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venus.  Quelques  particuliers  obtiennent 
un  Induit  feniblabîe.  Sur  ce  privilège  Se 
ce  qu’il  a de  relatif  à la  règle  de  vingt 
jours,  voyez  Induits  des  Cardinaux 
Induits  extraordinaires . 

Sur  l’autorité  des  Légats  Se  Vice-Lé- 
gats d’Avignon  touchant  la  même  règle. 
Voyez  Légats  d’Avignon , §.  IV. 

IV.  Pendant  l’ouverture  de  la  Régale 
dans  un  Dioeele,  un  Bénéfice  étant  réfi- 
gné  entre  les  mains  du  Roi  en  faveur , on 
a demandé  fi  la  rélignation  cft  fujette  à la 
règle  des  vingt  jours  ? Cette  aueftion  s’eft 
prefentée  au  Parlement  de  Paris , entre 
un  Réfignatairc  &:  un  Obi  tu  aire,  tous 
deux  pourvus  en  Régale:  elle  y a été  ju- 
gée, le  1 3 Mars  1653  , en  faveur  de  l’O- 
bituaire.  Il  s’agilloit  d’une  Prébende  de 
l’Eglife  de  Rhcims.  T.  XI  ,p.  18S0, 1881. 

§.  V.  Trente-quatricmc  Réglé  de 
Publicandis  Refignationibus. 

La  règle  de  publicandis  y Inviolablc- 
ment  obfervéc  en  France,  veut  qu’un 
réfignatairc  en  Cour  de  Rome  prenne 
poüellion  dans  les  fix  mois  du  jour  de  la 
réfignation  admife.  Se  le  réfignatairc  pour- 
vu par  l’Ordinaire  dans  le  mois.  Le  mo- 
tif de  cette  difpofition  cft  fur-tout  pour 
empêcher  l’hérédité  dans  les  Bénéfices. 
T.  XII,  p.  819. 

Sur  cette  règle , voyez  Pojftjfton , §.  ï , 
n.  I. 

§.  VI.  Règles  vingt  & vingt- huit , 
de  Impetrantibus  Bénéficia  vi- 
ventium  : de  Verifimili  notitiâ 
obitûs. 

I.  La  règle  de  Impetrantibus  cft  la  vin- 
gtième de  celles  de  Chancellerie.  Elle  cft 
conçue  en  ces  termes.  Item , Ji  qui  s fup - 
plicavcrit  jibi  de  Beneficio  quocumque  tan- 
quàm  per  obitum  alicujus  licel  adhuc  'vi- 
vent! s vacante  provideri , & pojlca  per  obi- 
tum cjus  vacet , provifio  diclo  Jupplicanti 
per  obitum  hujufmoai  de  novo  facienda 
nullius  fit  robons  vel  momenti.  La  rrelc 
de  Veri(imili  cft  la  vingt-huitième.  La 
voici.  Item  voluit  & ordinavit  quod  omnes 
gratis  quas  quibufvis  B e nef  dis  . . . per 
obitum  quarumeumque  perfonarum  vac an- 
tibus in  anteà  fccerit nullius  roboris  vel 
momenti  fini , nifi  poft  obitum  0 ante  da- 
ram  gratiarum  hujujmodi  tantum  icmpus 
effluxerit , quod  intérim  vacationes  ipfee  de 
lacis  in  quibus  perfonæ  precdichc  deccfferint 
ad  notitiam  ejufdcm  Domini  noflri  veri- 
f militer  potuerint  pervenijfc.  Cette  der- 
nière règle  a éré  reçue  & autorifée  dans  le 
KoyaumCjComme  fondée  fur  le  droit  com- 


mun. Elle  a été  enrëgiftréc  au  Parlement, 
le  1 o Novembre  .1493  , Se  cft  devenue  une 
Loi  du  Royaume,  non  comme  une  réglé 
de  Chancellerie  Romaine,  mais  comme 
une  règle  di&ée  par  l’équité  naturelle, 
de  même  que  la  règle  de  Impetrantibus* 
Ces  deux  règles  ont  eu  pour  objet 
d’empêcher  les  courfes  ambitieufes  Se  les 
furprifes  qu’on  met  en  ufage  , pour  pré- 
venir les  collations  des  Ordinaires.  C’eft 
pourquoi  elles  ont  été  reçues  favorable- 
ment  en  France;  Se  comme cllg  fc trou- 
vent autorifées  dans  le  Royaume , on  ju- 
que  le  Pape  venant  à les  fupprimer  ou 
à les  retirer  du  nombre  des  réglés  de  la 
Chancellerie,  elles  11c  feraient  pas  moins 
obfcrvées  en  France.  On  juge  aulïi  que 
le  Pape  ne  peut  y déroger.  Se  que  toute 
difpcnfcou  dérogation  inférée  à cet  égard 
dans  une  provilion  de  Cour  de  Romc,# 
(croit  déclarée  abufive.  T.  XII,  p.  830- 
1476-1481,  1483-1491-1495. 

II.  11  faut  néanmoins  excepter  le  cas 
d’une  provifion  expédiée  fur  l’envoi  d’une 
procuration  ad refgnandum , avec  la  clau- 
ic  Jivè  per  obitum  feu  alto  quovis  modo 
& cum  derogatione  régulée  de  Verifimilt 
notitiâ.  Il  fuffic  dans  cette  circonftancc, 
qu’entre  l’envoi  de  la  procuraAm  Se  fon 
admiffion  en  Cour  de  Rome , il  fc  trouve 
un  temps  fuffifant  pour  que  la  courfe  aie 
pu  fc  faire  légitimement  ; ce  qui  ne  fouf- 
fre  point  de  difficulté  dans  la  Jurifpru- 
dcncc.  O11  a confidéré  que  le  motif  de 
la  règle  de  Verifimili  étant  d’empêcher 
les  fraudes  & les  courfes  ambitieufes, 
celui  qui  envoie  à Rome  fur  une  pro- 
curation ad  refgnandum , n’eft  pas  dans 
ce  cas.  Jufamnabuit  occafonem  arripiendi 
itineris , Se  la  prévention  qu’il  peut  ac- 
quérir fur  le  Collateur  au  moyen  de  la 
claufe  etiamf  per  obitum  vacet , &c.  qui 
cft  aujourd’hui  de  ftylc  ordinaire  dans 
les  nrovifions  expédiées  fur  réfignations 
in  favorem , cft  jugée  valable. 

Lorfquc  l’ufagc  de  la  dérogation  à la 
règle  dans  le  cas  d’une  réfignation  in  fa- 
vorem s’eft  inrroduit,  on  s’y  cft  oppofé 
en  France.  M.  Louée  cire  un  Arrêt  du# 
Parlement  de  l’an  1 544,  qui  avoit  décla- 
ré nüllcs  telles  dérogations.  Mais  cette 
première  Jurifprudcnce  n’a  point  été  fui- 
vic.  Louet  rapporte  un  autre  Arrêt  du  15 
Juillet  1589,  qui  favori  fc  cette  déroga- 
tion.’ CctÇp  dernière  Jurifprudcnce  cft  en- 
core la  règle  de  nos  ufages  fur  cette  ma- 
tière. Dumoulin  s’eft  élevé  fortement 
contre  cette  opinion.  M.»lc  Bret  portant 
la  parole,  le  1 1 Mars  1613,  fitobfcrvcr 
ue  ces  fortes  de  dérogations  à la  règle, 
raient  un  abus , quoique  tolérées  en 
France;  & l’on  peut  dire  que  la  Jurifpru- 
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dence  actuelle  qui  les  autorife,  paroît peu 
conforme  aux  maximes  fuivics  dans  le 
Royaume  par  rapport  aux  droits  des  Col- 
lateurs  fie  à l’étendue  des  préventions. 
T.  XII,  p.  14.76,  1477,  1478,.  1479- 
1491,  1491,  P493-H9î-,4?8*  *499-. 

III.  Dans  le  cas  d’une  réllenation  in 
favorem , où  la  dérogation  à la  règle  de 
y êrifrmli  a lieu,  il  eft  néceflaire,  die 
Papon , que  les  provifions  du  Pape  con- 
tiennent une  dérogation  cxprelïc  a ladite 
réglé.  T.  XII,  p.  1491. 

Cette  queftion  fe  préfenta  au  Parle- 
ment de  Grenoble  en  1 666.  Le  licur  Bal- 
let, Prieur  de  faint  Pierre  de  Chalcnçon, 
Dioccfc  de  Die , réfigna  ce  Prieuré  en 
faveur  de  fon  neveu  ; celui-ci  en  fut  pour- 
vu par  le  Vice-Légat  d'Avignon  avec  la 
claufe 

modo, 0 

firmis , mais  non  à celle  de  V :rijimili. 
Le  lendemain  le  licur  du  Bonnet  impétra 
ce  même  Bénéfice  per  obitum  & certo 
modo , fur  l'incapacité  fie  nullité  de  titres 
du  rélignataite,  en  la  même  Viçc-Lé- 
gation.  11  prétendoit  que  la  fignaturc  du 
réliguarairc  étoit  nulle  par  le  défaut  de 
dérogation  à la  réglé  de  Verifmili.  Sur 
quoi  Arrêt  intervint,  le  u Février  1666, 
qui  maintieftten la pofleflion  dudit  Prieu- 
ré le  pourvu  par  rélignation.  Motifs  de 
cet  Arrêt.  T.  XII,  p . 1496,  1497,  1498. 

IV-  Suivant  les  termes  de  la  règle  de 
Venjîmili , on  pourroit  dire  qu’elle  ne 
regarde  que  les  provifions  obtenues  du 
Pape  ad  notitiam  ejufdem  Domini  nojîri. 
Dans  la  fuite  on  en  a étendu  la  difpofi- 
tion  aux  collations  faites  par  les  Légats , 
fur  ce  fondement  qu’ils  exercent  l'auto- 
rité du  faint  Siégé.  Le  Parlement  de  Paris 
l'a  ainfi  ordonné  par  fon  Arrêt  du  16 
Janvier  1501,  pour  I’cnrégiftrement  des 
Lettres- Patentes , concernant  la  Légation 
du  Cardinal  d’Amboife.  T.  XII, p.  1479, 
1480-1483,  1484-1490. 

La  difpofition  de  cette  réglé  étant  de 
droit  commun  fie  naturel , elle  doit  avoir 
fon  application  aux  collations  des  Ordi- 
naires , comme  aux  provifions  du  Pape  fie 
du  Légat.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris  dua9  Août  1537,  pour 
une  Prébende  de  fainte  Radegondc  de 
Poitict£,  fie  par  un  autre  Arrêt  du  19 
Août  T530.  T»  XII,  p.  1480,  1481- 
1 490-1493-149^ 

«5*11  paroît  que  le  Grand -Conlcil 
s’y  eft  conformé  dans  une  complainte 

2ui  fe  préfentoit  à juger  entre  diftërcns 
Iradués,  l’un  dcfquels  s’étoit  fair  pour- 
voir de  la  Cure  de  Saint-Front  de  Creu- 
ficr-Jc-neuf , au  Dioccfc  de  Clermont , 
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avant  quelle  fut  vacante,  fie  dont  il  ob- 
tint enfuire  de  nouvelles  provifions  en 
qualité  de  Gradué,  après  la  mort  du  Ti- 
tulaire, arrivée  dans  un  mois  de  Grades. 
L’Arrêt  eft  du  15  Septembre  1733,  qui 
maintient  en  la  pollclÇon  Se  joui  fiance 
de  ladite  Cure,  le  licur  Dulin, Gradué 
nommé  fur  l’Abbaye  de  Mauzac  contre 
le  fieur  Rallier,  Gradué  plus  ancien.  Raj 
*73  5 *P-  *43  Ôfuiv.  Pièces, p.  341  & ' 


Vapp. 

fuiv. 


Néanmoins  cette  règle  ne  concerne 
point  le  Roi , & ne  s’omerve  pas  en  ma- 
tière de  Régale.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du 
13  Avril  1368,  par  autre  Arrêt  du  13 
Mars  1371,  par  autre  Arrêt  du  13  Juil- 
let 1 608 , fi  ce  n’cft  qu’il  y ait  fraude  fie 
préfomption  de  faux,  ainfi  qu’il  réfult# 
z etiam  per  obitum  aut  alias  quovis  ^le  l’Arrêt  du  13  Avril  *364.  T.  XII, 
, fie  de  dérogation  à la  rcvlc  de  In-  p.  149 1-1494- 14.96. 

V.  La  vérifimilitude  de  la  règle,  dit 
Papon,  ne  doit  fe  prendre  que  du  point 
de  la  mort  du  titulaire , fie  n’ont  jamais 
été  reçues  les  anticipations  faites  fous  om- 
bre d’un  faux  bruit  de  la  mort;  on  doit 
s’en  tenir  à la  vérité  fie  ne  palier  outre. 
Ceft  tout  un,  fi  la  mort  a été  fuc  ou 
non.  Sur  quoi  il  eft  à obfcrvcrquc  fi  par 
le  fait  des  père,  mcrc,  freres,  fœurs , ou 
autres  perlonncs  conjointes  de  celui  qui 
eft  pourvu , le  corps  eft  gardé  mort  pour 
tromper  l’Ordiuairc  fie  faire  prévenir  le 
Pape  ou  le  Légat  ; alors  le  temps  de  ladite 
vérifimilitude  doit  fe  prendre  du  jour  que 
la  more  a été  déclarée  ou  fuc , dont  il  y 
a Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  13  Fé- 
vrier 1315,  pour  raifon  d’un  Canonicat 
de  Chatellcraud.  T.  XII,  p.  1491 , 1493* 

VI.  Il  n’eft  pas  nécefiaire , dit  M.  le 
Prêtre,  que  le  genre  fi C caufe  de  vaca- 
tion., en  vertu  duquel  on  a obtenu  la  pro- 
vifion  du  Bénéfice,  foit  venu  à la  con- 
noi fiance  du  Collatcur;  mais  il  fuffit 
qu'il  ait  pu  vraifemblablcmcnt  y venir. 
T.  XII,  p.  1494,  1495. 

VII.  M.  Louer  obfcrvc  qu’au  procès 
mu  pour  le  pofleftoire  de  la  Cure  de  Loc- 
ques,  furent  agitées  deux  queftions  fur 
la  règle  de  V enjimili  notitiâ.  L’une  fi  un 
réfignataire  ayant  eu  provision  en  Cour 
de  Rome  pour  être  pourvu  de  ladite  Cure, 
fie  ayant  été  pourvu  deux  jours  après  ltf 
décès  du  réfignanr,  la  reelc  de  Verifimili 
annulloit  la  réfignation  faite  per  obitum 
refignantis  ? L’autre,  fi  une  provifion  de 
Cour  de  Rome  fur  une  procuration  pour 
réfigner  purement  fie  fimplement  avec  la 
clamé  Jive  per  obitum , feu  aliàs  quovis 
modo,  vaut  procuration  pour  réfigner  in 
favorem , fie  eft  fu jette  à la  règle  de  V eri- 
jîmili  I 

Louer  rapporte  les  moyens  dés  parties , 
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& fait  obfcrvcr  que  ccs  deux  queftions 
demandées  aux  Chambres,  icaufc  d’un 
Arrêt  autrefois  donné  en  la  première  des 
Enquêtes,  vers  l'an  i 544,  qui  avoir  déclaré 
telles  provilions  milles,  il  tut  jugé  que  la 
provilion  de  Cour  de  Rome  étoit  bonne, 

& que  la  règle  n’avoit  point  lieu,  quand 
on  envovoit  en  Cour  de  Rome  une  procu- 
ration. T.  XTl,  p.  873  OJuiv. 

VIII.  A l’égard  des  diftérens  Couriers 
dont  on  s’eft  lcrvis  autrefois,  ou  dont  on 
peut  fe  fervir  pour  porter  nouvelles  & dé- 
pêches. Voyez  Couriers. 


R E G R È S. 

I.^^’Eft  upc  Jurifprudcnce  établie^ 
qu’un  Bénéficier  qui  a pafié  procu^ 
ration  pour  refigner  fon  Bénéfice,  peut  la 
révoquer  avant  qu’elle  ait  été  admife  par 
le  Pape  ou  par  l’Ordinaire , foit  que  la  ré- 
fignation  Toit  fimplc  par  permutation  ou 
en  faveur;  mais  apres  qu’elle  a été  ad- 
mife Se  les  provilions  expédiées  fur  icel- 
le, il  n’eft  plus  au  pouvoir  du  réfignant 
de  la  révoquer  dans  les  cas  ordinaires. 

T.  X , p.  1 70 1 . • 

II.  Certains  cas  font  exceptes  dans  Icf- 
quels  on  reçoit  le  réfignant  au  regrès, 
quoique  le  réfignataire  ait  obtenu  des 
provilions  6c  foit  même  en  poficlfion. 
i°.  Si  la  réfignaéion  a été  faite  fous  des 
conditions  qui  n’ont  point  été  accom- 
plies. Par  exemple,  fi  le  Bénéfice  a été 
réfigné  pour  caufc  d’union  qui  n’a  pas  été 
faite.  iu.  Lorfquc  le  rélignant  étant  mi- 
neur, fils  de  famille,  on  a furpris  de  lui 
une  réfignation  à l’infçu  de  fon  pcrc , tu- 
teur ou  curateur.  30.  Laclaufc  non  alias , 
née  aliter  y née  alio  modo  , donne  lied  au 
regrès  en  beaucoup  d’autres  occalions. 
40.  M.  Talon  portant  la  parole , le  7 Mai 
1635,  ajoute  le  cas  fuivant.  Un  Bénéfi- 
cier ayant  réligné  fon  Bénéfice  en  faveur 
de  quelqu’un  qui  décédé  avant  la  prife 
de  polïcllion , s’il  arrive  ouverture  de  Ré- 
gale, 6c  que  ce  Bénéfice  foit  impétré  en 
Régale,  comme  n'étant  point  rempli  de 
fait  6c  de  droit,*  on  admet  le  regrès  au 
profit  du  rélignant  à l’exelulion  du  réga- 
Jifte.  50.  Quand  la  réfignation  a été  faire 
dans  la  vue  de  la  mort  6c  en  extrémité 
de  maladie , 6c  que  le  réfignant  cft  en- 
fuite  délivré  du  péril  6c  revient  en  con- 
valefccncc.  Les  difficultés  les  plus  ordi- 
naires fur  cette  matière,  concernons* ce 
dernier  cas.  T.  X,  p.  1701,  1702. 

III.  Dans  les  réfignations  donc  en  fa- 
veur faites  en  l'extrémité  de  maladie,  le 
réfignant  ésant  revenu  en  fanté , cft  reçu 


au  regrès , quoique  le  réfignataire  ait  ob- 
tenu des  provilions,  qu’il  ait  pris  poflef- 
lion , 6c  loit  entré  en  jouififance.  On  ap- 
pelle ce  regrès  hutnanitatis  gratiâ.  L’Ar- 
rêt du  Curé  des  Saints-Innoccns  dans  la 
Ville  de  Paris,  rendu  an  Confeil-Privé, 
le  29  Avril  1 s 5 8 , eft  très-célebrc  fur  cette 
matière.  Il  fut  cnrégiftré  au  Parlement 
de  Paris  la  même  année.  Il  cft  le  fonde- 
ment de  la  Jurifprudence  de  ce  Parle- 
ment fur  le  regrès.  Cette  Cour  en  a de- 
puis beaucoup  étendu  les  difpofitions» 
Par  cet  Arrêt,  le  Roi  ordonne  que  ledit 
fieur  Curé  rentrera  dans  les  Bénéfices  par 
lui  réfignésà  fon  Vicaire  en  extrémité  de 
maladie , 6c  que  le  Vicaire  fera  contraint 
par  corps  à les  lui  rendre.  Dans  les  au- 
tres Parlcmens  on  fuit  fur  cette  matière 
les  principales  maximes  du  Parlement  de 
Paris , 6c  le  regrès  y cft  regardé  comme 
favorable.  T.  X,/>.  1702,  1703,  1704, 
1705-1709.  T.  Xll,p.  871  & juiv. 

La  Jurifprudcnce  du  Grand-Confeil  y 
cft  contraire.  Ce  Tribunal  confidere  le 
regrè^dans  les  Bénéfices  cofnme  odieux , 
6c  l’on  n’y  écoute  pas  favorablement  les 
réfignans  qui  le  demandent.  Quelques 
Auteurs  ont  avancé  que  cette  Jurifpru- 
dcncc  du  Grand-Confeil  cft  fondée  fur 
l’art.  10  de  l’Edit  du  Contrôle,  qui  pa- 
raît contraire  au  regrès.  Elle  y cft  plus  an- 
ciennement établie.  Pour  la  loutenir,  on 
prétend  que  le  regrès  cft  contraire  aux 
Décrets  du  Concile  de  Trente,  Sejf.  25, 
cap.  7 , 6c  à l’Ordonnance  d’Orléans,  art. 
22  , 6c  qu’il  n’eft  point  favorable  aux 
droits  des  Collateurs.  On  ajoute  que  les 
regrès  autorifent  une  efpecc  de  confi- 
dence. Pour  faire  juger  le  recrès  au  Grand- 
Confeil,  il  cft  néccftaire  d'articuler,  ou 
que  le  réfignant  étoit  en  démence  quand 
il  a ligné  la  procuration  ad  rejignandum  , 
ou  qu’il  a réligné , vi , metu , vel  opprejjio- 
ne.  Mais  fi  le  réfignant  allègue  feulement 
la  maladie , il  n’eft  pas  reçu  au  rcgrcs- 
T-  X,p.  1703,  1704. 

IV.  Quoique  les  Parlemens  favorifent 
le  regrès  l’égard  de  ceux-  qui  ont  réfi- 
gné en  extrémité  de  maladie,  il  y a néanr 
moins  des  exceptions.  i°.  Si  la  demande 
en  regrès  s’en  faifoit  Jqng-temps  après  la 
convaicfcencc  , elle  ne  ferait  pas  favora- 
ble. 20.  Si  le  réfignant  revenu  en jfanté , 
a fait  quelque  aéte  approbatif  de  la  réfi- 
gnation. 30.  Si  le  réfignant , après  fa  con- 
valefcencc, a laiflTé  prendre  pofteffion  à fon 
réfignataire , on  en  juge  alors  comme  d’u- 
ne approbation  tacite.  40.  Si  le  réfignant 
s’étoit  réfervé  une  penfion  fuffifante  pour 
fa  fubfiftance,  ou  s’il  étoit  fi  avancé  en 
âge,  qu'il  ne  fût  plus  en  état  de  faire  les 
fon&ions  de  fon  Bénéfice.  Quelqucs-.uns 
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fontd’avis  que  ce  fcroicntde  fortes  raifons 
pour  ne  pas  le  recevoir  au  regrès.  T.  X* 
p.  1705-1707,  1708. 

V.  La  Régale  venant -à  être  ouverte, 
le  regrès  n’eft  pas  recevable.  Voyez  Réfi- 
gnations  t IV,  n.  VIII. 

VI.  Le  Prêtre  écrit  qu’il  cft  néceflairc 
que  le  réfignant  admis  au  regrès,  obtien- 
ne de  nouvelles  provifions  ; & qu’après  le 
regrès , il  ne  peut  retenir  dans  un  Chapi- 
tre les  prérogatives  que  Ton  ancienne  ré- 
ception lui  avoir  acquifesr  Ce  fentiment 
dans  Tes  deux  parties , cft  contraire  à la 
JurifpruHencc  de  notre  ficelé.  T.  X, 
p.  1706 , 1707. 

VII.  Des  réfignans,  dit-on  , ont  été 
admis  au  regrès , quoiqu’il  y eût  réferve  de 
penfion  : on  cite  deux  Arrêts  qui  l'ont 
ainfi  jugé  ; l’un  du  Parlement  de  Paris  du 
6 Juillet  1616;  l’autre  du  Confeil-Privé 
du  3 Juillet  1603.  Néanmoins  ce  n’eft 
pas  un  fentiment  univcrfcllcmcnt  reçu,- 
que  le  réfignant  s’étant  réfer vé  une  pen- 
fion  fuffifantc,  doive  être  admis  au  re- 
grès. T.  X,  p.  1707,  1708^ 

VIII.  On  demande  fi  le  regrès  » lieu 
dans  les  rélîgnations  pures  6c  (impies,  ou 
démillions  es  mains  de  l’Ordinaire  qui  a 
conféré  fur  cette  démiflion. 

On  convient,  i°.  que  dans  pluficurs 
cas  la  démillion  n’ayant  pas  été  faite  en 
extrémité  de  maladie , le  réfignant  ri’eft 
point  admis  au  regrès.  i°.  Si  le  réfrénant 
qui  a fait^fa  démillion  pure  Se  fimple  en 
extrémité  de  maladie  , demande  d’être 
admis  au  regrès  avant  que  le  Bénéfice  ait 
été  conféré,  plulieurs  Arrêts  (cmblcnt 
êrre  favorables  aux  réfignans  : il  y en  a 
même  qui  ont  approuvé  le  regrès,  quoi- 
que le  Collatcur  eût  conféré  le  Bénéfice , 
celui  auquel  on  l*a  conféré  n’y  ayant  point 
encore  confcnti.  Mais  il  y à plus  de  diffi- 
culté , fi  le  reerès  peut  être  accordé  à un 
réfignant  qui  Te  demande,  étant  revenu 
en  convalcfeencc , après  que  le  Bénéfice 
dont  il  a fait  démiflion  pure  fit  fimple, 
a été  conféré  ÔC  accepté  ? Brodeau  8c  plu- 
ficurs autres , font  d’avis  qu’en  ce  cas  le 
regrès  n’eft  point  permis.  M.  Bignon  por<# 
tant  la  parole  en  1619,  dit  que  le  rcgrcs 
cft  plus  favorable  aux  réfignations  pures 
& (impies , 8c  que  Brodeau  qui  avoit  plai- 
dé que  le  regrès  ne  peut  avoir  lieu  qu’aux 
réfignations'  en  faveur , avoit  avancé  une 
propofition  fautïc.  T.  X,  p.  1709,  17x0, 
1711,  1711. 

IX.  Le  regrès  auroit-il  lieu  à l’égard  dé 
celui  qüi  a rélicné  fon  Bénéfice  entre  les 
mains  de  l’Ordinaire,  un  autre  incompa- 
tible lui  ayant  été  conféré,  duquel  il  a 
éré  évincé  ? On  eftime  qu’oui.  Vaillant 
ajoute  cette  claufe,  dummodo  réfignans 
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attt  cedens  in  ipjo  aciu  refignationis  , pro-' 
tefiatus  fut  rit  je  dimittere  Beneficium  ob 
incompatibiliiatem , & quod  alias  non  effet 
dimijjurus.  T.  X,  p.  1711,  1711. 

X.  Un  réfignant  dépoflèdé  en  vertü 
d’une  réfienarion  nulle , doit-il  être  admis 
au  regrès  ? Dumoulin  femble  établir  qu’il 
ne  doit  pas  y être  admis.  Il  y a cependant 
des  exemples  du  contraire.  On  cire  k ce 
fujet  un  Arrêt,  rendu  le  30  Mai  1647.  U 
cft  vrai  néanmoins  qu’en  certains  cas,  on 
peut  dbuter  fi  le  réfignant  dépôfledé  crt 
vertu  d’une  réfignàtion  nulle , feroit  ad- 
mis au  regrès.  S’il  s’étoiç  démis  de  fon 
Bénéfice  au  profit  d’une  perfonne  qu’il  en 
connoifloit  incapable,  ou  fi  la  réfignàtion 
étoit  nulle  d’une  nullité  de  droit  qui  lui 
étoit  connue.  Sur  ce  fondement , le 
Grand-Confeil  par  Arrêtdu  1 Décembrd 
1669,  fur  les  conclufions  de  M.  de  Ma- 
rillac,  a jugé  qu’un  Curé  de  l’Ordre  de 
Malte,  qui  avoit  réfigné  fa  Cure  en  fa- 
veur d’un  autre , fans  le  confenremenc 
du  Grand-Maître,  ne  pouvoit  demander 
le  regrès,  le  réfignatairc  ayant  pris  pofTef- 
fion.  Le  Grand-Maître  avoir  conféré  la 
Cure  comme  vacante  par  l’abdication  du 
réfignant  8e  par  la  nullité  de  la  réfigna- 
tion.  Cet  Arrêt  peut  être  une  fuite  de  là 
Jurifprudcnce  du  Grand-Confeil  qui  re- 
jette le  regrès.  T.  X , p.  171a,  1713. 

XI.  On  demande , fi  un  Curateur  donné 
à un  Bénéficier  qüi  eft  tombé  en  démen- 
ce après  avoir  réfigné  fes  Bénéfices  en  ma- 
ladie, peut  exercer  l’aâion  en  regrès,- 
ainfi  que  le  Bénéficier  le  pourroit  s’il 
étoit  fain  d’cfprir:  le  Curateur  n’eft  point 
établi  pour  exercer  pareilles  actions.  L’Ar- 
rêt du  Parlement  de  Paris  en  faveur  d’un 
Curateur  j a été  rendu  dans  des  circonf- 
tances  particulières.  T.  X,  p.  1713. 

XII.  Les  réfignations  qui  fé  font  k Ja 
charge  du  regrès , au  cas  que  le  réfignataire 
vînt } quitter  ou  à décéder , font  nullcs. 
Voyez  Réfignations  , §.  VIII,  n.  VI- 


RÉGULIERS. 

Voyez  Religieux. 


RÉINTÉGRANDE. 

Voyez  Possessoire,%.  IL 


RELAPS. 

Voyez  Apostats . 
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RELIEF. 

SUr  le  droit  du  Seigneur  dominant, 
de  nommer  aux  Bénéfices  en  patro- 
nage des  fiefs  de  fa  mouvance  qui  va- 
quent dans  l'année  du  relief.  Voyez  Fiefs, 

$.  V,  *.  II. 

RELIGIEUSES. 

J.  I.  Dotes  6 Trait  à pour  l’entrée 
des  files  en  Religion. 

Voyez  Dot. 

$.  II.  Réception  des  Novices exa- 
men de  leur  vocation  : prife  d'ha- 
bit : liberté  de  leur  Profejjion. 
Voyez  Novices. 

J.  III.  Profejjion  ou  vœux  folemncls 
des  Religieufes. 

Voyez  Vaux. 

§.  IV.  Difciplinc  des  Cloîtres.  De- 
voirs , emplois , 6c.  des  Reli- 
gieujis. 

I.  Le  premier  Concile  de  Milan  en 
1565,  explique  avec  étendue  ce  qui  re- 
garde la  conduite  des  Religieufes,  leurs 
emplois,  & ce  qui  concerne  le  gouver- 
nement fpiritucl.  T.  IV,/.  *796  jufa. 
1818. 

C’cft  un  réglement  prefque  général  des 
Conciles,  que  les  Religieufes  ne  puifiènt 

Î»arlcr  aux  étrangers  qua  la  grille,  & en 
a préfence  d‘unc  ou  de  deux  Sœurs;  que 
les  Lettres  qui  leur  font  adreflées , foient 
portées  directement  à la  Supérieure , qui 
pourra  les  décacheter  & les  lire.  C’cft  ce 
qu’ordonnent  le  Concile  de  Bourges  fn 
1584,  celui  de  Touloufe  en  i 5 90 , le  pre- 
mier Concile  de  Milan  en  1565,  &c. 

T.  IV, /.  1818-1S16-1818. 

L’art.  30  de  l’Ordonnaflcc  de  Blois, 
porte,  qü’fcn  tous  Monafteres  réguliers, 
tant  d’hommes , que  de  femmes,  les  Re- 
ligieux & les  Rcligicufcs  vivront  en  com- 
mun, & félon  la  Réglé  en  laquelle  il* 
ont  fait  profelfion  ; & à cet  effet , feront 
tenus  les  Evêques  ou  Chefs-d’Ordres , en 
faifant  la  vilïte  des  Monafteres,  y réta- 
blir la  difeipline  monaftique  & oblervan- 
ce,  fuivant  U première  inftitution  def- 
dits  Monafteres,  Sc  de  mettre  le  nom- 
bre des  Religieux  requis  pour  la  célébra- 
tion du  ScrVicc  Divin.  L’art.  1 de  l’Or- 


L 1 G I E U S E S.  i4$4 

donnance  de  Février  1 5 80  , y cft  con- 
forme. L’art.  33  6c.  l’art.  34  du  régle- 
ment fpiritucl  de  la  Chambre  Eccléüaf- 
tique  des  EcatSr Généraux  de  1614,  ren- 
ferment la  même  difpolition,  &:  quel- 
ques autres  trcs-favorables  à l’autorité  Epif- 
copale.  T.  IV,  / . 1818,  1819,  1830. 

II.  Les Religicufcs  ou  Moniales,  non- 
obftant  leurs  exemptions  & privilèges, 
•ne  été  afl'ujertics  a la  fignature  du  For- 
mulaire, drefte  par  le  Clergé  de  France 
en  1661,  tant  par  la  délibération  du 
meme  Clergé  , que  par  les  Déclarations 
& les  Arrêts  rendus  pour  la  faire  exécu- 
ter. T.  1,/.  369  ùfuiv.  T.  VI,/.  1105- 
1110/1111. 

$.  V.  Reformation  & viftte  des  Mo- 
nafteres de  Filles. 

Voyez  Monajleres , §.  VIH,  $.  IX. 

$.  VI.  Clôture  des  Religieufes , & 
difpofidçns  relatives  à ce  fujet . 

On  peut  rapporter  à quatre  chefs  prin- 
cipaux, ce  qui  regarda  la  clôture  desMo- 
naftcrcs  de  Religieufes.  On  y confidere, 
i°.  l’obligation  des  Religieufes  d’etre 
cloîtrées.  ià.  Le  droit  des  Evêques  de  vi- 
fiter  la  clôture  des  Couvcns  de  Religieu- 
fes , de  celles  même  qui  fe  prétendent 
exemptes  de  leur  Jurildi&ion.  30.  Le* 
per  millions  & les  caufes  nécessaires  aux 
Religieufes  pour  fortir  de  leurs  Monaf» 
teres.  40.  En  quels  cas  & par  quelle  au- 
torité les  perfonnes  féculiercs  peuvent  y 
entrer  ? Voyez  Clôture. 

§.  VII.  Choix  des  Supérieures  ; leurs 
qualités  ; leurs  devoirs  : Profeftes 
qui  ont  voix  dans  les  élections  :. 
pouvoir  des  Evêques . 

I.  Le  Décret  de  Boniface  VIII , rap- 
porté dans  le  Sexte , contient  plufieurs  ré- 
glcmcns  touchant  i’éle&ion  des  Supé- 
rieures des  Monafteres,  l’age  requis  pour 
•avoir  voix  attive  & pallivc,  le  nombre 
de  fuffrages  néceflaircs , &c.  L’ufage  eft 
conforme  à la  plus  grande  partie  ae  fes 
difpofitions.  U cft  vrai  qu’il  contient  auifi 
quelques  réglcmcns  qui  ne  font  plus  fui- 
vis  en  France,  ni  meme  dans  les  autres 
Eglifcs.  Par  exemple , qu’une  fille  puiftè, 
à rage  de  douze  ans,  faire  Profelfion,  & 
l’ayant  faite,  qu’elle  ait  droit  de  fuffrage 
dans  les  élections.  T.  IV,/.  1833  Ofutv. 

Le  premier  Concile  de  Milan  en  1565, 
fous  le  titre  de  Prefeclis  & aliis  Minijlrii 
Moniaitum , contient  plulieurs  beaux  ré- 
glemcns  donnés  par  laint  Charles  pour 
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les  Supérieures  des  Monaftercs.  T.  IV  , 
p.  ! 800  & J'uiv. 

Le  Concile  de  Trente,  Sejf.  15,  oap.  6 , 
• veut  que  les  Supérieures  (oient  élues  par 
ferutin,  per  vota  fecreta  ; fans  quoi  î’c- 
lcétion  lcra  nulle.  Suivant  le  même  Con- 
cile, Sejf.  15,  cap.  7,  l’élue  pour  Supé- 
rieure, doit  avoir  quarante  ans  8c  huit 
ans  de  Profeffion;  & ü dans  le  Couvent 
il  ne  s’en  trouve  point  de  cette  qualité 
propre  à cette  place,  on  pourra  la  pren- 
dre dans  un  autre  Monaltcrc.  Il  fera  ce- 
pendant en  la  difpofition  du  Supérieur 
qui  préfide  k l’éleétion,  de  permettre 
qu’on  choififle  dans  le  même  Monaltcrc 
une  Profefle  de  cinq  ans,  £c  qui  aura 
trente  ans  partes.  T.  IV,/>»  1830,  1831. 

Bonifacc  VIII  ne  demande  que  trente 
ans.  T.  IV , p.  1835. 

Le  Concile  de  Tours , cr%i  3 8 3 , a re- 
nouvelé la  première  partie  du  Décret  du 
Concile  à l'égard  de  l’age  de  quarante 
ans  8c  des  huit  ans  de  Profeffion.  T.  IV, 
p.  1839. 

Suivant  l'Ordonnance  de  Dccemb/c 
1 606  9 les  Rcligiciffes  ne  pourront  être 
pourvues  d’ Abbayes  8C  Prieurés  Conven- 
tuels , qu'elles  n’aient  été  dix  ans  aupara- 
vant Profefles,  ou  exercé  un  Office  clauf- 
tral  p ar  (îx  ans  entiers.  T.  I V»/>.  1845. 
T.  XII , p.  1 116. 

L’Arrêt  du  13  Février  1648,  porte, 
que  Ics.Rcligicufes  nouvellement  Profef- 
fes  du  Couvent  de  Notre-Damcfde  Hou- 
dan , ne  pourront  avoir  voix  délibérative, 
ni  affifter  aux  élections  des  Supérieures 
qu’après  trois  ans  du  jour  de  leur  Pro- 
feffion , quoique  par  leurs  Réglés  8c  Conf 
ti  eu  rions,  il  foie  expreflement  porté , 
que  les  élections  des  Supérieures  fc  fe- 
ront à la  pluralité  des  voix  de  toutes  les 
Profefles  lansdiftin£tion.  T.  I V,/>- 1871. 
T.  XII , p.  1197,  M98. 

L’Arrêt  du  Parlement  d’Aix  du  x 1 Fé- 
vrier 1658,  porte,  que  dans  l'Ordre  de 
laint  François,  les  Religieufes  qui  font 
dans  la  quatrième  année  de  leur  Profef- 
lîon , peuvent  affifter  k l’élection  de  la 
Supérieure.  T.  IV,  p>  1873,  1874. 

L’Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  1 3 
Mars  1 642 , maintient  les  Sœurs  Conver- 
fesdu  Monaltcrc  des  Cordelières  du  Faux- 
bourg  faint  Marcel  de  Paris,  en  la  polTcf- 
llon  d'affifter  aux  élections  de  leurs  Ab- 
beflfes,  8c  y avoir  voix  délibérative.  T.  IV, 
p.  1865.  T.  XU,J7.  1293  & fuir. 

II.  L’art.  3 ae  l’Ordonnance  d’Orléans 
en  1560,  porte,  que  les  Abbe lies  8c 
Prieures,  feront  dorénavant  élues  par  les 
Religieufes  de  leurs  Monaltcrcs  pour  être 
triennales  feulement , 8c  qu'il  fera  pro- 
cédé tous  les  trois  ans  à une  nouvelle  élcc- 
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tiôn.  T.  IV , p.  1 844.  T.  XIÎ, p.  1 1x31 
Cet  article  n’cft  pas  obfervé  à l’égard 
des.  Abbayes  8c  des  Prieurés  qu’on  a pré- 
tendu être  compris  dans  le  Concordat  : 
le  Roi  nomme  à ces  Bénéfices , 8c  fur  fa 
nomination,  les  Abbefles  8c  les  Prieures 
font  pourvues  par  le  Pape.  Voyez  infra  , 
§.  VIII.  J 

IIL  Selon  l’arti  38  du  réglement  des 
Réguliers,  quand  il  cil  queftion  d’élire 
une  Supérieure  des  Maifons  où  l’éleétion 
a encore  lieu , foit  qu’elles  foient^exemptes 
ou  non,  l'Évêque  doit  en  être  averti 
pour  y affilier  8c  préfider  par  foi,  fon 
Grand- Vicaire  ou  autre  qu’il  voudra  com- 
mettre , lequel  fc  tranfportera  efditcs 
Maifons  ou  Monaltcrcs , fans  y apporrer 
aucune  charge , ni  dépenfe.  T.  I V , page 
1841.  T.  VI  1 p.  163X. 

C’étoienc  les  Evêques  qui  nommoient 
autrefois  les  Abbés  8c  les  Abbefles.  Cet 
ancien  droit  des  Evêques  cil  établi  par  le 

Premier  Concile  de  Nicéc,  par  celui  de 
rancfort  fous  Charlemagne,  par  le  fé- 
cond Concile  d’Aix-la-Chapelle  lous  Louis 
le  Débonnaire,  8c  par  celui  de  Mayence. 

T.  VI,  p.  1 «33. 

Le  Concile  de  Trente,  Sejf.  if,  cap. 
7,  parlant  du  droit  des  Evêques  dans  les 
élections  des  Supérieures , dit  feulement 
Epifeopo  vel  alio  Superiorc  confeniieme 
elifratur , 8c  quelques  lignes  plus  bas,  is 
qui  eleclioni  pntjl  Epijcopus , Jîvè  alius 
Superior  claufira  Monajlerii  non  ingre- 
dietur , fed  and  cancellorum  jenejleüam 
vola  fingulorum  audiat  vel  accipïat.  To- 
me IV,  p.  1831.  T.  VI,  p.  1634. 

Grégoire  XV  ordonne  dans  fa  Bulle 
Infcruiabili , que  l’Evêque,  par  lu  ^mê- 
me ou  par  autrui , affiliera  avec  le?!Su- 
péricurs  Réguliers,  8c  prélidera  à l’élec- 
tion des  Abbefles  ou  autres  Supérieures, 
fans  aucune  charge  pour  le  Couvent. 
Un  Synode  de  Milan  confirme  cette  loi. 
T.  VI,  p.  11S34,  1635. 

C’elt  en  conféquence  de  cette  loi , que 
la  Congrégation  des  Cardinaux  a déclaré 
ue  ceux  qui  procéderont  k l’élection 
'une  Supérieure  fans  la  notifier  à l’Evê- 
que , ou  fans  attendre  le  temps  qu’il  aura 
marqué  pour  y affifter,  font puniflàbles  par 
l’Evêque  même.  T.  Vl , p.  1635. 

Ces  Décrets  ne  dérogent  point  aux  pri- 
vilèges que  les  Congrégations  peuvent 
avoir  d’élire  leurs  Abbés  8c  leurs  Abbefl- 
fes,  8c  ne  donnent  pas  même  aüx  Evê- 
ques en  ce  cas , le  droit  de  confirmer  ces 
forces  d’éleétions  ; ils  leur  accordent  fim- 
plcmcnt  le  droit  d’y  préfider.  Ibid. 

L’Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  3 1 
Mars  1631  , fur  le  différend  d’entre  l'Ar- 
chevêque de  Paris  8c  l’Abbeflc  de  Moût* 
* Z z z z ij 
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martre  pour  la  fupérioriré  du  Prieuré  de 
Norrc-Damc-dc-Grace  de  la  Villc-l’Evê- 
ue-lcs-Paris , porte,  que  l’ëlc&ion  de  la 
ricurc  dudit  Prieuré,  fera  faite  de  trois 
en  trois  ans  par  les  Religieufes  de  ce 
Prieuré,  capitulaircmcnt  aircmblécs  en 
Chapitre,  St  non  ailleurs.  Qucl’aélcd’é- 
lc&ion  fera  communiqué  à l’AbbcflTc,  St 
l’éle&ion  confirmée  par  l’Archevêque. 
T.  IV , p.  1 846  & fuiv. 

IV.  L’Arrêt  du  14  Septembre  1680, 
rendu  au  Parlement  de  Paris,  confirme 
le  pouvoir  des  Evêques  de  commettre  en 
certaines  occafions  pour  le  gouvernement 
des  Communautés,  d’autres  Religieufes 
que  celles  du  Monafterc,  St  même  d’un 
autre  Ordre,  pour  y exercer  la  fonction 
de  Supérieure,  durant  le  temps  qu’ils  ju- 
geront à propos,  St  tâcher  de  réformer 
les  défordres  caufés  par  la  mauvaife  ad- 
miniftrarion  des  Religieufes  de  la  Mai- 
fon.  T.  IV,  p . 1875  0 fuiv. 

$.  VIII.  Droit  du  Roi  de  nommer 
aux  Abbayes  & Prieurés  Conven- 
tuels de  Filles , en  exécution  du 
Concordat  : exercice  de  ce  droit 
po fier  leur ement  au  Concordat. 

I.  On  a douté  fi  le  Roi  peut  nommer 
aux  Abbayes  St  aux  Prieurés  Conventuels 
des  Religieufes  en  vertu  du  Concordat. 
Rcbufl’c  St  Dumoulin  n’ont  point  été  fa- 
vorables au  droit  du  Roi.  Le  texte  du 
Concordat  ne  contient  point  de  difpofi- 
tions  qui  foient  formelles,  pour  donner 
au  Roi  le  droit  de  nommer  aux  Abbayes 
St  £ix  Prieurés  de  Religieufes  , il  n’en 
porte  point  aufli  d’exclufion  en  termes 
formels.  La  difpofition  cft  générale  aux 
Mon  altérés  St  Prieurés.  Ce  qui  fuflîr,  eu 
égard  aux  circonftances,  pour  pouvoir  dire 
qu’on  a entendu  dans  ce  traité  par  le  ter- 
me Monafleriis , les  Monaltcres  des  Re- 
ligieux Se  des  Religieufes.  T.  XI,  p.  87  , 
88-90,  91.,  su,  9 3. 

IL  François  I,  après  le  Concordat, 
iiommoit  aux  Monaftercs  de  Religieufes 
en  exécution  de  ce  traité.  Se  le  Pape  don- 
noit  des  Bulles  fur  fa  nomination  ; hiais 
fous  la  condition , que  cette  Nommée  au- 
Toit  le  confcntement  du  plus  grand  nom- 
bre & de  la  plus  faine  partie  des  Reli- 
gieufes. Suivant  ce  que  Dumoulin  rap- 
porte, les  difficultés  augmentèrent  en  la 
Cour  de  Rome  fous  le  Pontificat  de  Ju- 
les III  : Julius  III  veddè  contrà  Reoem 
excanduit  eh  qubd  Rex  atiemaret  in  Mo- 
nafieria  Monialium.  Henri  II  regnoit 
alors.  Ce  Prince  déclara  par  Lettres-Pa- 
tentes , que  les  Monaftercs  des  Rcligieu- 
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fes  n’ont  point  été  compris  dans  le  Con- 
cordat. Mais  on  obfcrve  que  ces  Lettres 
n’oni* point  été  regiftrées  an  Parlement, 
ni  au  Grand-Conleil , St  qu’elles  n’ont  * 
fait  aucun  changement  dans  le  gouver- 
nement Eccléliaftique.  C’eft  un.con te n te- 
ntent qu’on  a voulu  donner  à la  Cour  de 
Rome,  St  qui  n’a  point  eu  de  fuites. 
Nonobftant  cette  Déclaration , Henri  II 
ne  lai  Ha  pas  de  nommer  aux  Abbayes  de 
Rcligieulcs , St  mêmeà  des  Abbayes  d’Ur- 
baniftes,  ainfi  qu’il  paroîtpar  les  Lettres- 
Patentes  de  ce  Prince  du  8 Novembre 
Mil-  T.  XI,  p.  88,  89, 90-93-98,  99. 

Louer,  qui  a vécu  fous  le  régné  de  Hen- 
ri III,  St  qui  eft  mort  fous  Henri  IV, 
allure  que  de  fon  temps  on  ne  doutoit 
point  de  ce  droit  de  nos  Rois.  Cet  ufage 
avoir  été  rendu  confiant,  particuliérement 
par  un  Edifie  Henri  III , vérifié  au  Grand- 
Confcil.  T.  XI, p.  94,  95, 96,  97. 

III.  Dans  l’état  de  la  difciplinc  de  no- 
tre ficelé,  il  n’eft  point  permis  en  France 
de  douter  que  c’eft  un  droit  du  Roi  de 
nommer  aux  Abbayes  de  Filles.  Sa  Ma- 
jefté  en  donne  des  Brevets  de  nomina- 
tion comme  pour  les  autres  ; mais  il  ne 
plaît  pas  aux  Officiers  de  la  Cour  de 
Rome  d’en  expédier  des  Bulles  dans  la 
même  forme,  fous  prétexte  que  les  Ab- 
bayes de  Filles  ne  font  pas  nommées  dans 
le  Concordat.  On  mit  d’abord  dans  ces 
Bulles  ypro  quâ  Rex  Chrifumijfimus  ferip- 
ft  nobis.  On  ajouta  enluitc,  Dummodb 
Monialium  majoris  & fanions  partis  con- 
fenfus  interveniat.  Cette  claule  a été  plus 
étendue  depuis  Alexandre  VII,  en  ces 
termes  : D ummod'o  dich  Monaflerii  Monia- 
les capitularitcr  congregatx  produabus  fai- 
te m ex  tribus  partions  , & per  Jecreta  fuf- 
fragia  in  perfonam  N...  J ponte  & libéré 
nul  U s exterorum  favoribus  feu  officiis  in- 
duclee  confenùant.  On  a même  ajouté  fous 
quelques  Papes,  quodque  in  diclo  Monaf 
terio  non  adfnt  Moniales  habiles  ad  re- 
gendu/n  di9i  Abbatiffatùs  officium.  Ces 
elaufes  font  regardées  en  France  pro  non 
feriptiSy  qux  v niant ur  & non.  vitiant. 

T.  VI , p.  1 006 , 1 007.  T.  XI , p.  93 , 94. 

IV.  Le  Grand-Confeil  en  cnréeiftrant 
la  Déclaration  verbale  de  Henri  III , dont 
il  a été  parlé,  fuppliaSa  Majefté,  de  faire 
favoir  s’il  entendoit  excepter  quelques 
Monaftercs  de  la  réglé  générale.  11  ne  pa- 
roît  point  que  Henri  IÎI  y ait  fait  aucune 
attention-  T.  XI,  p.  95  #96,  97. 

Louis  XIV  expliquant  fa  volonté  fur 
l’exécution  de  fon  droit,  de  nommer  aux 
Monaftercs  des  Religieufes  Urbaniftes, 
en  excepte  les  Religieufes  de  faintc  Clai- 
re de  la  première  Règle  de  faint  Fran- 
çois , celles  du  Tiers-Ordre , dites  de  fainte 
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EVfabtth , & celles  de  la  bienheureufe 
Jeanne  de  France,  dires  des  Anmncia- 
J'S.  T.  XI , p.  97. 

J.  IX.  Confiseurs  des  Religieufes. 

I.  Suivant  l'art.  35  du  réglement  des 
Réguliers,  nul  Séculierou  Religieux , fous 
prcccxtc  de  quelque  exemption  que  ce 
loic,  ne  peuvent  être  députés,  tant  ordi- 
nairement, qu’extraordinairement , pour 
outrées  confcllions  des  Moniales,  fans  être 
commis  & a [-prouvés  fpécialemcnt  pour 
cet  effet  par  les  Evoques  Diocéfains;  8C 
s'il  artivoit  que  les  Confcflcurs  ne  s'ac- 
quittaircnt  comme  ils  doivent  de  leurs 
«harpes,  après  que  les  Evêques  auront 
averti  les  Supérieurs  de  les  6ter,  s'ils  n'y 
facisfont,  ils  pourront  les  ôter  de  leur 
propre  aunu-ité.  T.  VI,  p.  1819. 

Cet  Irticfe  cft  conforme  au  Concile 
de  Trente,  Self.  a[,  rte  Rcgul,  cap  !o* 
Les  Conciles  de  Rouen,  en  1381,  de ' 
Bourges,  en  1384,  «c  de  Bordeaux,  en 
I«14,  renouvellent  la  même  loi.  Grégoi- 
re XV  dans  là  Bulle  Infcrutabili  y cil  for- 
mel. Diffërentesconteftxrionss'étant  éle- 
vées fur  l'interprétation  de  cette  Bulle,  la 
Congrégation  des  Cardinaux  les  a jugées 
& décidées  en  faveur  des  Evêques.  Cette 
difciplinc  étoit  en  vigucuren  Italie  avant 
Grégoire  XV,  ainfi  que  les  Conciles  de 
Milan  en  fontdoi.  Ces  Décrets  ne  font 
que  le  renouvellement  des  anciens  ca- 
nons du  quatrième  Concile  de  Cartha- 
ge 8c  du  fécond  Concile  de  Séville.  To- 
me VI,  p.  1610,  t6ti,  itij,  16-3. 

Par  l’Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
14  Juillet  1 641 , il  a été  jugé  que  les  Rc- 
ligicufcs  de  famtc  Claire  de  Montbrifon 
ont  pu , fans  abus , choifir  pour  Directeurs 
& Confclleurs,  les  Religieux  Récollcts, 
au  lieu  des  Religieux  Frères  Mineurs, 
appcllés  de  YObjervance , fous  la  direc- 
tion defquels  elles  étoient  ; ce  change- 
ment ayant  été  fait  en  CUnféqucnecd'un 
Bref  de  Sa  Sainteté , entérine,  en  l'Offi- 
cialité  de  Lyon , avec  connoilîàncc  de 
cauic,  8c  fur  production  des  Parties.  T.  rV, 
p.  189a  & Juiv. 

IL  Le  Concile  de  Trente,  SeJJ]  1 * 
r rp - 10  y de  Rcg.  6r  Mon.  ordonne  qu'ou- 
tre le  Confeflcur  ordinaire,  l'Evêque  8c 
autres  Supérieurs  en  offrent  deux  ou  trois 
fois  l’ag  un  autre  extraordinaire , ab  Epif- 
copo  U aliis  Superioribuj.  Ce  réglemént 
a été  renouvelle  par  le  Concile  dc  Rouen , 
en  1381,  8c  par  celui  de  Bourges,  en 
1 384.  Le  Cahier  préfenté  au  Roi  Charles 
IX  par  le  Clergé  y eft  conforme , ainli  que 
le  réglement  fpi rituel , dreflépar  la  Cham- 
bre Eccléfiaftiquc  des  Etats  de  11S14.  To- 
me IV,  p.  1888-1890,  1891! 
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L’Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  8 
Août  1^78,  maintient  l'Evêque  de  Meaux 
au  droit  de  donner  des  Confclleurs  ex- 
traordinaires aux  Rcligicufes  du  Prieuré 
de  Montdenis.  T.  IV,  p.  1790. 

III.  Saint  Charles  a fut  de  beaux  ro- 
glcmcns  fur  le  choix  8c  la  Conduite  des 
Confcflcurs  de  Rcligicufes , dans  fon  pre- 
mier Concile  de  Milan,  de  l'an  13113. 

T.IV.e.  i8îo(  1811 , 1S11. 

Le  Concile  de  Trente,  Sejf.  15 , cap. 
to,  charge  les  Evêques 8c  les  autres  Su- 
périeurs des  Moiiaftercs  de  Rcligicufes, 
d'être  foigneux  à les  avertir  de  fe  con- 
fcffêr  J tout  le  moins  une  fois  le  mois, 
8c  recevoir  la  fainre  Euchariftie.  Le  même 
Concile  défend  de  tenir  l'Euchariftic  de- 
dans le  chitur  ou  la  clôture  du  Monaf- 
tere,  mais  feulement  dans  i'Eglife  publi- 
que >nonob/lanft  quoique  in  Julio  aui  pri - 
vilcçio.  Le  Cahier  préfenté  au  Roi  Char- 
les IX  par  le  Clergé,  eft  conçu  dans  les  mê- 
mes termes. T.  IV , p.  1888, 18S9, 1890, 

J.  X.  Admini/Iraùon  du  temporel 
des  Monafleres  de  Religicufes. 

I.  Les  précautions  pour  empêcher  la 
dillipation  des  biens  des  Monaftcres , peu- 
vent regarder,  1».  la  manière  de  taire 
es  baux  des  terres  & autres  dépendances. 
*°-  L’emploi  des  revenus.  3“.  L’examen 
ucs  comptes.  40.  ta  fureté  pour  la  con- 
fervation  des  deniers.  Saint  Charles  4 
donné  des  règles  très-fages  iiir  tous  ces 
articles  dans  la  troilieme  partie  de  fon 
premier  Concile  de  Milan  en  1563,  vers 
la  tin  du  quatrième  titre.  Elles  ont  été 
confirmées  dans  la  troiliemc  partie  des 
conftitutions  du  quatrième  Concile  eu 

’ 5ü5‘7i  ,V!  W 94<J > 1 W-  ' 

Htjdoti  le  Decret  du  Pape  Alexan- 
dre III,  rapporté  dans  les  Décrétales, 
une  conceliion  de  dîme  faite  par  une 
Abbcflc,  fans  le  confentement  du  Cou- 
vent, peut  être  attaquée.  T.  IV,  p.  1173! 

Saint  Charles  dans  fon  premier  8c  dans 
fon  quatrième  Concile,  ordonne  que  la 
Supérieure,  quand  même  elle  ferait  per- 
pétuellc,  & tbutes  autres  Rcligicufes  qui 
ont  le  maniement  des  revenus  du  Mo- 
naftere,  informeront  tous  les  trois  mois 
la  Comiturnanté  de  la  dépenfe  & de  la 
recette , fie  que  cous  les  ans  les  comp. 

co  feront  rendus  devant  le  Supérieur 
ou  fon  Vicaire.  Il  veutaulli  que  l’argent  du 
Mbnafterc  (oit  dépofe  dans  un  coffre  fer- 
Oié  i deux  cJcfsdiffercnres , dont  l’une  fera 
gardée  par  la  Supérieure , fie  l’autre  par  la 

PrcJ™"c  ?ifcr*è‘  T 1 ^ 'P-  ' , 1 w. 

. .Quant  à la  manière  de  faire  les  baux, 
il  ordonne  qu’ils  feront  faits , non-feulc- 
inêht  par  délibération  de  la  Cômmuuau- 
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té , mais  auflî  du  confentement  du  Supé- 
rieur. T.  IV , p.  1 94 6. 

Par  l’art.  1 1 a des  remontrances  faites 
au  Roi  Louis  XIII,  par  la  Chambre  Ec- 
cléflaftiquc  des  Etats  de  1614,  Sa  Ma- 
jefté  eft  fuppliéc  d’ordonner , que  les  ti- 
tres fie  les  enfeignemens  des  Monaftcres, 
feront  mis  aux  archives  des  Maifons  ou 
en  quelqu’autre  lieu  pour  la  confcrvation 
d’iceux,fous  trois  clefs  différentes , dont 
le  Titulaire  ou  Commcndataire  en  aura 
une,  le  Prieur  une  autre,  fie  la  troificme 
fera  mile  entre  les  mains  de  celui  que  la 
Communauté  députera.  Ce  réglement  re- 
garde auflî  les  Monaftcres  de  Religieufes. 
T.  IV,  ».  1503. 

Un  des  articles  du  réglement , d relie 
par  le  Procureur-Général  du  Roi  au  Par- 
lement de  Provence . concernant  l’admi- 
niftration  temporelle  du  Monaftcrc  de 
faint  Barthclcmi  d’Aix , fie  homologué 
audit  Parlement,  le  16  Novembre  1618, 
porte,  que  la  Prieure  entrant  en  charge, 
lera  tenue  de  prendre  par  bon  inventairç 
tous  les  livres  fie  papiers  appartenans  au 
Monafterc , qu’elle  remettra  dans  les  ar- 
chives du  dépôt,  fans  qu’elle  puifle  en 
difpofcr  fans  le  fu  fie  confentement  de 
trois  Religieufes  des  anciennes , l’une  def- 
uclles  fera  celle  qui  fortira  de  charge 
c Prieure,  lcfqucllcs  trois  auront  cha- 
cune une  clef  differente  des  archives.  Sui- 
vant un  autre  article  du  meme  réglement; 
ladite  Prieure  ne  pourra  faire  aucun  con- 
trat d’importance  fans  le  fu  fie  confente- 
ment de  toutes  les  Religieufes  Profefles, 
ou  de  la  plus  grande  partie.  T.  I V,/>.  1939. 

L’Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  x 
Décembre  ï6if  , déclare  de  nul  effet  un 
bail  fai|tparrAbbcflcfeulc.T.IV,p.  1942. 

Celui  du  Grand-Confcil  du  1 8 Jjfors 
1625,  pour  la  réformation  des  Rcli^u- 
fes  de  l’Ordre  de  Fonrcvrault,  y eft  con- 
forme. Cet  Arrêt  renferme  plu  fleurs  au- 
tres ciifpofltioDS  concernant  î’adminiftra- 
tion  du  temporel  des  Monaftcres.  T.  IV , 
/>.  1275  & jiiiv.  1 940. 

III.  L’art.  57  du  réglement  des  Régu- 
liers, porte,  que  s’il  le  commet  quelque 
abus  en  l’adminiftration  du  revenu  tem- 

forel  des  Religieufes,  même  exemptes, 
Ordinaire  en  ayant  avis , ou  la  plainte 
lui  en  étant  faite,  il  fç  fera  repréfenrer 
les  comptes,  & les  examinera,  appellés 
avec  foi  les  Supérieurs  des  Religieufes,  St 
tant  elles,  que  leurs  Receveurs,  feront 
contraints  par  les  voies  de  droit  A les  re- 
préfenter  : fie  fl  l’Evêque  reconnoît  que 
les  Adminiftratcurs  du  bien  ne  foient  pas 
capables , ou  qu’ils  mal  verfent , après  avoir 
averti  les  Supérieurs  d’en  mettre  d’autres, 
s’ils  font  rjegligens  à obéir , il  peut  le  faire 
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de  fa  propre  autorité.  T.  IV,  p.  1903, 
1 904.  T.  VI , p.  1627. 

Saint  Charles,  dans  le  quatrième  Con- 
cile de  Milan,  a fait  plufleurs  réglcmens 
qui  expliquent  le  détail  dans  lequel  il  ef- 
timoit,  qu’un  Evêque  doit  entrer  dans 
ce  qui  concerne  l’adminiftration  meme 
temporelle  des  Monaftercs  de  Filles.  To- 
me IV,/».  1946,  »947- 

Plufleurs  Arrêts  rendus  au  Parlement 
de  Paris,  ont  reconnu  ce  droit  des  Evê- 
ques. Ceux  qui  concernent  l’adminiftra- 
tion  des  revenus  de  l’Abbaye  de  faint  An- 
dochc  d’Autun , rendus  contre  l’Abbefle 
en  faveur  de  l’Evêque,  font  dans  cette 
efpecc.  T.  IV,/».  1941-1194-1308-1312»- 
131^1319-1331-1335. 

L’Arrêt  de  la  Cour  des  grands  Jours, 
féanre  à Clermont,  du  30  Octobre  1 <><>5, 
oblige  les  Religieufes  de  repéfenter  les 
comptes  de  recette  fie  de  dépenfe  parde- 

• vant  l’Evêque  Diocéfain,  ou  fon  Grand- 
Vicaire,  lorfqu’clles  en  feront  rcquifes. 

T.  IV,/».  1717. 

L’Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  9 
Décembre  1690,  ordonne  que  les  réglc- 
mens faits  par  L’Evêque  de  Meaux  pour 
l’adminiftration  <Ju  temporel  de  l’Abbaye 
de  Jouarrc,  feront  homqlogués  pour  être 
exécutés  félon  leur  forme  & teneur. 
T.  IV ,p.  1337. 

Autre  Artpt  du  Parlement  de  Paris  du 
17  Août  1725,  contre  l’Abbcflc  de  Port- 
Royal  de  Paris,  en  faveur  de  M.  l’Arche- 
vêque, au  fujet  du  Temporel.  Le  même 
Parlement  en  arendü.unautre,  le  7 Août 
1727,  qui  déboute  l’Abbcfle  du  Lys  , au 
Dioccfe  de  Sens , de  fon  oppofltion  aux 
Ordonnances  de  M.  l’Arcnevêquc  de 
Sens.  Vov  rez  Lys. 

IV.  L’AflcmBlée générale  de  1 585  , ré- 
gla que  l’on  comprcndroit  dans  la  taxe 
extraordinaire  pour  l’impofition  d’un  mil- 
lion d’or , les  Moniales  ou  les  Religieufes. 

• T.  VIII,/».  18&2,  1883. 

5.  XI.  Des  lieux  ou  les  Monajleres 
de  Filles  doivent  être  Jituês.  De 
» la  tranjlation  des  Monajleres  &. 
' des  Religieufes . 

I.  Suivant  le  Concile  de  Trente, SeJJ, 
.25  , cap.  5 , c’eft  aux  Evêques  Sc  aux  au- 
tres Supérieurs  à pourvoir,  s’il  leur  fem- 
ble  qu’il  foit  ainfl  expédient,  que  les  Re- 
ligieufes , dont  les  Monaftcres  font  hors 
des  Villes,  foient  réduites  aux  Monaftc-ï 
rcs  anciens  ou  nouveaux  au  dedans  dcÿ 
Cités  & Villes  peuplées;  en  quoi,  fl  bc- 
foin  eft,  pourront  invoquer  le  bras  fécu- 
licr  & çontraindre  par  ccnfures  Eccléflaf 
tiques.  C’eft  la  do&rine  ordinaire  des  Ca- 
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noniftcs,  qu’en  cc  cas  un  Evêque  peut, 
en  cxécurion  de  ce  Décret,  obliger  les 
Rcligieufes  établies  dans  Ton  Diocclc  , de 
Ce  retirer  dans  les  Villes,  quoiqu'on  au- 
tres chofes  clics  fc  prétendent  exemptes 
de  fa  Jurifdi&ion.  Ce  réglement  du  Con- 
cile a été  rcnouvcllé  par  les  Conciles  de 
Rouen,  en  1581  , de  Rheims,  en  15^3* 
de  Bourges,  en  1 584,  de  Narbonne,  en 
i6op.  T.ÏVyp.  1948»  Ï949*  1 9S®j 

L’arc.  »8  du  Cahier  prêt  enté  a Char- 
les IX  par  le  Clergé,  y cft  conforme. 

T.  IV,  P.  1950. 

L’art.  14  du  Cahier  de  rAfTcmbléc  de 
1605,  porte,  qu’il  plaife  à Sa  Majcfté 
d’admoncrcr  les  Evfcqnes  5c  autres  Su- 
périeurs, Chefs-d’Ordrcs,  de  transférer 
fie  alligncr  lcfditcs  Rcligieufes  des  lieux 
fie  Maifons  champêtres,  ès  Villes f lofes 
fie  lieux  plus  allurés , même  d’unir  deux 
ou  plufieurs  Maifons  de  même  Ordre  en 
une.  Cet  article  a été  accordé,  ou.il  Ce. 
pourra  commodément  faire  par  l'avis  des 
Evêques  & Supérieurs  de  l'Ordre.  T.  IV , 
p.  4 66. 

En  conféqucnce,  l’Ordonnance  de  Dé- 
cembre 1606,  enjoint  aux  Evêques  fit 
aux  Chefs -d’Ordrcss  de  pourvoir  à la 
tranflation  fie  union  des  Monafteres  de 
Religieufcs,  ficués  ès  fieux  champêtres  Sc 
mal  allurés,  en  autres  Couvens  au  même 
Ordre,  fitués  ès  Villes,  le  plus  commo- 
dément que  faire  fe  pourra.  T.  I V,/>.  1 845» 

L’arr.  34  du  réglement  Spirituel  de 
la  Chambre  Ecclcfiaftiquc , porte,  qu’il 
ait  au  moins  fept  Rcligieufes  en  chaque 
lonaftere:  fi c s’il  s’en  trouve  à la  cam- 
pagne ou  oins  les  Villes , qui  par  faute 
de  revenu , n’aient  6c  ne  puifTen^  avoir 
Ifcdit  nombre , les  Evêques  pourvoiront? 
que  ces  Religieufes  fie  le  revenu  foient* 
transférés  en  quelqu’autre  Monaftere  plus 
grand  qui  foit  dans  les  Villes&  de  meme 
Ordre,  s’il  fc  peut, appelles  les  Supérieurs 
du  Monaftere  transféré , ôc  de  celui  au- 
quel devra  fe  faire  la  tranflation.  T.  IV, 
p.  liiq. 

Par  l’art.  1 14,  Sa  Majefté  cft  fuppliée 
de  n’accorder  aux  Religieufes  aucunes 
provilions  d’Hôpicaux  ; fie  qu'au  lieu 
d’icelles,  il  lui  plaife  faire  rétablir  de» 
Religieux  de  l’Ordre  de  l’Hôpital  de  faine 
Germain-des-Prés  fervant  aux  malades. 
T.  IV,  p.  1701. 

Le  Concile  de  Milan  en  15  65,  avoit 
fait  le  même  réglement  que  celui  qui  cft 
porté  dans  l’art.  34,  pour  les  Monafteres 
où  il  ne  fe  trouve  point  le  nombre  de  dou- 
ze Profeflcs.  T.  IV,  p • 1799. 

II.  Les  Rcligieufes  peuvent  être  trans- 
férées de  leurs  Couvcns  dans  d’autres  par 
leur  Evêque , quand  clics  croient  ne  pou- 
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voir  pas  faire  leur  falut  dans  le  Couvent 
où  elles  ont  fait  Profeflion,  5c  cc  Cou- 
vent eil  alors  obligé  de  leur  payer  la  penr 
fion  qui  cft  ordonnée  par  l'Evêque.  To- 
me VI, 635-638,  639. 

III.  Sur  cc  qui  concerne  la  répétition 
de  dot  du  premier  Monaftere , quand  une 
Rcligieufc  en  eft  transférée  dans  un  au- 
tre. Aboyez  Dot,  §.  II,  a.  VU. 

§.  XII.  Comment  & en  quels  cas  Us 

Religieufes  exemptes  peuvent  ren- 
trer Jous  la  Juridiction  des  Evi - 
ques  ? 

On  voit  en  France  différentes  Mai- 
fons de  Religieufes  qui  font  foumifes  à 
des  Supérieurs  Réeuliçrs  : celles  font  les 
Bénédictines,  les  Bernardines , les  Au- 
guftincs,  les  Dominicaines,  fie  celles  qui 
le  font  vouées  k la  Règle  de  faint  Fran- 
çois. La  difciplinc  qui  eft  fuivic  par  rap- 
port à ces  Monafteres,  forme  des  ex- 
ceptions dans  l’exercice  de  la  Jurifdi&ion 
des  Evêques  : mais  lorfqu’à  l’égard  de  ces 
Moniales , il  fe  préfente  des  caufcs  qui 
exigent  de  faire  ccfler  le  gouvernement 
•des  Réguliers,  ou  bien  fi  Ic#Rcligieufcs 
dans  certaines  circonftanccs  demandent 
elles-mêmes  d’être  rétablies  dans  l’ordre 
du  droit  commun,  c’cft  le  cas  où  un 
Evêque  ne  peut  fc  difpçnfer  d’étendre  fa 
follicitudc  paftoralc  fur  cette  portion  du 
troupeau  qui  réclame  fon  légitime  Paf- 
teur,  6c  qui  défirc  vivre  fous  fon  obéif- 
fancc.  Rapp.  1740,  p.  13. 

Nous  en  avons  un  exemple  célèbre 
dans  l’affaire  des  Rcligieufes  Dominicai- 
nes du  Couvent  de  fainte  Catherine  de  la 
ville  de  Dijon,  que  M.  l’Evêque  de  Lan- 
grcs,  qui  étoit  alors  leur  Prélat  diêcéfain, 
voulut  bien  recevoir  pour  demeurer  à l’a- 
venir fous  fa  dépendance  fie  fupériorité  j 
cc  qui  fut  confirmé  par  un  Arrêt  con- 
tradictoire rendu  au  Confeil  d’Erat,  le 
1 6 Avril  1715,  contre  le  Provincial  des 
Dominicains  de  la  Province  de  France. 
Voyez  Dominicains. 

Un  fécond  exemple  non  moins  re- 
marquable, regarde  les  Religieufes  Ré- 
colletres  de  faince  Claire  de  la  ville  de 
Marfeillc,  retirées  par  Décret  du  9 Juin 
1736,  de  la  conduite  fie  Jurifdi&ion  des 
* Récollers,  Ôc  mifes  pour  toujours  fous  la 
Jurifdi&ion  ÔC  totale  dépendance  de  M. 
l’Evêque  de  Marfeillc  fit  de  fes  fucccffeurs. 
Voyez  Récollets. 

Il  fc  trouve  une  différence  notable  en- 
tre la  Procédure  qui  a été  tenue  on  cette 
dernière  occafion , fie  celle  qui  fut  fuivie 
dans  l’affaire  des  Religieufes  Dominicai- 
nes de  faincc  Catherine  de  Dijon.  Les  Ré- 
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collectes  de  la  ville  de  Marfcillc  fe  font 

Sourvues  au  Saint- Siège;  il  y a eu  un 
iref  Commifïbirc,  un  Vifiteur  Apofto- 
liquc,  6c  un-Décrct  rendu  fous  l’autorité 
du  Pape.  Au  lieu  que  dans  la  queftion 
jugée  au  Cûnfeil  du  Roi,  le  zo  Janvier 
1715  , par  rapport  aux  Dominicaines  de 
Dijon , les  chofes  ont  été  conduites  au 
meme  point,  en  exécution  de  la  feule 
Ordonnance  de  l’Evêque  Diocéfain.  On 
peut  dire  que  dans  les  caufes  de  cette  na- 
ture , il  ne  s’agit  que  d'un  retour  au  droit 
commun  toujours  favorable.  C’eft  pour- 
quoi dans  pareilles  circonftances  le  re- 
cours au  Saint-Siège  pourroit  n’êtrc  pas 
abfolumcnt  néceflaire,  d’autant  que  les 
Papes,  par  leurs  Décrets,  ont  toujours  ap- 
prouvé que  les  Réguliers,  qui  conformé- 
ment à leurs  Privilèges,  ont  la  conduite 
de  certaines  Maifons  Religieufes  de  leur 
Ordre,  foient  de  droit  prives  de  cette 
direction , quand  il  cft  juftifié  qu’ils  abu- 
fcntdc  leur  autorité.  Rapp.  1740 , pages 
*3,  14. 

§.  XIII.  Religieufes  Hojpitalieres . 

Voyez  Hofpitalieres. 


RELIGIEUX. 

J.  I.  Ancien  état  des  Moines  ou 
Religieux. 

I.T  Es  premiers  Moines  étoient  des 

M t Anachorètes  qui  s'étoient  retirés 
dans  les  défères  les  plus  éloignés  pour 
s’attacher  davantage  au  Service  de  Dieu. 
Quand  ils  s’approchèrent  des  Villes  6c 
qu’ils  commencèrent  à vivre  en  com- 
mun , ils  n’étoient  que  de  (impies  lais,  & 
n’étoient  confédérés  que  comme  tels. 
Ce  fut  par  une  grâce  fmgulicrc  qu’on  leur 
accorda  alors  d’avoir  un  Prêtre  parmi 
eux.  En  cet  état , non  plus  que  dans  le 
premier , ils  n’avoient  garde  a’afpirer  aux 
Dignités  Eccléfiaftiqucs  ; & fi  on  les  a 
reçus  depuis  dans  les  Ordres  facrés,  ce 
n’a  pas  été  afin  qu’ils  fifïcnt  partie  du 
Clergé.  Voilà  pourquoi  d’anciens  Canons 
leur  défendent  de  faire  hors  de  leurs 
Monaftcrcs , aucunes  fonctions  publiques 
Ecdëfiaftiques,  6c  même  de  prêcher,  à 
moins  qu'ils  n’y  euflent  été  autorifes  par 
l’Evêque.  T.  VII,  p.  1 66  jufq . z8i. 

II.  Avant  rétabliflcmcnt  des  Ordres 
Mendians,  les  Moines  ne  cônfeflbient 
point  hors  de  chez  elix , finon , &c.  Voyez 
Approbations , $.  II. 

III.  Quant  à la'fubordination  6c  l'aflu- 

i'ettiflement  des  Religieux  à l’autorité  6c 
la  Jurifdiction  des  Évêques  dans  ces  pre- 


miers temps,  6c  fur  leurs  premières 
exemptions.  Voyez  Monafteres  , §.  II. 

§.  II.  De  r établijfement  des  Ordres , 
Congrégations  & Maifons  Régu- 
lières. Formalités  requifes  pour 
leur  réception. 

Voyez  Communautés , §.  I. 

$.  III.  P rofejjion Religieufes  ou  voeux 
folemnels  de  Religion . 

Voyez  Vaux. 

§•  IV-  Difeipline des  Cloîtres ; moeurs 
& emplois  ctes  Religieux  ; foin  que 
les  Evêques  doivent  en  prendre. 

* I.  Difeipline  des  Cloîtres. 

i°.  Les  Monaftercs  ne  peuvent  rien 
exiger , ni  convenir  d’aucun  prix  pour 
1 entrée  en  Religion.  C’eftccqui  leur  cft 
défendu  par  le  fil  Concile  de  Latran  en 
t 1 79 , par  celui  de  Montpellier  en  1 z 1 4 , 
fie  par  celui  de  Sens  en  1485.  T.  IV,  pa- 
i ges  3 3 3 7 1 -‘3  8 8 . Vovez  Dot. 

z°.  Le  Concile  dc*Tours  en  1583,  or- 
donne qu’il  foie  «choili  par  l’Abbé,  le 
Prieur  6c  le  Couvent,  un  homme  capa- 
ble pour  inftruirc  les  jeunes  Religieux, 
à qui  les  Abbés  donneront  un  falaire  con- 
venable. Le  Concile  de  Sens  en  148  j , l'a- 
voir ordonné  de  même.  T.  I V,  ».  3 5 2-3  86. 

3°.  Il  doit  y avoir  dans  chaque  Mo- 
naftere  une  Bibliothèque , que  l’on  com- 
pofera  ou  augmentera  des  Livres  appar- 
tenais aux  Rdigieux  qui  viendrontà  dé- 
céder. «C’eft  la  dilpofition  du  Concile  de 
fTours  en  1583.  T.  IV,/?.  351. 

4°.  Les  Monafteres,  Abbés  & Prieurs 
Conventuels , doivent  envoyer  de  jeunes 
Religieux  dans  les  fameufes  Univerfités 
pour  y étudier , auxquels  ils  donneront 
un  entretien  honnête , 6c  qui  ne  pour- 
ront loger  autre  part  que  dans  les  Cou- 
vens.  Pluficurs  Conciles  l’ont  ainfi  réglé. 

T.IV„.  347,  34** > 349-3î*.3î3-3«i. 
T.  VI,  p.  1584. 

C’eft  aufli  la  difpofition  des  articles  z 5 
fie  1 6 , de  l’Ordonnance  de  Blois , de  l’art, 
zo , de  celle  d’Orléans.  T.  VI,  p.  1584, 

. M85- 

5°.  On  doit  faire  des  leçons  d’Ecritu- 
rc  faintc  dans  les  Maifons  des  Religieux. 
Voyez  Ecriture  faintc. 

6°.  Les  Rdigieux  fie  peuvent  tenir 
Ecoles  pour  les  Séculiers  dans  leurs  Cou- 
vens.  Voyez  Ecoles , «.  VIII. 

7°.  En  toute  Abbaye  6c  Prieuré  Con- 
ventuel , doit  être  rétabli  6c  rémis  le  nom- 
bre de  Rdigieux  fuftifant  pour  la  célcbra- 
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tiori*du  Sêrvicc  Divin  ; ÔC  au  defaut  de  ce 
faire  par  les  Abbés  ou  Commcndataircs , 
les  Chefs  - d’Ordres  ou  les  Evêques  qui 
ont  droit  de  vifitc  y pourvoiront.  Ce  font 
les  termes  du  Cahier  de  la  Chambre  Ec- 
cléfïaftiquc  des  Etats  de  Blois  eu  1 577* 
T.  IV  >P.  3.41* 

Les  Conciles  de  Nantes  en  1164,  de 
Saint-Quentin  en  1 27 1 , de  Paris  en  1 1 1 x , 
de  Ponreau-dc-Mer  en  1 179  , de  Bour- 

fes  en  /J84,  ont  la  même  difpoiition. 

359-369-3*9. 380-385. 
Suivant  le  Concile  de  Montpellier  en 
1114,  & celui  de  Béziers  en  1133,  il  rie 
peut  y avoir  cr\  chaque  Monaftcrc  moins 
de  trois  Religieux.  T.  IV,/».  374-379. 

8°.  Le  Concile  de  Langez,  qu’on  croit 
être  de  l’an  1178,  défend  de  recevoir 
dans  chaque  Monaftcrc  plus  de  Religieux 

3ue  ne  permettent  les  facultés  6c  les  biens 
c chaque  Maifon,  le  tout  au  jugement 
de  l’Evequc  Diocéfain.  T.  IV,  p.  384. 

9°.  Le  cahier  des  remontrances  de  la 
Chambre  Eccléfiaftiquc  des  Etats  de  Blois 
en  1577,  porte,  qu’aux  Chapitres  géné- 
raux, ne  commanderont  les  Abbés  ou 
Prieurs  non  vivans  en  commun,  mais 
feulement  les  Prélats,  régulièrement  élus 
ôc  inftitués  ; qu’auxdits  Chapitres  feront 
élus  6c  ordonnés  certains  Vifitcurs  pour- 
faire  les  vitîtcsxics  Maifons  avec  autori- 
té. T.  IV,  p.  340. 

io°.  Pluficurs  Conciles  ordonnent  âux 
Moines  6c  aux  Religieufes  l’abftipence 
des  viandes  pendant  l’Avent,  la  Septua- 
géfime  6c  tous  les  Mercredis  de  l’année. 
C’cHiun  article  du  réglement  de  l’Aflem- 
bléc  de  Melun,  du  Concile  de  Tours  en 
1 5 S 3 , & de  celui  de  Sens  en  1 48  5 . T.  IV , 
P'  343-354-387;  e 

ii°.  Les  Religieux,  même  exempts, 
doivent  obfcrvcr  les  Fêtes  du  Diocefe. 
Voyez  Fêtes , §.  IV,  n.  V. 

Ils  doivent  faire  leurs  prierez  en  la  for- 
me preferite  par  l’Evêque , félon  les  Con- 
ciles de  Carthage  troilieme,  6c  de  Tolè- 
de fécond.  *T.  VI,  p.  182. 

1 1°.  L’Arrêt  rendu  au  Parlement  de 
Paris,  Je  zi  Juin  168 1 , contient  un  ré- 
glement général,  par  lequel  défenfes  font 
faites  à tous  Provinciaux,  Supérieurs  ÔC 
Religieux  de  tous  les  Ordres , de  publier 
& d’exécuter  aucuns  Brefs  ou  Bulles  des 
Papes,  qui  regardent  la  difciplinc  inté- 
rieure 6c*ordinaired®lcur| Ordres,  qu’en 
conféquprtcc  des  Lettres-Patentes  véri- 
fiées en  la  Cour*  T.  IV,  p . 456. 

1 )°.  A l’égard  de  la  clôture  qui  doit 
être  obferve'e  danslcs  Couvens  d’hommes, 
tant  ^vers  lej  Laïques , qu’envers  les  per- 
fonnes  3u  lcxc.  Voyez  Clôture . 


II.  Mœurs  ô conduite  des  Religieux. 

i°.  Les  Conciles,  les  Papes  6c  les  Pc- 
res  de  l’Eglife,  ont  toujours  profcritdcs 
Monaftcrc?,  Ôc  anathématifé  le  pécule, 
c’cft-à-dire,  l’ufage  abfolu  ôc  indépen- 
dant de  quelque  temporel  qui  renferme 
une  cfpcce  de  propriété , comme  une  pef- 
teôc  un  vice  détcuable  dans  les  Religieux 
qui  détruit  le  voeu  de  pauvreté.  Les  inf- 
titutions  d’Ordres  6c  les  règles  de  tous 
les  âges  6c  de  tous  les  ficelés  y font  con- 
formes. Voyez  Pécule. 

2°.  A l’égard  des  Religieux  vagabonds 
ôc  autres  qui  font  hors  de  leurs  tàonaftc- 
res:  l’art.  27  du  Cahier  préfAité  au  Roi 
Charles  IX,  par  le  Clergé,  défend  aux 
Religieux  de  partir  de  leurs  Couvens , 
même  fous  couleur  6c  prétexte  d’aller  à 
leurs  Supérieurs,  s’ils  n’ont  été  envoyés 
ou  appelles  d’eux.  Celui  qui  aura  été  trou- 
vé fans  la  pcrmillîon  obtenue  par  écrit  , 
fera  puni  par  les  Ordinaires  des  lieux 
comme  déferteur  de  fon  Ordre.  Ceux 
qui  feront  envoyés,  pour  étudier  dans  les 
Univerfités,  ne  pourront  demeurer  que 
dans  les  Couvens  de  leur  Ordre,  autrement 
il  fera  procédé  contr’eux.  T.  IV,  p.  339. 

Cet  article  cft  pris  mot  à mot  des  Dé- 
crets du  Concile  de  Trente,  Sejf.  15, 
cap.  4,  de  Regul  & Mon.  T.  IV , p.  2025. 

Pluüeurs  Conciles  ch:  France  ont  fait 
ou  renouvellé  cette  loi.  T.  IV  , p . 347- 
35°»  3 5 1 »•  35l’35î'3^**3^9-378  »02j- 
2029,  2030. 

L’Allcmblée  de  Melun,  en  1579 , or- 
donne que  le  Religieux  trouvé  laps  l’ha- 
bit de  fa  ProfclIIon  ou  fans  la  tonfure  mo- 
nacale, fera  mis  en  prifon  par  l’autorité 
de  l’Ordinaire;  6c  s’il  eft  exempt,  il  fera 
renvoyé  à fon  Supérieur  au  .bout  de  huit 
jours, pour  être  puni.  Le  Concilede  Pa- 
ris, en  12  12,  avoit  déjà  fait  le  même  ré- 
glement. T.  IV,  p.  342-367. 

L’art.  109  du  Cahier  de  la  Chambro 
Eccléfiaftique  des  Etats  de  1614,  porte, 

3 uc  ii  quelque  Régulier  eft  trouvé  hors 
e fon  Monaftere  fans  fon  habit  Régu- 
lier 6c  fans  Lettres  d’obédience  ou  viati- 
que, il  fera  appréhendé  6c  châtié  com- 
me apoftat  par  les  Evêques  Diocéfains, 
leurs  Vicaires  ôc  Officiaux,  nonobftant 
toute  exemption.  T.  IV,  p.  2031. 

L’Arrêrdu  Pailcmcntdc  Paris  du  4 Juil- 
let 1 542 , donné  fur  la  requête  du  Supé- 
rieur des  Religieux  de  l’Ordre  de  faint 
François  en  la  Province  de  faint  Bona- 
venture,  porte,  que  ledit  Suppliant  aura 
commiffion  à tous  Juges  ôc  Officiers 
Royaux , ÔC  à l’un  d’eux  adrclfantc , pour 
informer  contre  rous  les  Religieux  non 
tenans  Couvens , étant  vagabonds  par  le 
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pays  fans  oxprclTc  obédience,  fie  les  faire 
constituer  prifonniers;  pour  ce  fait  les 
renvoyer  incontinent  à leurs  Supérieurs 
pour  en  faire  la  correction  8e  la  puni- 
tion. Défend  la  Cour  à tourcs*  perfonnes 
de  favorifer  fie  héberger  leldits  Religieux. 

T.  IV , p.  1033-  • * 

30.  Les  faines  canons  défendent  aux 
Religieux  d’être  fculs  dans  les  Prieurés; 
Ne  Monachi  Jint  foli  in  Prioratibus.  C’eft 
le  réglement  du  Concile  de  Langez  vers 
l’an  1178,  8c  de  celui  de  Pontcau-dc- 
Mer , en  1 179.  Ne  Monachi  per  Villas  ù 
Oppida  feu  eiiam  per  Ecclejias  Parochia- 
les  finguli  ponantur , & foli  ^ dit  le  Con- 
cile de  Par  fi,  en  mi.  T.  IV,  p.  384, 
385-368. 

40.  Le  Concile  de  Tours,  en  1583,  dé- 
fend aux  Religieux  d’aller  lculs  dans  les 
Villes.  T.  IV, p. ,353. 

5°.  Les  Supérieurs  Réguliers  peuvent- 
ils  chafler  de  l’Ordre  un  Profès,  8c  le 
peuvent-ils  fans  l’avis  fie  le  confcntcmcnt 
de  l’Evêque?  Voyez  Banniffement,  II. 

6°.  Les  Religieux,  ceux  même  oui  en 
ont  obtenu  la  permilTion  de  l’Eveque, 
ne  peuvent  prêcher,  fans  celle  du  Su- 
périeur Régulier.  C’eft  un  des  articles 
du  réglement  de  l’AiTcmblcc  de  Melun , 
en  1 579.  T.  IV ,/>•  343 * 

70.  Les  Conciles  fie  les  faints canons, 
ont  défendu  aux  Religieux  de  tenir  des 
enfans  fur  les  fonts  baptifmaux,  d’alfif- 
ter  aux  noces , d’aller  aux  Foires , de  fc 
trouver  aux  Fêtes  de  village , & de  quit- 
ter leurs  Couvens  pour  célébrer  la  Melle 
dans  l*rs  campagnes,  linon  en  un  pte fiant 
befoin.  Ccit  un  des  articles  de  i'Aflem- 
blée  de  Melun,  en  1579,  du  Concile  de 
Rouen , en  1 5 8 1 , & de  celui  de  Tours  , 
en  1583.  T.IV,/>.  34*-347-35S- 

III.  Soins  que  les  Evêques  doivent  pren- 
dre de  la  difeipline  des  Cloîtres . 
.Voyez  Correction , §.  III.  Monafleres , 

$.  VIII. 

$.  V.  Exemptions  des  Religieux. 

Voyez  Monafleres , §.  II. 

§.  VI.  Cas  ou  les  Religieux  exempt / 
fine  fournis  à [Ordinaire.  Régle- 
ment des  Réguliers  relatif  a ce 
fujet. 

Le  réglement  des  Réguliers  drefle  par 
rAlïemblée  générale  du  Clergé , convo- 
quée en  1615,  fie  confirmé  par  celles  de 
1635  fie  1645,  contient  trente-huit  arti- 
cles, à l’égard  dcfquels  ces  célèbres  Af- 
femblées  ont  cftimé  que  les  Réguliers , 
ceux  mêmer qui  fe  difent  exempts,  font 
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fournis  à la  Jurifdiétion  des  Evoque?.  Ce 
fage'  réglement  n’ayant  pas  été  approuvé 
par  Bulles  des  Papes,  ceux  qui  le  difent 
exempts , en  conteftent  l’exécution  en 
pluficurs  articles  ; fit  n’ayant  point  été  con- 
firmé par  les  Ordonnances  de  nos  Rois, 
les  Cours  féculicres  ne  le  regardent  pas 
comme  une  Loi.  M.  Hallierafait  un  fa- 
vant  Commentaire  fur  chacun  des  arti- 
cles de  ce  réglement.  11  prouve  qu’ils  font 
conformes  aux  Décrets  des  Conciles  fie 
aux  dédiions  des  Papes.  Le  réglement  Ù 
le  Commentaire  fe  trouvent  T.  VI , p.  1-13 
& fuiv.  1145  & fuiv. 

On  peut  rapporter  les  trente-huit  arti- 
cles aux  chefs  qui  fuivenr. 

i°.  Culte  divin.  A quoi  fc  rapporte  l’art. 
1 qui  concerne  l’cxpoiition  du  faint  Sa- 
crement ; fie  l’arr.  10  concernant  les  In- 
dulgences, les  Confrairies  fie  Congréga- 
tions, les  Reliques,  les  Images,  les  Mi- 
racles. Sur  quoi  voyez  Euchariftie  ; In- 
dulgences; Confrairies  i Reliques ; Images } 
Miracles. 

U.  Police  générale  des  Dioccfcs.  A 
quoi  fc  rapporte  l’art.  1 9 qui  regarde  la 
publication  des  Mandemens  de  l’Evêque 
lur  la  foi  fie  la  difeipline,  l’obfcrvation 
des  Fêtes  du  Diocefe,  l’Office  des  Saints 
•des  beux,  fie  l’affiftance  aux  Proccffions 
publiques.  Sur  quoi  voyez  Doctrine  ,•  Fê- 
tes , $.  IV.  Prières  publiques  , §.  II. 

III.  Vijite  épiflcopale.  Ce  qui  comprend 
les  art.  1 , 20,  21.  Sur  quoi  voyez  Vif  te, 
$.  VI , n.  I.  Monafleres , §.  VUE 

IV.  Monafleres  non  unis  en  Congréga- 
tions. Nouveaux  étabhjfcmens.  A quoi  fc 
rapportent  l’art.  2 5 concernant  les  Mo- 
naitercs  non  unis  en  Congrégations;  l’art. 
2 6 concernant  les  Congrégations  nou- 
velles; l’art  28  qui  regarde  les  nouveaux 
êrabliiremens  de  ReUgieux  ou  de  Rcli- 
gieufes , la  bénédiction  des  Autels  fie  Ca- 
lices réfervée  aux  Evêques  ou  à ceux  qu’ils 
commettent.  Sur  quoi  voyez  Commu- 
nautés,§.  I.  Confécration. 

V.  Bénédiction  d’Orne  mens , d’ Oratoi- 
res , de  Cimetières.  Privilège  de  porter  mi- 
tre, crolTe,  croix,  flcc.  art.  29.  Voyez 
Confécration  ,•  Commendes , $.  IV , n.  I. 

VI.  Clôture  des  Réguliers.  • A quoi  fc 
rapporte  l’art.  27  concernant  les  écoles, 
les  quêtes,  fie  la  clôture  ou  interdiction 
de  l’entrée  des  Cloîtres  aux  femmes.  Sur 
quoi  voyez  Clôture Quêtes  ; Ecoles. 

VII.  Curés  Primitifs  & Curés  Réguliers. 
A quoi  fe  rapportent* les  art.  22  fie  23 
concernant  les  Cures  fie  Curés  Réguliers  ; 
les  arr.  14  fie  24  concernant  les  Curés 
Primitifs.  Sur  quoi  voycç  Curps^Primi- 
tifs  ; Curés  Réguliers. 

VIIL  Droits  des  Curés  concernant  les 
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Réguliers.  A quoi  fc  rapportée  1 art.  3 
lur  la  MclTc  du  Parodie  ; lart.  5 1"  11 
Confcllion  8c  la  Communion  Palcalc  , 
l'arr.  S lur  la  permiffioa  réccUoire  aux 
Réguliers  pour  confcflcr , prêcher  dans 
lcs°Eglifcs  paroilliales,  8c  pour  marier; 
l'art.  9 fur  la  fépulturc  des  fidèles  dans 
les  Etrilles  des  Religieux.  Sur  quoi  voyez 

V arotjfe  , 8*  X;  Confetfon  ^W  ; Cures. 

V XV;  Prédication,  §.  IV,  Sépultures,  §.  11. 

IX.  Minifiere  de  la  Prédication.  A quoi 
fc  rapportent  l'art.  1 1 fur  la  permillion* 
de  l'Evêque  nécclTaire  aux  Réguliers  pour 
prêcher;  l’art.  13  fur  ies  règles  qu  ils 
doivent  fuivre  en  prêchant.  Voyez  Pré- 
dication , §.  IV , 8-  VU- 

X.  Sur  l'obligation  oii  lont  les  Kegu- 
licrs,  de  ne  permettre  point  aux  Prêtres 
féculiers  de  dire  la  Mc  (Te  dans  leurs  Mt- 
fes,  s'ils  u'ea  ont  permilfion  de  1 Evê- 
que Diocéfain.  An.  4 voyez  Meffe,%.  HE 

XI.  Sacrement  de  Pénitence.  Ce  qui 
comprend  l’art.  <S  concernant  la  nécellue 
de  l'examen  8c  de  l'approbation  epitco- 
pale  pour  les  Réguliers  qui  contcllent  les 
Séculiers;  l’art.  7 concernant  les  cas  ré- 
fervés  dont  les  Réguliers  ne  peovenmb- 
foudre,  fans  en  avoir  la  pcyullion  de 
l'Ordinaire.  Sur  quoi  voyez  Approbations  ; 
Cas  réfervés. 

XII.  Ordination.  A quoi  le  rapportent 
l’arc.  1 5 Qui  défend  les  Ordinations  dans 
les  Mohallercs,  8c  toute  fon&ion  épil- 
copalc  fans  le  confcntcmcnr  de  1 Evêque 
Diocéfain;  l'art.  16  fur  les  Dimilloires 
néccflfoircs  aux  Réguliers;  l'arr.  17  qui 
leur  unpofe  l'obligation  de  prendre  des 
Lettres  d'Ordres  ; l'art.  18  qu,  prefent 
ce  qui  doit  tenir  lieu  de  Titre  Clérical 
pour  les  Réguliers.  Voyez  Ordination , 

s.  IV , 8-  XII.  , . 

XIII.  Attestions.  Les  Religieux  n en 
peuvent  donner  aux  Séculiers.  Art.  30. 
Voyez  Atujlations. 

XIV.  Parrains  0 Marraines.  L’art.  9 
défend  aux  Religieux  de  l'être.  Voyez 
Parrains. 

XV.  Punition  def  crimes.  Lart.  31  s y 

rapporte  Se  contient  pluficursdifpofitions. 

Voyez  Correclion , 8-  III- 

XVI.  Religieufes.  A quoi' fe  rappor-  . 
tent  les  articles  31,  33  . 34>  35»  i6  ’ 
37,  38.  Voyez  Religieufes. 

s.  VII.  Ordinations  des  Réguliers. 
MiJJion  nécejfàirc  pour  prêcher  & 
confejfer.  A quoi  tenus  envers  les 
Curés  des  Paroijps  ? 

Voyez  Ordination , %.  IV  « §•  XII; 
Approbations  ; Prédication  , 8-  IV  ; Curés , 
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8.  VIII.  Du  droit  de  correclion  en- 
vers les  Réguliers , qui  appartient 
aux  Evêques  à aux  Supérieurs 
de  l'Ordre. 

Voyez  Correclion , §.  III. 

8.  IX.  Des  Généraux  d'Ordres  & 
des  Supérieurs  des  Congrégations 
Régulières. 

I.  On  a confcrvé  aux  Religieux  le  droit  ' 
d’élc-aion  fuivant  la  forme  des  faints  Dé- 
crets, i l'égard  des  Abbayes  8c  Monal- 
tercs  qui  font  Chefs-d’Ordres.  Ce  meme 
droit  a été  confcrvé  à quelques  autres 
Abbayes.  Voyez  Elections  , 8-  IV. 

II.  On  ne  foudre  point  en  France  que 
les  Généraux  étrangers  des  Mailons  Rc- 
ligicufcs , .ni  leurs  Députés , tallcnt  des 
vilites  dans  le  Royaume,  ejuavec  pcrrnil- 
fion  expreflede  Sa  Maiefté.  On  empêche 
au llî  les  Religieux  d’aller  aux  Chapitres 
généraux  hors  du  Royaume  fans^autonté 
du  Roi.  T.  IV,  p-  5*1  » î*1»  5*3* 

L’Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  8 
Novembre  1557 , donné  lur  Jes  Lettres- 
Patentes  du  Roi , obtenues  par  le  Général 
de  l’Ordre  de  S.  François,  lui  permettent 
d’exercer  fa  charge  de  Général  dans  le 
Royaume  aux  conditions  portées  par  lel- 
dites  Lettres.  Autre  Arcet  rendu  au  mê- 
me Parlement,  le  3 Juin  1574,  concer- 
nan t la  dcllitution  des  V icaires-Géneraux 
de  l'Ordre  de  faint  Dominique  , qui  rè- 
gle les  pouvoirs  du  Supérieur-Génétal  pour 
le  gouvernement  de  cet  Ordre  ca^rancc. 
Celui  du  Confeil  d'Ecat  du  3 Juin  1 6 1 7 , 
regarde  les  conditions  requîtes  en  Fi tance 
pour  l’exécution  des  commiltions  du  Gé- 
néral de  l'Ordre  de  faine  Dominique.  Pat 
l’Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  9 Mars 
1619,  il  a été  jugé  qu’un  Général  ne  peut 
citer  un  Religieux  hors  du  Royaume,  8c 
qu'il  cil  obligé  de  commettre  un  V icairc 
naturel  François.  Il  a été  jugé  au  Parle- 
ment d'Aix,  le  17  Novembre  164+,  que 
les  Supérieurs  Réguliers  ne  peuvent  don- 
ner aucunes  Sentences  hors  du  Royaume 
contre  les  fujets  du  Roi.  T.  IV , p.  660 
jufq.  66y6&$  b fuiv.  . 

L’Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Pans  « . 
le  6 Février  i«7> . P°rK»  que  les  réele- 
mens  faits  par  le  Pere  Matheo  Orlando , 
Supérieur-Général  de  l’Ordre  des  Carmes , 
touchant  le  nombre  de  Rclig.eux  qui 
doivent  demeurer  dans  les  Monaltcrcs 
dudit  Ordre,  feront  communiques  aux 
Licutenans-Généraux  8c  aux  Subftituts  du 
Procureur -Général,  8c  aux  Mures  i se 
Echcvins  des  Villes  oii  leldits  Monallc- 
res  font  litués,  pour  donner  leur  avis  lut 
Aaaaa  1] 
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le  nombre  de  Religieux  qui  peuvent  y 
l'ubfiftcr,  lans  être  trop  à charge  aux  ha- 
bitans.  T.  IV  , p>  681. 

Les  Arrêts  du  Confeil  d’Etat  du  8 Jan- 
vier 1676,  font  nié  fen  (es  aux  Religieux 
d’exécuter  les  Obédiences  des  Généraux 
de  leurs  Ordres,  fans  1«  confentcment  de 
leurs  Provinciaux,  fie  portent,  que  les 
Sentences,  Décrets,  Ordonnances  & au- 
tres Referits  defdits  Généraux , ne  pour- 
ront être  exécutés  dans  le  Royaume,  fans 
• être  autorités  par  Lettres-Patentes.  To- 
me IV  , p . 1007-1009. 

III.  Le  Concile  de  Trente,  Sejf.  15, 
cap.  6 , de  ref  ordonne  que  les  Supérieurs 
des  Mailons  Régulières  feront  élus  par 
ferutin , per  vota  Jt, tenta  , fans  quoi  l’élec- 
tion fera  nulle.  T.  1 V,/>.  653. 

IV.  Les  étrangers  ne  peuvent  être  ad- 
mis, ni  élus  aux  charges  dans  les  Monaf- 
teres.  Voyez  Etrangers , §.  III,*/!.  III. 

> V.  11  a été  jugé  au  Parlement  d\Aix, 
le  xi  Février  1658,  que  l'élection  d’une 
Abbefté  qui  avoit  été  faite  parejevant 
un  Supérieur  excommunié,  clt  abulivc. 

T.  IV,  p.  680. 

VI.  Suivait  le  Concile  de  Rouen,  en 
1581,  les  Abbés  & Prieurs  électifs,  ou 
réguliers  même  exempts,  font  obligés, 
avant  leur  prife  de  pollêllion,  de  taire 
entre  les  mains  de  l’Evêque  leur  Profeflion 
de  foi,  le!  on  la  formule  réglée  dans  le 
Concile  Provincial  ; fie  après  la  prife  de 
pofteffion , de  faire  infinucr  leurs  Bulles  au 
Greffe  des  Inlînuations.  T.  IV  > p • 344. 

VIL  Le  même  Concile  veut  que  les 
Prieurs  flauftraux  fie  autres  Supérieurs, 
foient  préfentés  par  Je.  Chapitre  à l’Abbé 
ou  au  Prieur  Commcndatairc.  T.  IV , 
P • 347- 

VIII.  Le  même  Concile  juge  convena- 
ble que  les  Prieurs,  ai'nfi  que  les  autres 
Officiers  Clauftraux,  foient  amovibles, 
fie  qu’cffc&ivcmcnt  on  les  remplace  par 
d'autres,  quand  ils  ne  s’acquittent  pas  exac- 
tement de  leurs  devoirs.  T.  IV , p . 347. 

Le  (roilïemc  Concile  de  Latran,  en 
1179,  ne  veut  point  qu’on  change  les 
Prieurs  Conventuels , niji pro  manijefid  & 
ratio nabiii  caufâ.  T.  IV,  p.  335. 

IX.  Les  Conciles  défendent  d’avoir  en 
fnême-temps deux  Prieurésou  Prélaturcs.. 
ni  deux  Offices  dans  le  Monaftere...  ni 
deux  places  rçionacalcs  en  différera  Mo- 
naftpres.  T.  IV  ,/>.  353-361-368-376-381. 

X.  Les  Supérieurs  Réguliers  ne  peuvent 
condamner  leurs  Religieux  accufés  de  cri- 
mes, au  banniftement,  ni  aux  Galeres, 
ni  même  les  chaflêr  de  l’Ordre.  Voyez 
BanniJJemcnt , §.  IL 
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$.  X.  Chapitres  Généraux  & Pro - % 
vinciaux. 

Voyez  Chapitres  Généraux. 

$.  XI.  Vifite  des  Monafteres.  Leur  * 

ré  formation.  Rétablijjement  de  la 

Conventualiié , &c. 

Voyez  Monafiercs.  9 

$.  XII.  De  la  Tranjlation  des  Mo- 
► nafieres  & de  celle  des  Religieux  & 
Religieuses . 

I.  Le  Concile  de  Mayence , en  8 1 3 , fie 
uclques  Capitulaires  de  nos  Rois,  or- 
onnent  aux  Evêques  de  vifiter  les  Mo- 
nafteres , fie  de  voir  s’ils  font  dans  un  lieu 
fifi  dans  un  état  convenable , fie  s’ils  doi- 
vent être  transférés  dans  un  autre  lieu. 

Un  Décret  du  Pape  Boni  face,  rapporté 
par  Yves  de  Chartres , défend  qu’un  Mo- 
naftcrc  foi t transféré , fi  ce  n’cft  de  l'avis 
fie  du  confentcment  de  l’Evêque.  T.  IV  , 
p.  995,  996. 

A l’égard  de  la  tranflation  des  Monaf- 
tcrcs  de  Religieufes.  V oyez  Religieufes , 

II.  Lf  Concile  de  Vienne  prive  de  voix 

attivc  fie  paffivc  dans  les  Maifons  Reli- 
gieufes, les  Profès  des  Ordres  Mendians 
qui  pafleront  en  d’autres  Monafteres  non 
mendians.  T.  IV,  p.  996,  997.  • • 

Le  Concile  de  Trente,  Self.  2.^  cap.  19, 
défend  à tous  Religieux  de  pafter  d’un 
Ordre  plus  auftere , dans  un  qui  le  foit 
moins.  T.  IV,  p ■ 997. 

III.  Le  chap.  108  du  fixicmc  livre  des 
Capitulaires*,  porte , que  fi  un  Moine  vient 
à quitter  fon  Monaftere,  tous  les  biens 
qu’il  a portés  au  Monaftere,  comme  ceux 
qu’il  n’y  a paint  portés,  tomberont  en  pro- 
priété au  Monaftere,  & ipfe  officio  rifei 
Jervire  cogatur.  S’il  pâlie  dans  un  autre 
Monaftere,  fes  biens  relieront  au  premier. 

Le  même  Décret  porte,  qu’il  ne  pourra 
pafter  ainfi  à un  fécond  Monaftere  lans  là 

Eerinifi.on  de  l’Evêqoc  fie  de  fon  Abbé.  Ce 
)écret  paroît  avoir  été  tiré  de  la  cinquiè- 
me Novelle  de  Juftinien.  Cetee  police 
n’cft  pas  conforme  à la  difciplinc  des  fie- 
çlcs  luivans.  On  oblige  les  Religieux  de 
rentrer  dans  leurs  Couvera.  Les  Loix  de 
l’Eglife  y font  précifcsfie  les  Ordonnan- 
ces des  Souverains.  Le  chap.  7 de  Mo- 
nacho  qui  de  uno  Monajierio  ad  aliud 
tranfit , cft  moins  oppofé  à la  difciplinc 
de  notre  ficclc.  T.  IV , p.  997 , 998. 

IV.  Par  l’Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du 
8 Janvier  1676,  un  Religieux  ne  peut 
pafter  dans  les  Pays  étrangers , ni  dans  un 
autre  Couvent,  lans  le  confememcnt  de 
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l'on  Provincial , auoiqu’il  ait  la  pcrmilïïon 
du  General.  C’eft  aulli  la  difpohtion  d’un 
autre  Arrêcdg  Confeil  du  8 Janvier  1 6*j6  , 
fie  d’un  croilîcmedu  n Septembre  1676. 

T.  IV,  p . ioo7-»oo*>-ioi  1. 

V.  Un  Religieux  ayant  obtenu  difpcn- 
fc  d’être  transféré  en  un  Monaftcre  d’un 
autre  Ordre  pour  la  fureté  de  faconfcicn- . 
ce , n’y  peut  tenir  un  Bénéfice  du  même 
Ordre,  fans  une  difpenfc  particulière. 
Voyez  Bénéfices  Réguliers , §.  I. 

VI.  Un  Religieux  forti  de  fon  Monaf- 
terc,  &:  par  difpenfc  pâlie  in  laxiorcm  t 
ayant  demandé  une  penlion  alimentaire 
aux  héritiers  de  fes  pere  fie  mère , en  a 
été  débouté  par  Arrêt  rendu  au  Parlement 
d’Aix,  le  zi  Novembre  1678.  T.  IV, 
p.  101 z , 1013. 

VII.  Sur  la  tranflation  des  Religieufes. 
Voyez  Religieufes ,§.  X. 

SUITE  DU  MÊME  §. 

Les  tranflations  d’un  Religieux 
d’un  Ordre  dans  un  autre , ne  peuvent 
fc  faire  que  fur  des  «ÿiufcs  légitimes  Se 
des  raifons  très-fortq.  Les  canons  n’ad- 
mettent ces  fortes  de  tranflations  que  dans 
deux  cas.  Lorfqu’un  Religieux , par  zèle 
pour  la  Religion,  veut  palier  dans  un  Or- 
dre plus  auftere,  ou  lorfquc  fes  infirmi- 
tés le  mettent  hors* d’état  de  fupporter  la 
Règle  : dans  ce  fécond  cas , les  Loix  de 
l’Eglifc  lui  permettent  de  palier  dans  un 
Ordre  mitigé,  pourvu  que  ce  foit  de  l’a- 
vis de  fes  Supérieurs,  fie  avec  comaoif- 
fancc  de  caulc.  Les  tranflations , fuivant 
les  canons,  font  regardées  comme  une 
exception  au  droit  commun.  Dans  celles 
qui  Ce  font  in  arcliorem  , on  doit  prélu- 
mer  une  véritable  vocation  ; & à 1 égard 
de  celles  qui  fe  font  in  minorent , il  faut 
qu’un  Religieux  ait  pour  but  de  travailler 
plus  efficacement  à fon  falut;  du  moins 
cft-il  néccflaire  que  la  tranflation  ait  une 
caufc  jufte  fie  raisonnable.  Un  Concile  de 
Bourges  tenu  en  1015,  défend  aux  Cha- 
noines Réguliers  fie  aux  Moines  de  fc  faire 
transférer,  fous  prétexte  de  quelques  mi- 
niftercs  ou  dignités.  Le  Concile  de  Paris 
tenu’en  mi,  leur  interdit  pareillement , 
fous  des  pcines’très-graves,  de  palier  dans 
un  autre  Ordre  dans  le  deflein  d’obtenir 
quelque  Bénéfice.  On  pourroit  citer  grand 
nçmbre  d’autres  canons  qui  condamnent 
ces  fortes  de  tranflations.  Il  cft  cependant 
très-ordinaire  que  des  Religieux  furpren- 
nent  des  Brefs  de  tranflation  fous  de 
faux  prétextes , fie  par  le  fcul  motif  de 

fioflcdcr  des  Bénéfices  de  l’Ordre  dans 
equel  ils  fc  font  transférer.  C’eft  contre 
une  tranflation  de  cette  cfpece  qu’a  été 
rendu  un  célèbre  Arrêt  au  Grand-Con- 
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feil,  le  J.8  Mars  1743.  Voici  le  fait. 

Le  frère  Lardin,  Religieux  de  Sainte- 
Croix  de  la  Brétouncric,  s’étoit  feit  pour- 
voir d’un  Bénéfice  de  l’Ordre  de  faint 
Benoit,  fie  transférer  dans  l'Ordre  de 
Clugny  in  a3u  Provifionis.  Dom  de  Briou- 
ze, Religieux  Bénédictin,  impetre  le  Béné- 
fice par  dévolue  ( c’étoit  le  Prieuré  du  pe- 
tit Beaulieu  ) fie  interjette  appel  comme 
d'abus  des  Provifions.  Scs  moyens  ëtoient 
l’obrcption  fie  la  fubreption.  Lardin  avoit 
dilfimulé  au  Pape  que  Ion  Rélignaut  avoit 
été  ordonné  tiiulo  Beneficii , fie  fous  la 
condition  de  ne  pas  le  réligner: il  avoir 
une  incapacité  pcrlonnellc,  en  ce  qu’il 
avoit  quitte  le  Monaftcre  de  Sainte-Croix , 
fie  ne  portoit  pas  meme  l’habit  de  fon 
Ordre.  Le  dévolutaire  foutenoit  encore 
que  la  tranflation  croie  abuiivc,  quoique 
ce  fut  de  pari  ad  parent , parce  qu  elle 
étoit  faite  fans  caulc;  que  le  prétexte  or-^ 
dinaire  des  tranflations  étoit  l’infirmité; 
qu’on  ne  l’avoit  pas  même  alléguée  dans 
cette  cfpece,  fie  qu’il  n’y  avoir  d’autre 
caufe  de  la  tranflation  que  la  poiTcilion 
du  Bénéfice. 

Le  frcrc  Lardin  oppofoitunc  fin  de  non 
recevoir,  qui  étoit  que  les  Provifions 
avoienc  été  confirmées  par  des  Lettres- 
Parentes  cnréeiftrccs  au  Grand-Confcfl  , 
fie  que  fa  tranflation  étoit  par  conféqucnt 
autoriféc  par  le  concours  des  deux  puif- 
fanccs.  Il  ajoutoit  qu’il  nefailoic  pas  s’ar- 
rêter aux  règles  preferites  dans  les  tranf- 
lations ordinaires , parce  qu’il  .s’agifloic 
uniquement  de  la  collation  faite  à un 
Religieux  d’un  Bénéfice  régulier,  fie  que 
la  tranflation  dans  de  pareilles  circonftan- 
cçs  n’étoit  que  l’acceflbkc  de  la  Provi- 
fion , que  le  Pape  a le  pOTivoir  de  tranf- 
fiércr  in  aclu  Provifionis . Dom  de  Briouze 
étoit  oppofant  à l’enrégiftrement  des  Let- 
tres-Patentes. 

Sur  les  moyens  des  Parties,  Arrêt  eft 
intervenu  au  Grand-Confeil , le  18  Mars 
1743  , qui  déclare  qu’il  y a abus  dans  la 
tranflation  portée  par  la  Provifion  de 
Cour  de  Rome,  fie  dans  la  fulmination 
faite  à Chartres.  L’Arrêt  reçoit  Dom  de 
Briouze  oppofant  à l’enrégift rement  des 
Lettres-Patentes , en  conféqueoce  le  main- 
tient dans  la  pofleflion  du  Bénéfice  con- 
tentieux. Le  même  Arrêt  fur  la  requili- 
tiondc  M.  le  Procureur-Général , porte , 
que  le  frcrc  Lardin  fera  tenu  de  le  reti- 
rer en  la  Maifon  de  Sainte-Croix,  ou 
autre  qui  lui  fera  indiquée  par  fes  Supé- 
rieurs. Il  paroît  que  le  principal  motif 
qui  a déterminé  ce  jugement , a été  que 
la  tranflation  avoit  été  faite  fans  caufc. 
L’Arrêt  juge  qu’il  ne  fuffit  pas  à un  Re- 
ligieux pour  le  faire  transférer  dans  un 
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autre  Ordre , d’être  pourvu  d’un  Bénéfice 
de  cet  Ordre,  &t  d’obtenir  la  tranflation 
in  aclu  phvijîonis  ; mais  qu’il  eft  néccf- 
faire  qu’une  pareille  difpenfc  ait  des  cau- 
fes  légitimes.  Rapp.  174 $ , p.  116  0 fuiv. 
Pièces  y p.  143  & fuiv. 

§.  XIII.  De  la  Sécularïfadon  des 
Monafieres  & des  Religieux. 
Voyez  Sécularifation. 

§.  XIV.  Privilèges  & prérogatives 
des  Religieux.  Fonctions  & em- 
plois qu  ils  peuvent  exercer . 
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ceux  qu'on  appelle  les  Mineur#  de  l’Ob- 
fervance , pou  rront  pofTédcr  biens  immeu- 
bles. Ccturticlc  eft  entièrement  conforme 
au  Décret  du  Concile  de  Trcn  re , Sejf.  1 5 , 

caP-}  T:  IV , p-  339-4«4,  4«5- 

III.  bur  I admimftracion  des  biens  & 
revenus  des  Monaftcrcs.  Voyez  Mono  Ac- 
res, §.  IV.  J 

Quant  à ceux  des  Maifonsdc  Religieu- 
fes.  Voyez  Religieufes , §.  IX. 

§•  XVI.  Des  donations  qui  peuvent 
être  faites  aux  Monafieres  & aux 
Religieux. 

Voyez  Donations. 


I.  Tous  ceux  qui  ont  fait  des  vœux  &: 
profeilion  dans  des  Monaftcrcs , ou  dans 
des  Corrtmunautés  qui  ont  des  règles  ap- 
prouvées de  l’Eglifc  8c  des  Souverains, 
gui  les  obligent  de  pratiquer  des  exerci- 
ces particuliers  de  Religion,  font  com- 
pris dans  l’Etat  Eccléfiaftiquc , à l'effet  de 
jouir  du  privilège  de  Gléricaturc.  T.  VU, 
P • 548,  549- 

II.  Pcuvcnt-ils  délivrer  des  acteftations 
à ceux  qui  ne  font  point  de  leur  Ordre  ? 
Voyez  Attejhuions , n.  I. 

III.  Peuvent-ils  être  Députés  aux  Af- 
fembiées  du. Clergé?  Voyez  Députés, 
§.  V,  *.  IV. 

IV.  Ont-ils  droit, place  & féance  dans 
les  Chambres  Diocéfaines  des  Décimes  ? 
V oyez  Chambres  Diocéfaines , §.  II , «.  III. 

V.  Peuvent-ils  être  Vicaires-Généraux 
& Officiaux  ? Voyez  Vicaires-Généraux  , 
§.  II , n.  IV ; Officiaux,  §.  II,  n.  VI- 
VE Peuvent-ils  exercer  les  fondions 

d’ Archidiacres  à quoi  tenus  en  cette 

qualité  envcrsi'Evêquc  ? Voyez  Archi- 
diacres , §.  IX. 

VII-  Pcuvcnt-ils  être  Théologaux? 
Voyez  Théologaux , §.  III,  n.  VI. 

$.  XV.  Biens  & revenus  des 
Monafieres. 

I.  Suivant  la  difeipline  des  derniers 
fieclcs , les  titres  de  Bénéfices  des  Monaf- 
teres  rentés,  peuvent  être  pofledés  par 
des  Religieux  ou  par  des  Séculiers  qui 
font  pourvus  en  Commendc.  Les  difficul- 
tés les  plus  ordinaires  dans  l’état  préfenc 
de  ces  Maifons , & qui  font  naître  des 
conteftations  fréquentes,  regardent  les 
droits  des  Abbés  &.  des  Prieurs  Comraen- 
dataircs.  Voyez  Commendes , §.  VI. 

II.  Suivant  l’art.  i6  du  Cahier  préfen- 
té  au  Roi  Charles  IX  par  le  Clergé,  tous 
Monaftcrcs,  tant  d’hommes , que  de  fem- 
mes & de  Mendians , excepté  les  Maifons 
de  faint  François , des  Capucins , 6c  de 


§.  XVII.  Cotte  - morte , Pécule  ou 
fucceffion  des  Religieux . 

Voyez  Pécule. 

$•  XVIII.  Des  quêtes  & des  Quêteurs . 

Voyez  Quêtes. 

$.  XIX.  Cenjures  doctrinales  contre 
les  Réguliers. 

I.  En  1631  &:  1^43,  les  Evêques  de 
France  êc  la  Faculté  de  Théologie  de 
Paris  ont  condamné  plufieurs  propofi- 
tipns,  qui  tendent  à prouver  que  l’état  re- 
ligieux n’eft  point  inférieur  à l’état  fécu- 
licr  des  Evêques  & des  Curés;  que  les 
Religieux  compofent  la  principale  partie 
de  îa  Hiérarchie  Eccléfiaftiquc.  T.  I, 
P • 58<>>  587>  588,  589-591,  593  > 594> 
595  » 596-61  ljufq.  610-616  jujq.  <530. 

II.  Autre  ccnfure  de  l’Aflcmbléc  du 
Clergé , en  1 6 5 o , contre  un  livre  intitulé 
Privilégia  Regularium  qui  b us  apercé  de- 
monflratur  Regulares  ab  omni  Ordinario- 
rum  potejlate  exemptos  ejfe,  neenon  in 
utrûque  Hierarchiâ  Jurifdicl'ionis  & ordinis 
locum  tenere.  Lettre  Circulaire  de  l’Af- 
fembléc  au  fujet  de  ladite  Cenfurc.  T.  I , 
/.  645  & fuiv. 

III.  L’Àflcmblée  tenue  en  1655  & 
1656,  a condamné  fix  propofitions  con- 
tenues dans  deux  libelles  compofés  par 
quelques  Réguliers,  contre  les  Ordon- 
nances de  l’Evêque  d’Angers.  Ces  propo- 
fitions regardent  l’approbation  n^cc  flaire 
aux  Réguliers  pour  confefler  & prêcher,  & 
l’obligation  a’aflifter  aux  Mcfîcs  de  Pa- 
roifle.  Les  Evêques  firent  part  de  cette 
ccnfure  aux  Prélats  du  Royaume,  & ils 
écrivirent  en  particulier  à l’Évéquc  d’An- 
gers. Les  Religieux  Mendians  de  ccttc 
Ville  appellcrent  de  la  ccnfure  & relevè- 
rent leur  appel  comme  d’abus  au  Parle- 
ment, qu’ils  firent  lignifier  à l’Evêque. 

L’Aflcmblée  exhorte  les  Evêques  du 
Royaume , de  faire  fouferire  ceice  ccnfure 
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par  les  Réguliers  qui  avoient  avancé  une 
doctrine  li  pcroicieufe,  ou  qui  en  lont 
iufpecfcsG  ar  eux-mémes  ou  parla  conduite 
de  leurs  Supérieurs.  Elle  propof'e  en  con- 
fequcncc  une  formule  de  condamnation, 
tant  pour  les  Supérieurs  Réguliers,  que 
pour  ceux  qui  ne  lont  pas  Supérieurs.  T.  J , 
p.  6y6  jufq . 671. 

IV.  L’Aflembléc  de  1655  s’eft  expli- 
quée fur  l’ufagc  des  privilèges  des  Régu- 
liers, & fur  la  nature  de  leurs  pouvoirs 
en  ce  qui  concerne  le  miniftere  de  la  pré- 
dication &.  l’adminiRrarion  des  Sacrc- 
mens.  T.  I y p.  687,  f>88. 

V.  L’Aflenibléc  de  1700  a condamné 
plufieurs  proportions  touchant  le  pou- 
voir des  Réguliers  dans  l’adminiltration 
des  Sacrcmens,  &.  l’approbation  néccll’airc. 

Qui  Benejicium  Curatum  fiaient, pof- 
funt  fibi  cligcrc  in  Conficjfarium  fimphccm 
Sacerdotem  non  approbatum  ab  Ordinario... 

Hæc  Propositio  est  falsa,  teme- 
R ARI A ,•  CoNCILIO  TAIDENTINO  CON- 
. TRAMA. 

Mendicantes  pojfunt  abfolvere  a ca- 
fibus  Epifeopis  refervatis , non  obtemâ  ad 
id  Epifeoporum  facultatc...  Satisfacii  pra- 
cepto  annule  Confeffionis  qui  confiretur  Ré- 
gula ri  prafentato  Epifeopo  , Jed  ab  eo  in- 
jufiè  reprobato...  Regulares  pojfunt  in  foro 
confcieniuz  ud  fuis  privilegiis  , qu<x  funt 
exprefsè  rcvocata  per  Concilium  Triden • 
tinum...  Non  pojfunt  E pif  copi  refiringere 
yel  limitarc  approbationes  quas  Rcgulari- 
bus  concédant , neauè  dlas  ex  caujâ  revo- 
care.  Quin  im'o  Ordinum  mendicantium 
Religioji  ad  cas  approbationes  obtinendas 
non  ttnentur  : 6*  fi  ab  Epifeopo  Religioji 
non  probentur , rejeclio  ilia  tantum  valet 
ac fi  approbatio  concejfa  fuijfet.i. 

Doctrina  his  Pkopositionibus 

CONTENTA,  FALSA  EST,  TEMERARIA, 
SCANDALOSA,  ERRONEA,  IN  HÆRESIM 
ET  SÇH1SMA  INDUCENS,  CONCILIO  TrI- 
DENTINO  CONTRARIA  , ECCLESI ASTICÆ 
Hierarchiæ  DESTRUCTIVA,  ET  INVA- 
LIDA Confession  1 bus  viam  aperit, 

JÀM  OLIM  A SUMMIS  PoNTIFICIBUS  ET 
A Clero  Gallic/no  DAMNATA. 

In  Minijlro  P xnitcntiœ  requiritur  etiam 
approbatio  Ordinarii,  qute  potefi  lirtiitari  , 
jed  non  revocari  fine  eau  fa...  Minifier  Pœ- 
nitentiee  approbatus  in  unâ  Diacefi  , etiamfi 
kabeat  fuam  Jurifdiclionem  immédiate  à 
Papa  y non  potefi  tamen  in  altéra  t finè 
Dicecefani  Lpifiopi  approbatione , audire 
Pœnitcnies , faltem  in  loco  ubi  adefi  Dice- 
cefanus  Epifcopus... 

Doctrina  his  Propositionibus 

CONTENTA,  QUATENUS  NEGAT  APPRO- 
BATIONEM  REVOCARI  POSSE  SINE  CAU- 
SA, EAMQUE  ESSE  NECESSAIUÀM  IN  LOCO 
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UNDÈ  ABEST  Dk&CESANUS  EpISCOPUS  , 
FALSA  EST,  TEMERARI A , ET  EpISCOPO- 
AUM  JURA  LABEFACTAT. 

Vi  Concilii  Pndcntini , approbatio  umus 
Epifcopi  fufik'u  pro  unirerji  Eccltfii , id 
efi , approbatus  ab  uno  Eptj'copo  potejl  ubi- 
que  abfolvere , modo  Junjdidiontm  habeat, 
or  ad  eam  accipiendam  fufficit , vi  Concilii 
Tridentini , unius  Epifcopi  approbatio... 
Religiofie  exempta  pojfunt  abfolvi  à Sacer- 
dote  non  approbato  ab  Epijcopo  , Jtvè  Sa- 
cerdos  die  fit  faculans  , Jivè  regularis... 

HæPropositiones  FALSÆ  SUNT,  te- 
MEKARIÆ,  A CoNCILII  TrIDENTINI 

mente  alienæ,  Jurisdictioni  Epis- 

COPORUM  ET  EcCLESI ASTICÆ  DISCIPLI- 
NA CONTRARIA.  * 

§.  XX.  Gradués  Réguliers. 

Voyez  Gradués,  §.  XV.  * 

V XXI.  Bénéfices  Réguliers. 

Voyez  Bénéfices  Réguliers. 

$.  XXlI.  Curés  & Cures  Régulières. 

Voyez  Curés  Réguliers. 

§.  XXIII.  Congrégation  des  Régu- 
liers établie  à Rome. 

Voyez  Congrégations. 

$•  XXIV.  Religieux  promus  à TE- 
pifeopat. 

Voyez  Evêques  Religieux. 

V XXV.  Religieux  Militaires. 

Voyez  Malthe. 

j.  XXVI.  Religieux  Laïques  ou 
Oblats.  . 

Voycj  Oblats. 

$.  XXVII.  Religieux  vagabonds. 

Voyez  ci-defius  5-  IV,  n.  0. 

$.  XXVIII.  Religieux  Apofiats  ; 
leurs  'mariages. 

Voyez  Apofiats.  \ 


RELIGIEUX 

MENDIANS. 

$.  I.  Etabliffement  de  nouveaux  Mo* 
najleres  de  Mendians. 

I.  T E Pape  Clément  VIII  par  fa  Bul- 
I ^ le  du  ly  Juillet  1603,  prefcricles 
chofcs  nëceflaires  pour  bâtir  de  nouveaux 
Monaftcres  de  Religieux  Mendians.  li 
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déclare  qu’il  faut  avoir  la  pcrmiffion  de 
l'Evêque  Diocéfain,  fie  explique  en  mê- 
me-temps de  quelle  maniéré  clic  doit  être 
accordée,  pour  empêcher  que  ces  nou- 
veaux érabliflemens  ne  préjudicient  aux 
anciens.  Grégoire  XV  par  fa  Bulle  du 
17  Août  16  ix,  continue  & étend  la  pré- 
cédente Conftitution  de  Clément  VIII. 
Le  Pape  Urbain  VlII  dans  la  Bulle  du 
*8  Août  1614,  renouvelle  la  même  dé- 
fenfe  de  bâtir  de  nouveaux  Monaftctfes; 
fans  la  pcrmiffion  de  l'Evêque  Diocéfain, 
révoque  toutes  permiliions  contraires 
ui  auroient  été  accordées  par  le  Saint- 
iege.  T.  IV,  p.  1413  & fuiv . 

II.  Louis  XIV  par  fa  Déclaration  du 
5 Septembre  1684,  Vérifiée  en  Parlement , 
concernant  les  batimens  que  font  faire 
les  Religieux  Mendians , leur  défend  rrès- 
cxprcfféiycnt  d’entreprendre  fie  de  com- 
mencer à l’avenir  aucun  bâtiment  donc 
la  dépenfe  çxccdc  la  fomme  de  1 5000  1. 
fans  en  avoir  obtenu  la  permiilîon  par 
Lettres-Patentes  de  Sa  Majcfté*  cnrëgif- 
jtrées  au  Parlement.  Et  à l’égard  des  bâti» 
mens  dont  la  depenfc  excédant  la  fomme 
de  trois  mille  livres,  fera  au-dclïous  de 
celle  de  quinze  mille  livres,  leur  défend 
pareillement  de  les  entreprendre,  qu’apres 
en  avoir  obtenu  la  permillion  par  Arrêt 
du  Parlement.  T.  IV,/»*  1411, 

• Sur  cet  article,  voyez  Communautés , 

S.I. 

$.  II.  Réformation  des  Ordres 
Mendians. 

è 

Le  Parlement  de  Paris  par  fon  Arrêt 
du  4 Avril  1667,  ordonne  que  le  Roi 
fera  très- humblement  fupplié  d’interpo- 
fer  fon  autorité,  à ce  que  les  Généraux 
d’Ordres  des  quatre  Mendians  envoient 
incclfammcnt  icurs  Commillions  à des 
Religieux  François,  avec  pouvoir  de  cor- 
riger les  abus  qui  fe  rencontrent  dans  les 
Monafteies  de  chacun  deidits  Ordres, 
d’y  rétablir  le  culte  divin , l’obfervancc  fie 
difciplinc  monaftique*,  délîgner  des  Mo- 
/nafteres  pour  fervir  de  Noviciats  com- 
muns, fie  y élever  des  Novices  dans  l’en- 
tière oblcrvancc  de  leur  Réglé , Ce  généra- 
lement faire  tout  ce  qu’ils  jugeronc  néccf 
faire  pour  la  réformation  6c  corrc&ion 
cîcfdits  Monafteres  : fie  cependant  pour 
empêcher  l’accroiffcmcnt  du  mal,  la  Cour, 
fous  le  bon  plaifir  du  Roi,  fait  défenfes 
à tous  Supérieurs  defdits  Ordres,  de  rece- 
voir des  Novices.  T.  IV,  p.  789  & fuiv. 

En  conféauence,  le  Pape  Clément  IX 
adonné  un  üref  daté  du  18  Septembre 
1 668  , 6c  le  Roi  fes  Lettres- Patentes  pour 
la  reforme  de  tous  les  Monafteres  de  Fran- 


ce des  quatre  Ordres  Mendians;  le  tout 
vérifié  au  Parlement.  T.  IV ,/».  7"  1 & fuiv. 

L’Arrêt  du  Confcil  d’Etat  du  4 Juiri 
1669,  ordonne  que  les  Peres  Mouilcr, 
Faure  fie  le  Pul , Commiffaircs  Apofto- 
liqucs  en  France  pour  la  réforme  de  l’Or- 
dre des  Frcres  Prêcheurs,  feront  recon- 
nus en  cette  qualité , chacun  dans  le  dif- 
trid  qui  lui  a été  défigné  par  le  feu  Pcre 
dcMarinis,  Général apdit  Ordre,  pour 
en  faire  les  fonctions  avec  le  même  pou- 
voir qu’ils  faifoient  avant  le  décès  dudit 
Général.  Autre  Arrêt  du  Confcil  d’Etat 
du  9 Juin  1669,  qui  commet  M.  Rou- 
licr  du  Coudrai,  Maître  des  Requêtes, 
pour  le  tranfporter  au  Couvent  des  Frè- 
res Prêcheurs  de  la  rue  faint  Jacques  de 
Paris,  6c  faire  déférer  6c  obéir  les  Reli- 
gieux dudit  Cdhvent  atix  Arrêts  de  Sa 
Majcfté  6c  aux  Ordonnances  6c  Régie» 
mens  du  Pere  le  Pul , Commiffairc  Apof- 
tolique.  T.  IV,  *p.  801  & fuiv. 

Le  Parlement  de  Paris  par  Ibn  Arrêt 
du  a Avril  1670,  homologue  l’avis  des  - 
Commi  lia  ires  Eccléfiaftiques  fie  Réguliers 
que  ccttc  Cour  avoit  députés,  pour  l’exa* 
men  de  quelques  difficultés  qui  s’étoient . 
mues,  en  exécution  de  laCommiffion  ci- 
devant  adrefîèe  par  le  Général  de  l’Or- 
dre de iaint François, au  Pcrc  leBalleur, 
Religieux  du  même  Ordre , pour  la  ré- 
formation du  grand  Couvent  des  Corde- 
liers de  Paris.  L’avis  des  Commiffaires 
porte  entr’aurres  chofes,  que  les  Rçli- 
ieux  de  faint  François  des  quatre  gran* 
es  Provinces  confédérées , font  obligés 
de  garder  la  pauvreté , tant  en  commun , 
qu’en  particulier,  auffi-bien  que  tous  les 
autres  Religieux  de  l’étroite  Obfcrvance  : 
fie  conféquemmcnt,  quant  aux  immeu- 
bles qui  font  féparés  de  l’enclos  de  leurs 
£ouvens,  que  lcfdits  Religieux  font  obli- 
gés de  les  faire  vendre  , ou  de  s’en  démet- 
tre entre  les  mains  du  Roi , ou  des  Evê- 
ques , ou  des  Magiftrats  fie  Communau- 
tés. Quant  aux  autres  rentes,  revenus  an- 
nuels fie  perpétuels,  ou  fondations  oui 
leur  ont  été  biffées, qu’ils  ne  peuvent  les 
recevoir  que  par  voie  d’aumône,  fans  pou- 
voir y prétendre  aucun  droit  civil  , ni 
pouvoir  les  répéter  en  jugement.  Qu’afin 
de  prévenir  les  mconvénicns  qu’a  produits 
par  le  paffél’ufagc  des  penfions  au  grand 
Couvent  de  Paris , fie  de  pourvoir  à ce 
que  l’on  ne  confidcrc  plus  au  choix  fie  en 
la  réception  des  Religieux  qui  feront  en- 
voyés -des  Provinces  audit  Couvent , que 
leurs  bonnes  qualités,  il  ne  pourra  plu 
déformais  être  pris  d’eux  aucune  penlion  ; 
mais  que  lcs.Provinciaux  leur  fourniront 
en  cfpccc,  les  vêtemens , ferviettes , mou- 
choirs , chandelles , livres , fiée,  dout  ils  au- 
ront 
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ront  bcfoin.  Qu’à  l’égard  des  troncs,  les 
Gardiens  font  obligés  de  les  faire  inccf- 
famment ôter  des  Eglifes  fie  des  Sacriftics , 
6c  qu’à  l’avenir  les  aumônes  fie  les  rétri- 
butions pour  les  Méfies  fie  autres  Offices, 
comme  aulli  tout  l’argent  qui  provien- 
dra des  quêtes , prédications  Se  autres  em- 
plois , feront  mis  entre  les  mains  du  Syn- 
dic, lequel  ne  pourra  demeurer  dans  les 
Couvens.  En  conféqucnce  de  cet  avis  des 
Commifïaircs,  la  Cour  ordonne  qu’après 
que  ledits  Religieux  de  l’Ordre  de  faint 
François  auront  reponcé  à la  propriété  des 
biens  appartenans  à leurs  Monaitcrcs , la 
propriété  d’iceux  fie  l’adminiftration  des 
revends  fera  transférée  aux  Corps  des  vil- 
les âç,  lieux  où  ils  font  bâtis,  ou  aux  autres 
Communautés  chargées  du  foin  des  pau- 
vres ; & qu’ils  choilironsà  cet  effet,  fans 
préjudice  de  l’exécution  des  fondations, 
îcfquellcs  lefdits  Religieux  feront  tenus 
d’acquitter  fuivant l’intention  des  Fonda- 
teurs: en  confédération  defquqjlcs  fonda- 
tions ôc  autres  icrviccs  fie  œuvres  pieufes 
que  font  lefdits  Religieux , les  Maires  fie 
Echcvins,  Admirfiftratcurs  d’Hopitaux, 
ou  autres  Communautés  entre  les  mains 
dcfquclles  lefdits  Religieux  <$  feront  dé- 
misde  leurs  biens, feront  tenus  leur  en  don- 
ner tous  les  ans  par  forme  d’aumône,  les 
fruits 6c  revenus.  T.  IV,  p.  808  jufq.  833. 

§.  III.  Biens  qu  'ils  peuvent pojjcder 
& donations  dont  ils  fine  capables. 

I.  Les  Mendîans  étoient  autrefois  tous 
exclus  de  la  poflèllïon  des  biens  immeu- 
bles. Dans  la  fuite  les  Cordeliers  6c  au- 
tres ont  été  admis  à en  pofleder,  excep- 
tés nommément  les  Capucins  6c  les  Frè- 
res de  l'Obfcrvance.  C’eft  la  difpofition 
du  Concile  de  Trente,  Sejf.  15 , cap.  3, 
de  Regul.  & Mon.  renouvellée  en  pro- 
pres Termes  par  l’art.  1 6 du  Cahier  pré- 
senté au  Roi  Charles  IX  par  le  Clergé. 
T.  I V,/>.  1410,  1411-1454. 

II.  Au  Parlement  de  Grenoble,  félon 
Gui  Pape,  Confciller  en  cette  Cour,  on 
toléré  qu’un  Couvent  de  Religieux  Men- 
dions foie  infticué  héritier.  Mais , ajoute 
cet  Auteur,  de  Jlylo  & commuai  obfer - 

• yantiâ  pmfigitur  eis  annus  infra  quem 
habeant  bona  hereditaria  vendere&  in  ma- 
nibus  cavacibus  reponcrc.  T.  IV,  p.  14*5. 

HI.  Par  d’anciens  Arrêts  du  Parlement 
de  Paris , recueillis  par  Jean  le  Coq  6c  du 
Luc,  il  a été  jugé  que  les  Mendîans  ne 
peuvent  former  aucune  demande  en  Juf- 
tice,  pour  fc  faire  payer  d’une  rente  fon- 
cière qui  leur  aura  été  léguée.  T.  IV  , 
p.  1414; 

IV*  Quoique  le  voeu  de  pauvreté  ren- 
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de  les  Religieux  Mendiarts  incapables  de 
legs  d’immeubles  ou  de  rentes  qui  font 
réputées  immeubles;  il  n’en  cft  pas  de 
meme  des  femmes  de  deniers  pour  l’ac- 
quifition  d’immeubles  néceflaircs,  pour 
l’augmentation  fie  le  rétablilTement  de 
leurs  Monafteres.  Ceft  fur  ce  fondement 
qu’il  fut  jugé  au  Parlement  de  Paris,  le 
ïo  Janvier  1645  » <lue  les  Capucins  font 
capables  de  legs  de  fommes  de  deniers, 
pour  employer  à l’augmentation  de  leur 
Monaftere.  T.  IV,  p.  1417. 

L’Arrêt  du  10  Août  1696,  déclare 
les  mêmes  Capucins  capables  d’un  legs 
par  forme  d’aumône,  d’une  renre  de  deux 
cens  livres  viagère  fie  perpétuelle,  payable 
par  les  héritiers,  tant  que  les  Capucins 
ne  leur  feroient  pas  de  fommation  , fie 
qu’ils  ne  fortiroicnr  point  du  lieu  où  étoic 
leur  maifon , fie  en  l’un  ou  l’autre  de  ces 
cas,  payable  à un  Hôpital  voifin.  T.  IV, 
p.  1453  & fuiv. 

V.  Il  a été  jugé  au  Parlement  de  Paris, 
le  6 Juh*  1339,  que  la  pcrmillion  don- 
nées un  Religieux  Mendiant,  de  pofle- 
der des  Bénéfices , ne  l’autorifc  pas  à dif- 
pofer  par  reftament  des  revenus  qu’il  en 
a perçus.  T.  IV,  px  1413* . 

Sur  cet  article , voyez  Donations. 

§.  IV.  Autres  difpofitions  concernant 
les  Religieux  Mendians. 

I.  Suivant  le  Concile  de  Vienne,  en 
1311,  fie  l’Ordonnance  de  Charles  VII 
de  1431 , les  Religieux  des  Ordres  Men- 
dions font  incapables  de  pofleder  aucuns 
Bénéfices  réguliers  ou  féculiers , comme 
contraires  à la  pauvreté  évangélique  donc 
ils  font  une  particulière  profeilion.  T.  Jjl  , 
p.  1050-1001. 

Suivanrlcs  Conciles  de  Clermont  6c  de 
Latran , auxquels  le  Droit  Canonique  eft 
conforme , ifs  ne  peuvent  être  Curés  ou 
chargés  du  foin  des  âmes.  T.  III , p.  607, 
608. 

La  qucftioiv  touchant  les  Cures,  fc  pré- 
fenta  au  Parlement  de  Paris,  le  8 Mars, 
1660 , 6c  y foc  jugée  contre  un  Religieux 
Cordelier,  la  diîpenfe  du  Pape  déclarée 
nulle  6c  abufive.  Il  s’agifToit  de  la  Cure 
du  Chemin  près  d’Alençon.  Moyens  des 
parties.  T.  XII , p.  677  & fuiv. 

D’autres  Arrêts  ont  jugé  que  des  Reli- 
gieux Mendians  pouvoient  avoir  6c  pof- 
lédcr  des  Cures.  Cela  fut  ainfi  jugé  par 
Arrêt  du  1 3 Rvrier  1644,  rendu  au  Par- 
lement de  Paris  en  faveur  t/’un  Carme , 
lequel  fut  maintenu  dans  la  polIeH-on  de 
la  Cure  de  Souppd.  Un  autre  particulier 
ayant  fait  un  nouveau  procès  a ce  Reli- 
gieux, par  Arrêt  du  23  Juin  1657,  le 
Bbbbb 
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Religieux  fut  de  nouveau  maintenu. 

T.  £ll,  p.  6%i. 

II.  Sur  la  queftion,  s’ils  peuvent  être 
Grands-Vicaircsou  Officiaux.  Voyez  Vi- 
caires-Généraux y §.  II , n.  IV  ; Ojficiaux  , 

§.  II,/».  VI. 

III.  On  rapporte  un  détail  hiftorique 
très-étendu  des  différends  furvenus  entre 
rUnivcrfité  de  Paris  6c  les  Mendians , à 
l’occafion  de  leurs  privilèges.  T.  VI» 
p.  1315  & fuiv. 

A l’égard  des  privilèges  accordés  par 
les  Papes  aux  Religieux  Mendians  pour 
recevoir  les  Ordres  de  quelque  Evêque 
qu’ils  jugeront  à propos.  Voyez  Ordina- 
tion , §.  IV. 

IV.  Sur  les  quêtes  des  Mendians.  Voyez 
Quêtes. 

V-  Le  Concile  de  Trente , Sejf.  13  # 
cap.  1 8 , excepte  les  Religieux  Mendians, 
des  Ordres  qui  font  obligés  de  contribuer 
& la  doration  des  Séminaires.  T . II  ,p.  5 5 7 
& fuiv. 

VI.  Le  Pape  Léon  X a compris  dans 
l’impofition  de  la  Décime  de  1615,  les 
Maifons  des  Religieux  Mendians  qui  pof- 
fedent  quelques  revenus.  Ce  quijuftihela 
conduite  préfentc  de  quelques  Dioccfes. 
T.  VIU,/>.  811,  822. 

VII.  Le  Concile  de  Tours,  en  1583, 
ne  permet  point  aux  Religieux  Mendians 
de  lortir  de  leur  Couvent,  fmon  quand  ils 
feront  envoyés  par  leurs  Supérieurs  6c 
par  les  Evêques , pour  prêcher  6c  adminif- 
trer  les  Sacremcns  dans  les  Villes  6c  dans 
les  Campagnes,  6c  quand  ils  iront  à la 
quête.  T.IV,/».  H11»  H11* 

VIIL  Le  Concile  de  Vienne  prive  de 
voix  a&ivcôc  paffivc,dans  les  Maifons 
Rcligicufcs , les  Profès  des  Ordres  Men- 
dions qui  pafferont  dans  d’autres  Monaf- 
tercs  non  Mendians.  T.  IV,  p.  996 , 997. 

Le  même  Concile,  pour  arrêter  le  cours 
des  tranffacions  trop  fréquentes  des  Re- 
ligieux Mendians  aans  des  Ordres  ren- 
tes, les  a déclarés  incapables  d’y  être 
pourvus  de  Bénéfices.  Cc^Décret  cft  ob- 
Jervccn  France.  Il  faut  que  ces  Religieux 
en  obtiennent  dilpenfe , pour  être  pourvus 
valablement  d’Offices  6c  3c  Bénéfices. 
T.  IV,  p . 1000,  1001. 

IX.  Par  Arrêt,  rendu  au  Parlement  de 
Paris,  Ponzieme  Août  1648  , le  nombre 
de  Religieux  que  les  Religieux  Mendians 
peuvent  préfenter  pour  la  Licence  à la 
Faculté  de  Théologie  de  Paris , a été  ré- 
glé conformément  & Paru  15  du  Statut 
de  cette  Faculté.  T.  IV,  p.  1418  ù fuiv. 

Le  même  Parlement,  le  14  Juillet 
1 6 , avoit  rendu  un  premier  Arrêt,  ôc  un 

fécond , le  premier  Août  fuivant , par  les- 
quels il  avott  été  ordonné , que  de  chaque 
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Ordre  de  Mendians  , ne  pourroient  affif- 
ter,  ni  avoir  voix  délibérative  dans  les 
Aflemblées  delà  Faculté , que  deux  Reli- 
gieux feulement.  T.  IV,  p.  1430. 


RELIQUES. 

I.TL  cft  défendu  aux  Réguliers , même 
J. exempts,  d’expofer  à la  vénération, 
des  fidèles  de  nouvelles  reliques , fans  la 
permiilion  par  écrit  de  l’Evêque.  C’eft 
ce  que  porte  Part.  x o du  Réglement  des 
Réguliers.  T.  VI,/».  1411. 

(Je  droit  des  Evêques  cft  confirmé  par 
l’autorité  des  Conciles,  tant ancierts,  que 
nouveaux  , 6c  par  celle  des  Papes. 'C’cft 
la  difpofition  du  Concile  d’Afrique,  can. 

50 , du  Conciltfde  Mayence  fous  Charle- 
magne , du  Concile  de  Ravcnne , en  1 3 r 1 , 
du  Concile  de  Trente,  Seff.  25 , cap.  2 , 
de  invocar.  venerat.  &c.  du  quatrième 
Concile  Provincial  de  Milan,  qui  con- 
tient pluficurs  fages  réglcmens  fur  ce  fu- 
ier.  On  trouve  les  mêmes  difpofitions  dans 
les  Conciles  de  France  : favoir,  ceux  de 
Cambrai  tâui  1 y 6 5 , de  Bourges , en  1 5 84  , 
d’Aix,  cni  585,dcTouloufe,cn  1 590, de 
Narbonne , en  1 609 , ôc  de  Bordeaux , *en 
1624.  T.  VI,/».  1432  & fuiv.  1124,1125. 

La  Bulle  Dominus  omnipotens  , de 
Sixte  V , renferme  la  même  difpofition- 

T.  VI, p-  143?- 

L’Arrêt  rendu  au  Confeil  d’Etat , le  1 o 
Février  1690,  fur  les  différends  de  l’Evê- 

2 uc  de  Beauvais  avec  le  Chapitre  de  fon 
glife , porte , que  le  changement  des  .reli- 
ques de  faint  Evroft  de  l’ancienne  chailc 
en  la  nouvelle,  fera  fait  fur  la  requifi- 
tion  que  le  Chapitre  en  fera  à PEvêque 
par  fes  Députés , avec  lcfqucls  ledit  Evê- 
que en  conférera.  La  cérémonie  s’eh  fera 
en  préfcncc  du  Chapitre.  T.  II  yp.  1 208  , 

1 209, tzto. 

II.  Les  Chapitres,  même  exempts,  n’ont 

f»as  le  droit  de  faire  porter  proccflionncl- 
cment  leurs  reliques  6c  chafïe , fans  l’or- 
dre fpécial  de  PEvêque  dans  les  occafions 
de  neccflités  publiques,  ni  autres,  Ainfi 
jugé  par  l’Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  16 
. Mai  1693  , contre  le  Chapitre  d’Auxerre.  , 
T.  V1,/».mu7,  1118. 

III.  Comment  les  Réguliers  doivent- 
ils  porter  aux  malades  qui  le  défirent,  les 
reliques  qui  font  dans  leurs  Eglifcs?  V oyez 
Malades , n.  V. 
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prétendues  aflignéesfur  le  Clergé. 
I.  Rapport  de  M.  Cher  on. 

MChéron  dans  l’AfTcmblée  générale 
•du  Clergé,  convoquée  en  1675,  fie 
Je  rapport  dont  on  l’avoic  chargé,  touchant 
l’origine  des  anciennes  rentes  prétendues 
aflignées  fur  le  Clergé,  celles  qui  font 
amorties , 6c  les  débets  des  Payeurs.  Dans 
ce  rapport  l’Auteur  explique  l’origine  des 
rentes  de  l’Hotcl-de- Ville  de  Paris,  pré- 
tendues alfignées  fur  le  Clergé  : la  nature 
& lu  qualité  des  deniers  que  le  Clergé 
doit  avoir  de  revenant  bon  de  ces  ren- 
tes : la  procédure  que  l’on  a tenue  pour 
parvenir  aü  recouvrement  de  ces  deniers, 
au  profit  du  Clergé  : la  découverte  que 
l’on  a faite  des  fommes  qui  doivent  lui 
revenir.  T.’VIU,  p.  ioij  jufq.  lo<»6. 
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des  débets  clairs , 3c  des  quittances  des 
comptes  des  Payeurs  de  rentes  prétendues 
alignées  fur  le  Clergé,  6c  drefler  leur 
Procès-verbal.  MM.  Defmarcts  6c  Voifin, 
deux  des  Cçmmiffaircs,  ayant  éré  nom- 
més depuis,  l’un  Contrôleur-Général,  6c 
l'autre  Secrétaire  d’Etat  pour  la  Guerre, 
les  Agens  obtinrent  deux  Arrêts  du  Con- 
fcil  pour  commettre  à leur  place  M. 
Rouillé  8c  M.  l’Abbé  Bignon.  T.  VIII, 
p.  1069,  1070-1081  jufq . 1089. 

Ce  qui  s’eft  paflé  dans  cette  recherche 
cft  amplcmcntdéduitdans  le  rapport  que 
MM.  les  Agens  en  ont  fait  dans  l’Aflem- 
bléedc  1710.  T.  VIII,  p . 1070  & fuiv. 

§.  III.  Ordonnances , Arrêts  & autres 
pièces  qui  concernent  les  rentes 
prétendues  alignées  fur  le  Clergés 
On  Us  rapporte  T.  VIII,/».  1081  jufq. 
ll99>P • 1470  Ù fuiv, 
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$.11.  Obfervations  fur  ce  rapport. 

L’Auteur  donne  dotx  raifons  princi- 
pales de  la  nullité  du  Contrat  de  Pbiifi , 
qui  eft  le  commencement  de  l’engage- 
ment prétendu  du  Clergé  au  paiement  de 
ces  rentes.  La  première  cft  que,  l’Aftcm- 
bléc  de  Poiffi  n’éroit  pas  pour  traiter  des 
affaires  temporelles,  mais  feulçmcntpour 
le  fait  de  la  Religion.  La  féconde  cft , que 
le  Roi  ne  demandoit  que  deux  millions 
6c  demi,  6c  cependant  les  Députés  qui 
ont  pafTé  ce  Contrat , s’obHgeoient  d’en 
payer  pliis  de  douze.  Ces  deux  raifons  ne 
paroiRent  point  exa&es,  ou  demandent 
au  moins  quelques  explications.  T.  VIII, 
p.  1066, 1067, 1068, 1069. 

Dans  ce  rapport,  M.  Chéron  n’a  rendu 
compte  que  de  la  procédure  6c  des  re- 
cherches qui  ont  été  faites  avant  l’A trem- 
blée de  1675  ; il  le  continua  dans  l’Aflem- 
bléc  de  1680.  Cette  continuation  n’a 
point  été  inférée  dans  le  Procès-Verbal  de 
cette  Affcmbléc.  Le  Roi  Louis  XIV , par 
Arrêt  du  x6  Juillet  1675,  commit  MM. 
Horman,  Dcfmarets  ôc  Ranchin  pour 
continuer  cette  recherche.  Us  y travail- 
lèrent, 6 c en  dreflerent  leur  Procès-ver- 
bal, qui  commence  le  6 Août  1675,  6c 
finit  le  2.9  Mai  1677.  T.  VIII,  p.  1069. 

L’Aflembléc  générale  du  Clergé,  en 
1705,  ordonna  aux  Agens  de  faire  tra- 
vailler à une  nouvelle  recherche.  Elle  ob- 
tint à cct  effet  un  Arrêt  du  Confcil  d’E- 
tat, le  6 O&obrc  1705,  par  lequel  Sa 
Majefté  nomma  des  Com mi  flaires  pour 
procéder  à la  vérification  de  la  recette  6c 


ides  Clercs  à leur  Juge. 

$.  I.  Ordonnances  de  nos  Rois  6r 
Remontrances  du  Clergé  fur  cette 
matière. 

LEs  Ordonnances  6c  les  Remontran- 
ces du  Clergé  qui  concernent  le  ren- 
voi des  Clercs  accufés  de  (finies  aux  Ju-* 
ges  d’Eglifc , font  rapportées  T.  VII, 
p.  406  jufq.  434. 

§.  II.  Diverfes  fortes  de  renvoi,  for* 
mes  à y obferver.  En  quel  temps 
doit-il  être  accordé F Si  i accufi 
peut  y renoncer  F 

I.  On  diftinguc  deux  fortes  de  ren- 
voi , des  Eccléliaftiques  accufés  de  cri- 
mes, au  Juge  d’Eglife,  félon  la  qualité 
des  crimesdont  ils  font  accufés.  Lorsqu'ils 
ne  font  coupables  que  des  crimes  qui 
font  regardés  dans  l’ufagc  comme  délits 
communs,  leur  procès  n’cft  point  fait 
en  France  par  le  Juge  Royal;  6c  s’ils  font 
traduits  devant  lui,  il  les  renvoie  I l’E- 
vêque tou  à fon  Official.  On  renvoie  aufll 
au  Juge  d’Eglife  les  Clercs  accufés  des 
cas  qu’on  appelle  privilégiés.  Mais  et 
renvoi’  n’cft  accordé  *quc  pour  inftrüire 
leur  procès  conjointement  avec  le  Juge 
Royal.  Le  renvoi  de  la  piemiere  efpcce 
eft  obfcrvé  dans  toutes  les  Cours  Sécu- 
lières du  Royaume.  Le  fécond  n’cft  pas  fi 
généralement  accordé.  Mais  contre  les 
exceptions  qui  font  propofées  fur  cette 
Bbbbbij 
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matière  parles  Cours  Laïques,  les  Juges  que,  il  cft  confiant  qu’en  tout  (état  de 
d’Eglife  i'ouriennent,  que  ce  renvoi  doit  caufc  les  Cours  féculieres  font  renues  de 
être  accordé  généralement  dans  tous  les  renvoyer  au  Jugc/d’Eglife  les  Clercs  accu- 
cas  privilégiés,  quelque  graves  qu’ils  les  de  crimes,  quand  même  ils  ne  deman- 
foient  & fans  en  excepter  aucune  circonf-  deroient  pas  leur  renvoi.  Le  Pape  Inno- 
tancc , la  qualité  d’Eccléfiaftiquc  de  Tac-  cent  111  l a ainfi  décidé.  Plufieurs  autres 
ciifé  étant  connue  aux  Juges.  T.  Vil,  Décrets  décident  la  meme  choie.  T.  VU, 

p • 399,»  400-406-448, 449'îi3-  P'  457-  T.  VI ,/r.  46. 

II.  Suivant  l’Ordonnance  de  Février  Non-leulement  le  renvoi  doit  être  ac- 
1678,  lorfquc  dans  îinftruckion  des  pro-  cordé,  quoiqu’il  ne  foit  pas  demandé,  mais 

cès  qui  fc  feront  aux  Eccléfiaftiqucs,  les  il  doit  l’étre encore,  quoique  l’accufé  vou- 
Officiaux  connoîtrontquc  les  crimes  dont  lût  renoncer  au  droit  qu’il  a comme  mem- 
lefdits  Clercs  feront  accufés  te  préve-  bre  du  Clergé.  Ce  droit  n’étant  pas  per- 
mis, feront  de  la  nature  de  ceux  pour  lef-  fonncl , il  11e  dépend  point  des  particu- 
quels  il  cchet  de  renvoyer  au  Juge  Royal  licts  d’y  renoncer.  C’effi  la  dilpofition  du 
pour  le  cas  privilégié , lefdits  Officiaux  Droit  Canonique.  T.  VII,  p.  366-457, 
feront  tenus  d’en  avertir  inccflamment  458-471 , 47a.  Voyez  Clercs , I,  n.  IV. 
les  Subftituts  des  ProcurtfUrs-Généraux  Ce  que  l’on  objeétc  du  privilège  des 
du  reflort  où  le  crime  aura  été  commis , Préfidens  & des  Confeillers  au  Parlement 
à peine  contre  lefdits  Officiaux  de  tousdé-  de  Paris,  auquel  on  prétend  qu’ils  peu- 
pens,  dommages  &.  intérêts,  même  d’ê-  vcn*  renoncer,  ne  prouve  rien  contrôle 

tre  la  procédure  refaite  à leurs  dépens,  privilège  des  Clercs.  T.  VII,  p.  462,  • 

T.  Vil , p.  414,  415.  463,464.  t 

La  Déclaration  de  Juillet  1684,  cn_  ^ paroît  par  l’art.  6 de  l’Ordonnance 
joint  qu’à  l’égard  des  procès  qui  ont  été  de  1606,  qu’on  laifloit  à la  liberté  des 

commencés  dans  les  Officialitës,  les  Of-  Clercs  ajoutés  à l’Ordonnance  de  Rouf- 

ficiaux  foient  tenus  d’en  avertir  les  Lieu-  filon , c’cft-à-dirc,  qui  n’étoient  point  en- 
^enans  Crimincls  des  Baillis  Royaux,  ou  gagés  dans  les  Ordres  facrés.  Bénéficiers 
des  Sénéchaux , dans  le  reffort  dcfquels  ou  Ecoliers , de  décliner  la  Jurifdi&ion 
les  cas  privilégiés  auront  été  commis.  Eccléliaftique.  L’obligation  de  la  con- 
T.  VII , p.  417.  noître , quand  même  ils  auraient  voulu  y 

Voyez  Procès  des  Clercs , §.  VII.  renoncer,  n’cft  impofée  par  cette  Ordon- 

• III.  En  cas  de  délaiflcment  ou  de  ren-  pancc  qu’aux  Clercs  confiitués  dans  les 
voi  des  Eccléfiafiiques  aux  Juges  d’Egli-  Ordres  facrés,  ou  aux  Religieux  Profès, 
fc,  il  ne  doit  être  rien  pris  pour  le  falaire  T.  VII , p.  466. 

des  Juges,  foit  pour  l’inftruétion  , foit  Ee  Clergé,  dans  l’art.  17  des  Remon- 
pourle  jugement  du  délaiflcment,  à pei-  tranccs  faites  en  1605,  fur  l’inobferva- 
ne  de  concufîion.  Ainfi  réglé  par  l’art.  1 8 uon  de  l’art.  22  de  l’Edjt  de  Melun, 
de  la  Déclaration  de  Février  1657.  Cette  fupplia  Sa  Majefté  d’ordonner  “itérative- 
difpofition  cft  conforme  à la  réponfc  faite  nient  & conformément  aux  Ordonnan- 
par  Louis  XIII  à l’art.  21  des  Rcraon-  ce?>  qu’avant  deprocéder  à lï’nterroga- 
tranccsdu  Clergé  faites  en  1635.  T.  VII,  toirc,  le  récolement  te  la  confrontation 
p.  41 1-415, 416.  des  témoins  par  les  Paricmens  fie  autres 

IV.  Les  Clercs  accufés  feront  transfé-  Juges  Royaux,  il  fera  fait  droit  fur  le 
rés  dans  les  prifons  des  Officialités,  aux  renvoi,  ores  qu’il  ne  foit  requis,  &.que 
frais  & à la  diligence  de  la  partie  civile,  le  prifonnicrconfcntc  de  s’en  départir,  ÔC 
s’il  y en  a;  & en  cas  qu’il  n’y  en  ait  point,  même  veuille  y renoncer,  dont  la  Sen- 
à la  pourfuite  des  Procureurs  du  Roi  te  tcncefafie  exprcfic  mention,  à la  charge 
aux  frais  du  Domaine.  Ainfi  réglé  par  la  du  cas  privilégié , s’il  y en  a.  II  fut  répon- 
Déclaration  de  Juillet  1684.  T.  VII,  du , que  l’Ordonnance  de  Melun  de  1 579, 
p.  41 6.  Voyez  Dépens.  y avoit  pourvu,  & qu’elle  ferait  gardée 

V:  Dans  deux  mois  après  que  les  per-  a cet  égard.  T.  VII,  p . 423,414-408. 
fonnçs  renvoyées  au  Juge  d’Eglife,  entre-  VU.  La  Jurifprudcncc  des  Cours  fe- 
ront dans  les  prifons,  les  Juges  Eccléfiaf-  culicrcs  du  Royaume  n’cft  pas  confiante 
tiques  procéderont  au  Jugement  du  pro-  * fur  cette  matière,  quoique  plufieurs  Ar- 
cès  ; à faute  de  quoi , & ledit  temps  pafle , rets  foient  conformes  à la  Jurifprudcncc 
il  y fera  pourvu  par  les  Juges  Royaux,  canonique,  6c  que  plufieurs  célèbres  Ma- 
ainfi  qu’ils  jupront  devoir  être  fait.  C’eft  giftrats  foient  favorables  à l’accufé. 
la  réponfe  du  Roi  Henri  IV  à l’art.  17  M.leBretécrit,queparArrêtduPar- 
des  Remontrances  du  Clergé  , en  1605.  lement de  Parisdu  mois  de  Février  1605, 

T.  VU , p.  414.  le  renvoi  au  Juge  d’Eglife,  qui  étoit  l’E- 

VI.  Suivant  la  Jurifprudcncc  canoni-  vêque  de  Paris  ou  fou  Official,  fut  accor- 
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tlé  à un  Ecclcfiailiquc  qui  le  demanda 
étant  fur  la  Icllcrtc , & qui  avoit  fubi  le 
dernier  interrogatoire  avant  de  le  deman- 
der. T.  VII,/».  458-565,  366.^ 

Chenu  rapporte  un  Arrêt  du  meme  Par- 
lement du  3 Septembre  1609  , par  lequel 
cette  Cour  accorda  à un  Curé  le  renvoi  par-  • 
devant  l'Archevêque  de  Bourges  ou  Ton 
Official  pour  le  délit  commun  , à la  charge 
du  cas  privilégié , quoiqu’il  n’eût  pas  été 
demandé  en  première  «fonce , mais  feu- 
lement en  caufc  d'appel.  T.  VU,  p>  459. 

Par  Acri:t  du  Parlement  d’Aix  du  n 
Décembre  1673 , une  caufc  pcrfonnclic 
d’un  Prêtre  fat  renvoyée  au  Juge  d’Egli- 
fc,  quoique  ce  Prêtre  ne  demandât  pas 
fon  renvoi , furie  fondement  que  l’EccIc- 
iiaftique  ne  peut  pas  renoncer  aux  privi- 
lèges de’ l’Ordre,  & que  fans  demander 
le  renvoi , le  Juge  Laïque  doit  l’ordon- 
ner. T.  VII,  p.  479. 

Oüjas  cft  le  fétu  Jurifconfultc  célébré 
# qui  ait  fuivi  le  fentiment  contraire.  T.  VH, 
459,460. 

La  principale  difficulté , par  rapport  a 
la  Juril'prudcncc  de  notre  ficelé  lur  cette 
matière,  cft  prife  de  la  difpofirion  de 
l’art.  1 du  premier  titre  de  l’Ordonnance 
Criminelle  de  1670,  qui  porcc,  que  ce- 
lui qui  aura  rendu  fa  plainre  devant  un 
Juge , ne  pourra  demander  le  renvoi  de- 
vant un  autre , encore  qu’il  fait  Juge  du 
lieu  du  délit»;  Se  de  l’art.  3 du  même  ti- 
jre,  qui  porte  que  l’accu  fé  ne  pourra  de- 
mander ion  renvoi,  après  que  la  leéture 
lui  aura  été  faite  de  la  dépoficion  d’un 
rëmoin  lors  de  la  confrontation.  Depuis 
cette  Ordonnance,  nous  n’avons  point 
de  loi  précife,  ni  d’ Arrêt  de  réglement 
qui  ait  expliqué  l’étendue  qu’il  faut  don- 
ner h cet  article,  Se  qui  ait  déterminé 
que  les  Eccléfiaftiqucs  n’y  aient  point  été 
compris.  Les  Juges  d’Eglife  répondent, 
ue  par  ces  articles  on  n’a  point  voula 
éroger  aux  privilèges  du  Clergé , Se  qu’on 
n’a  eu  en  vue  que  <îc  régler  la  compétence 
des  Juges  féculiers.  T.  VII,  p.  460, 
461 , 461. 

$.  III.  Quelles  Cours  accordent  ou 
refuferu  le  renvoi  ? 

I.  Les  Baillis  Royaux  ou  leurs  Licute- 
nan s-Cri mincis,  & les  Parlcmens  ren- 
voient aux  Cours  d’Eglife  les  Clercs  ac- 
eufés  de  cas  privilégiés,  fie  inftruifcnc 
leurs  procès  conjointement  avec  les  Juges 
d’Eglife,  avec  cette  différence,  que  les 
Lieutenans- Criminels  fe  rranfporrcnc  aux 
Sièges  des  Officialités.  Mais  lorfquc  l’inf- 
truaion  d’un  procès  fe  fait  dans  un  Par- 
lement, l’Evêqüc  de  l’accufé  ou  du  lieu 
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du  délit , donne  ordinairement  des  Let- 
tres de  Vicariat  à un  des  Cohfcillers- 
Clercs,  lequel  tient  la  place  de  fan  Offi- 
cial. On  a des  exemples  que  les  Commis 
par  le  Parlement  ont  procédé  en  quelques 
occafions  à l’inftru&ion  des  procès  des 
Clercs  conjointement  avéc  les  Officiaux  ; 
mais  cette  forme  n’eft  pas  ordinaire. 

T.  Vn,  p.  400-405.  Voyez  Procès  des 
Clercs. 

II.  Les  Gonfcillcrs  d’Etat  Se  les  autres 
Commiffaircs  que  le  Roi  commet  en  des 
cas  extraordinaires , pour  faire  le  procès  à 
des  Eccléfiaftiqucs  accufés , ou  s’il  fe  trou- 
ve des  Eccléfiaftiqucs  impliqués  dans  le 
cas  de  leur  Commiflïon  , n’appellent  pas 
ordinairement  l’Official  & ne  renvoient 
point  le  coupable  pardevant  le  Juge  d’E- 
glife. T.  VII , p.  400 ,401. 

III.  Les  Cours  des  Aides,  les  Elus,  ni 
lcsYïrcncticrs  ne  font  point  dans  l’ufagc 
deprocéder  avec  les  Juges  d’Eglilc,  à l’inf- 
truction  des  procès  des  Clercs  qui  feroient 
accufés  de  tauffonnage,  ou  d’avoir  pris 
furtivement  du  fcl  aumagafin,  ou  d’au- 
tres cas  qui  font  de  la  compétence  do  ces 
Cours.  Le  Clergé  en  a fait  plusieurs  fois 
des  Remontrances.  En  1615,  un  Prêtre 
du  Dioccfcdu  Mans  aceufé  d’avoir  pris  du 
fel  furtivement  aumagafin , demanda  fan 
renvoi  à l’Official,  il  lui  fut  refufé  par 
les  Officiers  du  Grenier  à fel  ; fur  quoi  il 
fe  pourvut  par  appel  à la  Cour  des  Aides, 
qui  confirma  la  Sentence  des  Grenctiers. 
L’accufé  préfertta  requête  au  Clergé , qui 
ordonna  que  plainte  en  feroit  laite  au 
Roi  Se  en  fon  Confeil , pour  obtenir  la 
caftacion  de  l’Arrct.  T*  VU,  p.  401. 

En  1691 ,1c  procès  fat  fait  au  Curé  de 
la  Celle , en  l’Elcétion  d’Alençon  , Se  par 
Appel  en  la  Cour  des  Aides  de  Nor- 
mandie, fans  appellcr  le  Juge  d’Eglife , Se 
l’Arrêt  prononcé  le  4 Mai  1691.  Ce  Cu- 
ré étoit  aceufé  de  complicitéd’homicidc, 
en  la  perfonne  du  Collecteur  des  Tailles 
de  fa  Paroifle.  L’accufé  fe  pourvut  au 
Confeil  en  caflarion.  Ses  moyens  étoient , 
que  le  Juge  d’Eglife  n’avoit  pas  été  ap- 
pellé , Se  que  les  peines  auxquelles  il  avoir 
été  condamné  , ne  pouvoient  être  ordon- 
nées par  les  Cours  fécuïicrcs.  L’Arrêt 
condarfinoic  I’accufa  à un  an  de' Séminai- 
re, & i fe  défaire  de  fon  Bénéfice  dans 
l’efpace  d’un  an , autrement  ledit  Bénéfi- 
ce déclaré  impctrablc.  T.  VII, p.  40 1 , 40 1. 

Nous  avons  néanmoins  des  exemples, 
de  procès  faits  à des  Clercs  par  les  Juges 
* d'Eglife,  conjointement  avec  les  Officiers 
des  Cours  des  Aides.  En  1696,  l'Arche- 
vêque de  Bordeaux  donna  fes  Lettres  de 
Vicariat  à un  Chanoine  de  faintScurin, 
parce  qu’il  n’y  avoir  point  de  Confeiller- 
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Clerc  dans  la  Cour  des  Aides  de  cctrc 
ville  pour  inftruirc  le  procès  du  Curé  de 
la  Lande  de  Pomcirol , Dioccfe  de  Bor- 
deaux , acculé  d’avoir  falfifié  les  Rôles  de 
la.  Taille.  Le  Vicaire  de  l’Archevêque 
inftruiiitlc  procès  conjoinrcmcnr  avec  les 
Confeillcrs  de  cerre  Cour,  & rendit  en- 
fuite  fa  Sentence,  par  laquelle  il  condamne 
i'accufé  à quitter  la  Cure  dans  un  certain 
délai,  quelques  autres  peines  canoni- 
ques. T.  VII,/.  402, 403-1607  ùfuiv. 

IV.  A l’égard  des  Cours  des  Monnoics* 
voyez  Mon  noie  s. 

V.  Le  Grand  - Confeil  fc  die  être  en 
polïeffion  d’inftruirc  les  procès  des  Clercs 
accufés  des  cas  de  la  compétence  de  cette 
Cour,  fans  renvoi  aux  Juges  d’Eglife  fie 
fans  les  y appcllcr.  Mais  quoique  ce  Tri- 
bunal refuie  le  renvoi , il  a cnrégirtré , (ans 
faire  fes Remontrances,  les  Ordonnances 
fie  les  Déclarations  qui  l’ordonnent , p.frce 
qu’il  prétend  que  ces  réglemens  ne  r<5- 
gardent  que  les  Baillis  Royaux , les  Séné- 
chaux ou  leurs  Lieu tenans , fie  n’apportent 
aucun  changement  à la  forme  de  procéder 
de  cette  Cour  dans  les  procès  des  Clercs 
accufcs de  crimes.  T.  VU,  p-  404,405. 

VI.  Le  Confeil  d’Artois  a les  memes 
prétentions.  T.  VU,  p.  405-443  , 444. 

Ainfi  que  quelques  autres  Confeils  Sou- 
verains établis  dans  quelques  Provinces 
du  Royaume,  n’y  ayant  point  dans  ces 
Tribunaux  des  places  affrétées  à des 
Clercs , les  Evêques  nç  donnent  point  des 
Lettres  de  Vicariat  à aucun  des  Juges 
pour  y procéder  conjointement.  T.  VII, 
/.405,  406. 

VII.  Quelles  raifons  allèguent  les  Cours 
qui  refufent  de  renvoyer  les  Clercs  accu- 
lés au  Juge.  d’Eglife , fie  qui  inftruifent 
leurs  procès  fans  l’y  appeller  ? T.  VII , 
p.  403, 4°4- 

VIII.  Nos  Rois  ayant  eftimé  que  les 
circonftances  des  affaires  publiques  ne 
permettoient  pas  de  donner  un  réglement 
fur  les  prétentions  des  Cours  des  Aides 
fie  des  Monnoics,  du  Grand-Confeil , fie 
d’autres  Cours  fouveraincs  fit  fubaltcrncs, 
ces  prétentions  font  demeurées  indéd- 
fes , fie  ces  Cours  fc  font  confervées  en 
leur  poffefiion.  Il  femble  même , qu’on  a 
voulu  éviter  de  comprendre  ces  .Tribu- 
naux, en  termes  exprès,  dans  les  réglemens 
publiés  fur  la  forme  de  faire  le  procès 
conjointement  par  les  deux  Juges,  aux  Ec- 
cléfiaftiquCs  accufés  des  cas  privilégiés. 
T.  VII, p.  404,  405. 

§.  IV.  S'il  y a des  crimes  & des 

circonflances  pour  Icfquels  on  peut 

refufer  le  renvoi. 

I.  Selon  l’ancienne  Jurifp'rudcncc , on 


ne  refufoit  jamais  le  renvoi  aux  Clercs 
engagés  dans  les  Ordres  facrés.  On  a éten- 
du ce  privilège  aux  Clercs  Bénéficiers  ou 
Servans  dans  l'Eglife , fie  aux  Ecoliers  ; 
mais  en  leur  lailTant  la  liberté  de  le  de- 
mander ou  non.  Bourdin  excepte  des  cas 
où  le  renvoi  doit  être  accorde  aux  fim- 
plcs  Clercs , les  cas  très-graves , comme 
un  meurtre  commis  de  propos  délibéré, 
ou  le  rapt  fie  le  viol  fait  avec  armes.  T.  VII , 
p.  464,465,  466,  467. 

En  1601,  cependant  le  renvoi  fut  dé- 
nié )l  un  Prêtre  qui  étoit  accufr  d’avoir 
débauché  une  Dcmoifclle , ^lui  avoir 
aidé  à tuer  fa  mere.  Par  Arrêt  .du  1 1 
Juillet  1 60 1 , il  fut  condamné  à être  pen- 
du fie  brûlé,  fie  qu’il  feroit  dégradé  pre- 
mièrement. Mais  les  Juges  d’Eglife  ne 
l’ayant  point  voulu  dégrader;  parce  qu’on 
ne  le  leur  avoir  point  renvoyé,  le  procès 
fie  leprifonnier  furent  renvoyés  à I’OfHcial 
de  Paris.  Ce  fait  eft  rapporté  fie  circonftan- 
cié  différemment  par  leBret  fie  le  Prêtre.  « 
Ces  Auteurs  remarquent,  qu’il  n’y  avoic 
point  d’exemples  qu’on  eût  rcfùfé  Je  ren- 
voi aux  Prêtres  dans  le  Parlement  de  Pa* 
ris,  excepté  dans  le  cas  de  crime  de  leze* 
majefté.  T .VII,p.  467, 468,469-474,475. 

Par  Arrêt  du  ai  Février  1586,  rap- 
porté par  Robert , avec  quelques  autres  en 
pareils  cas , le  renvoi  fut  accordé  pour 
empoifonnement;  de  même  pour  l’homi- 
cide de  guct-à-pens  en  la  caufe  d’une  Re- 
ligicufcdc  Villc-Chafl’on  ; fie  pour  magie, 
forccllcric,  même  avec  idolâtrie,  en  1 599. 
L’Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris,  le 
16  Novembre  1601,  renvoie  un  Prêtre 
acculé  de  fodomic,  à l’Evêque  de  Paris 
ou  à fon  Official , pour  lui  être  fon  procès 
fait  conjointement  avec  le  Lieutenant- 
Criminel.  T.  VII,  p.  474,  475,  476* 

II.  Dans  le  procès-verbal  des  Conféren- 
ces tenues  par  ordre  de  Louis  XIV , en- 
tre les  Commiflaircs  du  Confeil  fie  les  Dé- 
putés du  Parlement,  pour  l’examen  des 
articles  du  projet  de  l’Ordonnance  Cri- 
minelle de  1670,  on  voit  que  dan  s le  titre 
premier , l’article  vingt  avoit  été  dreffe  de 
maniéré  que  les  Eccléfiaftiqucs  auroient 
été  renvoyés  aux  Juges  d’Eglife,  pour  les 
crimes  qui  ne  peuvent  être  punis  que  des 
peines  canoniques  : mais  que  s’ils  étoient 
accufés  des  cas  mentionnés  en  l’art.  1 de 
la  même  Ordonnance  ; ou  s’ils  étoient 
pris  avec  armes,  ou  avec  habits  qui  ne 
conviennent  point  à leur  profeffion  ; ou 
s’ils  étoient  accufés  d’afiaflînat , de  vol , 
de  fortilege,  d’empoifonnement  4 ou  de 
quelqu’aurre  crime  capital,  ils  (croient 
jugés  par  les  Baillis  Royaux  ou  Sénéchaux, 
fie  par  appel  par  les  Parlcmens , fans  être 
renvoyés  aux  Juges  d’Eglife.  Cet  article 
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fut  rejetté  fur  les  repréfen cations  de  M. 
letfremier  Préfident  de  Lamoignon  6c 
de  M.  l’ Avocat-Général  Talon.  T.  VII, 
P-  476,477,  478. 

III.  A l’égard  du  renvoi  pour  les  cas 
d’injures,  de  fimonie,  de  concubinage, 
de  chafle.  Voyez  ces  mots. 

IV.  Les  Cours  féculicrcs  prétendent 
que  les  Clercs  qui  font  dans  des  emplois 
(éculicrs,  foie  que  les  Tonifiions  en  foienc 
compatibles  avec  l’état  Eccléfiaftique , 
comme  font  les  emplois  d’Avocat , de 
Principal,  de  Profefleur  dans  un  Colle- 
ge ; foit  qu'elles  foienc  incompatibles  avec 
cet  état , ne  font  fournis  qu’i  la  Juridic- 
tion des  Juges  féculiers , pour  raifon  des 
délits  concernanc  ces  emplois.  T.  VII, 
P‘  395  > 39^- 

En  conféquencc  de  cette  prétention 
des  Cours  féculicres,  &C  au  préjudice  des 
droits  du  Clergé , le  Parlement  de  Paris 
refiifa  en  1708,  le  renvoi  au  lieur  Cail- 
lct , Prêtre  6c  Principal  du  College  des 
Graiîins,  accufé  d’avoir  malvcrfé  dans  les 
fon&ions  de  fa  Principalicé , 8c  ce  déni 
fut  confirmé  par  Arrêt  du  Confeil-Privé 
du  1 9 Mai  1709.  T.  VU , p • 434  & faiv. 

V.  Les  Eccléfiaftiques  arrêtés  en  bar- 
bit  de  Laïques,  doivent-ils  être  renvoyés 
au  Juge  d’Egîifc?  Voyez  Habit  Clérical. 

VI.  Les  rcglcmcns  fur  le  renvoi  font- 
ils  obfcrvés  dans  les  procès  qu’on  fait  aux 
cadavres  des  Eccléfiaftiques  ? Voyez  Co- 
davres. 

VIL  Le  font-ils  dans  les  procès  qui  fe 
font  P*r  contumace?  Voyez  Contumace. 

$.  V.  Par  devant  quelS up  trieur  Ecclt- 

JiaJlique  doit  être  fait  le  renvoi  ? 

I.  On  a demandé  fi  les  Eccléfiaftiques 
détenus  dans  les  prifons  Royales  de  Pa- 
ris qui  lie  font  point  du  Diocefe , ÔC  qui 
n’y  ont  point  oommis  le  crime,  doivent 
être  renvoyés  î l’Archevêque  de  Paris  6c 
à fon  Official , ou  à leur  Evêque  ? Voyez 
Paris , §.  V , n.  II. 

IL  La.  principale  difficulté  fur  cette 
xnaticrc,  cft  de  favoir  fi  les  Clercs  ou  les 
Réguliers  exempts , doivent  être  renvoyés 
a leur  Evêque  ou  au  Supérieur  exempt? 

Jean  le  Coq  écrit  que  cette  uucftioo 
le  préftnta  au  Parlement  de  Paris  en 
1 3 86  , le  Bailli  d’Amiens  ayant  renvoyé 
un  Eccléfiaftique  de  Corbie  à l’Evêque 
d’Amiens  qui  le  revendiqua,  quoique 
cet  Eccléfiaftique  prétendît  être  exempt 
de  fa  Jurifdi&ion  ; 6c  l’accuft  ayant  ap- 
pelié  de  ce  déni  de  renvoi , la  caufe  fut 
appointée  au  Confeil.  Dumoulin  approu- 
vc  le  renvoi  fait  par  le  Bailli  à l’Eveque. 
Cet  Auteur  ajoute  ailleurs,  qu’un  Juge 
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ayant  renvoyé  un  Eccléfiaftique  exempt  à 
fon  Juge  d’exemption , fa  Sentence  de 
renvoi  fut  cafiee.  T.  VII , p.  700 . 8cc- 
834,  835. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
6 Mai  148  j,  fur  les  Requêtes  de  T Ar- 
chevêque de  Sens  8c  de  l’Ev  tque  de  Paris , 
qui  demandoient  le  renvoi  de  l’Abbé  de 
Sainte  - Coulombc  , qui  fe  prétendoic 
exempt,  il  fut  ordonné  que  l’Evêque  de 
Paris  6c  l’Archevêque  de  Sens  bailici  oient 
Vicariat  à trois  Confcillers  du  Parlement, 
fans  préjudice  de  l’exemption  prétendue 
par  l’Abbé.  T.  VII,  p.  800. 

Laqueftion  fut  jugée  en  1 6c6  , au  Par* 
lement  de  Touloufe  en  faveur  de  l’Evê- 
que du  Puy,  contre  les  Religieux  de  l’Ab- 
baye de  laint  Châtre.  T.  VI  , p.  251 
Ô fuiv . 

Ondiftinguc  deux  forres d’exemptions. 
Il  y a des  exempts  qui  font  en  pofleifien 
des  droits  quafî-ëpifeopaux  dans  un  ccr* 
tain  territoire,  dans  lequel  ils  commet- 
tent des  Officiaux  6c  des  Promoteurs. 
Dans  ce  cas,  fi  leur  exemption  6c  Jurif- 
di&ion  cft  reconnue  dans  les  Parlcmcns, 
c’cft  l’ufage  de  notre  ficelé  d’y  renvoyer 
les  Clercs  qui  en  font  jufticiablcs , lorfl 
qu’ils  ne  font  accufés  que  des  cas  dont 
ces  Juges  de  privilège  peuvent  connoîtrc. 
Ainfi  juge , en  1694,  au  Parlement  de  Pa- 
ris I l’égard  d’un  Eccléfiaftique  d’Auril- 
lac,  accufé  de  trouble  public  fait  dans 
l’Eelife,  6c  qui  fut  renvoyé*  à l’Official 
de  l’Abbé  d’Àurillac.  Il  cft  vrai  qu’il  s’a- 
gifloit  de  prononcer  fur  un  appel  comme 
d’abus  d’une  Semence  de  i’exempriort 
d’Aurillac , & fur  la  prife  à paAic  du  mê- 
me Juge.  T.  VII  , p.  8ci , 802. 

Nous  avons  néanmoins  pluficurs  exem- 
ples d’accufations  renvoyées  aux  Juges 
d’exemptions , dont  ils  n etoient  pas  faifis 
avant  le  renvoi.  Tels  font  un  Arrêt  du 
Grand-Confeil  du  30  Avril  1683,  qui 
renvoya  un  Religieux  de  Clugny,  préve- 
nu de  crimes  aux  Supérieurs  de  fon  Or- 
dre: 6c  des  Arrêts  du  Parlement  de  Di- 
jon , qui  ont  renvoyé  des  Religieux  de 
Cîreaux  à leurs  Supérieurs  Eccléfiaftiques, 
mais  toujours  à la  charge,  que  les  procès 
feroient  inftruits  pour  les  cas  privilégiés 
par  les  Juges  Royaux , conjointement 
avec  eux.  On  a même  des  exemples  de 
Généraux  d'Ordres  6c  d’autres  exempts 

2ui  ont  territoire,  lefqucls  ont  donné  des 
etrres  de  Vicariat  à des  Cpnfcillers  au 
Parlement.  T.  VII,  p.  801. 

Ily  ades  exempts  qui  n’ont  point  l’exer- 
cice de  la  Jurifdiétion  contentieulè  ; ils 
ne  jouiflent  que  d’une  exemption  per- 
fonnellc  ; ôc  s’ils  peuvent  impofer  quel- 
ques peines,  ce  n’eft  que  par  fôrme  de 
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correction , Se  non  par  punition  judiciai- 
re. Les  Juges  Royaux  peuvent  donc  leur 
renvoyer 4cs  acculés , auxquels  il  ne  s’a- 
git que  d’impofer  une  iimple  correction 
mouaftique , pour  avoir  manqué  aux  re- 
Pesde  la  difciplinc  clauftralc;  mais  lorf- 
o il  cft  queftion  de  crimes  que  les  Loix 
u Royaume  ordonnent  de  punir  judi- 
ciairement, le  renvoi  ne  peut  leur  être 
fait.  T.  VII,  p.  Soi. 

Le  Parlement  de  Grenoble  ne  jugea 
pas  , en  1714,  aulli  favorablement  envers 
l’exemption  de  Cîrcaux , que  l'avoir  fait  le 
Parlement  de  Dijon  ; au  contraire,  il  ren- 
.voya  à l’Official  de  Valence  Se  au  Lieu- 
tenant-Criminel de  la  même  ville,  l’inf- 
truction  d’un  procès  d’un  Religieux  de 
cet  Ordre,  accufé  d’empoifonnemenr, 
de  rapt,  de  fauiïe  monnoie,  fiée.  L’Abbé 
de  Citeaux  s’étant  pourvu  au  Confeil  d’E- 
tat  pour  y obtenir  la  caffation  de  l’Arrêt 
.du  Parlement  de  Grenoble,  Sa  Majefté 
par  Arrêt  du  14  Mai  1714,  renvoya  la 
Requête  au  Confeil-Privé,  pour  être  fait 
droit  fur  la  demande  en  caflation,  fans 
préjudice  néanmoins  de  l’exécution  de 
l’Arrêt  du  Parlement  par  provifion.T.  V II, 
p.  802  jufq.  810. 


RÉPARATIONS. 

$.  I.  Réparations  des  Eglifes  & des 
Presbytères . 

I.T  E Concile  de  Trente,  les  Ordon- 

I 1 natures  de  nos  Rois,  fie  les  Arrêts 
des  Cours  Souveraines,  contiennent  fur 
ce  fujet  pluficurs  réglcmcns. 

Le  Concile  de  Trente,  Sejf.  7,  de  ref. 
cap.  8,  fie  Sejf.  11 , cap.  8,  attribue  aux 
Evêques  un  pouvoir  tres-étendu , pour  or- 
donner les  réparations  fie  rcconftructions 
néccflaircs  dans  les  Eglifes  fie  dans  les 
Presbytères.  T.  VII,/».  71 , 72. 

Les  arr.  17  & 18  des  Remontrances 
faites  à Henri  III  par  les  Agens  du  Cler- 
gé, en  1 5 8 3 , fie  accordés  par  Sa  Majefté , 
portent  ce  qui  fuit.  i°.  Qu’il  plaife,  ap- 
pelles vos  Officiers  des  lieux , ou  l’un  des 
Confeillers  de  vos  Cours  de  Parlemens , 
qui , à ce , fera  commis  à la  Requête  des 
Prélats , d’ordonner  fur  les  fruits  Se  re- 
venus des  Marguillerics  , Fabriques  Se 
Confrairics,  ce  qu’il  appartiendra  pour  la 
reftauration  des  Eglifes.  20.  Et  où  lefdits 
fruits  ne  luffiront,  que  les  Chapelles,  Vi- 
cairics,  Sociétés  fie  Communautés  des 
Prêtres  étant  cfdires  Eglifes,  cnfcmble 
les  .Paroiiiieus  d’icelles,  contribueront 
celles  fommés  de  deniers  que  les  PréJatf 


P A R A T I O N S.  1 jo4 

jugeront  être  néceflaircs  pour  la  reftau- 
ration  Se  entretenement  des  Eglifes , cSm- 
mc  aulfi  les  Recteurs  Se  Cures  d’iccllcs 
Paroillès,  li  le  revenu  de  leurs  Cures  le 
peut  commodément  porter,  fie  non  autre- 
ment. T.  111,  p.  126,  217. 

Suivant  l’art.  32  de  l'Ordonnance  de 
Blois,  les  Evêques  fie  autres  Supérieurs, 
en  faifant  leur  vifitc,  pourvoiront,  ap- 
pelles les  Officiers  des  lieux  , à ce  que  les 
Eglifes  foient  fournies  de  Livres,  Sec.  Se 
à la  reftauration  fie  enttetenement  des 
Eglifes  Paroilliales  fie  édifices  d’icelles. 
Enjoint  Sa  Majefté  à fes  Officiers  de  te- 
nir !a  main  à l’exécution  de  ce  qui  fera 
ordonne  ; Se  à ce  faire , cnfcmble  à la 
contribution  des  frais  requis , contrain- 
dre les  Marguilliers  fie  Paroiffiens  par  tou- 
tes voies  dues , même  les  Curés  par  faille 
de  leur  temporel , k porter  telle  part  def- 
dites  réparations  fie  lirais  qui  fera  arbitrée 
par  les  Prélats.  Ce  réglementa  été  renou- 
velé en  mêmes  termes  par  l’art.  3 de  J’E- 
ditde  Henri  IV,  ch  1 580,  dit  de  Melun, 
Se  par  la  Déclaration  du  1 8 Février  1661. 
T.  III , p.  228-230. 

L’art.  21  de  J’Edit  de  1695,  porte-, 

Suc  les  Eccléfiaftiques  qui  jouiflent  des 
fîmes  dépendantes  des  Bénéfices  dont  ils 
font  pourvus , fie  fubfidiaircment  ceux  qui 
poflcdenc  des  Dîmes  inféodées,  feront 
tenus  de  réparer  fie  de  tenir  en  bon  état 
le  chœur  des  Eglifes  Paroiffiales.  Les  Ju- 
ges Royaux  tenus  d’exécuter  par  routes 
voies  dues,  même  par  faille  fie  adjudica- 
tion des  Dîmes,  les  Ordonnances  des 
Evêques  fur  ce  fujet.  Sifivant  l'art.  22, 
les  habitans  des  Paroiftcs  doivent  entre- 
tenir fie  réparer  la  nef  des  Eglifes  fie  la 
clôture  des  cimetières,  fie  fournir  aux 
Curés  un  logement  convenable.  Mais 
pour  ces  fortes  de  réparations  qui  font 
lùr  le  compte  des  habitans.  Sa  Majefté 
veut  que  les  Evêques  envoient  h l’Inten- 
dant des  extraits  des  procès-verbaux  de 
leur  vifite.  Enjoint  aux  Intendans  de  faire 
viliter  par  des  Experts  lefdites  répara- 
tions , d’en  faire  drefler  des  devis  Se  efti- 
mations  en  leur  préfence , ou  de  leurs 
Subdélégués , les  Maire  Se  Echevins,  Syi* 
dics  fie  Marguilliers  appellés,  de  donner 
ordre  que  celles  qui  feront  jugées  nécef- 
faircs  loicnt  faites  inceflamment , fit  de 
permettre  même  auxdits  habitans  d’em- 
prunter. T.  VI,/»-  134. 

La  Jurilprudcncc  des  Arrêts  y cft  con- 
forme. Celui  du  14  Mars  1673,  portant 
réglement*  renouvelle  la  difpofirion  de 
l’art.  52  de  l’Ordonnance  de  Blois,  fie 
ajoute  qu’en  cas  de  conteftation  , les  Or- 
donnances rendues  par  les  Evêques  fie  au- 
tres Supérieurs  pour  l'achat  des  calices , 
• croix , 
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croix , 3c  autres  orneraens  néceflaires  à la 
cclébmtion  du  Service  Divin  , feront 
exécutées  par  provifion  contre  les  Mar- 
guilliers,  li  les  Fabriques  ont  un  revenu 
fuftifant,  (mon  contre  les  gros  Décima- 
tcurs  jufqu’à  la  fomme  de  cent  livres,  ôc 
pour  les  réparations  nécefïaircs  du  chœur 
des  Eglifes  jufqu’à  deux  cens  livres  contre 
les  Décimateurs.  T.  111,  p . 144,  145. 

L’Arrêt  du  Confeii  d’Etat  du  16  Dé- 
cembre 1684,  porte,  qu’en  envoyantpar 
les  fours  Evêques  aux  Intendans  6c  Com- 
miÛàircs  départis  dans  les  Généralités  , 
copie  des  Procès-verbaux  par  eux  faits  ou 
par  leurs  Archidiacres  des  nefs  des  Egli- 
fes... il  fera  par  lefdits  Intendans  nommé 
des  Experts,  pour  procédera  la  viiitc  def- 
dites  nefs,  6c  au  devis  6c  eftimation  des 
ouvrages,  en  préfcncc  des  Maire  Se  Echc- 
vins,  des  Syndics  des  lieux,  6c  enfuite 
faire  une  ademblée  des  habitans  en  la 
forme  preferite  par  la  Déclaration  de 
1683 , pour  avifer  aux  moyens  de  fournir 
aux  frais,  pour  être  le  tout  remis  aux 
Intendans,  8c  par  eux  envoyé  au  Confeii. 
T.  111 , p.  146. 

L’Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  13 
Février  1 690 , 6c  celui  du  3 Février  1 692 , 
explicatif  du  précédent,  condamnent  le 
lieur  Harcouet,  Prieur  de  faint  Antoine 
de  Conty,  d’entretenir  de  toutes  répara- 
tions , le  chœur  8c  canccl  des  Eglifes  de 
faint  Antoine  & de  faint  Martin  de  Con- 
ty, fournir  le  pain,  vin,  luminaire,  &c. 
aux  quatre  Fêtes  annuelles...  jufqu’à  con- 
currence du  tiers  des  Dîmes  6c  revenu 
dudit  Prieuré  : 6c  en  confçquence  con- 
damnent les  Marguillicrs  ÔC  habitans  de 
faint  Antoine  6c  de  faine  Martin,  de 
fournir  les  ornemens , pain , vin , 8cc.  Se 
de  faire  foire  toutes  les  régaratipns.  Se 
rétablir  la  nef,  clochers , croifées , Se 
Chapelles  collatérales  dcfdites  Eglifes. 
T.  III , p . 147  & /uivi 

II.  En  Provence,  on  oblige Jes  Décima- 
teurs de  contribuer  pour  un  tiers  aux  ré- 
parations Se  réédifications  des  Eglifes  Pa- 
roiflîalcs,  6c  du  logement  des  Curés , fans 
diftinélion  du  chœur  6c  de  la  nef;  les 
deux  autres  tiers  font  fournis  par  les  ha- 
bitans 6c  biens tenans. T.  III, p.  16 3 , 164. 

III.  Par  un  ufage  introduit  dans  quel- 
ques Diocefes  de  Normandie,  6c  parti- 
culiérement dans  celui  de  Rouen,  les 
Promoteurs  des  Evêques  Se  les  Doyens 
Ruraux , croient  rendus  garans  6c  refpon- 
fablcs  des  réparations  du  chœur  des  Egli- 
fes , ouïes  Cures  jouifloiefitdcs  Dîmes  Se 
de  celles  des  maifons  Prcsbytérales , gu 
temps  du  décès  des  Curés,  6c  lorfquc  leur 
fucccfliou  ne  toit  pas  fuffifantc  pour  les 
acquitter.  Cet  ufage  a été  aboli  par  la  Dé- 


claration du  17  Janvier  1716.  T.  II, 
p.  1958  Cf  fuiv. 

IV-  Dans  les  Egjlifcs  qui  ont  reçu  la 
difciplinc  du  Concile  de  Trente,  le  pou- 
voir des  Evêques,  en  ce  qui^pneerne 
les  réparations  6c  réédifications  des  Egli- 
fes Paroifîialcs , a plus  d’étendue  qu'en 
France.  T.  U , p.  319,  310. 

§.  IL  Autres  dijpofitions  touchant 
les  réparations  des  Bénéfices. 

I.  L’Edit  de  1380,  dont  la  difpofitiort 
a été  rcnouvcllée  par  l’Afomblée  géné- 
rale du  Clergé  en  1593,  porte,  que  les 
fruits  des'Bénéficcs  échus , 6c  qui  écher- 
ront après  les  fix  mois  de  la  nom  i nation , fe- 
ront appliqués  aux  réparations  des  Eglifes 
6c autres  œuvres  pitoyables.  T.  VIII,/».  7. 

II.  Suivant  l’art.  13  de  l’Edit  de  1693  * 
Ci  les  Titulaires  des  Bénéfices  ne  font  pas 
entretenir  en  bon  état  les  bâtimens  qui 
en  dépendent,  les  Juges  Royaux  pour- 
ront les  en  avertir,  6c  en  même-temps  leurs 
Supérieurs  Eccléfiaftiques.  Et  en  cas  que 
dans  trpig  mois  après  ledit  avertiflement, 
ils  négligent  de  faire  faire  les  réparations, 
particuliérement  aux  Eglifes,  lefdits  Ju- 
ges pourront  fculs,  à l’égard  de  ceux  qui 
réfiaent , 6c  à la  Requête  des  Procureurs- 
Généraux,  ou  de  leurs  Subftituts,à  l’é- 
gard de  ceux  qui  ne réfident  pas  , parles 
ordres  du  Supérieur  Eccléfiaftiquc,  faire 
faifir  jufqu’à  la  concurrence  du  tiers  du 
revenu  dcfdits  Bénéfices.  T.  VI,  pages 
*35  » *3^/ 

III.  Suivant  la  Jurifprudcnce  la  plus 
ordinaire,  un  Bénéficier  qui  permute, 
peut  être  contraint  par  fon  co-pcrmutant 
de  faire  les  réparations  néccflaircs  au  Bé- 
néfice qu’il  a cédé  par  la  permutation^ 
T.  X,  p.  1760. 

IV.  Suivant  l’art.  30  de  l’Ordonnance 
de  162 9,  Jes  revenus  provenans  des  Ré- 
gales, ne  font  point  fujets  aux  répara- 
tions des  Eglifes  6c  autres  lieux  qui  fônt 
à la  charge  des  Evêques.  L’AfTemblée  de 
1 6 3 3 , fit  les  Remontrances  fur  cet  article. 
T.  XI,  p.  949,  950. 

V.  Sur  la  elaufe  Ad  ad t fia  a refiauran- 
da , fff/  bona  rcaipcranda , qui  Ce  met  dans 
les  provifions  des  Bénéfices  réguliers  con- 
férés en  Commende.  Voyez  Induits  ex- 
traordinaires , $.  HI. 

# 
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REQUÊTES 

DE  L'HÔTEL. 

SUivant  les  derniers  exemples  de  la 
procédure  des  Juges  des  Requêtes  de 
THotcl,  lorsqu'ils  procèdent  au  Souve- 
rain , contre  des  Clercs  accufés  de  crimes , 
fur  le  renvoi  qui  leur  en  cft  fait  par  le 
Confeil,  ils  n’inftruifent  pas  conjointe- 
ment avec  les  Officiaux;  mais  ils  ne  pri- 
vent point  les  Juges  d’Eglife  de  prendre 
connoiilance  des  crimes  fie  de  juger  les 
coupables.  Ils  leur  renvoient  les  accufés  ; 
& apres  que  le  procès  a été  inftruit  fie 
jugé  dans  les  Cours  d’Eglife,  l’accufé  cft 
conduit  dans  les  priions  Royales,  8 C le 

frocès  porté  au  Greffe  des  Requêtes  de 
Hôtel , ou  remis  au  Rapporteur.  La  quef- 
tion  s’y  préfenta  en  1691  , dans  un  pro- 
cès entre  deux  Eccléfiaftiques,  pour  le 
poflcffqired’un  Bénéfice  fituéau  Dioccfe 
d’Aufeh.  T.  VII,  p.  949  jnfq.  958. 
Voyez  Aufchy  n.  1a. 


RESCRITS 

DE  ROME. 

I.  ÇUr  les  Bulles  fie  i°.  fur  leur  autorité 
^Jen  matière  de  privilège  fie  d’exemp- 
tion. 20.  Sur  les  claufes  qu’elles  contien- 
nent. Voyez  Bulles. 

II.  A l’égard  des  Referits  qui  concer- 
nent les  mariages.  Voyez  Mariage , $.  VIII. 

III.  Quant  à ceux  qui  regardent  la  refi 
ritution  contre  les  vœux  de  Religion. 
Voyez  Congrégations  établies  à Rome. 

IV.  Il  n’appartient  qu’à  l’Evêque  d’exé- 
cuter des  Referits  de  Rome  adrefles  à 
l’Ordinaire,  comme  Jubilés,  ficc.  T.  VI, 
/MM-Î53- 

V.  Quand  un  Referit  du  Pape  cft  nom- 
mément adreffe  à un  Evêque,  l’on  tient 
au  Palais  qu’il  peut  connoitre  de  la  caufe 
qui  lui-  cft  déléguée.  T.  Vil  ,/>.  139,  240. 

' VL  Des  Brefs  ou  Referits  de  Rome, 
ne  peuvent  être  cnrégiftrés  ès  Parlcmens 
fans  Lettres-Patentes.  Le  Parlement  de 
Bordeaux  en  ayant  enrégiftré  fans  Lettres- 
Patentes  , fcellées  du  grand  Sceau , ni  au- 
tre Commandement  de  Sa  Majeftf , fur 
les  Remontrances  qui  en  furent  faites  par 
les  Agens  du* Clergé,  le  Roi  féant  en 
fon  Confeil , cafta  l’Arrêt  du  Parlement, 
portant  cnrégiftrcmcnt  dcfdits  Brefs, 

fomme  donné  au  préjudice  des  Loix  du 
lovaume.  Fit  très-exprefles  inhibitions 


au  même  Parlement,  fie  à tous  autres, 
d’enrégiftrer  à l’avenir  aucuns  Brefe , fans 
Lettres-Patentes  fcellées  du  grand  Sceau  : 
Ôl  afin  d’empêcher  que  les  Brefs  qui  peu- 
vent être  obtenus  par  furprife,  ne  foienc 
exécutés  au*préjudicc  des  droits  fie  de  la 
Jurifdiclion  des  Evêques,  SaMajefté  veut 
que  tous  les  Brefs,  excepté  les  Induits 
lccrets  de  la  Pénitcnccric,  obtenus  à Ro- 
me, feront  préfentés  aux  Evêques  dans 
les  Dioccfcs  defqucls  ils  doivent  être 
exécutés,  Icfquels  donneront  leur»  avis 
dans  trois  jours,  pour,  lefdits  avis  pré- 
fentés  avec  lefdits  Brefs  à Sa  Majefté , y 
être  pourvus  , ainfi  qu’il  appartiendra. 
T-  VI,  jP.  347j  348. 

VU.  C’eft  une  ancienne  Jurifprudence 
des  Parlcmens  du  Royaume,  de  déclarer 
abufivc  l’exécution  des  Refçrirs  déléga- 
toires,  par  Icfquels  Sa  Sainceré  commet- 
troit  des  Juges,  hors  le  reflort  du  Parle- 
ment duquel  les  parties  font  jufticiables. 
Ainfi  jugé  par  les  Arrêts  du  Parlement  de 
Paris,  rendus  le  13  Février  1491  , fie  le 
16  Mai  1614,  fie  du  Parlement  de  Di- 
jon, le  16  Février  1613,  fie  le  24  Juillet 
1617.  Cette  Jurifprudence  eft  obfervéc 
préfent'ement  par-tout.  Sur  quoi  fondée? 
T.  VU,/».  221 , 223  , 224. 

Lorfqu’il  y a des  caiifcs  néceftai res  pour 
prendre  des  Juges  délégués  dans  le  ref- 
l’ort  d’un  autre  Parlement , il  faut  y être 
aurorifé  par  Lettres-Patentes  du  Roi , rc- 
giftrées  dans  le  Parlement  du  refîort. 

ï.  vu,  p.  114. 

Il  y auroit  aufti  abus , fi  l’Official  de  la 
ville  épifcopalc  entreprenoit  d’exécuter 
un  Relcrit  du  Pape,  dans  le  canton  des 
autres  Officiaux.  T.  VII,  p.  222. 

Sur  les  Referits  délégatoires.  Voyez 
Commiffaire 4 Apojloliques.  ♦ 


RÉSERVES. 

I T)Ar  l’art.  7 de  l’Ordonnance  de 

Ju  Blois,  Sa  Alajefté  révoque  toutes 
réferves  d’Archcvêchés , Evêchés,  Ab- 
bayes , Prieurés , fie  autres  Bénéfices  de  no- 
mination Royale.  N’entend  ci-après  en 
donner  ou  octroyer  aucunes.  T.  II ,/».  1 y 8. 

II.  Les  Canoniftes  rapportent  à quatre 
chefs,  les  Bénéfices  donc  les  Papes  fe  font 
réfervé  la  dif^pfition.  i°.  La  rélcrvc  à rai- 
fon  du  lieu  ou  ces  Bénéfices  ont  vaqué  ; 
c’eft  l’cfpcce  de  la  réferve  fondée  fur  la 
vacance  in  Curia.  z°.  La  réferve  fondée 
fur  le  remps  dans  lequel  la  vacance  de  cer- 
rains  Bénéfices  eft  arrivée  ; cette  réferve 
a lieu  dans  les  Ejjlifcs  où  la  règle  Je  Re - 
'fervatione  menjîum  O alternative , cft  fui- 
vic.  30.  La  réferve  fondée  fur  la  qualité 
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i;o9  RÉSERVES. 

des  perfonnes  qui  polfédoicnt  les  Bénéfi- 
ces qui  ont  vaqué.  Elle  comprend  les  Bé- 
néfices qui  ont  vaqué  par  la  more  des 
Cardinaux , des  domeftiques  du  Pape , & 
des  Officiers  de  la  Cour  de  Rome.  Cctrc 
réferve  eft  fondée  fur  les  règles  de  Chan- 
cellerie , & fur  l’Excravagantc  Ad  regi- 
men.  Elle  n'cft  point  rcçucfcn  France* 
4°.  La  réferve  fondée  fur  la  qualité  des 
Bénéfices.  On  y comprend  les  premières 
dignités  des  Cathédrales,  après  la  Ponti- 
ficale, & les  principales  dignités  des  Col- 
légiales, dont  le  revenu  cxccdc  la  valeur 
de  dix  Horins  d'or.  La  troilicme  règle  de 
Chancellerie  d'innocent  VIII,  contient 
cette  réferve.  Elle  n’cft  point  reçue  en 
France.  T.  X,  p.  j6o. 

Sur  la  réferve  au  Pape  des  Bénéfices  va- 
cans  en  Cour  de  Rome  in  Curia.  Voyez 
Bénéfices  vacans  in  Curia. 

Sur  la  réferve  des  Mois  Apoftoliqucs& 
l’alternative  de  Menfibus  & alterna tiv J. 
Voyez  Bretagne. 

Sur  la  réferve  établie  par  le  Concordat 
Germanique.  Voyez  Concordai  Germa- 
nique. 

III.  Les  réferves  Apoftoliquesfontunc 
dérogation  au  Droit  commun , une  en- 
treprife  fur  le  droit  des  Ordinaires 
un  refte  des  anciens  efforts  que  la  Cûur 
de  Rome  a mis  en  ufage , pour  priver  les 
Collateurs  du  pouvoir  qui  leur  appar- 
tient, fuivant  les  anciens  Canons. 

Ce  n’eff  que  depuis  le  Concile  de  La- 
tran  que  cette  cônfufion  eft:  furvcnyc, 
6c  que  les  Papes  ont  commencé  à trou- 
bler les  Ordinaires , fous  prétexte  de  fup- 
pléer  à la  négligence  dans  la  collation 
des  Bénéfices.  Ce  prétexte  pouvoit  avoir 
fon  fondement;  mais  infcnfiblcmcnt  le 
pouvoir  des  Ordinaires  leur  fut  prcfqu’cn- 
levé.  Les  Papes  leuradreflerent  des  Let- 
tres rogatoires;  bientôt  ils  paflerent  aux 
Lettres  préceptiycs  ou  monitoircs  ; 8c 
quand  les  Ordinaires  refufoient  d’obéir, 
on  nommoit  des  Exécuteurs  qui  ren- 
doient  leur  refus  inutile.  Vcrilà  fa  fourcc 
de  la  prévention,  des  Mandats,  des  Ex- 
pectatives & des  réferves  Apoftoliqucs. 
Ces  entreprifes  ne  firent  qu’augmenter 
pcndant  la  nomination  des  Antipapes. 

On  cfpéroit  que  le  Concile  de  Conf- 
tance,  en  éteignant  le  fchifmc,  rendroit 
aux  Ordinaires  une  partie  de  leurs  droits. 
En  effet,  l’abrogation  des  réferves  y fut 
propofée;  mais  quelques  Prélats  de  Fran- 
ce ayant  accepté  Paftcrnativc , pendant 
, cinq  ans  que  le  Pape  Martin  V leur  pro- 
pofa,  l’année  IL  partagea  cntrc#Ic  Pape 
& les  Ordinaires.  Le  Concordat  Germa- 
nique de  1418,  confient  la  même  alter- 
native entre  le  Pape  8c  les  Collateurs  Al- 


RÉS1DENCÊ. 

lemands.  La  convention  entre  le  Pape 
^larcin  V & les  Collateurs  François  étant 
expirée,  le  même  Pape  n’offrit  plus  au< 
Ordinaires  que  quatre  mois  au  lieu  de 
fix.  Cctrc  partition  ne  fut  autoriféc  que 
par  une  Déclaration  de  1415  de  Hen- 
ri II,  Roi  d’Angleterre,  qui  fc  qualifioir 
Roi  de  France.  La  mort  de  Martin  V , 
furvenuc  en  1431  , fit  cfpércr  un  chan- 
gement. En  effet,  le  Concile  de  Balle 
abolit  les  rélcrvcs  & les  expeétarives;  le 
nombre  des  Mandats  fut  déterminé , 8c 
le  droit  des  Gradués  établi  ; la  Pragmati- 
que accepta  les  Décrets  du  Concile'.  Mais 
les  Papqs  ne  négligèrent  rien  pour  faire 
abolir  la  Pragmatique,  ils  y réunirent, 
elle  fit  place  au  Concordat  pafle  en  1 5 1 6 ; 
dès  ce  moment  l'alternative  &:  la  parti- 
tion des  mois  ont  ccflé,  il  n’eff  rien  refté 
au  Pape  que  le  droit  de  prévention.  Tels 
ont  été  les  commcncemens,  les  progrès 
& la  fin  des  réferves  Apoffoliques  dans  le 
Royaume.  T.  XII,/».  1169,  1170,  117-1*. 

1 338 , 1 339. 

A l’égard  de  la  Bretagne  8c  autres  pays 
d’obédience.  Voyez  Bretagne. 

RÉSIDENCE. 

$.  I.  Réglcmens  des  Conciles  fur  la 
réfidence  des  Evêques , Curés  , 
Chanoines , &c, 

I.  A L’égard  des  Evêques,  le  Concile 
/Vde Trente,  Sejf.  13 , cap.  1 , de  ref. 
ne  leur  permet  de  s’abfcnter  de  leur  Dio- 
ccfe  que  pour  l’une  de  ces  quatre  caufcs , 
Chrif  tiana  charitas , urgens  necejjitas  , 
débita  obedienùa , evidens  Ecclejid  vel 
r a public*  militas.  11  exige  que  ces  cau- 
fes  foient  approuvées  par  écrit  ou  certi- 
fiées par  le  Pape , ou  par  le  Métropoli- 
tain, ou  en  fon  abfcnce  par  le  plus  an- 
cien Evêque  de  la  Province.  Le  Concile 
leur  enjoint  particuliérement  de  fe  trou- 
ver en  leurs  Eglifcs  au  temps  de  l’Avent  8c 
du  Carême,  aux  Fêtes  de  Noël,  de  Pâ- 
ques , de  la  Pentecôte  & Fête-Dieu  ; 8c 
à faute  de  ce  faire , feront  privés  des  fruits 
de  leur  Bénéfice  au  prorata  du  temps  qu’ils 
auront  été  abfcns.  T.  III,  p.  313,  314. 

Suivant  le  même  Concile , Seff.  6 % 
cap.  1 , de  ref.  les  Evêques  qui  s’abfcn- 
tent  fansraifon  de  leurs  Diocefes  fix  mois 
de  fuite,  doivent  être  privés  de  la  qua- 
trième partie  de  leurs  .revenus  : 8c.  s’ils 

ficrfiftcnt  à ne  point  refider,  lcMétropo- 
itain,  par  rapport  aux  Suffragans,  & Is 
plus  ancien  Sulfragant  par  rapport  au  Mé- 
tropolitain, doit  en  avertir  le  Pape,  qui 
Ccccc  ij 


lSit  RÉSIDENCE. 

pourra  de  plein  djroic  pourvoir  aux  Evê- 
chés. T.  Il,  p.  114.  « 

Le  Concile  de  Rouen , en  1581,  or- 
donne aux  Chapitres  des  Cathédrales, 
d obfcrvcr  le  temps  que  les  Evêques  s’ab- 
lcntcnt  de  leur  Dioccfc,  fie  d’en  écrire 
au  Métropolitain  ; fie  au  cas  que  le  Siégé 
de  la  Métropole  l'oit  vacant , au  plus  an- 
cien Evêque  de  la  Province,  ou  au  Con- 
cile Provincial.  T.  11,  p.  145. 

Le  Concile  de  Bordeaux,  en  1583, 
adopte  le  réglement  ci-dclfus  de  la  Sefl'. 

23  ,du  Concile  de  Trente.  T.  III >p.  330. 

II.  Quant  aux  Curés  ÔC  autres,  le  Con- 
cile, Sejf.  13,  cap.  1,  de  ref  ordonne 
aux  Cures  & aux  autres  Bénéficiers  ayant 
charge  d ames,  de  ne  point  s’abfcnter  de 
leurs  Egides,  qu’avec  la  permiffion  par 
écrit  de  l’Evêque  ; fie  en  ce  cas , ils  com- 
mettront à leur  place  un  Vicaire  capable 
fie  approuvé  par  l’Evêque  Diocéfain  , à 

Îui  ils  aligneront  un  honnête  entretien.  . 

es  Evêques  n’accorderont  ces  fortes  de 
difpcnfes  que  pour  l’efpace  de  deux  mois 
au  plus , à moins  que  des  caules  très- 
graves  n’exigent  un  plus  long  temps.  Le 
Concile  permet  aux  Evêques  de  procé- 
der par  toutes  fortes  de  voies  canoniques, 
même  par  la  privation  des  fruits  contre 
les  Curés  abfens , qui  après  avoir  été  ci- 
tés , ne  fe  rangeront  point  à leur  devoir. 

T.  III,  p.  314,  315. 

Les  Conciles  Provinciaux  de  France, 
célébrés  avant  le  Concile  de  Trente, 
avoient  fait  le  même  réglement;  favoir, 
ceux  de  Bourges  fie  de  Sens  en  1518  , 
celui  de  Narbonne  en  1551.  Les  Conciles 
qui  ont  été  tenus  depuis,  l’ont  renouvellé. 

Tels  font  ceux  de  Rheims,  en  1 564,  de 
Rouen , en  1 5 8 1 , de  Bordeaux , en  1 5 8 3 , 
d’Aix , en  1 5 8 5 , de  Narbonne , en  1609, 
de  Bordeaux,  en  1614.  Le  Concile  de 
Bordeaux , en  1583,  veut  que  les  Evê- 
ques, fie  autres  Collatcursde  Bénéfices, 
ne  confèrent  aucun  Rénéficc-Curc  ou  à 
réfidcncc,  fans  avoir  pris  le  ferment  de 
ceux  auxquels  ils  les  conféreront,  qu’ils 
feront  exacts  à réfider.  T.  III,  p.  3 16 
jufq.  3 34. 

L’AlIembléc  de  Melun , en  1579,  s’eft 
aufli  conformée  au  réglement  du  Concile 
de  Trente.  T.  III,  p.  315. 

L’art.  17  du  réglement  lpiritucl  de  la 
Chambre  Eccléfiaftiquc  des  Etats  de  1 6 14, 
eft  conçu  en  ces  termes  : feront  les  Curés 
obligés y de  faire  la  réfidence  qu'ils  doivent 
en  leurs  Cures  y par  faifie  de  leur  tempo- 
rel y & encore  pu* privation  de  leurs  Béné- 
fices t fi  la  non  réfidence  efl  trop  longue , 
réitérée  & contumacieufe  : que  fi  quelqu'un  , 
pour  une  jufie  caufcyfe  trouve  difpenfe 
légitimement  de  réfider , il  fera  tenu  de 
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mettre  en  fon  lieu  un  Vicaire  fuffifant  t 
avec  un  entretien  honnête , au  gre  de  l'Or- 
dinaire y & avec  fon  expreffe  approbation. 
Ce  reglement  n’a  pas  été  autonfé  par  les 
Ordonnances  dé  nos  Rois,  ni  homologué 
dans  les  Parlcmens.  T.  III,  p.  333,  334.' 

111.  Des  Chanoines  de  Sens  qui  afoient 
des  Cures  àf  la  Campagne , furent  difpen- 
fés  par  Innocent  V II  de  la  .réfidence  pen- 
dant cinq  ans,  lequel  délai  fut  prorogé 
pour  fept  autres  années  ; mais  ils  furent 
après  cela  contraints  de  réfider.  T.  VI, 
p.  461, 462-493. 

$.  II.  Ordonnantes  & Arrêts  tou- 
chant la  réfidence. 

Les  Ordonnances  preferivent  la  réfi- 
dence des  Evêques,  des  Curés  & au- 
tres Bénéficiers,  dont  les  Bénéfices  font 
à charge  de  réfidence. 

C’eft  la  difpofition  de  l’Ordonnance  de 
Château-Briant,  en  1351  ; celle  de  Vil— 
liers-Corterêts  du  mois  de  Mai  1557, 
eft  plus  exprefie.  Vous  mandant , dit  Sa 
Majefté  à les  Juges  de  la  Cour  du  Parle- 
ment de  Paris , que  vous  enjoigniez  de 
par  Nous  aux  Archevêques  , Evêques , 
Prf/atSy  Curés  & autres  ayant  charge 
d’ames  en  votre  r effort...  défaire  réfidence 
perfonnelle  , & prêcher  & annoncer  la  pa- 
role de  Dieu...  & où  ils  feront  refufans  de 
ce  faire  y faire  prendre  , faifir  & mettre  en 
nos  mains  les  fruits  defdits  Bénéfices...  fur 
lefjgels  fruits  rcfpechvemcnt  vous  ordon- 
nerez être  prifes  les  fommes  requifes  pour 
l'entretien  d'un  Prêcheur...  que  vous  fere[ 
envoyer  fur  les  lieux.  L’art.  5 de  l’Ordon- 
nance d’Orléans  du  mois  de  Janvier  1 560, 
impofe  la  même  loi  ; fit  quant  à la  peine. 
Sa  Majefté  ordonne  à fes  Juges  fie  Pro- 
cureurs, défaire  faifir  fans  dillimulation 
le  temporel  des  Archevêchés , Evêchés  , 
Abbayes,  ou  autres  defdits  Bénéfices,  un 
mois  après  qu’ils  auront  dénoncé  fie  in- 
terpellé les  Prélats  de  réfider  eux-mêmes, 
fie  faire  réfider  les  Titulaires  en  leurs  Bé- 
néfices. Enjoint  à fes  Juges  fie  Procureurs, 
de  faire  Procès-verbaux  des  non  réfiden- 
ces  fie  des  faifics  qu’ils  enverront  de  fix 
en  fix  mois  au  Confeil  - Privé.  T.  III, 
/•  336»  337»  ,338-  . 

Par  l’Edit  de  Mai  iç6o,  les  Evêques 
font  admonêtés  fie  exhortés  de  réfider 
dans  leurs  Diocefcs,  pour  y vaquer  foi- 
gneufement  à la  rédu&ion  fie  conftiru- 
tion  de  la  fainte  Eglife,  extirpation  des 
erreurs;  fie  par  leurs  bonnes  mœurs, 
exemple^  de  «bonne  fie  fainte  vie  , fiée, 
réduire  ceux  qui  font  en  erreur  à la  voie 
de  vérité  ; fie  s’il  y avoir  aucun  defdits 
Prélats , qui  ne  fît  réfidence  en  fon  Evê- 
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ché,  il  eft  enjoint  expre  Bernent  aux  Bail- 
lis, Sénéchaux  ou  leurs  Lieu  tenan$,fic  aux 
Avocats  ou  Procureurs  du  Roi  dcfdits 
Bailliages,  qu’ils  aient  à en  avertir  Sa  Ma- 
jefté,  fie  lui  envoyée  les  noms  de  ceux 
qui  ne  réfideronc  point , St  ne  feront  le  de- 
voir tel  qu’ils  font  tenus  de  le  faire,  pour 
u fer  ou  faire  ufer  coixtr’cux  de  telle  con- 
trainte qu’il  appartiendra.  T.  V II,  p,  5S0. 

L’art.  14  de  l'Ordonnance  de  Blois, 
porte  injonction  «aux  Archevêques  & 
Evêques,  de  faire  réfidcncc  en  leurs 
Eglife,  de  laquelle  réfidcnce  ils  ne  pour- 
ront être  exeufés  , que  pour  caules  juftes 
& raifonnables  approuvées  de  droit , qui 
feront  certifiées  par  le  Métropolitain  ou 
le  plus  ancien  Evêque  de  la  Province; 
Se  à faute  de  ce  foire,  feront  privés  des 
fonds  qui  écherront  pendant  leur  abfcn- 
cc , lefquels  feront  faifis  pour  être  em- 
ployés aux  réparations  des  Eglifes,  au- 
mônes Se  autres  œuvres  pitoyables.  En- 
joint fur-roue  Sa  Majefté  auxdits  Prélats , 
de  fc  trouver  en  leurs  Eglifes  au  temps  de 
l’Avcnc  St  du, Carême,  Fêtes  de  Noël , 
Pâques , Pentecôte  St  Fête-Dieu.  A fem- 
blable  réfidcncc  & fous  pareilles  peines 
feront  tenus  les  Curés,  St  tous  autres 
ayant  charge  dames,  fans  pouvoir  s’ab- 
fenter  que  pour  caufcs  légitimes,  & dont 
la  connoi (lance  appartiendra  à l’Evêque, 
duquel  ils  obtiendront  par  écrit  licence 
ou  congé,  St  ne  pourra  ladire  licence, 
fans  grande  occafion,  excéder  l’cfpacc  de 
deux  mois.  T.  III,  p . 341. 

L’arc.  4 de  l’Ordonnance  de  Février 
1580,  porte,  que  fur  la  fréouenre  plain- 
te que  font  les  Eccléfiaftiqucs  des  Offi- 
ciers Royaux  , qui  abufent  des  failles  par 
faute  de  non  réfidcncc  des  Bénéficiers , 
ledits  Officiers  ne  puifient  procéder  par 
foifie  du  temporel  des  Bén&àccs,  finon 
après  avoir  averti  le  DioWfâin  ou  le 
Vicaire  du  Bénéficier  Titulaire,  auquel 
ils  bailleront  délai  compétent  pour  foire 
apparoir  de  la  difpcnfc  de  non  réfidence. 
T.  III,  p.  341  * 34*- 

Par  Tare.  1 1 de  l’Ordonnance  de  Jan- 
vier 1619,  les  Curés  font  renus  de  réfi- 
der  en  perfonne  fur  les  lieux,  nonobftant 
la  proximité  des  Villes;  Si  à faurc  de  ce 
faire,  ordonne  Sa  Majefté  en  confcaucn- 
ce  de  Part.  14  de  l’Ordonnance  de  Blois, 
Se  de  Part.  7 de  l’Edit  de  Melun,  les 
fruits  defdites  Oüres  être  faifis  au  profit 
des  Hôpitaux  des  lieux  prochains,. pour 
autant  de  temps  qu’ils  auront  manqué  à 
la  réfidence.  Ils  feront  fommés,  à la  Re- 
quête des  Procureurs-Généraux  ou  de 
leurs  Subftituts , par  exploits  faits  au  do- 
micile Se  lieux  dcfdits  Bénéfices,  de  fa- 
tisfoîre  à ladite  réfidence  ; fie.  à faute  de 
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ce  faire  a&uclleraent  dans  un  mois,  ou 
plus  ou  moins,  félon  la  di  fiance  des  lieux, 
fera  procédé  auxdites  fai  fies.  Sur  les  Rcr 
montrances  faites  par  PAikmblcc  de 
1635  , fur  cet  article,  il  tnt  modéré,  de 
force  que  l'application  du  revenu  prove- 
nant defdites  foi  lies,  fc  fera  d’abord  à ce- 
lui oui  feroie  établi  par  l’Evêque,  à deflcr- 
vir  fa  Cure,  fie  puis  à la  Fabrique  de  l’E- 
glife,  fit  enfuite  aux  pauvres  Se  Hôpi- 
taux. T.  III,  p.  ij,  14,  1 j. 

L’Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  it  Dé- 
cembre 1639,  porte,  que  les  Curés  du 
Dioccfe  de  Bordeaux,  ne  pourront  pouf 
uclquc  caufe  fie  oeçafion  que  ce  foit,  fc 
ifpcnfer  de  la  réfidcncc  actuelle , fans  le 
congé  exprès  fie  par  écrit  de  l’Archevê- 
que fie  de  fes  Grands- Vicaires , même  fous 
prétexte  de  jugement  de  procès.  Enjoint 
que  jufqu’à  ce  que  la  récréance  foit  ad- 
jugée, les  fruits  loient  appliqués  à ceux 
que  l’Archevêque  déléguera  pour  faire  le 
Service  Divin,  jufqu’à  la  concurrence  de 
ce  qu’il  jugera  néccflairc.  Se  le  furplus 
en  réparations  fie  ornemens  d’Eglife,  ou 
réparations  des  Presbytères.  Pareil  Arrêt 
du  Confeil-Privc  du  18  Septembre  1643. 
T.  I II,/»-  1S9, 

Suivant  l’arr.  *3  de  l’Edit  de  1695,  fi 
aucuns  Bénéficiers  qui  poflcdcnt  des  Bé- 
néfices à charge  d’ames , manquent  à y 
réfider  pendant  un  temps  conlidérablc  * 
le  Jtiâje  Royal  pourra  les  en  avertir,  fie 
en  meme-temps  leurs  Supérieurs  Ecclé- 
fiaftiques;  fie  en  cas  que  dans  trois  moi» 
après  ledit  avertiflement,  ils  négligent 
de  réfider  fans  en  avoir  des  exeufes  légi- 
times , il  pourra  à l’égard  de  ceux  qui  né 
réfidenc  pas,  fie  parles  ordres  du  Supé- 
rieur Eccléliaftique , faire  faifir  jufqu’à 
la  concurrence  du  çiers  du  revenu  def- 
dits  Bénéfices,  au  profit  des  pauvres  des 
lieux,  ou  pour  être  employé  en  autres 
œuvres  pics,  telles  qu’il  le  jugera  à pro- 
pos. T.  VI»/».  i35  » *3*. 

§.  III.  De  r incompatibilité  de  plu- 
fieurs  Bénéfices  à réfidence. 
Voyez  Bénéfices  incompatibles. 

5.  IV.  De  la.  réfidence  des  Chanoi- 
nes , & des  confies  qui  les  en  difi- 
penfiem. 

Voyez  Chanoine $ privilégiés. 

S-  V.  Quefiion  particulière  touchant 
la  réfidence. 

L'élection  d'un  Doyen  en  une  Eglife 
Collégiale,  a été  faite  à condition  de  ré- 
fider. condition  par  lui  acceptée  Je  pro- 
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irrite  par  l'acte  de  fa  prife  de  poilclfion  : 
relie  condition  cft-cl)c  obligatoire,  de 
lorte  qu'au  cas  de  réfignation  en  faveur, 
le  Chapitre  pu  i fie  procéder  nouvelle 
élection  ? Voyez  Elections  , §.  VI , n.  VII. 


RÉSIGNATIONS. 

ON  diftinguc  trois  fortes  de  réfigna- 
tions  ou  démillions  des  Bénéhccs 
Eccléfiaftiqucs  : les  démillions  (Impies, 
les  démilfious  ou  réfignarions  en  faveur, 
8c  les  réfignarions  pour  caufc  de  permu- 
tation. T.  X,  d.  1657. 

Sur  les  fimplcs  démilfions.  Voyez  Di- 
mijjions. 

Sur  les  réfignations  pour  caiife  de  per- 
mutation. Voyez  Permutations. 

J.  I.  Actes  & puces  qui  concernent 
les  réfignations  en  faveur.  Sont- 
elles  favorables  ? 

I.  Les  pièces  2c  a£tes  qui  concernent  les 
réfignations  des  Bénéfices  qui  fe  font  en 
Cou  rdc  Rome,  les  provifions  obtenues  en 
conféqucncc  & leur  exécution  , font  rap- 
portes de  fuite.  T.  XII , p.  819  jufq.  969. 

II.  Les  réfignations  en  faveur  font  odicu- 
fes.  Le  Concile  de  Bourges,  tenu  en  1 584, 
les  défend  expreflement.  Ce  cmi  s’eftpafTé 
à ce  fuiec  dans  le  Concile  de  Rome  en 
1538,  lous  Paul  III,  8c  au  Concile  de 
Trente  fuivant  les  inftructions  des  Am- 
bafiadeursde  Charles  IX , en  eft  une  preu- 
ve. Dans  les  premiers  temps  de  l’Eglife, 
elles  n’étoient  pas  connues.  On  fuivoit 
exactement  les  réglés  preferites  par  les 
Conciles  8c  par  les  Pères.  Il  ne  s’en  parloit 
pas  même  lous  les  Pontificats  d’Alexan- 
dre III,  d’innocent  III,  de  Bonifacc  VIII 
8c  de  Clément  V ; aucun  texte,  foit  des 
Décrétales,  foit  des  Clémentines,  n’en 
fait  mention.  T.  XII , p.  1403 , 1404. 

§.  II.  Quels  Bénéfices  peuvent  être 
réfignés  en  faveur  ? 

I.  Le  Concile  de  Narbonne,  en  1609, 
déclare  nullcs  8c  fans  effet  toutes  les  réfi- 
gnarions de  Bénéfices  faites  par  des  Clercs, 
à Clericis  nihil  aliud  fujfficienier  ad  vieil/ m 
prater  Benefeium  pojjidentibus . T.  XII, 
P • 1 1 14- 

II.  C’cfl  une  grande  queftion,  fi  les 
Bénéfices  électifs  peuvent  être  réfignés 
in  favoreml  Voyez  Elections , §.  Vl , 
n.  ÏV,  & fuiv. 

III.  Les  Bénéfices  en  patronage  laïque 
ne  peuvent  l’être  fans  le  confentcmcnt 
du  Patron.  Voyez  Patronage , §.  V , n.  I. 
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§.  III.  Perfonnes  qui  peuvent  les 
admettre. 

I.  C’elt  l’opinion  commune,  que  les 
Evêques  peuvent  admettre  des  réfigna- 
rions en  faveur,  fi  elles  font  faites  pour 
parvenir  à des  unions  de  Bénéfices  qui 
tendent  à procurer  le  bien  général  de  l’E- 
glife.;  mais  que  leur  pouvoir  ne  s’étend 
point  à rendre  valables  des  réfignarions 
en  faveur,  qui  ne  font  faites  que  pour 
l’avantage  des  particuliers.  T.  X,p.  1673 , 

74,  1^7Î* 

Les  Agens-Généraux  du  Clergé 
dans  leur  rapport  d’ Agence,  fait  en  1733, 
dans  une  caufc  de  M.  l’Evêque  d’Agen  , 
prouvent  par  toutes  fortes  d’autorités  , 
qu’il  n’y  a point  de  Collateur  Eedéfiafi 
tique , autre  que  le  Pape  , qui  puifte  va- 
lablement conférer  fur  une  réfignation 
en  faveur.  Us  exceptent  feulement  de 
cette  maxime,  le  cas  de  l’union  des  Bé- 
néfices , foit  aux  Séminaires , foit  à d’au- 
tres établiflemens  avantageux  à l’Eglife; 
en  ce  cas  les  Evêques  peuvent  admettre 
les  réfignations  in  favoremy  même  avec 
réferve  de  penfion.  C’eft  le  fentiment  de 
tous  les  Canoniftes.  Rapp.  1735,^.  jz, 
53  » 54»  5 5-  Voyez  Agen , n.  VIL 

II.  On  ne  rcconnoît  point  en  France, 
ue  le  Légat  d’Avignon  pu i fie  recevoir 
es  réfignations  en  faveur  ; mais  on  con- 
vient que  la  faculté  de  conférer  fur  une 
démiiïion  ou  (impie  réfignation  ne  lui  eft 
pas  conteftéc  Voyez  Légats  d’Avignon , 

$.  IV,  *.  V. 

III.  A l’égard  du  pouvoir  du  Papcdan9 
la  Province  de  Bretagne,  d’admettre  pen- 
dant toute  l’année  des  réfignations  en  fa- 
veur des  Bénéfices  de  cette  *Province. 
Voyez  BrcÊgnc , §.  III. 

IV.  Les  Collatcurs  laïques  ont-ils  le 
droit  de  recevoir  des  réfignations  en  fa- 
veur & de  créer  des  penfions  ? Voyez  Col- 
lationsf §.  III,  n.  V. 

$.  IV.  Droits  du  Roi  de  conférer fur 
des  réfignations  en  faveur  les  Bé- 
néfices fiijets  à la  Régale  pendant 
qu  elle  eft  ouverte , & les  Bénéfi- 
ces de  fondation  & pleine  Colla- 
tion Royale.  • 

I.  Dans  notre  ficelé , la  Régale  étantou- 
verte , le  droit  du  Roi  de  conférer  fur  des 
réfignarions  en  faveur  les  Bénéfices  fujets 
à la  Régale,  ne  fouffre  point  de  difficulté 
dans  les  Cours  féculiercs  ; il  n’en  foudroie 
pas  mêmclelieclc  précédent  depuis  l’Ar- 
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rêt  rendu  en  i<*oi.  C’eft  auflï  le  fenti- 
ment  de  Dumoulin.  Certe  quefl^pn  fut 
donc  réglée  au  Parlement,  par  ArretHon- 
né  le  7 Mai  \6oi  , par  lequel  il  fut  dit 
que  la  collation  faire  par  le  Roi  d’une 
Prébende  dcl’F.glife  de  Troies,  vacante 
en  Régale  par  la  réfignation  faite  en  fa- 
veur, étoit  bonne  fie.  valable.  M.  Servin  , 
qui  porta  la  parole  en  cette  caufe  en  qua- 
lité d’Àvocat-Général , l’a  traitée  avec 
«tendue.  T.  XI,  p.  813  , 814  & fuiv. 

II.  La  Régale  étant  ouverte,  le  Roi 
peut-il  conférer  des  Bénéfices  fur  des  ré- 
lignations  en  faveur  avec  réferve  de  pen- 
fion?  Voyez  Penjiûnsy  §.!,».  IV. 

III.  Un  Bénéfice  ayant  été  réligné  en 
faveur , s’il  arrive  ouverture  de  Régale 
dans  le  Diocefe  après  la  réfignatrdn  ad- 
mife,  mais  avant  la  prife  de  pofldlion  du 
Réfignataire , on  demande  fi  ce  Bénéfice 
vaque  en  Régale? 

Suivant  les  maximes  expliquées  en 
traitant  de  la  Régale,  il  femble  que  ce 
Bénéfice  doit  vaquer  en  Régale  : il  elt  rem- 
pli de  fait  par  le  Réfignant  qui  n’a  point 
été  dêpoiledé , ôc  le  Rélignatairc  en  ayant 
cté  pourvu,  il  y a un  droit  acquis.  Mais 
la  Jurifprudcncc  des  derniers  Arrêts  en  a 
difoofé  autrement.  On  a jugé  que  fi  le 
Réfignataire  prend  poflTdfion  apres  l’ou- 
verture de  la  Régale,  il  fait  vaquer  en 
Régale  le  Bénéfice  en  dépofledant  (on  Ré- 
fignatfc  : mais  fi  le  Réfignataire  ne  prend 
pas  poflclfion  pendant  que  la  Régale  eft 
ouverte,  le  Bénéfice  ne  vaque  point  en  Ré- 
gale ; le  Réfignant  n’ayant  point  été  dépof- 
fédé , il  eft  préfumé  remplir  le  Bénéfice  de 
fait  Ôc  de  droit.  T.  XI , /».  831 , 833. 

On  cite  un  Arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
ris du  ij  Juillet  1618,  qui  a jugé  qu'une 
réfignation  in  favorem , admife  en  Cour 
de  Ronic  , ne  donne  point  ouverture  à la 
Régale,  à moins  que  le  Réfignataire  ne 
prenne  pofiPellion  dans  le  temps  que  ce 
droit  eft  ouvert  dans  le  Dioccfe.  Ce  qui 
avoit  été  précédemment  jugé  par  Arrêt  du 
13  Décembre  161 1.  Si  tel  a etc  le  juge- 
ment du  Parlement  de  Paris  en  1 6 1 1 Sc 
1618,  il  y a lieu  de  douter  que,  dans  les 
maximes  préfenres , certe  ancienne  Jurif- 
prudcncc futfuivic.  La  queftion  s’eft  pré- 
fentée  en  1 71 1.  Il  s’agifloit  d’une  Prében- 
de de  l’Eglife  de  Rouen.  Par  Arrêt  du  18 
Décembre  le  Régalifte  a été  maintenu. 
T.  XI,/».  1869&/ T.  XII,  pi  169,  Ï70* 

IV.  La  Régale  étant  ouverte,  on  de- 
mande fi  la  procuration , pour  ré.figncr  en 
faveur  un  Bénéfice  entre  les  mains  du 
Pape,  le  fait  vaquer  en  Régale,  ou  s’il 
vaque  feulement  après  que  le  Pape  la  ad- 
mile  CC  qu’elle  a été  acceptée  par  le  Ré- 
fignataire?  Bardct  écrit,  que  cette  quel- 
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tion  fe  préfenta  à juger  au  Parlement  de 
Paris , le  1 9 Mars  1 6 1 8 , ôc  que  certe  Cour 
jugea  que  la  procuration  ad  rejignandum 
n'avoit  pas  fait  vaquer  le  Bénéfice.  T.  XI, 
P • 833»  834. 

W-  Suivant  les  maximes  des  Cours  fé- 
culieres,  la  réfignation  d’un  Bénéfice  ne 
peut  être  admifepar  le  Pape , pendant  l’ou- 
verture de  la  Rcgale.  C’eft  un  droit  qui 
n’appartient  qu’au  Roi  fçul  ; ce  qui  feroie 
fait  i Rome  (croit  nul,  quand  même  la 
réfignation  fçroit  acceptée  par  le  Réfigna- 
taire.  T.  XI,  p.  S 3 4. 

VI-  Dans  les  rélignations  en  faveur  fai- 
tes pendant  que  la  Régale  eft  ouverte,  le 
Roi  peut  conférer  le  Bénéfice  à un  autre 
qu’au  Réfignataire.  On  cite  à ce  fu  jet  un 
Arrêt  du  7 Septembre  138S,  qu’on  allu- 
re l’avoir  ainfi  jugé  pour  une  Prébende 
del’Eglifc  de  Beauvais.  T.  XI,  p.  863. 

VIL  Pendant  l’ouverture  de  la  Régale 
dans  un  Dioccfe,  un  Bénéfice  étant  réfi- 
gné  en  faveur  entre  les  mains  du  Roi , on 
a demandé  fi  la  réfignation  eft  fujette  à 
la  règle  des  vingt  jours?  Voyez  Règles 
de  Chancellerie , IV,  n.  IV. 

VIII.  La  Régale  venant  à être  ouverre, 
le  regrès  n’cft  pas  recevable.  Dufrêne  ob- 
fyvc  que  cette  queftion  fut  jugée  de  la 
forte  au  Parlement  de  Paris,  en  1647. 

?le  l’a  été  auili  au  mois  de  Mars  1679. 
. XI,  p.  861  & fuiv. 

IX.  Une  permutation  faite  pendant  la 
Régale  étant  nujlc , faute  d’avoir  été  ad- 
mile  par  le  Roi,  les  permurans  qui  ont 
agi  de  bonne  foi,  rentrent  par  la  voie  du 
regrès  dans  leurs  Bénéfices  permutés.  Jugé 
au  Parlement  de  Paris , le  a Janvier  1691. 
T.  XI,/..  i»j«,  1937,  1938. 

X.  La  Jurilprudence  eft  confiante  fur 
le  pouvoir  du  Roi  de  conférer,  fur  des  ré- 
fignations  en  faveur,  les  Titres  eccléfiafti- 
. ques  des  fai  n tes  Chapelles  & les  autres 
Bénéfices  qui  font  de  fondation  &.  de 
pleine  collation  Royale.  Les  Cours  fécu- 
Liercs  ont  cftimé  que  la  qualité  de  ces  Bé- 
néfices , qui  les  met  dans  une  plus  grande 
dépendance  du  Fondateur,  eft  une  rai- 
fon  particulière  qui  favorife  ccttc  Jurif- 
prudcncc. T.  XI,/».  1118,  1119.  # 

Conformément  à cette  Jurifprudcnce , 
un  Doyenné  élc&ifdans  les  Eglifes  Col- 
légiales ou  le  Roi  confère  de  plein  droit, 
peut  être  réfigné  pour  caufe  de  permuta- 
tion entre  les  mains  de  Sa  Majefté , & le 
Roi  en  admettre  la  réfignation.  Ainfi  jugé 
au  Parlement  de  Paris  ,1e  1 4 Janvier  1631, 
en  la  caufe  du  Doyenné  de  l’Eglifc  Col- 
légiale de  faint  Furcy  de  Péronne , la- 
quelle eft  de  fondation  Royale.  Par  cçc 
Arrêt  la  réfignation  dudit  Doyenné , pour 
caufe  de  permutation  faite  entre  les  mains 
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du  Roi,  fut  déclarée  bonne  Se  valable, 
bien  qu’il  fût  foucenu’qu  il  étoit  éle&if- 
confirmatif.  T.  XI,/>.  1041,  2043. 

XI.  Le  Roi  peut-il  conférer  ces  fortes 
de  Bénéfices  avec  réferve  de  p en  lion  ? 
Voyez  P tri  fions , §.  I,  «.  IV,  V , VI  * 

§.  V.  Quelles  perfonnes  peuvent  r<- 

Jignèr , comment  Ô dans  quelles 
circonjlanccs  ? 

I.  C’cft  une  grande  queftipn,  fi  le  Ti- 
tulaire d’un  Bénéfice  qui  eft  coupable  de 
crimes,  pour  punition  defquels  il  peut  en 
être  privé,  étant  accule  Se  fon  procès 
commencé  par  Juge  compétent.  Se  mê- 
me la  Sentence  de  condamnation  pronon- 
cée, de  laquelle  il  eft  appcllaiit , s’il  peut 
le  rëfigncr  ? Nos  meilleurs  Auteurs  ne 
conviennent  point  fur  la  décilion  de  cette 
queftion.  On  allure  , pour  l’affirmative , 
qucc’cft  la  Jurifprudcncedu  Parlement  de 
Paris.  Bile  eft  ancienne  au  Parlement  de 
Bordeaux.  Rebuffe  cite  un  Arrêt  du 
Graud-Confcil.  T.  VII,  p.  1198,  1199, 
3x30,  1 131.  T.  X,/>.  1675, 1676, 1677. 

II.  M.  l'Abbé  le  Cocq  pourvu  en  Com- 
mende  du  Prieure  de  Bafinvillc , étoit 
tombé  en  démence  depuis  plu  fieur*  an- 
nées : quoique  ce  Prieuré  loit  un  Bénéfi- 
ce (impie  Se  fans  fcrvicc  pcrfonncl , néan- 
moins quelques  parens  du  licur  Abbé  le 
Cocq  lignèrent  un  a«fte  pardevant  No- 
taires en  forme  d’avis  de  parens,  pour 
prier  M.  le  Cocq,  fort  neveu  Se  fon  Cura- 
teur, de  réligner  ce  Bénéfice  en  faveur 
du  fieur  Dazy , fous  la  rélcrve  d’une  pen- 
fion  de  la  moitié  des  fruits;  Se  en  confié- 
qucnccdc  ectaéte,  qui  n’avoit pas  même 
été  homologué  en  Jultice,  M.  le  Cocq  en 
qualité  de  curateur,  pafla  procuration  ad 
refignandum  en  faveur  de  M.  Dazy,  le- 
quel obtint  des  provilions  en  Cour  de  Ro- 
me, le  19  Mars  1719,  Se  prit  polTelîion. 
L’Abbé  le  Cocq  étant  décédé  en  17*13  , le 
fieur  le  Braflëur  requit  ce  Bénéfice  en  qua- 
lité d'Indultairc,  comme  vacant  par  mort , 
& forma  complainte  au  Grand -Confeil 
pour  faire  déclarer  nulle  la  rélignation. 

•Deux  queftions  furent  agitées  dans  cet- 
te caufc.  i°.  Si  M.  le  Cocq  en  qualité  de 
curateur  de  fon  oncle  tombé  dans  l*i im- 
bécillité, avoit  pu  valablement  réfigner 
le  Prieuré  de  Bafinvillc.  x°.  Si  les  provi- 
fioris  obtenues  en  Cour  de  Rome  fur  cette 
rélignation , pouvoient  fervir  de  titre  co- 
loré, en  forte  que  le  fieur  Dazy  Réfi- 
gnaraire  fut  en  droit  de  fc  prévaloir  de  la 
triennale  polTelîion.  Par  Arrêt,  rendu  au 
Grand-Conlcil,  le  21  Mai  17x6,  l’Indul- 
rairc  fut  maintenu  , & le  Rélignataire 
condamné  à la  reftitution  des  fruits  par 


A T l O NS.  ïyio 

loi  perçus  A compter  du  jour  de  la  prife 
de poftqffion de  l’Indulaire.  T.  XI  yp.  2097 
jujpi  104. 

III.  Le  Titulaire  d’un  Bénéfice  uni , 
peut-il  le  réligner?  Voyez  Unions t §.  VI, 
n.  X. 

IV.  Un  Réfignant  ayant  révoqué  la 
procuration  ad  refignandum , Se  la  révo- 
cation lignifiée  au  Rélignataire , il  ré- 
tracte enluite  fa  révocation,  déclare  qu’il 
entend  que  la  rélignation  ait  fon  plein 
Se  entier  effet;  il  fait  lignifier  fa  révoca- 
tion aux  Collatcurs  en  la  perfonne  du 
Greffier  du  Chapitre  8c  la  fait  inlinuer; 
mais  il  11c  la  fait  point  lignifier  au  Réfi- 
gnarairc.  On  a demandé  fi  le  défaut  de 
cette  lignification  rend  Jaréfignation  nul- 
le. Cche  queftion  fc  prefenta  au  Grand- 
Confeil , en  1 706  , le  Rélignataire  fut 
maintenu  par  Arrêt  de  cette  Cour.  On  dif- 
tingue  ce  qui  intéreffe  le  particulier , Se 
ce  qui  eft  important  pour  l’ordre  ‘public* 
La  lignification  de  la  révocation  intéreffe 
le  Rélignataire.  L’infinuation  de  la  rétrac- 
tation eft  pour  l’ordre  public.  Mais  la  li- 
gnification de  la  rétractation  n’intérefle, 
ni  le  public,  ni  le  Rélignataire,  parce  qu’il 
dépend  du  Méfignataircd’acccptcr  ou  de  ré- 
pudier. T. Xyp.  1677, 1678, 1679,  * 680. 

V.  Un  Bënélicicr  ayant  fait  entre  les 
mains  du  Pape  une  rélignation  de  fon 
Bénéfice,  pcut-il  en  faire  une  autre  entre 
les  mains  de  l’Ordinaire  ? Pour  Ja*déci- 
fion  de  cette  queftion , il  faut  obfcrvcr 
fi  ce  Bénéficier  a révoqué  la  rélignation 
par  lui  faite  entre  les  mains  du  Pape,  Se 
li  la  révocation  a été  lignifiée  dans  les  for- 
mes requifes  avant  que  la  rélignation  aie 

• été  admife  en  Cour  de  Rome.  Si  le  Réfi* 
gnanty  a fatisfaic,  il  peut  faire  Une  au- 
tre démiffion  fimple  entre  les  mains  de 
l’Ordinaire.  T.  X.,  p.  1680,  1681. 

• VI.  Un  Réfignant  a joui  pendant  plu- 
ficurs  années  en  vertu  d’un  mauvais  titre 
qui  n’écoit  pas  même  coloré , peut-on  op- 
polër  le  vice  de  fon  titre  à fon  Réfigna- 
tairc.  Se  prétendre  qu’il  n’y  i.  pas  plus  de 
droit  que  le  Réfignant  ? 

Cette  queftion  fepréfenta,  en  1710, au 
fu  jet  du  Prieure  de  Notre-Dame  de  Ris,  au 
Diocefc  de  Clermont.  Dumoulin  & Louct 
font  ces  diftimftions.#i°.  Si  le  Réfignant 
étoit  troublé,  ou  s’il  polïedoir  le  Béné- 
fice pailiblcmenr.  20.  S’il  n’étoit  pas  trou- 
blé, s'il  le  poffédoit  depuis  peu  de  temps 
ou  depuis  plulicurs  années.  5’il  étoit  trou- 
blé, le  vice  du  titre  palfc  au  Réligna- 
tairc.  S’il  éroit  paifiblc  depuis  pluficurs 
années,  le  Refignaraire  eft  bien  pourvu. 
Se  on  ne  peut  lui  oppofer  le  défaut  du 
tirre  du  Réfignant.  Dumoulin  aflure  que 
c’cft  la  Jurifprudcncc  de  fon  temps  : c’cft 
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aulîi  celle  du  nôtre.  T.  X,/».  1681/1683-. 

VII.  Un  Réfignataire  pourvu  in  forma 
dignum  , n’ayant  point  pris  de  Vifa  de 
l’Ordinaire,  ni  poflelîion,  peut-il  réligner 
en  faveur  d’un  autre  ou  permuter? 

Dans  plùfieurs  Tribunaux  on  fait  cette 
diftinction;  fi  le  réfignataire  en  ce  cas  a 
t réfiené  gu  permuté  du  vivantf,  ou  après 
le  décente  fon  réfignant  : elle  eft  fondée 
fur  ce  que  l’on  prefume  qu’il  refte  tou- 
jours une  efpece  de  droit  dans  le  réfi- 
gnant pendant  qu’il  ©a  point  été  dépof- 
lédé;  & que  c’eft  une  condition  tacite 
de  la  rélignacion  , qu'il  jouifiTe  des  fruits, 
jufqu’à  ce  que  le  réfignataire  fe  foit  mis 
en  état  d’en  jouir  par  la  prife  de  poffcf- 
fion.  On  fuppofe  que  la  elaufe , non  alias , 
nec  aliter  , employée  dans  la  procuration 
ad refignandum , n’eft  pas  entièrement  ac- 
complie, pendant  que  le  réfignataire  n’eft 
pas  en  poueffion.  Ce  font  les  maximes  du 
Grand-Confeil , expliquées  dans  les  mo- 
difications Apportées  par  ce  Tribunal,  fur 
l’art.  10  de  l’Edit  du  Contrôle.  Les  maxi- 
mes du  Parlement  font  moins  favorables 
auxréfienans  : on  y juge  que  fi  le  réfigna- 
taire décède  avant  fa  prile  de  pofleflion , 
le  Bénéfice  vaque  par  la  mort.  Mais  cette 
differente  Jurilprudcncc  ne  fait  aucune 
oppofition  entre  les  maximes  de  ces  Tri- 
bunaux *fur  ce  qui  regarde  la  queftion 
préfente.  Après  le  décès  du  rélignant, 
ces  confidérations  cèdent,  tout  eft  pour 
le  réfignataire,  & fa  condition  devient 
égale  au  pourvu  per  obitum. 

Papon  dans  fes  Arrêts,  üv.  t , tir.  8, 
H.  5 , a dure  comme  une  maxime  conf- 
iante dans  nos  ufages,  qu’on  peut  réfi- 
gner  un  Bénéfice  «avant  que  d’avoir  pris 
poflelîion,  & même  fans  avoir  levé  les 
Bulles  ; ce  qui  fuppofe  que  c’cft  fans  avoir 
obtenu  de  Vifa.  nouchcl , dans  fa  Biblio- 
thèque Canonique,  fous  le  mot Réfigna- 
tions , &.  Tourner,  dans  fes  Arr^cs»  Lcr* 
tre  R,  Chap*iji  , aflurent  la  marne 
chofc.  Ce  derpier  cite  un  Arrêt  de  Bor- 
deaux, qui  l’a ainfi  jugé.  Dumoulin,  fur 
la  réglé  de  publicandis , n.  107,  écrit 
qu’il  a toujours  vu  pratiquer  que  le  réfi- 
gnatairc  eft  confidéré  comme  Titulaire , 
après  que  la  grâce  eft  accordée,  quand 
même  les  Provifions  ne  feraient  pas  ex- 
pédiées. C’eft  le  fentiment  commun  des 
Canoniftes. 

Il  eft  vrai  que,  fuivant  Févret,  de  l’abus , 
liv.  3,  Ch.  4,  le  réfignataire  pourvu  in 
forma  dignum  , n’ayanc  pas  obtenu  de 
Vifa y ne  peut  réfigner,  dont  il  donne 
deux  raifons.  i°.  Parce  que  le  réfigna- 
taîrc  venant  à décéder  apres  la  provilion 
expédiée,  &C  avant  le  Vifa  obtenu,  le 
réfignant  demeure  toujours  Titulaire. 
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i°k  Parce  .que  la  provifion  in  formâ  di- 
gnum , n’eft  pas  un  véritable  titre.  Ces 
deux  raifons  font  également  infou  tena- 
bles. On  vient  de  répondre  à la  première. 
L’autre  raifou  eft  contraire  aux  maximes 
de  Rome:  Icsprovifioijs//*  formâ  dignum  , 
y font  confidérées  comme  un  véritable 
titre,  & que  l’Impétrant  n’eft  point  ren- 
voyé à l’Ordinaire  pour  l’obtenir,  mais 
feulement  pour  l’exécution  du  titre  qui 
lui  eft  accordé.  T.  X,  p.  1670,  1671 , 
1671. 

VIII.  Sur  la  capacité  des  Bénéficiers 
Mineurs  de  réfigner  leurs  Bénéfices,  ou 
d’en  dilpofer.  Voyez  Mineurs. 

IX.  Les  Chanoines  Réguliers  qui  font 
cipables  d’être  appellés  par  leur  état  à la 
deflerte  des  Cures,  mais  qui  ne  peuvent, 
fuivant  les  Réglemens,  être  pourvus  des 
Eglifes  Paroiliiales  dépendantes  de  leur 
Ordre,  qu’avec  le  consentement  de  leurs 

, Supérieurs  Réguliers , ont-ils  la  liberté  de 
réligner  les  Cures  donçils  font  titulaires, 
& ae  choifir  leurs  fuccefleurs,  fans  être 
tenus  d’avoir  l’approbation  de  ces  mêmes 
Supérieurs  ? Voyez  Curés  Réguliers  y n.  XI. 

§.  VI.  A qui  peut-on  réfigner? 

I.  Tous  le%  Canons  défendent  aux  pe- 
res  de  réfigner  directement  ou  indirecte- 
ment leurs  Bénéfices  à leurs  enfans,  foit 
naturels,  foie  légitimes,  né  fancluarium 
Domini  contra  facrorum  ftatuta  Cano- 
num  jure  hereditario  pojfideri  videatur . 
Conftamment  ils  ne  peuvent  réfigner  di- 
rectement. Ils  ne  le  peuvent  pas  non  plus 
indirectement,  parce  que  ce  feroic  élu- 
der des  difpofitions  fi  fages , que  de  per- 
mettre à un  pere  de  procurer  à fon  fils  un 
Bénéfice,  par  l’échange  qu’il  ferait  du  Bé- 
néfice qu’il  pofiede , avec  un  autre  Béné- 
fice qu  on  donnerait  à fon  fils.  T.  XII, 
p.  1041. 

C’eft  dans  ccs  principes  qu’a  été  rendu 
au  Grand-Confcif,  le  1 Septembre  1684, 
. l’Arrêt  en  faveur  d’un  Religieux  de  Clugny, 
pourvu  par  dévolut  du  Prieuré  de  Lurcy- 
le-Bourg,  contre  le  fieur  Galito,  pourvu 
en  Commendedu  même  Bénéfice.  T.  XII, 
p.  103 1 & fuiv. 

A l’égard  des  enfans  naturels.  Voyez 
Bâtards  y $.  II,  n.  VI. 

II.  On  a fait  une  queftion , fi  un  Béné- 
fice litigieux  peut  être  refigné  à un  Con- 
feiller  au  Parlement , dans  le  rcflbrt  du- 
quel eft  fitué  le  Bénéfice,  Ôc  fi  l'art.  54 
ae  l’Ordonnance  d’Orléans,  qui  défend  à 
tous  Juges^  d’accepter  directement,  ni  indi- 
rectement , aucun  tranfport  ou  ccifion  des 
procès  & droits  litigieux  ès  Cours,  Siégea 
& Rcffbrts  où  ils  feront  Officiers,  a quel- 
que application  aux  matières  bénéficiées  ? 
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Lorfqu’il  cft  évident  qu’il  n!y  a eu  au- 
cune oppreilïon  , violence  ou  aurre  préva- 
rication, ni  aucun  fondement  d'y  en  pré- 
fumer qui  ait  donné  lieu  à la  ccflion  des 
droits  laits  en  faveur  de  l'Officier,  il  y 
en  a qui  font  d’avis,  que  les  défen&spor- 
tées  par  l’art.  5 de  l'Ordonnance,  n’y  ont 
aucune  application.  L’ufage  juftific  cette 
interprétation,  8c  plufieurs  raifons  l’éta- 
bliflcnt.  Le  Grana-Confcil  paroi t avoir 
fuivi  cette  diftin&ion  dans  (es  Arrêts  du 
12  Mars  1701  8c  du  18  Février ‘1701. 
A l’égard  de  l’autre  queftion , fi  les  ma- 
tières bénéficiais  font  comprifcs  dans  la 
difpofition  de  cet  article  de  l’Ordonnan- 
ce, la  difpofition  en  étant  générale,  il 
n’y  a pas  lieu  d’en  exclure  les  ceflîonsdc 
droit  en  matière  bénéficiai.  L’Arrêt 
qu’on  vient  de  citer  du  11  Mars  1701, 
cft  dans  cette  efpece  de  prévarication.  La 
Cour  qui  l’a  rendu,  a enjoint  au  Sieur 
Préfident  de  garder  8c  obfcrvcr  les  Ordon- 
nances, 8c  lui  a faitdéfenfes  de  prendre  fie 
recevoir  ccilion  de  tels  droits,  pour  lui  ou 
fes  enfans  directement  ou  indirectement. 
T.  X,p.  1683 , 1684.  T.  Il, p.  168,  169.' 

III.  Un  Bénéficier  étant  dangereufe- 
ment  malade,  peut-il  valablement  réfi- 
gner  fon  Bénéfice  en  faveur  du  fils  du 
Médecin  qui  l’a  traité  dans  fa  dernière 
maladie  ? 

Suivant  les  Ordonnances , le  Droit  cou- 
tumier, & la  Jurifprudencc  des  Arrêts, 
on  déclare  nullcs  les  donations  faites  par 
les  donateurs  ou  tcftatcurs  au  profitde  leurs 
tuteurs,  curateurs,  gardiens,  bailliftres. 
On  a étendu  ccttc  difpofition  aux  Direc- 
teurs & Confcflcurs.  Le  texte  des  Or- 
donnances ne  contient  une  application 
précife,  qu’aux  biens  temporels.  Néan- 
moins quelques  Arrêts  l’ont  étendue  aux 
Bénéfices.  T.  X,p.  1685. 

La  queftion  fc  préfenta  à l’audience  de 
la  Grand-Chambre  du  Parlement  de  Paris, 
le  16  Avril  169 j.  Un  Chanoine  de  l’E- 
glifc  de  faint  Thomas  du  Louvre  étant 
tombé  malade,  réfigna,  pendant  fa  mala- 
die, ion  Canonicat  au  fils  de  fon  Méde- 
cin. Après  la  mort  du  réfignant,  un  par- 
ticulier impétra  le  même  Bénéfice,  comme 
vacant  per  obitum  ; la  Cour,  fuivant  les 
conclufions  de  l’Avocat-Général , main- 
tint le  pourvu  en  Cour  de  Rome  per  obi- 
tum. T.  X,p.  1685,  1686. 

IV.  Que  penfer  de  la  réfignation  faite 
par  un  jeune  Bénéficier  à fon  Précepteur  ? 

La  queftion  fe  préfenta  au  Parlement 
de  Paris  au  mois  de  Juin  1554,  Le  fait 
te  les  circonftanccs  font  expliquées  dans 
l’Arrêt,  qui  cft  d’autant  plus  confidéra- 
blc,  qu’il  a été  rendu  en  forme  de  régle- 
ment. Par  cet  Arrêt , la  Cour  fait  défen- 
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fes  à tous  maîtres , pédagogues  & perfon- 
ncs  ayant  charge,  adminiitration  6c  gou- 
vernement d'en  fans  te  écoliers,  d’uier  à 
l’avenir  de  fraude  8c  féduélion  envers 
leurfdirs  écoliers , & d’extorquer  d’eux  ou 
accepter  aucunes  réfignations  faites  en  leur 
faveur  directement  ou  indirectement,  fur 
peine  de  nullité,  amende  arbitraire  8c  au-  * 
tre  punition.  T.X,p.  1686  jiïfq.  1691. 

Un  grand  nombre  d’autres  Arrêrs  ont 
été  rendus  fur  cette  matière.  Par  l’un  de 
ces  Arrêts  , un  Précepteur  qui  avoit  in- 
duit un  ficn  difciplc  à lui  refigner  un  Bé- 
néfice, lequel  depuis  il  permuta  à un  au- 
tre qui  en  jouit  pendant  trois  ans,  fut 
condamné  te  fon  Permutant,  à rendre  le-1 
dit  Bénéfice  avec  les  fruits.  T.  X,^.  1691 , 
1692,  1693. 

§.  VII.  Des  Procurations  ad  refî- 
gnandum.  Rcglemtns  & queftions 
* fur  et  fujtt . , 

I.  Nos  Rois  ont  donné  plufieurs  Edits 
8c  Déclarations , pour  la  réformation  des 
abus  qui  fe  commectoicnt  par  les  impé- 
trans  de  Cour  de  Rome  aux  impétrations 
de  Bénéfices  par  réfignation. 

L'Edit  du  Roi  Henri  II  du  mois  de 
Juin  *550,  appellé  communément  l*Edit 
des  petites  Dates,  eft  principalement  fur 
ce  lu  jet.  Par  cet  Edit,  Sa  Majcfté  pour- 
voit, i°.  aux  abus  te  aux  fraudes  défi» 
dites  impétrations,  en  vertu  des  procura- 
tions nulles,  faulfcs  & mal  expédiées, 
par  le  moyen  dcfqucllcs  étoient  les  Bé- 
néfices poftedés  par  gens  intrus , te  les 
vrais  Titulaires  fruftrés  de  leurs  droits. 
Souvent  même  par  le  dol  te  malice  des 
impétrans  des  petites  Dates,  fans  toute- 
fois envoyer  procuration,  finon  après  la 
date  des  réfignariotis,  encore  le  plus  fou- 
vent  étoient  lefditcsprocurations  gardées 
deux  ans  ou  plus  fans  lcgr  faire  forcir 
cftct,  finon  après  la  mort  du  réfignant. 

« x°.  Autre  genre  d’abus.  Les  Notaires  8c 
témoins , dit  Sa  Majcfté , font  gens  in- 
connus, dont  advient  que  la  plupart  def- 
dites  procurations  font  fauffes.  30.  Plu- 
ficurs réfignent  leurs  Bénéfices  in  favo- 
txm  & non  alias , dcfqucls  toutefois  ils 
iouiftent  après,  fous  couleur  qu’ils difent 
leurs  réfignataircs  ne  les  avoir  acceptés, 

6c  néanmoins  lefdits  rélignataires  cepen- 
dant prennent  une  poftcfTion  fccrcce. 
40.  Pour  bbvicr  à la  réglé  de  Publicandis  , 
plufieurs  font  telles  réfignations  de  fix  en 
lix  mois , ou  bien , après  avoir  pafte  pro- 
curation pour  réfigner  en  faveur  de  quel- 
ques pcrlonncs,  leur  font  dès  le  lende- 
main lignifier  une  révocation  de  ladite 
procuration  qui  eft  par  eux  tenue  fecretc. 
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L'Edit  ù Us  Arrêts  de  vérification  aux 
Parlement  de  Paris  & de  Rennes  font  rap-’ 
portés  T.  XII,  p.  831  Ofuiv. 

Déclaration  du  même  Prince  du  i(f 
Avril  ijji,  fur  l'art,  io  du  precedent 
Edit,  portant  qu’il  aura  lieu  pour  les  pro- 
vifions expédiées  avant  ccrEdit,  en  vertu 1 
de  procurations  furannccs , St  quelles {&■ 
rontréputées  nullcs.  T.  XII,  p.  841. 

Pour  prévenir  de  plus  en  plus  les  abus 
qui  peuvent  fegliflerdans  les  procurations 
ad  refignandum , le  Roi  a donné  une  nou- 
velle Déclaration  fur  ce  Tu  jet,  le  14  Fé- 
vrier 1737,  regiftrée  au  Parlement  de 
Paris,  le  13  Mars  fuivant. 

Il  cft  ordonné  par  le  premier  article, 
que  les  procurations  pour  réfigner  des  Bé- 
néfices , ne  pourront  être  faites  que  par 
des  a&es  pattes  en  préicncc  de  deux  No- 
taires, ou  en  préfencc  d’un  Notaire  avec 
deux  témoins  au  moins  : dans  ces  actes, 
il  doit  être  fait  mention  de  l’état  de  fanté 
ou  de  maladie  du  rélignanr. 

« Suivant  le  fi^ond  article,  le  Notaire 
doit  écrire  l’aétc  de  procuration  confor- 
mément à la  déclaration  que  le  réiignant 
lui  fera  de  fes  intentions, «&  lui  en  faire 
enfuite  lcéturc,  de  laquelle  il  doit  être 
fait  une  mention  cxprclfc.  L’aétc  fera  li- 
gné enfuite,  tant  par  le  réiignant,  que 
par  les  Notaires,  ou  par  le  Notaire 
les  témoins.  Dans  le  cas  où  le  réiignant 
déclarcroit  ne  pouvoir  ligner,  il  en  fera 
fait  pareillement  mention. 

Le  troificmc  article  règle  la  qualité  des 
témoins.:  ce  doit  être  gens  connus  St  do^ 
miciliés,  qui  aient  au  moins  10  ans  ac- 
complis, qui  ne  foient,  ni  parens  ou  al- 
liés au  rélignant  ou  du  réfignatairc , juf- 
qu’au  dégre  de  coufin-germain  inclufivc- 
ment,  ni  ferviteurs  ou  domeftiques  de 
l’un  ou  de  l’autre.  Ne  feront  admis  que 
téfhoins  qui  fâchent  St  puiflent  ligner, 
St  qui  foient  mâles,  rcgnicolcs  St  capa- 
bles d’efters  civils  ; fans  que  les  Réguliers, 
ni  les  Clercs,  ferviteurs  ou  domeftiques 
du  Notaire , puillcnt  être  pris  pour  té- 
moins. 

Toutes  ces  difpofitions  doivent  être 
obfcrvées  exactement , à peine  de  nullité 
des  a&es.  Les  Notaires  ou  témoins  y con- 
trevenans,  feront  pourfuivis  extraordinai- 
rement. C’eft  le  fu  jet  de  l’art.  IV  : par 
le  cinquième,  il  cft  ordonné  qu’il  fera 
gardé  minute  dcfditcs  procurations  à 

fieine  de  nullité.  L’article  fuivant  éfCnd 
es  difpofitions  des  quatre  premiers  arti- 
cles, aux  procurations  St  actes  qui  fc  font 
à l'effet  ac  permuter.  Si  pour  les  a&cs 
de  démiilion  pure  St  fimple.  Sa  Majefté 
veut  au  furplus  que  les  règles , conditions 
St  formalités  établies  par  l’Edit  de  1550 
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St  autres  Ordonnances  poftérieurcs,foicnr 
exécutées  félon  leur  forme  Si  teneur. 

T.  XII,  p.  946  Ofuiv.  Rapp . i 1740  f page 
189  & fuiv.  Pièces  , p.  349  0 fuiv. 

II.  À quelles  marques  rcconnoît-onjcs 
provifions  expédiées  fur  petites  dates,  fi 
c’eft  lorfquc  l’expédition  en  cft  différée, 
ou  feulement  lorfquc  la  procuration  ad 
refignandum  n'cft  point  envoyée  avec  lot-» 
dre  de  retenir  la  date  en  Cour  de  Rome?  * 
Voyez  Dates. 

III.  Sur  l’infinuation  des  procurations 
ad  refignandum.  Voyez  Infinuations „ §.  III. 

IV.  Le  Titulaire  d’un  Bénéfice  ayant: 
copftituéProcurcur  uu  I^cléfiaftiquc,  au- 
quel par  procuration  IpécialciJ  avoit  don-, 
né  pouvoir  de  pour  lui  Si  en  fon  nom , 
palier  procuration  pour  réfigner  fon  Bé- 
néfice en  faveur  de  pcçlonne  ayant  les. 
qualités  rcquifes,  confençam  que  la  pçr-, 
fonne  par  lui  choilic  en  loft  pourvue  par 
le  Pape,  aux  conditions  toutefois  réglées  • 
par  ce  Titulaire  d^ns  fà  procuration  ; on" 
demande  fi  une  provilion  obtenue , en  exç-  * * 
cution  d'une  procuration  eu  cette  forme , 
cft  valable  ? Cette  forme  n’cft  pas  ordi- 
naire ; il  y en  a neanmoins  des  exemples. 

Si  elle  n’cft  prohibée  par  aucune  Loi. 

T.  X,  d.  1670.  t, 

V.  Une  provilion  de.  Cour  de  Rome, 

obçciuic  fur  une  procuration  pour  réligner 
purement  éc  fimploment , avec  la  cuufe, 
fiye  per  obitum  , feu  alias  yuovis  modo  , . 

v^ut-cllc  procuration  pour  réliguer  in  fa- 
vorem  , St  eft-ellc  fujottcàla  règle 

fimili  notitiâ  obiiûs  t 

M.  Louer  obferve  qu’au  procès  mu  pour 
le  poflelïbirc  de  la  Cure  de  Loques,  furent 
agitées  deux  queftions  fur  la  règle  de  Ve- 
rifimili  : l’une,'  fi  un  réfignatairc  ayant 
eu  provilion  en  Cour  de  Rome  pour  être 
pourvu  de  ladirc  Cure,  St  pourvu  deux 
jours  après  le  décès  du  réiignant,  la  règle 
de  V tnfimili  annulloit  la  réfignation  faite 
per  obitum  rtfignantis.  Lautre,  fi  la  règle 
n’a  lieu  quand  il  n’y  a point  de  procura- 
tion pour  réfigner  en  laveur,  mais  feu- 
lement pour  réfigner  purement  St  fimple- 
ment.  M.  Louct  rapporte  les  moyens  des 
parties,  St  fait  oblcrvcr  que  ces  deux 
queftions  demandées  aux  Chambres,  à . 
caufc  d’un  Arrêt  autrefois  donne  en  b 
première  des  Enquêtes  vers  l’an  1544, 
qui  avoit  déclaré  telles  provifions  nulles, 
il  fut  jugé  par  Arrêt  que  la  provilion  de 
Cour  de  Rome  étoit  bonne , St  que  la 
règle  n’avoit  point  lieu , quand  on  cn- 
voyoit  en  Cour  de  Rome  avec  procura- 
tion.  T.  XII,/..  S73,  874,  875,  S7«. 

±,U  *V.  , ! -y.  Jl 
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$.  VIII.  Formalites  <£  claups  des  ré- 

’jignatLons  : provifions  fur  icelles . 
Prde  de  pojjejjion  : Droits  refpcc- 
tifs  des  réjignans  & re/ignaiaires, 

I.  Un  réfignataire  qui  envoie  en  Cour 
de  Rome  par  un  Courier -extraordinaire* 
celui-ci  étant  arrivé  après  le  décès  du  ré- 
lignant, mais  ayant  prévenu  le  Collateur 
ordinaire,  eft  tenu , félon  Dumoulin , de 
juftifier  du  marché  avec  le  Courier  ou  le 
Banquier  pour  l’envoi,  5c  autres  précau-' 
tions  que  l’on  apporte  dans  les  provifions 
per  obitum , pour^ureer  la  fufpicion  d’une 
courfc  ambitieufe.  T.  X,/».  1314,  1 3 1 5* 

II.  Eft- il  néceflaire  d’exprimer  les  Bé- 
néfices que  l’on  a dans  les  réfignations  en 
Cour  de  Rome  ? Voyez  Provifions  de  Cour 
de  Rome  , V , n.  V. 

III.  Les  Bénéfices  en  patronage  laïque 
peuvent-ils  être  réfignés  fans  le  confentc- 
ment  des  Patrons?  Voyez  Patronage , 
S-  V,  *.  I. 

IV-  Sur  le  temps  auquel  font  tenus  de 
prendre  poflellion  ceux  qui  ont  été  pour- 
vus fur  réfignations  in  fiavorem , ou  fur 
vacance  par  démiffion  faite  entre  les  mains 
du  Collateur.  Voyez  Pojjejjion , §.  I , n.  LA 
Infrà , «.  X,  XI,  XII. 

V.  La  claufe  aliàs  aut  quovis  modo. 
Comprend  la  vacance  per  obitum.  Ainfi' 
jugé  au  Parlement  de  Paris,  en  1 6*}6.  Il 
s’agiflbit  du  Prieuré  de  faint  Germain  dO 
Lu  fi  en  an.  T-  XII,  p.  899  &fidv, 

VI.  Les  réfignations  qui  fc  font  avec 
réferve  de  tous  les  fruits  & à la  charge 
du  regrès , au  cas  que  le  réfignatairc  vien- 
ne à quitter  ou  à décéder,  font  nul  les. 
Ainfi  jugé  par  un  ancien  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Touloufe  de  l’an  1493 , par  le- 
quel une  Abbcfle  ayant  réfigné  fon  Ab- 
baye en  Cour  de  Rome  en  faveur  de  fa 
fœur , avec  réferve  de  tous  les  fruits  & 
de  la  Jurifdi&ion,  & à la  charge  du  re- 
grès , au  cas  que  la  réûgnaraire  vînt  h quit- 
ter ou  à décéder,  Féle&ion  faite  enluite 
par  les  Relieieufcs  d’une  tierce  perfonne 
pour  Abberfe,  fut  confirmée  & la  nou- 
velle Abbcfle  maintenue.  Autre  ancien 
Arrêt  du  même  Parlement  fur  la  même 
matière,  du  19  Avril  1496,  aufujet  de  la 
réfignation  d’un  Canonicat  de  l’Eglife  de 
Lyon.  T.  XII,  v.  869,  870. 

VIL  Ünc  réfignation  admife  purement 
& Amplement  fur  une  procuration  accor- 
dée par  le  réfignant  à la  charge  de  pen- 
fion , eft  nulle.  Cette  queftion  a été  jugée 
à la  Grand-Chambre  du  Parlement  de  Pa- 
ris, le  a 3 Mars  1700.  M.  Joli  de  Fleurv 
portant  la  parole  en  qualité  d’ Avocat-Gé- 
néral , fit  voir  que  ♦'intérêt  public  ne  fouf- 
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ftc  pas  que  les  provifions  s’expédient  au- 
trement que  les  fuppliques  ; qu’il  ferait 
d’une  dangereufe  conféquence  de  le  per- 
mettre. Le  Pape  par  ce  moyen  pourrait 
apporter  des  modifications,  5c  ai^lieude 
Lettres  de  iufticeêc  de  nécdîité,  il  n’ac- 
corderoit  plus  que  des  grâces.  Il  s’agifToit 
dans  cette  caufc  de  la  Cure  d’Eftrechy, 
Diocefe  de  Sens.  T.  XII,  p.  930  & fuiv. 

VIH.  Des  provifions  de  Cour  de  Rome 
font-elles  nulles  pour  n’avoir  été  expé- 
diées que  plus  de  fix  mois  après  l’envoi 
de  la  procuration  ad  refigneutdum  1 Ro- 
me ? ou  fuftit-iJ  que  les  Banquiers  aient 
fait  leurs  diligences  auprès  des  Officiers 
de  1%  Chancellerie  ? Cette  queftion  fut 
agitécau  Parlement  de  Paris,  en  1675  » au 
fujet  de  la  réfignation  d’un  Canonicat  de 
faint  Honoré  en  faveur  du  fieur  Bonichon. 
Nonobftant  ce  moyen  qu’on  oppofoit  à 
la  validité  des  provifioifl,  le  réûgnaraire 
fut  maintenu  par  Arrêt  du  4 Avrfl  1 *75  , 
rendu  fur  les  conclufions  de  M.  de  La- 
moigoon.  T.  XII,  p.  88^6  fuiv.  * 

IX.  Une  réfignation  expédiée  à Rome 
après  les  ftx  mois  de  la  date  retenue , Ôc 
après  le  décès,  du  réfignant  arrivé  à l’ex- 
trémité des  fix  mois,  cft-cllc  bonne  5c 
valable  ? 

Le  10  Mars  1 63  5,  cette  caufcfiit  plai- 
déc  5c  jugée  en  la  Grand- Chambre  du 
Parlement  de  Paris.  Il  s’agiflbit  d’une  ré*- 
fignation  de  l'Evêque  de  GrafTc  en  faveur 
de  fon  neveu , qui  n’avoit  été  expédiée 
qu’après  les  fix  mois;  le  réfignant  écoic 
mort  deux  ou  trois  jours  devant  les  -fix 
mois  : ainfi  on  n’avoit  fait  venir,  ni  expé- 
dier les  provifions  de  Cour  de  Rome  fur 
la  réfignation  que  depuis  les  fix  mois  5c 
après  le  décès  du  réfignant.  La  réfigna- 
tion néanmoins  fut  confirmée,  conformé- 
ment aux  conclufions  de  M.  l’Avocat- 
Général  Talon , fur  le  fondement  dc'la 
règle  de  publicandis , qui  conferve  toute 
réfignation  dans  les  fix  mois  de  la  date 
prile , le  réfignant  étant  décédé  dans  les 
fix  mois.  Le  Bénéfice  dont  il  s’agiflbit, 
étoit  le  Prieuré  Commcndatairc  de  la 
Chapelle  de  faint  Nicolas,  Diocefe  de 
Traies.  T.  XII , r.  91 6 & fuiv.  Voyez  U 
paragraphe  précédent. 

SUITE  DU  MÊME  %. 

Une  caufe  célébré  qui  s’eft  pré- 
fentëc  au  Grand- Confeil,  en  1711 , adon- 
né pccafion  de  difcuterpluficursqueftions 
importantes  en  matière  de  réfignation , 
& notamment  celle-ci,  quand  5c  com- 
ment le  titre  du  Bénéfice  pâlie  du  réû- 
fignant  au  réfignatairc?  Voici  le  fait. 

Le  Prieuré-Cure  de  Livré,  en  Anjou, 
eft  un  Bénéfice  Régulier  de  l’Ordre  de 


W9 

/aint  Auguftin.  Le  fleur  Trouillct  qui  le 
pofledoit  en  Commende,  le  réligna  fous 
penflon  au  fleur  d’Héli^nc , Ton  parent , fie 
la  réflgnacion  fut  admife  en  Cour  de  Ro- 
me, le  7 Juillet  17x7.  En  Septembre  de 
la  même  année,  d’Héliaot  obtint  le  Vïfa 
de  M.  l’Evêcjue  d’Angers;  mais  «1  en  de- 
meura là,  fie  ne  prie  point çncorc  poflef- 
jion  du  Bénéfice.  Peu  de  temps  après , le 
réfignant  exerça  l’action  en  regrès.  Le 
rélignatairc  ne  répondit  point,  fie  la  de- 
mande en  regrès  ne  fut  point  jugée.  Les 
ebofes  demeurèrent  en  cet  état  pendant 
près  de  deux  ans.  Le  1 8 Septembre  1719, 
le  fleur  Trouillcr  pafla  line  féconde  pro- 
curation pour  réfigner  le  meme  Bénéfice 
au  même  d’Hclianc  fous  les  memes  con- 
ditions. Cette  féconde  réfignation  fut  ad- 
mife en  Cm*  de  Rome , le  1 z Octobre 
de  la  même  année.  Le  14  Novembre  fui- 
vunt,  Trouillct  mourut. 

Le  19  du  même  mois.  Frère  Devenet, 
Chanoine  Régulier,  fut  pourvu  du  Bé- 
néfice par  AL  l’Evêque  d’Angers  fur  la 
préfentarion  du  Patron,  fie  le  lendemain 
11  , il  en  prit  pollcflion.  D’Héliant  ayant 
obtenu  fes  provifions  de  Rome,  obtint 
Je  Pifa,  fie  prit  poflclfion  le  9 Juin  1710. 
Conteftation  entre  les  deux  pourvus.  L'af- 
faire fut  portée  au  Grand-Confeil , fie  y 
Bit  inftruuc  amplement  par  des  Mémoi- 
res refpectifs  «fie  par  les  Plaidoyers  des 
Avocats.  Arrêt  intervint,  le  7 Avril  1711, 
par  lequel  Frere  Devenet,  pourvu  par 
M.  l’Evêque  du  Bénéfice  comme  vacant 
par  la  mort  du  licur  Trouillct,  fur  main- 
tenu, fie  le  fleur  d’Héliant  réfignatairc 
condamné  à la  reftitution  des  fruits  fie 
aux  dépens.  Rapp.  1715  , />.  41  & fuiv. 
Pièces , p.  49  & fuiv. 

XI.  Cet  Arrêt  cft  entièrement  con- 
forme aux  faines  maximes  fie  aux  vérita- 
bles règles  établies  pour  reflerrer  dans  de 
juftes  bornes  la  voie  des  réflgnations  en 
faveur,  voie  fi  contraire  au  droit  des  Col- 
latcirs  ordinaires,  fie  pour  empêcher  que 
par  des  confidences  concertées  entre  les 
jcfîgnans  fie  les  réfignataires , les  Bénéfi- 
ces ne  puiflent  être  tranfmis  comme  un 
héritage  temporel. 

Suivant  ces  maximes  fie  ces  règles, 
.1°.  une  réfignation  en  faveur  admife  en 
Cour  de  Rome,  ne  peut  être  détruite 
que  lorfque  le  réfignatairc  non- feulement 
ne  l’accepte  point,  mais  la  répudie  par  un 
fléle  public;  ou  lorfque  le  réfignatairc, 
après  avoir  accepté  la  réfignation,  rend  lç 
Bénéfice  au  réfignant  par  une  rétroccffion 
autoriféc  par  le  Supérieur  Eccléfiaftiquc; 
ou  enfin  lorlqu’il  intervient  un  jugement 
de  regrès,  étant  certain  qu’en  matière 
bénéficiai,  perfonne  ne  peut  fc  dépouil* 


tf)o 

Jer  foi-même.  Ceft  le  intiment  des  Ca- 
non^ftes  & U Jurif'prudcncc  des  Arrêts. 

a0.  Par  une  réfignation  admife  en  Cour 
de  Rome,  acceptée  par  le  réfignatairc,  fie 
dans  laquelle  il  ne  fc  trouve  aucun  de- 
faut., le  rélignant  cft  tellement  dépouille 
du  titre  du  Bénéfice,  qu'il  ne  peut  plus 
le  réligner  une  fcconde  fois;  fie  le  réf*- 
gnatairc  en  cft  tellement  revêtu , que  s’il 
vient £ mourir,  le  Bénéfice  vaque  par  fa 
mort , quoiqu’il  n’en  ait  pas  pris  pofletfion. 
Cela  cft  encore  fondé  fur  le  fcnrimenc 
des  Canoniftes,  fie  fur  la  Jurifprudence 
des  Arrêts. 

30.  Une  réfignation  en  faveur  étant  ad- 
mife à Rome,  le  rélignatairc  qui  l’a  ac- 
ceptée, cft  tellement  libre  de  prendre  pof- 
fcliion  du  Bénéfice  pendant  les  fix  pre- 
miers mois  qui  fuivent  l’admiilion  de  la 
réfignation  , que  fl  le  réfignant  meurt 
avant  l’expiration  de  ce  terme,  le  réfi- 
goataire  confervc  fon  droit  fur  le  Béné- 
fice, quoiqu’il  n’en  ait  pas  encore  pris 
poflclfion.  Cela  cft  fonde  fur  la  règle  de 
pubhcandis  y fur  l’art.  17  de  l’Edit  du  Con- 
trôle, fie  fur  l'arr.  ia  de  l’Edit  des  Infi- 
nuations. 

40.  Si,  après  les  fix  mois  expirés  depuis 

la  réfignation  admife,  le  réfignatairc  qui 
l’a  acceptée,  n’a  pas  encore  pris  poflclfion  y 
alors  le  réfignatairc  peut  encore  prendre 
poflclfion  pendant  deux  années  fie  demie; 
mais  il  faut  qu’il  la  prenne  deux  jours 
francs  .avant  la  mort  du  réfignant,  au- 
trement cette  mort-fait  vaquer  le  Béné- 
fice  en  punition  de  la  négligence  du  ré- 
fignatairc.  Ces  vérités  fon  rétablies,  i°.  par 
la  réglé  de  publicandis , qui  décide  que  fi  . 
après  les  fix  mois,  le  réfignant  vient  a 
mourir  fans  être  dépofledé,  le  Bénéfice 
vaque  par  mort.  i°.  Par  l’art.  17  de  l’Edit 
du  Contrôle , qui  déclare  nulles  les  réfigna- 
tions  en  faveur  y fi  les  réfignataires  pour- 
vus par  le  Pape  y ayant  différé  leur  prific 
de  pojfejfion  plus  de  fix  mors , ne  prennent 
ladite  pojfeffion  , & icelle  font  contrôler  & 
enrégifirer  deux  jours  avant  la  mort  du 
réfignant  ; fi e faute  de  l’avoir  fait,  déclare 
les  Bénéfices  vacans  par  la  mort  du  réfi- 
gnant. 30.  Par  l’art.  1 z de  l’Edit  des  ïn- 
fmuations  de  1691 , qui  contient  les  mê- 
mes difpofitions.  « 

j°.  Si,  après  le  terme  des  trois  années 
depuis  l’admiffion  de  la  réfignation,  le 
réfignatairc  qui  l’a  acceptée,  n’a  pas  pris 
poflclfion  du  Bénéfice,  pour  lors  le  réfi- 
gnatairc perd  tout  le  droit  qu’il  avoir , 
le  réfignant  rentre  dans  fon  Bénéfice,  fie 
le  droit  qu’il  reprend  eft  hors  d’atteinte. 
Telle  cft  la  difpofition  de  l’art.  zo  de  l'E* 
dit  du  Contrôle , qui  porte,  que  tous  ré- 
fignataires feront  tenus  prendre  pojfejfion 


RÉSIGNATIONS. 


au  plui  tard , dans  trois  ans  , après  leurs 
provif ons  i autrement , & après  ledit  temps, 
elles  demeureront  entièrement  nulles  ; & le 
réf  priant  ne  pourra  réfgner  directement , ni 
indtreclemcni  le  même  Bénéfice  en  faveur 
de  celui  qui  aura  pajfé  ledit  temps  décroîs 
■ans , fans  prendre  pojjèjjion.  L’art.  14  de 
k Déclaration  de  1646  , y cft  conforme. 

6°.  Le  réfignant  étant  rentré  dans  lé 
Bénéfice,  faute  par  U réfignataire d’avoir 
pris  pofldlion  dans  les  trois  ans  , il  ne  peut 
plus  réfigner  fon  Bénéfice  en  faveur  du 
même  réfignataire.  L’art.  20  de  l’Edit  du 
Contrôle,  qu’on  vient  de  citer,  cft  for± 
mel...  Infra , §.  XI;  Rapp.  îjty9p.  jz, 
53  > 54- 

XII.  Pour  ne  rien  laiftcr  à défirer  fut 
■cette  matière , on  ajoute  que  c’eft  à tort 
que  quclqucs-unS  prétendent  que,  fuivant 
la  Jurifprudcnce  du  Grand-Confeil , un 
réfignant  conferve  le  titre  du  Bénéfice 
jufqu’au  moment  où  le  réfignataire  en 
prend  poflcliion,  & que  c’eft  fur  cet  uni- 
que fondement  que  ce  Tribunal  a main- 
tenu le  Frcre  Dcvenet  en  pofleflion  de  la 
Cure  de  Livré,  dont  il  avoir  été  pourvu 
per  obitum  ; parce  que  le  fieur  Trouillet, 
quoiqu’il  l’eut  réfignéc,  étoit  mort  avant 
que  le  fieur  d’Héfiant,  réfignataire,  en 
eût  pris  pofleilion.  On  ne  peut  pas  fup- 
•pofer  que  le  Grand-Confeil  ait  une  Ji>- 
t^fprudcncc  fi  oppofée  à l’efprit  de  la  rè- 
gle de  publicanâis  reçue  dans  le  Royau- 
me, de  l’Edit  du  Contrôle \ de  celui 
des  InfinuarionS.  Lors  donc  que  ce  Tri- 
bunal a cnrégiftré  l’art,  io  de  l’Edit  du 
Contrôle,  à Ta  charge  que  le  réfignant  ne 
fera  privé  de  fon  droit  qu‘ après  la  prife  de 
pojfcjfion  du  réfignataire , il  femblc  qu’il 
n’a  pu  entendre  autre  chofc,  finon  que 
le  réfignant  conferve  le  droit  de  percevoir 
les  revenus  du  Bénéfice  tant  qu’il  n’eft 
point  dépolTédé  ; qu’il  rentre  de  plein 
droit  dans  fon  Bénéfice,  fi  le  réfignataire 
laiflc  palier  trois  ans  depuis  la  réfignation 
admile,  fans  prendre  poftclfion  ; & mê- 
me que  le  Bénéfice  fera  vacant  par  la 
mort  du  réfignant  qui  n’aura  point  été  dé- 
pofl'édé  de  Ion  vivant,  'quand  la  réfigna- 
tion fera  admife  depuis  plus  de  fix  mois, 
& cela  en  punition  de  la  négligence  du 
réfignataire.  Ce  n’eft  donc  pas  fur  ce 

J»oint,  mais  fur  la  matière  du  regrès  feu- 
cment,  que  la  Jurifprudcnce  du  Grand- 
Confeil  elt  différente  de  celle  du  Parle- 
ment de  Paris,  & des  autres  Cours  fupé- 
ricurcs  du  Royaume.  Rapp.  1713,^.54,  y y, 

§.  IX.  U f âge  s particuliers  des  réfi- 
gnations  en  quelques  Provinces . 

A l’égard  des  formalités  particulières  des 
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réfignations  dans  le  Pays  d'Artois  & dan» 
les  trois  Evêchés  de  Mets,  Toul&  Ver- 
dun. Voyez  Artois,  §.  VI.  Lorraine,  §.  T 
«.  IX. 

$.  X.  Préfomptions  de  fraudes  dans 
les  féfignations.  Droit  des  Gra- 
- dues  & autres  ExpeBans,  de  fc 
pourvoir  contre  les  réfignations 
faites  par  les  moribonds . 

I.  Quant  aux  préemptions  de  fraude 
dans  les  réfignanons,  on  en  admet  ordi- 
nairement trow  La  première,  lorfquc  la 
réfignation  cft  faite  en  extrémité  de  ma- 
ladie. La  féconde,  lorfqu’ellc  fe  fait  dans 
la  pfoximité  du  temps  deftiné  aux  expcc- 
tans,  comme  font  les  G^ués,  Indul- 
taires,  &c.  Latfoifiemc,  Iorfqu’un  parent 
réligne  en  faveur  de  fôn  parent.  On  peut 
voir  fur  ce  fujet  le  Plaidoyer  de  M.  de 
Maupcou  portant  la  parole  en  qualité  d’A- 
vocat-Général , le  16  Juillet  1677*  dans 
la  caufc  du  poftcfloire  du  Prieuré  de  faint 
Médard  de  Fcnouillet,  Dioccfcdc  Tou- 
loufe.  T.  XII , p.  901  & fuiv. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  6 
Mars  1 645  , un  Gradué  nommé  fur  faint 
Marcel , fut  maintenu  cri  la  Cure  de  faine 
Hippolytc,  conrre  le  pourvu  de  la  Cure 
par  permutation.  Trois  préfomptions  de 
fraude  s’y  rencontroicnt  * l’infirmité  du 
réfignant,  l’inégalité  des  Bénéfices  per- 
mutés, &:  le  mois  affe&é  aux  Gradués. 
T.  X,/>.  47)  , 474. 

IL  L’Edit  de  Décembre  1691  , art.  13  , 
donne  des  réglés  qui  lonr  moins  fu  jettes  à 
des  con  ccftanons , que  les  préfomptions  de 
fraude  fur  lefquclles  ces  queftions  étoient 
décidées.  Voyez  Infnuations  , §.  IV. 

§.  XI.  Réfignations  réitérées  en  fa- 
veur d une  même  ou  de  plufeurs 
perjonnes. 

I.  La  réitération  des  réfignation^1  des 
Bénéfices  en  faveur  de  la  même  perforine 
peut  fc  préfencer  dans  des  circonftances 
très  - différentes , qui  forment  diverfes 
queftions.  i°.  Le  réfignataire  ayant  pris 

Çifleilion  du  Bénéfice  à lui  réfigné  par  le 
itulairc  qui  étoit  in  êxtremis  , Ht  le  ré- 
fignant  revenu  en  faute,  étant  rentré 
dans  fon  Bénéfice  par  la  voie  du  regrès, 
s’il  peur  réfigner  ce  même  Bénéfice  à la 
même  perfonne  ? i°.  Le  réfignataire  ayaet 
■négligé  pendant  trois  ans  de  prendre  pof- 
fcfiion  crf  vertu  des  protifions  ,1  lui  accor- 
dées, fi  le  réfignant,  qui  eft  demeuré  en 
polTefïion,  &:  a continué  de  jouir  de  fon 
bénéfice, petit, aprèsee  temps,  lui  en  faire 
Une  fécondé  réfignation?  T.X,p.  1 693. 
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II.  Les  féconde^  réfigaations  en  faveur 
de  la  même  perfonne , font  prohibées  en 
pluficurs  cas  par  les  Ordonnances  de  nos 
Rois.  L’art.  10  de  l'Edit  du  Contrôle  du 
mois  de  Novembre  1637,  y eft  formel. 
Cet  Edit  n’aécé  vétifié  qu'au  Grand- Con- 
fcil.  L’art.  3 de  la  Déclaration  d’Oclobrc 

enrégiftréc  au  Parlement,  paroît 
aulli  concerner  cette  matière,  d’autant 
plus  que  par  cet  article , le  Décret  d’Ur- 
bain VIII,  de  l’an  1634,  cftautorifé,  le- 
quel condamne  les  fécondes  rélignations 
en  faveur  de  la  même  perfonne.  T.  X, 
P*  1693, .1694,  1695,  1696. 

III.  Pour  la  décifion  de  la  validité  dft 
rélignations  réitérées  en  faveur  de  la  me- 
me perfonne,  on  confidcrc  particuliére- 
ment 11  la  première  réfignation  a été  con- 
nue &c  acceptée  du  rélignataire  qui  n’a 
point  pris  polïellion  pendant  trois  ans. 
a®.  S’il  y a préfomption  de  fraude , collu- 
fion  & Confidence;  ces  circonftanccs  qui 
fe  font  trouvées  différentes,  ont  donné 
lieu  à divers  Arrêts.  La  Jurilprudcncc  du 
Grand -Confeil  fur  cette  matière  n’cft  pas 
fans  difficulté.  Celle  du  Parlement  n’en 
ibuffrc  pas  moins.  T.  X,/?.  1 696,  1697. 


cette  difpofition,  aux  cas  dans  lcfquels  les* 
rélignations  feroient  trouvées  fraudulcu- 
fcs.  2°.  Par  l’art.  14  de  la  Déclaration  de 
1646,  dans  lequel,  en  confirmant  l’art. 
»o  de  l’Edit  du  Contrôle,  Sa  Majefté  fe 
contente  de  dire  que  Ici  rèjignaiaires  fe- 
ront tenus  de  prendre  pofftffion  dans  trois 
dns  après  la  date  des  provif ons , 0 après 
ledit  temps , elles  demeureront  de  nul  effet , 
fans  ajouter  comme  dans  l’art,  iode  l’E- 
dit du  Contrôle , <me  le  réfignantne pourra 
plus  réfigner  directement , ni  indirectement 
le  même  Bénéfice  à celui  qui  aura  laiffè 
paffer  trois  années  fans  prendre  poffeffion. 

On  oppofoir,  d’autre  part,  les  termes 
précis  de  la  loi.  Quant  aux  Arrêts  cités 
pouf  autorifer  une  féconde  réfignation 
faite  dans  le  cours  des  trois  années  à la 
même  perfonne,  on  répondoit  qu’ils n’é- 
toienc  point  dans  l’efpccc.  Qu’il  étoir  qucl- 
tion  d’une  première  réfignation  qui  n’a* 
voit  point  été  acceptée,  & qu’il  s’agiflôit 
d’une  féconde  réfignation  uniquement 
faite  pour  rectifier  quelques  défauts  qui 
fe  trouvoient  dans  fa  première;  circonf- 
tanccs fingulierés  qui  ôtoient  rout  foupçon 
de  confidence.  Rapp.  1715  , />.  4 6,  47, 
48  & fuiv . 
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*S»  Dans  la  caufc  jugée  au  Grand- 
Confcil,  le  7 Avril  1721  , dont  il  a été 
parlé  ci-defTus , §.  VIII,  le  lîeur  d’Hélrant 
lbutenoic  qu’il  n’y  a aucune  loi  qui  dé- 
clare nulle  une  fécondé  réfignation  faite 
à la  même  perfonne  dans  les  trois  ans 
de  la  première  ; que  le  filence  des  loix  fur 
Ce  point  étoit  prouvé  par  deux  Arrêts , 
l’un  du  Parlement  de  Dijon  du  premier 
Mars  1 6 j i , rapporté  par  Févret , de  l’a- 
bus, L.  2,  Ch.  6 y n.  17,  par  lequel  un 
rëfignacaire  fut  maintenu  en  poffeliion  du 
Doyenné  de  Vienne,  qui  lui  avoir  été  ré- 
figné  en  1648,  quoiqu’il  eût  eu  en  fa  fa- 
veur une  première  rcîignation  en  1 643  ; 
& l’aucre  du  Grand-Confcil , le  24  Juillet 
1684,  qui  maintint  enpofTdlîon  d’un  Ca- 
nonicat  de  Bordeaux , un  rëfignataire  à 
qui  ce  Bénéfice  avoir  été  réfigné  en  1682  , 
quoiqu’il  y eut  eu  une  première  refigna- 
tion  en  1681.  Qu’à  l’égard  d’une  féconde 
réfignation  faite  en  faveur  de  la  même 
perfonne , après  les  rrois  ans  expirés  depuis 
la  première , elle  étoit , à la  vérité , défen- 
due par  l’art.  20  de  l’Edit  du  Contrôle  ; 
mais  que  la  rigueur  de  la  loi  fur  ce  point, 
rt’éroit  pas  fuivic  exactement.  Ce  qui  fe 
prou  voit,  i®.  par  la  modification  appoféc 
>ar  le  Grand-Confeil  fur  cet  article,  dans! 
'on  Arrêt  d’enrégiftrement  ; modification 
qui  porte , que  pour  la  multiplicité  & di- 
verfté  des  réfignations , les  Arrêts  feront 
exécutés  félon  leur  forme  & teneur  : par  où 
le  Grand-Confcil  réduifoit  lcfcul  effet  de 
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IV.  Suivant  ce  qu’obfcrvc  Pinfon , des 
réfignataircs  fur  réfignations  réitérées, 
peuvent  obtenir  en  Cour  de  Rome,  pour 
àutorifer  leurs  provifions , une  dérogation 
au  Décret  du  Pape  Urbain  VIII,  & lé 
Pape  en  a accordé.  Mais  cette  dérogation 
n’cft  pas  un  grand  titre  en  France  pour 
faire  valider  ces  réfignations,  dans  les  cas 
où  elles  font  prohibées  par  les  Ordonnan- 
ces & les  Arrêrs.  T.  X,  p.  1697,  1698. 

V . Le  Titulaire  d’un  Bénéfice  érant  ma- 
lade, le  réfigne  en  faveur,  & revenu  cri 
fanté,  la  réfignation  admife,  & le  réfi- 

•gnatairc  n’ayant  point  encore  pris  pof- 
fellion,  il  le  réfigne  à un  autre  avant  les 
trois  ans  expirés,  quoiqu’il  ne  fc  foie 
point  pourvu  en  regrès  contre  la  premiè- 
re réfignation.  Le  premier  réfignarairc 
informé  de  cc  changement,  fait  une  dé- 
million de  ce  Bénéfice  & du  droit  qu’il 
pouvoit  y prétendre  entre  les  mains  de 
1’Evcque,  qui  en  eft  le  Collateur,  lequel 
fur  cetre  demiifion , le  confère.  On  de- 
mande lequel  doit  y êrre  maintenu , du 
Collataire  de  PEvêquc , ou  du  fécond  réfi- 
gnataire  ? 

Cette  queftion  fe  préfenta  au  Parle- 
Pment  de  Touloufe,  & y fut  jugée  le  6 
Mai  1678,  en  faveur  du  Collataire  de 
l’Evcque,  qui  avoir  fuccédé  au  premier 
rclignatairc.  T.  X,p.  1*98  & fuiv. 
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,m  RÉSIGNATIONS. 
■$.  XII.  Des  réglés  de  Chancellerie 
relatives  aux  réjignations. 

Les  réglés  de  Chancellerie  Romaine 
qui  ont  quelque  rapport  à la  matière  des 
rélîgnations , font,  i°.  la  règle  des  vingt 
jours,  ou  de  Infirmis  refign.  i°.  Celle  de 
Publicandis  refign.  Celle  de  Impetran- 
tibus  Bénéficia  vivent.  40.  La  règle  de  P'e- 
rifimili  notitiâ  obitûs.  Sur  ces  réglés, 
voyez  Réglés  de  Chancellerie. 


S ACRE  MENS. 

§.  XIII.  Qu  regrès  dans  les 
réjignations. 

Voyez  Regrès. 


RITUEL. 

Voyez  S rte  ods. 

ROIS. 

Voyez  Souverains. 
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SACREMENS. 

5.  I.  Dochine  de  l’Eglife  : Réglés  de 
diftiplinc  touchant  leur  adminif- 
trauon. 

I.T  EConcile  de  Trente,  Sejf.  7,  ex- 
I .plique  co  treize  Canons  la  foi  fie 
le  dogme  de  l’Eglife  fur  les  Sacrcmens, 
confidérés  en  général.  T.  V,  P-  4>  5*. 

U.  Les  faints  Canons  défendent  de  rien 
exiger  pour  l'admmiftration  des  Sacre- 
mens. 

C'cft  la  difpofition  du  troificme  Con- 
cile de  Latran,  en  1 179  » f°us  Alexandre 
111 , que  ce  Concile  étend  aux  inftalla- 
tions  & prifes  de  pofleffion , aux  fépultu- 
res  & aux  mariages.  Cette  défenfc  a été 
rcnouvclléc  par  le  Concile  de  Sens,  en 
1 5 1 8 . Le  Concile  de  Narbonne , en  1 5 5 1 , 
n’excepte  que  ce  qui  s’exige  pour  récom-* 
penfer  la  peine  des  fonneursde  cloches, 
prœtertfuam  pro  pulfandis  camoanis.  Il 
* excepte  auffi  les  coutumes  louables  & rai- 
fonnablcs  de  quelques  Egliles  j mais  il  per- 
met de  recevoir  ce  qui  iera  offert  volon- 
tairement. Le  Concile  dAix,  en  1585  , 
veut  que  l’Evcque  puni  (le  grièvement, 
non-fculcmcnt  comme  coupable  d’avari- 
ce, mais  encore  comme  fi  moniaque , le 
Prêtre  qui  demande  quelque  chofe  verbis 
aut  etiamfigms.  Il  ajoute  cependant  ^quod 
fi  laici  hommes  eleemofynas  dore  conjuctas 
impendereque  renuerint , cos  Epificopus  ex 
Canonum  jure  ad piè  introductam  confiue- 
ludincm  per  pet  116  retinendam  cogat.  Les 
Conciles  de  Touloufc , en  1 5 90 , & de 
Narbonne,  en  1609,  contiennent  le  mê- 
me réglement.  T.  V,/>.  3*6, 7-11-14. 
Par  l’art.  11  de  l’Ordonnance  d’Or- 


léans , en  1560,  il  eft  défendu  à tous  Pré- 
lats, gens  d’Eglifc  & Curés,  de  permet- 
tre être  exigée  aucune  chofe  pour  l’admi- 
niftration des  Sacrcmens  & toutes  autres 
choies  fpiritucllcs,  nonobftantlcs  préten- 
dues louables  coutumes , lai  liant  toute- 
fois à la  diferétion  & volonté  de  chacun 
de  donner  ce  que  bon  lui  fcmblera.  Cet 
article  a été  drefl’é  conformément  au  def- 
fein  qu’on  avoir  d'ailurcr  aux»  Curés  un 
revenu  convenable  pour  leur  fubfiftance; 
mais  ce  deflein  n’ayant  point  eu  exécu- 
tion, l’art,  a été  réformé  par  l’art.  51 
de  l’Ordonnance  de  Blois,  & par  l’art.  17 
de  l’Edit  de  Melun,  qui  confervent  les 
Curés,  tant  des  Villes  qu’autres,  èsdroits 
d’oblations  & autres  droits  parochiaux 
qu’ils  ont  accoutumé  de  percevoir  félon 
les  anciennes  &.  louables  coutumes.  T.  V , 
p-  M,  î£. 

111.  Les  Evêques,  les  Curés  & les  Prê- 
tres, quand  ils  confèrent  les  Sacremens, 
doivent  expliquer  aux  fidèles  qui  s’en  ap- 
prochent, & dans  la  langue  uhtée,  l’effi- 
cace de  ces  actions  faintes  de  notre  Re- 
ligion, & les  difpofitions  rcquifes  pour 
s’en  acquitter  dignement,  conformément 
à la  doctrine  contenue  dans  le  Catéchif- 
me  du  Concile  de  Trente  : c’cft  le  régle- 
ment du  Concile  de  Trente,  Sejfi  14, 
cap.  7 , de  ref.  A quoi  font  conformes  les 
Conciles  de  Rhcims  en  1564,  de  Rouen 
en  1581,  de  Rhcims  en  1583,  de  Bour- 
ges en  1 3 84,d’Aix  en  1 58 5 , de  Touloufc 
en  1390.  T.  V,/>.  5-7,  8, 9-1 1 , 11. 

|k  C’eft  un  des  articles  du  réglement  fait 
par  l’Afl’emblée  de  Melun  en  1579.  Le 
Concile  de  Bordeaux  en  1383,  ordonne 
aux  Curés  d’exhorter  leurs  fidèles  à la  fré- 
quentation des  Sacremens  de  Pénitence 
& d’Euchariftie.  T.  V,  p.  8-10. 

IV. 
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IV.  Les  Conciles  défendent  aux  Prê- 
tres de  conférer  aucun  Sacrement , mime 
de  confcflcr  qu’en  habit  d’Eglife,  nifi  in 
fuperpeliiceo  , jlolâ  ac  habitu  J'acerdoi&li. 
C’eft  le  réglement  des  Conciles  de  Rouen 
en  1581  , de  Rheimsen  i 583  ,d’Aix  en 
1 5 8 5 , fie  de  Narbonne  en  1609.  T.  V, 
p.  8,9-11-14. 

V.  C’eft  aulK  une  loi  des  Conciles , que 
les  fidèles  qui  s’approchent  des  Sacrcmcns, 
le  faftent  avec  modcftic  fie  décence , fans 
armes,  ficc.  Cum  modefto  habitu  & or  mis 
depofttis.  T.  V,  p.  Ï1-14. 

VL  Quanti  ce  qui  concerne  chaque  Sa- 
crement en  particulier.  Voyez  Baptême , 
ùc. 

$.  II.  Droits  refpcclifs  des  Curés  & 
des  Chapitres , des  Curés  & des 
Réguliers  touchant  l’adminijlra- 
don  des  S acre  me  ns. 

I.  Sur  les  droits  prétendus  refpcétivc- 
ment  par  les  Curés  fie  les  Chapitres  tou- 
chant l’adminiftration  des  Sacrcmcns  aux 
Chanoines  fie  membres  dcfdits  Chapitres 
qui  font  malades  dans  l’étendue  des  Pa- 
rodies. Voyez  Chapitres , §.  XV. 

II.  Sur  les  droits  prétendus  par  les 
Réguliers,  fie  notamment  les  Religieux 
de  Citeaux,  d’adminiftrer  les  Sacremens 
à leurs  fermiers,  tenanciers,  domeftiques 
ficc.  Voyez  Citeaux. 

$.  III.  Refus  de  Sacremens  ; à qui 
en  appartient  la  connoiflance  ? 

I.  La  connoiflance  des  caufcs  concer- 
nant les  vœux  de  Religion , l’Office  Di- 
vin, ladifcipline  Ecdéliaftique , fie  autres 
purement  fpirituelles , appartient  aux  Ju- 
ges d’Eglife.  Elle  cft  expreflement  inter- 
dite aux  Cours  féculieres,  fi  ce  n’cft  dans 
le  cas  d’appel  commp  d’abus.  L’art.  34de 
l’Edit  d’ Avril  1695 , eft  formel.  Il  n’a  Elit 
que  rcnouvcllcr  fur  cette  matière  l’Ordon- 
nance de  1539,  art.  4;  celle  de  Blois, 
art.  4;  celle  de  1610,  art.  4;  celle  de 
1619,  art.  3t. 'T.  VI, p.  139-47,48-54. 
69,  70.  Voyez  Parlement , $.  U. 

II.  L’adminiftration  des  Sacremens 
eft  dans  le  rang  des  matières  fpiriraclles, 
dont  par  confisquent  la  connoiflance  eft 
réfcrvéc  aux  Juges  d’Eglife.  Quelques  Ar- 
rêts, rendus  au  Parlement  de  Paris  contre 
cette  maxime,  ont  obligé  M.  l’Evèquc 
d’Orléans^  en  1731 , de  s’en  plaindre  ôc 
d’en  demander  la  caflaiion.  Voici  le  fait. 

Le  Curé  de  fainte  Catherine  d’Orléans 
cft  appellé , le  1 3 Avril  1731,  par  le  fieur 
Dupteix , pour  adminiftrer  les  Sacremens 
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à fa  femme  malade.  Il  fc  rranfporte  chez 
cette  malade,  il  la  trouve  dans  des  dilpo- 
fitions  contraires  aux  loix  de  l’Eglifc,  fie 
lui  diffère  cette  adminiftration.  Sur  la 
plainte  du  mari,  on  informe  contre  le 
Curé  devant  le  Lieutenant-Criminel.  Le 
Promoteur  revendique  la  caufc  en  l’Offi- 
cialité,  fie  l’Official  ordonne  que  la  ma- 
lade fera  mife  en  caufc.  Celle-ci  n’ayant 
comparu,  ni  perfonne  pour  clic,  inter- 
vicntcnl’Officialité  un  nouveau  jugement 
portant  que  le  Curé  continucroit  les  cha- 
ritables inftruclions  envers  la  malade,  fie 
la  difpofcroit  à recevoir  les  Sacremens. 
Le  1 8 Avril , le  lîcur  Dupleix  ôc  fa  fem- 
me obtiennent  au  Parlement,  fur  leur 
Requête,  un  Arrêt  qui  les  reçoit  appel- 
ons comme  d’abus  de  la  première  Sen- 
tence de  l’Official , avec  défenfes  de  la 
mettre  à exécution,  fie  fur  le  furplus  de 
ladite  Requête  concernant  l’adminiftra- 
tion  des  Sacrcmcns,  il  cft  ordonne  que 
les  Parties  fc  retireront  par  devers  M. 
l’Evcquc  d’Orléans,  pour  y être  par  lui 
pourvu.  En  exécution  de  cet  Arrêt,  le 
fieur  Dupleix  préfente  fa  Requête  au  Pré- 
lat: elle  cft  répondue  d’un  foit  commu- 
niqué au  Promoteur,  &:  le  lendemain  M. 
l’Evêque  d’Orléans  rend  fon  Ordonnance, 
portant  injon&ion  au  Curé  de  fainte 
Catherine,  de  fc  tenir  prêt  pour  admi- 
piftrer  les  Sacrcmcns  à la  malade , quand 
il  en  feroit  requis  par  clic,  fie  qu’elle  s’y 
feroit  difpoféc  par  fa  foumiffion  aux  loix 
dc  l’Ejglifc.  Le  a 8 du  même  mois  d’A- 
vril,  le  fieur  Dupleix  obtient  au  Parle- 
ment, fur  laRcqtfêrc,  un  fécond  Arrêt- 
qui  le  reçoit,  lui  fie  (a  femme,  Appellans 
comme  d’abus  de  la  revendication  faite 
par  le  Promoteur , des  Sentences  de  l’Of- 
ficial, fie  des  Ordonnances  de  M.  l’Evc- 
quc.  Le  Parlement  en  ce  qui  regarde  le 
Chef  de  l’adminiftration  des  Sacrcffiens, 
ordonna  comme  par  fon  Arrêt  du  18, 
que  les  Appellans  fc  retireront  pardevant 
M.  l’Evêque  d’Orléans  ; mais  il  cft  enjoint 
en  même-temps  à ce  Prélat  de  veiller  en 
ce  qui  le  concernait , d ce  qu’il  ne  fât  rien 
fait  dans  fon  Diocefe , dont  la  paix  de 
l’Eglife  0 de  l’Etat  pût  être  troublée , 6* 
de  tenir  la  main  à ce  qu’aucun  Prêtre  ne 
puijfe  exiger  lors  de  l’admtmflration  des 
Sacremens , aucune  Déclaration  fur  la 
Conflit ution  Unigenitus.  Une  telle  injonc- 
tion dans  une  caufe  toute  fpirituellc , obli- 
gea M.  l’Evêque  de  recourir  à Sa  Majcfté, 
pour  obtenir  la  caflation  de  ces  deux  Ar- 
rers.  Sur  fes  Remontrances , par  Arrêt  ren- 
du au  Confeil  d’Etat,  le  16  Mai,  la  Re- 
quête fut  renvoyée  devant  des  Commif- 
laircs,  pour  fur  leur  avis  être  fait  droit 
par  Sa  Majcfté. 
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Peu  de  jours  apres  cet  Arrêt,  une  con- 
teftarion  toute  fcmbiablc  fut  encore  fuf- 
citec  au  même  Curé  de  fain  ce  Catherine, 
par  la  Dame  daCaftiilon.  Les  Officiers 
du  Bailliage  reçoivent  fa  plainte,  fie  in- 
forment en  conséquence.  Nouvelles  fom- 
mations  faites  tant  à M.  l'Evêque.  d’Or- 
léans , qu’au  Curé.  Le  Prélat , avant  que 
les  choies,  eu  lient  été  portées  à des  ex- 
trémités plus  grandes,  fe  pourvoit  à Sa 
Majefté,  fit  fur  fa  demande  eft  intervenu 
Arrêt  au  Confeil  d’Etat , le  i t Juin  1731, 
par  lequel  Sa  Majefté  renvoie  la  Requête 
de  M.  l’Evêque  d’Orléans  devant  les  mê- 
mes Coœmiüaircs  dénommés  dans  l’Ar- 
rêt de  fon  Confeil , du  x 6 Mai,  pour  don- 
ner leur  avis  fur  le  tout.  Enfin  fur  l’avis 
des  Commi  flaires , 6c  conformément  à 
icclui , Sa  Majefté  par  Arrêt  du  6 Juillet 
1731,  a caflé  fit  an  nu  lié  l’Arrêt  rendu  au 
Parlement,  le  18  Avril,  en  ce  qu'il étoit 
fait  injonction  par  ietlui  à M.  V Evêque 
d'Orléans , en  matières  JbiritueÜcs  & de 
Sacremens.  Le  Roi,  par  le  même  Arrêt, 
évoque  à lui  fie  à fon  Confeil  les  inftan- 
ces  pendantes  audit  Parlement,  en  con- 
séquence des  Arrêts  rendus  en  cette  Cour , 
les  18  fie  18  Avril,  comme  aufli  la  plainte 
& information  faite  à la  Requête  de  la 
Darpe  Caftillon  devant  le  LicutcnantjCri- 
mincl  contre  le  fleur  Curé  de  faincc  Ca- 
therine, fie  ce  qui  s’en  étoic  enfuivi.  Rapp. 
1.735  , p.  39  & Çuiv.  Pièces , r.  48  O /tav. 

III.  Ces  Arrêts  du  Confeil  fi  conformes 
aux  vraies  maximes , n’ont  point  empêché 
que  des  Juges  Séculiers , fie  même  infé- 
rieurs, n’aient  rendu  des  Ordonnances, 
fie  commis  même  de  leur  autorité  des 
Prêtres  pour  radminiftrarion  des  Sacrc- 
mens.  Cette  entreprife  a été  l’objet  de 
deux  Arrêts , intervenus  en  1739  au  Con- 
feil d’Etat , du  propre  mouvement  du  Roi. 

La^>  remicre  entreprife  a été  celle  dur 
# Lieutenant-Général  dcjkycirx,  qui  ren- 
dit une  Ordonnance  le' 1 1 Avril  1739, 
contre  le  Curé  dçfainr  Sauveur  de  ccric 
ville.  Sur  le  refus  de  cc-Curë  d’adminif- 
trer  dan*  le  temp&  pafcaUe  Procureur  du 
Roi  à Bayeux,  retenu  chez  lui  à caufcde 
fes  infirmités  î l’Ordonnance  iporcoit  iti- 
jontHon  au  Çméd’adjniniftrcr  la  pcrfotk 
ne  infirme  à'fa  prêmicre  rcquifitiort;  fie 
qu’en  cas  de  refus,  il  fcroit.afligné  à l’Hô- 
tel dudit  Lieutenant-Général  , pour  etv 
expliquer  les  wifons  fit  lqs  motifs.  Le 
Rof  cnvfiit  'infirmé,  & par  Arrêt  déftwi 
Oajfeil  du  17.  Mai  173 9,  . Sa  Majefté 
cafte  fie  an  nulle  "ladite  Ordonnance  , avec 
défenfes  expredes  audit:  LicutcrrantiGé- 
néral  fit  à cous  autres  Juges  Séculiers*  de 
tendre  de  pareilles  Ordonnances,  à peine 
d’i  ntcrdi&ion,  ou  autre  punition  exem- 


MENS . i/4(J 

plaire,  avec  ordre  aufli  de  tranferire  l’Ar- 
rêt dans  les  Regiftres  du  Bailliage.  Rapp. 
1740  9p.  86  £ jtùv . Pièces  , p.  91  6*  fuir. 

Le  Lieutenant-Criminel  fie  particulier 
de  Villcncuve-le-Roi , au  Dioceic  de  Sens, 
rend  aufli  une  Ordonnance  au  mois  d’Aout 
1739  » par  laquelle  fur  le  refus  du  Deflfer- 
vant  de  la  Paroifle  d’adminiftrer  les  Sa- 
cremens à la  Demoilelle  Houflet  dan- 
gereufement  malade , il  commet  de  fon 
autorité  un  Curé  du  feuxbourg  de  la  mê- 
me ville,  pour  adminiftrer  ladite  De- 
moifelle.  Cet  attentat  fut  bientôt  répri* 
mé  par  Arrêt  rendu  au  Confeil  du  Roi , 
le  8 Septembre  1739,  du  propre  mouve- 
ment de  Sa  Majefté  , qui  caflc  fie  annulle 
ladite  Ordonnance  comme  incompétent- 
ment  rendue,  fie  attentatoire  furies  droits 
de  la  Jurifdiétion  fpirirucllc;  avec  inter- 
dr&ion  dudit  Juge  de  toutes  fondions 
pendant  trois  mois.  Rapp.  1740,^.  89 
ô fuiv.  Pièces , p.  94  & juiv. 

IV.  Dans  la  même  année  173 p,  le 
Lieutenant-Général  au  Bailliage  d’Or- 
léans, rendit  plufieurs  Ordonnances  pour 
contraindre  même  par  iâific  du  tempo- 
rel, le  Chapitre  de  la  Cathédrale  à admi- 
niftrer le  fleur  Sellier,  l’un  de  leurs  con- 
frères, malade  à i’excrêmité.  Le  Chapi- 
tre fit  refus  d’obéir  à cette  Ordonnance^  * 
comme  étant  émanée  d’un  Siège  incons* 
pètent.  Le  temporel  du  Chapitre  eft  iaifi 
en  vertu  des  Ordonnances  du  Lieutenant^ 
Général.  M.  l’Evêque  d’Orléans  fe  joint 
au  Chapitre  ; ils  appellent  comme  de  Ju* 
ge  incompétent  deldkes  Ordonnances, 
fie  de  tout  ce  qui  s’en  étoit  enfuivi.  Sur 
cet  appel  Letrres  d'anticipation  prifes  par 
la  Dcmoifclle  Sellièr,  fie  Arrêt  qui  là  re- 
çoit appcilantc  comme  d’abus  des  délibé- 
rations du  Chapitre.  Sa. Majefté  par  Arrêt 
de  fon  Confeil  du  13  Novembre  1739, 
évoque^  fa  perforine  les  appellations  tant 
fimplcs,  que  comme  .d’abus  , qui  éroient 
pendantes  au  Parlement  de  Paris  ; fie.  par 
un  fécond  Arrêt  du  t- 8 Mars  1740,01»-  ;. 
donne  par  proviflon  la.  maine-lcvcc  de  la.* 
iaifle  du  temporel  dudit  Chapitre,  avec  il 
défenfes  AM  Juge  de  rendre  de  pareilles 
Ordonnances  fous  telles,  peines  qu’il  ap> 
partiendra.  Rapp.  1740,^.  90  (s  fuiv. 
Pieets‘,p.  1 00  irÿiax.  ir  •;:)/’  -ÿ  *ï*i 
. V.  fcc  Lieutenant  pamcolicr  au  Pféfè* 
dial  d’ÀÜgers,  rendit  ai  1741 , une  Seal* 
tence  oui  condamnoic  un  Prêtre  à trois 
livres  d’aumône  fie  A cinquante  livres  de 
dommages  fie  in tërêts,  pour  avoir  rctufôj 
la  Communion  Pafcaleàda  Dame  de  Le-’ r 
proniere , de  m enfant  «a  h Patoifle  do, 
Preigné^  au  Dioccfc  de  Nantes.  Sur  la  ■>- 
Requête  de  MM.  les  Âgeru-Généraulv 
le  5 Septembre  1741 , intervient  un  At* 

••••■'  ; W * ' * sisê*d:. 
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rcr  du  Confeil  qui  calTc  ladite  Sentence, 
interdit  le  Juge  pendant  un  mois,  lui  en- 
joint de  fe  conformera  ladiipofition  des 
.Edits  fie  Ordonnances  concernant  la  Ju- 
rifdi&ion  Eccléliaftique  ou  le  privilège 
Clérical.' Rapp.  1745 , p.  41  (i  juiv.  Piè- 
ces, p.  66  Ù Juiv. 

VI.  En  1743,  il  y eut  une  plainte  por- 
tée pardevant  le  Lieutenant-Criminel  de 
Nantes , par  le  Heur  Joyau , Clerc  tonfu- 
rc,  contre  le  Curé  de  la  ParoiflTede  Pè- 
lerin , au  Dioccfe  de  Nantes , au  fujet 
du  refus  qu’il  lui  avoit  fait  de  la  Com- 
munion. Ce  Juge  convaincu  que  la  ma- 
tière étoit  de  la  compétence  du  Tribunal 
Ecclêliaftiquc , rendit  fon  Ordonnance 

{)ortant  renvoi  à l’Official.  Appel  au  Par- 
ement de  Bretagne  par  le  fieur  Joyau.  Il 
prend  à Partie  ïe  Lieutenant- Criminel. 
Arrêt  du  Parlement  du  11  Mai  1743, 
qui  admet  la  prife  à Partie.  MM.  les 
Agens  demandent  l’évocation  de  cette 
inllancc  au  Confeil  de  Sa  Ma  jefté , 6c  l’ob- 
tiennent par  l’Arrêt  du  3 Septembre  1 743. 
Rapp.  174;,  />.  46,  47. 

VIL  En  1744,  le  Préfidial  de  Rheims 
rendit  deux  Sentences  fur  ce  fujet,  dont 
la  cafiâtion  fut  pourfuivie  au  Confeil  par 
MM.  les  Agens.  Voici  lefàit.  La  Demoi- 
selle Vice,  de  la  ParoiflTc  de  faint  Pierre 
de  Rheims,  tomba  malade.  Le  17  Dé- 
cembre, elle  fit  demander  le  faint  Via- 
tique. Le  fieur  Thomallin,  fon  Curé,  dé- 
clara qu’il  étoit  prêt  de  le  lui  adminif- 
trer, en  juftifiant quelle s’étoit  confcfTéc, 
ar  le  certificat  par  écrit,  ou  mêmever- 
al,  du  Confcilèur.  Cette  réponfe  fut 
prife  pour  un  refus.  Il  en  fut  drefte  Pro- 
cès-verbal , ainfi  que  de  celle  de  M.  Lan- 
glois, l’un  des  Grands- Vicaires,  qu’on 
avoit  requis  d’enjoindre  au  Curé  qu’il  ad- 
miniftrât  la  malade , 6c  qui  rcfufa  de  défé- 
rer à la  requifition,  obfervant  que  la  ré- 
ponledudirCuré  ne  contcnoit  pas  un  vé- 
ritable refus.  On  préfenta  le  lendemain, 
18,  Requête  au  Préfidial  au  nom  de  la 
malade.  La  Requête  fut  répondue  d’une 
Ordonnance,  pour  ailigner  extraordinai- 
rement le  Curé  à comparoir  à dix  heures 
du  matin.  Le  Curé  donria  des  défenfes 
avant  l’heure  de  l’audience,  6c  requit  fon 
renvoi.  Ce  déclinatoire , appuyé  de  plu- 
ficurs  Arrêts  du  Confeil,  n’eut  aucun  ef- 
fet. Intervint  Sentence  le  jour  même,  18 
Décembre , par  laquelle  fans  s’arrêter  au 
renvoi  requis  par  le  Curé,  6c  après  lecture 
faite  (dit  la  Sentence  ) de  l’art.  30  de  l’E- 
dit de  1695  , le  fieur  Thomaffin  eft  con- 
damne à adminiftrer  le  faint  Viatique  à 
la  malade,  6c  ce  dans  deux  heures  ; à quoi 
faire  il  lcroit  contraint  par  faille  Se  exé- 
cution de  fes  meubles , avec  dépens.  O11 
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ajouta  cette  difpofirion  finguliere,  que  la 
Sentence  Jeroit  exécutée  nonobfiant  oppo - 
Jition  ou  appellation  quelconque  , & Jans 
préjudice , attendu  la  qualité  de  la  matière* 
Le  Cure  ayant  déclaré  à la  lignification  de 
la  Sentence  qu’il  perfiiioit  dans  fes  répon- 
fes,  les  Huillicrs  lai  firent  fes  meubles. 

Le  Clergé  trouva  dans  cette  occafion 
auprès  de  Sa  Majefté,  la  même  protection 
u’il  avoit  éprouvée  plufieurs  lois  contre 
e pareilles  entreprifes.  Par  l’Arrêt  de  fon 
Confeil  du  11  Janvier  1745,  elle  cafta  8c 
annulla  les  deux  Sentences  du  Préfidial , 
rendues  le  18  Décembre,  enfcmble  les 
failles  & autres  procédures  faites  en  con- 
féqucnce ; avec  défenfes  à toutes  perfon- 
ncs  de  fe  fervir  dcfdites  Sentences,  6c 
aux  Juges  du  Préfidial  d’en  rendre  de  pa- 
reilles a l’avenir,  à peine  d’intcrdiâion. 
Il  fut  ordonné  en  outre  que  l’Arrêt  fe- 
roit tranferit  fur  les  Régi  lires  dtidic  Pré- 
fidial. Rapp-  1 745  , p.  47  & Juiv.  Pièces , 
p.  75  0 juiv. 


SACRILEGE. 

ESt-il  cas  privilégie?  Voyez  Cas  pri~ 
vilégiés , §.  III. 


SAGES  FEMMES. 

Voyez  Baptême  , n.  Vil.  P rotes  tans, 
§.  XVI,  n.  X. 


SAINTS. 

I.T  E Concile  de  Trente,  SeJJ.  15,  ex- 
I jplique  la  foi  de  l’Eglife  touchant  l’in- 
vocation des  Saints , ainfi  que  le  Concile 
de  Sens,  en  1 3 18.  T.  V , p.  1 561-1 564. 

II.  Louis  XIII  par  fa  Déclaration  du 
la  Février  1638,  déclare  qu’il  a pris  la 
très-faintc  Vierge  pour  protectrice  fpé- 
ciale  de  fon  Royaume,  6c  ordonne  une 
Procelîion  à Paris  le  jour  de  l’ Aftomption , 
à laquelle  aûillcront  toutes  les  Compa- 
gnies Souveraines  6c  le  Corps  de  V ill^- 

T.  V,  p.  1570,  J 57*»  1 571*  m 

III.  Relation  de  ce  qui  s’eft  pâlie  en 
France  pour  la  canbnifation  de  faint  Louis. 
Bulle  du  Pape  Boniface  VIII  lur  ce  fujet; 
T.  V,  p.  1537  à Juiv.  1548,  1549. 

IV.  Relation  de  ce  qui  s’v  cil  parte  coti- 
ccmant  la  canonifation  de  faint  François 
de  Sales,  tirée  des  Procès-verbaux  des 
AlTcmblécs  générales  du  Clergé.  T.  V, 
p.  1 549  & Juiv. 

V.  Lettre  de  l’Aflembléc  de  1705  au 

E c c c e i j 
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Pape  Clément  XI,  au  fujet  de  la  Béatifi- 
cation de  M.  Vincent  de  Paul.  T.  V, 

r-  MÎ9>  'S6*- 


SAISIE. 

I.  T Es  biens  d'un  Eccléfiaftiquc  défail- 
JLjlanr,  décrété  de  prilc  de  corps  par 
Sentence  du  Juge  d’Eglife,  peuvent-ils 
être  faifi*  ou  annotés,  pour  l'obliger  de  fe 
repréfenter  en  vertu  de  l’Ordonnance  de 
ce  Juge,  portant  qu’il  y fera  procédé,  8c 
qu’à  iceux  fera  établi  Commiftairc? 

Les  Auteurs  font  partagés  fur  cette 
ueftion.  L’art.  61  de  l’Ordonnance  de 
lois , autorife  jufqu’à  la  fomme  de  vingt- 
cinq  livres,  les  Sentences  de  provifion  8c 
de  garnifon  de  main  données  par  les  Ju- 
ges d’Eglifc  fur  contrats,  obligations  Se 
cédules,  non  excédentes  la  fomme  de 
huit  écus  Se  un  tiers,  8c  porte  qu’elles 
feront  exécutoires,  8c  pourront  être  exé- 
cutées par  les  Appariteurs  de  ces  Juges. 
La  plupart  des  Jurifconfultcs  François, 
8c  les  Cours  féculicrcs,  prétendent  que 
hors  ce  cas,  les  Ordonnances  n’autorifent 
point  les  Juges  d’Eglife , à faire  mettre 
leurs  Sentences  à exécution  par  faified’au- 
cuns  biens  temporels,  8c  lur-tout  d’im- 
meubles. Ils  fouticnnent  que  dans  les  au- 
tres cas , il  cft  néceflàire  d’avoir  recours 
au  Juge  Séculier , par  l’autorité  duquel 
les  faifics  8c  exécutions  doivent  être  fai- 
tes 8c  ordonnées.  Ils  ajoutent  que  l’art. 
44  de  l’Edit  de  1695  , n’a  aucune  appli- 
cation à ce  fujet.  Un  grand  nombre  a’Ar- 
rêts  ont  été  rendus  lur  ces  maximes  en 
1537,  contre  l’Archevêque  de  Sens,  en 
1553,  en  1618,  en  1631  8c  en  1707, 
par  lcfqucls  les  Sentences  des  Officiaux 
qui  ont  ordonné  des  faifics  8c  annota- 
tions de  biens,  ont  été  déclarées  abufives. 
Selon  pluficurs  de  nos  Canoniftes,  la  for- 
me de  procéder  par  faille  8c  annotation, 
cft  de  la  compétence  du  Juge  d’Eglife. 
L’Ordonnance  Criminelle  d’Aoiit  1670, 
tir.  17,  Se  celle  de  1667,  fcmblent  fa- 
vorifer  ce  fentiment.  T.  VII,  p.  810 , 
8ii , 8n,  823,  S24. 

II.  Les  Commiflaircs  auxSaifics  réelles, 
ne  doivent  s’ingérer  au  fait  des  faifics 
faites  à la  Requête  des  Receveurs  des  Dé- 
cimes à faute  de  paiement  dcfditcs  Dé- 
cimes. C’eft  ce  que  porte  l’Arrêt  du  Con- 
fcildu  14  Mars  1634.  T.  VIII,/».  1-140, 
2 141-228S , 2289. 

III.  Quels  revenus  d’un  Chanoine  peu- 
vent être  faifis  par  fes  créanciers?  Voyez 
Chanoines  y §.  XIX. 

IV.  Sur  le  droit  des  propriétaires  des 
fiefs,  de  préfenter  aux  Bénéfices  qui  en 


SCEAU.  lS44 

dépendent  pendant  la  faifie  de  leurs  fiefs. 
Voyez  Fiefs  y §.  III,  §.  IV. 


SALUT. 

SUr  le  Salut  fait  au  Clergé  8c  au  Par- 
lement dans  les  Services  folcmncls 
où  les  Corps  font  invités  de  la  part  du 
Roi.  Voyez  EglifeSy  X,  n.  II. 


SATISFACTION. 

LE  Concile  de  Trente,  Seff.  14  9Can. 

14,  détermine  le  dogme  de  la  fatis- 
fa&ion  contre  les  hérétiques.  T.  V,  page 
1139. 


SAUVEGARDE 

L Infraction  de  Sauve-garde  Royale,  eft- 
elle  un  cas  privilégié?  Voyez  Cas  pri- 
vilégiés y §.  III. 


SCEAU. 

I.T  E fccl  Royal  emporte  attribution 
1 -«aux  Cours  féculicrcs  ; parce  que  les 
Contrats  paffés  avec  cette  précaution , ne 
font  pas  de  fimples  obligations  perfon- 
ncllcs  : elles  deviennent  hypothécaires,  8C 
par  conféqucnr  matière  mixte,  qui  par- 
ticipe de  la  réalité  dont  les  Juges  a’Eglife 
font  incompétens.  Le  fceau  des  Cours 
Eccléfiaftiques  n’a  pas  le  même  privilège 
de  faire  aucune  attribution  aux  Juges  d’E- 
glife. T.  VII,  p.  éoy. 

II.  Le  fceau  de  la  Prévôté  de  Paris  eft 
attributif  de  Jurifdiétion , 8c  les  perfon- 
ncs  qui  font  obligées  par  Conrrat  pafifé 
fous  ce  fceau,  peuvent  être  appcllécsau 
Châtelet  pour  l’exécution  d’icclui , en 

Quelque  lieu  du  Royaume  qu’elles  foient 
omiciliées.  Mais  cette  attribution  ne  re- 
garde que  les  caufcs  qui  font  de  la  com- 
pétence des  Cours  féculicrcs , 8c  fous  pré- 
texte de  ce  fceau , on  ne  peut  point  attirer 
au  Châtelet  une  caufe  qui  doit  être  portée 
devant  le  Juge  d’Eglife.  T.  VII,  p . éo’y. 

III.  Entre  les  droits  temporels  «les  Evê- 
ques, il  en  cft  un  qui  fe  perçoit  en  par- 
tie comme  le  falairc  de  leurs  Officiers, 
& en  partie  fous  le  nom  des  Evêques , 
comme  une  rcconnoiftance  de  leur  au- 
torité : c’eft  le  droit  du  fceau  dans  les 
provifions  des  Bénéfices,  8c  autres  a&cs 
de  cette  qualité.  T.  VII,/».  187,  188. 

IV.  Il  n’cft  pas  permié  aux  Evêques 
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d’affermer  leur  fceau;  ils  doivent,  félon 
Je  Concile  de  Rouen,  en  i 581  ,1e  com- 
mettre à un  Eccléliailique  qui  ait  du  l'a- 
voir 8c  de  la  probité.  T.  VU,/»*  987. 

V.  On  demande , pendant  la  vacance  du 
Siégé  Epifcopal , à qui  appartiennent  les 
droirs  du  fceau , au  Roi , ou  au  Chapitre  ? 

i°.  Suivant  l’ufagc  ordinaire , pendant 
que  la  Régale  elk  ouverte,  le  Chapitre 
de  la  Cathédrale  reçoit  les  droits  du  fceau 
qu’on  paie  pour  fon  appoûtion  aux  pro- 
vilions  des  titres  Ecclélîaftiques,  inftitu- 
tions,  confirmations  fie  autres  expédi- 
tions Eccléliaftiques , qui  regardent  la  Ju- 
rifdickion  volontaire.  Le  Chapitre  qui  a 
reçu  ces  droits,  cft  chargé  d’en  rendre 
compte.  Ce  qui  regarde  cette  queftion 
eft  expliqué  avec  étendue  dans  l’Arrêt 
rendu  au  Parlement  de  Paris,  le  1 6 Avril 
1580,  àl’occafiondu  Chapitre  de  Bour- 
ges. Cette  Cour  y règle  les  charges  que 
le  Chapitre  eft  tenu  d’acquitter  lur  les 
émolumens  du  fceau,  l’emploi  du  reliant 
après  l’acquit  de  ces  charges,  fie  l’obliga- 
tion du  Chapitre  de  rendre  compte  des 
fommes  qui  auront  été  reçues  pour  les 
droits  du  fceau.  Autre  Arrêt  rendu  au 
même  Parlement,  le  1 j Juin  1587,  pour 
les  émolumens  du  fceau  dans  l’Eglife  d’An- 
gers pendant  la  vacance  du  Siège.  T.  II , 
p.  j 3 5 & fuiv.  T.  XI,  p.  889  jufq.  895. 

i°.  Ces  Arrêts  ne  décident  prédlé- 
xnent  que  pour  les  émolumens  du  iccau 
pour  les  provi fions  des  Bénéfices  au- 

tres aekes  qui  concernent  la  Jurifditkion 
volontaire  fie  gracictifc  ; ce  qui  a pu  faire 
douter,  la  Régale  étant  ouverte,  ii  le  Roi 
iouit  des  droits  du  fceau  qu’on  exige  pour 
les  aékcs  fie  expéditions  de  la  Jurildickion 
jcontcntieufe  exercée  par  les  Eccléfiafti- 
ques  dans  les  Cours  d’Eglife  : c’cft  le  fen- 
timcnt  des  Auteurs,  auquel  la  Jurifpru- 
dence  des  Cours  féculieres  cft  conforme, 
que  ces  droits  n’entrent  point  dans  les 
nuits  de  la  Régale.  T.  XI,  p.  895,  896. 

30.  Les  Evêques  ont  des  droits  de  Juf- 
tice  temporelle,  dans  l’étendue  des  fiefs 
qui  compofcnc  la  temporalité  de  leurs 
Evêchés  : ils  ontaufli  un  fceau , pour  l’ex- 
pédition des  aekes  qui  émanent  de  cette 
Jurifdiékion.  Ce  fceau  ne  doit  pas  être 
confondu  avec  ceux  de  la  Jurifdiékion 
JEccléfiaftique , foit  volontaire,  foit  gra- 
cieufe.  Chopin  rapporte  un  Arrêt,  rendu 
au  Parlement  de  Paris  en  1 309 , pour 
l’Eglife  de  Clermonr,  qui  diftingue  les 
émolumens  de  ces  fceaux  différens  des 
diverfes  Jurifdiékions.  T.  XI,  p.  890. 

VI.  Les  droits  du  fceau  dont  jouiffent 
les  Chapitres , doivent  être  employés  en 
achat  d’ornemens  pour  l’Egl  i fe.  C’cft  la  dif- 
polition  des  Arrêts  cités.  T.  11,^.  537, 538. 


VU.  Le  Garde  des  Sceaux  jouit- il  de 
l'Induit  du  Parlement?  Voyez  Induit  du 
Parltment , §.  III. 


SCHOLARITÉ. 

SUr  le  privilège  de  Scholarité.  Voyez 
Ifniverjùcs , $.  I,  n.  III;  §.  III,  /z.  I. 


SECRET 

DE  LA  CONFESSION. 

Voyez  Con  f e s s 1 on  II. 


SECRÉTAIRES 

D’ETAT. 

I.  O Ouchcl,  en  parlant  des  Brevets  du 
fl  Roi  pour  les  Bénéfices,  rapporre 
un  réglement,  que  l’on  veue  être  doré- 
navant obfcrvé  par  les  Secrétaires  d’Etat 
pour  l’expédition  des  Placcts  qui  feront 
préfenrés  à Sa  Majefté,  qui  leur  défend 
expreflement  <^e  faire  aucunes  dépêches 
au  contraire.  Cet  Auteur  ne  marque  point 
le  temps  dans  lequel  ce  réglement  a été 
fait.  T.  XI,  p.  953.954.  955- 
IL  Pour  la  validité  des  conccflîons  de 
Bénéfices  que  le  Roi  donne  à titre  de 
Régale,  eft-il  néceffaire  qu’elles  foient 
/ignées  par  un  Secrétaire  d’Etat  ? 

Cette  queftion  a été  agitée  plufieurs 
fois.  C’étoit  une  opinion  commune  dans 
le  temps  que  Bouchcl  travail loit  à fa  Col- 
lection, que  cette  forme  n’eft  point  par- 
ticulière aux  provifions  données  à titre 
de  Régale,  fi c qu’elle  eft  requife  pour  la 
validité  de  toutes  provifions  de  Bénéfi- 
ces obtenues  du  Roi.  Il  affine  même  que 
la  queftion  a été  jugée  par  Arrêt  du  Con- 
feil.  Il  rend  ce  témoignage  en  termes 
très-affirmatifs.  Chopin  allure  que  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  10  Dé- 
cembre Kîoi,  il  a été  jugé  qu’une  colla- 
tion en  Régale, prife  fous  le  feing  privé 
d’un  Secrétaire  du  Roi,  autre  que  d’un 
des  quatre  Secrétaires  d’Etat  fie  des  Com- 
mandemens , étoit  nulle.  M.  Scrvin  por- 
tant la  parole,  le  18  Février  1603,  dans 
la  caufe  d’une  Prébende  de  l’Eglife  de 
Troics,  jugée  par  Arrêt  du  Parlement 
dans  des  pri  ncipes  di  fferens , convicn  t que 
c’étoit  un  ufage  ordinaire  avant  cet  Ar- 
rêt, que  les  provifions  eh  Régale  obte- 
nues fur  réfignations  en  faveur , ne  fuflent 
point  lignées  d’un  Secrétaire  d’Etat;  la 
fignaturc  d’un  fimple  Secrétaire  du  Roi 
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iufiifoit.  On  faifoic  cette  diftinclioo  en- 
cre les  proviiiops.fur  des  réiïgnacions  en 
faveur,  fie  celles  qui  font  obtenues  fur 
d’autres  vacances , que  les  premières  n’é- 
toient  pas  entièrement  du  propre  mou- 
vcmcïït  du  Roi  ; 'qu’il  y parôit  Quelque 
faifon , que  les  provifions  données  du  fcul 
mouvement  du  Roi,  foient  reçues  fie  li- 
gnées de  ceux  qui  reçoivent  lès  Comman- 
oemêns,  fie  que  la  meme  raifon  n’cft  pas 
:pour  les  autres.  T.  XI,/?.  95 6 jufy.  967. 

La  même  queftion  de  la  ligna  turc  des 
provifions  en  Régale  par  un  Secrétaire 
d-’Etat  ou  par  un  Secrétaire  ordinaire  du 
Roi,'  fe  prefenta  aü  Parlement,  fie  y fût 
jugée,  le  ij  Juin  1640,  pour  une  Cha- 
pelle qui  éroit  en  patronage  laïque.  Al. 
Talon,  qui  porta  la  parole,  établit  la  dif- 
tinélion  précédente  entre  les  provifions 
du  Roi  entièrement  libres,  fie  celles  qui 
ne  le  font  pas.  T.  XI,  p.  967,  968. 

TU.  Les  contrats  de  mariage  partes  en 
.préfcnce  de  Sa  Atajefté,  peuvent  être  re- 
çus par  les  Secrétaires  d’Etat.  Voyez  Ma- 
riage y §.  III. 


SECRÉTAIRES 

DU  ROI. 

T T ‘Edit  du  Roi  Louis  XI  de  l’an  1493, 
I j confirmé  par  un  autre  Edit  de  Fran- 
çois I de  l’an  1518,  déclare  les  Secrétai- 
res du  Roi  exempts  de  tous  droits  fie  de- 
voirs feigneuriaux  appartenans  au  Roi. 
T.  XI,  p.  917-933. 

II.  Doivent-ils  des  droirs  feigneuriaux 
pour  les  acquifitions  qu’ils  font  dans  la 
mouvance  ou  ccnfivc  des  Evêché?  pen- 
dant l’ouverture  de  la  Régale? 

Cette  queftion  le  préfenta  à juger  au 
^Grand-Confeil , le  7 Juin  1 666,  Voici  le 
fujet.  L’Archevêché  idc  Paris- ayant  va- 
ué  par  la  démillion  de  M.  le  Cardinal 
c Retz  , le  Roi  en  donna  le  Brevet  à M. 
de  Alarca,  & le  gratifia  des  fruits  de  cet 
Archevêché  jufqu’à  la  clôture  de  la  Ré- 
gale. Depuis  cette  remife  de  l’Economat, 
fie  durant  l’ouverture  de  la  Régale,  le 
ficur  Labbé , Secrétaire  du  Roi , fit  acqui- 
iition  de  deux  maifons  dans  la  cenfive  de 
l’Archevêché,  fie  prétendit  qu’il  ne  de- 
voit  point  en  payer  les  drpits  de  lods  fie 
vente  à M.  de  Ma  rca,  ni  à fes  héritiers, 
parce  que  l’acquifition  avoit  été  faite  la 
Régale  ouverte,  fie  que  durant  l’ouver- 
ture de  la  Régale,  le  Roi  ayant  fait  liens 
les  fruits  de  cet  Archevêché,  lc-privilcgc 
des  Secrétaires  du  Roi  devoit  avoir  lieu. 
Le  Jugement  fut  favorable  aux  Secrétai- 
res du  Roi.  T.  XI,  p.  9x7  drfuiv. 


III.  La  connoirtancc  des  diflérends  qui 
concernent  les  privilèges  des  Secrétaires 
du  Roi , appartient  par  attribution  parti- 
culière au  Grnnd-Confeil.  T.  XI,  p.  917. 

IV.  L’Arrêt  du  Confeil  du  19  Janvier 
1684,  exclut  des  charges  de  Secrétaires 
du  Roi,  ceux  de  la  Religion  Prétcnduc^- 
Rétormée,  fie  révoque  Tes  privilèges  fie 
exemptions  des  Secrétaires  du  Roi  hono- 
raires, fie  des  veuves  faifant  prôfelfion  de 
ladite  Religion.  T%  1,  p.  1943* 


SECRÉTAIRES 

DES  ÉVÊQUES. 

LEs  Secrétaires  des  Evêques  qui  fonç 
Chanoines,  font-ils  tenus  préfens  à 
leurs  Bénéfices?  Voyez  Chanoines  privi- 
légiés* §.  IV. 

SÉCULARISATION 

Des  Monafteres  &C  des  Religieux* 

I./^E  changement  d’état  dans  les  Mo- 
naftcrcs,  n’cft  point  regardé  com- 
me favorable.  11  faut  de  grandes  raifons 
pour  l’autorifcr fie  Je  rendre  légitime;  8C 
pendanc  que  la  régularité  peut  y être  en- 
tretenue, l’Eglifc  n’approuve  point  qu’oft 
en  farte  des  Chapitres  féculiers.  C’eft  la 
réponfe  d’innocent  III  au  Patriarche  de 
Conftantinoplc.  Les  Conciles  y font  con- 
formes, fie  dans  l’ufagc,  on  n’y  procède 
qu’avec  grande  connoirtancc  de  caufir. 

T.  IV,  p.  1059,  1060-1037, 

On  excepte  de  cette  règle  les  Chapi- 
tres des  Eglifcs  Cathédrales.  Du  grand 
nombre  des  Chapitres  qui  étoient  Régu- 
liers, il  n’en  refre  que  deux  en  France 
qui  n’ont  point  encore  été  fécuIarifés.On 
peut  apporter  differentes  raifons  de  cette 
difcipfinc.  T.  IV , p.  1060,  1061. 

II.  A l’égard  des  caufcs  qui  peuvent 
porter  à changer  l’état  des  autres  Monaf- 
tcrcs  fie  à les  rendre  fccüliers , elles  font 
différentes,  fuivaot  que  la  qualité  des 
lieux  peut  y rendre  lV>bfervation  de  la  Ré- 
gularité plus  difficile , fie  félon  que  par 
les  circonftanccs  on  eftime  que  la  fécu- 
larifation  fera  avantagculc  à l’Eglife.  Rai- 
fons qui  ont  déterminé  à la  fccularifuion 
de  l* Abbaye  de  Moiffac  , de  celle  de  faim 
Gérant  d'Aurillac  , i t de  l'Abbaye  <T E*- 
nay  de  Lyon . T.  IV,  p.  2061 , 2062.  * 

III.  Quant  aux  conditions  fous  Jef- 
quellcs  la  Sécularifatioa  des  Monaficrcs 
eft  reçue  en  France , c’eft  un  ftyle  ordinaire 
de  mettre  celle-ci  dans  les  Lettres-Paten* 
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tes  fur  les  Bulles  de  Sécularifation  &dans 
l’Arrêt  d'enrégiftrement,  k la  charge  que 
les  Religieux  Profis  qui  font  h préjene 
dans  ladite  Abbaye  , ne  pourront  préten- 
dre aucun  droit , ni  portion  des  fuccejpons 
de  leurs pare  ns  , en  quelque  forte  & maniéré 
que  ce  Joit , ni  faire  aucunes  acquittions , 
fi  ce  n’efl  pour  donner  & aumôner  à ladite 
Eglife.  Ce  font  les  termes  de  l’Arrêt  du 
GrandcjConfèil  du  30  Mars  1616,  pour 
l’homologation  de  la  Bulle  de  Sécularila- 
tion  de  l’Abbaye  de  Moiilac.  L’Arrêt  de 
U même  Cour  pour  renrégiftrement  des 
Bulles  de  Sécuîarilation  de  l’Abbaye  de 
feint  Pierre  de  Vienne,  contient  les  mê- 
mes conditions.  T.  IV,  p.  2062,  2063, 
IV.  A l’égard  de  l’autorité  par  laquelle 
on  procède  à la  Sécuîarilation  des  Monaf- 
teres; il  eft  certain  que  dans  les  derniers 
lîedcs , on  a obtenu  des  Bulles  des  Papes 
pour  routes  celles  qui  ont  été  feircs  ca- 
noniquementen  France. T.  IV  y p.  206$. 

Le  Chapitre  Inter  quatuor  aux  Décré- 
tales, paroît  reconnoître  des  cas  dans  lcl- 
qucls  l’Evcquc  du  lieu  peut  l’ordonner. 
C’cft  un  Décret  d’innocent  III.  Plulicurs 
favans  Canoniftcs  l'ont  d’avis  que  ce  chan- 

fement  eft  de  l’autorité  des  Evêques  au 
éfeut  de  Réguliers.  L’Auteur  de  la  GIolc 
fur  le  chapitre.  Si  Epifcopus , paroît  éten- 
dre ce  pouvoir  des  Evêques,  aux  cas  dans 
lefqucls  les  défordres  d’un  Monaftcrc  ne 
peuvent  être  réformés  qu’en  introduifant 
des  Séculiers.  T.  IV, p.  1063-2037. 

Ce  qui  paroît  certain,  c’eft  la  néce/fi- 
të  d’nppcllcr  les  Evêques  des  lieux  dans 
la  Sëcularifation  des  Monafteres  , fit  de 
leur  communiquer  les  Bulles  avant  de  les 
lui  mi  ncr  fit  de  les  regiftrer  dans  les  Cours 
féculieres.  Tous  les  intérefles  à ce  chan- 
gement d’état,  doivent  être  appeilés,  Sc 
il  n’y  en  a point  dont  les  intérêts  foient 

f»lus  lenliblcs  que  ceux  des  Evêques  des 
irux.  T.  IV , p.  1064. 

V . Suivant  les  maximes  du  Royaume , 
le  confcntement  du  Roi  eft  une  précau- 
tion néccflaire.  Celui  du  Roi  Louis  XI 
eft  en  ces  termes  dans  la  Bulle  de  Sixte  IV 
pour  lecularifcr  le  Chapitre  de  Soint- 
Flour.  Supplication'^ us dicli  Capitu'n fanc- 
ti  Flori  (y  Regis  Lkdovici  conjideraùone 
incline  ti , Oc. 

La  forme  du  confcntement  du  Roi  eft 
différente.  Suivant  la  plus  ordinaire,  le 
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Sa  Majcftr  conlïrmc  ce  quia  été  fait.  Cette 
forme  a ccé  fume  pour  les  Chapitres  de 
Luçon  de  Ninvs,  de  Saint- Pons,  &c. 
1.  iv  yp.  2063. 

On  rapporte  une  Lettre  du  Roi  fran 
cois  ldu  i9  Janvier  1538,  au  Sénéchal 
de  Larcaflonne,  qui  confirme  que  les 
Lettres-Patentes  font  néccflaires  pour  la 
lecularjfation  des  Monafteres.  T.  IV 
F • 104l* 

. V}:  Pour  expliquer  [eut  & les  durees 
tes  Eglilcs  lecularilées , fie  Jcs  privilcecs 
qui  leur  (ont  conférées,  plufieurs  choies 
lont  aobfervcr.  i“.  La  Bulle  de  Sçtulari- 
lation  clt  coniuiércc  comme  la  rede  du 
nouvel  dut  de  ces  Eglifcs,  lorlqu.t  n’y 
a rien  de  contraire  aux  maximes  fie  aux 
ulages  du  Royaume,  a".  Lorfquc  l'excmp- 
non  fie  les  autres  privilèges  que  les  Cha- 
pitrespretendoient  étant  Réguliers,  uc 
leur  font  pas  confervés  par  une  cJaufc  ex- 
ÇTC  . ’ ,Js  rCl,trcnc  à cet  egard  dans  !e 
Droit  commun  qui  le»  founict  aux  F.vé- 
ques;  on  préfume  que  ces  privilèges  leur 
avoient  été  aceprdés  en  faveur  de  la  Ré- 
gularité. Le  Cardinal  Lucc  rapporte  que 
a oucluon  s’étant  préfenréc  à Rome  à 
Ja  Congélation  des  Réguliers,  clic  y 
rut  jugéd  en  faveur  de  l’Evêque.  T.  IV 
P • *064,  2065. 

. VIL  C’cft  une  difeipline  établie  dans 
I Edile  de  France,  d’obliger  les  Eglifcs 
Collégiales  où  le  nombre  des  Prébendes 
cft  de  plus  de  dix,  outre  Ja  première  Di- 
gnité, d’avoir  une  Prébende  Théologale. 
On  demande  fi  ccrtc  charge  s'étend  aux 
Monafteres  fécularifés,  qui  n’y  (but point 
a j[Ctt.is/3r  Ja  Bullc  dc  Sécülafjfcition  ? 
Ccft  1 ulagc  du  Royaume  d^  afîojcttir 
ces  Eglifcs,  lorlqu’t  llcs  font  d.ms  dcs  villes 
où  il  n’y  a point  do  Cathédrale.  Maisquoi- 
que  la  Bullc  de  SécuUrifetion  ait  réglé 
qu’il  y aura  une  Prébende  Théologale, 
cette  daufe  n’a  point  d’exécution  pour 
les  Collégiales  établies  dans  les  villes  Epif- 
copalcs.  Ceft  un  ulagc  ordinaire  dans 
les  Eglifcs*le  France,  de  n’établir  point 
de  Théologaux  en  ees  fortes  dc  Collé- 
giales. O11  n’a  point  eu  égard  à .la  claufe 
contraire,  portée  dans  la^Bulle  dc  Sécu^  * 
krifatioft  de  l’Abbaye  d’Enay  à Lyon. 
T.  IV,  p.  2065  , 2 ©66.  Vtn  cz  Iheolo- 
gauxy  I,  n.  IV,  V. 

VIII.  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Tou- 


Chapitre  qui  demande  d’être  fccularifé,  loufe  du  14  Juillet  16*4,  il  a été  iu«'é 
obtient  un  Brevet,  j>ar  lequel  Sa  Ma-  que  les  réftftvcs  faites  par  un  Rcli<*icmÊ 
jefté  lui  permet  de  faire  inftaucc  auprès  * - r % * 

de  Sa  Sainteté  pour  le  changement  de  leur 
Eglife,  dc  Fêtai  Régiflier  err  Séculier^ 

Après  que  los-  Bulles  ont  été  obtenues  fit 
fulminées,  le  Chapitre  obtient  du  Roi 
d’autres  Lettres-Patentes,  par  lcfqucllcs 


tics  revenus  dc  fa  place  monacale  ^doi- 
vent lui  àtmeurcr,  lorfque  le  Monaftcrc 
cft  fécalarilé.  T.  IV,  p.  2x544. 

IX.  Le  Grand-Conleil  par  Arrêt  du  20  * 
Septembre  1694,  a déclaré,  qu’on  ne 
rcconnoît  point  en  France  la  Sécularifa- 
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rion  d’un  Religieux,  faite  en  exécution 
d’un  Décret  de  la  Congrégation  des  Car- 
dinaux, ni  fà  rranfiarion  «faite  par  un  Bref 
de  Pénitenccric.  T.  IV,  p.  104-5  à Juiv- 


SEIGNEURS. 

§.  I.  Droits  Seigneuriaux. 

I.TJAr  l’Arrêt  du  10  Juillet  1604, 

JC  rendu  au  Parlement  de  Paris , il  a 
été  jugé  que  celui  qui  cft  Seigneur  prin- 
cipal de  la  plus  grande  partie , peut  fe 
qualifier  purement  Seigneur  du  Bourg  ; 
ce  que  ne  peut  faire  l’autre , qui  a feule- 
ment Jufticeen  quelque  partie  du  Bourg, 
à caufe  d’tme  Terre  d’un  autre  nom.  To- 
me III,- p.  1 z"8z. 

II.  Sur  les  droits  honorifiques  des  Sei- 
gneurs dans  les  Eglifes.  Voyez  Eglifes, 
S.  XII  ùfib. 

III.  A l’égard  des  droits  fcigncuriaux 

des  Abbés  êc  Prieurs  Commcndataircs 
dans  leurs  Abbayes  6c  Prieurés.  Voyez 
Commendet , I Y , «•  IV-  ‘ 

$.  II.  Droit  de  collation  des  Sei- 
gneurs Laïques. 

Voyez  Collations , §.  III,  n.  V. 

§.  III.  Seigneurs  Proteftans. 

Voyez  Proiejtans , §.  V,  §•  XVL 

§*  IV.  Juges  des  Seigneurs  haut - 
Jufiieiers. 

I.  Les  Seigneurs  ayant  droit  de  Juftice , 
ne  peuvent  donner  a qui  que  ce  foit  les 
charges  de  Bailli , Sénéchal , Prévôt , Châ- 
telain, ou  autres  Chefs  de  Juftices  Sei- 
gneuriales, qui  font* tenues  en  Pairies, 
ou  dont  l’appel  rdTortit  nuement  aux 
Cours  de  Parlcmcns  ch  modéré  .civile, 
s’il  n’cfl  Licencié,  6c  iva  fait  le  ferment 
d’ Avocat,  dont  il  fera  tenu  de  rapporter 
la  matricule;  6c  parce  qu’il  pourroit  arri- 
ver que  quelques-uns,  pour  s’exempter  d’é- 
• tudicr  pendant  le  temps  porté  par  le  fi-. 
sjemc  article  de  l’Edit  d’ Avril  167*), 
pourroient  aller  prendre  des  atteflations 
d'étude  dans  des  Univcrllcés  étrangères , 
6c  même  des  dégrés  fie  des  Lettres  de  Li- 
ccnce,  pour  être  enluite  reçus  Avocats. 
Les  Naturels  du  Royaume, -de  quelque, 
qualité  qu*ils  foicnc,  de  pourront  être  rc- 
f.  eus  à prendre  aucuns  dégrés,  n!  Lettres' 
de  Licence,  en  vertu  des  certificats  ob- 
. tenus  en  des  Universités  étrangère^,  ni 
pareillement  être  reçus  au  ferment  d’A- 
yocat  fur  lcs'dégrés  6c  Lettres  de  Licence 
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qu’ils  auront  obtenus  dans  Milites  Uni- 
verfités.  C'eft  la  difpofition  de  la  Décla- 
ration du  16  Février  1680.  T.  VU,/>.  *50, 
*5», 

II.  Pendant  que  l’exercice  de  la  Reli- 
gion Prétendue-Réformée  a été  permis 
en  France,  les  Seigneurs  Jufiieiers  etoient 
obligés  d’établir  dans  leurs  Juflices  des 
Juges  6c  des  Officiers  Catholiques.  Voyez 
Proteflansy  §.  XVI. 

III.  En  cas  d’appel  au  Parlement  des 
Sentences  rendues  par  les  Juges  des  Sei- 
gneurs, lorfquc  les  Procureurs-Fifcaqx 
Font  fculs  Parties,  on  intime  les  Sei- 
gneurs, 6c  l’on  n’intime  point  les  Juges, 
ni  les  Procureurs-Fifcaux , iî  ce  n'cû  qu’ils 
foient  pris  à Parties  pour  malverfations. 
L’ancienne  Jurifprudence  écoit  beaucoup 

Ïlus  dure  A l’égard  des  Seigneurs  haut- 
uflicicrs  rciVortiflàns  nuement  au  Parle- 
ment, quoiqu’il  y eut  des  parties  civiles. 
Ils  étoienc  condamnés  à l’amende,  pour 
le  maJ-jugé  de  leurs  Juges.  Cela  efl  or- 
donné en  tefmes  exprès  par  l’art,  zy  de 
l’Ordonnance  de  Roufiîlfon.  M.  Louct 
en  rapporte  un  Arrêt  du  18  Mai  15  *6; 
il  oblcrvc  que  cela  nefe  jugeoit  point  de 
fon  temps,  s’il  n’y  avoir  une  celle  faute  de 
la  part  du  Seigneur,  que  l’on  pourroit 
dire  êrre  un  dol , comme  s’il  avoit  mis 
pour  Juge  un  infâme , condamné  pour  mal- 
verfations. T.  VII,  p.  J 5 88. 

§.  V.  De  la  compétence  des  Juges 
des  Seigneurs. 

I.  Les  Juges  des  Seigneurs  S'écoient  at- 
tribué la  connoiflànce  en  première  inf- 
tanee  des  caufes  des"  Bénéhees  qui  font 
en  la  pleine  collation  de  ces  Seigneurs. 
Ils  s’y  lonr  confervés  jufqu’au  dernier  fic- 
elé; cette  Jurifprudence  à ccfTé  depuis 
l’Ordonnance  d’ Avril  1667,  tic.  15,  art.  4. 
T.  XI,  ^.989,  990.  T.  XII, p.  1 616. 

II.  Les  cas  Royaux  ont  été  établis  par- 
ticuliérement pour  régler  la  compétence 
des  Juges  des  Seigneurs , StJ’Ordonnance 
Criminelle  du  mois  d’Août  \ 670 , art.  x r, 
du  tit.  1 , les  défîgnc  évidemment.  T.  VU, 
/>•  9*  *.»«}’•  Voyez 

III.  Les  Juges  des  Seigneurs  haut-Iuffa- 
ciers  prétendent  qu’ils  peu  venir  conhoître 
de  l’accufition  d’un  ça^ privilégié , "qui 
n’cfl  pascas  Royal, fÿihftru ire  8c  la  juge* 
contre  les'  Clercs!. 

. . . Suivant  cette  prétention  ,1c  Projeteur; 
Fifcal'du  Seigneur  haut-Juflièier  de  So- 
lêmc , au  Dioccfe  du  Mans , forma  une 
accufation  contré  le  Curé  dû  lieu  ; 8c  à 
fa  dénonciation  6c  requête,  charges  re- 
çues, 6c  informations  faites  par  le  Juge 
du  Seigneur,  il  y eut  ajournement  per- 
fonncl 
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formel  décrété  contre  le  Curé , qui  de- 
manda fou  renvoi  pardevant  l’Ofiicial, 
donc  il  fut  débouté.  JLc  Juge  ayant  or- 
donné que  le  procès  lui  fcroit  fait  pour  le 
c.is  privilégié  , & que  l’Official  pourroit 
aiîifter  pour  le  délit  commun  à l’inftruc- 
tion  du  procès , l’accufé  appella  de  cette 
Sentence;  par  Arrêt  du  mois  de  Juillet 
1618,  le  Décret  fut  confirmé , £c  l’appel- 
lant  condamné  aux  dépens,  mais  rendu  â 
l'Official,  pour  lui  être  fon  procès  fait  à 
la  diligence  du  Seigneur  de  Solême.  To- 
mc  VÏI,  p.  9*3,  9«4-  * 

Cette  Jurilprudence  a été  entièrement 
abrogée  par  l’Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du 
1}  Janvier.  1657,  rendu  fur  la  Requête 
des  Agen  s du  Clergé , lequel  * Arrêt  fit 
inhibitions  Se  défenfesaux  Seigneurs  haut- 
Jufticiers  Se  à leurs  Juges  Se  Ofiicicrsdc 
prendre  connoiffancc , informer,  ni  dé- 
créter en  matière  criminelle  contre  lc$ 
Eccléfiafiiqucs  conftitués  aux  Ordres  fa- 
crés,  ni.conrrc  les  Bénéficiers,  à peine 
de  nullité  des  procédures,  dépens,  dom- 
mages Se  intérêts.  Se  a amende  arbitraire. 
T.  VII,  p.  915*  916. 

IV.  Il  y a plus  de  difficulté  fur  le  pou- 
voir de  ces  Juges  d’informer  contre  les 
Clercs  accufcs , les  décréter  fie  les  faire 
arrêter  & conftitucr  prifonniers,  pour  les 
renvoyer  enfuite  à leurs  Juges,  fuivant 
la  qualité  de  l’accufation.  La  plupart  des 
Juçifconfulrcs  établi  fient  ce  pouvoir , Se 
rapportent  cette  Jurifprudcncc  comme 
confiante.  Charondas  cft  d’un  avis  con- 
traire, Si.  rapporte  un  Arrêt  du  mois  de 
Juin  1557*  qui  déclare  abufif  un  Decret 
de  prife  de  corps  décerné  par  le  Juge  d’un 
Seigneur  haut-Jufiieier,  contre  un  Curé 
qu’on  accufoit  d’entretenir  une  femme 
mariée.  Ceft  dans  ces  principes  qu’a  été 
rendu  l’Arrêt  du  Confeil  dfEtat  qu’on 
vient  de  citer.  Ces  Auteurs  Se  les  préju- 
gés différens  peuvent  être  conciliés.  Les 
défenfes  faites  aux  Juges  des  Seigneurs, 
doivent  être  expliquées  d’informer  Se  de 
décréter  contrôles  Ecclefiaftiques  en  qua- 
lité de  leurs  Juges,  Se  pour  prendre  con- 
noi fiance  de  l’accufation.  T.  VII,  p.  670, 
671-9^,  91  <?,  917,  918. 

V.  On  demande  de  quelle  autorité  font 
les  informations  faites  par  les  Juges  des 
Seigneurs?  Voyez  Informations,  $.  I,  n.  VI. 

VI.  Il  a été  jugé  par  plufieurs  Arrêts, 
que  les  Clercs  ne  font  pas  iufticiablcs  des 
Juges  des  Seigneurs;  pour  des  fautes  com- 
mifes  dans  leur  Auditoire.  On  en  cite  un 
du  Parlement  de  Rouen  du  17  Janvier 
1609.  T.  VII,/».  6 ti. 
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SEMINAIRES. 

I.  Leur  établi jfement. 

I.fAN  diftinguedans  l’Eglifc  de  Fran- 
V^/cc  trois  fortes  de  Séminaires.  Il 
y en  a pour  former  Se  élever  les  jeunes 
Clercs,  qu’on  appelle  petits  Séminaires. 
D’autres  font  établis  particuliérement 
pour  les  préparer  à recevoir  Jes  faims  Or- 
dres. Les  autres  font  des  maifons  de  re- 
traite pour  le  foulagemcnt  des  Eccléfiaf- 
tiques  infirmes.  On  peut  ÿ en  ajourer  une 
quatrième  forte , ou  l’on  forme  des  fu- 
jets  pour  les  Millions  étrangères.  T.  II, 
P-  5 5 5-59°. 

II.  L’établi  fiement  des  Séminaires  tfi 

trçs-ancicn  dans  toute  l’Eglifc.  T.  H, 

F*  555- 

Le  Concile  de  Trente  Se  les  Conciles 
de  J’Eglife  de.  France  tenus  depuis-,  ex- 
pliquent au  long  l'établi  fiement  des  Sémi- 
naires, leur  gouvernement  & la  maniéré 
de  pourvoir  à leur  dotation-  Le  Décret 
du  Concile  de  Trente  fur  ce  fujet,  Sejf 
»$ , cap.  18  , de  ref  concçrnc  particulié- 
rement les  petits  Séminaires.  Il  contient 
les  articles  iiiivans.  i°.  Que  dans  chaque 
Diocefc  ou  Province,  il  foit  établi  un  ou 
plufieurs  *Séminaires , où  l’on  reçoive  de 
jeunes  gens  nés  en  légitime  mariage,  âgés 
de  douze  ans  au  moins,  &*qui  fc  difpo- 
fent  â l’état  Eccléfiaftique,  pauvres  &: 
riches  indifféremment,  à cela  près,  que 
les  riches  payeront  leur  penfion,  Se  que 
.les  pauvres  feront  nourris  gratuitement. 
i°.  Pour  la  dotation  6c  l’entretien  de  ces 
Séminaires,  le  Concile  permet  de  lever 
une  contribution  fur  les-  Bénéfices  du 
Diocefc , fans  qu’aucun  Ordre  puiffe  s’en 
exempter,  à l’exception  des  Mendians  Se 
des  Chevaliers  de  faint  Jean  ; contribu- 
tion qui  fera  réglée  par  l’Evêque,. affifté 
de  deux  Chanoines  de  fon  Eghfc.  Il  per- 
met aufli  l’union  des  Bénéfices.  30.  Il 
oblige  les  Ecolâtres  des  Chapitres , d’en- 
feigner  dans  ces.  Séminaires  les  jeunes 
Clercs,  ou  de  nommer,  avec  l’agrément 
de  l’Evêque,  quelqu’un  à leur  place  qui 
s’acquitte  de  cette  fon&ion.  T.  Il  ,p.  5 57 
& fuiv. 

L’Affemblée  de  Melun,  en  1579,  s’eft 
conformée  au  réglement  du  Concile  de 
Trente,  auquel  elle  ajoute  plufieurs  ar- 
ticles Touchant  le  gouvernement  des  Sé- 
minaires. T.  II , p.  56 1 & fuiv. 

Le  meme  réglement  a été  reçu  Se  plus 
artiplcm  ent  expliqué  par  les  Conciles  Pro- 
vinciaux de  France.  Savoir,  ceux  de 
Rouen,  de  Rheims,  de  Bordeaux,  de 
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Tours , de  Bourges,  d'Aix , de  Touloufc. 
T.  II,/».  569  & juiv . 57 9&  fuiv.  58a- 
J84,  585,  j[86,  587, 

ilf.  La  cEfcipKnc  de  I’Eglifo  de  France 
n’elt  pas  confonde  en  pluiîeurs  chefs  au 
Réglement  du  Concile  de  Trente.  Le 
gouvernement  des  Séminaires  des  Diocc- 
ics  , dépend  de  la  prudence  des  Evêques 
qui  leur  donnent  des  ftatucs  , ainfi  qu’ils 
l'eftimcnt  plus  convenable  aux  lieux  6c 
aux  perfonnes.  On  ne  leur  impofe  point 
l'obligation  de  prendre  l’avis  de  deux  Cha- 
noines de  leur  Cathédrale.  A l’égard  de 
l'impolkion  fur  les  Bénéfices  du  Dioccfc 
pour  dotation  des  Séminaires,  elle  cft 
laite  par  les  Evêques  avec  les  Syndics  6c 
Députés  aux  Bureaux  des’  Décimes  de 
leurs  Dioccfcs,  Icfqucls  fc  conforment 
aux  Lettres- Patentes  du  Roi  qui  ont  été 
obtenues  pour  l’ércéViôn  du  Séminaire, 
tant  pour  la  fomme  qu’on  peut  impofer* 
que  pour  la  qualité  Se  le  revenu  des  Bé- 
néfices fur  Icfqucls  elle  doit  être  impofée. 
T.  II,/».  589,  590. 

On  rapporte  <T autres  Chefs  de  différence. 
T.  II  ,p.  91 5 & fuiv...  Infra  , §.  IL 

IV.  Les  Ordonnances  de  nos  Rois  con- 
tiennent aufli  des  difpolitions  très-expref- 
fes  touchant,  l’établmerncnr,  la  dotation 
6c  le  gouvernement  des  Séminaires. 

L’art.  14  de  l’Ordonnance  de  Blois, 
enjoint  aux  Evêques  d’en  drclTér  6c  infti- 
tuer  en  leurs  Dioccfcs,  6c  avifer  de  la 
forme  qui  fcmblcra  la  plus  propre , félon 
la  nécelfité  6c  b condition  des  lieux,  6c 
pourvoir  à la  fondation  6c  dotation  d’i- 
ceux  par  unions  de  Bénéfices,  aflignations 
de  pcnlions,  ou  autrement.  C’elt  la  dif-* 
poiition  de  l’article  premier  de  l’Edit  de 
Melun , 6C  de  l'art.  6-  de  l’Ordounance 
de  1619.  Cette  dernière  Ordonnance 
excepte  de  la  contribution  pour  les  Sé- 
minaires, les  Bénéfices  qui  n’exccdent 
point  fix  Cens  livres.  Cette  exception  n’cft 
pas  exactement  fuivic.  La  Déclaration 
du  15  Décembre  1698  , ordonne  aufli  l’é- 
tabliflemcnt  des  Séminaires  dans  les  Dio- 
cefes  ou  il  n’y  en  a point,  6c  des  maifons 
particulières  pour  l’éducation  des  jeunes 
Clercs  pauvres  depuis  l’âge  de  douze  ans. 
Elle  permet  de  pourvoir  à la  fubfiftance 
des  uns  6c  des  autres,  par  union  de  Béné- 
fices & par  toutes  autres  voie$  canoni- 
ques. T.  II,  p.  591-606. 

V.  C’eft  une  opinion  commune  qu’il 
n’eft  pas  néccflaire  d’obtenir  des  Lettres- 
Patentes  pour  l’établi (Tement  d’un  Sémi- 
naire, 6c  que  celles  qu’on  obtient,  font 
plus  de  précaution  que  de  nccclîîté,  par- 
ce que  les  Ordonnances  qui  autorifent  ces 
établi fîemens , ïonc  des  Lettres-Patentes 
pour  tous  les  Evêques  du  Royaume,  qui 
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font  même  plus  folcmncllcs.  La  Décla- 
ration du  7 Juin  1659,  paroît  contraire  à 
ce  fcntimcnc , en  comprenant  les  Sémi- 
naires avec  les  autres  Communautés,  dans . 
les  délcnfes  d’en  établir  fans  la  per  million 
du  Roi  contenue  dans  les  Lettres-Paten- 
tes de  Sa  Maiefté,  6c  Lins  les  autres  for- 
malités quelle  preferit.  Mais  le  Parle- 
ment de  Paris  ne  l’a  cnrégiftréc  qu’avec 
une  claufe  qui  excepte,  les  Séminaires.  La 
Déclaration  de  Décembre  1 666,  concer- 
nant rétabliflcmcnt  des  Maifons  Rcligieu- 
fes , cft  plus  favorable  à l’ctabliftcmentdes 
Séminaires  que  celle  de  1659.  Elle  les  a 
exceptés  du  nombre  des  maifons  qui  ne 

? cuvent  être  établies  qu’avec  les  forma- 
iccs  qu’elle  preferit.  Nonobftantla  difpo- 
iition  de  toutes  ces  Ordonnances , il  cft 
d'ufage  d’obtenir  des  Lettres  - Patentes 
pour  établir  des  Séminaires.  Elles  font  mê- 
me prclquc  toujours  ncccflàircs,  fuivanc 
les  maximes. du  Royaume,  pour  alliirer 
1a  voie  qu’on  le  propofe  de  prendre  pour 
leur  dotation.  T.  Ij[,  p.  593-597-603. 

§.  II.  Etabli ffement  de  plufieurs  So- 
mmaires en  France . 

L’Aftcmblée générale  de  1615  , approu- 
ve l’érecftion  des  Colleges  ou  Séminaires 
des  faints  exercices,  qui  avoir  été  propo- 
fée  par  M.  Charles  Godefroy,  Curé  de 
Créceville,  au  Dioccfc  de  Coutance.  T»  U, 
F-  590»  59!* 

A l'égard  des  autres  établiflemens  faits 
en  France,  voyez  chaque  nom  de  Ville . 
Ces  divers  établi (l'cmens  font  rapportés 
T.  II,  p.  608  jufj.  734. 

$.  III.  Différentes  voies  de  pourvoir 
à la  dotation  des  Séminaires. 

I.  Les  voies  ordinaires  de  pourvoir  à 
b dotation  6c  à la  fubfiftance  des  Sémi-  • 
naircs,  font,  i°.  les  fondations  8c  dona- 
tions. i°.  L’impofition  fur  les  biens  Bc- 
cléfiaftiqubs  du  Dioccfe.  30.  L’union  des 
Bénéfices.  T.  II,/».  734. 

II.  On  ne  peut  faire  en  France  aucune 
impofition  fur  les  biens  cccléliaftiques 
d’un  Dioccfc  pour  l'établi  (Tentent  & b 
lubfiftancc  d’un  Séminaire,  fans  en  avoir 
obtenu  b pcrmillion  du  Roi.  LesLettres- 
. Patentes  par  le  (quelles  Sa  Majefté  permet 
ces  impositions  , déterminent  de  l’avis  fle 
fur  la  demande  des  Evêques,  1a  fomme 
qui  pourra  être  levée,  & le  pied  fur  le- 
quel elle  lera  impofée,  qui  eft  ordinaire- 
ment le  pied  des  Décimes,  6c  que  b taxe 
en  fera  laite  par  le  Bureau  établi  dans  le 
Dioccfc  pour  les  Décimes.  T.  II,/».  915. 
Suivant  le  Concile  de  Trente,  non- 
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feulement  tous  les  Bénéfices,  mais  aufii 
les  Fabriques , les  Ecoles  8c  les  Colleges 
qui  ne  font  point  établis  pour  élever  des 
£lercs,  doivent  être  taxes  pour  la  fub- 
fi  fiance  des  Séminaires  : les  Dîmes  mêmes 
poffédées  par  des  Laïques , y font  compri- 
l'cs.  Selon  l’ufagc  du  Clergé  de  France, 
les  contribuables  font  régies  par  les  Let- 
tres-Patentes du  Roi , qui  permettent l’im- 
pofition  fur  les  biens  d’Eglife.  11  a été 
liante  par  l’art.  6 de  l’Ordonnance  de  Jan- 
vier 1619,  que  tous  Bénéfices  cxcédans 
fix  cens  liv.  feront  tenus  de  contribuer.  Il 
n’y  a point  d’exemples  qu’on  y ait  compris 
les  Dîmes  pôfi'édées  par  des  Laïques  , 
quand  même  elles  feroient  actuellement 
aflujettics  au  paiement  des  portions  con- 

frucs,  dcfquelles  elles  font  tenues  fubfî- 
iaircmcnt,  ni  les  Fabriques,  Colleges &. 
Ecoles.  A l’égard  des  Bénéfices , les  Cures 
font  exceptées  dans  la  plupart  des  Lettres- 
Patentes.  11  y en  a une  claufe  dans  celles 
pour  l’établillêment  du  Séminaire  de  la 
Rochelle.  On  avoit  excepté  dans  celles 
pour  l’établi (Tement  du  Séminaire  de  Lu- 

Son , les  Dignités , Canonicats  8c  Prében- 
cs.  Le  Parlement  de  Paris  a modifié  cette 
claufe.  Il  cfl  porté  par  l’ Arrêt  d’enrégif- 
trement,  que  la  fomme  qu’on  lèvera  lcra 
impoféc  fur  tous  les  Bénéhees  du  Diocc- 
fc,  même  fur  les  Chapitres,  à la  réferve 
des  Cures  feulement.  T.  II,  p.  916. 

Suivant  le  Concile  de  Trente,  fi  l’Ar- 
chevêque ou  l’Evêque  font  refus  de  con- 
tribuer, ils  pourront  y être  contraints; 
favoir , l’Evêque  par  f Archevêque , 8c  l’Ar- 
chcvcque  par  le  Concile  de  la  Province. 
On  ne  fuit  point  en  France  cette  forme 
de  procéder.  Les  Chambres  des  Décimes 
connoiflcnt  des  caufcs  de  cette  nature; 
8c  fi , pour  des  raifons  particulières , on  n’y 
procédé  point,  ces  caufcs  font  portées 
aux  Conicils  du  Roi.  T.  II , p.  917. 

de  la  Barde , Evêque  de  Saint- 
Bricuc,  en  1664,  ayant  à pourvoir  à la 
dotation  du  Séminaire  qu’il  venoit  d’éta- 
blir, choifit  la  voie  de  1a  taxe  8c  de  l’im- 
pofition  fur  les  Bénéfices  : mais  il  ne  prit 
point  celle  d’une  impolition  générale  fur 
les  Bénéficiers  du  Dioccfc  ; ilfe  contenu 
d'affigner  differentes  penfions  fur  certai- 
nes Cures  de  fon  Dioccfc,  qu’il  avoit  cru 
pouvoir  fupporter  ces  charges.  M.  de  la 
Hoguette , fon  fucccllcur , après  avoir  pris 
connoiflancc  des  revenus  du  Séminaire, 
& du  produit  des  Cures  chargées  dcfditcs 
penfions,  rendit  une  Ordonnance,  le  10 
Juin  1677,  par  laquelle  il  déchargcoit 
trois  ou  quatre  Cures  des  penfions  fur 
elles  aflignées , 8c  les  rejettoit  fur  d’autres. 
Ladite  Ordonnance  fut  homologuée  au 
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Parlement.  Les  Recteurs  des  Parodies  de 
Plemet  8c  Plougucnoil  refuferent  de  payeé 
cette  taxe.  Ils  lurent  condamnés,  tant  au 
paiement  de  la  penfion  , que  de  tous  les 
arrérages  par  Sentence  du  Juge  de  Saint- 
Bricuc  : ils  appellent  au  Parlement  de  cet- 
te Sentence , ainfi  que  du  Décret  de  M. 
de  la  Hoguette,  & forment  en  même- 
temps  oppofition  à l’Arrêt  d’cnrceiflrc- 
ment.  Leur  principal  moyen  étoitdcfou- 
tenir  que  les  l’ommcs  néccllaircs  pour  l’en- 
tretien du  Séminaire,  dévoient  être  im- 
pofées  fur  tous  les  Bénéficiers  du  Diocc- 
lc,  8c  non  fur  certains  Bénéfices  particu- 
liers, pendant  que  les  autres  en  demeu- 
reroient  déchargés.  M.  l’ Avocat-Général 
du  Parlement,  s’oppofa  aulfi  de  fon  chef 
à l’Arrêt  qui  avoit  homologué  le  Décret 
de  M.  de  la  Hoguette , 8c  appelle  comme 
d’abus  dudit  Décret.  Arrêt  en  conféqucn- 
ce  du  premier  Mars  1 73  y , qui  reçoit  les 
Parties  oppofances  audit  cnrégiflremcnt, 

8c  faifant  droit  fur  les  appellations  com- 
me d’abus  interjettées  de  ce  Décret,  dé- 
clare y avoir  abus,  8c  ordonne  que  dans 
le  mois  pour  tout  délai»  les  Directeurs 
du  Séminaire  remettront  un  état  des  re- 
venus 8c  des  charges,  pour  être  enfuite 
flatué  ce  que  de  droit.  Cet  état  fut  four- 
ni , ëc  par  icclui  les  charges  fe  trouvant 
excéder  les  revenus,  les  Gens  du  Roi  ef- 
timerent  qu’il  étoit  indifpcnfablc  de  faire  . 
une  levée  de  deniers  fur  les  Bénéficiers 
du  Dioccfc.  Ils  prirent  à ccr  effet  des  con- 
dufions,  8c  le  Parlement  y faifant  droit, 
ordonna  par  Arrêt  du  18  Mai  fuivant, 
que  les  Dire&feurs  du  Séminaire  fe  reti- 
reront par  devers  le  fieur  Evêque,  pour 
régler  le  nombre  d’Eccléfiaftiques  8c  de 
domefliques  que  ce  Prélat  jugera  néccf- 
fairc  pour  lefcrviee  du  Séminaire , 8c  par- 
devant  Sa  Majeflé  pour  obtenir  des  Let- 
tres-Patentes qui  permettent  une  telle  im- 
poiition  fur  le  Clergé. 

Dans  ces  circonftances,  M.  de  Saint- 
Bricuc  préfenta  fa  Requête  au  Roi , pour 
demander  la  caflition  de  ces  deux  Arrêts. 
Ils  étoient  fondés  fur  l’art.  6 de  l’Ordon- 
nance de  16x9,  qui  porte  que  tous  Béné- 
fices excédant  600  livres  de  revenu  t feront 
tenus  de  contribuer  a la  dotation  des  Sémi- 
naires. Ce  motif  parut  peu  folidc  au  Con- 
lcil  de  Sa  Majefle.  Arrêt  en  confèquence 
du  iy  Avril  173 6,  qui  fans  s’arrêter  au* 
deux  Arrêts  du  Parlement  de  Bretagne, 
ordonne  que  les  Lertres-Patentesdu  mois 
d Août  1664,  feront  exécutées,  8c  les  Cu- 
rés condamnés  k payer  conformément  ati 
Décret  de  M.  de  la  Houguette  du  1 o Juin 
1677,  avec  defenfcs.de  fe  pourvoir  con- 
tre ce  Décret:  le  même  Arrêt  a commis 
le  Receveur  des  Décimes  pour  faire  lare- 
Fffffij 
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cette  dcldirs  deniers.  Les  deux  Curés  ofc- 
rent  former  oppofition  à cet  Arrêt.  M. 
de  Saint-Brieuc  eil  donc  obligé  de  pré- 
fenter  une  nouvelle  Requête  par  laquelle 
il  conclut  main-levée  de  lcuroppo- 
fition , fie  à ce  que  les  conteftations  nées 
de  à naître  fur  l'exécution  de  celui  du 
17  Avril  1736,  fût  attribuée  à la  Cham- 
bre Eccléfuitique  du  Dioccfe.  MM.  les 
Ageris  fe  joignent  à ce  Prélat.  Arrêt  du 
Confeil  d’Etat  du  17  Avril  fuivant,  qui 
adjuge  audit  Evêque  les  conduirons  pri- 
fes  par  fa  Requête. 

Ces  deux  Arrêts  aflurent  aux  Evêques 
leurs  droits  de  leur  autorité  en  ce  qui  re- 
garde la  dotation  des  Séminaires.  Le  pre- 
mier décide  qu'en  certaines  circonitan- 
ccs,  il  cil  permis  d'impofer  en  faveur  de 
ces  établiflcmens  despeofions  fur  des  Cu- 
res particulières  donc  le  revenu  cil  allez 
conlidérable  pour  fupporter  cette  char- 
ge , quand  même  il  n’y  auroit  point  de 
taxe  iur  les  autres  Bénétices  du  Dioccfe. 
Par  le  fécond , il  paraît  avoir  été  réglé 
que  les  Bureaux  cccléfiailiqucs  doivent 
connokre  de  la  levée  des  deniers  qui  font 
impofés  fur  les  Bénéfices  des  Diocefe9 
impofés  , avec  la  ncrmilfion  du  Roi , pour 
la  fubiiilance  des  Séminaires.  Ce  qui  d’ail- 
leurs cil  conforme  aux  privilèges  de  ces 
Bureaux,  qui , dans  l'ufagc,  ont  la  connoifi- 
fancc,  non- fculcmcntdcs  Décimes,  mais 
généralement  de  tous  les  deniers  qui  fe 
lèvent  fur  le  Clergé  des  Diocefes.  Rapp. 
} 740 , p.  1 6 5 0 fuiv.  Pièces , p.  17 1 0 f 

HL  La  dotation  d’un  Séminaire  par 
Union  de  Bénéfices  eilplusconvcnable,  que 
celle  qui  fe  fait  par  la  contribution  géné- 
rale des  Bénéficiers.  T.  Il,p.  819  ù fuiv. 

IV . Cette  forme  de  dotation  cil  ii  fa- 
vorable, que  l’Induit  du  Parlement,  ni 
aucune  cxpcflative  , de  quelque  *nature 
qu’elle  foit,  rie  peut  empêcher  cette  union. 
Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Grand-Confeil 
du  31  Décembre  1666  ,dzm  la  caufc  du 
fieur  Bal Ca far,  Indul taire  , & du  Dirtclcur 
du  Séminaire  d’Aix;jpar  leqücl  Arrêt, 
l’union  qui  avoit  été.  faite  du  Prieuré  de 
Cabries  audit  Séminaire  par  l’Archevê- 
que d’ A ix,  eil  confirmée,  nonobftant  la 
requifition  du  même  Bénéfice  par  ledit 
Inaultairc.  Les  motifs  de  l'Arrêt  b du 
principe  font  rapportés  dans  le  Plaidoyer 
pour  le  Dire  Heur  du  Séminaire  d’Aix  con- 
tre 1‘  Indul  taire.  T.  II,  p.  811  jufq.  860, 

A l’égard  de  l'expectative  des  Gradués. 
Voyez  Gradués  , §.  X , n.  V. 

V.  On  ne  peut  pas  unir  un  Bénéfice  k 
un  Bénéfice  qui  n!cft  pas  encore  érigé, 
ni  à une  Communauté  qui  n’eft  pas  éta- 
blie. Mais  les  unions  aux  Séminaires  font 
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légitimes,  quoiqu’elles  foient  faites  avant 
la  fondation  de  i’ércélion.  La  feule  cfpé- 
rancc  du  Séminaire  fuftit  pour  la  validi- 
té de  l’union  , ôc  l'Evêque  peut  la  faira 
au  Séminaire  qu’il  a deilein  d’établir, 
pourvu  que  les  deniers procédans  des  fruits 
dcces  Bénéfices,  foient  employés  à la  conf- 
truélion  des  bâtimens , & que  l’on  ne  fe 
ferve  pas  du  prétexte  d’une  union  imagi- 
naire pour-  s’emparer  des  revenus.  C cil 
l’cfprit  du  Concile  de  Trente  de  le  Juge- 
ment de  la  Congrégation  des  Cardinaux 
en  1597.  837,838-919. 

VI.  Les  Evêques  peuvent  unir  aux  Sé- 
minaires des  Bénéfices  même  réguliers, 
de  qui  font  de  la  collation  d’une  Abbaye 
exempte.  Preuves  dç  cette  maxime  0 ré- 
futation des  raifons  qu’on  oppofe  contre . 

T.  Il,  p-  871  jufy.  878. 

L’Evêque  de  Rennes  voulant  onir  le 
Prieuré  régulier  de  faint  Sauveur  des  Lan- 
des, qui  eil  de  la  collation  de  l’Abbaye 
exempte  de  Marmoutier , au  Séminaire  de 
Rennes,  les  Religieux  de  l’Abbaye  ap- 
pellerenc  comme  d’abus,  de  obtinrent 
au  Grand-Confeil  un  Arrêt  favorable.  Par 
Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  les  procédures  de 
contcilations  des  parties  furent  renvoyées 
au  Confeil  pour  y être  jugées  définitive- 
ment comme  avant  l’Arrêt  du  Grand- 
Confeil  , rendu  au  profit  des  Religieux  de 
Marmoutier.  Les  motifs  de  l’Arrêt  du 
Grand-Confeil  font  rapportés  dans  le  vu 
de  cet  Arrêt  avec  la  réponfe  qui  y a été 
faite.  Le  Supérieur  du  Séminaire  de  Ren- 
nes en  exécution  de  l’Arrêt  du  Confeil, 
s’y  étant  pourvu,  les  Prieur  & Religieux 
de  Marmoutier  ont  donné  leur  conlcnte- 
ment  à l’union , n’ayant  point  d’autre 
parti  à prendre.  En  conféqucncc  il  a été 
rendu  Arrêt  au  Confeil  dxtat-Privé,  le 
*$>  Octobre  1700,  qui  renvoie  les  parties 
pardevant  l’Oificial  de  Rennes,  pour  être 
procédé  à l’union  du  Prieuré.  T.  II  ,/>.  870 
jufa.  899. 

VII.  Il  paraît  que  le  Concile  de  Tren- 
te n’a  point  approuvé  l’union  des  Cures, 
celle  aes  Chapitres,  des  Canonicats  de 
Prébendes,  & l’union  des  Abbayes  aux 
Séminaires.  B n'autorife  que  l’union  des 
Bénéfices  fimples  & des  Preftimonies. 
Mais  on  approuve  dans  l’Eglifc  de  France 
au  défaut  des  Bénéfices  fimples,  que  l’on 
puiffe  commodément  unir  aux  Séminai- 
res , l’union  des  Cures , des  Chapitres  de 
des  Abbayes.  Il  y en  a des  exemples  con- 
firmés par  Lettres-Patentes  regiilrées  dans 
les  Parlcmens  du  reifort.  On  approuve 
auffi  les  unions  des  Menfes  Conventuel- 
les de  des  Offices  Clauilraux.  Il  y a aufü 
plu  lieu  rs  exemples  de  Chapitres  d’Eglifes 
Collégiales  qui  ont  été  fupprimés,  de 
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les  fruits  & revenus  Unis  k des  Séminai- 
res. T.  II,  p.  918 , 919.  T.  X,^.  1819. 

£3*  VTII.  On  ne  peut  douter  que  les 
Evêques  ne  puiflent  éteindre  des  Béné- 
fices Séculiers  ou  Réguliers,  8c  même  des 
Chapitres  entiers,  00  des  Menfes  Con- 
ventuelles, pour  en  appliquer  les  biens  fie 
les  .revenus  à la  dotation  de  leurs  Sémi- 
naires. L’art.  14  de  l’Ordonnance  de 
Blois,  ne  s’y  oppofe  point.  Quand  il  y 
cil  dit  que  les  Evêques  pourvoiront  par 
union  de  Bénéfices,  8c  aliénation  de  pen- 
fions,  il  faut  bien  remarquer  que  ce  mot 
générique  ( Bénéfices  ) comprend , 8c  les 
titres  Séculiers,  8c  les  titres  Réguliers. 
D’ailleurs  l’Ordonnance  ajoute  en  mê- 
me-temps cette  difpofition  ( ou  autrement , 
atnji  qu’ils  verront  être  à faire  ) ainfi  les 
Abbayes,  les  Menfes  Conventuelles,  les 
Chapitres,  les  Cures  même,  ces  Bénéfi- 
ces ii  précieux  k l’Etat  & à la  Religion , 
tout  a cédé  k la  faveur  des  Séminaires, 
8c  nous  en  avons  une  infinité  d’exemples 
dans  IcsdifFérens  Diocefesdu  Royaume; 
ce  qui  a été  confirmé  par  Lettres-Patentes 
enrégiftrées  dans  les  Cours.  Rapp,  1740, 
p.  151,  ij»,  153. 

IX.  Les  Séminaires  peuvent  être  éta- 
blis dans  des  Hôpitaux  d'une  certaine 
qualité,  avec  union  même  de  l’Hôpital , 
lorfquc  le  fervicc  de  la  fondation  peut 
être  convenable  k l’objet  d’un  Séminaire* 
G’cft  ce  qui  a été  jugé  par  le  célébré  Ar- 
rêt rendu  au  Confeil  d’Etat,  le  10  Sep- 
tembre 1736,  à l’occafion  du  Séminaire 
de  Meaux  , fondé  en  l’Hôpital  de  Jcan- 
Rofc.  infrày  §»  V. 

Il  n’y  a aucune  Loi , ni  Ordonnance 
qui  s’y  oppofe;  8c  pour  être  perfuadé  du 
contraire,  il  ne  faut  que  jetter  les  yeux 
fur  lf  Déclaration  du  14  Août  1693  , con- 
cernant les  Maladreries  8c  Léprofcrics  dé- 
funiesde  l’Ordre  de  N.  D.  de  Mont-Car- 
mel & de  faine  Lazare.  L’art.  10  de  cette 
Déclaration  veut  que  toutes  les  Lettres- 
Patentes  qui  pourroient  avoir  été  obtenues 
pour  le  changement  d’ufage  des  Hôpitaux  t 
Maladreries  , & autres  lieux  de  pareille  qua- 
lité depuis  l’Edit  de  1561  & l’Ordonnance 
de  Blois  , /oient  réputées  obreptices  0 fub- 
reptices.  Mais  par  l’art,  fuivant,  Sa  Ma- 
jefté  déclare  qu’elle  n’entend  point  com- 
prendre dans  cette  difpofitidn  les  unions 
de  Maladreries  8c  Léprofcrics  faites  depuis 
1561 , k des  Séminaires  8c  des  Colleges 
pour  leur  fondation  & premier  établiSc- 
ment.  Rapp.  1740,^.  145  6* fuiv. 

«w» 
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$.  I V . Ordonnances  des  Evêques  * 

portant  injonction  à des  Ecclc * 

jiafliqu.es  de  Je  retirer  dans  des 
Séminaires . 

I.  Il  a été  jugé  par  deux  Arrêrs  inter» 
venus  k l’audience  de  la  Grand  Chambre 
du  Parlement  de  Paris, le  Novembre 

1689  & le  1 5 Juillet  169J,  que  les  Cu- 
rés 8c  autres  Ecdéfiaftiques  ne  peuvent 
interjetter  appel  comme  d’abus  des  Or- 
donnances rendues  par  les  Evêques , leurs 
Grand  s- Vicaires  & les  Archidiacres,  l’oit 
qu’ils  fufient  dans  le  cours  de  leurs  vifi- 
tes,  ou  qu’ils  n’y  fuffcnc  pas,  pat  Icfqucl- 
les  ils  ordonnent  auxdits  Ecciéfiaftiques 
verbalement  ou  par  écrit,  de  fe  retirer 
pendant  un  temps  médiocre  dans  un  Sémi- 
naire. Il  n’cft  pas  befoin  que  ces  Ordon- 
nances foient  précédées  d’aucune  infor- 
mation, ni  même  d’aucun  procès  verbal. 
Cette  maxime  eft  fondée  fur  ce  que  la 
demeure  des  Curés  ou  au  ti  cs  Et  cléfiafti- 
ques  pendant  un  certain  temps  dans  un 
séminaire,  ne  peut  point  être  confidé- 
réc  comme  une  peine,  ni  l’ordre  d’y  aller 
comme  une  condamnation.  T.  ll,p.  903  , 
904,903,90^,907. 

La  Déclaration  du  1 5 Décembre  1698, 
Vérifiée  au  Parlement,  porte,  que  les  Or- 
donnances par  lefquelles  les  Evêques  au- 
roient  eftimé  néceüairc  d’enjoindre  à de9 
Curés  & autres  Ecciéfiaftiques  ayant  char- 
ge d’ames  dans  le  cours  de  leurs  vifites  5c 
furies  procès-verbaux  qu’ils  auront  drelTés, 
de  fe  retirer  dans  des  Séminaires  jufqucs 
8c  pour  le  temps  de  trois  mois,  poqr  des 
caufes  -graves , mais  qui  ne  méritent  pas 
une  inltru&ion  dans  les  formes  de  là  pro- 
cédure criminelle , feront  exécutées , non- 
obftant  toutes  oppofitions  8c  appellations 
8c  fans  y préjudicier.  T.  II,  p.  899. 

Cette  difpofition  de  la' Déclara- 
tion a fervi  de  fondement,  ou  plutôt  de 
prétexte  à des  Curés  rcpréhenliblcs , po# 
Ibutcnir  que  les  Evêques  ne  peuvent  qu’dh 
cours  de  vifîte,  leur  enjoindre  de  fe  reti- 
rer pour  quelque  temps  au  Séminaire. 
C’eft  ce  qui  a fait  la  matière  d’un  appel 
comme  d’abus  intcrjcttéparle  ficur  Lions, 
Curé  de  faint  Mitre,  Diocefe  d’Arles, 
d’une  Ordonnance  de  M.  l’Archcvêquc, 
qui  lui  enjoignoit  de  fc  rendre  au  Sémi- 
naire pour  40  jours,  afin  d’y  reprendre 
l’efprit  de  fon  état.  Ledit  appel , porré  au 
Parlement  de  Provence,  où  par  Arrêt  du 
t8  Mars  1740,  il  a été  dit  8C  prononcé 
n’y  avoir  abus  en  l’Ordpnnance. 

Et  en  effet,  pour  peu  qu’on  pénètre  l’e£ 
prie  de  la  Déclaration  de  1 69 8 , il  cft  aifé 
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de  rcconnoître  que  Ton  objet  n’a  point 
«é  de  reftreindre  l’autorité  des  Evêques, 
ni  de  limiter  l’exercice  de  leur  Juridic- 
tion correctionnelle.  Cette  Déclaration  a 
prévu  le  cas  où  un  Evêque  fc  trouve  en 
cours  de  vilite , elle  lui  facilite  les  moyens 
de  corriger  le  vice  ; mais  cette  Ordonnan- 
ce o’cft,  ni  limitative  à ce  feui  cas,  ni 
prohibitive.  La  Jurildiétion  correction- 
nelle appartient  de  droit  aux  Evêques 
comme  premiers  Pafteurs;  elle  leur  cft 
déférée  par  les  faints  Décrets  & les  Ca- 
nons de  l'Eglife , qui  ne  la  restreignent 
point  au  cours  de  vifitc.  Cette  Jurifdiction 
qui  participe  en  quelque  chofe  à la  con- 
tentieufe,  fait  néanmoins  partie  de  la  Ju- 
rifdiction gracieufe  & volontaire,  lors- 
qu’elle eft  exercée  de  piano  , & fine  for- 
ma judicii , de  manière  qu’un  Evêque , fe- 
lpa  Cabaffur.  Jur.  Canon.  Theor.  L.  1 , 
Çap.  8 , peut  en  faire  les  a£tes  même  hors 
de  Ion  Diocefe.  Pote  fl  uti  volunta.rU  Ju- 
rîfdicltone  extra  Diacefim...  Non  folitm 
per  gratiarum  conccflionem , veritm  eiiam 
perjententias  pcenales. 

L’exercice  ae  la  JurifdiCtion  correction- 
nelle hors  le  cours  de  vilite,  paroît  encore 
établi  ïur  l’art.  3 6 de  l’Edit  de  1695.  Il  y 
éft  parlé  de  deux  fortes  d’Ordonnances 
dont  l’exécution  cft  ordonnée:  celles  qui 
regardent  la  célébration  du  Service  Di- 
vin, la  difeipline  Eccléfiaftiquc,  la  cor- 
rection des  moeurs  des  perfonnes  EccUfia.fi 
tiques  ; St  celles  qui  fonc  rendues  en  cours 
de  vifitc.  Les  premières  peuvent  donc 
être  rendues  hors  de  la  vifitc. 

Enfin , de  prétendrequeles  EvêquCs  ne 
puifïent  que  dans  le  conrs  de  leurs  vifites, 
exercer  la  Jurifdiction  correctionnelle 
contre  des  Curés  ou  antres  Eccléfiafti- 
ucs  ayant  charge  d’ames , ce  feroit  intro- 
uirc  un  fy/lême  dangereux;  ce  feroit 
foutenir  que  ccttc  Jurifdiction  attachée 
au  caractère  éminent  des  Evêques , doit 
être  oifive  par-tout  ailleurs  qu’en  cours  de 
vifite  : quelles  conséquences  naîtroient 
ipne  terle  opinion  ! Rapp.  1740,  p.  74 
& fiuiv.  Pièces.,  p.  103  &fiiiv. 

L’  Aflembléc  de  1 7 1 6 , demanda  au  Roi 
par  l’art.  8 de  fon  Cahier,  qu’il  lui  plût 
de  permettre  aux  Evêques , lorfqu’ils  tien- 
nent leurs  Calendes,  ou  qu’ils  convo- 
quent plufieurs  Paroifles  en  un  même 
heu,  de  pouvoir  enjoindre  aux  Curés  ôt 
autres  Eccléfiaftiques  ayant  charge  d’ames , 
de  fc  retirer  pendant  trois  mois  dans  un 
Séminaire;  comme  aufli  d’accorder  le  mê- 
me pouvoir  aux  Vicaires-Généraux  quand 
ils  font  la  vifitc,  fie  qu’ils  en  ont  un  pou- 
voir fpécial  des  Evêques.  Le  Roi  par  fa 
réponfc,fif  obfcrver  que  c’ëtoit  une  ex- 
tenfion  de  -la  Déclaration  de  1698;  mais 
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Sa  Majefté  reconnut  en  même-temps, 
que  cette  extenfion  ne  pouvoir  être  qu’uti- 
le au  maintien  du  bon  ordre  dans  IcsDio- 
ccfcs,  fie  le  Rfci  promit  qu’il  s’cxpliquc- 
roit  fur  cela  dans  une  nouvelle  Déclara- 
tion. Rapp . 1740,/».  101,  101. 

IL  L’Evêque  d’Arras  par  l’art.  18  des 
Statuts  qui  furent  faits  dans  le  Synode  des 
Prêtres  fi L des  Curés  du  Dioceic , ayant 
ordonné  que  cous  ceux  qui  feroient  nom- 
més pour  des  Cures , pal! croient  un  mois 
dans  fon  Séminaire  pour  fedifpofcr  à cette 
charge,  à moins  que  pour  des  raifons 
conhdérables,  il  jugeât  à propos  de  les  en 
difpenfer.  Quelques  Curés  du  Diocefe 
préfenterent  leur  Requête  au  Confcil 
d’Artois,  à ce  que  défenfes  fuflent  faites 
à l’Evêque  de  faire  exécuter  les  Statuts 
dudit  Synode,  jufqu’à  ce  que  l’appel  inter- 
jetté  fiat  jugé.  Arrêt  intervint  au  Confcii- 
rrivé,lç  20  Septembre  1688  , par  lequel, 
fans  préjudice  def’appel  comme  d’abus. 
Sa  Majefté  ordonne  que  le  Statut  touchant 
la  retraite  des  Curés  au  Séminaire,  fera 
exécuté  félon  fa  forme  fie  teneur.  T.  Il, 
p.  899  & fiuiv. 

III.  Le  Parlement  de  Paris  par  Arrêt 
du  23  Mars  1695,  déclare  abulifs  les  ac- 
tes capitulaires  du  Chapitre  de  Noyon, 
portant  refus  fait  par  ledit  Chapitre,  de 
recevoir  les  Chanoines  pourvus  de  Cano- 
nicats,  fous  la  condition  qu’ils  feront  une 
retraite  au  Séminaire  : ordonne  qu’il  fera 
inceflàmment  procédé  par  le  Chapitre  à 
!a  réception  dcfüits  Chanoines,  fie  à ce 
faire,  contraints  même  par  faifiedu  tera* 
porel.  T.  II  ,p.  908  & fiuiv. 

$.  V.  De  la  liberté  qu ont  les  Evê- 
ques de  confier  la  direction  des  Sé- 
minaires à qui  ils  veulent , a en 
changer  les  Directeurs , fans  que 
ceux-ci  puifïent  emporter  avec  eux 
les  biens  afied.es  aux  Séminaires . 

L Ladire&ron  d’un  grand  nohibre 
de  Séminaircsactéconfiécpar  des  Evêques 
à différentes  Communautés  Séculières  fie 
Régulières,  qui  ne  l’ont  acceptée  qu’après 
avoir  paffé  des  traités  avec  les  Evêques, 
où  clics  ont  quelquefois  ftipulé,  que  fi 
cette direéliqn  vepoit  à leur  être  ôtée,  les 
biens  acquis?  de;n»ême  que  les  Bénéfices 
qui  pourr<#^'l*pîr  été  unis  aux  Sémi- 
naires, leWf“  apparaendroient.  Quelques- 
unes  ont  même  porté  leurs  précautions 
jufqu’à  faire  unir  à leurs  maifoos  particu- 
lières, les  Bénéfices  dont  les  Séminaires, 
dirigés  pour  lors  par  ces  Communautés, 
étoient  le  fcul  objet  dans  ces  unions.  11 
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ncft  pas  douteux  que  des  contrats  de 
cette  nature,  ne  peuvent  jamais  préjudi- 
cier aux  droits  des  Diocefés,  en  ce  qui 
regarde  la  propriété  4e3  biens  des  Sémi- 
naires , ni  former  aucun  engagement  con- 
tre les  Evoques,  pour  les  o&ligcrdc  conti- 
nuer à ces  Communautés  la  direction  qui 
leur  avoit  été  confiée.  Néanmoins  pour 
éviter  toute  difcullion  par  rapport  à ces 
biens,  fie  afl'urer  de  plus  en  plus  aux  Sé- 
minaires ceux  qui  leur  appartiennent  lé- 
gitimement, le  Clergé  aliemblé  en  1713, 
ademandépar  l’art.  8 de  Ton  Cahier , qu'il 
plu c au  Roi  vouloir  bien  ordonner,  que 
les  nuil'ons  acquîtes  ou  bâties  pour  les 
Séminaires,  les  unions  de  Bénéfices  qui 
auroient  été  faites  en  leur  faveur,  en  un 
mot  que  tous  les  biens  meubles  ou  im- 
meubles .qui  auroient  été  acquis  ou  don- 
nés à ces  ctabliilcmcns , feroient  réputés 
appartenir  aux  Dioccfes  , fans  que  les  Ec- 
cléiiaftiques , ou  Communautés  féculicrcs 
ou  régulières,  auxquelles  le  loin  fie  l'ad- 
miniftxation  des  Séminaires  auroient  été 
confiés , puiflcht  rien  y prétendre,  qo’au- 
tant  que  les  Evêques  iugeroient  à propos 
dt  leur  en  continuer  la  direction.  Cette 
même  demande  a été  renouvel lée  dans 
l’art.  6 du  Cahier  préfenté  par  l’Aflcm- 
blée  de  1716.  Les  réponfes  de  Sa  Ma- 
jcfté_  ont  toujours  été  favorables , avec  pro- 
mette de  faire  expédier  une  Déclaration 
pour  maintenir  les  Séminaires  dans  la 
poÛ'cllion  des  biens  fie  revenus  qui  leur 
appartiennent.  Rapp.  1735,/».  148,  149. 

II.  C’eft  en  conformité  de  ces  princi- 

{»es  qu’a  été  rendu  au  Confeil  du  Uoi , 
e 30  Juin  1710,  un  Arrêt  en  laveur  de 
M.  l'Archevêque  d’Aix.  Voici  le  lait. 

Le  Cardinal  Grimaldi  ayant  confié  la 
direction  du  Séminaire  dq  Ion  Dioccfc  à 
des  Eccléfiaftiques  de  la  ville  d’Aix,  il 
déclara  par  un  aéte  lolcmncl  autorité  par 
Lettres-Patentes,  qu’au  cas  que  cette  Com- 
munauté fur  privée  par  (es  fucccfi’curs  de 
la  conduite  des  Ordinans,  6c  autres  em- 
plois auxquels  il  l’avoit  doftinée,  il  en- 
tendoit  néanmoins  qu’elle  fubliftat,  6c 
que  les  biens  qu’il  lui  avoit  donnés  lui 
appartinflênr.  M.  l’Archevêque  d’Aix 
ayant  des  vues  différentes , 6c  voulant 
confier  le  foin  de  fon  Séminaire  à d’au- 
tre» Directeurs,  ces  Eccléfiaftiques  d’Aix 
• allcguoient  qu’il  dëpcndoit,  à la  vérité, 
du  Prélat  d’envoyer  les  Eccléfiaftiques  ail- 
leurs que  (tans  leur  Séminaire  ; mais  qu’il 
ne  pouvoit  pas  le  fupprinicr,  parce  que 
ce  Séminaire  écoit  public,  6c  qu’il  avoit 
été  établi  pour  le  Dioccfc  d’Aix , & mê- 
me pour  tout  le  Royaume,  à l’inltar  de 
ceux  de  faint  Sulpicc  & de  faint  Nico- 
las! Paris.  Ils  demandoienten  conféqucn- 
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ce,  qu’il  leur  fut  permis  de  recevoir  dans 
leur  Séminaire  les  Eccléfiaftiques,  ranc 
du  Dicccic  d’Aix , que  des  autres  en- 
droits du  Royaume , 6c  qu’ils  fuftent  main- 
tenus dans  tous  les  biens  fie  avantages 
que  M.  le  Cardinal  de  Grimaldi  leur  avoit 
accordes. 

M.  l’Archevêque  foutenoit,  au  con- 
traire, que  cette  maifon  étoit  le  véritable 
Séminaire  de  fon  Dioccfc,  qu’il  en  étoit 
le  feul  Supérieur,  avec  faculté  d’y  érablit 
tels  Directeurs  qu’il  jugeroit  à propos, 
nonobftant  les  aCtes  6c  les  Lettres-Paren- 
tes dont  on  vient  de  parler,  qui  ne  pou- 
voient  avoir  leur  exécution,  étant  con- 
traires aux  droits  de  l’Epifcopar , fie  à l’ob- 
jet qui  donne  lieu  à l’établiltement  des 
Séminaires.  C’eft  dans  ces  circonftances 
que  le  30  Juin  1710,  il  a été  rendu  Ar- 
rêt, par  lequel,  fanss’arrêrer,  ni  à l’acte, 
ni  aux  Lettres- Patentes , le  Roi  i ordonné 
que  le  Séminaire  d’Aix  (cra  fournis  à per- 
pétuité en  toutes  chofcs  aux  Archevê- 
ques d’Aix,  comme  feul  s fie  uniques  Su- 
périeurs, pour  être  régi  fie  adminiftré  par 
tels  Prêtres  qu’ils  choifiront.  A l’égard 
des  titres  qui  concernent  cette  mailoo. 
Sa  Majellé  ordonne  qu’ils  feront  remis  à 
l'Econome  qui  fera  établi  par  l’Archevê- 
que d’Aix , fie  que  tous  les  biens  fie  avan«* 
tages  faits , tant  par  M.  le  Cardinal  Gri* 
maldi,  que  par  d'autres,  demeureront  à 
perpétuité  au  Séminaire.  Rapp.  1730  , 
p.  izfi,  1:7. 

III.  En  17x4,  fcmblable  conteftation 
5’eft  élevée  pour  le  Séminaire  de  Greno- 
ble entre  M.  l’Evêque  fie  les  Peres  de  l’O- 
ratoire, Directeurs  de  ce  Séminaire.  Ces 
Peres,  non-feulenjent  avoient  confondu 
les  biens  appartenais  à leur  Congrégation 
avec  ceux  qui  avoient  été  donnés  au  Sé- 
minaire par^M.  lç  Cardinal  le  Camus, 
qui,  en  1671  , avoit  obtenu  des  Lettres- 
Patentes  pour  l’établiflement  de  ce  Sémi- 
naire; mais  encore  ils  fe  prétendoient 
Directeurs  perpétuels  de  ce  même  Sémi- 
naire, fous  prétexte  de  quelques  arrange- 
mens  pris  par  M.  le  Cardinal  le  Camus 
pour  leur  en.  aflurer  l’adminiftration  à 
perpétuité. 

M.  de  Chaulnés,  fucccflcur  de  M.  le 
Camus,  trouvant  les  Peres  de  l’Oratoire 
peu  difpofés  à fe  conformer  à fes  vues 
fur  le  gouvernement  du  Séminaire , fie  fur 
l’adminiftration  des  biens  endépendans, 
dontils  jouifibient  confufémcnr  avec  ceux 
de  four  Congrégation,  obtint,  le  6 Dé- 
cembre 17 14,  un  Arrêt  du  Confeil , par 
lequel  Sa  Majéfté  évoque  à Elle  fie  à Ion 
Confeil  les  contcftations  nées  fie  à naître 
entre  ce  Prélat,  6c  les  Peres  de  l’Oratoi- 
te,  au  lujet^du  gouvernement  du  Sémi- 
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nairc,  fie  de  la  réparation  des  biens  de 
Cette  maifon  d’avec  ceux  qui  appartien- 
nent à leur  Congrégation  , fie  en  renvoie 
la  connoi  fiance  à MM.  les  Commi flaires 
députes  par  cet  Arrêt , pour  être  tait  droit 
aux  Parties. 

Apres  le  décès  de  M.  de  Chaulncs,'M. 
Caufct,  Ton  fucccflèur*  a repris  la  pour- 
fuite  de  l’inftânce  commencée  * a ré- 
duit toutes  les  demandes  de  fon  prédé- 
cefieur  à fix  chefs.  Savoir,  i°.  que  les 
Pères  foient  tenus  de  lui  rendre  compte 
de  l’adminiftration  dcfdits  biens,  depuis 
le  dernier  compte  clos  fie  arrêté  par  un  de 
les  prédéccflcurs.  i°.  Qu?ils  exécuteront 
les  fondations  faites  par  M.  le  Camus,  fé- 
lon leur  forme  & tenaur.  30.  Qu’ils  foient 
tenus  de  repréfenter  inceflamment  les  ti- 
tres concernant  la  propriété  des  biens  par 
euxpofTédes,  tant  en  leur  nom,  que  comme 
Directeurs  du  Séminaire,  pour  parvenir 
à la  diftinclion  des  biens  de  chacune  des 
deux  maifons.  40.  Que  pareillement  ils 
foient  obligés  de  fc  defifter  dès-à  préfent 
des  aumônes,  dons,  legs  Se  unions  de 
Bénéfices  dont  ils  jouiflcnt  comme  Di- 
recteurs du  Séminaire.  50.  Que  la  rente 
de  1*500 ‘livres  provenant  de  la  Chapelle 
de  Notre-Dame  de  Lozicr , avec  les  meu- 
bles qui  en  dépendent,  foit  déclarée  ap- 
artenir  au  Séminaire.  6°,  Qu’il  foir  cn- 
n ordonné  que  les  Directeurs  du  Sémi- 
naire jouiront  du  Prieuré  de  faint  Martin. 

Les  Pères  de  l’Oratoire  ont  confcnri  à 
l’exécution  des  deux  premiers  chefs.  fie 
ont  fourni  des  défenfes  contre  les  quatre 
autres.  M.  de  Grenoble  y a répondu  avec 
tant  de  force  fie  de.  vérité,  que  les  Com- 
miflaircs  députes  ont  rendu  , le  13  Juillet 
1718,  un  Jugement  par  lequel  ils  ont  ac- 
corde à M.  de  Grenoble  toutes  fes  fins  fie 
conclurions,  .à  l’exception  .de  celle  qui 
concerne  la  rente  de  1500  livres;  fur 
quoi  les  CommilTàircs  ont  ordonné  que 
les  Parties  contcftcroicnc  plus  amplement 
dans  le  délai  de  trois  mois.  Rapp.  1730, 
p.111  jufq.  13t.  Pièces , p.  250  & fuiv. 

IV-  En  conféquencc  de  la  Déclaration 
du  15  Décembre  i6$S,M.rEvêqued’Apt 
obtint  en  1 6 99 .des Lettres- Patentes  por- 
tant pcrmilïion  a ériger  un  Séminaire  aans 
cette  ville.  Ces  Lettres  autorifoient  pareil- 
lement le  Prélat  à unir  des  Bénéfices  au- 
dit Séminaire,  jufqu’à  la  valeur  de  trois 
mille  livres.  Il  jetta  les  yeux  fur  les  Pères 
Jéfuites , pour  leur  donner  la  direction  du 
Séminaire  ;,fie  comme  ces  Peres  n’aVoient 
aucun  établiflemcnr  dans  fon  Dioccfc , il 
prit  des  cnghgemens  avec  leur  Procureur- 
Général  de  la  Province  de  Lyon , par  un 
Concordat  pafle  le  27  Avril  1700.  Entre 
les  différentes  claufes  énoncées  dans  ce 


AIRES.  1 j68 

traité , il  y en  avoir  une  qui  fervit  de  fon- 
dement à deux  Dévolutaires,  pour  înipé- 
trer  les  Bénéfices  unis.  11  étoit  porté  dans 
l’art.  6 , qu’il  leroit  uni  au  College  des 
Jéfuites  de  la  ville  d'Aix;  pour  l’cftètdu 
Séminaire  d'Apt , jufqu’à  la  concurrence 
de  trois  mille  livres  de  rente  en  Bénéfi- 
ces , fie  que  les  unions , libéralités  fie  Bé- 
néfices demcurcroicnt  affrétés  audit  Col- 
lege, auffi -bien»  que  les  autres  biens  meu- 
bles fie  immeubles  de  ce  Séminaire,  quel- 
que cas  qu’il  puific  arriver. 

M.  l’Evêque  d’Apt  ne  fe  crut  point  en- 
gagé par  cette  claufe  de  fon  prédéccflcur; 
bien  alluré  de  fa  nullité , il  ne  lui  donna 
aucune  exécution.  Car  ayant  jugé  con- 
venable pour  aflurer  la  dotation  de  fon 
Séminaire,  d’y  unir  le  Prieuré  de  faint 
Chriftophe,  fie  la  Chapelle  de  la  Garde, 
fon  annexe,  toutes  les  procédures  furent 
dirigées  au  nom  dudit  Séminaire,  comme 
étant  le  fcul  objet  de  cette  union:  on  n’y 
voit  même  aucun  acte,  quel  qu’il  puifle 
être , où  il  foit  fait  la  moindre  mention 
du  College  d’Aix , fie  le  Décret  d’union 
fie  d’incorporation  ne  parle  que  du  Sé- 
minaire. 

Cependant  quoique  cette  union  eut 
été  confommée  dans  toutes  les  règles, 
deux  particuliers  impétrerent  en  la  léga- 
tion le  Prieuré  de  faint  Chriftophe.  Ces 
Dévolutaires,  après  avoir  pris  poflèifon, 
firent  alîigner  les  Peres  Jéfuites  du  Sémi- 
naire d’Apt  devant  le  Juge  Royal.  Le  Roi 
évoqua  par  Arrêt  de  fon  Confeil  du  15 
Juillet  1711  ,pardevant  les  Commi  fiai  res 
dénommés  dans  l’Arrêt,  cette  inftancc, 
de  même  que  l’appel  comme  d’abus  par 
eux  interjetté  du  Decret  d’union.  M#  l’E- 
veque  d’Apt  fur  reçu  Partie  intervenante. 

Le  principal  moyen  des  impétrans  étoit 
fondé  fur  la  claufe  inférée  dans  le  Con- 
trat du  27  Avril  1700,  d’où  ils  con- 
cluoicnt  que  l’union  du  Prieuré  devoir 
être  regardée  çomme  faite  au  College 
d'Aix,  fie  non  au  Séminaire.  Mais,  outre 
que  cette  claufe  tomboit  d’éllc-même,  les 
Peres  Jéfuites  avoient  donné  leur  défifte- 
ment  par  lequel  ils  rcnonçoienc  à tous 
les  biens  du  Seminairfi.  Cependant , com- 
me la  claufe  avoit  été  confirmée  par  Let- 
tres-Patentes , M.  l’Evêque  crut  devoir  en 
folliciter  de  nouvelles,  qu’il  obtint  au 
mois  de  Juillet  1728.  Par  ces  Lettres,  Sa 
Majefté  en  approuvant  les  Décrets  d’ex- 
tinction Se  d’union  des  Bénéfices  en  fa- 
veurdu  Séminaire,  ordonna  que  les  fruits 
d’iceux  dcmcurcroient  à perpétuité  unis 
audit  Séminaire,  nonobftant  la  claufe  in- 
féréc’au  Contrat  de  1700.  Enfin,  le  iq 
Mars  fie  le  10  Juillet  1734,  il  fut  rendu 
■au  Bureau  des  Commiftaircs  deux  Arrêts 

qui 
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qui  déclarent  les  Dévolutaires  non  rece- 
vables, ordonnent  que  les  Lettres- Paten- 
tes de  1718,  feront  exécutées  félon  leur 
forme  SC  teneur,  Ôc  maintiennent  en  con- 
féqucncc  le  Séminaire  d’Apt  dans  la  pof- 
fcllion  6c  jouifi'ance  des  Bénéfices  conten- 
tieux. Rapp.  1735,^7. 139  & fuiv.  Pièces  » 
p.  104  & Juiv. 

V.  Le  jugement  intervenu  au  Confcil 
en  faveur  deM.  le  Cardinal  de  Billi , Evê- 
que de  Meaux,  dans  l'affaire  qu’il  eut 
avec  les  Chanoines  Réguliers  de  faintc 
Geneviève,  au  fujet  du  Séminaire  de  fon 
Dioccfc,  n’eft  pas  moins  conlidérablc. 
La  queftion  principale  regardoit  le  droit 
des  Evcqucs  de  changer,  quand  ils  le  ju- 
gent à propos,  les  Dire&curs  de  leurs  Sé- 
minaires , 8c  même  de  remercier  les  Com- 
munautés régulières  auxquelles  leurs  pré- 
déccflcurs  pouvoient  avoir  confié , dans  la 
forme  la  plus  étendue , cette  direction. 

M.  Séguicr , Evêque  de  Meaux , voyant 
la  décadence  de  la  Mailon  6c  Hôpital  de 
Jean-Rofe  de  cette  ville,  y a voit  établi  le 
Séminaire  de  fon  Diocefe  par  Ion  Décret 
du  30  O&obre  1645  > ^ avoit  uni  êc  in- 
corporé les  biens  dont  l’ufage  avoic  été 
deftiné  à l’entretien  des  Religieux  qui 
dévoient  être  appellés  pour  le  lcrvice  de 
cet  Hôpital.  Le  Décret  de  cet  Evêque 
avoir  été  revêtu  de  Lettres-Patentes  due- 
ment  enrégiftrées.  M.  de  Ligni,  fuccef- 
feurde  JVl.  Séguier,  avoit  en  quelque  ma- 
niéré voulu  détruire  l’ouvrage  de  Ion  pré- 
déccflcur.  Par  un  Concordat  de  1 66 1 , il 
avoit  introduit  dans  cette  niaifon  de  Jean-  * 
Rôle  les  Chanoines  Réguliers  de  la  Con- 
grégation de  France , 8c  par  un  Decret  de 
fa  meme  année  il  leur  avoit  donné  la  di- 
rection du  Séminaire,  ajoutant  que  fi  les 
Evêques  fuccefl'eurs  venoient  à leur  en 
6tcr  l’adminiftration , les  biens  dont  l’u- 
nion avoir  été  prononcée  en  faveur  du 
Séminaire,  appartiendroieht  à leyr  Con- 

frégation.  Ceft  ce  concordat  qui  faifoit 
objet  des  plaintes  de  M.  le  Cardinal  de 
Billi , ÔC  c’clt:  de  ce  Décret  de  M.  de  Ligni 
rempli  de  nullités  , dont  il  étoit  appel  Lin  t 
comme  d’abus. 

D’autre  part , les  Chanoines  Réguliers 
appelleront  aulfidu  Décret  de  M.  Séguier. 
Pour  autorifer  leur  appel , ilsfoutenoicnt 
entr’autres  chofes,  que  les  Evêques  ne 
pouvoient  de  leur  autorité  changer  l’état 
d’une  Maifon  régulière , pour  v établir 
une  Communauté  de  Prêtres  leculicrs. 

D ou  ils  concluoicntque  M.  Séguicr  avoit 
excédé  fon  pouvoir,  en  inltituant  fon 
Séminaire  dans  une  Maifon  qui  étoife  af- 
fectée à des  Religieux  Holpitalicrs.  A 
l'égard  du  concordat  pafle  avec  M.  de 
Ligni , 6c  du  Décret  rendu  par  ccc  Evê- 
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que,  ils  avançoient  qu’il  n’y  avoit  rien 
d’abufif;  que  M.  de  Ligni  avoit  pu  les  in- 
troduire dans  une  Maifon  fondée  pour 
l’Ordre  de  laine  Auguftin  ; 6c  que  par  l’on 
Décret  de  166 1 , il  n’avoit  fait  que  ré- 
tablir les  chofcs  dans  l’état  011  clics  au- 
roient  dû  demeurer,  conformément  à la 
fondation  de  Jean-Rofe^ 

Sur  la  Requête  de  M.  le  Cardinal  de 
Billi , le  Roi  par  Arrêt  de  fon  Confcil  du 
18  Juillet  1711,  évoqua  à fa  perfonne 
6c  à fon  Confcil  toute  cette  affaire,  6c 
la  renvoya  pardevtnt  les  Commfffaircs 
dénommés  audit  Arrêt,  6c  ordonna  par 
provifion  l’exécution  de  l’Ordonnance  de 
vifite  faite  audit  Hôpital  par  M.  le  Car- 
dinal, en  date  du  17  Décembre  1710» 
Elle  portoit  que  tous  les  titres  de  fonda- 
tion , d'union , & autres  concernant  la  ré- 
gie du  fpirituel  & du  temporel  de  cette  Mai- 
fjn  , lui fer  oient  repré  fentes , pour  ,fur  le  vu 
d’iceuXy  être  par  lui  procédé  aux  regle- 
ment qu'il  conviendrait  de  faire . 

L’affaire  ayant  été  inftruitc , les  Juges 
fc  trouvèrent  partagés.  Il  fallut  que  Sa 
Majcfté  nbmmatdc  nouveaux  Commiflai- 
rcs , pour  vuider  en  la  manière  accoutumée 
le  partage  d’opinions  entre  les  premiers 
Commifiaircs , leur  attribuant  à cet  effet 
toute  Jurildiétion.  C’eff  ce  qu’elle  fit  pat 
l’Arrêt  du  16  Septembre  1719.  Les  moyens 
refpcctifs  qui  avoiAit  formé  le  jugement 
de  partage,  parurent  aflez  conlidérablc  s 
aux  nouveaux  Commiflaircs  pour  les  em- 
pêcher d’adopter  l’un  ou  l’autre  avis.  Les 
règles  qui  s’obfervcnt  en  cas  de  partage, 
s’oppofoientau  furplus  à ce  qu’il  fut  per- 
mis d’ouvrir  un  troificmc  avis.  Dans  ccs 
circonftances  il  parut  aux  féconds  Com- 
miflaires  que  ccttc  affaire  étoit  de  nature 
à ne  pouvoir  être  bien  réglée  que  par  l’au- 
torité du  Roi,  6c  qu’il  convcnoit  de  la 
remettre  entre  fes  mains. 

Les  chofcs  en  cet  état.  Sa  Majefté  dans 
le  nouvel  examen  qui  fut  fait  de  cette  af- 
faire, confidéra  que  des  deux  objets  qui 
parragcoicnc  la  fondation  de  Jean-Rôle, 
le  premier  ft’avoic  point  de  rapport  dirc& 
avec  l’établiflement  d’un  Séminaire;  mais 

3uc  le  fécond,  qui  comprenoit  l’éducation 
’un  certain  nombre  de  pauvres  enfans, 
y avoit  une  relation  fi  naturelle,  que  l’u- 
nion de  cette  partie  à un  Séminaire , loin 
d’être  contraire  aux  vues  du  Fondateur, 
ne  tendoit  qu’à  les  perfectionner  ; ce  qui 
fe  trouvoit  même  encore |>lus  convenable 
depuis  la  fondation  des  dix  nouvelles  pla- 
ces que  venoit  de  faire  M.  le  Cardinal  de 

Bifli. 

Ce  font  ces  confidérations  qui  détermi- 
nèrent Sa  Majcfté  à ordonner  par  Arrêt 
du  zo  Septembre  1736*  que  l’adminiftra- 
Ggggg 
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rion  de  la  partie  fie  la  fondation  de  Jean- 
Rofe,  qui  conccrnoit  les  z j aveugles,  fc- 
roir  exercée  par  les  Chanoines  réguliers 
de  l’Abbaye  de  Chaage,  dans  la  ville  de 
Meaux , aux  charges  & claufes  portées  par 
cette  fondation , pour  la  fubfiftance  def- 
dits  aveugles , de  meme  <pic  celle  des  cinq , 
fondés  par  M.  de  Biili , reduifant  à ce  point 
feulement  le  concordat  &:  le  Décret  de  M. 
de  Ligni  ; au  moyen  de  quoi  la  Maifon  où 
le  Séminaire  de  Meaux  étoit  établi , de 
même  que  les  bâtimens  à l’ufage  dudit 
Séminaire, enfemble  tous  lesautres  fonds 
compris , foie  dans  la  fondation  de  Jean- 
Rofe , ou  dans  les  fondations  poftérieurcs , 
appartiendroicnc  en  entier  au  Séminaire, 
fous  la  condition  de  fatisfaire  aux  char- 
ges qui  dévoient  être  acquittées  fur  ces 
biens.  Rapp.  1740, p.  145  & fuiv. Pièces, 
p.  z6o  0 fuiv. 

Les  points  réfultans de  cet  Arrêt , font, 
i\que  les  Séminaires  peuvent  être  établis 
dans'lcs  Hôpitaux  d’une  certaine  qualité, 
avec  union  même  de  l’Hôpital,  lorfquc 
le  fei  vice  de  la  fondation  peut  être  con- 
venable à l’objet  d’un  Séminaire.  z°.  Que 
les  Evêques  font  maîtres  abfolumcntdc  la 
conduite  de  leurs  Séminaires,  à l’cffcc 
d’en  changer  les  Dirc&curs,  quand  ils  le 
jugent  à propos,  Se  fans  que  les  Commu- 
nautés qui  auroient  été  chargées  de  cette 
direction  par  les  Evêques  prtdéceffeurs , 
puilïcnc  prétendre  que  cette  adminiftra- 
tion  ne  peut  leur  être  ôtée,  nonobftant 
telles  claufes  qui  auroient  été  inférées 
pour  ce  regard  dans  les  concordats  partes 
a cet  effet.  50.  Que  dans  le  cas  d’un  tel 
changement,  ces  Communautés  doivent 
remettre  & délaiffcr  les  biens  Ce  effets  qui 
appartiennent,  ou  font  conlïdérés  com- 
me devant  appartenir  aux  Séminaires  dont 
la  direction  leur  a été  confiée.  Rapp.  1 740, 
p.  164,  165. 

VI.  L’affaire  qui  concerne  le  Séminaire 
de  Langrcs  cil  des  plus  importantes  dans 
cette  matière.  Il  $‘y  agiffoit  également,  & 
de  la  liberté  des  Evêques  d’ôter,  quand 
ils  le  jugent  à propos,  la  direction  de  leurs 
Séminaires  aux  Communautés  à qui  elle 
avoir  été  confiée,  fie  de  diftingucr  dans 
ces  mutations,  quels  font  lesbiens  qui 
doivent  être  regardés  comme  appartenans 
à la  dotation  de  ces  Maifons , d’avec  ceux 
que  ces  Communautés  peuvent  légitime- 
ment réclamer  à leur  profit.  Voici  le  fait. 

En  1616,  M/Zamet , Evêque  de  Lan- 
eres, établit  un  Séminaire  dans  cette  ville. 
Il  en  confia  la  direction  aux  Prêtres  de 
1 Oratoire,  & pafla  avec  le  Père  deBérul- 
1c , Supérieur-Général , un  concordat  dont 
les  claufes  ne  tendent  qu’à  rérabliflémenc 
d’un  Séminaire,  & non  d’une  Maifon  de 
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Prêtres  de  l'Oratoire.  Ce  Prélat  pour  do- 
ter ce  Séminaire,  y unit  les  Prieurés  de 
Groffàuvc  & de  faine  Amarre.  M.  de  Si- 
mianc  de  Gordes,  en  1673  , en  a augmen- 
té les  biens  Se  les  bâtimens.  M.  de  Cler- 
mont, l'on  fucccffcur,  y a uni  le  Prieuré 
de  Montigni-lc-Roi , Ôc  y a fait  d’autres 
fondations  dans  la  vue  de  l’éducation  de 
jeunes  Eccléfiaftiques. 

En  1737,  M.  l’Evêque  de  Langrcs,  ef- 
timant  convenable  de  retirer  aux  Pères  de 
l’Oratoire  la  direction  de  fon  Séminaire, 
ce  changement  fit  naître  une  foule  de 
contcffations , fur-tout  à l’égard  des  Bé- 
néfices unis,&  par  rapport  aux  biens  qui 
compofcnt  fa  dotation.  Ce  Prélat , dans  la 
vue  d’en  accélérer  ladécifion,  & d’éviter 
les  longueurs  des  Tribunaux  ordinaires, 
crut  devoir  s’adreftèr  au  Roi,  Se  fur  fa 
Requête  il  obtint  un  Arrêt  du  Confeil, 
le  30  Avril  1737,  par  lequel  Sa  Majefte 
renvoya  devant  les  Comini  flaires  y dénom- 
més route  cette  affaire.  M.  l’Evêque  de 
Langres  leur  prél'cnta  fa  Requête  conte- 
nant fes  conclufions  qui  étoient  très^éten- 
ducs , Se  notamment  en  ce  qui  conccrnoit 
Ja  propriété  des  revenus  des  Prieurés  réu- 
nis, bâtimens  du  Séminaire,  meubles. 
Bibliothèque,  biens, fondations,  rentes. 
Se  généralement  tout  ce  qui  avoir  été  don- 
né, deftiné  Se  employé  jufqu’alors  pour 
l’ufagc  Se  entretien  du  Séminaire.  Les 
Syndic  6c  Députés  de  la  Chambre  Ecclé* 
iinltiquc,  préfenterent  aufli  leur  Requête 
contenant  les  mêmes  conclufions. 

. Les  Peres  de  l’Oratoire  fe  donnèrent 
bien  de  garde  de  conteftcr  la  première 
partie  des  conclufions  pri fes  par  le  Prélat 
par  rapport  à fon  droit  d’être  le  Supérieur 
du  Séminaire,  Se  d’en  commettre  la  di- 
rection à tels  Eccléfiaftiques  qu’il  iugeroit 
convenable.  Ils  fe  retranchèrent  a ioute- 
nir , qu’ils  avoient  été  établis  dans  la  ville 
de  Langrcs  en  corps  de  Communauté  fub- 
fiftante  par  elle-même  Se  indépendam- 
ment du  Séminaire.  Fondés  fur  cette  pré- 
tention, ils  demandoient  qu’avant  tou- 
tes chofcs,  il  fût  fait  droit  fur  ce  chef, 
fauf  après  qu'il  y auroit  été  ftatué,  à diff 
ringuer  les  biens.  Perfuadés  néanmoins 
que  ce  préalable  ne  feroit  point  écouté , 
ils  entreront  dans  la  diftinction  des  biens 
qu’ils  difoient  leur  appartenir,  danslef- 
quels  ils  demandoient  a être  maintenus, 
confcntant  à rendre  les  autres.  M.  de  Lan- 
gres prouva  de  fon  côté,  auc  les  Prêtres 
de  l’Oratoire  ne  tenoient  les  biens.  Bé- 
néfices, meubles  Se  immeubles  de  cette 
M^f  on  qu’en  qualité  de  Directeurs  du  Sé- 
minaire, qui  en  avoit  toujours  été  pro- 
prietaire. 

Sur  les  productions  rcfpcttives  des  Pat- 
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tics,  cft  intervenu  le  îi  Juillet  173 8,  ju- 
gement des  Commiflaircs  par  lequel, 
i°.  ce  Prélat  cft  maintenu  dans  le  droit 
d'être  feul  libre  Adminiftrateur  & Supé- 
rieur immédiat  du  Séminaire,  tant  pour 
le  fpiritucl,  que  pour  le  temporel,  d’éta- 
blir tels  Prêtres  qu’il  jugera  à propos  def- 
tituablcs  à fa  volonté  ou  de  Ces  fucccf- 
feurs.  t°.  Les  Prieurés  unis,  cnfcmblc  la 
Mai fon  cédée  en  161.0,  par  M.  Zamet, 
aux  Prêtres  de  l’Oratoire,  déclarés  unis 
Si  comme  tels  appartenir  audit  Séminai- 
re. 30»  U11  mois  de  délai  accordé  aux 
Prêtres  de  l’Oratoire , pour  donner  un  état 
par  eux  certifié  des  charges  Se  fondations 
de  ladite  Maifon , pour  être  acquittées  par 
ledit  Séminaire  des  revenus  des  biens  A 
ce  deftinés.  Sur  le  furplus  des  demandes , 
les  Parties  renvoyées  dans  trois  mois  pour 
contcfter  fur  icelles  plus  amplement,  fi- 
non  qu’il  feroit  fait  droit.  Les  Prêtres  de 
l’Oratoire  condamnés  à la  moitié  des  dé- 
pens, l’autre  moitié  réfcrvéc.  Rapp.  1740, 
p.  131  & fuiv.  Pièces  , p.  415  &juiv. 

Ce  Jugement  peut  être  regardé  comme 
l'un  des  plus  précieux  Si  des  plus  intéref- 
fanspour  le  Clergé.  Il  y cft  décidé,  que 
les  Evêques  font  les  feuls  Supérieurs  Si 
adminiftratcurs  des  Séminaires  ; qu’ils  font 
les  Maîtres  d’y  établir  tels  Eccléliaftiqucs 
qu’ils  jugent  à propos,  pour  les  conduire, 
comme  aulïi  de  les  révoquer  à leur  vo- 
lonté, Si  d’en  commettre  de  nouveaux. 
C’eft  ce  qui  n’étoit  pas  contefté  dans  la 
caufc.  Mais  cet  Arrêt  a jugé  pareillement, 
uc  lorfquc  les  Evêques  inftituant  leurs 
éminaircs,  en  ont  confié  la  direction  à 
des  Communautés,  toutes  les  unions  de 
Bénéfices , les  fondations  faites  à l’occa- 
fion  de  ces  établi  démens,  appartiennent 
aux  Séminaires , quand  même  elles  fc  trou- 
veroient  au  nom  des  Prêtres , ou  Reli- 
gieux de  ces  Congrégations , s’il  ne  paroît 
pas  que  les  Bénéfices  aient  été  unis  cx- 

fircflemcnt  à ces  Communautés,  Se  que 
es  fondations  aient  été  faites  nommément 
en  leur  faveur.  Enfin  ce  jugement  décide 
les  différentes  demandes  des  Alfemblées 
de 1 715, 1716, 1735. Rapp.  1740,/».  zji. 


SENTENCES. 

$•  I.  De  la  langue  en  laquelle  doi- 
vent être  prononcées  les  Sentences 
des  Juges  d'Eglife  & autres  Juges. 
Voyez  Procès  des  Clercs. 


$.11.  'Ordre  & forme  aobferver  entre 
les  Sentences  du  Juge  d%  Eglije  S’ 
du  Juge  Royal. 

I.ï  Ê juge  d’Eglife  Se  le  Juge  Royal 
B j ayant  à prononcer  fur  un  cas  privi- 
légié , inftruifcnt  conjointement , mais 
jugent  & rendent  leurs  Sentences  féparé^ 
ment. 

C’eft  la  difpofition  de  l’Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris  du  17  Mai  1544,  par  1c*- 
ucl  la  Cour  défend  à tous  Juges  Royaux 
cfon  refTort , qui , pour  le  cas  privilégié, 
affifteront  avec  les  Eccléliaftiqucs,  de  ju- 
ger aucunement  cnfcmblc  par  même  Ju- 
crtîent  Se  Sentence,  ains  leur  enjoint  de 
onner  leur  Sentence  féparément.  T.  VII , 
p.  11 5-472-1 144,  1145. 

II.  Cela  paroît  par  la  procédure  faite 

en  1610,  contre  un  Chanoine  d’Angers,  l 
acculé  parle  Promoteur  d’un  cas  énorme* 
L’Official  Se  le  Juge  Royal  inftruilircnt 
conjointement  Si  jugèrent  féparément. 

T VÜ,/>.  9)6,  ÿ37. 

III.  Le  Juge  Royal , qui , pour  le  cas  pri- 
vilégié , a allifté  à l’inftruclion  du  procès 
criminel  d’un  Ecclëfiaftique,ne  doit  pro- 
noncer fa  Sentence,  qu’après  que  le  Juge 
d’Eclife  a prononcé  la  ficnnc*  Ainfi  jugé 
au  Parlement  de  Paris,  le  31  Janvier 
1702 , conformément  à la  Déclaration  du 
mois  de  Juillet  1684,  portant,  que  les 
Juges  Royaux  ayant  inftruit  conjointe- 
ment avec  les  Juges  d’Eglife,  ne  doivent 
juger  les  Clercs  accufés  de  cas  privilégiés  , 
quand  même  il  y auroit  des  laïques  com- 
plices, qu’après  que  les  Eccléfiaftiques  au- 
ront été  jugés  par  le  Juge  d’Eglife.  T.  VII, 
p.  764  Mq.  777- 

IV.  Le  Juge  d’Eglife  ayant  prononcé 
qu’avant  faire  droit,  il  feroit  plus  ample- 
ment informé,  le  Juge  Royal  peut -il 
rendre  une  Sentence  définitive  fur  le  cas 
privilégié  ? 

L’Archidiacre  de  Tarbes  ayant  été  ac- 
eufé  de  pluficurs  délits,  l’Omcial  rendit 
feulement  une  Sentence  interlocutoire , 
portant  qu'avant  faire  droit,  il  feroit  plus 
amplement  informé  fur  le  délit  commun. 

Le  Juge  Royal  rendit  néanmoins  fa  Sen- 
tence définitive  fur  le  cas  privilégié.  Sur 
l’appel  de  cette  Sentence,  elle  fut  confir- 
mée au  Parlement  de  Paris.  L’accufé  fc 
pourvut  au  Confeil  en  cafTation*  Se.  deman- 
da la  révifion  du  procès,  qui  fut  ordon- 
née. Le  Parlement  n’ayant  pas  voulu  en- 
trer dans  un  fécond  examen , il  déclara 
qu’il  n’y  avoit  pas  lieu  à la  révifion.  11 
paroît  par  cette  procédure , qu’il  pafloic 
pour  confiant  que  le  Juge  Royal  avoit  pu 
prononcer  fa  Sentcnco  définitive,  quoi- 
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que  l’Official  n*côt  ordonné  qu’un  plus 
amplement  informé.  T.  VII,/?.  833,834. 

$.  III.  Formes  judiciaires  des  Offi- 
cia lices  ordinaires  dans  la  pronon- 
ciation de  leurs  Sentences . 

I.  Le  Juge  d’Eglifc  peut-il  ordonner 
que  Ton  Jugement  fera  exécuté , nonobs- 
tant oppolition  ou  appellation? 

Cette  queftion  Ce  préfenta  au  Parle- 
ment de  Paris,  le  17  Mars  1687.  Il  s’a- 
gilTbit  de  Savoir,  fi  les  Officiaux  peuvent 
ordonner  que  les  Sentences  de  débouté 
d’oppolition  à des  mariages , feront  exé- 
cutées nonobftant,  Sec.  Cette  Cour,  par 
Arrêt  en  forme  de  réglement,  défendit 
aux  Officiaux  de  fon  rcflbrt  d’ordonner  à 
l’avenir,  que  les  Sentences  de  dcboutcd’op- 
polition  à des  mariages,  feront  exécutées 
nonobstant,  &c.  Lévrct  cite  un  Arrêt 
conforme  du  Parlement  de  Dijon  du  14 
Mars  1603  , qui  déclare  abufivc  une  Sen- 
tence de  l’Abbé  de  faint  Rambcrr,  dans 
laquelle  on  avoit  inféré  cette  elaufe , 8c 
en  défend  l’ufagc  à cet  Abbé  & à tous 
les  Eccléliaftiqucs  de  fon  rclïort.  Le  mê- 
me Auteur  excepte  pourtant  de  ce  régle- 
ment les  cas  de  correction  fie  de  difci- 

fline  & autres  exécutoires,  nonobftanc 
appel , fie  cette  exception  eft  fondée.  To- 
me VII,  p.  959,  960,  961. 

II.  Dans  les  caufcs  criminelles,  les  Ju- 
ges d'Eglifc  font-ils  tenus  d’exprimer  en 
détail  dans  leurs  Sentences  tous  les  chefs 
d’accufation,  ou  s’ils  peuvent  prononcer 
pour  les  cas  réfultans  du  procès , ou  au- 
tres termes  généraux  ? Ballet  écrit,  que 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  du 
30  Juillet  1638,  la  Sentence  de  l’Official 
de  Die  fut  déclarée  abufivc,  en  ce  qu’il 
avoit  déclaré  un  Eccléfialtiquc  atteint  &C 
convaincu  de  crimes  à lui  impofés,  fans 
les  exprimer  en  particulier.  Si  les  Offi- 
ciaux fe  fervoient  de  cette  forme  de  pro- 
noncer dans  le'jugcmcnt  des  procès  qu’ils 
inftruifcntfaosappellcr  le  Juge  Royal,  leur 
Sentence  feroit  fans  difficulté  réformée 
en  ce  chef,  fi  on  en  portoit  des  plaintes 
au  Parlement  : elle  pourroitne  l’être  pas, 
lî  le  procès  étoit  inftruit  conjointement 
avec  le  Juge  Royal.  Il  eft  néanmoins  de 
la  prudence  des  Officiaux  de  ne  s’y  com- 
mettre point,  fie  d’apporter  la  précaution 
d’exprimeren  détail  dans  leurs  Sentences, 
tous  les  chefs  d’accufation  fur  lefquels  ils 
prononcent.  T.  VII,/?.  961,  961,  963. 

III.  Les  Officiaux  peuvent-ils  pronon- 
ccrpar  les  parties  hors  de  Cour l Selon  Du- 
cafle , cette  forme  de  prononcer  eft  refer- 
véeaux  Cours  qui  jugent  en  dernier  ref- 
fort.  Elle  eft  néanmoins  ufitée  en  l’Officia- 
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lité  de  Paris,  & plu  (leurs  autres  Officiali- 
tés  font  dans  cet  ufage.  T.  VII,  p.  963. 

IV.  Suivant  les  maximes  des  Cours  fé- 
culicrcs , les  Juges  d’Eglife  dans  les  cau- 
fcs même  dont  ils  font  faifis,  qui  concc»- 
nent  des  droits  fpiritucls,  ne  peuvent 
prononcer  en  ces  termes  garde  & main- 
tenue. T.  VII , p.  964  & Juiv.  Voyez  Pof- 
feffoire,  $.  I. 

V-  Les  Cours  d’Eglife  peuvent -elles 
prononcer  la  Cour  dit , la  C dur  ordonne  ? 

Les  Parlemens  veulent  que  l’ufagc  du 
mot  Cour  dans  les  Jugcmcns  foit  réfervé 
aux  Cours  fupéricurcs.  On  cite  plufieurs 
Arrêts  qui  l’ont  interdit  aux  Juges  des 
Préfidiaux.  T.  VII,  p.  973 , 974. 

VI.  Dans  les  caufes  criminelles,  lorf- 
qu’il  n’y  a point  de  convi&ion  & qu’il  fc 
trouve  de  grands  indices  contre  l’accufé, 
le  Juge  d'Eglifc  p eut- il  prononceryurr  vio- 
lemment ou  véhémentement  fufpecl ? 

Ccft  l’opinion  des  Jurifconfultcs,  fui- 
vic  par  quelques  Canoniftcs , que  ces  pro- 
nonciations ne  doivent  pas  être  approu- 
vées , & qu’il  n’y  a point  de  milieu  entre 
l’abfolution  fie  la  condamnation.  Néan- 
moins cette  forme  de  prononcer  clL  en 
ufage  dans  la  plupart  des  Officialités.  Cet 
ufage  eft  fondé  fur  ce  qu’il  y a au  moins 
de  l'imprudence  dans  un  Eccléfiaftique , 
d’avoir  donné  lieu  par  fa  conduite  de  le 
foupçonner  coupable  des  crimes  dont  il 
eft  accufé , fie  que  ce  défaut  dans  fa  con- 
duite, peut  mériter  une  corrc&ion  qui 
eft  le  principal  objet  de  la  Jurifdi&ion 
des  Cours  d’Eglife.  T.  VIT,  p.  975 , 976. 

VIL  Les  Officiaux  dans  la  prononcia- 
tion de  leurs  Sentences,  font-ils  obligés, 
lorfqu’ils  appellent  des  Aflefleurs  pour  les 
aider  dans  l'examen  des  Caufcs,  de  juger 
à la  pluralité  des  fuffrages?  Voyez  -Affief- 
feurs. 

C IV.  Formes  judiciaires  des  Offi- 
cialisés fupérieures  dans  la  pronon- 
ciation de  leurs  Sentences. 

Voyez  Officiaux  Métropolitains , §.  II. 

§.  V.  De  V appel  des  Jugemens  des 
Juges  d'Êglife  après  trois  Sen- 
tences définitives  & deux  interlo- 
cutoires. 

I.  On  demande,  (i  dans  I’ufage  des 
Cours  d’Eglifc  du  Royaume,  on  reçoit 
l’appel  apres  trois  Sentences  définitives 
conformes,  ou  deux  Sentences  interlo- 
cutoires ? 

Cette  queftion  eft  décidée  pour  la  né- 
gative dans  le  Concile  de  Bafle,  dont  le 
Décret  eft  inféré  dans  la  Pragmatique. 
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Le  Concordat  contient  le  même  régle- 
ment; ily  eft  plus  expliqué.  Rebu  fie  écrit 
UC  le  Cardinal  de  Fcrrare  ayant  appellé 
une  troifieme  Sentence  conforme , le 
Parlement  de  Paris  déclara  par  Arrêt  du 
mois  de  Décembre  1543,  qu’il  étoit  non- 
rcccvablc  en  fon  appel  comme  d abus.  Ce 
Cardinal  étoit  fondé  fur  ce  qu'il  préten- 
doit  qu’une  des  trois  Sentences  étoit  nul- 
le , parce  que  les  citations  avoienc  été 
mal  faites.  Plufieurs  autres  Arrêts  rendus 
depuis  ont  jugé  qu’en  Cours  d’Eglife, 
Tappcl , après  trois  Sentences  conformes , 
cil  abufif.  T.  Vil , p.  146a,  1 46 3 ■ 

II.  Cette  Jurifprudence  cft  confiante, 
en  ce  qui  regarde  l’appel  ûmplc;  la  diffi- 
culté cil  plus  grande  fur  l’appel  comme 
d’abus.  Quelques  Auteurs  ont  écrit  que 
c’cll  une  regte  générale  8c  fans  excep- 
tion , qu’en  toutes  fortes  de  matières  après 
trois  Sentences  conformes , rendues  dans 
les  Cours  d’Eglife , l’appel  même  comme 
d’abus  ne  peut  être  reçu.  Le  fentiment 
contraire  a prévalu  dans  les  Cours  fécu- 
liercs.  O11  y diftingue  deux  fortes  d’ap- 
pels comme  d’abus  des  Sentences  des  lu- 
es d’Eglife.  Il  y en  a qui  font  fondés  fur 
incompétence  deces  Tribunaux,  qu’on 
dit  avoir  entrepris  furlaJurifdiclion  tem- 
rellc  ; les  autres  ont  pour  fondement 
nullité  ou  l’injuftice  des  Sentences, 
contre  lefquellcs  on  peut  fe  pourvoir.  On 

Ïirétend  que  l’appel  comme  d’abus  fondé 
ur  l’incompétence  des  Juges,  peut  être 
reçu  après  trois  Sentences  conformes.  To- 
me VU, />•  14^3-'  4^8,  1489. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  16 
Janvier  t«oi , il  a été  jugé  que  dans  l’ef- 
pece  où  il  a été  rendu , on  ne  peut  ap- 
pcller,  pas  même  comme  d’abus,  d’une 
troifieme  Sentence  conforme  des  Juges 
d’Eglife.  Il  s’agi  doit  d’une  caufe  d’im- 
puiSance  jugée  pat  Sentences,  tant  de 
i’Official  de  Sens,  que  des  Députés  de  l’Ar- 
chevêque de  Lyon  8c  des  Commiflaires 
du  Pape.  L’Arrêt  du  Parlement  d’Aix  du 
lé  Janvier  1671,  cft  dans  cctteefpece, 
8c  a été  rendu  dans  les  mêmes  maximes. 
L’on  demanda  en  l’audience , fi  l’appella- 
tion comme  d’abus  interjertée  de  la  Sen- 
tence de  l’Evêque  de  Grade,  étoit  bien 
fondée,  8c  fa  Sentence  abufive,  en  ce 
qu’après  trois  Sentences  conformes,  il 
avoir  voulu  connoître  de  l’appellation 
d'icelles  8C  les  révoquer  ; comme  auflî,  fi 
l’appellation  comme  d’abus  de  la  Senten- 
ce par  forclufion , rendue  par  l’Official  de 
l’Archevêque  d’Aix  8c  de  la  Commilfion , 
étoit  légitime , ayant  été  commis  ultrà 
dans  dijias  du  domicile  des  parties.  To- 
me VII,  p-  14 éé  jufq.  1471. 

III.  L’appel  de  deux  Sentences  inter- 
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locutoircs conformes,  n’cft  poirtt  rcccvà- 
blc.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  réndu  au  Parle- 
ment d’Aix,  le  16  Janvier  1687.  Il  s’a- 
giflbkdcrérablifl'emcntd’un  Vicaire  dan* 
le  licud’Artigues,du  Diocele  d’Aix.  On 
convient  cependant  que  quand  les  deux 
Sentences  interlocutoires  font  irrépara* 
blcs  en  définitive,  on  peut  en  appellcr» 
T.  VII,/».  1471 , 1471. 

IV.  L’Aflcmblée  générale  de  1605  , fut 
d’avis  que  pour  éviter  lc$  fôchculcs  fuite* 
des  longues  procédures  dans  les  Cour* 
d’Eglife , auxquelles  on  cft  engagé  pâf  là 
nécdîîté  des  trois  Sentences  conformes , 
il  n’y  avoit  rien  de  meilleur  que  de  la  re* 
trancher.  Il  fut  réfolu  qn’il  feroit  fait  inf- 
tance  auprès  du  Pape  * non-feulement  pour 
la  fupprellion  de  la  néccflité  des  trois  Sen- 
tences conformes;  mais  auflî  afin  qu’il  plût 
à Sa  Sainteté  d’ordonner  qu’il  n’y  auroit 
qu’un  dégré  d’appel  dans  les  Juritdictions 
Écdéfiaftiqucs.  L’oppofition  des  Archcv& 
ques  de  Lyon  & de  Bourges  comme  Pri- 
mats, à cette  délibération , arrêta  les  pour- 
fuites  du  Clergé.  T.  VII,/».  1445  * *446. 

§.  VI.  De  la  validité  des  Sentences 

rendues  par  des  Officiaux  qui  n * ont 

pas  les  qualités  requifis. 

Voyez  Officiaux , §.  Il,  n.  IX. 

$.  VIL  Del' exécution  des  Sentences 
des  Juges  d’Eglife. 

I.  Par  l’art.  14  de  l’Edit  de  Melun , il 
eft  enjoint  aux  Juges  Royaux  de  prêter 
aide  & confort , pour  l’exécution  des  Sen- 
tences des  Juges  d’Eglife  implorant  le 
bras  féculicr.  Leur  détend  Sa  Majefté  de 
prendre  connoiflance  des  Jugemens  par 
eux  donnés , fauf  aux  Parties  à fe  pourvoir 
pour  les  appellations  comme  d’abus , fui- 
vant  les  Ordonnances.  T.  VII, p.  551. 

L’art.  5 de  l’Edit  de  1610,  renouvelle 
la  même  difpofition  en  termes  encore 
plus  précis.  Voulons , y eft-il  dit , que  fui- 
vant  Us  Ordonnances  des  Rois  nos  prédé - 
ceJJeurj , no f du  s Officiers  aient  à donner 
l’ajjljîance  & main-forte,  dont  Us  feront 
requis  pour  V exécution  des  Sentences  des 
Juges  d’Eglife  9fans , pour  ce , entrer  en  au- 
cune connoijfance  des  oppofuions  préten- 
dues formées  a leurdite  ajfijlance  requife  , 
fous  prétexte  defquelles  ils  jugent  le  plus 
fouvent  du  fond,  defdites  Sentences  ; leur 
enjoignant  de  renvoyer  lefditcs  oppofi- 
tions  avec  toutes  leurs  circonftanccs  & dé- 
pendances, pardcvantlefdits  Juges  d’Egli- 
fe pour  y être  pourvu.  T.  VII,/;.  y54,  555. 

Ces  difpolitions  ont  été  renouvellécs 
par  l’art.  1 x de  la  Déclaration  de  Février 
1657,  8c  par  l’art.  15  de  celle  de  1 666, 
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oui  n'ont  été  Onrégiitrécs  «n  aucunes 
Cours.  T.  VU,  p.  538. 

II.  Il  -n’cft  point  néccfïàirc  de  prendre 
des  Pareaiu  d-cs  Juges  Royaux , ou  de 
ceux  des  Seigneurs  pour  l’exécution  des 
Sentences , Jugemens  Se  Décrets  des  Ju- 
ges d’^giiie.  £ dit  de  1695  tari.  44,  T.  VI, 
p . 141» 

III.  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris 
du  ai  Janvier  1 573 , rendu  en  interpré- 
tation de  l’art.  1 8 de  l’Edit  de  1571,  Se 

Îur  les  Lettres  de  Juffion  accordées  pour 
X vérification  pure  &c  fimple  de  cet  Edit, 
il  fut  ordonné  que  les  Juges  d’Eglife 
pourroient  procéder  par  cenfures  pour 
l’exécution  des  Jugemens  & des  Sentences 
par  eux  données.  T.  VII,  p.  1079-1081, 
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$.  I.  Origine  <9  etablijfement  du pri- 
vilège donc  ils  jouiJJent. 

I.T  E Roi  Henri  IV  donna  un  Edit  au 
1 iinois  de  Mai  1 596 , par  lequel  il  eft 
ordonné , an.  4 , que  les  Doûeurs , Ba- 
chcl  iers  & Licenciés  en  Théologie  &c  Droit 
Canon,  nommés  par  les  Univerfités  de 
France,  qui  auront  fait  Ic&urcs  publi- 
ques dans  leurs  Facultés,  pendant  trois 
ans , ou  prêché  pendant  le  même  temps 
dans  des  villes  murées , feront  préférés 
pour  les  Bénéfices  vacaris  au  mois  de  Jan- 
vier & de  Juillet,  à tous  les  autres  Gra- 
dués plus  anciens  nommés.  L’art.  5 accor- 
de le  même  privilège  aux  Maîtres-ès-Atts 
Gradués  nommés,  qui  auront  enfeigné 
un  Cours  de  Philofophic  pendant  trois 
ans,  ou  qui  auront  régenté  i’efpacc  de 
cinq  ans  dans  une  des  premières  ClaiTcs 
des  Colleges  des  Univerfités  fameufes. 
T.  X,  p.  403. 

II.  Cet  Edit  n’a  point  été  obfcrvé.  Peu 
de  temps  après  on  dreffa  les  articles  pour 
la  réformition  de  PUniverfîté  de  Paris. 
Il  cft  ordonné  par  l’are.  54,  quclcsMaî- 
trcs-è5-Arts  qui  auront  enfeigné  pendant 
fept  ans  continus,  abfque  inicrmijfiont  & 
cura  fraudent , dans  un  College  de  plein 
exercice , feront  préférés  aux  autres  Gra- 
dués, quoiqucplus anciens  nommés.  Les 
Doâcurs  en  Théologie  en  font  exceptés. 
Ce  Statut  fut  confirmé  par  le  Parlement 
de  Paris,  le  3 Septembre  1 598.  Il  nccom- 

firenoit  que  les  Régens.  On  y a compris 
es  Principaux  des  Colleges  célèbres  dans 
l’art.  17  de  1 ’Apptniuc , regiftré  au  Par- 
lement de  Paris  en  1600.  T.  X,  p.  403. 

Ce  Scatut  fie  X Appendix  n’ont  été  vé- 
rifiés au  Grand-Conleil  que  cinquante  ans 
après , & pendant  ce  temps  - là  le  Parle- 


ment & le  Graftd -Confeil  fuivoient  une 
Jurifprudcnce  différente.  Mais  en  1648, 
rUmverfité  de  Paris  obtint  des  Lettres 
de  Déclaration  du  Roi  , adreffées  au 
Gtand-Confeil,  qui  y furent  cnrégiftrécs, 
le  7 Août.  T.X,p.  403 , 404. 

III.  Le  Roi  par  Arrêt  de  fon  Confeil 
d'Etat  du  7 Janvier  1699,  nomma  des 
Commiffaires  pour  dreffer  un  réglement 
pour  l’Univcrlité  de  Caen , qui  mt  arrê- 
te le  *4  Août  de  la  même  année.  L’art. 

è3  porte  : les  Do&curs  en  Théologie 
f radués  ayant  été  fept  ans  dans  l'exercice 
a&ucl  de  l’Ecolç,  feront  préférés  à tous 
autres  Gradués , même  aux  Profeffeurs-ès- 
A rts  , quoique  plus  anciens  & Septénaires, 
ou  ayant  régente  pendant  fept  ans;  Se 
après  lefdits  Do&curs  en  Théologie,  les 
Profcfleurs-cs-Arts  & Septénaires  feront 
préférés  à tous  autres  Gradués.  Ce  régle- 
ment n’a  point  été  confirmé  par  Lettres- 
Patentes  regiftrées  dans  les  Parlcmcns. 

On  dit  que  le  Parlement  de  Rouen  a 
donné  aux  Régens  Septénaires  de  l’Uni- 
verfité  de  Caen,  les  memes  privilèges  qui 
ont  été  accordés  aux  Régens  Septénaires 
de  PUniverfîté  de  Paris,  ôc  qu'il  a fait 
ce  réglement  par  Arrêt  rendu  fur  une 
Requête  préfentée  par  PUniverfîté.  Cette 
précaution  n’cft  pasfufHfante,  pour  en  afi- 
furer  l’exécution  hors  le  reffort  de  ce  Par- 
lement, T.  X,  p.  404,  405. 

IV.  Les  Régens  Septénaires  de  l’Uni- 
verfité  de  Rheims  ont  auilî  le  même  pri- 
vilège que  ceux  de  Paris.  Il  eft  pareille- 
ment établi  par  un  Statut  homologué  au 
Parlcmen  t de  Paris  en  1 6 61 . T.  X ,p.  40  5 . 

§.  II.  Quejlions  particulières  tou- 
chant ce  privilège. 

I.  Ce  privilège  des  Régens  Septénai- 
res étant  contre  le  droit  commun  des 
Gradués  établi  par  le  Concordat,  cft  in- 
terprété à la  rigueur.  T.  X,  p.  405. 

II.  On  a douté,  fi  un  Maître-ès- Arts  qui 
n’a  point  étudie  dans  les  Facultés  fupé- 
rieurcs,  ayant  régenté  dans  les  Humani- 
tés au  flî- tôt  après  avoir  obtenu  fon  degré, 
pourroit  acquérir  le  droit  de  nomination 
par  fa  Régence?  Du  Boulai  rapporte  que 
cette  queftion  fc  préfenta  en  1 5 34 , & que 
toute  PUniverfîté  fut  d’avis  que  les  Ré- 
gens qui  feroient  dans  ce  cas,  feroicnc 
reçus  aux  Lettres  de  nomination.  Il  ob- 
ferve  que  le  Parlement  l’a  ainfi  jugé  en  fa- 
veur du  fieur  le  Vèrrier,  qui  par  Arrêt  fut 
maintenu  en  poflcllîon  d’une  Cure , contre 
les  autres  Gradués.  T.  X,  p.  404,  405. 

III.  La  préférence  accordée  aux  Régens 
Septénaires  de  PUniverfîté  de  Paris , s’é- 
tend fur  les  autres  Gradués  de  toutes  les 
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Univerfités  du  Royaume.  Cette  queftion 
fut  agitée  au  Parlement  de  Paris , le  6 
Juillet  1600,  & jugée  en  faveur  dcfdits 
Septénaires.  T.  X,  p.  406-511  & fuiv .* 
IV-  Les  Docteurs  qui  n’ont  point  fait 
leur  refompte,  font  compris  dans  l’excep- 
tion du  privilège  des  Profcfleurs  Septé- 
naires, excep  tir  Doclonbus  in  facrâ  T/ico- 
logid  tantum. 

V.  Le  cas  arrivant  qu’un  Bénéfice  fut 
requis  par  un  Doéteur  en  Théologie,  un 
Régent  Septénaire  moins  ancien  , êc  un 
troificme  Gradué  qui  n’eft , ni  Docteur , ni 
Régent,  mais  plus  ancien  que  les  deux  au- 
tres, lequel  doit  être  préféré  ? Cette  ques- 
tion s’elt  préfentée.  Le  Docteur  plus  an- 
cien que  le  Régent  a été  préféré.  On  cite 
l’Arrêt  de  Clarcntin , rendu  au  Parle- 
ment de  Paris,  le  14  Juillet  1687,  con- 
firmé par  Arrêt  contradictoire,  rendu  au 
Grana-Confcil  le  16  Septembre  1688. 
T.  X,p.  408 , 409. 

§.  III.  Dernier  Réglement  concer- 
nant les  Septénaires  & leur  pré- 
férence fur  les  autres  Gradués. 

Les  Gradués  qui  peuvent  prétendre  aux 
Bénéfices  vacans  dans  les  mois  affectés  à 
leur  expectative,  ont  fouvent  donné  lieu 
à des  qucltions  de  préférence  entr’eux, 
fur-tout  lorfque  dans  le  nombre  des  con- 
currens  il  fe  trouvoit  quelque  Doétcur  en 
Théologie  êc  des  Profeflèurs  Septénaires. 

Sur  ces  contellations , le  Roi  Louis  XIV 
avoit  ordonné  par  fes  Lettres- Patentes  du 
mois  de  Janvier  1676,  que  dans  le  con- 
cours entre  les  Profcfleurs  en  Théologie 
& les  Profcfleurs  aux  Arts , le  plus  ancien 
par  la  priorité  de  fa  nomination , (croit 
tou  jours  préféré  : & à l’égard  des  Docteurs 
en  Théologie  ( qui  par  les  Statuts  de  l’U- 
niverfité  de  Paris  avoient  été  exceptés  du 
privilège  donné  aux  Régens  Septénaires 
fur  les  autres  Gradués  ) il  avoit  été  réglé 
par  ces  mêmes  Lettres,  que  l’exception 
faite  en  faveur  des  Docteurs  en  Théolo- 
gie , ne  pourrait  empêcher  l’effet  de  la  pré- 
férence accordée  aux  Profcfleurs  Septé- 
naires, à moins  qu’ils  ne  fuflent  les  plus 
anciens  des  contcndans. 

Ces  Lettres-Patentes  de  167 6,  ne  ter- 
minèrent point  les  contellations  fur  cette 

E référence.  Enfin  clics  l’ont  été  par  une 
)éclaration  du  mois  d’O&obre  174}.  Sa 
Majeflc  a cru  devoir  déterminer  cette  pré- 
férence plutôt  par  la  nature  des  Bénéfices , 
que  par  les  différent  titres  des  privilèges. 
C’cft  dans  cette  vue  que  par  l’article  1 
de  cette  Déclaration , il  cil  ordonné , que 
Jorlqu’un  Bénéfice  à charge  d’ames  aura 
été  requis  par  pluficurs  Gradués,  ceux  qui 
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auront  depuis  fept  ans  accomplis  la  qua- 
lité de  Docteur  ou  de  Profcflcur  en  Théo- 
logie, feront  préférés  à tous  autres  Gra- 
dués, quoique  plus  anciens  qu’eux,  mê- 
me à ceux  qui  feroient  Profcfleurs  aux 
Arts,  ou  Principaux  de  Colleges  célèbres, 
ou  Profcfleurs  en  Droit  Civil  Sc  Canoni- 
que depuis  fept  ans.  A l’égard  des  autres 
Bénéfices  qui  ne  font  ppint  à charge  d’a- 
mes,  la  préférence  cft  accordée  aux  Pro- 
fefléurs  aux  Arts,  Principaux  & Profcf- 
feurs  en  Droit  qui  auront  exercé  ces  fonc- 
tions pendant  fept  années  confécutivcs 
fans  interruption  & fans  fraude.  C’eft  la 
difpofition  de  l’art,  a.  T.  XII , p.  638, 
639-656  & fuiv. 


SÉPULTURES. 

$.  I.  De  l'ufage  d'accorder  aux  laï- 
ques la  fépulture  dans  les  Eglifes. 

I.TL  n’y  avoit  anciennement  que  les 
Xcorps  des  Martyrs  qui -fuflent  enter- 
rés dans  les  Eglifes.  On  inhumoit  les  corps 
des  fidèles  dans  les  Cimetières  feulement, 

Îuc  Tertullicn  appelle  Areas  fepulckreia . 

'Empereur  Contran  tin  fut  le  premier 
qui  rompit  cet  ordre  & cet  ancien  régle- 
ment, s’étant  fait  enterrer  dans  le  porti- 
que du  Temple  des  Apôtres  à Conftan- 
tinoplc  : l’Empereur  Honorius , à fon  imi- 
tation, fit  drefler  fon  tombeau  dans  le 
porche  de  l’Eglife  de  faint  Pierre  à Rome. 
Depuis  & en  fui  te  de  ces  exemples  au 
Concile  de  Valence,  tenu  fous  le  Pape 
faint  Léon , il  fut  permis  à un  chacun  de 
fe  faire  enterrer  aux  porches  &.  à l’entrée 
des  Eglifes.  Dans  la  fuite  l’ufage  des  fé- 
pulturcs  dans  les  Eglifes  ayant  été  tolé- 
ré , les  Evêques  & les  Curés  n’accordoienc 
cet  honneur , qu’à  ceux  qui  avoient  été 
pendant  leur  vie  d’une  vertu  & piété 
diftinguée.  C’eft  le  fujet  du  foixantc- 
douzicme  Canon  d’un  Concile  de  Meaux  , 
en  845 , 6c  du  Canon  17  de  celui  de  Tri- 
bur,  en  895.  T.  XII,  p.  176-180,  181, 
181-191-448. 

II.  Auili-tôt  que  les  fépulturcs  dans  les 
Eglifes  devinrent  fréquentes , par  le  relâ- 
chement des  derniers  fieclcs  & par  la  fa- 
cilité de  les  accorder,  moyennant  les  droits 
pécuniaires,  les  perfonnes  illultrcs  recher- 
chèrent alors  à être  enterrées  dans  les  lieux 
les  plus  diftingués  de  l’Eglifc.  C’cft  ce 
qui  a donné  lieu  aux  fépulturcs  dans  le 
chœur.  Cette  prérogative  fut  accordée 
d’abord  aux  perfonnes  de  la  première 
confédération , & dans  la  fuite  elle  fut 
donnée  aux  Patrons  & Fondateurs.  Plu- 
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ficurs  Conciles  ont  même  nutorifé  cette 
diftin&ion  des  Patrons  ôc  Fondateurs  dès 
le  treizième  ficelé.  Pluficurs  Conciles  de 
France , tenus  dans  les  ficelés  lui  van  S , fu- 
rent obligés  de  faire  des  Décrets  pour  dé- 
fendre les  fréquentes  fépulturCs  qui  fe 
faifoient  dans  l'Egide,  ôc  même  dans  le 
chœur  ; mais  les  Patrons  6c  Fondateurs 
furent  exceptés.  T.  XII,  p.  27 6,  277- 
*82-,  283,  184-448,  449. 

III.  L’Eglifc  ayant  bien  voulu  donner 
cette  diftin&ion  aux  Patrons  6c  Fonda- 
teurs, ce  qui  n’étoic  d’abord  qu’une  grâ- 
ce A letir  égard,  eft  devenu  dans  la  fuite 
un  droit  de  rigueur;  ÔC  dans  la  Jurifpru- 
dencc  préfentc,  ce  droit  de  fépulture  fait 
partie  des  honneurs  qui  pourroient  dif- 
ficilement être  rcfufés  aux  Patrons  Fon- 
dateurs. T.  XII,  p.  177, 478. 

On  en  excepte  les  Patrons  Fondateurs 
qui  font  engagés  dans  des  Sectes  fépa- 
rées  de  l’Eglilc.  Voyez  Protejlans , §.  XVI, 
n.  XIV. 

IV.  Le  droit  de  fépulture  dans  le  chœur, 
eft  regardé  comme  particulier  aux  Patrons 
Fondateurs  6e  aux  Seigneurs  haut-Jufti- 
cicrs,  qui  peuvent  empêcher  que  les  au- 
tres Gentilshommes  n’y  foient  inhumes. 
C’eft  ce  qui  a été  jugé  par  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris  du  mois  d’Aout  1605, 
en  faveur  du  Patron  Fondateur  de  l’E- 
glife  Paroifliale  de  Combréc  6c  haut-Juf- 
ticicr.  T.  XII,  p.  278-280  & fuiv. 

On  cite  auih  à ce  fujet  un  Arrêt  du 
Parlement  de  Rouen  du  27  Juillet  1598, 

{►ar  lequel  les  héritiers  d’un  défunt  dont 
e corps  avoir  été  enterré  dans  le  chœur 
de  l’Eglifc  où  il  n’avoit  pas  droit  de  fé- 
pulturc,  furent  condamnés  à une  amen- 
de, dont  le  tiers  au  Roi,  6c  les  deux  au- 
tres tiers  au  Patron.  T.  XII,  p.  278. 

L’ Archevêque  de  Rouen  par  fon  Man- 
dement du  28  Mai  1721 , porrant  régle- 
ment fur  la  fépulture  des  hdeles , ne  per- 
met d’enterrer  dans  les  Eglifes  que  les  Mi- 
niftrcs  du  faint  Autel  Ôc  ceux  d’entre  les 
laïques  qui  font  autorifésà  y être  inhumés 
par  leurs  titres,  ou  par  la  qualité  de  Bien- 
faiteurs des  Eglifes.  T.  XII,  p . 290  & f. 

Arrêt  du  Parlement  de  Rouen  du  29 
Mai  1721  , qui  homologue  le fufdit  Man- 
\ dément.  T.  XII,/;.  293,  294. 

§.  II.  Sépulture  des  fideles  en  leur  Pa- 
roi, ffe.  Droits  reJpeSifs  des  Curés 
& des  Religieux  fur  ce  fujet. 

I.  Le  Clergé  de  France  dans  l’art.  1 1 
du  réglement  des  Réguliers,  détermine 
trois  chofes  touchant  le  lieu  de  la  fépul- 
turc  des  fidèles,  êc  les  droits  des  Curés 
dans  les  cntcrrcmcns  de  leurs  Paroiiiiens. 
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i°.  Généralement  parlant,  I’Eglife  Pa- 
roifiialc  ou  le  Cimetière  de  cette  Eglife, 
eft  le  lieu  deftiné  à l’inhumation  des  corps. 
20.  Un  chacun  peut  cependant  fe  choifîr 
une  fépulture  dans  une  autre  Eglife, 
mais  à certaines  conditions.  30.  Le  privi- 
lège qu’ont  les  Réguliers , d’inhumer  les 
corps  dans  leurs  Eglifes,  cftrcftreint  par 
pluficurs  conditions.  T.  VI,  p.  1448. 

IL  C’eft  une  tradition  del’Eglifc,  qu’il 
doit  y avoir  un  lieu  particulier  deftiné  à 
inhumer  les  corps  des  fidèles.  L’Eglife 
Paroilïiale , ou  le  Cimetière,  eft  le  lieu  le 
plus  ordinairement  deftiné  à cela.  D’où 
vient  que  le  Pape  Denis  divifa  entre  les 
Prêtres  les  Egl îles  6c  les  Cimetières.  C’eft 
la  difpofition  du  fécond  Concile  de  Lon- 
dres, fous  Pafcal  II  8c  celle  du  Droit  ca- 
nonique. T.  VI,  p.  1449,  1450. 

III.  Les  Conciles  ÔC  le  Droit  canoni- 
11c  exceptent  de  cette  loi  les  tombeaux 
cftinés  à la  fépulture  des  familles,  ou 

les  lieux  défignés  par  ceux  qui  ont  la  li- 
berté d’ordonner  où  ils  veulent  être  en- 
terrés , à l’égard  dcfquels  les  dernières  di£ 
pofitions  des  mourans  doivent  être  rcli- 
gieufement  obfcrvécs,  en  payant  aux  Curés 
la  portion  canonique  ÔC  les  droits  qui  leur 
font  dus.  T.  VI, p.  1450,  1451, 1452. 

IV.  Mais  l’Eglifc  en  permettant  de  fe 
faire  enterrer  hors  la  Paroifle  ÔC  dans  les 
Eglifes  des  Réguliers,  ne  l’a  permis  qu’à 
certaines  conditions. 

Elle  leur  a d’abord  défendu  fous  de  fé- 
veres  peines,  d’induire  perfonne  à fe  choi- 
fir  dans  leurs  Eglifes,  le  lieu  de  fa  fépul- 
ture. La  Bulle  de  Boniface  VUI  eft  expref- 
fe  fur  ce  fujet.  Clément  V avec  le  Concile 
de  Vienne,  ont  confirmé  cette  Bulle , ÔC 
ont  fait  d’autres  réglcmcns  relatifs  à cette 
matière.  T.  VI,  p.  1452,  1 453. 

Cette  défcnlc  eft  portée  dans  les  Con- 
ciles d’Arles,  tenus  en  1 273  6c  1 279 , ôc 
dans  le  Concile  tenu  à Marne  dans  la 
Province  d’Auch,  en  1 3 26.  T.  III,/».  400, 
401 , 402. 

Elle  eft  renouvcllée  par  le  Synode  de 
Rheims  fous  le  Cardinal  Guillaume,  6c 
par  le  Synode  de  Langrcs  de  1404.  T.  VI, 

1433,  1454. 

Les  Conciles  poftéricurs  de  France, 
favoir,  ceux  dcTouloufe  vers  l’an  1322  , 
de  Chartres  en  1 5 26 , de  Rheims  en  1583, 
de  Bourges  en  1384,  de  Narbonne  en 
1609;  les  Conciles  d’Italie,  favoir,  ceux 
d’Arezzo,  de  Venife,  de  Crémone,  de 
Ravenne,  de  Milan,  de  Macerata;  le 
Concile  de  Latran  fqus  Léon  X , de  mê- 
me que  la  Congrégation  des  Cardinaux  : 
toutes  ces  AlTembléesfc  font  réunies,  pour 
défendre  aux  Réguliers  d’induire  6c  d’obli- 
ger les  laïques  à choiiir  leur  fépulture 
chez 
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chez  eux,  de  lever  les  cadavres  & de  les  tion  particulière.  Si  les  Rccleurs  fie  Cu- 
cmporccr , fans  la  préfcncc  ou  lans  la  per-  rés  l'ont  refufans , ou  falTent  délai  de  por- 
million  du  Curé,  d’empêcher  les  Curés  ter  les  corps  aux  Eglifes  des  Religieux  où 
d’accompagner  les  corps  jufqu’aux  portes  il  y aura  élection  de  fépulturc , permis 
de  l'Egide,  de  prendre  le  pas  fur  leClcr-  en  ce  cas  auxdits  Religieux  d’enlever  les 
gc,  d’empêcher  les  Curés  de  faire  des  corps,  èc  iceux  faire  porter  8c  enterrer 
prières,  même  dans  l’Eglifc  du  Monafte-  en  leurs  Eglifes.  L’Arrêt,  rendu  au  Parlc- 
rc,  8c  enfin  de  payer  au  Curé  fa  portion  ment  de  Rouen  le  z6  Juin  1654,  ren- 
canoniquc.  T.  VI,/».  1455  jufq.  1462.  ferme  la  même  difpolition.  T.  III,  ^.417- 
La  même  défenfe  eft  portée  dans  un  495,  496. 
des  articles  réglés  entre  les  Curés  êc  les  L’Arrêt  du  17  Mars  1646,  portant  ré- 
Réguliers  d’Embrun,  par  M.  de  Harlay  élément  entre  les  Curés  de  la  Ville  8c 
&.  îc  Père  la  Chaife.  T.  III , p.  470 , 47 1 . rauxbourgs  de  Paris  d’une  part,  8c  les- 
Voyez  Embrun.  Religieux  de  l’autre,  ordonne  que  quand 

L’Arrêt,  rendu  au  Parlement  de  Paris  quelqu’un  aura  élu  la  fépulturc  dans  l’E- 
lo  17  Février  1701, déclare  n’y  avoir  abus  glife  defdits  Religieux  ou  Religieuses, 
en  l’Ordonnance  de  l'Evêque  d’Autun,  loit  que  les  Monaitcrcs  fc  trouvent conf- 
porrant  défenfe  aux  Réguliers,  & <\  tous  fruits  dedans  ou  dehors  la  ParoilTé  du 
autres,  d’apporter  aucun  empêchement  défunt,  le  Curé  ou  fon  Vicaire  lovera  le 
aux  défenfes  par  lui  faites,  de  follicitcr  corps  8c  le  conduira  jufqu’À  la  porte  Ju- 
les fidèles  à choifir  leur  fépulturc  chez  dit  Couvent,  où  le  défunt  aura  élu  St  lé- 
cux.  T.  V,/».  1657  & fuiv.  pulrurc,  auquel  lieu  le  corps  fera  reçu  par 

V.  Quand  il  y a éleétion  de  fëpulture  le  Supérieur  après  que  le  Curé  aura  «cr- 
hors  de  la  Paroillc,  c’cft  au  Curé  d’iccllc  tifié  que  le  défunt  eft  mort  en  lacommu- 
de  lever  le  corps  du  défunt  pour  le  por-  nion  de  l’Eglifc,  il  fc  retirera  & fera  le 
ter  8c  conduire  au  Couvent,  ou  autre  luminaire  partagé  par  moi  tié.T.  111,/». 43  r. 
Eglife  où  le  défunt  doit  avoir  fa  fépulturc, 

& en  pareil  cas  le  droit  funéraire  doit  être  Les  Carmes  de  la  ville  de  Tarbes , 

payé  au  Curé.  prétendoient  avoir  droit  d’inhumer  8c 

C’cft  le  réglement  du  Concile  de  No-  d'enlever  les  corps  de  ceux  qui  choifif- 
gucrol,cnla  Province d’Aufeh,  tenu  en  fent  leur  fépulturc  dans  leur  Eglife,  mê- 
1303,  de  celui  d’Avignon  en  1316,  de  me  fans  la  Participation  8c  à l’infçu  des 
celui  de  Mariac  de  la  même  année,  de  Curés  des  Parodies.  Ils  furent  évincés  de 
ceux  de  Narbonne  en  1374  Ce  1609.  leur  prétendu  droit , par  Ordonnance  de 
T.  III,/».  401, 402,  403-406.  M.  i’Evêque  de  Tarbes  du  1 9 Juillet  1722. 

C’cft  aufii  la  Jurifprudence  des  Arrêts,  Ils  appellent  comme  d’abus  de  cette  Or- 
favoir,  de  l’Arrêt  du  Parlement  de  Paris  donnancc,  8c  continuent  d’enlever  les 
rendu  en  forme  de  réglement  pour  la  corps  comme  ci-devant.  On  procède  con- 
villc  d’Angers,  le  19  Juillet  16 iz.  T.  III,  tr’eux  à l'Officialité.  Jugement  intervient, 
p.  410.  qui  interdit  ces  Religieux  & leur  Eglife, 

Dedeux  Arrêts  rendus  au  Parlement  de  avec  défenfes  de  récidiver  8c  injonction 
Rennes,  le  18  Août  & le  premier  Sep-  d’exécuter  les  Statuts  Synodaux,  8c  no- 
tembre  1623.  T.  III,  z».  411,  413.  tamment  ceux  qui  concernent  les  inhu- 

Dcplulicurs  autres  Arrêts  du  Parlement  mations.  Autre  appel  comme  d’abus  de 
de  Paris,  rendus  le  dernier  Mai  163  1 , le  cette  Sentence  au  Parlement  de  Toulou- 
27  Mars  1646,  le  7 Mai  1646,  le  15  fe,  ainfi  que  d’un  nouveau  Mandement 
Janvier  1669.  T.  III,  p.  417-431, 432  de  M.  l’Eivêque  de  Tarbes,  portant  ré- 
Ô fuiv.  446.  glement  pour  les  fépulturcs.  L’aft'airc  eft 

De  l’Arrêt,  rendu  au  Parlement  de  Grc-  évoquée  au  Confeil  d'Etat,  à la  Requête 
noble  le  17  Décembre  1668.  T.  III,  de  ce  Prélat,  8c  de  MM.  les  Agens.  Elle 
p.  439  & fuiv.  y eft  inftruite  contradictoirement  8c  ju- 

De  deux  Arrêts,  rendus  au  Parlement  eéc  par  l’Arrêt  du  10  Avril  1723  , par 
d’Aixle  19  Avril  1668,  & le  14  Novem-  lequel  Sa  Majefté  déclare  n’y  avoir  abus 
bre  1671.  T.  III,  p.  438-447  b fuiv.  dans  le  Jugement  rendu  par  l’Official  de 
Plulicurs  Arrêts  du  Confeil  d’Etat  du  Tarbes,  ni  dans  le  Mandement  du  ficur 
Roi  concernant  les  convois  des  défunts  Evêque,  8c  ordonne  qu’ils  feront  cxëcu- 
dc  la  ville  de  Rennes,  qui  ont  choifi  leur  tés.  Cet  Arrêt  eft  conforme  à cinq  au- 
fépulturc  dans  les  Maifons  Rcligicufcs  de  très , lcfquels  Sa  Majefté  déclare  com- 

ladite  ville,  ont  réglé  la  même  chofc.  muns  avec  celui-ci.  Rapp.  1725,/».  119 

T.  III , p.  454  & fuiv.  & fuiv.  Pièces  , /».  1350*  fuiv. 

L’Arrêt,  rendu  au  Parlement  de  Paris  le 

dernier  Mai  1631,  contient  une  difpoli-  VI.  Plufieurs  Dioccfes  ont  différons 

Hhhhh 
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ufages  fur  le  lieu  des  Eglifcsdcs  Monaf- 
tcrcs  oit  les  Curés  doivent  entrer  & faire 
dépofer  les  corps  qu’ils  y conduifcnt. 

Le  Parlement*  de  Rouen  a rendu  fur 
cette  matière  deux  Arrêts  en  forme  de 
réglement.  Par  le  premier  , qui  cft  du  i 6 
Juin  1654,  il  cft  ordonné  que  le  Curé 
de  faint  Jean  de  Caen  lèvera  les  corps 
pour  iccux  conduire  avec  fon  Clergé  juf* 
qu’au  lieu  de  la  repréfentation , auquel 
lieu  les  Supérieurs  ôc  Religieux,  feront 
tenus  de  les  recevoir,  apres  que  le  Curé 
aura  attefté  que  le  défunt  eft  décédé  en 
la  communion  de  l’Eglife;  ôc  ce  fait, 
le  Curé  ôc  fon  Clergé  fe  retireront , apres 
avoir  die  le  De  profundis  fie  le  Libéra  ; 
le  luminaire  fera  partagé  par  la  moitié. 

Après  que  les  Curés  ôc  leur  Clergé  s’é- 
toient  retirés,  les  Religieux  faifoient  po- 
fer  la  repréfentation  dans  le  ^choeur  de 
l’Eglifc,  qu’ils  avoient  fait  mettre  au  bas 
de  la  nef,  pour  y recevoir  le  Curé.  Cette 
conduite  obligea  les  Curés  de  folliciter 
un  autre  Arrêt,  qu’ils  obtinrent,  le  14 
Octobre  1684,  qui  ordonne  aux  Reli- 
gieux de  faire  la  repréfentation  au  lieu 
ordinaire,  fans  pouvoir  la  changer,  après 
que  les  Curés  & leur  Clergé  fe  feront  re- 
tirés. T.  III,  p.  495,  49 6. 

Le  célébré  Arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
ris du  17  Mars  1646 , ôcpluficurs  autres, 
ne  fe  font  pas  expliqués  fi  favorablement 
pour  les  Curés,  ils  ordonnent  feulement, 
que  le  Curé  de  la  Paroifle  du  défunt  lè- 
vera le  corps  Ôc  le  conduira  avec  fon  Cler- 
gé jufqu’à  la  porte  de  l’Eglifc  du  Cou- 
vent où  cft  la  fépulturc.  T.  III , /».  431 
& fuiv.  4 96. 

L’Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  z8  Fé- 
vrier 1673  , porte,  que  les  Curés  remet- 
tront les  corps  des  défunts  au  milieu  de 
la  nef  des  Eglifes  des  Religieux  où  ils 
doivent  être  inhumés.  T.  III , p.  4 56. 

C’elt  aufli  ce  que  porte  un  des  articles 
réglés  entre  les  Curés  ôc  les  Réguliers  du 
Diocefe  d’Embrun.  T.  III, p.  471.  Voyez 
Embrun. 

VII.  Un  des  articles  réglés  entre  les 
Curés  ôc  les  Réguliers  du  iJiocefc  d’Em- 
brun , porte,  que  c’cft  au  Curé  de  la  Pa- 
roifle au  défunt  d’indiquer  l’heure  ôc  l’or- 
dre de  l’enlèvement  & conduite  du  corps 
à l’Eglife;  6 c files  Réguliers  veulent  af- 
filier au  convoi,  ils  peuvent  aller  de  leur 
Couvent  en  l’Eglifc  de  la  Paroifle,  ou 
aller  de  leur  Couvent  en  la  maifon  où 
eft  le  corps;  & y arrivant  avant  le  Curé, 
ils  peuvent  faire  & chanter  leurs  Prières; 
mais  ils  doivent  cefler  quand  le  Curé  ar- 
rive, ôc  c’cft  au  Curé  ou  aux  Prêtres  de 
la  Paroifle  de  faire  tout  l’Office  de  l’cn- 
iévement  ÔC  conduite  du  corps.  Les  Ré- 
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guliers  néanmoins  pourront  chanter  con- 
jointement avec  eux,  lors  de  l'enlèvement 
ÔC  pendant  le  cours  de  la  Proccfiion  6c 
Office  qui  fe  fait  pour  la  conduite  du 
corps  6c  pour  le  déhint.  Dans  cette  céré- 
monie de  l’enlèvement  6c  conduite  du 
corps,  le  Supérieur  des  Réguliers,  ni  au- 
tres, ne  doivent  porter,  ni  étoles,  ni 
chapes,  6c  doivent  marcher  en  Corps 
fous  leur  croix  devant  le  Clergé , 6c  non  à 
coté  d’icelui  ; Ôc  s’ils  affilient  au  Service 
ui  fe  fait  à la  Paroifle , ils  doivent  pren- 
re  leur  féancc  après  le  Clergé  de  la  Pa- 
roifle. T.  III,/».  471. 

VIII.  C’eft  un  ufage  établi  en  certains 
lieux , que  les  Curés  affilient  aux  Offices 
mortuaires  qui  fe  font  dans  les  Eglifes 
des  Monaftcrcs.  Cet  ufage  a donné  fieu  à 
des  contcftations  entre  les  Curés  ôc  les 
Réguliers , fur  la  place  que  les  Curés  peu- 
vent prétendre  dans  l’Eglifc  des  Régu- 
liers , lorfqu’ils  affilient  à ces  cérémonies; 
fi  le  Supérieur  du  Monaftere  peut  en  ce 
cas  avoir  la  première  place,  ou  fi  de  droit 
elle  eft  au  (Juré  ? La  queftion  fut  jugée 
en  faveur  des  Réguliers , par  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  du  13  Juillet  1630. 
T.  III,/.  493- 

IX.  Lorfque  les  Curés  conduifent  des 
coips  pour  être  inhumés  dans  des  Mo- 
naftercs  de  Filles,  ils  entrent  dans  la  Cha- 
pelle du  dehors  du  Monaftere  où  ils  doi- 
vent dépofer  le  corps , qui  fera  re^u  par 
le  Chapelain  des  Rciigicufes.  Ainh  jugé 
au  Parlement  de  Paris,  le  5 Mai  1689. 
T.  III,/;.  474. 

X.  Le  même  Arrêt  a ordonné  qu’à  l’a- 
venir IcsTouricres  Ôc  autres  domciliques 
de  l’Abbaye  de  Bricol , transférée  à Se- 
zannes , qui  ne  font  point  renfermés  dans 
l’intérieur  du  Monaftere,  venant  à décé- 
der, feront  inhumés  dans  l’Eglife  de  la 
Paroifle.  T.  III,/».  474. 

XI.  Quand  il  s’élève  des  contcftations 
fur  le  lieu  de  la  fépulturc,  c’cft  à l’Evê- 
que ou  à fon  Official  à les  juger  fommai- 
rement,  abfjue  figura  0 jbepiiu  judicii. 
C’eft  le  réglement  du  Concile  de  Mariac 
dans  la  Province  d’Aufeh,  tenu  en  1 }z6. 
Le  même  Concile  a réglé  le  parti  qu’il 
faut  prendre,  au  cas  qu’on  n’ait  point  le 
temps  de  recourir  à l’Evêque  ou  à fon  Of- 
ficial. T.  III,  p.  401. 

XII.  L’ancien  ufage  n’étoit  point  d’en- 
terrer dans  les  Eglifes , mais  dans  les  Ci- 
metières les  Chrétiens,  de  quelque  con- 
dition ÔC  extraction  qu’ils  luflent.  Cet 
ufage  s’étant  un  peu  relâché,  Charlema- 
gne le  remit  en  vigueur.  Le  Concile  de 
Tribur,  en  895,  donna  le  privilège  d’etre 
inhumé  dans  l’Eglilc  aux  fculs  Prêtres. 
Cette  conccffion  s’étendit  dans  la  fuite. 
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T I ,/.  1569,  ij7°-T.  III,/.  407,408. 

Les  derniers  Conciles  de  France  ne 
permettent  la  fépulturc  dans  l’Eglifequc 
pour  les  perfonnes  conftiruées  en  dignité 
Eccléfiaftiquc  ou  Séculière.  C'cft  1a  dif- 
pofition  des  Conciles  de  Rouen,  en  1581, 
de  Rheims,  de  Bordeaux  & de  Tours , en 
1 58.3,  de  Bourges,  en  1584,  deToulou- 
fc,  en  1 590,  de  Narbonne,  en  1609,  de 
Bordeaux,  en  1614.  T.  III,/.  405,406. 
T.  V ,/.  1645, 1646,  1647, 1648, 1649- 
1631-1654,  1655, 

XIII.  Suivant  les  mêmes  Conciles,  per- 
fonnene  peut  s’arroger  le  droit  de  fépul- 
turedans  l' Eglife,  jure  hereditario.  C'cft 
un  des  articles  qu’Hincmar  fit  publier  en 
857,  rcnouvellé  par  le  Concile  de  Tours 
en  1583.  T.  V,/.  1645-1649 

XIV.  Le  chœur  de  l'Eglifc  T toujours 
été  réfervé  pour  la  fépulture  des  Ecclé- 
(iaftiques  feuls,  & pour  les  Patrons  & les 
Fondateurs.  T.  I,  /,  1570. 

XV.  Quelques  Conciles  ont  défendu 
d’enterrer  de  nuit,  avant  ou  après  le  cou- 
cher du  folcil.  C’cftladéfcnfcdu  Conci- 
le d’Aix,  en  1585,  & de  celui  de  Tou- 
loufe,  en  1590.  T. V,/.  1653,  1654. 

S-  III.  Droits  refpeeltfs  des  Evêques, 
des  Chapitres  & des  Cures. 


I.  Les  Chapitres , même  ceux  qui  Ce 
difent  exempts,  ne  peuvent  de  leur  auto- 
rité 8c  fans  fa  participation  de  l'Evêque, 
donner  des ipermiffionsd’en  terrer,  des  corps 
dans  leur  Eglife  Cathédrale,  de  les  lever 
pour  être  portés  en  d'autres  lieux,  met- 
tre des  épitaphes, 6cc.  Ainfijugé par  l’ Ar- 
rêt du  Conlcii-Privé  du  16  Janvier  1644, 
entre  l’Evêque  d'Amiens  ôtfon  Chapitre. 
T-  VI,/.  37J-378-“»J. 


En  1747,  il  y eut  un  Arrêt  du  Par- 
lcmcnt  cfAix,  & une  délibération  du 
Chapitre  de  cette  Métropole,  portant , 
que  Je  corps  de  feu  M.  de  la  Tour,  Premier 
Président,  feroit  inhumé  dans  le  chœur 
de  l'Eglife.  En  conféquence  le  Chapitre 
fit  la  levée  du  corps,  6c  l’inhurrfacion  fut 
faite  dans  le  chœur.  Tout  cefe  fe  parta 
fans  le  confcntcmcnt  de  M.  l’Archevê- 
que d Aix , (ans  même  lui  en  avoir  com- 
muniqué. Ce  Prélat,pour  réparer  l’atten- 
tat commis  contre  Ion  autoricé,  rendit 
une  Ordonnance  le  ao  Avril  1747,  par 
laquelle  il  défendit  expreflement,  qu’au- 
cune perfonne  laïque,  de  quelque  con- 
dition quelle  fut,  même  qu’aucune  per- 
fonne eccléiialti que,  fécuücreou  réguliè- 
re, à l’exception  des  Dignités  & Cha- 
noines de  fon  Eglife,  fût  inhumée  dans 
k chœur  de  l’Eglifc , fans  fa  pemnifton 
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çxprcfli  «c  par  écrit,  avec  défenfes  fous 
les  peines  de  droit  à toutes  perfonnes  d’y 
contrevenir.  \ 

Eu  conféquence  de  ccttc  Ordonnance , 
le  Parlement  révoqua  fes  arrêtés,  & la 
Chapitre  fes  délibérations.  Mais  peu  de 
temps  après,  par  un  changement  fubit 
°n„ne  fauroit  pénétrer  la  caufc,  M. 
l Abbc  d’Oppcdc,  Prévôt  d'Aix , après  un 
autours  injurieux  au  Prélat,  fit  délibérer 
& conclure  qu’on  fommeroit  M.  l’Arche- 
vequede  révoquer  fon  Ordonnance.  L'AT- 
Icrobléc  du  Clergé,  convoquée  en  1748, 
le  joignit  à ce  Prélat  . pour  demander  juf- 
ticc  au  Roi,  6c  facisiackioii  du  Prévôrôc 
Chapitre  d’Aix.  Arrêt  cft  intervenu  en 
conféquence  au  Confcil  d'Etat,  le  10 
Juillet  1748,  qui  cafte  la  dernicre  déli- 
bération du  Chapitre,  ordonne  qu'elle  fe- 
ra rayée  8c  biffie  dans  le  Regiftre,  ainfi 
$ f le  difeours  de  M.  I’ÀbbeP d’OppeJe, 
Arrêt  infcric  en  marge,  6c  les  Ordon- 
nances de  AI.  1 Evêque  exécucécs. 

Les  conteftations  ne  furent  pas  entiè- 
rement terminées  par  ccc  Arrêt.  U y eue 
des  plaintes  portées  à Sa  Majcfté , de  cd 
que  le  Chapitre,  depuis  la  lignification  de 
1 Arrêt , avoir  permis  l’inhumation  d’un 
grand  nombre  de  perfonnes  dans  l’Egide 
Merropole.  Le  Chapitre  foutenoit  que  ces 
perfonnes  y avoient  droit,  ou  par  leut 
état  ou  par  des  titres  particuliers.  L’af- 
ta.re  fut  terminée  par  un  réglement  fait 
par  Sa  Majefté,  6c  qui  cft  contenu  dans 
une  lettre  écrite  par  M.  le  Comte  de  S. 
Florentin,  au  Chapitre  d’Aix.  Ce  régle- 
ment porte,  1».  que  l’Arrêt  du  19  Juillet 
1748 , fera  fidèlement  exécuté  de  la  part 
“ïï  Chapitre.  »•.  Quedaus  le  chœur  de 
I Egme , il  ne  puifte , fans  la  conccflion  ex- 
prefte  de  l’Archevêque , précédée  ou  fui- 
vie  du  confenrement  du  Chapitre,  être 
enterré  aucunes  perfonnes,  telles  qu’elles 
loicnt,  fi  ce  n’eft  les  Archevêques,  les 
Dignitaires  Se  Chanoines  de  ladite  Eeli- 
fc,  ainfi  qu’il  cft  décidé  par  l’Arrêt. 
3".  Que  dans  tout  le  relie  de  ladite  Egli- 
fc  il  ne  puifte,  fans  la  permilfion  expref- 
1c  de  I Archevêque,  être  inhumé  aucune* 
perfonnes,  lice  tfcft les  Bénéficiers,  Cha- 
pelains, Eccléfiaftiqucs  appelles  ferviteurs, 
6c  les  enfans  de  chœur  aftuels,  attachés 
au  feryicc  de  ladite  Eglife,  éc  les  pcrlon- 
nés  iftues  des  familles,  lefquelies  par  ti- 
tres valables,  ou  par  une  pofl'clhon  an- 
cienne 6c  confiante,  ont  dans  ladite  Eeli- 
c un  caveau.  4”.  Que  conformément  à 
Ja  déclaration  rendue  entre  le  Clergé  fé- 
culier,  & les  réguliers  de  Provence,  tou- 
tes les  fois  qu’une  perfoune  étant  déci- 
dée dans  le  diftrift  d’une  des  ParoilTe* 
de  u ville  & fâuxbourgs  d’Aix,  devra 
Hhhhij 
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être  enterrée  dans,  une  Eglife,  autre 
que  £i  Parodie,  le  corps  lcra  toujours 
porte  dans  l’Églife  Paroillialc,  & conduit 
en  fuite  jufqués  dans  l'autre  Eglife,  Se  ce, 
(bit  que  le  Chapitre  de  la  Métropole  af- 
filie ou  qu’il  n’alliftc  pas  au  contai.  Rapp. 
1750»  /»♦  56  à fuiv . Pièces  9p.  jiùfuiv. 

1 II.  L’Arrêt  du  Parlcçncnt  de  Paris  Au 
ta  Mars  1644,  confirme  un  réglement 
fait  par  l’Qfficial  de  Rheims,  touchant  les 
droits  .tclpecbfs  des  Vicaires  pcrpérqels 
ça  dru  rés,  Se  de»  Chapitres  où  il  y aPa- 
roifle^T.  111,  p.  4,18  & fuiv. 

2- L’Arrêt,  rendu  au  meme  Parlement  le 
7 Juillet  1681,  portant  confirmation  d’u- 
ne  Sentence  des  Requêtes  du  Palais,  main- 
tient le  Curé  de  la  ParoiiTc  de  fainte 
Croix  de  la  Ville  dp  Provins  en  la  poftef* 
£ou  d'adminiftrer  les  Sacrcmens,  lever 

faire  l'inhumation  des  corps  de  ceux  du 
Chapitre  .de  l’Eglifc  Collégiale  de  Notre» 
Dame  de  Provins.  T.  III , p.  46  é & fuiv . 

- 1 Sur  les  droits  rcfpc&ils  des  Curés  & des 
Chapitres  touchant  la  levée  des  corps  Se 
l’inhumation  des  Chanoines  Se  autres 
membres  des  Chapitres  qui  meurenedans 
l'étendue  des  Parodies.  Voyez,  Chapi- 
trent §•  xv. 

£ IV.  Droits  utiles  des  Çurés  tou- 
chant les  Jepultures. 

I.  Les  Conciles  &L  les  anciennes  Or* 
donnantes  des  Princes  Chrétiens , défen- 
dent d’exiger  de  l'argent  pour,  le  lieu  de 
la  fépuicure;  mais  elles  permerrerçt  d’en 
recevoir,  lï  les  parens  ou  heritiers  du  dé- 
funt veulent  en  donner.  Il  y en  2 une  dif- 
polltion  exprefle  dans  le  Concile  de 
Meaux , en  845 , Se  dans  le  Capitulaire  de 
l’an  846.  T.  III,/». 407-493*  T.  V,/>.  1643. 

Ces  prélens  volontaires  font  devenus 
des  droits  établis  par  les  louables  couru* 
mes.  T.  III,  0.  493. 

L'Aflembiée  de  Melun,  en  1 579 , le 
Concile  de  Rheims , en  1383,  ordonnent 
aux  Curés  d’enterrer  les  pauvres  gratis. 

T.  III,/». 404,  40 y.  T.  V,/».  1646. 

II.  L’ancienne  difciplinc  de  1’Eglifç 
n’approuvoit  pas  que  les  Curés  intentent 
action  pour  être  payés  de  leurs  droits  fu- 
néraires. Plufieurs  Conciles  leur  en  ont 
fait  défenfes.  On  leur  permettoit  feule- 
ment de  recevoir  le»  oblations  volontai- 
res. Dans  les  derniers  ficelés,  on  a toléré 
ces  demandes  en  Jufticc.  Mais  c'cft  une 
opinion  commune,  que  s'ils  négligeoient 
pendant  plus  d’un  an  d’en  faire  demande 
enJuftice,  ils  n’y  feraient  plus  receva- 
bles. T.  III,  p.  493. 

III.  On  diftinguc  trois  fortes  de  cieiv 
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ges  oir  flambeaux  dans  les  Convois.  Il  y 
en  a qui  Cône  pofés  fur  l’autel , d’autres 
(ont  A l’entour  du  corps  ou  rcpcéfcnta- 
tion  , & les  autres  font  portés  par  des  pau- 
vres, ou  autres  perfon nés,  félon  l’ufage 
des  lieux.  Les  réglement  & l’ulâge  font 
differens  par  rapport  à ces  trois  efpeces. 
Se  les  droits  des  Curés  n'y  font  pas  éga- 
lement étendus.  C’cft  un  ufage  prefquc 
général  dans  Je  Royaume,  de  lai  lier  aux 
Curés  les  cierges  qui  font  pofés  for  l’au- 
tel. A l’égard  des  autres , dans  la  plupart 
des  Egliles,  ils  appartiennent  aux  Curés, 
dans  quelques  lieux  ils  font  réfervés  pour 
la  Fabrique,  Se  dans  d'antres  ils  font  par- 
tages entre  les  Curés  Se  les  Fabriques.  Il 
y a eu  même  d’anciennes  coutumes  où  le» 
cierges  finies  flambeaux  des  pompes  fu- 
nèbres renoient  aux  héritiers.  L'ulagcdes 
F^Iifcs  fait  réglé  for  cette  matière.  L'Ar- 
rêt du  Parlement  de  Paris  du  13  Août 
140  z , fur  les  différends  entre  les  Curés  & 
les  habitans  d’Anjou  cft  remarquable.  To- 
me III , p.  494. 

Le  Concile  de  Rheims , en  1 3 Z 3 , attri- 
bue le  luminaire  des  enterremens  aux  Cu* 
rés , privativemeçç  aux  héritiers.  Le  Con- 
cile d’Aix,  eu  1585,  les  adjuge  à la  Sa- 
crifie, T.  V , p.  1 646- 1633. 

IV.  Certaine  difcipline  prefquc*  géné- 
ralement reçue  dans  les  Eglifes  de  Fran- 
ce, que  les  Curés  qui  ont  conduit  dans 
l’Eglife  d’un  Monaûqre  Jçs  corps  des  ha- 
bitat» de  leurs  ParoilTes,  qui  y ont  élu 
leur  lépuhurc , partagent  par  moitié  avec 
les  Religieux , les  flambeaux  & autre  lu- 
minaire. T.  IÜ,  p.  49 6. 

Âinfi  jugé  au  Parlement  d‘Aix , le  4 
M*rs  1 666 y Scan  Parlement  de  Rouen, 
le  Juin  1*34.  Le  Parlement  de  Pari» 
l’avoit  jugé  de  môme  p$ir  fon  célébra  Ar- 
rêt du  17  Mars  1646.  T.  III,  p.  431- 
437-495* 

V.  Il  y a néanmoins  des  Eglifes  où  l’on 
ne  donqc  que  la  quatrième  partie  du  lu- 
minaire aux  Curés.  Cette  difoipiine  eft 
ancienne  Se  autorifée  par  des  Conciles 
généraux  ,&  entr’autres  par  celui  de  Vien- 
ne. CeftTee  qu’on  appelle  la  quarte  funé- 
raire. Quelques  Arrêts  font  conformes  à 
cette  difciplinc.  Mais,  fuivant  le  Concile 
de  Vienne , l' Eglife  de  la  ParoifTe  du  dé- 
font, doit  auflî  avoir  la  quatrième  par- 
tie des  donation*  qu’il  fait  au  Monalterc 
où  il  veut  être  inhumé.  T.  IU , p.  49 6 , 
497-430. 

La  Glofc  fur  le  Canon  in  nojhi , fixe 
à la  rroifieme  partie  de  ce  qui  a été  lai (Té 
par  le  teftateur  h l’Eglifc  où  il  a élu  la  Cé- 
pulrure,  la  portion  canonique  des  Cutés, 
& les  droits  qui  leur  font  dûs.  Le  Syno- 
de de  Langres,  en  14Q4,  fixe  cette  por<- 
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tion  , twirûf  à U moitié  , tan  eût  à U qua- 
trième partie  des  frais  funéraires.  Cernée 
me  Concile  ajouta,  qu’iî.cR  dû  dedtoit, 
pour  toutes  les  fepulrurcs  faites  chez.  les 
Meudians,  oon-leuieraeiu  U quatrième, 
partie  des  frais  functaircs,.  mai*  ttftcqrc  do, 
omnibus  rtUBis  ad  quaflunaput  ufu * aettos 
vdincenos.  T.  VI»*./P-  *450-,  »4ii  * 14$*» 

Le&Monftftfres  bâtis  avant  le  Concile) 
de  Trente,  &.  qui  quaunto,  ans  auparan 
vanc,  n’ont  point  payé  tic  quatre,. limér 
taire  y u en  doivent  poi»\t  ; 3c  ceux  établis 
depuis , doivent  ladite  quarto  funéraire. 
Il  kut  néanmoins  en  cola  garder  ,fo  cou- 
tume* laquelle  doit  être  prouvé  pot  ti- 
tres ou  par  témoins»  Ceft  ce  que  porte  un 
des  articles  réglés;  entre  k$  Curés  & les 
Réguliers  d’ Embrun,  T.  III, /\  471 , 4?*« 

Sur  la  portion  cauonique  fie  J»  quartq 
funéraire  qui  lui  a fuccédé  , on  ai  audi  Ws 

Décrets  de  pluGcurs  Papes,  d’anciens 
Conciles  & du  Concile  de  Trente. T.  III , 
p.  400.  T.  VI,/».  1461  , 1461»  1464. 

YL  E’Arrct  du  Fadement  do  Paris  dù 
11  Mars  1(6$ » porte»  que  les  cloches 
ne  pourront  être  tonnées  après  le  décès 
des  Pavoilhens»  & autres  qui  feront  en- 
terrés dans  les  Paroi  des,  que  le  Ouéu’en 
ait  été  averti,  &.  n’y  ait  donné  fon  con- 
Lentement,  l*écnolumcnt  de  1a  fonnerio 
demeurant  à la  fabrique,  T.  III,  p.  436. 

$.  V.  Réduction  des  Jcpuüures* 

Les  Evêques,  lès  Archidiacres,  ficc. 
ont  le  pouvoir  dans  le  cours  de  leurs  vi- 
fires,  de  réduire  les  bancs  8c  les  fépultu* 
res.  Voyez  Eglifes , §.  IX. 

$.  VI.  Refis  de  la  fipulture . 

I.  Le  Concile  de  Rheims  fie  celui  do 
Tours,  eft  1 383  , déclarent  indignes  de  la 
fépulture,  les  hérétiques,  les  lchifmari- 
ques , les  cmpaifooncuis,  les  fimoniaques, 
les  ufuriers  8c  plulicurs  autres  pécheurs.  Le 
Concile  de  Bourges,  en  1584»  contient 
le  même  réglement  pour  les  Hérétiques. 
T.  V,».  1647,  1648-KÎ50,  idyr. 

IL  Suivant  l’art.  1 du  réglement  d’Hinc- 
mar,  publié  en  857,  on  ne  doit  poin#  pri- 
ver de  4a  fépulture  les  corps  des  Çhré- 
tiens  condamnés  à mort,  fi  ce  n’cft  qu’ils 
ne  f u fient  fspulckrorum  violatofos.  T.  V, 
p.  1643,  1644. 

i-  VII.  Maufolées,  Oraijbns  fine- 
bres. 

I.  Les  Maufolées  élevés  dans  les  Egli- 
fes  avec  pompe  fie  appareil,  ne  font  per- 
mis quo  pour  les  Rois  fie  pour  les  Prin- 
ces. C'eÜ  un  des  réglemcns  faits  par  l’AG* 
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fcmbléc  de  Melun  en  1 579.  Le  Concile 
de  Narbonne  ne  les  permet  qtr^rec  Fap- 
probafioft  ch*  l'Evêque-, o*  de^  l’Archidia- 
cre*  fi*  dm  Cu*é.  T.  IR , p.  404-4104. 

II.  Suivant  le  Concile  d’Aix,  en  158^, 
fit  cehii  de  Bordeaux,  eu  1 6 14 , on  ne  peut 
faire  l’Oraifon  funèbre  de  perlohnc,jfere 

Epifcapj  Uuwâ.  T*  Y v£»  U**-* 444. 

$.  Vtfl.  Exfomatifin.  ) 

Voyez  Exhumation;  ' 

$•  IX.  Sépultures  des  Cut&Ljj  i ' 
Voyez-  Cunk „ §.  XVI. 

$•  X.  Sépultures,  des  ProteJlanS. 
Voyez  P ronflons , §.  VI. 

f.  XI.  Re%iflres  des  fîpuluircs. 

Voyez  R^iflrçs, 

§.  XII.  Peut-on  'éliré  ou,  nommer  à 
un  Bénéfice  ayant  fl  enterrement  flù 
dernier  titulaire? 

Pat  lo, Canon  Nulluo , dift.  79 , R cft  dé- 
feudu  de  procéder  1 clcdion  des  Papes 

fie  4c$  Evêques  » qifaptè*  l’eotcrçem^pj 
du  PtédéceReur  j 4^05  le  chaptèrç  Po- 

ux. memwi* , le  Pape  cafie  l’éleétioa  d‘ud 
Arçhiprêïre  faite  avant  lYnterremeut  du 
défunt,  Quelqucs^vma  ont  inféré  de  cea 
chapitres  la  nullité  de  cette  forte  delee- 
Xt4His  fie  collations.  D’autres  traient  qut 
le  chapitre  Baçs  m<s,mqru , étant  dans 
U cas  de  l’éle&ioo  d’un  Ardiipr^ççe»  èb- 
tç  avant  l’enterrement  du  dernier  pôflçf^ 
feur,  & où  encore  tous  les  électeurs  n’ar 
voient  pas  été  appelés,  co  chapitte  ne 
tire  point  à çonféquencc  contre  les  élec* 
tions  dans  lefqudjcs  il  n’y  a que  la  pr«r 
marc  radon  à dire,  fit  qu'il  conclûtes 
core  bien  moins  contre  les  collations, 
fit  qu’ainfi  la  défeufe  d’élire  avant  l’eu- 
ferrement,  demeure  reftreinte  à Vélec^ 
tion  des  Papes  fie  des  Evêques.  M.  de 
Çatcllan  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement 
deToulouledu  a 8 Août  ïééo»  rendu  i 
fon  Rapport  en  faveur  du  premiof  i en  tir 
ment.  Mais,  félon  le  même  Auteur,  il 
fut  jugé  au  contraire  en  l’an  , & *t» 
mois  de  Juillet  ié^.T,  II,  »,  4^93  6 
fuiv.  T-  XÜ,  p.  13186  fniv. 

CeR  en  conformité  de  ce  fécond  ji*» 
gement,  qu’a  été  rendu  l’Arrêt  du  Par? 
lement  de  Pâtis  du  *q  Juillet  1^9  j , con- 
cernant l’élection  d’une  Prébende  du  Cha^ 
pitre  de  Monunorilloij.  T,  XII,  p.  1377, 
137*. 

& 
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SEQUESTRE. 

SÜr  le  fcqncftrc  du  retenu  des  Béné- 
fices. Voyez . PofftJJoire  y §.  ÏI. 

SER  MEN  T. 

ET  ’On  trouve  dans  lc6  Conciles-  de 
I jFrarice  dés  ilfligeS  des  fermens  prê- 
tés fur  les  Autels  où  repofoicrtr+cs  Rcli- 

3ucs  des  Martyrs,  Se  fur  les  -tombeaux 
es  Saints-;  ils  étoieùt  très-fréquéns  fous 
la  première  Race  de  nos  Rois,  pendant 
laquelle  Ja  coutume  étoit  de  jurer,  fur  le 
tombeau  de  faint’  Martin.  On  sert  en- 
fuite  fervi  d’autres  voies,  même  des 
«‘preuves  de  l’eau  froide  & du  fer  chaud, 
moyens  que  les  Evêques  employaient  fou- 
Veht,  pour  fe  purger  canoniqurinent  des 
crimes  qu’on  leur-impofoit,  dont  ils  n’a- 
voient  pas  été  convaincus.  Quoiqu’il  y 
ait  dans  le  droit  dés  titres  entiers  de  ces 
fortes  d’épreuves,'  elles  ont  néanmoins 
été  abolies  peu  à peu.  T.  V , f-  -t  i y 8. 

' IL  Dans  l’Aficmblécgénéralcde  i68y , 
i'Evêque  de  Tulle  expofa,  que  l’ufage 
dH  Parlement  de  Guienne,  étoit  de  rece- 
voir-, au  défaut  d’autres  preuves,  les  fer- 
mens  des  parties  d’une  manière  qui  en- 
trainoit  avec  elle  plufieurs  facrilegcs;  que 
l’ordre  de  ces  fermens,  étoit  qu  un  Prê- 
tre difoit  la  Méfie  en  pféfehcc  des  par- 
ties^ du  Juge  commis  pour  recevoir  le 
ferment;  qu’après  la  Melle,  Ic'Prêtre ti- 
roir le  faint  Sacrement  hors  du  Taberna- 
cle & le  découvrait;  qu’enfuite  le  Jugé 
fommoit  la  partie  qui  devoir  jurer,  la- 
quelle jurait  devant  le  faint  Sacrement; 
que  ce  jurement  étant  fait  en  préfenccde 
la  partie  contraire,  l’éngageoit  de  s’em- 
porter à des  injures  atroces,  & qu’enfin 
très-fouvent,  cette  même  partie  juroit  le 
conttaire  de  ce  qui  venoit  d’être  juré  par 
l’autre.  L’AlTemblée  délibéra  fur  cet  abus. 
T.  V,  p.  ii5«,  1157. 

III.  Par  le  chapitre  61  du  premier  Li- 
vre des  Capitulaires , celui  qui  une  fois 
s’eft  parjuré,  ne  doit  plus  être  admis  à 
rendre  témoignage,  ni  à prêter  ferment, 
ou  dans  fa  caufc,  ou  dans  celle  d'autrUi. 
T-  V,  p.  1147. 

IV.  Le  Droit  Canon  rend  les  Cours 
d’Eglife  compétentes  de  connoîtrc  de  la 
vaRdité  & de  l’exécution  des  contrats  paf- 
fés  fur  toutes  matières  profanes,  foiten- 
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V.  Les  exceptions  confirmées , même 
pat  fèrmeht,  n’obligcntquc  leurs  auteurs, 
& non  pas  les  fiicccflcurs  des  Evêques  qui 
les  ont  accordées  à leurs  Chapitres.  Ainfi 
décidé  par  le  Concile  de  Trente,  Sejf.  6 y 
cap-.  4 , de  rcf.  T.  V1  ,/s  1 060- 1 064,  1 06  y . 

VI.  Les  fermens  que  les  Chapitres  exi- 
gcntdes  Evêques , lorfqu’ils  prcnncntpol- 
fcllion  pcrfonnelle,  de  garder  les  coutu- 
mes, droits  Se  prérogatives  du  Chapitre, 
ne  font  pas  des  preuves,  ni  des  titres  de 
ces  droits  de  prérogatives  ; ils  ne  peuvent 
être  confideres  comme  une  reconnoif- 
fàncc  de  l’exemption  prétendue , ni  com- 
me un  engagement  de  la  conferver.  C’eft 
Alt  ce  principe  que  les  Arrêts  du  Parle- 
ment, du  Grand-Confeil  & du  Confcil- 
Privé , Ont , ou  interprété , ou  réformé  les 
fermens,  que  plufieurs  Chapitres  éroient  eu 
polfellion  d’exiger  de  leurs  Evêques.  To- 
me VI,  p.  *065,  1 066-463-476,  477- 
571-599,  6co. 

Les  Commiiïàircs  nommés  pour  juger 
définitivement  de  l’exemption  du  Chapi- 
tre du  Puy,  ordonnèrent  que  les  fermens 
accoutumes  d’être  prêtés  par  les  Evêques 
du  Püy  à leur  entrée,  feraient  réformés, 
en  ce  qu’ils  avoient  de  contraire  à leur 
jugement , & favorable  .1  cette  exemption 
qu’ils  cafferent.  T.  VI , p.  649. 

VIL  A l’égard  du  ferment  que  les  Dé- 
putés aux  Aflemblccs  générales  du.  Cler- 
gé prêtent  dans  TAffcmbléc,  on  diftin- 

fjuc  fur  cette  matière,.  i°.  les  claufes  de 
a formule  du  ferment  prêté.  i°.  Les  for- 
malités obfcrvécs  dans  cette  cérémonie. 
3d.  On  confiderc  encore  fi  le  Clergé  eft 
convoqué  avec  les  autres  Corps  dë  l’E- 
tat, ou  s’il  eft  affemblé  feul  par  fes  Dé- 
putés. On  trouve  quelque  différence,  ôd 
dans  les  claufes,  Se  dans  les  formalités  du 
ferment  prêté  dans  les  differentes  Aflem- 
blées.  T.  VIII, 435,436,437,438. 

SERMENT 

De  fidélité  des  Evêques. 

§..  I.  Son  ancienneté , fa  forme , 
temps  ou  il  doit  are  prêté. 

I./'~\N  voit  dans  une  Lettre  d’Yves  de 
V^/  Chartres  au  Pape  Pafchal  II , que 
de  fon  temps,  l’ufagc  du  ferment  de  fidé- 
lité des  Evêques  de  France  fait  au  Roi, 
étoit  regardé  comme  très-ancien , Se  qu’on 


étoit  perfuadé  que  les  Evêques  l’ont  tou- 
jours prêté.  T.  Al , p.  588. 


tre  Eccléfiaftiques  ou  Laïques,  lorfque  les  II  nous  refte  peu  de  chofcs  du  ferment 
parties  contractantes  fe  font  obligées  par  de  fidélité  prêté  par  les  Evêques  de  France 
ferment.  T.  VU»/>.  541 , 542.  aux. Rois  de  la  première  Race,  foit  que 
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ce  qui  s’eft  paffc  à cct  égard  n’ait  pas  été  lcurfcrmcn 
recueilli,  ou  que  cette  cérémonie  n’ait  p.  1083  & À 
pas  été  obfervée  exaftement,  l’Eglife  ne 
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leur  ferment,  n’étant  pas  facrés.  T.  XI, 
p.  1083  & fuiv. 


poffédant  point  des  domaines  confidéra- 
dIcs  qui  aient  donné  Lieu  à ccttc  précau- 
tion. T.  XI , p.  1137,  1138. 

Cet  ufage  fous  les  Rois  de  la  fécondé 
Race,  cft  plus  expliqué;  on  en  a même 
confcrvé  plufieurs  formules,  qui  ont  été 
différentes,  fuivant  les  circonftanecs  des 
temps  8c  les  conjonctures  des  affaires  qui 
ont  obligé  de  les  exiger.  T.  XI , p.  1 138  , 
1139,1240. 

, Les  différends  cxcitésffans  l’onziemc  6 C 
douzième  ficclc  entre  les  Papes  Grégoi- 
re VII  8c  Urbain  II  8c  leurs  (uccefleurs, 
8c  les  Empereurs  d’Allemagne,  8c  quel- 
ques autres  Souverains , au  fujet  des  in- 
vcftiturcs  des  Evêques  8c  des  grands  Bé- 
néficiers , quoiqu’il  femble  qu’on  ait  vou- 
lu y comprendre  le  ferment  de  fidélité, 
n’ont  pas  empêché  que  les  Evêques  de 
France  n’aient  continué  de  le  prêter  à 
leurs  Rois;  8C  s’il  y a eu  quelque  difficul- 
té» elle  n’a  été  que  fur  la  forme  de  cette 
cérémonie.  T.  Xi , p.  1 140 , 1141. 

L’ufagc  conffant  depuis  plufieurs  fie- 
cles,  que  la  Régale  foit  ouverte  dans  un 
Dioccic,  jufqua  cc  que  l’Evêque  en  per- 
sonne ait  prêté  au  Roi  ferment,  cft  une 
preuve  certaine  qu’on  a continué  d’obli- 
ger les  Evêques  à fatisfairc  à cette  an- 
cienne précaution.  T.  XI,  p.  1141. 

II.  Les  Auteurs  du  Recueil  des  Preu- 
ves des  Libertés  de  l’Eglifc  Gallicane, 
rapportent  diverfes  formules  du  ferment 
de  fidélité  que  les  Evêques  font  au  Roi , 
Icfqucllcs  ont  été  en  ufage  en  des  temps 
différons.  Par  l’une  de  ces  formules , il 
paroît  que  le  Roi  recevoit  le  ferment  de 
fidélité  des  Evêques  qui  n’étoient  pas  fa- 
crés. Dans  la  même  formule,  l’Evêque 
jure  8c  promet  de  faire  rélidence  perfon- 
ncllc  en  fon  Dioccfe,  félon  que  le  Droit 
8c  les  faints  Canons  l’ont  ordonné.  T.  XI , 
p.  1086,  X0S7,  1088,  1089. 

La  formule  du  ferment  de  fidélité  qui 
cft  en  ufage  préfentement,  8c  des  autres 
formalités  rcquifes  pour  la  clôture  de  la 
Régale;  ainli  qu’elles  ont  été  obfervées 
en  1710,  par  M.  de  Hennin,  Archevêque 
d’Embrun,  cft  rapportée  T.  XI,  p.  1141 
& fuiv. 

III.  Par  un  des  articles  des  remontran- 


III.  Par  un  des  articles  des  remontran- 
ces que  plufieurs  Prélats  firent  au  Roi 
Louis  XIII , Sa  Majefté  eft  fuppliéc , que 
dorénavant  nul  Evêque  ne  (oit  admis  à 
prêter  le  ferment  de  fidélité  que  premiè- 
rement il  n’ait  été  facré.  Avant  ces  re- 
montrances du  Clergé  fur  l’Ordonnance 
de  1619,  il  étoit  ordinaire  que  ceux  que 
le  Roi  avoit  nommés  aux  Evêchés , fiffent 


§.  II.  Du  ferment  de  fidélité  par  rap- 
port à La  clôture  de  la  Régale . 
Voyez  Régale y §.  XV. 

§.  III.  Du  droit  de  nos  Rois  de  dif 
pojer  tf  une  Prébende , après  qu  'ils 
ont  reçu  le  ferment  de  fidélité  des 
Evêques. 

I.  Ancienneté  & établijfement  de  ce  droit . 

La  nomination  Royale  pour  le  ferment 
de  fidélité  que  les  Evêques  nouvellement 
pourvus,  doivent  au  Roi , n’eft  pas  fi  an- 
cienne que  l’ufage  du  ferment  de  fideli- 
té. Nous  11’en  avons  point  de  veftiges 
dans  les  anciennes  Ordonnances,  nidans 
les  Arrêts  anciens.  Les  Auteurs  qui  ont 
écrit  des  Droits  du  Roi  avant  le  dernier 
ficelé,  8c  qui  ont  recueilli  avec  plus  de 
foin  cc  qui  les  regarde , n’en  parlent  point, 
8c  même  la  plus  grande  partie  des  Au- 
teurs qui  en  ont  fait  mention  les  pre- 
miers, n’en  ont  pas  écrit  favorablement. 
T.  XI , p.  1147,  1148,  1149. 

Chopin  rapporte  rétabliilcment  de  ce 
Droit  à des  Lettres-Patentes,  vérifiées  au 
Grand -Confeii  en  1599.  Il  y a lieu  de 
dire,  que  ces  Lettres  font  la  première 
Ordonnance  qui  a été  connue  des  Auteurs 
fur  le  Droit  du  Roi  pour  le  ferment  de 
fidélité  : il  paroît  néanmoins  qu’avant  cet- 
te Ordonnance,  ce  droit  étoit  établi  par 
un  ufage  reconnu  au  Grand-Confcil.  To- 
me XI , p.  1 148  , 1 149 , 1 1 fo. 

Plufieurs  Ordonnances  publiées  dans 
les  derniers  fiecles , favorifent  l’exécution 
de  ce  droit;  mais  elles  ne  font  point  for- 
melles pour  confirmer  fon  érabliffement. 
L’art.  10  de  la  Déclaration  d’Oélobre 
1646,  8c  le  13  de  l’Edit  de  Décembre 
1691,  ont  rapport  i ce  droit.  T.  XI, 
p.  1150,  1151. 

II.  Fondement  de  ce  droit . 

Les  obfcrvations  que  l’on  a faites  fur 
les  fondemens  du  Droit  de  nos  Rois  à 
leur  Joyeux  Avènement  à la  Couronne, 


peuvent  avoir  application  à cette  queftion. 
Voyez  Avènement. 

Il  y en  a qui  ont  été  d’avis  que  ce  Droit 
2 éré  introduit  en  France  h l’exemple  de 
celui  des  premières  prières,  dont  l’Em- 
pereur d’Allemagne  jouit  dans  les  Eglifcs 
de  l’Empire.  D’autres  eftimenc  qu’il  eft 
fondé  fur  la  protection  que  nos  Rois  doi- 
vent aux  Eglifcs  de  leur  Etat.  Des  Ma- 
giftrats  8c  des  Jurifconfultes  célèbres , pré- 
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tendent  que  ce  Droit  a été  tiré  du  Droit 
des  fiefs.  Ils  fouticnncnt  la  même  chofc 
du  Droit  pour  ferment  de  fidélité  & de 
celui  de  Régale  ; que  le  Droit  féodal  pour 
Joÿcux  Avènement,  a lieu  à la  mutation 
du  Seigneur  dominant;  celui  pour  1er- 
ment  de  fidélité  à la  mutation  du  vaflai  ; 
6c  la  Régale  à la  vacance  du  fief-  T.  XI, 
p.  i a.  5 1 , 1151. 

RI.  Bénéfices  fujets  à Pexpeclcuive  des 
Brevets  pour  ferment  de  fidélité. 

Les  difficultés  fur  la  qualité  des  Béné- 
fices, à l’égard  defquels  on  a prétendu 
l’exemption  de  l’expeétative  pour  ferment 
de  fidélité , font  particulièrement,  1°.  pour 
les  Dignités  des  Eglifes  Cathédrales. 
i°.  Pour  les  Bénéfices  des  Eglifes  Collé- 
giales. 30.  Pour  les  Bénéfices  qui  font  à la 
pleine  collation  des  Chapitres,  & dans  la 
difpofition  defquels  les  Evêques  n’ont 
point  de  part.  40.  Pour  la  Prébende  Pré» 
ccptoriale.  T.  XI,  p.  1251. 

1^.  Pour  f exemption  des  Dignités  des 
Cathédrales,  on  rapporte  l’art.  2 de  l’Edit 
de  Mai  1596,  & l’art,  premier  de  l’Edit 
de  Décembre  1606.  On  cite  auifi  la  Dé- 
claration du  1 5 Mars  1 646 , vérifiée  au 
Grand-Confeil.  Elle  excepte  en  termes 
formels  les  Dignités  des  Cathédrales , des 
Bénéfices  que  les  Brévctaircs  pour  Joyeux 
Avènement  peuvent  requérir.  Il  n’y  cft 
pas  fait  mention  des  Brevets  pour  fer- 
ment de  fidélité,  quoiqu’il  n’y  eut  pas 
moins  de  raifon  de  les  y comprendre  que 
ceux  pour  Joyeux  Avènement.  On  voit 
auifi  dans  les  plaintes  faites  par  le  Clergé 
depuis  cette  Ordonnance  contre  les  Bré- 
vetaires  pour  ferment  de  fidélité,  qu’ils 
continuèrent  de  requérir  les  Dignités  des 
Cathédrales,  6c  qu'elles  étoient  même 
comprifcs  dans  les  Brevets , comme  avant 
cette  Déclaration.  L’Evêque  de  Comin- 
ges  en  fit  fa  plainte  dans  l’Affembléc  de 
1650,  6c  par  délibération  de  l’Aficmblcc, 
il  fut  conclu  qu’il  ferait  fût  plainte  du 
Brevet  expédie  pour  ferment  de  fidélité 
de  Cominges,  en  ce  qu’il  a compris  les 
Dignités  de  l'Eglifc.  T.  XI,/».  1251,1253, 
ii54*  HJÎ»  i*5*\ 

Il  paraît  que  la  Jurifprudencc du  Grand- 
Confeil  n’cft  pas  favorable  à la  préten- 
tion de  ces  Brévctaircs,  de  requérir  les 
Dignités  des  Cathédrales.  La  queftion  s’y 
étant  préfentée , en  1671,  le  5 Janvier, 
elle  y fut  jugée  par  Arrêt  du  5 Juillet; 
il  s’agifloit  de  la  Tréforeric  de  Coutance. 
T.  3ÉI,  p.  1155-1167.  T.  II,/».  1740 6tf. 

i°.  On  demande,  fi  les  Eglifes  Collé- 
giales font  fu  jettes  à l’cxpe&ativc  des  Bré- 
vctaircs pour  ferment  de  fidélité  ? Au 
commencement  du  dernier  ficelé  , on 
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voulut  les  y afïujettir;  ce  qui  obligea  le 
Clergé  de  follicitcr  une  Déclaration  pour 
les  en  décharger.  Le  Clergé  l’obtint,  le  12 
Octobre  16 12.  T.  XI,/».  1 129, 1130-1255. 
.L’Ordonnance  de  1619,  dans  le  dix 
fcpticmc  article,  porte  en  termes  for- 
mels, que  les  Brevets  pour  Joyeux  Avè- 
nement, n’auront  lieu  que  fur  les  Eglifes 
Cathédrales.  Il  n’y  cft  pas  Fait  mention 
des  Brevets  pour  ferment  de  fidélité  ; ce 
qui  femblc  faire  préfumer  qu’on  écoit 
moins  attaché  à en  réduire  l’extcnfion. 
On  peut  taire  la  même  obfervation  fur 
la  Déclaration  du  rj  Mars  1646.  T.  XI, 
p.  1130,  1131,  1132,  1133-1256. 

, C’eft  l’opinion  commune,  que  la  no- 
mination Royale  pour  ferment  de  fidélité 
cft  uniquement  attachée  aux  Canonicats 
des  Eglifes  Cathédrales,  8c  qu’elle  ne  s’é- 
tend pas  aux  Bénéfices  des  Collégiales  , 
quand  même  l’Evêque  en  ferait  plein 
Collaccur.  T.  XI,  /».  1256. 

30.  Les  Brévetaircs,  pour  ferment  de 
fidélité,  peuvent-ils  requérir  les  Canoni- 
cats  6c  Prébendes  des  Eglifes  Cathédra- 
les qui  font  à la  collation  des  Chapitres? 
Ces  Brévctaircs  ont  prétendu  être  en 
droit  de  requérir  généralement  tous  les 
Canonicats  6c  Prébendes  des  Eglifes  Ca- 
thédrales, fans  diftinâion  du  Collatcur; 
leur  droit,  difenc-ils,  étant  plus  fur  l’E- 
glife , que  fur  la  perfonne  ae  l’Evcquc. 
T.  XI, p.  1257* 

La  Jurifprudencc  des  Arrêts  fur  cette 
matière,  cft  contraire  à ces  maximes  des 
Brévctaircs.  On  juge  que  dans  les  Eglifes 
Cathédrales  du  Royaume  dans  lcfquclles 
les  Chapitres  font  Collatcurs  des  Canoni- 
cats, foie  en  commun  , ou  par  partition 
faite  aux  Chanoines  en  tour  de  lcmaine, 
ou  de  mois  ou  autrement,  les  Chanoines  , 
ni  le  Chapitre  ne  font  point  débiteurs 
d’une  Prébende  pour  le  ferment  de  fidé- 
lité de  leurs  Evêques.  Par  Arrêt  folcmncl , 
rendu  le  17  Septembre  1675  au  Grand- 
Confeil,  le  pourvu  par  le  Chapitre  de 
l’Eglifc  de  Metz  fut  maintenu , 6c  le  Cha- 
pitre déchargé  de  cette  expectative’.  Il 
s'agiflbit  d’un  Canonicat  qui  avoit  vaqué 
au  tour  du  Chapitre.  La  même  queftion 
a été  jugée,  le  29  Août  1670,  en  faveur 
du  Chapitre  de  Saint-Flour.  T.  XI , pa- 
ges 1258,  1259,  1260. 

Il  n’en  cft  pas  de  même  dans  les  Egli- 
fes où  l'Evêque  a fon  fuffrage  aux  élec- 
tions des  Chanoines.  Les  Brévetaires  du 
Roi  pour  ferment  de  fidélité  y ont  leur 
expectative  ; il  fuffit  que  l’Evêque  ait  fon 
fu  fixage  dans  les  élections  pour  établir  ce 
droit.  Cette  queftion  fut  jugée  au  Grand- 
Confeil,  le  13  Mars  1686,  pour  l’Eglife 
de  Bayonne,  où  l’Evêque  nomme  aux 
Prébendes 


SERMENT. 
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Prébendes  conjointement  avec  le  Chapi- 
tre, Se  donne  fcul  les  provillons.  T.  XI, 
p.  1159,  1260,  1261. 

40.  On  demande,  fi  la  Préccptorialc  peut 
être  requife  par  un  Brévetaire  de  ferment 
de  fidélité  ? Voyez  P rccep tonale. 

IV.  Ce  Droit  du  Roi  a-t-il  lieu  en  Bre- 
tagne dans  le  mois  du  Pape  ? 

Voyez  Bretagne  y §.  VI,  n.  II. 

V-  Du  genre  de  vacance  oit  cette  expec- 
tative a lieu. 

Le  Grand- Confeil  a ordonné,  par  fon 
Arrêt  du  5 Juillet  1672,  que  l’Evêque 
de  Coutance  conféreroit  au  Heur  Gillet, 
Brévetaire  pour  ferment  de  fidélité,  la 
première  Prébende  qui  viendrait  i vaquer 
par  mort.  Ce  qui  fuppofe  que,  fuivant  les 
maximes  de  ce  Tribunal,  les  Brévetaires 
n’ont  droit  fur  les  Bénéfices  qu’ils  peuvent 
requérir,  que  par  vacance  par  mort.  T.  XI, 
p.  1267.  T.  Il,  p.  1740  & fuiv. 

Ce  qui  a été  obfcrvé  fur  le  droit  de 
Joyeux  Avènement  fur  pareille  queftion, 
peut  avoir  fon  application  à celle-ci.  Voyez 
événement,  §.  VI. 

VI.  Privilèges  des  Brevets  pour  ferment 
de  fidélité. 


cèdent.  C’eft  une  fuite  de  l’Ordonnance 
de  Henri  II  du  mois  de  Septembre  1552. 
T.  XI,  p.  1268. 


SER  VANTES. 

SUr  le  mariage  des  fervantes  avec  leurs 
Maîtres.  Voyez  Mariage , §.  XVI,  n.  V. 
Sur  les  fer  van  tes  des  Éccléfiaftiques* 
Voyez  Statuts  J'ynodaux. 

SERVICE  DIVIN. 

5-  !•  Règle  mens  concernant  le  refpecl 
& la  décence  dans  le  Service  D ivin . 

I.T  Es  Conciles,  les  Ordonnances  & 
J — îles  Arrêts  défendent  d’ouvrir  les 
Cabarets,  êc  d'y  donner  à boire  à per- 
fonne  pendant  le  tcmpsdu  Service  Divin. 
Voy  cz  Cabaret  y n.  II. 

II.  A legard  des  publications  qui  font 

£ermifcs  ou  défendues  pendant  le  Service 
>ivin,  voyez  Publications , n.  I. 

$.  II.  Du  trouble  fait  au  Service 
Divin. 


i°.  L’expcélative  du  ferment  de  fidélité 
n’ayant  pas  été  remplie  du  temps  de  l’Evê- 
que fous  lequel  elle  a été  impofée,  I’E- 
vêque  fuccclïcur  cft-il  tenu  de  l'acquitter  ? 
Cette  queftion  fc  préfenta  au  Grand  Con- 
feil, le  24  Juillet  1721.  Par  Arrêt  de 
cette  Cour,  le  Brévetaire  a été  maintenu 
en  ooftelfion  du  Canonicat  & Prébende 
de  I’Eglife  de  Vannes  par  lui  requis.  Se 
par  conféqucnc  il  a été  jugé  que  ce  Droit 
du  Roi  pour  ferment  de  fidélité  des  Evê- 
ques , cft  réalifé  fur  leurs  Eglifcs.  On  s’eft 

Fourvu  en  caftation  contre  cct  Arrêt  ; 

inftance  eft  pendante  au  Confeil.  On  rap- 
porte les  moyens  des  parties , T.  XI,  p.  x 2 64 
& fuiv.  Rapp.  1715  , p.  68. 

20.  On  demande  Ii  les  Brévetaires  de 
ferment  de  fidélité , font  préférés  aux  In- 
dultaires  du  Parlement?  Voyez  Induit  du 
Parlement , §.  IX. 

3°.  Le  Brevet  de  fcrmcntde  fidélité  a-t-il 
le  Décret  irritant?  Voyez  Avènement , 
VIII. 

VU-  Juges  des  procès  pour  caufe  du  droit 
de  ferment  de  fidélité. 

Suivant  la  Jurifprudencc  de  notre  fic- 
elé, les  conteftaçions  qui  concernent  ces 
Brevets  & les  droits  des  Brévetaires,  font 
portées  au  Grand-Confeil.  La  même  Ju- 
rifprudcncc  croit  luivic  dans  le  fieele  pré- 


I. Eft-ce  un  cas  privilégié  ? Voyez  Cas 
privilégiés  y $.  III. 

II.  Les  laïques  peu  vent- ils  être  pourfui- 
vis  pardevant  le  Juge  d’Eglifc,  pour  trou- 
ble commis  dans  le  Service  Divin  ? 

Les  Jurifconfuitcs  François  ne  font 
point  d'accord  fur  cette  matière.  L’Or- 
donnance Criminelle  du  mois  d’Aouc 
1 670 , tit.  1 , de  la  compétence  des  Juges , 
article  onze,  met  au  nombre  des  cas 
royaux  le  trouble  public  fait  au  Service 
Divin.  T.  Vllyp.  588,  589. 

Gilles  le  Maître  écrit  qu’un  Cabarcticr 
de  la  Ville  d’Orléans,  qui  avoir  été  cité 
pardevant  l’Official  d’Orléans , pour  répon- 
dre fur  le  trouble  du  Service  Divin  qu’il 
avoir  caufé  dans  la  Proceilion , ayant  ap- 
pelle comme  d’abus  de  la  citation,  il  fut 
déclaré  par  l’Arrêt  non-reccvable , con- 
damné à l’amende  & aux  dépens , & per- 
mis à l’Otficial  de  pafler  outre.  T.  VII 
p.  588. 

Pour  expliquer  fur  cette  matière  la  Ju- 
rifprudencc de  notre  -fieele  & fc$  fonde- 
mens,  il  faut  diftinguer , t°.  la  querelle 
arrivée  dans  l'Eglilc  durant  le  Service 
Divin.  2°.  Le  fujet  oui  peut  y avoir  don- 
né lieu.  30.  Le  trouble  fait.  Le  Juge  d’E- 
glife  n’eft  pas  compétent  de  la  querelle 
entre  deux  laïques.  Il  neconnoît  point  aulfî 
de  ce  qui  a été  le  fujet,  h moins  que  d’ail- 
Iiiii 
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leurs  il  ne  foie  de  fa  compétence.  La  quef-  Ton  Eglifc  Cathédrale.  T.  VI  ,/>.  374-82  < 
tion  ne  regarde  que  le  trouble  dans  le  Scr-  jufq.  884.  5 

vice  Divin;  de  forte  que  fi  la  querelle 

s’eft  paflee  fans  trouble  du  Service,  il  n’y  On  ne  peut  contefter  l’autorité  des 

a rien  qui  regarde  le  Juge  d’Eglifc.  On  Evêques  en  ce  qui  concerne  les  réglemcns 
appelle  trouble  fait  au  Service  Divin,  lorf-  fur  la  célébration  du  Service  Divin  dans 
que  la  querelle  oblige  dcleceflcr,  ou  de  leur  Dioccfe,  fie  encore  plus  particuliérc- 
l’intcrromprc.  Papon  cite  un  Arrêt  du  3 1 ment  lorfqu’il  s’agit  de  l'Office  de  la  Ca- 
Décembre  1549,  quieft  favorable  à cette  thédralc.  Les  Chapitres  meme  exempts, 
diftin&ion.  T.  VII,  p.  589,  590.  ne  peuvent  fur  ce  lu  jet  faire  des  changc- 

II  ne  paroît  pas  que  l’on  puiile  empê-  mens  confidérables,  fans  le  concours  de 
cher  un  Supérieur  Éccléfiaftiquc  d’avoir  leur  Prélat  & fon  approbation, 
l’infpcction  fur  le  Service  Divin,  fie  fur  Pour  fixer  les  principes  qui  doivent 
le  trouble  qui  oblige  de  l’interrompre.  êtreobfcrvésfurcettcmatierc,&déter- 
C’eft  fon  devoir  en  cette  qualité  d’impofer  miner  le  pouvoir  des  Chapitres  dans  ce 
aux  coupables  une  pénitence  convenable,  qui  concerne  l’Office  Canonial,  il  cft  à 
fauf  au  Magiftrat  Séculier  de  procéder  propos  de  diftingucr  deux  fortes  de  ré- 
contr’eux  dans  les  formes  judiciaires,  fie  de  glcmcns  qui  peuvent  y avoir  rapport.  Les 
leur  impofer  d’autres  peines.  L’Ordonnan-  uns  ne  font  que  paiïagcrs,  par  exemple, 
ce  Criminelle  de  1670,  n’a  rien  de  con-  lorfquc  des  circonftanccs  particulières  dc- 
traire  à ces  maximes.  T.  VII  ,p.  590.  mandent  qu’un  Office,  ou  un  Obit  que 

tu  j.  t J ■ J r-  J l'onacou^ tume  d’acquitter  en  certain  jour, 

9.  lll.  A.  quL  Le  droit  de  jmre  des  foit  remis  à un  autre,  ou  bien  foi t avancé 

change  mens  & autres  réglemcns  retardé.  D’autres  réglemcns  font  per- 

touchant  le  Service  Divin  ? pétucls , & concernent  l’état  de  l’Eglife, 

comme  s’il  eft  queftion , ou  de  fixer  les 

I.  Ceux  qui  font  la  vifite  des  Eglifesdes  heures  du  Service,  ou  de  déterminer  les 
Paroilfes,  ont  droit  de  pourvoir  a tout  ce  diftriburions  oui  feront  accordées  aux 
qui  concerne  la  célébration  du  Service  Di-  Chanoines  afiiftans.  On  ne  conteftc  pas, 
vin , même  jufqu’i  pourvoir  à la  réduction  Que  les  Chapitres,  par  une  fuite  de  cette 
des  bancs  fie  des  fépultures,  fi  elles  I’cm-  Difeipline  Economique  dont  l’exercice 
pêchoicnt.  Art.  16,  Edit  de  1695. T.  VI,  Icpr  cft  confié,  ne  puiffent  dans  de  cer- 
p.  132.  Voyez  Eglifes , $.  IX,  n.  VIL  taincs  occafions  remettre,  fans  l’approba- 

II.  C’eft  aux  Évêques  à qui  il  appar-  tion  fpéciale  de  l’Evêque,  un  Office,  ou 

tient  défaire  de  nouveaux  Statuts  fie  ré-  un  Obit,  ou  faire  d’autres  changcmcns 
glcmcns  concernant  le  Service  Divin.  Les  de  cette  efpccc;  mais  lorfqu’il  s’agit  de 

Chapitres  même  exempts,  ne  peuvent  faire  réglemcns  qui  affrètent  l’état  de  l’Eglife, 

dans  l’Eglifc  Cathédrale  aucun  change-  & qui  intéreflent  le  Service  Divin  , non- 
ment  dans  la  célébration,  augmentation  feulement  pour  un  jour,  maispouryéta- 
ou  réduction  d’icclui,  fous  quelque  prétex-  blir  une  réglé  ordinaire,  il  cft  contre  tou- 

te que  ce  foit,  fans  le  confentcmcnc,  l’ap-  tes  les  maximes  de  la  police  Eccléfiafti- 
prooation  fie  la  confirmation  de  l’Evêque,  que , que  les  Chapitres,  quand  ils  fe  pré- 

L’Arrêt  du  Confeil-Privé,  rendu  le  16  tendroient  les  plus  exempts  de  la  Jurif- 
Janvicr  1644,  entre  l’Evêque  d’Amiens  diction  de  l’Ordinaire,  puillcnt  s’attri- 
Ôc  fon  Chapitre,  porte,  que  fi  aux  occur-  buer  l’autorité  de  faire  ces  fortes  de  rc- 
rences  il  clt  befoin  de  faire  quelque  chan-  glemens  fans  la  participation  de  leur  Evé- 
nement en  l’Eglife  Cathédrale  en  la  cé-  que.  Cette  diftinction  cft  évidemment 
ïebration  du  Service  Divin,  augmenta-  établie  par  le  célèbre  Arrêt  d’Amiens  du 
tion  ou  rédu&ion  d’icelui , l’Evêque  étant  *6  Janvier  1 644 , dont  on  vient  de  parler. 

A la  Ville,  le  fera  avec  le  confentcment  Le  Chapitre  d’Amiens  cependant  le  pré- 
du  Chapitre,  fie  en  fon  abfencc  le  Chapi-  tendoit  exempt.  Rapp.  1740 , p.  17  , 28  , 
tre  feu!.  Quant  aux  Statuts  fie  réglemens  a?*  Voyez  Rieux r,  n.  V.  * 

perpétuels  pour  le  Service  fie  culte  divin , Ces  grands  principes  fur  l’autorité  des 
ou  regardant  l’ërat  de  ladite  Eglifc,  ils  Evêques  dans  ce  qui  intërcfle  les  Offices 
ne  pourront  être  faits  par  le  Chapitre,  de  leurs  Cathédrales,  ont  toujours  été 
fans  l’approbation  & la  confirmation  de  fuivis  : on  les  trouve  encore  dans  un  au- 
l’Evêquc. . . Autre  Arrêt  du  Parlement  tre  Arrêt  du  Confeil,  rendu  le  4 Oélo- 
dc  Dauphiné  du  21  Juin  17 06,  par  le-  bre  1727,  en  faveur  de  M.  l’Evêque  de 
quel  il  a été  déclaré  n’y  avoir  abus  en  Saint-Malo.  Par  cet  Arrêt,  il  fut  fait  dé- 
rOrdonnance  rendue  par  l’Evêque  de  fenfes  au  Chapitre , de  rien  changer  dans 
faint  Paul-T rois-Châteaux , portant  chan-  J’Eglife  Cathédrale  pour  les  heures  de  l’Of- 
gemcntdc  l'heure  de  la  grand’Mcflé  dans  fi«e,  fit  la  célébration  du  Scxvice  Divin, 
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fans  la  permiffion  par  écrit  de  l’Evêque , 
ou  de  Tes  Vicaires-Généraux.  R&PP'  i 730. 
Pièces  jujî.  p.  1 84. 

Le  Chapitre  de  Rieux,  par  une  déli- 
bération du  14  Novembre  1719,  avoir 
réglé  8c  attribué  une  fom  me  de  50  livres, 
pour  l’ailillancc  aux  Offices  des  jours  de 
Noël  8c  de  la  Nativité  de  la  Vierge.  M. 
l’Evêque  de  Rieux  fe  plaignit,  8c  appclla 
comme  d’abus  { avec  quelques  Chanoines  ) 
d'un  pareil  réglement  fait  fans  fa  partici- 
pation 8c  fans  fon  approbation,  8c  avec 
fondement.  En  effet,  une  telle  innovation, 

ui  changcoit  l’ordre  de  la  pointe  8c  des 

illriburions,  obfcrvé  depuis  plus  d'un  fie- 
clc,  ne  pouvoir  être  valablement  faire 
fans  l’approbation  de  l’Evêque.  Audi  voit- 
on  que  le  Concile  de  Trente,  Sejf,  11 , 
cap.  de  ref.  en  ordonnant  que  le  tiers 
des  fruits  fera  rais  en  diftributions  quo- 
tidiennes, veut  que  le  partage  en  foie 
fait  par  l’Evêque.  Rapp.  1740,  p.  31. 
Voyez  Rieux  y n.  V- 

III.  Les  Livres  qui  regardent  l’Office 
Divin  dans  l’Eglifc  Cathédrale , comme 
le  Cérémonial,  le  Rituel,  le  Proccffionncl , 
le  Bréviaire  8c  le  Miffel,  doivent  être 
communiqués  au  Chapitre,  avant  qu’ils 
foient  réformés  8c  publiés.  C’eft  la  dif- 
pofition  de  l’Arrêt  au  Parlement  de  Paris 
du  17  Juin  1686,  touchant  l’exemption 
du  Chapitre  dç  la  Cathédrale  du  Mans. 
T.  VI,  p.  6^6. 

IV.  Suivant  le  Concile  de  Bourges,  en 
1584,  les  anciens  ries  8c  cérémonies  des 
Eglifes  8c  des  Dioccfcs,  ne  peuvent  être 
changés  ou  abolis  que  par  l’autorité  de 
l’Evêque , 8c  avec  connoiffancc  de  caufc. 

T.V.p.  1513. 

§.  IV.  Juges  des  caufcs  qui  concer- 
nent le  Service  Divin. 

1.  La  connoiflàncc  en  efl  interdire  aux 
Juges  '^Séculiers.  Les  Juges  d’Eglife  font 
feuls  comptons  d’en  connoître. 

L’article  premier  de  la  Déclaration  de 
1656,  porte,  que  les  Jqgcs  Séculiers  ne 
prendront  aucune  connoiffance  de  l’or- 
dre , de  l’heure  du  Service  Divin , fous 
prétexte  de  poffcffoire  ou  autrement.  T.  I, 
P-**$9* 

L’Arrêt  du  Confeil-Privé  du  9 Septem- 
bre 1639,  porte  caffation  d’un  Arrêt  du 
Parlement  dcTouloufe,  qui  avoir  dénié 
à un  Curé  fon  renvoi  devant  l’Evêque 
Diocéfain  fur  une  contcflation  concer- 
nant le  Service  Divin , 8c  la  forme  de 
donner  l’cau-bcnite,  avec  défenfes  de  fe 
pourvoir  ailleurs  que  pardevant  ledit  Evê- 
que ou  fes  Officiers  pour  fcmblablcs  dif- 
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férends.  Semblable  Arrêt  du  Confcil-Pri- 
vé#du  30  Septembre  1659,  par  lequel  il 
cil  défendu  au  Juge-Mage  de  la  Séné- 
chaufféc  de  Tarbes , de  prendre  aucune 
connoiffancc  du  Service  Divin  8c  ordre 
d’icelui,  des  Procédions,  rang  des  Con- 
frairics,  porteurs  de  cierges  8c  autres  af- 
liftans  auxdites  Procédions.  Le  même  Ar- 
rêt porte,  que  les  Ordonnances  de  l’Evê- 
que fur  ce  rendues , feront  exécutées . . . 
Pareil  Arrêt  du  Confeil-Privé  du  9 Août 
1664,  portant  défenfes  au  Lieutenant-Gé- 
néral d’Alençon  8c  à tous  autres  Juges  Sé- 
culiers, de  prendre  aucune  connoilTancc 
du  Service  Divin , ni  du  fait  des  Confrai- 
rics.  T.  V , p.  1518  jufq.  1 5 14. 

Par  Arrêt,  rendu  au  Parlement d’Aix 
le  23  Novembre  1654,  le  Supérieur  d’E- 
glife doit  connoître  d’un  différend  pour 
raifon  de  l’augmentation  du  Service  Di- 
vin dans  l’Eglifc.  T.  VII,  p.  643,  646. 

Autre  Arrêt  du  Parlement  d’Aix  du  1 y 
Juin  1679,  portant  que  l’Evêque  ou  fon 
Official , qui  ordonne  que  les  bénéficiers 
d’une  Eglife  Cathédrale  defeendront  au 
pupitre  pour  chanter  le  plain-chant,  ne 
commet  point  d’abus.  Le  Parlement  de 
Touloufe  par  Arrêt  du  28  Avril  1691  , 
renvoie  devant  le  Juge  d’Eglife  pour  le 
réglement  des  Proccllions.  Par  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  du  1 1 Juillet  1704, 
il  a été  jugé  n’y  avoir  abus  en  l’Ordon- 
nance de  l’Evêque  de  Bazas , en  ce  qu’elle 
interdit  le  bis  in  die  au  Curé  de  faint  Mi- 
chel de  Caftclnau  8c  de  Lartique,  quoi- 
u’il  fut  en  poffeilion  immémoriale  de 
ire  la  Meffe  en  ces  deux  Eglifes  aux 
jours  de  Dimanche  8c  de  Fêtes.  T.  V, 
p.  1528^  fuiv. 

$.  V.  Livres  concernant  le  Service 
Divin. 

Voyez  Eglifes , §.  IV. 


SIGNATURES. 

Voyez  Provisions  de  Cour  de 
. Rome. 


SIMONIE. 

$.  I.  Régie  mens  des  Conciles , des 
Papes  & du  Clergé  fur  la  Si- 
monie. 

I.  T ’Affcmbléc  générale  du  Clergé , en 
JL11700,  a condamné  les  trois  pro- 
pofitions  fuivantes  fur  la  fimonic.  Non 

liiiiij 
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(Jl  contra  jufiitiam , Bénéficia  Ecclefiafiï- 
ca  non  conjerre  gratis  , quia  ColliAor 
conferens  ilia  Bénéficia , pecunia  interve- 
niente , non  exigu  illam  pro  collatione  Be- 
neficii , fed  veluti  pro  emolumento  tempo- 
rali , quod  libi  confie rre  non  tenebatur , . . 
dore  temporale  pro  fpirituali  non  efi  fimo- 
nia , quandb  temporale  non  datur  tanquam 
pretium  , fed  duntaxat  tanquam  motivum 
conjcrendi , vel  cfficiendi  fpirituale  ; vel 
etiam  quandb  temporale  fit  folum  gratuita 
compcnfatïo  pro  fpirituali  , aut  è contra  . . . 

& id  quoque  locum  kabct , etiamfi temporale 
fit  principale  motivum  dandi  fpirituale  , 
imb  etiamfi  fit  finis  ipfius  rei  fpiritualis  >fic 
ut  illud  pturis  tcflimetur  quàm  res  fpiritua- 
lis. T.  I , 730- 

II.  L’Allcmblëe  de  Melun,  en  1579, 
ordonne  aux  Evêques  d’avoir  un  foin  ex- 
trême de  prêcher  contre  la  fimonic , & de 
la  faire  regarder  comme  la  pcftedu  Cler- 
gé. Us  doivent  louvenc  inculquer  que 
ceux  qui  en  font  coupables,  ont  été  ex- 
communiés par  les  Papes  Pie  IV  & Pic  V. 
T.  VI,  p.  103,  104. 

III.  Le  Concile  de  Balle  dont  le  Décret 
a été  inféré  dans  la  Pragmatique,  décla- 
re milles  Sc  fans  effet  toutes  élc&ions 
fmoniaques.  Ceux  qui  font  élus,  ou  qui 
clifent  par  cette  voie , font  frappés  d’ex- 
communication réfervéc  au  fouverain 
Pontife,  avec  privation  du  droit  d’élire 
contre  les  électeurs,  & de  tout  droit  au 
Bénéfice  contre  ceux  qui  ont  été  choilis. 

T. X,  d.  19,  20,  XI. 

IV.  Le  Concile  de  Touloufc , en  1 590, 
oblige  tous  les  Eccléfiaftiques  nouvelle- 
ment pourvus  de  Bénéfices,  de  faire  entre 
les  mains  de  l’Evêque  ou  de  l'on  Grand- 
yicairc,  ferment  qu’ils  n’y  font  parvenus 
par  aucunes  voies  limoniaqucs.  L’Evêque 
dans  fa  réception , doit  faire  le  même 
ferment.  T.  III  y p.  308. 

V.  Pour  remédier  aux  défordres  de  la 
lîmonie  Si  de  la  confidence,  l’Aflemblée 
de  1595,  fujpplia  Sa  Majefté  de  trouver 
bon  que  la  Bulle  du  Pape  Sixte  V contre 
les  Confidcnciers,  foit  reçue  & publiée, 
pour  félon  icelle  être  procédé  contr’eux. 
Cette  Allcmblée  exhorte  les  Evêques  Si 
autres  Supérieurs  Eccléfiaftiques , de  ne 
rcconnoîtrc  dorénavant,  ni  recevoir  aux 
Eglifcs,  Afïcmblécs,  ni  Communautés 
dudit  Clergé,  perfonnes  diffamées  ou  ta- 
chées de  fimonic  & confidence,  fuivant 
les  proteftations  des  AfTemblécs  généra- 
les de  1580  6c  1586,  même  foire  dili- 
gemment procéder  & informer  par  leurs 
Officiaux , Promoteurs , &c.  contre  lcf- 
dits  Simoniaqucs  & Confidcnciers»  les 
juger  fuivant  ladite  Bulle,  les  foire  pu- 
blier 6c  déclarer  les  Dimanches  aux  Pro- 
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ncs  des  Eglifes  Paroiffiales  pour  excommu- 
niés, & à*:ct  effet  en  mettre  un  article 
exprès  au  Manuel  des  Curés.  T.  VIH,  p.  8, 
VI.  Par  l’art.  2 1 de  l’Ordonnance  de 
Blois,  les  Evêques  & lés  Juges  Royaux 
peuvent  foire  publier  des  Monitoires,  pour 
avoir  révélation  de  ceux  qui  ont  commis 
crime  de  fimonic.  T.  VlI,/>.  1015  , iqi6, 

J.  II-  Peines  contre  Us  Simoniaques. 

I.  On  met  au  nombre  des  cas  qui  doi- 
vent opérer  la  privation  du  patronage, le 
crime  de  fimonic  commis  par  le  Patron 
qui  auroit  reçu  de  l’argent  ou  quelque  au- 
tre récompenfc  pour  fa  prélentation.  Dif- 
férens  Conciles  ont  foit  des  réglcmcns  con- 
tre ces  prévarications  fi  préjudiciables  à 
l’Eglifc.  Le  Canon  5 du  quatrième  Conci- 
le d’Arles , tenu  en  8 1 3 , eft  fur  ce  ûi jet. 
Le  Concile  d’Auch , en  1 300 , a ordonné 
que  les  Patrons  qui  feraient  convaincus  de 
ce  crime , demeureraient  privés  pour  cette 
fois  de  l’exercice  de  leur  patronage,  à quoi 
ce  Concile  ajoute  la  peine  d’excommu- 
nication. Le  Concile  de  Rouen  de  l’an 
1 33  5 , a foit  un  Décréta  peu  près fcmbla- 
blc.  T.XH,  d.  571,  573-587,  58-8,589. 

Mais  ccs  Conciles,  de  même  que  quel- 
ques autres,  ne  paroi  lient  pas  avoir  pro- 
noncé la  privation  même  du  patronage. 
Celui  de  weftminftcr,  en  1275  , a été  plus 
loin.  Il  ordonne  que  dans  ce  cas,  le  Patron 
demeurera  privé  pour  toujours  de  fon 
droit  de  patronage.  T.  XII, p.  573. 

II.  Une  collation  foite  à un  Simonia- 
que,  cft-ellc  nulle  de  plein  droit?  peut- 
elle  lui  fervir  de  titre  coloré , lequel  joint 
i la  poffeffion  triennale,  lui  allure  le  Bé- 
néfice? Voyez  Poffeffion , §.  IV,  n.  XI. 

§.  III.  La  Jimonie  ejî-elle  un  cas  pri- 
vilégié ? Le  Juge  d’Eglife  eft -il 
compétent  d.' en  connoître  contre  les 

laïques  ? 

I.  La  fimonie  peut  être  commife  par  la 
vente  d’un  miniftere  puremeht  fpirirucl, 
de  l’abfolution , par  exemple  ; une  accufo- 
tion  de  cette  nature  eft  portée  devant  le 
Juge  d’Eglife.  T.  VII,  p.  51 6,  317-586. 

II.  Si  la  fimonic  eft  commifc  par  vente 
d’un  Bénéfice,  ondiftinguc.-firaccufation 
eft  directement  & principalement  inten- 
tée pour  faire  punir  des  peines  canoni- 
ques, l’Ecclélïaftique  qui  en  eft  accufé, 
le  Juge  d’Eglife  jen  connoit.  Mais  fi  l’ac- 
eufation  de  fimonic  eft  feulement  inci- 
dente à une  complainte  bénéficiale,  lorf- 
qu’une  des  parties  qui  conteftcnt  un  Bé- 
néfice objeétc  À l’autre  qu’elle  a donné  de 
l’argent  pour  en  avoir  les  provifions;  le 
Juge  Royal  qui  eft  foifidc  la  complainte. 
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cft  en  pofleiîîon  d'en  connoître  incidem- 
ment, afin  d’inftruirc  Ta  Religion  pour 
prononcer  fur  la  complainte  bénéficiai. 

T.  VU,  P.  517-586,  587- 

Suivant  ces  principes,  il  fut  rendu  Ar- 
rêt au  Parlement  dcTouloulc,  le  16  Mars 
1 669 1 en  la  caufe  d’un  Curé  qui  deman- 
doit  la  caflationd’un  Monitoirc,  que  le 
Procureur-Général  avoir  eu  fur  requête 
la  permiiîiondc  faire  publier,  pour  lui  fer- 
vir  dans  une  inftancc  d’appel  comme  d’a- 
bus, où  étoit  relevé  le  fait  de  fimonic. 
L’Arrêt  joint  la  requête  à l’inftance  d’ap- 
el  comme  d’abus,  &c  cependant  furfeoie 
la  publication  du  Monitoirc.  La  raifon 
du  furfisfut  ,que  le  Juge  Royal  ne  pou- 
vant connoître  du  crime  de  lîmonie  con- 
tre un  Clerc  pour  l’en  punir , mais  feu- 
lement pour  fervir  civilement  dans  l’inf- 
uncc  pendante,  le  Procureur-Général  ne 
pouvoir  faire  publier  le  Monitoirc,  qu’a- 
près  avoir  été  admis  à la  preuve  par  un 
Arrêt  contradictoire.  11  fut  enfuite  ad- 
mis à faire  cette  preuve , par  Arrêt  du  r 3 
Décembre  1669,  jugeant  l’appel  comme 
d’abus,  fur  lequel  il  avoic  été  conclu. 
L’Arrêt  reçoit  même  à la  preuve  par  té- 
moins. T.  VII,/».  511,  511. 

III.  Nos  Auteurs  ont  écrit  que  le  crime 
defimonie  cft  mixti  fori  , felôn  la  qualité 
desperfonnes  qu|A  fontaccufées,&  que 
la  connoiflance  en  appartient  aux  Juges 
d’F.glifc  contre  les  Clercs,  & aux  Cours 
féculicres  contre  les  laïques.  T.  VII,/>.  584. 

IV-  Suivant  la  remarque  de  Dumoulin , 
les  Cours  féculiercs  n’ont  commencé  que 
de  fon  tcmpsàconnoîtrc  incidemment  du 
crime  de  fimonie  dans  les  complaintes 
bénéficiais.  Cet  AtÆeur  écrit,  que  cette 
Jurifprudencc  a été  introduite  fur  fes 
avis,  & qu’avant  lui  ces  Cours  étoienc 
dans  l’ufage  de  renvoyer  au  Juge  d’Eglife 
le  jugement  des  faits  de  fimonie,  propofés 
incidemment  dans  les  caufes  poücfioircs 
du  Bénéfice  contentieux.  T.  VII,  p.  587. 

Avant  l’Ordonnance  de  Blois,  c’étoit 
une  opinion  commune  que  la  fimonie  eft 
un  crime  purement  eccléfiaftiqüe  ; que  les 
laïques  qui  en  étoient  accufés , croient  à 
cet  égard  jufticiables  des  Juges  d’Eglife, 
& qu’elle  croit  un  des  deux  cas  criminels 
dont  les  Juges  pouvoient  connoître  con- 
tre les  laïques , félon  les  maximes  ordinai- 
res de  ces  liecles-là , admifes  par  Bacquet, 
&c.  mais  les  maximes  de  notre  ficelé  ont 
entièrement  changé  cette  Jurifprudencc, 
du  moins  en  ce  qui  concerne  les  laïques. 
T.  VII,/».  iitjufj.  521*584,  585. 

En  1547,  le  Pape  entr’autres  plaintes 
qu’il  fit  à François  I des  entreprifes  des 
Cours  féculicres  fur  la  Jurifili&ion  Ecclé- 
fuftique,  en  inféra  une  fur  ce  qu’elles  pre- 
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noient  comnoiftance  du  crime  de  fimo- 
nie. Les  Magiftrats  auxquels  ce  Mémoire 
fut  communiqué  , répondirent  que  l’on 
n’avoit  point  vu  les  Juges  Iniques  en  avoir 
connu , parce  que  c’clt  un  crime  pur  ce* 
cléliaftiquc.  Toutefois  quand  il  cft  pro- 
pofé  par  forme  d’exception , Icfdits  Juges 
en  connoiftcnt,  non  pour  prononcer  iur 
le  crime  de  fimonic , mais  pour  juger  ce 
qui  eft  principalement  pendant  pardevers 
eux,  conformément  au  droit  commun. 

T.  VII,/».  517-585. 

Suivant  l’art.  11  de  l’Ordonnance  de 
Blois  de  1579,  les  Cours  féculicres  peu- 
vent connoître  du  crime  de  fimonie  con- 
tre les  laïques  feulement;  mais  quand  ce 
crime  regarde  des  Eccléfiaftiqucs,  la  con- 
noiflancc  en  eft  réfervée  aux  Evêques, 
pour  la  révélation  duquel  le  Juge  Royal 
& celui  d’Eglife  pourront  publier  des  Mo- 
nitoircs,  ainfi  qu’ils  jugeront  opportun  » 
dans  toutes  les  Provinces.  T.  VII  ,/»■  5 17,  a 
518-583,584.  • 

L’exécution  de  cette  Ordonnance  fut 
recommandée  par  la  réponfc  que  Hen- 
ri III  fit  à l’art.  2 de  la  Requête  que  les 
Agens  lui  préfenterent  en  1583.  Cette 
réponfc  autorife  même  les  Evêques  à re- 
chercher dans  le  cours  de  leurs  vifites , à 
ucl  titre  les  Bénéficiers  tiennent  leurs 
énéfices,  ou  procéder  conrr’cux  en  cas 
qu’ils  foieut  trouvés  les  pofleder  par  des 
voies  fimoniaques , à les  condamner  aux 
peines  portées  par  les  Canons;  & où  les 
procès , après  la  première  inftancc  d’Eglife, 
prendroient  long  trait , les  Bénéfices  Ce- 
roienc  fequellréscn  la  main  du  Roi,  & 
régis  par  des  Commifiaires  jufqu’à  ce  que 
l’accule  feroit  jugé.  Et  pour  te  regard  des 
laitues  qui  feront  participons*  des  mêmes 
crimes , fera  informé , cft-il  dit  dans  la  ré- 
ponfc au  même  article , par  le  premier  des 
Confcillcrs  de  nos  Cours  fouveraines  fur 
ce  requis  y 0 auxquels  la  délation  & plain- 
te en  aura  été  faite  , pour  être  par  nos 
Procureurs -Généraux , pris  telles  conclu- 
ions y dr  procédé  par  nofdites  Cours  ainfi 
qu  ilappartiendra.  T.  VII,/».  518,5 19-584. 

L’article  premier  de  l’Ordonnance  de 
1610,  drefléc  fur  les  Remontrances  du 
Clergé,  n’a  rien  changé  à cet  ordre.  II 
renvoie  feulement  en  général , la  connoif- 
fancc  des  crimes  de  fimonic  ôc  de  confi- 
dence aux  Juges  auxquels  elle  appartient, 
fans  décider  fi  ces  Juges  font  ceux  d’E- 
glife, ou  les  Cours  féculicres.  Cette  Or- 
donnance fut  regiftrée  au  Parlement  de 
Paris  avec  la  modification,  que  tes  Joints 
Décrets , les  Ordonnances  Royaux  ,0  les 
Arrêts  de  la  Cour  feront  exécutés.  L’art. 

18  de  l’Ordonnance  de  16 19,  porte,  que 
fuivant  l’art,  21  de  celle  de  Blois,  il  fera 
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. févérc ment  procédé  contre  les  perfonnes 
coupables  de  fimonic ou  de  confidence, 
& que  leurs  Bénéfices  pourront  être  im- 
pccrcs , Toit  à#la  nomination  du  Roi , s’ils 
l'ont  de  cette  qualité,  ou  par  l’Ordinaire 
Collatcur;  Se  que  les  preuves  dcfditcs  fi- 
monics  ou  confidences  feront  reçues  fui- 
vant  les  Bulles  Se  Conftitutkms  canoni- 
ques. T.  VII,/».  519,  5x0. 

V.  Il  y a cette  différence,  entre  le  Ju- 
gement des  Juges  d’Eglife  Se  celui  des 
Cours  féculicrcs  contre  les  Clercs  lîmo- 
niaques , que  le  Juge  d’Eglife  peut  punir 
le  Clerc  accufé  de  fimonie  directement 
devant  lui,  parla  privation  de  tous  Offi- 
ces , Bénéfices  Se  Dignités  Eccléliaftiqucs 
dont  il  cft  pourvu , Se  meme  le  déclarer 
incapable  d’en  poiïeder  à l’avenir.  Mais  le 
Juge  féculicr  qui  ne  connoît  de  l’accufa- 
tion  de  fimonie  contre  un  Clerc,  qu’inci- 
demment  au  poffcflbirc  d’un  Bénéfice  qui 
• fc  traite  devant  lui,  ne  fait  que  débouter 
£du  Bénéfice  contentieux,  fie  n’ordonne 
pas  la  privation  des  autres  Bénéfices. 
T.  VII y p.  5x0-586,  587. 

€#*VL  Les  obfervations  Se  maximes 
précédentes  fur  le  crime  de  fimonie.  Se 
fur  le  Juge  qui  doit  en  connoître,  font 
mifes  dans  un  nouveau  jour  dans  le  Rap- 
port Je  V agence  fait  en  1735,  13  & 

fuiv.  au  fujet  d’un  Arrêt,  rendu  au  Par- 
lement de  Paris  le  3 Août  1730.  Voici 
le  fait. 

Le  ficur  Abbé  Bauldri , Confcillcr-Clerc 
au  Parlement  de  Paris , poiïcdoit  plufieurs 
Bénéfices , dont  trois  furent  impétrés  pour 
caufe  de  fimonie  Se  de  confidence.  C’é- 
toient  les  Prieurés  de  faint  Antoine  de 
Conti,  Dix>ccfc  d’Amiens,  Si  de  Notre- 
Dame  de  Moréc,  Diocefc  de  Blois,  Se 
la  Chapelle  de  Main-Morte-Minct,  Dio- 
çcfe  d’Orléans.  Le  fieur  le  Sure,  par  un 
abus  condamnable  de  la  confiance  que 
lui  donnoient  dans  les  affaires  fccretcs 
du  ficur  Bauldri , les  qualités  fucceflives 
de  fon  répétiteur,  de  fon  confcil  Se  de 
fon  ami , impétra  fecrétcmcnt  par  dévo- 
lut  les  deux  Prieurés  , Se  un  fécond  Dé- 
volutaire obtint  la  Chapelle. 

Après  plufieurs  procédures  en  différen- 
tes Juri faisions.  Se  notamment  aux  Re- 
quêtes du  Palais,  l’inftancc  fut  renvoyée 
à la  troificmc  Chambre  des  Enquêtes.  La 
Caufe  y fut  plaidée  avec  le  plus  grand 
éclat.  Arrêt  intervint , le  3 Août  1730, 
qui  déclare  un  Dévolutaire  non-receva- 
ble en  fes  demandes,  déboute  l’autre  des 
fiennes  purement  Se  fimplement,  Se  fai- 
fant  droit  fur  les  conclufions  du  Procu- 
reur-Général , déclare  les  Bénéfices  de 
l’Abbé  Bauldri  vacans  Se  impétrablcs.  II 


cft  à remarquer  que  cet  Abbé,  outre  les 
trois  Bénéfices  contentieux  qui  faifoienc 
l’unique  fondement  de  la  complainte, 
étoit  encore  pourvu  de  l’Abbaye  de  faint 
Fulcien,  du  Prieuré  de  Notre-Dame  de 
Guillcftre,  Ôc  d’un  Canonicat  d’Amiens. 

MM.  les  Agens-Généraux  du  Clergé 
crurent  devoir  fc  pourvoir  contre  cet  Ar- 
rêt, en  ce  qu’il  prononçoit  indéfiniment 
la  vacance  des  Bénéfices  dudit  Abbé  ; 
n’ayantpu  prononcer  régulièrement  que 
fur  les  Bénéfices  dont  la  complainte  avoit 
été  traitée  dans  cette  Cour.  Sur  leur  Re- 
quête le  Roi  a rendu  en  fon  Confcil  l’Ar- 
rêt du  xo  Avril  1731,  qui  renvoie  leur 
demandepardevant  des  Commiiïàires.  Sur 
l’avis  de  ces  Commiiïàires  Se  conformé-  1 

ment  à icclui , Sa  Majefté  étant  en  fon 
Confcil,  par  Arrêt  du  10  Août  ,1731 , a 
caiïé  Se  annullé  l’Arrêt  de  la  troifieme 
Chambre  des  Enquêtes,  en  ce  qu’il  a dé- 
claré vacans  Se  impérrables  les  Bénéfices 
dont  le  fieur  Bauldri  étoit  pourvu,  autres 
que  les  Prieurés  de  Conti  & de  Morée, 
pour  raifon  defqucls  la  complainte  étoit 
pendante  en  ladite  Chambre  à la  pour- 
fuite  du  ficur  le  Sure.  Rapp.  1735  ,/>.  1 1 
jufo  14. 

Par  cet  Arrêt,  la  Jurifdi&ion  Ecclé- 
fiaftique  que  celui  du  Parlement  avoit 
attaquée  touchant  la  «nnoiiïance  du  cri- 
me de  fimonic , fe  nKve  rétablie  dans 
l’étendue  qui  lui  a été  confervéc  par  les 
Ordonnances  : Se  fi  les  Juge^Royaux  font 
autorifésdans  la  Jurisprudence  préfentc,  à 
pouvoir  connoître  incidemment  de  ce  cri- 
me contre  des  Eccléliaftiqucs , lorfqu’ii  I 

cft  propofé  par  forme  d’exception  dans 
une  complainte  bén^ciale  ; cet  Arrêt  dé- 
cide bien  nettement,  que  dans  ce  cas , il 
ne  leur  cft  permis  de  prononcer  que  fur 
la  vacance  des  Bénéfices , dont  le  poffèf- 
foirc  eft  traité  devant  eux  ; Se  que  c’cft 
au  fcul  Juge  d’Eglife  qu’il  appartient  de 
connoître  dire&emcntdc  I’accufation  de 
fimonie  intentée  contre  des  Eccléfiafti- 
ques , comme  aufii  de  décerner  les  peines 
ordonnées  par  les  Canons , c’eft-à-dire , la 
privation  de  tous  les  Bénéfices  dont  les 
Simoniaques  peuvent  être  pourvus.  Se 
l’inhabilité  de  pouvoir  en  pofféder  d’au- 
tres. Ibid , p.  14.  • 


SODOMIE. 

Voyez  RENr  ot , J.  IV , n.  I. 
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SOLDATS. 

LEs  Loix  des  Empereurs  ont  défendu 
aux  Soldats  l’entrée  dans  les  Monaf- 
teres.  La  piété  de  nos  Rois  la  leur  per- 
met. T.  IV,  /.  81,  8 i. 

Sur  les  Soldats  Oblats.  Voyez  O b lacs. 


SORT. 

C’Eft  un  principe  dans  le  Droit  Ca- 
non, qu’en  matière  d’élection  aux 
Charges  Eccléfiaftiqucs,  il  n’eft  pas  per- 
mis de  les  donner  par  fort.  T.  II,/.  1748, 
1749. 


SORTILEGE. 

Voyez  Maléfice. 


SOUSCRIPTIONS. 

Voyez  Formulaire. 


SOUVERAINS. 

§.  I.  Origine  & étendue  de  leur  puif- 
fance , Loix  des  Princes , devoirs 
& prérogatives . 

I. /'~\N  reconnoît  en  France  pour  maxi- 
yjmcs  confiantes  : i°.  Que  Dieu  cfk 
l’auteur  de  toute  puiflancc  légitime,  fui- 
vant  la  doctrine  ac  S.  Paul  clairement  ex- 
pliquée par  S.  Chryfoflôme.  z°.  Que  Dieu 
a établi  deux  Puiflances  jour  le  gouver- 
nement des  hommes,  la  fpiritucllc  qu’on 
appelle  Eccléfiaflique,  ôc  la  temporelle. 
Cette  diftinction  des  deux  Puiflances  fc 
trouve  établie,  non-feulement  dans  les 
Décrets  des  Conciles  ôc  des  Papes  ôc  dans 
les  témoignages  des  l'aints  Pères,  mais1 
aufli  dans  les  Loix  des  Souverains.  Elle  ell 
Contenue  dans  un  Arrêt  célèbre,  rendu 
fous  le  règne  de  Charles  VI  le  14  Août 
1385.  30.  Dieu  a voulu  que  la  Puiflancc 
fpirituclle  fie  la  Puiflancc  temporelle  foient 
louveraines,  chacune  dans  ce  qui  cft  de 
fon  reflorr.  C’ell  la  doctrine  des  Pères. 
40.  La  Religion  de  Jefus-Chrift  ne  dimi- 
nue rien  dans  la  puiflancc  que  Dieu  a 
confiée  aux  Souverains.  Cette  maxime  ell 
clairement  expliquée  dans  les  Remontran- 
ces que  l’Aflemblée  de  1665  fit  au  Roi 
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Louis  XIV  » contre  un  Arrêt  des  grands 
Jours  de  Clermont.  T.  XI,/.  4,  5, 6 , 7,  S,  9. 

II.  On  dillingue  dans  les  Souverains 
deux  qualités  qui  leur  donnent  des  droits 
différens,  ÔC  leur  impofcnt  diverfes  obli- 
gations. La  qualité  de  Magiftrats  politi- 
ques, ôc  celle  de  Protecteurs,  gardiens 
& défenfeurs  de  l’Eglife  ÔC  de  fes  Décrets. 
Les  Rois  comme  Magiftrats  politiques, 
font  Juges  Souverains  de  ce  qui  concerne 
le  gouvernement  temporel  des  Etats  qui 
leur  font  confiés;  ils  en  font  les  légifla- 
tcurs  6c  les  arbitres  fouverains.  La  qualité 
de  Protecteurs  de  l’Eglife  dans  ces  Prin- 
ces, leur  impofe  l’obligation  d’ufer  de 
leur  autorité  pour  fa  défenfeôc  pour  l’exé- 
cution de  fes  Loix.  C’eft  lefcntimcntdcs 
Pères  6c  des  Conciles,  6c  les  Souverains 
eux-mêmes  ont  reconnu  cette  obligation. 
Mais  cette  qualité  ne  les  établit  point  lé- 
giflatcursdans  l’Eglife  6c  ne  leur  en  donne 
point  le  gouvernement  ; s’ils  font  des  Or- 
donnances à ce  fujec,  elles  ne  doivent 
être  que  pour  l’exécution  de  celles  de  l’E- 
glife.  Cette  maxime  cft  expliquée  dans  le 
lixieme  Concile  de  Paris , en  8 19 , Ôc  dans 
la  Préface  de  la  Pragmatique.  T.  X ,/.  69 , 
70,71,7t.  T.  XI,/.  9,  10,  11. 

III.  Sur  le  concours  des  deux  Puiflan- 
ccs. Voyez  Puiffances. 

IV.  L’Afiembléc  du  Clergé  de  1700, 
a condamné  les  deux  proportions  fui  van- 
tes fur  l’autorité  légiflativc  des  Princes. 
Populus  non  peccat , eùamji  abfque  ullâ 
causa  non  recipiat  legem  à Principe  pro- 
mulgatam . . . Subditi  pojjunt  jujla  tributet 
non  Colvert.  T.  I,  /.  737. 

V.  Nos  Rois,  dïfoit  Al.  le  Prêt,  por- 
tant la  parole  en  qualité  d’ Avocat-Général 
au  mois  de  Mars  1607,  ne  font  pas  tenus 
pour  perfon nés  profanes  6c  purement  laï- 
ques; mais  ils  participent  de  la  condition 
6c  de  la  qualité  d’Ecclélîaftiquc,  6c  jouif- 
fent  de  pluficurs  privilèges  qui  font  atta- 
chés à cet  ordre;  parce  que  bien  que  les 
perfonnes  laïques  ne  puiflent  tenir  les 
Charges,  ni  les  Offices  de  l’Eglife,  ni  être 
pourvus  d’aucuns  Bénéfices,  toutefois  le 
Roi  cft  excepté  de  cette  règle , ôc  eft  réputé 
capable  de  tenir  des  Prébendes  auxEglifes 
du  Royaume.  T.  XI,  /.  412. 

Cette  même  Aaxime  eft  expliquée  To- 
me XI,/.  1043 , 2044. 

VI.  Les  Souverains  ne  font  point  com- 
pris dans  les  Décrets  des  Conciles,  ou 
dans  les  Bulles  des  Papes  qui  fêmblcnt  les 
regarder , lorfqu’ils  n’y  font  pas  défignes 
par  des  termes  précis,  ni  nommés  expref* 
fément.  Raifons , faits  & exemples  qui 
établirent  cette  vérité.  T.  VI,  /.  978  & 
fuiv.  T.  X,/.  458  jufq.  464.  T.  XI,/.  5 5 x 
jufq.  fCo. 
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VIL  Les  Bulles  qui  prononcent  l'ex- 
communication contre  les  Rois,  ne  font 
pas  reçues  en  France.  Celles  qui  donnent 
atteinte  à cette  maxime,  ont  été  rejet- 
tées , ou  n’ont  été  reçues  qu’en  dérogeant 
cxprcllcment  aux  elaufes  qui  y étoient 
contraires.  T.  VI,  p.  1005-1035-1041- 
j 044-1 048  , 1049. 

VIII.  Le  Souverain,  comme  Proteéleur 
des  faints  Décrets  & Fondateur  des  Egli- 
fes,  doit  confirmer  par  fes  Lettres-Paten- 
tes, les  exemptions  accordées  dans  fes 
Etats , foit  par  les  Papes,  Toit  par  les  Con- 
ciles. On  en  trouve  un  grand  nombre 
d’exemples  dans  l’hiftoirc.  T.  VI  » p.  1073 
jufq.  1080. 

IX.  Le  Concile  de  Confiance  a fait  un 
Décret  contre  ceux  qui  prétendent  qu’il 
cft  permis  d’attenter  a la  perfonne  facrcc 
des  Rois.  Voyez  Tyrans. 

X.  C’eft  une  maxime  générale  que  le 
Roi  ne  plaide  point  en  d’autre  Cour,  que 
la  licnnc.  Jugé  par  pluficurs  Arrêts.  T.  VII» 
p . 381. 

XI.  A l’egard  du  droit  de  nos  Rois  de 
juger  le  podefloire  des  Bénéfices,  voyez 
Poffejfoire  t §.  I. 

XII.  Quand  le  Prince  fonde  un  Béné- 
fice, il  cft  Patron  , fans  avoir  befoin  de 
ftipuler  que  le  patronage  lui  appartiendra. 
Voyez  Patronage  y §.  V , n.  I. 

XIII.  Les  fondations  que  font  nos  Rois 
ne  doivent  pas  être  décrétées  par  l’Ordi- 
naire. Voyez  Fondations , n.  XIII. 

XIV.  Les  Souverains  peu  vent- ils,  par 
leurs  Ordonnances  , déclarer  nullcs  les 
provifions  des  Bénéfices  données  en  faveur 
des  étrangers  ? V oyez  Etrangers , §.  I,  n.  I V. 

$.  IL  Droits  du  Roi  dans  la  difpofi- 
tion  des  Bénéfices  du  Royaume. 

Voyez  Bénéfices  y VL 


SPECTACLES. 

S Ont  défendus  les  jours  de  Fêtes  & 
Dimanches.  Voyez  Fêtes  , §•  I » n.  IX. 


SPOLIATION 

DES  BIENS  D'EGLISE. 

$.  I.  Décharge  accordée  aux  Béné- 
ficiers & Corps  ou  Communautés 
Eccléfiaftiques. 

I.  N diftingue  deux  fortes  de  déchar- 
\^/  ges  par  rapport  aux  caufcs  diffé- 
rentes qui  ont  mis  les  Bénéficiers , Corps 


& Communautés  Eccléfiaftiques  hors  d’é- 
tat de  payer  leurs  impofmons.  Cette  im- 
puiflàncc  peut  être  caufée  par  le  campe- 
ment des  armées  du  Roi,  incurfion  des 
troupes  ennemies  & autres  voies  généra- 
les de  cette  qualité;  ou  par  les  grêles, 
incendier,  inondations  & autres  cas  par- 
ticuliers. T.  VIII,  p.  1 161. 

IL  T.es  décharges  pour  lpoliations  de 
cette  première  efpece , font  à la  charge  du 
Roi;  mais  pour  prévenir  les  abus  qui 
pourroient  naître  de  ces  fortes  d’exemp- 
tions, on  a ordonné  diverfes précautions, 
qu’on  a cftimé  néccfïaircs  pour  décider 
s’il  faut  avoir  égard  aux  décharges  deman- 
dées par  des  Bénéficiers  &:  des  Commu- 
nautés Eccléfiafiiques  fur  le  fondement 
d’avoir  été  fpoliés. 

Ce  qui  en  a été  réglé  cft  expliqué , 
x°.  par  les  elaufesdes  contrats  paftes  en- 
tre nos  Rois  & le  Clergé.  i°.  Dans  les  dé- 
libérations des  Aflemblées  générales  du 
Clergé.  30.  Par  les  Arrêts  qui  ont  réglé 
diverfes  queftions  fur  cette  matière.  To- 
me VIII,  p.  1x63  jufq.  X309. 

HI.  On  fuit  d’autres  règles  pour  les  dé- 
charges fondées  fur  des  lpoliations  eau- 
fées  par  la  grêle , les  incendies  ôc  autres 
cas  particuliers.  Ces  décharges  ne  regar- 
dent, fuivant  l’ufage  du  Clergé,  que  les’ 
Dioccfcs  dans  IcfqucJs  les  Bénéfices  fpo- 
liés font  fitués. 

Les  Aflemblées  générales  n’entrent 
point  dans  ces  fortes  de  décharges.  Elles 
les  renvoient  aux  Evêques  &:  aux  Bureau* 
des  Diocefcs  dans  lcfquels  les  Bénéfices 
ou  biens  d’Eglife  font  fitués,  pour  en  ob- 
tenir la  juftice  que  Ton  demande.  Cette 
queftion  fc  préfenta  en  l’AfTcmbléc  de 
Melun,  à laquelle  les  Chartreux  de  Rouen 
préfenterent  leur  Requête,  qui  fut  ren- 
voyée vers  les  Députés  du  Dioccfc , ou , à 
leur  défaut,  vers  les  Députés  de  la  Pro- 
vince de  Rouen , pour  leur  être  fait  droit. 
T.  VIII , p.  1 308,  1309. 

Des  queftions  fcmblablcs  s’étant  pré- 
fentées  dans  les  Aflemblées  fuivantes  de 
1645,  de  1650,  de  1675  & l6*o, 

ces  Aflemblées  ont  fuivi  les  mêmes  maxi- 
mes. T.  VIII,  p-  1309,  13 10>  1311* 

$.11.  Fondions  des  A gens  dans  les 
décharges  qui  font  accordées. 

Entre  les  diverfes  précautions  qu’on  a 
eftimé  néccflaires  pour  empêcher  qu’on 
n’abufe  des  décharges  qui  peuvent  être 
obtenues  par  les  Bénéficiers  & les  Pioce- 
fes  fpoliés,  le  confentemcnt  des  Agens- 
Géneraux  à cette  décharge , eft  une  de 
celles  qui  ont  été  plus  recommandées  dans 
les  délibérations  des  Alïcmblées  généra- 
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les,  Se  dans  les  Contrats  pâlies  entre  nos 
Rois  Se  ces  Affcmblécs.  Mais  en  donnant 
leur  confentemcnc  aux  décharges  deman- 
dées, ils  doivent  faire  attention  de  ne  le 
donner  que  conformément  aux  contrats. 
Se  fans  que  le  Clergé-Général  puifte  en 
erre  tenu.  Les  Bénéficiers  du  Diocefc  de 
Mende,  fitucs  dans  les  Ccvcncs,  ayant 
été  fpoliés,  en  1703,  par  l’incurfion  des 
Fanatiques,  ils  follicitcrent  la  décharge 
de  leurs  impofirions , laquelle  leur  fut  ac- 
cordée fur  le  confentemcnc  des  Agens. 
La  forme  en  laquelle  ils  le  donnèrent,  eft 
rapportée  dans  les  pièces  juftificativcs  du 
rapport  des  Agens,  fait  dans  l’AUembléc 
de  170J.T.  VllI ,p.  1381,  1383  , 1384. 


STAGE. 

LEs  Chanoines  nriv'légiés  qui  n’ont 
point  fait  leur  (rage,  jouiflent-ils  du 
privilège?  Voyez  Chanoines , §.  IV. 


ST ATUTS 

SYNODAUX. 

Voyez  S r n o d k s. 


SUCCURSALES. 

Voyez  Annexes. 


SUPPLIQUE. 

LEs  claufes  générales,  quelque  vagues 
Se  étendues  qu'elles  pu: lient  être  , 
des  expéditions  obtenues  en  Cour  de  Ro- 
me, ne  doivent  être  entendues  Se  cxpli- 

?uéc$  que  par  rapport  à la  Supplique  des 
mpétrans. 

Il  faut  diftingucr  dans  les  Suppliques 
Ce  qui  eft  de  la  fubftancc  de  la  deman- 
de Se  ce  qui  eft  du  ftylc  de  cette  Cour, 
auquel  on  eft  obligé  de  fc  conformer.  Les 
Correcteurs  Se  les  Revifeurs  fc  donnent 
la  liberté  de  réformer  les  Suppliques, 
lorfqu’ilsy  trouvent  des  claufes  Se  des  ter- 
mes qui  paroiflent  bleflcr  leurs  préten- 
tions, Se  en  infèrent  d’autres  qu’ils  cfti- 
ment  leur  convenir.  En  ce  cas,  011  ne  juge 
point  de  l’état  des  Suppliques  par  les  ex- 
péditions de  la  Cour  de  Rome,  mais  par 
les  certificats  des  Banquiers  Expédition- 
naires, qui  attellent  fie  certifient  le  con- 
tenu en  la  Supplique  qui  a été  préfentée. 
Se  les  changcmens  que  les  Officiers  y ont 
faits. T.  VI , p.  1049,  1050. 


SUBROGATION. 

SUr  la  fubrogation  en  matière  bénéfi- 
ciait, voyez  PoJJeJJbire  y §.  HL 

T 1 1 1 ■■■- 

SUBSIDE 

CARITATIF. 

ON  a plufieurs  exemples  de  droits 
perçus  par  les  Evêques  qui  alloicnt 
à des  Conciles  & en  d’autres  voyages  pour 
l’utilité  de  leurs  Eglifes  : on  appelloitce 
fccours  Subfidc  caritatif.  Des  Auteurs  ont 
écrit,  que  ce  droit  a été  abrogé  dans  l’E- 
glifc  de  France.  RébufFe  cite  un  Arrêt, 
rendu  au  Parlement  de  Paris  le  14  Mai 
1 5 1 1 , contre  l’Evêque  de  Maillcfais , qui 
, avoit  voulu  l’exiger.  Ce  qu’on  levé  dans 
les  Diocefes  pour  la  fubfiitance  des  Eve- 

3ues  Se  des  autres  Bénéficiers  qüi  font 
épurés  aux  AlTemblées  du  Clergé , eft 
une  efpccc  de  fublidc  qui  a du  rapport  au 
Subfide  caritatif  T.  VU,/?.  188. 


SYNDICS 

Généraux  du  Clergé. 


I.  T E Clergé  a eu  anciennement  fes  Syn- 
1 idics-Généraux , auxquels  les  Agens- 
Généraux  du  Clergé,  Se  les  Bureaux  gé- 
néraux des  Décimes  Se  ceux  des  Dioeç- 
fes  ont  fuccédé.  Au  commencement  de 
cette  forme  de  gouvernement , le  Clergé 
avoit  deux  lortCs  de  Syndics-Généraux. 
Les  uns  avoient  été  établis  pour  être  à la 
fuite  de  la  Cour,  Se  les  autres  pour  de- 
meurer à Paris.  Cette  diftindlion  eft  mar- 
quée dans  plufieurs  endroits  du  Procès- 
verbal  de  l’AlTcmbléc  de  1567.  T.  VIII» 
P * 187»,  *871,  1873. 

Nous  n’avons  rien  qui  fafle  connoîtrc, 
fi  le  Clergé  avoit  des  Syndics-Généraux 
avant  fAftcmbléc  de  Poilli,  en  1561. 
C’eft  le  fondement  qu’on  a de  dire  qu’ils 
y ont  commencé.  T.  VIII,  p . 1873. 

L’AlIcmbléc  de  1567  conferva  dans 
leurs  fonctions  les  Syndics-Généraux  qui 
avoient  çté  créés  dans  l’Aficmbléc  de 
Poiffi,  Se  ceux  qui  furent  créés  depuis, 
nonobftanc  l’oppoiîtion  que  l’Evêque  de 
Kkkkk 
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Meaux  voulut  faire  à leur  continuation. 

11  prétendoie  qu’il  n’éloit  pas  néceffairc 
que  le  Clergé  eut  Tes  Syndics , ni  en  Cotir, 
ni  à Paris;  parce  que  les  Prélats  qui  S’y 
trouveraient  , pourroient  l'uffifamment 
pourvoir  aux  affaires  qui  s’y  préfenteroient 
pour  le  Clergé.  T.  VuL^.  1873,1874. 

II.  L’Afïemblée  de  Poiili,  en  1561, 
créa  deux  Syndics-Généraux.  Leur  nom- 
bre a augmenté  dans  la  fuite.  T.  VIII, 
p . 1880. 

III.  Pour  expliquer  le  pouvoir  qui  a 
été  donné  aux  Syndics-Généraux , il  faut 
diltinguer  trois  temps  différons.  i°.  Lorf 
qu’ils  furent  créés  après  le  Contrat  de 
Poilli.  i°.  Après  les  Lettres- Patentes  du 
Roi  Charles IX du  14  Août  1 564.  30.  Après 
les  Lettres-Patentes  du  1 5 Octobre  1567, 
Se  le  Contrat  pafTé  cette  année  entre  le 
Roi  & le  Clergé. 

i°.  Nous  n’avons  point  la  création  des 
Syndics , Se  aucun  Auteur  de  ce  temps-là 
n’a  remarqué  exactement  le  pouvoir  qu’on 
leur  donna,  ni  de  quelles  fonctions  ils 
étoient  chargés.  11  cit  confiant  qu’ils  ne 
connoiîïoienr  point  pendant  la  première 
époque,  des  conteflations  qui  pouvoient 
naître  fur  l’impofîtion  St  la  levée  de  feize 
cens  mille  livres  de  Décimes,  que  le  Clergé 
fut  chargé  par  le  Contrat  de  Poilli  de  payer 
pendant  fix  ans.  T.  VIII,  p.  1874*  1875. 

z°.  Le  Roi  Charles  IX  par  fes  Lettres- 
Patentes  du  14  Août  1564,  vérifiées  au 
Parlement  de  Paris,  donna  pouvoir  SC 
jurifdiction  aux  Syndics -Généraux  du 
Clergé  de  France , établis  à Paris , de  ju- 
ger & décider  tous  les  procès  Se  différends 
mus  Se  à mouvoir  pour  les  taxes-fec  coti- 
sations entre  les  Eccléfiafliques,  voulant 
que  les  jugemens  dcfdits  Syndics  fufTent 
iouverainséc  en  dernier  reflort,  en  appel- 
ant par  eux  deux  ou  trois  Confeiflers- 
Clercs,  ou  autres  Catholiques  de  la  Cour 
du  Parlement  de  Paris.  Ce  pouvoir  des 
Syndics  - Généraux  ne  s’étendoit  alors 
qu’aux  différends , pour  raifon  des  taxes  Se 
cotifations  faites  pour  le  rachat  des  Do- 
maines de  l’Eglifc  aliénés  pour  fubvention. 
Ils  ne  connoiiloient  point  de  ce  qui  re- 
gardoit  les  Décimes.  T.  VIII,  p.  1867, 
1868-1876-1884,  1885. 

L’AfTcmbléc  de  1567,  s’efl  conformé© 
à ce  réglement.  T.  VIII , p.  *876,  1877. 

30.  Charles  IX,  par  autres  Lettres-Pa- 
tentes en -forme  d’Edit, du  19  Mars  rj68, 
érendit  ce  pouvoir  en  faveur  defdits  Syn- 
dics, pour  connoître  de  tous  procès  mus 
Se  à mouvoir  aux  Cours  de  Parlement , 
Chambres  des  Comptes , Cours  des  Ai- 
des fie  autres  Juges  quelconques,  entre 
toutes  fortes  de  perfonnes,  de  quelque 
qualité  St  condition  qu’ils  fu  fient,  tant 
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pour  raifon  de  la  taxe  St  levée  de  deniers 
qui  lui  étoient  accordés , que  pour  les  Dé- 
cimes fur  eux  impofées;  enicmblc  pour 
les  contraintes  St  exécutions  néccllaires 
pour  la  levée  dcfdits  deniers  des  Décimes 
Se  ce  qui  en  dépend , appcllés  avec  eux 
deux  ou  trois  Confcillcrs  dudit  Parle- 
ment pour  en  connoître  en  dernier,  ref- 
fort.  1.  VIII , p»  1868-1877-1890,  1891. 

Quelques  Députés  propoferent  dans 
i’Aflcmblée  de  1 j 67 , de  diminuer  le  pou- 
voir des  Syndics-Généraux  , & d’ordon- 
ner qu’ils  ne  régleraient  aucune  affaire, 
fans  y appcllcr  les  Evêques  qui  feraient 
à Paris.  L’AfTcmblée  approuva  cette  pro- 
poiition.  Mais  fur  les  remontrances  du 
licur  Grivcau,  un  des  Syndics,  elle  leur 
conferva  tout  leur  pouvoir.  T.  VIII, 
P • 1 877  » *878. 

Dans  la  Séance  du  9 Février  1568, 
elle  approuva  lageflion  des  Syndics , Se  les 
continua  pour  cinq  ans.  Dans  l’acte  de 
délibération,  il  n’cft  point  parlé  s’ils  ap- 
pelleraient au  Jugement  des  procès  les 
Evêques  qui  feront  à Paris.  T.  VIH» 
p.  1878-1887,  1888,  1889. 

Les  Syndics-Généraux  furent  confervés 
dans  la  jouiilànce  de  leurs  pouvoirs  St 
privileges-jufqu’à  leur  dépcfition,  lorfque 
l’Affembléc  de  Melun  , en  1579,  lesdé- 
pofa.  Plufieurs  procès  avoient  été  inftruits 
pardevant  eux,  qui  n’étoient  point  ju- 
gés.-lcs  parties  qui  y avoient  intérêt,  de- 
mandèrent à l’Aflcmbléc  qu’il  lui  plût  or- 
donner que  les  Syndics  les  jugeraient  ; 
rAffcmbléc  l’ordonna.  T.  VIH,/».  1878  , 
*879. 

Quant  aux  Syndics -Généraux  établis  à 
la  fuite  de  la  Cour,  on  ne  peut  point  dé- 
terminer en  particulier  toutes  leurs  fonc- 
tions. L’Affemblée de  1367,  les  explique 
en  général  dans  l’aéte  d’approbation  de 
la  geftioft  des  Syndics-Généraux , Se  de 
confirmation  en  leur  charge  pour  cinq 
ans.  T.  VIII,/».  1879-18S7,  1888,  1889. 

IV.  L’Affemblée  de  1 567,  continua  le 
fieur  Allibouft , dans  la  charge  de  Syndic- 
Général  du  Clergé  commis  à ia  fuite  de 
la  Cour,  avec  les  gages  de  quinze  cens 
livres  par  an.  Il  parait  par  le  Procès-ver- 
bal de  cette  Affcmbléc,  Se  par  ceux  des 
Aflembléesfuivantcs,  que  c’étoientles  ga- 
Çcs  ordinaires  de  celui  qui  ctoit  commis 
a la  fuite  de  la  Cour  pour  les  affaires  du 
Clergé.  Il  ne  paraît  pas  que  les  Syndics- 
Généraux,  établis  pour  rëfidcr  à Paris, 
euffent  des  gages  ordinaires.  Le  Clergé 
leur  faifoit  quelquefois  des  gratifications 
qu’ils  partageoient  entr’eux.  Celui  qui 
étoit  commis  pour  la  fuite  de  la  Cour  y 
avoit  part.  T.  VIII,  p.  1879,  1880. 

V.  L’Affembléc  de  Melun,  en  1379  , 
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dépofa  les  Syndics-Généraux  : on  les  ac- 
culoit  d’uDe  grande  négligence  pour  ce 
qui  regarde  les  intérêts  du  Clergé;  les 
Agens-Généraux  du  Clei^é  ÔC  les  Chamr 
très  Diocéfaincs&fupérieures  des  Déci- 
mes leur  ont  fuccédé.  T»  VIH,  p * 1881 , 
i88z.  • *; 


SYNDICS 

DES  DIOCESES. 

I.T  Es  Syndics  des  Diocefes  ont  été  éta- 
1 jblis , pour  follicitcr  &L  pourfuivre  les 
affaires  qui  intéreffent  le  Diocefe  , dans 
tous  les  Tribunaux  où  elles  font  portées. 
Leur  établi  ffement  eft  plus  ancien , que 
celui  des  Députés  aux  Bureaux  Diocé- 
fains , qu’on  appelle  avtlfi  Syndics  du  Cler- 

fé  des  Diocefes.  Le  Clergé  affemblé  à 
lelun,  en  1579,  a obtenu  cet  établiffc- 
ment.  Il  eft  même  autorifé  par  l’art.  19 
de  l’Ordonnance  de  Blois.  T.  VIII  ,/.  91 , 
93  * 94*  95  >96- 

IL  Le  réglement  de  l’Aflemblée  de  Me- 
lun , celui  de  l’AfTemblée  de  1 59 j 8c l'ar- 
ticle cité  de  l’Ordonnance  de  Blois  , dé- 
terminent leurs  fondions.  Ibid.  & p.  9. 

Il  en  eft  auflî  parlé  dans  les  Mémoires 
envoyés  aux  Provinces  par  l’Affcmbléc 
générale  de  1595.  T.  VIII,/».  95. 

Par  l’art.  50  de. l’Edit  d’Avril  1695» 
les  Syndics  des  Diocefes  font  chargés  de 
pourfuivre , comme  parties  principales  ou 
intervenantes,  les  affaires  qui  regardent 
la  Religion , le  Service  Divin  , l’honneur 
& la  Dignité  des  perfonnes  Eccléfiafti- 
ques  des  Diocefes  qui  les  ont  nommés. 

T . VI,/.  143.  .... 

III.  Les  Syndics  Diocéfains  qui  font 
Chanoines  dans  le  Diocefe , doivent  jouir 
de  tous  les  droits,  fruits  & diftributions 
de  leurs  Bénéfices , de  même  que  les  Cha- 
noines qui  font  préfens,  pendant  qu’ils 
font  employés  pour  le  fervice  du  Dio- 
cefe. Cette  queftion  a été  jugée  au  Par- 
lement de  Paris,  le  4 Septembre  1657 , 
contre  le  Chapitre  de  Luçon  en  faveur 
du  Chanoine,  Aumônier  de  l’Eglife  de 
Luçon , 8c  Syndic  du  Clergé  du  Diocefe. 

T.Vni,^.  5<,97- 

On  peut  joindre  à cet  Arrêt  les  délibé- 
rations de  plufieurs  Aflemblées  du  Cler- 

Sé , confirmées  par  les  Arrêts  du  Confeil 
’Etat.  T.  VUI  y p.  98.  Voyez  Chanoines 
privilégiés , $.  V. 

IV.  i Sur  les  Juges  des  différends  qui  con- 
cernent la  nomination  des  Syndics  du 
Clergé  des  Diocefes.  Voyez  Chambres 
Diocéfainss  y $.  IV- 


SYNODATÏQUE. 

LT  E Synodatiquc  eft  un  droit  què  Ici 
JLjCurés  & les  Abbés,  qui  étoient! 
obligés  d’aflïftcr  aux  Synodes  des  Evê- 
ques, 6c  fournis  à la  Jlirifdi&ion  Epifco^ 
pale,  étoient  tenus  de  leur  payer.  Co  droit 
s’appclloit  aufli  Cathédratique , parce  que^ 
félon  la  Glofc , folvitur  pro,  honore  Cù-± 
theiret;  6c  Synodatiquc',  parce  qu’il  fe 
payoit  ordinairement  dans  les  Synodes. 
Ce  quiadonnélieuàHincmar  dcRheimS 
de  reprendre  pliificurs  Evêques,  qUi  cori- 
voquoient  fouvent  des  Synodes , pour  fe 
faire  payer  plus  fouvent  de  ce  droit.  T.  VI  j 
/.  966,  967.  T.  VII,/».  188,  189. 

Il  y en  a qui  prétendent  que  ce  droit 
eft  aufli  ce  qu’il  faut  entendre  par  circa- 
day  ôc  qu’on  lui  a donné  ce  nom,  parce 
que  les  Evêques  l’cxigeoicnt  dans  leurs 
vifites,  in  circuitu  Diàecefeos.  D’autres 
Auteurs  prétendent  que  le  droit  circadd 
eft  le  même  que  le  droit  de  procuration. 
T.  VII,/.  189,  190. 

II.  Le  droit  des  Evêques,  qu’on  appelle 
Cathédratique  ou  Synodatiquc,  eft  très- 
ancien  dans  l’Eglifc.  Le  Concile  de  Bra- 
ga,  en  57a,  en  parle  comme  d’un  ufage 
qu’il  autorife,  8c  qui  n’étoit  pas  nouveau. 
Plaçait  ut  nullus  Epifcoporum  cum  per 
Dicecefes  fuas  ambulant , preeter  honorent 
Cathedra  Cita , id  e/?,  duos  folidos , ali- 
quid  aliud  per  Ecclejias  collât.  Le  fcpriC- 
mc  Concile  de  Tolede,  en  646,  a con- 
firmé ce  réglement.  Graticn,  dans  fon 
Décret,  rapporte  plufieurs  autres  Décrets 
des  Conciles  8c  des  Papes  fur  cette  ma- 
tière. On  voit  dans  le  chapitre  fécond  du 
Capitulaire  de  Charles  le  Chauve  de  l’an- 
née 844,  que  dans  le  neuvième  ficclcii 
étoit  au  choix  des  Evêques  de  percevoir 
ce  droit,  en  denrées  ou  en  argent.  T.  VII, 
p.  188,  1 89. 

Quelques  Evêques  ayant  voulu  augmen- 
ter leurs  droits,  le  Concile  de  Chalons- 
fur-Saone , en  8 1 3 , en  fit  des  défenfes. 

T.  VU,/».  189. 

Le  Pape  Honoré  III , écrivant  à l’Evê- 
que d’Aflife  au  commencement  du  trei- 
zième fiecle,  confond  le  Cathédratique 
8c  le  Synodatiquc,  le  met  entre  les  droits 
qui  de  fon  temps  étoient  dus  aux  Evê- 
ques, dans  les  Églifes  foumifes  à leur  Ju- 
nfdi£tion,&  le  hxc  à deux  fols:  on  payoit 
ces  deux  fols  fur  le  pied  de  la  mOnnoie 
courante,  lorfque  le  droit  avoitété  établi, 
à moins  qu’il  n’y  eût  quelque  réglement 
contraire.  T.  VI, p.  9 66.  T.VII,/».  189, 

Suivant  ce  qui  eft  rapporté  par  le  Pape 
Innocent  111 , ce  droit  n'étoit  pas  par  tout 
Kkkkkij 


• Digitized 


by  Google 


jéij  SYNODATIQUE.  SYNODES.  t$i4 


le  même , & il  étoit  payé  autre  part  qu’au 
Synode.  T.  VI , p.  9 66. 

Le  Concile  de  Bourges,  en  1584,  or- 
donne que  les  droits  Synodaux  de  Ca- 
thédratique ÔC  autres  droits  épifeopaux, 
dus  aux  Èccléfiaftiques , de  quelque  grade 
fie  de  quelque  ordre  qu’ils  foient , leur  fe- 
ront payés,  à peine,  en  cas  de  refus  ou  de 
négligence , d’excommunication  & d’au- 
tres pourfuites  extraordinaires.  T.  VII, 
P • *7- 

L’Affcmblée  de  Melun  , en  1 579,  dé* 
fend  à tous  Curés  ou  autres  Eccléfiafti- 
ques  fournis  aux  droits  Cathédratiques , 
que  les  Eglifcs  ont  accoutumé  de  payer 
par  honneur  à la  Chair*  Pontificale,  de 
refuferdc  le  payer.  T.  VII,  p.  189. 

III.  Dans  les  derniers  ficelés , le  droit 
de  Cathédratique  ou  Synodatique  ayant 
été  contcfté  à plufieurs  Evêques , le  paie- 
ment en  a été  négligé  dans  la  plupart  des 
Diocefcs. 

Dans  la  Séance  du  6 Juillet  de  l’Af- 
fembléc  de  1601,  l’Evêque  de  Châlons- 
fur-Saone  repréfenta  à cette  Affcmblée , 
que  l’Evêqnc  d’Autun  avoir  un  procès 
contre  certains  Curés  de  fon  Dioccfc  pour 
les  droits  Synodaux  fie  Cathédratiques, 

Îiue  chaque  Curé  de  ce  Dioccfc  doit  à 
on  Evêque,  à caufe  de  fa  Dignité  épif- 
copale  ; fie  fur  fa  requifition , l’Aflcmbléc 
ordonna  que  les  Agcns  allifteroicnt  l’E- 
vêque d’Autun , de  ce  qui  leur  feroit  pof- 
fible,  fie  qu’ils  follicitcroient  fon  bon  droit. 

T.  VII,/?.  190. 

£§*  Dans  la  conteftation  élevée  en 
1716,  entre  M.  l’Evêque  d'Autun  fit 
quelques  Curés  de  fon  Dioccfc,  appel- 
ons comme  d’abus  de  deux  Statuts  Syno- 
daux, fit  de  la  demande  ou  perception 
du  Droit  Synodal , le  Parlement  de  Dijon 
en  déclarant  par  fon  Arrêt  du  1 j Mai 
1717,  qu’il  n’y  avoir  abus  dans  les  Sta- 
tuts Synodaux , a ordonné , en  ce  qui  con- 
cerne le  Droit  Synodal  dont  les  Appel- 
ions demandoient  à être  déchargés,  que 
les  Parties  plus  amplement  ouies,  il  leur 
feroit  fait  droit,  ôc  qu’à  cet  effet  le  fleur 
Evêque  remettrait  les  Mémoires  fit  Piè- 
ces aont  il  entendoit  fe  fervir.  Pour  y fa- 
tisfaire,  M.  l’Evêque  d’Autun  fit  lignifier 
aux  Curés  plufieurs  titres,  par  lcfquels  il 
établit  la  différence  qui  eft  entre  les  Eulo- 
gies  fit  le  Droit  Synodal  ou  Cathédrati- 

?[uc , que  les  Curés  Appelians  av oient  con- 
ondus.  Les  Eulogies  n’étoient  que  de  (im- 
pies libéralités,  munera  qutt  deferunt fub- 
diù  fuis  Prcelatis  , dit  la  Glofe.  Le  Droit 
Synodal  ou  Cathédratique  cft,  au  contrai- 
re, un  des  plus  anciens  droits  des  Evê- 
ques, qui  a toujours  été,  fit  eft  encore 
alfez  univerfcllement  obfcrvé. 


Les  Curés  ont  enfin  reconnu  ce  Droit, 
fie  le  18  Juillet  1717,  ils  ont  offert  à M. 
l’Evêque  d’Autun  un  expédient,  par  lequel 
ils  fe  foumettent  à payer  le  Droit  Syno- 
dal , tel  qu’il  a été  réglé  pour  chacuri 
d’eux  dans  les  rcconnoiffanees  paffées  en 
1 6 34  : fur  l’acceptation  qu’a  faite  M.  d’Au- 
tun de  cet  expédient,  fie  fur  les  conclu- 
fions  de  M.  le  Procureur-Général le  Par- 
lement de  Dijon  Pa  admis  par  Arrêt  du 
même  jour.  Rapp.  1730,^7.  90,  91,  91. 

L’Aflemblée  de  1605,  fit  des  remon- 
trances donc  l’art.  3 1 regarde  les  droicà 
temporels  des  Evêques , entr’autres  les 
droits  Synodaux  fie  autres  qu’on  refufoit 
de  payer  aux  Evêques,  fie  dont  la  perte 
avoitété  caufée  en  partie,  par  les  Cours 
ui  recevoicnt  les  appellations  comme 
abus  interjctcées  des  Ordinaires , fie  des 
condamnations  pour  le  paiement  dcfdits 
droits,  au  préjudice  des  Prélats.  Le  Roi 
répondit  qu’il  vouloir  que  ces  droits  fuf- 
fent  confcrvés  aux  Evêques,  fie  qu’ils  fe- 
raient auflî  tenus  de  fe  contenter  de  ce 
qui  leur  eft  attribué  par  l’art.  10  de  l’Or- 
donnance de  Blois.  1 . VII , p.  45 , 4 6. 

M.  Bignon , portant  la  parole , le  13  Fé- 
vrier 1637,  nc  traita  pas  favorablement 
le  Synodatique.  Il  s’agiffoit  du  Curé  de 
Chep  ois  de  l’Ordre  de  faint  Jean  de  Jé- 
rufalem , au  Diocefe  de  Beauvais , qui  fai- 
foit  refus  d’afiifter  au  Synode  du  Diocc- 
fc. Ce  Magiftrat  repréfenta  que  l’aflîftancc 
au  Synode  cft  un  droit  révérenciel , dont 
aucun  Curé  nc  peur  s’exempter , fans  néan- 
moins , pour  railon  de  ce , payer  aucune 
ebofe.  T.  VII,  p • 190. 

IV.  Dans  les  Diocefcs  où  les  Evêques 
font  en  poffdfion  d’exiger  certaines  fom- 
mes  pour  les  droits  de  Cathédrariaoe  fie 
Synodatique,  le  Roi  peut-il  jouir  ae  ces 
droits  pendant  que  la  Régale  cft  ouverte  } 
Voyez  Rigole , J.  XI,  n.  V. 

SYNODES. 

§.  I.  Leur  convocation  : obligation  des 
Curés  d’y  ajftfter  : Droit  Synodal . 

I.T  E Concile  d’Orléans,  Can.  17,8c 
1 j celui  de  Vemon,  Can.  8,  ordon- 
nent la  convocation  des  Synodes  tous  les 
ans,  auxquels  tous  les  Prêtres  du  Dio- 
cefe , même  les  Abbés,  font  tenus  d’affif- 
tcr.  T.  VI,  P.  75-8°- 

Le  Concile  de  Trente , Sejf.  14,  cap.  2 , 
de  ref.  ordonne  auflî  la  tenue  du  Synode 
diocéfain  tous  les  ans,  auquel  doivent 
alfifter  les  exempts , qui  nc  font  poipt  fous 
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Chapitres  généraux,  & tous  ceux,  fans  néraux  eurent  de  cet  Ecrit,  ils  reconnu* 
exception,  qui  font  chargés  du  gouver-  rent  qu’il  contenoit  des  maximes  contrai- 
nement  des  Eglifes  Paroillialcs  ou  autres  rcs  à la  difciplinc  de  l’Eglife , 8c  qu'il  ren- 
Séculicres , meme  annexes.  Tome  I,  pa - frrmoitdcspropofitions  déjà  condamnées, 
ge  770.  en  conteftant  aux  Evêques  les  droits  les 

Les  Curés  des  Paroi  fies  qui  dépendent  plus  légitimes,  foit  à l'égard  des  cas  ré- 
des  Abbayes  & Ordres  exempts,  ne  font  lervés,  Toit  par  rapport  à l'autorité  qu’ils 
pas  exempts  de  la  Jurifdi&ion  de  l’Evê-  ont  de  reftreindre  les  Curés  à leurs  pro- 
que,  ni  difpenfés  de  Te  trouver  à Tes  Sy-  près  Paroillés  dans  Padminiftration  du  Sa- 
nodes.  Ainii  jugéauGrand-Confcil,  con-  Crement  de  Pénitence.  Une  démarche 
tre  le  Curé  de  laint  Pierre  du  Mont-faint-  auffi  téméraire  & la  forme  irrégulière  dans 
Miche! , & les  Religieux  de  cette  Abbaye , laquelle  elle  avoit  été  faite , ayant  paru  de 
en  faveur  de  l’Evêque  d’Avranches.  Cet  ladcrniereconféqucnceiMM.lcs  Agens, 
Arrêt  n’ayant  pas  terminé  les  différends  ils  fe  joignirent  à M.  l’Evêque  de  Séez  ; 
qui  étoient  furvenus  entre  l’Evêque  d’A-  & fur  leur  Requête  cft  intervenu  l’Arrêt 
vranches  8c  l’Abbaye  du  Mont-laint-Mi-  du  Confeil  d’Etat,  rendu  le  18  Déeem- 
chel,  il  intervint,  le  18  Juin  1650,  une  bre  1745,  qui  fupprime  la  Requête  ca 
Scnrcnce  arbitrale  confirmative  de  l’Arrêt  forme  de  Remontrances  dcfdits  Curés, 
du  Grand-Confeil , fie  portant  en  outre,  leur  fa it  défenfes  de  faire  à l’avenir  depa- 
que  le  Curé  du  Mont-faint-Michel  fera  feils  actes  d’affociation , & leur  ordonne 
lu  jet  à la  Jurildidbion  SC  corrc&ion  de  de  fe  conformer  exactement  à tout  ce  quf 
l’Evêque  d’Avranches,  en  ce  qui  concer-  cft  preferit  par  ledit  Rituel ,'  lequel  fera 
ne  les  fonctions  curiales , 8c  que  l’Archi-  obfervé  en  tout  ce  qu’il  contient,  dans 
diacre  du  même  lieu,  ayant  droit  en  cette  le  Dioccfe. 

qualité  de  vificer  cette  Paroiffe , fera  te-  Ce  n’cft  pas  la  feule  flétriffurc  que  I’E- 
nu  de  faire  exécuter  les  Ordonnances  Sy-  crit  de  ces  Curés  a effuyée.  11  fut  déféré 
nodalcs  dudit  Evêque,  de  lui  envoyer  les  par  le  Miniftere  public  au  Parlement  de 
procès-verbaux  de  vifites,  d'affilier  à fes  Rouen.  L’Arrêt  ae  cette  Cour,  rendu  fur 
Synodes,  même  de  prêter  ferment  entre  le  rcquifitoire  deM.  le  Procureur-Géné- 
fes  mains , Se  qu’il  fera  fon  jufticiablc  en  ral , contient  des  difpofitions  prefquc  fem- 

tout  ce  qui  regarde  l’exercice  de  ladite  blables  k celles  de  l’Arrêt  du  Confeil.  Il 
charge,  encore  qu’elle  foit  exercée  par  le  porte  même  la  févérité  plus  loin , en  ajou- 
Prieur  clauftral  de  ladite  Abbaye,  exempt  tant  qu’il  fera  informé  6c  procédé  contre 
par  le  privilège  de  fa  Congrégation.  To-  les  Curés,  quiontété de  PrcsbyterocnPrcs- 

mc  Vil , p.  100  jufq.  1 06.  by tere  faire  ligner  la  Requête , 8c  ceux  qui 

II.  Suivant  le  réglement  de  l’Affem-  l’ontdépofée  chez  le  Notaire.  Rapp.  1730, 
bléede  Melun,  en  1*79,  les  Curés  ve-  p.  66  ÙJuiv...  Pièces , p.  101  & Juiv. 
nant  aux  Synodes,  doivent  déférer  aux  11  fe  forma , quelque  temps  après,  une 
Evêques  les  noms  de  leurs  Paroilfiens  cou-  pareille  affociation  entre  pluficurs  Curés 
pablcs  de  crimes  publics,  afin  que  le  Sy-  du  Dioccfe  de  Tarbes,  dont  voici  l’occa- 
node  y pourvoie  de  la  maniéré  qu’il  con-  fion.  M.  l’Evêque  de  Tarbes  avoit  donné 
viendra.  T.  VI , p.  108.  deux  Mandemens , l’un  fur  la  fixation  des 

RI.  Sur  le  Droit  Synodal , ou  le  Sy-  droits  Curiaux  8c  rétributions  de  Méfies, 
nodatique.  Voyez  Synodûtique.  8c  l’autre  k l’occafion  des  cenfures  8c  cas 

réfervés.  Pluficurs  Curés,  tant  en  leurs 
$.  Statuts  Synodaux  ; leur  auto-  noms,  que  comme  fondés  de  Procuration 
rité  & exécution.  des  Curés  de  différons  archiprêtrés , en- 

treprirent de  s’aflcmblcr,  8c  de  nommée, 
I.  M.  l’Evêque  de  Séez  ayant  été  quatre  d’entr’eux  pour  leurs  Syndics  par 
obligé  de  donner  un  Rituel  à fon  Eglife,  a&e  reçu  par  un  Notaire  de  Tarbes,  le 
jugea  A propos  d’adopter  celui  que  M.  13  Décembre  1746.  Ceux-ci  fe  préfente- 
l’ Archevêque  de  Rouen , fon  Métropoli-  rent  devant  M.  l’Evêque , 8c  lui  fignifie- 
tain,  avoit  fait  publier  dans  fon  Dioccfe  rent  eux -mêmes,  au  défaut  d’HuiJlîer, 
où  il  avoit  été  reçu  avec  applaudifiement.  deux  a£tcs.  Par  le  premier,  ils  lui  décla- 
Ce  Rituel  avoit  été  pareillement  adopté  rcrcnt  qu’ils  étoient  appcllans  comme  d’a- 
par  pluficurs  autres  Evêques  de  la  Provin-  bus  au  Parlement  de  Touloufc,  du  Man- 
ce. Cependant  pluficurs  Curés  du  Dio-  dément  par  lui  donné  au  fujet  des  ccnfu- 
ccfe,  au  nombre  de  6 9,  fe  font  élevés  con-  rcs  Se  cas  réfervés,  Se  du  recueil  dcfdits 
tre  ce  Rituel , par  un  a&e  en  forme  de  cas  réfervés  8c  cenfures.  Par  le  fécond  ac- 
Requête,  contenant  des  Remontrances  te,  ils  le  fommerent  de  leur  accorder  une 
qu'ils  ontdépofé  chez  un  Notaire.  Par  la  Aficmblée générale,  pour  élire  de  nou- 
communicaüon  que  MM.  les  Agens-Gé-  veaux  Officiers  du  Bureau  du  Clergé, 
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Ayant  obtenu  cnfuicc  en  La  Chancellerie 
du  Parlement  des  Lettres,  pour  être  reçus 
Appelions  comme  d’abus;  ils  les  firent 
lignifier  au  Prélat , avec  allignation  audit 
Parlement. 

Sa  Majefté  informée  de  toutes  ces  dé- 
marches, crut  devoir  y apporter  les  re- 
mèdes convenables  pour  arrêter  les  fuite?, 
de  pareils  exemples.  C’eft  ce  qui  fut  fait, 
par  Arrêt,  rendu  au  Confeil  d'Etat  le  i6 
Avril  1747,  qui  ordonne  que  les  expédi- 
tions de  latte  reçu  par  fiorgclla,  Notai- 
re, feront  6c  demeureront  fupprimées  ;i 
que  la  Minute  fera  rayée  6c  biffée  par  l’In- 
tendant d’Auch;  défend  aux  Curés  de 
faire  à l’avenir  de  femblables  afTociations , 
& aux  Notaires  de  recevoir  de  pareils  ac- 
tes, à peine  de  punition  exemplaire;  dé- 
clare les  attes  fignifiés  à la  Requête  des 
prétendus  Syndics,  cnfcmblc  les  Lettres 
de  relief  d’appel,  nuis  6c  de  nul  effet; 
veut  Sa  Majefté  que  les  Officiers  qui  com- 
pofent  le  Bureau  diocéfain , continuent 
d’exercer  leurs  fonctions  ; 6c  pareillement 
u’il  foit  procédé,  ainfi  qu’il  appartien- 
ra,  à l'homologation  du  réglement  fait 
par  le  fleur  Evêque;  le  tout  ainfi  qu’il  au* 
roit  pu  être  fait  avant  les  fufdits  attes. 
Rapp-  *7  JO tP'  70, 71 ...  Pièces,  p.  109  &f. 

il.  En  1716,  M.  l’Evêque  d’Autun  ht 
ublier  au  Synode  de  fon  Diocefc  deux, 
tatucs,  par  l’un  dcfquels  il  défend  aux 
Curés  de  fon  Diocele,  d’avoir  des  fer- 
vantes  âgées  de  moins  de  43  ans  ; 6c  par 
l’autre,  il  défend  aufli d’omettre  de  faire 
les  Catéchifmcs  6c  le  Prône  pendant  deux 
Dimanches  confccutifs,  fous  peine  defuf- 
penfe  ipfo  facio.  Tous  les  Àrchiprêtrcs 
qui  compofoicnt  le  Synode  avec  d’autres 
Êccléfialtiqucs  conftitués  en  Dignité  , s’y 
fournirent  unanimement,  6c  les  diftribuc- 
rent  aux  Curés  de  leur  détroit.  Les  fleurs 
Bouzard  6c  Odot,  & quelques  Curés  de 
cinq  différens  Archiprêtrés,  en  appelèrent 
comme  d’abus  au  Parlement  de  Dijon, 
êc  y firent  affigner  M.  l’Evcque.  Ils  pro- 
poloient  deux  moyens. 

Le  premier  confiftoiten  ce  mie  M.  l’E- 
vêque avoit  qualifié  fes  deux  Ordonnan- 
ces de  Statuts  Synodaux,  quoiqu’elles 
n’eufient  été  publiées  que  dans  une  Àffem- 
bléc  d’ Archiprêtrés,  qu’il  avoit  de  même 
qualifiée  de  Synode.  Un  Synode  ,difoient- 
ils,  ne  peut  être  regardé  comme  tel  , 
qu’autant  qu’il  eft  compofé  de  tous  les 
Chapitres,  Abbés,  Prieurs  6c  Curés  du 
Diocefc;  6c  les  Canoniftes  conviennent 
que  les  Statuts  des  Evêques  ne  peuvent 
être  réputés  Synodaux,  6c  avoir  force  de 
loi  dans  le  Diocefc,  que lorfqu’ils  font 
faits  dans  rAfTembléc  de  toutes  les  Par- 
ties intéreflfécs. 
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Le  fécond  moyen  d’abus,  ils  le  tiroient 
de  ce  que  ces  Statuts  ordonnent  la  fuf- 
penfion  ipfo  faüo,  contre  les  Curés  qui 
manqueront  à faire  les  Prônes  6c  Caté- 
chifmcs pendant  deux  Dimanches  de  fui- 
te, hors! 
danges , 
ab  foudre 

les  Appcllans  difoient  que  les  Canons 
n’admettent  la  fufpcnfion  ipfo  facio , que 
pour  des  cas  graves,  ou  contre  ceux  qui 
font  incorrigibles  ou  réfrattaires  aux  Mo- 
ntions 6c  ordres  de  leurs  Supérieurs  ; que 
d’ailleurs  le Starut  n’exceptoit point,  com- 
me il  le  devoit,  le  cas  de  maladie,  non 
plus  que  les  autres  empêchemcns  légiti- 
mes. D’où  ils  concluoicnt  à ce  qu’il  fût 
dit  y avoir  abus  dans  les  Statuts  dont  il 
s’agit  ; 6c  en  conféqucncc  , qu’il  fut  en- 
joint à M.  l’Evêque  d’indiquer  annuelle- 
ment le  jour  auquel  il  jugeroie  à propos 
de  tenir  le  Synode,  où  tous  les  Curés  du 
Diocefc  pourraient  affilier,  fi  bon  leur 
fcmble,  h mieux  il  ne  plaifoir  au  Parle- 
ment en  fixer  le  nombre  à deux  ou  trois 
de  chaque  Archiprêtré,  qui  feraient  choi- 
fis  par  les  autres  Curés  pour  y affifter  au 
nom  de  tous;  6c  qu’aucuns  Statuts  ou  ré- 
glemens  ne  pourraient  être  réputés  Syno- 
daux , à moins  qu’ils  n’eMflcnt  été  arrêtés 
à la  pluralité  des  fuffragçs  dans  le  Synode 
ainfi  convoqué.  Us  ajouraient,  que  défen- 
fes  feraient  fai  tes  à M.  l’Evêque,  d’exiger 
des  Curés  aucun  droit  pour  le  Synode. 

M.  l’Evêque  d’Autun  détruifit  tous  ces 
moyens  d'abus  avec  tant  de  force , qu’a- 
près  que  l’affaire  eut  été  plaidéc  pendant 
quatre  audiences,  le  Parlement  de  Dijon 
par  fon  Arrêç  du  15  Mai  1717,  fur  les 
conduirons  du  Procureur-Général , a dé- 
claré qu’il  n’y  avoit  abus  dans  les  Statuts 
dont  eft  appel  ; fauf  aux  appellans-  à fe 
pourvoir  par  appel  fimplc  au  Métropoli- 
tain ; 6c  fur  les  conclufions  par  eux  priles 
concernant  la  forme  du  Synode,  M.  l’E- 
vêque d’Aurun  a été  mis  hors  de  Cour; 
& en  ce  qui  concerne  le  droit  fynodal, 
a été  ordonné  que  les  Parties  feraient 
plus  amplement  ouïes.  Raop.  1730,^7.78 
jufq.  94.  Pièces  , p.  1 3 1 ù fuiv. 

III.  Par  une  Ordonnance  fÿnodalc , ren- 
due en  1 690 , pour  le  Diocele  de  Noyon  , 
il  eft  défendu  à tous  Eedéfiaftiques  d’a- 
voir chez  eux  des  fervantes  qui  n’aient 
atteint  l’âge  de  50  ans,  fous  peine  defuf- 
penfe  encourue  ipfo  fàclo.  Le  Curé  de 
Pimpré  fut  trouvé  contrevenir  à ce  Statut. 
Après  plufieurs  avis  de  fon  Evêque,  il  eft 
ailigné  à l’Officialité  à la  Requête  du  Pro- 
moteur, pour  voir  dire  qu’il  a encouru  la 
peine  de  fufpcnfe  prononcée  par  le  Sta- 
tut. Le  Curé  répond  qu’il  n’a  point  de  fer- 
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e temps  des  moi  lions  6c  des  ven- 
avec  referve  à M.  l’Eveque  d’en 
. Pour  érablir  ce  fécond  moyen  „ 
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vante.  Interpellé  par  le  Promoteur , de  s’ex- 
pliquer s’il  u’en  avoir  point  lors  de  la  pre- 
mière monition,  il  refufe  de  le  taire. 
L’Otficiai  rend  contre  lui  une  Sentence. 

Le  Curé  en  appelle  comme  d’abus , ainlï 
que  du  Statut  même.  Le  Parlement  de 
Paris  par  Arrêt  du  x Décembre  1743, 
conforme  aux  conduirons  de  M.  Joly  de 
Fleuri , a déclaré  qu’il  n’y  a abus.  Rapp. 

1 745 , p.  6 3 0 fuiv . Pièces , p.  1 10  6 fuiv. 

IV.  M.  l’Evêque  d’Acqs  publia  une  Or- 
donnance, le  30  Juin  1748 , par  laquelle 
il  fixe  l'âge  des  perfonnes  du  (exe,  que  les 
Curés,  k les  Eccléfiaftiqucs  conftitués 
dans  les  Ordres  facrés,  ou  Bénéficiers  peu- 
vent avoir  pour  domeftiques  ; comme  au(- 
H le  dégré  de  parenté  des  perfonnes  qu’il 
excepte  de  la  difpofition  de  fon  Ordon- 
nance. Il  prononce  la  peine  de  fufpenfc. 
Cette  Ordonnance  excita  les  plaintes  de 
pluficurs  Curés  du  Diocefc,  qui  prirent 
une  délibération  le  X3  Décembre  1748, 
par  laquelle  ils  nommèrent  un  d’entr’eux 
pour  leur  Syndic,  à l'effet  de  faire  des 
Remontrances  à M.  l’Evêque  d’Acqs  au 
fujet  de  fon  Ordonnance,  & pour  en  ap- 
pcllcr  comme  d’abus,  au  cas  que  ce  Pré- 
lat n'eût  aucun  égard  aux  reprétentations. 
Le  Chapitre  de  t'Eglife^Catncdralcfc  joi- 
gnit à ces  mêmes  Curés,  & nomma  le 
même  Curé  pour  Syndic.  Celui-ci  obtint 
d’abord  des  Lettres  de  relief  d’appel  en 
la  Chancellerie  du  Parlement  de  Bordeaux, 
qu’il  fit  lignifier  au  Prélat.  Mais  le  Roi 
informé  de  ces  démarches,  jugéa  k pro- 
pos d'en  arrêter  les  fuites  par  un  Arrêt  du 
Confeil  d’Etat  du  14  Mars  1749,  rendu 
de  fon  propre  mouvement.  Sa  Majefté, 
fans  s’arrêter  aux  différentes  délibérations 
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des  Curés  & du  Chapitre,  qu’elle  déclaré 
nullcs,  fait  défenfes  au  Curé  de  Millon 
de  prendre  la  qualité  de  Syndic , de  fe 
fervir  des  Lettres  de  relief  d’appel,  les- 
quelles Sa  Majefté  a pareillement  déclaré 
nulles  & de  nul  effet  : a fait  défenfes  aux- 
dits  Chapirre  & Curés  de  s’affcmblcr  d’eux- 
mêmes,  6c  de  faire  aucune  affbciàtion 
entr’eux , comme  auffi  k tous  Notaires  de 
recevoir  aucuns  aétes  & délibérations  pri- 
fes  dans  de  fcmblablcs  alîemblécs,  loua 
telles  peines  qu’il  appartiendra.  Veut  6c 
entend  Sa  Majefté , que  l’Ordonnance  ren- 
due par  le  fieur  Evêque,  le  3 0 Juirl  1748 , 
foit  exécutée  félon  fa  forme  de  teneur  i 
enjoint  au  Chapitre,  aux  Cures  & autres 
Eccléfiaftiqucs  du  Diocefc  d’Acqs  de  s’y 
conformer  exaélemchr./?<yy>.  1750,^.72, 
73...  Pièces  , p*  1 1 2 6 fuiv. 

V.  L’Arrêt,  rendu  au  Confeil  d’Etat  le 
4 Oftobre  *717,  en  faveur  de  M.  l’Evê- 
que de  Saint-Malo,  contre  fon  Chapirre, 
ordonne  que  tous  les  membres  dudit  Cha- 
pitre feront  fournis  aux  Statuts  fynodaux 
concernant  la  réformation  dü  Clergé,  8£ 
la  police  du  Diocefc , fans  qu’ils  puiflènt 
être  difpenfés  de  les  exécuter,  & fans  que 
le  fieur  Evêque  foit  tenu  de  communi- 
querai! Chapitre lefdits  Statuts  fynodaux, 
avant  que  de  les  propofer  en  plein  Synode; 
mais  feulement  de  lui  donner  part  de  la 
délibération  qui  fera  prife  dans  le  Syno- 
de, où  ledit  fieur  Evêque  prendra  l’avis 
des  Députés  du  Chapitre,  fans  être  obli- 
gé de  faire  mention  defdits  Députés  da 
Chapitre,  dans  la  publication  qui  fera  faire 
défaits  Statuts.  Rapp,  1730.  Pièces  j pa- 
ges 181,  183. 
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I.T  Es  Eccléfiaftiqucs  en  £xtt  exempts. 

I j Entre  les  plaintes  principales  de 
l’Alfemblée  de  1615 , l'imposition  desEc- 
cléfiaftiquet  à la  taille  fut  de  nombre. 
L’Aflembtée,  furies  remontrances  qu’elle 
fit,  obtint  k l’inftant  l’Arrêt  du  Confeil 
du  2 Octobre  1 61  j t qui  défend  le  Cler- 
gé de  cette  opprdîiot».  T.  VIII,  p.  39. 

Un  particulier  cependant  ayant  donné 
tout  fon  bien  à une  Maifon  Religieofe , 
il  fut  ordonné  par  Arrêt,  rendu  le  20 
Juillet  1 640 , qu’à  l’avenir  ce  particulier 


feroit  impofé  à la  fortuite  de  quinze  li- 
vres, de  enjoint  aux  Religieux  de  bailler 
à ferme  les  terres  à eux  données!  T.  IV, 
p.  1039. 

U.  L’Arrêt  dü  Confeil-Privé  du  15 
Avril  16 33  , défend  d’impofer  aux  tailles 
& autres  cotifations  , les  Receveurs  6c 
les  Contrôleurs  des  Décimes,  ni  autres 
Officiers  du  Clergé.  T.  VIII,  p.  1814, 
i8ij,  r8i£. 

III.  L’Arrêt  du  Confeil-Privé,  rendu  le 
i8  Décembre  1652,  décharge  le  Reco* 
veur  des  Décimts  de  Lizieux  de  la  col- 
lette des  tailles , aVcc  défenfes  aux  Echu- 
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vins  des  Villes , de  nommer  auxdites  char- 
ges les  Receveurs  des  Décimes.  Pareil 
Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  13  Mars  1658. 
T.  VIII , p.  1 8 1 6 & fuiv » 

IV.  L’Edit  du  Roi  du  mois  de  Novem- 
bre 1 666 , porre,  qu’à  l’avenir,  tous  fujets 
taillables  qui  auront  été  mariés,  avant  ou 
dans  la  vingtième  année  de  leur  âge,  fe- 
ront exempts  de  toutes  contributions , im- 
pofitions&l  autres  charges  publiques,  fans 
pouvoir  y être  employés  , qu’ils  n’aient 
vingt-cinq  ans  révolus;  comme auiïi  tout 
pere  de  famille  qui  aura  dix  enfans  non 
Prêtres,  Religieux,  ni  Rcligicufes.  T.  V, 
ï-  747 . 74? , 749- 

V.  Sur  l’impolition  aux  Décimes  des 
Bénéfices  dont  les  biens  font  ruraux  fie 
impofés  aux  tailles.  Voyez  Décimes, 
$.  III,  n.  I. 

VI.  Les  Curés  à portion  congrue,  ou 
qui  font  Décimateurs  en  partie,  peuvent 
prendre  à ferme  les  Dîmes  de  leurs  Pa- 
t-oiffes,  fans  préjudicier  à leur  privilège, 
fie  fans  être  impofés  à la  taille.  Voyez  Vî- 
mes 9 §.  111. 
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Voyez  Pr  I£R£S  P U B L I QU  £ S . 


TÉMOINS. 

I.  P Ur  le  faux  témoignage.  Voyez  Men- 
Jfonge. 

II.  Les  Laïques  peuvent  être  contraints 
de  porter  témoignage  dans  les  Cours  d’E- 
glile.  On  demande  fi  c’cft  le  droit  des  Ju- 
ges d’Eglife  de  pouvoir  les  y contrain- 
dre, fie  par  quelle  voie.  Sont-ils  compé- 
tens  aufiî  pour  procéder  contre  les  Laïques 
qui  rendent  faux  témoignage  en  Cour  d’E- 
glife?  T.  VU,  p.  6 14,  615.  Voyez  Laï- 
ques , §.  VI,  «.  II,  III. 

III.  Sur  les  témoins  des  mariages.  Voyez 
Empêchement  9 §.  XI. 

IV.  A l’égard  de  la  preuvedes  promefles 
de  mariage  par  témoins.  Voyez  Fiançail- 
les, n.  IV. 

£ V.  Les  actes  de  démiffon  fimple  des 
Bénéfices,  doivent-ils  êtrefrgnés  par  des 
témoins , fie  en  quel  nombre  ? Voyez  Dt- 
mijffion  , §.  I.  : , ' . 

VI.  Admet-on  fz  preuve  par  témoins 
contre  les  Lettres  fie  .Certificats  de  temps 
d’étude,  délivrées  par  les  Univerûtés  ? 
Voyez  Gradués  9 lll  9 n.V . ■ y 

VIL  Par  Parti  2 3 de  l’Edit  de  Novem- 
bre 1637,  fie  P?r  l’arc-  9 de  la  Déclara- 
tion d’Oétobre  1 646 , il  a été  ordonné 
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qu’aux  préfentations  fie  collations  des  Pa- 
trons fie  Collareurs  ordinaires,  ailifteroient 
deux  témoins  connus,  domiciliés  fie  non 
domeftiques,  parais,  ni  alliés  dans  le 
degré  de  coufin- germain  du  Réfignanr, 
ni  du  Patron  ou  Collatcur;  lefqucls  té- 
moins doivent  figner  la  minute;  fie  s’ils 
ne  lavent  figner,  ou  déclarcntjic  le  fa- 
voir,  il  doit  en  être  fait  mention  ex- 
preflé  parles  Notaires,  le  tout  à peine  de 
nullité.  Le  défaut  de  témoins  dans  les 
aétes  de  collation  cft  même  fi  confidéra- 
blc,  auc  quelque  faveur  que  puifle  méri- 
ter le  droit  des  Ordinaires , on  juge  qu’une 
provifion  fans  témoins  ne  peut  avoir  au- 
cun effet,  même  contre  la  prévention  de 
Cour  de  Rome. 

C’eft  ce  qui  a été  jugé  au  Parlement  de 
Paris  par  Arrêt  du  21  Avril  1652,  dans 
la  caule  du  Prieuré  de  faintc  Marguerite  de 
Fontanelle , Dioccfc  de  Tours.  M.  Ta- 
lon, qui  porta  la  parole , fit  obfcrvcr  que 
l’intimé  avoir  fait  plaider  des  paradoxes, 
en  foutenant  qu’une  provifion  fans  té- 
moins pouvoit  cmpêcner  les  provifions 
du  Pape.  On  cite  deux  Arrêts  fembla- 
blcs,  rendus  dans  les  autres  Cours  du 
Royaume  : entr’autres  un  du  Parlement 
de  Grenoble  du  y Décembre  1656,  dans 
une  complainte  où  il  étoit  queftion  du 
Prieuré  de  Vercoiran.  T.  XII,  p.  1082, 
1083-1144/2/77.  1148. 

VIII.  L’Edit  de  Henri  II  du  mois  de 
Juin  1550,  arc»  3,  fie  la  Déclaration  du  14 
Février  1737  , déterminent  le  même  nom- 
bre de  témoins  qui  doivent  figner  les  pro- 
curatibns  pour  réligner  fie  permuter  Bé- 
néfices, fie.  règlent  en  même -temps  les 
qualités  que  ces  témoins  doivent  avoir. 
T.  XII,  p.  10946"  fuiv.  p.  946  & fuiv. 

Par  Arrêt , rendu  au  Parlement  de  Gre- 
noble le  10  Août  1671,  dans  la  caufcdu 
Prieuré  de  faine  Siméon-dc-Brcflicux,  Dio- 
ccfc de  Vienne,  il  a été  jugé  que  l’E- 
dit de  Henri  II  contre  les  petites  dates, 
doit  être  ponctuellement  exécuté  ; fie  en 
conféqucncc,  que  les  témoins  nommés 
aux  Procurations,  doivait  être  .domici- 
liés Zl  connus  aux  lieux  ou  elfes  fc  font. 
T.  XII 9 p.  15546'  fuiv.  Voyez  Réjigna- 
tions  , §.  V1W 

IX.  On  demande , fi  dans  les  provifions 
données  .par  «les  Collateurs  ordinaires , 
on  peut  employer  pour  témoins  des  pa- 
rens  du  Collataire  jufqu’au  dégré  de  cou- 
fin-germain  ? 

C’elt  fopinion  la  plus  fuivie  parles  Ju- 
rifconfultcs  François,  que  la  même  cx- 
cluiion  prononcée  par  l’art.  3.  de  l’Bdit 
de  Juin  1 550 , contre  les  témoins;'  parens 
ou  domeftiques  des  Réfignans  fie  des  Ré- 
fignataires , doit  également  s’appliquer  ùux 
parens 
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parens  jufqu’au  degré  de  coufin-germain, 
ou  domeftiques,.  tant  des  Collatcurs  ou 
de  leurs  Collataires,  que  des  Patrons 
Eccléfiaftiqucs  & de  leurs  prefenrés.  Ils 
citent,  pour  foutenir  ce  fentiment,  l’art. 
13  de  l’Edit  de  1637,  l’art.  9 de  Li  Dé- 
claration de  1646,  l’art.  3 de  l’Edit  de 
1550,  contre  les  petites  dates , & l’Arrêt 
d’enrégiftrement  de  cet  Edit  au  Parlement 
de  Paris  du  14  Juillet  1 3 50.  La  queftion 
s’eft  préfentée  au  Parlement  de  T oulou- 
fe,  fie  y a été  jugée,  le  u Mars  1741  , 
entre  le  fieur  Benet,  dévolutaire  impé- 
trant de  Cour  de  Rome , fie  le  fieur 
Gruault , pourvu  par  l’Evêque  d’ Aleth , de 
la  Cure  de  Maury,  audit  Diocefe.  Par 
l’Arrêt,  le  Pourvu  par  dévolut  fut  main- 
tenu. Le  moyen  principal  ctoit  fondé  fur 
ce  que  l’un  des  témoins  employés  dans 
la  provilion  de  l’Evêque,  étoit  coufin- 
germain  du  Collatairc.  T.  XII,  p.  1094 
& fuiv...  1116. 


TEMPLES. 

SUr  les  Temples  de  ceux  de  la  Religion 
Prétcnduc-Réformée.  Voyez  Protef- 
tans , $.  IV. 

TEMPOREL 

DU  CLERGÉ  DE  FRANCE. 

Aliénations  de  ce  Temporel. 

n-n  N diftinguc  les  aliénations  des 
biens  d’Eglifé,  en  aliénations 
particulières,  qui  font  faites  pour  les  bc- 
loins  des  Eglifes  particulières  ; fie  aliéna- 
tions générales , qui  ont  été  ordonnées  fur 
toutes  les  Eglifes,  qui  compofent  le  Clergé 
de  France.  On  doit  expliquer  dans  un  nou- 
veau volume  des  Mémoires,  ce  qui  con- 
cerne les  aliénations  particulières  des  biens 
d’Eglife. 

Quant  aux  aliénatiorfs  géniales,  on 
peut  en  diftingucr  de  trois  fortes,  dont 
nous  avons  des  exemples  dans  le  Clergé 
de  France.  Il  y en  a dans  lefquelles  on  a 
vendu  les  terres  fie  les  autres  immeubles 
qui  appartenoient  aux  Eglifes.  Dans  les 
autres  on  a confervé  aux  Eglifes  la  jouifi- 
far.ee  des  fonds  ; mais  par  une  autre  cfpc- 
cc  d’aliénation,  l’on  a conftitué  des  ren- 
tes, au  paiement  defquellcs , pour  la  fure- 
té des  prêteurs,  les  terres  6c  les  autres  im- 
meubles, dépendansdes  Eglifes  qui  com- 
pofent le  Clergé  de  France , ont  été  affec- 
tés. La  création  des  Officiers  des  Déci- 


mes, leurs  gages,  8e  augmentations  de 
gages,  peuvent  être  confidérés  comme 
une  troiuemecfpccc  d’aliénation  générale 
du  Temporel  du  Clergé,  qui  en  diminue 
les  revenus,  8c  en  affecte  les  fonds.  Tou- 
tes ces  aliénations  générales  ont  été  faites 
pour  fournir  le  paiement  des  fubventions  , 

Sue  les  néccllités  de  l’Etat  ont  obligé  nos 
ois  de  demander  au  Clergé.  On  a fuivi 
des  réglés  différentes  pour  les  exécuter. 
Le  paiement  des  rentes  créées  fur  le  Cler- 
gé , fie  des  gages  ôc  augmentations  de  ga- 
ges des  Officicrsdcs  Décimes,  étant  char- 
ges annuelles,  qui  font  devenues  ordinai- 
res, on  explique  ce  qui  les  regarde, dans 
l’article  des  Décimes.  Voyez  Décimes  ; 
Rentes. 

Les  biens  d’Eelife  n’ayant  pas  été  ven- 
dus leur  jufte  valeur,  nos  Rois,  pour  don? 
ner  des  facilités  de  rétablir  les  Domaines 
de  l’Eglife,  ont  permis  à chacun  des  Bé- 
néficiers de  rentrer  dans  cfcux  qui  dêpen- 
doient  de  leurs  Bénéfices,  lefqucls  ont  été 
aliénés  pour  le  paiement  de  ce#  fubven- 
tions, en  rembourfant  les  acquéreurs,  on 
ceux  qui  fc  trouvoient  en  être  les  déten- 
teurs; fie  lorfquc  le  Clergé  a bien  voulu 
fc  priver  pour  un  temps,  ou  pour  tou- 
jours, du  pouvoir  d’exercer  cette  faculté, 
nos  Rois  ont  impofédes  taxes  fur  les  dé- 
tenteurs-de  ces  fonds,  pour  leur  en  con- 
tinuer la  jouiffance  paifible.  Ces  taxes 
ont  fait  partie  des  dons  gratuirs  fie  fub- 
ventions extraordinaires  accordéespar  le 
Clergé  pour  les  befoins  de  l’Etat.  T.  IX, 
p.  1131,  1131.  . . . . 

On  divife  en  trois  parties  les  pièces  qui 
concernent  les  ventes  générales  du  Tem- 
porel du  Clergé  de  France,  la  faculté  ac- 
cordée aux  Bénéficiers  d’y  rentrer,  fie  les 
taxes  impofées  fur  les  acquéreurs  ou  dé- 
tenteurs de  ces  fonds. 

On  met  dans  la  première,  les  Bulles 
des  Papes,  les  Lettres  Patentes  de  nos 
Rois , fie  autres  pièces  qui  regardent  la 
vente  des  terres , fie  des  autres  immeubles 
du  Clergé.  T.  IX,  p.  1131  jufq.  1 375. 

On  rapporte  enfuite  les  pièces  qui  con- 
cernent la  faculté  accordée  aux  Bénéfi- 
ciers , de  rentrer  dans  les  Domaines  dé- 
pendais de  leurs  Bénéfices,  qui  ont  été 
vendus  dans  ces  aliénations  générales. 
Ibid.  p.  1 375  jufqu’à  1489. 

On  finit  par  celles  qui  regardent  les 
taxes  impofées  fur  les  acquéreurs  fie  dé- 
tenteurs de  ces  Domaines  aliénés,  pour 
leur  en  continuer  la  jouiffance  paifible. 
Ibid.  p.  1489  jufqua.  1575. 

❖ 
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§.  I.  Des  ventes  des  terres  & autres 
Immeubles  du  Clergé , pour  fiib- 
v entions  accordées  à nos  Rois. 

I.  C’cft  une  opinion  commune,  que 
la  première  aliénation  générale  des  terres 
fcc  autres  immeubles  du  Clergé  a été  faite 
fous  le  Règne  de  Henri  II,  en  155 6.  Il 
cft  fait  mention  de  cette  aliénation  dans 
la  Déclaration  du  13  Juin  1641,  pour 
la  première  taxe  du  huitième  denier,  fur 
les  détenteurs  des  biens  d’Eglife  qui  ont 
été  aliénés  ; dans  pluficurs  Arrêts  du  Con- 
feil  d’Etat , pour  le  recouvrement  de  cette 
taxe;  dans  le  Contrat  paflé  entre  le  Roi 
fcc  le  Clergé,  le  il  Septembre  1675,  fcc 
dans  pluficurs  autres  pièces , particuliére- 
ment depuis  170Z.  Ceux  qui  ont  recueilli 
les  actes,  titres  fcc  Mémoires  qui  concer- 
nent les  aliénations  générales  des  biens 
du  Clergé,  n’ont  rapporté,  ni  Bulles, ni 
autres  pièces  qui  regardent  cette  aliéna- 
tion. Il  nicn  clt  pas  même  fait  mention 
dans  le  Contrat  de  Mantes  du  14  Août 
1641.  Le  Clergé  par  ce  Contrat,  ne  re- 
nonce à la  faculté  de  retirer  les  biens  alié- 
nés pour  fournir  aux  fubventions  accor- 
dées aux  Rois,  que  depuis  l’année  1563. 
Ce  qui  fait  prélumer  que  cette  Aflcmblée 
ne  connoilloit  point  d’aliénations  généra- 
les faites  en  1 556  fcc  avant  celle  de  1563, 
dont  on  va  parler.  T.  IX,  p.  1135-1575. 

II.  L’Edit  qui  ordonne  cett;  aliénation 
cft  du  mois  de  Mai  1563.  11  ne  paroi t pas 
uc  pour  la  faire,  il  y ait  eu , ni  Contrat 
u Clergé  paffe  avec  le  Roi , ni  délibéra- 
tion du  Clergé.  L’Edit  de  Charles  IX  du 
mois  de  Janvier  1563,  qui  permet  aux 
Bénéficiers  de  racheter  les  biens  aliénés, 
explique  clairement  que  cette  aliénation 
a été  faite  fans  le  confentcmcnt  du  Cler- 
gé. ( Pour  fuivre  l’ordre  des  dates  de  ces 
deux  Edits,  il  faut  obferver  qu’en  ce 
tcmps-là  l’année  commençoit  à Pâques  : 
fuivant  cet  ordre,  l’Edit  de  Mai  1563, 
précède  celui  de  Janvier  de  la  même  an- 
née. } On  voit  dans  la  Chronologie  des 
Ordonnances,  qui  eft  au  commencement 
de  la  conférence  des  Ordonnances,  fous 
l’année  1563,  qu’il  y a eu  trois  Ordon- 
nances pour  cette  alienation.  La  premiè- 
re, cft  celle  dont  on  vient  de  parler.  La 
fécondé , cft  datée  de  Paris  au  mois  de 
Juin.  La  troifieme,  eft  datée  au  Boisde 
Vinccnnes,  le  13  Juin.  Les  Syndics  Gé- 
néraux dans  les  Remontrances  qu'ils  firent 
à l’Aflèmbléc  générale  de  Melun,  diftin- 
guent  deux  Edits  feulement  pour  la  mê- 
me aliénation. 

Ordonnons  , dit  le  Roi  Charles  IXydans 
fort  Edit  de  Mai  1563,  qu’il  fera  fait  vente 


fcc  alienation  des  maifons.  Seigneuries, 
Fiefs , Jufticcs , cens , rentes , terres , prés, 
vignes,  bois,  fcc  autres  héritages,  fcc  biens 
meubles,  appartenais  aux  Archevêques, 
Evêques,  Chapitres  fcc  Communautés  des 
Egliles  Cathédrales  fcc  Collégiales,  Ab- 
bayes , Prieurés , Commandcrics , fcc  au- 
tres Dignités  fcc  adminiftrations;  l'oit  des 
Rhodicns  ou  Chevaliers  de  l’Ordre  de 
faint  Jean  de  Jérulalem , ou  autres  ; cn- 
fcmble  des  Couvens  de  Religieux  de  quel- 
que Ordre  qu’ils  foient...  jufqu’à  la  lom- 
mc  de  cent  mille  écus  de  rente  fcc  reve- 
nu annuel.  T.  IX,  p.  1135  jufq.  114a. 

Ce  Prince  n’eut  pas  plutôt  ordonné 
cette  aliénation , qu’elle  lut  exécutée  par 
fes  Officiers , lefqucls  la  firent  des  biens 
les  plus  commodes  aux  acquéreurs , fans 
conlidércr  l’avantage  de  PEglife.  Cette 
aliénation  fut  donc  très- préjudiciable  au 
Clergé  : ce  qui  fut  caufe  que  le  Roi  par 
fon  Édit  du  7 Janvier  1563,  lui  permit 
le  rachat,  fcc  envoya  à Rome  pour  liipplier 
le  Pape  Pie  IV  d’agréer  ladite  aliénation, 
que  la  contrainte  de  fes  affaires  l’avoic 
obligé  de  faire  pour  le  bien  fcc  ladéfenfe 
. de  l’Eglife,  fans  lui  donner  le  loifird’cn 
demander  au  Pape  la  permifl'on.  Le  fou- 
vcrainPohtife  donna  fur  ce  fujet  un  Bref, 
en  date  du  17  O&obre  1564,  portant 
confirmation  de  l’aliénation  du  Temporel 
de  l’Eglifc,  faite  en  l’an  13  6\  de  la  feule 
autorité  du  Roi , en  vertu  de  l’Edit  ci- 
delïiis,  fcc  permiflion  de  la  continuer  pour 
racheter  ledit  Temporel,  qui  avoit  été 
vendu  à vil  prix,  fcc  avec  beaucoup  de 
perte  pour  le  Clergé.  Mém.  T.  IX  t pages 
1231,  1133-1143  ùfuiv. 

Les  guerres  civiles  de  Religion  conti- 
nuant toujours,  fcc  les  befoins  de  l’Etat 
devenus  plus  ur^ens,  le  Pape  Pie  V pour 
donner  au  Roi  Charles  le  moyen  de  con- 
tinuer fon  pieux  deffein  pour  la  défenfe 
de  l’Eglife  fcc  de  l’Etat.,  lui  permit  par  (a 
Bulle  du  premier  Août  1568,  une  nou- 
velle’ aliénation  du  Temporel  de  l’EgJi- 
fc,  jufqu’à  la  fomme  de  cent  cinquante 
mille  livres  de  rente.  Cette  Bulle  a été 
revécue  d«  Lettres- Païen  tes  datées  du  9 
Septembre,  fcc  enrégiftrées  le  10  du  mê- 
me mois.  T.  IX  y p.  1133-1149  & fuiv. 

Après  la  mort  de  Charles  IX , les  né- 
ceflités  de  la  Religion  fcc  de  l’Etat  conti- 
nuant toujours , Henri  III  obtint  une  Bulle 
de  Grégoire  XIII , en  date  du  24  Août 
1574,  revêtue  aufli  de  Lettres-Patentes 
enrégiftrées,  par  laquelle  Sa  Sainteté,  fur 
la  Requête  de  ce  Prince , permet  au  Cler- 
gé de  France,  de  vendre  de  fon  Tempo- 
rel , jufqu’à  la  valeur  d’un  million  de  li- 
vres une  fois  pavé,  pour  fecourirSa  Ma- 
jefté  contre  les  ennemis  de  la  Religion 
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6 de  l’Etat.  T.  IX,  p.  1 133-1 256  Ofuiv. 

Seconde  Bulle  du  Pape  Grégoire  XIII 

du  18  Juillet  1576,  portant  pouvoir  au 
Clergé  de  France  de  vendre  de  Ton  Tem- 
porel jufqu’à  la  valeur  de  cinquante  mille 
écus  de  rente,  en  faveur  du  Roi,  pour 
fubvenir  aux  frais  de  la  guerre  contre  les 
Hérétiques.  Henri  III  fit  expédier,  le  10 
Août,  fes  Lettres- Patentes  fur  ladite  Bul- 
le, laquelle  fut  vérifiée  au  Parlement,  le 

7 Septembre,  aux  modifications  conte- 
nues dans  l’Arrêt  de  vérification  , 8c  fans 
approbation  de  la  elaufe  inviiis  Clcricis. 
T.  IX,  p.  1 133-1 1676  fuiv. 

Les  embrafemens  de  la  guerre  civile  de 
Religion,  s’augmentant  toujours,  8c  l’E- 
glifc  fc  trouvant  menacée  de  fa  ruine  to- 
tale en  France,  Sixte  quint,  pour  donner 
quelque  moyen  au  Roi  de  réfifter  aux 
Hérétiques,  8C  délivrer  l’Etat  dç  tous  ces 
malheurs,  lui  permit  par  une  Bulle  du 
30  Janvier  1586,  une  aliénation  de  cent 
mille  écus  de  rente,  favoir,  cinquante 
mille  écus,  à la  réception  de  la  Bulle, 
& les  autres  qnquantc  mille  écus,  au  cas 
qu’c  Sa  Majcfté  continuât  la  guerre  contre 
les  Hérétiques.  Le  Roi  fit  ce  qu’il  put 
pour  challer,  félon  le  défir  du  Pape,  les 
Hérétiques,  non  - feulement  des  biens 
qu’ils  tenoient  fur  les  Eccléfiaftiqucs, 
mais  encor*  de  fon  Etat.  Mais  comme 
après  l’aliénation  des  premiers  cinquante 
mille  écus,  il  lui  fallut  encore  du  temps 
& de  la  dépenfe  pour  continuer  fes  ar- 
mées, il  eut  derechef  recours  à l’Eglifc, 
2c  lui  demanda  la  permiiiion  d’aliéner  les 
cinquante  mille  écusde  rente  qui  reftoient 
de  la  Bulle  précédente.  Ce  que  Sixte  quint 
lui  permit  par  la  Bulle  du  30  Juillet  1587. 
Ces  deux  Bulles  ont  été  revêtues  de  Let- 
tres-Patentes, 8c  vérifiées  au  Parlement 
avec  la  elaufe , fans  tirer  a conféquence  ; 
pour  Us  deniers  provenons  de  la  vente  & 
aliénation  mentionnée  ej dites  Bulles  t être 
employés  aux  frais  de  la  guerre , & non 
ailleurs.  T.  IX,  p.  1133,  1134-1193  & 
fuiv.  13x16*  fuiv. 

Pour  obtenir  le  défiftement  & la  re- 
mife  de  la  Bulle  du  30  Juillet  1387,  que 
le  Roi  avoir  promis  de  faire  au  Clergé, 
moyennant  la  fomme  de  cinq  cens  mille 
écus  ; ledit  Clergé , par  Contrat  pafft  avec 
le  fieur  Sardini,  le  4 Mars  1388,  con- 
fentit  l’ére&ion  des  Offices  des  Receveurs 
alternatifs,  8c  de  deux  Contrôleurs  des 
Décimes  en  chaque  Dioccfc  ; moyennant 
quoi,  8c  l'impoütion  de  cent  mille  écus, 
le  fieur  Sardini  s’obligea  de  payer  au  Roi 
lefdits  cinq  cens  mille  écus.  T.  IX,  page 
1 315.  T.  VIII,  1696  & fuiv. 

III.  Il  faut  obfcrver  fur  ces  Ordonnan- 
ces de  nos  Rois , 8c  fur  les  Bulles  des  Pa- 


ts, que  l’Ordre  de  faint  Jean  de  Jcrufa- 
cm , 5c  les  autres  Ordres  militaires , ont 
été  compris  dans  quelques-unes  dcfditcs 
aliénations,  8c  exceptés  dans  d’autres.  Ils 
ont  été  compris  dans  la  première  aliéna- 
tion , fous  Charles  IX.  Ils  font  en  termes 
exprès  dans  l’Edit  de  Mai  1363.  Ils  font 
auilî  dans  la  Bulle  du  Pape  Pie  IV  du  17 
Octobre  1364,  portant  confirmation  de 
cette  aliénation.  T.  IX,  p.  113 6,  1x37, 
1x38-1x44. 

On  voit  dans  les  Lettres-Patentes  que 
l’Ordre  de  faint  Jean  obtint  de  Char- 
les IX,  au  mois  de  Mars  1563 , pour  la 
confirmation  de  fes  privilèges , non-feu- 
lement que  les  Commandeurs  de  cet  Or- 
dre ont  été  compris  dans  cette  aliéna- 
tion , mais  qu’ils  ont  payé  la  fomme  à la- 
quelle ils  furent  impofes,  pour  leur  part 
de  trois  millions  deux  cens  mille  livres, 
que  le  Roi  devoit  retirer  de  cette  aliéna- 
tion, 8c  que  pour  y fatisfaire,  on  aliéna 
des  Domaines  des  Commandcries.  Ces 
Lettres-Patentes  font  rapportées  dans  la 
première  partie  du  Recueil  des  Privilèges 
de  l’Ordre.  T.  IX,  p.  1x37.  b 

En  ce  temps-là , les  Commandeurs  de 
l’Ordre  de  Malte  étoient  compris  aux  Rô- 
les des  Décimes.  Voyez  Malte , §.  V. 

L’Ordre  de  Malte  eft  excepté  nommé- 
ment dans  d’autres  Bulles  d’aliénations; 
favoir,  dans  celle  de  Pie  V du  premier 
Août  1368,  dans  celle  de  Grégoire  XIII 
du  X4  Août  1374,  dans  une  fécondé 
Bulle  du  même  Pape,  datée  du  18  Juil- 
let 1 376 , dans  celle  de  Sixte  quint  dtl 
30  Janvier  1586.  T.  IX, p.  1x31-1x37. 
1x69-1x94,  1x93. 

IV.  Ces  mêmes  Bulles  exceptent  auflî 
les  biens  5c  maifons  des  Mcndians  de  l’un 
&dc  l’autre  fexe,  tous  les  Bénéfices  Cures 
qui  n’excedent  point  300  livres  de  revenu 
annuel,  de.  les  Bénéfices  fimples  dont  le 
revenu  ne  va  point  au  delà  de  100  livres. 
Dans  quelques-unes  même  dcfiJitcs  Bul- 
les, tous  les  Couvens  de  Rcligieufes,  8c 
tous  les  Bénéfices-Cures  indiftinékcment, 
font  exceptés,  8c  ne  doivent  point  être 
compris  dans  les  aliénations.  Ibidem. 

V.  Ces  aliénations  ont  toutes  été  exé- 
cutées fur  le  Clergé:  la  première , par  les 
Officiers  du  Roi , 8c  les  cinq  autres , par 
les  Commidaires  députés  par  Sa  Sainteté. 
Ces  Commidaires  à leur  cour,  en  fubdé- 
léguerent  d’autres  pour  agir  fous  leurs  or- 
dres, 8C  procéder  aux  aliénations.  Il  y eut 
en  conféquence  des  inftructions  dreffêes 
8c  arrêtées  par  les  CommifTaircs  délégués 
par  le  Pape  ; favoir , celles  qui  furent  arrê- 
tées, le  7 Mars  1373,  pour  le  fait  de  l’alié- 
nation permife  par  la  Bulle  du  14  Août 
1374.  T.  IX,/».  1134-1x61  & fuiv. 
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Autres  Mémoires  St  inftructions , dref- 
fés  par  les  Commi flaire*  Apoftoliques,  St 
Députés  par  le  Roi,  pour  l’exécution  de 
ce  qui  rcitoit  de  l’alienation  du  Tempo- 
rel du  Clergé , accordée  à Sa  Majefté  en 
l’an  1 576 , 6c  par  les  Agens-Généraux  du- 
dit Clergé,  ün  y joint  les  Lettres  de  Hen- 
ri III,  en  forme  de  commiiiion  du  9 Mai 
1578,  adreflecs  auxdits  Commiflaircs, 
par  lesquelles  Sa  Majefté  confirme  les  dé- 
charges par  eux  données  au  fujet  de  cette 
aliénation.  T.  IX,  p.  1^83  & futv. 

Autres  Mémoires 6c  inftruétions,  dref- 
fés  le  10  Mai  1586,  parles  Commiflaircs 
délégués,  pour  l’exécution  de  la  Bulle  du 
30  Janvier  audit  an,  fie  par  eux  envoyés 
à leurs  (ubdélégués  dans  tous  les  Diocc- 
fes  de  France.  T.  IX,  p.  1301  & fuiv. 

Autres  inftruclions  dreH'écs  par  les 
Commiflaircs  Députés  par  la  Bulle  du  30 
Juillet  1587,  arrêtées  en  leur  Afl’emblée, 
tenue  à Paris,  le  17  Août  1588,  St  en- 
voyées à leurs  fubdélégués,  pour  l’exécu- 
tion de  la  même  Bulle  6c  du  Contrat  palTé 
entre  le  Clergé  St  le  lieur  Sardini,  le  4 
Mars  1 5 88 , au  lu  jet  de  cette  l'ubvention. 
T.  IX,  p.  1315  & fuiv. 

VI.  Les  dift'érentes  aliénations  que  nos 
Roisontfoliieitéesen  Cour  de  Rome,  St 
qu’ils  en  ont  obtenu  , ont  fouvent  excité 
lezcle  du  Clergé  de  France  pourra  con- 
fervation  de  fes  immunités,  St  il  a,  en 
plufleurs  occalions,  protefté  contre  ces 
lortcs  d’aliénations  de  fou  Temporel.  Sa 
première  proteftation , cft  celle  qui  a été 
faite,  le  u Février  1577,  par  la  Cham- 
bre Eccléliaftique  des  États  - Généraux , 
tenus  à Blois  audit  an,  contre  les  alié- 
nations du  Temporel  du  Clergé , 6c  les 
nouvelles  impolitions  dont  il  étoit  fur- 
chargé,  St  pour  la  confervation  de  fes 
immunités.  T.  IX,  p.  1 347. 

Ratification  faite  par  l’Aflcmbléc  de 
Melun  de  la  proteftation  ci-deflus,  le  10 
Septembre  1579.  Ibid.  p.  1350. 

Autre  ratification  des  mêmes  protefta- 
tions,  faite  le  14  Mars  1586,  par  l’Af- 
fembiée  générale  du  Clergé,  tenue  en 
l’Abbaye  de  faim  Germain-des  Prés.  Ibid. 

P-  * 3 53-.  , 

Mémoires  & inftru&ions,  dreftes  pen- 
dant l’Aflcmblée  du  Clergé , tenue  en 
1581,  contre  les  nouvelles  impofltions, 
aliénations , créations  d’Officcs,  St  autres 
entreprifes  fur  le  Clergé,  dans  lefquelles 
font  aufli  rapportées  de  pareilles  iuftruc- 
tions,  dreflecs  par  l’Aflcmbléc  de  Melun 
en  1580,  fur  le  même  fujet.  Ibid.p.  1354. 

On  a auifl  les  Remontrances  St  pro- 
reftations  du  Clergé  de  France  aflcmblé 
à Paris,  faites  au  Parlement,  le  3 Mars 
1586,  pour  empêcher  l'cnrégiftremcnt  St 


l’exécution  de  la  Bulle  du  30  Janvier 
1586,  comme  ayant  été  obtenue  fans  le 
confentement  du  Clergé,  St  la  claufe  in- 
vitis  C lerïcu  , y étant  couchée  tacite- 
ment ; le  Clergé  fe  plaignant  aulfi  qu’elle^ 
permettait  une  aliénation  excellive,  Se 
qui  achevoit  la  ruine  des  Eccléliaftiques. 
La  même  Aflcmbléc  préfenta  au  Roi  Hen- 
ri III,  fes  Remontrances  fur  le  même  fu- 
jet. Ibid.p.  1199,  1300,  1301 , 1301. 

$-  II.  Du  rachat  & réunion  des  Do- 
maines de  üEglife , vendus  & alié- 
nés pour  les  J ubv  entions  levées fur 
le  Clergé. 

Voyez  Rachat . 

§.  III.  Des  taxes  impofées  furies  ac- 
quéreurs & détenteurs  des  biens  & 
Domaines  d'Eglife , aliénés  pour 
fub  vent  ion , pour  leur  en  continuer 
la  jouijfmce  paifible. 

I.  Le  Clergé  de  France  durant  les  trou- 
bles des  guerres  civiles , s’écoit  engagé 
d’accorder  au  Roi  un  don  de  quatre  mil- 
lions cinq  cens  mille  livres.  Il  reftoir  k 
payer  à Sa  Majefté  fur  cette  fomme,  celle 
de  quatre  cens  mille  livres.  Ce  fut  pour 
s’acquitter  de  cette  fomme , que  le  cler- 
gé , par  Contrat  paffé  le  1 1 Septembre 
1675  , confcntit  de  renoncer  à la  faculté 
de  retirer  pendant  30  ans,  les  biens  alié- 
nés fur  les  Eccléliaftiques,  pour  fubvenir 
aux  fub  vendons  depuis  l’an  née  1 j 56;  St  at- 
tendu la  continuation  de  cette  jouitfance, 
faire  une  taxe  fur  les  détenteurs  St  eng» 
iftes  dcfdits  biens  , qui  ne  pourra  cxcé- 
er  le  huideme  denier  du  prix  principal 
de  la  vente  St  aliénation  dcfdits  biens  ; 
laquelle  taxe  Sa  Majefté  prendra  pour  la 
fomme  >ie  400  mille  livres,  fans  que  le 
Clergé  foit  tenu  d’aucune  garantie  : à la 
charge  néanmoins,  que  fl  les  Eccléfiafti- 
ques  vouloicnt  faire  le  rachat  dcfdits 
biens,  ils  feront  préférés  pour  le  paie- 
ment delà  taxe,  en  rembourfant aupara- 
vant celle  qui  a été  payée  en  conféqucnce 
de  l’Edit  de  1641.  T.  IX,  p.  1488, 1489. 

En  conféqucnce  de  ce  Contrat,  eft  in- 
tervenue la  Déclaration  du  31  Octobre 
1675,  donnée  pour  le  recouvrement  du 
huideme  denier  du  prix  des  biens  aliénés 
par  les  Eccléliaftiques  depuis  l’année  155  6, 
pour  jouir  par  les  polïefleurs  defdits  biens 
pendant  30  années,  fans  qu’ils  puiflenc 
être  retirés  par  lcfdits  Bénéheiers  pendant 
ledit  temps.  Ibid.p.  1489. 

Plufleurs  Arrêts  du  Confeil  d’Etat  oot 
été  rendus  pour  l’exécution  de  la  précé- 


Digitized  by  Google 


I 64i  TEMPOREL  DU  CLERGÉ  DE  FRANCE.  1641 


dcncc  Déclaration  8c  le  recouvrement  de 
Ja  taxe.  Le  premier  de  ces  Arrêts,  cft  ce- 
lui du  5 Novembre  1675.  Ibid.  p.  1494. 

Autre  Arrêt  du  14  Décembre  1675  , 
ui  ordonne  que , nonobftant  les  Arrêts 
onnés  en  faveur  des  Abbayfes  de  Clugny 
8c  de  faint  Germain-des- Prés , les  acqué- 
reurs des  biens  d’Eglife  aliénés  depuis  l’an- 
née 1556,  feront  maintenus  en  la  poffcf- 
lîon  d'iccux , en  payant  par  eux  le  hui- 
tième denier,  & les  deux  lois  pour  livre 
du  prix  defdires  aliénations,  ii  mieux 
n’aiment  les  Eccléfiafticjues  faire  le  rcm- 
bourfement  defdites  aliénations,  8c  payer 
les  fommes  contenues  aux  états  arrêtés  8c 
à arrêter  au  Confeil,  8c  lefdits  deux  fols 
pour  livre,  donc  ils  feront  tenus  faire 
lignifier  leur  déclaration  dans  le  mois,  du 
jour  de  la  lignification  dcfdits  états  ou 
rôle , au  Bureau  du  lieur  des  Effars , char- 
gé par  Sa  Majefté  dudit  recouvrement,  à 
taure  de  quoi  ils  en  demeureront  déchus. 
Ibid.  p.  1 49-6. 

Autre  Arrêt  du  Confeil,  du  15  Jan* 
vicr  1675  , qui  ordonne  l’exécution  de  la 
Déclaration  8c  des  Arrêts  rendus  en  con- 
fluence, pour  le  recouvrement  des  taxes 
du  huitième  denier , cnfemblc  de  ceux  du 
a Novembre  1674  8c  7 Juin  1675  , ren- 
dus pour  les  Abbayes  de  Clugny  8c  de  S. 
Germain-des-Prés.  Sa  Majefté  permet  à 
l’Adminiftrateur  defdites  Abbayes,  de  con- 
tinuer les  pourfuites  pour  la  repréfenration 
des  titres  d’aliénations,  afin  qu’il  puifle 
rentrer  dans  les  biens  aliénés  (ans  titres , 
8c  fans  autorité,  même  dans  les  autres 
biens,  en  offrant  néanmoins  le  paiement 
des  taxes  8c  rembourfemens  uécclfaires. 
Ibid.  p.  1498  &fuiv. 

II.  Le  Clergé  de  France  étant  aflemblé 
en  1701 , le  Roi  lui  envoya  des  Commit- 
faircs  pour  lui  repréfenter , que  dans  la 
conjon&urc  de  befoins  extraordinaires  ©*! 
fc  trouvoit  l’Etat  pour  loutenir  la  guerre 
contre  l’Efpagnc,  on  ne  devoit  point  dou- 
ter que  le  Clergé  ne  fc  portât  à y contri- 
buer avec  zele  : mais  que  Sa  Majefté  con- 
tente des  premiers  effets  de  la  bonne  vo- 
lonté de  ce  premier  Corps  de  fon  Etat, 
8c  plus  occupée  d’en  ménager  les  forces, 
que  de  détruire  celles  de  fes  ennemis, 
n’avoit  point  voulu  qu’on  propofât  à l’Af- 
fcmblcc  de  donner  d’autres  lccours  , que 
ceux  qui  ne  pourraient  être  à charge  au 
Clergé;  qu’il  n’y  en  avoit  point  de  plus 
innocent  8c  de  moins  onéreux , qu’une 
renonciation  à la  faculté  de  retirer  les 
biens  aliénés  dans  le  temps  des  guerres  ci- 
viles : l’effet  de  laquelle  faculté  a été  fuf- 
pendu  pendant  trente  ans  par  l’Aflcmblée 
de  1675,  ftuî  confentit  qu’en  payant  au 
Roi  par  los  pofle  fleurs  de  fes  biens,  le 


huitième  denier  du  prix  des  aliénations, 
ils  y fu  fient  confirmés  pendant  ce  terme  î 
& le  Clergé  ne  fe  réferva  la  faculté  d’y 
rentrer,  qu’à  des  conditions  qui  en  ren-* 
doient  l’exécution  prefqu’impollible,  ou 
du  moins  infru&ueufe  pour  les  Bénéfi- 
ciers ; que  ces  trente  années  font  à la  veille 
d’expirer,  6c  que  ces  poffefléurs  ne  plain- 
droientpas  une  légère  finance  pour  alfurer 
leur  repos.  C’cft  par  la  renonciation  à cette 
prétention  qui  peut  être  inutile  entre  les 
mains  des  Bénéficiers,  que  |e  Clergé  pour- 
rait donner  indirectement  au  Roi  un  lé- 
cours  considérable. 

Sur  quoi  les  Prélats  aflémblés  confidé- 
rant  qu’il  ne  s’agit  pas  d’une  aliénation 
nouvelle,  mais  feulement  d’une  renon- 
ciation à la  faculté  de  rentrer  en  jouiflan- 
cc  des  biens  qui  ont  été  aliénés  il  y a 
plus  d’un  ficelé  ; que  les  Détenteurs  ont 
payé  deux  fois  une  taxe  du  huitième  de- 
nier du  principal  de  la  vente,  pour  leur 
en  continuer  la  jouiflatice  durant  trente 
ans  ; 8c  que  les  Bénéficiers  ne  peuvent  ren- 
trer dans  ces  biens  qu’en  rembourfantles 
Détenteurs  des  taxes  par  eux  payées,  les- 
quelles jointes  au  principal  de  l’aliénation, 
avec  une  troificmc  taxe,  8c  les  frais,  im- 
penfes  6c  améliorations,  égalent,  8c  mê- 
me excédent  à l’égard  d’une  grande  par- 
tie , la  jufte  valeur  des  biens  aliénés.  Sur 
ces  motifs  8c  par  ces  confédérations , le 
Clergé  par  Contrat  paffé  avec  Sa  Majefté, 
le  1 Juillet  170a  , a confenti , que  les  Dé- 
tenteurs des  biens  ci-devant  aliénés  fur  les 
Eccléfiaftiques du  Royaume,  félon  les  for- 
mes de  droit,  8c  par  permiflîon  des  Rois, 
pour  fubvenir  aux  fubventions  depuis  l’an 
1556  jufqu’audit  jour,  en  deviennent  pof- 
fclfcurs  incommutablcs  ; renonçant  à cet 
effet  à perpétuité  à toute  faculté  de  pou- 
voir rentrer  en  jouiflancc  dcfdits  biens, 
8c  fubrogeant  Sa  Majefté,  à tous  droits 
8c  faculté,  qu’avoient,  ou  pouvoient avoir 
ou  prétendre  lefdits  Eccléfiaftiques,  fans 
toutefois  que  le  Clergé  foit  tenu  à aucune 
garantie  de  la  taxe  qu’il  plaira  à Sa  Ma- 
jefté de  faire  fur  ceux  qui  pofledent  lef- 
dits biens  aliénés  ; 8c  à condition  que  les 
Eccléfiaftiques  qui  voudront  rentrer  dans 
ces  mêmes  biens , feront  préférés  au  paie- 
ment de  la  taxe  qui  fera  impofée.  T.  IX, 
p.  1500  & fuiv. 

Ce  Contrat*  du  Clergé  avec  Sa  Majefté, 
a été  fuivi  de  la  Déclaration  du  mois  de 
Juillet  f 70  î , regiftréc  au  Grand- Confeil , 
le  13  Août;  par  laquelle  le  Roi  accorde 
aux  Eccléfiaftiques  8c  Bénéficiers,  la  fa- 
culté de  rentrer  pendant  deux  mois  dans 
les  biens  d’Eglife  aliénés  ou  ufurpés;  les 
en  déclare  déchus  ledit  temps  pafle , 8c 
confirme  ceux  qui  les  pofledent  dans  U 
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propriété  dcfdics  biens  à perpétuité,  en 
payant  le  fixieme  denier  de  leur  valeur, 
portée  par  les  Contrats  d’acquilition , ou 
lui  vaut  l’eftimation,  avec  attribution  de 
jurifdiction  ■&.  connoiflancc  au  Grand- 
Confeil  pour  l’enticrc  exécution  de  ladite 
Déclaration.  Ibid.  p.  1 5 10  & Juiv. 

On  joint  à la  précédente  Déclaration , 
celle  du  1 1 Juillet  <701.,  pour  le  lixieme 
denier  laïque,  parce  qu’elle  contient  des 
dilpolîtions  qui  ont  rapport  à l’aliénation 
des  biens  Eccléfiaftiques.  Ibid.p.  1 5 1 8 

Pîufieurs  Arrêts  au  Confeii  d’Etat  font 
intervenus  pour  l’exécution  de  ces  Décla- 
rations. Celui  qui  a été  rendu,  le  19  Août 
j 701,  contient  un  réglement  pour  le  re- 
couvrement des  Ibmmcs  provenant  du 
lixieme  denier  eccléfiaftique  & laïque. 
Autre  Arrêt  du  23  Janvier  1703,  qui  rè- 
gle les  frais  des  diligences  du  recouvre- 
ment de  ce  Hxieme  denier.  Ibid.p.  1511 
Ô fuiv. 

III.  Pîufieurs  Bénéficiers  ayant  aboli*  de 
la  faculté  à eux  accordée, de  rentrer  dans 
les  biens  aliénés  de  leurs  Eglifcs , en  payant 
par  préférence  les  taxes  que  Sa  Majcfté 
par  la  Déclaration  du  mois  de  Juillet 

1702,  avoit  modérées  en  leur  faveur  au 
huitième  denier  au  lieu  du  fixieme,  eft 
intervenue  la  Déclaration  du  1 3 Février 

1703,  rcgiftrcc  au  Grand-Confeil,  qui 
porte,  que  conformément  à l’art.  5 delà 
Déclaration  de  Juillet,  les  Eccléfiaftiaues 
qui  voudront  ufer  de  la  faculté  accordée, 
feront  tenus  d’en  faire  leurs  déclarations 
expreffes  dans  le  temps  porté  par  icelle, 
& de  payer  comptant  lors  défaites  décla- 
rations, un  tiers  de  la  taxe,  à peine  d’en 
demeurer  déchus  fuis  aucun  retour;  & 

ue  les  Eccléfiaftiques  qui  retireront  lefi- 
its  biens  aliénés,  ne  puiftent  le  faire, 
qu’à  condition  de  les  réunir  pour  toujours 
au  Temporel  des  Eglifcs  & Bénéfices , d’où 
ils  auroient  été  aliénés,  fans  qu'il  puifle 
en  être  fait  à l’avenir  aucune  aliénation, 
pour  quelque  caufc  fit  fous  quelque  pré- 
texte que  ce  foit,  à peine  de  nullité  du 
double  des  fournies  qu’ils  auront  payées 
pour  le  huitième  dénier.  T.  I X,p.  1519. 

Le  Parlement  mit  la  même  condition 
dans  l’Arrêt  d’enrégiftrement  de  l’Edit  de 
Février  1 606 , & dans  un  autre  Arrêt  du  5 
Septembre  1616.  Ibid.p.  1531-1415-1438» 

Sa  Majcfté , par  l’Arrêt  du  Conlcil  d’E- 
tat, & les  Lettres-Patentes  du  13  Février 
1703  , vérifiés  au  Grand-Confeil  le  3 Mars, 
a évoqué  toutes  lesinftanccs,  différends 
& demandes  en  oppofition,  diffraction  , 
ou  autrement,  en  quelque  Cour&Jurif- 
di&ion  qu’elles  foient  intentées,  & les 
renvoie  au  Grand-Confeil  pour  y être  ju- 
gées , auquel  Sa  Majcfté  en  attribue  toute 


Cour  &:  Jurifdi&ion.  Ibid.  p.  1531. 

Autre  Arrêt  du  Confeii  d’Etat  du  3 
-Mars  1703 , qui  ordonne  que  la  Déclara- 
tion du  mois  de  Juillet  1702,  fera  exé- 
cutée félon  fa  forme  &:  teneur  : ce  faifant, 
ueles  Bénéficiers  qui  voudront  rentrer 
ans  lesbiens  aliénés  de  leurs  Bénéfices, 
conformément  à icelle,  le  pourront,  en 
faifant  leurs  déclarations  aux  Greffes  des 
fieurs  In  ton  dans  & Commiflàircs  départis 
de  la  Généralité,  dans  laquelle  fc  trou- 
vera fitué  le  Chef-lieu  du  Dioccfe , dans 
l’étendue  duquel  lefdits  biens  feront  fitués. 

Uii.p.  1 5 J5- 

Autre  Arrêt  du  Confeii  d’Etat  du  20 
Mars  1703,  qui  ordonne  que  les  pofTef- 
feurs  des  biens  aliénés  des  Communautés 
eccléfiaftiques  & laïques,  & autres  Béné- 
ficiers, feront  tenus  de  payer  les  fommes 

f»our  lesquelles  ils  ont  été  employés  dans 
es  Rôles  arrêtés  au  Confeii.  Ibid.  p.  1 5 3 8. 

Autre  Arrêt  du  15  Mai  1703,  concer- 
nant le  fixieme  denier,  portant,  que  les 
Baux  à longues  années , a vie , ou  emphy- 
téotiques, même  avant  1556,  paieront 
deux  années  de  revenu,  & trois  années 
lorfqu’ils  n’auront  pas  payé  en  1675.  Ibid. 
P • 1 5Î9*  % 

IV.  Il  avoit  été  ordonné  par  la  Décla- 
ration de  Juillet  1702 , que  les  poffeflèurs 
des  biens  d’Eglifc  aliènes , qui  fe  trouve- 
roient  n’avoir  point  payé  les  fommes  aux- 
uclles  ils  avoient  été  taxés  en  exécution 
e la  Déclaration  du  31  O&obrc  1-675  , 
feroient  tenus,  pour  jouir  du  Bénéfice 
porté  par  celle  de  Juillet  1702  , de  payée 
le  quart  du  prix  des  aliénations,  on  de  la 
jufte  valeur  : mais  en  ce  cas , 5a  Majefté 
n’avoit  point  réglé  ce  qui  devoit  être  payé 
par  les  Eccléfiaftiques  & Bénéficiers  qui 
voudraient  rentrer  dans  ces  fortes  de 
biens;  ce  qui  étoit  lafource  de  pîufieurs 
conteftations  entr’eux,  & celui  qui  étoit 
chargé  de  l’exécution  de  la  Déclaration. 
Sur  quoi , Sa  Majefté  voulant  expliquer  fes 
intentions,  a ordonné  par  une  nouvelle 
Déclaration  du  17  Avril  1703,  regiftrée 
au  Grand-Confeil , qu’il  ferait  fait  une 
réduébon  du  quart  au  fixieme  denier , en 
faveur  des  Eccléfiaftiques  qui  voudront 
rentrer  dans  les  biens  aliénés  d’Eglifc, 
qui  n’ont  pas  payé  le  huitième  denier  en 
1675.  T.  IX  9 p.  1542  & fuiv. 

V.  L’Arrêt  du  Confeii  d’Etat  du  15 
Mai  1703,  ordonne  la  folidité  contre  les 
copropriétaires  des  biens  fu jets  au  fixie- 
mc  denier,  aliénés  par  unfeul  Ôc  même 
Contrat»  T.  IX,  p.  1544. 

VI.  Par  l’Arrêt,  rendu  au  Confeii  le  5 
Juin  1703,  il  a été  jugé  que  lesbiens 
aliénés  d’Eglifc,  qui  compofent  les  Clô- 
tures, quoiqu  amortis , feront  fu  jets  au 
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paiement  du  fixicme  denier.  T.  IX,  pa- 
ge M4S* 

VII.  Autre  Arrêt  du  19  Juin  1703, 

qui  décharge  les  Hôpitaux  du  paiement 
du  fixicme  denier,  pour  les  biens  par  eux 
acquis  des  Eccléliaftiques  &C  gens  de  main- 
morte, qui  composent  leur  Clôture.  To- 
me IX,  P.  1548.  . 

VIII.  L’Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  1 z 
Octobre  1703  , a été  rendu  contre  les  Dé- 
tenteurs des  biens  d’Eglifc  qui  voudroient 
fc  fervir  de  Lettres  d’Etat , pour  en  em- 
pêcher le  retrait.  T.  IX,  p.  1550. 

IX.  Autre  Arrêt  du  Confeil  du  30  Oc- 
tobre 1703,  portant,  que  les  Eccléliafti- 
ques  ne  pourront  rentrer  dans  les  biens 
par  eux  aliénés , qui  fc  trouveront  com- 
pris dans  les  Clôtures,  en  payant  par  les 
pofiTclTcurs  le  fixiemc  denier.  T.  Ia  , pa- 
ge 1551  & fuiv. 


TESTAMENS. 

I.T"V  Ans  les  Eglifes  qui  reçoivent  la 

I J difciplinc  du  Concile  de  Trente, 
le  pouvoir  des  Evêques  fur  les  teftamens, 
a plus  d’étendue  qu’en  France.  On  y fuit 
les  maximes  du  Droit  Canon , fuivant 
lesquelles  les  Juges  d’Eglife  çonnoilTent 
de  la  validité  des  teftamens , quoiqu’ils 
aient  été  faits  par  des  laïques,  ô^des  dif- 
férends qui  fe  préfentent  pour  leur  exécu- 
tion. t.  Vu , p.  541 , 542.  t.  11, p.  310. 

II.  Suivant  M.  Bignon , portant  la  pa- 
role lez  1 Juillet  1653,  ce  n’eft  point  une 
nullité  dans  un  teftament,  qu’il  n’y  foit 
point  fait  mention  que  lecture  en  ait  été 
faite  au  Teftatcur;  ce  n’cft  point  une  fo* 
lemnité  défiréc  par  le  Droit.  Si  on  le  lait, 
cela  cft  bon  ; fi  on  y manque , ce  n’cft 
pas  un  défaut  cflcntiel.  T.  1 V9p.  1061. 


THÉOLOGAUX. 

I.  Leur  établijjemenc. 

I.T  Es  plus  anciens  veftiges  qui  nous 
I jreftent  de  Petabliflement  des  Théo- 
logaux dans  l’Eglifc  Grecque,  fc  trouvent 
dans  le  Commentaire  de  Baizamon.  Cet 
Auteur  obfcrvc  qu’entre  les  Dignités  de 
l’Eglife  de  Conftantinoplc  , il  y en  avoit 
une  qu’on  appclloit  le  Docteur , qui  avoit 
fa  place  dans  l’Eglife  auprès  du  Patriar- 
che; mais  il  ji’a  pas  remarqué  le  temps 
de  l’écablificment  de  ce  Docteur.  D’au- 
tres prétendent  en  trouver  des  veftiges 
dès  le  troificme  fiecle.  On  voit  dans  Eu- 
febe  & dans  faint  Jérôme , qu’il  y avoit 
dans  l'Eglife  d’Alexandrie  des  perfonnes 


prépofées  par  l'Evêque,  pour  expliquer  la 
faiuft  Ecriture  & les  matières  Théologi-» 
ques.  T.  III,  p.  1139,  1140. 

II.  La  difciplinc  qui  cft  à préfent  dans 
toute  l’Eglife  Latine,  d’aflêcter  une  Pré- 
bende dans  les  Chapitres,  pour  la  fubfif- 
tance  du  Théologal , a commencé  dans 
l’Eglife  de  France.  Il  y a une  Ordonnance 
rapportée  dans  le  premier  Tome  des  Capi- 
tulaires de  nos  Rois,  êc  une  autre  dans  le 
Capitulaire  d’Aix-la-Chapelle.  Cette  difei* 
pline  fut  confirmée  par  le  fécond  Concile 
de  Chnlons-fur-Saonc , en  813,  par  les 
Conciles  de  Meaux  & de  Langrcs,  en 
843  , & par  quelques  autres.  Le  troiliemc 
Concile  de  Latran , fous  Alexandre  111, 
ÔC  le  quatrième , fous  Innocent  III , ont  ap- 

rouvé  & plus  étendu  cette  difciplinc. 
Is  en  ont  ordonné  la  pratique  dans  rou- 
te l’Eglife.  Suivant  ce  dernier  Concile, 
le  Théologien , Theologus , n’étoit,  ni  Di-, 
gniré,  ni^  meme  Chanoine  de  l’Eglife;  il 
pouvoic  feulement  recevoir  le  fruit  d’une 
Prébende  durant  le  temps  qu’il  cnfcign6it. 
Le  Pape  Honoré  III,  lucccflcur  d’Inno- 
cen  c 111 , a confirmé  cet  crabliircmcnt  dans 
la  Décrétale  Super  fpecula.  Le  Concile 
de  Trente,  SeJJ.  3 , cap.  3 , de  ref  a re- 
nouvelle la  difpofition  de  ces  Décrets. 
T.  III,  p.  1.083-1 140.  T.  X,  p.  61  y 6}- 
zi8,  z 19. 

III.  L’écabliftcmcnt  des  Théologaux,  en 
titre  de  Bénéfice,  dans  les  Eglifes  Métro- 
politaines, & l’étendue  de  ce  réglement 
aux  Eglifes  Cathédrales,  fcmblcnt  avoir 
commencé  au  Concilcdc  Bade.  On  en  voie 
le  Decret  dans  la  Sejfl  3 1.  Il  cft  en  memes 
termes  dans  la  Pragmatique.  Le  Concor- 
dat contient  une  fcmblablc  dilpofirion. 
T.  III,/».  1084,  1083-1 141.  T.X,/».  Z19. 

IV-  Le  Concile  de  Trente,  Sejf.  5; 
cap.  i , de  ref.  a étendu  cet  établiflemenc 
aux  Eglifes  Collégiales,  fo«dccs  dans  les 
lieux  ou  il  y a un  Clergé  nombreux.  T.  III, 
p.  1083  , 1086-1 141. 

Les  Ordonnances  de  nos  Rois  confir- 
ment l'écabliflcment  des  Théologaux  en 
titre  dans  les  F.glifcs  Métropolitaines  6c 
dans  les  Cathédrales.  Elles  y ont  auffi 
ajouté  les  Eglifes  Collégiales.  Elles  font 
comprifcs  fans  diftintkion  dans  l’art.  8 de 
l’Ordonnance,  dreftee  en  1360,  fur  les 
remontrances  des  Etats  d’Orléans.  Celle 
de  Blois,  art.  33  » en  a excepté  les  Eglifes 
Collégiales  où  le  nombre  des  Prébendes 
ne  feroit  que  de  dix , outre  la  principale 
Dignité.  T.  III,/>.  1093-1141. 

Le  Concile  de  Rouen , en  1 3 8 1 , a or- 
donné l’établilTemcnt  d’un  Théologal  dans 
les  Eglifes  Collégiales  où  il  y a fix  Prében- 
des. Celui  d’Aix , en  1 58  5 , contient  une 
difpofition  fcmblablc  avec  cette  dilféren- 
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ce,  que  les  Peres  de  ce  Concile  difent, 
Optamus , Se  ceux  du  Concile  de  Rouen 
ont  dit , Decemimus.  Le  Concile  de  Bor- 
deaux, en  1614,  a déterminé  le  nombre 
de  dix , conformément  à l'Ordonnance  de 
Blois.  T.  IIÏ,  p.  1088-1090-1091. 

V.  C’cft  une  queftion,  il  c’cft  l’cfprit 
des  Conciles  Se  des  Ordonnances  qu’on 
érige  en  Théologale  une  Prébende  des 
Eglitès  Collegiales  qui  font  dans  la  Ville 
Epifcopale,  y ayant  un  Théologal  dans 
l’Eglifc  Cathédrale  ? Il  y en  a des  exem- 
ples à Limoges.  Le  Parlement  de  Bor- 
deaux par  deux  Arrèrs  des  13  Mai  1657, 
Se  z Septembre  1664,  a ordonné  l’éta- 
bliflcincnc  d’un  Théologal  dans  I’Eglifc 
Collégiale  de  faint  Front  de  Périgueux. 
Le  Svndic  du  Clergé  du  Diocefc  fc  pour- 
vut au  Conl'cil  en  calErtion  de  ces  Arrêts, 
Se  les  Agens-Généraux  du  Clergé  lui  ac- 
cordèrent leur  intervention.  Le  Confcil 
n’y  a point  prononcé.  Extrait  du  Procès- 
verbal  de  ïAjfemblée  de  1 670 , qui  con- 
tient les  moyens  des  parties.  T.  III,  pa- 
ge 1136  & Juiv.  1 141 , 1 141. 

VI.  C’cft  auflï  une  queftion,  fi  dans 
les  Eglifes  où  le  Pape  eft  en  pofleffion 
d’avoir  des  mois  de  réferve  pour  la  colla- 
tion des  Bénéfices , les  Prébendes  vacan- 
tes dans  l'es  mois,  peuvent  être  aflrc&écs 
à la  Théologale,  en  vertu  du  Décret  du 
Concile  , qui  dit  fans  exception , primb 
vacatura  ? La  Congrégation  des  Cardi- 
naux, félon  Barbola  6C  Garcias,  a déci- 
dé, que  les  vacances  dans  le  mois  du 
Pape,  n’y  font  point  comprifcs.  Les  maxi- 
mes de  France  ne  font  point  conformes  à 
cette  décifion.  T.  III,  p.  1142.- 

VII.  Quoique  la  faveur  des  Patrons 
laïques  foit  très-grande  en  France , les  Egli- 
fes Collégiales , dont  les  Prébendes  font 
de  leur  patronage,  ne  font  point  exceptées 
des  loix  pour  l’établificmcnt  des  Théolo- 

. gaux.  Le  Roi  même  s’y  eft  afiujcrti  dans 
les  Eglifes  Collégiales  dont  il  conféré  les 
Prébendes,  ainfi  qu’en  1648,  pour  l’E- 
glife  Collégiale  de  Royc.  T.  III,  p.  1 141. 

$.  II.  Choix  & approbation  des 
Théologaux. 

I.  Le  quatrième  Concile  de  Latran,cn 
1113,  dans  l'onziemc  Canon  , après  avoir 
ordonné  l’établiflemcnt  d’un  Théologal 
dans  les  Eglifes  Métropolitaines,  en  don- 
ne le  choix  au  Métropolitain  ; mais  ce 
Théologal  n’cft  point  en  titre.  T.  III, 
p.  1083-1 142. 

Le  Concile  de  Trente  n’a  rien  déter- 
miné précifément  fur  cette  queftion.  Gon- 
zalez rapporte  une  réponfe  de  la  Congré- 
gation du  Concile , qui  a déclaré  que  la 


Collation  de  la  Prébende  Théologale  ap- 
partient à ceux  à qui  cll^appartcnoit.  Cet 
Auteur  écrit  que  c'cft  l’ufagc  des  Eglifes 
Cathédrales  Se  Collégiales  d’Efpagne,  de 
donner  les  Prébendes  Théologales  au 
concours,  quand  même  clics  auroient  va- 
qué dans  les  mois  du  Pape.  T.lII,/>.  1085 
Ù fuiv..  1 i4i  , x 143. 

A l’égard  des  Eglifes  de  France , le  Con- 
cile de  Bafle  & la  Pragmatique,  dont  les 
difpofitions  y font  refpc&écs , n’attri- 
buent point  cxprcirémcnt  aux  Evêques  la 
nomination  des  Théologaux.  Leur  Dé- 
cret regarde  tous  les  Collatcurs.  T.  III , 
p . 1084,  1085-1 143. 

L’Ordonnance  d’Orléans  Se  celle  de 
Blois,  ne  leur  font  pas  plus  favorables. 
T.  III , rr-  1093-1  143. 

Les  Conciles  de  France  tenus  depuis 
celui  de  Trente,  font  conformes  A cette 
difeipline.  Celui  de  Bordeaux,  en  1614, 
en  rélcrvc  en  termes  exprès  la  collation  k 
ceux  qui  éroicnr  les  Collateurs  de  la 
Prébende.  T.  III,  p.  1091-1143. 

Cette  difeipline  eft  fuivic  dans  l’ufage. 
On  a confervé  aux  Patrons  Se  aux  Colîa- 
rcurs  les  droits  qu’ils  avoient  dans  la  dif- 
polîtion  de  ces  Prébendes.  M.  l’Evêque 
de  Vabres  en  ayant  voulu  difputer  la  col- 
lation à fon  Chapitre,  par  Arrêt  du  Par- 
lement de  Touloufe,  le  Chapitre  y a été 
maintenu.  Le  Chapitre  de  l’Eglife  Ca- 
thédrale de  Carcallonne  a confervé  ce 
droit.  T.  III,  p.  1 143. 

II.  Dans  les  Eglifes  qui  confervcnr  aux 
Collatcurs  le  droit  de  cnoifir  les  Théolo- 
gaux, on  y regarde  communément  com- 
me néceflairc , que  ces  Théologaux  ne 

Fui  fient  faire  leurs  fonctions  avant  que 
Evcque  les  ait  approuvés.  Se  leur  ait 
donne  l’inftitution  qu'on  appelle  autori- 
fablc,  comme  il  fe  pratique  à l’égard  des 
Cures.  L’inftitution  autorifablc  donnée  à 
un  théologal , ne  regarde  pas  moins  le 
caraéterc  Epifcopal  que  l’inftitutton  des 
Curés.  Sur  ce  fondement,  lorfqueleRoi 
confère  les  Théologales  par  droit  de  Ré- 
gale, Sa  Majcfté  veut  que  ceux  qui  en 
lont  pourvus,  fe  préfentent  anx  Vicaires- 
Généraux  des  Chapitres,  fi  les  Eglifes  font 
encore  vacantes , Se  aux  Prélats , s’il  y en 
a de  pourvus,  pour  obtenir  l’approba- 
tion Se  million  canonique.  C’cft  la  difpo- 
fition  cxprcfïc  de  l’Edifde  1681.  T.  III, 
/• I.  1 I44* 

Le  Concile  de  Trente,  ScJJ.  5 , cap.  r , 
de  ref.  en  a fait  un  réglement  particulier 
que  le  Concile  de  Bourges,  en  1584,3 
renouvcllé.  T.  III,  p.  1087-1089. 

III.  S’il  y a des  Dioccfcs  où  l’ufage  n’cft 
pas  encore  établi,  que  les  Théologaux 
prennent  l’inftitution  de  l’Evcque,  la 
pratique 
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pratique  de  ces  Dioccfes  ne  peut  être  to- 
lérée, qu’en  l'uppcfanr  que  le  contente- 
ment tacite  de  l’Evêque  fupplée  au  dé- 
faut de  fon  approbation.  T.  III,/».  1144. 

IV.  Les  Théologaux  peuvent  prêcher 
dans  les  Eglifes  où  ils  font  établis,  fans 
aucune  permilfon  plus  fpécialc.  Mais  ils 
11e  peuvent  fubfticucr  d’autres  perfonnesà 
leur  place,  fans  la  permiflion  des  Evêques. 
Edit  de  1695  , art.  11,  13.  T.  VI,  /’•  131. 

$.111.  Qualités  quils  doivent  avoir. 

I.  Le  Concile  de  Balle , Sejf.  3 1 , art.  3 , 
demande  que  les  Théologaux  foient  Doc- 
teurs, Licenciés,  ou  Bacheliers  formés  en 
Théologie,  & qu’ils  aient  étudié  pendant 
dix  années  dans  une  Univcrliré  privilé- 
giée. Ce  Décret  a été  mis  dans  la  Pragma- 
tique; il  cil  répété  en  mêmes  termes  dans 
le  Concordat.  T.  III,  p.  1084,  1085- 
1144.  T.  X,  p.  17-98,  99-n 6. 

Le  Pape  Innocent  III,  dans  le  quatriè- 
me Concile  de  Latran,  fe  fert  des  mots 
Theologus  0 MagijUr , quifemblcnt  ligni- 
fier un  Docteur  en  Théologie.  Plulieurs 
eftiment  qu’il  a feulement  voulu  mar- 
quer un  Ecclélîaftique  favant  en  Théo- 
logie , qu’il  appelle  Magifler , plus  par  la 
fonction , que  par  fon  dégré.  Tome  III , 
p.  1083-1 144. 

C’eltune  opinion  commune,  qu’il  faut 
expliquer  dans  ce  fens  l’art.  8 de  l’Ordon- 
nance d’Orléans,  qui  porte,  qu’en  cha- 
que Eglife  Cathédrale  ou  Collégiale, 
fera  rélervée  une  Prébende  afl'cétéc  à un 
Doétcur  en  Théologie.  Que  c’clt  aufiî  le 
fensde  l’art.  3 3 de  l’Ordonnanccde  Blois , 
qui  confirme  cette  difpofition , &:  de  l’are. 
34,  qui  ordonne  que  dans  les  Eglifes  où 
il  n’y  a point  encore  de  Théologal , la 
première  Prébende  vacante  fera  affrétée 
a un  Théologien.  On  explique  commu- 
nément le  Docleur  en  Théologie  & le 
Théologien dejees deux  Ordonnances,  d’un 
Eccléhalliquc  jugé  capable  d’enfeigner  la 
Théologie.  T.  III , p.  1093,  1094- 1144, 
x 143.  T.  X , p.  11 8. 

Les  Conciles  de  France  qui  ont  été  te- 
nus depuis  la  publication  de  ces  Ordon- 
nances, font  conformes  au  Concile  de 
Balle.  Ils  demandent  que  le  Théologal 
foit  Docteur,  Licencié’,  ou  Bachelier  en 
Théologie;  la  plupart  n’ajoutent  point 
Bachelier  forme.  T.  III,/».  1088,  1089, 
1090,  1091-1 143.  T.  X,/>.  1 16 y 117. 

Le  Concile  de  Trente , Sejf,  3 , cap.  1 , 
de  ref.  n’a  pas  fait  une  Loi  exprefle  aux 
Collateurs,  de  ne  conférer  la  Prébende 
Théologale  qu’à  des  Eccléfialtiques  conf- 
titués  dans  les  degrés;  mais  il  clt  évi- 
dent, que  les  Pères  de  ce  Concile  ont  fou- 
haité  que  cette  réglé  foit  fui  vie  dans  les 


Eglifes  où  elle  peut  commodément  être 
obfervéc.  T.  III,  p.  1147.  T.  X,r».  119. 

II.  Suivant  les  maximes  de  France, 
pour  être  Théologal,  il  faut  d’abord  avoir 
obtenu  fes  dégrés  dans  une  Univerfité  du 
Royaume.  T.  III,/».  1x47. 

III.  Lesfentimens  font  partagés  , fur  ce 
qu’il  faut  entendre  fuivanc  la  Pragmati- 
que & le  Concordat,  par  un  Bachelier  for- 
mé , qui  eft  le  degré  que  le  Théologal  doit 
avoir.  T.  III,/».  1145, 1 146. T.X,/».  117. 

Dansl’ufagc  préfent,  celui  qui  ell  par- 
venu au  dégré  de  Bachelier,  & qui  l’a 
obtenu  félon  les  formes  de  fon  temps, 
reçues  &c  autorifecs  dans  le  Royaume,  eft 
regardé  comme  un  Bachelier  formé , dis- 
tingué des  Bacheliers  de  grâce , ou  de  pri- 
vilège, êc  préfumé  capable  d’être  pourvu 
d’une  Théologale.  Le  temps  de  dix  années 
d’étude  requis  par  la  Pragmatique  & par 
le  Concordat,  n’cft  plus  nëcdîaire  aulfi. 
On  ne  pouvoir  alors  être  Bachelier  for- 
mé avant  ce  temps.  Ceux  qui  prétendent 
qu’un  Bachelier  formé  eft  un  Licencié, 
Hc  que  ce  dégré  eft  néccffairc  pour  être 
Théologal , fe  trompent.  Cette  prétention 
eft  détruite  par  le  texte  même  du  Con- 
cordat & de  la  Pragmatique , qui  recon- 
noiflent  trois  fortes  de  dégrés  fuflïfans, 
celui  de  Docteur,  ou  de  Licencié,  ou  de 
Bachelier  formé.  L’ufage  des  Eglifes  du 
Royaume  y eft  aufli  contraire.  Pluficurs 
Théologaux  n’ont  que  le  dégré  de  Ba- 
chelier en  Théologie.  T.  III,/».  H4<>, 
1x47.  T.  X,  p.  ni. 

IV.  Dans  les  Eglifes  où  les  Chanoines 
doivent  être  nobles  d’cxtra&ion , il  n’cft 


Grand-Confeil , en  1641,  pour  l’Eglifc 
de  Lyon.  T.  111,/».  1097  vfuiv.  1147. 

V.  Les  qualités  requifes  & néccflaircs 
par  la  Pragmatique  & par  le  Concordat 
pour  pofféder  une  Prébende  Théologale, 
doivent  fe  rencontrer  en  la  perfonne  de 
celui  qui  veut  s’en  faire  pourvoir , au  temps 
des  provifions,  & il  ne  fuffit  pas  qu’elles 
foient  acqui fes  entre  les  provifions  &C  le 
y if  a de  l’Ordinaire , jufques-là  que  le  Pape 
ne  peut,  par  les  provifions,  difpenfer  le 
pourvu  de  cette  nëccïïité.  Ainfi  jugé  au 
Parlement  de  Paris,  le  ij  Avril  163 1 , en 
la  caufc  de  la  Théologale  de  l’Eglife  de 
Touloufe.  Le  fieur  de  C-reft  avoir  été  pour- 
vu de  ce  Bénéfice  fur  réfignation , fans 
avoir  la  qualité  de  Doétcur , ou  de  Bache- 
lier formé , rcquife  par  le  Concordat  ; mais 
il  fe  fit  paflfer  Do&curcn  Théologie  quel- 
ques jours  avant  le  yifa  de  l’Archevêque 
de  Touloufe,  qu’on  foutenoit  être  la  vé- 
ritable provilion  du  Bénéfice.,  Un  parti- 
culier s étant  fait  pourvoir  du  même  B6* 
M mmmm 
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héficc  par  dévolue , meme  ayant  appelle 
pomme  d’abus  de  la  fignaturc  du  Pape, 
qui  avoic  accordé  ledic  Bénéfice , à la 
charge  de  prendre  dans  l’année  le  degré 
de  Docteur  en  Théologie,  la  Cour  par 
Arrêt,  dit  qu’il  avoit  été  mal , nullement 
<8c  abufivement  accordé  , 8c  maintint  le 
dévolutaire.  T.  111,  p.  1 1 *5 , nié.  To- 
me XII,  p.  i <>75  & fuiv. 

VI.  Les  Religieux  ne  peuvent  êtrenon»- 
més  Théologaux.  La  queition  fe  préfenra 
au  Parlement  de  Paris,  en  \66 3 : il  s’agif- 
foit  d’un  Religieux  Jacobin  qui  avoit  le 
dégré  8c  le  temps  d’étude  requis  pour  être 
pourvu  d’une  Prébende  Théologale.  Tou- 
tes les  circonftanccs  étoient  favorables. 
Cependant  le  Religieux  fut  renvoyé  dans 
fon  Cloître,  par  Arrêt  rendu  le  1 Août 
1 66\.  T.  III,  p.  1117  , 11*8-1148.  To- 
me VII,  p.  170. 

Cet  Arrêt  eft  conforme  au  Décret  du 
Concile  d’Aix,en  1 58  j.  T.  III,  p.  1090. 

VII.  Par  le  réglement  de  la  Cour  de 
Dauphiné  du  1 Août  1583,  fur  le  fait 
des  vifites  8c  autres  points  conccrnans  les 
Eccléltaftiqucs,  il  eft  enjoint  aux  Evê- 

ues  du  Dauphiné,  en  faifant  les  vifites 

es  Chapitres  de  leurs  Diocefes , de  pour- 
voir à ce  que  les  Prébendes  Théologales 
8c  Préccptorialcs  introduites  par  le  Droit 
Canon , 8c  confirmées  par  les  Ordonnan- 
ces, foient  conférées  à perfonnes  capables 
8c  fuffifantes , avec  les  qualités  8c  con- 
ditions portées  par  les  Ordonnances  de 
Louis  XII,  en  14  99,  art.  1 , d’Orléans,  art. 
8, 9.,  de  Blois,  art.  33,  34, 8c  parles  Dé- 
clarations faites  par  la  Cour  de  Dauphiné 
fur  lcfdits  articles.  T.  VII,  p.  144. 

$.  IV.  Devoirs  & fondions  des 
Théologaux. 

I.  Le  Concile  de  Bafle , Sejf.  3 1 .,  çap.  4 , 
a réduit  à trois  chefs  les  devoirs  des  Théo- 
logaux, qui  font  l’obligation  de  réfider, 
celle  de  prêcher,  8c  celle  de  faire  des  le- 
çons deux  fois,  ou  au  moins  une  pendant 
la  femaine.  La  Pragmatique  8c  fe  Con- 
cordat contiennent  la  même  difpofition. 
T.  III,  p . 1084,  1085-1 148. 

Le  Concile  de  Trente,  Sejf,  \y<ap.  1 v 
de  ref.  n’oblige  poinj:  les  Théologaux  à. 
prêcher,  mais  feulement  à expliquer  l’E- 
criture laitue.  T.  III, p.  1086-1148. 

Les  Conciles  de  Tours,  en  1583,  de 
Bourges , en  1 5 84 , de Touloufe,  en  1 5 90, 
8c  de  celui  de  Bordeaux,  en  1614,  chan- 
gent les  Théologaux  de  l’obligation  de 
prêcher.  T.  III,  p.  1089  & fuiv.  1 149. 

Les  Ordonnances  de  nos  Rois  rendent 
les  fonctions  des  Théologaux  plus  oné>- 
reufes  que  ces  Conciles.  Celle  d’Orléans  , 
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art.  8,  porte,  qu’ils  prêcheront  tous  les 
Dimanches  8c  Fêtes  folcmnellcs,  8c  qu’ils 
feront  une  leçon  publique  de  l’Ecriture 
fainte  trois  fois  la  femaine , à laquelle  les 
Chanoines  feront  obligés  d’alTifter,  fous 

Eeine  d’être  privés  de  leurs  diftributions. 

'Ordonnance  de  Blois  a confirme  cet  ar- 
ticle. T.  III,  p.  1091-1149. 

Ily  apluJîeursEglifcs  où  ces  réglcmens 
ne  font  pas  exactement  obfcrvés.  Les 
Eglifes  ont  leurs  coutumes  différentes  f ur 
les  obligations  de  leurs  Théologaux.  Pou* 
en  régler  les  charges , op  a égard  aux  re- 
venus plus  ou  moins  confidérablcs  des 
Prébendes  8c  aux  befoins  des  lieux.  Par 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris , rendu  le  14 
Janvier  1667,  fur  les  fonctions  du  Théo- 
logal de  Royc,  il  a été  ordonné  qu’il  prê- 
chera une  fois  le  mois,  8c  qu’il  fera  d& 
leçons  trois  fois  la  femaine,  fous  peipc  de 
perte  des  fruits , auxquelles  les  Chanoi- 
nes affileront  fous  les  mêmes  peines.  Il 
y a même  des  Eglifes  où  les  Théologaux 
ne  font  chargés  que  de  trois  ou  quatre 
fermons  pendant  l’anncc,  8c  qui  ne  font 
point  de  leçons,  y ayant  d’ailleurs  des 
Sermons  fondés  8c  des  Univerfités  éta- 
blies. T.  III , p.  113  5-1 1 49. 

Par  Arrêt  du  Parlement  d’Aix  du  10 
Mai  1658,  il  a été  jugé  que  le  Chanoine 
Théologal  de  Forcalquierdoit  prêcher  tous 
les  Dimanches  8c  Fêtes  folemnelles , 8c 
faire  trois  leçons  la  femaine , auxquelles  af- 
filieront les  chanoines,  à peine  de  perdre 
Jeurs diftributions.  T.  III,  p.  nz6,  1117. 

II.  Les  Ordonnances  Se  plufi eu rs  Arrêts 
ui  impofent  aux  Théologaux  l’obligation 
c faire  des  leçons,  impofent  auili  aux 
Chanoines  celle  d’y  afffter,  8c  les  privent 
des  diftributions  du  jour  auquel  ils  au- 
ront manqué.  Voyez  Chanoines , $.  VIL 

III.  On  demande  quel  eft  le  Supérieur 
qui  doit  régler  le  fujet  des  leçons  du 
Théologal , 8c  le  lieu  8c  l’heure  où  il  fcft» 
tenu  de  les  faire? 

Quelques  Auteurs  font  d'avis  que  c’cft 
le  Théologal  lui-même,  dans  les  F.glifcs 
où  il  n’y  en  a point  de  détermine  par  la 
Coutume.  Le  Concile  de  Trente  ne  s’en 
eft  pas  expliqué  précifémenr.  Il  paroît 
néanmoins,  Seff.  5 ,cap.  t , très-favorable 
aux  Evêques.  On  rapporte  une  décifion 
de  la  Congrégation  du  Concile,  en  1594» 
qui  y eft  expreffe.  Le  Concile  d’Avignon, 
tenu  la  même  année,  8c  celui  d’Aquilée, 
en  1596,  y font  conformes.  Le  Concile 
d’Aix, en  1585, 8c  quelques. autres  don- 
nent auff  ce  réglement  aux  Evêques , mais 
-avec  le  confcil  de  leurs  Chapitres.  Le  con- 
fiai du  Chapitre  paroît  néccfiairc  pour  ré- 
gler le  jour  8c  l’heure  des  Leçons,  parce 
qu’ils  doivent  être  réglés  fuivant  les  au- 
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très  obligations  des  Chanoines;  mais  ce 
confcil  n’eft  pas  de  Ja  même  nécc/fité  à 
l'égard  de  la  détermination  de  la  matiè- 
re. T.  III,  o.  1150,  11 51-1086. 

IV.  Quelques  Chapitres  ont  entrepris 
de  priver  non-feulement  des  diftributions, 
mais  au/Ti  d’une  partie  des  gros  fruits  de 
la  Prébende,  les  Théologaux  qui  négli- 
geoient  de  remplir  leurs  obligations.  Ils 
l'ont  fondés  fur  ces  paroles  du  Concile 
de  Ba/le,  de  la  Pragmatique  8c  du  Con- 
cordat, ad  arbitrium  Capituli.  La  Juris- 
prudence des  Cours  féculiercs  cft  con- 
traire à cette  prétention.  T.  III  tp.  1151, 
1151-1084,  1085. 

V. 'Les  Théologaux  ne  peuvent  pren- 
dre des  députations  qui  les  obligent  de 
quitter  leur  rélidcnce.  Ain/i  jugé  au  Par- 
lement d’Aix,  le  16  Mars  1683,  qui  a 
cafle  la  députation  faite  du  Chanoine 
Théologal  de  Gra/Tc,  pour  aller  pourfuivre 
des  procès  hors  le  lieu.  T.  III,  p.  1139. 

Ne  peuvent  aulli  s’abfentcr  pour  caufe 
d’études.  Par  Arrêt,  rendu  au  Parlement 
de  Paris  le  14  Novembre  1587,  le  Théo- 
logal de  l’Eglife  de  Soi/Tons , qui  avoir 
demandé  un  délai  pour  achever  fes  étu- 
des à Paris,  a été  débouté  de  fa  Requê- 
te. T.  III 9 p.  109 6 9 1097. 

$.  V.  Leurs  droits  & privilèges . 

I.  Suivant  le  Concile  de  Ba/le  8c  le 
Concordat,  le  Théologal  qui  remplit  fes 
devoirs  cft  tenu  préfent  à l’Office  Divin; 
& quoiqu’il  n’y  ait  pas  aîlifté , il  peut 
percevoir  généralement  tous  les  fruits  de 
fa  Prébende,  comme  les  Chanoines  qui 
ont  affidé.  Habeatur  pro  pratjente  ità  ut 
nihil  perdat.  L’Ordonnance  d’Orléans , 
art.  8 , celle  de  Blois,  art.  33  & 34, 
y font  conformes.  Le  Concile  de  Trente, 
Stjfi  5 > caP • * » de  ref.  contient  un  fem- 
blable  réglement.  T.  III,  p.  1151-1085- 
1087-1093. 

Quelques  Conciles  de  France,  comme 
ceux  de  Rouen,  en  1 58 1 , 8c  d’Aix , en 
1586,  font  moins  favorables.  Ils  ont  mis 
cette  exception , eâ  tamen  legs  & condi- 
tione  ut  ipje  non  dejînat , extra pradicatio- 
nis  & Uiïionis  tempora  Ecclep.ee  cum  aliis 
Canonicis  defervire.  Le  Concile  d’Aix 
ajoute,  quantum  per  occupationes  jtudto - 
rum  & alias  caufas  légitimas  licucrit , ejuf- 
dem  confcientiam  onerantes.  T.  III , pages 
1 151-10  89,  1090. 

Quelques  Chapitres  ont  entrepris  de 
faire  des  Statuts  contraires  à ce  privilège 
des  Théologaux  : mais  fur  les  plaintes  qui 
en  ont  été  portées  aux  Parlcmcns,  ils  ont 
été  déclarés  abufifs. T.  III, />.  1151,1153. 

.II.  Le  Théologal  cft-il  tenu  pendant  la 
vacance  des  Leçons,  d'affifter  à l’Offi- 
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cc , cft-il  fujet  a la  pointe,  lot  fqtt’j]  y 
manque  ? 77 

Le  Concile  de  Trente  permet  trois 
mois  de  vacance  aux  Chanoines  des  Exi- 
les qui  ne  font  pas  obligés  à une  réfidence 
plus  rigoureufe  par  la  fondation  ou  llatut 
autorité.  Ce  temps  n’cft  pas  moins  néccf- 
fairc  au  Théologal,  foit  pour  vaquer- à 
les  affaires,  ou  pour  Icpréparer  à fis  fonc- 
tions. T.  111,  p.  1153. 

III.  Les  faints  Décrets  & les  Ordon- 
nances n’ayant  établi  ce  privilège  des 
Théologaux,  qu’en  confédération  des  obli- 
gations de  prêcher  Se  d’enfeigner  qu’ils 
leur  impofent,  ils  n’ont  point  d’applica- 
tion aux  Eglifes  ou  les  Théologaux  en  font 
déchargés;  Se  à cet  égard  comme  l’ulage 
de  ces  Eglifes  fur  les  devoirs  du  Théolo- 
gal cft  particulier,  leurs  ftatuts  particu- 
liers doivent  aulli  régler  l’étendue  de  fon 
privilège.  T.  III,  p.  1153. 

IV ■ Théologaux  ontprétendu,  lorf- 
u’ils  ne  prêchoientpas,  qu’ils  éroienten 
toit  de  fubftitucr  des  perfonnes  pour 
prêcher  en  leur  place , fans  l'approbation 
de  l’Es'êquc.  Le  Concile  de  Trente,  Sejf. 

5 > caP-  1 > de  ref.  n’cft  pas  favorable  à cette 
prétention.  L’art.  13  de  l’Edit  d’Avril 
1695  > y cft  évidemment  contraire;  de 
même  que  l’art  9 de  la  Déclaration  de 
1657,  Se  l’art.  10  de  celle  de  ié6é,aiuft 
que  l’art.  3 du  Cahier  de  l’Aftembléc  de 

1 6 î S , répondu  favorablement  par  Sa  Ma- 
jefte.  T.  III,  p.  1 1 33 - 1086-1094,  1093. 

V.  Les  Théologaux  peuvent  réfigner 
leur  Prébende  Théologale  à pcrlonnes  ca- 
pables de  la  pofféder.  Ils  peuvent  aulli  la 
permuter.  Ainli  jugé  au  Grand-Confeil , le 

17  Avril  1 66  3 , pour  la  Théologale  d’Aix, 
quant  au  droit  de  rélïenation  ; Se  au  Par- 
lement d’Aix,  le  11  Janvier  ! 6 6 r. , pour 
la  Théologale  de  Eorcalquier.  ’T.  III , 
p.  111 9 & fuiv. 

$■  VI.  La  Théologale  ejl-elle  Jùj  ette 
a h.  la  Régale , ou  à l' expectative 
des  Gradués? 

I.  La  Prébende  Théologale  venant  1 
vaquer  pendant  que  la  Régale  cft  ouver- 
te, on  demande  fi  le  Roi  eft  en  ufage  de 
la  conférer? 

Notre  Jurifprudencc  paroît  avoir  varié 
fur  ce  droit  du  Roi.  Par  Arrêt,  rendu  le 
xi  Février  i6u  , il  a été  jugé  fur  les 
conclu/îons  de  M.  l’ Avocat-Général  Scr- 
vin  , que  la  Théologale  de  Coutance 
n’avoit  point  vaqué  en  Régale.  Cette  quef- 
tion  fc  préfenta  au  même  Parlement  pour 
la  Théologale  de  la  même  Eglife , en  1 666 f 
8c  y hit  jugée,  le  19  Décembre,  favora-  • 
blcmcnt  pour  les  droits  du  Roi , fuivanc 
M m m m m i j 
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les  conclurions  de  M.  Talon.  La  contra- 
riété entre  ces  deux  Arrêts  n’cft  pas  évi- 
dente. Le  premier  a été  rendu  dans  des 
circonftanccs  particulières.  Dans  l'Edit  de 
Janvier  1681,  les  Théologales  font  com- 
prifes  nommément  entre  les  Bénéfices  que 
nos  Rois  peuvent  conférer  h titre  de  Ré- 
gale, à l’égard  dcfquellcs  Sa  Majefté  or- 
donne aux  pourvus  en  Régale  d’obtenir 
l’approbation  & la  mifliôn  canonique  des 
Vicaires  du  Chapitre,  l’Eglile  étant  en- 
core vacante,  ou  des  Prélats,  s’il  yen  3 
de  pourvus.  T.  III , p.  x 1 5 3 , 1 1 54.  T.  XI , 
p.  715 ) & fuiv.  1084,  108  j. 

IL  La  Jurifprudence  paroît  avoir  varié 
aulli  au  Parlement  de  Paris  fur  laqueftion, 
fi  la  Prébende  Théologale  eft  iujette  à 
l’expcclativc  des  Gradués.  Elle  y a été  ju- 
gée contre  les  Gradués  pour  la  Théologale 
de  Noyon , par  Arrêt  du  30  Juillet  1620. 
La  même  queftion  ayant  été  agitée,  en 
1641,  à la  Grand- Chambre  du  même 
Parlement  pour  la  Théologale  de  Beau- 
vais, elle  y fut  jugée,  le  17  Février,  en  fa- 
veur des  Gradués.  L’Aflembléc  générale  de 
1645  , délibéra  dans  plulicurs  béances  fur 
les  moyens  de  faire  réformer  cette  der- 
nière Jurisprudence.  Elle  obtint  «ne  Dé- 
claration favorable.  Le  Recteur  de  l’U- 
ni verfi  té  de  Paris  s’oppofa  à l’cnrégiftre- 
ment.  T.  III  fP.  1154,  1 1 55-1 100  & fuiv. 
UiJ,  1 1 14.  T.  X,  p.  360,  361 , 361. 


THÉOLOGIE. 

[FACULTE  DE] 

$.  I.  Cenfure  s & avis  doctrinaux  de 
la  FacuLcé  de  Théologie  de  Paris . 

I.T  E réglement  fait  au  Parlement  de 
JLjParis,  le  1 Juillet  1 541 , défend  d’ex- 
poicr  aucuns  livres  en  vente , que  pre- 
mièrement ils  n’aient  été  vifirés  par  les 
Députes  des  quatre  Facultés.  Par  l’Edit  de 
Henri  II  du  1 1 Décembre,  il  eft  défen- 
du de  même  , d’imprimer  ou  de  vendre 
aucuns  livres  touchant  la  faime  Ecriture, 
même  ceux  qui  font  portés  des  pays  étran- 
gers, qu’ils  n’aient  été  examinés  par  la 
Faculté  de  Théologie  de  Paris.  Par  ce  mê- 
me Edit,  elle  eft  chargée  de  faire  le  Ca- 
talogue des  livres  réprouvés.  L’Edit  de 
Chateau-Briant  du  17  Juin  1 5 5 1 , con- 
tient les  mêmes  difpofitions.  Elles  fc  trou- 
vent aufii  dans  l’Edit  de  Louis  XIV  de 
Ifl i-  T.  I,  p.  830-833,  834,  S3 5-883. 
Voyez  Livres , I , IL 
1É  L’Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
3 Août  1554,  porte,  que  les  Bulles  ÔC 
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les  Lettres- Patentes  obtenues  parles  Pères 
Jëfuites  pour  leur  établiiTcmcnt , feront 
communiquées  à l’Evêque  de  Paris,  & k 
la  Faculté  de  Théologie.  T.  IV,  t>.  59t. 

III.  En  1631  & 1643  , la  Faculté  cen- 
fura  pluficurs  propolîtions  tendantes  à 
prouver  que  les  fidèles  peuvent  fc  pafTer 
aifement  de  la  Confirmation,  & que  l’ef- 
fet de  ce  Sacrement  fe  fupplée  par  d’au- 
tres moyens.  T.  I,/».  584-591 , 591-608, 
609,  610-611,  613. 

Les  propolîtions  que  cenfura  la  Faculté  , 
en  1631 , font  extraites  pour  la  plupart 
de  deux  livres  compofés  par  des  Jéluitca 
Anglois,  l’un  fous  le  titre  de  DifcuJJi 9 
modejli  Nicolai  Smitheei  ; & l’autre,  A po- 
lo gia  Danielis  Jefu.  Les  propofitions  con- 
damnées concernent  l’Eglife , la  Hiérar- 
chie Eccléfiaftique , l’état  des  Evêques, 
des  Curés  & des  Religieux , la  Confirma-# 
tion,  &c.  Chaque  propofition  dans  la 
cenfure  a fa  qualification.  L’AflTcmblée  du 
Clergé,  en  1643,  ordonna  une  nouvel- 
le éiîition  de  cette  cenfure.  T.  I , p.  600 
631. 

L’Aflëmblécde  Mantes  , en  1 641,  écri- 
vit à la  Faculté  de  Théologie,  pourl’in- 
vircr  à faire  concerter  les  conclufions  cer- 
taines de  la  Théologie  Morale,  afin  que 
les  réfolutions  qui  feront  formées  par  les 
Do&eurs  commis  pour  cet  ouvrage , foient 
apres  recueillies  en  un  corps  de  Théologie 
Morale , & publiées  en  latin  par  quelqu'un 
d’entr’eux  , avec  l’approbation  des  Prélats. 
T.I,  P.  637. 

IV.  Le  i Mai  1661 , M.  de  laMothe, 
Evêque  de  Rennes , & M.  de  Péréfixe  , 
furent  chargés  par  Sa  Majefté  de  préfen- 
ter  à la  Faculté  le  Formulaire  de  foi , d ref- 
fë  par  l’Aflcmbléc  générale  du  Clergé  de 
France,  aufujerdcs  cinq  Propofitions  de 
Janfénius.  La  Faculté  fit  un  Décret  qui 
oblige  tous  les  Doéfcurs  de  fouferire  à la 
formule.  Elle  étendit  cette  loi  à tous  ceux 
qui  çlans  la  fuite  fc  préfenreroient  pour 
prendre  quclqucsdëgrés.  T.  I, p.  349,  3 50. 

V.  Le  30  Mai  1663,  la  meme  Faculté 
fit  la  déclaration  de  les  fentimehs  tou- 
chant l’autorité  du  Pape.  Elle  envoya  la 
déclaration  au  Parlement,  qui  ordonna 
que  les  articles  conrenus  dans  ladite  dé- 
claration , feront  regiftrés  au  Greffe  de  la 
Cour,  ôt  copies  d’iceux  envoyées  dans 
tous  les  Bailliages  & Univerficés  du  ref- 
fort,  pour  y être  lues,  publiées  & regif- 
frées.  Le  Roi  envoya  en  conféqncnce 
une  Déclaration  à tous  les  Parlcmcns  du 
Royaume , portant  que  les  fix  Propofitions 
de  ladite  déclaration  de  la  Faculté  regif- 
trées  au  Parlement,  y feront  pareille- 
ment lues,  publiées  & regiftrées,  fie  en- 
voyée* à tous  les  Bailliages,  Jurifdi&ions  8c 
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Univcrfirés.  T.  II  ,p.  459,460 ,461 , 46t. 

VI.  M.  Etienne  Louylirc,  Doyen  de 
Nantes , foi-difant  Subdélégué  des  Com- 
miflaires  Apoftoliquts  pour  l’exécution 
du  Bref  d’Urbain  VIII  du  1 z Avril  1615  , 
concernant  les  Carmélites , rendit  une 
Sentence  contr’clles , fie  incidemment  con- 
tre M.  l’Evêque  de  Léon , au  fujet  des 
Carmélites  établies  dans  le  Diocefc  de 
Léon.  Par  cette  Sentence , PEglife  Cathé- 
drale étoit  interdite,  & l’Evêque  déclaré 
fufpens  de  les  fon&ions,  &cc.  Ce  procé- 
dé du  Heur  Louyftrc,  Docteur,  futdéfap- 
prouvé  par  la  Faculté  de  Paris.  Elle  lui  ht 
commandement  de  comparoître  à la  pre- 
mière AlTcmblée  , pour  y rendre  compte 
de  fes  actions.  T.  II , p.  4 66  & fuiv.  479. 

J.  II.  Autres  articles  concernant  la 
Faculté  de  Paris. 

I.  Dans  la  Déclaration  du  x z Mai  1 68 o , 
il  eft  rapporté  que  les  Doéteurs  de  Théo- 
logie de  Paris  font  ferment,  en  recevant 
le  bonnet,  de  ne  point  prendre  de  dégrés 
dans  une  autre  Faculté.  Ce  qui  a donné 
lieu  à cette  déclaration  interprétative 
de  celle  du  16  Février  de  la  même  an- 
née, fie  d’ordonner  que  les  Docteurs  en 
Théologie,  qui  parmi  les  Gradués  font 
toujours  nomipés  les  premiers , pourroient 
être  admis  aux  charges  d’Official.  A l’é- 
gard de  ce  ferment , il  eft  conltanr,  ou 
qu’il  n’a  point  lieu,  ou  qu’il  n’elt  point 
©bfervé.  T.  VII,/.  153-155. 

IL  Sur  le  nombre  des  Religieux  Men- 
dians  qui  font  reçus  dans  chaque  Licen- 
ce , fie  fur  le  nombre  de  voix  qu’on  leur 
accorde  dans  les  AtTèmblccs  de  Faculté. 
Voyez  Religieux  Mendions , §.  IV , n.  IX. 

III.  La  Faculté  rcfufa  d’accepter  le  droit 
de  collation  fit  de  préfentation  des  Béné- 
fices dépendans  de  l'Abbaye  de  faint  Mi- 
chel-en-l’Herm,  unie  au  College  Mazarin , 
aux  conditions  propofées.  T.X,/>.  1951. 

IV.  Dans  rÀiïcmbléc  de  1685  , les 
Docteurs  de  la  Faculté  repréfenterent  que 
plusieurs  Evêques  vouloient , que  les  Ba- 
cheliers de  la  même  Faculté  fe  reriraflent 
dans  leurs  Séminaires,  avant  que  de  rece- 
voir les  Ordres  néccfiaircs  pour  faire  leurs 
thefes  de  Licence  ; ce  qui  ne  pouvoit  s’ac- 
corder avec  les  réglemcns  de  la  Faculté, 
qui  obligeoient  les  Bacheliers  à difputer 
aux  thefes;  qu’ainfi  ils  prioient  MM.  les 
Evêques  d’ordonner  à ces  Bacheliers  de  fe 
retirer  dans  les  Séminaires  établis  à Paris , 
le  même  temps  qu’ils  feroient  dans  leurs 
Dioccfes.  L’Aflcmbléc  trouva  la  chofc 

* fort  raisonnable.  T.  V * p>  515. 
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SUr  le  droit  des  Evêques  d’établir  Jêj 
Ecoles  de  Théologie.  V oyez  Ecoles. 


TITRE  CLÉRICAL. 

I.T  E titre , difoit  M.  Talon , portant  la 

JL  parole , le  3 A vril  1 6 z 9 , fignifioic 
anciennement  la  marque  & le  droit  qu’on 
avoit  au  Bénéfice , fans  lequel  on  ne  pou- 
voit être  promu  aux  Ordres  de  Prêtrife. 
Mais  la  dévotion  fie  la  nécefiité  ayant  con- 
traint de  faire  plus  de  Prêtres,  qu’il  n’y 
avoir  de  Bénéfices  fie  de  tirres,  il  fallut  y 
apporter  un  remède  fie  chercher  un  ex- 
pédient, qui  a été  de  faire  des  titres 
teints,  c’cft-à-dirc,  au  défaut  de  Bénéfices , 
de  leur  aliigner  un  bien , un  revenu  tem- 
porel par  le  moyen  duquel  ils  fuflcncaf. 
lurcs  de  leur  nourriture  fie  entretien , 6 c 
de  ne  pouvoir  point  être  réduits  à une 
honteufe  mendicité.  Le  Concile  de  Ni- 
céc,  celui  de  Calcédoine  l’ont  ai«fi  déci- 
dé. T.  V,  p.  600 . 

C’eft  aulli  le  réglement  du  troificme 
Concile  de  Latran,  en  1 179,  fie  d’inno- 
cent III,  écrivant  à l’Archevcquc  de  Be- 
fançon.  Le  Concile  de  Trente,  Sejf.  zi  , 
cap.  z , deref.  exige  autBeneficium  Eccle - 
fiaflicum  aut  Patrimonium  <jux  ad  viiam 
Jujlentaniam  fatis  Jint.  T.  Vt  p • 585, 
586,  587. 

Les  Conciles  de  Sens,  en  1 5 z8 , de  Nar- 
bonne, en  1 55 1 , de  Rheims  fi c de  Bor- 
deaux , en  1 583  , de  Narbonne,  en  1609, 
fie  de  Bordeaux,  en  1614,  s’y  font  con- 
formés. T.  V,y».  587  jufq.  590. 

Telle  eft  aulh  la  loi  portée  dans  le  Con- 
cile d’Aix,  en  1585.  T.  Y,p.  4Z9. 

Les  IV  fie  V Conciles  de  Milan  la  rap- 
pellent. Ce  premier  Concile  défend  que 
perfonne  foie  admis  aux  Ordres  majeurs 
titulo  Seminarii.  T.  V ,p.  57z  & fuiv. 

II.  Ces  Conciles  ont  différemment  ré- 
glé la  valeur  du  Titre  Clérical , eu  égard 
aux  temps  fie  aux  Provinces.  Ilsprcfcrivcn  t 
aulîi  les  formalités  qu’on  doit  garder  pour 
la  fureté  de  ces  titres,  dont  une  desprin- 
cipalcs  eft  qu’ils  foicnc  publics  folcmnci- 
Icment.  Ibidem. 

Le  Concile  de  Narbonne,  en  1609  , ne 
rcconnoît  point  de  Bénéfice  capable  de 
tenir  lieu  de  titre,  s’il  n’cft  de  la  valeutf 
de  triginta  aureorum.  T.W  , p.  435. 

Le  Pape  Innocent  XII , par  fa  Bulle  de 
l’an  1694,  veut  que  le  Bénéfice  ejusfii  re~ 
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iitùs , ut  ad  congruam  vit 4 fubfientationcm 
fivc  juxta  taxam  Synodalem , fivc  ed  défi- 
ciente , juxtà  morem  regionis per fie fujficiat , 
& ab  Ordinando  pacificè  pojfideatur.  To- 
me V , p.  458. 

. Le  quatrième  Concile  de  Milan  fous 
faine  Charles,  avoir  déjà  fait  un  régle- 
ment femblablc.  T.  V, p.  571. 

Par  l’arc.  1 2 de  l'Ordonnance  d’Orléans, 
il  cft  détendu  aux  Evêques  de  promouvoir 
aux  Ordres  les  Clercs , n’ayant,  bien  tem- 
porel ou  Bénéfice  fuffifant  pour  fc  nourrir 
6c  entretenir , lequel  revenu  temporel  fera 
certifié  fans  fraude  pardcvanc  le  Juge  ordi- 
naire, de  la  valeur  de  cinquante  livres  au 
moins,  par  quatre  habirans  du  lieu  folva- 
blcs  , qui  feront  tenus  de  fournir  6c  faire 
valoir  ladite  fomme  : Sa  Majcfté  déclare 
ce  revenu  temporel , inaliénable  6c  non  fu- 
jet à aucunes  obligations  ou  hypotheques 
créées  depuis  la  promotion  du  Prêtre  du- 
rant fa  vie.  Par  l’art.  1 3 , l’Evêque  qui  con- 
treviendra à cette  Ordonnance,  fera  tenu 
de  nourrir  à fes  dépens  celui  qu’il  aura  pro- 
muàrOrdrcdcPiêtrife.  T.  V,/>.  591, 592. 

La  Chambre  Eccléfiaftiquc  des  Etats 
de  1614,  dans  l’art.  38  de  fes  Remon- 
trances, fupplic  Sa  Majcfté  de  déclarer 
que  le  Are  pacrimonial  lcra  déformais  de 
Joixantc  livres  de  rente  fur  bon  6c  fuffi- 
fant  fonds.  T.  V>p.  590,  591. 

III.  Les  Conciles  cités  ci-dejfus , n.  I , ne 
permettent  point  de  fe  démettre  du  Bé- 
néfice qui  a fervi  de  titre,  ou  de  le  réfi- 
gner,  & détendent,  aux  Evêques  d’ad- 
mettre ces  fortes  de  réiignations  ou  cef- 
fions,  fi  l’Ecclélîaftiquc  n’a  d’ailleurs  un- 
d 'e  honefiè  vivere  poffit. 

IV.  La  Profclhon  Rcligieofc  pour  les 
Réguliers  tient  lieu  de  titre.  Voyez  Ordi- 
nal ton  , §.  XII , n.  I , VI. 

V.  Les  Titres  Cléricaux  font  favora- 
bles 6c  privilégiés. 

i°.  Par  l’Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du 
10  Mai  *707,  SaMajefté  déclare  n’avoir 
entendu  comprendre  dans  l’exécution  de 
l’Edit  de  Décembre  1703,  6c  des  autres 
Edits  ôc  Déclarations  concernant  les  in- 
finuations  laïques,  les  conftitutions  des 
Titres  Cléricaux,  lefquels  feront  feule- 
ment infirmés,  comme  par  le  palTé,  aux 
GrctFes  des  Infinuations  Eccléfiaftiques. 
T,  V,  p.  1661. 

z°.  V Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  11 
Août  1710,  décharge  les  Eccléfiaftiques 
des  droits  attribués  aux  Offices  des  Con- 
fervatcurs  des  décrets  volontaires,  pour 
les  biens  qui  leur  fcrvirontdc  Titre  Clé- 
rical. T.  V,  p.  1678,  1679. 

30.  Suivant  l’art.  1 1 de  l’Ordonnance 
d’Orléans,  le  Titre  Clérical  cft  inaliéna- 
ble 6c  non  fujet  k aucunes  obligations  ou 
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hypotheques.  Ainfi  jugé  quant  k l’inalié- 
nabilité  du  titre  par  deux  Arrêts,  rendus 
au  Parlement  de  Paris  le  10  Janvier  1610, 

& le  7 Juillet  1611.  T.  V,  p.  591 , 592, 

5 93*  594- 

4°.  L’Arrêt,  rendu  au  Parlement  de  Pa- 
ris le  7 Mars  1651,  déclare  que  les  biens 
fai  fan  t partie  du  Titre  Clérical , ne  peuvent 
être  faifis,ni  décrétés.  T.  V,/>.6o7,6o8. 

50.  La  Jurifprudencc  du  Parlement  de 
Touloufc  a varié  fur  la  qucftion,fi  IcTi- 
tre  Clérical  non  infinue,  ni  publié,  eft 
bon  à l’égard  des  créanciers  du  pcrc  pol- 
téricurs  au  titre.  T.  V,/>.  609  & fuiv. 

On  doit  faire  une  grande  différence 
fur  ce  fujet , ditM.  Catelan , qui  a recueilli 
ces  Arrêts , entre  la  propriété  6c  l’ufu- 
fruit.  Le  feul  ufufruit  pourvoyant  aux 
befoins  du  Prêtre  6c  rempliflant  les  vues 
de  l’Eglife  6c  de  l’Etat,  dans  l’établiffe- 
ment  du  Titre  Clérical , le  Prêtre  doit  être 
extrêmement  favorifé  dans  l’ufu  fruit;  mais 
on  peut  dédommager  un  peu  les  créanciers 
fur  la  propriété.  T.  V ,p.  611,613. 

Le  même  Auteur  rapporte  un  Arrêtpar 
lequel  les  revenus  d’une  Chanoinie, fous 
le  titre  de  laquelle,  ou  d’une  Chapelle 
depuis  échangée  avec  cette  Chanoinic  , 
le  Clerc  avoir  été  promu,  ayant  été  faifis 
par  les  créanciers,  6c  celui-ci  demandant 
la  cailation  6c  main-levée^,  ou  qu’il  lui 
fût  adjugé  trois  cens  livres  fur  la  Cha- 
noinic , il  ne  fut  néanmoins  adjugé  que 
cent  livres.  La  raifon  de  l’Arrêt  fut  que 
ccnt  livres  fuffifoient  pour  laconftitution 
du  Titre  Clérical  ; qu’on  avoit  donc  cru 
que  cette  rente  fuffiloit  pour  la  fubfiftan- 
cc  abfoluc  du  Prêtre.  T.  V,/>.6i3, 614. 

6°.  Dans  les  Coutumes  de  faifine,  l'hy- 
pothèque du  Titre  Sacerdotal  non  enfai- 
liné , n’cft  point  préférable  à celle  d’une 
rente  antérieure  8c  pareillement  non  en- 
faifinéc  Ainfi  jugé,  le  3 Février  1679,  au 
Parlement  de  Paris.  T.  V,  p . 61 5 Ô fuiv. 

70.  Il  a été  jugé  au  même  Parlement,  le 
1 3 Juin  1643  , que  l’héritage  donné  pour 
fervir  de  titre  Sacerdotal , ne  peut  être 
révoqué  par  le  donateur  par  la  furvcnance 
desenfans.  T.  V,  p-  601  & fuiv. 

8°.  Par  Arrêt,  rendu  au  Parlement 
d’Aix  le  26  Février  1644,  il  fut  jugé  que 
le  Titre  Clérical  ne  peut  être  aliéné  au 
préjudice  de  Ja  reverfion  du  pere  par  le 
décès  du  fils.  T.  V,p.  6c6. 

90.  Le  5 Janvier  1677,  cette  caufe  fut 
plaidéeau  Parlement  de  Paris.  Un  oncle 
avoit  donné  à fon  neveu  100  liv.  de  rente 
pour  fon  titre  Sacerdotal,  enfuite  il  lui 
avoit  réfigné  un  Bénéfice.  L’oncle  étant 
mort , le  neveu  avoit  réfigné  fon  Bénéfice  , 

6c  enfuite  il  demanda  aux  héritiers  de  fon  ^ 
oncle,  les  cent  livres  de  rente  pour  fon  titre 


y Google 


i66t  TITRE  CLÉRICAL  TITRES.  1661 


Sacerdotal.  L’on  prétcndoit  que  l’oncle 
lui  ayant  donné  un  Bénéfice  depuis  le  ti- 
tre Sacerdotal,  l’oncle,  ni  les  héritiers 
n’étoient  plus  tenus  delà  rente.  Arrêt  in- 
tervint, qui  condamna  les  hcriricrsau  paie- 
ment de  la  pcnlion , jufqu’à  ce  que  l’Ec- 
cléfiaftiquc  lut  pourvu  d’un  Bénéfice.  To- 
me V,  p>  614,  61 5* 

io°.  Par  divers  Arrêts  que Brodeau  rap- 
porte, il  a été  jugé  : 

i°.  Que  le  fils  qui  renonce  à la  fuccef- 
iion  du  père,  n’elt  point  tenu  de  rappor- 
ter aux  créanciers  (‘héritage  qui  lui  a été 
donné  par  le  pcrc  pour  Ion  titre  Sacer- 
dotal. En  Pcipccc  de  l’Arrêt,  le  créan- 
cier étoit  poftéricur  à la  donation.  C’eft 
une  donation  onéreufe , dit  Brodeau, 
plutôt  qu’une  donation  gratuite , & de 
lait,  il  fur  jugé  parle  même  Arrêt,  quelle 
n’cft  point  fujette  à infinuation.  Autre 
chofc  cft, de  la  donation  d’une  rente  via- 
gère faite  en  collatérale  par.un  oncle  à 
Mon  neveu  pour  lui  fervir  de  titre  Sacer- 
dotal, laquelle  donation  cft  nulle  faute 
d’infinuation , comme  il  a été  jugé  par 
Arrêt  du  4 Septembre  1649.  T.  V,/?a- 

è*s  594»  595-  , , o , 

Il  a été  jugé,  le  7 Septembre  1051, 
en  la  Coutume  d’Anjou,  que  la  donation 
du  titre  Sacerdotal  entre  gens  coutumiers, 
faite  par  un  oncle  à fon  neveu , cft  vala- 
ble, 8c  que  tous  les  héritiers  font  tenus 
à la  délivrance  d’icelle,  nonobftant  que 
la  raere  du  donataire  foit  l’une  des  héri- 
tiers , foir  qu’il  foit  tenu  de  fe  pourvoir 
pour  fon  don , fur  la  part  afftrance  à ladite 
mere.  T.  V,  p.  594»  595- . 

3°.  Par  l’Arrêt  du  3 Avril  1615,  il  fut 
jugé  ail  même  Parlement  de  Paris , que  le 
Titre  Clérical  emporte  donation  de  la 
propriété,  fi  le  pere  ne  l’a  exprefl'émenc 
féfervée,  6c  que  tel  don  n’cft  compris  en 
la  prohibition  de  la  Coutume  du  Maine, 
d’avantager  un  de  fes  enfans  plus  que  l’au- 
tre , ni  lujet  à infinuation.  Les  Marguil- 
liers  de  la  ParoilTe  de  faint  Euftache  de 
Paris  étoient  en  caufe.  T.  V»  /?.  396  Cff. 
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TITRES. 

I,  /^V  N appelle  Cartulaires , des  recueils 
ou  papiers  terriers  des  Chapitres , 
Monafteres  8c  autres  Communauté» , dans 
^cfquels  font  tranferits  les  contrats,  do- 
nations, concédions  d’exemptions , 8c  au- 
tres chartes  qui  concernent  le»  biens , 


droits  8c  prétentions  de  ces  Chapitres  ou 
Monafteres.  Les  Carrulaircs  font  ordinal 
rcmcnc  beaucoup  poftéricurs  aux  aébes 
qu’ils  contiennent.  Les  titres  conrenus 
dans  ces  Cartulaires  n’étant  pour  l’ordi- 
naire que  des  copies,  &.  fouvcntdcs  plus 
imparfaites,  ils  ne  font  pas  des  preuves 
décifives  des  exempeions  ou  autres  privi- 
lèges prétendus  par  les  Corps  ou  Commu- 
nautés, lorfqu’on  n’en  rapporte  pas  les 
originaux.  Ces  recueils  contiennent  un 
grand  nombre  de  pièces  manifcftemcnc 
faullcs;  & quoiqu’ils  parodient  anciens, 
il  ne  s’enfuit  pas  qu’ils  foientplus  autori- 
fés.  Dès  l’onzicme  fiecle , on  avoir  fuppo- 
fé  une  prodigieufe  quantité  de  faux  ti- 
tres. Les  chartriers  des  Chapitres  8c  des 
Monafteres  ne  peuvent  être  mis  au  nom- 
bre des  dépôts  publics  qui  donnent  auto- 
rité aux  pièces  qui  y font  confervées.  Par 
conféquent  les  Cartulaires  qui  s’y  trou- 
vent, ne  doivent  pas  être  comparés  aux 
picces  comprifcsdans  un  Grefte,  ou  dans 
un  autre  depot  public.  Les  Compilateurs 
de  ces  Cartulaires  ne  fe  font  pas  donné 
la  peine  de  tranferire  la  plupart  des  aéfces 
entiers.  Ils  les  ont  réduits  à leur  maniéré, 
8c  félon  les  fens  8e  induétions  qu’ils  vou- 
loientcntirer.T.  VI,/?.  1083  jufj.  1088, 

II.  On  ne  peut  douter  de  la  prodigieu- 
fe quantité  de  faux  titres  qui  ont  été  fa- 
briqués, pour  établir  des  prétentions  d’e- 
xemptions ôc  autres  privilèges.  Ce  qui  fe 
prouve  par  les  Décrets  des  Papes  qui  ont 
donné  aes  règles  pour  découvrir  les  arti- 
fices des  fauliaires  ; Se  par  le  témoignage 
d’anciens  Auteurs  qui  nous  afi'urcnt  à quels 
excès  étaient  montés,  le  nombre  8c  la  li- 
cence des  fabricarcurs  des  faullcs  bulles 
d’exemptions  dans  l’onzieme  8c  dans  le 
douzième  fiecle  ; c’eft  çe  qu’atrcftcnc 
Pierre  de  Blois , Etienne , Evêque  de  Tour- 
nai , 8c  Nicolas,  Moine  de  SoiUons.  T.  VI , 
/?.  94 8 , 949 ,950, 951.  V oyez  B ulles , §.  I. 

III.  On  ne  préfurae  pas  ordinairement 
que  des  Referits  de  Jultice  fuient  fuppo- 
tés  : mais  à l’égard  des  privilèges , la  rauf- 
feté  en  cft  aifément  préfumcc.  T.  VI , 

P • 9JO. 

IV.  Les  allégations  d’incendie  dans  le- 
quel on  die  que  les  titres  d’exemptions 
ontété  brûlés,  ne  doivent  pas  être  reçues 
fans  information,  par  laquelle l’inccndic 
des  titres,  leur  état  6c  ce  qu’ils  conte- 
noient,  foient prouvés.  C’eft uuedes ma- 
ximes qu’établit  M.  Capel , Avocar-Gé- 
néral,  portant  la  parole  en  15.38.  T.  VI, 

93*?* 

V.  Les  titres  d’exemptions  6c  autres  pri- 
vilèges, doivent  être  rapportés  en  origi- 
nal , Se  l’on  ne  peut  en  juger  avec  une  en- 
tière connoillance  fur  des  copies  impri- 
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mëcs , ou  manufcritcs  ; à moins  que  ces* 
copies  n’aient  été  fidèlement  tranferites  Se 
collationnées  fur  les  originaux , par  une 
perfonne  publique  Si  par  ordre  au  Juge. 
Cette  maxime  cft  tirée  d’un  Referit  d’A- 
lexandre III,  d’une  Lettre  de  l’aint  Gré- 
goire le  Grand,  d'un  Décret  de  Grégoire 
IX  & dHm  autre  d’Honoré  III , & elle  cft 
autoriféc  par  les  Arrêts  Se  confirmée  par 
le  témoignage  des  plus  célèbres  Jurifeon- 
fultcs.T.  VI,/.  1080,1081,  io8z,  1083. 

VI.  De  droit,  les  Amples  énonciations 
dans  un  titre,  ne  font  point  de  preuve, 
fi  les  pièces  énoncées  ne  font  repréfen- 
tées.  L’authentique  Si  in  aliquo  codice  de 
edendo,  y cft  exprefle.  Notre  ufoge  cft 
conforme  à cette  loi.  La  Clémentine  Lit- 
rer/jquiordonnoit  d’ajouter  foi  aux  énon- 
ciations que  le  Pape  employoit  dans  fes 
Bulles,  n’a  plus  de  lieu  en  France;  les- 
fraudes  Se  les  furprifes  qui  en  arrivoient, 
l’ont  fait  abolir  par  le  Concile  de  Balle, 
Sefjf.  13 , art.  7,  dont  la  difpofition  a été 
inférée  dans  la  Pragmatique.  Cette  loi  a 
été  confirmée  par  le  Concordat»  Les  Pa- 
pes mêmes  ont  reconnu  que  l’énonciation 
dans  les  titres  d’exemptions  & autres  pri- 
vilèges, ne  font  point  de  titre.  Les  Au- 
teurs qui  ont  voulu  expliquer  cette  règle 
générale,  y apportent  des  exceptions  qui 
ont  peu  d’application  atix  titres  aesexemp- 
tions,  parce  que  tout  y cft  de  rigueur. 
T.  VI,/».  1058,  1059,  1060-1081. 

VIL  Le  renouvellement  6e  la‘  confirma- 
tion d’un  ancien  privilège  ne  donnent,  ni 
au  Chapitre , ni  au  Monaftere  qui  fe  die 
exempt,  aucun  nouveau  droit,  maiscon- 
fervent feulement  l’ancien  privilège,  fup- 
pofé  qu’il  y en  ait.  Innovatio privilcgiorum% 
dit  le  Droit,  novum  jus  non  tribuit , fed 
antiquum  fi  quod fît  confervat.  Cette  ma- 
xime cft  conforme  à la  décifion  d’inno- 
cent III,  concernant  les  Monaftcrcs  de 
Jouarc,  au  Diocefe  de  Meaux,  Se  de  Gar- 
derens,  en  Allemagne.  T.  VI-,  p . 1051 , 
1053,1054,1055. 

Les  Bulles  de  confirmation,  ne  fuffifent 
donc  point  aux  exempts  pour  établir  leurs 
prétentions,  s’ils  ne  remontent  à celles 
qui  leur  fervent  de  titres  conftitutifs.  On 
ajoute  même  qu’une  longue  fuite  de  Bul- 
les de  confirmation  ne  tendent  qu’à  ren- 
dre leurs  prétentions  plus  fufpe&es.  To- 
me VI,/.  1056,  toy7. 

Les  Bulles  de  confirmation  , pour  faire 
titre  Se  fervir  de  preuves  quant  à la  pof- 
feffion  confiante  Se  paifiblc , doivent  ren- 
fermer la  claufe  quee  jufiè  & pacificè  pof- 
fîdetis , ou  autres  termes  équivalais.  T.  VI, 

P • ,057* 
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TONSURE. 

I.  JfyRtmd  tonfuiâ  non  initientur , (ce 

JT  font  les  termes  du  Concile  de  Tren- 
te , Se  [fl  x3,  cep.  4,  de  refi)  qui  Sacra- 
mentum  Confirmationis  non  recepcrint  & 
fidei  rudiment  a cdocli  non  fuerint , quique 
legere  & feribere  nefeiant , & de  quibus 
probabilis  conjectura  non  fit  eos  non  fcccu- 
laris  judicii  fugiendi  fraude , fed  ut  Deo 
fîdelem  cultum  prajlent  hoc  vit 4 genus  ele- 
giffe.  T.  V,  /».  406. 

Ce  Décret  a été  rcnouvcllé  cn  propres 
termes  par  le  Concile  de  Bordeaux,  en 
1583.  Le  Concile  d’Aix  , en  i 585  , a foie 
un  reglement  femblablc,  & y ajoute: 
hoc  verb  tefiimonium  habeat  à Parocho 
facram  Communionem  crebrb  per  annum 
Jufeepiffe.  Ainfi  que  le  Concile  de  Nar- 
bonne, en  4609.  T.  V,/».  413-4x8-435. 

II.  L^Concilc  de  Narbonne  ,-cn  1551, 
ne  demande  que  l’âge  de  fept  ans  pour  la 
tonfure.  Celui  de  Bordeaux , en  1614, 
exige  douze  ans.  T.  V,  /.  41  5-437. 

M.  l’Evêque  de  Montpellier  avoit  pu- 
blié une  Ordonnance,  qui  portoit  qu’au- 
cun enfant  ne  feroit  admis  à la  tonfure 
avant  l’âge  de  quatorze  ans;  ce  qui  occa- 
fionna  le  procédé  d’un  certain  Laïque  qui 
l'avoit  voulu  contraindre  par  des  aétes 
foirs  par  des^  Notaires  Se  Huiflîers  à -fa 
perfoime , de  donner  à deux  enfans  la  ton- 
fûre , Se  qui  prétendoit  fur  Je  refus  do: 
Prélat,  fe  pourvoir  en  Cour  de  Rome,  Se 
obtenir  un  Bref  pour  les  foire  tonfurerpar 
un  Evêque  étranger.  L’affaire  fut  propo- 
fcc  Se  mife  en  délibération  dartsTAflem- 
blëc  de  1660,  qui  arrêta  de  députer  à 
M.  le  Nonce , pour  le  prier  d’engager  Sa 
Sainteté  de  ne  point  accorder  de  tels  Réé- 
crits fur  le  refus  des  Evêques.  T.  V , 
/.  504,  305,  506. 

III.  En  1585-,  il  fe  prefonta  cette<(pe~ 
cc  à juger  au  Parlement  de  Touloufe. 
Un  nommé  Roard  fut  pourvu,  en  15 66  9 
le  1 Octobre,  d’un  Bénéfice  : il  n avoit 
point  alors  la  tonfure , qu’il  prit  feule- 
ment quelques  jours  après,  c’eft-à»dire,  le 
18  Oétôbrc.  Il  jouit  paifiblement  de  ce 
Bénéfice  jufqu’cn  1581,  qu’un  Dévolu- 
taire s’en  fit  pourvoir,  fondé  fur  l’inca- 
pacité ex  defeHu  tonfur a clericalis.  La 
caufe  portée  devant  le  Prévôt  d’Aix,  Sen- 
tence intervint  favorable  au  Dévolutaire. 
Appel  au  Parlement  de  Touloufe,  qui 

ar  Arrêt  du  1 Mars  1585  , infirma  la 
entcDce , Se  maintint  en  polTclfion  du  Bé- 
néfice celui  qui  l’avoit  pofTédé  pendant 
feize  ans.  T.  XII , 1 5 8 5 & fuiv.  * 

M.  Talon , portant  la  parole  en  163  9 , 
établie 
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établit  pour  maxime,  qu’on  peur  erre  pré- 
feûté  par  le  Patron  à un  Bénéfice , fans 
être  Clerc  tonfuré,  8c  qu’il  fuffit  de  Terre 
Zc  d’avoir  les  autres  capacités  requilcs 
dans  le  temps  des  provifions.  T.  XII, 
p.  \6o6. 

Les  Expcûativcs  ne  peuvent-elles  être 
données  qu’à  des  Clercs  tonfurés  ? Voyez 
Gradués , 5-  IV,  »■  U—  Induit  du  Parle- 
ment , IV,  ».  I. 

IV.  Une  lettre  de  tonfure  conférée  par 
un  Evêauc  autre  que  le  Diocéfün , cft- 
clle  valable  pour  obtenir  un  Bénéfice  fans 
rapporter  de  Dimifloirc,  la  lettre  portant 
cité  DimiJJo  ! Voyez  Dimijoires , n.  X. 


TORTURE. 

Voyez  Question. 


TRÉSORIERS 

DE  FRANCE. 

I.  T L paraît  qu’anciennemcnt  les  Tré- 
X foriers  de  France  faifoient  des  Rô- 
les pour  être  gratifiés  de  quelques  Béné- 
fices, 8c  qu’ils  fc  faifoient  recommander 
aux  Papes  & aux  Collateurs  de  France  ; 
mais  il  ne  paraît  pas  qu’ils  aient  prétendu 
être  compris  dans  les  Bulles  îles  Papes 
concernant  l’Induit  du  Parlement  de  Pa- 
ris. T.  XI,  1 376  » i377>  1 37$»  • 

. H.  L’Arrêt  du  Confeil- Privé  du  1» 
Novembre  1678,  défend  aux  Tréforiers 
de  France  de  Caen  de  prendre  connoif- 
fancc  du  fait  des  Décimes,  circonftances 
& dépendances.  Autre  Arrêt  du  premier 
Juin  1680,  qui  déboute  les  fufdits  Tré- 
foriers de  France  de  leur  Requête  en.caf- 
fation  du  précédent  Arrêt , les  Agens  du 
Clergé  intervenans.  T.  VIII,  p.  1098. 


TROUBLE. 

SUr  le  trouble  fait  au  Service  Divin. 
Voyez  Service  Divin , $.  II. 


TUTEURS. 

I.TJ  Ar  l’article  ortie  de  l’Ordonnance 
X du  mois  de  Décembre  1698,  les 
parens,  lorfqu’ilsnomment  des  Tuteuts  ou 
des  perfonnes  pour  avoir  foin  de  l’édu- 
cation des  enrans  mineurs,  doivent  le* 
choifir  de  bonne  vie  8e  mœurs,  8c  qu’ils 
remplirent  exactement  tous  les  devoirs 
de  la  Religion  Catholique.  T.  1,^;.  1055. 

II.  A quoi  font  obligés  les  Tuteurs  pour 
les  mariages  de  leurs  mineurs  ? Voyez 
Mariage  y §.  XV  *.  «•  I.  * 

III.  JLcs  loix  défendent  ic  mariage  de 
.la  pupille  avec  le  fils  de  fon  tuteur  ; mais 
cette  prohibition  ne  s’étend  point  au  pro- 
tutcur.  T.  V,  p*  950,  951. 

IV.  Ceux  de  la  Religion  Prétendue- 
Réformée  ne  pouvoient  être  nommés  tu- 
teurs. Voyez  PrvteJiaMs  t $.  XVI,  n.  X. 


TYRANS. 

LE  Çoncile  de  Cooltance  a fait  uii 
Décret  contre  ceux  qui  dogmatifenC . 
que  non-feulement  il  eft  permis,  mais 
aufli  méritoire  à tout  vaflal  8c  fu jet  d’ô-  • 
ter  la  vie  à un  Tyran , nonobilant  quel- 
conque obligation  ou  ferment  de  fidélité 
par  lui  jurée.  Le  Concile  condamne  cette 
do&rinc  comme  hérétique,  fcandalcufe 
8c  introdu&ivc  de  trahilon,  fédicion  8c 
perfidie;  ÔC  tous  ceux  qui  opiniâtrément 
la  fouriennent,  hérétiques,  8c  comme 
tels , puni  fiables  fujvanc  les  faints  Décrets, 

T.  \%p.  571. 

La  Chambre  Eccléfiaftique  des  Etats 
de  1614,  a renouvellé  8c  fait  publier  co 
Décret  du  Concile  de  Confiance.  T.  I , 
p.  570  & fuiv. 

3F 


VACAN  C E S. 

SUr  les  vacances  des  Chanoines , voyez 
Chanoines  , §.  V. 


VARIATION. 

STJr  la  variation  dans  les  collations  8£ 
autres  difpofitions  des  Bénéfices,  voyez 
Collations , I ; Patronage , $.  V , n.  JÜ. 

N nnnn 
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VASES  SACRÉS. 

I.T  Es  Vafes  làcrés  ÔC  les  ornemens 
| j neufs  ne  peuvent  être  employés  dans 
l'Eglifc,  s'ils  n’ont  écé'confkcrcs  ou  bénits 
par  quelque  Evêque.  T.  VI,  p,  txox. 
Voyez  Confécration . 

II.  A l’égard  de  l'entretien  desEglifes, 
de  vales  6c  d’ornemens,  voyez  Eglifes, 

S.  IV. 


VEUVES. 

Ur  le  mariage  des  veuves , voyez  Ma-  , 
nage-,  §.XVy/i.  VII,  VIII. 


Le  Concile  de  Trente  leur  attribue  ex- 
prcflémcnc  ce  pouvoir.  Seff.  n , cap.  4, 
de  reform . T.  III  9p.  1 . 

Les  Ordonnances  ne  font  pas  moins  fa- 
vorables fur  ce  point  à l’autoriré  Epifeo- 
palc.  Telles  font  les  Déclarations  du  18 
Décembre  1634...  du  30  Mars  1 666...  6C 
du  19  Janvier  1686.  Toutes  ces  Ordon- 
nances remettent  en  propres  termes  aux 
Evêques,  à juger  s’il  convient  d’établir 
des  Vicaires  dans  les  Paroiflès.  T.  III , 
p.  i8-xx,  13-16. 

C’eft  suffi  la  Jurifprudence  des  Arrêts 
tant  du  Confeil-Privé  de  Sa  Majefté , que 
des  Cours  fouveraines  du  Royaume.  L'Ar- 
rêt du  Confeil-Privé  du  30  Mai  1634, 
parlant  des  Curés  qui  ont  eu  ci-devant  &C 
lont  encore  obligés  d’avoir  des  Vicaires, 
ajoute  ces  mots,  dont  Sa  Majefii  remet 
U jugement  aux  Evêques  diocéfains.  T.  III  , 


VIATIQUE. 

LE5  Conciles  de  France  6c  ceux  de 
Milan  fous  faint  Charles , ont  faitplu- 
fieurs  beaux  réglemens  concernant  le  port 
du  faine  Viatiquc^T.  V,'/».  109 jüfq.  1 54. 

Les  plus  remarquables  font  : i°.  l’éta- 
bliflement  d’une  Confrairie  dite  du  faint 
Sacrement , dont  les  Confrères  feront 
exacts  à accompagner  le  faine  Sacrement 
quand  on  le  portera  aux  malades,  6c  i 
faire  en  forte  que  tout  foit  en  état  décent 
6c  convenable  dans  la  chambre  du  mala- 
de. C’eft  le  réglement  du  Concile  d’Aix, 
en  \ 585  ,dc  celui  deTouloufe,  en  1590, 
des  Conciles  de  Milan  premier  6c  troilic- 
me.  T.  V,  p.  131-136-149-131. 

i°.  Qu’on  ne  portera  jamais  de  nuit  le 
faint  Viatique  aux  malades,  nijî  tegro 
mortis  pericuLum  inflet.  C’eft  le  réglement 
du  Concile  d’Aix,  en  1590  , du  Concile 
deMilan,  en  1 579. T.  V,/\  130-1 37-1 53. 

30.  Qu’on  n’adminiftrera  qu’une  feule 
fois  au  malade  le  faint  Sacrement  en  for- 
me de  Viatique.  C’eft  le  réglement  du 
cinquième  Concile  de  Milan , en  1 579. 
T.  V,  />.  1 54. 

40.  Saint  Charles  dans  fon  I Concile, 
avoit  ordonné  qu’il  y eut  au  moins  deux 
hofti  es  confacrécs  dans  le  S.  Ciboire , lorf- 
qu’  on  porte  le  Viatique.  Nè  ad  Ecclcfiam 
reefeuntibus  populus  inanè  vafculum  ado - 
ret.  Dans  fon  fécond  Concile , il  a expli- 
qué & réformé  cet  article.  T.  V,/».  149. 


VICAIRES. 

I ’Eft  aux  Evêques  à juger  de  la  né- 
cellîté  qu’il  peut  y avoir  d'établir 
des  Vicaires  dans  les  Paroi  li  es. 


P-  33>34- 

Deux  Arrêts  du  Confeil-Privé  des  1 z 
Décembre  1653  6c  x Juin  T654,  l’ont 
jugé  de  même.  Par  le  premier  de  ces  Ar- 
rêts , fur  une  demande  en  augmentation 
de  portion  congrue,  pour  avoir  des  Vi*ï 
caircs,  pourfuivie  au  Parlement  de  Rouen  , 
le  Roi  renvoie  les  parties  pardevant  l’Ar- 
chevêque de  Rouen , pour  juger  de  la  né- 
ccflité  des  Vicaires  : & par  le  fécond , fur 
le  Jugement  rendu  par  ledit  Archevêque, 
u’il  n’y  èn  avoit  aucune  néceffité,  les 
cmandeurs  font  déboutés  de  leurs  de- 
mandes %.  avec  défenfes  de  plus  fc  pour- 
voir audit  Parlement  pour  raifon  de  ce. 
T.  III,  p.  53  .&  fuiv. 

L’Arrêt , rendu  au  Grand-Confeil  le  17 
Septembre  1649,  fur  la  mêmequeftion, 
renvoie  les  parties  pardevant  l’Evêque 
Diocélain,  pour  être  ordonné  ce  que  de 
raifon.  T.  III,  p.  653 , 654. 

Par  Arrêt  du  3 Décembre  1663,  rendu 
au  Parlement  de  Grenoble,  il  a été  jugé 
en  faveur  de  l’Evêque  de  Valence,  que 
l’Evêque  dans  le  cours  de  fa  vifite  peut 
établir  un  Secondaire  ou  Vicaire,  quand 
il  le  juge  être  néceflaire.  T*  VII,  p.  148. 

II.  L’Arrêt , rendu  au  Confcil  d’Etat  le 
10  Avril  1714,  porte, qu'en  conféquence 
de  la  Déclaration  du  19  Janvier  1686, 6c 
de  l’Ordonnance  de  l’Evêque  d’Arras  fur 
l’établiflcmcnt  d’un  Vicaire  en  l’Eglifc 
paroiflîale  de  Bouchain , les  Prieur  6c  Re- 
ligieux de  l’Abbaye  de  Saint  -Amand, 
comme  gros  Décimateurs,  feront  con- 
traints de  payer  audit  Vicaire  fa  portion 
congrue  depuis  le  jour  de  fon  établirfè- 
menc,  6c  tle  la  lui  continuer  tant  qu’il 
fera  jugé  néceflaire.  T.  III,  p.  16x4. 

III.  La  Déclaration  du  19  Janvier  1686, 
règle  la  portion  congrue  des  Vicaires  à 
la  fomme  de  1 30  livres.  T.  III,/».  16 , *7. 
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Les  Evêques  ont  droit  d'envoyer 
des  Vicaires  dans  les  Paroiflcs  , tels  qu’ils 
jugent  à propos,  fans  que  les  Curés  puif- 
ient-fe  difpcnfcrde  les  recevoir.  C’eft  la 
difpofition  de  l’Arrêt,  rendu  au  Parle- 
ment de  Paris  le  zo  Mars  17x1,  en 'fa- 
veur de  M.  l’Evêque  de  Troyes,  contre 
Je  Curé  de  Villcnaux,  Appcllant  comme 
d’abus,  tant  de  lacommillion  donnée  au 
ficur  Camus  pour  exercer  les  fonctions  de 
Vicaire  en  fa  Paroi  (le,  que  de  l’Ordon- 
nance en  cours  de  vifite  de  M.  l'Evêque, 
qui  lui  enjoint  de  Ce  retirer  pour  trois 
mois  au  Séminaire.  L'Arrêt  déclare  n’y 
avoir  abus,  ni  en  la  commillion,  ni  en 
l’Ordonnance.  Rapp.  1715,/».  95  Ofuiv. 
Pièces  , p.  117  0 fuiv. 

En  1743,  autre  appel  comme  d’abus 
par  le  Curé  de  la  Paroillc  de  laint  Jean 
de  la  ville  de  Troyes,  d’une  commillion 
de  Vicaire  donnée  par  M.  l’Evêque  de 
Troyes  au  ficur  Rome.  Le  Curé  obtient 
un  relief  d’appel,  en  vertu  duquel  il  fait 
aliïgnor  le  ficur  Rome  au  Parlement  de 
Paris.  M.  l’Evêque  de  Troyes,  6c  MM. 
Jes  Agens  font  évoquer  l'affaire  au  Con- 
fcil  du  Roi,  par  Arrêt  du  6 Septembre 
1743.  Elle  n’a  pas  eu  d’autres  fuites,  à 
caufe  que  le  Curé  n’a  pas  ofé  pourfuivre 
fon  appel.  Rapp.  1745  tp.  536"  fuiv. 
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GÉNÉRAUX. 

ON  appelle  en  France  Officiaux,  ceux 
qui  font  commis  par  les  Evêques 
pour  ce  qui  regarde  la  Jurifdiction  Ecclé- 
fiaftique  contcnticufe,  6c  Grands-Vicai- 
res, ceux  qui  cxcrccht  la  Jurifdiétion  vo- 
lontaire. Les  Canoniftes  ne  gardent  pas 
exactement  cette  di(tin£tion.  Ils  appel- 
lent fouvent  Officiaux,  ceux  qui  n’ont 
que  l’adminiftration  de  la  Jurifdiétion  vo- 
lontaire. Nos  Ordonnances  fc  fervent 
aufli  quelquefois  du  mot  de  Vicaires  6c 
de  Vicariat  y en  parlant  des  Officiaux. 
T.  II  > p.  487. 

§.  I.  EtabliJJement  des  Crands-Vi - 
v. , cairts.  • ‘ 

I.  Selon  Févret  Se  pluficurs  autres  Au- 
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tcurs  François  , il  y a quatre  Cas  où  l’on 
peut  obliger  les  Evêques  d’établir  des  Vi- 
caires-Généraux. 

i°.  Lorfqu’ils  font  hors  de  leurs  Dio- 
cefes  pendant  un  temps  conlidéiablc.  C’eft 
la  diipofition  du  Droit  Canonique  dans 
le  Decret  du  Pape  Honore  III,  rapporté 
aux  Décrétales.  T.  II,  p.  487-489. 

z°.  Lorfqu’on  parle  differentes  langues 
en  divers  cantons  dans  leurs  Diocefcs. 
C’clt  la  difpofition  du  Canon  neuf  du 
quatrième*  Concile  de  Latran,  fous  Inno- 
cent III.  Cette  maxime  paroît  devoir  être 
reftreintc  aux  pays  d’une  autre  langue, 
ou  d’une  autre  Eglife,  comme  les  Evê- 
ques Latins  qui  avoient  des  Eglifes  dans 
la  Grcce,  &c  les  Grecs  dans  l’Eglifc  La- 
tine. T.  II,  p.  487-489-491. 

3°.  S’ils  font  malades,  ou  s’ils  ontd’au- 
tres  empcchcmens  légitimes,  qui  ne  leur 
Jaiffent  pas  la  liberté  de  faire  leurs  fonc- 
tions. On  rapporte  à ce  lu  jet  le  Canon 
dix  du  quatrième  Concile  de  Latran.  T.  JJ, 
p.  487-490: 

4°.  Si  leurs  Diocefcs  font  du  Reflort 
de  divers  Parlcmcns.  Ce  cas  n’cft  établi , 
ni  par  le  Droit  Canonique,  ni  par  les  Or- 
donnances. Quelques  Parlcmcns  ayant 
voulu  y contraindre  les  Evêques,  le  Cler- 
gé de  France , aflemblé  en  1675,  cn  fit  fc» 

Flaintes.  Il  cft  même  contraire  à l’art.  3 1 de 
Edit  de  1C55.  T.  Il, ,0.451, 451, 493. 
La  plupart  des  Arrêts  qui  enjoignent 
aux  Evêques  d’établir  des  Vicaires  dans 
les  cantons  de  leurs  Diocefcs  , qui  font 
du  reflort  de  diflérens  Parlcmcns,  ont  été 
rendus  contre  des  Evêques  dont  la  Ville 
Epifcopale  étoit  hors  du  Royaume,  6 C 
qui  étoient  regardés  comme  étrangers. 
C’eft  donc  une  Jurifprudencc  certaine  que 
les  Evêques  étrangers,  dont  la  V i 1 Je  Epif- 
copale eft  hors  du  Royaume,  font  obligés 
d’établir  des  Vicaires.  T.  II,  p.  493. 

Sur  cette  queftion , fi  les  Evêques  étran- 
gers font  obligés  d’établir  des  Grands-Vi- 
caires naturels  François , réfidans  dans  la 
partie  du  Royaume  dépendante  des  Dio- 
cefes  de  ces  Evêques,  dont  le  fiegeEpif- 
copal  n’cft  pas  fous  la  Domination  du 
Roi?  Voyez  Evêques  y §.  X,  n.  VIII. 

II.  Ceux  qui  font  nommés  par  le  Roi 
aux  Evêchés,  6c  qui  n’ont  pas  encore  ob- 
tenu des  Bulles  du  Pape,  ne  peuvent  lé- 
gitimement établir  des  Grands-Vicaires; 
6c  s’ils  Pentréprenoient,  leurs  Lettres  fe- 
raient nulles.  Ceux  qui  furent  nommés 
aux  Evêchés  au  commencement  du  régné 
de  Henri  IV  , entreprirent  de  gouverner 
les  Diocefcs,  6c  d’établir  des  Orrands-Vi- 
caircs.  Le  Clergé  de  France,  convoqué  en 
1595,  en  fit  de  grandes  plaintes  , 6c  ob- 
tint la  réformation  de  ce  défordre  par 
Nnnnn  ij 
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des  Lettres-Patentes  du  premier  Mai  1 596, 
vérifiées  au  Grand-Confeil.  T.  Il , )>•  5°5  > 
506,  507. 

III.  Ce  n’eft  pas  aflez  pour  rétabliflc- 
ment  d’un  Grand-Vicaire  que  l’Evêque 
l’aie  commis  verbalement,  ni  même  par 
un  écrit  particulier;  il  cft  néccffaire qu’il 
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foit  établi  par  des  Lettres  authentiques 
lignées  de  l’Evêque  oui  le  commet,  de 
deux  témoins , de  fccllécs  de  Ion  fceau. 


Ces  formalités  font  établies  par  la  Jurif- 
prudencc  des  Arrêts.  T.  II,/».  508. 

Il  cft  néccftairc  encore  que  les  Lettres 
de  Vicariat  foient  infinuées  aux  Greffes 
des  Inlînuations  Eccléfiaftiques.  Voyez 
Infirmations  y §.  II. 

§.  II.  Qualités . quils  doivent  avoir. 

I.  Tous  Archevêques,  Evêques,  Ab- 
bés de  autres  Bénéficiers  qui  font  étran- 
gers , ne  peuvent  commettre  des  Vicaires, 
ni  autres  Officiers,  qui  ne  foient  du  Royau- 
me. C'cft  la  difpofition  de  l’Ordonnance 
de  Henri  III  du  mois  de  Septembre  1554, 
te  de  l’art.  4 de  celle  de  Blois.  T.  II, 

p-  494i  495*  49<L  , ^ 

La  Chambre  du  Tiers-Etat  des  Etats  de 
Blois , demanda  dans  le  Cahier  qu’elle  ar- 
rêta, le  8 Février  1577,  qu’il  plût  à Sa 
Majcfté  d’ordonner,  que  nul  ne  pourra 
être  Vicaire  d’aucun  Archevêque  ou  Evê- 
que, s’il  n’eft  naturel  François.  T.  VU, 

p . 149- 

II.  Les  Vicaires-Généraux  doivent  être 
Prêtres.  C’eft  ce  que  porte  l’art.  45  de 
l’Ordonnance  de  Blois.  T.  II,  p.  497. 
T.  VU ,p.  143-145-149,  150. 

Ce  réglement  cft  conforme  au  Canon 
neuf  du  /ccond  Concile  de  Séville,  en  5 1 9. 
lndccorum  efi  Latcum  ejje  Vicartum  Ep if- 
copi  i de  au  Canon  10  au  Concile  de  Tor- 
tofe,  qui  ordonne  que  les  Grands-Vicai- 
res des  Ordinaires  foient  Prêtres,  fie  dé- 
clare nuis  tous  les  a&es  qui  auront  été 
faits  en  qualité  de  Grands-Vicaires  par  des 
perfonnes  non  conftituées  aux  Ordres  fa- 
crés.  T.  VII , p.  147. 

L’Aflcmbléc  de  Melun,  en  1579,  or- 
donne aux  Archevêques  de  s’informer 
cxa&cmcnt  en  vifitant  leur  Province  Ec- 
défiaftiquc,  an  Epificopi  Vtcarios  gene- 
rales in  fpiritualibus  ac  temporalibus  ta- 
ies delegerint , qui  in  Presbytercuâs  ordine 
confiituti  y bonum  tejlimonium  habeant.  Le 
Concile  de  Bordeaux , en  1 5 8 3 , a adopté 
ce  réglement.  T.  Il,  p.  4 96 , 497» 

IIL  L’art.  45  de  l’Ordonnance  de  Blois, 
contient  en  termes  formels,  que  nul  ne 
pourra  être  Vicaire-Général  ou  Official 
d'aucun  Archevêque  ou  Evêque , s’il  n’eft 
Gradué.  Il  ne  détermine  pas  la  nature  du 
degré.  T.  II,  p.  497- 
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Le  Concile  de  Trente,  Sejf.  14 , cap.  1 6 , 
de  ref.  veut  que  les  Vicaires-Généraux  qui 
feront  érablis  par  les  Chapitres , ou  con- 
firmés par  eux  dans  la  vacance  des  Sièges, 
foient  au  moins  Docteurs  ou  Licenciés 
en  Droit  Canon  ; il  ajoute , vel  alias 
quantum  fieri  poterit  idonei , à l’égard 
des  Eglifcs  où  l’on  voit  rarement  des  Ec- 
cléfiaftiques conftitués  dans  ce  degré  , à 
caufc  de  l’éloignement  des  Univerfirés. 
Ce  Décret  a été  renouvellé  par  les  Con- 
ciles, tenus  depuis  celui  de  Trente,  en- 
tr’autres  par  celui  de  Mexique,  en  1585. 
T.  VII,/».  148,  249. 

IV.  Avant  le  Concile  de  Trente,  les 
Définiteurs  de  la  Rote,  tenoicntque  les 
Religieux  Profès  ne  pouvoient  être  Vi- 
caires-Généraux des  Evêques;  mais  le 


Ufagc  que  Févrct  dit  n’avoir  pas  été  fuivi 
dans  le  Royaume.  Mornac  eft  du  même 
fentimenr,  fie  rapporte  un  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris  du  18  Février  \6 16,  qui 
défend , nè  Religiofis  mandetur  Epijcopi 
Jurifdihio.  T.  VII,  v.  163. 

Rébufi'e  qui  cite  d’autres  Auteurs,  cft 
exprès  pour  la  capacité  des  Religieux  de* 
tre  Vicaires  des  Evêques,  de  même  que 
Sbrofius.  Ces  Canoniftcs  en  exceptent  les 
Religieux  Mcndians,  fie  fc  fondent  fur 
une  Décrétale  de  Clément  V mal  inter- 
prétée, de  dans  laquelle  il  ne  s’agit  que 
des  Religieux  Mcndians  , qui  quittoient 
leur  Ordre,  pour  entrer  dans  des  Ordres 
rentés , de  s’y  faire  donner  des  Bénéfices. 
T.  VII, />.  264, 155-278. T. H,®.  500,  toi. 

Bordcnhave  obfcrve  que  la  queftion 
s’étant  préfentée  pour  les  Diocefes  de 
Lefcar  de  d’Oléron , il  fut  décidé  qu’un 
Cordclier  pouvoir  être  Vicaire-Général. 
T.  VII,/».  178. 

Le  Parlement  de  Grenoble  ayant  fait 
défenfes  à deux  Religieux  Dominicains  , 
Prêtres  & Do&eurs  en  Théologie,  d’exer- 
cer, fur  peine  de  faux , la  charge  de  Vi- 
caire-Général , à laquelle  M.  l’Evêque  de 
Valence  les  avoir  commis,  de  ordonné 
qu’à  faute  d’établir  d’autres  Grands-Vi- 
caires , le  plus  ancien  Gradué  en  feroit  la 
charge , par  Arrêt , rendu  au  Gonfeil-Pri- 
vé  le  14  Janvier  1533,  il  fut  ordonné 
que  le  Procureur-Général  en  ce  Parlement, 
enverroit  les  motifs  de  l’Arrêt , fie  cepen- 
dant que  lefdits  Religieux  cxcrceroicnt  la 
charge  de  Grand-Vicaire.  T.  II,  p.  498 
&fuiv:  T.  VII , p.  161. 

On  peut  ajouter  plufîcurs  tranfa&ions, 
qui  fuppofent  que  les  Religieux  peuvent 
être  Grands- Vicaires  des  Evêques.  Par  la 
tranfa&ion , paftéc  le  20  Septembre  1 558, 
entre  l'Archevêque  de  Paris  fie  les  Abbé  , 
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Prieur  ôc  Couvent  de  faint  Germain-des- 
Prés,  il  a été  convenu  que  le  Prieur  de 
cette  Abbaye  ôc  les  fucccflcurs,  fera  Vi- 
caire-Général perpétuel  ôc  irrévocable  des 
Archevêques  de  Paris.  La  tranfaction  du 
6 Août  1692,  entre  le  même  Archevê- 
que Ôc  les  Religieux  de  Saint- Denis  en 
France , contient  un  femblable  réglement. 
T. VII,/».  x66 . 

Par  la  tranfa&ion,  paflec  le  4 Avril 
1693,  entre  l’Evêque  de  Marfeille , ÔC 
l’Abbé  ôc  les  Religieux  de  l’Abbaye  de 
faint  Victor,  ce  Prélat  s’engagea  pour 
lui  6c  Tes  fucccflcurs , de  nommer  pour 
l’exercice  de  la  Jurifdiétion  volontaire, 
feulement  dans  le  territoire  de  cette  Ab- 
baye, un  des  Religieux;  ôc  en  cas  que 
l’Evêque  n’en  nomme  point , le  Grand- 
Prieur  de  l’Abbaye  fera  Vicairc-Géncral- 
né.  T.  VI,  p.  661 1 66 3. 

V.  Les  art.  1 1 1 , 1 1 3 & 169,  de  l’Or- 
donnance de  Blois,  détendent  très-ex- 
preflement  à tous  Officiers  des  Cours , 
tant  fouveraines  , que  fubalterncs  ÔC  in- 
férieures , d’exercer  en  quelque  forte  ÔC 
manière  que  ce  foit,  aucuns  Vicariats 
d’Evêques  ou  Prélats  pour  le  fait  du  tem- 
porel, fpiritucl  ou  collation  des  Bénéfi- 
ces de  leurs  Evêchés , Abbayes  ôc  Prieu- 
rés, nonobftant  toutes  permifiions  fie  dif- 

f:nfcs  fur  ce  obtenues  ou  à obtenir.  Le 
arlcmcnt  de  Rouen  a fait  inférer  cet  ar- 
ticle dans  les  fermens  que  les  Officiers 
font  obligés  de  faire  tous  les  ans  aux  Ap- 
peaux des  Jours  de  leurs  Bailliages.  Cette 
défenfe  eft  un  renouvellement  d’une  Or- 
donnance de  Charles  VI,  fie  eft:  conforme 
à l’arr.  44  de  l’Ordonnance  d’Orléans , 
te  à l’art.  19  de  celle  de  Moulins.  Ré- 
bu ffc  ôc  Duluc  y font  exprès,  l’un  fondé 
fur  les  Ordonnances  Royaux , l’autre  fur 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  24 
Mars  1514.  Févret  allure  que  cet  ufage 
étoit  confiant  dans  le  Royaume,  ôc  il 
rapporte  que  le  Parlement  de  Dijon  n’en- 
ténna,  en  1558,  la  difpcnfc  de  pouvoir 
exercer  le  Vicariat  général,  accordé  par 
le  Cardinal  de  Givry , Evêque  de  Langrcs , 
à un  Confciller  au  Parlement  de  Dijon, 
qu’à  condition  qu’il  ne  déiaifleroitle  Ser- 
vice du  Roi,  ni  les  affaires  de  la  Cour, 
pour  vaquer  à fon  Vicariat;  qu’il  n’allif- 
teroit  aux  caufcs  de  M.  de  Givry,  ni  ne 
lesfollicitcroit,  ni  ne  feroie  chofc  contrai- 
re à fon  érat  de  Confciller.  Ces  Lettres 
de  difpenfcs  font  devenues  fi  frequentes , 
que  plullcurs,  mais  fans  fondement,  les 
regardent  comme  inutiles.  T.  VII,/».  283 
& fuiv.  T.  II , p.  50 1 & fuiv. 

VI.  Les  places  de  Vicaires  Généraux 
ne  peuvent  erre  données  à ferme,  Ôc  les 
Evêques  ne  peuvent  prendre  leurs  Fer-» 


’ Il  E S.  1674 

miers  pour  leurs  Grands-Vicaires.  Ceft  la 
difpoûtion  du  Concile  de  Trente,  Seff. 

2 y , cap.  1 1 , de  ref.  du  Concile  de  Rheims, 
en  1583,  de  l’art.  17  de  l’Ordonnance 
d’Orléans,  ÔC  de  l’art.  45  de  celle  de  Blois* 

T.n,/>.  504.  5°5-  T-  VH./»-  l43*  . 

».  III.  Leurs  privilèges  6 pouvoirs 

I.  Le  réglement  de  l’Aflcmbléc  du  Cler- 
gé, convoquée  en  1635,  porte,  que  les 
Vicaires-Généraux,  Officiaux,  ôc  géné- 
ralement tous  ceux  qui  font  employés  par 
les  Evêques  ou  par  les  Chapitres , pour 
le  bien  ôc  affaires  de  leurs  Diocclcs  ou 
Chapitres,  jouiront  de  tous  les  revenus 
de*  leurs  Dignités,  Offices  ôc  Prébendes, 
tant  du  gros,  que  des  diftributions  ma- 
nuelles ôc  journalières , comme  s’ils  étoienc 
préfens  à l’Eglilc.  Ce  réglement  a été  con- 
firmé par  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  23 
Février  1636.  Il  eft  conforme  aufli  au* 
Décrets  des  Papes  Alexandre  III  ôc  Inno- 
cent III.  T.  II,  p.  515  , y 16,  y 17,  y 18. 

C’eft  la  difpolition  des  Arrêts.  L’Arrêt 
du  Confeil -Privé  du  16  Janvier  1644, 
portant  réglement  fur  pluficurs  chefs  con- 
teftés  entre  l’Evêque  d’Amiens  ÔC  fes  Of- 
ficiers d’une  part,  ÔC  le  Chapitre  d’A- 
miens d’autre  part,  a réglé,  qu’outre  les 
deux  Chanoines  qui  font  à fa  fuite  de 
l’Evêque,  fon  Grand-Vicaire  ôc  fon  Offi- 
cial feront  tenus  pour  préfens  en  tous 
fruits  ôc  diftributions  de  leurs  Prébendes, 
ôc  exempts  de  la  pointe,  lorfqu’ils  feront 
occupés  en  la  fonction  de  leurs  charges  ôc 
affaires  du  Diocefe , ainfi  que  les  Cha- 
noines employés  aux  affaires  dudit  Chapi- 
tre. T.  II,  j>.  y 1 8. 

Par  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  27 
Octobre  1661,  rendu  contre  le  Chapitre 
de  Soiffons,  il  a été  ordonné  que  le  Cha- 
noine nommé  par  l’Evêque  de  Soiffons, 
pour  vaquer  à fes  affaires  ôc  à celles  de 
fon  Eglif'e,  fera  tenu  préfent,  ainfi  que 
les  autres  Chanoines  deflervans  actuelle- 
ment, ôc  que  tous  les  fruits  de  la  Pré- 
bende, ôc  les  diftributions  manuelles  lui 
feront  délivrés.  T.  II,  p.  984. 

Autre  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  10 
Février  1690,  rendu  contre  le  Chapitre 
de  Beauvais,  par  lequel  Sa  Majeftë  or- 
donne, que  quand  l’un  des  Vicaires-Gé> 
néraux  ôc  POfficial  feront  occupés  aux 
fonctions  de  leurs  charges , ils  feront  te- 
nus pour  préfens , ainfi  que  les  deux  Cha- 
noines in  comitatu.  T.  Il , p.  1210,  1 2 1 1. 
Voyez  Chanoines  privilégiés , §.  IV. 

II.  Par  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  5 
Décembre  16 4y , les  Prélats  de  Provence 
font  maintenus  en  la  pofleffion  d'en- 
voyer leurs  Grands- Vicaires  aux  Etats  ÔC 
autres  Aflcmblécs  du  pays,  pour  les  y rc- 
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préfcnter  en  leur  abfence.  T.  II,/?.  510. 

III.  Les  Vicaires-Généraux  des  Evêques 
ne  font  point  en  droit,  en  cctrc  qualité, 
d'aflifter  aux  Aflemblécs  Provinciales,  ôc 
d’y  donner  leurs  ltiflragcs  pour  leurs  Evê- 
ques abfens.  Il  cft  néccflairc  qu’ils  aient 
un  pouvoir  fpécial  par  des  procurations 
il  cet  effet.  C'eft  ce  que  porte  la  délibé- 
ration de  l’Artcmbléc  extraordinaire  du 
Clergé,  tenue  en  1707.  T.  U,/?.  511. 

iV.  Suivant  l’onzicme  article  de  la  Dé- 
claration du  ii  Décembre  1698,  pour 
l’adminiffration  des  Hôpitaux,  Maladre- 
ries,  &c.  en  l’abfcnce  des  Evêques,  leurs 
Grands-Vicaires  ont  entrée  ôc  voix  dé- 
libérative aux  Bureaux  pour  cette  admi- 
nistration ; mais  on  ne  leur  donne  place 
qu’après  celui  qui  y prélidera,  quoique 
ia  préfidcncc  à ccs  Bureaux  ne  foit  point 
concertée  aux  Evêques , lorfqu’ils  y font 
préfcns.  T.  VIII,/?.  19x9. 

V.  A l’égard  du  droit  de  députation  ôc 
de  prélence  des  Grands- Vicaires  des  Evê- 
<]ues  aux  Bureaux  Diocéfains  des  Déci- 
mes. 

Il  n’eft  point  fait  mention  de  ce  droit 
de  féance  ôc  de  fuffrage  dans  le  contrat, 
parté  entre  le  Roi  Louis  XIII  & le  Cler- 
gé le  8 Aoiit  1615,  qui  contient  la  pre- 
mière attribution  à ces  Bureaux  de  con- 
noître  en  première  inftance  des  caufcs 
des  Décimes,  ni  dans  les  Lettres-Patentes 
de  1616,  qui  confirment  cet  établiflc- 
ment.  C’eft  le  fondement  de  quelques 
Dioccfes,  qui  font  dans  l’ufage,  & qui 
s'y  font  maintenus,  de  11e  donner  point 
d’entrée  aux  Grands-Vicaires  dans  les  Bu- 
reaux Diocéfains,  ne  s’y  agi  liant  point 
des  fon&ions  de  Paftcur.  Le  Dioccfe  de 
Paris  & quelques  autres  ont  fuivi  cet  ufa- 
ge.  Les  Grands-Vicaires  ont  été  ajoutés 
au  nombre  des  Députés  aux  Bureaux  Dio- 
céfains , par  le  contrat  parte  en  1 616,  ôc 
par  la  Déclaration  du  1 3 Mai  de  la  même 
année.  Les  contrats,  palTés  depuis  1616 
pour  la  continuation  du  paiement  des  an- 
ciennes rentes  alignées  fur  le  Clergé,  con- 
tiennent tous  la  meme  elaufe , par  les  Evê- 
ques , Grands-Vicaires  , Syndics  & Dépu- 
tés des  Diocefes.  T.  VIII,/?.  1917, 1918. 

Cette  elaufe  donne  lieu  à trois  quef- 
tions  qui  n’y  font  point  affez  «xpliquécs. 
i®.  Un  Evêque  ayant  pluficurs  Grands-Vi- 
caires, s’ils  ont  tous  en  même-temps  féan- 
cc  & fuffrage  au  Bureau  des  Décimes? 
a®.  L’Evcquc  étant  préfent  au  Bureau , 
fi  fon  Grand-Vicaire  peut  y avoir  féance 
& fuffrage?  3°.  Quelle  eft  la  place  du 
Grand-Vicaire  dans  le  Bureau,  ôc  s’il  cft 
en  droit  d’y  préllder  en  l’abfence  de  l'E- 
vêque? i°.  Des  Evêques  ont  prétendu 
qu’ayant  pluficurs  Grands- Vicaires,  ils 
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éroient  tous  en  droit  d’avoir  féance  ÔC 
fufliagc.C’étoi  tune  prétention,  en  1610  , 
de  l’Evêque  d’Orléans.  Suivant  l’ufage  or- 
dinaire des  Dioccfes  où  les  Grands-Vi- 
caircs  font  en  portclîion  de  ce  droit , on 
ne  l’accorde  qu’au  premier,  lorfqu’ilya 
fubordination  enrr’cux  : & dans  les  Dio- 
cefes où  pluficurs  Grands-Vicaires  ont  en- 
trée au  Bureau,  ils  n’ont  tous  qu’une 
voix,  y repréfentant  la  même  pcrlbnnc 
de  l’Evcauc.  T.  VIII,/?.  1918. 

x°.  A l’égard  de  la  leconde  queftion, 
il  paroît  que  les  Grands-Vicaires  n’ont  été 
introduits  dans  les  Bureaux  des  Décimcy 
qu’en  l’abfencc  des  Evêques.  C’eft  ce  qui 
a été  jugé  au  Parlement  de  Paris,  dans  le 
procès  d’entre  l’Evêque  d’Orléans  & le 
Chapirrc  de  Saint- Agnan.  L’Arrêt  du 
Confcildu  9 Juin  1 696  , portant  établi  dé- 
nient d’un  Bureau  Diocéfain  cn  la  Ville 
de  Rennes,  contient  la  même  difpofi- 
tion.  Elle  eft  expliquée  évidemment  dans 
les  Mémoires  ôc  inftru&ions  pour  procé- 
der aux  aliénations  générales  du  temporel 
des  Eglifcs  pour  caufe  de  fubvention. 

T.  VIII,/?.  19*8,  19*9* 

3®.  Sur  la  troifieme  queftion , le  Grand- 
Vicaire  de  l’Evêque  le  repréfentant  dans 
ce  Bureau,  c’eft  une  fuite  qu’il  doit  y 
avoir  la  préféance  ôc  même  la  préfidcncc. 
On  ne  peut  oppofer  que,  fuivant  l’art.  1 1 
de  la  Déclaration  de  1698  , pour  l’admi- 
niftration  des  Hôpitaux,  on  ne  donne 
place  aux  Grands-Vicaires  en  l’abfence 
des  Evêques,  dans  les  Bureaux  dcfdits 
Hôpitaux,  qu’après  celui  qui  y préfidc. 
Ce  réglement  n’a  point  d’application  à la 
maticre  préfente.  Les  Bureaux  des  Déci- 
mes font  regardés  comme  des  aftemblées 
entièrement  cccléfiaftiques , par  rapport  à 
ceux  qui  les  compofent  : on  juge  autre- 
ment des  Bureaux  pour  radmîniftration 
des  Hôpitaux  ; le  Clergé  n’y  cft  pas  feul 
intérefle.  Le  Magiftrat  politique  y a fes 
intérêts  pour  le  bien  de  l’Etat,  Ôc  fur  ce 
fondement , les  Ordonnances  y donnent  la 

Fréfidcnce  à un  Magiftrat  en  l’abfence  de 
Evêque. T.  VIII,/?.  1919,  1930. 

VI.  Un  Grand-Vicaire  .ne  peut  pour- 
voir aux  Offices  domaniaux  en  vertu  delà 
feule  elaufe  générale , ïam  in  Jpiritttalibus , 
quàm  in  temporalibus , qui  eft  deftyle  or- 
dinaire dans  les  Lettres  de  Vicariat.  Ainfii 
jugé  par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris. 
T.  ll,p.  ju,  jn,  51J. 

VII.  Le  Grand-Vicaire  peut  accorder 
des  Monitoircs  à fin  de  révélation , fi 
ccttc  permiffion  lui  en  a été  particuliére- 
ment donnée  par  l’Evêque.  Ainfi  réglé, 
par  le  Concile  de  Rouen  en  1583.  Le 
Concile  de  Bordeaux , tenu  la  même  an- 
née, confirme  ce  réglement,  & aux  Vi- 
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caircs-Gcncratpc,  joint  l’Auditeur  ficl’Of- 
ficial , mais  toujours  avec  la  condition  ,JÎ 
tis  hxc  facilitas  nominatim  fuerit  deman- 
data.  Le  Concile  de  Tours,  tenu  la  même 
année,  ne  parle  que  des  Vicaires  fie  Of- 
ficiaux-Généraux  ; celui  de  Bourges,  en 
i $$4,dcsfeuls Officiaux.  T.  VII,  d.  987» 
986,  989. 

$.  IV.  Leur  pouvoir  de  nommer  aux 
Bénéfices . 

I.  C’efl:  une  maxime  reçue  dans  l’ufa- 
gc,  que  fi  les  Lettres  de  Vicariat  ne  con- 
tiennent point  une  claufe  exprefle  pour 
la  collation  des  Bénéfices,  les  provifions 
données  par  les  Grands- Vicaires  font  nul- 
les;  quoique  les  autres  fondions  qui  ne 
demandent  pas  des  claufcs  fpécialcs,  leur 
(oient  utilement  déléguées  par  les  clau- 
fes  générales  ordinaires.  La  Jurifprudcn- 
cc  des  Arrêts  a limité  cette  maxime  aux 
préfentations  fie  aux  collations  volontai- 
res. T.  II,  p.  r 10. 

H.  La  claule  de  la  nomination  & col- 
lation des  Bénéfices  doit  être  générale» 
Les  Lettres  feroient  nullcs,  fi  elles  no- 
taient que  pour  cortférer  un  Bénéfice  dé- 
terminé , ou  pour  conférer  à des  person- 
nes déterminées.  Cette  Jurifprudcnce  eft 
conforme  aux  décidons  des  Papes  Boni- 
face  VIH,  &:  Innoccnr  III,  T. II, p.  jio. 

Iü.  Un  £vêque  a obtenu  de  Sa  Sain- 
teté un  Induit,  pour  conférer  les  Cures 
vacantes  dans  les  mois  du  Pape  ; on  de- 
mande fi  ce  droit  eft  ceflible  au  Grand- 
Vicaire,  en  forte  qu’il  puifle  valablement 
conférer  dans  les  mois  réfervés  ? Raiforts 
pour  & contre . T.  XI , p.  1831-1836. 

IV.  Sur  l’infinuation  des  Lettres  de 
Vicariat  pour  nommer  aux  Bénéfices. 
Voyez  Infirmations , §.  II. 

V.  Le  Vicaire-Général  ayant  conféré 
à un  incapable  fur  la  préfentation  du  Pa- 
tron , l’Evêque  peut-il  conférer  à un  au- 
tre ? Voyez  Collations , $.  1,  n.  III. 

VI.  Sur  le  concours  des  provifions  don- 
nées par  l’Evêque  fie  par  le  Grand- Vicaire* 
Voyez  Provifions , $.  V,  n.  IX,  X. 


VICAIRES 

PERPÉTUELS. 

^■1  j ^ parlant  des  Curés  primitifs,  on 
_I_J  a expliqué  quels  étoient  les  Curés 
primitifs  8c  les  Vicaires  perpétuels.  Se 
quelle  eft  l'origine  des  uns  8c  des  autres. 

n.  L'établi  dément  des  Vicaires  perpé- 
tuels eft  ancien.  Les  loix  de  l’Eglife  Se  de 
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l’Etat  l’ont  fouvent  confirmé.  Avant  la 
Concile  général  de  Latran , fous  Alexan- 
dre III , les  Moines  ( fans  y comprendra 
les  Clercs  Réguliers  ) renoncèrent  à la  ré- 
gie des  Paroifles,  mais  en  s'efforçant  de 
les  faire  deflervir  par  des  Prêtres  à gage. 
Les  autres  Curés  primitifs,  à leur  exem- 
ple , donnèrent  les  Cures  à bjil , comme 
d es  biens  profanes , à des  Chapelains  ou 
Vicaires  amovibles,  à la  charge  de  leur 
rendre  tous  les  ans  certaines  prédations 
& coutumes,  8c  de  prendre  d'eux  tous 
les  ans  une  nouvelle  mftitution.  Ces  ef- 
pcccs  de  Vicariats  amovibles  ont  été  ex* 
prefTément  défendus  par  le  fécond  Con- 
cile d Aix  fous  Louis  le  Débonnaire;  pat 
le  Concile  Romain,  fous  Grégoire  VII J 
par  celui  de  Tours,  fous  Alexandre  III; 
par  celui  de  Latran,  fous  Innocent III; 

Se  par  pluficurs  autres  Papes  Se  Conciles, 
qui  ordonnent  que  les  Vicaires  choifu 
pour  gouverner  les  Paroifles,  foient  per. 
pétucTs,  8c  ne  puiftent  être  inftitués  Se 
deftitués  que  par  l'Evêque.  T.  VI, p-  437- 

I4«4,  146J. 

Le  Concile de Trente , Sejf.  7,  câp.  7; 
alaifleila  prudence  des  Evêques  de  nom- 
mer des  Vicaires  perpétuels  ou  amovibles 
dans  les  Parodies  unies  aux  Chapitres  ou 
aux  Monaftercs.  Il  leur  laifl'e  aulRIefoin 
de  fixer  la  portion  congrue  de  ces  Vicai- 

rts'î-VI,f.  «JJ?-  . 

Suivant  1 art.  14  du  réglement  des  Ré- 
guliers, toutes  Communautés  Régulières  ’ 
exemptes  poflêdant  des  Cures  en  qualité 
de  Curés  primitifs,  font  tenues  d’y  fouf- 
fnr  des  Vicaires  perpétuels,  qui  feront 
établis  en  titre  parles  Evêques;  auxquels 
Vicaires  fera  Alignée  portion  congrue^ 
telle  que  la  qualité  du  Bénéfice  8c  le  nom- 
bre du  peuple  le  requerra.  T.  VI , p.  1 j 36, 
Les  Ordonnances  de  nos  Rois  font 
formelles  fur  l’établiflcmcnt  des  Vicaircj 
perpétuels  ; favoir , la  Déclaration  du  mois 
de  Janvier  ié8é,  celle  de  Juillet  1690, 

8c  l’art.  14 de  l’Edit  d’Avril  169;.  T.  VI, 

F • l3«- 

Les  Arrêts  y font  conformes.  L’Arrêt 
du  ConfcH-Privé,  rendu  le  1 1 Mai  1877, 
contre  le  Chapitre  d’Aix,  ordonne  que 
tous  les  Vicaires  du  Diocefe  d’Aix,  fe- 
ront 8c  demeureront  perpétuels  8c  non 
amovibles , -8c  que  les  Curés  primitifs  ne 
pourront  les  deltituer  qu'aux  cas  de  droit. 

T.  VI,  p.  8ai. 

III.  Suivant  l’Ordonnance  du  mois  de 
Janvier  1888,  celle  de  Juillet  1887,  celle 
de  Juin  1 890 , l'Edit  d' Avril  1 89  ; , la  por- 
tion congrue  des  Vicaires  perpétuels  doit 
être  de  trois  cens  livres.  Voyez  Portions 
congrues , %.  L 

IV.  Il  y a des  Chapitres  8c  desMonaf- 
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teres  qui  peuvent  avoir  dans  lés  Paroiflcs 
de  leur  dépendance  des  Vicaires  amovi- 
bles, pourvu  qu’un  Religieux  ou  un  Cha- 
noine Toit  déligné  pour  faire  les  fonc- 
tions curiales.  Mais  dans  ce  cas,  ces  Pa- 
rodies font  plutôt  -des  Bénéfices  réunis  A 
ces  Monaftercs  & à ces  Chapitres , que 
des  EgHfcsidépcndantes  d’eux  à titre  de 
Curéy  primitifs.  T.  VI,  p.  1 537.  Voyez 
Bénéfices  incompatibles  , §.  V. 

V.  Dans  le  premier  écabliflement  des 
Vicaires -perpétuels,  il  s’étoit  introduit 
un  droit , par  l’avarice  des  Evêques  , qu’on 
appclloit Âùariumredcmptio  f te  qui  avoit 
fuccédé  à un  autre  exigé  par  les  Evêques 
à chaque  mutation  de  Vicaire,  fous  pré- 
texte d’inrvcftiture,  dé  même  qu’il  fe  pra- 
tique A l’égftrd  des  fiefs.  Les  Conciles  ont 
aboli  cet  abus.  T.  VI,/».  1465  , 146^. 

VI.  Les  Vicaires  perpétuels  ont  la  no- 
mination des  Prêtres  & des  Secondaires, 
te  non  le  Curé  primitif.  Âinfi  jugé  , par 
deux  Arrêts  du  Parlement  d’Aix  le  13 
Déccmbic  1674,  &c  13  Avril  1677.  To- 
me III,  P • 67**  *73-  . 

VII.  Les  Vicairics  perpétuelles  font- 
elles  afïujettics  A la  loi  du  concours-dans 
les  Provinces  où  le-concours  eft  obfcrvé 
pour  les  Cures?  Voyez  Concours , $.  I, 

*.  Vffl. 


VICARIAT. 

[LETTRES  DE] 

L/\  N <alevé  dans  les  Parlemcns  une 
V_>/  des  principales  difficultés  que  font 
les  Officiers  des  Cours  fouveraines  de  pro- 
céder conjointement  avec  les  Officiaux. 
C’cft  par  le  tempérament  qu’on  y luit, 

2ui  confifte  en  ce  que  l'Evcqvie  de  l'accufé 
onne  des  Lettres  de  Vicanat  A un  Con- 
seiller-Clerc , lequel  tient  lieu  d’Official. 
Suivant  ies  Ordonnances , les  Evêques  ne 
font  obligés  de  donner  des  Vicariatspour 
l’inftruchon  te  jugement  des  procès  cri- 
minels des  Eccléfiaftiqucs  qui  s’inftruifcnt 
dans  les  Parlemens,  fi  ce  n’eft  que  ces 
Cours  l’aient  ordonné  pour  éviter  la  rc- 
couflc  des  accufés  durant  leur  tranflation , 
te  pour  quelques  raifons  importantes  A 
l’ordre  te  au  bien  de  la  Juftice  dans  les 

Îirocès  qui  s’y  inftruifcnc  ; & en  ce  cas  , 
efdits  Prélars  choififïcnt  tels  Confcillcrs- 
Clercs  defdites  Cours  qu’ils  jugent  à pro- 
pos. C’eft  la  difpofition  de  l’art.  éi  de 
l’Ordonnance  de  Blois , en  1 579  ; de  l’art. 
xi  de  l’Edit  de  Février-  1580;  de  la  Dé- 
claration de  Louis  XIV  du  mois  de  Fé- 
vrier 1(578  ; te  de  celle  du  mois  de  Juillet. 
1684.  T.  VII,/».  919,  9x0,  9x1. 


Gc  font  les  termes  de  l’art.  39  de  l’E- 
dit d’ Avril  1^95 , qui  explique  ce  point 
de  procédure  plus  précifément- qu’il  ne 
l^avoit  été  dans  les  Ordonnances  précé- 
dentes. T.  VU,/».  9xi-9xé,  9x7. 

IL  On  a formé  différentes  queftions 
fur  les  Lettres  -de  Vicariat,  -données  par 
les  Supérieurs  Eccléfiaftiques  -aux  Offi- 
ciers des  Parlemens , lorfque  ces  Cours 
font  le  procès  aux  Éccléfiaftiqucs  accu- 
fés de  cas  privilégiés.  Première  queftion: 
l’Officialité  étant  dans  la  Ville  ou  le  Par- 
lement eft  établi,  l’Evêque  cft-il  tenude 
donner  des  Lettres  de  Vicariat  A des  Con- 
feillcrs-Clercs;  ou  ü les  Confeil  lers  com- 
mis par  cette  Cour,  pour  en  faire  l’mf- 
truefion,  font  obligés  d’y  procéder  con- 
jointement avec  l’Official?  Voyez  Parle- 
mens, §.  1U. 

III.  On  demande,  fi  les  Parlemens  nom- 
ment les  Officiers  auxquels  les  Lettres  de 
Vicariat  doivent  être  données;  ou  fi  le 
choix  en  eft  laide  A la  prudence  de6 -Su- 
périeurs Eccléfiaftiqucs? 

Quoique  la  liberté  des  Evêques  foit 
de  droit  te  toute  favorable , l’ufage  néan- 
moins a varié  fur  cette  matière,  fuivant 
les  -circonftances  de  les  difficultés  des 
temps.  Dans  les  anciens  Arrêts,  les  Parle- 
mens défignoient  les  fujers  à qui  les  Eve- 

Î|ues  dévoient  adrefler  leurs  Lettres.  Tels 
ont  l’Arrêt  du  6 Mai  1485  , dans  lacau- 
fc  de  l’Abbé  de  faintc  Coulombe.  Les  Ar- 
rêts du  xo&  du  X9  Mars  15x4,  par  les- 
quels il  fur  ordonné  Aplufieurs  Évêques, 
de  bailler  Lettres  de  Vicariat  à des  Con- 
feillers  te  à des  Do&eurs  défignés  dans 
ces  Arrêts , poùr  faire  le  procès  aux  héré- 
tiques Protcftans.  L'Arrêt.,  rendu  le  17 
Juin  i 576,  par  lequel  le  Parlement  nom- 
ma deux  Confcillers-CIcrcs , auxquels  l’Ar- 
chevêque de  Sens  feroit  tenu  de  donner 
Lettres  de  Vicariat.  T.  VII,  p.  9x8 , 9x9- 
93*,  93*- 

Mais  les  Ordonnances  qu’on  vient  de 
cirer,  laiflènt  une  entière  liberté  aux 
Evêques  fur  le  choix.  T.  VH,^/>.  9x9. 

IV.  L’Evêque  ou  le  Supérieur  Ecclé- 
fiaftique,  pcut-il  donner  fes  Lettres  de 
Vicariat  A plus  d’un  Confciller? 

L’art.  61  de  l’Ordonnance  de  Blois, 
fixe  ce  nombre  à deux  : plusieurs  Arrêts 
en  ont  nommé  un  plus  grand  nombre.  La 
Déclaration  de  Février  1678,  n’en  de- 
mande qu’un.  «Mais  les  dernières  Ordon- 
nances, entr’autres  l’Edit  de  169 y,  n’en 
fixent  pas  le  nombre.  Suivant  la  Jurifpru- 
dence  de  notre  fiecle,  les  Evêques  ne 
donnent  leur  pouvoir  qu’A  un  Confcillcr- 
Clcrc,  A l’exemple  des  Officialités  Dio- 
céfaines  te  Métropolitaines.  T.  V II,  pa- 
ges 930,  931. 

V.  Lorfque 
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V.  Lorfquc  ic  Parlement  n’eft  faifi  qu’a- 
près  l’appel  interjeté  à l’Official  M.étro- 
politain  , de  la  Sentence  de  l’Official  du 
Diocefc  , cft-cc  l’Evcque  de  laçcufé , ou 
le  Métropolitain  qui  doi*ne  dcî  Lettres 
de  Vicariat  aux  Confcillers  au  Parlement  ? 

Cette  qucltion  peut  fe  préfenter  dans 
différons  états  de  la  procédure;  favoir., 
i°.  s’il  n’y  a que  l’appel  à juger  & à con- 
firmer, ou  réformer  la  Sentence  de  l’Of- 
ficial  diocéfain.  x°.  S’il  faut  prononcer 
ftur  des  incidcns  qui  ne  fe  font  préfentés 
qu’aprè»  que  le  Parlement  a été  faM,  k 
qui  n’o.nt  point  été  jugés,  niinftruitsen 
première  inftance.  Lorfqu’il  ne  s’agit  que 
de  Confirmer  ou  réformer  la  Sentence  du 
prcirçkr  Juge,  fi  le  Parlement  en  caufc 
d’appel  la  retient,  c’eft  l'ufagc  ordinaire 
que  le  Métropolitain  donne  fon  Vica- 
riat, de  même  que  l’Official  Métropoli- 
tain en  auroit  connu  dans  l’ordre  ordi* 
nairc  des  Jurifdicfiôns  Eccléfiaftiqucs  ; fie 
lorfquc  le  Métropolitain  reconnoît  un 
Primat,  fi  l’acculé  appelle  au  Primat, 
c’cft  le  Primac  qui  donné  l’es  Lettres. 

T.  VU  ^ 

On  cite  un  Arrêt,  rendu  dans  ces  ma- 
ximes au  Parlement  de  Paris  le  17  Juin 
1576,  contre  l’Archevêque  de  Sens.  Il 
s’agifloit  de  l’appel  d’une  Sentence  dç 
l’Official  de  Pans.  Cet  Archevêque  pré- 
tendait que  Ton  Official  Métropolitain 
étoit  Juge  d’appel  de  cette  Sentence , & 
ue  Ja  caufe  devoit  être  jugée  en  fon  Of- 
cialiré.  Il  fût  néanmoins  ordonné  que 
ce  Prélat  donneroit  des  Lettres  de  Vica- 
riat à deux  Confcillcrs-CIcrcs , pour  ju-' 
ger  cctrc  caufc  d’appel  fans  préjudice  de 
les  droits  &.  de  fa  Jurifdickion  Métropo- 
litaine. T.  VU  , /R  9 31,931. 

Le  même  ordre  fut  gardé,  en  1643  , 
côntre  un  Curé  du  Diocefc  du  Mans,  ju- 
gé & condamné  ppur  crime  de  faux  par 
TOfficial  du  Mans,  & par  le  Lieutenant- 
Criminel  de  la  Ferté-Bernard.  T.  VII, 
/•  93 1 . 93*»  933  » 934-947* 

. On  a des  Cxcmpjcs  d’un  autre  ordre 
fuivi  dajis  le  mçmc  Parlement.  J1  n’a 

foint  ordonné  que  le  Métropolitain  & le 
'rimât  ‘donneroient  des  Lettres  de  Vi* 
cari  a c,  quoiqu’il  fut  fai  h fur  Uappcl  de 
la* Sentence  du  Juge  Royal,  l’appel  a été 
relevé  & jugé  en  POfficialiré  Métropoli- 
taine, Ôccnfuitcfur  un  fécond  appel  en 
l’Officialité  Primatiale.  On  en  toit  un 
exemple  dans  l’Arrêt,  rendu  au  Parlement 
de  Paris  le  13  Août  1610,  dans  la  cau- 
fe d’un  Chanoine  d’Angers,  qui  fut  ab- 
fous  d’un;  crimê  énorme  dont  il  étoit  ac- 
eufé  par  lç  Promoteur  de  l’Officialité. 
T.  VII,/».  9JJS»  9^,  937- 
VI.  L’Ecdcfiaihçjuc  accufé  prétendant 
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n’avoir  point  de  Supérieur  Eccléfi.%ftique 
dans  le  Royaume , l'Evêque  du  Diocefc 
oii  il  eft  domicilié , peut-il  donner  des 
Lettres  de  Vicariat  à des  Confcillcrs- 
CIcrcs  pour  lui  faire  fon  procès , con  join- 
terrient  aveé  les  Commifiaircs  du  Parlc- 
meu|? 

Cette  queftion  fe  préfcnra,^jcn  1485, 

. dans  la  caufe  de  l’Abbé  de  laintc  Cou-- 
lombe.  Il  fe  prétendoit  exempt  fie  étoit 
accufé  de  divers  crimes  pour  lcfqucls  il 
étoit  détenu  prifonnier  a Paris.  L’Evê- 
que de  Paris  demanda  qu’il  lui  fut  rendu 
comme  fon  juftitfiabie,  & l’Archevêque 
de  Sens  requit  pareillement  qü*il  lui  fût 
renvoyé  L’Abbé  ddnna  fa  Requête  au 
contraire,  & mit  fes  lettres  d’exemption 
pardevers  la  Cour.  Par  Arrêt  du  6 Mai 
1485,  le  Parlement  ordonna  que  l’ Ar- 
chevêque de  Sens  êc  Hîvêque.dc  Paris, 
donneroient  des  Lettres  de  Vicariat  à 
trois  Confeillers  dc  la  Cour  nommés  dans 
'l’Arrêt.  T.  VII,/?.  937,  938. 

VIL  On  a demandé,  fi  les  Généraux 
d’OrdrJs  donnent  des  Lettres  de  V ica-j 
riat  pour  procéder  contre  leurs  Religieux  , 
& fi  les  Chapitres,  qui  feaifent  exempts 
& font  en  pofiellion  d’exercer  la  Jurif-, 
diction  contcnticufe  & les  droits  quafi- 
Epifeopaux  , peuvent  en  donner  aulli 
pour  faire  le  procès  aux  Eccléfiaftiques 
fournis  à lçur  Jurifdiction  ; ou  fi  les  Of- 
ficiers des  ParlcmcnS  n’en  prennent  que 
des  Evêques  ? 

Qette  queftion  s’eft  fouvent  préfentée 
à l'égard  ae  di  lié  rens  Ordres , fie  les  con- 
clurions des  Avocats-Généraux  ont  tou- 
jours été  favorables  aux  Officiaux  des 
Evêques  , plutôt  qu’à  ceux  des  Ordres  ou 
des  Chapitres  exempts.  M.  du  Harlay , 
portant  la  parole  en  1694,  dans  la  caufe 
d’un  Chevalier  de  Malthé , Commandeur 
de  Laigncvillc,  accufé  d’allallînat,  ne  rc- 
connoit  point  ces  Juridictions,  lorfqu’il 
s’agit  du  cas  privilégié.  T.  VII,/».  9394 

Il  y a cependant  plùficurs  exemples  de 
Licütenans  - Criminels  r qui  ont  inftruit 
conjointement  avec  1<£  Officiaux  des  pri- 
vilégiés. Du  Bois  avance les  Chefs- 
d’Ordres  font  tellement  Juges  de  leurs 
Rcligic8x,  qu’ils  donnant  des  Vicariat^, 
aux  Confcillcrs-Clercs  des  Paricmcns.  On 
cite  l’art.  6 1 de  l’Ordonnance  de  Blois,  # 
fie  l’art,  il  de,. l’Edit  de  Melun,  qui  par- 
lent en  général  des  Ordinaires.  T.  VII, 
p.  939»  94°* 

Quelque  autorité  que  pu i fient  avoif 
fur  lelirs  Religieux  les  Généraux  des  Or- 
dres Mendians,  ils  ne  fontpoinven  pofi. 
fclfion  de  donner  des  Lettres  de  Vica- 
riat. Pluficurs  Arrêts  ont  renvoyé  aux  Eve»* 
ques  les  Réguliers  exempts  de  ces  Ordres. 

Ooooô 
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Tels  font  l’Arrêt  du  14  Mai  1631  , qui 
renvoya  à POfficial  de  Poitiers  deux  Au- 
guftins  accufés  d’avoir  battu  un  Sergent; 
te  celui  du  14  Juillet  1703,  contre  un 
Carme  qui  avoir  commis  un  Icandale  pu- 
blic hors  du  Cloître  , lequel*  Arrêt  ren- 
voie k l’Archevêque  de  Paris.  T..  VII» 
^.940, 94#,  941, 943-  ■ 

Lorfque  les  Religieux  accules  dépen-  . 
dent  des  Supérieurs  Réguliers  qui  font 
en  poiïeffion  d’exercer  la  Jurifdiction  con- 
tentieufe,  on  a des  exemples,  qu’ils  ont 
inftruit  l’accufation  du  cas  privilégié  con- 
tre leurs  jufticiables  conjointement  avec 
les  Juges  Royaux  , &;  que  ces  accufadons 
s'inftruifant  dans  les  Parlcmcns , ces  Su- 
périeurs ont  donné  des  Lettres  de  Vica- 
riat^ des  Conlcillers-Clercs.  Dans  ce  cas, 
il  ne  s’agiroit  quelle  favoir,  fi  les  Cours 
féculicrcs  ont  reconnu  ces  Jurifdicbions 
pour  les  cas  même  les  plus  atroces.  Par 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufc,  ren- 
du en  1454,  il  paroît  que  lutage  de  ce 
Parlement  étoit  de  prendre  des  J^ttrcs 
de  Vicariat  des  Abbés.  On  rapporte  à ce 
fujet  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
8 Juin  1494,  qui  regarde  l’Ordre  de  Fon- 
tcvrault,  8c  qui  ne  tait  qu’ordonner  qu’il 
fera  nommé  des  Commiifaires  pour  la  ré- 
formation d’une  Maifon  de  cct  Ordre  , 8c 
pour  la  corre&ion  de  la  Prieure  qui  la 
gouvernoit.  T.  VII»  p.  943 , 944. 

Il  eft  confiant  que  les  anciennes  maxi- 
mes du  Parlement  de  Paris  ont  été  de  qe 

Ç' oint  rtconnoître  les  Jurifdickions  des 
uges  extraordinaires,  8c  de  renvoyer  à 
l’Evêque  de  Paris  les  Clercs  fujets  à ces 
Jurifd irions  de  privilège,  & de  ne. point 
approuver  qu’ils  fuflcnf  rendus  aiix  Supé- 
rieurs de  privilège.  Joan.  Galli  en-  rap- 
porte des  exemples  l’égard. d’un  Clerc 
d’Amiens  rendu  k l’Evêque  de  cette  Vil- 
le , 8c  non  à l’Abbé  de  Corbiq  qui  le  rc- . 
vendiquoit;  d’un  Clerc  marié , accufé  de 
leze-majcfté  8c  rendu  à l’Evêque  de  Paris  ; 
des  Religieux  de  l'Abbaye  de  Savfgny*,  ÔC 
de  l’Abbé  de  S.  Cyprien  de  Poitiers,  ren- 
voyés au  même  Prêtât. T.  VII,/».  944, 945. 

Ajouter,  que  le  mot  Ordinaires  dont 
t>n  s’eft  fervi  dans  l’art.  61  de  l’Ordon- 
nance de  Blois  8c  dans  l’art,  zi  tfe  l’Edit 
de  Melun  , a été  retranché  des  dernières 
• Ordonnances  publiées  fur  ccrtc  matière, 
où  il  n’eft  fait  mention  que  des  Evêques 
pour  défigner  les  Supéneurs  Eccléfiafti- 
ques,  qui  donneront  des  Lettres  de  Vi- 
cariat quand  les  Parlemens  les  jugeront 
rfécefiaires.  T.  VII,/».  94*,  946. 

VU!.*  Le  Jugement  rendu  par  des  Pre- 
fidensou  Conlcillcrs  qui  ont  pris  des  Let- 
tres de  Vicariat  d’un  Evêque,  ou  d’un  au- 
tre Supérieur  Eccléliaftiquè , fie  qui  ont 
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procédé  fie  jugé  en  cette  qualité,  eft-il  en 
dernier  reflort , ou  fi  on  peut  en  appcllcr  * 
Dans  les  maximes  de  notre  ficelé,  on 
a la  liberté  d’appcller  des  Jugemens  de 
ces  Officiers,  di même  qu’on  appelle  par 
la  voie  ordinaire  des  Sentences  Jes  Offi- 
ciaux. Les  Parlcmcns  même  rcconnoif- 
fcnt  cette  Jibçrté,  8c  l’ont  confirmée  par 
leurs  Arrêts , entr’autres  par  celui  qui  fut  ' 
donné  dans  la  caufc  d’un  Clerc , du  Dio- 
cefe  du  Mans , le  premier  Oélobre  1 644, 
Il  étoit  'accule  de  faux  8c  avoir  été  con- 
damné par  l’Officiai du  Mans,  8c*fur fon 
appel , par  doux  Confciilefs-Clercs  à qui 
l’Archevêque  de  Tours  avoir  adrelTé  des 
Lettres  de  Vicariat.  L’accufé  appelhf  de 
cette  fécondé  Sentenoe  au  Primat,  qui 
Commit  pour  fes  Vicaires  deux  Confcil-' 
lcrs.  T.  VII, p.  946,1947,  948.* 
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[CORPS  DE] 

SUr  le  rang8c  p^féanco  dans  les  Pro- 
cédions, Te  Ûeum  8c  au|res  Cérémo- 
nies publiques  entre  les  Officiers  des  Corps 
de  Villes  8c  les  Officiers  des  Préfidiaux, 
Bailliages  8c  autres  Jufticçs  Royales  des 
mêmes  Villes.  Voyez  Preféance  , §.  XI. 

VISA. 

$.1.  Deux  fortes  d’inftitutions.  Né* 
cejfité  du  Vifa;  fa  taxe. 

I.OEIon  nos  Jurifconfultes , on  peut 
^jdiftinguer  deux' inftiturions  dans  la 
collation  des  Bénéfices  k charge  d’aines, 
l'inftirution  collativc  cki  titre,  ficl’infticu- 
tion  aucorifablc.  Jls  Eoutiçnnent  que  la 
première  peut  être  donnée  par  toutes  for- 
ces de  Collateurs,  même  laïques,  fie  que 
plufiéurs  Seigneurs  temporels  jouiflcntde 
ce  privilège.  La  fécondé-,  de  leur  aveu , eft 
rélcrvée  aux  Supérieurs  Eccléfiaftiques. 
Voyez  Provijîons , §.  I,  n.  I. 

II.  C’tfft  aux  Evêques  à qui  de  droit 
compiun  il  appartient  d’accorder  le  Vifay 
ou  l’iriftitucion-  Eccléfiaftiquev  Ce  droit 
leur  eft  également  attribué  par  les  Loix  de 
l’Edife  8c  de  l’Etat.  Infra  ^ fc.  II,  III. 

III.  L’inftitution  des  Curés , tantHégui 
liers , qucSéculiers,  appartient  inconrefta- 
blcmcntaux  Evêques.  Vojyez  Curés , §.  X. 

IV-  Ce  pouvoir  des  Evêques  n’eft  point 
limité  aux  Bénéfices  à charges  dames. 
L’art,  onze  de  l’Ordonnance  de  Janvier 
ySiÿ , porte,  que  les.  Prieurés  fimples  ne 
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feront  confçrés  qu’à  perfonnes  Eedéfiaf- 
ttqücs  de  bonne  vie  8c  fuffifantc doctrine, 
qui  feront  tenus  prendre  Vifa  des  Evê- 
ques Diocéfaios'.  T.  III , /.  13. 

V.  Le  Vifa  de  l’Evêque  doit  être  pris 
même  par  les  Vifiteurs  qui  font  députes 
par  les  Abbeftes  Chefs-d’Ordres  pour  vi- 
liter  les  Monafteres  qui  dépendent  de 
leurs  Abbayes;  lequel  Vifa  ne  lubïifte 
qu’autant  que  la  commillion  des  Viliteurs 
ou  Vicaires  qui  l’ontobrcnu.  Ainfijugé, 
par  Arrêt  du  Confeil  du  14  Janvier  1641, 
rendu  en  faveur  de  l’Archevêque  de  Sens. 
T.  VI,  p.  349  & fiiv. 

VI-  L’art,  1 do»  l’Edit  d’ Avril  1693, 
porte,  que  les  Secrétaires  des  Prélats  ne  1 
pourront  prendre  que?  la  l'pmme  de  trois 
livres  pour  les  Lettres  de  Vifa.  T.  X, 
p.  1588. 

L’art,  iz  de  l’Ordonnance  de  Blois 
l’explique  avec  plus  d’étendue  en  ces  ter- 
mes. Pour  l'expédition  duquel  Vifa,  ne 
pourront  lefdits  Prélats  ou  leurs  Vicaires 
0 Secrétaires  j prendre  qu'un  écu  pour  le 
plus , tant  pour  la  Lettre , que  feel  d'icelle. 
T.  X,  p.  1590. 

VIL  Dans  le  Vifa  doit-il  être  fait  men- 
tion de  la  préfencc  du  pourvu  ? 

L’Ordonnance  de  Blois,  article  douze  ; 
celle  de  Melun,  article  quatorze,  de- 
mandent, que  lors  dè  l'octroi  du  Vifa , le 
ourvu  fc  préfentera  à l’Ordinaire  pour 
tre  examine.  Le  Parlement  de  Toulou- 
fc , dit  M.  de  Catelan , a été  toujours 
un  des  plus  exacts  8c  des  plus  rigides  fur 
ce  point.  Néanmoins,  par  Arrêt  du  G 
Mars  1676,  les  Parties  furent  miles  hors 
de  Cour  fur  l’appel  comme  d’abus  d’un 
Vifa  conçu  finalement  en  ces  termes , 
capaci  & idoneo  per*  nofque  examinato. 
On  fc  rangea  k l’ufage  des  autres  Parlc- 
mens,  qui  ne  demandent  pas  qu’on  fade 
une  mention  exprefle  de  la  préfencc. 
T.  XII,/.  1151. 

■ e 

§.  II.  Du  refus  du  Vifa  par  les 
Evêques.  D ifpofitions  relatives  à 
ce  fujet. 

I.  Les  Evêques  qui  font  refus  de  donner 
M’aJ'ifa  aux  pourvus  en  Cour  de  Rome , 
ou  des  provilions  aux  prefentés  des  Paî- 
trons , font  obligés  d’en  donner  les  caulcs. 
Cette  obligation  des  Evêques.  cft  établie 
parles  faints  Décrets  8c  par  les  Ordonnan- 
ces de  nos  Rois  anciennes  8c  nouvelles. 
Le  Canon  zx  du  Concile  de  Paris,  en  8 19, 
en  contient  un  réglement.  Alexandre  111 
va  plus  loin.  Le  Concile  de  Rouen  , en 
1581,  cft  formel  fur  cette  obligation. 
Nous  avons  fur  ce  fujet  d’anciens  Capitu- 
laires de  nos  Rois.  Les  art.  11  8c  13  de 


A.  , . 1686 

l’Ordonnance  de  Blois,  les  14  8c  1 3 de 
l’Editdc  Melun,  l’art.  3 de  la  Déclaration 
de  1657,  l’art.  6 de  celle  de  1666 , enfin 
l’art.  3 de  l’Edit  d’ Avril  1 9 5 , cxpofcnc 
la  difciplinc  des  derniers  ficelés.  Ce  der- 
nier porte,  que  les  Evêques  ou  leurs  Vi- 
caires-Généraux qui  refuferont  de  donner 
leur  Vifa  ou  inftiturion  canonique,  feront 
tenus  d’en  exprimer  les  caufcs  dans  les  ac- 
tes qu’ils  feront  délivrer  à ceux  auxquels 
ils  les  auront  retufés.  Ces  réglcmcns,  tant 
des  Conciles,  que  des  Souverains  font  fages 
& raifonnablcs.  T.  X ,/.  1 3 1 1 jufq.  1517 . 

IL  Pluficurs  Bénéfices  obligent  le  titu- 
laire d’être  dans  les  Ordres  niajcifrs  dans 
un  certain  temps.  On  peut  demander, 
celui  qui  a obtenu , par  exemple , en 
Cour  de  Rome  un  Bénéfice  de  cette  na- 
ture, 8c  qui  n’a  point  les  Ordres  néccfi- 
faircs  pour  ce  Bénéfice,  s’il  fuffîtquc  l’E- 
vêque qui  connoît  qu’il  cft  indigne  d’être 
pourvu  au  Sacerdoce,  dife  pour  caufc  du 
refus  du  Vifa , qu’iniitilcment  il  le  lui 
accorderoit,  parce  que  pour  des  raifons 
dontil  ue  doic  point  lui  rendre  compte, il 
ne  peut  le  promouvoir  aux  Ordres,  ou  fi 
l’Evêque  eft  obligé  dû  dopner  des  caufcs  du 
refus  d’Ordre.  Voyez  Ordination , §.  III. 

III.  C’eft  une  maxime  certaine  & plu- 
ficurs  fois  jugée  parles  Arrêts,  difoUM. 
de  Lamoignon , ponant  la  parole  comme 
Avocat-Général , le  z6  Janvier  1717,  que 
les  Evêques  ne  peuvent  dans  le  refus  qu’ils 
donnent  des  collations  néceft'aires , rap- 
portér  d’autres  caules  que  celles  qui  con- 
cernent les  mœurs  ou  la  doctrine  de  ccutf 
qui  leur  Amandent  des  provilions.  Lorf- 
qu’ils  fondent  leur  refus  fur  ce  qui  rc-  . 
garde  le  droit  au  Bénéfice,  la  validité  où 
Hjyalidité  du  titre,  ils  entreprennent  fur 
la  Jurifdittion  féculicrc , qui  feule  cft 
compétente  de  conuoîtrc  des  complaintes. 
J.  X,  p.  350. 

IV.  On  a voulu  quelquefois  établir  en 
principe  , que  le  pouvoir  des  Evêques  dans 
la  conccltion  du  Vifa , étoit  borné  k con- 
noître  de  la  doctrine,  des  mœurs  6c  de  la 
capacité  du  pourvu  ; qu’il  ne  pouvoit  s’é- 
tendre au  delà , & fur-tout  que  les  Prélats 
ne  pôu voient  connoître  de  ce  qui  con- 
ccrnoit  le  titre  8c  la  qualité  du  Bénéfice. 

Par  Arrêt  cependant  rendu  en  la  Grand- 
Chambre  du  Parlement  de  Paris,  le  17 
Janvier  1749 , il  a été  jtigé  n’y  avoir  abus 
dans  le  refus  fait  par  le  Vicaire  Général 
de  l’Evêque  de  Beauvais,  d’accorder  1 effet 
fur  une  provifion  obtenue  en  Cour  de  Ro- 
me d’une  Cure  inconnue  dans  ce  Diocé- 
fc.  Voici  le  fait.  Le  fieur  Mallet,  Prêtre 
du  Dioccfc  d’Amiens,  avoit  impétré  en 
Courdc  Romel’Eglifede  Beaüpuift,  Dio- 
ccfc de  Beauvais,  fous  le  titre  de  Cure, 
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le  17  Avril  1746,  comme  vacante  par  le 
décès  du  dernier  titulaire  fie  poflcflcür 
paiftble.  Cette  Eglifc  depuis  un  temps  im- 
mémorial étoit  une  Succurfalc  de  la  Cure 
fie  Paroi  (Te  de  Grandvillcr-aux-Bois  du 
même  Diocefc.  Le  Heur  Mallet  fe  préfen- 
ta  au  Grand-Vicaire  de  M.  de  Beauvais, 
offrit  de  fubir  tel  examen  qu'il  jugerait  à 
propos,  fie  requit  ce  Grand- Vicaire  de  lui. 
accorder  le  Vifa  fur  fa  figpature  de  Cour 
de  Rome.  Sur  cette  requilition  ylc  Grand* 
Vicaire  répond  qu’il  ne  peut  accorder , ni 
Vifa , ni  provifions  d’une  Cure  qui  n’a  ja- 
mais caillé.  Cette  réponfe  donna  lieu  à 
l’appel  comme  d’abus,  interjette  par  le 
fieur  Mallet,  lequel  voulut  prétendre  que 
la  caufc  donnée  pour  refus,  faifoit partie 
de  l’examen  fie  de  la  difculîion  des  titres 
des  Bénéfices  dont  la  connoilTancc  n’ap- 
parteuoit  point  aux  Evêques,  mais  aux 
Juges  Royaux  comme  Juges  des  complain- 
tes. T.  XII , p.  1 1 7 6 & Juiv . 

Cette  affaire  cft  rapporte®  auflï , fie 
difeutée.  Rapp.  1750,^.  104.  Pièces  ^pa- 

fre  174.  Voyez  fur  cette  queftion,  le  §. 
’uivant,  n.  V.  * *# 

V.  Après  trois  refus  confécutifs  dcsCol- 
Iateurs  ordinaires  Se  de  leurs  Supérieurs 
Eccléfiaftiqucs  dans  l’ordre  de  la  Juridic- 
tion, on  ne  peut  plus  fe  pourvoir  ailleurs, 
ni  être  reçu  à faire  pourluite  du  Bénéfice. 
C!cft  la  difpofition  de  l’art.  19  du  régle- 
ment fpiritucl  de  la  Chambre  Eccléfiafti- 
que  des  Erars-Généraux  de  1614,  de  l’are. 

5 du  Cahier  des  Remontrances  de  l’Af- 
I emblée  de  1635,  de  la  Déclaration  du 
mois  de  Février  1657,  fie  de  celle  de 
Mars  1 666.  T.  X,  p.  1 y 1 3-1 51 5-1553. 

yi.  Sur  îc  refus  des  Ordinaires  d’accor- 
der un  Vifa  , on  ne  peut  fe  pourvoir  que 

Jtardevant  les  Supérieurs  Eccléfiaftiqucs  ! 
es  Parlcmcns  fie  autres  Tribunaux  iccu- 
licrs,  ne  peuvent  connoître  de  ce  refus, 
ni  obliger  les  Evêques  d’accorder  l’infti- 
tution  canonique. 

Cette  queftion  fe  préfenta  au  Confeil , 
en  1677,  dans  une  caufc  de  M.  l’Arche- 
vêque de  Vienne,  contre  le  nommé  Ro- 
manet,  qui  avoit  été  pourvu  en  Cour  de 
Rome  d’une  Cure,  Se  avoit  obtenu  plu- 
fieurs  Arrêts  du  Parlement  de  Grenoble. 
Le  Confeil , par  Arrêt  du  7 Décembre , 
fit  défenfes  au  Parlement  de  Grenoble  de 
contraindre  les  Ordinaires  de  donner  des 
collations  de  Bénéfices , ou  le  Vifa  ; te 
en -cas  de  refus,  lui  enjoint  de  les  ren- 
voyer pardevant  les  Supérieurs  Eccléfiaf- 
riques  pour  en  connoître , Se  ce  nonobf* 
tant  tout  ufage  à ce  contraire*  TomeX, 
P • 1 5 18>"/5  548. 
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Sous  le  règne  de  Charlemagne, un  abus 
s’étoit  introduit  qui  a beaucoup  de  rap- 
port à cette  entreprife  de  ce  Parlement. 
Des  Comtes  fie  d’autres  Seigneurs  entre- . 
prenoient  d’établir  des  Prêtres  dans  les 
Eglifes  de  leurs  Terres  fans  l’autorité  des 
Evêques  : ce  Prince  condamne  ce  défor-* 
dre,  fie  ordonne  à ces  Seigneurs  d’obéir 
aux  Evêques  fie  de  fe  conformer  aux  faints 
Décrets.  T.  X , p.  1511,1511. 

Les  Ordonnances  de  nos  Rois  font  préci- 
fes  contre  ccrte  entreprife  des  Parlemcns. 

L’Ordonnance  de  1571 , article  onze, 
celle  de  Blois , art.  13  fie  64 , celle  de  Fé- 
vrier 1580,  art.  ij.  L’Edit d’AvrH  1695, 
contient  les  difpontions  fuivantes.  Art.  6. 
Nos  Cours  autres  Juges  ne  pourront 
contraindre  les  Evêques  & autres  Collateurs 
ordinaires , de  donner  des  provifions  des 
* Bénéfices  dépendons  de  leurs  collations , ni 
prendre  connoifi'ance  du  / efus  y à moins 
qu'il  n*y  en  ait  appel  comme  d'abus  , & en 
ce  cas  leur  ordonnons  de  renvoyer  parde- 
vant les  Supérieurs  Eccléfiaftiqucs  de f dits 
Prélats  & Collateurs.  Art.  7.  Ceux  à qui 
malgré  ce  refus  du  Vifa,  les  Cours  fécu- 
lieres  permettront  de  prendre  pofiefiion  pour 
la  oonfervation  de  leurs  droits  ; ne  pourront 
faire  aucune  fonction  fpirituclle  ou  eccli- 
JiaJhque.  Art.  9.  Les  Juges  laïques  ne  pour- 
ront maintenir  en  pofiefiion  d'un  Bénéfi- 
ce ceux  à qui  les  Evêques  auront  refufé 
des  Vifa  tJî  ce  n'efl  en  grande  connoifi'ance 
de  catfie  & à la  charge  d'obtenir  Vila  def 
dits  Prélats  ou  de  leurs  Supérieurs  avant 
de  faire  aucune  fonction  fpirituelle.  T.  X , 
p.  1511,  1513,  1514M589,  1590. 

Une  infinité  d’ Arrêts  du  Confeil  du 
Roi  ont  été  rendus  conformément  à la 
difpofition  des  Ordonnances.  Par  ces  Ar- 
rêts, les  Evêques  ont  été  déchargés  des 
aliénations  à eux  données  aux  Parlemcns 
pour  avoir  refufé  le  Vifa  fur  des  provi- 
fions de  Cour  de  Rome , ou  fur  La  pré* 
fenration  des  Patrons,  avec  défenfes  aux 
Parlcmens  de  prendre  connoifi'ance  des 
refus  faits  par  les  Ordinaires , 6 c d’ordon- 
ner que  leurs  Arrêts  vaudront  provifioa  , 

fiour  eu  conféquence  prendre  pofleffion  , 
auf  à fe  pourvoir  pardevant  les  Supé- 
rieurs Eccléfiaftiqucs.  • 

* C’eft  la  difpofirion  des  Arrêts,  rendus 
auConfcil-PrivéduRoilc  30  Juillet  1630, 
fie  le  31  Juillet  i6}  \ , en  laveur  de  M. 
l’Evêque  de  Séez  ; de  l’Arrêt , rendu  le  1 6 
Avril  1 6 5 8 ; de  celui  du  17  Janvier  1 667 , 
en  faveur  de  l’Evêque  de  Limoges;  de 
l’Arrêt,  rendu  le  4 Février  1667,  portant 
caftation  d’ùn  Arrêt  du  Parlement  de 
Bordeaux , qui  avoit  ordonné  que  le  fieur 
Mauplé  , à qui  l’Evêque  de  Limoges  avoit 
réfuté  des  provifions  d’une  Cure,  fe  pour- 
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voiroit  pardevant  le  premier  Evêque  du  l’Eglifc  de  France.  Pluficurs  Aflcmblécs 
reflorc  pour  lui  donner  des  proviiîons , fie  générales  du  Clergé  ont  été  occupées  à 
qu'elles  vaudraient  comme  1]  elles  étoient  les  appaifer , fie  à faire  des  régjcmcns  pour 
de  l’Evêque  Diocéfain  j ledit  Arrêt  du  en  empêcher  la  continuation.  Faits  qui 
Confeil  déclarant  les  proviiîons  obtenues  ont  donné  liea  à ces  règlement.  T.  X* 
par  ledit  Mauplé  dû  Grand-Vicaire  d’A-  p>  1548  jufq.  1588. 
gen  en  conféquencc  de  l'Arrêt  du  Parle-  L’Aflcmblée  du  Clergé , convoquée  en 
ment,  nulles. . . Autre  Arrêt  du  onze  1^35,  s'attacha  particuliérement  à arrê- 
Mars  1670,  portant  caflation  d’un  Arrçt  ter  ce  défordre  j>ar  le  réglement  qu’elle 
du  Parlement  de  Bordeaux  du  15  No-  fit  fit  qu'elle  prclcrivit  aux  Evêques,  leurs 
vembre  1669,  quiavoit  ordonné  que  fur  Grands- Vicaires  fie  Officiaux.  i°.  De  ne 
le  refus  de  l’Evêque  de  Sarlat  fie  du  Mé-  faire  aucunes  informations,  ou  donner 
tropolitain,  le  pourvu  d'une  Cure  Ce  des  atteftations  de  vie  fie  mœurs  pour 
pourvoiroic  pardevant  le  premier  Prêtre  l'obtention  des  Bénéfices,  que  pour  les 
conftiruc  en  Dignité  pour  obtenir  fon  Bénéfices  qui  font  véritablement  fitucs 
Vifa , Se  cependant  permis  de  prendre  pof-  dans  l’étendue  de  leurs  Dioccfcs.  i°.  Pour 
fcilion  de  ladite  Cure...  Arrêt  lcmblablc  quelque  caufc  ou  prétexte  que  ce  foir, 
du  11  Juillet  1670.».  Autre  Arrêt  du  16  de  ne  donner  Vifa  ou  proviiîons  fur  le 
Août  1680,  contre  uncfcmblable  entre-  refus  d’un  autre  Evêque  ou  fon  Geand- 
prife  du’ Parlement  de  Bordeaux...  Autre  Vicaire,  fi  l’ordre  établi  dans  l’Eglife,  ne 
Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  14  Avril  leur  donne  la  fupériorité  ordinaire.  Fai- 
16  87,  rendu  fur  la  Requête  de  M.  de  fant  l'avoir  ladite  Afiemblée  qu’çn  qps  de 
Chalucer , nommé  l’Evêché  de  Toulon , contravention  aux  préfens  articles , outre 
Vicaire-Général  fie  Official  dudit  Evêché  les  fufpenfions,  cenfures  fie  autres  peines 
le  liege  vacant,  lequel  a cafte  trois  Ar-  de  droit  qu'encourent  les  contrevcnans , 
rêts  du  Parlement  d’Aix.  On  établit  dans  fclon  les  Conciles  fie  Canons  ; elle  les  dé- 
jà Requête  fur  laquelle  cet  Arrêt  a été  clarc  incapables  de  toute  voix  a&ivc  fi C 
rendu , 1 que  les  Parlemens  ne  peuvent  palîîvc  dans  les  Aftèmblécs.  T.  X , p.  1 j 5 1 , 
prendre  connoiftance  des  matières  fpiri-  ijji,  *553»' 

tuelles.  z°.  Que  les  faints  Canons  défen-  Ce  réglement  de  l’Aflcmblée  de  1633, 
dent  de  rétablie  un  Eccléfiaftique  dans  a été  confirmé  par  deux  Arrêts  du  Con- 
nue Cure  qu’il  a achetée  à prix  d’argent,  feildes  1 6 Mars  1646 , fie  16  Avril  1658. 
3®.  On  explique  la  procédure  qu’il  faut  T.  X,  p.  1608,  1609-1613. 
tenir  après  que  les  Évêques  ont  fait  re-  L’Evêque  de  Digne  dans  l’AlTemblée 
fus  de  donner  le  Vifa  t fie  l’on  en  prouve  de  1665  , traita  cette  matière  avec  érudi- 

l’ufagepar  des  Arrêts  des  Confeil  s du  Roi.  tion  , fie  prouva  que  de  toutes  les  Réglés 

T.  X, p.  \60y\CQ7-\6\0jufq.  1639.  canoniques,  il  n’y  en  a point  de  mieux 
Sur  les  refus  de  Vifa , pour  raifon  de  établie  que  celle  qui  défend  aux  Evêques 
Janfénifme  oud’oppofition  à la  Bulle  Uni - de  rien  entreprendre  dans  le  Diocefe  les 

genitus.  Voyez  Janfénifme , $.  V ; Arles , uns  des  autres , fans  la  permiffion  de  l’Evê- 
a.  VI  ; infra%  n . XLL  que  ordinaire  ; qu’il  11’y  a point  de  matic- 

VII.  Suivant  l’art.  4 de  l’Edit  d’Avril  re  fur  laquelle  il  y ait  plus  de  Canons  ; fie 

1695,  les  Evêques  étant  hors  de  leurs  que  de  tous  les  droits  épi feopaux,  il  n’v  en 

Dioccfcs,  peuvent  y renvoyer,  s’ils  efti-  a point  qui  ait  été  plus  inviolable  dans 

ment  néceüaire , ceux  qui  leur  dernande-  tous  les  temps.  T.  X , p.  1571  jufq.  1580. 

ront  des  Lettres  d$  Vifa  , afin  d’y  être  L’Edit  d’Avril  1695  ^contient  plufieurs 

examinés  en  la  manière  accoutumée.  To-  articles  qui  ont  rapport  à ce  fujet.  T.  X, 
me  VI,/».  119.  p.  1588,  1589,  1390. 

Vm.  Sur  le  droit  prétendu  du  Chan-  Pluficurs  Arrêts  du  Confeil  du  Roi  ont 
celierdcl’Univerficé  de  Paris,  de  donner  condamné  cette  entreprife  contre  les 
des  Vifa  ou  proviiîons  des  Bénéfices  fur  droits  des  Ordinaires;  ils  ont  cafté  les  Ar- 
le  refus  des  Ordinaires.  Voyez  Chancelier  rêts  des  Parlemens,  qui  fur  le  refus  des 
de  VUnivexfité , §.  II.  Ordinaires  d’accorder  le  Vifa,  renvoyoient 

IX.  C’eft  une  entreprife  condamnable  pardevant  le  premier  Evêque  du  reflort, 
dans  les  Evêques,  quand  il  s, s’ingèrent  de  fie  pardevant  quelque  Prêtre  conftitué  en 
donner  des  proviiîons  de  Bénéfices,  ou  Dignité.  C’eft  l’efpccc  des  Arrêts,  rendus 
expédier  d’autres  actes  furie  refus  des  au  Confeil-Privé  le  16  Mars  1646,  fie  le 
autres  Evêques,  ou  même  des  Archcvê-  16  Avril  1658,  de  l’Arrêt  du  4 Février 
ques  leurs  Métropolitains,  quoiqu’ils  1667,  de  celui  du  1 1 Mars  1670  , de  ce- 

; n’aient  aucune  fupériorité,  ni  Juriiilio  lui  du  ir  Juillet  1670,  de  celui  du  1 6 
tion.  Cette  matière  a été^occafion  dans  Août*  1680.  T.  X,  /.  1609-1613-1618 
•Je  dernier  ficelé  de  différen*  troubles  dans  jufq.  16 3 x.  \ 
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fâ*  MM.  les  Agens-Généraux  du  Cler- 
gé dans  le  rapport  de  leur  Agence,  fait 
en  1735,  dans  une  Caui'e  de  M.  l’Evê- 
que d’Agen , établi  lient  folidement  cette 
maxime,  8c  prouvent  que  de  toutes  les 
Réglés  Canoniques,  il  n’y  en  a point  de 
plus  autorifée  que  celle  qui  défend  aux 
Evêques  ( à plus  forte  raifon , à des  Ecclé- 
fiaftiques  du  fécond  Ordre)  de  rien  en- 
treprendre dans  les  Diocefes  les  uns  des 
autres , fans  la  permillion  de  l’Evêque  Dio- 
cëfain.  Rapp.  1735  , p.  60  & fuiv. 

X.  Les  Cours  féculiercs  expliquent  les 
réglcmcns  précédons  , des  Collateurs  Ec- 
çléliaftiques  qui  ont  un  Supérieur  danslc 
Royaume.  Nous  avons  des  Prélars  êedau? 
très  Collateurs  qui  n’ont  point  en  France 
de  Supérieur  Eccléfiaftique.  C’eft  l’état 
des  Evêques  de  Mets , de  Toul  & de  Ver- 
dun, qui  font  SufFragans  de  Trêves.  Ces 
Prélars  étrangers  font  fouvent  refus  de 
donner  en  France  des  Vicaires  8c  Offi- 
ciaux. Ce  cas  arrivant , les  Parlcmcns  n’o- 
bligent pas  toujours  les  fujets  du  Roi  de 
fc  pourvoir  en  pays  étranger  fur  le  refus 
de  leurs  Evêques.  Us  prennent  une  autre 
voie , 8c  croient  pouvoir  le  faire  fans  con- 
trevenir aux  Ordonnances,  préfumant 
que  ce  font  des  cas  qui  n’ont  point  été 
prévus.  T.  X,  p.  1 591. 

fS*  XI.  Dans  les  circonftanccs  où  le 
fujet,  qui  a cfiùyé  de  la  part  de  l’Evêque 
Diocéfain  un  refus  du  rifay  ou  de  l’inf- 
timtion  Canonique,  fondé  fur  fon  infuffi- 
iancc,  vient  à le  pourvoir  devant  les  Pré- 
lats lupéricws  dans  l’Ordre  de  la  Hiérar- 
chie, ces  Prélats  ne  font  point  obligé* 
d’accorder  un  nouvel  examen,  fouvent 
même  ils  ne  le  doivent  pas,  bien  qu’il 
foie  requis  8c  demandé  par  celui  qui  fe 
plaint  du  premier  refus.  C’eft  ce  qui  ré- 
sulte de  l’Arrêt,  rendu  au  Parlement  de 
Paris  le  7 Juin  1733  > contre  le  ficur  Ou- 
dét,  nommé  à ia  Cure  de  Ncfle-la-Gib- 
Eerdc , au  Diocefe  de  Meaux. 

Pour  établir  8c  expliquer  davantage  la 
jnaximc,  l’on  convient  que  fi  un  Eveque 
donne  un  refus  fans  en  exprimer  les  mo- 
tifs, ou  fans  qu’ils  foient  fondés  fur  l’in- 
dignité* ni  J’infuffi fanée  de  celui  qui  re* 
quiert  des  provifions;  par  exemple,  lorf- 
qu’un  Evêque  1c  contente  de  répondre, 
qu'il  a conféré  le  Bénéfice  , ou  bien  qu’il 
ne  peut  accorder  U collation  requife , &c. 
dans  te  cas,  le  fujet  qui  fc  plaint  n’ayant 
point  été  examiné,  le  Prélat  /ùpérieur 
auquel  on  a recours  fur  un  tel  refus , doit 
procéder  à l’examen  de  fes  mœurs»&  ca- 
pacité , avant  que  de  lui  accorder  le  titre 
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qu’il  demande.  Mais  Iorfquc  rEccléfiaf- 
tique  refufé  a été  examine  y 8c.  qu’il  y a 
eu  un  acte  rédigé  en  bonne  forme  qui 
contient  les  demandes  8c  les  réponfes,  il 
cft  certain  que  fi  le  fujet  fc  rrouve  rcftift 
pour  caufie  d’infuffifancc , le  Métropoli- 
tain, de  meme  que  le  Primat,  ne  font 
point  obligés  d’accorder  un  nouvel  exa- 
men, quand  même  il  feroit  demandé. 
Nous  n’avons  aucune  loi  'qui  établifle 
cette  obligation , & , au  contraire , il  pa- 
role évident  que  le  Prélat  fupérieur  qui 
doit  ftatuer  fur  la  validité  du  refus,  cft 
en  quelque  maniéré  borné  au  procès-ver- 
bal d'examen  qui  lui  cft  repréfenté,  pour 
mettre  ce  Supérieur  en  état  de  juger  deux 
chofes.  i°.  La  qualité  des  demandes , 8c  fi 
elles  ton  t proportionnées  h la  nature  du 
Bénéfice  dont  les  provilions  étoient  de- 
mandées. i°.  Si  les  réponfes  font  exactes 
8c  fuffi lances.  On  ne  doute  pas  que,  fi  le 
Prélat  lupéricur  juge  que  les  demandes 
font  au-defiùs  de  la  capacité  qui  peut  être 
requife  eu  égard  à la  qualité  du  Bénéfi- 
ce, il  ne  foit  en  droit  de  procéder  à un 
nouvel  examen , 8c  d’accorder  la  collation, 
lï  le  fujet  cft  trouvé  capable.  Mais  dans  le 
cas  où  le  fupérieur  juge  que  les  demandes 
font  pertinentes,  8c  les  réponfes  mauvai- 
fes,  il  y a lieu  de  foutenir  qu’il  ne  doit 
point  examiner  de  nouveau  le  fujet  refufé 
pourcaulc  d’ignorance  : il  ne  s'agit  que  de 
décider,  fi  le  refus  de  l’Ordinaire  a été 
valablement  fait,  8c  cela  doit  être  décidé 
fur  l’acte  même  de  l’examen  te  fur  les  ré- 
ponfes qui  y font  portées.  Rapp.  1 73  5 , pa- 
ge* 1 54,  1 55  » 1 

XII.  Quand  un  Eccléfiaftiquc  préfenré 
à un  Bénéfice  à charge  d’ames  par  un  Pa- 
tron Eccléfiaftiquc , cft  refufé  par  l’Evê- 
que Collatcur  pour  raifon  d'incapacirc  , 
l’Evêque  rentre  alors  dans  fon  droit  pri- 
mitif de  Collareur  libre.  C’eft  de  ce  droit 
dont  M.  l’Evêque  de  Soi  fions  a-faic  ulagc 
dans  l’pfpccc  fuivantc. 

La  Cure  de  fiiint  Jacques  deCompiegne, 
au  Diocefe  de  Soifions , ayant  vaqué , les 
Dames  Abbefie&  Rcligicufcsdc  l'Abbaye 
du  Val-de-Grace  à Paris,  y nommèrent 
le  fieur  de  Bains,  par  acte  du  30  Novem- 
bre «719.  Le  ficur  de  Bains  comparut  de- 
vant M.  l’Evêque  de  Soifions,  qui  l’exa- 
mina fur  fa  capacité.  Les  demandes  8c  les 
réponfes  furent  rédigées  par  écrit , 8c  le 
procès-verbal  de  l’examen  fut  figné  par  les 
examinateurs  & le  fietir  de  Bains.  Celui- 
ci  requit  le  yifa  ; le  Prélat  le  lui  Tcfùfa 
fur  ce  qu’il  réfulcoit  de  l’examen  qu’il 
avoir  fubi , 8c  des  réponfes  qu’il  avoit 
données , qu’il  tenoit  plufieurs  doctrines  • 
hérétiques , notamment  celles  de  Janfé- 
nius.  M.  l'Evêque  de  'Soifions,  jugeant 
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2 ne  par  l’incapacité  déclarée  fie  conftatéc 
u (leur  de  Bains,  fie  par  la  nature  du 
# Bénéfice  dont  il  s’agitlbit , lequel  étoic  à 
la  nomination  d’un  Patron  Eccléliafti- 
que  qui  ne  peut  varier,  il  reutroit  dans 
Ion  droit  primitif  de  Collaccur  libre, 

• conféra  la  Cure  au  fiçur  le  Pafquier , 
Pfêtre  de  ion  Diocefe.  Le  fleur  de  Bains 
appel  la  comme  d'abus  au  Parlement  de 
. Paris  de  l’acbe  de  refus  à lui  fait.  Après 
• diverlcs  procédures,  tant  en  la  Cour, 
qu'au  Bailliage  de  Ccunpicgnc,  Sa  Ma- 
jefté , par  Arrêt  de  Ion  Conicil  du  14 
Septembre.  1710,  jugea  à propos  d’évo- 
quer la  çonteftation,  fie  de  la  renvoyer 
avec  toutes  fes  dépendances  pardevant 
des  Commillaircs,  pour  la  juger  défini- 
tivement fit  en  dernier  rcilorc.  Le  fleur 
de  Bains  crut  devoir  prévenir  fa  condam- 
nation , en  fe  déiiftant  purement  fie  Am- 
plement, fie  confcutant  que  le  fleur  le 
Pafquier  demeurât  paiiiblc  polfclVcur  du 
Bénéfice.  Les  Commillaircs  ayant  eu  con- 
noiffance  de  cet  acte  de  délirtemenr,  fie 
âpres  avoir  examiné  le  procès , donnèrent 
leur  avis , conformement  auquel  Sa  Ma- 
jeftépar  Arrêt  de  fon  Confeil  du  3 1 Mars 
1711,  faifant  droit  fur  l’inftancc,  déclara 
n'y  avoir  abus  dans  le  refus  fiÿt  au*fleur 
de  Bains,  ni  dans  la  collation  accordée 
au  ficur  le  Pafquier.  Rapp.  17x5  %p.  3 6 
Cf.fuiv . Pièces  ,p.  11  0 Juiv.  * 

III.  Provijions  de  Cour  de  Rome: 
leur  exécution  en  France. 

I.  On  diftin^uc  deux  formes  differen- 
tes dans  lés  collations  des  Bénéfices  qu’on 
obtient  en  Cour  de  Rome.  11  y en  a qui 
font  expédiées  en  forme  gracieufc,  & Jes 
autres  dans  la  forme  qu’on  appelle  di- 
gnum.  Dans  le  ftyle  de  la  JDatcric , on  y 
rçconnoit  deux  efpcces  de  provifions  in 
formd  dignum  : l’une  y cft  appcllcc  in 
forma  dignum  anùqudy  ÔC  l'autre  in  for - 
mâ  dignum  novtjjimâ.  On  obfcrvc  que 
cette  distinction  cft  inutile  en  France, 
fie  qu'on  n’y  fait  point  de  diftinction^dans 
l'ufage  entre  ces  deux  formes  d’expédi- 
tions. T.  X,  p.  793-1489,  1490,  1491. 

II.  Le  Clergé  de  France  ne  concerte 
point  au  Pape  le  pouvoir  de  flaire  expé- 
dier eu  forme  gracicufedcs  provifions  des 
Bénéfices  de  France,  après  que  Sa  Sain- 
teté aura  reconnu  par  les  voies  convena- 
bles que  ceux  qui  les  demandent  ont  les 
qualités  requifes.  La  queftien  cft  feule- 
ment entre  le  Clergé  de  France  fie  les 
Officiers  d#  Cour  de  Rome  , fur  les  pré- 
cautions requifes  pour  cette  intoriparion. 
Le  Clergé  foucient  qu  elle  doit  être  faite 
• pardcvauc  l'Ordinaire  du  lieu  du  Bénéti- 
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ce  fie  fur  (on  témoignage,  fie  qu’étant  fai- 
te fans  fon  témoignage,  le  Pape  ne  doit 
y avoir  aucun  égard,  fie  quclcs  provifions 
en  forme  gracieufc  obtenues  lur  des  in- 
formations faites  par  d’aut^  voies , doi- 
vent être  regardées  comme  furprifes.  Les 
Officiers  de  Cour  de  Rome  prérendent , 
au  contraire , que  cctrc  forme  n’eft  d’o- 
bligation qu’autanc  qu’il  plaie  au  Pape  de 
l’ordonner.  T.  X,  p.  793-1491.,  149*. 

Les  Conciles  Provinciaux  de  France  fe 
font  expliqués  fur  cette  matière.  Le  Con- 
cile d'Aix  , en  1 3 8 3 , a fait  de  fages  régle- 
mens  touchant  les  Bénéfices  à charge  d’a- 
mes»  obtenus  en  Cour  de  Rome  ou  à la 
Légation  ; il  établit  l’obligation  des  pour- 
vus de  recourir  à ^Evêque  pour  la  protcf. 
fion  de  foi , l’examen  fie  l'information  de 
vie  fie  mœurs.  Le  Concile  de  Bordeaux , 
en  16x4,  contient  de  fcmblablts  réde- 
mens.  Ce  Concile  ajoure,  que  par  la  ciau,- 
fc  committdiur  Ordmano , qui  fe  trouve 
dans  les  Referirs  de  Rome , on  ne  doit 
point  entendre  d’aujrc  Ordinaire  que  l’E- 
vêque. T.  XII, nix-irtf. 

Une  grande  partie  des  Afièmblécs  gé- 
nérales du  Clergé  ont  fait  divarfes  déli- 
bérations pour  maintenir  le  bon  ordre  dans 
lcsDioccfcs,  dans  l’exécution  des  iigna- 
tures  ou  provifions  de  Cour  de  Rome. 
Trois  des  article^  que  l’Aflemblée  de 
1605  préfenta  au  Roi  Henri  fV,  regar- 
dent cette  matière.  Par  l’art.  5 1 , cette 
Aft'embléc  demande  qu’il  plaifc  au  Roi 
d’ordonner  que  les  Fïfa  fur  flgnaturcs  in 
forma  dignum  y ne'foicnt  délivrés  que  |jar 
les  Ordinaires  dans  le  rcflbrr  dcfqucls  les 
Bénéfices  fortr  lïtués.  Pa#  l’art.  5 1 , que  les 
informations  des  vie  fie  mœurs  pour  im* 
pétrer  des  provifions  en  forme  gracieufc 4 
feront  faites  pardevant  l’Ordinaire  du  lieu 
ou  le  Bénéfice  cft  firué.  Par  l’art,  j 3 , que 
défenfes  foient  faites  à toutes  perfonnes 
de  mettre  en  pofldlion  lefdits  pourvus  4 
avant  que  les  provifions  aicur  été  préfen- 
tées  à l’Evêque  du  lieu.  T.  X,  p.  794* 
795-1491, 1493*,  *494- 

L’Aflèmblée  de  1635,  a fait  auiîî  de 
grandes  plaintes  contre  les  provifions  ob- 
tenues en  forme  gracieufc , pour  éviter 
• de  fubir  l’examen  des  mœurs  , doflriue 
6 c capacités  «pardevant  les  Evêques  des 
lfcux,  fi  les  provifions  leur  croient  adref- 
fées.  Elle  propofe  deux  moyens  très-judi- 
cieux pour  empêcher  ce  défordre.  Elle 
écrivit  *ce  fujet  au  Pape  Urbain  VIII, 
à l’ Arche vêque de  Lyonôcâ  l’Evêque  d’Àl* 
by.  Cette  affaire  des  provflions  en  Cour 
de  Rome  en  forme  gracieufc,  fut  conti- 
nuée dans  rArtcmbléc  de  1643.  Lerre  de 
cette  Ajfemblée  au  Pape  Innocent  X.  Bref 
du  Pape  en  réponfey  dont  l’AJJembttc  ne 
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fut  pas  fatisfaiu.  T.  X , p.  796,  797, 
798-1495  >/i.  1503. 

L’Aflembléc  de  1680,  dans  le  Cahier  , 
quelle  préfenta  au  Roi , Ht aufli  fes plain- 
tes de  ce  qu<ftlcpuis  quelques  années , la 
Cour  de  Rome  commcctoit  l’exécution 
des  fignaturcs  de  difpcnfes  ou  de  Bénéfi- 
ces , a d’autres  Evêques  qu’aux-  Ordinai- 
res des  lieux.  Cette  Aflcmbléc  fc  plaint 
aufli  de  ce  que  le  Parlement  de  Bordeaux 
fâvorifoit  c^rtc innovation.  T.X,/>.  801 , 
801 , 803 , 804. 

III.  Les  Ordonnances  de  nos  Rois , ren- 
dues fur  les  Remontrances  du  Clergé , • 
contiennent  les  difpofitions  lui  vau  tes  : 
i°.  que  les  pourvus  en  Cour  de  Rome  de 
Bénéfices  en  la  forme  ^ppellée  dignumy 
feront  tenus  de  fc  préfenter  en  perfonne 
aux  Evêques , dans  les  Diocefcs  defqucls 
IclHirs  Bénéfices  font  fitués,  ou  à leurs 
Vicaires-Généraux,  pour  être  examinés 
tn  la  manière  qu’ils  jugeront  à Dropos, 

& en  obtenir  les  Lettres  de  Vija , dans 
lefqucllcs  il  fera  fait^nention  dudit  exa- 
men. 1®.  Quclcs  pourvus  en  forme  gra- 
cicufc  de  Cures,  Vicariats  perpétuels  ou 
autres  Bénéfices  ayant  charge  dames,  ne 
pourront  entrer  en  pofl'cflion  dcfdirs  Bé- 
néfices, qu’après  qu  il  aura  été  informé 
de  leur  vie,  mœurs.  Religion,  & avoir 
fubi  l’examen  devant  l’Çvêquc  ou  fon  Vi- 
caire-Gén’éral , ou  après  en  avoir  obtenu 
le  Vifa.  3°.  Défenfcs  de  fc  pourvoir  ail- 
leurs pour  ce  füjet,  & aux  Juges  Royaux 
en  jugeant  le  poflcltoirc  des  Bénéfices , 
devoir  égard  aux  titres  & capacités  des 
pourvus,  qui  ne  feroienr  pas  conformes 
aux  difpofitions  précédentes.  Ce  font  les 
termes  de  l'Edit  d' Avril  i6$»y  , art.  1,3. 
Ces  difpofitions  fe  trouvent  toutes  ou  en 
partie  dans  l’Ordonnance  de  Blois,  art. 

1 z ; dans  l’Edit  de  Melun , art.  14  ; dans 
l’art.  îr  de  l’Ordonnance  de  1619;  dans 
la  Déclaration  du  9 Juillet  1 646  ; dans 
celle  de  1657 , art.  28.  T.  X,  p.  804 
jufa.  810.  T.  XII,  p.  841  & fuiv. 

IV.  Les  Arrêts  ont  confirmé  cette  dif- 

cîplinc  par  rapport  même  aux  Bénéfices 
dépendons  des  Chapitres  & autres  Corps 
exempts.  * 

L’Arrct  de  réglement  cnrrc  l’Evcquo  « 
d’Amiens  ÔC  fon  Chapitre , rendu  au  Con- 
fcil-Privé  le  16  Janvier  1644,  porte*, 
que  le  Chapitre  ne  pourra  recevoir  pet- 
lonnc  dans  ion  Corps  en  vertu  dc^fignatu- 
res  in  forma  dignum  , fans  le  Vtja  de  l’E- 
vêque ou  du  Métropolitain.  T.  II , p.  I ’6l  1 
ô Juiv.  T.  VI  l p.  370  & fuiv. 

Arrêt  du  Parlement  de  Toulpufc,  ob- 
tenu par  le  Promoteur  de  LEvêquc  de* 
Lavaur,  le  10  Juillet  166) , par  lequel 
défenfes  font  faites  au  nommé  Hébrard  , 
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foi-difant  Curé' de  la  Cure  de  Vi vies,  de 
s’ingérer  én  l’adminiftrationdes  fon&ions 
curiales  de  ladite  Cure , jufqu’à  ce  qu’il  ait  ^ 
obtenu  le  formâ  dignum  de  l’Evêque  , SC 
à fon  refus , de  fon  Supérieur.  T.  XII , 
p.  849,  830* 

Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  1 Mai 
1684,  qui  caffe  deux  Arrêts  du  Parle- 
ment de  Mets,  par  l’un  defqucls  ledit 
Parlement  avoir  commis  le  Grand-Vicaire 
de  l’Evêque  de  Mets  pour  donner  un  Vifa  • 
à un  Prêtre  pourvu  en  Cour  de  Rome  de 
la  Cure  de  faint  Léger-de-Boham , au  Dio- 
ccfc  de  Rhcims,  fur  le' refus  d’un  des 
Grands  - Vicaires  de  l’Archevêque  de 
Rhcims.  Défenfçs  audit  Parlement  dé 
prendre  conqoiflaitce  des  refus  qui  feront 
faits  par  les  Prélats  de  fon  rcflbrt,  ou  leurs 
Grand s-Vicaires,  de  dortner  des  Vifa  , lï 
ce  n’eft  en  cas  d’appel  comme  d’abus  def- 
dits  refus,  lefquels  ils  feront  tenus  cfe  ju* 
ger  fuivant  les  Ordonnances , fans  qu’en 
cas  d’abus  ils  puiflent  renvoyer  les  parties 

ftour  obtenir  des  Vifa  pardevant  autre  que 
c Supérieur  Eccléfiaftique.  Lettres-Paten- 
tes du  13  Mai  1684,  par  lcfqucllesle  Roi 
enjoint  au  Parlement  de  Mers  d’enrégif- 
trer  ledit  Arrêt,  avec  l’Arrêt  d’enrégiftre- 
menf.  T.  JCH*  P*  83  1 6 fuiv , 

L’Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  ïo  Fé- 
vrier 1 690 , rendu  en  faveur  de  l’Evêque 
de  Beauvais  contre  fon  Chapitre,  porte, 
que  les  pqurvus  en  Cour  de  Rome  des  , 
Prébendes  de  l’Eglife  de  faint  Nicolas  SC 
des  Chapelles  de  l’Eglife  Cathédrale,  le 
préfenteront  à l’Evêque  ou  à fon  Vicaire- 
Général  pour  en  obtenir  Vifa  , lorfqûe  les 
fignaturcs  leur  feront  adrefl'ées  ; Sc  h elles 
le  font  au  Collateur  ordinaire,  lefdits 
Vifa  feront  donnés  par  ledit  Chapitre. 

T.  II , p.  1 zo8. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
30  Décembre  1698,  il  a été  jugé  y avoir 
abus  dans  les  conclufions  Capitulaires  du 
Chapitre  de  l’Eglilc  de  Rhcims,  fit  dans  le 
Vifa  donné  par  ce  Chapitre  au  ficur  Ba- 
chelier* Air  les  provisions  par  hii  obte- 
nues, en  Cour  de  Rome  du  Doyenné  de 
ladite  Eglife.  La  Cour  ordonne , que  le- 
dit Bachelier  fc  retirera  pardcvcrsM.l’Ar- 
»chevêque  de  Rheims  pour  prendre  fon 
Vifa3  en  conféqucnce  duquel  il  feratenuf 
de  réitérer  fon  inftallation  Sc  prife  de  pof- 
fcllion  dudit  Doyenné.  T.  X,^>.  .1640, 
1641.  T.  XII,/».  857,  838. 

Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  *3  Mars 
1704,  qui  caflc  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Mers,  par  lequel  avoir  été  commis  un 
Chanoine  en  Dignité  de  l’EgRfc  de  Ver- 
dun, gour  donner  le  Vifa  à un  Réfigna- 
taire  aune  Cure  du  Diocefc  de  Verdun 
Air  le  refus  de  l’Evêque , avec -defen les 
audit 
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audit  Parlement  de  donner  femblablcs 
Arrêts.  T.  XII,  p.  858  ù fuiv. 

Autre  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  19 
Oélobrc  1737  , qui  carte  Oc  annullc  deux 
Arrêts,  rendus  au  Parlement  de  Mets  les 
19  &i  z6  Juillet  173 6 y au  fujet  d'un  Ca- 
nonicat  de  l’Eglilc  de  Mets,  réfigné  en 
Cour  de  Rome  au  ficur  HulTon;  enfem- 
blc  tout  ce  qui  s’en  cil  enfuivi,  aveedé- 
fenfes  audit  licur  HulTon  de  Je  lervir  du 
Ÿija  à lui  accordé  par  le  Princier  de  l’E- 
ghfc  de  Mets,  Oc  à tous  Juges  d’y  avoir 
égard,  fauf  au  (leur  HulTon  a le  pourvoir 
par  les  voies  convenables.  Par  le  premier 
de  ces  Arrêts  , le  Parlement  de  Mets  fur  le 
refus  du  Grand-Vicaire  de  l’Evêque,  avoit 
renvoyé  le  ûeui^Huflbn  devant  l’Evêque 
de  Toul,  Oc  en  cas  d’abfencc,  à fon  V icairc- 
Général.  Par  le  fécond  Arrêt,  fur  le  refus 
fait  par  le  Grand-Vicaire  de  Toul,  com- 
me nét^pt  point  Supérieur  de  l’Evêque 
de  Mets,  le  licur  HulTon  avoit  été  ren- 
voyé devant  le  Princier  de  Mets  , qui  en 
confcqucncc  avoit  accordé  l'inllitution. 

Ordre  du  Roi,  portant  dëfcnfcsau  licur 
HulTon  d’entrer  dans  l'Eglifc  Cathédrale 
de  Mets  en  habit  de  Chanoine  de  lacjitc 
Eglife,  Oc  de  s’y  placer  en  cette  qualité , 
ni  d’en  faire  aucunes  fonctions.  Ordon- 
nance du  Roi,  par  laquelle  Sa  Majefléa 
carte  la  Délibération  Capitulaire  du  Cha- 
pitre de  Mets  du  15  Novembre  1737, 
ui  avoit  admis  le  lieur  HulTon  à pren- 
rc  pofleflîoft  d’un  Canonicat  de  cette 
Eglife  & à en  remplir  les  fondions.  Or- 
donne Sa  Majefte  que  ladite  Délibération 
fera  rayée  des  Régi  lires  du-  Chapitre  en 
préfcnce  de  l’Intendant  de  Mets;  faitdé- 
ienfes  audit  Chapitre  de  rcconnoîtrc  le 
licur  HulTon  en  la  qualité  de  Chanoine, 
m de  l'admettre  comme  tel  à aucunes 
fondions.  T.  XII,  p.  861  & fuiv. 

£5*  Toute  cette  affaire  concernant  le 
licur  HulTon,  Chanoine  de  Mcts,ell  ex- 
pofée  avec  étendue  & avec  tous  les  moyens 
déduits  danslaCaufe.  Rapp.  1740, p.  74 
& J'uiv.  Pièces  1 p.  73  ôjuiv. 

V.  C’cll  une  quellion  concertée  entre 
le  Clergé  Ce  les  Cours  féculicrcs,  quel 
cil  le  pouvoir  des  Evêques  dans  l’exécu- 
tion des  provilions  obtenues  en  Cour  de 
Rome  des  Bénéfices  de  leurs  Diocefcs, 
s’ils  font  en  droit  d’en  examiner  la  vali- 
dité, Oc  lilesiihpétrans  n’ont  point  furpris 
la  religion  du  Pape  ; ou  li  le  pouvoir  des 
Evêques  ne  s’étend  qu’à  prendre  connoif- 
fancc  des  mœurs,  fcicncc  Oc  capacité  des 
pourvus,  laiflant  aux  Cours  féculicrcs  à 
prononcer  fur  ce  qui  concerne  la  validité 
du  titre? 


VISITE . 

Le  Concile  de  Trente , Seff.  zz^cap.  5, 
de  ref.  paroît  avoÿ-  été  dans  la  maxime  de 
laiflcraux  Evêques  l’examen  delà  validité 
des  concertions  obtenues  du  Pape,  qui 
conccrncntlcgouvcrncmentde  leurs  Dio- 
cefcs. T.  X,  p.  1508. 

La  quellion  fut  agitée  dans  l’AlTcmbléc 
de  1675.  C’cll  le  hxicme  article  du  Ca- 
hier quelle  préfenta au  Roi.  On  y rappor- 
te plulicurs  ‘preuves  de  cette  Junfdiétioa 
des  Evêques.  Cette  AflemMée  n’ayant 
point  obtenu  une  réponlc  favorable,  celle 
de  1 680  la  follicita  de  nouveau,  mais  fans 
fucccs.  T.  X,  p.  1506,  1507-1509. 

Tout  favorable  que  peut  être  ce  pou- 
voir des  Evêques,  les  Cours  féculiercs 
du  Royaume  ne  leur  en  lailfcnt  point  Tc- 
xcrcicc  libre.  Cette  quellion  fut  traitée  au 
Parlement  de  Paris , le  z 1 Avril  1 6 z 6.  U11 
particulier  avoit  obtenu  des  provilions  de 
Cour  de  Rome  de  la  Dignité  de  Sacrillo 
dans  l’Eglife  Cathédrale  d’Angoulême, 
comme  vacante  par  mort  par  le  dccc^du 
dernier  Titulaire,  décédé  il  y avoit  cent 
vingt  ans.  Il  fc  préfenta  à l’Evêque  , de- 
manda fon  Vifa  f l’Evêque  qui  n’avoit  ja- 
mais entendu  parler  de  cette  Dignité  , 
communique  les  provifions  au  Chapitre, 
lequel  requiert  qu’elles  foient  déclarées 
nullcs  oc  obrcpticcs,  attendu  que  cette 
Dignité  n’avoit  jamais  exillé.  Sur  ce,  l’E- 
vêque au  dos  des  provifions,  les  déclare 
nullcs.  Appel  comme  d’abus  de  cette  Or- 
donnance, fur  ce  qu’il  n’éibitpasau  pou- 
voir de  l’Évêque  de  déclarer  nullcs,  les 
provilions  de  Bénéfices.  Par  Arrêt,  la  Cour 
lur  l’appel , dit  avoir  été  mal , nullement 
Oc  abuiivement  ordonné  par  l'Evêque , Ce 
fur  la  .complainte  appointa  les  parties. 
T.  X,  p.  1508,  1509,  1510,  15  11.  To- 
me XII,  p.  880,  881. 

On  a rapporté  ci-dertus,  §.  II,  n.  IV, 
l’Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  17  Jan- 
vier 1749,  touchant  une  Cure  inconnue 
dans  le  Dioccfc  de  Beauvais.  XII, 
p.  1 176  & fuiv . 

VISITE 

ARCHIEPISCOPALE. 

Voyez  Archevêques,  §. V. 

VISITE 

ÉPISCOPALE. 

$.  I.  Du  droit  de  Vifite  en  general. 

J.  T E droit  qu’ont  les  Evêques  de  vilî- 
I iter  leurs  Diocefcs , eft  fondé  fur  leur 

qualité  de  premiers  Palleurs,  droit  qu’ils 
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ont  par  conféqucnt  d’inftitution  divine. 
Ce  droit  cft  imprefcriptjj>lc.  Le  Concile 
de  Ravcnne,  tenu  en  1314,  prononce 
l’excommunication  contre  les  perfonnes 
Religieufes  6c  féculicres , & l’interdit  con- 
tre les  Eglifes,  qui , fous  prétexte  de  non- 
ufage  6c  de  prefeription , s’oppoferont  à 
la  vifite  de  l’Ordinaire.  Innocent  III  avoix 


décidé  la  même  chofe  en  faveur  de  l’Ar- 
chevêque de  Sens.  T.  VI ,/>.  890,  891 , 892. 

Ce  qui  cft«tonfirmé  par  Cujas.  T.  VI, 
p.  895-901. 

11  n’y  a que  les  droits  utiles  dite  à cau- 
fe  de  la  vifite  de  l’Evêque,  qui  foient 
prcfcriptiblcs.  T.  VI , p.  900. 

Le  Concile  de  Trente,  Sejf.  7 , cap.  8, 
ordonnant  aux  Ordinaires  de  vifîter  tous 
les  ans  les  Eglifcs  de  leurs  Diocefes, 
n’en  excepte  aucunes,  8c  n’admet  aucune 
prefeription  ou  coutume  contraire.  T.  VI, 
p.  1060. 

II.  Les  Canons  8c  les  Conciles,  tant 
ancjf  ns,  que  nouveaux,  impofent  aux  Evê- 
ques l’obligation  de  vilîter  leurs  Dioce- 
les.  C’eft  ce  qu’ordonnent  expreflement 
le  Concile  de  Meaux , en  845,  Canon  1 9 ; 
ceux  de  Paris,  en  831;  de  Valence  troi- 
fieme , en  8 5 5 ; les  Evêques  des  Provin- 
ces de  Rhcims  6c  de  Rouen , dans  lxLettrc 
qu’ils  écrivirent  à Louis  II.  T.  Vil, p.  y , 
6-i66y  167. 

Le  Concile  de  Trente , Sejf.  14 , cap.  3 , 
Je  ref.  dont  le  Décret  a été  renouvellé 
par  les  Concifcs  de  France,  favoir,  de 
Rheims,  de  Bordeaux  , d’Aix,  de  Tou- 


loufc.  T.  VII , p.  9,  10-21,22,23. 

Dans  les  Etats  - Généraux , tenus  en 
1614,  la  Chambre  Ecclélîaftique  par  l’art. 
6 de  fon  réglement , ordonne  que  les  Evê- 
ques vifiteront  en  perfonne , s’ils  n’ont  em- 
pêchement légitime , tous  les  ans  quelque 
partie  de  leur  Diocefe,  en  telle  forte  que 
dans  deux  ou  trois  ans  ils  l’aient  tout  vi- 


fité.T.  VII, />.  183. 

L’arfr,  3 2 de  l’Ordonnance  de  Blois , en 
1579,  avoir  ordonné  que  les  Diocefes 
fùflcnt  vifités  dans  deux  ans.  L’art.  14 
de  l’Edit  de  1693,  preferit  aux  Evêques 
de  vilîter  tous  les  ans , au  moins  une  par- 
tie de  leur  Dioccfe,  8c  de  faire  vilîter 
par  leurs  Archidiacres  ou  autres  Eccléfiaf- 
tiques  ayant  droit  de  le  faire  fous  leur 
autorité,  les  endroits  où  ils  ne  pourront 
aller  en  perfonne.  T.  VII,/».  42-232. 

III.  Le  Concile  de  Trente,  les  Con- 
ciles de  France  qu’on  vient  de  citer,  n’ac- 
cordent aux  Evêques  que  deux  ans  au 
plus  pour  vilîter  tout  leur  Diocefe.  L’art. 
6 du  réglement  de  1a  Chambre  Ecclé- 
fiaftique  donne  trois  ans.  Suprà. 

IV.  Ne  feront  tenus  les  Bénéficiers  de 
recevoir  la  vifite , linon  de  ceux  qui  doi- 
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vent  la  faire  par  difpolîtion  de  droit  ou  de 
coutume  ancienne  ; 6c  tous  Bénéficiers 
qui  de  droit  ou  de  coutume  doivent  af- 
nftance  aux  vilîtes,  feront,  fous  les  peines 
de  droit,  obligés  de  fe  trouver  fur  leurs 
Bénéfices  lors  de  la  vifite  ; 6c  en  cas  de 
légitime  caufe,  obligés  de  la  lignifier  au 
Prélat,  6c  de  faire  affifter  en  leur  place 
ceux  qui  font  les  charges  fpiritucllcs  pour 
eux  cfdits  Bénéfices.  Ainfi  réglé  par  la 
Chambre  Eccléfîaftique  des  Etats  de  1 6 1 4. 
T.  VII,  p.  38-183,184. 

$.  II.  Réception  de  l'Evêque  dans  fa 
vif  te. 

I.  Il  doit  avoir  les  honneurs  du  poêle, 
qui  doit  être  porté  par  les  Coniuls  ou 
Officiers  de  Juftice,  revêtus  de  leurs  li- 
vrées confulaires.  Ainfi  réglé  par  une  Let- 
tre deSaMajefté,  datée  du  16  Novem- 
bre 1633,  en  faveur  de  l’Evêque  d’Agen 
contre  les  habitans  de  Villeneuve  d’Age- 
nois.  Par  une  femblable  Lettre  du  20 
Avril  1648 , pour  le  même  Evêque,  con- 
tre les  habitans  de  Pe®nc.  Pareille  Let- 
tre, datée  du  même  jour,  fut  écrite  aux 
habitans  de  la  Réolle , qui  avoient  aufli 
refufé  le  poêle  à l'Evêque  de  Bazas,  faifant 
fa  vifite  dans  leur  Ville.  Malgré  des  or- 
dres fi  précis , les  habitans  de  ces  deux  Vil- 
les ayant  refufé  d’obéir , intervi  nt  Arrêt  du 
Confeil  d’Etat,  le  19  Janvier  1651,  qui 
preferit  la  même  chofe.  T.  VII  ,/».  124  &f. 

II.  Selon  l’art.  21  du  Réglement  des 
Réguliers , lorfquc  l’Evêque  voudra  faire 
fon  entrée,  ou  aller  dans  les  Eglifes  d et 
Religieux  ( même  exempts  ) ils  feront  te- 
nus de  le  recevoir  revêtus , portant  la 
croix , l’cau-bénire  5c  le  livre  des  Evan- 
giles, 6c  le  conduire  procefilonndleme#t 
au  chœur , 6c  là  recevoir  fa  bénédiâion  , 
6c  lui  rendre  l’honneur  dû  à fa  Dignité. 

T.  VI,/».  ijitf,  1517, 

$.  III.  Maniéré  de  procéder  dans  la 
vif  te.  Pourquoi  & fur  quoi  elle 

doit  être  faite  ? 

La  vifite  faite  par  l’Evêque  ou  par  qucl- 
qu’aurre  Supérieur , eft  ordonnée  félon  lt 
Concile  de  Trente,  Scjf.  24,  cap.  3,  de 
ref.  afin  que  l’Evêque  introduite  la  Foi 
orthodoxe  dans  toutes  les  Eglifes  de  fon 
Diocefe , en  chafïè  les  héréfics  6c  les  mau- 
vaifes  mœurs,  6c  que  les  peuples  par  tes 
exhortations,  foient  excités  à la  vertu  6c 
à la  paix.  T.  Vü,n.  10-137. 

L’Aflemblée  de  Melun , en  1 579  , cft 
entrée  dans  un  grand  détail  des  formali- 
tés qui  doivent  être  obfervées  dans  les 
vifites  des  Eglifes , £c  des  chofes  qui  doi- 
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vent  en  faire  l’objet.  T.  VIT , /».  146  fuiv. 

Les  réglcmcns  de  rAilcmbléc  de  Me- 
lun, pour  la  pluparc,  ont  etc  rcnouvcllés 
par  les  Conciles  de  Franccjui  ont  été  tenus 
depuis;  par  le  Concile  de  IuTcims,  en  1 5 83; 
par  celui  de  Bordeaux  de  la  meme  année; 
par  celui  de  Bourges,  en  1584;  par  celui 
d’Aix,  en  1585;  par  celui  deTouloufe, 
en  1 5 90  ; parcclui  de  Narbonne , en  1 609. 

T.  Y H,/-,  xo/uff,  $7* 

De  même  que  dans  les  Décrets  du 
Concile  de  Rouen , en  1 5 S 1 . T.  VII , pa- 
ges 140,  141,  141. 

Et  dans  les  Décrets  du  Concile  de  Soif- 
fons  , en  744;  du  fécond  Concile  de  Châ- 
lons,  en  813  ; du  Concile  de  Paris,  en 
8;  1 ; de  celui  de  Sens,. en  1485  , fie  dans 
l'Extravagante  de  Benoit  XII.  T.  VII , 
p.  165  6*  fuiv. 

Ces  difpolitions , pour  la  plupart,  font 
comprifes  dans  un  extrait  des  Arrêts  fie 
Réglcmcns  du  Parlement  de  Dauphine, 
recueillis  par  Jean  Baifct.  T.  VII,/».  143 
& fuiv. 

Elles  font  rappcllées  dans  les  art.  1 6, 
17,  18,  11 , ix,  de  l'Edit  de  1695.  To- 
me VI,  p.  131,  X31,  133,  134,  135. 
T.  VU,/».  53*  54,  55* 

§.  IV.  Etendue  du  pouvoir  de  l 'E - 
véque  dans  Jk  vijite. 

Avant  que  d’entrer  en  matière , on  pro- 
pofe  une  queftion  importante.  i.cs  Evêques 
dans  le  cours  de  leurs  vilîtes,  peuvent-ils 
entreprendre  de  réformer  dans  un  lieu , ce 
qui  ne  peut  y être  réformé  dans  un  fcul 
jour,  &.  y auroit-il  fondement  de  fe  pour- 
voir par  appel  comme  d’abus,  s’ils  y dc- 
meuroient  pluficurs  jours  pour  finir  ce 
qu’ils  auraient  commencé  ? Les  Conciles, 
qui  font  défenfes  aux  Evêques  de  demeu- 
rer plus  d’un  jour  dans  la  vilitc  d’une  Egli- 
fc,  ont  donné  lieu  à cette  queftion.  Mais 
ces  Décrets  n’ont  pas  été  faits  pour  limi- 
ter en  cela  le  pouvoir  des  Evêques,  mais 
feulement  pour  les  empêcher  de  ruiner  les 
Eglifes  qu’ils  vifitoient,  en  y demeurant 
pluficurs  jours  ; fie  liun  Evêque  n’eft  point 
a charge  aux  Eglifes , il  rie*  fait  rien  qui 
foit  contrai:  c à î’el  prit  de  ces  Conciles,  en 
demeurant  pluficurs  jours  dans  un  lieu  , 
pour  y être  plusutilc.T.  VII,/».  148 , 149. 

I.  Saint  Sacrement  de  l'Autel  & ce  qui  le 

concerne. 

Voyez  Eucharifie , §.  II. 

II.  Revenus  des  Fabriques . 

Voyez  Fabriques , §.  V« 

III.  Hôpitaux. 

Voyez  Hôpitaux , §.  I. 
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IV.  Entretien  des  Eglifes  & réparations 

des  Presüyteres. 

Voyez  Eglifes , IV  ; Presbytères , n.  I, 

V.  Bancs  & Sépultures. 

Voyez  Eglifes , §.  IX. 

VI.  Réunion  des  Eglifes  ruinées , aux 

Paroiffes. 

Voyez  Eglifes  y %.  I. 

VIL  Etabliffement  d'un  Secondaire. 

Voyez  Vicaires. 

VIH.  Maîtres  d'Ecole. 

Voyez  Ecoles. 

§.  V.  Droit  de  correction  de  l Evê- 
que dans  la  vijite . 

Voyez  Correelion , §.  II. 

§.  VI.  Eglifes y lieux  & perfonnes  fu- 
j et  tes  à la  vijite  de  l'Evêque . 

I.  Eglifes  Paroijfales  ou  Cures. 

i°.  C’eft  une  difeipline  établie  fur  les 
Décrets  du  Concile  de  Trente  , fur  les 
Conciles  de  Milan , ficc.  & fur  les  déd- 
iions des  Papes,  fur  la  JurifpruJcncc  des 
Arrêts  fie  fur  l’art.  1 5 de  l’Edit  de  1695  , 
que  toutes  fortes  de  Cures  ou  Eglifes  Pa- 
roillialcs  poftedées  par  des  Séculiers  ou 
Réguliers,  dépendantes  des  Corps  exempts 
ou  non , fi  tué  es  dans  les  Mqnaftercs  ou 
Abbayes  , même  Chefs-d'Ordics  , font 
fujettes  à la  vilitc  de  l’Evêque  Diocéfain. 
Voyez  fur  cette  matière  le  Commentaire 
de  l'article,*  1 du  réglement  des  Réguliers, 
drefle  en  1645.  T.  VI,  />•  15:9  & fuiv. 

*°.  Quant  aux  Cures  dcflcrvics  Se  pof- 
fédées  par  des  Réguliers  : les  Evêques 
peuvent  vif  ter  par  eux  ou  par  leurs  Ar- 
chidiacres & autres  Ecclêfiafliques , celles 
dont  les  Curés  feront  Religieux.  Ce  font 
les  termes  de  l'article  1 5 de  l’Edit  de 
1695.  T.  VII , p.  51. 

30.  A l'égard  des  Cures  dépendantes 
des  Chapitres  :les  Evêques  pourront  aujji 
par  eux-mêmes  ou  par  leurs  Archidiacres  , 
Ùc.  vif  ter  les  Eglifes  Paroiffiales , où  les 
Chapitres  prétendent  avoir  droit  de  vif  te. 
Art.  1 5 , de  l’Edit  de  1695 -Ibid. 

Suivant  le  Décret  du  Concile  de  Tren- 
te, Seff.  14,  cap.  3,  de  ref  les  Chapitres 

3ui  ont  droit  de  vilitc  dans  des  Eglifes 
c leur  dépendance , doivent  nommer 
dc9  Vifiteurs  qui  ne  pourront  pourtant 
procéder  à ces  vilîtes,  qu’après  avoir  été 
approuvés  de  l’Evêque,  lequel  a droit, 
malgré  cela,  de  vifiter  lui-même,  ou  par 
fes  Vicaires-Généraux , ou  autres,  les  me* 
mes  Eglifes,  &:  de  l'c  faire  prefenter  les 
ppppp  ij 
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procès-verbaux  des  vifites- auxquelles  il 
n'a  pas  alfifte,  nonobftant,  fitc.  Le  même 
Concile  établie  ce  droit  des  Evêques  , 
Sejf  7,  cap.  ‘/y&C.SeJf.  xi,  cap.  8 >de  ref. 
T.  VU , p.  70 , 71-73. 

40.  La  difciplinc  cft  la  même , pour  les 
Cures  dépendantes  ou  fituées  même  dans 
les  Monallcres  ou  Communautés  exemp- 
tes. Les  Curés  qui  les  deiTcrvcnc  font 
fournis  à la  vifitc  fie  à la  corrc&ion  de 
l’Evêque  Diocéfain , en  ce  qui  regarde  les 
fonctions  curiales  fie  l’adminiftration  des 
Sacremcns. 

C’eft  la  difpofition  de  l’art.  3 de  l’Or- 
donnance du  mois  de  Décembre  1606  y 
fie  de  l’art.  15  de  l’Edit  de  1695  , à la 
charge  toutefois  , que  les  Evêques  feront 
tenus  de  faire  la  vifite  en  perfonne,  fie 
fans  aucun  falaire,  ni  taxe  fur  les  Curés. 

T.  VU, >.  44-5*- 

L’art,  xi  du  réglement  des  Réguliers 
confirme  les  Evêques  dans  le  droit  de  vi- 
fiter  les  Cures,  fie  de  corriger  ceux  qui  les 
ouvernent,  quoiqu’ils  dépendent  d’Or- 
rcs  Réguliers  exempts.  T.  VI,/.  15 19, 
1 jxo. 

Ce  réglement  eft  compofédc  plufieurs 
Décrets  du  Concile  de  Trente,  Sejf.  7, 
de  ref.  cap.  7,8,  Sejf.  1 1 , cap.  8 , Sejf. 
*5 , cap.  11.  Les  Conciles  cinq  fit  lix  de 
Milan  n’en  exceptent  pas  les  Cures  réunies 
aux  Monafteres  Chefs-d’Ordrcs.  Les  Sta- 
tuts des  Dioccfes  d’Arezzo  fie  de  Nocera, 
ont  rappellé,  expliqué  fie  confirmé  les 
Décrets  du  Concile  de  Trente  : fie  plu- 
fieurs Déclarations  des  Cardinaux  ont 
levé  les  principales  difficultés  que  les 
exempts  fit  les  Réguliers  formoient  con- 
tre ce  droit  des  Evêques.  La  Bulle  Inf- 
crutabili  de  Grégoire  XV , de  l’année 
16 1 x , n’y  eft  pas  moins  favorable.  T.  VI , 
/>•  1530.  _ 

La  Jurifprudence  des  Arrêts  cft  encore 
plus  favoranle.  C’eft  la  difpofition  de  l’Ar- 
rêt, rendu  au  Parlement  de  Paris  le  6 
Mai  1 6 1 1 ,cn  faveur  de  l’Evêque  de  Toul, 
contre  le  Chapitre  de  Ligny.  T.  III,/.  709. 

Auquel  eft  conforme  l’Arrêt  du  pre- 
mier Juin  1646,  rendu  conrre  le  Chapi- 
tre de  Noyon  en  faveur  de  l’Evêque. 
T.  III,  /.  7146*  fuiv. 

Par  Arrêt,  du  5 Février  1664,  rendu 
au  Parlement  de  Paris  fur  les  conclufions 
de  M.  Talon , l’Evêque  d’Amiens  fut  main- 
tenu par  provifion  contre  les  Religieux 
de  faint  Vallcry,  qui  s’étoient  oppofés 
k la  vifite  de  la  Paroiflc  de  faint  Vallcry, 
dans  la  jouiflance  de  tous  les  droits  épif- 
copaux  fur  les  habitans  fie  le  Clergé  de 
faint  Vallery,  fie  les  Religieux  de  leurs 
exemptions  dans  l’enclos  de  leur  Monaf- 
tcrc,  même  de  la  qualité  de  Curés  pri- 
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mitifs  de  la  Paroiflc  de  faint  Martin;  & 
il  fut  ordonné  que  les  faintes  Huiles  fe- 
raient remifes  dans  l’Eglifc  Paroiffiale , ficc. 

T.  VII,  p.  1 1 30. 

Autre  Arrêt,  rendu  au  même  Parle- 
ment le  10  Août  1667,  par  lequel  il  fut 
ordonné  que  la  Cure  de  faint  Maximin 
demeurerait  unie  au  Monaftcre  des  Reli- 
gieux Réformés  de  l’Ordre  de  faint  Do- 
minique de  la  Ville  de  faint  Maximin , k 
la  charge  qu’ils  préfenteront  un  de  leur 
Corps  à l’Archevêque  d’Aix  Diocéfain, 
pour  deflérvir  ladite  Cure,  lequel  fera  fu- 
jet  à fa  vifite  fie  Jurifdi&ion  comme  les 
autres  Curés.  T.  VII,/.  130. 

Par  Arrêt  du  Grana-Confeil  du  3 Fé- 
vrier 1648,  l’Evêque  d’Avranches  a été 
maintenu  dans  le  droit  de  vifiter  l’Eglifc 
Paroiffiale  de  l’Abbaye  du  Mont-Saint- 
Michel.  T.  VII,/.  100  ô fuiv. 

Autre  Arrêt  du  Parlement  d’Aix  du 
ai  Mars  1613,  qui  maintient  l’Evêque 
de  Gratte  au  droit  de  vifiter  les  Paroiflc* 
dépendantes  de  l’Abbaye  de  faint  Hono- 
rat-dc-Lcrins,  laquelle  prétend  une  exemp- 
tion fupérieure  , comme  fc  difanr  unie  à 
l’Abbaye  du  Mont-Caflin.  Voyez  Grajfe. 

Les  Arrêts  ont  même  étendu  leurs  dis- 
positions aux  Cures  fi e Paroiffcs,  fituées 
dans  l’enceinte  des  Monaftcres  , ceux 
même  qui  font  Chefs-d’Ordres.  L’Arrêt 
du  Confeil-Privé  du  17  Avril  1668, pour 
T Archevêque  de  Vienne,  conrre  les  Reli- 
gieux de  rAbbaye,  Chefi<l’Ordrc  de  faine 
Antoine  de  Viennois,  cft  fur-tout  remar- 
quable. Voyez  Vienne,  n.  X. 

30.  A l’égard  des  Cures  dépendantes  de 
l’Ordre  de  Malthc,  la  loi  cft  abfolument 
la  même.  Voyez  Malthc , §.  I,  n.  III. 

II.  Vijîte  des  Chapitres. 

Voyez  Chapitres , §.  V- 

III.  Vifite  des  Monaflcrcs. 

Voyez  Mono  fier  es  , $.  VIII. 

IV-  Vifite  des  Chapelles , Bénéfices , &c. 

Voyez  Chapelles  érigées  en  Bénéfices. 

Y.  Lieux  de  nul  Diocefe. 

Quant  aux  lieux  qui  ne  font  d’aucun 
Diocefc , le  Concile  de  Trente , Sejf.  14, 
cap.  9,  de  ref.  a renouvellé  les  Décrets 
de  Paul  III  fie  de  Pic  IV,  fur  l’obliga- 
tion impofée  aux  Evêques  de  faire  leurs 
vifites  dans  les  Eglifes  exemptes,  même 
dans  celles  qui  prétendent  ne tre  d’aucun 
Diocefe;  cette  vifite  doit  être  faite  par 
l’Evêque,  dont  l’Eglifc  Cathédrale  cft 
plus  proche  du  lieu  exempt , ou  par  l’E- 
vêque qui  fera  choifi  pour  cet  effet  par  le 
Concile  de  la  Province.  T.  VU,/.  73 , 74. 
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J.  VII.  Du  droit  de  procuration  dû 
pour  la  vifite. 

Voyez  Procuration . 
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DES  ARCHIDIACRES. 

I.T  Es  droits,  jurifdi&ion fie  privilèges 
JLides  Archidiacres,  font  un  des  points 
fur  lcfquds  la  difeipline  des  Eglifes  par- 
ticulières cft  moins  conforme.  L’ufagc  de 
chaque  Province  fie  de  chaque  Diocefe, 
& la  poftelfion  dans  laquelle  ils  fc  font 
confcrvés,  font  les  fondemens  les  plus 
ordinaires  des  décidons  que  nous  avons 
fur  ce  qui  les  regarde.  Il  y a même  d«$ 
cantons  d’un  même  Dioccfe  qui  ont  des 
ufages  différens  fur  cette  matière.  T.  Il, 
p.  1897,  1898. 

II.  Les  entreprifes  des  Archidiacres , 
dans  les  derniers  fieclcs , ont  fait  confîdé- 
rer  leurs  droits  dans  plulieurs  Diocefes, 
celui  même  de  vifiter , comme  moins  fa- 
vorable qu’il  ne  la  été  dans  les  fieclcs 
précédens  ; fie  qu’il  feroit  plus  avantageux 
à l’Eglife , que  dans  ces  Diocefes , ccs  vifi- 
tes  fuflent  faites  par  des  perfonnes  com- 
mifes  par  les  Evêques.  Il  paroît  que  le 
Concile  de  Trente  cft  entré  dans  ces  con- 
fidéracions,  Sejf.  14,  cap.  3 , de  ref.  où  il 
maintient  les  Archidiacres  au  droit  de 
vifitedans  les  Eglifes  feulement,  où  ils  en 
font  en  pofteflion  légitime , 8c  aux  condi- 
tions qu'ils  vifiteronc  en  perfonne.  Dans 
les  Eglifes  d’Efpagne  cette  Jurifdiction 
des  Archidiacres  eft  prefquc  inconnue. 
T.  Il,  p.  1898. 

III.  Les  Conciles,  les  Ordonnances  fie 
plusieurs  Arrêts , n’ont  confervé  aux  Ar- 
chidiacres le  droit  de  vifiter  , lor (qu’ils 
en  font  en  pofteflion  , que  fous  cette  con- 
dition, qu’ils  vifiteront  en  perfonne.  C’eft 
le  Réglement  du  Concile  de  Trente  ,Sejf. 
14,  cap.  3 ,de  ref.  Ôc  du  Concile  de  Tours, 
en  1583.  T.  II,/».  1760-1767. 

C’eft  aufli  ce  que  preferit  l’Ordonnance 
de  Décembre  1 606.  T.  II , p.  1 770 ,1771. 

L’Arrêt  du  Grand-Confcil  du  1 3 Mars 
1613,  portant  réglement  entre  l’Evêqûe 
de  Tréguier  8c  fon  Archidiacre,  ordonne 
que  les  vifites  que  ledit  Archidiacre  cft 
tenu  de  faire  par  chacun  an  ès  Eglifes  fie 
Paroiflcs  de  fon  Archidiaconé , feront  par 
lui  faites  en  perfonne  fuivant  les  faints 
Décrets,  Confti  tu  rions  canoniques,  fie 
Synode  Provincial  de  Tours,  aux  peines 
portées  par  iceux.  T.  II,  p.  1776,  1777. 

Il  y ^néanmoins  des  Diocefes , où  les 
Archidiacres  font  en  pofteflion  de  com- 
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mettre  pour  faire  leurs  vifites,  lorfqu’ils  ont 
des  cmpêchemcns  légitimes.  L’Auembléc 
de  Melun  le  leur  permet.  T.  II,  p.  1763. 

Le  ficur  de  Sainte- Marthe,  Grand- Ar- 
chidiacre de  Poitiers,  y a été  maintenu 
par  l’Arrêt,  rendu  au  Parlement  de  Paris 
le  3 1 Août  1 6 14,  ainfi  que  le  fieur  Simon, 
Archidiacre  de  Briançai , dans  l’Eglifc  de 
Poitiers,  par  Arrêt  du  ai  Juin  1628. 
T.  II,/».  1784-1  900. 

En  ce  cas  le  bon  ordre  paroît  deman- 
der, i°.  que  les  Archidiacres  foient  em- 

f léchés  par  de  grandes  raifons  de  faire 
eurs  viîires  en  perfonne.  20.  Que  ceux 
qui  les  font  en  leur  place,  aient  l’agré- 
ment de  l’Evêque.  Cette  féconde  condi- 
tion eft  expliquée  dans  le  réglement  de 
l’Aftembléc  de  Melun.  T.  II,  p.  1900, 
1901-1765. 

IV.  Le  Concile  de  Trente,  Sejf.  24, 
cap.  3 , do>ref.  veut  que  l’Archidiacre  fai- 
fant  fa  vifite,  foit  accompagné  d’un  No- 
taire. C’eft  aulfi  le  réglement  du  Concile 
de  Rheims,  en  1 583.  Le  Concile  de  Bour- 
ges, en  1584,  ne  parle  que  d’un  Secré- 
taire ou  Scribe.  Celui  de  Touloufc,  en 
1590,  veut  expreflement  que  ce  foit  un 
Notaire  approuvé  par  l’Éveque.  T.  VU* 
p.  10-21,  22-27-35. 

V.  Les  Archidiacres  ne  doivent  faire 
leurs  vifites  qu’avec  le  confcntcment  des 
Evêques.  Le  fconcile  de  Trente»  Sejf  *4» 
cap.  3,  l’ordonne  ainfi,  de  confenfu  Epif- 
copi.  Le  Concile  de  Rheims,  en  1583,7 
cft  conforme.  T.  II,/».  1760-1767. 

L’art.  14  de  l’Edit  d’ Avril  1695  , paroît 
exiger  aufli  le  confcntcment  de  l’Evêque. 
T.ïi.p.1771. 

L’Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  % 
Septembre  1606,  déclare  n’y  avoir  abus 
aux  Ordonnances  de  l’Evêque  de  Char- 
tres, enjoignant  aux  Curés  de  refufer  la 
vifite  du  fieur  Wanet,  Archidiacre,  juf- 
u'à  ce  qu’il  leur  foit  apparu  qu’il  le  fait 
u confcntcment  de  l’Evequc.  T.  U,  Pa- 
ge  1829  &fuiv. 

VI.  Les  Archidiacres  font  obligés  de 
remettre  aux  Evêques  les  procès  - ver- 
baux de  leurs  vifites , un  mois  après 
qu’elles  feront  achevées,  afin  que  les  Evê- 
ques ordonnent  fur  iceux  ce  qu’ils  efti- 
meront  néccflàircs.  Ce  /ont  les  termes 
dq  l'Edit  d’ Avril  1695 , art.  14.  T.  II,  pa- 

I77I*  , 

C’eft  le  réglement  du  Concile  de  Tren- 
te , Sejf.  24 , cap.  3 , de  ref.  Le  Concile 
de  Rouen,  en  1581,  ceux  de  Rheims  fie 
de  Tours , en  1 5 8 3 , celui  de  Bourges  j en 
1584,  celui  de  Touloufc , en  1 5 90 , y (ont 
conformes.  T.  II,/».  1761-1766,  1767, 
1768. 

C’eft  aufli  ce  que  porte  le  réglement 
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Spirituel,  drcfle  par  la  Chambre  Ecclé- 
fiaftiqucdcs  Ec.us-Gcnéraux  de  1614.  To- 
me  11 , /».  1769. 

Dans  la  Tranfaûion,  faite  en  1630, 
entre  l'Evêque  de  Chartres  Se  fes  Archi- 
diacres , homologuée  par  Arrêt  du  Grand* 
Confeil , accordent  lcfdits  ficurs  Archi- 
diacres , que  deux  mois  apres  qu’ils  auront 
achevé  leurs  vifites,  ils  feront  tenus  de 
rapporter  audit  Seigneur  Evêque  tous  les 
procès-verbaux  d’iccllcs,  pour  être  mis  en 
Ion  Greffe  ou  Tréfor.  T.  II,/».  1789*1801. 

La  Sentence  arbitrale  du  mois  de  Juin 
16 3 o, porte,  que  l’Archidiacre  du  Mont- 
l'aint- Michel  fera  tenu  d’envoyer  dans 
le  mois  à l’Evcque  d’Avranchcs,  fes  pro- 
cès-verbaux de  vifites.  T.  II,/».  1805. 

L’Arrêt,  rendu  au  Parlement  de  Paris 
le  2 Septembre  1606,  déclare  n’y  avoir 
abus  aux  Ordonnances  de  l’Evêque  de 
Chartres , portant  injonction  aû  lieur  Wa- 
nct,  Archidiacre,  de  remettre  au  Secré- 
tariat de  l’Evêché  les  originaux  des  procès- 
verbaux  de  fes  villtcs.  T.  II , p.  1 829  ùf. 

VII.  A l’égard  de  ce  que  les  Archidia- 
cres peuvent  ordonner  Se  faire  dans  le 
cours  de  leurs  vilitcs.  i°.  On  rapporte 
divers  articles  fur  ce  fujet,  confonds  Se 
convenus  dans  la  tranfaciion  faite  au  mois 
de  Mai  1630,  entre  l’Evêque  de  Chartres 
Se  fes  Archidiacres.  L’Arrêt  du  Grand- 
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6°.  Ils  ne  peuvent  confier  le  foin  des 
âmes  à perfonne , fans  l’ordre  exprès  de 
l’Evêque.  C’eft  ce  que  leur  défend  le  Pa- 
pe Alexandre  III , dans  fa  Lettre  k l’Ar- 
chidiacre d’Eli.  T.  VI,/».  583,  584. 

VIII.  Sur  la  queftion,  fi  les  Curés  peu- 
vent porter  l’école  en  préfcncc  des  Ar- 
chidiacres. Voyez  Etole. 

IX.  A l’égard  des  Eglifes  fujettes  à leur 
vificc. 

i°.  Par  l’art,  13  de  l’Edit  de  1695, 
les  Archidiacres  peuvent  vifiter  les  Egli- 
les  Paroiifialcs  doue  les  Curés  feront  Re- 
ligieux, Se  celles  où  les  Chapitres  pré- 
tendent avoir  droit  de  vifitc.  L’Evêque 
fcul  a droit  de  vifiter  celles  qui  font  fi- 
tuées  dans  les  Monaftcrcs,  Commande- 
ries  Se  Eglifes  des  Religieux.  T.  U, pages 
1771,  1772. 

En  1 249,  Eudes,  Archevêque  deRouen, 
régla  par  Sentence  arbitrale,  que  l’Ar- 
chidiacre du  Vexin  pourroit  vifiter  les 
Cures  5c  les  Prêtres  des  Paroifles  de  No- 
tre-Dame Se  de  faint  Ildcvcrt , dépen- 
dantes du  Chapitre  de  faint  Ildcvcrt  de 
Gournai  , fans  préjudice  du  droit  du 
Doyen  6c  Chapitre;  Se  qn’à  l’égard  des 
Chanoines,  Chapelains  & Clercs  du  chœur 
rélïdans  dans  leurs  Maifons,  il  ne  pourroit 
les  vifiter,  ni  les  corriger.  T.  II,  p.  1899. 

La  Sentence  arbitrale  du  mois  de  Juin 


Confeil  du  1 1 Février  1631  ,qui  homolo- 
gue ladite  tranfaction.  Autre  Arrêt- du 
Grand-Confeil  du  18  Juillet  1633,  por- 
tant que  ladite  tranfaclion  fera  exécutée. 
Se  un  ample  réglement  entre  l’Evêque 
de  Chartres,  fes  Archidiacres  Se  leurs 
Officiaux,  pour  la  Jurifdicbion  contcn- 
tieufe.  T.  II,  p.  1783  & fuiv. 

20.  Quant  aux  Officialités  des  Archi- 
diacres, Se  l’cxcrcicc  de  la  Jurifdi&ion 
contcnticufc  qu’ils  fc  font  attribuée.  Voyez 
Archidiacres , §.  VII. 

3°.  L’art.  17  de  l’Edit  d’Avril  1693, 
enjoint  aux  Marguillicrs-Fabricicns,  de 
prélcntcr  les  comptes  des  revenus  ôc  de 
la  dépenfc  des  Fabriques  aux  Archidia- 
cres, aux  jours  qui  leur  auront  été  mar- 
qués, au  moins  quinze  jours  avant  la  vi- 
jute.*T.  II, p.  1771, 

40.  Sur  le  pouvoir  des  Archidiacres  dans 
le  cours  de  leurs  vifites,  de  réduire  les 
bancs  6c  fépulturcs^  s’il  y en  a un  rrop 
grand  nombre  dans  une  Eglife , dont  le 
Service  Divin  foit  empêché.  Voyez  Egli- 
fes,  §.  IX. 

3°.  Ils  ont  le  droit  d’examiner  fur  le 
Catéchifme,  les  Maîtres  ou  MaîrrefTcs 


d’Ecole  des  Villages,  & de  les  deftitucr, 
s’ils  ne  font  pas  fatisfairs  de  leur  capaci- 
té & de  leurs  mœurs.  Edit  de  1695  , art . 
*5.  T.  VI,/».  237. 


1650,  porte , que  l’Archidiacre  du  Mont- 
faint-Michcl,  pourra  faire  fa  vifitc  dans 
rEglifcParoiiiialcduditlicu.T.  II,/?.  1805. 

L’Arrêt  du  Parlement  de  Dijon  du  24 
Janvier  1620,  ordonne  que  le  Curé  de 
Dommery  Se  autres  dépendances  des  Com- 
mandcrics  de  faint  Jean  de  Jérufalcm  , 
feront  vifites  par  les  Evêques , leurs  Offi- 
ciaux & Archidiacres,  félon  qu’il  cft  ac- 
coutumé aux  autres  Cures  de  leurs  Dio- 
ccfes.  T.  II,/».  1782. 

Par  Sentence , rendue  en  la  première 
Chambre  des  Requêtes  du  Parlement  de 
Paris  le  14  Août  1 669 , l’Archidiacre  de 
Buzançois  en  l’Eglife  de  Bourges,  a été 
maintenu  en  poîlcliion  de  faire  la  vilite 
en  l’Eglife  Collégiale  6c  Chapitre  de  faine 
Manchoultc,  delà  Villcdc  Paluau.T.  II, 
p.  1813. 

i°.  C’eft  une  queftion,  fi  les  Archi- 
diacres peuvent  vifiter  les  Parodies  de  la 
Ville  Epifcopalc  ? Les  Curés  de  la  Ville 
deSenlis  prétendoient  qu’ils  ne  pouvoicnc 
être  vilîtésquc  par  l’Evêque  ou  fes  Grands- 
Vicaires.  Ils  obrinrent  en  leur  faveur  un 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  , le  3 Fé- 
vrier 1624;  les  Curés  de  pluficurs  autres 
Villes  Epifcopalcs  font  en  poffcflîon  du 
même  droit.  Se  il  y en  a qui  y ont  été 
maintenus  par  des  Arrêts.  Le  Droit  Ca- 
nonique y paroît  contraire,  T.  II ,/».  1 8^9. 
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UNIONS 

DE  BÉNÉFICES. 

$.  I.  Bulles  des  Papes  y Décrets  des 
Conciles  y Arrêts  & autres  pièces 
qui  concernent  les  Unions  & dcju- 
nions  des  Bénéfices. 

I.  T E Concile  de  Confiance  a révoqué 
1 jlcs  unions  qui  avoîcnt  été  faites  de- 
puis Grégoire  XI , Ôc  celles  qui  l’avoicnt 
éré  fans  aucune  caufe  légitime.  Il  prclcric 
& détermine  la  forme  Ôt  la  manière  qu’on 
doit  fuivre  dans  les  unions.  Mais  ce  Con- 


Titresôc  pièces  concernant  l’union  de 
l’Abbaye  de  faintNicaife  à la  faintc  Cha- 
pelle de  Paris.  T.  XI,/».  18 6 ù fuiv.  Voyez 
Chapelles , (/ointes  ) §.  VII. 

III-  François  I,  pour  réparer  les  entre- 
prifes  & les  abus  qui  avoient  été  commis 
au  fujeedes  unions  des  Bénéfices,  a or- 
donné par  une  Déclaration  particulière, 
que  l’on  caflc  toutes  les  unions  qui  au- 
ront été  faites  dans  la  Provence  depuis 
le  Concile  de  Confiance , où  les  forma- 
lités preferites  par  ce  Concile  n’auront 
pas  été  obfcrvées.  T.  III , p.  599,  600. 

L’Edit  donné  à Paris  au  mois  de  Sep- 
tembre 1718,  regiftré  au  Parlement, 
porte  défenfes  à toutes  Communautés  de 
le  prévaloir  d’aucuns  Décrets  d’unions, 
s’ils  ne  font  autorifés  de  Lettres-Patentes 


cilc  en  révoquant  ces  fortes  d’unions,  ne  accompagnées  des  formalitésprcfcritespar 
les  révoque  pas  pleinement  & abfolu-  les  Ordonnances.  Le  même  Edit  renferme 
ment  : il  ne  donne  qu’une  aétion , pour  fc  pluficurs  autres  difpofitions  pour  la  validi- 
plaindre  en  cas  qu’elles  foient  faites  fans  té  de  l’uniôn.  T.  X ,p.  1047,  1048 , 1049. 
caufe  légitime.  Mediante  jujlitiâ  révocable  Par  la  Déclaration  du  av  Avril  17x9, 
mus.  T.  111 , p.  596.  T.  VI,  p.  475.  donnée  en  interprétation  de  l’Edit  précé- 

II.  A l’égard  des  Bulles  des  Papes,  on  dent.  Sa  Majcfté  déclare  que  toutes  les 
en  rapporte  plufieurs  ; favoir , celle  du  Pa-  unions  de  Bénéfices  faites  jufqu’à  ce  jour  , 

{>e  Clément  VII  du  15  Juin  1533,  pour  ne  puiflent  être  annullécs  ou  conteftécs 
a fécularifation  de  l’Abbaye  de  S.  Maur-  fous  lcfcul  prétexte  du  défaut  des  Lcrtres- 
dcs-FolTés,  & pour  l’union  du  Doyenné  Patentes  duementenrégiftrées.  Veut  aulli 
de  cetcc  Eglife  a l’Evêché  de  Paris.  T.  X , que  les  unions  faites  avant  quarante  ans , 
p.  1901  &/uiv.  continuent  d’avoir  leur  plein  & entier 

La  Bulle  du  Pape  Pie  IV,  pour  l’union  effet,  & ce  ntmobftant  le  défaut  des  Let- 
de  l’Abbaye  de  faint  Magloirc  de  Paris  à trcs-Patcntcs.  T.  X,/».  1051,  zojz. 
la  Menfc  de  l’Evêché  de  Paris.  Autre  Autre  Déclaration  du  1 3 Juillet  1719, 
Bulle  de  Grégoifc  XIII,  adreflee  à l’Ar-  donnée  en  interprétation  de  celle  du  15 
chevêque  de  Sens  pour  l’exécution  de  la  Avril,  par  laquelle  Sa  Majcfté  déclare 
Bulle  de  Pic  IV.  Arrêt  de  vérification  des  n’avoir  point  eu  deftein  de  confirmer  dès 
deux  Bulles  précédentes.  T.  X,p.  1918  &f.  à préfent  & fans  diftin&ion,  les  unions 
La  Bulle  du  Pape  Clément X,  pour  l’u-  faites  depuis  quarante  ans;  mais  feule- 
nion  de  la  Menfc  Abbatiale  de  faint  Mi-  ment  de  s’en  faire  repréjjprer  les  titres 
chel  en  l’Herm  au  College  Mazarin.  Scn-  pour  être  examinés  en  fon  Confeil.  T.  X , 
tencc  de  l’Official  de  Luçon,  portant  p.  1053 , 1054,  1055. 
fulmination  des  Bulles  d'union  tic  P Ab-  IV.  Sur  l’appel  comme  d’abus  de  quel- 

baye.  Décret  de  l’Univerfité  de  Paris,  ques  unions,  inter jetté au  Parlement  de 
pour  l’incorporation  du  College  Mazarin  Paris,  il  fut  jugé,  le  4 Septembre  1684, 
au  Corps  ae  l’Univerfité.  Décret  de  la  que  les  Décrets  d’union  feroient  rappor- 
Maifon  & Société  de  Sorbonc,  par  le-  tés  dans  fix  mois , finon  les  appcllans  non- 
quel  clic  refufe  d’accepter  le  droit  de  recevables.  T.  VI,  p.  6 51. 
collation  & de  préfcntation  des  Bénéfices  Arrêt  du  Grand-Confcil  du  1 1 Scprem- 
dépendans  de  l’Abbaye  de  faint  Michel  bre  170 6,  qui  déclare  abufive  la  défu- 
cn  l’Hcrm,  aux  conditions  propofées.  nion  d’un  Prieuré-Cure  Régulier  de  Dam- 
T.  X,p.  1931  & fuiv.  martirt  Sc  l’ére&ion  en  Prieuré  fitnple. 

Titres  & procédures,  pour  l’union  de  nonobftant  le  laps  des  temps.  T.  X, 
l'Abbaye  de  faint  Thierry,  de  l’Ordre  de  p.  zooy  & fuiv. 

faint  Benoît,  à l’Archevêché  de  Rheims,  à Autre  Arrêt  du  Grand-Confeil  du  14 

l’effet  de  pourvoir  à l’indemnité  de  l’E-  Septembre  1718,  qui  déclareabufivcHu- 

flifc&  de  l’Archevêché  de  Rheims,  pour  nion  du  Prieuré  Cure  de  Pomponne  au 
éreelion  de  l’Evêché  de  Cambrai  en  Ar-  College  des  Jéfuites  d’Amiens.  T.  X , 
chevêché,  & pour  la  diftra&ion  des  qua-  p.  1037  fuiv . 

tre  Evêchés  d’Arras,  de  Tournai,  de  Sur  les  unions  anciennement  faites  , 


Saint-Omer  & d'Yprcs.  T.  X,  p . 1953  voyez  ci-après,  §.  VUI. 
jufq.  lOOJ. 
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§.  II.  Differentes  efpeces  d'unions. 

J.  Dans  l’ufage  ordinaire , on  diftinguc 
trois  fortes  d’unions  des  Bénéfices.  i°.  Il 
y en  a dans  Icfqucllcs  on  fupprime  le  ti- 
tre d’un  des  Bénéfices  que  l'on  unit.  z°.  En 
d’autres  on  conferve  les  deux  titres,  Sc 
l’on  foumet  l’un  à l’autre.  En  ce  cas,  une 
des  Eglifes  Unies  eft  confidéréc  comme 
l’Eglile  fupérieure  ou  matrice;  l’autre, 
ou  les  autres,  comme  annexes.  30.  Il  y a 
une  troiliemc  elpece  d’union  dans  la- 
quelle les  titres  des  Bénéfices  unis  fub- 
hftent  egalement.  T.  X,  p.  1813. 

II.  Plulieurs  Canoniftes  divifent  l’union 
des  Bénéfices  en  perfonncllc  ou  advi:amy 
&,  perpétuelle.  Cette  union  n ’cft  pas  félon 
nos  ufages;  on  ne  rcconnoît  point  en 
France  les  unions  qui  font  faites,  feule- 
ment en  considération  de  quelque  parti- 
culier. Cette  elpece  d’union  ad  vltam  , eft 
commune  en  Italie.  On  y conferve  cette 
voie  de  pofleder  plulieurs  Bénéfices.  11  y a 
d’autres  unions  qu’on  peut  appellcr  réel- 
les , parce  qu’elles  le  font  à des  Corps , 
à des  Eglifes , à des  Monafteres  üc  à d’au- 
tres Bénéfices.  On  ajoute  à ces  efpcces 
les  upions  pour  le  fpirituel  feulement,  & 
non  pour  le  temporel.  T.  X,  p.  1813, 
1814.  T.  III,  p.  593. 

III.  Il  y a eu  deux  manières  de  faire 
ces  fortes  d’unions.  La  première  étoit  in 
forma  graùosâ , la  féconde  in  forma  com- 
mijforiâ  par  des  Bulles  adrefiees  à des 
Commiüaircs  in  partibus.  L’union  in  for- 
ma gratiosd , eft  faite  par  une  pure  li- 
béralité du  Pape,  fans  connoifïancc  de 
caufe,  fans  information  de  commodo  & 
incommodo , & fans  y appellcr  le  Patron 
&.  les  autres  perfonnes  qui  peuvent  y avoir 
intérêt.  Ces  liions  gracicufcs  ont  tou- 
jours été  condamnées,  & particuliére- 
ment par  le  Concile  de  Confiance,  par 
les  Libertés  de  l’Eglifc  Gallicane  & par 
les  Ordonnances  de  nos  Rois.  On  prou- 
ve la  néccfiité  de  l’information  Je  com- 
modo. T.  III, p.  5*7-549 * 5 5°-587*593 
jufq.  600. 

§.  III.  Caufes  qui  rendent  légitime 
l'union  des  Bénéfices.  ^ 

I.  Les  unions  des  Bénéfices  ne  font  pas 
eflimécs  favorables.  Elles  comprennent 
ordinairement  l’extinélion  des  titres  à la 
confcrvation  dcfquels  il  eft  de  l’intérêt  de 
l’Eglife  de  veiller.  C’eft  une  maxime  re- 
çue, qu’il  n’y  a que  la  néceffité  ou  futi- 
lité évidente  de  l’Eglifc  qui  pui  fient  ren- 
dre les  unions  légitimes.  Le  I&pe  Hono- 
ré III  a répondu  dans  ces  maximes.  Le 
Concile  de  Confiance  les  adopte.  T.  X, 
p.  1815-1835 , 1836. 
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IL  II  eft  difficile  de  donner  d’autres  rè- 
gles générales  fur  cette  matière.  L’appli- 
cation de  celle-ci  dépend  de  l’état  & delà 
qualité  des  Bénéfices  qu’on  veut  unir,  & 
de  ceux  auxquels  l’union  doit  être  Elite.  II 
faut  y ajouter  les  circonftances  des  temps  , 
des1  lieux  & des  perfonnes  qui  peuvent  être 
intérellécs  dans  l’union.  T.  Xyp.  18 36. 

$.  IV.  Des  perfonnes  qui  peuvent  pro- 
céder à l'union: 

I.  L’union  des  Bénéfices  demande  un 
pouvoir  plus  grand  que  la  collation , parce 
que  l’union  emporte  i’extin&ion  6 c la 
lupprellion  du  Bénéfice.  Sur  ce  fonde- 
ment, plulieurs  Collateurs  inférieurs  con- 
fèrent des  Bénéfices,  lefquels  ne  peuvent 
procéder  1 l’union.  Sur  ce  même  fonde- 
ment, les  pouvoirs  donnés  aux  Grands- 
Vicaires  pour  la  collation  des  Bénéfices, 
ne  font  pas  fuffifans  pour  les  unir.  T.  JC, 
p.  1844,  1845. 

II.  M.  Pi thou  rapporte,  entre  les  maxi- 
mes confiantes  dans  nos  ufages,  que  le 
Pape  ne  peut  faire  aucunes  unions  ou  an- 
nexes de  Bénéfices  du  Royaume,  à la  vie 
des  Bénéficiers,  ni  à autre  temps,  mais 
feulement  donner  referits  délégatoircs , à 
Pcftétdcs  unions.  On  demande  à ce  füjet, 
fi  le  Pape  eft  oblige  de  commettre  l’Evê- 
que du  Bénéfice  pour  procéder^  l’union  ? 

11  y a des  Bénéfices  dans  le  Royaume 
que  ces  Evêques  en  cette  qualité  peuvent 
Unir,  & d’autres  pour *l’union  defquels 
on  eft  obligé , fuivant  nos  mœurs , de 
s’adrefier  au  Pape.  A l’égard  des  premiers, 
lorfqu’on  fe  pourvoit  au  Pape  pour  pro- 
céda^ leur  union,  c’eft  l’ufage  que  Sa 
Sainteté  adrefle  fes  referits  à l’Evêque  du 
lieu,  & même  dans  cédas  , ils  font  plus 
excitatifs  qu’attributifs.  M.  Talon,  por- 
tant la  parole  le  14  Mars  1664,  établit 
amplement  le  pouvoir  des  Evêques  dans 
les  unions  des  Bénéfices  de  leurs  Dio- 
ccfes,  & que  l’adreffc  des  referits  du  Pape 
doit  être  faite  aux  Ordinaires.  Meilleurs 
Dupais  fcmblcnt  auffi  établir,  que  les 
referits  du  Pape  doivent  être  adrefies  aux 
Evêques.  Il  y en  a qui  eftiment  néan- 
moins que  ce  défaut  ne  feroit  pas  une 
nullité , fi  toutes  les  autres  formes  avoient 
étéobfervées.  T.  Xyp.  1845, 1 846, 1 847. 

Il  femble  au  moins  que  les  Evêques  de- 
vraient être  appellés  à l’union  des  Béné- 
fices qui  font  lous  leur  Jurifdi&ion.  Fé- 
vret  écrit  que  par  Arrêt , rendu  en  1 573  , 
l’union  de  la  Cure  de  Doué,  en  Anjou, 
à l’Eglifc  Collégiale  de  faint  Denis,  fut 
déclarée  abufive,  attendu  que  le  Curé, 
ni  les  habirans  n’avoient  pas  été  ouïs,  ni 
l’Evêque  d’Angers.  T.  X , p.  1 847. 

RI.  Oa 


UNIONS. 


Digitized  by  Google 


j7i  î UNI 

III.  On  demande,  fi  les  Evêques  peu- 
vent de  leur  autorité  procéder  à l’union 
généralement  de  toutes  fortes  de  Bénéfices 
de  leurs  Diocefes  dans  les  cas  fie  les  cir- 
conftanccs  ou  l’union  des  Bénéfices  peut 
être  légitime  ? 

Pour  établir  ce  pouvoir  général  des 
Evêques , ou  rapporte  un  Décret  du  Pape 
Céleftin  III.  On  prétend  que  le  Concile 
de  Paris,  en  1343,  Can.  8,  établit  aufli 
iansdiftinction , Qu’il  cft  de  l’autorité  des 
Evêques  de  procéder  à l'union  de  tous  les 
Bénéiiccs-Curcs,  fie  des  Prieurés  de  leurs 
Diocefes.  On  dit  que  ce  pouvoir  des  Evê- 
ques a été  confirmé  en  termes  encore  plus 
exprès  par  le  Concile  de  Trente,  fie  que 
ce  Concile,  SeJJ'.  13  , cap.  1 8 , de  ref.  par- 
Jant  de  l’union  des  Bénéfices  aux  Sémi- 
naires, donne  l’autorité  aux  Evêques  d’y 
unir  généralement  tôutes  fortes  de  Béné- 
fices de  leurs  Diocefes.  On  ajoute  à ces 
Décrets,  la  difpofition  des  Ordonnances 
d’Orléans,  art.  16  ; de  Blois , art.  11,13, 
24,  de  1606,  art.  18.  T.  X,^.  1847, 
1848,  1849. 

Nonobftant  toutes  ces  autorités,  on  ne 
reçoit  point  dans  l’ufage,  que  les  Evê- 
ques puillent  de  leur  autorité,  procéder 
à l’union  de  toutes  fortes  de  Bénéfices  de 
leurs  Diocefes.  On  en"  excepte,  i°.  les 
Bénéfices  conliftoriaux , dcfquels  il  n’y  a 
ue  le  Pape  qui  puilîc  donner  des  provi- 
ons.  i°.  C*lb  l’opinion  commune,  que 
les  Evêques , de  leur  feule  autorité,  ne  peu- 
vent unir  les  Bénéfices  qui  font  exempts 
de  leur  Jurifdi&ion.  Mais  cette  féconde 
exception  n’cft  pas  obfcrvéc  dans  l’union 
aux  Séminaires.  T.  X,  p.  1850,  1.851. 

IV.  En  Bretagne  Se  dans  les  autres 
Egliles  où  le  Pape  a fes  mois,  les  Evê- 
ques peuvent  procéder  valablement  à l’u- 
nion des  Bénéfices,  fans  le  confcntcment 
ou  la  confirmation  du  Pape.  Le  Concile 
de  Trente  & les  Ordonnances  ne  deman- 
dent point  cette  précaution.  T.  X , pa- 
ges 1114,  lut. 

V.  Peut-on  fe  pourvoir  par  appel  fim- 
ple  au  Métropolitain,  contre  le  Décret 
d’union  décerné  par  un  Evêque? 

Il  paroît  certain,  i°.  que  l’appel  de  ce 
Décret,  ne  peut  être  relevé  pardevant 
l’Official  Métropolitain  , ce  Décret  n’é- 
lant  pas  de  la  Jurifdi&ion  contcnticufc. 
20.  S’il  y a des  oppofitions  fur  lcfquclles 
l'Official  a prononcé  quelque  Sentence, 
l’appel  doit  en  être  porté  devant  l’Offi- 
cial  Métropolitain.  30.  C’eft  une  opinion 
commune  , qu’on  ne  peut  fe  pourvoir  au 
Métropolitain  contre  fe  Décret  d’union. 
Ce  fentimenr  eft  fondé , fur  ce  que  l’union 
xfeft  décrétée  par  l’Evcquc,  qu’en  confé- 
quencc  du  procès-verbal  de  commodo  5c 
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incommodo , 6c  apres  que  les  parties  in- 
téreflTées  ont  été  appcllécs  ou  entendues,  de 
forte  qu’avant  que  de  prononcer  le  Décret 
d'union , les  intérêts  des  parties  font  ré- 
glées. Si  les  parties  intéreffées  fe  trou- 
vent Iéfées  par  le  jugement  du  Commif- 
fairc,  elles  peuvent  en  appcllerpar  appel 
fïmplc  ou  comme  d’abus  : fi  elles  n’en  ap- 
pellent pas,  on  préfume  qu’elles  fe  fou- 
mctt«nt  au  jugement;  d’ou  il  fuit  que  ce 
n’cft  pas  du  Decret  dont  l’appel  doit  être 
inter jetté,  mais  des  jugemens  précédens 
rendus  furies  intérêts  des  parties.  T.  X, 
p.  1852. 

VI.  Les  parties  intéreflTées  dans  l’union 
d’un  Bénéfice  étant  en  procès  avec  l’Evê- 
que qui  y procède,  peuvent-elles  le  ré- 
eufer , & l’Evêque  partant  outre  fins  avoir 
égard  à la  réeufation,  y auroit-il  lieu  d’en 
appcller  comme  d’abus? 

Pluficurs  cftiment  que  l’Evcquc,  qui 
procède  à l’union  d’un  Bénéfice  ou  à l’é- 
rection d’une  Cure,  ne  peut  être  réeufé 
par  les  parties  intéreffées.  II  agit  alors  non 
comme  Juge,  mais  comme  Pafteur: or, 
dans  les  fonctions  de  Pafteur,  il  n’cft  pas 
fu jet  à réeufation.  Il  cft  vrai  que  les  in- 
convénicns  S c les  niions  par  Icfquelles 
un  Evêque  peut  être  détourné  de  procé- 
der à l’union  d’un  Bénéfice  ou  à l’érec- 
tion d’une  Cure,  peuvent  former  du  con- 
tentieux : ce  cas  arrivant,  c’eft  l’ufagc  or- 
dinaire que  l’Evêaue  renvoie  les  parties 
pardevant  fon  Official , pour  être  ftatué 
fur  leur  oppofition.  T.  X , p.  1853. 

VII.  Un  Evêque  peut-il  de  fon  autorité 
& fans referit  commiffoirt:  du  Pape,  unir 
au  Séminaire  de  fon  Dioccfc  la  Menfc 
conventuelle  d’un  Monaftcrc  fournis  h fa 
J u r i f diction,  fie  don  t les  revenus  ne  fon  t pas 
fuffifans  pour  entretenir  le  nombre  de  Re- 
ligieux néccflairc  pour  fou  tenir  les  exerci- 
ces de  la  régularité  ? Voyez  Menfes , §.  IL 

VIII.  Quant  au  pouvoir  des  Evêques 
touchant  l’union  des  Bénéfices  exempts 
qui  font  dans  leurs  Diocefes  ; c’eft  une 
opinion  commune,  que  l’union  étant  un 
exercice  de  Jurifdi&ion , l’Evêque  ne  peut 
unir  les  Bénéfices  exempts.  Il  ne  paroît 
pas  néanmoins  qu’il  foie  nécclfaire  d’avoir 
recours  Rome  pour  l'union  de  ces  Bé« 
néficcf;  l’Evêque  peut  y procéder  avec  le 
confcntcment  du  Supérieur  exempt.  T.  X,  * 
^.1856,18.57. 

IX.  Un  Evêque  étant  hors  de  fon  Dio- 
cefe,  pourroit-il  décréter  une  union,  fie 
en  ce  cas  cft-il  nécclïairc  qu’il  prenne  un 
territoire  de  l’Evêque  du  lieu  où  il  eft 
lorfqu’il  prononce  le  Décret  ? Il  y a des 
exemples  de  Décrets  de  ccctc  nature  pro- 
nonces par  des  Evêques  étant  hors  de  leurs 
Diocefes;  fie  en  ce  cas  ils  prennent  or- 
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dinaircment  un  territoire  de  l'Evêque  du 
lieu.  Quoiqu’on  ce  cas  le  territoire  ne 
Toit  point  abfolumcnt  nécefiaire  pour  la 
validité  du  Décret,  pluficurs  eftiment 
que  cette  précaution  n’eft  point  à négli- 
ger. T.  X,/>.  1859,  1860. 

X.  Les  Archevêques  Se  les  Primats  ne 
peuvent  unir  des  Bénéfices  qui  ne  font 
point  dans  leurs  Dioccfcs , quoiqu’ils 
foient  fitués  dans  leur  Province  0»  leur 
Primatic.  C'eft  le  réglement  du  Pape  Cé- 
leftin  III.  M.  Talon , portant  la  parole  en 
qualité  d’Avocat-Général  le  24  Mars  1664, 
établit  cette  maxime.  Le  pouvoir  d’unir, 
dit  Févret , ejl  ordinarix  Jurifdiclionis. 

Ce  même  Auteur  obfcrvc  cependant, 
que  fi  l'Evêque  faifoit  refus  de  procéder 
à l’union  d’un  Bénéfice  fans  caufe  légitime, 
on  pourrait  recourir  au  Métropolitain  ou 
au  Primar.  T.  X , p.  1858.  T.  VI,/».  87. 

§.  V.  Bcncjices  qui  peuvent  être  unis. 

I.  Ceft  une  maxime  ordinaire , que  les 
unions  ne.  font  point  favorables.  Suprà. 

' II.  On  peut  unir  routes  fortes  de  Béné- 
fices , les  Evêchés  mêmes  Se  les  Archevê- 
chés , lorfquc  le  bien  de  l’Eglife  le  de- 
mande. T.  X,/>.  1814,  1815. 

III.  Les  difficultés  les  plus  ordinaires 
fur  les  Bénéfices  qui  peuvent  être  unis , 
n ai  fient  de  trois  chefs  principaux.  i°.  De 
la  qualité  des  Bénéfices.  i°.  Des  lieux  où 
ils  font  fitués.  30.  De  diverfes  circonftan- 
ces , comme  des  Collareurs  Patrons 
différons  dont  ils  dépendent.  T.  X,  pa- 
ges 1815,  1 8 16. 

IV-  Unions  des  Cures. 

1 °.  Selon  quelques  Auteurs , l’union  des 
Cures  ne  doit  fe  faire  pour  aucun  autre 
CtablüTemenc.  Ils  font  perfuadés  que  rien 
n’étant  plus  avantageux  à l’Eglile , que 
de  conlerver  la  dotation  des  Cures ,’  ce 
qui  peut  y donner  atteinte  cil  ordinaire- 
ment fuivi  d’inconvéniens  qui  en  font  con- 
noitre  le  danger , & qui  obligent  de  dé- 
truire ces  unions  8c  de  rétablir  l’ancien 
état.  Ils  rapportent  à ce  fujet  le  Concile 
de  Trente,  qui , Self.  14,  cap.  1 3 , de ref. 
défend  ces  fortes  d'unions,  en  exceptant 
formellement  les  Cures  des  Bénéfices 
qu’on  peut  unir  aux  Eglifes.  T.  111  . 5 1 3 , 

9 514.  T.  X,/>.  1816, 1817, 1818. . 

L’Ordonnance  d’Orléans,  <m.  1 6 , celle 
de  Blois,  art.  xi,  13,  24,  & l'Edit  de 
1 606 , art.  1 8 , ont  fuivi  la  dijpofition  du 
Concile.  T.  III,  p.  352-607.  T.  X,  l8u. 

Les  Arrêts  ont  déclaré  abufives  ces  for- 
tes d’unions,  quoiqu’elles  fuflent  ancien- 
nes 8c  meme  de  pluficurs  ficelés.  C’eft  ce 
que  porte  l’Arrêt , rendu  au  Parlement  de 
Dauphiné  le  11  Juillet  1647,  touchant 


l’union  de  la  Cure  de  faint  Martin  à PE- 
glife  Métropolitaine  de  Vienne,  quoi- 
qu’il y eut  près  de  deux  cens  ans  qu’elle 
avoit  été  faire.  Telle  eft  aufli  la  difpofition 
de  l’Arrêt,  rendu  au  Parlement  de  Paris  le 
31  Mai  1660,  à l’égard  de  l’union  de  la 
Cure  d’Evrolles  au  Chapitre  de  l’Eglife 
Collégiale  de  Brinon.  T.  III,/».  5 14  & fuiv. 

L’Arrêt,  rendu  à P Audience  de  la  Grand- 
Chambre  du  meme  Parlement  le  24 
Mars  1 664 , a de  même  déclaré  abufive 
celle  de  la  Cure  de  faint  Saturnin  de 
Chartres,  faite  au  Chapitre  de  Chartres 
en  vertu  d’une  Bulle  du  Pape  Sixte  IV. 
Plaidoyer  de  M.  Talon  , Avocat-Général. 
T.  III ,/».  5 20  & fuiv. T.  X ,/».  1 8 1 6 , 1 8 \ 7. 

Par  l’Arrêt  du  Grand-Confeil  du  16 
Juillet  1683,  Punion  du  Prieuré-Cure  de 
Notre-Dame  d’Ufia,  de  Château-Royal 
8c  de  Carnoules  au  'Couvent  des  Frères 
Prêcheurs  de  la  Ville  de  faint  Maximin  , 
faite  en  exécution  de  la  Bulle  du  Pape 
Sixte  IV,  en  1477,  a été  déclarée  abufi- 
vc  ; 8c  le  ficurdc  Falconisappcllant  comme 
d’abus  de  l’exécution  de  ladite  Bulle,  SC 
pourvu  en  Cour  de  Rome  dudit  Prieuré- 
Cure  , a été  maintenu  en  pofieffion  & iouif- 
fancc  de  ce  Bénéfice.  Plaidoyer  de  M. 
T Avocat-Général.  T.  111,/».  586  & fuiv. 

Chopin  rapporte  un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris,  par  lequel  on  révoque  une 
union  qui  avoit  été  faite  de  la  Cure  de 
Blours  au  Chapitre  de  la  ®thédrale  de 
Limoges.  T.  III,  p.  597. 

Autre  Arrêt  du  Parlement  d’Aix  de 
Pan  1641 , qui  déclare  abufive  Purlionde 
la  Cure  de  Draguignan  à l’Archidiaconé 
d'Aix , 8c  maintient  le  Dévolutaire  : une 
circonftancc  remarquable  eft  , que  l’Ar- 
chidiacre s’étant  pourvu  par  Lettres  en 
forme  de  Requête  civile  contre  cet  Arrêt, 
il  en  fut  débouté  par  un  autre  Arrêt  de 
Pan  1643.  T.  III,  /»•  613. 

2°.  On  convient  qu’en  général , Punion 
des  Cures  pour  procurer  d’aurres  établif* 
femens  n’eft  point  favorable , & qu’il  faut 
de  grandes  raifons  pour  Pautorifer.  Il  s’a- 
git, fi  ces  raifons  peuvent  fe  préfenter. 
Pour  réfoudre  cette  queftion,  il  faut  dis- 
tinguer dans  les  revenus  d’une  Cure,  1 °.  ce 
qui  eft  nécefiaire  pour  entretenir  le  Curé. 
x°.  Les  autres  fonds,  s’il  y en  a.  On  dis- 
tingue aufli  trois  ou  quatre  maniérés  diffé- 
rentes d’unir  une  Cure  à un  Chapitre,  à 
un  Séminaire,  à un  College,  ou  à un  au- 
tre Bénéfice.  T.  X,/».  1818, 1819-182  6&f. 

3°.  L’union  des  Cures  ou  d’une  partie 
des  biens  qui  forment  leur  dotation  à des 
Séminaires,  eft  très-commune  en  France, 
8c  des  plus  favorables.  On  en  a beaucoup 
d’exemples.  T.  3Ç , p.  1819.  V oyez  Sémi- 
naires y $.  III. 
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40.  Quoique  l’union  des  Cures  A des 
Dignités  5e  à des  Prébendes  des  Egiifes 
Cathédrales  ou  Collégiales,  ne  pareille 
pas  fi  favorable,  il  y a plufieurs  Egiifes 
dans  Icfquellcs  on  a cru  devoir  l’approu- 
ver. Plufieurs  anciens  Conciles  fcmolcnt 
avoir  approuvé  ces  fortes  d'unions.  If  y 
en  a un  grand  nombre  qui  ont  été  con- 
firmées par  Arrêts.  T.  X,/».  1819  drfuiv. 

50.  C’eft  une  queftion,  fi  l’union  d’une 
Cure  à un  College  peut  être  légitime  ? 
On  ne  peut  réduire  cette  queftion  en 
thefe  générale.  11  y a des  circonftances 
qui  peuvent  rendre  ces  unions  légitimes, 
5c  d’autres  où  elles  feroient  abufives.  On 
peut  dire  feulement  en  général,  que  tou- 
te union  de  Cure  A un  College,  n’cft 
point  abufivc,  fi  ce  College  cft  utile,  s’il 
n’y  a point  d’autres  fonds  pour  l’entrete- 
nir , dont  l’union  puifle  faire  moi/is  de 
préjudice,  5c  fi  le  bien  qu’on  peut  atten- 
dre de  l’emploi  des  revenus  de  la  Cure  à 
d’autres  ufages  pour  la  Paroifle,  n’cft  pas 
fi  confidérablc.  Ce  qui  rend  ces  unions 
plus  favorables  à l’égard  des  Séminaires, 
établit  aulfi  qu’on  peut  les  faire  utilement 
en  faveur  des  Colleges.  L’art.  9 de  l’Or- 
donnance d’Orléans,  5c  l'art.  i4de  celle 
de  Blois,  paroiflent  favorables  aux  Col- 
leges. Les  Ioix  de  l’Eglifc  font  aufli  favo- 
rables à ces  unions,  Iorfqifelles  font  uti- 
les. Le  Canon  18  du  troificme  Concile 
de  Latran , Ôc  le  Canon  onzième  du  qua- 
trième Concile  de  Latran , ont  ici  leur 
application.  Le  Concile  de  Trente  n’y 
cft  point  contraire.  T.  X,,.  1811,  1813, 
1814,  1813,  1 816. 

6°.  C’eft  une  queftion , fi  les  Monaf- 
Jcrcs  des  Mendians  font  autant  incapa- 
bles de  l’union  des  Cures , que  ces  Re- 
ligieux le  font  de  les  polTédcr  ? 

AI.  Talon , portant  la  parole  en  qualité 
d’Avocat-Général  le  xo  Août  1 667, dans 
la  caufe  de  la  Cure  de  faint  Maximin , 
fait  obfcrvcr  que  l’union  d’une  Cure  3^un 
Monaftcrc  de  Religieux  Mendians , pa- 
70ÎC  être  plus  contraire  à l’cfprit  de  l’Egli- 
fe,  que  la  difpenfc  qui  fcroit  accordée  à 
un  Religieux  particulier  de  la  pofleder. 
T.  X,  p.  1830,  1831. 

Le  Concile  de  Trente,  Self.  14,  cap. 
13,  défend  en  termes  exprès  l’union  des 
Cures  à des  Monaftercs.  T.  X,,.  1831. 

Quoique , fuivant  les  Décrets  des  Con- 
ciles & la  difpofition  des  Ordonnances, 
les  Mendians  (oient  incapables  de  pof- 
féder  des  Bénéfices , il  peut  néanmoins 
y avoir  des  raifons  de  les  difpcnfcr  A cet 
égard,  lodque  le  bien  d’un  Dioccfe  le 
demande,"  & en  particulier  celui  de  la 
Paroifle  dont  ces  Religieux  feroient  Cu- 
rés. Sur  ces  fondemens  le  Parlement  de 


Paris  5 c les  autres  Parlcmcns  du  Royau- 
me, ont  approuvé  l’union  des  Cures  A 
des  Communautés,  même  de  Mendians. 
Par  Arrêt  du  xo  Août  1667,  le  Parle- 
ment de  Paris  confirma  l’union  delà  Cure 
de  S.  Maximin  au  Monaftcrc  des  Jacobins 
de  la  même  Ville.  T.  X,/>.  1831,  1833. 

L’Ordonnance  de  Charles  VII  ôc  les 
autres  réglcmcns  qui  font  défenfes  au£ 
Religieux  Mendians  de  pofleder  des  Bé- 
néfices, n’ont  pointd’appli  cation  à cette 
queftion.  Ces  Ordonnances  ne  font  pré- 
eifesque  contre  les  Religieux  particuliers , 
qui  oDtenoient  des  diipcnfcs  pour  .être 
pourvus  de  Bénéfices.  T.  X,  p.  183^. 

70.  Les  réunions  de  plufieurs  Cures,  ou 
portions  de  Cures  dans  la  même  Eglife, 
qui  font  deflervies  par  plufieurs  Curés, 
(ont  favorables.  Elles  demandent  néan- 
moins des  formes  5c  des  précautions. 

T.  III,,.  5*3- 

Modelé  & exemple  de  cette  efpece  d’u- 
nion dans  celle  qui  a été  faite , en  1685  , 
des  deux  Chevcccries  ou  Cures  de  la  Pu- 
roijfc  de  faim  Mcderic  , en  la  ville  de  P a * 
ris.  T.  III,  616  & fuiv. 

8°.  Le  Concile  de  Saumur,  en  ixyx, 
défend  aux  Evêques  d’unir  5c  d'afi  celer  à 
leur  Menfe  les  Egiifes  Paroiilialcs,  fi  cô 
n’cft  du  confcntemcnt  du  Métropolitain 
5c  de  leur  Chapitre.  T.  V,  1316. 

<f.  Dans  les  unions  qui  le  font  des  Cu- 
res aux  Chapitres  ou  aux  Monafteres,  l’E- 
vêque Diocéfain,  le  Patron  , le  Curé  ou 
Titulaire,  Ôc  les  habitans  de  la  Paroifle 
doivent  être  appellés.  T.  III ,,.  y 1 6 , 5 17, 
518-387.  T.X, p.  1873,  1874,  1873. 

io°.  Les  Religieux  qui  ont  des  Cures 
unies  A leurs  Monaftercs,  doivent  préfen- 
ter  un  de  leur  Corps  A l’Evêque  Diocé- 
fain  pour  deflervir  Ja  Cure,  lequel  fera 
fujet  A fa  vifitc  5c  à fa  Jurifdi&ion  , ainfi 
que  les  autres  Curés , 5c  ne  pourra  être 
révoqué  que  par  fa  permiflion.  C’eft  la 
difpofition  de  l’Arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
ris du  xo  Août  1667,  portant,  que  la  Cu- 
re de  faint  Maximin  du  Diocefe  d’Aix, 
demeurera  unie  au  Couvent  des  Reli- 
gieux de  faint  Dominique  de  la  ville  de 
laint  Maximin  A la  charge  fufditc , 5c  fans 
qu’à  l’avenir  lts  Prieur  5c  Religieux  dudit 
Couvent  puiflent  prétendre  aucuns  droits 
épifeopaux.  Plaidoyer  de  M.  Talon.  To- 
me III,  p.  3376*  fuiv'. 

1 1°.  Le  Concile  de  Rheims,  en  1 e S 3 , 
conformément  au  Décret  du  Concile  de 
Trente,  Sejf.  11,  cap.  7,  ordonne  que 
les  Evêques  réunifient  aux  Paroi  fies  cum 
omnibus  emolumentis  & oneribus , lesbiens 
dépendans  des  Egiifes  ruinées,  5c  qui  nç 
peuvent  pas  être  rebâties.  T.  VU,,,  xt. 
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V.  Unions  des  Bénéfices  libres  à ceux 

qui  font  en  patronage . 

Ces  unions  font  exprcflfémcnt  prohi- 
bées par  le  Concile  de  Trente,  Sejf.  15, 
cap.  9.  Nos  Auteurs  François  ont  fuivi 
cette  difciplinc  du  Concile.  T.  X,/?.  1 8 3 3 , 
1834. 

Il  effc  vrai  que,  de  droit  commun,  les 
Évêques  font  Collatcurs  libres  des  Béné- 
fices de  leurs  Diocclps , & que  les  droits 
des  Patrons  étant  des  dérogations  à ce 
droit  commun,  font  regardés  comme  des 
efpcces  de  fervitudes.  Mais  comme  en 
certains  cas  l’utilité  de  PEglife  a fait  naî- 
tre les  patronages,  il  peut  fe  préfenter 
d’autres  cas  où  PEglife  trouverait  fes  avan- 
tages dans  des  unions  de  cette  qualité.  Il  y 
en  a des  exemples.  T . X,y>.  1834,1835. 

VI.  Unions  des  Bénéfices  Réguliers  aux 

Cures. 

Voyez  Cures , %.  II,  n.  II. 

VIL  Unions  des  Bénéfices  du  Royaume 
à d‘ autres  , fi  tués  hors  de  France. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  10 
Mars  1668 , l’union  du  Prieuré  de  Vins,  en 
Artois,  dépendant  de  l’Abbaye  de  Paint 
Nicolas-aux-Bois,  du  Diocefe  de  Laon, 
faite  à PAbbaye  d’Anchin,  qui  étoit  alors 
de  la  domination  du  Roi  d’Efpagne,  fut 
déclarée  abuiive.  T.  X,/».  1838  & fuiv. 

vm.  Unions  des  Bénéfices  fitués  dans  des 
Diocefes  différent. 

i°.  Le  Concile  de  Trente , Seff.  14 , cap. 
9,  de  ref.  n’approuve  point  ces  unions  ; il 
les  condamne  même  pour  quelques  caufes 
qu'elles  aient  été  faites , quàcumque  de 
causé.  T.  X,  /».  1841. 

i°.  Nous  avons  pluficurs  exemples  d’u- 
îiions  de  Bénéfices , dans  lefqucllcs  ce  dé- 
cret n’a  pas  été  obfervé.  T.  X,y».  1842, 
1843. 

30-  Pluficurs  Canonises  font  d’avis,,  que 
les  Bénéfices  qu’on  veut  unir  étant  fitués 
en  des  Diocefes  différons,  il  cft  néceflai- 
rc  d’obtenir  un  Rcfcrit  de  four  de  Rome 
pour  y procéder  valablement,  parce  qu’il 
faut  déroger  au  décret  du  Concile.  Dans 
les  lieux  où  les  décrets  du  Concile  fçnt 
reçus  & en  règlent  difciplinc,  il  n’cft 
point  de  l’autorité  des  Evêques  de  pro- 
céder à ces  unions  ; mais  n’ayant  point 
force  de  loi  en  France  ,1c  pouvoir  que  les 
Evêques  pouvoient  exercer  avant  ce  Con- 
cile, leur  a été  confervé  à cet  égard.  Nous 
avons  des  exemples  de  pareilles  unions 
qui  ont  été  faites  par  les  Evêques  des 
lieux.  T.  X,  p.  1843. 


40.  Dans  les  réglés  ordinaires  en  ce  cas 
l’union  cft  faite  par  l’Evêque  du  lieu  du 
Bénéfice  qu’on  veut  unir,  ou  par  fon 
Grand- Vicaire  avec  pouvoir  fpécial.  L’E- 
vêque du  lieu  du  Bénéfice  ou  du  Sémi- 
naire auquel  on  veut  faire  l’union,  n’ayant 
aucune  Jurifdiétion  dans  le  Diocefe  du 
Bénéfice  qu’on  veut  éteindre , il  n’cft  point 
de  fon  autorité  de  faire  le  décret  d’union. 
T.X,p.  1843,  1844. 

Il  ne  convient  pas  que  le  Promoteur 
du  Diocefe  du  Bénéfice  qu’on  veut  unir, 
requière  l’union;  il  n’eft  point  chargé  de 
tciller  aux  intérêts  d’un  Bénéfice  d’un  au- 
tre Diocefe  ; il  doit  feulement  y donner 
fon  confcntement.  T.  X,p.  1844. 

Suivant  les  maximes  du  Royaume , 
dans  les  cas  où  les  Loix  Canoniques  per- 
mettait de  pouvoir  unir  les  Bénéfices  d’un 
Diocefe  ides  établiflemens  lirués  dans  un 
autre  Diocefe , les  procédures  doivent  être 
faites  dans  chacun  des  deux  Diocefes  par 
les  deux  Evêques  Diocéfains,&fouslcur 
autorité.  Les  deux  Prélats  agiftent  alors 
conjointement  & de  concert,  l’un  pour 
ce  qui  regarde  le  Bénéfice  qu’on  fc  pro- 
pofe  d’éteindre,  & l’autre  par  rapport  à 
rétablifïèment qui  doit  profiter  de  F unionr 
Rapp.  1735  ,p.  145. 

. 50.  C’cft  une  opinion  commune,  qu’il 
cft  de  la  prudence  de  ceux  qui  follicircnt 
pareilles  unions  d’obtenir  un  Rcfcrit  de 
Rome;  en  -ce  cas  c’eft  l’ufage  de  Rome 
d’adrefler  ce  Rcfcrit  à l’Evêque  du  Béné- 
fice dont  on  demande  l’union  ou  l’extinc- 
tion. Ibidem. 

IX.  Unions  des  Bénéfices  de  pleine  colla T 
tion  Royale . 

I.  Dans  la  pratique  ordinaire  du  Royau- 
me, l’union , fuppreifion  & extinction  des 
Titres  Eccléfiamques  des  laintes  Chapel- 
les & autres  de  la  fondation  fie  pleine  col- 
lation du  Roi , fc  font  de  fon  autorité. 
Le  confcntcmcnt  & approbation  de  l’E- 
glifc  n’y  paroifient  pas  ordinairement  par 
aucun  aétc  formel , foitduPapc,  ou  des 
Evêques  des  lieux.*  Cet  ufage  eft  ancien. 
En  1330,  le  Roi  Philippe  île  Valois  unit 
une  Prébende  de  l’Egufe  Collégiale  de 
Notre-Dame  de  Poitfi , qui  cft  de  fonda- 
tion Üc  pleine  collation  Royale,  à l’Ab- 
baye de  Joyenval,  daps  le  Diocefe  de 
Chartres.  Cet  ufage  a continue  dans  les 
derniers  fiecles.  En  1604,  Henri  IV  unit 
en  ccttc  forme  line  Prébende  de  l’Eglifc 
de  Notre-Dame  de  Montbrifon  à la  Fa- 
brique de  la  même  Eglifc.  On  rapporte 

lulicurs  unions  &:  fupprdfions  de  Pré- 

endes  dans  l’Eglifc  Royale  2c  Collégiale 
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de  faine  Etienne  de  Troies,  qui  ont  été 
faites  de  l’autorité  de  nos  Rois.  Louis 
XIV,  par  Lettres-Patentes  du  mois  de 
Mars  1694,  a transféré  en  la  faintc  Cha- 
pelle du  Bois  de  Vinccnncs , la  fondation 
de  la  faintc  Chaptllc  du  Vivier,  en  Bric; 
& en  conféqucnce.  Sa  Majefté  a uni  6c 
incorporé  à la  fainte  Chapelle  de  Vinexm- 
ncs  les  fiefs , domaines  6c  autres  droits 
appartenans  à la  fainte  Chapelle  du  Vi- 
vier. Il  eft  à obfcrvcr  fur  ces  Lettres-Pa- 
tentes, qu’elles  portent  en  termes  for- 
mels, que  le  Roi  a ordonné  cette  trans- 
lation au  confentcmcnt  de  l'Evêque  de 
Meaux.  T.  XI , p.  1 1 10  jufq . 1116. 

z°.  Les  Lettres^Paten tes,  pour  les  an- 
ciennes unions  qui  ont  été  faites  de  l’au- 
torité de  nos  Rois,  ne  contiennent  point 
les  formalités  qu’on  y a obfcrvées.  Il  paroît 
certain  néanmoins  qu’on  y en  a gardé.  Il 
ne  fautpasdouter  qu’elles  n’aient  été  faites 
avec  connoiflànce  de  caufc,  qui  demande 
quelques  procédures , Icfqucîles  font  ré- 
glées divcrfcmcntparl’ufagc  du  fieeledans 
lequel  elles  ont  été  faites.  Celles  qui  ont  été 
obfcrvées  dans  l'union  de  la  fainte  Chapel- 
le du  Vivier,  font  rapportées  dans  les  Let- 
trcs-PatcntcsduRoi.T.  Xt9p.  1 1 1 5, 1 1 16. 

X.  Unions  des  Bénéfices  dont  le  Roi  n'efl 

point  Collateur9  à ceux  qui  font  de  Col- 
lation Royale.  # 

On  obferve*  diverfes  formalités  dans 
ces  unions,  fuivant  l’état  6c  la  qualité  des 
Bénéfices  qu’on  veut  unir.  L’autorité  du 
Roi  cft  toujours  néceflaire.  La  diverfité 
des  formalités  regarde  fur-tout  le  Supé- 
rieur Eccléfiaftiquc.  Si  l’Evêque  du  Dio- 
ccfe  du  Bénéfice  qu’on  veut  unir,  peut  y 
rocéder,  ou  s’il  faut  s’adrefler  au  Pape? 
i l'Evêque  du  lieu  du  Bénéfice  peut,  îiii- 
vant  les  maximes  du  Royaume,  procéder 
à l’union  des  Bénéfices  de  cette  qualité , 
la  circonftance  qu’on  veuc  faire  l’union  à 
un  Bénéfice  de  fondation  6c  de  collation 
royale,  n’y  fait  à cet  égard  aucun  chan- 
gement. T.  XI,  p.  1 1 1 6. 

En  1 6 1 1 , on  unit  le  Prieuré  de  Mcflàr- 
ge.  Ordre  de  faint  Auguftin , Dioccfc  de 
Bourges,  à la  faintc  Chapelle  de  Bour- 
bon-!’ Archambault.  On  y procéda  par  la 
voie  du  Pape.  Leur  es -Patentes  pour  cette 
union  avec  l*  Arrêt  d’tnrégif rement.  To- 
me XI, p.  nié,  1117,  1118. 

Pour  juftifier  l’ufage,  fur  les  droits  6c 
l’autorité  des  Evêques  de  procéder  à des 
unions  de  cette  qualité , on  rapporte  l’u- 
nion faite  du  Prieuré  de  faint  Serin  de 
la  Celle,  de  l’Ordre  de  faint  Benoît,  fitué 
au  Diocefe  de  Troies,  pour  la  dotation 
de  la  Chapelle  Royale  érigée  dans  le  Châ- 
teau de  Madrid  fous  l’invocation  de  faint 


Louis.  Sa  Majefté  par  fes  Lettres- Paten 
tes  de  Janvier  17*4»  Pour  la  fondation 
6c  dotation  de  la  Chapelle , ordonne 
quelles  feront  préfentées,  tant  au  fieur 
Archevêque  de  Paris , pour  être  ladite  fon- 
dation décrétée  en  la  forme  ordinaire , 
qu’au  fieur  Evêque  de  Troics,  pour  être 
par  lui  procédé  à l'extinction  dudit  Prieu- 
ré , 6c  du  confentcmcnt  de  M.  l’Arche- 
vêque de  Paris,  à l’union  des  revenus  à la- 
dite Chapelle  du  Château  de  Madrid. 
T.  XI  9p.  1047, 104s , X049 , 1050.  • 

XI.  Unions  des  Bénéfices  qui  peuvent  va- 
quer en  Régale. 

i°.  C’eft  une  opinion  commune,  qu’il 
eft  néceflaire  pour  la  validité  de  l’union 
des  Bénéfices  qui  peuvent  vaquer  en  Ré- 
gale, que  le  Procureur- Général  ou  fes 
Subftituts  foient  ouïs;  &.  s’ils  ne  l’ont 
point  été,  que  le  Roi  peut  les  conférer 
comme  vacans  pendant  que  la  Régale  eft 
ouverte,  fans  avoir  égard  à l’union.  Çette 
queftion  fut  jugée  au  Parlement  de  Paris, 
le  7 Juin  1614,  au  fujet  d’une  Prébende 
du  Chapitre  de  Linas.  T.  XI,  p.  86  j, 
866,  867. 

a°.  On  propofe  à ce  fujet  une  autre 
queftion  importante , s’il  eft  néceflaire 
pour  la  validité  de  l’union  des  Bénéfices 
qui  peuvent  vaquer  en  Régale,  6c  qui 
(ont  hors  le  reflort  du  Parlement  de  Pa- 
ris, de  faire  enrégiftrer  en  ce  Parlement 
les  Lettres- Paten  tes  pour  l’union  ? 

Ce  doute  peut  être  fondé  fur  ce  que 
la  connoiflànce  des  Régales  étant  attri- 
buée au  Parlement  de  Paris,  le  pourvu 
en  Régale  qui  appellera  comme  d’abus 
de  l’union , portera  la  caufe  au  Parlement 
de  Paris,  fe  pourvoira  par  Requête  civi- 
le contre  l’Arrêt,  Se  demandera  au  Parle- 
ment de  Paris  que  les  Dardes  foient  re- 
mifes  en  meme  état  qu’elles  croient  avant 
cet  Arrêt  d’homologation.  C’eft  la  pro- 
cédure qui  fut  fuivic,  en  1616,  pour  une 
Prébende  de  l’Eglife  d’Evreux  qui  avoir 
été  unie  à la  Menfc  de  l’Evêque.  T.  XI , 
p.  86  8 jufq.  877. 

$.  VI.  Formalites  a obferver  dans  les 
unions. 

I.  Ceft  une  maxime  ordinaire,  que 
four  autorifer  les  unions  des  Bénéfic«s, 
ce  n’eft  pas  aflez  qu’elles  aient  été  faites 
pour  des  caufes  légitimes;  il  eft  encore 
néceflaire  qu’on  y ait  obfcrvé  les  formes 
preferites  par  les  faints  Décrets  6c  par  les 
Ordonnances  6c  Rcglcmens  du  Royaume 
pour  en  empcdicr  l’abus.  Ces  formes  ne 
fonc  donc  point  arbitraires.  T.  X , pa- 
ges 1860, 1861. 
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Il  y a des  formalités  qu’on  eftime  né- 
ccflatres  , fuivant  la  Jurilprudence  de  no- 
tre ficelé,  tant  dans  le  Décret  d’union, 

uc  dans  les  procédures  pour  y parvenir, 

ont  l’omiflion  pourroit  donner  lieu  à des 
appels  comme  d’abus.  On  peut  trouver 
lin  modèle  fur  8c  exact  d’union , dans  celle 
quT  a été  faite  du  Prieuré  de  laintc  Bc- 
landc  de  Thin-lc-Mouftier,  au  Séminaire 
de  Rheims.  Les  pièces  concernant  cette 
union  & les  formalités  qui  y ont  été  ob- 
fervées , font  rapportées  par  ordre  dans  le 
Recueil  dont  M.  le  Tellier,  Archevêque 
de  Rheims,  a ordonné  l’impreflion,  8c 
dont  il  a bien  voulu  confentir  la  publica- 
tion , en  ayant  été  prié  par  i’Aüemblée 
générale  du  Clergé  de  France,  convoquée 
a faint  Germai n-en-Laye,  en  1 700.  T.  II , 

p-  734  /“/?•  8i,: 

On  peut  diftingucr  deux  cfpcces  de 
formalités  : il  y en  a .qui  font  générales 
pour  toutes  fortes  d’unions;  les  autres 
lotit  particulières  à certains  Bénéfices. 
T.  X,  p.  1 860. 

II.  On  ne  reçoit  point  en  France  les 
unions  en  forme  gracieufc , 8c  qui  ont  été 
faites  du  propre  mouvement  du  Pape;  oti 
en  déclare  l’exécution  abufive,  6c  la  nulli- 
té ne  s’en  couvre  point  par  le  temps , ni 
même  par  la  polleiiîbn  immémoriale.  Le 
Concile  de  Trente,  Sejf.  7 , cap.  6 , après 
avoir  apporté  quelques  règles  qu’il  com- 
mande o’obferver  dans  les  unions,  fait 
cette  exception , fi  ce  n’efi  qu’il  foit  au- 
trement ordonné  par  le  faint  Siégé.  On  n’a 
pas  égard  en  France  à cette  exception  du 
Concile.  Quand  l’union  cil  faite  par  l’au- 
torité du  Pape , il  eft  néceflaire  qu’il  nom-  * 
me  des  Commiflaircs  délégués  fur  les 
lieux,  pour  procéder  à l’union  avec  les 
formes  ordinaires.  Rébuftè  écrit,  que  ces 
informations  étant  faites,  on  les  envoie 
au  Pape , lequel  approuve  ou  rejette  l’u- 
nion après  les  avoir  examinées.  Cette  for- 
me n’eft  pas  ordinaire  : s’il  y en  a des 
exemples,  c’cft  feulement  à l’égard  des 
Bénéfices  confiftoriaux , 8c  même  en  ce 
èas,  les  maximes  du  Royaume  8c  l’ufagc 
de  notre  ficelé  y font  contraires.  Si  l’*n 
fui  voit  cette  forme  du  temps  de  Rébuffè, 
l'ufagc  a changé.  T.  X,  p.  1861 , 1861. 
SuJà,  §.  IV,  /j.  II. 

III.  C’cft  l’opinion  commune,  que  dans 
les^ unions  faites  par  l’autorité  du  Pape, 
il  'faut  exprimer  la  valeur  des  Bénéfices 
qu’on  veut  unir,  8c  qu’il  ne  fuffit  pas  de 
mettre  la  claufe  ordinaire  dans  l’impétra- 
tion des  Bénéfices  cujus  fruclâs  24  du- 
catorum  auri , &c.  Mais  fi  l’union  eft  faite 
par  l’autorité  de  l’Ordinaire,  cette  cx- 
preffioo  n’cft  pas  nécefTaire.’  T.  X,p.  1 861. 

Suivant  la  règle  de  Chancellerie  d’in- 


nocent VIII , qui  fc  pratique  dans  le 
Royaume,  dans  les  unions  des  Bénéfices , 
on  doit  faire  preuve  de  la  jufte  valeur  de 
l’un  8c  de  l’autre  des  Bénéfices , tam  unien- 
di  , quàm  ejus  cui  fit  unio.  T.  III , p.  518. 

IV.  Pluiieurs  eftimcrçf  qu’avant  que  de 
procéder  à l’union  des  Bénéfices,  il  faut 
faire  affiches  8c  publications,  parce  que  l’u- 
nion eft  confidéréc  comme  une  efpece 
d’aliéfiation.  Cette  précaution  ne  doit 
point  être  négligée,  fur-tout  lorfquc  l’u- 
nion intërcflcdes  Villes  ou  des  Paroiiïes, 
ou  que  toutes  lesperfonnes  qui  peuvent 
y avoir  intérêt,  ne  font  pas  connues.  T.  X , 
p.  1861,  1863. 

V-  Comme  les  unions  ne  font  permi- 
fes  que  pour  la  néccflité  ou  l’utilité  de 
rjKglifc,  les  motifs  qui  peuvent  autorifer 
la  fuppreffion  8c  l’cxtin&ion  de  ces  ti- 
tres, doivent  être  établis  par  unc.cnquête 
de  commodité  8c  incommodité  , confor- 
mément à ce  qui  eft  preferit  par  le  titre 
vingt-deux  de  l’Ordonnance  d’Avril  1 667. 
T.  X,p.  1863,  1864. 

On  prouve  la  néceflité  de  l’information 
decommodo  8c  intommodo  dans  les  unions. 
T.  III,  p.  5I7-S49.  550-587-553  ,/a/y. 
600. 

VI.  Des  perfonnes  très-in ftrui tes  de  nos 
ufagés,  fcmblent avoir  été  d’avis,  que  les 
Evêques  ne  iont  pas  obligés  de  garder 
toutes  les  formes  pour  l’union  des  Béné- 
fices de  leurs  Dioccfes  qui  font  en  leur 
pleine  difpofition.  Les  raifons  qu’ils  allè- 
guent, peuvent  être  des  motifs  d’exami- 
ner moins  fcrupulcufcment  les  formalités 
dans  ces  unions  ; mais  il  n'eft  pas  de  la 
prudence  des  Evêques  de  les  négliger. 
T.  X,p.  1864,  1865. 

VII.  Entre  les  parties  qui  paroiffent 
intérclfécs  à l’union  des  Bénéfices , il  y 
en  a dont  le  confcntcmcnt  eft  néceflaire, 
8c  d’autres  qu’il  fuffit  d’appcllcr  8c  de  les 
entendre  : fi  elles  fe  préfentenr , on  a 
égard  à leurs  raifons , quand  on  les  trouve 
bonnes;  8c  on  pafle  outre,  fi  on  eftime 
ne  devoir  pas  s’y  arrêter.  T.  X,  p.  18 

VIII.  La  néceflité  du  confentemenc 
des  Patrons  pour  procéder  valablement  à 
l’union  des  Bénéfices  de  leur  patronage, 
paroît  dépend  se  de  la  qualité  du  patro- 
nage , 8c  de  celle  des  Bénéfices  qu’on 
veut  unir. 

C’cft  une  Jurifprudenee  certaine,  que 
les  Patrons  laïques  doivent  non-fçulcmcnc 
être  appcllés  à l’union  ; mais  il  eft  cons- 
tant qu'on  né  peut  y procéder  fans  leur 
cônfchtcmcnt.  Le  Codciledc  Trente  éta- 
blit cette  maxime,  SeJJl  14,  cap.  15. 
L’Ordonnance  de  Blois , art.  23 , y eft  ex- 
prelTe.  Suivant  les  maximes  du  Royaume 
8c  Ja  Jurifprudcncc  des  Arrêts,  on  con- 
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fervc  aux-  Patrons  mixtes , les  privilèges 
dont  fouillent  les  Patrons  laïques.  D’ou  il 
fuit  que  l’union  des  Bénéfices  qui  font  de 
patronage  mixte,  ne  peut  être  valable- 
ment faite  fans  le  contentement  des  Pa- 
trons. T.  X , p.  i S 6 6. 

A l’égard  des  Patrons  Eccléfiaftiques , 
on  di (lingue  la  qualité  des  Bénéfices. 

L’Ordonnance  de  1 606 , article  1 8 , ap- 
prouve que  les  Evêques  pu ifi'cnt  unir  des 
Bénéfices  réguliers,  pour  augmenter  le  re- 
venu des  Prébendes  6c  des  Cures  ; mais 
à condition  que  l’union  foie  faite  du  con- 
fentement  des  Patrons  6c  des  Collarcurs. 

Patrbns  Eccléfiaftiques  des  Bénéfices 
lïculicrs  doivent  être  appellés  à l’union 
des  Bénéfices  qui  font  en  leur  patronage, 
afin  qu’ils  pui fient  défendre  leurs  intérêts 
6c  propofer  les  moyens  d’empêchcmens  ; 
mais  leur  contentement  n’eft  pas  néceflai- 
rc  : fie  fi  les  moyens  d’oppofition  qu’ils  pro- 
pofent  ne  font  pas  pertinens  % on  peut  paf- 
fer  outre.  Quelques  Auteurs  diftinguent 
cependant  l'extinction  des  Bénéfices , de 
leur  union  : ils  conviennent  que  l’union 
peut  en  être  faite  fans  le  contentement  des 
Patrons d’Eglife;  mais  ils  fouticnnent,  que 
•l'extinction  ne  peut  fc  faire  fanslcurcon- 
fentement.  T.  X,/>.  1867,  1868,  1869. 

IX.  Suivant  un  Décret  du  Concile  de 
Vienne,  rapporté  dans  les  Clémentines, 
le  cotifcntement  du  Titulaire  du  Bénéfi- 
ce qu’on  veut  unir  n’eft  point  néccflaire. 
Ce  ne  feroit  pas  même  une  nullité , fi  on 
ne  l’appclloit  pas.  Il  paroît  qu'il  y a de 
l’équité  de  l’appellcr;  l’ufagc  y eft  con- 
forme ; mais  fon  confentcmcnt  n’eft  point 
requis.  Le  Titulaire  ne  confcntant  point 
à l’union,  les  fruits  du  titre  doivent  lui 
être  confervés  pendant  fa  vie.  T.  X, pa- 
ges 1869,  1870. 

X.  On  a fiiit  une  queftion  , favoir,  fi  le 
Titulaire  d’un  Bénéfice  uni,  peut  le  per- 
muter ou  le  réfigner  purement  6c  limple- 
ment  entre  les  mains  du  Pape,  en  expri- 
mant l’union  qui  en  a été  faire? 

Plufieurs  Auteurs  ont  écrit,  que  le  Pape 
peut  admettre  une  fois  une  permutation 
ou  réfignation  de  cette  nature,  parce  que 
comme  il  peut  arriver  que  le  Réfignatai- 
re  décède  plutôt  que  le  Réfignanr,  cette 
réfignation  ne  fait  aucun  préjudice  à l’E- 
glilc  en  faveur  de  qui  l’union  a été  faite. 
Quelques-uns  d’eux  eftimcnr  qu’en  ce  cas , 
le  Pape  par  fa  provision  déroge  l’union, 
laquelle  doit  être  exprimée  dans  la  Sup- 
plique. D’autres  difent  que  la  réfigna- 
tion eft  valable  fans  cette  dérogation.  To- 
me Xyp.1 1871-1719. 

Quelques  Parlemcns  confervent  aux 
Titulaires  la  faculté  de  réfigner  ou  per- 
muter après  l’union.  Celui  de  Paris  6c 
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quelques  autres  jugent  autrement.  T.  X, 
p.  1871,  1871-1719. 

Les  Conciles  &:  les  Ordonnances  qui 
autorifent  les  Unions  des  Bénéfices  aux 
Séminaires,  n’en  réfervent  pas  la  difpoii- 
rion  à ceux  qui  en  font  Titulaires.  Les  Let- 
tres-Patentes & les  Arrêts  d’e n régi ft rement 
ne  font  aulli  aucune  réferve,  que  pour  la 
jouiflancc  des  fruirs  qui  doitêtrcconfcr- 
véc  aux  Titulaires.  T. X,p.  1871,  1873. 

On  a demande  à ce  fujet,  quelle  eft  la 
force  de  cette  claufe  dans  des  Bulles  d’u- 
nion des  Bénéfices  qui  ne  vaquent  point 
a&ucllcmcnt  dans  le  temps  que  les  Bulles 
font  accordées,  [ Ciim  pnmum  per  cejfum 
vel  decejfum , Jeu  dimijfionem  vel  amtjjîo- 
nem  ilia  obùnentium , a ut  aliàs  quovis  mo- 
do vacaverint  ] &:  fi  par  ces  termes  les 
Titulaires  des  Bénéfices  qui  font  unis,  font 
privés  delà  faculté  de  les  réfigner? 

On  diftinguc  dans  les  unions  les  droits 
du  Collateur  & du  Patron , de  ceux  des 
Titulaires  des  Bénéfices  qu’on  veut  unir: 
il  eft  évident  que  par  les  claufes  propo-  - 
fées,  les  droits  du  Collateur  font  éteints; 
il  n’en  peut  ufer  qu’au  cas  de  vacance, 
6c  toutes  les  vacances  font  prévues.  Il  ne 
paroît  pas  fi  évident,  fi  les  droits  des  Ti- 
tulaires (ont  éteints  par  ces  termes  qui 
n’onr  d’application  qu’aux  véritables  va- 
cances, parce  que, par  les  réfignations  en 
faveur,  il  n’y  a point  de  véritable  vacan- 
ce. T.  Xy  p.  1891,  1893. 

La  Bulle  de  Pic  IV  pour  l’union  de 
l’Abbaye  de  faint  Magloire  avec  fes  dé- 
pendances , à l’Evêché  de  Paris , eft  plus 
expliquée.  Ou  a cftimé  néanmoins  que 
le  changement  de  Titulaire  par  réfigna- 
cion  n’y  eft  pas  compris,  n’y  ayant  expri- 
mé que  la  permutation.  Une  grande  partie 
de  ces  Bénéfices  ont  été  réfignés  plufieurs 
fois  ; il  y en  a même  qui  n’ont  été  unis 
à la  Menfe  épifcopalc , que  plus  d’un  fieele 
après  cette  Bulle.  T.  X,  p.  1893,  1894^ 
1918  & fuiv. 

XL  On  n'eftime  pas , que  la  répugnance 
& l’oppoficion  des  habitans  foienttoujours 
des  cmpêchemens  légitimes  à l’union 
d’une  Cure  ; mais  ils  doivent  être  appel- 
lés. On  doit  avoir  de  grands  égards  à leurs 
intérêts.  Plufieurs  Arrêts  ont  été  rendus 
dans  ces  maximes.  T.  X yp.  1 873 , 1 874, 
1875-  T.  III ,p.  îiiî,  517, 518-587. 

XII.  On  demande,  fi  le  confentcmcnt 
de  l’Abbé  fuffit,  pour  la  validité  de  l’union 
des  Prieurés  & autres  Bénéfices  qui  font  à 
fa  collation , ou  fi  le  confcntemcnc  des  Re- 
ligieux de  l’Abbaye  eft  aufii  néceflaire  ? 

Pour  la  décifion  de  cette  queftion , on 
diftingue  l’état  6c  la  qualité  des  Prieurés 
qu’on  veut  unir.  Loriqu’ils  font  Conven- 
tuels aâuy  ou  que  la.  conventualité  n’eft 
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pas  prcfcritc  par  le  laps  des  temps  ; en  ce 
cas  le  confcntcmcnt  des  Religieux  paroît 
Être  néceflaire.  S’il  n’y  a point  eu  de  con- 
vcntualité  dans  le  Bénéfice  qu’on  propo- 
se d’unir,  ou  lorfqu’il  n’eft  point  en  état 
qu’elle  y foit  rétablie,  on  n'eftime  pas 
que  le  confentemcnt  des  Religieux  de 
l’Abbaye  qui  en  eft  le  Chef-lieu , foit  né- 
ceflairc.  T.  X,p.  1875,  1876,  1877. 

XIII.  Le  confcntcmcnt  du  Général  de 
l’Ordre  eft-il  néceflaire  pour  la  validité 
de  l’union  d'un  Prieuré  ou  autre  Bénéfice, 
qui  dépend  d’une  Abbaye  qui  eft  en  Con- 
grégation ? 

Févret  écrit  que  c’eft  une  formalité  né- 
ceflaire d’appcllcr  les  Chefs- d’Ordres , 
comme  y ayant  intérêt  pour  la  confcrva- 
tion  des  titres  de  l’Ordre,  autrement  que 
l’union  pourroit  être  déclarée  abulivc-, 
non  vocatis  vocandis.  11  y a plus  de  diffi- 
culté, Il  l’on  peut  palier  outre  à l’union, 
le  Général  faifant  refus  d’y  confcntir.  Il 
faut  en  excepter  les  Bénéfices  de  l’Ordre, 
auxquels  le  Roi  nomme  comme  Patron 
& Fondateur,  fuivant  'ce  qui  a été  jugé 
au  Parlement  de  Paris , le  premier  Mars 
1616,  que  le  Roi  peut  confentir  à leur 
union,  indépendamment  des  Chefs-d’Or- 
dres  ou  Abbés.  Si  la  conventualité  n’cft 
pas  preferite,  fie  s’il  y a lieu  de  la  réta- 
blir, le  confentemcnt  des  Religieux  fie 
l’approbation  du  Général  paroiiïent  né- 
cejlaircs  pour  l’union  de  la  Menfe  Con- 
ventuelle. Si  la  conventualité  eft  confer- 
véc,  l’union  étant  feulement  de  la  Menfe 
Prieuralc,  c’eft  une  opinion  commune, 
que  le  confentemcnt  du  Collateur  fuffit, 
& que  le  Général  duement  appeilé,  fai- 
fant refus.de  confentir,  on  peut  pafler  ou- 
tre. T.  X,  p.  1 878 , 1 879. 

XIV-  Les  deux  queftions  qui  viennent 
d’être  examinées,  donnent  lieu  de  de- 
mander, ii  les  Religieux  peuvent  pré- 
tendre qu’apres  l’union,  le  droit  atfifde 
vifitc  doit  leur  être  confervé  fur  le  Béné- 
fice uni  ? 

La  queftion  s’eft  préfentée,  en  1700, 
au  fujet  de  l’union  du  Prieuré  de  faint 
Sauveur  des  Landes,  membre  de  l’Abbaye 
de  Marmoutier,  uni  au  Séminaire  de 
Rennes.  Par  l’Arrêt  du  Confeil-Privé , il 
paroît  que  le  Confeil  a expliqué  le  droit 
de  vifite  que  les  Religieux  s’étoient  ré- 
fervé , du  droit  utile,  & non  du  droit  ho- 
norifique fie  de  jurifdiction.  On  ajoute 
que  cette  prétention  des  Religieux , par 
rapport  à l’exercice  du  droit  de  vifite , eft 
fans  fondement.  Après  l’union , les  Reli- 
. gicux  ne  peu  vent  prétendre  ce  droit.  T.  X , 
p.  1 879,  1880,  1881 , i88z. 

XV.  On  demande  enfin,  fi  le  confen- 
tement  du  Chapitre  de  l’Eglifc  Cathé- 


drale eft  néceflaire  pour  procéder  à l’u- 
nion des  Bénéfices  qui  (ont  à la  pleine 
collation  de  l’Evêque , ou  dont  l’Evêque 
eft  Patron  ? 

Il  eft  confiant  qu’à  l’égard  de  l’union 
des  Bénéfices  qui  font  de  l’Eglifc  Cathé- 
drale, le  conlentement  du  Chapitre  eft 
néceflaire.  Pluficurs  Auteurs  fouticnnent 
que  par  rapport  aux  autres  Bénéfices,  l’u- 
nion n’en  peut  être  valablement  faite  fan» 
le  confentemcnt  du  Chapitre,  parce  que 
l’union  eft  une  efpecc  d’aliénation.  C’eft 
le  fentiment  des  Canoniftes  Ultramon- 
tains fie  la  pratique  de  pluficurs  Eglifes. 
Cette  doctrine  ne  paroîcpas  conforme  au 
Concile  de  Trente,  Sejj.  14,  cap  13,  ni 
à l’efpric  de  l’Ordonnance  de  Blois,  art „ 
21.  T.  X,p.  1883,  1884. 

Dans  le  reflort  du  Parlement  de  Paris 
fie  de  quelques  autres,  ce  n’eft  point  l’u- 
fage  de  demander  le  confentemcnt  des 
Chapitres.  Quelques  Parlemens  paroif- 
fent  avoir  luivi  une  Jurifprudencc  con- 
traire. T.  X,  p.  1884. 

XVI.  C’eft  une  queftion,  fi  les  Gra- 
dués par  leur  requifirion  peuvent  faire  cafi- 
1er  l’union  des  Bénéfices , faite  avant  la  rc- 
quifition?  Voyez  Gradués , §.  X,  n.  VII. 

XVII.  Eft-il  néceflaire  dans  les  unions 
des  Bénéfices  d’appeller  le  Promoteur  fie 
de  prendre  fes  conclu  fions  ? 

Suivant  l’ufageordinairc  dans  les  unions 
des  Bénéfices  qui  fc  font  par  les  Evêques, 
fans oppofition,  ni  autre  contentieux,  les 
Evêques  ordonnent  que  les  Requêtes  ten- 
dantes à l’union  des  Bénéfices,  les  pro- 
cès-verbaux de  l'état  des  lieux  fie  les  in- 
formations de  commodo  8e  incommodoy 
foient  communiquées  à leur  Promoteur;  fie 
avant  que  de  faire  leur  Décret  d’union , ils 
prennent  fes  conclufions  préparatoires,  fie 
en  fui  te  les  définitives.  Des  Magiftrats  cé- 
lèbres ont  cftimé  que  cette  formalité  eft 
au  moins  fuperflue.  Le  Promoteur  eft  un 
Officier  de J’Offïcialité  qui  n’a,  ni  pou- 
voir, ni  fonftion  hors  de  ce  Tribunal; 
il  paroît  certain  que  l’union  des  Bénéfices 
étant  de  la  Jurifdi&ion  volontaire  fie  du 
miniftere  d’un  Pafteur,  les  Evêques  pour- 
roient  y procéder,  quand  même  les  Of- 
fieialités  feroient  fupprimées.  M.  le  Car- 
dinal de  Noailles  a décrété  l'Union  de  la 
Cure  de  Grosbois  à celle  de  Boiifi , fans 
Jes  conclufions  du  Promoteur  fie  fans  l’y 
appcllcr.  T.  Xt  p.  1885,  1886. 

XVIII.  Eft-il  néceflaire  de  coter  Pro- 
cureur dans  les  aiïignarions  données  aux 
témoins  pour  dépofer  en  l’information  de 
commodité , & dans  les  aliénations  don- 
nées aux  perfonnes  intérclTécs? 

Il  n’eft  pas  néceflaire  de  coter  Procu- 
reur dans  les  aliénations  données  aux  té- 
moins 
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moins  pour  parvenir  à l’enquête,  ni  dans 
celles  données  au  Collarcur  ou  aux  autres 
personnes  intéreflecs;  mais  s’il  y a quel- 
que oppolition,  en  ce  cas  l’on  fait  affi- 
ner les  oppofans  pardevant  l’Official,  &, 
on  cote  Procureur,  l’oppofidon  formant 
un  contentieux»  C’eft  néanmoins  un  ula- 
gc  ordinaire  de  coter  Procureur  dans  ces 
autres  aliénations.  T.  X9p.  1SS6. 

$.  VII.  Confentement du  Roi.  Nèceffi- 
té des  Lettres-Patentes  : leur  effet. 

I.  L'union  d’un  Bénéfice  dépendant 
d’une  Abbaye , fituée  en  France , à une  au- 
tre Abbaye  qui  eft  fous  une  domination 
étrangère , faflfc  le  confentement  du  Roi 
de  France,  eft  abufive.  Tel  eft  un  des 
moyens  d’abus  fur  lequel  eft  intervenu 
Arrêt  au  Parlement  de  Paris,  le  10  Mars 
1668,  contre  l’union  faite  en  Cour  de 
Rome  d’un  certain  Prieuré  dépendant  de 
l’Abbaye  de  faint  Nicolas-aux-Bois  dans 
le  pays  d’Artois,  à l’Abbaye  d’Anchin, 
étant  alors  fous  la  domination  du  Roi 
d’Efpagnc.  T.  XII  tp.  1148  & fuiv. 

* 11.  Eft-il  ncceflaire , fuivaut  la  Jurifpru- 
denec  préfeute,  d’obtenir  des ‘Lettres-Pa- 
tentes pour  la  validité  de  l’union  de  tou- 
tes fortes  de  Bénéfices  ? 

Avant  l’Edit  de  Septembre  1718,  con- 
cernant les  unions,  les  Lettres-Patentes 
étoient  jugées  néceflaires  pour  la  validité 
des  unions,  lorfquc  les  Bénéfices  que  l’on 
veut  unir  peuvent  vaquer  en  Régale.  T.  X , 
p.  1894,  1895. 

Pluficurs  ont  cftimé  que  par  rapport 
aux  unions  dans  lcfquellcs  les  droits  du 
Roi  n'étoient  point  intércffcS , c’étoit  une 
précaution  fuffifante  pour  en  afi'urcr  la 
validité , de  faire  homologuer  6c  confir- 
mer les  Décrets  d’union  au  Parlement  du 
reflort  fur  les  conclufions  de  M.  le  Pro- 
cureur-Général , 6c  meme  qu’il  pouvoit 
être  fuffifant  d’appellcr  le  oubftitut  du 
Procureur-Général  fur  les  lieux , pour  affif- 
ter  aux  enquêtes  6c  autres  procédures , 6c 
donner  fon  confentement  à l’extin&ion 
du  titre.  T.  Xyp.  1895. 

C’étoit  auffi  une  opinion  commune, 
qu’il  n’étoit  point  nécoflairc  d’obtenir  des 
Lettres-Patentes  pour  confirmer  les  unions 
Elites  aux  Séminaires  ou  à d’autres  Com- 
munautés, lorfque  le?  Lettres-Patentes 
pour  l’éreélion  portent  permiffion  d’y  unir 
des  Bénéfices  jufqu’À  une  certaine  fomme 
de  revenu  annuel.  T.  X,/».  1895,  *896. 
V oyez  .Séminaires , $.  1,  n.  V. 

Mais  l’Edit  de  Septembre  1718,  vérifié 
au  Parlement,  établit  généralement  la  né- 
cellité  dos  Lettres-Patentes  pour  l’union 
de  toutes  fortes  de  Bénéfices,  ainfiquclcs 
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deux  Déclarations  données  en  interpré- 
tation, 8c  pour  l’exécution  de  cet  Edit, 
le  15  Avril  1719  & le  13  Juillet  de  la 
même  année.  T.  Xtp.  1896-1047  & j'uivx 
II.  Lorfquc  les  formalités  preferites  par 
les  Ordonnances  pour  la  validité  des 
unions , n’ont  pas  été  obfervées,  peut-on 
couvrir  ce  défaut  par  des  Lettres  Patente# 
qui  en  ordonneroient  l’exécution,  non- 
obftant  6c  fans  avoir  égafd  à ces  défauts? 

Les  Letttcs-Patentcs  peuvent  être  ob- 
tenues en  deux  formes  différentes:  i°.  en 
termes  abfolus  , Sa  Majefié  bien  informée  , 
Oc.  i°.  Dans  la  forme  ordinaire  : N.  nous 
a fait  repréfente r , Oc.  Quelques  Commu- 
nautés ont  obtenu  des  Lettres- Patentes 
dans  la  première  forme,  ayant  cftiinc  que 
ces  Lettres  étant  cnrcgiftrccs  où  befoin 
eft,  elles  couvrentles defauts  6c  éteignent 
les  procès , fans  entrer  dans  la  difeuffion 
de  la  caufc.  Quoi  qu’il  en  foie  de  l’effet 
des  Lettres  obtenues  en  cette  forme,  il 
11’en  eft  pas  de  même  de  celles  qui  au- 
roient  été  accordées  dans  la  forme  ordi- 
naire. Dans  ce  cas,  pou»aflurcr  l’union, 
il  y en  a qui  ont  follicité  de  nouvelles 
Lettres  quw  confirment  les  premières,  8c 
qui  relèvent  8c  difpenfent  des  défauts  de 
formalités  qui  pourroient  n’avoir  pas  été 
obfervées.  T.  X,  p.  1S87,  1888. 

§.  VIII.  Prefcription  & temps  immé- 
morial dans  les  unions  : unions  an- 
ciennes. 

$3*  On  peut  voir  ce  qui  en  eft  dit  au 
mot  PojfeJJion , §.  VIII,  à quoi  il  faut 
ajouter  ce  qui  fuit. 

C’eft  un  principe  établi , que  lorfque 
l’union  d’un  Bénéfice  a été  faite  fans  né- 
ceffité  & utilité,  ou  qu’on  a manqué d’ob- 
ferver  les  formalités  preferites  par  les  Ca- 
nons 6c  par  les  ufages  du  Royaume,  com- 
me dans  le  cas  de  l’union  faite  par  le  Pa- 
pe en  forme  gracieufe , ou  de  defaut  d’en- 
quête, ou  que  les  parties  intéreflees  n’ont 

f>as  été  appellécs,  l’union  eft  abufive,  8c 
a pofièllion  meme  de  pluficurs  fieclcs  ne 
couvre  pas  ces  défauts.  Ce  principe  eft 
établi  fur  un  grand  nombre  d’Arrêrs. 

Cependant  T’examcn  trop  rigoureux  des 
formalités,  étoit  fouvent  unc  occalion  de 
vexation  de  la  part  des  Dévolutaires  avi- 
des. Il  y a un  grand  nombre  de  Bénéfi- 
ces, meme  des  Cures  qui  font  unies  de- 
puis très-long-tcmps  à des  Chapitres,  à 
des  Abbayes , 8c  à d’autres  Communau- 
tés, 6c  qui  forment  leur  principal  revenu. 
Loin  que  l’ancienneté  de  ccs  forces  d’u- 
nions les  mit  à couvert;  au  contraire, 
plus  elles  ctoicnc  anciennes , plus  elles 
étoient  cxpoiccsàla  critique,  lorfquc  le 
Rrrrr 
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titre  étoit  mis  au  jour;  parce  que  dans 
ces  temps  reculés , on  n’étoit  pas  dans 
l'ufagc  de  remplir  les  formalités  ulicécs  de 
nos  jours.  • 

Cet  inconvénient  s’eft  Bit  d’abord  fen- 
tir  dans  la  Province  de  Franche-Comté  , 
où  il  y a pluficurs  unions  anciennes  fai- 
tes par  les  Papes  en  forme  gracicufe,  6c 
fans  obferver  exactement  les  formes  pref- 
crites  par  les  faints  Décrets.  Le  Roi  a 
voulu  y remédier  par  la  Déclaration  du 
*4  Novembre  1737»  cnrégiftréc  au  Par- 
lement de  Befançon , en  fixant  par  cette 
loi  une  époque  au  delà  de  laquelle  les 
unions  doivent  être  à couvert  de  toute 
recherche.  Cette  époque  eft  celle  de  40 
ans  avant  le  premier  Janvier  de  Vannée 
1564.  Rapp.  1745  yp.  139.  Pièces,  p.  153. 

Comme  cette  Déclaration  eft  particu- 
lière pour  la  Franche-Comté , les  Cha- 
pitres des  autres  Provinces,  fur-tout  ceux 
des  Eglifes  Cathédrales,  demeuroient  ex- 
pofés  à l’avidité  des  Dévolutaires.  C’eft 
ce  que  le  Chapitre  de  Caftres  a éprouvé 
depuis  peu.  Pluficurs  Bénéfices  avoient  été 
unis  à ce  Chapitre  lors  de  fa  fécularifa- 
tion , arrivée  en  1533,  en  vertu  d’une 
Bulle  de  Paul  III;  l’Archiprêtré  de  Grau- 
let  en  étoitun.  Il  fut  impétré,  en  1739, 
en  Cour  de  Rome,  par  le  fieur  Jullia  pour- 
vu déjà  de  la  Vicairic  perpétuelle  de  ce 
lieu.  Il  fit  porter  la  contcftation  auGrand- 
Confeil.  Des  principaux  moyens  d’abus 
contre  la  Bulle  de  1535,  8c  l’union  qui 
en  avoit  été  la  fuite,  croient,  1®.  que 
la  Bulle  eft  en  forme  gracieufe  contre  la 
difpofirion  du  Concile  de  Confiance,  6c 
l’art.  49  de  nos  Libertés.  x°.  Le  défaut 
d’information  de  commodo , dans  cette 
union.  30.  Que  les  Parties  intéreflees  n’a- 
voient  point  été  appellées.  40.  Qu’elle  n’a- 
voit  point  été  autorifée  par  Lettres-Pa- 
tentes. 50.  Le  défaut  de  Caufes  légitimes. 
A tous  ces  moyens , M.  l’Evcque  de  Caf- 
tres 6c  fon  Chapitre  oppofoient  des  ré- 
ponfes  très-plaufiblcs  ; mais  nonobftant 
ces  réponles,  l’Arrêt,  rendu  au  Grand- 
Confeil  le  15  Juin  1741,  déclare  l’union 
dudit  Archiprêtré  abulîve,  6c  en  confé- 
quence  maintient  le  fieur  Jullia  en  pof- 
feflion  de  ce  Bénéfice.  Rapp.  1743,  pa- 
ge 1 40  & fuiv. 

L’Arrêt  du  Grand-Confcil  répandit  l’al- 
larme  dans  tous  les  Chapitres  des  Eglifes 
Cathédrales  du  Royaume;  mais  fur- tout 
dans  ceux  de  Guicnne  8c  de  Languedoc. 
Pour  en  prévenir  les  fuites,  MM.  les 
Agens  préfenterent,  en  faveur  de  ces  Egli- 
fes , un  Mémoire  à M.  le  Cardinal  de 
Fleury , premier  Miniftre,  6c  une  Rcquêre 
au  Roi,  pour -qu’il  lui  plut  d’autorifer 
toutes  les  Bulles  de  fécularifation , quoi- 


qu’on n’eût  pas  obfervé  les  formalités  né- 
ccflaires,  ou  que  les  Chapitres  ne  pufTenc 
en  julliticr.  Sur  ces  repréfentations , Sa 
Majefté  a eu  la  bonté  de  rendre  l’Arrêt 
du  Confeil  d’Etat  du  u Août  1741,  par 
lequel  Sa  Majefté  a ordonné,  qu'en  atten- 
dant que  fur  le  compte  qui  lui  fera  rendu 
de  l'etat  des  Chapitres  des  Eglifes  Cathé- 
drales du  Languedoc  & de  la  Guienne , 
dont  la  dotation  conffle  principalement  en 
Bénéfices  anciennement  unis  auxdits  Cha- 
pitres j il  lui  ait  plu  d’expliquer  fes  in- 
tentions au  fujet  defdites  unions , il  foit 
furfîs  h toutes  pourfuites  & procédures  fai- 
tes , ou  à faire,  en  quelque  Siégé  & Tri- 
bunal qu  ’ elles  puiffent  avoir  été  portées  de 
la  part  de  ceux  qui  auroienAbtenu  en  Cour 
de  Rome  des  provifions  defdits  Bénéfices  , 
fous  prétexte  de  la  nullité  defdites  unions. 
Rapp.  174 U P-  *47 > H8-  Pitces  , page 
159  & fuiv . 

Cet  Arrêt  a eu  une  pleine  6c  entière 
exécution;  6c  lorfqu’au  préjudice  des  di£‘ 
polirions  qu’il  renferme,  les  Ioipétrans 
des  Bénéfices  unis  ont  voulu  continuer 
leurs  pourluites  devant  les  Tribunaux  or- 
dinaires , Sa  Majefté  a rendu  fur  la  Re— 
quête  des  Parties  intéreflees,  des  Arrêts 
particuliers  qui  leur  ont  impofé  filence. 
Le  fieur  Dachicr  avoit  impétré  en -Cour 
de  Rome  le  Prieuré  de  faint  Andéol,  uni 
à la  Dignité  de  Maître  de  Chœur  de  l’E- 
glife  de  Viviers.  Ayant  voulu  continuer 
les  procédures  au  Parlement  de  Touloufe  , 
Sa  Majefté  par  Arrêt  du  1 1 Juin  1644, 
lui  a fait  défenfes  de  continuer  fes  pour- 
fuites  fur  l’appel  comme  d’abus  qu’il  avoit 
inter  jetté  de  l’union  de  ce  Prieuré.  Rapp. 
1745  , p.  148.  Pièces  , p.  161  & fuiv. 

Autre  Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  pre- 
mier Mars  1743,  qui  ordonne  qu’il  fera 
fur  fis  À toutes  pourfuites  delà  part  d’un 
Dévolutaire  d’une  Chapelle  unie  à la  Di- 
gnité de  Tréforier  de  l’Eglife  Cathédrale 
de  Nevcrs.  Le  Dévolutaire  ayant  formé 
oppofition  à cet  Arrêt,  il  en  a été  dé- 
bouté par  Arrêt  contradictoire  du  Con- 
feil , rendu  le  1 9 Juillet  de  la  même  an- 
née. Le  Chapitre  de  Nevers  étoit  inter- 
venant dans  cette  inftancc.  Rapp.  1743, 
p.  148  ô fuiv.  Puces  , p.  16  J v fuiv. 

Le  Grand-Confeil  a rendu  deux  Juge- 
mens,  qui  prouvent  que  la  Jurifprudence 
de  ce  Tribunal  a’eft  pas  favorable  aux 
Dévolutaires  qui  attaquent  les  anciennes 
unions  faites  aux  Monafteres.  Le  premier 
a été  rendu  le  31  Août  1741 , entre  les 
Religieux  de  l’Abbaye  du  Moneftier  faint 
Chafrrc , 8c  le  fieur  Gautier , Prêtre  Sécu- 
lier, pourvu  à Rome  avec  la  claufe  pro 
cupiente  profiteri  , du  Prieuré  Régulier  de 
Mon.tfclguc , uni  au  Monaltcrc  du  Mo— 
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ncltier.  La  Complainte  avoit  «d’abord  été 
portée  devant  les  Juges  des  lieux  : elle 
a été  enfuitc  évoquée  aif  Grand-Confcil 
parles  Religieux.  L’Arrêt  intervenu  a dé- 
claré Je  pourvu  en  Cour  de  Rome  non- 
rcccvaolc  dans  Ton  appel  comme  d'abus 
de  l’union  du  Prieuré.  Le  motif  de  cet. 
Arrêt  paroît  avoir  été  que  l’union  étoit 
ancienne-,  & faite  dans  un  temps  où  les 
Prieurés  de  l’Ordre  de  faint  Benoît  n’é- 
. toient  que  des  Offices  manuels,  de  Am- 
ples obédiences , de  manière  que  ceux 
qui  étoient  chargés  des  biens  qui  en  dé- 
. pendoient,  étoient  comptables  fie  révoca- 
bles à la  volonté  des  Supérieurs.  Le  mê- 
me motif  a été  le  fondement  de  l’Arrêt, 
rendu  au  meme  Tribunal  le  16  Novem- 
bre 1744,  qui  a déclaré  le  Pourvu  en 
Cour  de  Rome  du  Prieure  de  Droituricr, 
uni  à l’Office  de  Chambricr  de  l'Abbaye 
de -Molac  non- recevable.  Rapp.  1745, 
p.  1 50  & fuiv.  Pièces , p.  176  & fuiv. 

§.  IX.  De  la  défunion  des  Bénéfices. 

ï.  L’union  ayant  été  faite  ob  certam 
caufant , par  exemple  l’union  d’une  Cure, 
fur  ce  fondement  qu’il  n’y  avoir  plus  de 
peuple  dans  une  Paroi  fie,  la  caufc  ccf- 
lant,  fie  la  Paroi  (Te  étant  repeuplée,  l’union 
doit  cçflTcr.  11  y a des  exemples  de  fcmbla- 
bles  défunions.  T.  X,  p.  1897,  1898. 

IL  Les  Supérieurs  qui  ont  l’autorité 
d’unir  des  Bénéfices,  peuvent  auffi  les  dé- 
funir,yayant  caufc  fuffifantc.  Quand  mô- 
me l’union  auroit  été  faite  de  l'autorité 
du  Pape,  l’Evcque  du  lieu  peut  faire  la 
défunion,  lorfquc  les  Bénéfices  fontd’unc 
nature  à pouvoir  être  unis  par  l’Ordinai- 
re. C’eft  l’opinion  commune , que  les  Pré- 
lats inférieurs  qui  ont  acquis  par  preferip- 
tion , ou  par  privilège  le  pouvoir  d’unir 
des  Bénéfices,  ne  peuveot  les  défunir, 
s’ils  n’ont  aulli  un  privilège  particulier  d’y 
procéder.  T.  X,  p.  1899. 

III.  Quoique  les  défunions  foient  plus 
favorables  que  les  unions,  elles  ne  peu- 
vent être  faites  qu’avec  connoiflancc  de 
caufc , illis  v oc  cuis  quorùm.  interejl.  Il  cft 
vrai  néanmoins  que  les  défunions  ne  re- 
quièrent pas  orçc  connoiiTancc  de  caufe  A 
exacte  qu’on  la  demande  pour  les  unions. 
T.  X,  p.  1899,  1900. 

Par  Arrêt  du  Grand-Confcil  du  ii 
Septembre  1706,  la  defunion  d’un  Prieu- 
ré-Cure Régulier  de  Dammartin,  fie  l’é- 
reéticm  en- Prieuré  Ample  a été  déclarée 
abuAve  , nonobftant  le  laps  de  temps. 
T .X,p.  1005  & fuiv . 

IV.  fccux  qui  ont  intérêt  que  les  Béné- 
fices foient  défunis , font  parties  capables 
d’en  demander  la  défunion.  Les  permîmes 
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publiques  chargées  par  leur  état  de  veillée 
à la  confcrvation  de  l’Lgulc,  de  l’or- 
dre public,  le  peuvent  jour  le  rétabli  dé- 
ment du  bon  ordre  troublé  par  l’union 
de  deux  titres  dont  la  caufc  qui  a porte  à 
la  faire,  a celle . Le  Patron  du  Bénéfice 
qui  a été  uni  le  peut  auiii.  T.  X,  p.  1 900. 
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$.1.  Ré  glane  ns  généraux  concernant 
les  Univerjiiés. 

I*T  E Concile  deTours , en  1585,  pour 
JL_i  obvier  à l’inconvénient  de  i’iuc^pa- 
cité  des  Gradués,  exhorte  les  UniverA- 
tés  de  la  Province  de  n’admettre  aux  de- 
grés que  ceux  dont  la  capacité  aura  été 
reconnue  dans  un  examen  public  fie  ri- 
goureux, publico  & rigorofo  examine , fait 
en  préfcncc  du  Reétcur,  des  Procureurs 
& autres  principaux  Officiers  des  Univer- 
fites.  Les  Lettres  de  grades  doivent  en 
faire  mention.  L’Evêque,  ou  tout  autre 
Collatcur  doit  exiger  le  ferment  des  Gra- 
dués qui  requièrent  des  Bénéfices.  T.  I, 
p.  848 , 849. 

IL  Par  l’art.  1 50  de  l’Ordonnance  d’Or- 
léans & le  67  de  celle  de  Blois,  Sa  Ma- 
jefté  déclare  que  les  Lettres  de  commif- 
Aon  feront  expédiées  fie  adreflees  à cer- 
tain nombre  de  notables  pet  Tonnages  , 
pour  dans  Ax  mois  voir  & vjiiter  tous  les 
privilèges  octroyés  aux  UniverAtés;  en- 
semble la  fondation  des  Colleges,  & ce 
fait,  procéder  à l’entière  reformation  fie 
rétabli  dément  de  l’exercice  fie  difciplinc 
efdircs  UniverAtés  fie  Colleges.  Cepeiu 
dant  pour  y donner  quelque  reglement,  je 
Roi,  par  fon  Ordonnance  de  Blois,  prcfcric 
ce  qui  fuit. 

Art.  88.  Les  UniverAtés  jouiront  refi- 
peétivement  de  tous  fie  chacuns  privile- 

fes  dont  elles  ont  par  ci-devant  bien  fie 
dément  joui , nonobitant  que  les  Lettres 
de  leurfdics  privilèges  fe  trouvent  perdues 
& adirées  par  le  moyen  des  troubles,  ou. 
autrement.  Art.  84.  Tout  examen  en  fera 
fait  fie  chacun  degré  paflê  en  public,  où  fe 
trouveront  tous  les  Maîtres  fie  Docteurs 
Rég  ens  de  la  Faculté  ; . . déclarant  toutes 
collations  fie  dégrés  faîtes  en  chambre  fie 
en  privé,  nullcs.  Art.  85.  Les  dégrés  ne 
feront  inférés  Anon  à perfonnes  qui  au- 
ront étudié  par  temps  fie  intervalles  op- 
portuns, félon  les  Ordonnances,  dont  ils 
feront  tenus  faire  apparoir  par  certificat 
fie  rapport  de  leurs  Régens  fie  Recteurs» 
Art.  7 6.  Les  élections , tant  des  Recteurs , 
Procureurs , Intrans , qu’aurres  Dignités, 
Rrrrr  ij 
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Offices,  ou  charges dcfdircs  Univcrfités, 
feront  faites  fans  brigues , banquets  ou  au- 
tres chofcs  tendant  à corruption  de  voix... 
fous  peine*  d’être  déclarés  incapables  de 
telles  dignités,  charges  8c  offices,  8c  de 
quarante  écus  d’amende.  Art.  70.  Tous 
Frofeflébrs  6c  Lcélcurs  ne  pourront  lire 
finon  en  lieu  public,  êc  feront  fujets  au 
Reéleur,  aux  loix,  ftatuts  6c  coutumes 
des  Univcrlités.  T.  I , ».  870  & fuiv. 

Les  autres  articles  du  Réglement  des 
U ni  vçrfités,  contenus  dans  l’Ordonnance 
de  Blois, regardent  les  Colleges,  lesPrin- 
• cipaux  6c  les  Profefleurs.  Voyez  Colle- 
ges,  $.  I. 

III.  L’Ordonnance  du  mois  d’Aoûc 
1669,  contient  auffi  divers  réglcmcns. 

Art.  29.  Les  Reéteurs,  Régens  6c  Lec- 
tcdrs  des  Univcrlités  exerçant  actuelle- 
ment, ont  leurs  caufes  commifes  en  pre- 
mière inftance  pardevant  les  Juges  Con- 
fervateurs  des  privilèges  des  Univerlités. 
Art.  30.  Les  Écoliers  jurés  étudiant  ac- 
tuellement depuis  fix  mois  dans  les  Uni- 
verfirés,  jouiront  des  privilèges  de  fcho- 
larité,  6c  ne  pourront  être  diftraits,  tant 
en  demandant,  qu’en  défendant,  de  la 
Jurililiction  des  Juges  de  leursprivilcges, 
11  ce  n’cll  en  vertu  d’a&cs  pâlies  avec  des 
perlonncs  domiciliées  hors  la  diftancc  de 
ioixante  lieues.  Art.  3 1 . Jouiront  pareil- 
lement du  même  privilège  ceux  qui  auront 
régenté  pendant  vingt  ans  dans  les  Uni- 
verfités , tant  6c  fi  longuement  qu’ils  con« 
tinuerontd’y  réfider.  T.  I,  p.  914,  915. 

IV.  On  rapporte  ci-après , en  parlant 
des  Univerlités  en  particulier,  d’autres 
réglcmcns. 

§.  II.  Autres  articles  touchant  les 
Univerjîtés  en  général. 

I.  Sur  les  Facultés  différentes  de  Mé- 
decine, de  Droit  6c  de  Théologie , ^oyez 
Facultés. 

IL  Quel  cil  le  fens  de  ces  termes  du 
Concordat , Univerfités  fùmeuf es  / Voyez 
Gradués  y §.  III,  n.  II. 

III.  Sur  les  privilèges  des  Univcrlités, 
tant  anciens,  que  nouveaux  touchant  la 
nomination  aux  Bénéfices,  voyez  Gra- 
dués, §.  XIII. 

IV.  Sur  le  privilège  des  Chanoines , Pro- 
fe fleurs  8c  Etudians  dans  les  Univcrlités, 
voyez  Chanoines  privilégiés , §.  VIII. 

V.  A l’égard  du  droit  des  Univerfi- 
tés  d’approuver  les  Livres  de  Religion, 
‘voyez  Livres. 

VI.  Les  dégrés  obtenus  dans  les  Univer- 
fités  étrangères,  peuvent-ils  fervir  dan$  le 
Royaume?  Voyez  Etrangers , §.  III,  n.  V. 

VIL  Les  étrangers  peuvent-ils  être  ad- 
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mis  aux  études  dans  les  Univerfités  du 
Royaume  ? Ibid. 

$.  III.  Univerjité  de  Paris. 

I.  Ordonnances  de  nos  Rois  touchant  les 
Privilèges  de  cette  Univerjité. 

L’Ordonnance  de  Philippc-Auguftede 
l’an  1200,  porte  défenfes  au  Prévôt  de 
Paris  6c  à fesLieutenans,  de  faire  arrêter 
ou  emprifonner  les  Ecoliers  de  l’Univcr- 
lité,  à moins  que  la  griéveté  du  crime 
foit  telle,  que  pour  le  bien  public,  il  ne 
faille  palFcr  outre;  mais  alors  il  doit  être 
livré  aux  Juges  d’Eglife.  .T.  l,p.  830. 

Le  Roi  Philippe  VI,  par  fes  Lettres-Pa- 
tentes du  dernier  Décembre  1340,  véri- 
fiées au  Parlement  le  21  Mai  1345,  com- 
met au  Prévôt  de  Paris  toutes  les  caufes 
perfonncllcs  des  Ecoliers  de  l’Univerfité, 
6c  lui  en  attribue  la  connoiffàncc,  non - 
objlantibus  quibufeumque  privilegiis , Nor- 
martnis  feu  ahis  Regnicolis  concejjis , Jeu 
etiam  concedendis.  T.  I,  p.  831. 

Le  Roi  Charles  V dans  fa  Déclaration 
du  18  Mars  13  66,  accorde  aux  Maîtres 
6c  Ecoliers  de  la  même  Univerfité  le  pri- 
vilège de  pouvoir  traduire  6c  convenir 
toutes  fortes  de  perfonnes  pardevant  leur 
Confcrvatcur,  pour  raifon  de  leurs  droits, 
fruits,  revenus,  dettes,  arrérages  de  leurs 
Bénéfices,  pourvu  queda  conclufion  de 
leurs  demandes  6c  actions  foit  perfonnel- 
le.  T.  I y p.  833. 

Le  Roi  Charles  VI , par  fa  Déclaration 
du  3 Janvier  1383,  ordonne  que  les 
Maîtres,  Bacheliers  ôc  Ecoliers  lifans  6c 
étudians  en  l’Univcrfité , fans  fraude,  ÔC 
auffi  les  fcrvitcurs  8c  officiers  d’icelle , de 
quelque  état  qu’ils  foient , foient  francs, 
quittes  ÔC  exempts  de  toute  impofition  Se 
autres  aides  des  vinsse  autres  biens  quel- 
conques crus  en  leurs  héritages,  6c  en 
leurs  Bénéfices,  qui  font  ou  feront  ven- 
dus par  les  fufdits  en  gros  6c  en  détail  ; 
6c  fcmblablcmcnt  des  dîmes  ou  autres  ai- 
des. T.  IyD.  835 , 856. 

Louis  XII,  par  fa  Déclaration  du  der- 
nier Août  1498,  enrégillrée,  pour  arrê- 
ter les  abus  provenans  du  privilège  de 
fcholarité,  l’explique,  ôc  y appofe  certai- 
nes conditions.  i°.  Nul  ne  peur  être  cité 
6c  ajourné  fous  ombre  dudit  privilège, 
pardevant  les  Confcrvatcurs , tant  Apof- 
toliques , que  Royaux , Ôc  tiré  hors  des 
Juriidiélions  ordinaires,  finon  que  celui 
ui  fc  dit  Ecolier  foit  vrai  Ecolier  étu- 
iant  en  Univerfité  fameufe , en  laquelle 
il  ait  réfidé  6c  étudié  l’cfpace  de  fix  mois. 
2°.  Si  l’Ecolier  va  réfider  ailleurs  qu’cfdi- 
tes  Univerfités,  6c  foit  àbfcnt  par  l’cfpa- 
ce  de  fix  mois , il  perd  fon  privilège  du- 
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rant  Ton  abfence.  3°.  Les  renvois  que 
voudraient  faire  faire  les  Ecoliers  au 
moyen  de  leur  privilège,  ne  peuvent  fc  faire 
apres  la  litifeonteftation.  40.  11  ne  fuffit 
pas  de  réfider  dans  l’Univerfîté  ; il  faut 
de  plus  infifter  à l’étude  comme  Régent 
ou  Ecolier  étudiant  journellement.  50.  Les 
vrais  Ecoliers  étudians  jouiront  du  privi- 
lège durant  qu’ils  vaqueront  à l’exercice 
de  l'étude  pour  acquérir  le  dégr£,  fa- 
voir,  les  Artiens  par  l’efpacc  de  quatre 
ans , les  Décrétiftcs  fit  Légirtcs  par  l’cf- 
pacc  de  fept,  les  Médecins  par  l’efpace 
de  huit , les  Théologiens  par  l’eQ>ace  de 
quatorze;  en  jouiront  auffi  les  Régens 
pendant  tout  le  temps  qu’ils  régenteront, 
& ou  ils  auront  régenté  l’cfpitc  de  vingt 
ans  continuellement , jouiront  perpétuel- 
lement du  privilège  en  demeurant  en  la- 
dite.Univcrfité.  6 ?.  Aucun  ne  pourra  être 
cité , ni  ajourné  pardevant  quelque  Con- 
fervateur  defdits  privilèges  de  plus  loin 
de  quatre  journées.  T.  1,  p.  857  & fuiv. 

L’Ordonnance  de  Blois , art . 8 3 , ajou- 
te, ne  feront  délivrés  aucuns  Mandemens 
par  les  Confervateurs  des  privilèges  apos- 
toliques ou  royaux , ni  par  leurs  Gref- 
fiers, pour  Ecoliers,  Doétcurs,  Régens, 
Principaux,  Lc&eurs,  Bedeaux,  Mefla- 
gers,  Suppôts  ou  Officiers  des  Univerfi- 
tés , que  d’abord  ne  leur  apparoiflent  des 
Lettres  teftimonialçs  de  l’Etude,  Régen- 
ce, Le&ure  fit  Service.  Ne  vaudront  tel- 
les Lettres  d’Ecolicrs , fi  elles  ne  font  fi- 
gnées  de  leurs  Principaux  ou  Do&curs , 
actuellement  régens  ou  lifans  ordinaire- 
ment , fie  ne  feront  délivrées  fie  expédiées, 
finon  avec  les  Ecoliers  préfens  en  iperfon- 
nc , fit  lefqucls  pour  cet  effet  fouferiront 
au  papier  du  Recteur.  T.  I,  p.  874. 

ùur  ce  privilège  de  fckolarité , voyez  le 
Réglement  de  Louis  XII f dans  fon  Or- 
donnance de  1619,  infra. 

Le  Roi  François  I , par  fon  Edit  du 
mois  d’ Avril  1515»  conhrmc  tous  fie.  cha- 
cun^ privilèges,  franchifes  fie  libertés, 
tant  en  général,  qu’en  particulier,  avec 
les  autres  droits , coutumes  fie  ufages  donc 
l’Univerfité  de  Paris  a joui  8 t ufe  par  ci- 
devant,  jouit  8c  ufe  à préfent.  Voulons 
fie  nous  plaît,  ajoute  Sa  MajefU , fie  à 
notre  Fille,  de  notre  plus  ample  grâce, 
avons  oétroyé , que  defdits  droits , pri- 
vilèges , libertés,  fraochifes  fie  coutumes, 
elle  fie  fefdits  Suppôts,  Officiers  fie  Ser- 
viteurs, jouiffent  , fie  par  vertu d’iceux  con-. 
venir  fie  tirer  toutes  perfonnes  à Nous 
fu jettes,  de  quelque  état  fie  condition 
qu’elles  foient , pardevant  leur  Confer- 
vatcur  Apoftolique,  pour  raifop  de  leurs 
droits , fruits , revenus , dettes , arrérages , 
tant  de  leurs  Bénéfices  fie  patrimoines. 


17)8 

qu’autrement  à eux  appartenans,  fie  au- 
tres actions  quelconques  , pourvu  que  la 
conclusion  de  leurfdites  demandes  fie  ac- 
tions loit  pcrfonncllc.  T.  1,^7.  860  & fuiv* 

L’Edit  de  Henri  II  du  mois  de  Sep- 
tembre 1 547 , vérifié  au  Parlement  fie  en 
la  Chambre  des  Comptes,  porte  confirma- 
tion des  mêmes  privilèges,  tant  en  géné- 
ral, qu’en  particulier.  'y.  I,  p.  863,  864. 

Le  même  Roi , par  fa  Déclaration  du 
mois  de  Mars  1554,  en  faveur  des  prin- 
cipaux fie  autres  perfonnes  qui  tiennent  des* 
pcnfionnaircs  dans  l’Univerfité;  voulons 
fie  ordonnons,  dit-il 9 que  les  Maîtres, 
Principaux  des  Colleges,  nos  Leékeurs  or- 
dinaires fie  Précepteurs  de  notredite  Uni- 
verfité  de  Paris,  y a&ucllement  rélîdans, 
ayant  tenu  fie  qui  tiendront  ci-aprcs  en 
leurs  Colleges  fie  maifons,  en  fans  fie  Eco- 
liers, pourront  tirer  fie  faire  convenir  par 
vertu  de  Içurfdits  privilèges,  en  norre- 
ditc  Ville  de  Paris,  toutes  perfonnes, 
non -feulement  de  notre  Parlement  de 
Rouen,  mais  auffi  généralement  de  tous 
les  autres.  Parlemcns  du  Royaume , Pays , 
Terres  fie  Seigneuries  pardevant  les  Con- 
fervateurs des  Privilèges  Royaux  fie  Apof. 
toliques  de  notre  Ünivcrfité  de  Paris, 
pour  avoir  paiement  des  fommes  de  de- 
niers qui  leur  feront  ducs , pour  la  penfion, 
chambre  8e  autres  menues  nécellités  par 
eux  fournies  aux  enfans  fie  Ecoliers,  tant 
feulement.  T.  I,  p.  864  & fuiv . 

L’art.  48  de  l’Ordonnance  de  1619, 
y cft  conforme.  T.  I,  p.  877. 

Par  Lettres-Patentes  du  Roi  Charles 
DC  du  13  Octobre  1561 , ceux  de  l’Uni- 
verfité  de  Paris , font  exempts  du  Guet 
fie  de  la  contribution  pour  raifon  de  ce. 
T*  l,p.  868,  869. 

Par  l’art.  150  de  l’Ordonnance  d’Or- 
léans fie  le  6 y de  celle  de  Blois,  Sa  Ma- 
jefté  déclare  que  Lettres  de  Commiffion 
feront  expédiées  fie  adreffées  à certain 
nombre  de  notables  perfonnages  pour  de- 
dans fix  mois,  voir  fie  vifiter  tous  les  pri- 
vilèges o&royés  aux  Univerfités,  enfem- 
blc la  fondation  des  Colleges,  fie  ce  fair, 
rocédcr  à l’entiere  réformation  fie  réta- 
liffcment  de  l’exercice  fie  difciplinc  cfdi- 
tes  Univerfités  fie  Colleges;  fie  cependant 
l’Ordonnance  de  Blois  y pourvoit  par  un 
réglement- provifionncl.  T.  l9p.  8 69  & 
'fuiv.  Voyez  Colleges , §.  I. 

Louis  XHI,  par  fon  Ordonnance  de 
Janvier  1619,  renouvelle  fie  confirme  les 
privilèges  de  rUniverfité  de  Paris,  ert  les 
expliquant  pour  obvier  aûx  abus. 

Art.  48.  Les  perfonnes  qui  ont  droit 
de  jouir  du  privilège  de  l’Univcrfité  de 
Paris,  pourront  plaider  en  première  ins- 
tance pardevant  le  Prévôt  de  Paris,  en 
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demandant  ou  défendant.  Se  y faire  évo- 
quer ou  renvoyer  leurs  caufcs,  pourvu 
Que  ce  ne  foit  caufc  politique,  ou  que 
fur  les  lieux  notre  Procureur  ne  foit  par- 
tie, Se  que  lefdires  caufes  ne  loient  ti- 
rées de  plus  loin  que  de  quatre  journées, 
qui  pourront  s’étendre  iufqu’à  foixante 
lieues,  fauf pour  le  regard  des  Principaux 
de  Colleges,  Précepteurs  Se  Régens,  lcf- 
qucls  pourront  faire  convenir  de  tout  le 
Royaume  pardevant  ledit  Prévôt  de  Paris 
pour  le  paiement  des  penfions.  Art.  49. 
Sera  mis  tous  les  ans  au  Greffe  de  la  Con- 
fervation  au  Çhatclct  de  Paris,  un  état  de 
tous  les  Do&curs,  Régens,  Principaux, 
Lecteurs,  Bedeaux,  Meflagers,  Suppôts 
&.  Officiers  des  Univetfités  qui  doivent 
jouir  du  privilège  d’ieclles.  Se  ne  pourra 
aucun  y être  compris,  s’il  n’cxcrcc  lui- mê- 
me actuellement,  continuellement  Se  en 
perfonne  la  charge  Se  office  pour  raifon 
duquel  il  eft  mis  audit  rôle  Se  état.  Se 

Prétend  jouir  dudit  privilège,  duquel  état 
extrait  ligné  du  Greffier  fera  avec  la  tcf- 
timoniaic.  Art.  50.  Dans  les  Lçttres  du 
privilège  dcvocation , fera  exprimé  le 
genre  lié  tude  auquel  vaqueront  lcfdits  im- 
pétrans,  la  quantième  année  de  ladite 
étude  ils  pailént,  leur  demeure  Se  leur 
âge.  Et  tous  lcfdits  Etudians  feront  décla- 
ration de  leur  première  année  de  chaque 
étude  au  Greffe  de  ladite  Confervation , 
dont  l'acte  fera  infinué  Se  attaché  aux 
Commiflîons  Se  pareatis  qu’ils  feront  ex- 
pédier. Les  autres  difpofitions  fondes  mê~ 
mes  qui  fc  trouvent  dans  la  Déclaration 
de  Louis  XII.  Supra.  T,  I ,p.  87 6&fuiv. 

Louis  XIV,  par  fon  Edit  de  Septem- 
bre 1651,  vérifié  en  Parlement,  renou- 
velle Se  confirme  tous  les  privilèges  ac- 
cordés à l’Univcrfité  de  Paris  par  les 
Rois  l'es  prédéccflcurs , Se  ceux-ci  nom- 
mément. 

i°.  Exemptions  de  tailles,  aides,  fub- 
fides,  impolitions  Se  levées  de  deniers, 
logemens  de  gens  de  guerre , tutelcs , 
curatelles  Se  autres  charges  publiques. 
a°.  Que  l’Univcrfité  ait  fes  caufcs,  tant 
en  demandant,  qu’en  défendant,  au  Par- 
lement de  Paris  en  première  inftance,  ou 
pardevant  le  Prévôt  dudit  lieu,  ou  fon 
Lieutenant-Civil  Confcrvatcur  de  les  pri- 
vilèges , à fon  choix  ; Se  les  particuliers , 
Docteurs,  Maîtres,  Suppôts,  Ecoliers  &;* 
Officiers  d’icclle,  pardevant  ledit  Prévôt 
de  Paris,  ou  fon  Lieutenant,  Juges-Con- 
fcrvaçcurs  de  fes  privilèges,  fans  pouvoir 
être  tenus  de  comparoir  devant  autres 
Juges  quelconques,  fous  quelque  caufe 
Se  prétexte  que  ce  foit.  Que  ledit 
Prévôt  à cette  fin  prêtera  ferment  à l’U- 
niverfité.  40.  Que  tous  différends  mus  Se 


à mouvoir  entre  les  particuliers  de  l’Uni- 
vcrlité,  touchant  l’ordre  de  difciplinc  d’i- 
cclle , Se  exécution  des  Statuts,  tant  gé- 
néraux , que  particuliers , feront  décidés 
Se  réglés  fommaircmcnt  par  lcfdits  Rec- 
teurs Se  Université  , fans  pouvoir  être  tra- 
duits pardevant  d’autres  Juges.  50.  Vou- 
lons en  outre,  dit  Sa  Majejléy  que  les 
Meffagers  Se  autres  Officiers  & Suppôts 
de  notjedite  Fille,  jouiflent  pleinement 
des  immunités  & exemptions  à eux  accor- 
dées par  nos  prédéccflcurs  Rois.  6°.  Le 
papier  Se  parchemin , même  celui  qui  ar- 
rive en  la  Ville,  Fauxbourgs  Se  banlieue 
de  Paris , fera  vifiîé  par  les  Officiers  de 
ladite  Univerfité.  70.  Sa  Majefté  renou- 
velle l’Edit  fait  à Fontainebleau  Se  celui 
de  Château-Briant,  qi»  défendent  à tous 
Imprimeurs  Se  Libraires , d’imprimer , ven- 
dre ou  publier  aucuns  Livres  conccrnans 
la  Religion  ou  les  mœurs,  memement 
expofer  en  vente,  ou  débicer  ceux  qui 
feront  apportés  des  pays  étrangers  qu’ils 
n’aient  été  vus,  vifités  Se  examinés  par 
la  Faculté  de  Théologie,  SCc.  T.  I,  pa- 
ge 878  ù fuiv. 

IL  Faits  & autres  difpofitions  concernons 
iUniverfui  de  Paris. 

i°.  Cette  Compagnie  eft  regardée  com- 
me un  Corps  mixte.  Les  Bénéfices  qui  en 
dépendent  Se  qui  font  à fa  nomination , ne 
peuvent  être  rélignés  fans  fon  confcn re- 
nient. Deux  Arrêts,  rendus  au  Parle- 
ment de  Paris  le  iz  Août  1586  &Iepre- 
micr  Avril  1667,  l’ont  ainlï  jugé.  T.  X, 
p.  866 , 867. 

Le  patronage  des  Cures  de  faint  André 
Se  de  faint  Corne  dans  la  Ville  de  Paris, 
apparcenoit  à l’Abbaye  de  faint  Germjyn- 
des-Pres.  Il  fut  cédé  à l’Univcrfité  de  Pa- 
ris par  un  traité,  fait  le  19  Juin  1345, 
pour  terminer  des  différends  qui  étoient 
encre  cette  Univerfité  Se  les  Religieux 
de  cette  Abbaye.  Ce  traité  fut  confirmé 
par  une  Bulle  de  Clément  VI , en  U46. 
Le  patronage  de  la  Cure  de  faint  ^îer- 
m ai n-lc- Vieil,  dans  la  même  Ville,  a été 
pareillement  cédé,  en  1638  , à l’Univcrfi- 
té par  la  même  Abbaye,  pour  échange  du 
patronage  de  la  Chapelle  de  faint  Martin 
qui  étoic  auprès  de  ce  Monafterc.  L’Uni- 
verfité  n’a  point  été  troublée  dans  le  libre 
exercice  de  ces  patronages,  depuis  1345 
jufqu’cn  1585,  que  le  fleur  Verforis,* 
Curé  de  faint  Corne , ayant  réfigné  ce 
Bénéfice  en  faveur  du  fieur  le  Terrier, 
rUniverfiré  y préfenta  Jean  Amilton,  qui 
y fut  maintenu  contre  le  Réûgnatairç, 

f»ar  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  rendu  fur 
csconclufionsdc M.  Servin.  T.  XII , p.  5 9.. 
En  1664,  le  Curé  de  faint  Corne  réfi- 
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gna  fa  Cure  en  faveur  du  fieur  Lizot,  fon 
Vicaire.  L’Univerfité,  après  le  décès  du 
Réfignant,  y préfenta  le  fieur  Dcffita,  qui 
y fut  maintenu  par  Arrêt  du  premier  Avril 
1 667:  on  s'attacha  à prouver  dans,  cette 
caufc,  H l’Uni  verfiré  eft  un  Corps  laïque, 
ou  fi  elle  eft,  au  contraire,  un  Corps  Ec- 
cléfiaftique.  Mais  on  obferve  que  ces  Ar- 
rêts rendus  en  faveur  de  l’Univcrfité,  ne 
décident  pas  que  le  Parlement  l’a  rejrar- 
déc  comme  un  Corps  laïque.  M.  le  Pre- 
mier Préfident  dit  à rUniverfité,  allant  le 
remercier,  que  la  Cour  n’avoit  pas  voulu 

Srononcer  lur  la  qualité  de  ce  Corps. 

!..  Bignon , qui  porta  la  parole , n’entra 
point  aufii  dans  cette  queftion.  Il  parut 
îuppofer  rUniverfité  un  Corps  mixte.  To- 
me XH,  p.  60 , 6 1 , 6 1 , 6 3 , 6 4 , 6 y . 

i°.  On  rapporte  un  réglement  de  l’U- 
niverfité  de  Paris  du  8 Janvier  1707,  fur 
l’expédition  Ôc  la  date  des  Lettres  de  no- 
mination accordées  aux  Gradués.  Le  Par- 
lement de  Paris , par  Arrêt  du  30  Août 
1708,  a fait  défenfes  d’exécuter  ledit  ré- 
glement. On  cftime  que  cet  Arrêt  a été 
rendu  fur  un  faux  expofé.  T.  X,/7.  411 
jufq.  419. 

3°.  Sur  le  privilège  des  Régens  Scpté*- 
mires  de  l’Univcrlité  de  Paris.  Voyez 
Septénaires. 

4°.  A legard  du  droit  du  Chancelier 
de  i’Univcrlité  de  Paris,  fur  les  Colleges 
de  cette  Univerfité,  8c  les  perfonnes  qui  y 
font  établies  en  charge,  ou  qui  y ont  des 
Bourfcs.  Voyez  Chancelier  de  Paris , §.  I. 

50.  Sur  le  privilège  des  Chanoines  qui 
régentent  ou  étudient  dans  les  Univerfi- 
tés.  Voyez  Chanoines  privilégiés , §.  VIII. 

6n.  On  rapporte  un  détail  hiftorique 
très-étendu  des  différends  furvenus  entre 
rUniverfité  de  Paris  8c  les  Mcndians,  à 
l'occafion  du  privilège  qu'ils  s'attribuaient 
d’entendre  les  Confclfions  en  temps  de  Pâ- 
ques , fans  la  permiilion  des  Curés.  T.  VI, 
p.  1 3 1 5 & fuiv. 

70.  En  1517,  l’Univerfité  de  Paris  ap- 
pella  au  futur  Concile  de  l’abrogation  de 
la  Pragmatique,  & déclara  qu’elle  étoie 
appellante  en  préfence  de  M.  Hue,  Li- 
cencié aux  Loix,  Ôc  Doyen  de  l’Eelifc  de 
Paris.  Ce  Doyen  lui  donna  des  Apôtres 
ou  Lettres  révércntielles.  T.  VII,/».  1451. 
T.  X , p.  151  & NfSrcv. 

8°.  L’Univerfité  de  Paris  forma  fon  op- 
pofirion  à la  vérification  de  la  prorogation 
des  facultés  du  Cardinal  d’Amboifo,  en 
ce  qu’elles  contenoicnt  le  droit  de  pré- 
vention dans  les  collations  de  Bénéfices, 
au  préjudice  des  nominations  des  Uni- 
verfités.  T.  X,  p.  875,  876. 

90.  L’Aflèmblécdu  Clergé,  convoquée 
çn  1645,  obtint  une  Déclaration  pour 
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décharger  les  Prébendes  Théologales  de 
l’expectative  des  Gradués.  Le  Recteur  de 
l'Univerfité  de  Paris  s’oppofa  à l’cnrégif- 
trement  de  cette  Déclaration.  T.  III,  pa- 
ges  1113,  1114-1154,  1155, 

io°.  L’Univerfité  de  Paris  , par  fon  Dé- 
cret de  1674,  a incorporé  le  College  de 
Mazarin  à fon  Corps  ; mais  à certaines 
conditions.  T.  X , p.  1 947  & fuiv. 

§.  IV.  Univerfité  de  Rheims . 

I.  Le  Pape  Paul  III,  à la  pricre  8c  à la 
Requête  du  Roi  & du  Cardinal  de  Lor- 
raine, Archevêque  de  Rheims,  a accordé 
des  Bulles  pour  l’ëre&ion  de  l Univerfité 
de  cette  Ville.  Par  Lettres-Patentes,  don- 
nées à fontainebleau,  le  Roi  ratifie  8c 
approuve  icelle  érection  & tout  le  con- 
tenu efdites  Bulles  8c  concédions  Apof- 
toliques , donnant  en  outre  à ladite  Uni- 
verfité, & aux  Recteurs,  Maîtres  , Doc- 
teurs, Lecteurs,  Précepteurs,  Ecoliers* 
Erudians,  Scribes,  Procureurs,  Bedeaux , 
Mcflagcrs  8c  autres  Officiers  Sc  perfonnes 
membres  8c  fuppôts  qui  feront  inftirués 
en  icelle,  tous,  tels  8c  fcmblablcs  privi- 
lèges, franchifcs,  libertés  , immunités  8c 
exemptions,  faveurs,  grâces,  prérogati- 
ves Ôc  prééminences,  que  par  les  prédé- 
ccfleursRois  de  France  fc  trouvent  avoir 
été  donnés,  concédés  8c  oétroyés  à l’U- 
niverfité  de  Paris  8c  aux  autres  Univerfi- 
tés  du  Royaume.  T.  I,  p.  pu. 

L’Arrêt  de  vérification  des  Bulles  d’é- 
reétion  de  l’Univerfité  de  Rheims  contient 
entr’autres  claufes,  i°.  quant  à la  con- 
noiflancc  des  caufes  appartenantes  aux 
Juges  Séculiers  en  matière  civile  , elle 
appartiendra  au  Bailli  de  Vermandoisou 
fon  Lieutenant  à Rheims , qui  aura  la  qua- 
lité de  Confervateur  des  Privilèges  Apofc 
toliques.  i°.  Qu’il  n’y  aura  pour  toute 
l’Univerfité  de  Rheims  que  deux  MefTa- 
gers  feulement,  qui  feront  tenus  d’exer- 
cer leurs  états  de  Meflagers  en  perfonne. 
30.  Que  quand  il  fera  queftion  d’élire  un 
Reûeur,  les  Docteurs  8c  Régens  de  la- 
dite Univerfité,  préfenteront  à l’Arche- 
vêque trois  fujets,  entre  lefqucls  ledit 
Archevêque  élira  celui  qu’il  voudra.  T.I, 
p . 911  ô fuiv. 

IL  Sur  le  privilège  des  Régens  Septé- 
naires de  l’Univerfité  de  Rheims.  Voyez 
Septénaires  i §.  I,  n.  IV. 

$.  V.  Univerfité  de  Valence. 

Par  deux  Arrêts  du  Confeil-Privé  des 

Juin  6c  zo  Juillet  1635,  l’Evêque  de 
Valence  doit  préfider , tant  aux  élections 
& nominations  des  deux  premières  chai- 
res de  Droit,  qu’aux  difpures  des  autres. 
Il  eft  aufii  réglé  qu’il  donnera  les  pro  vifions, 
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& qu’il  en  fera  ainfi  ufé  pour  les  Chaires 
& Régences  de  Théologie  Se  de  Méde- 
cine. T.  I,  p.  901,  903 , 904,  905. 

Il  y eut  une  transaction,  nalléc  entre 
l’Evêque  Se  les  ProfefTeurs  de  l’Univcr- 
firé  de  Valence  le  24  Septembre  1641  , 
-en  exécution  des  précédens  Arrêts  & au- 
tres donnés  enfuitc , laquelle  contient  di- 
vers réglemcns  Se  ftatuts.pour  cette  Uni- 
verlité.  On  Us  rapporte  T.  I,  p.  905 
jufa.  917. 

Par  ces  réglemens,  l’Evêque  cft  main- 
tenu dans  le  droit  de  préfideraux  AfTem- 
Bléesqui  retiendront  pour  les  réglemens, 
réformations  Se  ftaturs  de  l’Univerfité  ; 
de  confirmer  le  Reéteur;  de  recevoir  fon 
ferment;  de  conférer  les  degrés  de  Bac- 
calaureat, Licence  Se  Doctorat,  es  Fa- 
cultés de  Théologie , de  Droit  Se  de  Mé- 
decine; de  préfider  aux  examens  & pro- 
motions pourlefdits  dégrés;  de  recueillir 
les  voix;  défaire  figner,  expédier  en  fon 
nom , Se  fccllcr  de  fon  fceau  les  Lettres 
des  fufdirs  dégrés;  d’afiîgner  le  jour  pour 
les  examens  Se  promotions  ; de  détermi- 
ner les  points  pour  les  examens  fccrcts& 
rigoureux  des  dégrés  de  Licence  Se  Doc- 
torat en  la  Faculté  de  Théologie  ; d’avoir 
en  routes  les  difputes , nominations  Se 
élc&ionsdcs  Régences  dans  les  trois  Facul- 
tés, voix  délibérative  avec  la  prcféancc; 
de  recueillir  les  voix,  Se  par  la  pluralité 
d’icelles  adjuger  leldites  Régences,  ibid. 

Par  Arrêt  au  Confeil  d’Etat  du  2 Dé- 
cembre 1645  , rendu  l'uivant  les  délibéra- 
tions de  l’ AiTcmbléc  générale  du  Clergé , 
en  35,  il  cft  ordonné  que  les  gages  des 
Docleurs-Régens  de  l’Uni verfité  de  Va- 
lence, ne  feront  payés  que  par  l’ordre 
de  l’Evêque,  Chancelier  de  ladite  Univer- 
sité ; & que  ceux  des  Régens  de  Théologie 
feront  augmentés.  T.  I,/>.  918  ô fuiv. 

Le  privilège  de  la  Jurifdickion  Royale 
des  Confervateurs  de  l’Univerlité  de  Va- 
lence , cft  réduit  Se  limité  à la  feule  per- 
fonuc  desRedeurs,  Docteurs -Régens  en 
toutes  Facultés,  Ecoliers  Se  Suppôts  de 
ladite  Univerfiré  pour  toutes  les  caul'es 
civiles , pcrfonnelles  Se  réelles  qui  pour- 
ront toucher  les  Jurifdiciables  de  l’Evê- 
que, Seigneur  Se  Comte  de  V alence , fans 
que  les  Agrégés  pu  i fient  jouir  dudit  pri- 
vilège, ni  le  pourvoir  ailleurs  que  de- 
vant les  Officiers  dudit  Seigneur  Evêque 
& Comte.  Connoîrront  le  Juge-Mage  de 
Valence,  & autres  Officiers  de  l’Evê- 
que, des  caufcs criminelles,  telles  qu’elles 
loient,  tant  du  Recteur,  que  des  Doc- 
teurs-Régens  Agrégés,  Sec.  T.  1,  p.  917. 

Le  Recteur  dans  l’Univcrfité  de  Va- 
lence , cft  pris  dans  le  Corps  des  Ecoliers. 
Il  doit  être  Clerc.  Il  ne  peut  s’ingérer  à fa 
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charge  de  Reéteur,  s’il  n’eft  confirmé  par 
l’Evcquc  à qui  il  doit  prêter  le  ferment 
de  fidelité.  T.  I , p.  907-9 12,  913. 

§.  VI.  Univerjité  de  Touloufe. 

Le  Pape  Grégoire  IX,  par  fa  Bulle  du 
29  Avril  1233,  confirme  l’établiflement 
de  l’Univerfité  de  Touloufe  , Se  accorde 
pluficurs  privilèges  aux  ProfelTcurs  Se  aux 
Etudians,  dont  les  principaux  font,  i°.  que 
les  Ecoliers  actuellement  étudians , & les 
Régens , jouiflent , quoiqu’abfcns  , du 
fruit  de  leurs  Prébendes,  à l’exception  des 
diftributions  quotidiennes.  20.  Qu’eux  SC 
leurs  fervircurs  ne  feront , pour  Tes  délits 
par  eux  commis , jufticiablcs  que  du  Juge 
d’Eglife.  30.  Que  tout  Maître  examiné  Se 
approuvé  dans  quelqu’une  des  Facultés, 
pourra  fans  examen  enfeigner  par-tout 
ailleurs.  T.  I ,p.  885  , 886. 

§•  VII.  Univerjité  d'Orléans. 

I.  Le  Pape  Clément  V,  par  fa  Bulle  du 
27  Janvier  1305,  accorde  à l’Univerfité 
d’Orléans  certains  privilèges  concernant 
les  fuccelîions  des  Docteurs  Se  des  Eco- 
liers de  cette  Univerfité,  qui  mourront 
fans  avoir  fait  de  Teftamcnr  ; elle  réglé 
auffi  la  façon  de  procéder  contre  ces  mê- 
mes Ecoliers,  pour  la  punition  des  crimes 
dont  ils  feront  acculés.  Le  Roi  Philippe 
V , par  fes  Lettres- Patentes  du  mois  de 
Juillet  1312,  a confirmé  cette  Bulle  de 
Clément  V.  T.  I,  p.  887  jufij.  891. 

Autres  Lettres-Patentes  de  Philippe  V 
du  mois  de  Juillet  1312,  qui  concernent 
les  privilèges  Se  la  police  de  l’Univcriicé 
d’Orléans.  T.  I,  p.  891  6'  fuiv. 

II.  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
16  Février  1637,  les  Doétcurs-Régens  de 
l’Univerfité  d’Orléans,  ont  été  déclarés 
exempts  des  charges  de  Gagers  ou  Marguil- 
licrs  en  lcürs  Paroifles.  T.lll,  p.  1 190  Of. 

$.  VIII.  Univerjité  de  Montpellier. 

Louis  XIII , par  fes  Lettres-Patentes  du 
mois  d’Aoiit  1613,  confirme  les  droits  Se 
prérogatives  qui  appartiennent  à l’Evêque 
de  Montpellier  fur  l’Univcrfité  de  cette 
Ville,  Se  le  pouvoir  qu’il  a de  lui  donner 
des  Sratuts  ou  réglemens , Se  de  la  réfor- 
mer, fi  befoin  cft;  lefdites  lettres,  vé- 
rifiées au  Parlement  de  Touloufe.  T.  I, 
p.  897,  898. 

Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe  du 
16  Juillet  1615,  portant  vérification  des 
Lettres  - Patentes  ci-dcdus  , Se  pluficurs 
réglemens  pour  l’Univcrfité  de  Montpel- 
lier, qui  décident  la  conreftaticn  élevée 
entre  l'Evêque  de  cette  Ville  d’une  part. 


UNIVERSITÉS. 


\ 


Digitized  by  Google 


>74  5 


UNIVERS  IT  ÉS.  VŒUX. 


>74  6 


Sc  les  Syndic  6c  Chancelier  de  la  Faculcé 
de  Médecine  d’au crc  par r.  T.  I,  p.  Syy&f. 

$.  IX.  Univerjité  de  Caen. 

I.  L’Univerfité  dî  Caen  fut  établie, 
en  143!  , par  Henri  VI,  Roi  d’Angle- 
terre, qui  avoir  envahi  la  Normandie. 
Le  Pape  Eugène  IV , en  confirmant  l’éta- 
bliflcment  de  cette  Univcrfitè,  inftitua 
l'Evêque  de  Baycux  6c  fes  fucccfleurs 
Chancelier,  fie  les  Evêques  dc*Lificux  ÔC 
de  Cou  tance  Cortfcrvarcurs  fie  Juges  des 
privilèges  de  cette  Univcrfitè. 

En  1711,  le  Rc&eur  adrclla  un  Man- 
dement aux  Evêques  de  Lilicux  Sc  de 
Coutancc,  par  lequel , en  indiquant  une 
Allcmblée  générale,  il  les  avertit  de  ve- 
nir prêter  ferment  entre  fes  mains,  à pei- 
ne ae  deftitution  de  leurs  Privilèges.  Ce 
Mandement  fut  fuivi  d’un  fécond  à mê- 
me fin.  Les  Evêques  n’eurent  garde  d’y 
déférer.  Le  Reclcur  adrefla  fes  plaintes 
au  Parlement  de  Rouen , où  cft  intervenu 
Arrêt  de  la  Chambre  des  vacations,  qui 
en  adjugeant  les  fins  de  fa  Requête , or- 
donne l’exécution  des  Mandcmcns  , fans , 
néanmoins  défigner  cxprclfémcnt  les  deux 
Evêques.  Ces  Prélats  crurent  devoir  fc 
pourvoir  au  Conlcil  du  Roi , où  ils  ob- 
tinrent l’Arrct  du  14  Mai  1713,  qui  an- 
nulleôc  cafte  les  Mandcmcns  du  Rc&eur, 
Sc  l’Arrêt  du  Parlement,  en  ce  qui  pour- 
roit  regarder  les  Evêques  de  Lificux  fie  de 
Coutancc;  les  décharge  de  prêter  aucun 
ferment  entre  les  mains  du  Reélcur  ; fait 
défenfes  audit  Recteur  d’adrefler  aucun 
Mandement  auxdits  fieurs  Evêques  fculs, 
ni  de  les  comprendre  dans  ceux  qu’il  fe- 
ra, comme  foumisà  les  exécuter  ; ordon- 
ne au  furplus  que  le  préfent  Arrêt  fera 
tranferit  dans  les  Rcginres  de  ladite  Uni- 
verfité,  fie  qu’il  en  fera  fait  mention  à 
côté  de  tous  les  a&cs  inférés  dans  lefdits 
Rcgiftrcs  contenant  les  Mandcmcns  dont 
s’agit.  Rcipp.  1715,  p.  1 23  6’  fuiv.  Pièces , 
p.  142  & fuiv. 

II.  Par  Arrêt  du  Grand:Confeil  du  10 
Mars  1533,  l’Univerfité  de  Caen  a été 
maintenue  en  fon  droit  de  nomination 
fur  les  Patrons  6c  les  Collateurs  Ecclc- 
fiaftiques  de  la  Province  de  Normandie. 
On  cite  pluficurs  autres  Arrêts , rendus  en 
faveur  des  Gradues  de  la  même  Univcr- 
fité.  Voyez  Normandie  , §.  IV. 

III.  Sur  le  privilège  des  Régens  Septé- 
naires de  l’Uni vcrlité  de  Caen.  Voyez 
Septénaires  , §.  I. 

§.  X.  Univerjité  d'Angers. 

I.  Par  l’Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 


10  Juillet  1703  , il  eft  enjoint  à la  Faculté 
de  Droit  de  l’Univerfité  d’Angers  , d’ob- 
ferver  les  Edits  du  Roi,  Arrêts  Sc  ré- 
glemens  de  la  Cour.  T.  X,/>.  239  & fuiv. 
546  & fuiv. 

II.  Par  Arrêt  du  même  Parlement  du 
28  Mai  1663  , il  eft  ordonné  à l’Univer- 
fité  d’Angers  de  mettre  dans  les  Quin- 
quennium  Sc  certificats  de  temps  d’étude, 
le  commencement  6c  la  fin  du  temps  où 
les  Ecoliers  auront  commencé  Sc  achevé 
leurs  études.  T.  X,  y».  248. 

$.  XI.  Univerjité  d'Avignon. 

Les  grands  privilèges  que  nos  Rois  ont 
accordés  aux  nabitans  d’Avignon,  n’au- 
torifent  point  les  Gradués  en  cette  Uni- 
verfité , de  requérir  Sc  de  pofleder  les 
Bénéfices  en  France  en  vertu  de  leurs  dé- 
grés.  La  queftion  fc  préfenta,  en  1716  , 
6c  fut  jugée  contr  Gradué  d’Avignon. 
Motifs  ae  cette  Jurifprudence.  T.  X,  pa- 
ge* 453  » 454»  455»  45^- 


VŒUX 

DE  RELIGION. 

§.  I.  Age  requis  pour  la  ProfeJJion. 

I T ’Agc  requis  pour  la  validité  des 
I j vœux  folcmnels  de  Religion, cft  un 
des  points  fur  lclqucls  la  difeipline  de 
l’Eglife  a plus  varié.  Le  Pape  Léon,  pour 
arrêter  les  défordres  caufés  dans  l’Egiife 

f>ar  les  pères  6c  mères  qui  contraiguoient 
eurs  filles  d’entrer  en  Religion  , ordonna 
qu’elles  ne  pourroient  y prendre  le  voile 
avant  l’âge  de  40  ans.  Il  engagea  l’Empe- 
reur Majorien  à faire  les  memes  dcfenlcs. 
Loi  de  cet  Empereur.  T.  IV , p.  7 J , 7 6. 

Saint  Balilc  approuve  qu’on  reçoive  la 
Profcllion  des  Vierges,  lorfqu’ellcs  ont 
plus  de  16  ou  17  ans.  T.  IV,  p.  7 6, 77. 

Un  Concile  de  Saragoflc , en  3 8 1 , veut 
qu’elles  aient  quarante  ans.  Le  Concile 
d’Agde,cn  1 506 , y cft  conforme.  Le  troi- 
ficmc  Concile  de  Carthage,  en  3 97, a dé- 
fendu de  les  recevoir  avant  vingt-cinq 
ans.  Un  autre  Concile  de  la  même  Eglife 
en  permet  la  réception  avant  cet  âge, 
s’il  y a nécciTité.  11  en  rapporte  pluficurs 
cas.  T.  IV , p.  77. 

Cette  difeipline  dcl’Ee;lifc  d’Afrique  a 
été  reçue  dans  celle  de  France  comme  il 
paroît  par  pluficurs  Capitulaires.  Le  troi- 
lieme  Concile  de  Tours , en  8 1 3 , y eft  con- 
forme. Ibid. 

Le  Concile  in  Trullo  du  feptiemcfic- 
Sssss 
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cle  paroît  approuver  dans  le  quarantième 
de  (es  Canons,  la  réception  dans  les  Mo- 
nafteres  à l’âge  de  dix  ans , fi  l'Evcque  le 
juge  convenable.  Celui  dcTribur,  dans 
le  Diocefe  de  Mayence,  en  895  , approu- 
ve l'engagement  volontaire  d’une  fille  dans 
un  Monaftcrc  avant  l’âge  de  douze  ans. 
D’autres  Conciles  & quelques  Papes,  ap- 
portent pour  réglé  de  la  validité  des  pro- 
feflions,  l’âge  requis  pour  la  validité  du 
mariage.  T.  IV, p.  77,  78. 

Le  Concile  de  Trente  a changé  cette 
difeipline.  Il  a réglé,  Sejfl  15 , cap.  15, 
ref.  que  le  Noviciat  fera  au  moins  d’une 
année  apres  la  prife  d’habit,  8c  qu’on  ne 
pourra  recevoir  les  Novices  à faire  pro- 
feffion avant  qu’ils  aient  feize  ans  accom- 
plis. T.  IV,  p . 3-78. 

Les  Conciles  de  France,  tenus  depuis 
celui  de  Trente  , s’y  font  conformés.  To- 
me IV,  p.  6 y 7-9-78. 

L’art.  18  de  l'Ordonnance  de  Blois, 
contient  une  difpofition  femblablc.  To- 
me IV , p.  ii. 

L’art.  19  de  l’Ordonnance  d’Orléans, 
en  1560,  portoit  défenfes  aux  pères  8c 
mères,  tuteurs  ou  parens,  de  permettre 
à leurs  enfans  ou  pupilles  de  faire  profef- 
lîon  Religieufe,  qu’ils  n’eufient,  lavoir, 
les  mâles  vingt- cinq  ans,  8c  les  filles 
vingt  ans.  Les  Cours  féculicrcs  fur  le  fon- 
dement de  cette  Ordonnance , faifoient 
fortir  des  Monaftcrcs  les  enfans  de  famille 
qui  y étoient  entrés,  n’avant  point  l’âge 
porté  par  cette  Ordonnance,  quoiqu’ils 
euflent  l’âge  8c  les  qualités  requifes  par  le 
Concile  de  Trente.  La  Chambre  Lcclé- 
fiaftique  des  Etats  de  Blois  en  porta  fes 
plaintes  à Henri  III.  Ce  Prince  y eut 
égard,  & fur  les  remontrances  du  Clergé, 
fut  d relie  l’art.  z8  de  l’Ordonnance  de 
Blois.  T.  IV, p.  10-78,  79. 

Ceux  qui  ont  avancé  que  par  l’art.  1 9 
de  l’Ordonnance  d’Orléans , on  avoit 
voulu  rcnouveller  l’ancienne  difeipline  de 
l’Eglife  de  France  pour  s’oppofer  à celle 
du  Concile  de  Trente,  fe  trompent  évi- 
demment , puifque  cette  Ordonnance 
étoit  publiée  avant  que  le  Concile  eût 
dreflé  fon  Décret.  T.  IV, p.  79. 

La  Jurifprudcncc  des  Cours  féculicrcs 
du  Royaume  cft  conforme  au  réglement 
du  Concile,  & à l’Ordonnance  de  Blois. 
L’Arrêt,  rendu  au  Parlement  de  Paris  le 
7 Juillet  i68z,  porte  défenfes  à tous  Su- 
périeurs Réguliers  de  recevoir  aucunes  per- 
fonnes  à Profellion , 8c  aux  pères,  meres  8c 
tuteurs  d’en  préfenter,  qu’elles  n’aient 
feize  ans  accomplis.  T.  IV,  p.  57,  58. 

II.  Le  Concile  de  Trente , en  déclarant 
milles  les  procédions  folemnclles  de  Re- 
ligion qui  feroient  faites  avant  l’âge  de 
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feize  ans,  8c  ordonnant  que  le  Noviciat 
foit  au  moins  d’une  année  après  la  prife 
d’habit,  ne  réforme  pas  les  conftitutions 
des  Ordres  Religieux  approuvés  de  l’E- 
glife,  qui  ordonnent  un  Noviciat  plus 
long,  8c  qui  demandent  un  âge  plus  avan- 
cé pour  la  profeffion.  On  a pris  les  mê- 
mes précautions  dans  l’art.  18  de  l’Or- 
donnance de  Blois.  Les  Conftitutions  des 
Chartreux  ont  fixé  dans  l’ufage  ordinaire 
le  temps  de  la  profeffion  à vingt  ans , 8c  ne 
laiflcnt  la  liberté  de  la  recevoir  à dix- 
huit  ans , qu’au  cas  que  le  Prieur  8c  le 
Couvent,  jugent  que  ceux  quife  préfen- 
tent,  font  en  état  de  fupporter  l’auftcrité 
de  la  Règle.  Les  Conftitutions  de  l’Ordre 
de  la  Trinité  ont  aulli  réglé  à l’âge  de 
vingt  ans  celui  de  la  Profeffion.  On  rap- 
porte néanmoins  deux  décifions  de  la 
Congrégation  du  Concile,  que  la  Pro- 
feffion faite  dans  cet  Ordre  après  feize  ans 
accomplis , feroit  valable.  T.  IV,p.  79, 80. 

III.  Ccft  une  queftion,  fi  par  ccs  ter- 
mes, Profcfifio  non  fiat  antè  decimum  fcx- 
tum  annum  completum , le  Concile  8c  l’Or- 
donnance ont  voulu  compter  ccttc  feizie- 
mc  année  par  les  momens  8c  par  les  heu- 
res , ou  par  les  jours  ; c’cft-à-dirc  , s’ils 
ont  délire,  afin  que  la  feizieme  année  fût 
finie  8c  accomplie,  que  le  dernier  jour 
fût  pafle  entièrement,  encore  qu’il  y eût 
quelques  heures  de  refte  en  comprant  de 
moment  en  moment?  La  queftion  a été 
jugée  au  Parlement  d’Aix,  le  11  Avril 
1 680 , pour  l’affirmative.  T.  IV  ,/>.  37  & fi. 

§.  II.  Autres  qualités  requifes  pour  la 
ProfeJJïon. 

I.  A l’égard  des  autres  qualités  requi- 
fes pour  la  validité  de  la  Profeffion  Reli- 
gieufe, on  confidcrc  particuliérement  trois 
chofes.  i°.  Si  celui  qui  fait  des  vœux  a la 
liberté  de  difpofcr  de  fa  perfonne,  8c  s’il 
en  a difpofé  librement.  i°.  La  maniéré 
d’en  difpofcr.  30.  Si  la  Compagnie  dans 
laquelle  on  contracte  l’engagement,  eft 
autoriféc.  T.  IV,/>.  80. 

II.  La  difpofition  des  Loix  Eccléfiafti- 
ques  8c  Civiles , n’a  point  permis  pendant 
plufieurs  ficelés , que  les  efclavcs  s'enga- 
geaient dans  les  Monaftcrcs^  ni  même 
qu’ils  cntralTcntdans  les  Ordres  Eccléfiaf- 
tiques  fans  le  congé  de  leurs  maîtres.  Ibid. 

III.  Les  faints  Décçpts  8c  les  Loix  Ci- 
viles ne  permectoient  point  auffi  aux  Dé- 
curions 8c  aux  Officiers  Comptables  de 
s’engager  dans  l’état  Religieux , fans  la 
permilfion  de  leurs  Souverains.  On  ob- 
ierve  même  dans  les  Conftitutions  de 
plufieurs  Ordres  Religieux,  entre  les  con- 
ditions qu’on  demande  pour  y être  reçu , 
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que  ceux  qui  fc  préfentent  ne  foient  point 
chargés  de  dettes,  ni  obligés  à rendre 
compte  des  deniers  reçus.  C’cft  ce  que 
portent  les  Conftitutions  des  Rccolicts  6c 
des  Feuillans.  T.  IV,/».  8i. 

IV.  Les  Loix  des  Empereurs  ont  aulü 
défendu  aux  foldats  l’entrée  dans  les  Mo- 
naftcrcs.  On  a les  remontrances  de  faint 
Grégoire  à l'Empereur  Maurice  fur  ce  fu- 
jet.  La  piété  de  nos  Rois  leur  eft  plus  fa- 
vorable. T.  IV , /».  81  , 82. 

V.  C’cft  une  queftion  entre  nos  Au- 
teurs , fi  les  enfans  de  famille  qui  n’étoient 
pas  émancipés,  pouvoient  clans  les  pre- 
miers iiccles , fuivant les  Loix  Romaines, 
Eccléfiaftiques  6c  Civiles , faire  valable- 
ment Profcllion  Iplcmnclle  de  Religion , 
fans  le  confcnrcmcntdc  leurs  parens.  Elle 
a été  traitée  amplement  par  M.  Hallicr, 
dans  la  première  partie  de  fon  Traité  Je 
Sacris  Élection.  & Ordinat.  T.  IV,/».  84. 

Quant  aux  maximes  préfentes  du  Royau- 
me : par  l’art.  1 9 de  l’Ordonnance  d’Or- 
léans, il  eft  défendu  aux  peres  6c  mères, 
parens  6c  tuteurs,  de  permettre  à leurs 
enfans  ou  pupilles  de  faire  Profcllion , 
les  mâles  avant  vingt-cinq  ans,  & les 
filles  avant  vingt  ans.  L'Ordonnance  de 
Blois,  qui  a réformé  cette  difpofition 
quant  à l’âge,  n’ayant  rien  ftatué  fur  la 
permillion  des  parens,  que  l’Ordonnance 
d’Orléans  fcmble  fuppofer,  les  Cours  fé- 
culicres  ont  continué  de  rendre  pluficurs 
Arrêts  par  lefqueis  les  enfans  de  famille, 
que  des  Religieux  avoient  admis  au  No- 
viciat contre  la  volonté  de  leurs  peres  & 
mères , ont  été  rendus  à leurs  parens.  To- 
me IV,  p.  83. 

L’Arrêt  du  n Juillet  1680,  rendu  au 
Parlement  d’Aix , porte  défenfes  à tous 
les  Supérieurs  & Supérieures  des  Ordres 
Religieux  de  la  Province,  de  donner  l’ha- 
bit de  Novice  à l'avenir  à aucun  fils  ou 
fille  de  famille,  fans  l’autorité  6c  confente- 
mcntdc  fes  pere  6c  mère.  T.  IV,/».  5 6,  57. 

Ces  Arrêts  ne  prouvent  point,  que  les 
Magiftrats  qui  les  ont  rendus,  aient  cf- 
timé  que  le  contentement  des  parens  eft 
néceflairc  pour  la  validité  des  vœux  fo- 
lemnels  de  Religion  de  leurs  enfans  ; 6c 
même  fi  les  enfans  Novices  qui  ont  été 
rendus  à leurs  parens,  perfiftent  dans  leur 
deflein  fans  apparence  de  féduâion  con- 
tinuée, l’entrée  dans  les  Monafteres  leur 
eft  permife.  T.  IV,/».  83 , 84,  85. 

§.  III.  Noviciat.  Examen  de  la  vo- 
cation Religieufè. 

Voyez  Novices . 
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$.  IV.  Supérieur  qui  doit  recevoir  la 
Profcjjion. 

I.  Pour  ce  qui  concerne  les  Rcligicufes. 
Voyez  Novices , §.  I,  n.  VIII. 

IL  II  n’y  a que  l’Abbé  ou  le  Prieur , 
dit  M.  Expilly  , dans  fes  Arrêts  du  Par- 
lement de  Grenoble , qui  pui  fient  recevoir 
la  Profcllion,  ou  autre  délégué  par  eux, 
fi  ce  n’eft  qu’il  y ait  coutume  contraire 
en  faveur  de  quelque  particulier.  T.  IV, 
/».  17. 

Le  Concile  de  Bourges,  en  1584,  fup- 
pole  qu’il  eft  libre  à l’Evêque,  quand  il 
le  juge  à propos , de  recevoir  la  Profcllion 
d’un  Religieux.  T.  I V,/>.  10. 

III.  Le  confentement  du  Couvent  ou 
Monaftere  n’eft  pas  abfolumcnt  requis, 
pour  que  la  ProteiTion  foit  valide.  Plu- 
ficurs textes  du  droit  établiflcnt  cette  pro- 
pofition  ; & la  queftion  a été  jugée  de  la 
forte  au  Parlement  de  Grenoble,  le  14 
Août  1546.  T.  IV,  p.  18. 

$.  V.  Regijlres  pour  les  Profeffions. 
Preuves  pour  les  établir.  Projef- 
Jion  tacite. 

I.  L’ufagc  de  tenir  des  regiftres  de  la 
Profcllion  Religieufe  eft  très-ancien  dans 
l’Eglifc.  C’cft  un  des  articles  de  la  Réglé 
de  faint  Benoît  6c  de  celle  de  faint  ïfi- 
dore.  Il  paroît  par  les  Lettres  de  faint  Ba- 
filc , qu’avant  faint  Benoît  les  Monafte- 
res renoient  regiftres  des  Profitions.  Le 
dixième  Concile  dç  Tolède,  en  66], 
explique  la  forme  de  ces  Regiftres,  obfer- 
véc  dans  les  Eglifes  d’Efpagne.  Les  an- 
ciennes formules  qu’on  lit  dans  le  fécond 
Tome  des  Capitulaires  de  nos  Rois,  prou- 
vent auffi  cet  ancien  ufage.  Le  Chapitre 
Gon^aldus  Presbyter  en  eft  une  preuve 
pour  l'onzicme  licclc.  T.  IV,/».  8j,  8 6. 

Le  Concile  de  Tours,  en  1583,  con- 
tient le  même  réglement,  6c  ordonne 
que  l’Abbé  ou  le  Prieur  Conventuel  qui 
aura  reçu  les  vœux,  le  nouveau  Profès, 
6c  deux  ou  trois  témoins  ligneront  au  rc- 
giftre,  lequel  contiendra  les  noms,  fur- 
noms,  âge  de  celui  qui  aura  fait  Profef- 
fion,  ainli  que  le  jour,  le  mois  6c  l’an- 
née de  ladite  Profeflïon.  T.  IV,/».  9. 

Le  Concile  de  Bourges,  en  1584,  veut 
que  les  Lettres  de  Profcllion  foient  infi- 
nuées  au  Greffe  de  l’Evêque.  Ibid. 

La  Déclaration  du  Roi  Charles  IX  du 
10  Juillet  1566,  porte,  que  le  regiftre 
fera  dorénavant  fait  de  la  Profcllion  mo- 
nacale, qui  fera  envoyé  au  Greffe  du  Ju- 
c ordinaire,  poury  avoir  recours,  quand 
cfoin  fera.  T.  IV,  /».  1 1. 

Sssss  ij 
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L’art.  17  de  l’Ordonnance  Civile  du 
mois  d’ Avril  1667,  porte , que  les  Grands- 
Prieurs  de  l’Ordre  de  faine  Jean  de  Jéru- 
falem,  feront  tenus  dans  l’an  &.  jour  de 
la  Profcllion,  faite  par  les  fujets  de  Sa 
Majefté  dans  l’Ordre,  de  faire  regiftrer 
l*a&c -de  Profcllion.  T.  IV,/».  14. 

Cette  même  Ordonnance,  art.  15  fie 
fuivans,  établit  une  forme  de  regiftres  dif- 
férente de  celle  qui  avoit  été  preferite 
par  les  Ordonnances  précédentes,  & en 
règle  les  formalités.  T.  IV,/».  14,  15. 

il  a été  décidé  au  Confcil  a’Etat,  le  19 
Avril  1701,  que  les  Communautés  fit 
Maifons  Rcligieufes  du  Dioccfc  de  Cler- 
mont, feront  tenues  de  faire  infmuer  au 
Greffe  deslnfinuations  Eccléfiaftiqucs  du- 
dit Dioccfe,  les  allés  de  Vêtures,  Novi- 
ciats Se  Proférons  qui  y ont  été  ôc  feront 
faits,  & d’en  paver  les  droits  fur  le  pied 
du  tarif  arrêté,  't’.  IV,  /».  67,  68. 

Par  A net  du  Parlement  de  Paris  du 
mois  d’Aout  ï 606  y il  avoit  été  juge,  que 
la  Profcllion  de  Religieux  doit  être  cx- 
prefle,  pour  obliger  à la  Réglé  de  l’Or- 
dre. T.  IV,/».  io. 

II.  Les  Eglifes  d’Italie  admettent  les 
Profeifions  tacites.  On  y reconnoît  pour 
Religieux , ceux  qui  ont  porté  dans  un 
Monaftere  l’habit  des  Profes  pendant 
plus  d’une  année , quoiqu’ils  n’aient  point 
tait  de  ProfeTion.  On  en  jugerait  autre- 
ment, s’ils  n’avoient  porté  que  l’habit  de 
Novices  dans  les  Monafteres  où  il  eft  dif- 
férent de  celui  des  Proies.  T.  IV,/».  87. 

III.  C’eft  une  opinion  commune,  qu’a- 
vant l’Ordonnance  de  Moulins,  la  police 
du  Royaume  recevoir  les  Profeifions  ta- 
cites. M.  d’Expilly  rapporte  un  Edit  de 
François  I du  mois  de  Mai  1531,  pour  le 
Dauphiné,  qui  fuppofe  qu’elles  y étoient 
reconnues.  T.  IV,  /».  87,  88. 

Quoique  les  Profeifions  tacites  y fuf- 
fent reconnues,  il étoit nécclïaire  d’avoir 
fait  Profcllion  exprefle  pour  être  capable 
de  pofleder  des  Bénéfices  Réguliers.  Cette 
queftion  fut  ainfi  jugée  au  Parlement  de 
Grenoble , le  14  Août  1 546 , fie  au  Parle- 
ment de  Paris,  le  11  Février  1534;  ces 
Arrêts  font  conformes  à la  Clémentine 
Nè  in  agro.  T.  IV,/».  15-88. 

La  Note  de  Dumoulin  fur  la  Clémen- 
tine Eos  qui  y laquelle  explique  les  ma- 
ximes qu’on  fuivoit  en  France , lorfquc 
les  Profilions  tacites  y étoient  reçues, 
fait  voir  qu’elles  n’étoient  pas  entièrement 
conformes  à celles  des  Eglifes  d’Italie. 
Suivant  cette  Note,  celui  qui  avoit  porté 
l’habit  de  Profes  dans  un  Monaftere,  fie 
qui  en  avoit  fait  les  exercices  pendant 
plufieurs  années,  fans  faire  les  vœux  , 
pou  voit  y refter  j fie  s’il  continuoit  dans 
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cet  efprit,  les  Religieux  nepouvoient  le 
congédier;  mais  le  Monaftere  n’avoit  pas 
toujours  le  même  avantage  de  le  retenir 
contre  fon  gré.  T.  IV , p.  88. 

Il  eft  encore  à obfcrver,  que  des  Ordres 
Religieux  n’admertoient  point  les  Pro- 
feflions  tacites,  quoiqu’elles  fuflent  re- 
çues par  les  difpofitions  du  Droit  Cano- 
nique. Tels  étoient  les  Chartreux , les 
Récollcts,  fiée.  T.  IV , /».  88 , 89. 

IV.  Depuis  l’Ordonnance  de  Moulins 
du  mois  de  Février  1566,  les  Cours  fé- 
culicrcs  du  Royaume,  n’ont  point  re- 
connu les  Profeifions  tacites.  L’art.  35 
de  cette  Ordonnance , porte , que  les 
preuves  de  Tonfures  fie  de  Profcllion  de 
vœu  monacal  feront  reçues  par  Lettres, 
fie  non  par  témoins.  On  y fait  une  ex- 
ception, fi  la  perfides  regiftres  étoit  al- 
léguée ; en  ce  cas  on  eft  reçu  à prouver 
par  témoins  qu’il  n’y  a point  eu  de  regif- 
tres, fie  qu’ils  ont  été  perdus.  Ce  fait  étant 

f>rouvé , on  reçoit  par  témoins  la  preuve  de 
a Profcllion  Keligieufe.  T.  IV,/».  1 1-86. 

L’exception  portée  par  cet  article  de 
l’Ordonnance  a lieu,  quand  il  eft  prouvé 
que  laite  de  Profcllion  a été  détourné 
par  les  artifices  du  Profès  ou  de  la  Pro- 
relie.  Une  Religieufe,  accuféc  de  cedol, 
étant  fortie  de  Ion  Monaftere  fix  à fept 
ans  après  fa  Profcllion  pour  fc  marier. 
Arrêt  intervint,  le  13  Décembre  1607, 
au  Parlement  de  Paris , qui  déclara  l’en- 
fant né  de  ce  mariage  illégitime.  T.  IV, 
p.  100  & fuiv. 

Le  7 Avril  1661  y il  fut  jugé  au  Par- 
lement de  Grenoble,  que  la  Profcllion  de 
Religieux  ou  de  Rcligicufe  doit  fc  prou- 
ver par  altcs  fie  non  par  témoins.  T.  IV , 
P • M-  . 

V.  Chopin  rapporte  un  Arrêt,  rendu 
peu  de  temps  après  l’Ordonnance  de  Mou- 
lins, c’cft-a-dirc , en  1578,  par  lequel 
une  Profelfion  Rcligieufe  fut  déclarée 
valable , encore  qu’il  n’y  eût  aucune . 
preuve  par  écrit  de  la  Profcllion  exprefc 
le,  par  cette  raifon  que  le  nommé  Mar- 
tial qui  l’avoit  faite , avoit  pris  les  Or- 
dres en  qualité  de  Religieux.  T.  IV,/»«- 
50,51,5a. 

VI.  Les  Profeifions  tacites  n’étant  pas 
reçues  en  France , on  a demandé , fi  ceux 
ui  ont  porté  l’habit,  fie  fait  les  exercices 
c Profes  durant  pluficurs  années , n’ayant 
point  fait  de  vœux  folcmocls,  font  ca- 
pables de  fuccelfions  ? Cette  queftion  s’eft 
préfentée  pluficurs  fois,  mais  dans  des 
circonftanccs  différentes.  Il  y a eu  de  ces 
prétendans  qui  avoient  confervé  l’habit 
de  Religieux,  fie  qui  en  concinuoient  l’e- 
xercice dans  le  Monaftere,  dans  le  temps 
même  qu’ils  demandoient  à être  admis 
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au  partage  des  fucccflions.  Ils  en  ont  été 
déboutés.  On  leur  adjuge  feulement  une 
penfion  alimentaire.  D’autres  avoienc 
ouitté  l’habit  & le  Monafterc.  Pluficurs 
Arrêts  les  ont  déclarés  capables  de  fuc- 
ccllions.  T.  IV,  p.  89, 90-19-11  Cffutv. 
316  fuiv. 

§.  VI.  De  la  refiitution  contre  les 
Vœux  de  Religion. 

I.  Temps  dans  lequel  on  peut  demander 
d'être  rejlitui. 

i°.  La  difciplinc  de  l’Fglife  n’a  pas  été 
Uniforme  lur  le  temps  dans  lequel  on  a 
permis  à ceux  qui  ont  été  forcés  d’entrer 
en  Religion , de  demander  d’être  reftirués 
contre  leurs  vœux.  Celle  qu’on  fuivoit 
dans  le  douzième  6c  même  dans  le  trei- 
zième ficelé,  les  obligeoit  de  fe  pour- 
voir dans  l'année.  T.  I V , p.  187. 

i°.  Le  Concile  de  Trente,  Sejf.  15, 
cap.  1 9 y de  ref.  a réglé  le  temps  de  récla- 
mer contre  les  vœux  à cinq  ans  du  jour 
de  la  Profcflîon.  T.  IV, p.  187-91. 

Les  Conciles  de  France  tenus  depuis, 
ont  reçu  cette  difciplinc  ; la  plupart  en 
rapportent  le  Décret  prclqu’en  memes 
termes.  T.  IV,  p.  187-91,  93. 

C’eft  aulli  la  aifpofition  de  l’art.  40  du 
Cahier  de l’Aflcmblée du  Clergé,  comm- 
uée en  1573,  pour  avifer  aux  moyens 
e rétablir  la  difciplinc  eccléfiaftique.  Ces 
articles  ont  été  confirmés  par  les  Lettres- 
Patentes  de  ce  Prince,  lesquelles  n’ont 
été  regiftrées  en  aucune  Cour.  T.  IV , 
p.  187-91 , 91. 

L’art.  9 de  l’Ordonnance  de  Janvier 
1619  , l’art.  6 de  l’Ordonnance  de  Février 
1657,  & l’art  9 de  celle  de  1 666 , y font 
conformes.  T.  I V , p-  13. 

C’eft  aufli  la  Jurilprudcnce  des  Cours 
du  Royaume.  L’Arrêt,  rendu  au  Parle- 
ment de  Paris  au  mois  de  Juin  1611,  a 
débouté  de  fa  demande  une  Religicufe 
qui  vouloir  fe  faire  reftiruer  contre  fes 
vœux,  près  de  vingt  ans  après  fa  Profcf- 
lion.  T.  IV , p • 94  & fuiv. 

Par  celui  du  dernier  Mars  1616 , il  a 
été  jugé  qu’une  Religieufe,  apres  avoir 
porté  Fhabit  vingt-quatre  ans , s’étant  ma- 
riée , fie  ayant  obtenu  un  Refcrit  entériné 
ui  la  difpcnfc  de  fes  vœux,  même  du 
éfaut  de  réclamation  dans  les  cinq  ans, 
ne  peut  demander  douaire  , ni  conven- 
tions matrimoniales.  T.  IV, p.  106  Grfuiv. 

Autres  Arrêts  femblablcs  par  lcfqucls 
il  a été  jugé,  qu’on  n’eft  plus  recevable  à 
réclamer  contre  fes  vœux  après  les  cinq 
ans.  T.  IV,  p.  1 10-105. 

30.  Les  Jurifconfultcs  François  font 


partagés  fur  le  temps  dans  lequel  cette  Ju- 
rifprudence  a commencé  en  France,  6c 
fi  clic  n’eft  pas  plus  ancienne  que  le  Con- 
cile. T.  IV , p.  188. 

40.  Les  Refcrits  des  Papes,  pour  pro- 
longer la  liberté  de  réclamer  après  les 
cinq  ans  utiles,  ne  font  pas  reçus  favo- 
rablement par  les  Cours  féculicrcs  de 
France.  Elles  font  perfuadées  que  ceux 
ui  les  rapportent , ont  furpris  la  religion 
u Pape,  fie  qu’on  peut  les  rejetter.  Un 

frand  nombre  d’Arrêts  l’ont  ainli  jugé. 

1.  Talon,  portant  la  parole  en  1658  , en 
fait  une  maxime  générale.  T.  IV  ,p.  303. 

50.  II  y a cependant  des  exemples  de 
Profcilions  déclarées  nullcs  par  Sentences 
des  Officiaux  , confirmées  par  Arrêts, 
quoique  la  réclamation  n’ait  été  faite 
qu  après  les  cinq  ans  accordés.  C’eft  l’ef- 
oecc  de  l’Arrêt,  rendu  au  Parlement  de 
Paris  le  8 Juillet  1680,  par  lequel  il  a 
été  jugé  n’y  avoir  abus  en  l’obtention  d’un 
Relent  pour  déclarer  nuis  des  vaux  de 
Religion  douze  ans  après  la  Profcflîon. 


rcs,  pour  réclamer  contre  leurs  vœux, 
ne  doivent  point  être  expliqués  précifé- 
mcntdecinq  ans  après  la  Profellion,  fans 
avoir  égard  aux  circonftanccs  fie  empê- 
chemens  qui  n’auroient  pas  laiflé  la  li- 
berté de  réclamer  ; mais  on  doit  les  en- 
tendre de  cinq  ans  utiles,  qui  font  comp- 
tés du  jour  que  la  violence  a cclTé,  fie  que 
celui  qui  a été  forcé  à faire  Profellion,  a 
pu  agir  pour  fe  faire  rcftitucr.  C’eft  la  dif- 
cipline  de  l’Eglife  de  France  fie  la  Jurif- 
prudcncc  du  Royaume.  Motifs  fur  lef 
quels  elle  ejl  jondée.  Elle  n’eft  point  con- 
forme au  fentimenr  de  pluficurs  Canonif- 
tes  qui  ont  écrit,  que  le  Concile  a fixé  les 
cinq  ans  comme  un  temps  après  lequel  il 
ne  permetpoint de  réclamer,  quand  me- 
me les  caufcs  de  la  violence  auroienc  duré 
pendant  cet  intervalle;  ils  fe  fondent 
aulfi  fur  quelques  décifions  de  la  Congré- 
gation du  Concile.  L’ufagc  de  Rome  pa- 

roît  leur  être  favorable.  T. IV,  p.  1 8 8, 189. 

70.  Les  Canoniftcs  font  aulli  partagés 
furie  temps  accordé  pourfe  faire  reftiruer 
contre  les  vœux  à l’égard  de  ceux  dont 
la  Profellion  a été  volontaire,  mais  qui 
l’ont  faite  avant  l’âge  requis.  Ceux  qui  pré- 
tendent que  le  Concile  ne  permet  point 
de  réclamer  après  cinq  ans , quand  même 
les  eau  fes  de  la  violence  auroient  tou- 
jours duré,  fouticnnent,  que  dans  les  ré- 
clamations fondées  fur  le  défaut  d’âge, 
les  cinq  ans  donnés  pour  réclamer  fe  comp- 
tent du  jour  de  la  Profcflîon,  6c  que  c’eft 
ce  que  le  Concile  a décidé  par  ccs  pa- 
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rôles,  aut  etiam  dicat  antè  cetatem  débi- 
tant Profejfum  fuijfe , non  audiatur  niji 
intra  qumquennium  tantum  a die  ProfeJ- 
fonis.  D’autres  fonr  d’avis  que  les  cinq 
ans  pour  réclamer,  ne  doivent  être  comp- 
tés en  ce  cas  que  du  jour  que  le  Proies 
que  l’on  a porté  à faire  fes  vœux  avant  le 
temps,  a eu  feize  ans  accomplis.  Ccfen- 
timenr  paroît  le  plus  raifonnable,  Ce  le 
plus  communément  reçu  en  France,  quoi- 
que nous  n’ayons  point  de  préjugés  des 
Cours  féculiercs  qui  l'autorilent  précifé- 
ment.  T.  IV,  p.  190, 191 , 191  ; p.  3. 

8°.  La  Profcffion  faite  par  force  & fui- 
vic  d’une  réclamation  dans  les  cinq  ans, 
cfl  ratifiée  par  le  fiJence  de  cinq  ans  après 
la  crainte  ccflcc,  Ainli  jugé  au  Parlement 
de  Touloufe  au  mois d' Avril  1665.  T.  IV, 
p.  1 80  & fuiv . 

il.  Moyens  qui  peuvent  donner  lieu  a la 
rcfliiution. 

i°.  Un  Religieux  peut  demander  à être 
reftttué  contre  fes  vœux,  s’il  a fait  Pro- 
feihon  avant  que  d’avoir  l’âge  requis  par  les 
faints  Décrets  Ce  par  les  Ordonnances  du 
Royaume.  Les  difficultés  qui  fc  préfen- 
tent  fur  ce  premier  moyen,  ne  regar- 
dent ordinairement  que  le  fait.  Il  eft  conf- 
iant que  le  défaut  d’âge  rend  les  vœux 
nuis.  T.  IV,/.  191. 

L’  \ et  du  Parlement  de  Grenoble  du 
18  Mai  1643,  confirme  la  Sentence  ren- 
due par  K Go  m miliaires  Apoftoliqucs, 
déclaratoire  de  la  nullité  de  la  prétendue 
Profcffion  faite  par  le  fîcur  de  Rcvez , 
avant  l’âge  de  feize  ans,  dans  l’Ordre  de 
faint  Jean  de  Jérufalcm,  Ce  de  la  validité 
du  mariage  par  lui  contracté.  T.  IV,  pa- 
gc  141  & fuiv. 

i°.  Un  fécond  moyen  de  reftirution  eft 
le  défaut  de  Noviciat,  foit  pour  le  temps 
déterminé  par  l’Eglifc,  ou  par  rapport 
aux  conditions  Ce  formalités  qu’elle  pref- 
crit,  tant  pour  la  conduite  dcs«Noviccs , 
que  pour  la  réception  de  leurs  vœux.  Ce 
moyen  de  nullité  eft  confiant  : il  refle  feu- 
lement à examiner,  fi  les  Religieux  qui 
réclament  fur  ce  fondement,  prouvent 
fuffifamment  le  défaut  qu’ils  oppofent. 
T.  IV,  P.  19a. 

30.  Un  troilicmc  moyen  eft  le  défaut 
de  liberté  néccflaire  pour  la  validité  des 
engagemens  de  cette  qualité.  Il  s’agit  dans 
cette  cfpccc  de  voir , fi  la  crainte  allé- 
guée par  les  Religieux  pour  le  principal 
moyen  de  leur  demande  en  reftirution, 
ne  leur  avoit  point  laifle  la  liberté  rcqui- 
fc  pour  la  validité  de  leur  engagement? 
On  ne  doute  pas  que , fi  la  crainte  eft  de  na- 
ture à ébranler  les  perfonnes  qui  ont  d’ail- 
leurs de  la  confiance  Ce  de  la  fermeté , 
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elle  ne  lui  a point  laifle  la  liberté  requi- 
fe.  Mais  les  loix  n’ont  point  donné  des 
règles  fixes  pour  décider  quelle  crainte 
peut  faire  cette  impreflîon.  Les  Juges  fe 
déterminent , dans  les  cas  particuliers , par 
l’âge , le  fexe  Ce  les  autres  circonftanccs. 

Suivant  plufieurs  Auteurs , la  crainte 
qu’on  appelle  révérentielle  peut  être  aflez 
forte  pour  rendre  nuis  les  vœux  folem- 
nels  ae  Religion.  Le  Concile  de  Trente 
6c  les  Conciles  de  France  ne  fc  font  point 
précifément  expliqués  fur  cette  matière, 
& nous  n’avons  point  de  préjugés  des 
Cours  Eccléfîaftiqucs  Ce  des  Cours  fécu- 
liercs du  Royaume  qui  établiflent  quel  eft 
l’ufagc  de  l’Églife  de  France.  T.  IV , pa- 
ges 191,  193 , 194. 

40.  Il  y a des  Religieux  qui  ont  oppofé 
l’état  des  Ordres  Ce  Congrégations  où  ils 
font  entrés  par  leurs  vœux  , Ce  celui  des 
Maifons  Rcligicufcs  avec  Icfquellcs  ils 
ont  contrarié  , lorfqu’ils  ont  fait  Profef- 
fion , prétendant  que  leur  engagement 
cefloit  par  la  fupprclTîon  du  Monaftere, 
ou  que  l’Ordre  6c  les  Congrégations  n’ont 
pas  été  établis  avec  toutes  les  folemnités 
rcquifes,  fuivant  les  maximes  du  Royau- 
me. T.  IV , p . 191. 

Quelques  Religieux  ont  prétendu,  que 
le  Monaftere  dont  ils  étoient  Profès ayant 
manqué , ou  fa  pauvreté  ayant  obligé  de 
le  fupprimer,  ils  étoient  décharges  de 
leurs  vœux.  Ce  qu’ils  pouvoient  même 
prétendre  dans  leurs  fa/nilles  les  droits 
luccefljfs  ; Ce  que  le  contrat  qu’ils  avoient 
fait  avec  le  Monaftere,  ne  fubfiftant  plus 
après  la  fuppreffion , l’engagement  cefloit 
aulïi.  La  queftion  a été  jugée  au  Parle- 
ment d’Aix , le  1 9 Février  1 674,  contre 
la  fœur  d’Eiroux , Rcligicufc  Auguftinc. 
T.  IV,  p . 194-17  & fuiv. 

Une  autre  queftion  fut  agitée  ÔC  jugée 
au  Parlement  de  Paris,  le  1 8 Mai  1647  » 
favoir,  fi  un  Ordre  Religieux  établi  de 
l’autorité  du  Pape,  Ce  par  Lettres-Paten- 
tes du  Roi , reconnu  tel  par  plufieurs  Evê- 
ques, Ce  dans  le  public,  peut  être  contefté 
par  un  Religieux  de  l’Ordre  pour  quelques 
formalités  omifes  dans  fon  établi  dément. 
Ce  fi  le  defaut  de  ces  formalités  peut  être 
oppofé  par  ce  Religieux , comme  un 
moyen  pertinent  pour  être  reftitué  contre 
fes  vœux  ? M.  Talon  conclut  à ce  que  le 
Religieux  fût  déclaré  non-recevable  aux 
appellations  comme  d’abus  par  lui  inter- 
jettées,  & le  Parlement  fur  les  appella- 
tions comme  d’abus,  mit  les  parties  hors 
de  Cour.  T.  IV,  p.  194-504  Ofuiv. 

50.  D’autres  ont  prétendu , que  l’état  où 
ils  étoient  lorfqu’ils  ont  fait  Profcfiion, 
ne  leur  permettoit  pas  de  contrarier  l’en- 
gagement, foie  qu’ils  fuflent  liés  par  le 
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mariage  ou  autrement.  T.  IV,  page  292. 

6°.  Une  Religieufe  qui  a fait  Ion  No- 
viciat de  Sœur  du  Chœur , & à qui  on 
n’accorde  de  faire  Profclfion  que  de  Sœur 
Converfe,  peut  fc  faire  rétablir  contre 
fes  vœux.  C’eft  l’efpccc  de  l’Arrêt , rendu 
au  Parlement  de  Mets  le  22  Avril  1649. 
T.  IV , p.  16 1 & fuiv. 

'f.  On  ne  reconnoit  point  comme  un 
moyen  de  nullité  dans  des  vœux,  les  cau- 
fes  des  maladies.  Elles  peuvent  l'ervir  au 
plus,  pour  faire  transférer  un  Religieux 
dans  un  Ordre  moins  auftcrc.  C’eft  ce  qui 
reluire  de  l’Arrêt,  rendu  au  Parlement  de 
Paris  le  ix  Mars  1709,  par  lequel  il  a 
été  jugé  y avoir  abus  en  l’obtention  d’un 
Referir  pour  faire  déclarer  nuis  des  vœux 
folcmncis  de  Religion  pour  raifon  de  ma- 
ladies , & en  la  Sentence  de  fulmination. 
Il  eft  enjoint  à celui  qui  l’avoit  obtenu, 
de  fe  retirer  dans  fon  Couvent,  quoi- 
qu’en  conféquence  de  ce  Refait  & Sen- 
tence de  fulmination , il  fut  en  poflclfion 
paifiblc  de  l’état  féculier  depuis  quinze 
ans.  T.  IV  yp.  264  & fuiv. 

Autre  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du 
16  Juin  1628,  qui  déclare  qu’un  Reli- 
gieux affligé  du  mal  caduc,  ne  peut  être 
mis  hors  du  Monaftere,  ni  être  difpenfé 
de  fes  vœux.  T.  IV,  p.  116  & fuiv. 

L’Arrêt  de  la  même  Cour  du  18  Juin 
1641,  confirme  la  Sentence  rendue  par 
l’OfHcial  de  Touloufc  lur  la  nullité  de  la 
Profellîon  faite  par  le  ficur  de  Saint- Ailier 
dans  l’Ordre  des  Religieux  Récollcts,  at- 
tendu fes  maladies  6c  infirmités  dans  le 
temps  du  Noviciat,  6c  le  défaut  de  pou- 
voir du  Supérieur  qui  avoit  reçu  fa  Pro- 
fellion.  T.  IV  , p.  115  ù fuiv. 

8°.  On  cflimc  qu’il  n’y  a point  d’autre 
interruption  du  Noviciat  capable  d’an- 
nullcr  un  vœu,  que  quand  le  Religieux 
quitte  le  Cloître  6c  l’obédience  du  Supé- 
rieur. Mais  quand  il  demeure,  quelque 
infirmité  qui  arrive,  ce  n’eft  point  une 
interruption  légitime.  Suivant  Navarre, 
Suarez  , 5 c Rodriguez , la  Congrégation 
des  Cardinaux  tient,  que  le  Noviciat  ne 
peut  être  interrompu  par  une  maladie. 
T.  IV,/».  118,  129. 

RI.  Juges  des  caufes  de  réclamation  con- 
tre les  Vaux  de  Religion .‘ 

A l’égard  des  Supérieurs  qui  doivent 
connoîtrc  de  la  validité  des  vœux  6c  des 
caufes  légitimes  de  réclamation , félon 
les  maximes  du  Royaume,  quatre  points 
principaux  font  A confidérer.  Il  s’agit 
dans  le  premier,  fi  ceux  qui  veulent  ré- 
clamer contre  leurs  vœux , doivent  fe 
pourvoir  au  faint  Siège.  Dans  le  fécond, 
li  les  Evêques , comme  Ordinaires  de  leurs 
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Dioccfcs,  peuvent  connoîtrc  des  queflions 
de  cette  qualité.  Le  troilieme  concerne 
l’autorité  des  Supérieurs  Réguliers  dans 
le  Jugement  de  la  validité  ucs  vœux  de 
leurs  Religieux.  Le  quatrième  regarde  le 
pouvoir  des  Cours  féculicres  fur  ce  fujet. 
T.  IV,/».  295. 

Recours  à Rome. 

i°.  Quelques  particuliers  voulurent  in- 
troduire, il  y a un  ficelé,  cette  forme 
de  procéder  dans  les  caufes  de  réclama- 
tion contre  leurs  vœux.  Sur  la  demande 
que  faifoient  en  Cour  de  Rome  ceux  qui 
vouloicnt  être  reftitués,  le  Pape  commct- 
toit  l’Official  du  Dioccfc,  pour  informer 
de  la  vérité  de  ce  qui  étoit  expofé  dans  leur 
Supplique.  L’Oflicial , en  exécution  de  ce 
Rclcrit,  informoit  de  la  violence  &.  des 
autres  caufes  : on  envoyoit  cette  procé- 
dure à Rome,  & fuivant  ce  qu’elle con- 
tenoit,  le  Pape  rcful'oit,  ou  accordoit  un 
Bref  déclaratoire  de  la  nullité  des  vœux, 
& rellituoit  au  ficelé  le  Religieux  qui 
avoit  réclamé.  Les  Cours  féculicres  du 
Royaume  ont  jugé  plufieursfois,  que  cette 
forme  de  procéder  eft  contraire  à nos  ma- 
ximes, 6c  ont  fait  défenfes  aux  Officiaux 
de  s’en  fervir.  C’eft  l’cfpece  de  l’Arrêt, 
rendu  au  Parlement  de  Paris  en  forme  de 
réglement  le  27  Février  1624.  T.  IV, 
p.  296-271  & fuiv. 

Cette  Jurifprudence  eft  conforme  à la 
Pragmatique  6c  au  Concordat,  qui  éta- 
blirent que  les  caufes  feront  terminées 
par  les  Juges  des  lieux , à l’exception  des 
caufes  majeures  que  le  droit  réferve  au 
faint  Siège.  T.  IV,/».  296,  297. 

2°.  Il  n’eft  point  néceflairc,  fuivant  les 
maximes  du  Royaume,  que  les  Evêques, 
ou  leurs  Officiaux,  foient  autorifés  par 
un  Referit  de  Cour  de  Rome  pour  con- 
noîtrc de  la  nullité  des  vœux  folcmncis. 
Le  Concile  de  Trente,  Sejf  xj,  cap.  19, 
déclare  les  Evêques  Juges  légitimes  des 
caufes  de  cette  nature,  fans  même  les 
établir  délégués  du  faint  Siège  pour  en 
connoîtrc.  Dans  les  Eglifes  d’Italie,  dans 
celles  de  Flandre , 6c  dans  les  autres  où  les 
Décrets  de  ce  Concile  font  la  réglé  de 
leur  discipline , les  Evêques  en  connoif- 
fent  fans  Referit  du  Pape.  Les  Religieux 
même  des  Ordres  Militaires  qui  préten- 
dent les  plus  grands  privilèges , s’ils  veu- 
lent réclamer  contre  leurs  vœux,  font 
obligés  de  reconnoîtrc  fur  ce  point  l’auto- 
rité des  Evêques.  T.  IV,  p.  297,  298. 

Pluficurs  Arrêts  l’ont  jugé  de  même,' 
6c  un  grand  nombre  de  Sentences  rendues 
en  differentes  Officialités  du  Royaume, 
juftifient  que  depuis  plus  d’un  ficelé,  c’eft 
une  pratique  ordinaire  dans  les  Cours 


Eccléfiaftiques  de  France  d’en  connoîrre , 
quoique  ces  caufcs  y l'oient  portées  l'ans 
commilfion  du  faine  Siège.  T.  IV  »/>•  *98  » 
259,  300,  301, 301-156. 

30.  Les  difpenfes  des  vœux  accordées 
par  les  Congrégations  établies  à Rome , 
n’ont  auciuîc  autorité , ni  exécution  en 
France.  On  n’_y  admet  point  d’autres  Rel- 
ents que  ceux  qui  font  émanes  de  Sa 
Sainteté,  & les  Parlcmcns  ont  toujours 
déclaré  abufifs  tous  Brevets  concédés  par 
ces  Congrégations.  L’Arrêt,  rendu  au 
Parlement  de  Paris  le  3 Juillet  1641,  ÔC 
celui  du  Parlement  de  Dijon  du  4 Août 
1703,  font  dans  ces  maximes.  T.  IV, 
p.  303,  304-139  & fuiv.  160  & fuiv. 

4°.  Ou  regarde  aulli  comme  abufifs  en 
France  les  Referits  de  Rome  adrelTes  aux 
Ordinaires  pour  informer  fccrétement  de 
ce  qui  fe  trouve  expofé  dans  les  Suppli- 
ques des  Religieux  qui  demandent  d’etre 
reftitués  au  ficelé.  C’eft  l’cfpcce  de  l’Ar- 
rêt du  Parlement  de  Dijon,  rendu  le  4 
Août  1703.  T.  IV,  p.  160  ù fuiv. 

50.  L’Arrêt,  rendu  au  Parlement  de  Pa- 
ris le  J Juillet  1 6é8,  fait défenfes  à tou- 
tes perfonhes  de  contracter  mariage  avec 
des  perfonnes  qui  auront  fait  des  vœux 
folemncls  de  Religion , avant  que  les  Ref- 
erits obtenus  pour  les  déclarer  nuis,  aient 
été  entérinés,  à peine  de  la  vie  contre 
l’un  & l’autre  des  contra&ans.  T.  IV , 
p.  178  & fuiv. 

Pouvoir  des  Evêques . 

t°.  Les  Evêques  comme  Ordinaires  de 
leurs  Dioccfcs , ou  leurs  Officiaux , peu- 
vent connoitrc  des  demandes  en  reftitu- 
tion  contre  les  vœux  folemncls  de  Reli- 
gion. C’eft  la  difpolition  du  Concile  de 
Trente,  Sejf.  15  , cap.  19,  de  Regu/.  & 
Monial,  fie  cette  autorité  ne  leur  cit  pas 
conrcftéc  dans  les  Eglifes  d’Italie , & dans 
les  autres  Eglifes  dont  la  difcipline  cft  ré- 
glée par  les  Décrets  du  Concile  de  Tren- 
te : nous  n’avons  en  France  aucune  loi 
qui  foi  t contraire  à cette  difcipline.  T.  IV, 
p.  198-304. 

z9.  L’ u l'agc  du  Royaume  peut  lai  fier 
plus  de  difficulté  fur  la  queftion  de  fa- 
voir,  fi  l’on  y permet  aux  Evêques  d’e- 
xercer eux-mêmes  cette  partie  de  leur  Ju- 
rifdickion , ou  fi  dans  la  pratique  l’exer- 
cice en  eft  réfervé  aux  Officiaux , fous 
l’autorité  des  Evêques  ? Dans  le  Jugement 
déclaratoire  de  la  nullité  des  vœux,  s’il 
y a du  cas  contentieux,  ce  n’eft  qu’in- 
cidcmmcnt , il  ne  tombe  que  fur  l’inf- 
truclion,  & après  que  l’Official  auroit 
fait  droit  fur  les  moyens  d’oppolirion,  lorf- 
qu’il  y a des  oppofans:  il  Icmblequc  les 
Evêques  pourroienc  prononcer  fui  la  va- 
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lidité  ou  nullité  des  vœux,  fans  contre- 
venir à l’ufage  ordinaire  de  n’exercer 
point  en  perfonne  la  Jurifdidion  contcn- 
tieufe,  comme  ils  prononcent  lur  l’union 
des  Bénéfices  après  que  les  Officiaux  ont 
fait  droit  fur  les  oppositions.  T.  IV,/».  304, 
305,  306. 

Autorité  des  Supérieurs  Réguliers* 

i°.  Les  Supérieurs  Réguliers  ne  font 
point  Juges  compétens  de  la  validité  des 
vœux  de  leurs  Religieux,  fans  y appcller 
les  Evêques  des  lieux. 

L’Arrêt  des  Minimes,  rendu  au  Parle- 
ment de  Paris  le  16  Juin  16 zi,  cft  dans 
cette  cfpecc.  Ces  Religieux,  dans  leur  Cha- 
pitre général , déclarèrent  nuis  les  vœux 
uc  Bertrand  Hcrart  avoit  fait  chez  eux. 
s ordonnèrent  qu’il  rentreront  dans  le 
ficelé,  lui  firent  défenfes  de  porter  leur 
habit.  Hcrart  ayant  appelle  comme  d’a- 
bus de  cette  délibération  capitulaire,  le 
Parlement  jugea  qu’il  avoit  été  nullement 
& abufivemenc  décrété,  fie  enjoignit  aux 
Minimes  de  reprendre  le  Religieux  pour 
vivre  avec  eux  félon  fon  vœu.  L’Arrêt, 
rendu  au  même  Parlement  le  1 z Juillet 
1635,  dans  la  caufc  de  François  Guinai,. 
y cil  conforme.  T.  IV , p.  306 , 307- 
118,  119. 

On  ne  peut  oppofer  pour  les  Supérieurs 
Réguliers,  l’Arrêt  rendu  au  même  Parle- 
ment le  8 Avril  1631,  qui  fcmblc  avoir 
approuvé  le  Jugement  d’un  Chapitre  Pro- 
vincial des  Cordeliers,  qui  avoit  déclaré 
nulle  la  Profclfiond’undc  leurs  Religieux. 
Pour  éviter  les  fuites  que  l’irrégularité  de 
cet  Arrêt  pouvoir  avoir  , M.  le  Premier 
Prélident  ait,  fans  qu'il  pût  être  tiré  à con- 
fèquence  pour  le  regard  de  la  Jurifdiclion. 
T.  IV,  p.  307,  308-1 19  ô fuiv. 

20.  Les  Supérieurs  Réguliers  doivent- 
ils  procéder  conjointement  avec  les  Evê- 
ques ou  leurs  Officiaux? 

Le  Concilede Trente, Sejf.  z 5 , cap.  1 9, 
décide  clairement  que  les  Supérieurs  Ré- 
guliers doivent  être  appellés,  fie  qu’ils 
doivent  être  informés  des  raifons  que  le 
Religieux  prétend  avoir  de  réclamer  ; mais 
il  n’eft  pas  fi  évident  fi  ces  Supérieurs  fe- 
ront appellés  pour  juger  conjointement 
avec  les  Evêques  ou  leurs  Officiaux,  ou 
feulement  comme  parties  néccfTaircs.  C’eft 
un  fentiment  commun  en  France  que 
dans  les  caufcs  de  cette  nature , le  Supé- 
rieur du  Monaftcrc  doit  y être  appcllé, 
plutôt  pour  défendre  l’intérêt  qu’il  peut 
y avoir,  fie  afin  que  le  fait  foit  pleine- 
ment inftruit , que  pour  y faire  la  fonc- 
tion de  Juge.  Pluficurs  Arrêts  du  Parle- 
ment de  Paris  juftifient,  que  cette  Cour 
confîdcre  les  Evêques  ou  leurs  Officiaux 
comme 
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comme  fculs  Juges  des  eaufes  de  réclama- 
tion contre  les  vœux  folemncls.  T.  IV, 
p . 308 , 309,  3 10,  31 1-107  & fuiv . 

Le  Clergé  fie  les  Conciles  de  France 
fc  font  expliqués  dans  pluftcurs  occalions 
conformément  à ces  maximes.  T.  IV, 
p.  310,  311.  • 

On  a cependant  des  exemples  de  Juge- 
mensfic  Sentences. rendues  conjointement 
par  les  Officiaux  fie  par  les  Supérieurs  Ré- 
uliers.  Telle  eft  la  Sentence,  rendue  par 
Official  de  Paris  fit  par  le  Supérieur  Ré- 
gulier de  fainte  Geneviève  le  io  Mars 
1 64 6 , par  laquelle  la  Profcllion  faite  par 
Daubriot  fut  déclarée  nulle.  T.  IV , p.  155 
& fuiv. 

30.  Quoique  par  le  Concile  de  Trente, 
Seffl  1 5 , de  Regul , cap.  1 9 , il  foit  die  que 
celui  qui  réclame  contre  fes  vœux,  doit 
déduire  fes  raifons  devant  fon  Supérieur 
fie  fon  Ordinaire,  c’cft-à-dire,  félon  la 
déclaration  des  Cardinaux,  devant  l’Or- 
dinaivcôt  le  Supérieur  du  Monaftere  dans 
lequel  il  a fait  fa  Profeffion  ; il  fut  juge 
néanmoins  au  Parlement  de  Touloufe , le 
z Mars  1675,  que  cela  n’étoit  pas  fi  cf- 
fcntiel  qu'il  ycût  toujours  abus,  fi  on  y 
manquoit.  Dans  le  fait  de  cet  Arrêt,  on 
avoit  délégué  l’Ordinaire  du  Monaftere, 
oü  le  réclamant  lors  de  fa  réclamation 
étoit,  fie  le  Général  de  l’Ordre; au  lieu, 
difoit-on , de  déléguer  le  Supérieur  du 
Monaftere,  où  le  Religieux  avoit  fait  fa 
Profeffion.  T.  IV , />.  19*  # foi», 

4°.  Le  congé  perpétuel  de  fortir  de 
leur  Ordre  fie  de  leur  Monaftere , que  les 
Supérieurs  Réguliers  ont  entrepris  de 
donner  aux  Religieux  qu’ils  ont  voulu 
congédier,  fie  les  autres  voies  indirectes 
dont  ils  fc  font  fervis  pour  les  reftituer 
de  leur  autorité  contre  les  vœux  folem- 
nels , ne  font  point  approuvées  en  Fran- 
ce. L’Arrêt,  rendu  au  Parlement  d’Aix  le 
4 Mai  1 645 , eft  dans  cette  efpecc.  T.  IV , 
p.  311,  311-160. 

Pouvoir  des  Cours  féculieres. 

Pluficurs  Affcmblécs  du  Clergé  ont  fait 
leurs  plaintes  contre  les  entreprifes  des 
Cours  féculieres  de  connoître  des  vœux 
de  Religion.  C’eft  le  fujet  de  l’article  6 
du  Cahier  préfenté  au  Roi  par  l’Aftcm- 
blée  de  1635,  auquel  la  réponfc  de  Sa 
Majefté  fut  favorable.  Les  Aftcmblées 
fuivantes  ontfollicité  la  vérification  de  ce 
Cahier.  Celle  de  1635  obtint  une  Décla- 
ration du  mois  de  Février  1637,  dont 
l’art.  6 eft  conforme  aux  vœux  du  Cler- 
gé. L’Aflemblée  de  1665  obtint  une  au- 
tre Déclaration  au  mois  de  Mars  1 666, 
qui  contient  les  articles  de  la  précédente  : 
mais  ces  deux  Déclarations  n’ont  été  vé- 
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rifiées  en  aucune  Cour.  Le  Clergé , aflenv* 
blé  en  1675  fie  1680,  en  a fait  fes  plain- 
tes fie  a continué  fes  inftanccs.  T.  IV , 
p.  311,  313. 

Le  Clergé  s’eft  toujours  élevé  contre 
cette  compétence  prétendue  des  Cours 
féculieres.  Sur  les  plaintes  des  Agens, 
l’Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris  le  7 
Juillet  1681,  fut  cafte  par  Arrêt  du  Con- 
fcil.  T.  IV,  p-  314. 

Les  motifs  des  plaintes  fie  des  inftari- 
ces  réitérées  du  Clergé , contre  les  entre- 
prifes des  Cours  féculieres  fur  la  Jurif- 
diction  Eccléfiaftique  en  ce  qui  regarde 
les  vœux  folemncls  de  Religion , font  ex- 
pliqués fort  au  long  fie  folidement  établis 
dans  le  procès-verbal  de  J’Aftcmblée  de 
1645.  T.  IV,  />.  3 14  & fuiv. 

i°.  Pluficurs  Arrêts  des  Parlcmcnsonc 
renvoyé  aux  Officiaux , comme  aux  fculs 
Juges  compétcns,  les  eaufes  concernant  la 
validité  ou  nullité  des  vœux  de  Religion. 

C’eft  la  difpofition  de  l’Arrêt,  rendu  au 
Parlement  de  Paris  le  9 Juillet  1643  , fie 
de  celui  du  1 Août  1664.  T.  I V,/>.  154, 
ïî5-*34,  i35»  *36- 

M.  IcPréfidcnt  Talon , portant  la  parole 
en  qualité  d’ Avocat-Général  le  3 Septem- 
bre 1681  , explique  d’une  maniéré  favo- 
rable les  maximes  des  Cours  féculieres 
fur  leur  compétence  prétendue , en  ce  qui 
regarde  les  vœux.  T.  I V yp.  119  &f. } 13. 

3°.  Frere  Chariot,  Prêtre,  ne  pou- 
vant, à caufc  de  fes  infirmités,  foutenir 
l’auftérité  de  la  Règle  des  Capucins , ob- 
tint permiilion  de  fes  Supérieurs  pour  for- 
tir  de  cet  Ordre  , fie  pour  palier  dans  un 
autre  moins  auftcrc  ; ce  qui  fut  aurorifé 
enfuitc  par  un  Bref  du  Pape  du  18  Mars 
1719  : en  conféquencc  de  ce  Bref,  il.fc 
préfenta  aux  Chanoines  Réguliers  de  l’Ab- 
baye de  faint  Vincent-de-Bourg , pour 
être  reçu  Novice.  11  y prit  l’habit.  Il  n’y 
avoit  dans  cette  Abbaye  que  quatre  Re- 
ligieux , chacun  dcfqucls  étoit  pourvu 
d’un  Office  clauftral.  Il  ne  fut  admis  au 
Noviciat  qu’à  condition  qu’il  renoncerait 
à toutes  fortes  de  droits  8c  revenus  qu'il 
pourrait  prétendre  pour  fa  nourriture  fie 
entretien,  en  qualité  de  Religieux  de 
cette  Abbaye,  fc  contentant  d'une  pen- 
fion  de  fa  famille.  Cette  Jlipulation  fut 
inférée  dans  l’a&e  de  fa  vêturc  du  6 Dé- 
cembre 1719;  il  fit  enfuitc  Profeflion. 
Peu  de  temps  après,  la  place  d’ Aumônier 
ayant  vaqué  par  mort,  elle  fut  demandée 
par  Frere  Chariot.  Le  fieur  de  Graves, 
Chambricr , qui  avoir  fait  nommer  à cette 
place  un  autre  Religieux,  appella  comme 
d’abus  au  Parlement  de  Bordeaux  de  l’a&c 
de  Profeffion  du  fieur  Chariot.  La  Caufe 
Ttett 
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ayant  été  portée  à l’audience , 1* Avocat- 
Général  y appella  auili  comme  d’abus  lur 
le  Bureau , de  la  délibération  du  6 Dé- 
cembre 1719,  contenant  la  claufc  ou  fti- 
pulation  (|u‘on  vient  d’cnonccr.  Le  Par- 
lement faifant  droit  fur  les  deux  appels 
comme  d’abus,  rendit  Ton  Arrêt  du  15 
Juillet  1713  , par  lequel  il  déclara  y avoir 
abus,  tant  dans  Patte  d’entrée  du  fieur 
Chariot  au  Noviciat , que  dans  fa  Pro- 
fellion. 

Ceft  contre  cet  Arrêt  que  Frère  Char- 
iot fe  pourvut  au  Confcil  de  Sa  Majeftë. 
MM.  les  Agcns-Généraux  joignirent  leur 
intervention,  6c  préfenterent  aulli  leur 
Requête  en  caflation  de  l’Arrêt,  comme 
ayant  jugé  une  caufe  purement  fpirituelle, 
& par  conféqucnt  de  la  compétence  du 
fcul  Juge  d’Eglifc,  telle  qu’eft  une  caufe 
concernant  les  vœux  de  Religion , aux 
termes  de  Part.  34  de  l’Edit  de  1695:11s 
expofoient  que,  fuivant  cet  article,  il 
n’cft  permis  aux  Juges  féculiers  de  con- 
noître  des  caufcs  de  vaux,  6c  autres  fpi- 
ritucllcs,  que  dans  les  deux  cas  fpécihés 
dans  le  même  article,  6c  que  l’affaire  n’é- 
toit  dans  aucun  de  ces  cas.  Qu’il  n’y  avoir 
point  eu,  i°.  d’appel  comme  d’abus  inter- 
jette de  quelque  jugement  ou  procédure 
faite  par  le  Juge  cPÈglife,  puifque  le  Ju- 
ge d’Eglifc  n’avoit  Fait  fur  ce  fujet  aucune 
procédure,  ni  prononcé  aucun  jugement. 
Qu’il  ne  s’y  agiffoit  pas  non  plus  d’une 
fucccflion,  ou  autres  effets  civils,  à Poc- 
cafion  dcfquels  on  traita  de  l’état  des  per- 
fonnes  décédées,  ou  de  celui  de  leurs 
enfans,  n’étant  point  queftion  de  fuccef- 
fion , 6c  le  fieur  Chariot  n’en  prétendant 
aucune.  Sur  ccs  motifs.  Sa  Majefté  a ren- 
du un  Arrêt,  le  15  Mars  1714,  par  le- 
ucl  clic  cafte  celui  du  Parlement  de  Bor- 
éaux, fauf  au  fieur  de  Graves  de  fe  pour- 
voir par  appel  fimplc  pardevant  l’Omcial 
de  Bordeaux.  Rapp.  1715  , p.  163  & fuiv. 
Pièces , p.  156  & fuiv, 

IV.  Maximes  & formalités  particulières 
concernant  la  reftitiuion  contre  les  voeux. 

i°.  La  reftitution  d’un  Religieux  con- 
tre fes  vœux , doit  être  faite  par  écrit;  la 
feule  proteftation  de  vouloir  réclamer  ne 
fuftic  pas.  Ainfi  jugé  au  Parlement  d’Aix , 
le  6 Mars  1679,  6c  le  11  Avril  1680. 
T.  IV,  p.  103  & fuiv.  37  & fuiv. 

i°.  Les  faints  Décrets  veulent  qu’un 
Religieux  foita&uellement  dansfon  Mo- 
naftcrc,  6c  qu’il  pourfuive  en  habit  régu- 
lier la  diffolution  de  fes  vœux.  T.  lv, 
p.  200-202. 

L’Arrêt , rendu  au  Parlement  d’Aix  le 
15  Février  1678,  ordonne  qu’une  Reli- 
gieufe  fortie  du  Monaftcre  en  habit  fécu- 
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lier  pour  pourfuivre  la  diffolution  de  fes 
vœux , doit  fc  retirer  dans  fon  Monafte- 
rc,  fauf  à demander  à l’Evêque  la  permif- 
fiond’en  fortir,  lors  du  Jugement  du  pro- 
cès. T.  I V , p.  1 94  & fuiv. 

Il  a été  jugé  au  même  Parlement,  le  14 
Mars  1 679 , qft’unc  Rcligieufc  qui  a obte- 
nu Sentence  du  Juge  d’Eglifc,  portant 
déclaration  de  nullité  de  fes  vœux,  dont 
il  y a appel  comme  d’abus  pendant  en  Cour 
féculicrc,  doit,  pendant  le  procès,  porter 
l’habit  de  Religion,  6c  fc  retirer  dans  le 
Cloître.  T.  IV,  p.  20 6. 

3°.  C’cft  un  moyen  d’abus,  difoit  M. 
V Avocat-Général  au  Parlement  de  Pro- 
vence y portant  la  parole , le  6 Mars  1679, 
fi  dans  une  Sentence  qui  déclare  la  nullité 
des  vœux,  les  parens  du  Religieux  n’ont 
été  appelles  lors  de  la  fulmination  du  Rcf- 
crit.  T:  IV,  p.  205. 

L’Arrêt,  rendu  au  Parlement  de  Tou- 
loufe  au  mois  d’Avril  1665,  a quelque 
rapport  à ect  article.  T.  IV^  p.  1 80  & fuiv. 

4°.  Il  a été  jugé  au  Parlement  d’Aix , le 
19  Oélobrc  1668,  que  les  étrangers, 
c’cft-à-dirc,  ceux  qui  ne  font  point  pa- 
rens , ne  font  aucunement  recevables  à 
débattre  l’état  du  Religieux  fécularifë,  6c 
à int$rjcttcr  appel  comme  d’abus  du  Ju- 
gement du  Juge  d’Eglife , qui  a déclaré 
les  vœux  nuis.  T.  IV,  p.  186  &fuiv. 

50.  Ce  n’eft  pas  un  moyen  d’abus  fuffi- 
fant,  que  le  Juge  d’Eglifc  en  prononçant 
fur  la  nullité  des  vœux  d’un  Religieux, 
le  déclare  capable  de  fuccclfion.  Sembla- 
ble déclaration  cft  regardée  comme  va- 
gue 6c  indéterminée,  6c  ne  faifant  adju- 
dication contre  aucurft  T.  IV,  p.  205. 

6°.  Un  Religieux  qui  a réclamé  dans 
les  cinq  ans  de  fa  Prorclfion , 6c  dont  les 
vœux  ont  été  déclarés  nuis  par  Jugement 
du  Juge  d’Eglifc,  cft  capable  de  fuccef- 
fions,  legs  6c  donations.  Jugé  au  Parle- 
ment d’Aix,  le  i90&obre  1668.  T.IV, 
p.  186  & fuiv. 

70.  Par  Arrêt,  rendu  au  Parlement  de 
Paris  le  3 Septembre  1681,  une  fille  née 
avant  le  mariage  6c  avant  les  Sentences 
ui  ont  reftitué  fa  mere  au  fieele,  a été 
éclarée  légitime  héritière  "des  biens  de 
fes  pcrc  6c  merc;  d’où  il  fuit  qu’on  a dû 
la  regarder  comme  légitimée  par  le  ma- 
riage fubféqucnt. T.  IV ,p.  231,232,233. 

8°.  On  peut  répéter  une  dot  de  Rcli- 
gicufe,  laqudlc,  après  avoir  fait  Profcf- 
lion  , a réclamé  contre  fes  vœux.  Ainfi 
jugé  au  Parlement  de  Paris,  le  10  Juillet 

1 684.  t.  iv,  p.  147  $ /***• 
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VOL. 

I.T  ’Aflcmbléc  generale  du  Clergé,  en 

I <1700,  a cenfuré  plufieurs  propor- 
tions concernant  le  vol , les  gains  honteux 
& les  préfens  qui  corrompent  les  Juges. 
Les  voici. 

PermissUM  efi  furari  non  fiolum  in  ex- 
tréma  necejjitate  , fed  etiam  in  gravi.., 

Hæc  PkOPOSITIO  QUATENUS  FURTUM 
EERMITT1T  IN  GRAVI  NECESSITATE  FALSA 
EST,  TEMERARIA,  ET  REIPUBLICÆ  PER- 
NICIOSA. 

Famuli  & famulœ  domefiicce  pojfunt 
occulté  Heris  fuis  furripere  ad  compenfian- 
dam  operam  fiuam  , quam  majorem  judi- 
cant  falario  quod  recipiunt... 

Hæc  Propositio  falsa  est,furtis 
y 1 AM  aperit,  et  famulorum  F idem 

LABEFACTAT. 

Pot  EST  uxor  viro furripere  pecuniam  , 
etiam  ad  ludendum , fi  muher  talis  fit  con- 
ditions , ut  ludus  honefius  pari  loco  cum 
ali  mentis  Ô viclu  habeatur...  , 

Hæc  Propositio  temeraria  est, 

SCANDALOSA  , F.T  FAMILI ARUM  TACEM 
PERTURBAT.  QuOD  AUTEM  DF.  LUDO  ALI- 
MENTIS  ÆQU1PARANDO  ADDITUR  , FURTI 
ÎNI^UITATI  PESSIMAS  FALLENDI  ARTES 
ADJUNGIT  , ET  IN  VITAM  HUMANAM 
NECESSITATES  INDUCIT  A CHR1STIANA 
S IMPLI  Cl  TATE  ET  HONESTATE  ABHOR- 
RENTES. 

Nos  tenetur  qui  s fiubpccnâ  peccati  mor - 
talis  refiituere  quod  ablatum  efi  per  par\'a 
fur ta , quantumeumque  fit  magna  fumma 
t o talis... 

Hæc  Propositio  est  falsa,  perni- 

CIOSA,  ET  FURTA  ETIAM  GRAVIA  AP- 
PROBAT. 

Qui  alium  movet  aut  inducit  ad  infe - 
rendum  grave  damnum  tertio  , non  tenetur 
addamnt  ifiius  illati  refiitutionem...  Etiam - 
fi  Donatorio  perfipecium  fit  bona  jibi  dona- 
ta  à quopiam  , eâ  mente  ut  Creditores  frufi 
tretur , non  tenetur  refiituere , ni  fi  eam  do - 
nationem  fuaferit , vel  ad  eam  induxerit... 

Hæ  Propositiones  falsæ  sunt,  tf.- 

MERARIÆ,  FRAUDIBUS  ET  DOLIS  PATRO- 
CINANTUR,  ET  JUST1TIÆ  REGULIS  RE- 
PUGNANT. 

IscASTATORES  , alïtquc  ejufimodi  de - 
cep  tores  ( Magi , Afirologia:  Judiciar'ue  Pro- 
fit ffor  es  , Arioli , Conjeclores  ) ex  pejjbnis 
quibufique  artibus  captantes  lucrum , licitè 
fen'are  pojfunt  bona  his  mediis  acquifita... 

Hæc  Propositio  intellecta  de 

PRÆDICTIS  FALSIS  AC  DECEPTORIIS  AR- 
TIBUS FALSA  EST,  TEMERARIA,  FOVEN- 
DIS  FALLACUS  ETIAM  DIÀBOLICIS  1DO- 
NEA. 


Qu  as  no  liti gantes  habent  pro  fie  opi - 
niones  eequè  proàabiles , pote  fi  Judex  pe- 
cuniam accipere  pro  ferendà  fiententiâ  in 
Javorem  unius  prat  alio...  Pojfunt  Judices 
accipere  munera  à litigantibus , nec  tenen- 
tur  refiituere  quee  acceperintadpronuncian- 
dam  fient entiam  injufiam... 

Hæ  Propositiones  fals*.  sunt, 

P ER  N ICI  OS  Æ , VERBO  DEI  CONTRARIÆ, 
ET  JUDICUM  CORRUPTELAS  INDUCUNT. 
T.  I,  y.  715,  ji6. 

IL  Eft-cc  un  cas  privilégié  contre  des 
Clercs  accules  de  ce  crime?  Voyez  Cas 
privilégiés  , §.  III. 

III.  Le  Préfidial  de  Nîrçics  jugea  préfi- 
dialcment  6c  en  dernier  rcilort,  le  4 Dé- 
cembre 1687,  ôc  condamna  à mort  un 
Prêtre,  acculé  d’avoir  volé  nuitamment 
6c  avec  cfFraÔtion , la  Sacriftic  des  Pcrcs 
Récollets  de  cette  Ville.  T.  VII, />. 893. 

Mais  le  Prieur  de  Franque  vil , accufé 
de  même  crime , fut  renvoyé  par  Arrêc 
du  Confcil  du  n Mars  1679,  à l’Official 
de  Tours,  pour  lui  être  fon  procès  fait 
6c  parfait,  a la  charge  du  cas  privilégié, 
pour  lequel  aflifteroit  le  Lieutenant-Cri- 
minel de  Tours.  Le  Prélidial  de  Tours 
avoir  jugé  que  cet  Eccléfiaftiquc  I croit 
jugé  pré  votai  cment  par  le  Prévôt-Géné- 
ral de  Touraine;  à quoi  le  Syndic  du 
Diocefe&  les  Agens-Généraux  du  Clergé 
s’étant  oppofés,  ils  obtinrent  du  Confeil 
la  calfation  de  la  Sentence  de  compéten- 
ce de  ce  Préfidial.  T.  VII,  p.  S 80  jufiq. 
886-899-90  6. 

IV.  Le  vol  avec  effra&ion  cil  un  cas 
prévôtal  contre  les  laïques.  Ordonnance 
Criminelle  de  1 670  , chapitre  premier  , 
art . 11.  T.  VII, />•  878. 


VOYAGEURS. 

LE  Concile  de  Sens,  en  1518,  ordon- 
ne aux  Curés  d’exhorter  leurs  Pa- 
roifïiens  à ne  point  voyager,  fans  avoir 
obtenu  d’eux  des  atteftations  ou  certifi- 
cats de  Catholicité. T.  III , 350,  351. 


USURE. 

I,  T ’AfTembléc  générale  du  Clergé , con- 
I moquée  à Melun  en  1579,  propofe 
plulîcurs  règles,  6c  établit  des  principes 
surs  par  rapport  à l’ufurc.  T.  VI , p.  10 6, 
107,  108. 

Celle  qui  a été  convoquée  en  1700,  a 
ccnfuré  plufieurs  proportions  de  morale 
relâchée  fur  cette  matière.  Les  voici. 
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Contractas  Mohatra.  Licitus  efi 
etiam  refpeclu  ejufdem  perfontc,  & cum 
eoniraciu  retrovenditionis  praviè  inito  , cum 
hnunùont  lucri„.  Ciun  numéral  a pecuma 
pretiofior  fit  numerandâ  , O nullus  fit  qui 
non  majoris  faciat  pecuniam  prefentem 
quàm  futuram , potefi  créditer  altquld  ultrà 
fio rtc m à nutttatario  exiger e , & co  titulo 
ab  ufitrâ  exeufari...  Ufura  non  efi  dum  ul- 
tra forum  altqutd  exigitur  tanquam  ex 
benevolentiâ  & graiuudine  debitum  ,fed 
folîtm  fi  exigatur  tanquam  ex  juftitiâ  de- 
bitum... Licitum  efi  mutuann  aliquid  ultra 
fortem  exigere  , fi  fie  obliget  ad  non  repe - 
tendam  fortem  ufque  ad  certum  tempus ... 
Tàm  licet  ex  ahenadone  per  aliquot  annos 
cenfum  annuum  * exigere  , quàm  licet  exi- 
gere cenfium  perpetuum  ex  alienatione  per - 
petuâ. 

JLe  Propositions  in  quibus  mu- 

TATO  TANTUM  MUTUI  ET  USURÆ  NOMI- 
NE,  LIcàT  RES  EODEM  RECIOAT  , PER 
F ALS  AS  V ENDITIONES  ET  ALIEN  ATIONES  , 
SIMULÀTASQUE  SOCIETATES  , ALIASQUE 

EJUSMODI  ARTES  ET  fRAUDES,  VIS  DI- 


R E.  1768 

ÿinæ  Legis  eluditur,  Doctrinam 

CONTINENT  FALSAM  , SCANDALOSAM  , 
CAVILLATORIAM,  IN  PRAXI  PERNICIO- 
SAM,  PALLIATIVAM  USURARUM  , VERBO 
DeI  SCRIPTO  AC  NON  SCRIPTO  CONTRA- 
RI4M  , J AM  A CLERO  GaLLICANO  RE- 
PROBATAM,  CONCILIORUM  AC  PONTI- 
FICUM  DECRETIS  SÆPF-  DAMNATAM. 

Usvra  etfi  effet  prohibita  Judxis , non. 
tamen  Chriftianis  , lege  veteri  in  judicia- 
libus  preceptis  abolira  per  Chrifium... 

HiEC  PrOPOSITIO  VERBO  DEI  CON- 
TRARIA est,  nova.  Legis  perfectio- 
NEM  ET  GENTIUM  OMNIUM  IN  CHRISTO 
ADUNATARUM  FRATERNITATEM  TOLLIT. 

T.  I,  p.  717. 

II.  L'Aflcmblée  de  Mehm  veut  qu'on 
dénonce  les  ufuriers  au  Synode  du  Dio- 
ccfc,  T.  VI,  /»•  10$.  Voyez  Pécheurs  pu- 
blics. 

Iïï.  Le  Concile  de  Rouen,  en  1199, 
défend  aux  Juges  féculiers  la  connoiffàn- 
cc  du  crime  d’ufurc  commis  par  un  Clerc  , 
fous  peine  d'excommunication  ipfo  facto. 

T.  VI,/.  9*. 


Fin  de  la  première  Partie . 
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TABLE  DE  NOMS, 


QUI  contient  fimmofremem  ce  qui  cjl  rapporté  dans  les  Alcmoircs  du 
Clergé,  concernant,  1° . plufieurs  Provinces  du  Royaume;  1°.  les  d if-  , 
Jerens  Dioccfes;  j°.  les  Chapitres,  les  Abbayes,  les  Prieures , les 
Chapelles , les  Cures , ou  Panifies  ; 4”.  plufieurs  Corps , ou  Communautés 
eccléfiafliques"  & re/igieufis  ; 5 0 . quelques  Auteurs  & autres  Particuliers" 
dont  d y cjl  Jfécialement  parlé. 


A. 


BBEV1LLE.  1.  Arrêt  du  vice,  comme  aufli  le  dégré  de  parenté 
Parlement  de  Paris , du  des  perfonnes  exceptées  de  ladite  Ordon- 
19  Mars  1575,  en  faveur  njncc.  Plufieurs  Curés  du  Dioccfc  s’af- 
J’un  Chanoine  de  faim  focient,  6c  nomment  un  Syndic  à l’effet 
C/lfrau , d'Abbeville , Of-  de  faire  des  remontrances  a leur  Evêque, 
îicier  de  la  Chapelle  du  Le  Chapitre  Cathédral  fc  joint  à éux.  Ils 
Roi,  contre  le  Chapit*  appellent  comme  d’abus  de  l’Ordonnan- 
dc  cette  Egliie,  au  fujctdc  la  réfidencc  6c  , ce.  Sur  cette  contcftation  , Arrêt  ititcr- 
des  fruits  de  fa  Prébende.  T.  Il, p.  vient  au  Confeil  le  24  Mars  1749,  qui 

2.  Arrêt  du  même  Parlement,  du  23  déclare  nullcs  les, délibérations  des  Curés 
Janvier  1619,  par  lequel  il  a été  jligé  6c  du  Chapitre,  cnfcmblc  le  relief  d’ap- 
qu'une  veuve  qui  s’ëtoit  rendue  Rcligieulc  pci  comme  d’abus,  6c  leur  fait  défcnles 
au  Couvent  des  MinimeJJès  d' Abbeville,  défaire  à l’avenir  aucune  afibeiation  cn- 
nc  perd  point  fon  douaire,  6c  ch  jouit  par  rr’eux.  R<*pp.  1730,  p.  71  0 fuiv . Pièces , 
forme  de  penfion  , quand  il  n’cft  point  p.  1 x 1 ùjuiv.  Voyez  Synodes  II,/*.  IV. 
‘cxccliif.  T.  IV,/>.  1578. 

ACQS.  1.  L’Evêque d’Acqsdcftituc fon  AGDE.  Arrêtdu  Parlement  deToulou- 
Official  pour  cau(c»à  lui  connues  : celui-ci  fe , du#7  Septembre  i486 , qui  adjuge  A un 
interjette  apncl  comme  d’abus  de  fa  defti-  Chanoine  cl’Agdc,  Confcillcr-Clcrc  en  la 
tution,  qu’il  relève  au  Parlement  de  Bor-  Cour,  les  fruits  de  fa  Prébende,  à l’ex- 
deaux.  Sur  cet  appel.  Arrêt  contradi&oi-  ccption  des  diftributions  ordinaires.  T.  II, 
rc,  du  13  Aoi’t  1696,  qui  déclare  cette  p.  1096. 

destitution  abufive.  L’Evequc  fc  pourvoit  AGEN.  1.  Arrêtdu  Parlement  de  Paris, 
au  Confeil  contre  cet  Arrêr.  11  en  obtient  du  19  Janv.  1574,  fur  un  appel  comme  d’a- 
un , qui  ordonne  que  les  motifs  de  l’Arrêt  buSd’un  nouveau  Statut  concernant  la  par- 
dc  Bordeaux  feront  envoyés.  Le  Clergé  tition  des  Prébendes  de  l’Eglife  d’Aecn , 
aflcmblé  en  1700,  arrête  le  jugement  tle  entre  l'Evêque  6c  les  Chanoines.  T.  XII, 
cette  affaire  par  la  Déclaration  favorable , p.  1 134  Cf  fuiv. 

du  17  Août  de  la  même  année.  T.  VII , 2.  L’Evequc  d’Agen  faifant  facilite  dans 

p . 325,  3 26.  Villeneuve  d’Agcnois,  le  Corps-dc-Ville 

. lui  refuie  les  honneurs  du  Poêle  : fur  les 

En  1748 , M.  l’Evêoue'd’Acqs  plaintes  qu’il  en  porte  au  Roi , SaMajcfté  , 
•rend  une  Ordonnance,  par  laquelle  il  par  une  Lettre  du  4 Novembre  1633,  adref- 
fixe  l’âge  des  perfonnes  du  fexe  que  les  fécaux  Confuls  6c  habitans  Ac  Villeneuve  y 

Ecclciiaftiques  peuvent  avoir  à leur  fer-  leur  ordonne  de  recevoir  cc  Prélat  avec  le 
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Poêle , & de  lui  rendre  au  furplps  tous  les 
honneiîrs  dus-à  l'a  dignité.  T.  VH,  p . 1 24. 

3.  La  même  chofc  arrive  à Penne  t dans 
le  meme  Diocefc.  Sa  Ma  jefte , par  une  Let- 
tre du  2c*  Avril  1648  , au  reliée  aux  habi- 
tans,  leur  ordonne  de  recevoir  l'Evêque 
d’Agçn , fai (ant  la  première  vifkçde  Ion 
Dioccfe,  avec  tous  les  honneurs  rendus  à 
fes  prédéceflcurs , Se  notamment  de  le  rc- 
ccvoit  avec  l’honneur  du  Poêle.  CcttcLct- 
tre  du  Roi  eft  accompagnée  d’un  Ordre 

f>our  le  Gouverneur  de  Guicnnc,  de  tenir 
a main  à l’exécution  de  celui  qui  avoit 
été  adrciTé  auxdits  habitans.  Malgré  ces 
Ordres,  ils  rcfufentd’obéir.Surquoi , Ar- 
rêt du  Confeil  d’Etat  ,du  19  Janvier  1651, 
qui  ordonne  aux  Jurats  Se  aux  Confuls  de 
Penne  t de  recevoir  l’Evêque  d’Agen  avec 
le  fyêlc , qui  fera  porté  par  eux-mêmes  re- 
vêtus de  leurs  robes , chaperons  Se  livrées 
Confulaires.  T.  VII,  p.  1 26  éjfuiv. 

4.  Arrêt  célèbre  du  Confeil  d’Etat,  du  4 
JVlîtrs  1669,  qui  caflc  celui  du  Parlement 
de  Bordeaux  , du  6 Septembre  1 666,  Se 
termine  en  faveur  du  droit  des  Evêques,  la 
contcftation  élevée  entre  l’Evêque  d’Agen 
Çc  les  Réguliers  de  fou  Dioceie,  au  fu jet 
de  la  Confellion  &de  la  Prédication.  Lee 
Arrêt  ejl  rapporte  en  entier. T.  III , p.  1002 
jufqu’à  1070. 

5 .  Arrêt  du  Confeil , du  14  Août  1 G 7 5, 
qui  renvoie  à l’AUcmbléc  du  Clergé , te- 
nant alors  le  différend  pendant  au  Conieil 
entre  le  Syndic  du  Dioccfe  d’Agen  Se  le 
Receveur  alternatif  Se  Controleur  ancien 
des  Décimes  du  même  Dioccfe,  au  fujet 
de  fes  taxations.  Jugement  de  EÀffemblée. . 
T.  yiIl,/7.  iojjujgu'à  312.  •* 

6.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  2 f Oéto- 
bre  1723,  qui  ordonne  l’exécution  d’un 
Arrêt  du  Grand-Confcil , du  15  Février, 
qui  avoit  maintenu  dans  la  polfcifion  d’un 
Canonicat  de  l’Eglife  Collégiale  de  faint 
Caprais  d’Agen , un  Rréyctairc  de  Joyeux 
Avènement.  T. ixiiùfxo.yjù  f. 

Autre  Arrêt  conforme  du  Confeil  d’Etat, 
du  12  Juin  1726.  T.  XI,/».  206 1 & fuiy .* 

7.*  ta  Cure  de  Notre-Dame  de  la 
Court,  Diocefc  d’Agen,  fut  rélîgnéc  le 
7 Avril  1730,  en  faveur  du  fîçur  Dau- 
bas, fous  la  réferve  d’une  ponfion  évaluée 
au  tiçrs  des  fruits.  Le  faint  Siege  étant 
alors  vacant,  dette  refignation  ne  futeen- 
féc  admife  que  le  12  Juillet,  jour  de 
l’exaltation  de  Çlémcnt  XII;  mais  les 
Provifions  n’en  furent  point  expédiées,  • 
parcc^que  Sa  Sainteté  n’avoit  pas  encore 
déterminé,  H. l’on  autoriferoitlçs penfions 
réfervées  fur  les  Cures.  Le  Réfignant 
meurt  dans  cet  intervalle,  Se  dans  un 
mois  affecté  aux  Gradués..  Un  d’entr’eux 
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cft  pourvu  du  Bénéfice.  Le  Réiignataire 
appelle  comme  d’abus  au  Parlement  de 
Bordeaux , du  refus  qu’il  prétendait  avoir 
reçu  en  Cour  de  Rome.  11  obtient  Arrêt, 
le  2 j Janyier  1731,  qiri , en  décidant  y 
avoir  abus  dans  ledit  refus,  ordonna  que 
le  fleur  Daubas  fe  retirera  devant  M.  l’E- 
vêque d’Agen  pour  lui  être  fait  titre  6*‘Vifa 
de  ladite  Cure  , à la  charge  de  la  pcnfion 
rêfervéc  , lequel  titre  aura  la  même  force  , 
& J'era  réputé  de  même  date  que  la  Jtgna- 
ture  de  Cour  de  Rome , fi  elle  avoit  été 
accordée.  Muni  de  ce  jugement,  le  Heur 
Daubas  le  fit  fignifier  à M.  d’Agen  : ce 
Prélat  ne  crut  pas  devoir  y déférer,  d'au- 
tant qu’il  s’agiüoïc  d’une  céfignation  en 
faveur  avec  réferve  de  pcnfion , Se  ^ue 
ces  fortes  d’expéditions  font  cxprcflcmcnt 
réfervées  par  le  Droit  au  faine  Siège.  D’ail- 
leurs l’Arrêt  ne  portoic  pas  une  (impie 
pcrmiliion  de  fe  pourypir  pardevant  l’Or- 
dinaire , mais  paroifioit  contenir  une  in- 
jonction é\g  donner  des  provifions  & le 
T,rifa.  L’Archevêque  de  Bordeaux  rcfufa 
ar cillement  de  faire  droit  fur  la  deman- 
dai u fieur  Daubas.  Celui-ci  fe  pourvue 
par  un  fécond  appel  comme  d’abus  au 
même  Parlement,  où  il  obtint,  le  8 Mars 
1731,  un  nouvel  Arrêt  par  lequel  cctto 
Cour  déclara  y avoir  abus  dlos  le  refus 
de  l’Evêque  Se  du  Métropolitain,  & or- 
donna en  même-temps  que  Daubas  fc.rc- 
cireroit  devant  un  Prêtre  Dignitaire  de  la 
Métropole  fur  ce  requis,  pour  lui  être* 
fait  titre  Se  Eifa,  a \n  charge  de  la  pen- 
fion.  Provifions  accordées  en  conféquen- 
çc  par  le  Doyen  de  Cadillac , Se  prife  de 
pofteftion. 

Cependant  M.  l’Evêque  d’Agen,  pat 
line  Ordonnance  du  20  Mars,  fait  dé- 
fenfes  au  pourvu  de  s’immifeer  aux  fonc- 
tions curiales,  jufqu’à  ce  qu’il  Uii  faffe  ap- 
paroir d’un  titre  légitime.  Nouvel  appel* 
comme  d’abus  au  Parlement  de  Bordeaux , 
où  par  Arrêt  intervenu  fur  la  feule  Re- 
quête du  fîçur  Daubas,  le  5 Avril  1731 , 
il  fut  dit  y avoir  abus,  avec  défenfes  à 
toutes  perfonnes  de  la  mettre  à excep- 
tion. M.  l’Evêque  d’Agep  crut  devoir  fe 
pourvoir  au  Confèil  du  Roi,  contre  ces 
trois  Arrêts  ; mais  fur-tout  contre  les  deux 
derniers.  MM.  les  Agens  fe  joignirent  à 
lui.  Sur  leur  Requête,  ordre  cft  donné  au 
Procureur-Général  d’envoyer  les  motifs 
dcfdits  Arrêts.  Les  .CommiiTaires  nom- 
més par  Sa  Majefté,  (cmbloicnc  difpofés 
I donner  leurs  avis  pour  la  collation  des 
deux  derniers  Arrêts,  lorfque  le  retour 
du.  lieu  r Daubas  aux  principes  de  foumif- 
fion  qu’il  devoir  k • fon  Evêque,  a fuf-# 
pendu  l’Arrêt  qu’on  attendoit  du  Conieil. 

11  cft  vrai  que  le  preihier  Arrêt  du  2 j 
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Janvier,  devoir  fubfifter  dans  fon  entier; 
mais  on  a été  inftruit  q|ic  le  Parlement 
de  Bordeaux , dans  Tes  motifs  envoyés  au 
Confeil,  avoir  expofé  que  par  fa  maniéré 
de  prononcer,  il  n’entendoit  faire  aucune 
injon&ion  aux  Evêques,  ni  les  obliger 
de  donner  des  provifions  fur  les  renvois 
qui  pourroicnt.leur  être  faits  en  pareil 
cas,  fie  que  cette  forme  ulitée  dans  ces 
Arrêts,  n’avoit  d’autre  objet  que  de  per- 
mettre à l’ Appel lant  de  fc  pourvoir  par- 
devant; l’Ordinaire  pour  obtenir  les  pro- 
vilions  demandées,  ainfi  qu’il  eft  d’ujage 
dans  les  autres  /jours  du  Royaume. 
Rapp.  1735,  p.  48  & fuiv. 

AGNAN.  [Saint]  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris,  du  3 1 Août  1701 , qui  déboute 
d’un  Canonicaj:  de  Saint- Agnan , en  Berry, 
un  Gradué  qui  avoir  obtenu  des  Lettres 
de  nomination , n’étant  point  Clerc  ton- 
furé.  T.  XI , p.  1 379 , 1 3 80. 
AIGUES-MORTES.  V.  Alaistn.  II. 

AIRE.  1.  Lettres- Patentes  du  mois 
d’Aoùt  1 645,  portant  confirmation  de  l’é- 
tabliffcment  d’un  Séminaire  en  la  Yillc 
d’Airc , fie  de  l’union  de  la  Menfe  conven- 
tuelle fié  des  Offices  claufhtux  de  l’Abbaye 
. de  faim  Quitaire  du  Mas.  T,  II  >p.6  5 4,6  5 5 . 

2.  Arrêt  d \i  Confeil  d’Etat , du  1 1 Avril 
1657 , quf  renvoie  à l’AfTemblée  générale 
*du  Clergé  tenant  alors , la  conrcftation 
pendant  audit  Confeil , entre  le  Syndic  du 
DïocqJc  d’ Aire  fie  les  Margujllicrsde  qucl- 

3 ucs  ParoilTes  du  Dioccie  , pour  raifon 
es  Décimes.  Jugement  de  l* AJftmblic. 
T.  VIII,  p.  198  & fuiv. 

3.  Arrêtdu  Coni  cil-Privé,  du  1 1 Avril 
1659,  qui  remet  les  Parties  comme  elles 
étaient  avant  les  Arrêts  du  Parlement  de 
Bordeaux , des  3 Février  fie  1 7 Mars  1659, 
qui  avoient  ôrdonné  l’élargi  dément  des 
Marguiliicrs  de  l’Eglifc  de  Montaut , au 
Dioccfc  d’ Aire , emprifonnés  à la  requête 
du  Receveur  des  Décimçs  dudit  Dioccfc, 
fie  qui  fait  défenfes  au  même  P.  de  connaî- 
tre du  fait  des  Décimes. T.  VIII,/?.  1037. 

4.  La  queftion  de  l’impofition  aux  Dé- 
cimes des  Bénéfices  dont  les  biens  font  ru- 
raux fie  impofés  aux  tailles,  fut  propoféc 
dans  l’AfTembléc  du  Clergé , tenue  en 
1680,  par  l’Evêque  d'Aire,  dans  le  Dio- 
ccfc duquel  font  des  Bénéfices  de  cette 
qualité.  T.  VIII,/?.  1158,  1159. 

5.  M.  l’Evêque  d’Airc,  après  avoir 
fait  ,1a  vifitc  des  ParoilTes  de  fon  Dioce- 
fc,  voulut  vifiter  fon  Eglife  Cathédrale. 
La  vifitc  fut  commencée,  le  16  Juin  1743, 
fie  finit,  le  15  Septembre  : pendant  que 
la  vifitc  dura,  il  le  fit  accompagner  de 
pluficurs  Chanoines,  par  lciqucls  il  fut 
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inftruit  de  l’état  de  cette  Eglife,  de  fes 
ufages,  fie  des  autres  points  fur  lciqucls 
il  avoit  à s’éclaircir.  Il  ne  lui  reftoit  plus 
qu’à  rendre  fon  Ordonnance  : il  la  ren- 
dit?, le  14  Novembre  1744;  cette  Or- 
donnance contient  différons  chefs,  par 
lefquels,  après  avoir  ordonné  les  répara- 
tions 6 e la  fourniture  des  omemens  né- 
cclTaircs,  le  Prélat  fait  pluficurs  réglc- 
mens  fur  la  célébration  des  Méfies , les 
heures  des  différais  Offices,  la  réfidcncc 
des  Chanoines,  leur  affiftancc  au  chœur, 
la  forme  de  la  pointe;  il  y avoit  dan$  la^ 
même  Ordonnance  quelques  difpo filions 
concernant  le  partage  de  la  Menfe  capi- 
tulaire, fie  les  diftributions. 

M.  l’Evêque  d’Airc  fit  lignifier  fon 
Ordonnance  au  Chapitre  à la  Requête  de 
fon  Promoteur.  Le  Chapitre  de  Ion  coré, 
fit  lignifier  un  a&c  de  proteftation.  Cet 
acte  annonçant  un  refus  formel,  le  Pré- 
lat cutrecoûrsaux  voies  judiciaires.  L'Of- 
ficiel rendit  une  Sentence,  portant,  que 
l'Ordonnance  de  vifite  feroit  exécutée, 
fie  qu’elle  leroit  enrégiftrée  dans  les  Rc- 
giftres  du  Chapitre.  L’affaire  lut  portée 
au  Parlement  de  Bordeaux,  par  l’appel 
comme  d’abus  que  le  Chapitre  interjeta 
d’abord  de  la  Sentence  de  l’Official , 8e 
enfuitc  de  l’Ordonnance  même.  Le  Par- 
lement fit  droit  fur  le  premier  objet,  par 
un  premier  Arrêt,  du  ^Décembre  1744, 
qui  déclare  n’y  avoir  abus  dans  .la  Sen- 
tence de  l’Official,  *Sc  en  confoqucnce 
ai  ordonne  l’exécution.  L’Official  n’a.- 
voit  ordonné  que  .ce  qui  étoic  de  droit, 
fie  nç  faifoit  aucun  préjudice  au  Chapi- 
tre. Il  ne  s’agifloit  plus  que  de  l’Ordon- 
nance ée  vilitc. 

Les  moyens  d’abus  que  Te  Chapitre 
propofoit  contre,  cette  Ordonnance , 
croient,  i°.  qu’elle  dérogeoit  aux  anciens 
ufages  fie  Statuts  de  l’Eglifc  Cathédrale, 
autorifés  par  pluficurs  «Evêques  ; qu'aux 
termes  de  ces  mêmes  Statuts , c’étoit  au 
Chapitre  à faire  les  réglcmcns  ncceflaires 
pour  la  correction  de  fes  membres,  fie 
pour  la  direction  du  Service  Divin. 
i°.  Qu’elle  avoit  été  rendue  fans  con- 
fultcr  le  Chapitre  qui  compofe  le  Sénat 
de  l’Evêque,  fie  doit  lui  donner  confeil 
dans  les  affaires  importantes;  mais  fur- 
tout  lorfqu’il  s’agit  de  réglcmens  pour 
l’Eglifc.  Le  Prélat  répondoit,  que  les  Sta- 
tuts du  Chapitre  n’avoient  point  été  au- 
•torifés;  qu’ils  avoient  été  faits  dans  des 
temps  éloignés  fie  peu*  éclairés,  fie  que 
les  ^vêques  font  toujours  en  droit  d’y 
réformer  ce  qui  s’y  trouve  d'abufif.  Le 
fécond  moyen  portoitabfolumcnt  à fau#  , 
fie  dans  le  fait , 8e  dans  le  droit.  C’eft 
bien  une  néceffité  lors  des  vilïtes  des 
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Eglifes  Cathédrales,  que  l’Evêque  enten- 
de le  Chapitre  6c  les  Chanoines,  afin  qu’il 
procède  en  connoilïàncc  de  caille;  mais 
il  n’y  a aucune  loi  qui  oblige  les  Evê- 
ques de  prendre  les  avis  de  leurs  Cha- 
pitres, fur  les  réglemens  qu’ils  jugent  à 
propos  de  faire  en  conféqucncc  des  vifi- 
tcs.  Le  Chapitre,  outre  ces  moyens  géné- 
raux d'abus,  critiquoit  pluficurs  articles 
de  l'Ordonnance  en  particulier.  Il  difoit, 
à l'égard  des  uns,  que  l’Ordonnance  avoit 
prononcé  fur  des  quertions  concernant  le 
•po/TefToire,  fie,  à l’égard  des  autres  , que 
M.  l'Evêque  avoit  mis  la  main  fur  le 
Temporel. 

Cependant,  par  l'Arrêt  qui  cft  inter- 
venu le  1 Septembre  1745,  il  a été  dé- 
claré qu’il  n’y  avoit  abus  dans* les  diffe- 
rens  chefs  de  l’Ordonnance  les  plus  cf- 
fcntiels.  Il  cft  vrai  que  le  même  Arrêt 
déclare  y avoir  abus  dans  trois  chefs. 
L’un  qui  défend  d’accorder  à Pavenif.au- 
cun  droit  de  fépulrure,  banc,  ou  Cha- 

fcllc,  fans  le  confcnccmcnt  par  ‘écrit  de 
Evêque.  Le  fécond  portoit,  que  le  pre- 
mier Prêtre  du  Chœur , Archidiacre  , 
Clynoinc,  ou  autre,  donneroit  le  cierge 
au  Célébrant  le  jour  de  la  Purification. 
Le  troificmc,  ordonnant  que,  conformé- 
ment à l’ufagc  le  plus  confiant  de  l’E- 
glifcd’Aire,  la  Bénédi&ion  ne  fera  don- 
née au  Prédicateur  que  lorfqu’il  «fera  en 
Chaire.  'Mais  fi  ces  «rois  difpofirions  ont 
été  déclarées  abufives,  c’cft  plutôt  fur  des 
moyens  de  forme,  que  par  des  raifon$ 
prifes  du  fonds.  J * 

Cet  Arrêt  no  termina  point  les  con- 
teflations:  il  s’en  éleva  de  nouvcljps,  loit 
au  fujet  de  •l’exécution  de  PArrct,  foit 
pour  l’interprétation  de  pluficurs  articles 
de  l’Ordonnance,  foit  fur  le  jugement 
du  fonds  par  rapport  aux  articles  décla- 
rés abufifs.  Sa  Majcftc,  pour  épargner 
aux  Parties  un  fébond  procès,  évoqua  à 
loi  ccs  nouvelles  contcftations , par  Ar- 
rêt de  fon  Confcil  du  13  Février  1746, 
qiii  ordonne  que  les  Parties  remettront 
leurs  pièces  5c  Mémoires  entre  les  mains 
de  M.  l’Archevêque  d’Auch,  & de  M. 
l’Intendant , pour  lur  leurs  avis  erre  fta- 
tué  ce  qu’il  appartiendra.  L’affaire  fur  ter- 
minée par  cette  voie.  Le  Chapitre  offrit 
d’exécuter  l’Ordonnance  de  vificc,  avec 
des  conditions  6c  limitations  fur  certains 
articles,  6c  M.  l’Evêque  d’Airc,  par  lc# 
même  éfprit  de  paix , voulut  bien  ac- 
cepter ccs  modifications  qui  ne  blcfTcnt 
point  l’autorité  Epifcopalc  ; en  fort* que 
lur  l’avis  des  Commiffaircs , il  intervint, 
le  18  Septembre  1*746,  un  Arrêt  du  Con- 
feil  qui  termine  les  concertations,  5c  af- 
fûte l’exécution  de  l’Ordonnance  de  vi- 
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fitc.  ’Rapp.  1750,7».  45  Ci  fuiv.  Pièces 
p.  56  & fuiv.  • * 

6.  Arrêt  du  Confcil  d’Etat  du  17  Mars 
. 1750,  qui  évoque  à Sa  Majerté  les  con- 

teftations  qui  le  font  élevées  fur  la  no- 
mination d’un  Député  à la  Chambre  Dio- 
céfainc  d’Airc.  Rapp.  1750,7?.  14 6 & f. 

Pièces , p.  257  6’  fuiv.  Voyez  Chambres 
Diocéfaines , §.  IV. 

7.  Sur  l’Eglife  Collégiale  d’Aire,  en 
Artois , voyez  Saint-Omer. 

• 

AIX.  1 . En  1 599,  l’Official  d’ Arlo6  con-  1 60 1. 
damne  un  Prêtre  à fai  f et  me  n de  honorable 
en  l’Audience,  la  corde  au  col.  L’accufé 
appelle  de  la  Scmence,à  la  Légation  d’A- 
vignon. Pcndantces  procédures,  le  Procu- 
reur-Général du  Parlement  d'Aix  appelle 
comme  d’abus ,'  5c  fait  transférer  le  prilon- 
nicr  des  priions  de  l’OfKcialicc  d’Arles, 
dans  celles  de  la  Conciergerie  d’Aix.  Inter- 
vient Arrêt  le  1 Mare  1601 , qui  déclare  la 
Sentence  abufivc.  Autre  Arrêt  du  6 Avril , 
qui  condamne  le  Prêtre  à mort , 5c  aupara- 
vant à être  dégradé.  L’Archevêque  d’Aix 
refufe  de  procédera  cette  dégradation , & 
d’exécuter  un  Arrêt  rendu  fans  l’interven- 
tion d’aucun  Official  ; fur  quoi  le  Parle- 
ment fairexëcurer  l’accufé  {ans  dégrada-  * 
tion.  Après  cette  exécution,  l’Açchdvcquc 
prie  le  Légat  d’Avignon , Juge  en  qualité, 
de  Primat  de  l’appel  du  prifonnig;,  de' 
commettre  telle  perfonne  qu’il  lui  flaira 
pour  abfoudre  les  Préfidcns  5c  lcsConfcil- 
lers  qui  avoient  aflîrtë  audit  Arrêt , ce  qu’il 
refufe.  L’Archevêque,  en  conféqucncc, 
défend  aux  Confcficurs  de  fon  Dioccfe,de 
Jbsabfoudre,  Icfquellcs  défenfes  rtircnr  le- 
vées la  veille  de  Pâques.  Le  Procureur-Gé- 
néral appelle  comme  d’abus,  5c  fait  ligni- 
fier une  requête  à l’Archevêque,  portant 
qu’il  vicndroitdéfendrc.  Le  Prélat  préfen- 
tefes  caufes  de  récusation,  qui  fontfuppri- 
mécs  par  Arrêt  de  la  Cfcur,  qui  en  rend 
deux  autres,  dont  l’un  ordonne  la  faific  de* 
fon  temporel  : l’Archevêque  protefte,  fait 
évoquer  l’Affaire  au  Confcil,  6c  requiert 
l’Aflemblée  du  Clergé  de  s’unira  lui,  ce 
qui  lui  cft  accordé.  T.  VII  ,7».  1318  Ci  fuiv. 

1.  Réglement  drcffe  par  le  Procureur-  1618. 
Général  du  Roi  au Parlcmcntd’Aix  ,5c  ho- 
mologué audit  P.  le  16 Nov.  161  S,  pour 
le  Monarterc  des  Rcligicufcs  de  S.  Bartfte- 
lemi  d’Aix.  T.  IV, p.  1938,  1939. 

3.  Arrêt  du  Confcil  d’Etat,  du  3 Mai  ï<>*3* 
1613, qui  regicla féancede  l’Archevêque 
d’Aix , au Chœurde fon  Eglifc,  6c  qui  csffc 
les  Arrêts  du  P.  d’Aix.  T.  V,p.  1 337  & f. 

4.  L’AfiemblécduClcrgédc  i635,prcnd  1635. 
connoi  (lance  d’up  différend  qui  s’éroitéîc- 
vc  au  fujet  des  prérentions  du  Chapitre  de 
l’ Eglifc  Métropolitaine  d’Aix,  concernant 
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Ic  choix  de  fon  Dépure  au  Bureau  des  Dé- 
cimes. T.  VIH,/m  91?,  1918-1  916,1917. 

1641*  5.  Arrêt  du  Parlement  d’Aix,  en  1 641 , 

’ qui  déclare  abufivc  l’union  de  la  Cure  de 
Draguignan  à l’Archidiaconé  d’Aix  , fie 
qui  maintient  le  Dévolutaire.  L’Archidia- 
cre fc  pourvoie  en  Requête  civile  contre 
cet  Arrêt  ; il  en  cft  débouté  par  Arrêt  de 
l’an  1643.  T.  III,/?.  613. 

1641.  <*•  Arrêt  du  P.  d’Aix,  du  30  Mai  1641 , 

qui , pour  certaines conlidérations , modo 
re  le  legs  fait  par  un  Religieux  Novice  au 
Monaftcrc  de  la  Sainte-Trinité d'Aix  pour 
la  Fabrique  de  l’Eglife.  T.  IV,  />.  1 o 3 7 6*/^ 

1658.  7.  Arrêt  du  Parlement  d’Aix,  du  21  Fé- 

' vricr  1 6 5 8 , au  fu  jet  de  l'élection  de  l’Ab- 
befle  & des  Officiers  du  Couvent  de  faxnic 
Claire  d’ A ix.  T.  IV,  p.  6 80 , 68 1 . 

8.  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufc,  du 
2 8 Juillet  1 6 5 8 , en  faveur  d’un  Confeiller- 
Clerc  au  Parlement  d'Aix , fie  Chanoine  de 
l’Eglife  Métropolitaine  de  certeVille  fu  r le 
droit  de  préfence  à l'Office.  T;  II , p.  1091 . 

1661.  9.  Arrêt  du  Parlement  d’Aix  , du  21 

Mars  \66i , en  faveur  d’un  Bénéficier  de 
l’Eglile  Métropolitaine  dccctrc  Ville,  par 
lequel  il  a été  jugé  que  les  diltributions 
quotidiennes  ne  peuvent  être  failles  par 
les  créanciers  d’un  Bénéficier  qui  n’a  point 
de  gros  fruits.  T.  II  , />.  1196,  1 1 97. 

1663.  ic.ArrêtduGrand-Confeiljdu  17  Avril 
1 66  3 , au  fu  jet  de  la  Théologale  de  l’Eglife 
d’Aix  ,par  lequel  il  a été  jugé  que  le  Cha- 
noine Théologal  peut  réfigner  fa  Prébende 
théologale  à perfonne  capable  delà  polTé- 
der.  T.  III,/».  1 1 18,  1129. 

j 666.  1 1.  Arrêt  du  Grand-Confeil , du  dernier 

Décembre  1 666 , qui  confirmel’union  fai- 
te du  Prieuré  de  Catries , au  Séminaire 
d’Aix,  par  l’Archevêque,  nonobstant  la 
rcquilition  du  même  Bénéfice  par  un  In- 
dulraire.  T!  II,/».  8 1 1 & fuiv. 

1 670.  1 Arrêt  du  P.  d’Aix,  du  1 1 Mai  1 670, 

concernant  l’ércétion  fie  la  dotation  d’une 
Eglife  fuccurfalc  à celle  de  la  Madelaine , 
de  la  Ville  d’Aix.  T.  III , p.  \xi&  fuiv. 

\6~]\.  13.  Arrêt  du  Parlement  d’Aix,  du  23 

Décembre  ï 671 , en  faveur  des  Pères  Ob- 
fervantins  de  cette  Ville,  qui  avoient  été 
appcllés  pour  accompagner  le  corps  d’un 
défunt,  en  leur  Eglile.  T.  III, p-  452. 

1677,  14.  Arrêt  du  Confed-Privé , du  1 1 Mai 

1 677,  rendu  après  plufieurs  procédures  en- 
cre l’Archevêquefic  IcChapitred'Aix,  fai- 
tes, tant  devant  le  Vice-Légat  d’Avienon , 
ue  devant  les  Parlcmcns  de  Grenoble  ÔC 
c Provence,  au  fujet  de  l érection  de  la 
Cure  du  Saint-Efprit  dans  la  Ville  d’Aix. 
Par  ccr  Arrêt  il  clr  ordonné  que  le  Vicaire 
perpétuel  établi  par  l’Archevêque , fera 
maintenu  dans  la  poflclfion  de  la  nouvelle 
Cure  du  Saint-Efprit , qu’il  recevra  tous 


les  ans  du  Chapitre  en  forme  de  portion 
congrue,  la  tomme  de  300  liv.  l'Archevê- 
que maintenu  au  droit  d’exercer  tous  aétes 
de  Jurifdiâion  contenticufc  hors  de  fon 
Palais,  fie  même  dans  toute  l’étendue  de 
fon  Diôcefc.  Le  Chapitre  chargé  de  payer 
au  Prédicateur  de  la  nouvelle  Paroilîe  une 
rctribu  don  femblablc  à ccl  le  qu’il  donne  au 
Curé  de  la  Madelaine.  L’ Arrêt  eft  déclaré 
commun  pour  cous  lesVicaircs  duDiocefc, 
qui  feront  Se  demeureront  perpétuels,  fans 
que  les  Curés  primitifs  puiflent  les  defti- 
tucr  qu’ès  cas  de  droit.  T.  VI  ,p.  609  & f. 

15.  Arrêt  du  Parlement  d’Aix , du  20 
Février  1679 , entre  le  Curé  d'Ejparrons - 
PaLLieres , au  Dioccfe  d’Aix,  fie  le  Chapitre 
de  la  Collégiale  de  faine  Sauveur  de  Gri- 
gnan  , qui  déclare  la  tranfaclionpalTecpar 
Te  Curé  pour  la  réduction  de  la  portion 
congrue,  fie  la  renonciation  à nommer  les 
Prêtres  de  fon  Eglile , être  fu  jette  à refei- 
llon.  T.  III , p.  1 28  & fuiv. 

1 6.  Arrêt  du  Parlement  d’Aix , du  il  1680. 
Avril  1680,  dans  la  caufe  d’un  Religieux 
Proies  au  Monaftere  de  la  Trinité  , de  la 
Ville  d’Aix.  Ledit  Arrêt  contenant  pîu- 
fieurs  difpofitions  touchant  la  Profeiuon 
Religieule.  T.  IV,  p.  37  & fuiv. 

17.  Arrêt  du  Parlement  d’Aix  , du  16  1687. 
Janvier  1687,  au  fujet  de  lerablillcment 

d’un  Vicaire  dans  le  lieu  d 'Artigues,  au 
Diocefc  d’Aix.  T.  VII,/».  1471 , 1472. 

1 8.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du  16  * 7°7* 
Janvier  1 707,  qui  déclare  y avoir  abus  dans 
deux  Ordonnances  de  AI.  de  Cofnac,  Ar- 
chevêque d’Aix.  Arrêté  modificatifdu  mê- 
me Parlement  fur  cet  Arrêt,  concernant 

la  Jurifdiétion  des  Evêques  fur  la  clôture 
fie  ta  lortic  des  Rcligieulcs.  1764, 

17  6j,  1766-1775,  1776. 

1 9.  Arrêtdu  Confeil  d’Erat,  du  30  Juin  17!°* 
1 7 1 o,  qui  foumet  à perpéruité  le  Séminaire 
d’Aix , fondé  par  le  Cardinal  Grimaldi , à 

la  feule Jurifdiclion  dcl’Archevcquc;  avec 
les  Statuts  dudic  Séminaire , fie  les  Lettres- 
Parentes  confirmatives  de  l’Arrêr  & des 
Statuts.  T.  II , p.  1 905  & fuiv. 

20.  Le  Lieutenant-Criminel  d’Aix,  en  1710. 
1710,  s’étant  cranfporté  en  l’Ofiicialité, 
prétendit  avoir  la  parole  fie  le  ferment  fur  le 
Juge  d’Eglife.  Ce  différend  ayant  été  porté 

au  Parlement  d’Aix , il  donna  la  provifion 
au  Juge  laïque,  & ordonna  queles Parties 
feroient  expliquer  Sa  Majcllé.  L’Archevê- 
que fupplia  le  Roi  de  donner  un  Régle- 
ment, fie  l’obtinr.  C’eft  la  Déclaration  de 
1711  , qui  décide  cette  difficulté  en  faveur 
du  Clergé.  T.  VII,  /».  83 1 , 832. 

21.  ArrêtduParlcmcnr d’Aix, du  21  Fé-  1713. 
vrier  1713,  qui  caflc  une  Sentence  de  l’Of- 
ficialiré  d’Aix,  rendue  contre  leCuré  de 
Vitrolles , accufédc  plufieurs  crimes.  L’Ar. 
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chcvêqucfc  pourvoie  au  Confeil-Privé,  en 
caftation  de  cet  Arrêt.  11  l’obtient  par  l’Ar- 
rêt du  1 7 Juillet  1713.,  qui  renvoie  la  con- 
noiflance  de  l’appel  comme  d’abus  au  P.  de 
Touloufe,Ce  le  jugement  du  cas  privilégié 
en  première  inftanccau  Lieutcnant;Crimi- 
ncl  de Marfcille.  T.  VII , p.  7787^/7.  799. 

z x.  Arrêt  du  Parlement  d’Aix,  du  19  Juin 
173  8,  qui  maintient  en  poftclüon  de  la  Pré- 
vôté d’Aix  M.  l’Abbé  d'Oppede , élu  par  le 
Chapitre , contre  le  Pourvu  par  réfiguation 
en  (Jour  de  Rome. T.  XII,/?.  1 192,  1 193. 

13.  Arrêt  de  provifion,  rendu  au 
Conleil  d’Etat  le  12  Septembre  1741, 
en  faveur  de  M.  l’Archevêque  d’Aix , con- 
tre un  Religieux  de  1’Orare  de  Malte , 
Prieur-Curé  de  l’Eglife  de  laint  Jean  de 
la  Ville  d’Aix , fur  la  Jurifdiction.  Voyez 
Malte , §.  I,  n.  V. 

14.  Concertation  élevée,  en  1747,  en- 
tre M.  l’Archevcque  d’Aix  & fon  Chapi- 
tre, au  fujet  des  fépultures  qui  fe  font 
dans  le  Chœur  Ce  dans  l’Eglife  de  la  Mé- 
tropole. Voyez  Sépultures , §.  III,  n.  I. 

25.  Autre  conteftation  entre  le  même 
Archevêque,  Ce  les  Directeurs  da  Sémi- 
naire d’Aix,  terminée  eu  1710.  Voyez 
Séminaires  , §.  V > n.  II. 

AL  AÏS.  1 . Arrêt  de  la  Chambre  de  l’E- 
dit de  Caftres , du  1 9 Mai  1 66  2,  contenant 
.plulieurs  réglcmcns  contre  les  Miniftres  Ce 
nabitans  de  la  Religion  Prétcnduc-Réfor- 
méc  de  la  Ville  d’Alais.  T.I  ,p.  1 308  & f. 

2 .  Le  Pape  Innocent  XII , par  fa  Bulle  du 
1 7 Mai  1694,  érige  l'Evêché  d’Alais , Ce  le 
diftrait  de  toute  fupérioricé  de  celui  de 
Nîmes.  Pailla  même  Bulle  , le  titre  de 
X Abbaye  de  Pfalmody  cft  fupprimé,  Ce  fon 
revenu , avec  tous  fes  droits , font  unis  à la 
Menfe  épifcopalc.  Le  titre  de  Collégiale 
cft  pareillement  fupprimé  dans  les  deux 
Chapitres  d’Alais  Ce  de  Pfalmody , Ce  ledit 
Chapitre  de  Pfalmody , ou  Aigues-mortes, 
transféré  en  l’Eslife  de  faint  Jean  d’Alais. 
T.  Il , p.  9 6 & Juiv. 

Lettres- Patentes  du  mois  de  Juin  1694, 
confirmatives  de  la  Bulle , avec  l’Arrêt 
d’enrégiftrement  au  Parlement  de  Tou- 
loufc  , du  21  Octobre.  T.  II,/».  1 06  & f. 

ALB1.  1.  Arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
Joufe,  du  18  Juillet  1602,  qui  maintient 
PEvêque  d’Aibi  en  poflellion  de  jouir  de 
tous  les  fruits  appartenais  à la  Chanoinie 
qu’il  pofiêdc  en  l’Eglifc  d’Aibi,  comme 
Evêque,  Ce  ce,  tant  qu’il  fera  fa  réfidcncc 
aûucllc  dans  la  Ville  d’Aibi,  ou  autres 
lieux  de  fon  Dioccfe,  ou  qu’il  en  fera  ab- 
fent  pour  caufe  légitime.  T.  II  ,/j.  95  3 ô f 

2.  En  r 640,  l’Evêque  d’Aibi  dcftituc  fon 
Official , Ce  en  nomme  un  autre.  L’Official 
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deftitué  en  appelle  comme  d’abus  au  Par- 
lement deTouloufc.  L’alKairc  cft  éVoquée 
au  Conleil.  Après  plulieurs  procédures,  in- 
tervient Arrêt  contradictoire  du  Confeil- 
Privé,  le  23  Avril  1641  , qui  maintient  le 
nouvel  Officiai  Ci  l’Evêque  d’Aibi  au  droit 
d’inftitucr  Ce  de  deftitucr  fes  Officiaux  , 
conformément  à la  Déclaration  de  1637. 
T.  VII , />.  303  & fuiv. 

3.  Pièces  Ce  titres  concernant  lercétion 
de  l’Archevêché  d’Albi , favoir...  la  procu- 
ration de  M.  du  Lude , Evêque  d’Aibi  , 
pour  palier  le  Concordat  avec  M.  l’Arche- 
vêque de  Bourges...  Le  Concordat  par  le- 

ucl  T Archevêque  de  Bourges  confient  au 
émembrement  des  Evêchés  d’Aibi , Ca- 
hors.  Rodez  , Mende , Caftres  Ce  Vabres 
de  la  Jurildiétion  fpiritucllc  Ce  temporelle 
de  l’Eglife  Ce  Archevêché  de  Bourges  : l’E- 
vêque d’Aibi,  de  fa  part,  confient  à l'aliéna- 
tion de  1 5000  liv.  de  revenu  annuel  au  pro- 
fit de  1 Eglife  de  Bourges.  Par  le  meme 
Concordat  les  droits  de  Jurifdiétion  de 
Primatic , demeurent  aux  Archcvêquesdc 
Bourges;  Ce  en  cas  de  vacance  duditSiege, 
au  Chapitre  de  Bourges,  fur  l’Archevêché 
d'AIbi  Ce  fur  les  Eglifes  de  Caftres,  Va- 
bres, Mende,  Rodez  Ce  Cahors...  La  Bulle 
d’innocent  XI , du  3 Octobre  1 678 , pour 
l’érection  dudit  Archevêché  ; les  Lettres- 
Patentes  du  14  Juin  1680,  en  confirma- 
tion de  la  Bulle.  T.  II  ,/>.  7 3 & fuiv. 

4.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  4 
Mai  1688,  en  faveur  du  Vicaire  perpétuel 
de  l’ Eglife  de  N otre-Dame  de  Gradille , au 
Diocefe  d’Aibi , qui  ordonne  la  portion 
congrue  de  300  liv.  en  faveur  dudit  Ecclé- 
fiaftique  pourvu  en  Cour  de  Rome  de  ce  ti- 
tre, auparavant  deftervi  par  des  Vicaires 
amovibles.  T.  III,  j>.  161. 

5.  Arrêt  du  Conleil  d’Erat,  du  8 Janvier 
1694,  en  faveur  de  M.dc  la Bcrchcrc , Ar- 
chevêque d’Aibi,  qui  cafte  les  jugemens 
rendus  par  les  Viguiers  de  cette  Ville  dans 
la  juftice  temporelle  de  l’Archevêché , Ce 
ordonne  que  les  Officiers  commis  par  l’Ar- 
chevêque, continueront  l’cxcrcicc  de  leurs 
fonctions.  T.  XI,  p.  1059,  10 60. 

6.  Arrêt  du  Parlement  de  Tonloufc , du 
1 1 Février  1 696 , en  faveur  d’un  Prêtre  de 
la  Conforce  des  Prébendes  de  faim  Etien- 
ne d’Aibi , regardé  fur  le  pied  de  malade 
comme  aveugle,  & le  Syndic  des  Prében- 
dés  de  cette  Compagnie , fur  le  droit  de 
préfcnce  aux  Offices.  T.  II,  p.  1092. 

7.  Le  Bureau  particulier  des  Décimes  du 
D.  d’Aibi,  rertbrtit  pour  toutes  fes  eau  les 
au  Bureau  Provincial  de  Bourges.  Ainlî 
jugé  co  n tr  e I a C h a mbre  é rabl  i c à Tou  1 o u fc 

Î>ar  les  Arrêts  du  Conleil  d’Etat,  du  28 
luin  1698  Ce  S Août  1701.  T.  VIII,  pa- 
ge 2 210. 

8.  Arrêt 
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fâ’S.  Arrêt  du  Confcil d’Etat,  du  28 
Juin  1758,  qui  condamne  le  Syndic  &c 
les  Adminiftratcurs  de  l’Hôpital  de  la 
Grave  de  Touloufe,  comme  Légataire 
univcrfel  de  feu  M.  de  Nclinond,  Ar- 
chevêque d’Albi,  à payer  & rembourfer 
à M.  l’Archevêque  d’Albi,  les  l'ommes 
qu’il  juftificra  avoir  avancées  pour  les  ré- 
parations fournitures  d’ornemens 
vafes  facrés , aux  Eglifes  dépendantes  de 
l’ Archevêché  d’Albi , &c.  Kapp.  1740, 
p.  179.  Pièces ,/>. y 39  & fuiv. 

9.  Arrêt  du  Conleil  d’Etat,  du  17  No- 
vembre 1745*  qui  ordonne  que  le  lieur 
Roiîîgnol , Aumônier  de  M.  l’Archevê- 
que d’Albi,  & Chanoine  de  l’Eglife  Ca- 
thédrale , fera  réputé  & tenu  préfent , & 
jouira  de  routes  les  rétributions  de  fou 
Canonicat,  tant  qu’il  fera  les  fondions 
d’Aumônicr  du  fieur  Arch.  R<*Pg-  *75°! 
p.  96  & fuiv.  Pièces  y p.  161  ùfuiy.  Voyez 
Chanoines  privilégies...  Suite  du  §.  IV- 


ALENÇON.  1.  Arrêt  du  Confcil  d’E- 
tat, du  20  Octobre  1664,  portant,  que  le 
Temple  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  de  la  Ville 
d’Alençon , fera  démoli  à leurs  frais , & la 
place  vendue.  T.  I , />.  1493  & fuiv. 

1 . Autre  Arrêt  du  Confcil  d’Etat,  du 
13  Avril  1665,  qui  ordonne  la  même  cho- 
fc  à l'égard  du  Temple  bâti  au  Mefnil-Im- 
bert  dans  la  Généralité  d’Alençon.  T.  I , 
p.  1 506  & fuiv.  Voyez  Sét{,  n.  IV. 

ALFT.  1.  Arrêt  du  Conleil  d’Etat,  du 
10  Juillet  1666 , en  forme  de  réglement 
pour  le  D.  d’Alet,  concernant  les  pen- 
sons créées  fur  les  Cures  & les  Prébendes 
théologales  dudit  D.  T.  III  yp.  199,  100. 

1.  Arrêt  du  Parlement  dcTouloufe , du 
mois  de  Juillet  1668  , fur  des  emprunts 
faits  par  délibérations  capitulaires  du  Cha- 
pitre d’ Alct.  T.  II , p.  1591. 

3.  Arrêt  du  ParlementdeTouloufe  ,du 
z 1 Mars  1714,  concernant  la  Cure  de  Mau- 
ry , au  Dioccfe  d’Alet.  T.  XII , p.  1 099. 

AMAND.  [Abbaye  de  Saint-J  Voyez 
Artois,  §.VIU,*.  III- 

AMANT.  [Saint-]  Voyez  Clermont , 
«.  XVI. 

AMBARÉS.  V - Bordeaux  , n.  XXII. 

AMBIERLE.ArrêtduP.deParisaufujet 
du  Prieuré  d’ Ambicrlc.T.  XII, p.  706,707. 

AMBROISE,  j Abbaye  de  Saint-  ] 
Voyez  Bourges,  n.  V. 

AMÉRIQUE.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du 
zo  Mai  1667,  fur  un  appel  comme  d’abus 
de  la  célébration  d’un  mariage  fait  en 
Amérique,  par  un  fils  de  familïc#nincur, 
fans  le  confentemcnt  de  fes  pere  & mère. 
Les  Parties  mifes  hors  de  Cour.  T.  V, 


p.  875,  876. 

II.  Partie. 
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m AMIENS.  1 . M.  le  Maître  rapporte  deux  1 3 3 
anciens  Arrêts  du  P.  de  Paris,  l’un  du  10 
Juillet  1336,  l’autre  du  5 Mars  13  88,  qui 
détendent  à l’Evêque  Se  aux  Archidiacres 
d'Amiens, de  faire  citer  les  laïques  parde- 
vaut  leurs  Officiaux , en  matière  d’adultere 
ou  de  tdmication.  Autre  Arrêt  conforme 
rendu  en  1409,  contre  l’Evêque  d’Amiens. 

T.  VII,/».  617-1544. 

z.  En  1 386, un  Eccléfiaftiqucdc  Corbic,  1386. 
au  Dioccfe  d’Amiens , détenu  dans  les  pri- 
ions d’Amiens,  demande  fon  renvoi  à l’Ab- 
bé de  Corbie,  fon  Supérieur  : le  Bailli  d’A- 
miens le  renvoie  à l’Evêque  qui  l’avoit  re- 
vendiqué. L’accufé  ayant  appcllé  de  ce  déni 
de  renvoi , la  caufc  fut  appointée  au  Con- 
feil.T.  VII,/».  799, 800-834,  835. 

3.  Arrêtdu  P.  dcParis,dcTan  1393, qui  1393. 
reçoit  l’Evêque  d’Amiens  complaignant, 
contre  les  Abbé  êc  Religieux  de  Corbie , fur 

ce  que  ledit  Abbé  falloir  venir  des  Évê- 
ques pour  donner  les  Ordres  à fes  Moines. 

T.y  ,p.  550. 

Dans  les  privilèges  que  les  Evêques  d’A- 
miens ont  accordés  anciennement  à.  l’Ab- 
baye de  Corbie,  ils  fefont  toujours  réfervé 
le  droit  d’Ordination.  T.  VI%p.  1479,1480. 

4.  Chopin  rapporte  une  Bulle  du  Pape  i^Co. 
Pic  II,  du  mois  de  Nov.  1460,  par  laquelle 

ce  Pape  accorde  aux  Chanoines  de  l’Églife 
d’Amiens  le  privilège  d’être  tenus  préfens 
fans  réfider.  T.  II,  d.  ic8z. 

5.  Arrêt  du  P.  de  Paris , du  14  Janvier  1 567 
1567,  rendu  à l’occafion  d’une  Sentence  de 
l’Official  d’Amicns,quiavoitordonné  qu’un 
Prêtre  acculé  de  iimonic,  feroit  appliqué 

à la  queftion  extraordinaire.  T.  VII , pa- 
ge nji. 

6.  Arrêtdu  P.  de  Paris, du  24  Qéc.  1378,  *578- 
confirmatif  d’une  Sentence  rendue  par  le 
Bailli  d’Amiens  en  faveur  de  l’Eveque , 
contre  la  Dame  de  Gouvrain  , qui  s’attri- 
buoit  le  droit  de  nommer  le  Prédicateur, 
fondé  par  le  teftamentdu  Cardinal  de  Cré- 

qui , frère  de  la  Dame.  T.  III,  o.  9Z7,  918. 

7.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  16  Mars  1588. 

1 5 88  , au  lu  jet  de  la  Chapelle  de  faint  Jean , 
deflbrvie  en  l’Eglifede  v Saint-Genejl  y2xx  D, 
d’Amiens.  T.  }£lI,/>.  1501,1502. 

8.  En  i6oz  , contcftation  dans  le  Diocc-  1601Î 
fc  d’Amiens  fur  le  nombre  des  Députés 

que  le  Chapitre  de  la  Cathédrale  devoit 
avoir  dans  la  Chambre  Diocéfainc  des  Dé- 
cimes. Ce  différend  cft  porté  à la  Chambre 
Eccléiîalliquc  établie  à Paris.  T.  V®, 
p.  1914,  1915, 1916-/936. 

9.  Arrêtdu  P.  de  Paris,  du  31  Janvier  1633Î 

1 6 3 3 , en  faveur  des  Curés  d’Amiens , con- 
tre les  Echcvins  de  cette  Ville,  qui  les  dif- 
penfe  de  commettre  à leurs  dépens  des  Prê- 
tres, pour  adminiftrer  les  Sacrcmcns  aux 
malades  de  la  maladie  contagicufc  en  la 
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Maifon de  Santé,  fituée  horè  de  I’ctcndqp 
de  leurs  ParoifTes.  T.  111, p.  370  & fuiv. 

10.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  1 5 Juillet 
1 6 3 3 , par  lequel  un  Vicaire  fervant  en  l’E- 
gli le  Cathédrale  d’Amicns,cft  maintenu  en 
poifcllion  d’une  Chapelle , au  préjudice  du 
préfenté  par  le  Patron  , avec  défenfes  au 
Patron  d’en  préfen ter  d’autres  à l’avenir  que 
de  cette  qualité.  Autre  Arrêt  du  1 Sept,  en 
confirmation  du  précédent.  T.  Il ,/».  1533 
& fuir. 

1 1 . Arrêt  du  Grand-Confeil , du  1 5 Oct. 
1635  , en  faveur  de  l’Abbé  de  Corbie , por- 
tant réduction  de  la  portion  congrue  du 
C.midc  Roqucncourt  D.  d’Amiens.  Sur 
la  demande  faite  pour  la  portion  d’un  Vi- 
caire, les  parties  fontrenvoyées  àl’Evêque 
Diocëfain.  T.  III,  p.  40, 41. 

12.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  1 Janvier 
1639,  rendu  furies  conclurions  de  M.  Ta- 
lon , contre  un  Rëlignatairc  qui  n’avoir  pris 
poff’cilion  du  Bénéhcc  que  le  même  jour  du 
décès  du  Réfigtiant  & peu  de  temps  apres. 
T.  XII,  p.  1548  Gtfuiv. 

1 3.  S’crantmuun  différend  entre  les  Cu- 
res de  la  ville  d’Amiens,  fur  le  rang  qu’ils 
doivent  tenir  aux  Procédions  fie  autres  Al- 
femblécs,l’Evêquc  régla  cette  contcftation. 
Quelques  Curés  appelleront  comme  d’abus 
de  fon  Ordonnance.  La  Cour,  par  Arrêt  du 
31  Janv.  1639,  fur  l’appel, mit  les  parties 
hors  de  Cour,  fie  les  renvoya  pardevant 
l’Official  d’Amiens  fur  le  principal.  T.  V, 
p.  1 5 1 6 & fuir. 

14.  Arrêt  célébré  du  Confeil-Privé,  du 
16  Janv.  1644,  entre  l'Evêque  d’Amiens 
& fou  Chapitre  ; lequel  Arrêt  termine  plu- 
ficurs  contcffations  importantes  entre  l'E- 
vêque, fes  Grands-VicaircsôtOffïcicrsd’unc 
part , & le  Chapitre  , fes  Officiers  fie  au- 
tres Eccléfiaffiqucs  en  dépendans,  d’autre 
part;  touchant  la  Jurifdicfion  du  Chapitre 
1 ur  les  Chanoines  Officiers  de  l’Evêque , les 
Procédions  fie  Prières  publiques,  les  Jubi- 
lés, le  Service  Divin,  la  Million  , la  Pré- 
dication , la  Confdiion  , les  Sépultures,  la 
Fabrique,  les  Méfies  fie  Fondations,  l’allif- 
tance  aux  Offices  fie  les  diffriburions  , la 
féancc  de  l’Evêque  en  fon  Eglife,  les  hon- 
neurs dûs  par  le  Chapitre , la  vifitc  des  Pa- 
reilles dépendantes  du  Chapitre,  les  pro- 
vifions  des  Bénéfices, les  Grands-Vicaires  fie 
l’Ofticial  de  l’Evêque,  ficc.  T.  VI,/».  370 
& fuiv.p.  11146’  fuiv. 

#.  Le  Confeil  ayant  permis  , par  Arrêt 
du  27  Oefc*  i644,à.deux  Jéftiites  contre 
lclqucls  onprocédoit  en  l’Officialité  d’A- 
miens , de  continuer  leurs  fonctions  pen- 
dant l’interdit,  l’Aficmbléc  du  Clergé, con- 
voquée en  1645  , en  porta  fes  plaintes. 
T.  VII, p.  838, 839,840,841-847. 

1 6.  En  exécution  de  l’Arrêt,  du  16  Janv. 


1644,  le  Grand-Vicaire  de  l’Evêque  d’A- 
miens ayant  décerné  un  Mandement,  par 
lequel  il  ordonnoit  des  Procédions  en  l’E- 
gliic  Cathédrale  fie  autres  Eglifes  de  la  Vil- 
le , même  en  celles  qui  font  de  la  pleine  inf- 
titucion  fie  collation  du  Chapitre,  fie  les 
ayant  fait  annoncer , le  Chapitre  en  appella 
comme  d’abus , qu’il  releva  au  Parlement 
de  Paris,  iur  lequel  intervint  Arrêt  du  8 
Janv.  1 647,  qui  ordonne  que  les  Proceflions 
générales.  Te  Deum  fi C autres  Prières  pu- 
bliques qui  fe  feront  par  l’ordre  fupérieur, 
feront  indiquées  par  l’Evêque  ou  fon  Grand- 
Vicaire  , dont#lc  Chapitre  fera  gracieufe- 
ment  averti  ; & quant  aux  autres  Prières 

f'articulicrcs,  elles  feront  faites  par  laréfo- 
ution  commune  de  l’Evêque  fie  du  Chapi- 
tre. T.  VI,/».  1 tiy.T.  V ,/>.  1419,  14*0. 

17.  Arrêt  du  P.  de  Paris, du  8 Fév.  1656,  1656. 
en  faveur  de  l’Evêque  d’Amiens , fur  fon 
droit  de  connoîtrc  des  crimes  commis  par 
les  Religieux- Cu rés  du  Dioccfc.  T.  III, 
p.  807.  T.  VI,».  380  ô fuiv. 

18.  L’Official  Métropolitain  de  Rheims  \66q. 
évoque  une  affaire  portée  à I’Ofticialité  d’A- 
miens, fie  fait  défenfesde  procéder  en  cette 
Ofticialité  àl’inftruétion  commencée.  L’E- 
vêque d’Amiens,  prenant  le  fait  fie  caufc  de 
fon  Promoteur, en  appelle  comme  d’abus. 

Sur  cet  appel  le  Parlement  de  Paris,  par  Ar- 
rêt du  8 Mai  1 660 , déclare  abufive  la  Sen- 
tence de  l’Official  de  Rheims.  T.  VII, 
p.  1494,1495. 

19.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  5 Fév.  tgg 4,  1664 
entre  l’Evêqüc  d’Amiens  fie  les  Religieux 
de  faint  V n/ery , fur  les  contcffations  for- 
mées entr’eux  au  fujet  de  la  vifite  faite  par 
ce  Prélat  dans  l’Kglifc  Paroilliale  de  faint 
Valéry' , à laquelle  Icfd  its  Abbé  fie  Religieux 
s’étoicn^  oppofés , fie  en  avoient  appelle 
comme  d’abus , fe  prétendant  Ordinaires 
dudit  lieu,  fie  qu’il  ëtoitde  nul  Dioccfe  ; 
ledit  Arrêt  portant  entr’autres  chofcs,  que 
par  provifion  l’Evêque  jouira  de  tous  les 
droits  ëpifeopaux  fur  les  habitons  fie  le  Cler- 
gé de  ladite  Ville, fans  préjudice  aux  Reli- 
gieux de  leur  exemption  dans  l’enclos  du 
Monaftcrc.  Plaidoyer  de  M.  T Avocat-Gé- 
néral. T.  III,/».  737  & fuiv. T.  VII  t pages 
119,130^ 

10.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  15  Mars  \6Ca. 
1664,  rendu  contre  un  Chanoine  Ecolatrc 
d’Amiens,  au  fujet  de  la  prétendue  Chapcl- 
lctdc  faint  Denis,  de  B aille f court , en  Ar- 
tois, D.  d'Amiens.  L’Arrêt  déclare  ce  Bé- 
néfice être  à chargcd'amcs  fie  incompatible 
avec  un  Canonicat.  T.  II,/».  1 y 1 2 t/  fuiv. 

xi.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  17  Janv. 

1665  , qui  confirme  les  Ordonnances  ren- 
dues par  les  Commillàircs  dépurés  pour 
connoîtrc  des  contraventions  à l’Edit  de 
Nantes , dans  la  Généralité  Se  Dioccfc  d’A- 
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miens , & qui  contient  divers  réglcmcns  en 
ffiveur  dai  Catholiques,  contre  ceux  de  la 
R.  P.  R.  T.  I yp.  1 361  & f. p.  1 501  & f. 

1 6 67.  2 2.  Arrêt  du  Confeil-Privé,  du  1 1 Février 

1667,  rendu  à la  requête  de  l’Evêque  d’A- 
miens, portant  défenfes  de  tenir  Foire  à 
Grandvillicrs  le  jour  de  la  fête  du  Patron. 
T.  V,/>.  1169»  1170. 

1669,  13-  Sur  le  différend  qui  étoit  entre  l’E- 

vêque d’Amicus  fie  le  Chapitre  de  l’Eglifc 
Collégiale  de  Royey  qui  avoir  appelle  com- 
me d’abus  d’une  Ordonnance  de  l’Evêque 
pour  la  publication  d’un  Jubilé  dans  la  ville 
de  Roye  ; le  P.  de  Paris  , par  Arrêt  du  30 
Décembre  1669,  maintient  l’Evêque  dans 
la  poflcflion  de  le  publier  dans  la  ville  de 
Roye  &.  dans  le  territoire  prétendu  par  le 
Chapitre.  Ce  même  Arrêt  maintient  le 
Chapitre  dans  l’ufage  d’un  Bréviaire  diffé- 
rent de  celui  du  Diocefe  d’Amiens.  T.  VI , 
p.  977-1 1 «5  , 1 1 16.  T.  VII  yp.  1114,  m 5. 

167X.  24.  Quatre  Arrêts  du  P.  de  Paris,  des  15 

1673.  Juin  1672,  17  Janv.  & 18  Août  1673, 

167J.  15  Janv.  1675,  qui  règlent  divers  chefs 
contcftés  entre  le  Doyen  de  la  Cathédrale 
d’Amiens  & le  Chapitre  de  cette  Eglife. 
T.  II  yp.  1716  & fuiv. 

1680.  M*  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  23  Janvier 
1680,  par  lequel  la  Sentence  des  Requêtes 
du  Palais  du  23  Mai  1678,  portant  défen- 
fes aux  Premier  & Echevins  de  la  ville  d’A- 
miens, de  s’immifeer  & prendre  connoil- 
fancc,  fous  quelque  prétexte  que  ce  foit  du 
fait  des  Ecoles*,  a été  confirmée;  I’EcoIatre 
de  l’Eglifc  d’Amiens  maintenu  au  droit  ôc 
poflcflion  d’inftitution  êc  jurifdi&ion  fur 
les  Maîtres  d’Ecole  de  la  Ville,  & les  Cu- 
rés de  ladite  Ville  maintenus  pareillement 
»u  droit  d’établir  des  Ecoles  de  Charité 
dans  leurs  Paroiflcs , & d’en  nommer  les 
Maîtres,  fans  qu’ils  foient  obligés  de  pren- 
dre lettres  d’attache  de  l’Ecoîatre.  T.  I, 
p.  999  /«/j r.  1034. 

16S0.  16 • On  agita  dans  l’Affemblée  générale 

du  Clergé  de  1680,  une  queftiôn  concer- 
nant le  Diocefe  d’Amiens  pour  raifon  des 
dépendances  de  l’Abbaye  de  faint  Joffe  de 
Dammartin  , du  D.  d'Arras  , qui  font  fi- 
tuées  au  D.  d’Amiens.  L’Abbé  de  faint  Jof- 
fe  avoit  obtenu  un  Arrêt  du  Confeil  du 
Roi  en  1661  , par  lequel  il  s’étoit  fait  dé- 
charger des  Décimes  au  Diocefe  d’Amiens. 
T.  VlII,/>.  1221,1 122. 

i68r.  27.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  21  Janvier 

1681  , contrôles  Religieux  de  l’Abbaye  de 
faint  Martin  aux  Jumeaux  , qui  avoient  en- 
trepris d’adminiftrerlcsSacremcns  au  Curé 
de  la  Paroiffe  de  faint  Leu  de  la  ville  d’A- 
miens , Religieux  de  leur  Ordre , par  lequel 
la  Sentence  du  Bailli  d’Amiens  cft  confir- 
mée, qui  maintient  le  Chapitre  de  l’Eglife 
Cathédrale  en  pofleflion  d’adminiftrer  les 
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Sacremens  par  eux , leurs  Vicaires  ou  Com- 
mis , aux  Curés  de  l’ancienne  ville  d’A- 
miens. T.  III  ,p.  850  & fuiv. 

28.  Arrêt  du  r.  de  Paris, du  3 1 Déc.  1686, 
par  lequel  il  a été  jugé  qu’une  Chapelle  af- 
fectée aux  Chantres  & Enfans  de  Chœur  de 
l’Eglifc  d’Amiens,  ne  peut  être  poffédée  par 
un  autre  Eccléfiaftique , avec  exclufion  mê- 
me du  Vicaire  du  Doyen  de  ladite  Eglife. 
T.  II  ,p.  153  6 & fuiv. 

29.  Arrêt  du  Grand-Confeil,du  24  Sept. 
1718,  qui  déclare  abufivc  l’union  du  Prieu- 
ré-Cure de  Pompone  au  College  des  Jéfui- 
tes  d’Amiens.  T.  Xyp.  2037  b fuiv. 

30.  Sur  l'interdit  de  Montreuil  en  1634, 
par  l’Evêque  d’Amiens.  Voyez  Montreuil. 

* 31.  Sur  les  Dominicains  d’Amiens. 

Voyez  Dominicains , n.  V. 

32.  Sur  les  Religieufcs  de  l’Hôtcl-Dicu 
de  Corbic,  au  D.  d’Amiens.  Voyez  Corb'te. 

£5*  33.  M.  le  Duc  de  Chartres,  en 
1741  , devant  pafler  à Amiens,  les  diffé- 
rons Corps  qui  dévoient  avoir  l’honneur 
de  le  complimenter,  fc  rendirent  à la  mai- 
fon  deftinécàSon  Alteflc  Séréniflime.  Le 
Chapitre  de  la  Cathédrale , le  Corps-dc-Vil- 
1c  & le  Préfidial  s’y  trouvèrent  à l’arrivée 
du  Prince.  Le  Doyen  du  Chapirre  femet- 
toit  en  état  de  parler , lorfquc  M.  l’Inten- 
dant appclla  le  premier  Echcvin,  & lui  dit 
de  parler  le  premier,  ce  qui  fut  exécuté. 
Le  Chapitre  s’en  plaignit  modeftement, 
fans  néanmoins  former  aucune  contefta- 
tion  par  refpeéf  pour  la  préfence  du  Prin- 
ce. Il  porta  enluite  fes  plaintes  au  Roi , 
qui  furent  appuyées  par  MM.  les  Agens  : Ja 
décifion  de  S.  M.  a été  favorable.  Elle  a 
déclaré  qu’Elle  entendoit,  que  le  Clergé 
faluât  & haranguât  le  premier  les  Princes 
du  Sang , & autres  à qui  cet  honneur  eft  dû 
à leur  arrivée  dans  la  ville  d’Amiens , fauf 
le  droit  du  Corps-de-Ville , lorfqu’il  s’agira 
d’aller  recevoir  aux  portes  de  la  Ville  Sa 
Majeflé,  ou  autres  à qui  Elle  jugeroit  à 
propos  que  cet  honneur  fût  rendu.  M.  le 
Comte  de  S.  Florentin  a fait  favoir  les  Or- 
dres du  Roi  aux  Officiers  Municipaux  de* 
la  ville  d’Amiens  , & il  leur  a marqué  en 
même-temps  que  l’intention  de  S.  M.  étoit, 

. que  cette  décifion  fût  enrégiftrée  fur  les 
Regiftres  de  l’Hôtel  de  Ville.  Ce  qui  a été 
exécuté  le  28  Août  1741.  Rapp.  1745, 

• p : 8 j , 86. 

34.  Sur  la  Cure  de  Marcel-Cave  ,au  D. 
d’Amiens  , dépendante  de  l’Ordre  de  Pré- 
montré. V oyez  P remontrés  ; Prefbytcrcs  , 
m XI. 

ANCERVILLE.  Arrêt  du  Grand-Con- 
feil,du  2 Décembre  1669,  touchant  la  Cai- 
re dAncerville  & Sommclonnc,  fon  An- 
Bij 
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nexc , dépendans  de  la  Commanderic  de 
faint  Amand  de  l'Ordre  de  Malthe.  To- 
me XII,  p.  6 y 6"}  & fuiv. 

ANCHIN.  1.  Arrêt  du  P.  de  Paris, du 
10  Mars  if>68  , par  lequel  ccttc  Cour  dé- 
clare abufive  l’union  du  Prieuré  de  Vinstcn 
Artois,  dépendant  de  l’Abbaye  de  faint  Ni- 
colas-au- Bois , au  Diocefe  de  Laon , faite  à 
l'Abbaye  d’Anchin , alors  de  la  domination 
Tfpagnolc.  Y.  X,/.  >838  & fuiv.  T.  XII, 
p.  1 148  & fuiv. 

x.  Arrêt  du  GrandrConfeil,  du  30  Mars 
1694,  qui  fouftrait  l’Abbaye  d’Anchin  à la 
Jurifdicxion  des  Abbés  Commendataires  , 
même  Cardinaux.  T.  IV  ,/>.  1167,  1268. 

ANDOCHE.  [ Abbaye  ac  Saint-]  Voyez 
Autun.n.XYyXW. 

ANEAU.  Voyez  Autun , n.  XIX. 

ANGÉLY.  (Saint-Jean-d’]  Voyez  Xain- 
ees,n.  IV, XI. 

ANGÉLOPOLIS.  Voyez  Jéfuites , §. 
IV.  n . X. 

ANGERS.  1.  Le  Chapitre  d’Angers  ob- 
tient du  Pape  Paul  III  une  Bulle  d’exemp- 
tion ; l’Evêque  en  appelle  comme  d’abus. 
Le  P.  de  Paris  par  Arrêt  la  déclare  nulle  6c 
abufive.  T.  VI  >/>•  474>47J* 

x.  Ancien  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  23 
Août  1402  , qui  règle  un  différend  d'entre 
les  Curés  & les  habitans  du  Diocefe  d’An- 
gers au  fujet  du  partage  du  luminaire  des 
cntcrrcmcns.  T.  lll , p.  494. 

3 . Arrê  t d u P.  de  Paris, d u 1 4 Aou  11530, 
qui  proferit  le  terme  mandamus  dans  une 
commiffion  de  l’Evêque  d’Angers  à fon 
Chapitre,  pour  mettre  en  pollcilion  d’un 
Canonicat  de  ccttc  Eglife  le  nouveau  pour- 
vu par  l’Evêque.  T.  X , p.  1 790. 

Autre  Arrêt  du  P.  de  Paris, du  16  Juin 
1540,  qui  iqgin  tient  l’Archidiacre  d’Outre- 
Loirc  en  l’Egljfe  d'Angers , au  droit  de  vi- 
fitc  en  l’Eglife  Collégiale  de  Blaifion , en 
Anjou , & confirme  la  Sentence  rendue  par 
l’Official  d’Angers. T.  Vil  ,/?.  969, 970. 

4.  Arrêt  du  P. de  Paris, du  3 Fév.  1563, 
pour  le  Prieuré  de  faint  Chriflopht , en  An- 
jou , eu  faveur  du  pourvu  par  l'Evêque  d’An- 
gers pendant  la  vacance  de  l’Abbaye  donc 
ce  Prieuré  dépend , contre  les  impétrans 
en  Cour  de  Rome.  T.  XI,/>.  781. 

5.  Févret  écrit  que  par  Arrêt  rendu  en 
1575,  l’union  de  la  Cure  de  Doui^  en  An- 
jou, à l' Eglife  Collégiale  de  S.  Denis  dans  le 
même  lieu  , fut  'déclarée  abufive,  attendu 
que  le  Curé  -ôt  les  habitans,  ni  même  l’E- 
vcquc  d'Angers  n’avoient  point  été  ouis. 

1847. 

6.  Arrêtdu  P.  de  Paris,  du  1 4 Août  1 576, 
pour  le  partage  des  fruits  de  l’Evêché  d’An- 
gers, entre  le  Roi,&  les  héritiers  du  défunt 
Evêque.  T.  XI , p.  908 , 909. 

7.  Arrêtdu  P.  de  Pari^du  2 5 Aoû*  1 5 8o, 


pour  le  Chapitre  de  la  Cathédrale  d’Angers, 
ui  règle  la  maniéré  dont  doit  % faire  k 
ivifion  des  fruirs  perçus  des  Maimns Cano- 
niales , entre  le  Doyen  & les  Chanoines  de 
cette  Eglife.  T.  II  ,/?.  1551,1553. 

8.  Arrêtdu  P.dcParisjdu  15  Juill.  1587,  1587. 
pour  les  émolumçns  du  fccau  dans  l’Kglilc 
d’Angers  pendant  la  vacance  du  Siège.  To- 
me IL,  d.  538.  T.  XI, p.  894. 

9.  Un  Archiprêtré  ayant  vaqué  dans  le  1590. 
Diocefe  d’Angers  , la  Régale  y étant  ou- 
verte , mais  dans  des  circonltanccs  particu- 
lières , le  Bénéfice  fut  contcfté  par  un  Ré- 
galiftc,&  un  autre  pourvu  par  le  Grand- 
Vicaire.  La  queftion  portée  au  P.  de  Paris 

au  mois  de  Janv.  1590,  il  appointa  lcspar- 
• tics  au  Conleil , &:  cependant  adjugea  la  ré- 
créance au  Régalifte.  T.  XI,/?.  7 15,71 6. 

10.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  2 Juillet  1590. 
1 5 90 , qui  déclare  le  Doyenné  de  faint  Pier- 
re d’Angers  ai  litige,  n’avoir  vaqué  en  Ré- 
gale. T.  XI,  p.  839 , 840. 

11.  Arrêtdu  Parlement  de  Paris^Iu  mois  1598. 
de  Juillet  1598  , au  fu  jet  d’une  penfion  créée 

fur  une  Cure  du  Diocefe  d’Angers , par  le- 
quel il  a été  jugé  que  le  pourvu  d’une  Cure 
lur  vacance  par  la  mort  d’un  Réfigrvatairc , 
dernier  titulaire , n’cft  pas  tenu  de  la  pen- 
fion créée  en  faveur  du  Rclignant.  T.  III , 
p.  184,  185 , 186. 

11.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  14  Août  *599- 
1599,  dans  la  caufc  du  Vicaire  perpétuel  de 
faint  Pierre  d’Angers,  appellant  &C  deman- 
de^ en  portion  congrue  : les  parties  ren- 
voyées à ('Official  d’Angers.  T.  III, p.  28. 

1 3.  Arrêtdu  P.  de  Pans,  du  9 Janv.  1603,  1603. 
qui  interdit  de  l’exercice  de  fa  charge  un 
Official  d’Angers  qui  n’avoit  point  l’Ordre 

de  Prêtrife.  T.  VII,  p.  144,  145. 

14.  Arrêtdu  P.deParis,du  îoFév.  1603,  *<>03. 
qui  déclare  nul  & fans  effet  un  tcftamenc 

fait  par  un  Novice  au  Couvent  des  Capu- 
cins d’Orléans , contenant  une  donation  au 
Couvent  des-Capucins  d’Angers , pour  être 
employée  en  Bàtiracnsôc  réparations.  To- 
me IV,/?.  1023. 

1 5.  Arrêt  du  Grand-Confeil , du  7 Sept.  t6o$, 
1605  , qui  maintient  le  pourvu  par  le  Car- 
dinal de  Gondy , Abbé  de  faint  Aubin  d’An- 
gers , d’un  Prieuré  dépendant  de  ccttc  Ab- 
. baye,  contre  un  Indultaire  qui  l’avoit  re- 
quis. T.  XI  ,/>.  1401 , 1401. 

16.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  13  Août  x6io. 

. 1 6*0 , contre  le  Promoteur  de  l’Officialité 

d’Angers,  dans  la  caufe  d’un  Chanoine  de 
ccttc  Ville,  qui  fut  abfous  d’un  crime  énor- 
me dont  il  etoit  accufé  par  ledit  Promo-. 
tcur.  Cet  Arrêt  établit  pluficurs  maximes 
importantes.  T.  VII,/».  93  5 *93^  937- 

17.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  1 5 Mars  161  ï. 
1611  , contre  le  Pénitencier  d’Angers, 
pourvu  de  la  charge  de  Promoteur  : la  Cour 
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déclare  les  deux  charges  incompatibles. 

J« 1 1.  1 8.  Arrecdu  P.  deParis,du  19  Mai  ifii  1 

concernant  le  Prieuré  de  Trelaffi,en  Anjou! 
en  faveur  du  Collataire  de  l'Evêque  pourvu 
pendant  la  vacance  de  l'Abbaye  dont  ce 
Prieure  dépend , contre  le  pourvu  en  Cour 
de  Rome.  F.XI,y>.  781. 
i «i  1.  1 9-  Arrêtdu  P.  de  Paris, du  19  Juill.  ,< , z 

rendu  en  forme  de  réglement  pour  la  ville 
’ . nScrsi  Par  lequel  il  cil  ordonné  que  lorf- 
qud  y aura  élcûion  de  fépultureau  Con- 
Rc!'Sicux  François  de  la- 

dite Ville,  le  Corps  du  défuntfera  enlevé 
par  les  Curés  des  Paroiflcs , Se  par  eux  con- 
. duit  au  Couvent  dcfdits  Religieux.  T III 
p.  410.  ° ’ 

ÏÜIJ.  10.  Arrecdu  Parlement  de  Paris, du  ao 
Mai  '<13,  portant  que  les  comptes  de 
la  Fabrique  de  la  Trinuc  d’Angers,  feront 
rendus  pardevanc  l’Archidiacre.  T III 
P • H»».  1489-  ’ 

■ é!  7-  il.  En  ié.y,  l'Evêque  d’Angers  fit  un 
ita*ut  ‘ynodal,  portant  défendes  A toutes 
pcrlonnes  d'entrer'  dans  les  Couvcns  des 
Kcjigieufe»,  ni  de  leur  parler,  linon  à la 
grille  ; ordre  de  publier  le  Statut  aux  Prô- 
*?cs  “cs  Par°ines , de  l'afHchcr  aux  portes 
des  Egides,  de  le  publier  & de  l'enrégif- 
trer  au  Greffe  de  l’Officialité.  Les  Rcli- 
gicufcs  du  Roncerai  de  cette  Ville,  en  ap- 
pellent comme  d’abus.  Sur  quoi  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris,  du  19  Mai  161  S,  par 
lequel  cette  Cour  dit,  qu’eu  ce  qu’il  a été 
ordonne  que  le  Statut  (croit  lu,  publié  Se 
affiché,  tant  aux  Prônes,  qu'au  Greffé,  il 
a été  mal  & abufivement  ordonné  ; & au 
furplus  met : fur  l’appel  les  parties  hors  de 
Cour.  T.  VII,  p.  15Sj,  ,54,5. 

Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  » 
wj  i"5,'?’  Pour  lc  Chapitre  de  la  Car 
thédralc  d'Angers,  par  lequel  il  a été  jugé 
qu  un  Dignitaire  & Prébendé  tout  enfem- 
ble,  ne  prat  avoir  deux  choij  pour  deux 
Maifons.  T.  II,  - 154  ,,  , ,44 
ifiio.  13.  Arrêt  du  Grand-Confcîl,  du  4 Juin 
1610,  qui  maintient  l’Evêque  d’Angers 
au  armt  de  vilite  en  l’Abbaye  de  Saine- 
aVicuner-lés- Angers , hors  en  ce  qui  con- 
cerne la  régularité  Sc  la  difciplinc!  T VI 
P-  334- 

itfié.  24.  Arrêtdu  Parlement  de  Paris,  du  18 

Juin  1 616 , qui  déclare  que  l’Official  d’An- 
gers avoit  abulîvemcnt  procédé,  en  ce  qu'il 
avoit  voulu  faire  exécuter  fa  Sentence  dans 
uno  caufc  de  mariage,  nonobftant  l'appel 
comme  d abus.  Jugé  par  le  même  Arrêt  que 
le  Juge  d Eglifc  peut  connoître  incidem- 
ment dune  infeription  en  faux  contre  une 
promelTe  de  mariage.  T.  \,p.  814,  81t. 

T.  VII, p.  iî78.  ’ 5 

itfaS.  ij-  Arrêtdu  Parlement  de  Paris,  rendu 


en  la  Chambre  de  l'Editle  18  Mars  iéi8, 
çntre  Madame  la  Comteff'c  de  Soiflons  & 
la  Dame  du  Pas,  Dame  des  Châtellenies 
de  Cre  Sc  Fougères,  en  Anjou.  Il  s'agill’oic 
du  patronage  de  ces  deux  Eglifes.  T.  XII 
P’  S 11  » 513-510  & fuiv. 

1 Cardinal  «fc  Marquemont,  Ar-,  i£zg 

cheveque  de  Lyon , étant  mort  à Rome , le 
contra  çet  Archevêché  à M.  Miron  y 
Lvequc  d Angers.  En  conféquencc  fe  pré- 
leata  à juger  au  Parlement  de  Paris  uno 
queftion  lur  la  Régale.  Il  s’agilToit  d'un 
Canonicat  d’Angers.  Par  Arrêt  de  cette 
Cour,  du  S Juillet  1618,  il  fut  jugé  qu'il 
[ÎJ  J*?1*  Poinc  eu  ouverture  de  Régale  en 
ILveché  d’Angers,  jufqu’au  jour  du  fer- 
menc  de  hdélicé  préfenré  aa  Roi  par  le 
ficur  Miron , .pour  raifon  de  cet  Archcvê- 
T-  XI*  P-  ù fuiv.  p.  674  & 

Le  même  Parlement  avoir  déjà  rendu 
un  autre  Arrêt  dans  ces  memes  conjonc- 
tures  le  11  Avril  I*z8,  au  fujet  de  la 
grande  - Pénitcncerie  d’Angers,  qui  dé- 
C iC  Bénéfice  n’avoir  vaqué  en  Ré- 
gale. T.  XI,  p . 1013  0 fuiv. 

17-  Arrêtdu  Confeil d'Etat,  du  zr  Sep-  itfzo. 
tembre  16x9,  concernant  le  rembourle- 
tnent  de  l’ofiice  du  Receveur  Triennal  du 
Diocefc d'Angers. T.  VIII, p.  .74,  O/uiv. 

28.  Arrêtdu  Parlement  de  Paris,  du  14  ,x,o 
Juin  iéj8,  qui  maintient  en  pofliflion  3 * 
d une  Chapelle  fondée  dansl’EglifcParoil- 
hale  de  Saint-Thomas  de  la  Fléché,  au 
Diocefc  d’Angers  , le  prél’enté  par  les 
Marguilhers,  contre  le  pourvu  en  Cour  do 
Rome.  T.  III,  p.  1130  & fuiv.  T.  XII, 

19-  Arrêtdu  Parlement  de  Plris,  du  7 Itfi, 
Septembre  1844,  qui  déclare  non-reccva-  44‘ 
blccn  fon  appel  comme  d'abus’,  le  Curé  do 
o atni- Barthelemi , au  Diocefc  d’Angers , ap- 
pellant  de  k Sentence  de  l'Officia!  d’An- 
gers, qui  le  condamne  aux  frais  de  Juf- 
ücc  envers  le  Promoteur,  fa  léuic  partie 
T.  VII,  ys.  8«9,  870.  r 

30.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  n 

Avril  1645 , qui  déclare  abufive  une  Scn-  l6^’ 
tcncc  de  I Official  d'Angers,  qui  condam- 
ne une  des  parties  i exécuter  une  promcff’c 
de  mariage.  T.  V, /*  8ai , P 

3>.  Arrêtdu  Parlement  de  Paris  du  9 ,e,A 
Juin  iéH , en  faveur  dc  M p£v-  ’ 1<f54-, 

deA]Trr'  Archidiacrc  Chanoine 

de  I Eghfe  Cathédrale  & Curé  de  Villevt- 
V“’  “ Anjou,  qui  juge  l'incompatibilité 
des  Canonicats  avec  les  Cures  8c  autres 
Bénéfice^  rélidence.  T.  1+4? 

3 i.L'Affèmbléegénéralcdu  Clergé,  con- 
voquee  en  ,<f , , condamne  plufeurs  pro.  Sî‘ 
poimons  contenues  dans  deux  libelles  corn- 
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pofés  par  des  Réguliers,  contre  les  Ordon- 
nances de  l'Evêque  d’Angers.  Les  Prélats 
de  l’Aflcmblée  font  part  de  cette  cenfurc 
aux  autres  Evêques;  ils  écrivent  en  par- 
ticulier à M.  l’Evêque  d’Angers.  Les  Re- 
ligieux Mendians  de  cette  Ville  appellent 
de  la  cenfurc  au  Parlement.  Suite  de  cette 
affaire.  T.  I,  /.  656  jufq.  671,.  T.  V,  pa- 
ges 25 6,  157.  T.  VII,  p.  1511,  15x3. 

33.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  9 Jan- 
vier 1657,  en  faveur  de  l’Evêque  d’An- 

ers,  contre  les  entreprifes  du  Parlement 
e Paris,  en  des  matières  purement  fpi- 
riruellcs.  Ce  même  Arrêt  contient  un  ré- 
glement entre  l’Evêque  Ce  les  Religieux 
Mendians  d’Angers,  au  fujet  des  quêtes. 
T.  III,  p.  958.  T.  IV,  p ■ H34*  *435- 
T.  V,  p.  334,  335. 

34.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  3 
Septembre  1658,  qui  maintient  en  pofTef- 
fion  du  Prieuré  de  Sainte-Colombe , au  Dio- 
ccfc  d’Angers , le  pourvu  par  l'Evêque  pen- 
dant la  vacance  de  l’Abbaye  dont  ce  Prieuré 
dépend.  T.  XI  , /.  781. 

35.  L’ Aflcmbléc  de  1660  ayant  ordonné 
aux  Agens  d’intervenir  dans  une  affaire  de 
l’Evêque  d’Angers,  qui  avoir  été  portée  au 
Confeil , nonobftant  leur  intervention  ,‘lc 
Confeil , par  Arrêt , renvoya  les  parties  aux 
Requêtes  de  l’Hôtel.  T.  VIII,  p-  1394* 

3 6\  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  4 
Mai  1663 , par  lequel  il  a été  jugé  qu’un 
Chanoine  d’Angers  étudiant  en  l’Univer- 
fité  de  Paris,  cil  eftimé  préfent,  & doit 
être  préféré,  comme  plus  ancien  à un  au- 
tre Chanoine  Prêtre , pour  être  logé  dans 
une  maifon  vacante.  T.  II  , /.  1 1 1 9 & fuiv. 

37.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  18 
Mai  « 6é3^ui  ordonne  à l’Univcrliré  d’An- 
gers de  mettre  dans  les  Quinquennium  Ce 
certificats  de  temps  d’étude  des  Ecoliers, 
le  commencement  du  temps  Ce  la  fin  qu’ils 
auront  commencé  Ce  achevé  Ifurs  études. 
T.  X,  p . 148. 

38.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  17 
Mars  1667,  contenant  un  réglement  en- 
tre les  Religieux  Ce  Communauté  réfor- 
mée de  l’Abbaye  de  Saint-Nicolas-Ves- An- 
gers , Ordre  de  faint  Benoît,  Ce  du  Prieuré 
conventuel  de  Montreuil-Bellay , Ce  les  an- 
ciens Religieux.  T.  IV,/.  955»  & fri*. 

39.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  17 
Mai  1671 , qui  déclare  nulle  une  réfigna- 
tion  de  la  Chapelle  de  Saint-Hervé , def- 
fervie  en  l’Abbaye  du  Roncerai  d’Angers, 
dépendante  de  Patrons  mixtes.  Ladite  ré- 
fignation  avoié  été  faite  fans  le  confcnce- 
ment  des  Patrons.  T.  XII,  p.  6 84  6*  fuiv. 

40.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du  3*0 
Aout  1084,  pour  la  Paroitlè  d eSaint-Sau- 
xcur  de  Fiée  ,,Dioccfc  d’Angers , par  lequel 
il  a été  jugé  qu’un  Gentilhomme,  quoi- 
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qu’il  ait  fief  dans  la  Paroifle , ne  peut  avoir 
un  banc  dans  l’Eglife , fans  conccfïion  des 
Marguilliers,  Ce  rétribution  à la  Fabrique. 
T.  III,/.  1398  & fuiv. 

41.  Arrêt  du  Confeil-Privé , du  7 Mars 
1691  , réglant  un  différend  fur  la  portion 
congrue  entre  le  Chapitre  de  la  Collégiale 
de  Saint-Pierre  d’Angers,  Curé  Primitif 
de  la  ParoilTe  dudit  lieu , Ce  le  Vicaire  per- 
pétuel. T.  III,  /.  171  & fuiv. 

On  cite  un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
du  mois  de  Décembre,  fur  ce  même  fujet, 
rendu  en  faveur  du  fufdit  Chapitre.  T.  III , 
/.  788,789. 

42.  Arrêt  du  Grand-Confeil , du  28  Dé- 
cembre 1691,  dans  la  caufc  du  Prieuré 
régulier  de  Saint-Laurent  de  Mothaî , au 
Dioccfe  d’Angers,  dont  âvoit  été  pourvu 
tm  étranger.  T.  XII,  /.  772  & fuiv. 

43.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
mois  de  Décembre  1694,  en  faveur  du 
Chapitre  de  Saint-Pierre  d’Angers,  contre 
le  Curé  de  la  même  Eglife,  au  fujet  du 
fupplémcnt  de  la  portion  congrue.  T.  XII , 
P-  377*  378. 

44.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  y 
Décembre  1697,  qui  maintient  un  Reli- 
gieux dans  le  Prieuré-Cure  de  Beauvcav 
Ce  de  Saint  - Martin  d’Arcc , au  Diocefc 
d’Angers,  faute  par  le  Séculier  pourvu  du- 
dit Bénéfice,  cupiente profiteri , d’avoir  fa- 
tisfait  à la  claufe  de  fes  provifions.  T.  XII, 
/.  791  & fuiv. 

45..  Arrec du  Parlement  de  Paris,  du  10 
Juillet  1703,  qui  enjoint  aux  Suppôts  Ce 
Do&eurs  - Rëgcns  en  la  Faculté  de  Droit 
de  l’ Univerfité  d’Angers,  d’obferver  les 
Edits  du  Roi , Arrêts  Ce  Rêglcmens  de  la 
Cour.  T.  X , p.  239  0 fuiv.  p\  546  & fuiv. 

4 6.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  21 
Janvier  1706,  rendu  entre  l’Abbé  Com- 
mendataire  de  Saint -Nicolas-lès- Angers  Ce 
les  Religieux  de  cette  Abbaye,  portant  ré- 
glement furJe  partage  des  Menfes , droits 
de  Juftice  êcautres  droits  honorifiques  de 
ladite  Abbaye.  T.  IV,  /.  1208  & fuiv. 

47.  Arrêt  du  Grand-Confeil , du  3 Dé- 
cembre 1 70  f) , au  fujet  du  Prieuré  de  Sbint- 
Martin  du  Lion  d’Angers , membre  dépen- 
dant de  l’Abbaye  de  Saint-Aubin  de  cette 
Ville,  par  lequel  il  a été  jugé  que  les  In- 
dultaircs  Séculiers  ne  peuvent  valablement 
requérir,  ni  être  pourvus  en  Commende 
des  Bénéfices  réguliers  qui  ont  vaqué  en 
règle.  T.  XI , /.  1 6 5 1 , 1*52. 

48.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  3 
Février  1714,  touchant  le  refus  fait  au 
Curé  de  Gret  par  les  Officiers  de  Cour  de 
Rome,  de  délivrer  des  provifions  en  con- 
tinuation de  Commende  des  Prieurés  fim- 
plesde  Saint-Saturnin , Diocefe  d’Angers, 
de  Saint-Simphorien  de  Romans , Dioccfe 
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de  Poitiers , 8c  de  Saint-George  Je  Mantes 
Dioccfc  de  Chartres.  T.  XU,  p.  971. 


& 49.  En  1737,  il  s’eft  élevé  une  con- 
teftation  entre  les  Curés  de  la  Ville  d'An- 
gers, & deux  Chapitres  de  la  meme  Ville, 
touchant  le  droit  d’adminiftrer  les  Sacre- 
mens  aux  Chanoines  8c  membres  dcfdits 
Chapitres  qui  font  malades,  8c  d’inhumer 
les  corps  dcfdits  Chanoines  qui  meurent 
dans  l’étendue  des  Paroides.  Voyez  Cha- 
pitres , §.  XV. 

50.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du  13 
Décembre  1743  , au  fujet  de  la  Cure 
de  Saint-Thomas  de  la  ville  de  la  Flèche, 
au  Dioccfc  d’Angers,  qui  juge  que  le 
degré  obtenu  par  bénéfice  d'âge,  après 
trois  mois  d'étude,  cil  fuftifant.pour  pof- 
féder  une  Cure  de  Ville  murée;  comme 
auiii  que  le  dégrc  a pu  être  obtenu  depuis 
la  priic  de  pouclfion , 8c  avant  faction  in- 
tentée par  le  Dévolutaire.  RaPf>  *745» 
p.  98  & fuiv . Pièces  ,p.  113  & futv.  Voyez 
Curés  de  Villes , n.  111. 

31.  Sur  le  Prieure-Cure  de  Livré,  au 
Dioccfc  d’Angers.  Voyez  Réfignations , 
$.  VIII,  «.X. 

51.  Sur  la  Cure  de  Saint -Maurillc 
de  Bouillémcnard,  au  Dioccfc  d’Angers. 
Voyez  Induits  extraordinaires , §.  Il , n.  IX. 

ANGOULÉME.  1 . Arrêt  du  Parlement 
de  Paris,  par  lequel  il  a été  jugé  au  mois 
de  Mars  1607,  que  la  Régale  a lieu  dans 
l’Evêché  d’Ancoulême,  ainfi  que  dans  les 
autres  Eglifes  du  Royaume.  T.  XI  ,p.  409 
& fuiv. 

z.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  zi 
Avril  1616,  concernant  des  provifionsde 
Cour  de  Rome  pour  la  dignité  de  Sacrifie 
dans  l'Eglifc Cathédrale  d’Angoulême.  To- 
me XII, p.  880,  88 1. 

3.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  4 
Mars  1 Gi~] , dans  la  caufe  d’une  Religieufe 
profeiTe  en  l’Abbaye  de  Saint  - Aufonne 
d’Angoulcmc,  qui  juge  ladite  Religieufe 
n’êtrc  recevable  a réclamer  contre  fes  vœux 
aj>rès  cinq  ans , 8c  déclare  abufive  la  difpcn- 
fede  Rome  5c  la  fulmination  qui  en  a été 
faite  par  l’Official  d’Angoulême.  T.  IV, 
p.  1 1 o & fuiv. 

4.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  4 
Septembre  1684,  qui  maintient  l’Evêque 
d’Angoulême  au  droit  de  Jurifdi&ion,  vi- 
fite,  correction  8c  aélcs  en  dépendans , fur 
les  Dignités,  Chanoines  8c  Chapitre,  Sé- 
mi-Prébendés  8c  autres  Eccléfiaftiqucs  fer- 
vans  dans  l’Eglife  d’Angoulcmc  8c  fur  les 
Secrétaires  d’icelle,  pour  raifon  de  leurs 

fonctions Maintient  8c  garde  lcfdirs 

Doyen,  Chanoines  8c  Chapitre  au  droit 
de  Jurifdiclion  8c  correction  fur  les  Digni- 
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tes.  Chanoines  8c  autres  perfonnes  nom- 
mées pour  raifon  de  leurs  lon&ions , meme 
en  exécution  dçs  Ordonnances  rendues  par 
ledit  Evêque  dans  le  cours  de  les  vifites; 
le  tout  en  première  inflancc  feulement, 8c 
à la  charge  de  l’appel  pardevant  ledit  Evê- 
que ou  Ion  Official , tant  par  les  parties , que 
par  le  Promoteur  du  Dioccfc,  s’il  veut 

inrcrjecter  appel  à minimâ Conferve  à 

l'Official  du  Chapitre  le  droit  d’informer 
8c  de  décréter  dans  trois  jours,  des  délits 
commis  par  les  perfonnes  fu jettes  à fa  Ju- 
rifdiélion , dans  la  Ville  8c  fauxbourgs  ; 8c 
dans  huitaine,  des  délies  commis  hors  la 
Ville,  8c  de  juger  les  procès  dans  les  dé- 
lais de  l'Ordonnance  ; linon  permis  à l'Of- 
ficial  de  l’Evêque  d’en  connoître,  fans  que 
les  acculés puilicnt  demander  leur  renvoi... 
Pourra  l’Eveque  procéder  en  première  inf- 
tance  contre  l’Archidiacre,  en  cas  qu’il 
manque  dans  les  fonctions...  Le  Chapitre 
maintenu  dans  le  droit  de  vifiter  les  Egli- 
fes  de  Maule , Soyaux  8c  autres,  dans  ief- 
quelles  il  avoit  lait  les  vifites  pendant  les 
quarante  dernières  années,  à la  charge  d’en 
rapporter  les  procès-verbaux  à l’Evéque...* 
8c  a l’égard  de  quelques  unions  donc  il  y: 
avoir  appel  comme  d’abus,  ordonne  que 
les  appcllans  rapporteront  les  décrets  d’u- 
nion dans  fix  mois,  fans  quoi  non-rccc^ 
vablcs  en  leur  appel  comme  d’abus.  T.  VI, 
p.  630,  651. 

3.  Sur  le  College  des  Jéfuites  d’Angoulê- 
me. Voyez  Jéfuites  y $.  III. 

ANGUIEN.  Voyez  Paris,  §.  IV,  n.  V. 

ANNONAY.  Voyez  Vienne,  n.  III. 

ANNONCIADES.  1.  Louis  XIV,  ex- 
pliquant fa  volonté  fur  l’exécution  de  fon 
droit  de  nommer  aux  Monafleïfcs  des  Rc- 
ligicufes  Urbaniftes,  en  excepte  les  An- 
nonciades.  T.  XI , p.  97. 

z.  Sur  les  Religieufes  de  l’Annonciation 
des  Dix-Vertus , au  fauxbourg  Saint-Ger- 
main de  Paris.  Voyez  Paris , §.  III,  n.  IV. 

ANTIBES.  î.  Arrêt  du  Confeil-Privé , 
du  16  Décembre  1641,  portant  defenfes 
de  laire  aucun  exercice  de  la  R.  P.  R.  en 
la  ville  d’Antibes,  fief  d’Eglife,  8c  que  le 
Cimetière  de  ceux  de  ladite  Religion  fera 
transféré  à un  lieu  diltanc  au  moins  de  cent 
pas  de  l’Eglife  8c  du  Cimetière  des  Catho- 
liques. T.  1 , p.  157Z  & fuiv. 

2.  Dans  le  Procès-verbal  de  l’Adcmblée 
de  1 65  5 , on  trouve  un  Mémoire  touchant 
la  Vicairie  Apofloliquc  d’Antibes , qui  en 
explique  l’origine  8c  les  différens  états. 
L’Aflembléc,  fur  la  demande  qui  en  fut 
fafte  par  l’Evêque  de  Grade , dans  le  Dio- 
ccfe  duquel  Antibes  cfl  fitué , réfolut  d’in- 
tervenir au  procès  intenté  par  ce  Prélat, 
pour  être  rétabli  dans  l'exercice  de  fa  Ju- 
rifdiclion dans  cette  Ville,  Se  d’écrire  une 
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Lettre  circulaire  aux  Evêques  du  Royau- 
me, pour  les  prier  de  n’avoir  aucun  égard 
aux  Dimifloircs  donnés  par  celui  qui  avoir 
été  nommé  à la  Vicairic  d’Antibes , ou  par 
fes  Subdelégués.  T.  VI  ,/>.  148,  149,  150. 

Is-f*  3.  Des'Auteurs  célèbres  ont  écrit, 
que  dans  les  premiers  temps,  le  Siège Epii- 
copal  du  Diocefc  de  Grade  étoit  établi 
dans  la  ville  d’Antibes,  & que  dans  la  fuite 
il  fut  transféré  dans  celle  de  GradTe , à caufe 
des  fréquentes  incurfions  des  Pirates.  Ce 
fut  Clément  VH,  dans  le  temps  du  grand 
fchifme,  qui,  indifpofé  contre  l’Evêque 
de  Grade  a alors,  quffuivoit  le  parti  d’Ur- 
bain VI,  qui,  non  - feulement  fépara  la 
ville  d’Antibcs&fon  Domaine  de  la  Menfe 
Epilcopalc  de  l’Evêché  de  Gradé;  mais 
ayant  été  obligé  d’emprunter  des  fommes 
conddérablcs  de  Marc-Antoine  Grimaldi, 
Génois , ne  fit  point  difficulté  de  lui  don- 
ner, :\  titre  d’engagement,  la  Seigneurie 
Ce  le  Domaine  d’Antibes.  Les  Evêques  de 
Gradé  furent  en  meme-temps  dépouillés 
de  leur  Jurifdi&ion  dans  ce  territoire.  Le 
Pape  Jean  XXIII  permit  d’abord  aux  ficurs 
Grimaldi  de  la  faire  exercer  par  un  Ecclé- 
iîaftiquè  qu’ils  commettaient  à cet  cfiér. 
Le  Pape  Martin  V,  après  avoir  changé  cette 
conccflion  fi  extraordinaire,  ordonna  que 
dans  la  ville  d’Antibes  il  feroit  établi  un 
Vicaire  Apoftolique,  qui  excrceroit  toute 
Jurifdicrion  Epilcopalc  fur  les  habirans, 
avec  exemption  de  celle  de  l’Evêque  de 
Gradé,  Se  fourmilion  immédiate  au  faine 
Siège. 

Les  Evêques  de  Grade  réclamèrent  leurs 
premiers  droits , tant  fur  le  temporel , que 
fur  le  fpirffucl.  Les  plaintes  furent  portées 
au  Concile  de  Balle,  & ce  Concile  com- 
mit l’Archevêque  d’Embrun  pour  juger 
cette  affaire  en  connoiflancc  de  caulc. 
L’Archevêque  prononça  en  faveur  des  Evê- 
ques de  Grade;  mais  le  Pape  Eugène  IV 
confirma  par  une  Bulle , le  démembrement 
fait  par  fes  prédéccdéurs. 

En  1 604',  une  partie  de  la  Terre  d’An- 
tibes paffa  au  Duc  de  Mayenne.  Le  crédit 
de  ce  Seigneur  étoit  alors  fi  confidcrablc 
en  France,  quc,quoiauc  l’Evêque  de  Gradé 
eût  obtenu  en  1606  deux  Arrêts  du  Parle- 
ment de  Provence,  qui  lui  adjugeoient 
provjfoircmenc  tout  exercice  de  Juridic- 
tion Epifcopalc  dans  la  ville  d’Antibes,  il 
parvint  néanmoins  à faire  évoquer  la  caulc 
au  Grand-Confeil , où  intervint  Arrêt  en 
fa  faveur  le  15  Juin  1608.  Après  l’échange 
de  la  Seigneurie  d’Antibes,  fait  par  le  Duc 
de  Mavenne  Se  MM.  Grimaldi , avec 
Henri  IV,  Louis  XIII  fupprima  la  Vicai- 
rie;  mais  les  Confuls  de  la  Ville  s’oppo- 
lércnt  à l’exécution  du  Brevet.  Après  la 
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mort  de  Louis  XIII,  les  Brevets  qui  fu- 
rent accordés  fous  le  règne  de  Louis  XIV, 
faifoient  don  Simplement  aux  Evêques  de 
Gradé,  du  Vicariat  & Ofticialité  d’Anti- 
bes, pour  en  exercer  les  fondions,  lorf- 
qu’ils  feroient  dans  cette  Ville;  mais  en 
qualité  de  Vicaires  Apodoliques , & à la 
charge,  en  leur  abfencc,  d’inftitucr  un  Vi- 
caire perpétuel  : il  y étoit  néanmoins  ajou- 
té , le  tout  fans  préjudicier  au  droit  du  fieur 
Evêque. 

En  1656  , M.  de  Bernage,  fucccdéur  de 
M.  Godeau , pourfuivit  cette  inftancc  con- 
jointement avec  le  Clergé:  il  finit  par  tran- 
figer  avec  les  habirans  d’Antibes,  Se  re- 
connut leur  Eglife  indépendante  de  fon 
Evêché.  M.  Antclmi , en  1716,  intérefla 
le  Clergé  dans  fon  affaire,  fc  pourvut  au 
Confcil  en  caffatkm  de  la  tranfaélion  de 
AI.  de  Bernage , & appella  comme  d’abus 
des  Bulles  des  Papes  qui  avoient  démem- 
bre fon  Evêché , en  ce  qui  concerne  feu- 
lement la  Jurifdiclion  fpirirucllc.  Sur  quoi 
cft  intervenu  Arrêt  au  Confcil  d’Etat,  le 
il  Octobre  1732,  par  lequel,  conformé- 
ment à l’avis  de  MM.  les  Commiffaires, 
Sa  Majefté  a déclaré  y avoir  abus  dans  les 
Bulles  des  Papes  Jean  XXIII , Martin  V 
& Eugène  IV  ; Se  fans  s’arrêter  à tout  ce 
ui  s’en  cft  enfuivi  concernant  l’ércéLion 
u Vicaire  Apoftolique  Se  Official  à An- 
tibes , Se  le  démembrement  des  fonctions 
Epilcopalcs  des  Evêques  de  Gradé  Se  de 
leur  Jurifdiction  en  ladite  Ville,  a main- 
tenu ITvêquc  de  Graflé  & fes  fucccffcurs 
dans  le  droit  d’exercer  toute  Jurifdicfion 
Epifcopalc  dans  la  Ville  Se  territoire  d’ An- 
tilles , par  eux  ou  par  ceux  qu’ils  voudront 
commettre,  fans  préjudice  de  leurs  droits 
fur  le  Domaine  temporel  de  cetre  Ville. 
Rapp.  1735  , p.  -jxù  fuiv.  Pièces , p.  80 
& Juiv. 

ANTOINE.  ( Ordre  de  faint)  1.  Avant 
Bonifacc  VIII,  le  Monafterede  faint  An- 
toine de  Viennois,  n’étoit,  ni  un  Monaf- 
terc,  ni  une  Abbaye  ; mais  un  fimplc  Prieu- 
ré de  l’Ordre  de  faint  Benoît , dépendant  du 
Monaftcrc  de  faintPierre  de  Monrmajour  , 
Ordre  de  faint  Benoît,  dans  le  Diocefe 
d’Arles.  Le  Pape  Bonifacc  VIII  a changé 
l’état  de  cette  Maifon,  en  l'érigeant  en 
Abbaye  Se  Chef-d’Ordre,  à charge  d’une 
redevance  de  quinze  cens  florins  au  Mo- 
naftcrc de  Monrmajour.  T.  XI,  p.  138, 139. 

1.  Le  Roi  n’cft  point  en  poflcllion  de 
difpofcr  de  la  dignité  de  Général  de  cet 
Ordre.  Nos  Rois  en  ont  laiflé  le  choix  aux 
Religieux.  Le  rroificmc  article  de  l’Ordon- 
nance de  Blois  y cft  formel.  T.  Xl,/>.  107, 
ïo8-i  37. 

3.  A l’égard  de  La  voie  de  pourvoir  aux 
Préccptorics 
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Préceptorics  6c  Commandcries  de  ccc  Or- 
dre , il  paroi t qu’on  n’y  procëdoit  point  par 
éle&ion , long  temps  avant  le  Concorcfat. 
Depuis  que  Boni  face  VIII  a changé  l’état 
de  cct  Ordre,  le  Général  a pourvu  à ccs 
Commandcries.  Ellc?nc  font  point  à la 
nomination  du  Roi.  T.  XI,/>.  137,  138. 

4.  Le  Parlement  d’Aix ^ par  Arrêt  du  22 
Juin  1671 , fans  s'arrêter  a la  Requête  des 
Frcres  Prêcheurs  6c  autres  Mendians,  a 
donné  lapréféance  aux  Religieux  de  faint 
Antoine  dans  les  Proccifions  6c  autres  cé- 
rémonies publiques.  T.  IV,  P.  693. 

5.  Sur  l’exemption  de  l’Abbaye  de  faint 
Antoine  de  Viennois.  V-  Vienne,  n.  X. 

APHRODISE.  ( Abbé  de  faint  ) Voyez 
Béliers , n.  II. 

A PT.  1 . Arrêt  du  Parlement  d’Aix , du 
9 Juin  1639,  qui  confirme  la  Sentence 
rendue  par  l’Evêque  d’Apt,  pour  le  rëta- 
bli  fie  ment  de  la  clôture  & la  réforme  des 
Religieufes  de  faintc  Catherine  d’Apt. 
T.  IV,  p.  1718, 1719,  1710. 

1.  Autre  Arrêtdu  même  Parlement,  du 
6 Février  1668,  entre  l’Evêque  d’Apt  & 
ion  Chapitre , par  lequel  il  cft  ordonné 
que  l’exécution  dos  Bulles  & Jubilés  fera 
faite  par  l’Evêque,  qui  aura  plein  pou- 
voir de  régler  les  Prières  6c  Procédions, 
fans  conférer  avec  le  Chapitre,  linon  de 
l’avertir  graciegfement  ; 6c  quant  aux  au- 
tres Prières  6c  Proccifions , il  en  conférera 
Avec  le  Chapitre  6c  réglera  l’heure.  T.  V, 
p.  141  r , 1411.  T.  VI,/».  1115. 

• 3.  Sur  l’union  du  Prieuré  de  faint  Chrif- 

tophe  au  Séminaire  d’Apt.  V oyez  Sémi- 
naires, §.  IV. 

ARDKNNE.  (Abbaye  de  N.  D.  d’} 
Voyez  Rayeuxy  n.  VI. 

ARGENTELTL.  Voyez  Paris,  §.  IV, 

y*.  VI. 

ARLES.  1.  Arrctdu  Parlement  d’Aix, 
du  i Mars  1601 , qui  déclare  abufivc  une 
Sentence  de  l’Official  d’Arles,  qui  con- 
damnoit  un  Prêtre  à faire  amende  hono- 
rable à l'audience  la  corde  au  cou  , le  rc- 
léguoit  enfuite  dans  un  Monaftere  à per- 
pétuité, 6c  le  condamnoit  en  outre  à l’a- 
mende 6c  à quelques  aumônes.  Cette 
procédure  fut  l’occalion  d’un  grand  dé- 
mêlé, entre  l’Archevêque  d’Aix  6c  le  Par- 
lement. Voyez  Aix,  n.  I. 

2.  Arrêt  au  Confcil-Privé , du  16  Dé- 
cembre 1625,  par  lequel , fans  s’arrêter  au 
Jugement  de  la  Chambre  Eccléfiaftique 
d’Aix,  Sa  Majcftc  ordonne  que  les  Cha- 
pelains du  Dioccfc  d’Arles,  dont  les  Cha- 
pellenies n’cxccdcnt  point  60  livres  de  re- 
venu , paieront  les  Décimes  fuivant  le  dé- 
partement de  1 516.  T.  VI11,/j.  2283  & f. 

3.  Arrêtdu  P.  d’Aix, du  i(5Fév.  1640, 
qui  déclare  n’y  avoir  abus  en  la  Sentence 

II.  Partie. 
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de  POfficial  d’Arles , par  laquelle  une  fem- 
me qui  dem&ndoit  dilToIution  defon  ma- 
riage pour  caufcd’impu illance  de  fon  ma- 
ri, avoir  été  condamnée  à habiter  avec 
lui  pendant  trois  ans.  T.  V,  p.  820 , 821. 

4.  Arrêtdu  P.  d’Aix, du  11  Décembre 
1673  , qui  renvoie  au  Juge  d’Ejriifc  l’action 
intentée  contre  un  Prêtre  du  Dioccfc 
d’Arles,  à qui  on  demandoit  les  alimens 
promis  à fon  batard.  T.  VII,  p.  479. 

j.  Arrêtdu  P. d’Aix, du  16  Mars  1674, 
qui  déclare  capable  de  fuccédcr  un  Reli- 
gieux ^lu  Monaftere  de Montmajour d’Ar- 
les, qui  avoir  porté  l’habit  de  Religion  20 
ans  ; mais  qui  n’avoit  point  faitProfclfion 
exprefle.  T.  IV,  p-  32  & fuir. 

£3*  6.  Le  fieur  Dcymin  , qui  avoir  an- 
pcllé  de  la  Conftitution  Unigenitus , ob- 
tint fur  rëfignationjlcsprovifions  de  Cour 
de  Rome  d’un  Canonicat  de  l’Eglifc  de 
faint  Trophime  d’Arles,  en  date  du  7 
Septembre  1721;  le  16  y il  requit  le  Vifa 
de  M.  l’Archevêque,  qui  le  remit  à un 
mois.  Il  fe  préfenta  de  nouveau , le  1 3 
Décembre,  6c  il  fut  refufé  fur  ce  qu’il 
n’avoit  point  révoqué  fon  appel.  Le  10 
Novembre,  M.  l’Archevêque  avoit  nom? 
mé  le  fieur  Audibcrt  au  Canonicat  dont 
il  s’agit.  Le  licur  Dcymin  interjetta  ap- 
pel comme  d’abus  de  ce  refus.  Sur  fa  Re- 
quête, 6c  fur  les  conclufions  de  M.  le 
Procureur-Général,  le  Parlement  d’Aix 
rendit,  le  premier  Juin  1713,  un  Arrêt, 
portant,  que  le  fieur  Deymin  fe  retireroit 
pardevers  M.  l’Evêque  ac  Riez , pour  re- 
cevoir le  Vifa  &l’inftirution  Canonique. 
Il  l’obtint  de  cet  Evêque , 6c  prit  pof- 
iclfion.  Audibcrt  fe  pourvut  Jh  Confeil 
en  caflàtion;  MM.  les  Agcns-Généraux, 
fuivant  l’ordre  qu’ils  en  avoient  reçu  de 
l’Aficmblée  de  1725,  intervinrent  dans  la 
Caufe , Sc  obtinrent  au  Confeil-Privé  un 
Arrêt  du  15  Avril  1726,  qui  cafte  celui 
du  Parlement  d’Aix,  & évoquant,  tant 
l’appel  fimple  interjetté  par  le  fieur  Audi- 
bcrt de  la  Sentence  du  Sénéchal , que 
l’appel  comme  d’abus  interjetté  par  le  fieur 
Dcymin,  les  renvoie  au  P.  de  Greno- 
ble, pour  y être  fait  droit.  Rapp.  1730, 
p.  J 1 & fuiv.  Pièces  yp.  74  & fuiv. 

7.  Arrêt  du  P.  d’Aix,  du  z 8 Mars  1740, 
qui  déclare  n’y  avoir  abus  dans  l’Ordon- 
nance de  M.  l’Archevêque  d’Arles  du  30 
Septembre  1739,  par  laquelle  ce  Prélat, 
quoiqu’il  ne  fût  point  en  cours  de  vifirc, 
avoir  enjoint  au  Curé  de  faint  Mitre,  de 
fe  retirer,  pendant  un  certain  temps , au 
Séminaire  pour  la  correét  ion  de  les  mœurs. 
Rapp.  1 740.  Pièces  ,p.  103  & fuiv.  Voyez 
Séminaires,  §.  IV»  n.  I. 
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ARMÉNIE.  ( Archevêque  d’ ) L’Arche- 
vêque  d’Arménie  ayant  obténu  du  Roi  la 
permiifion  de  faire  imprimer  à Marfeille 
un  Bréviaire  pour  l’Eghfe  des  Arméniens, 
ic  Parlement  d’Aix,  par  deux  Arrêts  des 
9 Juin  1 67 6 Se  premier  Avril  1678  , yen- 
voie  à l’Evêque  de  Marfeille  la  corrcébion 
dudit  Bréviaire.  T.  V , p-  1 5 14  & Juiv. 

ARNAC.  Arrêt  du  Grand-Conleil  ,du 
a 7 Mars  17*5,  dans  la  caufe  de  la  Pré- 
vôté d’Arnac.  T.  XII,  p.  801. 

ARRAS.  Voyez  Artois . 

ARTIGUES.  Voyez  Aix  a n.  XVII. 


ARTOIS. 


$.  I .Si  la  Régale  y a Leu  ? 

I.  T ’Eglife  d’Arras  a été  anciennement 

I j déchargée  du  droit  de  Régale.  On 
.rapporte  à cefujct  les  Lettres-Patentes  du 
Roi  Philippe  Augufte,  données  à Fontai- 
nebleau en  1103  , qui  contiennent  ccttc 
décharge.  T.  XI,/>.  694,  695. 

Les  Lettres  du  même  Prince , du  mois 
d’Août  1 104,  en  forme  de  quittance  de  la 
fomme  de  mille  livres , payée  par  l’Evêque 
d’Arras  fie  fon  Chapitre  pour  la  décharge 
de  la  Régale.  T.  XI,  p.  1997. 

La  Bulle  du  Pape  Innocent  III,  qui 
confirme  l’exemptionportéc  par  les  fufai- 
tes  Lettres-Patentes.  T.  XI,  p.  1 997  & f. 

II.  Nonobftant  ccttc  décharge,  le  Roi 
Charles  VII,  par  les  Lettres  adreflees  au 
Bailli  d’Amiens,  ordonne  de  failirles  re- 
venus de  l’Evêché  d’Arras,  comme  vacant 
en  Régalé...  Commiifion  de  la  Chambre 
des  Comptes  pour  l’exécution  dcfditcs  Let- 
tres... Copie  de  certaines  Lettres  elofes 
envoyées  à Noflcigncurs  des  Comptes  par 
le  Lieutenant  du  Bailli  & Receveur  du 
Roi  à Amiens,  touchant  le  fait  de  la  Ré- 
gale d'Arras...  Réponfc  des  Officiers  de 
cette  Cour.  T.  XI,  p.  1000  & fuiv. 

III.  L’Eglife  d’Ârrasa  obtenu  au  Parle- 
ment de  Paris  plufieurs  Arrêts  favorables 
à.  la  remife  de  la  Régale , accordée  à cette 
Eglifc  par  Philippe  Augufte.  Il  y en  a un 
du  30  Décembre  1391,  portant  main- 
levée de  la  fai  fie  du  temporel  de  l’Evêché. 
Un  autre  du  7 Septembre  1481,  rendu 
contre  Pierre  Courtin,  qui  s’étoit  fait 
pourvoir  d’un  Archidiaconé  de  cette  Egli- 
fc, comme  vacant  en  Régale,  dontétoit 
pourvu  M.  Fortiguere  de  Plaifancc,  élu 
Evêque  d’Arras. 'T.  XI,  p.  1015,  10 16. 

Mais  l’Arrêt  le  plus  célèbre  eft  celui  qui 
a été  rendu  contradiéloircmcnt  avec  le 
Procureur  - Général  du  Roi,  le  u Mai 
] 5 1 8 , en  faveur  dcl’Eglifc  d’Arras,  pour 
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la  décharge  de  la  Régale.  T.  XI , p.  aoo  j 
jufy.  Z015. 

IV.  Les  trois  Ordres  des  Etats  de  la  Pro- 
vince d’Artois , par  l’art.  3 du  Cahier  pré- 
fenté  au  Roi  au  mois  d’Août  1661 , de- 
mandèrent la  confinnation  de  ce  privilège. 
Sa  Majefté,  après  avoir  fait  examiner  en 
fon  Confeil  les  titres  de  ccttc  demande, 
l’accorda.  T.  p.  ro  16. 

V-  Dans  l’Aflembléc  du  Clergé , tenue 
en  1681 , l’Archevêque  de  Cambrai , au 
nom  de  fa  Province , pria  l’Aflcmblée  de 
lui  donner  acte  figné  de  fes  Secrétaires, 
que  la  délibération  qui  devoir  fe  faire 
concernant  la  Régale , ne  pourroit  nuire , 
ni  préjudicier  aux  droits,  privilèges  fie 
exemptions  des  Eglifcsdc  Cambrai,  d’Ar- 
ras fie  de  Saint-Omer,  ce  qui  lui  fut  ac- 
cordé. T.  XI, 1017,  2028. 

VI.  Depuis  ccttc  célèbre  Aflemblée  de 
1681,  il  n’y  a point  eu  de  vacance  du  Sié- 
gé épifcopal  d’Arras  avant  l’année  1724, 
par  la  mort  de  M.  de  Sève.  Le  décès  de 
ce  Prélat,  ainfi  que  la  démiiïion  de  fon 
Evêché , qu’il  avoir  faite  entre  les  mains 
du  Roi , ont  donné  lieu  de  former  plu- 
iicurs  difficultés  au  lujet  du  droit  d’exemp- 
tion de  la  Régale  prétendue  par  ccttc 
Eglifc.  La  quclîion  cft  a&ucllcmcnt  pen- 
dante en  la  Grand-Chambre  du  Parlement 
de  Paris.  T.  XI,  p.  2028. 

§.  II.  Si  le  droit  des  Gradués  & Vin- 
_ dult  du  Parlement  y ont  lieu  ? 

I.  Il  eft  confiant  que  les  droits  des  Gra- 
dués étoient  reconnus  dans  le  pays  d’Ar- 
tois, avant  que  le  Roi  François  1 l’eût  cédé 
à Charles  V , Roid’Efpagnc,  parleTraité 
de  Madrid , fait  en  1 3 16.  La  Pragmatique 
qui  établit  ce  droit,  a été  publiée  dans  le 
Dioccfc  d’Arras  fie  regiftrée  dans  les  Re- 
giftres  du  Diocefe  & du  Chapitre,  le  10 
Janvier  1440.  Le  Concordat,  drcfTé  en 
1315,  ayant  fuccédé  à la  Pragmatique,  le 
droit  des  Gradués  continua  d’être  recon- 
nu dans  ce  Dioccfc.  T.  X,/>.  320,  321. 

II.  Le  Comté  fie  Paysd’Artoisayantpailc 
fous  la  domination  de  Charles- Quint,  il 
fit  une  Ordonnance,  le  1 3 Mai  1531,  fur 
les  remontrances  des  Patrons  fie  Colla- 
tcurs  Eccléfiaftiques , par  laquelle  le  Comté 
fie  Pays  d’Artois , fie  toutes  les  Eglifcs  en 
dépendantes,  furent  déclarées  exemptes 
des  réferves,  grâces  expe&ativcs,  fie  au- 
tres nominations  Se  provifions  apoftoli- 
ques  extraordinaires,  ainfi  fie  en  la  ma- 
niéré qu’ils  avoient  joui  étant  du  redore 
de  France.  T.  X,  y».  321. 

III.  Après  la  rëdu&ion  de  la  ville  d’Arras 
fous  l’obéidance  de  nos  Rois,  en  1640, 
Louis  XIII,  par  une  Déclaration  du  1.5 
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Février  1641,  ordonna  que  les  appella- 
tions du  Pays  6e  Comté  d’Artois  rcflbr- 
tiroient  au  Parlement  de  Paris.  Cette  loi 
fcmbloit  y rétablir  les  ufages  de  France, 
comme  ils  s’obfervent  dans  les  autres  Pro- 
vinces. 11  eft  certain  néanmoins  que  les 
Gradués  n’y  ont  été  reconnus  que  long- 
temps  après.  Par  la  capitulation  de  la  ville 
«d’Arras , Louis  XIII  confirma  les  Ecclé- 
fiaftiques  & Bénéficiers  du  pays  en  la  pof- 
feflion  paifible  de  leurs  privilèges,  colla- 
tions des  Prébendes , fondions , &c.  com- 
me ils  avoient  auparavant  6e  jufqu’alors 
tenu , pofledé  6e  ufé.  Par  le  Traité  des 
Pyrénées,  ce  pays  a été  confirmé  dans  fes 
privilèges  6e  ufages  dont  il  a toujours  joui. 
Sur  ce  fondement,  les  Etats  d’Artois  ont 
fourenu , que  ce  pays  doit  être  déchargé  de 
l’Induit  du  Parlement , des  prétentions 
des  Gradués,  & de  toutes  autres  expec- 
tatives, conformément  à la  Déclaration 
de  Charles- Quint  de  1531.  T.  X,  pa- 
ge* 3*1,311. 

IV.  M.  Paris  ayant  requis  un  Canonicat 
d’Arras  en  vertu  de  fon  Induit,  il  s’en  fit 
adjuger  la  récréance  par  Arrêt  du  Confeii 
du  z 1 Janvier  1 676 , & enfuite  il  fut  main- 
tenu en  la  poflcllion  du  Canonicat,  par 
un  autre  Arrêt  rendu  par  forclufion , le  16 
Août  de  la  même  année.  Les  Etats  d’Ar- 
tois fc  pourvurent  contre  ces  Arrêts,  6e 
obtinrent  le  19  Février  1677,  un  Arrêt 
du  Confeii  d’Etat , par  lequel  Sa  Majefté, 
après  avoir  vu  la  Requête  des  Etats  6e 
celle  de  M.  Paris , a caflé  les  deux  Arrêts , 
de  a maintenu  le  pays  d’Artois  en  l’exemp- 
tion du  droit  d’induit  dont  il  a toujours 
joui.  T.  X,/>.  311.  T. XI, p.  1513  & fuiv. 

V.  Ce  préjugé  folcmnel  contre  les  Indul- 

taircs,  parut  important  à M.  l’Evêque 
d’Arras  contre  les  Gradués.  Un  Gradué  de 
l’Uni vcrlité  de  Paris,  nommé  fur  Arras, 
ayant  requis  une  Prébende  dans  l’Eglife 
Cathédrale,  fur  le  refus  de  M.  d’Arras, 
qui  avoit  conféré  la  même  Prébende  à M. 
de  Mouchy,  fon  Aumônier,  il  s’en  fit 
pourvoir  par  l’Archevêque  de  Cambrai. 
L’affaire  étoit  pendante  au  Parlement  de 
Paris;  M.  l’Evêque  d’Arras  intervenant, 
la  fit  évoquer  au  Confeii  d’Etat.  L’Uni- 
vcrlité  de  Paris  intervint  aufli  pour  le  Gra- 
dué. Sur  cette  contcftation  eft  intervenu 
Arrêt  du  Confeii  d’Etat,  le  30  Juin  x 68  8 , 
par  lequel  Sa  Majefté  maintient  l’Univcr- 
Jîté  de  Pans  dans  le  droit  6e  pollcfiion 
de  nommer  fes  Gradués  fur  le  Diocefc 
d’Arras,  pour  leur  être  les  Bénéfices  va- 
cans  dans  ledit  Diocefc,  conférés  dans 
les  mois  affc&és  ; 6c  en  conféquence  main- 
tic'nc,&c.T.  iti jujq.  345. 

. VI.  Par  autre  Arrêt,  rendu  enlaGrand- 
Çhambredu  Parlement  de  Paris  le  16  J an- 
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vier  1717,  il  a été  jugé  que  les  Gradués 
dans  leurs  mois  peuvent  requérir  les  Bé- 
néfices de  l’Eglife  de  Saint-Omer.  On  fou- 
tenoit  de  la  part  de,  l’Evêque  de  Saint- 
Omer  6e  du  Chapitre,  que  cette  Eglife 
étoit  exempte  par  le  titre  même  d’érec- 
tion de  i’Evêché , faite  par  le  Pape  Pic  IV , 
en  l’année  i y 66 , dans  le  temps  que  Saint- 
Omer  étoit  fous  la  domination  d’Efpagnc, 
en  ce  que  de  18  Canonicats  dont  cette 
Eglife  eft  compoféc , il  y en  a neuf  qui 
ne  peuvent  être  conférés  qu’à  des  Gradués, 
d’où  on  induifoit  que  le  tiers  des  Canoni- 
cats étant  affc&é  aux  Gradnés,  ils  n’a- 
voient  rien  à prétendre  fur  les  deux  autres 
tiers.  T.  X , p.  34  6 & fuiv. 

$.  III.  Si  le  droit  de  Joyeux  Avène- 
ment y a lieu  ? 

Voyez  Flandre  y n.  II. 

$.  IV.  Nomination  des  Bénéfices  con- 
fifioriaux  d'Artois . 

On  rapporte  à cet  article  1*  Induits  6e 
autres  pièces  qui  concernent  la  nomina- 
tion du  Roi  à l’Evêché  d’Arras,  6e  autres 
Bénéficcsconfiftoriaux,  fitués  dans  l’Ar- 
tois. Voyez  Induits  accordés  à nos  Rois. 


$.  V.  Confeii  d'Artois  : fa  compétence. 

• 

I.  Le  Confeii  d’Artois  fc  dit  en  poftef- 
fion  d’inftruirc  les  procès  des  Eccléfiafti- 
quesaccufés  de  crimes,  fans  renvoi  aux 
Cours  d’Eglife.  T.  VII,/».  405  443,  444. 

II.  Le  P.  de  Paris  n’cnrégiftra  le  régle- 
ment, fait  le  5 Juillet  1 679 , pour  fixer  les 
cas  dont  les  Officiers  du  Comté  d’Artois 
pourroient  connoitrc,  qu  après  en  avoir 
excepté  rapium , incendium , pcrturbatio- 
nemdivini  cultûs.  T.  VH,  p.  589. 

J.  VI.  Formalités  des  réfignations  en 
Artois . 


I.  Par  Arrêt,  rendu  au  P.  de  Paris  le 
3 1 Juillet  1 684 , il  a été  jugé  que  la  ville , 
Comté  & pays  d’Artois  font  fujets  à l’exé- 
cution 6e  obfcrvation  de  la  règle  de  Pu- 
blicandis  refignationibus  reçue  en  France, 
6e  enrégiftréc  au  Parlement,  en  1493. 
T.  X,  p.  314- 

II.  Dans  le  pays  d’Artois,  les  Lettres 
d’attache  font  néceflaircs  pour  faire  vali- 
der les  réfignations  en  faveur,  fuivant  la 
Déclaration  d’Avril  1675  , enrégiftréc  au 
Confeii  d’Artois.  T.  X,  p.  324,  315. 

§.  VII.  Du  concours  pour  les  Cures 
dans  le  pays  d’Artois . 

I.  En  1660,  il  fe  préfeuta  au  P.  de  Paris 

cÿ 


Digitized  by  Google 


zo 


A R. 

une  caufc  célèbre.  11  s’agifïoit , fi  le  con- 
cours pour  les  Cures  introduit  par  la  dis- 
cipline du  Concile  de  Trente,  devoir 
avoir  lieu  à l’égard  de  quatre  Cures  dépen- 
dantes de  la  collation  de  l’Abbé  de  laine 
Vaaft  d’Arras , depuis  la  réduction  de  cette 
ville  à l’obéiflàncc  du  Roi.  Il  y avoit  ap- 
pel d’une  Sentence  du  Conleil  d’Artois , 
qui  étoic  favorable  au  concours.  Par  l’ Ar- 
* rêt , rendu  le  1 x Janvier  1660,  conformé- 
ment aux  conclufions  de  M.  l’ Avocat-Gé- 
néral Talon,  il  fut  dit,  en  infirmant  ladite 
Sentence,  qu’il  feroit  pourvu  aux  quatre 
Cures  en  queftion,  en  la  manière  & félon 
les  formes  accoutumées  dans  le  Royaume , 
fans  être  aftrcinx  au  concours.  Moyens  des 
parties.  T.  XII,  p.  14x1-1434  & J'uiv. 

II.  En  1 743 , un  autre  Arrêt  a été  rendu 
au  même  Parlement  à l’occafion  de  la  Cure 
de  faint  Gcryc,  en  la  ville  d’Arras.  Cette 
Cure  ayant  été  réfignéeen  Cour  de  Rome, 
les  provifions  en  furent  expédiées.  LeRé- 
fignant  vint  à mourir.  Ce  la  Cure  fut  mile 
au  concours.  Complainte  formée,  entre  le 
Rélignatair®&  le  nomme  au  concours.  La 
caule  fut  portée  en  la  Grand-Chambre. 
M.  le  Procureur-Général  fc  rendit  appcl- 
lant  comme  d’abus  de  i’Aflembléc  indi- 
quée pour  nompicr  au  concours  ladite  Cu- 
re, cnfcmblc  des  provifions  expédiées  fur 
le  concours.  Arrêt  eft  intervenu,  le  zt 
Janvier  1743  , pa*lcquel  il  a été  dit  qu’il 
y avoir  abus.  T.  XII,  p.  14x1,  14x3- 
1466  & J'uiv. 

III.  Par  ces  deux  Arrêts , le  concours  pa- 
roilloit  devoir  être  regarde  comme  aboli 
dans  la  partie  du  Dioccfe  d’Arras,  qui  cft 
du  reflort  du  P.  de  Paris,  Ce  fur-tout  par 
le  dernier,  dans  lequel  M.  le  Procureur- 
Général  avoïf  été  reçu  appcllant  comme 
d’abus  de  l’Alfembléc  indiquée  pour  con- 
férer la  Cure  de  faint  Gcryc  par  Ja  voie  du 
concours.  Dans  ces  circonftanccs,  l’Evê- 
que d'Arras,  pour  confervcr  les  anciens  ufa- 
ges  de  fon  Eglife,  s’adrefla  au  Roi , qui  a 
donné  une  Déclaration,  le  19  Juillet  1744, 
rcgiftréc  au  P.  de  Paris,  le  17  Août  de  la 
meme  année,  qui  porte,  que  toutes  les  Cu- 
res du  Dioccfe  d’Arras,  dont  la  collation 
ou  prefentation  appartenoit  à des  Colla- 
tcurs  ou  à des  Patrons  Eccléfiaftiques,  8c 
notamment  dans  la  partie  de  ce  Dioccfe 
qui  cft  comprifc  dans  le  Comté  d’Artois 
&,  du  Relïort  du  P.  de  Paris,  continue- 
ront d’être  conférées  par  la  voie  du  con- 
cours , à l’exception  de  celles , qui , par  des 
privilèges  particuliers,  ont  été  données  jufi* 
qu’à  prêtent  de  plein  droit  par  les  Colla- 
tcurs  ; dérogeant  Sa  Majefté  à tous  ufagts 
contraires. 

Cette  Déclaration , compoféc  de  feize 
■ articles , renferme  en  même-temps  un  rt- 
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glement  fur  la  forme  des  concours  dans 
ce  Diocefe,  & fur  ce  qui  doit  être  obfer- 
vé,  tant  de  la  parc  des  examinateurs,  que 
de  la  part  de  ceux  qui  fe  préfenteront  pour 
concourir.  En  conféquence  du  droit  des 
Gradués  reconnus  en  Artois  par  l’art.  3 de 
U Déclaration , il  cft  ordonné , que  les  Cu- 
res qui  vaqueront  dans  les  mois  affeétés 
aux  Gradués,  ne  pourront  être  mifes  au* 
concours , que  tix  mois  après  la  vacance  & 
dans  les  cas  feulement,  où  aucun  Gradué 
n’auroit  requis  lefdites  Cures.  Cette  mê- 
me Déclaration  , dans  les' articles  13  , 14, 
15,  porte  aufli , qu’à  la  fin  du  concours  t 
l'Evêque  ou  fon  Grand-Vieairc  nommera 
les  trois  fujets  qui  auront  été  jugés  les  plus 
propres  à remplir  la  Cure  vacante,  fie  ce, 
dans  un  ordre  qui  indique  le  degré  fiupé- 
rieur  ou  inférieur  de  leur  capacité  ; aux- 
quels trois  fujets  il  doit  être  délivré  gra- 
tuitement & lans  frais  une  atteftation  li- 
gnée de  l’Evêque  ou  fon  Grand-Vicaire, 
pour  être  enfuitc  ladite  atteftation  repré- 
i’entée  au  Collatcur,  à l’effet  de  choifir 
celui  des  trois  fujets  qu’il  jugera  le  plus  * 
digne  d’obtenir  fes  provifions.  T.  XII, 
/».  1431,1431,  1433,  1434- H (><)à  fuiv. 

§.  VIII.  Arrêts  & J ngc mens  pour  le 
Diocefe  d'Arras. 

I.  Des  Eccléfiaftiques  du  Dioccfe  d’Ar- 
ras étant  accules  de  révéler  les  confellîons. 
Je  Confeil  d’Artois  en  prit  connoiffance. 
L’Evêque  d’Arras  prétendit  que  ce  Tribu- 
nal étoit  incompétent.  Laconteftation  fut 
portée  au  Confeil , où  elle  eft  reftée  indé- 

eife.  T.  VU,  p-  44).  444- 

IL  L’Arrêt  du  Confeil-Privé,  du  7 Avril 
1688,  rendu  en  faveur  de  l’Evêque  d’Ar- 
ras au  fujet  de  la  Cure  de  faint  Pierre  de 
Douai , qui  eft  à la  prefentation  du  Cha- 
pitre, lequel  prérendoir  que  cette  Vicai- 
ric perpétuelle,  ne  devoit  point  être  fou- 
mife  au  concours , parce  qu’elle  avoit  tou- 
jours été  deflervie  par  des  Vicaires  amo- 
vibles, & qu’elle  étoit  tout  récemment 
érigée  en  titre.  T.  XII, p.  1417. 

MI.  L'Ev6c]  uc  d’Arras  dans  un  Synode 
ordonne , que  tous  ceux  qui  feront  nom- 
més à des  Cures,  paieront  on  mois  dans 
fon  Séminaire,  pour  fe  difpofcr  à cette 
charge  : quelques  Curés  du  Diocefe  pré- 
fentent  leurs  Requêtes  au  Confeil  d’Ar- 
tois, à ce  que  détenfes  foient  faites  à l’E- 
vêque de  faire  exécuter  ce  Statut,  jufqu’à 
ce  que  l’appel  l’oit  jugé.  Intervient  Arrêt 
du  Confeil-Privé, le xo  Septembre  1688, 
par  lequel,  fans  préjudice  de  l’appel  com- 
me d’abus , Sa  Majefté  ordonne  l’exécu- 
tion dudit  Statue.  T.  II,/».  899  & fuiv. 

IV- Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  10  Avril 
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1714,  qui  ordonne  qu’en  conféquencedc 
l'Ordonnance  de  l'Evêque  d’Arras,  por- 
tant érabliftcment  d’un  Vicaire  en  l’Eglife 
Paroiflialc  dcBouchain,  les  Religieux  de 
l’Abbaye  de  faine  Amand,  comme  gros 
Décimawurs , feront  contraints  de  payer 
audit  Vicaire  fa  portion  congrue , depuis  le 
jour  de  Ion  établi ilcmcnt.  Tt’.  111,  />•  162.4. 

ARTUNE.  Arrêt  du  Paiement  de  Pa- 
ris, du  7 Janvier  1584,  en  faveur  d'un 
Chapelain  ordinaire  de  la  Chapelle  du  Roi 
Se  Chanoine  en  l'Egüfe  d’Artune,  contre 
le  Chapitre  de  ladite  Eglife,  au  fujet  des 
fruits  de  fa  Prébende.  T.  Il , p.  1070. 

ASS  Y.  Voyez  Meaux , XVIII. 

ATIS.  Voyez  Paris  y §.  III,  n . III. 

AVALON.  1 . Févret  rapporte  un  Arrêt 
du  Parlement  de  Dijon , qui  ordonne  aux 
Chanoines  d’Avalon  d’allifter  aux  leçons 
du  Théologal.  T.  III,  p.  1 149. 

1.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  rendu 
en  la  Chambre  de  l’Edit  le  ai  Août  1 640-, 
en  la  caufc  d’un  Chanoine  en  l’Eglife  Col- 
légiale d’Avalon  6i  Curé  dcPoulignol,  au 
Dioccfe  de  Nevers , par  lequel  il  a été  ju- 
gé qu’un  Prêtre  allant  faire  profcllion  de 
la  R.  P.  R.  ne  peut  contracter  mariage,  à 
peine  de  nullité  & punition  corporelle. 
T.  I,  p.  1065  & fuiv . 

AURUSSON.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat, 
du  9 Mars  1663  , qui  ordonne  la  démoli- 
tion du  Temple  d’Aubulîon.  T.  I ,p.  1464 
& fuiv. 

AUCH.  Voyez  Aufeh. 

AVESNE.  i.  Extrait  de  la  fondation  de 
l’Eglifc  Collegiale  d’Avefnc  de  l’an  1534. 
T.  XII, p.  1 360,  1361. 

2.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  14  Juil- 
let 1685,  au  fujet  du  Doyenné  de  l’Eglifc 
Collégiale  d’Avefnc,  qui  ordonne  la  fur- 
féance  de  i’Arrêc  du  Confeil  Supérieur  de 
Tournai , Se  fait  défenfes  au  pourvu  en 
Cour  de  Rome  de  fe  fervir  des  provifions 
par  lui  obtenues  dudit*Doycnné.  T.  XII , 
p.  1196,  1197-1357  Ofuiv. 

AUGUSTIN.  ( Ordre  de  faint)  1.  On 
rapporte  trois  Lettres  touchant  la  Réforme 
du  Couvent  des  Auguftins  de  la  Ville  de 
Touloufc,  écrites  en  1520.  La  première 
de  l’Archevêque  dcTouloufe  au  Roi.  La 
féconde  du  même  Prélat  à M.  le  Chan- 
celier. La  troifiemcdu  Parlement  de  cette 
Ville  à ce  même  Magiftrac.  T.  IV, p*  746 
ô fuiv. 

Deux  Arrêts  du  Parlement  de  Toulou- 
fe,  du  9 Août  & du  20  Novembre  1520, 
pour  la  réfosmation  du  même  Couvent. 
T.  IV,  p.  749, 75»,  7Î>« 

2.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  28 
Mai  1633,  fur  la  vérification  des  Letrres- 
Patentes  du  Roi,  permettant  l’établifle- 
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ment  à Paris. d’un  Monaftcrc  de  Rcligicu- 
fes  de  laint  Auguftin,  fonde  par  la  Du- 
chefle  de  Longueville.  T.  IV,  p.  496. 

3.  Arrêt  du  P.  de  Provence,  du  2 1 Mars 
1652 , aufujctdcrétabliiremcntd’un  Cou- 
vent d’Auguilins-Déchauflcs  en  la  Ville 
de  Tarafeon  , auquel  étoient  oppqfans  les 
Pères  Capucins,  Obfcrvantins  Se  Trini- 
taircs.  T.  IV,  p.  y 29  & fuiv. 

4.  Arrêt  du  Confeil  d’Erat , du  1 8 Mars 
1676,  concernant  les  Auguftins-Réfor- 
més  de  la-Province  de  Saint-Guillaume  , 
dite  de  la  Communauté  de  Bourges.  Au- 
tre Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  12  No- 
vembre 1676,  par  lequel  le  Chapitre  de 
l’Ordre  des  Hcrmites  de  faint  Auguftin 
de  ladite  Province  de  Saint-Guillaume, 
tenu  à Moulins,  a été  confirmé.  Se  le 
Provincial  & les  Prieurs  de  la  Province 
de  Bourges  élus  audit  Chapitre,  mainte- 
nus aux  fonctions  de  leurs  charges.  To- 
me IV , p.  8 5 8 & fuiv. 

5.  Sa  Majclté  étant  informée  des  trou- 
bles & relâchement  de  difciplinc  qui  s’é- 
toient  introduits  dans  piuficurs  Couvens 
des  Religieux  Hermites-Déchauflës  de  S. 
Auguftin  de  la  Province  de  France,  Se 
notamment  dans  celui  des  PetitSTPeresdç 
Paris,  Place-dcs-Victoircs,  commet,  par 
Arrêrdu  Confeil  d’Etat , du  7 Juillet  1 706, 
des  Commi flaires  pour  vifiter  lefdits  Cou- 
vens, & donner  leurs  avis  par  écrit  fur 
tout  ce  qu’ils  jugeront  néceflâirc  pour  y 
rétablir  la  paix  &c  le  bon  ordre...  Autre 
Arrêt  du  Confeil  d’Erat , du  8 Décembre 
1706,  qui  confirme  l’avis  defdits  Com- 
miflaircs.  T.  IV,/.  885  jufq.  895. 

6.  Sur  les  Chanoines  Rcgul^rs  de  faint 
Auguftin.  Voyez  Chanoines  Réguliers. 

ÀVIGNON.  i.  Arrêt  du  P.  de  Proven- 
ce, du  11  Juin  1662,  qui  déclare  valable- 
ment contracté  le  mariage  d’un  fils  de  fa- 
mille, François  ôc  mineur,  fait  dans  Avi- 
gnon, fuivatit  les  formes  de  cette  Ville, 
Luis  le  confcnrcmcnt  du  père,  & fans 
proclamation  de  bans,  apres  difpcnfe.  To- 
me V , p.  S 29  & fuiv. 

1.  Arrêt  du  même  Parlement,  du  19 
Octobre  1668,  dans  une  caufc  de  récla- 
mation contre  les  vœux  de  Religion  fairs 
par  le  fieur  Blcgicr  dans  le  Couvent  des 
Récollets  d’Avignon.  T.  IV,  d.  18 6 & f. 

3.  Arrêt  du  même  P.  du  6 Mars  1679 , 
qui  déclare  y avoirabusau  referic  du  Vice- 
Légat,  & en  la  Sentence  de  l’Archevêque 
d’Avignon , concernant  la  demande  en  ref- 
titution , contre  les  vœux  de  Religion  d’un 
Religieux  Capucin.  T.  IV,  p.  203  ùfuiv. 

4.  Arrêt  du  même  P.  du  1 4 Mars  1689, 
par  lequel  le  Procureur-Général  a été  reçu 
appellant  comme  d’abus , de  la  célébration 
d’un  mariage  contracté  entre  majeurs  du 
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Dioccfe  d’Aix  dans  l’Eglifc  Paroiffialedc 
faint  Geniés  d'Avignon , fous  le  prétexte 
d’un  domicile  fuppofé,  fauf  aux  parties  à 
fc  pourvoir  par  les  voies  Canoniques , ainfi 
qu'elles  avilcront.  T.  V,  /»  1021  & fuiv. 

5.  Les  grands  privilèges  que  nos  Rois 
ont  accordés  aux  habirans  d’Avignon, 
n’au corifent  point  les  Graduésde  ccttcUni- 
verfité  de  requérir  Se  de  pofteder  les  Bé- 
néfices en  France  en  vertu  de  leurs  dé- 
grés.  La  queftion  fe  préfenta,  en  1716, 
au  mois  de  Février  t & fut  jugée  contre 
le  Gradué  d’Avignon.  Il  s’agi  doit  d’un 
Bénéfice  dcl’Eglilc  de  faint  Jean  de  Lyon. 
T.  X,/>.  4j J & fuiv, 

6.  Sur  le  Légat  Se  le  Vice-Légat  d’Avi- 
gnon. Voyez  Légats  d’Avignon. 

7.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  6 
Avril  1716,  qui  cafte  Se  an  nulle  un  Ar- 
rêt du  Parlement  d’Aix,  au  chef  concer- 
nant 1’injonckion  faite  à M.  l’Archcvcque 
d'Avignon , Se  aux  autres  Evêques  du  ref- 
lort,  d’établir  des  Grands-Vicaires  naturels 
François  réfidans  dans  le  Royaume;  Se 
en  conféquencc.  Sa  Majefté  les  maintient 
dans  le  droit  Se  la  poffeiiion  de  conférer 
ar  eux,  ou  par  leurs  Grands- Vicaires, 

ce  commis  dans  le  lieu  de  leur  Siège 
Epifcopal,  Se  dans  toutes  les  parties  de 
leurs  Oioccfes , en  quelque  reflort  de  Par- 
lement qu’elles  fe  trouvent  fituées,  tous 
Bénéfices  dépendans  de  leur  Evêché,  Se 
généralement  de  faire  tous  aétes  pour  ce 
qui  . regarde  feulement  la  Jurifdi&ion  vo- 
lontaire Se  gracicufc  des  Evêques,  fans 
néanmoins  déroger  aux  Loix  Se  Ordon- 
nances du  Royaume  concernant  la  Jurif- 
didkion  contcnricufc.  Rapp.  1730,/.  46 
& fuiv.  Voyez  Evêques  , $.  X,  n.  VUI. 

AULNAI.  Voyez  Evreux,  n.  VI. 
AUMONT.  ( Prieuré  d’ ) V.  Rheims , 
/r.  XIV. 

AVRAINVILLE.  Voyez  Paris,  §.  IV, 
n.  X. 

A VR ANCHES.  1.  Arrêt  du  Grand- 
Confcil,  du  17  Mai  1636,  portant,  que, 
fans  avoir  égard  aux  Ordonnances  des  Ju- 
ges d’Avranches,  les  comptes  des  Fabri- 
ques des  Paroiffes  du  Dioccfe  d’Avran- 
ches, feront  rendus  pardevant  l’Evêque, 
fon  Official  ou  fon  Vicaire.  T.  III , pa- 
ge  1501  & fuiv. 

2.  L'Evêque  d’Avranches  fait,  en  1647, 
un  Statut  Synodal , portant,  que  les  Reli- 
gieux du  Mont-Saint-Michel  n’ont  aucun 
pou  voir , ni  pcrmillion  de  confcflcr,  encore 
moins d’abfoudre  des  Cas  réfervés  à l’Evê- 
que. En  même-temps  il  donne  un  Mande- 
ment pour  indiquer  fa  vifite  , tant  à l’in- 
térieur , qu’à  l’extérieur  de  leur  Monaftcrc. 
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Sur  le  refus  du  Prieur  Se  des  Religieux  de 
le  recevoir,  il  les  excommunie  Se  inter- 
dit, ordonne  que  fa  Sentence  fera  publiée 
Se  affichée  à la  porte  principale,  tant  de 
ladite  Abbaye , que  de  la  ParoilTe , déclare 
le  Curé  fu/pens,  Se  commet  un  Prêtre 
pour  l’adminiftration  des  Sacrcmcns.  Les 
Religieux  Se  le  Curé  appellent  comme  d’a- 
busde  toutes  ces  procédures.  L’Abbé  Com- 
mendatairc  du  Mout-Saint-Michcl,  ainiî 
que  le  Supérieur-Général  de  la  Congréga- 
tion de  faint  Maur,  interviennent  en  cau- 
fc.  Arrêt  intervient,  le  3 Février  1648, 
au  Grand-Confeil , portant , que  l’excom- 
munication levée  à Caurele  par  les  Reli- 
gieux, demcurcroit  purement  Se  fimplc- 
ment  levée  ; que  le  Curé  fe  rctireroit  par- 
devers  fon  Evêque,  pour  lui  être  fa  fuf- 
pcnlion  levée  à la  première  requifition. 
Au  furplus  maintient  l'Eveque  d’Avran- 
ches au  droit  de  vifiter  l’Eglife  Paroifhale 
de  ladite  Abbaye,  comme  aulïi  de  vifiter 
le  Monaftcrc,  quoiqu'aggrégé  à la  Con- 
grégation de  faint  Maur  ; exceptés  les  lieux 
Réguliers , la  difciplinc  monaftique , Se  les 
perfonnes  des  Religieux,  tant  qu’ils  de- 
meureront en  ladite  Congrégation.  Or- 
donne, que  le  Curé  de  ladite  ParoilTe  af- 
fiftera  aux  Synodes  de  l Evêquc , Se  dé- 
fend auxdits  Religieux  de  confcfler  au- 
cuns féculiers,  ni  de  commettre  à cet 
effet,  fans  fon  approbation.  T.  VII,/.  1 00  , 
101 , 102 , 103. 

Cet  Arrêt  n’ayant  point  terminé  les  dif- 
férends, il  intervint  une  Sentence  arbitra- 
le, du  18  Juin  1650,  par  laquelle , en  ver- 
tu de  l’Arrêt  précédent,  8c  d’une  tranfac- 
tion , paffée le  12  Février  1136,  le  Curé 
du  Mont-Saint- Michel  demeure  fujet  à la 
Jurifdickion  Se  correction  de  l’Evêque  en 
ce  qui  concerne  les  fondions  Curiales , 
bien  que  ladite  Cure  foit  à la  pleine  colla- 
tion de  l’Abbé,  & qu’il  y ait  Jurifdiétion 
contcnticufc  en  première  inftance.  L’Ar- 
chidiacre du  Mont -Saint- Michel  ayant 
droit  en  cette  qualité  de  vifiter  cette  Pa- 
roiffe,  eft  tenu  d’y  faire  exécuter  les  Or- 
donnances fynodales  de  l’Eveque , de  lui 
envoyer  fes  procès-verbaux  de  vifite , d’afi- 
fifter  à fes  Synodes , même  de  prêter  fer- 
ment entre  fes  mains.  Se  qu’il  fera  fon 
jufticiablc  en  tout  ce  qui  regarde  l’exerci- 
ce de  ladite  charge,  encore  qu’elle  foie 
exercée  par  le  Prieur  dauftral  de  l’Abbaye , 
exempt  par  le  privilège  de  fa  Congréga- 
tion. T.  VII,  p.  104,  10  j,  106. 

3.  Arrêt  du  Confeil-Privé , rendu  le  23 
Octobre  1663,  à la  requête  des  Agens  du 
Clergé,  qui  maintient  en  poffcflïon  de  la 
Cure  de  la  ParoilTe  de  lainte  Marie  de 
Cherencilc-Héron , au  Dioccfe  d’Avran- 
ches, le  pourvu  par  l’Evêque,  contre  1« 
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préfenté  à ccrcc  Cure  par  le  Procureur  Ca- 
tholique du  Patron , fai  fan  t profeffion  de 
la  R.  P.  R.  T.  XI,  /».  1 196,  1197  x314 
& fuiv.  T.  XII , p.  4 3 9-47  3 & fuiv. 

4.  Arrêt  du  CohfeU  d’Etat,  du  13  Juil- 
let 1665  , pour  le  Chapitre  de  Mortain  , 
au  Dioccîcd’Avranches , qui  ordonne  que 
ledit  Chapitre  aura  la  faculté  de  nommer 
un  de  fon  Corps  pour  Syndic  de  la  Cham- 
bre Eccléliaftiqued’Avranches,  êc  y avoir 
voix  active  & pailivc.  Le  Chapitre  de  la 
Cathédrale  d’Avranchcs,  ayant  demandé 
la  caflation  de  cet  Arrêt  6i  le  renvoi  de 
la  caufe  en  la  Chambre  Souveraine  des 
Décimes , intervint  autre  Arrêt  confor- 
me du  Confcil-Privé,  le  13  Février  1 666. 
T.  VIII , /».  191I)  19*3. 

AURILLAC.  1.  Le  Pape  Pie  II,  oar  fi 
Bulle  du  mois  de  Mai  1 561 , a fecularilé 
l’Abbaye  de  faint  Gerault  d’Aurillac.  Rai- 
fons  qui  ont  déterminé  cette  Sècularifation. 
T.  IV  , p.  1061,  1061.  * 

2.  Arrêt  4“  P-  de  Paris,  du  11  Janvier 
1600,  qui  confirme  la  Sentence  du  Séné- 
chal de  la  haute  Auvergne , concernant 
les  Oblats , dont  étoient  appellans  les  Cha- 
noines de  l’Eglifc  Collégiale  d’Aurillac» 
T.  IV,-/».  2006. 

3.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  11 
Mai  1:685,  confirmatif  d’une  Sentence 
rendue  au  profit  des  Religieufes  de  fainte 
Claire  d’Aurillac,  qui  ordonne  l’exécu- 
tion d’un  contrat  pour  conftitution  de 
dot.  T.  IV,./».  1545  & fuiv- 

4.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  en  1694,  qui 
maintient  1’, Official  de  l’Abbé  d’Auriliac 
dans  le  droit  de  faire  le  procès  à un  Ecclé- 
fiaflique  accule  de  trouble  public  fait  dans 
l’Eglile  ave#grand  fcandale,  pour  le  délit 
commun , & conjointement  avec  le  Lieu- 
tenant-Criminel , pour  le  cas  privilégié.  11 
s’agifloit  de  prononcer  fur  l’appel  comme 
d’abus  de  la  Sentence  de  cet  Official , qui 
avoir  été  pris  à partie.  T.  VII,/».  801,802. 

5.  L’Abbc  d’Aurillac  a le  privilège  de 
porter  le  carnailSc  le  rochct.T.  IV,/».  1233. 

AUSCH.  1.  Un  ancien  Arrêt,  rendu 
au  Parlement  de  Touloufc  ic  18  Août 
1444,  conrrc  l’Archevêque  d’Aulch,  éta- 
blit la  Jurifprudcnce  d’aiiigner  les  Clercs 
pardevant  les  Juges  Séculiers  pour  recon# 
aoître  leurs  promelTes.  T.  VII,  /».  377. 

2.  Arrêt  contradictoire  du  même  Par* 
lement , du  3 Décembre  1 575 , par  lequel 
il  a été  jugé  qu’un  Chanoine  de  l’Eglifc 
d’Aufch,  qui  étoit  auffi  Tréforicr  ou  Ad- 
miniftratcur  en  l’Hotel-Dieu  de  Toulou- 
fc, doit  jouir  pendant  l’année  de  fon  ad- 
miniflration  de  fa  Prébende,  comme  s’il 
étoit  préfent.  T.  II,  p.  1138,  U39. 

3.  L’Archevêque  d’Aufchayant  pris  le 
Théologal  de  fon  Eglife  pour  être  à fa  fui- 
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te,  fur  le  refus  du  Chapitre  de  lui  donner 
les  fruits  de  la  Théologale , le  Parlement 
de  Touloufc  condamna  le  Syndic  du  Cha- 
pitre à les  lui  délivrer,  & maintint  l'Ar- 
chevêque en  poflcflion  de  connoîrre  des 
cmpêchemens  légitimes  en  casd'abfence, 

&.  de  fubftitucr  des  Prédicateurs  au  lieu 
du  Théologal.  T.  Il,  p.  986. 

4.  La  préfcncc  ayant  été  rcfuféc  à un  1Æ17. 
Chanoine  d'Aufch,  Confeillcr  au  Parle- 
ment de  Rouen , le  refus  du  Chapitre  fut 
confirmé , par  Arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
taule,  du  16  Mai  1 éi  3 : le  Confeiller  fc 
pourvut  par  Requête  Civile  contre  cer  Ar- 
rêt, il  en  fut  débouté,  par  Arrêt  du  Con- 

feil,  du  1 : Février  1617.  T.  II, p.  uoo. 

5.  Arrêts  rendus  au  Confcil-Privé,  les  >*>34- 
24  Mars  & 1 1 Août  1634,  fur  la  Requête 

de  l'Archevêque  d’Aufch  fie  des  Agens-Gé- 
néraux , qui  caflcnt  plulîeurs  Arrêts  du 
Parlement  de  Touloufe,  rendus  au  préju- 
dice de  la  Déclaration  de  1631,  portant 
réglement  fur  les  portions  congrues  des 
Curés  fie  Vicaires  perpétuels.  T.  111  ,y>.  3 1 , 

D-3S.  3«- 

6.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  20  Février  1S38. 
ié3S , qui  porte, qu'un  Chanoined'Aufch 

à la  fuite  de  fon  Archevêque , fera  payé  des 
fruits  de  fa  Prébende.  T.  II , p.  978  , 975. 

7.  Un  Chanoine  d'Aufch,  fie  Confeillcr  1444. 
au  Sénéchal , ayant  obtenu  Arrêt  au  Par- 
lement dcTouloufe,  en  1640,  par  lequel 

il  cft  ordonné  qu’il  feroit  tenu  préfent  ; un 
autre  Chanoine  de  la  même  Eglife,  qui 
étoit  Confeillcr,  prétendit  jouir  du  mê- 
me privilège  ; mais  le  Syndic  du  Chapitre 
s’étant  pourvu  contre  cet  Arrêt,  repréfen- 
ta,  que  le  privilège  n’étoit  accorde  qu'aux 
Confcillers  aux  Parlcmens.  Li  Cour  ju- 
gea, par  Arrêt  du  22  Mars  11S44,  en  fa- 
veur du  Syndic.  T.II,y>.  uoi. 

8 . Dans  l’Aflcmblée  générale  du  Clergé,  ig£t, 
tenue  en  j «65 , s’éleva  un  différend  fur  la  ’ 
préféancc,  entre  M.  de  Péréfixc,  Archc- 
vêquede  Paris , Se  M.  de  la  Morhe , Arche- 
vêque d’Aufch.  Cette  matière  y fut  amplc- 
ment  difeutée,  T.  VIII  .p.  1 5 1 jufa.  182. 

9.  En  1691 , procès  entre  deux  Ecclé-  1688. 
fiaftiques  pçut  le  pofleflôirc  d'un  Bénéfi-  1691. 
ce , fitué  au  Dioccfe  d’Aufch.  Un  des  pré- 
tendans  ayant  appelle  comme  d'abus  des 
provifions  de  fon  compétiteur,  fie  l'appel 
relevé  au  Parlement  de  Touloufe,  Pap- 
pcllant  aifroic  formé  infeription  de  faux. 

La  procédure  extraordinaire  ayant  été  re- 
tenue fie  commencée , l'accule  fc  pourvue 
au  Confcil  en  caflation  d’Arrêt  fie  de  pro- 
cédure. Arrêt  intervint,  le  22  Octobre 
1688,  qui  renvoie  aux  Requêtes  dcl'Hô- 
tel,  les  charges,  informations  fie  autres 
procédures,  pour  le  procès  y être  inffruic 
fie  jugé  en  dernier  reflort,  où  l'accufc 
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ayant  préfenté  Requête  pour  être  renvoyé 
devant  1 Official  a’Aufch , ou  autre  qui 
fera  commis  par  1* Archevêque  d’Aufeh, 
laccufatcur  obtint  de  ce  Prélat  Lettres  de 
Vicariat,  adrelfées  à M.  Chéron , Official 
de  Paris,  lequel  accepte  la  commiffion; 
5c  après  plufieurs  procédures,  rend  fa  Sen- 
tence définitive,  par  laquelle  Paccufé  cR 
renvoyé  quitte  6c  abfous , 5c  laccufatcur 
condamné  aux  dépens.  Le  procès  ainfi  ju- 
gé fut  remis  au  Rapporteur  nommé  avec 
la  Sentence  de  l’Official,  ÔC  l'accufé  fut 
reconduit  aux  priions  Royales.  T.  Vil, 
P-  94<>Mf  9Î*- 

ic.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du  io 
Février  1745,  confirmatif  de  deux  Sen- 
tences des  Requêtes  du  Palais , rendues  en 
faveur  de  M.  l’Abbé  de  Caftcllanc,  plai- 
dant pour  la  Prévôté  de  l’Eglife  d'Aufch, . 
contre  le  ficur  Tournai,  Banquier  Expé- 
ditionnaire en  Cour  de  Rome , 5c  le  Corps 
des  Banquiers  de  Paris.  La  queftion  étoic, 
fi  celui  qui  a intérêt  de  prouver  un  con- 
cours de  dates  retenues  en  Cour  de  Rome 
fur  le  Bénéfice  dont  il  fe  trouve  pourvu , 
obtenant  des  Lettres  de  compulfoirc  pour 
parvenir  à eette  preuve , les  Banquiers  peu- 
vent refufer  de  préfenter  leurs  registres 
pour  être  compullés.  T.  XII,/*.  807  jufq. 
Si  1. 

11.  Arrêt  du  meme  Parlement,  du  20 
Mai  174Ç,  qui  maintient  le  ficur  Abbé 
de  Caftcllanc  en  pofTcfiion  de  la  Prévôté 
d’Aufeh,  contre  le  ficur  Abbé  Palcrnc.  Il 
s’agifToit  de  favoir  fi  une  date  fimplcment 
retenue,  qui  n’a  point  été  portée  au  rc- 
giftre , peut  former  un  concours  au  profit 
du  pourvu  ^oRéricurcmcnt  par  le  Colla- 
teur  ordinaire.  T.  XII , p.  797  jufq.  807. 

AUTUN.  1.  Ancien  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Dijon,  rapporté  par  Coquille, 
qui  adjuge  le  revènu  d’une  Prébende  de 
Notre  Damcd’ Autun,à  un  des  fucccficurs 
du  Fondateur  de  ce  Chapitre,  réduit  à 
une  grande  pauvreté.  T.  XII,/*.  119. 

2.  Févrct  cite  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris , qui  condamne  l’Evêque  d’ Autun 
à nommer  un.  Official  dans  la  Ville  de 
Moulins , Sc  dans  la  partie  du  Bourbonnois 
qui  eRdu  reflort  de  ce  Parlement.  T.  VII, 
p.  218. 

3.  Dans  l’ Affemblée  du  Clergé  de  1602, 
l'Evêque  de  Châlons  repréfenta  que  l’Evê- 
que d’Autun  avoit  un  procès  pendant  au 
Parlement  de  Paris,  contre  certains  Cu- 
rés de  fon  Diocefe,  pour  les  droits  Sy- 
nodaux 6c  Cathédrathjucs  ; 6c  fur  fa  rc- 
quifîtion , T Affemblée  ordonna  l’interven- 
tion des  Agcns-Généntux.  T.  VII,/».  190. 

4.  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon,  du  24 
Janvier  1 6 20 , en  faveur  de  l’Evêque  d’Au- 
tun , par  lequel  il  a été  jugé  que  le  Curé 
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de  Dommcry  & autres  dépendans  des 
Commandencs  de  l’Ordre  de  Saint- Jean, 
feront  vifirés  par  les  Evêques , leurs  Of- 
ficiaux & Archidiacres,  ainfi  qu’il  eR ac- 
coutumé aux  autres  Cures  du  Diocefe. 

T.  VII,/».  87,  88. 

y.  Arrêt  contradi&oirc  du  Parlement 
de  Paris,  du  1 1 Mai  1630,  qui  maintient 
l'Evêque  d’Autun  5c  fes  fucccficurs  en  la 
difpoütion  du  temporel  & fpi rituel,  fruits 
& collations  de  l’Archevêché  de  Lyon, 
pendant  la  vacance  dudit  Archevêché. 

T.  XI,  p.  330  & fuiv. 

L’Archevêque  de  Lyon  pendant  la  va- 
cance du  Siégé  d’Autun,  jouit  d’un  droit 
fcmblablc  fur  cet  Evêché.  Voyez  Lyon , 
n.  XIX. 

6.  Le  Chapitre  de  l’Eglife  d’Autun  a 1634. 
fait,  en  1634,  un  Statut  pour  obliger  les 
jeunes  Chanoines étudians,  à donner  des 
Cautions  de  Ja  refiitution  des  fruits  qu’ils 
pourroient  percevoir  de  leurs  Prébendes, 
pendant  qu’ils  font  abfcns,  au  cas  qu’ils 

ne  perféverent  point  dans  l’état  Eccléfiaf 
tique.  T.  ü,  £.  1132. 

7.  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen , du  9 1654. 
Juin  1654,  entre  le  Chapitre  d’Autun  & 

le  Théologal  de  cette  Eglife,  dans  un  pro- 
cès évoqué  du  Parlement  de  Bourgogne. 

T.  III,/*.  11  Jf. 

8.  Six  Arrêts  du  Confcil-Privé,  des  5 Fé-  i<£yy. 
vrier,  16  Octobre  & 1 7 Décembre  1 6 y y , Ôcc. 
ioMarsiéy<5,  xx  Juin  i6y7,6c  12  Mars 
i<>y8,  en  faveur  de  l’Evêque  d’Autun, 
contre  les  Echcvins  5c  habitans  de  la  ville 

de  Saulieu , pour  le  choix  des  Prédica- 
teurs. T.  III.  v.  938  & fuiv. 

9.  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon,  du  14  1637. 
Mars  1657,  en  faveur  de  l’Eircque  d’Au- 
tun,  concernant  les  honneurs  qu’il  doit 
avoir  dans  fon  Eglife  Cathédrale.  T.  V , 

p.  1343. 

10.  Deux  Chanoines  d’Autun  s’étant  l66^. 
fait  ordonner  fans  Dimiflbircs  par  l’Evê- 
que de  Balle , l’Evêque  d’Autun  rendit  une 
Sentence  contr’cux.  Les  deux  Chanoines 

fc  pourvurent  au  Confeil-Privé.  Intervint 
Arrêt  le  28  Mars  1661,  qui  ordonne  que 
la  Sentence  de  l’Evêque  fera  exécutée  , 
avec  défenfes  auxdits  Chanoines  de,  &c. 

T.  V,  p.  y y 1 ô fuiv. 

La  délibération  de  l’ Affemblée  générale 
du  Clergé  fur  cctre  entreprife  de  PEvêque 
de  Balle,  6c  le  rapport  fait  à ce  fujet  par 
l’Evêque  de  Laon , font  rapportés.  T.  V, 

P'  5°4*  , 

11.  Arrêt  du  Confcil  d’Etat,  du  4 Fé- 
vrier  1669 , qui  ordonne  l’exécution  d’une 
Sentence  rendue  par  l’Evêque  d’Autun, 
contre  les  aétes  ac  Jurifdiction  exercée 
par  les  Officiaux  5c  Promoteurs  des  Ar- 
chidiacres de  fon  Diocefe , avec  défen- 
fes 
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fcs  de  les  rcconnoîcrc.  T.  II,  p.  1 8o<>. 

f î.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  i z Mars 
1669,  en  forme  de  réglement,  pour  les 
Ecoles  du  Dioccfc  d’Autun.T.  I yp.  998. 

1 3 . Les  Chanoines  de  PEglife  Abbatiale 
& Collégiale  de  Ve\elay  ayant  rcfufé  de  laif- 
fer  prêcher  dans  leur  Eglife  des  Prédica- 
teurs envoyés  par  l’Evêque , 6c  s’étant  ar- 
rogé le  droit  d’exercer  la  Jurifdiêf  ion  Epif- 
copale,  l’Evêque  d’Autun  6c  fon  Official 
rendirent  k ce  fujet  plufîeurs  Ordonnan- 
ces, dont  les  Chanoines  appelleront  com- 
me d’abus.  Après  differentes  procédures 
faites  en  plusieurs  Cours,  l’inftancc  fut 
évoquée  au  Confeil. 

Ce  n’étoit  pas  \k  la  feule  matière  du 
procès.  L’Evêque  d’Autun, cri  1668  , en- 
voie k Vezelay&cs  Millionnaires;  le  Cha- 

f litre  refuie  de  les  recevoir.  Ce  même  Pré- 
at  envoie  des  Mandemens  pour  la  publi- 
cation d’un  Jubilé,  le  Chapitre  s’y  op- 
pofe;  les  Curés  de  la  Ville  refufent  de 
le  trouver  aux  Procédions  ordonnées  en 
cette  occalion.  Le  Vicaire  - Général  du 
Chapitre  fait  publier  les  mêmes  Jubilés 
de  la  propre  autorité.  Les  Curés  interdits 
par  l’Evêque  continuent  d’adminiftrer  les 
oacremens.  Le  Chapitre  s’ingère  aufli  d'é- 
tablir un  Confrairie  dans  fon  Eglife,  fans 
la  participation  de  l'Evêque,  ae  donner 
la  permidion  de  manger  des  œufs  en  Ca- 
rême, de  publier  des  Monitoircs,  d’ac- 
corder des  Dimifloires,  6cc. 

Arrêt  intervient  au  Confeil  d’Etat,  le 
a 5 Janvier  1673,  par  lequel,  fans  s’ar- 
rêter aux  Arrêts  du  Parlement  du  1 Mars 
1658  6c  du  7 Juin  1659,  6c  k tout  ce  qui 
s’en  eft  fuivi , l’Evêque  d’Autun  6c  fes  fuc- 
cefleurs  font  maintenus  en  la  pofleflion 
de  toute  Juridiction  volontaire  6c  con- 
tentieufe,  Ôc  de  tout  droit  de  vifite  fur 
ladite  Eglife  de  Ve\elay , enfcmble  fur  les 
autres  Eglifes , Curés,  Clergé  8c  peuple  de 

la  Ville  ÔC  Poté  de  Ve^elay Qui  caffc 

en  conféqucncc  les  procédures  faites  par 
le  Doyen  au  fujet  des  Jubilés,  6c  autres 
actes  de  Jurifdi&ion  , fauf  la  préfentation 
des  Cures  de  la  Ville  6c  Poti  de  Ve\elay , 
qui  eft  confervée  k l'Abbé  6c  au  Chapitre... 
Qui  prononce  qu’il  n’y  a abus  dans  les  pro- 
cédures de  l’Evêque...  Qui  enjoint  enfin 
à la  Communauté  de  Vczclay,de  fournir 
l’entretien  6c  la  rétribution  ordinaire  aux 
Prédicateurs  qui  feront  envoyés  par  l’Evê- 
que , pour  prêcher  dans  l’Eglifc  Collégiale. 
T.  s ! 3 jufq.  554- 

14.  Arrêt  du  Confeil , du  1 6 Décembre 
1673  , qui  renvoie  àl’Affcmblée  générale 
du  Clergé  de  1675  le  différend  pendant 
au  Confeil,  entre  la  veuve  du  Controleur 
triennal  des  Décimes  du  Dioccfed’Autun 
6c  le  Syndic  dudit  Dioccfc.  Jugement  de 
ÏI.  Partie. 
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rÀJJcmblêe.  T.  VIII,  p.  305  jufq.  311. 

15.  L’Abbaye  de  Saint- Andoche  y en  la  1679» 
Ville  d’Autun,  éroit,  dès  le  temps  de  fa 
fondation,  foumife  à la  Juridiction  des 
Evêques  d’Autun,  ainfi  qu’il  paroîtpar  un 

titre  de  l’an  858.  En  l’année  1449  l’Ab- 
bcflc  voulut  contefter  cette  Jurifdiétion  , 

6c  fc  pourvut  à cette  fin  au  Parlement  de 
Paris.  L’Evêque  foutint  fa  pofleflion , les 
parties  furent  appointées,  6c  la  provifion 
adjugée  au  Prélat»  L’Abbeffe  fc  pourvue 
aulfi  pardevant  Nicolas  V,  dont  elle  ob- 
tint un  Bref  adrefle  à l’Official  de  Lan- 
res,  portant  pouvoir  de  déclarer  l’Ab- 
aye  exempte , fi , par  l’enquête  qu’il  en 
feroit,  il  apparoifloit  de  l’exemption.  L’en- 
quête fut  faite,  ÔC  l’Official,  fans  appel- 
lcr  l’Evêque  d’Autun , déclara  l’Abbaye 
exempte , 6c  procéda  par  les  ccnfurCs  con- 
tre ce  Prélat.  Arrêt  contradictoire  du  G 
Septembre  1450 , qui  caffc  toutes  les  pro- 
cédures de  l’Official.  Cet  Arrêt  fufpcndit 
la  cbnteftation  fur  la  Juridiction , dont 
les  Evêques  jouirent  paifiblcment  jufqu’cn 
1678 , que  l’Abbeflc  forma  de  nouveau  le 
projet  de  fc  fouftraire  à la  Juridiction 
Epifcopalc.  Elle  s’oppofa  k la  vifite  de  l'E- 
vêque, lui  fit  fermer  les  portes  de  l’Eglifc, 

6c  rcfufa  d’obéir  k l’Arrêt  du  Parlement, 
qui  ordonnoit  la  continuation  de  la  vifite. 

Enfin,  après  bien  des  contcftations,  les 
parties  paflerent  un  appointement,  con- 
firmant l’Ordonnance  de  l’Evêque  à l’é- 
gard de  la  retraite  de  deux  Rcligieufes 
étrangères,  fon  droit  de  Juridiction  vo- 
lontaire 6c  conrcnticufc,  de  vifite  6c  de 
tout  ce  qui  en  dépend , k la  charge  qu’il 
fera  la  vifite  en  perfonne.  Intervient  Arrêt 
définitif  au  Parlement  de  Paris,  le  17  de 
Juillet  1 1579 , qui  confirme  l’apjioinrcmcnt 
dans  tous  fcs  chefs,  6c  maintient  l’Evê- 
que d’Autun  dans  le  droit  de  la  Juridic- 
tion Epifcopale  fur  le  Monaftcrc , Abbeflb 
6C  Religieiies  de  Saint-  Andoche , pour 
être  toutefois  exercé©  fuivant  le  Concor- 
dat du  13  Novembre  1661.  T.  IV,/>.  1187 
& fuiv.  T.  VI,  />.  634  & fuiv. 

1 6.  Divers  Arrêts , rendus  au  Parlement  1 G 8 1 . 
de  Paris  le  1 8 Novembre  1681,  le  8 Avril  6cc. 

6c  23  Juin  168)  , le  z 5 Avril  1684,  le  14 
Avril  1683,  le  18  Janvier  1691,  con- 
firment à l’Evêque  d’Autun  le  droit  d’inf- 
peCtion  fur  l’adminiftration  du  temporel 

de  ladite  Abbaye  de  S aint- Andoche , con- 
tre les  prétentions  de  l’Abbefle.  T.  IV, 
f.  I»,}  jufo.  IJJ*. 

1 7.  Arrêts  du  Confeil-Privé , rendus  en  1 <>78. 
1678, en  1680,  en  1681  6c  1683 , qui  caf-  6CC. 
fent  deux  procédures  faites  par  le  Lieute- 
nant-Criminel de  Semur , en  Auxois , 6c 

les  Arrêts  du  Parlement  de  Dijon , rendus 
en  conféqucncc,  dans  la  caufc  du  Curé 
D 
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de  Morîloi y Diocefed’ Autun , accufé  d’ho-  même-  temps  de  la  demande  qui  leur  étoic 
micidc , &L  dans  celle  du  Curé  de  Touillon,  faite  d’un  droit  fynodal.  Voyez  Synodes, 
même  Diocele  , accufé  d’adultcre  & d’in-  §.  II,  n.  II. 
celle  fpirituel.  Ces  Arrêts  établirent  plu- 

fieurs  maximes,  concernant  la  forme  que  AUVERGNAUX.  Voyez  Paris , J.  V, 
doivent  fuivre  le  Juge  d’Eglife  & le  Juge  n.  XV. 

Laïque,  dans  l’inllrucliouôc  dans  le  juge-  AUXERRE,  i.  Lettres  - Patentes  du 
ment  des  procès  des  Eccléfiaftiqucs,  ac-  Roi  Philippe- Augufte,  données  en  no 6, 
cul'és  de  cas  privilégies.  T.  VII,  p.  705  par  lefquclles  il  décharge  l’Eglife d’Auxerre 

jufq . 74a.  du  droit  de  Régale.  T.  XI,/>.  695 , 696. 

1683.  18.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  1 1 Mars  • ».  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  8 

1683,  pour  la  reddition  des  comptes  des  Avril  155  6,  qui  maintient  l’Archidiacre 
Fabriques  du  Diocele  d’Autun.  T.  III,  d’Auxerre  au  droit  de  percevoir  la  pro- 
p.  1 5 58  d/  fuiv.  curation  in  pecuniâ  ou  tnpaflu,  lorfqu’il 

1687.  19.  Le  Curé à'Aneau,  au  Dioccfcd’Au-  fait  la  vilïtc  en  perfonne.  T.  VII,  P.  185. 

1691.  tun  , étant  acculé  d’inceftc,  fon  procès  3.  Arrêt  du  Confcil-Privé , du  z Janvier 
fut  inftruit  à la  requête  du  Promoteur  fie  1615,  portant  que  les  Fabricicns  de  Cla- 
du  Procureur  du  Roi , qui  obtinrent  per-  mcci  fie  autres  du  Diocefe  d’Auxcrrc,  ren- 
misîion  de  faire  publier  un  Monitoirc , le-  dront  leurs  comptes  pardevant  l’Archidia- 
quel  étant  décerné  contre  IcCuijé,  POffi-  cre  ou  l’Evêque,  fon  Official,  ou  Vicai- 
cial  commit  un  Prêtre  pour  en  faire  la  rc,  faifant  leurs  vifites,  avee  défenfes  aux 
publication  dans  PEglifea  Aneau.  LeCuré  Elus  d’en  prendre  connoiflancc.  T.  III, 
appelle  comme  d’abus  au  Parlement  de  p • 1489  & fuiv. 

Dijon  ; fi c par  Arrêt  du  13  Juillet  1687,  4.  Arrêt  du  Grand-Confeil , du  7 Scp- 

il  fut  dit  qu’il  y avoit  abus.  L’Evêqucd’Au-  tembre  1643  > pour  raifon  d’un  Canonicat 

tun  fe  pourvoir  au  Confeil  en  calîation  de  l’Eglife  d’Auxerre,  par  lequel  il  a été 

de  cet  Arrêt  ; il  en  obtient  un  favorable  jugé  que  le  nommé  par  le  Roi , pour  le 

le  17  Mars  1691.  T.  VII,  p.  1071,  1071.  lcrment  de  fidélité,  étoit  préférable  au 

1^98.  10,  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  Gradué,  mais  qu’il  ne  devoir  pafler  qu’a- 

Z7  Novembre  1698,  qui  ordonne  aux  près  l’Indul taire.  T.  XI,^>.  1171,  117». 

Margu- Hiers  des  Fabriques  des  Paroiffcs  5-  Arrêt  du  Confeil-Pnvé,  du  31  Août 
de  la  ville  de  Moulins , de  repréfcnccr  leurs  167*,  pour  la  reddition  des  comptes  des 

comptes  aux  Archidiacres  d’Autun  dans  Fabriques  du  Diocefe  d’Auxerre.  T.  III, 
le  cours  de  leurs  vifites.  T.  III,  p,  1561  ' p.  1546  & fuiv. 

& fuiv.  6.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  1 6 Mai 

1699.  *i-  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  169 3,  en  faveur  de  l’Evêque  d’Auxerre, 

*4  Janvier  1699,  contre  les  Maire  fit  Echc-  portant  défenfes  au  Chapitre  de  cette  Egli- 
vins  de  la  ville  de  Moulins , qui  maintient  le,  de  faire  aucunes  Procédions  fie  autres 
l’Evéque  d’Autun  au  droit  de  nommer  fie  Prières  extraordinaires  pour  caufcs  publi- 
dc  commette  rcls  Prédicateurs  qu’il  vou-  ques , qu’elles  n’aicnc  été  indiquées  par  PE- 
dra,  pour  prêcher  dans  la  ville  de  Moulins  vêque,  les  Députés  du  Chapitre  appd- 
l’Avcnt,  le  Carême  8c  l'Octave  du  faîne  lés.  T.  V,/».  144t.  T.  VI,  P.  1117,  1118. 
Sacrement.  T.  III , p.  io8z.  7.  Sur  l’Abbé  de  Saint-Maricn  d’Auxer- 

1 701.  zz.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  17  rc.  Voyez  Paris , $.  II,  n.  III. 

Février  1701,  qui  déclare  n’y  avoir  abus  en  AYMET.  Arrêt  du  Parlement  de  Bor- 

l’Ordonnance  de  l’Evêque  d’Autun , por-  deaux , du  7 Septembre  x66o,  portant  con- 
tant défenfes  aux  Réguliers  fie  tous  au-  damnation  de  mort  contre  pl u heurs  perfon- 
tres,  d’apporter  aucun  empêchement  aux  nés  de  la  ville  d’Aymet,  faifant  profeffion 
défenfes  par  lui  faites  de  follicitcr  lesfidc-  de  la  R.  P.  R.  pour  avoir  commis  des  im- 
les  à choifir  leur  fépulturc  chez  eux.  T.  V,  piétés  & profanations  des  faints  Myfte- 
p.  1657  Ù fuiv.  rcs,  en  dérifion  de  la  Religion  Catholi- 

que. T.  I,  p.  1677  & fa**' 

1716.  £5*  zj.  Contcftation  élevée  en  17Z6  Autre  Arrêt  du  Confeil  d’Etat , du  18 

entre  M.  l’Evêque  d’Autun  fie  quelques  Juin  1661 , qui  renvoie  au  Parlement  de 
Curés  de  fon  Diocefe , Appellans  comme  Bordeaux  la  punition  du  crime  de  Leze- 
d’abusdedeux  Statuts  fynodaux,  l’un  qui  majefté  Divine,  commis  par  lcfdits  ha- 
conccrnc  l’inftruction  des  ParoiflVs,  Pau-  bilans.  T.  I , p.  1684,1685. 
tre  qui  regarde  Page  des  fervantes  ; fie  en  • 
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BAGNEUX.  Voyez  Paris,  §.  IV, 
*:  XI. 

BaGOT,  Jéfuitc.  L’Aflembléc  géné- 
rale du  Clergé,  en  1657,  a condamné 
le  Livre  de  ce  Père,  intitulé  : Défenfe 
du  Droit  Epifcopal , & la  liberté  des  fidè- 
les touchant  les  Méfies  & les  Confeffions 
d'obligation  ; comme  contenant  des  pro- 
pofitions  mauvaifes  & contraires  à la  Hié- 
rarchie, à l’autorité  Epifcopale,  k la  dis- 
cipline 8c  police  Eccléfiaftique,  & capa- 
ble de  troubler  la  paix  ôc  le  repos  de  l’E- 
glife.  Lettre  circulaire  de  cette  Aflcmblée 
lur  ce  Sujet.  Scs  Sentimens  expliques  con- 
tre la  dodtrinc  répandue  dans  les  Livres  du 
Pere  Bagot,  6c  dans  un  autre  Livre  des 
Curés  de  Paris,  par  le  ficur  Rôuflc.  T.  I, 
p.  672  jufij.  688. 

Ce  Pere  déclara  à 1* Aflcmblée  qu’il  n’a- 
voit  pas  entendu , que  le  Pape  Sût  k l’égard 
de  chaque  Evêque  Ôc  de  chaque  DioccSc 
de  l’F.glife  univcrfcllc,  cequ’cft  l’Evcquc 
k l’égard  de  chaque  Curé  ôc  de  chaque 
Paroifle  de  Son  DioccSc;  ni  voulu  aflii- 
rcr  que  la  comparaison  qu’il  en  avoit  faite 
dans  Son  Livre,  fût  entière.  T.  l,p.  68a, 
683.  • 

' BAJOUX.  Voyez  Fréjus , n.  IV- 
BASLE.  Voyez  Autan,  n.  X. 
BAUNY,  JéSuite.  L’Aflcmbléc  géné- 
rale du  Clergé  tenue  k Mantes  en  1641, 
cenSura  les  Livres  du  Pere  Bauny , ôc  celui 
du  Pere  Cellot.  Le  Livre  de  ce  dernier  eft 
déclaré  contenir  une  do&rinc  nouvelle, 
téméraire,  fau fTc,  pcrnicicuSc  & Séditieu- 
se, tendante  à diminuer  l’autorité  du  Saint 
Siège , k former  SchiSmes  ôc  divifions  dans 
l'Eglife,  en  Soutenant  les  inférieurs  con- 
tre les  Supérieurs,  k confondre  la  Hié- 
rarchie ôc  l’ordre  que  JeSus-Chrift  a éta- 
bli dans  Son  EgliSe,  ôcc.  ôc  pour  ceux  du 
Pere  Bauny , l’ Aflcmblée  déclare,  qu’outra, 
les  qualifications  SuSJitcs  qui  leur  con- 
viennent, ils  portent  les  âmes  au  liber- 
tinage, à.  la  corruption  des  mœurs,  vio- 
lent l’équité  naturelle  ôc  le  droit  des  gens , 
excuScnt  les  blaSphêmes,  uSures,  ôcc.  ôc 
jettent  des  Semences  de  divifions  entre  les 
Prélats  de  l’Eglife  ôc  les  Magiftrats.  T.  I, 
p.  635,  6i6- 

On  rapporte  un  décret  de  la  Congré- 

fition  de  Rome  contre  les  livres  du  Pere 
auny , 8c  un  autre  décret  de  la  même 
Congrégation  contre  les  livres  de  Barbo- 
fa , ôc  la  Hiérarchie  de  Cellot.  T.  1,  pa- 
ge 658 , 639. 

BAYEUX.  1.  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  rendu  en  1161,  contre  le  Chance- 


lier de  l’Eglife  de  Bayeux , qui  décharge  le 
Roi , pendant  la  Régale , de  certains  droits 
dûs  par  l’Evêque.  T.  XI , p.  946 , 947. 

1.  Arrêt  du  même  Parlement,  du  16  131 9. 
Mars  1 3 1 9 , par  lequel  il  a été  jugé  qu’un 
Clerc  arrêté  k la  clameur  de  haro , devoir 
être  rendu  à l’Evêque  de  Bayeux.  T.  VII, 

P • 3*7,  3S8. 

3.  En  1575,  *1  agité  au  Parlement  1575. 
de  Paris , fi  le  Prieure  conventuel  de  Saint- 
Nicolas,  de  l’Ordre  de  Saint  Auguftin , 

au  DioceSe  de  Bayeux,  avoit  vaqué  en 
Régale.  T.  XI,  p.  711 , 713,  724. 

4.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du  z 1 577. 
Avril  1 577 , qui  réglé  le  partage  des  fruits 

de  l’Evêché  de  Bayeux , entre  le  Roi  6c  les 
héritiers  du  défunt  Evêque.  T.  XI  ,/>.  906, 

907,  908. 

5.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  7 1617. 
Mars  1617,  qui  maintient  l’Evêque  de 
Bayeux  dans  le  droit  de  déport  Sur  la  Cure 

de  Saint-Vigor.  T.  II,/».  1840  & fuiv. 

6.  Arrêt  rendu  au  Grand-ConSeil , le  17  1613, 
Mars  1613  , au  Sujet  de  l’Abbaye  de  No- 
tre-Dame d’ A rdenne , DioceSe  de  Bayeux , 
portant  réglement  Sur  le  temps  néccflairc 

aux  Abbés  6c  aux  Prieurs  conventuels, 
pour  Se  faire  promouvoir  à l’Ordre  de  Prê- 
trifc.T.  XII,/».  673  & fiuiv.p.  999  , 1000- 
1007  & fuiv.  p.  101 1 & fuiv. 

7.  Arrêt  du  Grand-ConSeil,  du  14  Sep-  i6iy 
tembre  1615  , qui  réglé  des  conteftations 

fur  les  droits  honorifiques  prétendus  dans 
l’Eglife  Paroiflîalc  d'Èntremont , DioceSe 
de  Bayeux,  par  le  Patron  doJadite  Egli- 
Se, entre  icelui  Patron  d’une  part,  ôc  le 
Sieur  Curé  ôc  autres  d’autre  part.  T.  V, 

4 p . 1474  & fuiv.  T.  XII,  p.  in,  212- 
134  & fuiv. 

8.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , 'du  24  1651. 
Avril  1 6 5 1 , en  faveur  du  Patron  Laïque 

de  la  Cure  de  Burfy  y DioceSe  de  Bayeux, 
qui  avoit  été  réfignée  en  Cour  de  Rome, 

Sans  le  confentement  dudit  Patron.  To- 
me XII,  p.  165,  166,  167,  168-555, 

55*-  A 

9.  Arrêt  du  ConSeil-Privé,  du  z 6 Mars  1696. 
1696,  qui  renvoie  une  affaire  de  Déci- 
mes entre  un  Curé  k portion  congrue  du 
DioccSc  de  Bayeux  6c  le  Chapitre  de 
Bayeux , gros  Décimateur , au  Bureau  Dio- 
céfain  de  Bayeux , 6c  par  appel  k la  Cham- 
bre Souveraine.  T.  ylll,  pages  1163, 

zi  64. 

10.  Arrêt  du  Grand-ConSeil,  du  9 Fé-  1701. 
vrier  1702  , contre  un  Religieux  Prémon- 
tré , Curé  de  Segrie , DioceSe  de  Bayeux, 
appellant  comme  d’abus  de  l’Ordonnance 
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ui  le  révoque  de  fa  Cure.  T.  III,  p.  813 

fuiv. 

il.  Arrêt  du  Confeil-Privé,  du  26  Fé- 
vrier 1704,  qui  cafie  un  Jugement  de  la 
Chambre  Souveraine  de  Rouen,  qui,  fans 
préjudice  du  droit  des  parties  au  princi- 
pal , avoit  accordé  à des  Prêtres  obitùai- 
rqs  inain-lcvéc  des  failles  faites  fur  les  de- 
niers de  leurs  rétributions  pour  le.  paie- 
ment des  Décimes  impofées  par  le  Bureau 
dfocélain  de  Baycux.  T.  VIII,  p.  1073 
& fuiv. 

1 1.  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen , du 
12  Mars  1708,  qui  confirme  l’Eglife  Ca- 
thédrale de  Bayeux  dans  le  droit  ôc  la 
poflcllion  de  ne  point  recevoir  des  Bâ- 
tards. T.  Il,  p.  941.  Tl  XII,  p.  710, 
711* 

13.  En  1716,  le  Roi  nomma  à l’Evê- 
ché de  Bayeux  M.  le  Cardinal  de  la  Tré- 
mouillc;  les  affaires  concernant  le  fer- 
vice  du  Roi,  pour  lefqucllcs  il  étoit  à 
Rome , ne  permettant  pas  qu’il  vînt  prê- 
ter le  ferment  de  fidélité  qu’il  devoir  au 
Roi  à caufe  de  cet  Evêché,  Sa  Majçllé 
le  difpenfa,par  Letcres-Patcntcsdu  6 Août 
1716,  de  prêrcr  lcditjferment,  à condi-^ 
tion  de  le  prêter  aulli-tot  qu’il  feroit  de 
retour.  T.  XI, p.  1030-1052,  1053. 

14.  Sur  l'Abbaye  de  Trpuard,  au  Dio- 
cefe  de  Bayeux.  Voyez  Trouard. 

Cl f*  1 5 • Arrêt  rendu  au  Grand-Confeil , 
le  3 1 Janvier  1732  , qui  maintient  un  an- 
cien Indu] taire  en  polieffion  d’un  Çanoni- 
cac  de  Bayeux,  contre  un  autre  Indultairc 
dout  l’Induit  avoir  été  plus  récemment 
placé  fur.rBgêché  de  Bayeux.  Voyez  In- 
duit du  Parlement §.  IX , n.  III. 

1 6.  Arrêt  rendu  au  Confeil  d’Etat , le 
27  Mai  1739,  fur  un  refus  de  Sacremcns  t 
fait  au  Procureur  du  Roi  «\  Bayeux  par 
le  Cuté  de  Saint-Sauveur  de  cette  Ville. 
Voyez  Sacrement , §.  III,  n.  III. 

BAYONNE.  Ï.  Arrêt  rendu  au  Parle- 
ment de  Paris,  en  16.04,  dans  une  cayfe 
concernant  la  Cure  de  Sara , en  la  Pro- 
vince de  Labour , Diocefe  de  Bayonne. 
T.  XII,  p.  7.37  & fuiv. 

2..  Artet  du  Parlement  de  Paris,  du 
6 Juillet  1647,  en  faveur  du  Col latairc 
du  Roi  dans  la  çaufe  d’une  Prébende  de 
l’Eglife  de  Bayonne , qui  avoir  vaqué  en 
Régale,  le  Chapitre  ayant  procédé  à l’é- 
lection au  mépris  des  droits  du  Roi.  To- 
me XI,  p.  76 1 , 762. 

3 . Arrêt  du  Grand-Confeil , du  1 3 Mars 
1 686  , qui  maintient  un  Brévetaire  de  fer- 
ment de  fidélité  en  pofleilion  d’un  Cano- 
nicat  de  l’Eglife  de  Bayonne,  contre  le 
pourvu  par  le  Chapitre.  Ce  même  Arrêt, 


fur  le  refus  de  provifions  fait  par  l’Evê- 
que, renvoie  le  Brévetaire  pardevant  le 
Chancelier  de  l’Eglifc  de  Paris.  T.  XI , 
p.  12596*  fuiv. 

4.  Arrêt  du  Confeil , du*  1 2 Mai  1 790  J 
qui  renvoie  à l’Aflembléc  de  1700  le  pro- 
cès de  l’Evcquc  de  Bayonne  6c  du  Cha- 
pitre de  fon  Eglife , contre  le  Syndic  du 
Diocefe  d 'Oléron.  Jugement  de  l'/i ([em- 
blée. T.  VIII , p.  313  ù fitiv. 

BAZAS.  1.  L’Evêque  de  Bazas  étant 
allé  faire  fa  vifitc  épifcopale  dans  la  ville 
de  la  Réole , les  habitans  lui  refuferent  le 

f'oêle  : il  en  porta  fes  plaintes  en  Cour: 
e Roi  leur  écrivit  pour  leur  ordonner  de 
rendre  à ce  Prélat  tous  les  honneurs  dont 
fes  prëdëceflcurs  avoient  joui , ôc  nommé- 
ment de  le  recevoir  avec  le  poêle,  lorf- 
qp’il  paflera  par  la  Réole,  pour  y faire 
la  première  vifitc  épifcopale.  La  Lettre  cft 
datée  du  20  Avril  1 648  : elle  fut  accom- 
pagnée d’un  ordre  adrefle  au  Gouverneur 
de  la  Province,  de  tçnirla  main  à l’exé- 
cution de  l’ordre  précédent.  Les  habitans 
de  la  Réole  refuferent  d’obéir  : fur  ce  re- 
fus intervint  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du 
19  Janvier  16  51,  ordonnant  aux  Jurats 
6c  Confuls  de  la  Réole  de  recevoir  l’E- 
vêque de  Bazas  aux  entrées  6c  vifites  épif 
côpales  qu’il  fera  dans  leur  Ville,  avec 
tous  les  honneurs  dûs  à fa  dignité,  même 
de  lui  porter  le  poêle,  revêtus  de  leurs  ro- 
bes, chaperons  6c  livrées  confulaires,  à 
peine  de  défobéiflincc  6c  de  punition. 
T.  VII , p.  125  & fuiv. 

2.  L’Ancmbléc  de  1645  porta  la  plainte 
au  Roi , de  ce  que  Sa  Majefté  auroit  or- 
donné à deux  Prédicateurs  de  venir  ren- 
dre compte  devant  Elle  de  leur  doebrine, 
6c  qu’cnfuice  MM.  de  Bordeaux  6c  de  Ba- 
zas ayant  voulu  informer  de  la  doébrincde 
quelques  Prédicateurs,  le  Parlement  de 
Bordeaux  auroit  voulu  les  en  empêcher. 
Sur  la  plainte  du  Clergé  intervint  Arrêt 
du  Confeil-Privé,  du  16  Mars  1646,  en 
faveur  de  l’Evêque  de  Bazas , portant  caf- 
fationde  celui  cfu  Parlement  de  Bordeaux. 
T.  III,  p.  888-936,  937.  T.  VI,  pa- 

g*  142,^43- 

3 .  Arrêt  contradiâoirc  rendu  au  Grand- 
Confeil,  le  4 Décembre  1657,  par  lequel 
les  offres  faites  par  l’Evêque  de  Bazas  à 
un  Indultairc , d’une  Cure  de  deux  cens 
livres  de  revenu,  font  déclarées  bonnes, 
6c  en  conféquencc  ledit  Prélat  déchargé 
de  l’Induit.  T.  XI,  />.  1597. 

4.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
11  Juillet  1704,  qui  juge  n’y  avoir  abus 
en  l’Ordonnance  de  l’Evêque  de  Bazas, 
en  ce  qu’elle  interdit  le  bis  in  die  au  Curé 
de  Saint-Michel  de  Caftclnaut  Ôc  de  Lar- 
tique , quoiqu’il  fut  en  poficllion  immé- 
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moriale  de  dire  la  Méfie  en  ces  deux  Egli- 
fes  aux  jours  de  Dimanche  fie  Fêtes.  T.  V» 
p.  1 5 3 1 & fuir. 

Çjj*  y Arrêt  contradictoire  du  Grand- 
Confcil,  du  30  Déc.  1660,  par  lequel, 
fur  l’intervention  des  Agcns-Généraux  du 
Clergé , M.  l’Evêque  de  Bazàs  retirant  la 
Baronnie  de  Lcrin , aliénée  de  Ton  Evê- 
ché pour  fubvention , cft  déchargé  du  rom- 
bourfementdes  acquifitions  qui  y avoient 
été  faites  par  les  détempteurs  de  cette 
Terre,  comme  n’étant  pas  abfolumcnt 
utiles  fit  néceftaires;  mais  feulement  do 
quelque  bienféance.  T.  IX,  p.  1464  & f. 

BAZÎNVILLE.  [Prieuré  de]  Arrêt  du- 
Grand- Confcil-,  du  21  Mai  1716,  qui  ter- 
mine le  différend  furvenu  au  fujet  du 
Prieuré  de  Bazinville , entre  un  Indultaire  1 
ôc  un  Réfignataire,  en  faveur  de  l’Indul- 
tairc.  T.  XI,  p.  1097  jufa.  1104. 

BAZOCHES.  Arrêt  célèbre  du  Parle- 
ment de  Paris,  du  -6  Février  1648,  pour 
laChapcllciic Saint-Jacques  deBazochcs, 
en  Durtois,  contre  les  Seigneurs  de  la 
Terre  de  Bazochcs , P-atroris  de  cette  Cha- 
pelle, faifant  profeflion  de  Calvinifrrtc. 
T.  XI,  p.  1295-1301  & fuiv. 

BÉARN.  1 . Au  coihmenccmcnt  du  fei- 
zieme  fiecle , on  agita  dans  le  Dioccfe  de 
Lefcarh  qùcftion,  filés  Laïques  peuvent 
être  Officiaux  ou  Promoteurs.  11  fut  jugé 
que  l’Officialôc  le  Promoteur  doivent  être 
Eccléfiaftiqucs.  T.  VII  , p ■ 246. 

La  qùcftion  s’étant  préfentée  pour  les 
Diocefes  de  Lefcar  2c  A'Oléron , fi  un  Cor- 
delicr  pourroit  être  Official , il  fut  jugé 
qu’il  le  pouvoir , cum  Superioris  Licentiâ. 

T.  VII,  p.  17S. 

2.  Louis  XIII,  par  fon  Edit  du. mois  de 
Septembre  1617,  ordonne  le  rétablifle- 
ment  de  la  Religion  Catholique  en  Béarn , 
fié  main-lcvéc  des  biens  des  Eccléfiaftiqucs 
faifis  dès  le  temps  de  la  Reine  de  Navarre, 
quoique  réunis  au  Domaine  du  Roi.  T.  I , 
p.  1772  & fuiv. 

3.  Arrêt  du  Parlement  d’Aix,  du  9 Mai 
1 66  5 , au  fujet  d’un  mariage  célébré  à Olé- 
ront  par  lequel  Arrêt  il  a été  jugé,  1 °.  que  le 
mariage  du  fils  d’un  Avocat  à la  fille  de 
fa  Cliente  eft  valable,  quoiqu’il  ait  été 
célébré  au  préjudice  des  défcnles  du  Juge  : 
20.  qu’un  frere  n’eft  pas  recevable  à s’op- 
pôfcr  au  mariage  de  fa  firur  mineure , fait 
du  confentcment  de  fa  mere  fie  tutrice. 
T.  V,  p . 864  & fuiv. 

4.  Le  Roi  Louis  XIII,  par  fon  Edit  du 
mois  de  Juin  1633,  établit  fi C crée  -une 
Chambre  Eccléfiaftiquc  dans  la  ville  de 
P au  y pour  connoîtrc  des  différends  tou- 
chant les  Décimes  dans  les  pays  de  Béarn , 
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Navarre  fie  Soûle , dans  le  reflort  du  Par- 
lement de  Pau,  fie  ou  rdîortiroicnt,  par 
appel  des  Bureaux  particuliers  de  Lejcar 
fie  d 'Oléron , les  cauics  de  ces  deux  Diocc- 
Ics.  T.  VIII, p.  2189-1985  , 1986, 1987. 

Arrêt  du  Confcil- Privé,  du  23  Septem- 
bre 1633  , portant  que  les  Chambres  Ec- 
cléfiaftiqucs de  Béarn  connoîtront  du  fait 
des  Décimes,  avec  défenfes  au  Parlement 
de  P au , fie  tous  autres  Juges  d’en  pren- 
dre connoiflancc.  T.  VIII,  p.  1988. 

L’établifl'emcnc  de  ccttc  Chambre  a été 
confirmé  dans  les  contrats  que  le  Clergé 
a paflés  avec  nos  Rois.  Ccttc  Chambre 
établie , les  Diocefes  de  Lefcar  Se  d’O/é- 
ron  nommèrent  des  Députés  qui  jugeoient 
avec  les  Officiers  du  Parlement;  mais  ces 
Députés  fie  Officiers  étant  décédés,  les 
Diocefes  ont  négligé  d’en  nommer  d’au- 
tres , fie  peu  après , la  Chambre  s’eft  trou- 
vée éteinte:  clic  nefubfiftoitpfusen  1670. 
Cela  paroît  par  un  Arrêt  du  Confeil  d’E- 
tat, du  18  Décembre  1670,  rendu  fur  la 
requête  des  Agcns.  T. VIII,/».  2 1 89, 2 1 90. 

5.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  10  Juil- 
let 1558,  portant  que  le  fieur  Abbé  de 
Pontaut  paiera  par  provifion  les  Décimes 
au  Diocefe  de  Lejcar , fuivant  le  Dépar- 
tement de  1643  , quoique  le  chef-lieu  de 
ladite  Abbaye  loit  lirué  fit  impofé  aux  Dé- 
cimes dans  le  Dioccfe  d’Airc.  T.  VIII , 
p . 229 6 ù fuiv. 

6.  En  l’Aftcmbléc  de  1670  fe  préfenta 
à décider  une  contcftation  au  fujet  de  l’im- 
polition  aux  Décimes  des  biens  fie  annexes 
de  l’Abbaye  de  Sordes , qui  font  en  Béarn  ; 
clic  fut  terminée  par  Arrêt  du  Confeil  d’E- 
tac,  du  15  Novembre  1670,  qui  caflé  un 
autre  Arrêt  du  Confcil  du  4 Mars,  ob- 
tenu par  l’Abbé  de  Sordes.  T.  VIII , pa- 
ge 111 6 ô fuiv. 

7.  Arrêt  du  Confcil,  du  12  Mai  1700, 
qui  renvoie  à l’Aftemblée  générale  de  1700 
le  procès  de  l’Evêque  de  Bayonne  Ôc  du 
Chapitredc  fon  Eglife,  contre  le  Syndic  du 
Diocefe  d 'Oléron.  Jugement  de  l'AJfem - 
blée.  T.  VIII y p.  31  3 jufi.  333- 

8.  Arrêt  du  Confcil-Privé,  du  8 Fé- 
vrier 1701?,  qui  cafte  trois  Arrêts  du  Par- 
lement de  Pau , rendus  en  des  caufes  de 
Décimes.  Fait  Sa  Majcfté  itératives  dé- 
fenfes audit  Parlement  de  connoître  du 
fait  des  Décimes.  T.  VIII,  p 2078  & f. 

9.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  premier 
O&obrc  1708 , qui  cafte  l’Arrêt  du  Parle- 
ment de  Pau , du  2 Juillet  1707  , qui  avoit 
entrepris  de  connoître  du  fait  des  Déci- 
mes entre  les  Syndics  du  Clergé  d 'Oléron 
fie  du  Clergé  de  la  Navarre  Bayonnoife, 
avec  défcnles  au  Parlement , ôcc.  T.  VIII , 
p.  2082  & fuiv. 

BEAUBEC.  Arrêt  du  Grand-ConfeiU 
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du  30  Mars  1685  , entre  l’Abbé  fie  les  Re- 
ligieux de  Beaubcc , Seigneurs  en  partie 
de  Bcaubcc-la- Ville  fie  Patrons  de  la  Cu- 
re, d’une  part;  fie  le  Seigneur  haut- Jufti- 
cier  du  lieu  où  l’Eglife  étoit  bâtie,  d’autre 
part.  Il  s’agilloit  des  honneurs  de  l’Eglife. 
T.  XII , p.  116  & fuiv. 

BEAULIEU.  Voyez  Cahors,n.  VIII, 
Loches. 

BEAUMONT.  1.  Anret  du  Confeil  d’E- 
tat , du  premier  Mai  1 6 Z9 , contre  les  ha- 
bitans  de  Beaumont,  en  Dauphiné,  fai- 
fant  profeffion  de  la  Religion  JP.  R.  T.  I , 
P'  ll6)- 

1.  Arrêt  cité  par  du  Perrai,  rendu  en 
faveur  de  l’Abbcfle  de  Beaumont,  près 
de  Tours,  Patrone  de  la  Cure  de  Miré, 
contre  le  Curé  dudit  Miré.  T.  XII , pa- 

ê£  369.  . 

3 . Prieuré-Cure  de  Beaumont , Dioccfc 
de  Tours.  Voyez  Tours , n.  XIII. 

4.  Beaumont,  Dioccfc  de  Beauvais. 
Voyez  Beauvais  y n.  X. 

BEAUPUIST.  Vovez  Beauvais , *.  XV. 

BEAUVAIS.  1.  Il  y a un  Statut  dans 
l’Eglife  de  Beauvais  qui  exclut  les  bâtards 
d,’y  poiféder  des  Prébendes;  fi C pour  le 
faire  exécuter,  ceux  qui  en  ont  obtenu 
des  p;ovifions  font  ferment  à leur  prife  de 
pofieiiion,  qu’ils  font  nés  de  légitime  ma- 
riage*. T.  XI  y p.  971,  97z. 

z.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  cité  parRuzé, 
dont  la  date  n’cft  point  rapportée,  pour 
une  Prébende  de  JBcauvais , lequel  déclare, 
que  la  difpoficion  desBénéticcs  n’cft  point 
comprife  dans  la  donation  du  temporel 
faite  au  nouvel  Evêque,  tant  que  la  Ré- 
gale cft  ouverte.  T.  XI,  p.  899 , 900. 

1304.  3-  ArrêfciuP.  de  Paris,  rendu  en  1 304, 

ui  règle  pour  le  Diocefe  de  Beauvais  pen- 
antla  Régale,  la  jouiflancc  des  fruits  de 
l’Evêché  pour  la  coupe  des  bois , la  culture 
des  vignes , fie  autres.  T.  XI , p.  3 1 7 , 3 1 8 . 

1388.  4*  Ûeux  autres  Arrêts,  l’un  du  7 Sept. 

1389.  *388,  l’autre,  du  4 Juin  1389,  rendus 
touchant  la  Régale  pour  des  Prébendes 
de  l’Eglife  de  Beauvais.  T.  XI,  971 , 971- 
863. 

1569.  5.  Le  Parlement  de  Paris,  par  Arrêt 

du  ! 1 Mars  1569,  fie  par  un  autre  Arrêt 
en  interprétation  du  premier,  renvoie  le 
procès  de  M.  Odet  de  Coligni , Cardinal 
de  Chatillon,  fi C Evêque  de  Beauvais,  à 
l’Archevêque  de  Rheims,  fie  au  Concile 
de  la  Province.  T.  II,/>.  414. 

1619.  <>•  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  14 

Août  1619,  portant,  que  les  comptes  de 
la  Fabrique  du  Pont-faintc-Maixancc , fe- 
ront examinés  par  l’Evêque  fi:  par  l’Archi- 
diacre de  Beauvais , en  j>réfence  du  Pro- 
cureur du  Roi , ou  du  Procureur-Fifcal , 
fans  frais.  T.  III,/».  149a,  1493- 
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7.  Le  Curé  de  Chepois , au  Diocefe  de  1637. 
Beauvais , dépendant  dç  l’Ordre  de  Malte, 
voulant  s’exempter  d’aflifter  au  Synode  de 
l’Evêque,  fie  de  payer  le  fynodarique,  M. 
Bignon,  portant  la  parole,  le  1}  Février 
1637,  repréfenta  qu’aucun  Curé  n’cft  dif- 
penfé  de  l’afliftance  au  Synode , fans  néan- 
moins , pour  raifon  de  ce , payer  aucune 
chofc.  T.  VII,  p.  190. 

.8.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  rendu  le  17  1641. 
Février  1 641 , pour  la  Théologale  de  l’E- 
glife de  Beauvais,  qui  déclare  le  Bénéfice 
fu jet  à l’expectative  des  Gradués.  T.  III, 
p.  1 100  & Juiv.  1 x 54.  T.  X,/>.  360. 

9.  Arrêt  du  Grand- Confeil , du  zi  Fé-  1647. 
vrier  1647,  au  fujet  du  Prieuré  de  faint 
Martin  de  Crcftcnfac,  Diocefe  de  Beau- 
vais. T.  XII,  p.  981  & fuiv. 

10.  Arrêtdu  Confeil-Privé,  du  30  Mai  1653. 
1653,  portant,  que  les  Marguilliersdc  la 
Paroi  fie  de  Beaumont,  fie  ceux  des  autres 
Paroifl'cs  du  Diocefe  de  Beauvais , après 
fommation  à eux  faite,  fie  avis  donné  de 

la  vifite  de  l'Evêque,  tiendront  leurs 
comptes  prêts  pour  les  lui  rendre , ou  à.  fes 
Grands- Vicaires  dans  la  vifite.  T.  III , 
p.  1514-1516,  1517. 

11.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  zi  Mars  1665. 
1665,  portant,  que  les  cloches  ne  pour- 
ront être  fonnées  après  le  décès  des  Paroif- 
fiens , fie  autres  qui  feront  enterrés  dans 

la  Paroifle  de  faint  Sauveur  de  Beau- 
vais, que  le  Curé  n’en  ait  été  averti,  fie 
n’y  ait  donné  fon  confentement,  l’émo- 
lument de  la  fonncric  demeurant  à la  Fa- 
brique. T.  III,  p.  456. 

1 z.  Arrêtdu  Confeil  d’Etat, du  z7Mars  1688. 
1688,  qui  défend  au  Chapitre  de  Beau- 
vais , de  nommer  ou  de  choifirdcs  Confef- 
feurs  pour  ceux  de  fon  Corps  fie  autres 

ui  en  dépendent,  que  du  nombre  des 

rêtres  approuvés  de  l’Evêque.  T.  V, 

P • 36<L 

13.  Arrêt  célébré  du  Confeil  d’Etat,  1690. 
du  10  Février  1690,  qui  règle  pluficurs 
différends  mus  entre  l’Evêque  dé  Beau- 
vais fie  le  Chapitre  de  fa  Cathédrale  tou- 
chant le  Service  Divin , fie  les  droits  fie 
prérogatives  de  fa  Dignité  épifcopalc  fie 

de  fes  Officiers.  Ces  principaux  articles 
font,  i°.  les  provifions  obtenues  en  Cour 
de  Rome , pour  les  Prébendes  de  faint  Ni- 
colas ; 1°.  les  Bulles  d’Indifigenccs  fie  de 
Jubilés;  30.  les  Prédicateurs  nommés  par 
le  Chapitre  ; 40.  les  Procédions  ; 50.  l’Of- 
fice Divin;  6°.  les  Prières  publiques; 

7°.  les  Reliques;  8°.  la  bénédiction  des 
cloches  ; 90.  les  Chapelains  de  l’EgLife. 

T.  II, p.  xzo8,  rz09,  izio.  T.  V,  pa- 
ge 1434  & fuiv.  T.  VI , /».  1116. 

14.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  4 
Mars  169  z , qui  déclare  une  Prébende  de 
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l’Eglifc  de  Beauvais  avoir  vaqué  en  Ré- 
gale ;&  en  conféqucncc,  l’adjuge  au  Ré- 
galiftc.  T.  XI,  p . 1939  & fuiv. 

1 5.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du  17 
Janvier  1749,  qui  déclare  n’y  avoir  abus 
dans  le  refus  fait  par  le  Vicaire-Général 
de  Beauvais , d’accorder  le  Vifa  fur  une 

rrovifion  obtenue  en  Cour  de  Rome  de 
Eglife  dcBcaupuifl,  fous  le  titre  de  Cu- 
re , bien  que  cette  Cure  fut  inconnue 
dans  le  Dioccfe.  T.  XII , p.  1176  & fuiv. 
Voyez  Vifa,  §.  II. 

Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
du  10  Juin  1741  , qui  juge,  cjue  tous  les 
fruits  qui  ont  accoutumé  d’ccrc  perçus 
dans  l’étendue  d’une  Paroiflé,  comme 
Dîme  folite  Se  ordinaire,  font  dëcima- 
blcs,  lorfqu’ils  croiflcnt  Se  font  recueillis 
dans  les  enclos  ; & en  confëqucncc  main- 
tient le  Chapitre  de  la  Cathédrale  de  Beau- 
vais dans  le  droit  Se  polledion  de  perce- 
voir la  Dime  de  tous  gros  Se  menus 
grains , dans  les  enclos  de  la  Paroille  de 
Cauvignt.  iiapp.  1743,  p.  169  & fuiv. 
Pièces  , p.  316  & fuiv.  y oyez  Dîmes  , 

i-  ü,«-  I- 

17.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  17 
Avril  1748,  qui  ordonne,  que  le  ficur 
Vallin,  quoique  pourvu  de  la  Dignité  de 
Chantre  de  l’Églilc  de  Beauvais,  fera  tenu 
préfent  au  Choeur,  tant  qu’il  fera  l’un  des 
Chanoines  in  comitatu  Epifeopi.  Rupp. 
1750  ,/».  88  Ofuiv.  Pièces, p.  1 34  & fuiv. 
Voyez  Chanoines  privilégiés  , $.  IV.  Suite. 

BE  AU  V EAU.  Voyez  Angcrs,n.  XLIV. 
BEC.  ( Abbaye  du  ) Voyez  Paris , §.  III, 
n.  I. 

BEDARIEUX.  Arrêt  du  Confcil-Pri- 
vé,  du  17  Mars  1657,  qui  exclut  des 
charges  politiques  de  la  ville  de  Bedarieux, 
ceux  de  la  R.  P.  R.  T. I,/>.  1875. 

BELARBRE.  1 . Arrêt  du  P.  de  Paris , 
donné  en  la  Chambre  de  l’Edit  le  1 6 Août 
1617,  qui  exclut  des  droits  honorifiques 
dans  l’Eglifc  Paroillialc  de  Bclarbrc , le  Sei- 
gneur dudit  lieu,  faifant  profeffion  de  la 
R.  P.  R.  T.  111 , p.  1305. 

1.  Arrêt  du  P.  de  Paris  rendu  en  la  mê- 
me Chambre  de  l’Edit,  le  3 Août  1619, 
concernant  la  réduction  des  bancs  Se  fé- 
pultures  dans  l’Eglifc  Paroitfialc  de  Bc- 
Lrbre.  T.  XII,  p.  175-189  & fuiv. 
BELLEY.  Voyez  Brefjé. 
BÉNÉDICTINS.  1.  L’Ordre  *de  faint 
Benoit  a été  le  premier  Ordre  que  les  Pa- 
pes aient  fouftrait  à la  jurifdiction  des  Or- 
dinaires pour  toutes  fortes  d’affaires , Se  de 
eau  les  civiles  Se  criminelles.  T.  VI,  P.  303. 

Le  Concile  général  de  Latran , lous  In- 
nocent 111 , approuvant  la  réglé  de  faint  Bc- 


BEN. 


31 


noît,  ordonna,  que  les  Religieux  exempts 
de  l’Evêque  Ordinaire,  auroient  leurs  Ju- 
ges Réguliers , appcllés  Défuüteurs  , lef- 
qucls  font  députés  par  leurs  Chapitres  gé- 
néraux, pour  juger  des  caufcs  des  Religieux 
civiles  Se  criminelles,  avec  cette  différen- 
ce, que  les  Abbés  non  exempts  doivent 
être  lommésSc  interpellés  par  les  Vifitcurs 
de  l'Ordre  de  punir  les  Religieux  délin- 
quans;  Se  en  cas  de  négligence,  la  con- 
noiüancc  en  appartient  à l'Evêque  par  la 
dénonciation  des  Viiiteurs.  T.  VI,/».  169. 

L’exemption  générale  accordée  à l’Or- 
dre, ou  les  exemptions  particulières  accor- 
dées à quelque  Abbaye  particulière , ne 
s’étendent  point  aux  membres  dépendans 
de  cet  Ordre  ou  de  cctrc  Abbaye , s’ils  n’y 
font  expreflement  compris...  Ni  aux  Pa- 
rodies dépendantes  des  Monafteres  même 
exempts , qui , malgré  l’exemption , refirent 
toujours  fous  la  jurifdiction  de  l’Evêque; 
faut  leur  droit  de  préfentation  Se  de  pa- 
tronat. T.  VI,  p.  89,  90-268-186-194 
jufq.  298. 

i.  Urbain  II  a accordé  à toutes  les  Con- 
grégations de  l’Ordre  de  faint  Benoit,  en 
Italie,  de  choifir  tel  Evêque  qu’elles  vou- 
draient pour  l’Ordination.  T.  VE/».  1480. 

3.  La  Bulle  du  Pape  Innocent  IV,  de 
l’an  1154,  contient  un  réglement  parti- 
culier concernant  les  Chapitres  généraux 
des  Monalleres  de  l’Ordre , de  la  Province 
de  Lyon.  T.  IV , p.  69 8 , 699. 

4.  Les  Bcnëdkxins  de  la  Congrégation 
de  laine  Maur  ont  obtenu  des  Bulles  des 
Papes,  confirmées  par  Lettres-Patentes , 
qui  ont  éteint  le  titre  des  Offices  Clauf- 
traux , Se  en  ont  uni  les  revenus  à leurs 
Menfes  Conventuelles.  T.  I V ,*/»•  1117. 

5.  L’art.  1 67  du  Cahier  des  remontran- 
ces de  la  Chambre  Ecclcliaftique  des  Etats 
de  1614,  porte,  qu’il  fera  permis  à tous 
Monafteres  de  Bénédictins  -Réformés  , 
d’appcllcr  les  Bénédictins  delà  réformede 
Chcfal-Bcnoît  Se  Verdun  pour  prendre  la 
même  réformation;  Se  aux  Evêques  de 
les  introduire  aux  Abbayes  qui  dépendent 
d’eux , Se  font  fous  leur  jurildiCtion  pour 
la  réformation  d’icelles,  au  confcntcmcnc 
defdits  Religieux  ou  de  la  plus  grande  par- 
tie, Se  fans  préjudice  des  droits  de  l’Abbé 
defdits  Monafteres.  T.  IV,  p.  704. 

6.  L’Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  11 
Novembre  1641  , porte,  que  tous  les  an- 
ciens Religieux  des  Ordres  de  faint  Be- 
noît, Clugny,  Cîteaux  Se  Prémontré  qui 
fe  feraient  retirés  de  leurs  Abbayes,  y re- 
tourneront, pour  affifter  alTiduemcnt  au 
Service  Divin , avec  défenfes  de  fortir 
dcfditcs  Abbayes  fans  permilfion  des  Su- 
périeurs, à peine  d’être  punis  comme  va- 
gabonds Se  apoftats.  Se  detre  privés  de 
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leurs  penfions monacales.  T.  IV  , p>  9 H» 

JM*. 

7.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  14  Mai 
1 696,  rendu  en  forme  de  réglement  fur 
les  conclufions  du  Procureur  du  Roi,  le- 

ucl  ordonne  aux  Religieux  de  l’Ordre 

c faint  Benoît  8c  autres , de  fe  retirer 
dans  les  Monafteres  où  ils  ont  fait  pro- 
feiïion , ou  dans  les  Bénéfices  dont  ils  fe- 
ront pourvus.  Autre  Arrêt  femblable , du 
18  Juin  1697.  T. IV,  p.  931,  933,  934* 

8.  Les  Prieurés-Cures  de  l’Ordre  de  S. 
Benoît  qui  viennent  à vaquer,  la  Régale 
étant  ouverte , .vaquent-ils  en  Régale  ? 
Voyez  Régale , §.  VI,  n.  I, 

9.  Sur  les  Religieux  de  l’Ordre  de  S.  Be- 
noît, fous  le  titre  de  Solitaires.  Voyez  Hcr* 
mites.  A 

BENOIT.  (Saint)  1.  Arrêt  du  P.  de 
Paris,  du  19  Juillet  1619,  qui  cafle  la  Sen- 
tence du  Bailli  d'Orléans  dans  une  caufe 
concernant  la  charge  de  Prévôt  de  l’Ab- 
baye de  faint  Benoit-fur-Loire.  T.  XII, 
p.  1650  & fuiv. 

1.  Le  Jugement  de  la  Chambre  Souve- 
raine des  Décimes  établie  à Paris,  du  11 
Octobre  1657,  ordonne  aux  Religieux  de 
l’Abbave  de  faint  Bcnoît-fur- Loire,  de  s’afi 
fcmblcr  de  trois  en  trois  ans  pour  nommer 
un  Député  d’entr’eux.  Mais  l’Arrêt  du 
Confeil  d’Etat,  du  7 Décembre  1657, 
fans  s’arrêter  à ce  Jugement,  défend  aux 
Réguliers  de  faire  aucunes  Aflemblées  fur 
le  fait  des  Décimes  8c  taxes  du  Clergé , 
autrement  qu’en  la  forme  ordinaire  &:  par 
la  pcrmiiiion  de  l’Evêque  Diocéfain.  To- 
me VIll,/>.  1301  & fit iv. 

3.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  iz  Août 
1 66z,  cdhtre  l’Abbé  8c  les  Religieux  de 
l’Abbaye  de  faint  Benoît-fur-Loire , en  fa- 
veur du  Curé  de  Tigy,  fur  la  qualité  de 
Curé  primitif  prétendue  par  les  Religieux. 
T.  UUp.  783. 

4.  Sur  le  Prieure  (impie  de  faint  Benoît 
deClcrvillc,au  Dioccfc  de  Rouen.  Voyez 
Rouen , n.  XXXV. 

BERNON  VILLE.  Arrêt  du  Parlement 
de  Rouen,  du  5 Mars  1604,  qui  réglé  les 
honneurs  8c  la  préféanceen  l’Eglife  Paroif- 
lîale  de  Bernonville,  entre  Gentilshommes 
parens.  T. III, 1313. 

BERNARD.  (Saint)  Ce  Saint  écrit 
avec  toute  la  force  poffiblc  contre  les  Ab- 
bés 8c  les  Moines  qui  cherchoient  à fc 
fouftraireà  la  Jurifdiétion  épifcopalc.  To- 
me VI, p.  8 3 , 84,  85  , 86-466-486 , 487. 

BESANÇON.  1.  En  1604,  l’Archevê- 
que de  Befançon  ayant  commencé  la  vi- 
nte  de  fon  Dioccfc,  qui  n’avoit  pas  été 
vjfité  depuis  pluficurs  ficelés , le  Parlement 
de  la  Province,  qui  fut  informé  qu’on 
chargcoit  les  laïques  de  fournir  les  frais 
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«éceflaires  pour  cette  vifite,  & qui  pré* 
voyoit  que  ces  prédations  volontaires 
pourroient  devenir  d’obligation , leur  fit 
défenfes  de  fournir  aucune  chofe,  foit 
en  vivres  ou  en  argent,  jufqu’à  ce  qu’on 
eût  fait  un  réglement.  Après  ces  défenfes, 
l’Archevêque  interrompit  fa  vifite , & en- 
voya des  Ôéputés  au  Parlement  pour  en 
conférer.  Après  qu’ils  en  curent  conféré, 
le  Parlement  envoya  un  Mémoire  au  Prin- 
ce Albert  8c  à la  Princclle  Ifabelle,  con- 
tenant les  moyens  qui  étoient  apportés  de 
part  8c  d’autre.  Le  Prince  8c  la  Princeflc 
s’en  étant  fait  rendre  compte,  ils  man- 
dèrent au  Parlement , par  un  ordre  du  1 7 
Février  1605,  qu’il  n’eût  à fouffrir  que 
ces  procurations  demandées  par  l’Arche- 
vêque, fufient  à la  charge  du  commun 
peuple  8c  des  laïques  de  leur  Comté  de 
Bourgogne;  8c  en  cas  que  l’Archevêque 
de  Bcfançon  fît  difficulté  de  continuer  fes 
vifites  fi  nécefiairespour  le  maintien  de  la 
Religion , ils  ordonnent  au  Parlement  de 
les  en  avertir,  afin  d’y  pourvoir  au  plu- 
tôt par  la  voie  la  plus  convenable.  Cette 
réfolution  ne  fubfilla point,  & en  1611, 
le  Parlement  de  Dol  nt  un  traité  avec  cet 
Archevêque,  fous  le  bon  plaifirdu  Prin- 
ce, par  lequel  les  laïques  contribuerez 
aux  frais  de  la  vifite,  fous  certaines  con- 
ditions qui  y font  expliquées.  T.  VII,  pa- 
ges  *93  *194- 

1.  Le  P.  de  Dijon  a condamné  l’Arche- 
vêque de  Bcfançon  à établir  plufieurs  Offi- 
ciaux dans  le  refl'ort  des  dinFérens  Parlc- 
mens  de  fon  Diocefc.  T.  VII,  p.  tiS. 

3.  Arrêt  du  P.  de  Dijon,  du  7 Août 
1607,  rendu  fur  les  conclufions  de  M.  le 
Procureur  - Général , portant  défenfes  à 
l’Archevêque  de  Befançon  de  pourvoir 
autres,  que  François  réfidans  dans  le  Royau- 
me, aux  Bénéfices  qui  font  en  France. 
T.  XII,  p.  719. 

4.  Dans  l’Aflemblée  du  Clergé , tenue 
en  1681,  l’Evêque  de  Bclley  repréfenta 
que  l’Eglifc  de  Bcfançon  fc  diloit  exempte 
du  droit  de  Régale , 8c  que  le  Roi  trou- 
voit  bon  qu’il  en  fît  fa  déclaration  au  nom 
de  cette  Eglife.  Il  demanda  a&c  de  cette 
déclaration , qui  lui  fut  accordé  par  l’Af- 
femblée.  T.  XI,  p.  1019. 

y.  Arrêt  du  P.  de  Befancon  , du  mois 
de  Juillet  1697,  touchant  le  Prieuré  de 
l’Oyc,  en  Franche-Comté.  T.  XII,p.  1 168. 

6.  Par  le  Concordat  fait,  entre  Louis 
XIV  8c  MM.  les  haut-Doyen  8c  Chanoi- 
nes de  l’illuftrc  Chapitre  de  l’Eglifc  Mé- 
tropolitaine de  Bcfançon , ceux-ci  fc  font 
déliftés , 8C  ont  fait  celîion  pure  8c  fimplc, 
fous  le  bon  vouloir  & plaifir  de  N.  S.  P.  le 
Pape  du  droit  appartenant  audit  Chapi- 
tre , 8c  de  la  poflclîion  en  laquelle  il  cft 
d’élire 
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d'élire  Ton  Archevêque , une  en  vertu  du 
droit  commun,  qu'en  conféquence  des 
Concordats  Germaniques , en  faveur  du 
Roi,  tant  pour  lui,  que  pour  fes  fucccl- 
icurs  à perpétuité;  le  tout  entre  les  mains 
du  ficur  de  Vaubourg,  Commi flaire  dé- 
puté par  Sa  Majefté,  lequel  a -accepté  Se 
accepte  ledit  défiflcmcnc  fie  ceflion , fie  a 
promis,  au  nom  du  Roi , que  vacation  ar- 
rivant dudit  Archevêché  de  quelque  ma- 
nière, fie  en  quelque  temps  que  ce  puiflè 
être,  l'Eglifc  de  Befançon  fera  exempte 
comme  elle  l’a  toujours  été,  de  la  Régale 
fpiricuclle fie  temporelle,  fie  quelle  ne  lera 

fioint  introduite  dans  la  Province,  ni  dans 
e Dioccfc,  fie  en  confcquencc  l'adminil- 
tration  fie  économat  de  f’Archcvcché,  le 
Siège  vacant,  appartiendra  audit  Chapitre, 
luivant  l'ufagc  des  Eglilcs  fie  Chapitres 
d’Allemagne , à l’exclulion  de  tousafltres, 
' non  feulement  dans  Befançon;  mais  en- 
core dans  toute  la  Province. 

Le  même  Concordat  porte,  que  le 
Chapitre  de  Befançon  jouira  pailiblemcnt 
des  droits  d’élcéfion  en  tout  temps,  du 
haut  Doyenné,  Se  de  fes  autres  Dignités 
Se  Perfonnats,  de  même  que  de  l’élcékion 
de  fes  Canonicats  alternativement  avec  le 
Saint  Siège,  fuivant  l'ufagc  de  ladite  Egli- 
fe.  Se  demeurera  dans  leldits  Concordats 
Germaniques  fie  dans  tous,  les  droits  en  dé- 
pendans...  Que  ledit  Chapitre  continuera 
de  mettre  les  lccaux  dans  le  Palais  Archié- 
pilcopal  fie  dans  toutes  les  Mailons  cano- 
niales, Se  de  ladite  Eglifc,  ou  fon  Arche- 
vêque, fes  Chanoines  fie  Suppôts  décéde- 
ront, fans  qu’il  foie  permis  à aucun  Juge 
de  les  y.  troubler , ni  de  s’ingérer  à le  faire , 
non  plus  que  les  inventaires  de  leurs  biens.. 
Que  tous  les  Traités  faits  au  regard  des 
exemptions  du  Chapitre,  l'oit  pour  le  fpi- 
ritucl  ou  temporel , à:  en  particulier  le 
Traité  fait  avec  Claude  de  la  Baume,  Ar- 
chevêque de  Bclançon , en  date  du  i 5 
•Février  1556,  par  lequel  il  conflc  de  l’e- 
xemption qu’f  ledit  Chapitre  de  la  Juri- 
diction de  l’Ordinaire  Diocefain , Se  qui  a 
été  approuvé  par  Grégoire  XIII,  feront 
confirmés  fie  exécutés  en  tout  point.  To- 
me XI,  p.  1030,  1031,  1031. 

LouisXIV,  par  fes  Lettres-Patentes  du 
1 5 Juillet  1698  , approuve  Se  confirme  le 
Concordat  ci-dclTus.  T.  XI,/?.  1033, 1034. 

C3*  7.  En  1745  , M.  l’Archevêque  de 
Befançon  fie  MM.  les  Agens-Généraux  fc 

J Joignirent  à.  M.  le  Chancelier , de  ce  que- 
es  Officiers  du  Bailliage  de  Salins  avoicnc 
fait  mettre  une  fille  dans  un  Couvent  de 
la  même  Ville,  fans  avoir  ordonné  que 
préalablement  on  prendroit  la  permillion 
de  M.  l’Ac^hcvcquc.  M.  le  Chancelier 
11.  Partie. 
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en  écrivit  à M.  le*Procurcur-G£néral  du 
Parlement  de  Befançon , fie  fit  réparer  l'a- 
bus de  la  procédure.  Rapp.  1730,/.  53 
6*  fuiv.  Puces  y p.  74  6*  jfuiy.  Voyez  Clô- 
ture , §.  LV,  n.  II. 

8.  Conteftarion  importante,  élovée  en 
1738,  entre  M.  l'Archevêque  de  Befan- 
on.  Se  le  Chapitre  de  l'Eglifc  Collégiale 
e Dol,  fur  l’exemption  prétendue  par 
ce  Chapitre , fie  terminée  par  une  transac- 
tion pallcc  entre  IcsRartics,  le  a Septem- 
bre j 747.  Voyez  Dol. 

BETHLEEM.  ( Evêché  de  ) En  l’ Aflem- 
bléc  de  1670,  l’Evêque  de  Bethléem  de- 
manda qu'i^bi  fût  permis  d’entrer  dans  les 
AflcmbîéelW’ovincialcs,  comme  payant 
Décimes,  ou  de  le  décharger  defdites  Dé- 
cimes , dont  il  paie  par  an  foixanre  livres , 
quoiqucjc  revenu  de  fon  Evêché  ne  foit 
que  de  trois  cens  livres.  Sur  quoi  la  Com- 
pagnie ayant  fait  réflexion  quelle  ne  doit 
point  toucher  au  Département  général  des 
Décimes  fait  en  1516,  déclara  ne  pou- 
voir accorder  ladite  grâce  audit  Seigneur 
Evêque,  à caufedes  conlequcnccs/T.  VIII, 
p.  840. 

BEUIL.  Arrêt  du  P.  de  Paris , du  i Août 
166}  , qui  déclare  qu’un  Jacobin , Docteur 
de  Sorbone , ne  peut  remplir  une  Prében- 
de Théologale  dans  l’Eglifc-  Collégiale  de 
Beuil , au  Diocefe  de  Tours , quoique  la 
fondation  en  eût  été  faite  en  fa  faveur , fie 
que  fa  nomination  eût  été  approuvée  par 
l’Archevêque  de  Tours.  T.  III,  p.  1117, 
1118-1148.  T.  VII,/».  170. 

BEZIERS.  1.  Arrêt  du  Confeil-Privé, 
du  17  Juin  1664,  qui  ca.de  un  teftamenc 
fait  au  profit  des  anciens  du  Confiftoirc 
de  Béziers,  fie  fait défenfes  auiTPrétcndus- 
Ré formés  de  faire  fcmblablcs  tertamens. 
T.  lyo.  1844. 

î.  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufc,du 
13  Juillet  1665,  en  faveur  de  l’Abbé  de 
faint  Aphrodifede  Béziers.  T.  IV,/?.  1135. 

3. .L’Evêque  de  Béziers  ayant  voulu  faire 
fa  vifice  dans  l’Eglifc  des  Religieux  de  l’Or- 
dre de  faine  François  de  Gignac , ils  appel- 
leront comme  d’abus  de  fon  Ordonnance. 
Sur  quoi  Intervint  Arrêt  du  Parlement  de 
Touloufc,  rendu  fur  les  conclufions  du 
Procureur-Général  le  4 Avril  1678 , en  fa- 
veur de  l’Evêque.  T.  VJI,/>.  1 ai  » 1 aa,  1 13. 

Sur  Beziers.  Voyez  Narbonne , n.  V. 

BILLON.  Voyez  Clermont,  n.  IX. 

BLAISSON.  Vqyez  Angers , n.  III. 

BLOIS.  1.  Arrêt  du  Confeil-Privé, du 
30  Mars  163  J,  qui  maintient  l'Evêque  de 
Chartres  en  la  poflelhon  d’envoyer  des 
Prédicateurs  en  la  Ville  de  Blois , qui  étoic 
de  fon  Diocefe.  T.  III,/?.  9a 9 & Juiv. 

1.  ArreeduP.  de  Paris,  du  9 Mars  16 5 9, 
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Cn  forme  de  réglement , portant  défenfes 
aux  'Rcligieufçs  de  faintc  Véronique  de 
Blois  fie  autres , de  prendre  aucune  lomme 
d'argent  pour,  la  réception  d’aucunes  Rc- 
iigieuies  ; mais  une  penfion  viagère  qui  ne 
pourra  excéder  500  livres.  Le  même  Ar- 
rêt contient  un  réglement  pour. Pacte  de 
Profcffîon.  T.  IV,/»-  1 6 1 5 & fuiv. 

3.  Arrêt  do  P.  de  Paris,  du  7 Septem- 
bre 1694,  pour  k paiement  de  la  portion 
congrue  du  Curé  de  Ménards,  au  Dioccfc 
de  Blois.  T.  XII,  p.  370-391  & fuiv. 

4.  Les  a&cs  fie  les  pièces  concernant  l'é- 
rection de  l'Evêché  de  Blois  font  rappor- 
tés. T.  II,  p.  3 & juiv.p.  1 86  & fuiv. 

Par  la  Bulle  d’érettion  &jHKjlcs  Lettres- 
Patentes  pour  doter  le  no uHr Evêché,  le 
Pape  fie  le  Roi  {oppriment  le  titre  des  Ab- 
bayes de  faint  Laumor  de  Blois,  de  l’Or- 
dre de  laint  Benoît,  fie  celui  de, l’Abbaye 
de  Bourgmoyen , de  l’Ordre  des  Chanoi- 
nes Réguliers,  fie  cnfcmblc  les  titres  de 
plu  heur  s Prieurés  (impies  dépendu»  def- 
dircs  Abbayes.  T. II,/».  189,  1 90-1 99. 

B LOU  RS.  Voyez  Limoges  , n.  II. 

BOELMELQuER.  Prieurés  unis  de  S. 
Nicolas  de  Boclmelquer  fi C de  Frequiou, 
ou  Dioccfc  de  Saint-Malo.  Voyez  Saint- 
Malo , n.  I. 

BOHAM.  (Saint  Léger  de)  Voyez 
lUuim  fn.  XXVIII. 

BOHERIE.  ( Abbaye  de  ) Arrêt  du  Con- 
fcil  d'Etat , du  16  Janv.  1 7 1 5 , qui  déchar- 

§e  l’Abbaye  de  Notre-Dame  de  Boherie, 
es  trois  quarts  d’impofitions  ordinaires 
8c  extraordinaires  de  l’an  171a,  pour  caufe 
de fpoliation.  T.  VIII,/».  1307,  1308. 

. BOISSY.  Voyez  Paris,  §.IV,«.V1IL 
BON  NE  V AL.  ( Abbaye  de)  Voyez  {?<?- 

w.  VH- 

BONNEVAUX,/  Abbayedc  ) au  Dio- 
cefe  de  Vienne.  Voyez  Ci  ce  aux , n.  IX. 

BONNEVILLE.  Arrêt  du  P.  de  Rouen, 
du  1 1 Déc.  1 5 98,  qui  réglé,  potrr  la  Paroiflc 
de  Bonneville,  la prcféancc  entre  les  Gen- 
tilshommes d’Unc  même  Paroi  Ile,  hom- 
mes fie  femmes.  T.  III , p.  1 171 , 1 173 . 
BONNGEU  VRE.  Voyez  Nantes,  n.  VI. 
BORDEAUX.  1 . Dans  la  Province  de 
■Bordeaux , lés'Evêquès  font  ferment  de  ne 
donner  , ni  de  promettre  leurs  voix  À au- 
cune pèrfonne  pour  la  dépuration  à l’Af- 
fcnibléc  générale , 9ht  du  premier  , que  du 
lccônd  Ôrdrc,  fie  même  pour  l'Agence, 
avant’la  Mcflc  du  Saînt-Efprit,  Célébrée 
en  l ’Adêmbléc  Provinciale.  T.  I , p.  496. 
7 z.  Le  Roi  Louis  le  Grosypar  fes  Lettres 
de  l'année  1137 , remet  les  Régdlès  à l’Ar- 
chevêque de  Bordeaux , fie  atfx  Evêques, 
les  Snflrragans.  Scion  P.iquicr,  Avocat- 
Général  dil  Roi  h laGhahibrc  désCompccs 
de1  Paris , ccttc  remifc  de  la’ Régale  fut  èon- 
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firméc  par  le  Roi  Louis  le  Jeune.  T.  XI, 
p.  692 ,693,  694. 

3.  Divers  Arrêts,  tant  du  Parlement  de  1 541 
Paris,  que  des  grands  Jours  tenus  dans  les  fiée. 
Villes  de  Poitiers,  de  Tours  &c  d’Angers, 
ayant  ordonné  à l’Archevêque  de  Bor- 
deaux de  nommer  un  Official  dans  la  ville 
de  Poitiers  pour  juger  les  appels  interjet- 
tés  des  Officiaux,  Auditeurs  des  caufes, 
fie  autres  Juges  Eccléiîaftiqucs  Ordinaires 
des  Dioceles  fie  détroits  des  Evêchés  de 
Poitiers,  Maillerais*  Luçon  8c  Angoulê- 
me,  étant  fous  le  reifort  du  Parlement  de 
Paris,  fous. peine  de  faifie  de  fon  tempo- 
rel ; 8c  ledit  Archevêque  n’ayant  point  de 
temporel  au  refl’ort  du  Parlement  de  Paris 
fujet  à être  faifi , il  avoit  néglige  de  nom- 
mer cet  Official,  ce  qui  avoit  caufé  un 
grand  nombre  d’abus  fie  d’inconvénicnsr 
lur  quoi  le  Parlement  porta  fes  plaintes 
au  Roi  François  I,*  qui  ordonna,  le  19 de 
Mars  1341,  que  l’Archevêque  de  Bor- 
deaux baillcroit  Lettres  de  V icariat  irré- 
vocable* à telle  perfonne  capable  qu’il  ju- 
gerait à propos  dans  la  ville  de  Poitiers, 
pour  connoîtrc,  décider  8c  juger  toutes 
caufes  d’appels  interjettes  des  Officiaux  on 
Juges  Eccléiîaftiqucs  des  Dioceles  fie  dé- 
troits de  Poitiers,  Maillczais,  Luçon  fie 
Angoulême , quant  aux  parties  8c  aux  ma-, 
ri  ères  qui  font  du  redore  du  Parlement  dt 
Paris,  fans  qu’on  foie  tenu  dorénavant 
d’aller  plaider  à Bordeaux.  Il  fut  ordonné 
èn  outre  qu’en  cas  de  refus  8c  de  delai , fes 
revenus  feroient  mis  en  la  main  du  Roi  par 
le  premier  Huiflkr  ou  Sergent  à ce  requis , 
à la  requête  du  Procureur-Général  du  Par- 
lement de  Paris.  Voulant  néanmoins  Sa 
■Ma  jcfté,quc  ledit  Archevêque  ferait  ajour- 
né devant  le  Parlement deraris,  pour  ré- 
pondre aux  demandes , tcquêrcs  fie  con- 
clu lion  s que  ledit  Procureur-Général  vou- 
dra prendre  Contré  lui , 8c  foi  voir  déclarer 
avoir  encouru  les  peines  contre  lui  corn - 
minées  8c  indiquées  par  ïefdics  Arrêts , fie 
fur  ce  procéder  cofnmc  cfc  rallon  ; avec 
interdiction  au  Parlement  de  Bordeaux  fie 
à cous  autres,  la  comioHlancc  de  tous  les 
procès-,  maticrés  fie  différends  qui  pour- 
raient être  mus  pour  raifon  de  ec.  T,  VII, 

'p.  210 , ï"i  1 & fuiv. 

L’Archevêque  n’ayaht  pas  obéi  à cette 
Ordonnance,  le  Parlement  de  Psris  cafla, 
en  1544,  une  Sentence  de  l’Auditeur  de 
Bordeaux , qui  ordonnoît  qu’un  Marchand 
de  Poitiers  procéderait  devaiic  lui;  fie 
uaht  au  refus  de  ce  Prélat,  la  Cour  or- 
onna  de  nouveau  qu’il  ferait  tenu  de 
■créer,  inftirucr  fie  'ordonna*  un  Vicaire 
demeurant  en  fie  au  dedafis  fon  rclVorr, 
poiirconnoîrrc  8c  décider  toutes  les  appel- 
dations  qui  feraient  intcrjctcéts  de  fes  Suf- 
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fragans  & Officiaux  : 8c  vu  les  refus  par  lui 
ci-devant  faits,  nonobftant  les  injonctions 
à lui  faites,  fur  peine  de  miliç  livres  d’a- 
mende envers  le  Roi , elle  lui  en  joignicd’o- 
béir , à peine  de  dix  mille  livres  d’amende , 
pour  le  paiement  de  laquelle  il  fera  procé- 
dé par  faille  du  temporel  : 8c  où  ledit  Ar- 
chevêque feroit  refufant  après  la  fignifjca- 
tion  de  cette  nouvelle  injonction , elle  per- 
met auxparties  <Jui  feront  appelantes def- 
dits  Suffragans,  ou  Officiaux,  4’obtcnir 
referit  inoartibus , non-feulement  pour 
le  regard  des  premières  appellations*  mais 
auffi  pour  celles  qui  feraient  dévolues  à lui, 
finoiT  fc  pourvoir  pardevant  les  plus  pro- 
chains Métropolitains.  T.  VII,  p.  114, 
21^ , ii  6. 

RébufFe  cite  un  Arrêt  de  1 514,  rendu 
par  le  même  Parlement , contre  le  même 
Archevêque,  8c  pour  la  même  fin.  T.  VII, 
P ■ i!7- 

4.  En  1 561,  le  Parlement  de  Bordeaux 
avoir  ordonné,  que  le  Lieutenant  de  Sa 
Majefté  dans  cette  Province,  précéderait 
l’Archevêque  toutes  les  fois  qu'ils  fe  trou- 
veraient cnfemblc  à l’audience.  Le  Roi, 
par  Arrêt  du*Confeil  du  11  Septembre 
1 573  , déclara  de  fon  propre  mouvement 
que  pour  bonnes  conlidérations , il  11e  vou- 
loir point  que  l’Arrêt  du  Parlement  de 
1561  eût  lieu  en  faveur  d’aucun  Lieute- 
nant de  Sa  Majefté , à moirts  qu’il  ne  fût 
Prince  du  Sang  ; ni  que  dans  les  audiences 
du  Parlement,  ou  ès  autres *ackes  il  précédât 
l’Archevêque.  Le  1 1 Janvier  1631 , ce  Pré- 
lat obtint  un  Arrêt  au  même  Parlement, 
rendu  lesChambrcs  afi’erftblees  ,^>ar  lequel 
il  fut  ordonné  qu’il  ferait  rendu  a l’Arche- 
vêque de  Bordeaux  les  memes  honneurs 
qu’au  Gouverneur.  T.  VII,  p.  1122  & f. 

f.Dansl'AiIcmbléedeMelun,cn  1579, 
contcftatiorwentrc  les  Archevêques  de  Bor- 
deaux 8c  de  Lyon  au  lu  jet  de  laPréfidcncc. 
Voyez  Préfidens  i $.  I,  n.  IV. 

6.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  30 
Juillet  *596,  tou c liant  la  Régale  fur  l’ Ar- 
chevêché de  Bordeaux , prétendue  par  le 
Chapitre  de  la  Sainte-Chapelle  de*Paris. 
T.  XI , p.  45  3 & fuir. 

7.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  ioj-uil-i 
let  1 61 9 , portant,  que  le  Jugement  don- 
né en  la  Chambre  Eccléfiaftique  de  Bor- 
deaux , fera  exécuté , 8c  défraies  au  Parle- 
ment de  prendre  connoiflancc  des  Juge- 
mens  de  ladite  Chambre,  ni  du  fait  des 
Décimes.  T.  VIII,  p.  1969,  1970. 

8.  Par  Arrêt  contradictoire  rendu  au 
Confeil, le  26  Avril  1622  , entre l’AbbefFe 
de  Fontevraulr  8c  les  Syndics  8c  Députés 
du  Clergé  du  Dioeffe  de  Bordeaux,  Sa 
Majoré  repvoic  l’Abbcflc  en  la  Chambre 
Eccléfiaftique  de  Bordeaux , pour  y procé- 
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der  fur  l’exemption  des  Décimes  qu’elle 
s’attribuoit.  T.  VIII,/».  1967-1971  ùfuiv. 

9.  Arrêt  contradictoire  du  Grand-Con-  *®3l# 
feil,  du  14  Décembre  1632,  fur  un  con- 
flit de  Jurifdiction  entre  la  Chambre  Ec- 
cléfiaftiqucde  Bordeaux  8c  le  Sénéchal  (Je 

la  Rochelle,  pour  raifon  des  Déîimes. 

T.  VIII,/».  1983,  198^. 

10.  E11 1633,1)  s’éleva  un  fameux  diffé-  1633. 
rend  entre  le  Duc  d’Epemon  8c  M.  de 
Sourdis,  Archevêque  de  Bordeaux,  dont 

les  procès-verbaux  furent  drefles  par  l’or- 
dre de  l’Archevêque  8c  du  Parlcmcnr. 
Origine  & premières  caufes  de  ce  différend t 
fes  fuites  , & comment  terminé  ? T.  Vil, 
p.  1140. 

fi.  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux,  IG3  5* 
qui  déclare abu fi f û n Referit  du  Pape,  por- 
tant commiflion  à l’Official  dePérigueux, 
pour  juger  l’appel  d’une  Sentence  de  l’Of- 
jicial  primatial  de  Bordeaux.  L’Aflembléc 
de  1635  fit  fes  plaintes  courre  cet  Arrêt. 

T.  VU,/».  143c,  1437. 

1 2.  Dansl’Aflèmbléedc  1635 , il  s’éleva  1635. 
unccontcftarion  entre  les  Archevêques  de 
Bordeaux  ScdeTouloufc,  fur  1^  rang  dans 

les  fignatures  des  actes  de  l’Ailemblcc. 

Voyez  Préjidens  , §.  I,  n.  III. 

13.  Arrêt  du  Confeil  d’Etar,  du  1 2.Déc.  !<*39* 
163  9, -qui  aitreint  les  Curés  de  l’Archcvê- 

chc  de  Bordeaux  à uncrélîdcncc  aétucllc, 

8c  qui  en  outre  défend  les  réferves  des  pen- 
fions  fur  les  Cures , finon  en  cas  d’infirmi- 
té ou-après  vingt  ans  de  fervicc  ; auxquels 
cas  la  penfion  ne  pourra  excéder  le  tiers 
des  fruits.  T.  III,/».  1 86  & fuiv. 

14.  Arrêt  du  Confeil-Privé,  du  20  No-’  1643. 
vembre  1643 , portant  défenfes^u  Chapi- 
tre de  l’Eglifc  d<f  Bordeaux  de  recevoir 
l’ordre  pour  les  Prières  publiques , d’autres 
perfonnes  que  de  l’Archevêque  ou  de  fes 
Vicaires.  T.  V,/».  1416. 

15.  Les  Grands- Vicaires  de  Bordeaux  1645. 
nommés  par  le  Chapitre  pendant  la  va- 
cance du  Siege , ayant  entrepris  de  donner 

40  jours  d’indulgences,  les  plaintes  en  fu- 
rent portées  à l’Aflcmblée  de  1645.  Déli- 
bération de  cette  AJfemblée.  T.  II , p.  534. 

16.  L’Archevêque  de  Bordeaux  cft  en  1645. 
poflefiion  de  nommer  tous  les  Députés 

qui  compofent  la  Chambre  Souveraine  des 
Décimes  établie  en  cette  ville.  Les  Evê- 
ques du  raifort  en  ont  porté  leurs  plaintes 
à pluficurs  Aflemblécs  du  Cierge;  mais 
inutilement.  La  délibération  de  l’Aflcm-' 
blée  générale  de  1645  eft  favorable  aux 
Archevêques  de  Bordeaux.  T.  VIII,  pa- 
^2134,1135,1136. 

17.  Divers  Arrêts  rendus  au  Confeil, 
fur  la  Requête  des  Agens-Généraux,  en 
1644,  i646,au  fu  jet  de  la  procédure  faite 
en  i’Officialicéde  Bordeaux , contre  un  Je- 
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fuitefit  autres  Religieux  de  la  ville  de  Bor- 
deaux , qui,  malgré  l’interdit,  avoient 
continué  de  prêcher  fie  de  confeilcr.  To- 
me III, p.  889  & fuiv.  T.  V,  p.  315  à f 
T.  VII,/».  841  ùfuiv. 

1 8.  L’Alfembléc  de  1 645  porta  fa  plain- 
te au  tfcoi , de  ce  que  SaMajefté  auroit  or- 
donné à deux  Prédicateurs  de  venir  rendre 
compte  devant  Elle  de  leur  doctrine.  Se 
qu’enfuitc  MM.  de  Bordeaux  & de  Bazas 
ayant  voulu  informer  de  la  doétrinc  de 
quelques  Prédicateurs,  le  Parlement  de 
Bordeaux  les  en  auroit  voulu  empêcher. 
Sur  la  plainte  du  Clergé,  intervint  Arrêt 
du  Confeil-Privé  du  16  Mars  1646,  en 
faveur  de  M.  l’Evêque  de  Bazas , portant 
caflàtion  de  celui  au  Parlement  de  Bor- 
deaux. T.  III,  /».  888-936, 937. 

1 9.  Dans  l’Afl'emblée  de  1657,  il  s’éle- 
va une contcftation  (ur la  préféancc, entre 
l’Archevêque  de  Bordeaux  Se  celui  d’Em- 
brun.  Voyez  Préféance,  §.  III,  n.  II. 

20.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  9 Jan- 
vier 1 6 5 8 , concernant  les  comptes  du  Re- 
ceveur-Provincial des  Décimes  de  Bor- 
deaux. T.  VIII , p.  1654,  1655. 

21.  ArrctduP.de  Bordeaux,  du4  Avril 
1671,  qui  règle  la  préféancc  entre  les  Cha- 
noines prébendés  fie  fémi-prébendés,  de 
l’Eglifc  Collégiale  de  faint  Surin  de  Bor- 
deaux. T.  II,/».  1428. 

2 1.  Dans  l’Alfcmblée  de  1 67  5 , l’Arche- 
vêque de  Bordeaux  demanda  la  protection 
de  la  Compagnie  contre  le  Curé  d’Amba- 
rez  de  fon  Dioccfc , qui  n’avoit  pas  voulu 
recevoir  des  Millionnaires  qu’il  avoit  en- 
voyés dans  fa  Cure.  L’Aflcmbléc  demanda 
un  Arrêt  du  Confeil,  favorable  au  droitdes 
Evêques l’obtint.  Il  «ft  du  15  Septem- 
bre 1675.  T.  III,/».  1077,  1078-,  1079. 

23.  Par  Arrêt  du  Confeil,  du  i7ÜCtp- 
bre  1 6 8 8 , Se  du  mois  de  Mars  1691,  ont 
été  cafles  trois  Arrêrs  du  Parlement  de 
Guienne,  parce  qu’ils  avoient  condamné 
les  Promoteurs  de  Bordeaux  fie  de  Limo- 
ges aux  dépens  de  deux  appels  comme  d’a- 
pus.  T.  VII,  p.  1 590. 

24.  Arrêt  du  P.  de  Bordeaux,  du  9^vril 
1691  , touchant  la  reddition  des  comptes 
des  Fabriques  du  Diocefc  de  Bordeaux. 
T.  III,  p.  1 561 , 1 562. 

25.  Arrêt  du  Confeil-Privé,  du  23  Juin 
1691  , en  faveur  des  Chapitres  de  faine 
André  fie  faint  Surin  de  Bordeaux , qui  or- 
donne, que  , par  l’Archevêque  & l'Inten- 
dant de  Bordeaux,  il  fera  fait  procès-ver- 
bal des  revenus  des  Curés  Se  Vicaires  d£ 
faintc  Eulalie  fie  de  faint  Remy  dudit  Bor- 
deaux, pour  parvenir  à la  réduction  des 
portions  congrues  par  eux  demandées. 
T.  III,  p.  174  0 fuiv. 

16.  En  1696,  l’Archevêque  de  Bor- 
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dcaux  donna  fes  Lettres  de  Vicariat  à un 
Chanoine,  parce  qu’il  n’y  avoir  point  de 
Confciller-Clerc  dans  la  Cour  des  Aides 
de  cette  Viïle  pour  inftruirele  procès  du 
Curé  de  la  Lande  de  Pomcirol , Dioccfc 
de  Bordeaux , accufé  d’avoir  fallifié  les 
Rôles  de  la  Taille.  Le  Vicairede  l’Arche- 
vêque inftruiiit  le  procès,  conjointement 
avec  les  Confeillcrs  de  cette  Cour,  & ren- 
dit enfuite  fa  Sentence.  *T.  VU , /».  402  , 
403-1607  & fuiv. 

27.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  6 Mars  I7°. 
1703  x rendu  fur  les  plaintes  des  Agens- 
Généraux , qui  annullc  les  procédures  fai- 
tes par  les  Juges  de  la  Tablé  de  Marbre  de 
Bordeaux , dans  le  procès  d’un  Eccléfiafti- 
qtic  de  ce  Dioccfc,  accufé  du  fait  de  clîaf- 
1c , fie  enjoint  au  Lieutenant  Général  de 
ce  Siège  de  fc  tranfporter  en  l’auditoire 
del’Omcialité  de  Bordeaux , pour  yprocé- 
der  conjointement  avec  l’Official.  T.  VII , 

P.  44.yufy.4p.  ■ 

BOSC.  ( Saint  Pierre  du  ) Arrêt  du  P.  de  m 
Rouen,  du  10  Novembre  1501,  pour  la 
Cure  de  faint  Pierre  du  Bofe  au  lujct  du 
patronage  de  ladite  Cure.  T.  XII , p.  754. 

BOSCODON.  ( Abbaye^le  ) L’Abbaye 
Royale  de  faintc  Marie  de  Bofeodon , Or- 
dre de  faint  Benoît,  cib  fituée  dans  une 
efpece  de  défer t féparé  de  tout  commerce. 

Elle  a toujours  refté  foumife  à la  Juridic- 
tion de  l’Archevêque  d’Embrun , malgré 
les  tentatives  que  les  Religieux  ont  faites 
du  temps  des  Ichifmcs , des  guerres  avec 
Charles  V 8c  des  troubles  de  Religion, 
pour  fe  fou  (braire  à certe  dépendance. 

L’Archevêque  d’Embrun , inftmit  du  re- 
lâchement qui  s'étoit  introduit  dans  ce 
Monalbcrc,  réfolut,  en  1679,  d’en  faire 
la  vifite , que  les  Religieux  refuferent,  te- 
nant les  portes  fermées , fous  prétexte  qu’é- 
tant agrégés  à l’Ordre  de  Clugny,  ils 
éroicnc  exempts  de  l’Ordinaire.  II  fc  con- 
tenta de  faire  des  rcglcmcns  provifoires, 
fie  s’adrefla  au  Roi , pour  être  maintenu 
dans  fon  droit  de  Jurifdi&ion  fur  cette 
Abbaye.  L’Archevêque  obtint  un  Arrêt 
provilionncl,  du  premier  Mai  1680,  por- 
tant injon&ion  auxdits  Religieux  de  re- 
mettre leurs  titres  pardevant  l’Intendant 
■•de  Dauphiné,  fie  cependant  il  cil 'défendu 
aux  Religieux  de  recevoir  aucun  Novice 
ou  Probès,  fie  de  donner  aucuns  Dimif-  x 
foires  pour  recevoir  les  Ordres  facrés, 
jufqu’au  jugementdéfinitif,  qui  intervint, 
le  premies  Avril  1682.  Par  cet  Arrêt,  les 
Religieux  furent  déboutés  de  leur  oppo-  < 
fition  à la  vifite  Se  de  leur  appel  comme 
d’abus.  L’agrégation  fut  déclarée  nulle. 

Se  l’Archevêque  maintenu  au  droit  d’exer- 
cer toute  Jurifdi&ion  fur  eux.  T.  VI,  pa- 
ge 641  & fuiv. 
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BOSSUET.  i.Expoficîon delà do&rine  BOURDEAUX.  Voyez  Bordeaux. 

de  l’Eglife  Catholique  furies  matières  de  BOURG  en  Btelïc.'  Voyez  Brejfe. 

Controvcrfc , par  M.  Bofluet , Evêque  de  BOURGES,  i.  Les  Archcvêqucs.dc 

Meaux , approuvée  de  notre  faintPcrc  In-  Bourges  prétendent,  qu'à  leur  Dignité  Ar- 
noccnt  Xi  & d’un  grand  nombre  de  Car-  chiépifcopalc,  celle  de  Primatic  d’Aqui-  . 
dinaux , d’ Archevêques  Se  Evêques;  avec  tainc , & de  plus,  celle  de  Patriarchalc  font 
l’avcrtiflcmcnt,  les  Brefs  de  Sa  Sainteté  annexées  ; ce  qu’ils  confirment  par  des  Bul- 
&c  les  autres  approbations.  T.  I,  p.  98  les  des  Papes,  par  les  faints  Canons,  par 
jufq.  191.  Lettres-Patentes  des  Rois  de  France,  par 

2.  Le  reproche  qu’ont  fait  quelques  Pro-  pluficursjugcmens,  A&es , Chartes  & mo- 

teftans  à l’Auteur  de  l’Expofition,  de  s’éloi-  nu  mens  authentiques,  Ôcpar  plulïeurs  an- 
gner  de  la  doctrine  commune  de  l’Eglife  ciens  Auteurs;  Se  en  ces  qualités,  ils  pré- 
Romaine  , cft  fans  apparence  de  vérité,  te  tendent  le  pas  & la  prcféancc  fur  les  autres 

Livre  cft  approuvé  dans  toute  l’Eglife.  To-  Prélats  de  France.  T.  Vlll , p-  là ï ,202. 

me  I , p.  ï oojufq.  105-123/Wÿ.  141.  z.  Le  Parlefcicntdc  Paris,  par  un  ancien  1177. 

3.  Ce  Livre  cft  une  preuvelans  réplique.  Arrêt  rendu  en  la  Fête  de  l’Epiphanie  l’an 
que  la  docfrinc  Catholique  n’avoit  jamais  1277,  déclare  l’Archevêché  de  Bourges 
été  bien  entendue  parles  PrëcendusRé-*  exempt  de  la  Régale.  T.  XI , p.  698. 

formés,  8c  que  les  Auteurs  de  leur  fchifme  3.  Les  Collecteurs  des  Régales  du  Dio-  i*8x.' 
avoientgrolli  les  objets,  afin  d’exciter  leur  cefe  de  Bourges,  ayant#voulu  s’attribuer 
haine.  ï.lyp.  106  jufq.  115.  des  beftiaux  à l’expiration  des  baux,  furent 

4.  M.  Boiliict,  en  publiant  fon  Livre  de  condamnés  à.  les  rendre,  ou  leur  jufte 
l’Expofition,  n’a  point  contrevenu  à la  valeur,  par  Arrêt  rendu  en  1282.  T.  XI, 

Bulle  de  Pic  IV.  T.  I , p.  1 20 , 1 2 1 . p.  900  ,901. 

BOUCHAIN.  Voyez  Artois , §.  VIII,  4.  Févret  acc  un  Arrêt,  rendu  contre 
n.  IV.  > l’Official  de  Bourges*,  dont  un  exécutoire 

BOUILLON.  (Cardinal  de)  Déclara-  décerné  au  profit  d’un  Sergefit,  qui  avoit 
tion,  du  7 Juillet  1710,  ccyiccrnant  la  conduit  un  Prêtre  ès  prifons  de  Bourges , 
difpofition  des  Bénéfices  qui  font  à la  no-  Se  d’un  Archiprêtrc  chargé  du  port  des 
initiation  du  Cardinal  de  Bouillon.  T.  X,  procédures,  fut  déclaré  ahulif.  T.  VH, 

/.  1809.  p.  864. 

BOULOGNE.  1.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  5.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  29  tî3l- 
du  2 1 Février  1589,  touchantle  patronage  Novembre  1531,  pour  réformer  les  Rcli- 
de  la  Cure  de  Guine,  au  Qioeele  de  Bou-  gieux  de  l’Abbaye  de  faint  Ambroife  de 
logne.  T.  XII, p.  558  &fuiv.  Bourges.  T.  IV,/».  75: 2,  7J3. 

2.  L’Evêque  de  Boulogne  ayant  deftitué  <>.  Arrêt  des  grands  Jours  de  Poitiers,  * 54*  • 
fon  Official,  celui-ci  en  appella  comme  dumoisd’Oclobrci54i,quidéclafçabu- 
d’abus’,& par  Arrêt  du  Patlcmcntdc  Paris,  fif  un  Refçrit  apoftolique,  q^i  remettoit 

du  mois  d’Avril  .16 10,  il  y fut  maintenu,  à des  Ecoliers  l’amende  honorable  à Ia- 
T.VII,  p.  322.  quelle  ils  avoient  été  condamnés  envers 

3.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  24  Février  une  Dame  de  Bourges.  T.  VII, p.  1286. 

1620,  concernant  des  provifions  en  Cour  • 7.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  rendu  en  forme  1344. 

de  Rome  pour  la  Cure  de  faint  Nicolas  de  de  reglement,  en  1 544,  qui  déclare  abu- 
Boulognc.  T.  XII,  p.  876  &fuiv.  * fivc*unc  Sentence  de  l’Archevêque  de 

4.  Le  Chapitre  de  Boulogne,  fous  pré-  Bourges,  portant  condamnation  aux  Ga- 
texte  d’exemption,  voulant  faire  publier  lcrcs,  contre  un  Clerc  accufé  de  faux, 
un  Office  nouveau,  fans  la  participation  de  avec  défenfes  aux  Juges  d’Eglife  4c  con- 
l’Evêque;  celui-ci  en  porta  les  plaintes  \ damneraux Galères. T.  VI,/’.  1144,  1143. 
l’Affembléede  1655  ,quiconfcillaàM.dc  . 8.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  de  l’an  1 577,  1377. 
Boulogne  de  donner  fon  Ordonnance,  qui  maintient  dans  lç  Prieuré  de  faint 
portant  défenfes  à fon  Chapitre  de  faire  pu-  Georges , au  Diôccfe  de  Bourges , le  pour- 
blicr  aucun  Office  nouveau:  i’Evêque^on-  vu  par  l’Ordinaire  contre  le  pourvu  en 

na  fon  Ordonnance  pour,  le  défendre,  Se  Gourde  Rome,  qui  n’avoit  point  expliqué 
l’affiùre  n’eut  pas  de  luire.  T.  VI,  p.  1 1 22.  dans  (a,  Supplique  au  Pape,  une  Chapelle, 

• BOURBON.  1.  Deux  Arrêts  du  Coq-  Bénéfice  fimple  qu’il  pofledoit.  T.  XII, 
feil-Privé,  l’undc  1633  &l’autrcde  1639,  p . $60  & /hiv. 

en  faveur  des habitans  delà  Ville  de Bour-  9.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  1 6 Avril  13 80.- 
bon-l’Archambaut,  contre  les  Peres  Ré-  158°,  qui  réglé  le  pouvoir  & les  droits  du 

collets  qui  vouloicnt  s’y  établir.  T.  IV,  Chapitre  de  Bourges  Sede  vacante.  T.  II, 

P'  497,498.  p.  533  &fuiv. 

ï.  Sur  la  Sainte-Chapelle  de  Bourbon.  10.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  1609. 
Voyez  Saintes -Chapelles.  3 Septembre  1609 , par  lequel  cette  Cour  ' 


gitized  by  Google 


• 38  BOU. 

accorda  le  renvoi  pardevant  l’Archevêque 
de  Bourges  ou  fon  Official  pour  le  délie 
commun , à la  charge  du  cas  privilégié , 
quoiqu’il  n’eut  pas  été  demandé  en  pre- 
mière inftancc,  mais  feulement  en  caufe 
d’appel.  T.  VU,/».  459- 

x 6 1 4*  ii.  Dans  la  Chambre  Eccléfiaftiquc  des 

Etats-Généraux  de  x 6 14,  il  s’éleva  une  con- 
teftation  entre  l’Archevêque  de  Bourges 
& celui  de  Lyon,  fur  laprëféance.  Voyez 
Preféance  , §.  III,  n.  II. 

1618.  1 z.  Un  Archidiacre  de  Bourges,  ayant 

• obtenu  de  l’Abbé  de  fainte  Geneviève  un 
Monitoire,  fon  Archevêque  forma  oppo- 
fitionàla  publication,  &c  appclla comme 
d’abus  de  la  conccllion.  Sur  cet  appel  in- 
tervint Arrêt,  le  17  Mai  x 1 8.  T.  VII, 
p.  1031,  1033. 

i6t 6.  1 3.  Arrêt  du  Parlcmentde  Paris,  du  17 

Juillet  1 6z6 i qui  déclare,  qu’une  Reli- 
gieufe  du  Couvcfit  de  fainte  Claire  de 
Bourges,  n’a  pu  difpofer  au  profit  de  fon 
Couvent , bien  que  la  coutume  du  lieu  le 
perinetrc.  T.  IV  , p.  1019  & fuiv. 

1630.  14.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  11  Août 

^>30 , fur  un  appel  comme d abus  del’exé- 
cution  d’un  Rcfcritde  Rome,  par  lequel., 
fur  l’appel  d’une  Sentence  de  l’Official  de 
la  Primatie  de  Bourges , le  Pape  avoir  don- 
né des  Commilfaires  dans  le  Dioccfc  de 
Nevers. T.  VII, p.  «434,  1435. 

1636*  IJ*  Arrêt  du  Conlcil-Privé  vdu  9 Mai 
1636  ,qui  décharge  l’Archevêque  de  Bour- 
ges de  I aflignation  qui  lui  avoir  été  don- 
née au  Parlement  de  Paris,  & d’un  cxécu- 
, toire  de  dépens  dçcerné  contre  lui  par  la- 
dite Cour , faute d’avpir. comparu.  T.  VII, 
p.  1591- 

1638.  16.  ArrcPdu  P.  de  Paris,  du  31  Dé- 

cembre 1638,  en  faveur  d’un  Chanoine 
de  faîne  Etienne  de  Bourges  ôc  Aumônier 
de  M.  le  Prince,  contre  le  Chapitre  de 
cette  Eglife.  T.  II , p.  1 077. 

1645.  17.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, dp  30 

Mai  1 645 , pour  le  droit  d’option  des  mai- 
fôns  canoniales,  en  faveur  d’un  Chantre 
Ordinaire  de  la  Chapelle  du  Roi  Ôc  Cha- 
noine de  la  Sainte- Chapelle  de  Bourges;, 
T.  II, p.  1079. 

1669.  18.  Sentence  rendue  en  la  première 

Chambre  des  Rcqûêtcs  du  Parlement  de 
Paris,  le  «4  Août  1669,  qui  maintient 
l’Archtdi'acre  de  Buzancois  en  l’Eglife  de 
Bourges,  en  poflellîon  de  faire  la  vifitc  en 
l’Eglife  Collégiale  de  fainte  Manchoulte 
delà  Ville  de  Paluau.  T.  II,*/?.  1813. 

1*70.  <9*  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  10  Mai 

1(170,  contre  l’Official  Métropolitain  de 
Bourges,  fur  l’appel  comme  d’abus  inter- 
jeté par  l’Evêque  de  Clermont,  prenant 
le  fait  ôc  caufe  de  fon  Officiai.  T.  VU, 
/>•  1490;  1491,  i49z. 


BOU. 

ao.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  10  1671." 
Mars  1671,  dans  une  caufe  concernant  • 
le  Prieuré  AcManhaiy  au  Dioccfc  deBour- 
ges.  T.  XII , p.  1660,  1661. 

n.  Par  le  Concordat  pâlie  en  1675,  1675. 

Four  l’ére&ion  de  l’Archevêché  d’Albi, 
Archevêque  de  Bourges,  tant  pour  lui, 
que  pour  fes  fucccfïeurs , confenr  que  dans 
le  cas  de  vacance  du  Siège  Archiépifco- 
pal  de  Bourges,  le  Chapitre  de  Bourges 
jouifle , pendant  la  ptemiere  année  de  cha- 
que vacance,  par  mort  ou  autrement,  en- 
cote  que  le  Siégé  fut  rempli  dans  ladite  an- 
née; des  quinze  mille  livres  incorporés  à 
fon  revenu , avec  leurs  charges.  Par  le  mê- 
me Concordat,  les  droits  de  Jurifdiction 
de  Primatie  demeurent  aux  Archevêques 
•de  Bourges;  & en  cas  de  vacance  du  Sié- 
gé, au  Chapitre  de  ladite  Eglifc,fur  T Ar- 
chevêché d’Albi  ôc  fur  les  Églifes  de  Caf- 
tres  , de  Vabres,  de  Mende,  de  Rodez  ôc 
de  Cahors.  T.  II,  p.  81,  83. 

il.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  1676. 

18  Août  1676,  dans  la  caufe  du  Prieuré* 
de  5ate/-AJam/i-lès-Bourges.  T.  XII,  ^><2- 
ges  976,  977. 

13..  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  17  Mai  1679. 
1679,  contre  le  Juge-Prévôt  de  Bourges, 
qui  étoit  cnrré  dans  le  Monaftcrc  des  Re- 
ligicufes  Ac  Saint-Laurent  y pour  enlever 
une  Penfionnaire,  fans  la  permiflîon  de 
l’ Archevêque.  T.  IV,/».  1746,  1747. 

14.  Ar^t  du  Confeil  d’Etat,  du  ioScp-  x f 
tembre  1 68 1 , çn  forme  de  j-églemenr  pour  * 
les  Ecoles  du  Diocefe  de  Bourges.  T . I , 

/7«  1034  & fuiv . 

•j.  15.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  1688.  • 
i Juillet  1688  , «n  faveur  du  Curé  ou  Vi- 
caire perpétuel  de  l’Eglilc  de  Saint-Cyr , 
de  la  ville  A'iffoudun,  au  fujet  de  fa  por- 
tion congrue,  contre  le  Chapitre  de  cette 
. Eglife.  T.  III,  p.  166,  167. 

Autre  Arrêt  du  même  .Parlement,  du 
premier*  Juin  1688,  en  faveur  du  Vi- 
caire perpétuel  de  l’Eglife  de  Saint- 
Pierre  de  Puellier.,  en  la  ville  de  Bour- 
ges , contre  le  Chapitre  du  même  nom  , 
pour  Ja  portion  congrue.  T.  III,  p.  688 , 

689. 

16.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  jfpo. 
mois  de  Février  1690,  qui  confirme  la 
Sentence  de.  l’Official  de  Bourges,  qui 
avoir  condamné  un  Chanoine  de  Bourges 
à une  efpecc  de  dommages  ôc  intérêts. 

T.  VII,  p.  1633,  1*34.  • 

17.  Arrêt  du  Confeil,  du  16  O&obre  170H 
1701  , contre  le  Dioccfc  de  Bourges,  en 
faveur  du  ficur  le  Tellier , Commis  à la 
recette  des  Décimes  du  Dioccfc , deman- 
deur en  Lettres  Royaux.  T.  VIII  ,/>.  1143. 

z 8.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  1717. 
n Juin  1717,  én  favçur  d’un  Curé  A'If- 
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fùudun  , contre  dcûx  particuliers  de  cette 
Ville,  oui  avoient  porté  leurs  plaintes  en 
rOfficiâlité  de  Bourges  contre  ce  Curé, 
2c  s’étoient  déclarés  les  parties.  Sur  l’ap- 
pel comme  d’abus  du  Curé,  la  Cour  dé- 
clare qu’il  avoir  été  mal  Se  abufivement 
ordonné  par  le  Vice-Gcrent  de  l'Officia- 
lité  à la  requête  des  parties.  T.  VII,  pa- 
ges 8ro,  811,812. 

19.  Sur  les  Carmes  de  Bourges.  Voyez 
Carmes , n.  III. 

30.  Sur  l’établiiïcment  appelléCa/nma- 
nautè  de  Bourges.  Voyez  Auguflins. 

BOURGMOYEN.  [Abbaye  de] 
Voyez  Blois , n.  IV. 

BOU RGOGNE.  Voyez  Franche-Comté. 

BOURON.  [Prieuré  de]  Voyez  Pa- 
raclet. 

BRACHEY.  Arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
ris , du  4 Septembre  171  <>,  qui  réglé  les 
honneurs  de  l’Eglifcdûsau  Seigneur  haut- 
Jufticicr  de  la  Paroifle  de  Brachey , en 
Champagne.  T.  XII,  0.  314,  315,  31 6. 

BR  AI.  1 . Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
du  11  Mai  1654,  qui  déclare  bonne  Se 
valable  une  donation  faite  aü  Couvent  des 
Bernardines  de  Brai-lur-Scinc,  par  une 
fille  , qui  lit  dans  la  fuite  Profdlion  au- 
dit Couvent.  T.  IV,  p.  531  ù fuiv.  1046 
ô fuiv. 

x.  Sur  le  Prieuré  de  Brai , au  Diocefc 
de  Scnlis.  Voyez  Scnlis , n.  IV. 

BRAINVILLIERS.  Dans  le  procès  fait 
à la  Dame  de  Brainvillicrs,  on  trouva  par- 
mi fes  papiers  un  écrit  de  la  main,  en 
forme  de  confeffion  générale.  On  fk  un 
Mémoire  pour  détruire  la  preuve  -qui  *ré- 
fultoit  de  cet  écrit.  T.  VII,  p.  x6\. 

BRESSE.  1 . Arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
ns, du  24  Avril  1608,  par  lequel  cette 
Cour  a dcclaré  que  Sa  Majellc  doit  jouir 
du  droit  4c  Régal*-' en  l‘Eglifcdc5ûi/M-./i*4« 
de  Bellty,  comme  dans  les  autres  Egli fes 
de  fon  Royaume.  La  caufc  étoic  entre  un 
Régalifte  d’une  part,  ic  deux  autres  pour- 
vus, l’un  par  le  Pape  & l’autre  par  le  Cha- 
pitre, du  Doyenné  de  l’Eglife  de  -Belley  , 
en  Breife.  T.  XI,  p.  419  & fuiv.  T.  X, 
p-  353  > 3 54* 

2.  Pendant  que  la  BrelTe  étoit  gouver- 
née par  les  Ducs  de  Savoie,  la  règle  de 
Chancellerie  Romaine  de  menfibus  & al - 
ternativâ)  y étoit  reçue.  Ccftcc  qui  donna 
lieu , en  1630,  à-une  autre  queftion , dans 
laquelle  il  s’agifloic  fi  cette  réglé  dévoie 
y être  obfcrvée  après  l’union  de  cette  Pro- 
vince à la  Couronne  de  France.  Par  Arrêt 
■du  Parlement  de  Dijon , cette  Cour  a pre- 
jugé,  qu’après l’union  de  ectte  Province  à 
la  Couronne,  la  rogle  lu  ('dite  a celle  d’y 
«être  obfcrvée.  T.  X,  p. 354,  353.  To- 
me XI,  p.  70,  71. 
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3.  Les  maximes  fur  lefquellcs  ces  deux 
qucllions  ont  été  jugées,  paroiflent  déci- 
der, que,  fuivant  les  maximes  du  Royau- 
me , le  privilège  des  Gradués  doit  erre  re- 
connu dans  la  Brefle.  Cela  n’a  pas  empê- 
ché que  leur  droit  n’ait  été  cohtcfté.  Un 
Çanonicat  de  l’Eglife  Collégiale  de  Notre- 
Dame  de  Bourg,  en  Brefle,  avant  vaqué 
en  *<>40,  dans  un  mois  de  Gradués,  il 
fut  requis  par  un  Licencié, Gradué  nom- 
mé. Il  eut  pour  concurrent  un  Confeiller 
au  Préfidial  de  Bourg.  M:  le  Cardinal  Ar- 
chevêque de  Lyon  intervint  pout^cclui- 
ci , & l’Univcrfité  de  Paris  pour  le  Gradué. 
Par  Arrêt  du  Grand- Conleil , du  1 3 Sep- 
tembre 1 643  , le  Gradué  fut  maintenu  en 
poflcllion  du  Çanonicat  contentieux.  To- 
raX,/».  355  » 356; 

4.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  2 3 Avril 
1 697 , qui  juge  que  les  Syndics  de  Brefle , 
Bugey  èc  Gcx,  nommés  par  le  Clergé, 
la  Noblcflc  & le  Tiers-Etat,  feront  les 


impolitions  des  fommes  à lever  fur  le 
Clergé , la  Nobleflc  fie  leTiers-Erat,  cha- 
cuns pour  ce  qui  regarde  leurs  Corps.  To- 
me VIII,/».  1903,  1906,  1907. 

3.  Maître  Noyer, fur  l’Auteur  des  Défi- 
nitions du  Droit  Canon  au  mot  Examen , 
remarque  que  le  concours  pour  les  Cures 
a lieu  dans  le  Bugey,  Valromey  &:  Gcx  t 
& autres  pays  de  la  domination  du  Rdi , 
étant  du  Diocefe  de  Genève;  & que  les 
préfentés  par  les  Patrons  font  préférés, 
s’ils  font  trouvés  dignes , fuivant  la  Décia- 
rarion  du  1 1 Ao/it  1664,  vérifiée  au  Par- 
lement de  Dijon.  T.  XII,/».  1423. 


BRETAGNE. 

§.  I.  Droits  du  Pape  dans  la  collation 
des  Bénéfices  de  Bretagne  : origine 
& fondement  de  ce  .droit  : la  Bre- 
tagne ejl-elle pays  d'obédience? 

I.  T E Pape  difphfc  en  Bretagne  pendant 
jLshuit  mois , des  Bénéfices  vacans  par 
mort,  qui  font  à la  pleine  collation,  (oit 
des  Evêques,  l’oit  des  Abbés  & autres  Col- 
Jateurs  ordinaires.  Les  autres  quatre  mois, 
qui  font  Mars,  Juin,  Septembre  & Dé- 
cembre , font  demeurés  aux  Collateurs  or- 
dinaires, libres  de  concours,  de  préven- 
tion, & autres  droits  Apoftoliques.  Dans 
■cette  même  Province,  le  Pape  accorde 
aux  Evêques,  feulement  & lorfqu’ils  réfi- 
dent  dans  leurs  Diocefcs,  l’alternative, 
en  vertu  de  laquelle  ils  peuvent  nommer 
aux  Bénéfices  qui  vaquent  dans  les  mois 
de  Février,  Avril,  Juin,  Août,  Octobre 


I 


4° 


B RE  T. 


Sl  Décembre.  Cet  ufage  de  la  Bretagne 
cft  conforme  aux  règles  de  la  Chancellerie 
Romaine  fur  la  réferve  des  mois  Apofto- 
liques pour  la  cotation  des  Bénéfices , & 
fur  l'alternative*  que  le  Pape  accorde  aux 
Evêques  des  Provinces  dans  lesquelles  ces 
règles  font  reçues,  lorfqu’ils  réfident  dans 
leurs  Diocefcs. T, X, p.  1 1 49- 11 74,  * *75* 

’ II.  Les  Auteurs  qui  ont  écrit  fur  cette 
matière , ne  conviennent  point  lur  les  fon- 
demens  &c  l'origine,  des  droits  du  Pape  en 
Bretagne.  Hcvkx,  Avocat  célèbre  au  P.  de 
Bretagne,  en  rapporte  l’origine  à une  com- 
pofitidh  faite  au  Concile  de  Confiance,  en- 
tre le  S.  Siégé  fie  les  Evêques  de  Bretagne. 
Selon  cet  Auteur,  la 'partition  des  Bé- 
néfices en  Bretagne  , n’eft  point  intro- 
duite par  une  règle  de  Chancellerie,  ni  iou- 
mife  à la  volonté  du  Pape  ; mais  elle  cft  une 
loi  pafiee  en  contrat,  beaucoup  plus  an- 
cienne que  le  premier  Auteur  dcs.Reglcs 
de  Chancellerie.  Dumoulin  paroîtaufli  fup- 
pofer  que  cet  ufage  delà  Bretagne  a com- 
mencé par  un  traité  fait  avec  le  Pape  ; mais 
il  ne  dit  pas  qu’il  ait  été  approuvé  dans  le 
Concile  de  Confiance.  Louct  en  attribue 
de  même  l’origine  à un  ancien  traité  fait 
avec  le  Pape.  £e  fcntimentlur  l’origine  de 
l’üfagc  de  la  Bretagne,  fie  fur  la  compofition 
qu’on  dit  avoir  été  faite  au  Concile  dè 
Gpnftance,  eft  rejettée  par  plusieurs  Au- 
teur? qui  ont  écrit  fur  cette  matière.  T.  X , 
P • 1149»  » »5°>  iiji-,  115»* 

III.  Mc  Cartel  fait  obferver  que  le  Pape 
Martin  V , fie  fon  fuccefleur  Eugène  IV,  rc- 
nouvcllcrcnt  la  réferve  des  mois,  dont  la 
Bulle  fut  curégiftrcc  au  P.  de  Paris  en 
.1431  , , pendant  l’autorité  qu’en  ces 

temps-là  les  Papes  s’étoient  donnée  dans 
la  difpolition  des  Bénéfices,  les  Evêques 
aimoient  mieux  partager  avec  la  Cour  de 
Rome  ; que  d’être  fujets  à de  plus  grandes 

J>crtcs  par  diverfes  grâces  expectatives  que 
es  Papes  diftribuoient  fréquemment.  Le 
Pape  Sixte  IV,  .en  1 57 1 , fit  obferver  la 
même  règle  ; mais  elle  n’étoit  que  pour 
cinq  ans...  Après  ces  cinq  ans,  les  Papes 
la  rcnouvelloient.  Peu  de  temps  après , ils 
le  font  entièrement  réferve  la  diipofirion 
des.  Bénéfices  qui  viendraient  à vaquer 
dans  les  huit  mois,  qu’ils  appelaient  mois 
Apoftoliques.  C’eft  ce  que  porte  la  règle 
de  Chancellerie  de  mcnjibus.  Ils  joignirent 
à cette  règle , l’alternative  qu’ils  ont  accor- 
dée aux  Evêques  en  faveur  de  la  réfidence. 
Selon  le  meme  Auteur , la  règle  de  la  ré- 
ferve des  mois  fie  celle  de  l'alternative, 
quoiqu’établies  du  temps  de  Sixte  IV,  ne 
nirent  pas  toujours  régulièrement  obfer- 
vécs  avant  Léon  X ; les  Papes  reprenoient 
l'ufage  des  expectatives  fie  des  préventions. 
Tome  X, p.  115a,  1153,  1154*  11  51“ 
,,74>  1 >75- 
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IV.  Une  autre  forme' de  gouvernement 
dans  la  difpofition  des  Bénéfices  ayant  été 
introduite  en  France  par  le  Concordat, 
la  Bretagne , qui  n’étoit  pas  encore  réu- 
nie à la  France,  ne  changea  point  fon 
ufage.  Cctec  réunion  ayant  été  faite  en 
I y 3 » , le  Roi  François  I prétendit  que  cette 
Province  devoir  jouir  des  privilèges  du 
Concordat;  fie  fur  l’avis  qu'il  n’y  étoit 
point  obfcrvé^il  créa,  en  1539,  un  Avo- 
cat du  Roi  au  Parlement  de  Bretagne, 
dont  la  fon&ion  principale  étoit  d’y  faire 
obferver  ce  Traité.  Le  râpe,  pour  empê- 
cher l’exécution,  fit  préfenter  au  Roi, 
par  fon  Nonce,  certains  articles,  par  les- 
quels il  vouloir  établir  que  la  Bretagne 
étoit  pays  d’obédience  non  compris  dans 
le  Concordat.  Cette  prétention  donna  lieu 
au  Mémoire  dreffé  en  1 548 , par  M.  Bru- 
lart,  Procureur-Général  du  Roi  au  Parle- 
ment de  Paris,  dans  lequel  ce  Magiftr.it 
prouve  folidement  que  la  Bretagne  étant 
réunie  à la  France,  le  Concordat  doit  y 
être  obfcrvé.  C croit. le  véritable  état  de 
la  Bretagne  en  1548.  T.  X,  p.  11.54  6* 
Juiv.  T.  71  jufq . 78. 

V.  Les  circonrtanccs  des  affaires  publi- 

3ucs,  obligèrent  Henri  II  d’entrer  dans 
'autres  defleins  plus  favorables  aux  pré- 
tentions de  la  Cour  de  Rome,  fie  de  ré- 
tablir par  fon  autorité  en  Bretagne,  la 
parution  des  mois  fie  pluficurs  autres  pra- 
tiques fur  le  gouvernement  Eccléfiaftiqpe , 
plus  agréable  à cette  Cour  que  n’cft  l'o- 
tage des  autres  Provinces.  Il  y fit  publier, 
à cet  effet,  quatre  Ordonnances  pour  être 
la  réglé  de  la  dilciplinc  de  cette  Province 
dans  la  collation  des  Bénéfices , fie  fur  quel- 
ques autres  points.’ 

Les  droits  dont  le  Roi  veut  que  le  Pafte 
joui  fie  en  Bretagne,  en  exécution  de  .ces 
Ordonnances,  peuvent  fc  réduire  à qua- 
tre chefs  principaux.  i°.  Le  Roi  y dé- 
clare qu’il  veut  que  le  faint  Siège  jouific 
en  Brccagnc  de  tous  les  droits  dont  il  avoir 
précédemment  jouis  : i°.  qu'à  cet  effet  les 
réfervations  Apoftoliques  générales  fie  fpc- 
ciales,  fie  les  réglés  de  Chancellerie  y fe- 
ront reçues  : 30.  que  les  proviiions  des 
Papes  pour  les  Bénéfices  vacans  dans  leurs 
huit  mois,’ y feront,  commç  de  droit,  ad- 
mifes , fie  concurremment  dans  leurs  mois 
comme  les  Ordinaires,  &c.  40.  que  l’af- 
fignation  des  penlions  fur  les  Bénéfices 
* eccléliaftiqucs  fie  les  Lettres  Apoftoliques 
deftiis  expédiées  feront  reçues:  5°.  que  les 
ccnfures  de  la  Cour  de  Rome,  rapt  en 
vertu  des  Lettres  expédiées  fur  l’aflignation 
dcfditcs  penlions,  que  par  Sentences  don- 
nées en  ladite  Cour,  fie  auflî  les  exécu- 
toires décrétés,  feront  admifes fie  gardées 
de  l'autorité  du  Siège  Apoftoliquc.  T.  X, 
• />• 
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p ■ 309,  jio-1157  jufy.  ii74-  T.  XII» 

/>.  1171,  1172.  ■L\-  ‘ 

VI.  C'clV  une  opinion -commune-  en 
France,  que  les  droits  particuliers  qeçor- 
dés  à la  Cour  de  Rome  dans  la  Province 
de  Bretagne,  n’ont  d’autre  fondementque 
la  conccilion  de  nos  Rois.  M.  Louer  l’éta- 
blit ; M.  l’ Avocat-Général  Talon , portant 
la  parole , le  1 1 Mars  1614,  l’aflurc  comme 
une  doctrine  dont  on  ne  doit  pas  douter 
en  France.  T.  XI,  p.  1 3 99. 

Vil.  Dans  la  collation  des  Bénéfices 
litués  en  Bretagne , dont  les  chefs-lieux  ou 
Bénéfices  fupérieurs  font  fitués  en  pays 
régi  par  le  Concordat,  doit-on  fuivre  la 
loi  de  la  Province,  ou  celle  du  Bénéfice  fu- 
périeur  dont  il  dépend?  Voyez  Concordat. 

$3*  VIII.  Les  Officiers  de  la  Cour  de 
Rome  font  dans  l’ufage  de  diftinguer  la 
France  en  deux  pays  aifférens  : .l’un  s’ap- 
pelle, Patria  reducla , ôc  l’autre,  Patria 
obedientiet  : il  y a.  même  une  troificmc  cf- 
pccc  de  Provinces , que  ces  Officiers  nonv- 
ment  pays  d’induits,  comme  font  Ica  vil- 
les de  Metz , Toul  & Verdun , leur  terri- 
toire ou  dépendances  & autres  pays  dans 
lefqucls  le  Roi  jouit  des  mois  du  Pape  à 
l’égard  de  la  dilpofition  des  Bénéfices  in- 
férieurs, en  conféqucnce  des  Induits  que 
Sa  Majcfté  3 bien  voulu  confcntir  de  pren- 
dre du  faint  Siège,  au  fujet  de  la  nomina- 
tion aux  Evêchés  fie  Abbayes  de  cette 
partie  de  fes  Etats.  Suivant  cette  diftinc- 
tion  établie  dans  le  ftyle  de  Cour  de  Ro- 
me, le  pays  réduit  s'applique  à la  portion 
du  Royaume,  qui  cft  foumife  au  Concor- 
dat ; fie  le  nom  de  pays  non  réduit  ( ou 
d’obéiflance)  eft  donné  aux  Provinces 
qui  rcconnoiflent  la  réferve  des  mois  ; fie 
les  Livres  de  la  Chambre  Apoftolique  y 
ont  compris  la  Breragne. 

Les  maximes  de  France,  difent  MM. 
les  Agcns-Généraux  dans  leur  rapport  fait 
en  1735,  fe  font  toujours  élevés  contre 
des  qualifications  fi  contraires  à l’étendue 
de  la  fouvcraincté  ; car  n’y  ayant  aucune 
partie  du  Royaume  qui  ne  foit  réduite 
fous  l’obéifiance  de  nos  Rois , il  n’cft  pas 
permis  d’en  reconnoître  quelqu’une  qui 

Fuiüe  être  appellée  Patria  obedientu*  à 
égard  du  Pape  ; fie  même  toutes  les  fois 
que  dans  les  caufes  publiques  il  cft  échappé 
à des  Avocats  de  qualifier  de  pays  d’o- 
bédience, certaines  Provinces  où  l’on  a 
confervé  au  faint  Siège  le  parrage  des  mois 
établi  dans  la  Réglé  de  menjibus  & alter- 
native , les  Cours  ont  toujours  condamné 
ces  exprelfions , comme  peu  convenables 
à la  difeipline  Eccléfiaftiquc  de  ces  Pro- 
vinces : auffi  fur  ces  motifs  le  Parlement 
de  Flandre,  par  Arrêt  du  u Décembre 
IL  Partie. 
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X703 , faifant  droit  fur  les  conclurions  du 
Procureur  - Général , a fait  défenfes, aux 
Avpcats’fic  à tous  autres,  de  Are  que  la 
Flandre  cft.  un  pays  d’obédience.  Il  cft 
confiant  néanmoins  que  la  difpofition  des 
Bénéfices  dans  cette  partie  du  Royaume 
eft  exercée  entre  4e  faint  Siégé  & iesGol- 
Jatcurs , conformément  au  partage  dés 
mois  preferit  par  ht  huitième  Réglé  dè 
Chancellerie;  fie  cette  partition  eft  éga- 
lement fuivie  dans  les-ufages  de  la  Breta- 
gne : mais  ces  deux  Provinces  fouticn- 
nent  que  fi  cette  difeipline  cft  obfcrvéc, 
ce  n’clt  point  en  exécution  de  la  Règle  de 
Menjibus , fiée.  donnée  par  Clément’ VHI , 
fie  que  les  droits  dont  le  Pape  jouir  à cet 
égard,  font  fondés  fur  le  Concordat  fait 
au  Concile  de  Confiance  entre  le  faint 
Siège  fie  les  Evêques  de  ces  Provinces, 
félon  la  remarque  de  Hevin. 

Inutilement  voudroit  - on  fc  prévaloir 
des  Ordonnances  de  Henri  II,  pour  faire 
envifager  la  Bretagne  comme  pays  d’obé- 
dience. Ce  furent  les  pl  ai  lires  de  Paul  III, 
6c  la  mauvaife  Jituacion  des  affaires  qui 
arrachèrent  à ce  Prince  les  deux  Déclara- 
tions qu’il* fit  publier  en  1 549  fie  1 5 5 3.  Ces 
Ordonnances  ne  furent  même  cnrégiftrées 
au  Parlement  de  Bretagne,  qu’avec  de? 
modifications  qui  anéantifïoient  les  pré- 
tentions du  faint  Siégé.  0%peut  ajouter 
que  les  Ordonnances  de  Henri  II  com- 
prenoient,  non -feulement  la  Bretagne, 
mais  encore  la  Provence.  Il  eft  ccpen* 
dant  certain  que  dans  cette  portion  delà 
Monarchie,  le  Pape  ne  jouit,  ni  du  par- 
tage des  mois , ni  de  l’alternative , ni  d’au-» 
cune  autre  cfpccc  de  réferve^-  les  Colla- 
teurs  ordinaires  y ont  été  maintenus  dans 
tous  leurs  droits  \ caufe  de  la  proximité 
de  la  Légation  d’Avignon. 

Cette  maxime,  que  la  Bretagne  ne  doit 
point  être  qualifiée  de  pays  d’obédience, 
a fervi  de  fondement  à l’Arrêt  rendu  au 
Grand-Confcil , le  8 Juillet  1734.  Cet  Ar- 
rêt a maintenu  M.  l’Archevêque  de  Vien- 
ne, en  fa  qualité  d’Abbé  Commendataire 
de  l’Abbaye  de  Reddon  , dans  le  droit  de 
conférer  en  commende  fi c continuation 
de  commende,  en  vertu  de  l'Induit  à lui 
accordé , les  Bénéfices  dépendans  de  ccttc 
Abbaye,  lorfqu’ils  viendroient  à vaquer, 
même  dans  les  mois  réfervés  au  râpe, 
nonobftant  que  ledit  Induit  contînt  cette 
exception , non  tamen  Benejicia  verè  elec- 
tiva  & officia  claujlralia , neenon  in  Pa- 
triâ  obedientiet  exijlentia.  Mais,  indépen- 
damment de  la  maxime,  on  a cru  pouvoir 
auffi  oppofer  À cette  exception  ces  autres 
termes  généraux  de  l’Induit,  ubicumque  & 
in  quibufvis  mcnfibys  etiam  Sedi  Apojlo - 
lice*  rejervatis.  Rapp.  1735,  page  158 
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0 fuir.  Plccu , fige  3 94  & f*get fuira** 

J.  II.  Oifervatiphs  Jut  la  pratique 
de  ï alternative.  • 

. ...  r : ... r*  > 

I.  Les  Canoniftes  ont  fait  pLuftcûrs  ob 
fervannn*  fur  la  pratique  de  l'alternative 
fuivantles  maximes  de  Rome.  Maflobrius  , 
Cpnfulccur  du  Saint-Office,  en  rapporte 
feize  , fur  chacune  dcfoucllçs  il  donne  des 
dclatfciflcœcns.  PérsÉrd  Caftel  a fait  plu- 
Ikurs  de  ces  observations,  comme  étant 
fuivics  ta  Bretagne  , mais  avec  quelques 
différences.  T.  X,/?.  1176, 1177,  11784 

t . lI.L’ufagederalcernativeûippofclaréfir 
dcncecontinuclle  dans  leOioccle  du  temps 
de  la  vacance  du  Bénéfice.  L’Evêque  doit 
ttore  préfont  3c  réfident  dès  le  commence- 
ment du  mois.  Cotte  réfidence  de  l’Evê- 
que cfb  tellement  cxa&e&  néceffaitc,  que 
quand  il  feroit  préfent  au  commencement 
du  mois,  3c  au  temps  même  de  la  va- 
cance du  Bénéfice,  ôc  qu’il  eut  eu  quel- 
que moment  d’intervalle  d’abfcncc,  la  ré- 
fidcncc  n’cft  point  ccnféc  entière. à l’effet 
de  jouir  de  l’alternative.  Si  cependant  un 
Evêque  étoit  abfent,  par  le  commande- 
ment du  Roi  Se  pour  fon  Service,  ou 
pour  le  bien  public  de  fon  EgÜfc  en  cho- 
ies néccflaires , on  ic  tiendrait  préfent. 

T.  X,  p.  1 1^78. 

III.  Ces  réglés  de  huit  mois  8c  de  l’al- 
ternative, ne  s’étendent  qu’aux  vacances 
par  mort,  8c  n’empêchent  pas  que  les  Or- 
dinaires ne  puiflent  admettre  fur  les  lieux 
des  réfignations  pures  ÔC  (impies,  3c  des 
réfignations  pour  caufe  de  permutation 
dans  tous  l^mois  de  l'année.  T.  X,  pa~ 
gts  1178,  1179. 

IV.  L’alternative  n’a  point  de  lieu  quant 
aux  Abbés  8c  aux  Collatcurs  inférieurs. 
C’eft  un  privilège  accordé  feulement  aux 
Evêques , à caufe  de  leur  réfidence , le  (im- 
pie Bénéfice  de  quatre  mois  étant  accordé 
aux  Collatcurs  inférieurs.  Ibid. 

V.  La  grâce  de  l’alternative,  félon  la 
Jurifprudence  confiante  aujourd’hui,  ne 
ccife  point  par  la  mort  du  Pape  qui  l’a 
accordée  ; en  forte  que  l’Evêque  qui  l’a 
obtenue,  foit  obligé  d’impécrer  du  Pape 
fuccefiour  de  nouvelles  Bulles,  de  même 
que  s’il  ne  l’avoit  point  obtenue.  Il  y a ce- 
pendant des  Evêques  qui , pour  plus  grande 
précaution , prennent  un  nouvel  Induit  de 
chaque  Pape.  T.  X,p.  1 179, 1180,  1181. 

VI.  Les  formalités  que  les  Evêques  des 
Provinces  où  l’alternative  cft  reçue,  doi- 
vent y obfervcr  dans  l’acceptation  qu’ils 
en  font , font  preferites  dans  la  règle  même 
tic  ccctc  alternative.  Formule  ordinaire  de 
cette  acceptation.  T.  X,  p-  t'iSi,  1181. 


§.  III . ' Dïverjès  queftions  fur  l'ufigé 

de  la  Bretagne , par  rapport  au 
Pape. 

I.  Obferve-t~on  en  Bretagne  les  réglés 
de  la  Chancellerie  Romaine  pendant  la 
vacance  du  faint  Sic^e  ? C’en  l’opinion 
commune  des  Canoniftes,  de  ceux  mê- 
mes qui  ont  paru  le  plus  attachés  aux  pré- 
tentions de  la  Cour  de  Rome,  que  l'obli- 
gation d’exécuter  les  régies  de  Chancel- 
lerie , ceflc  pendant  la  vacance  du  Sicgc. 
T.  X,  p . 1 183 , 1 1 84,  1 185. 

II.  Après  cette  obfervation  fur  la  cefla- 

tion  des  réglés  de  Chancellerie,  on  do- 
mande  : lé  Pape  étant  décédé  fans  confé- 
rer un  Bénéfice  qui  a vaqué  en  Bretagne 
dans  feS  mois,  fi  la  collation  en  appartient 
au  Pape  fucccfieur,  ou  à l’Ordinaire  du 
Dioccfc  dans  lequel  il  eft  fitué  ? Quelques 
Auteurs  ont  écrit  que  la  Jurifprudence  du 
Parlement  de  Paris,  8t  celle  du  Parlement 
de  Bretagne , font  contraires  fur  cette  ma- 
cicrc,  mais  fans  un  fondement  fuffifanr. 
L’une  3c  l’autre  de  ces  Cours  ont  mainte- 
nu en  poffeflion  des  Bénéfices  qui  avoient 
vaqué  dans  les  mois  pontificaux,  8c  que 
les  Papes  n’avoient  point  conférés  avaut 
leur  décès,  ccpx  qui  en  ont  été  pourvus 
par  les  Papes  lucceilèurs.  T.  .X,  p.  1185 
jufa.  1 195.  ‘ 

III.  Quoique  le  Pape  ait  des  mois  de  ré- 
ferve  dans  la  Bretagne,  il  peut,  pendant 
toute  l’année  , admettre  des  réfignations 
en  faveur  des  Bénéfices  de  cette  Province. 
Les  claufes  Jîvè  etiam  per  obitumy  &c. 
avec  la  dérogation  à la  réglé  de  erejimili 
notitiâ,  ne  fc  mettent  point  dans  les  profi- 
lions pour  la  Bretagne , expédiées  fur  les  ré- 
fignations en  faveur.  T.  X,p.  1 195,  1196. 

IV.  On  demande , fi  dans  les  mois  du 
Pape , on  a confervé  aux  Evêques  de  Bre- 
tagne le  droit  d’admettre  des  demi  liions, 
ou  (Impies  réfignations  des  Bénéfices  de 
leurs  Diocclcs  ? i°.  Us  peuvent  dans  tous 
les  mois,rccevoir  la  démiifion  des  Bénéfices 
dont  ils  font  Collatcurs  pendant  les  quatre 
mois  libres,  fur -tout  ceux  des  Evêques 
qui  n’ont  point  l’alternative:  i°.  c’eft  aufli 
l’opinion  commune  que  le  droit  des  Evê- 
ques de  Bretagne,  de  conférer  dans  tous 
les  mois  de  l’année  les  Bénéfices  qui  ont 
vaqué  par  fimplc  démillion , ne  celle  point 
par  l’alternative  que  le  Pape  leur  accorde  : 
30.  ces  Evêques  font,  non-fculcment  en 
droit  d’admettre  les  démillïons,  mais  en- 
core de  conférer  les  Bénéfices  fur  cctre 
vacance , quoi  qu’en  difent  les  Officiers  de 
Cour  de  Rome.  T.  X,p.  11 96,  1197, 
1198,  1 1 99. 

Mais  l’Ordinaire  pcuc-il  conférer  dans 
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le  mois  du  Pape,  fur  la  démiflion  pure  &: 
Ample  que  fait  en  fes  mains  un  infirme 
à l’extrémité  de  fa  vie,  & lequel  déccdc 
incontinent  dans  le  mois  du  Pape  ? 11 
femble  qu’à  fuivre  pon&uellement  la  ré- 
glé de  menfbus  O alternativâ , les  Ordi- 
naires ne  peuvent  conférer  dans  les  huit 
mois  du  Pape,  en  quclquft  genre  de  va- 
cance que  ce  foit.  Les  Déclarations  du 
Roi  Henri  11  des  années  1549  & 1 J53, 
confirmatives  des  droits  du  Pape  dans  les 
Pro v i nccs  de  Bretagne  & de  Provence , ap- 
pelles pays  d'obédience , y font  de  même 
exprefles.  Dumoulin,  plus  favorable  aux 
Ordinaires  qu’au  Pape,  le  reconnoît  ainfi  ; 
mais  l’ufagc  qui  s’eft  introduit,  par  le  pen- 
chant que  l’on  a à favorifcr  les  Ordinai- 
res, & cjui  a palTé  en  droit  commun,  en 
a difpofe  autrement;  fous  la  condition  ce- 
pendant ceffante  fraude , fie  pourvu  que 
cela  ne  fe  talTe  pas  dans  un  temps  fi  pro- 
che de  la  mort,  que  le  pourvu  ne  puilïc 
prendre  pofleflîon  du  vivant  du  Réfignant: 
car  alort  elles  font  préfumées  faites  en 
fraude  des  droits  de  Sa  Sainteté.  L’Arrêt 
rendu  au  Parlement  de  Bretagne  le  17 
Juin  1608  , touchant  le  Bénéfice-Cure  de 
Saint- Jean  de  Cordemais , dans  le  Diocefe 
de  Nantes , eft  plus  favorable  que  contraire 
à cet  ufage.  T.  XII , p.  1131  jufij.  1141: 

V.  On  demande , lï  les  proviiions  que 
les  Evêques  de  Bretagne  donnent  fur  dé- 
miffion  dans  les  mois  du  Pape,  font  fu jet- 
tes à l’obligation  d’être  infinuées  deux 
jours  francs  avant  le  décès  du  Réfignant  ; 
fie  fi,  par  le  défaut  d’infinuation  dans  ce 
temps , le  Bénéfice  retomberait  à la  dif- 
politiondu  Pape  ? On  eftime  que  l’art.  1 3 
de  l’Edit  pour  les  Infinuarions , n’a  point 
d’application  dans  ce  cas.  T.  X,/>.  ixoo. 

VL  On  ne  reconnoîcpoint  en  France, 
que  dans  les  mois  des  Ordinaires  de  Bre- 
tagne, le  Pape  puifle  les  prévenir.  T.  X, 
p.  1 xoi  , 1 xox. 

VIL  Les  Cardinaux  en  Bretagne , font- 
ils  fujets  à la  réferve  des  mois  du  Pape? 
Voyez  Cardinaux r,  §.  IX. 

VIII.  C'eft  une  maxime  certaine  en 
ccttc  Province,  que  les  Patrons  Eccléfiaf- 
tiques  font  libres,  de  la  réfervation  des 
huit  mois,*fiC  qu’ils  préfentent  en  tous 
mois.  T.  X,/>.  1104,  1105, 1106  y 1107. 

IX.  Pendant  la  vacance  du  Siégé  Epif- 
copal , le  Chapitre  peut  conférer  en  Bre- 
tagne les  Bénéfices  qui  font  à la  collation 
de  l’Evcque , fie  qui  ne  tombent  point  en 
Régale;  mais  ce  pouvoir  du  Chapitre  ne 
s’étend  qu’aux  quatre  mois  confervés  aux 
Evêques  qui  n’ont  point  obtenu  l’alterna- 
tive ; & quand  même  l’alternative  aurait 
été  accordée,  le  Chapitre  ne  fucccde  point 
à cette  concclfion.  T.  X,/>.  1108,1109. 
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X.  A l’égard  des  dévoluts  qu’on  impetre 
en  Cour  de  Rome  fur  les  Bénéfices  utués 
en  Bretagne,  il  faut  exprimer  précifémenç 
la  caufe  du  dévolut.  Voyez  Dévolut. 

XI.  Des  Abbayes  étant  vacances,  6c  les 
Religieux  n’érantpasen  pofleflîon  dénom- 
mer pendant  la  vacance,  les  Evêques  ren- 
trent dans  le  droit  commun  d’en  être 
pleins  Collateurs.  Ce  cas  arrivant  en  Bre- 
tagne dans  les  mois  du  Pape , on  demande 
fi  la  collation  en  appartient  au  Pape  ou 
à l’Evêque  ? Le  droit  de  l’Evêque  eft  fa- 
vorable. T.  X,  p.  ino,  111 1. 

XII.  Les  expéditions  par  Bulles  ne  font 
d’obligation  dans  la  Province  de  Breta- 
gne, que  dans  le  cas  où  la  France  y eft 
aflùjectic.  Ladilpofition  de  la  Déclaration 
du  Roi  Henri  II,  du  14  Juin  1549,  n’eft 
plus  en  ufage.  T.  X,  p.  1 x 1 1 , 1 x 1 x. 

XIII.  Des  Arrêts  ont  décidé  que  les 
Collateurs  dont  le  chef-lieu  eft  en  pays  de 
Concordat , fie  qui  confèrent  des  Bénéfi- 
ces fi  tués  en  Bretagne , ne  font  point  afi- 
fujeteis  aux  mois  de  la  réferve  du  Pape, 
pour  les  Bénéfices  même  de  cette  Pro- 
vince. T.  X,  p.  ix  13. 

XIV.  En  Bretagne  fie  dans  les  autres 
Eglifes  où  le  Pape  a fes  mois,  les  Evê- 
ques peuvent  procéder  valablement  à l’tu 
nion  des  Bénéfices,  fans  le  confcntemcnt 
ou  confirmation  du  Pape,  T.  X,y>.  1x14, 

XV.  L’Evêque  qui  jouit  de  l'Induit  de 
l’alternative,  pcuc-il  conférer  en  vertu  dé 
l’alternative  par  un  Vicaire  ou  Procureur  ? 
Voyez  Procurations  , §.  III,  n.  V. 

/ 

XVI.  Dans  la  Province  de  Breta- 
gne le  Pape  nomme  aux  Bé^pfices  alter- 
nativement avec  les  Evêques.  Cet  ufage 
a occafionné  en  1717,  une  affaire  tres- 
intérclïàntc  au  fujet  de  la  Cure  de  P louer  t 
au  Dioccfc  de  Saint-Malo,  qui  avoit  va- 
qué par  mort  dans  le  mois  de  Janv.  17x7, 
mois  qui  eft  réfervé  au  Pape.  M.  l’Evêque 
de  Saint-Malo , dans  la  crainte  que  le  Bé- 
néfice ne  reftat  trop  long-temps  vacant, 
le  conféra,  peu  de  jours  après  la  vacance , 
au  ficur  Jamet.  Aucun  pourvu  ne  paroif- 
fant  de  la  part  du  Pape , l’Evêque  de  Saint- 
Malo  donna  de  nouvelles  proviiions  au 
même  Eccléfiaftique,  après  l’expiration 
des  fix  mois.  Le  x 1 Juillet , le  pourvu  prit 
de  nouveau  pofleflîon.  Il  y eut  le  x sep- 
tembre, c’eft-à-dirc,  huit  mois  après  la 
vacance  de  la  Cure , un  concours  à Rome , 
fit  la  Cure  fut  adjugée  au  fleur  Pouliquen  : 
les  proviiions  lui  en  furent  expédiées  in 
formâ  gratiosâ , mais  fous  la  date  du  1 3 
Juin  précédent , quoiqu’il  ne  l’eut  obte- 
nue qu’en  Septembre.  Le  fleur  Pouliquen 
fe  prcfçnta  en  perfonne  à M.  l’Evêque  de 
Fij 
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Saint-Malo',  pour  avoir  le  Vifa;  ce  Prélat 
lui  en  fit  relus,. fur  ce  que  le  Bénéfice 
étoit  rempli.  Le  pourvu  s’ad refila  au  Pré- 
fidial  de  Rennes  pour  le  polïeflbire,  & y 
fit  alfigncr  le  ficur  Jamet.  Celui-ci  s’inferi- 
vit  en  faux  contre  la  date  du  ficur  Pouli- 
quen. Intervention  de  M.  l’Evêque  de 
Saint-Malo  & de  plufieurs  autres  Evêques 
de  la  Province.  Sentence  du  4 Mai  1719 , 
qui  joint  les  moyens  de  faux  à l’inftancc 

Jrincipalc.  Sentence  définitive , du  1 5 
uillet  fuivant,  qui  prononce  la  pleine 
maintenue  de  la  Cure  de  Plouet  en  fa- 
veur du  ficur  Jamet.  Le  fieur  Pouliquen 
appelle  de  cette  Sentence  au  Parlement 
de  Rennes,  & fon  Compétiteur  appelle 
comme  d’abus  des  provifions  obtenues  en 
Cour  de  Rome  par  ledit  Pouliquen. 

Trois  Arrêts  en  conféquence.  Par  un 
premier  Arrêt,  du  13  Juin  1734,  il  eft 
ordonné  que  l’infcription  de  faux  fera 
formaliféc  pardevant  le  Cenfeiller-Rap- 
porteur.  Par  un  fécond , du  1 8 Fév.  1735, 
les  moyens  de  faux  font  déclarés  inad- 
milliblcs.  Par  le  troifieme  Arrêt  définitif, 
les  Evêques  font  déboutés  de  leur  Re- 
quête d’intervention.  11  eft  dit  n’y  avoir 
abus  dans  les  provifions  de  Cour  de  Ro- 
me, & le  fieur  Pouliquen  eft  maintenu 
dans  le  plein  pofleflbirc  de  la  Cure  de 
Plouet,  avec  reftitution  des  fruits  depuis 
fa  prife  de  pofteflion. 

Ces  trois  Arrêts  ont  été  l’objpt  d’une 
demande  en  caftation  portée  au  Confeil 
de  Sa  Maicfté  par  M.  l’Evêque  de  Saint- 
Malo  & le  ficur  Jamet.  Il  etoit  impoifi- 
blc,  en  effet,  de  lai  fier  fubfifter  ces  Ar- 
rêts, fur-tout  les  deux  derniers,  fansaban- 
donner  les  maximes  les  plus  confiantes  du 
Royaume, êPfans  anéantir  les  droits  les  plus 
précieux  des  Evêques  de  Bretagne,  en  ce 
qui  leur  refte  dans  la  collation  des  Bénéfi- 
ces qu’ils  partagent  avec  le  Pape,  au  moyen 
de  la  réferve  des  mois  & de  l’alternati- 
ve , en  exécution  des  Edits  de  Henri  IL 
Depuis  ces  Ordonnances , c’eft  un  prin- 
cipe nullement  contefté,  qu’en  Bretagne 
& dans  les  autres  Provinces  où  la  réferve 
des  mois  eft  en  ufage,  le  Pape  eft  à la 
place  de  l’Ordinaire  pour  les  Bénéfices 
vacans  dans  les  mois  réfervés,  & par  con- 
féquenc  fujet  aux  mêmes  réglés  établies 
par  les  Canons , &.  entr’aurres  par  le  troi- 
fieme Concile  de  Latran,  qui  oblige  tous 
les  Collateurs  de  pourvoir  aux  Bénéfices 
dans  lés  fix  mois  de  la  vacance , à peine 
d’être  privés  de  l’exercice  de  leurs  droits 
hâc  vice.  C’eft  un  fécond  principe  que  la 
réfcrve.des  mois  n’eft  aucunement  favo- 
rable. Cette  réferve  eft  une  fervitude  ira- 
poféc  fur  les  Collateurs  ordiuaircs,  d’où 
jl  fuit  que  l’exécution  en  doit  être  ref- 
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freinte  dans  les  bornes  les  plus  étroites. 
A la  fuite  de  ces  principes  on  ajoure, 
comme  un  fait  confiant,  que  l’ufagc  des 
dates  n’a  point  lieu  pour  les  Bénéfices  de 
Bretagne  & des  autres  Provinces  aftùjet- 
ties  à la  réferve  des  mois  : la  rétention  des 
dates  eft  une  dépendance  de  la  prévention 
qui  n’eft  point  admife  pour  les  Bénéfices 
a«  ces  Provinces.  Il  étoit  facile  de  re- 
connoître  combien  ces  réglés  confiantes 
avoient  étéméprifées  dans  Tes  Arrêts  du  P. 
de  Bretagne.  Quant  à l’antidate  des  pro- 
vifions , elle  étoit  évidemment  prouvée. 

Sur  tous  ces  moyens  eft  intervenu  un 
premier  Arrêt  du  Confeil , du  16  Septem- 
bre 1736,  qui  ordonne  au  Procureur-Gé- 
néral du  Parlement  d’envoyer  les  motifs 
fur  lcfqucls  ont  été  rendus  lefdits  Arrêts. 
Second  Arrêt,  du  13  Juin  1738,  fur  les 
repréfentations  de  MM.  les  Agens,  qui 
cafte  & annulle  les  Arrêts  du  Parlement 
de  Bretagne  ôc  tout  ce  qui  s’en  eft  enfui- 
vi , & renvoie  les  Parties  au  Grand-Con- 
fcil , pour  y procéder  comme  avant  lefdits 
Arrêts.  Le  ficur  Pouliquen,  par  acle  du 
4 Novembre  1738  , a formé  oppofition  à 
cet  Arrêt  du  Confeil,  dont  il  a été  dé- 
bouté par  un  troifieme  Arrêt  du  18  Mars 
1740.  Rapp.  1740,  p.  110  & fuiv.  Pie * 
ces,  p.  399  & fuiv. 


§.  IV.  Du  droit  de  Régale  en  Bre- 
tagne. 

I.  On  tient  que  la  Régale  eft  ouverte  en 
Bretagne,  même  dans  les  mois  du  Pape. 
Cette  queftion  a été  jugée  le  18  Avril 
1614  ; c’eft  fur  les  concluions  de  M.  Jac- 

3ucs  Talon.  Cette  Jurifprudence  eft  fon- 
éc:  i°.  le  Roi  rentre  dans  tous  les  droits 
dont  les  Evêques  jouiftoient  avant  les  ré- 
ferves  du  Pape  : i°.  fuivant  les  maximes 
de  France,  le  Pape  conférant  en  Breta- 
gne dans  fes  mois  Jure  Ordinarii  , il  y eft 
aftù jetti  aux  droits  de  Régale , de  même 
que  les  Ordinaires.  Cet  Arrêt  eft  impor- 
tant; c’eft  un  réglement  pour  la  Province 
de  Bretagne.  T.  XI,  p.  790,  791. 

M.  Servin,  portant  la  parole  dans  Ja 
caufc  d’entre  le  Chapitre  de  la  Saintc-Cha- 

Fcllc  de  Paris,  & le  nouveau» pourvu  de 
Evêché  de  Luçon , fur  Ja  Régale  que  pré- 
tendoit  ledit  Chapitre  en  ccttc  Eglilc, 
traite  la  queftion  touchant  les  droits  de 
Régale  appartenais  au  Roi  fur  les  Evêchés 
de  Bretagne  fujets  à l’Archevêque  Métro- 
politain de  Tours.  T.  XI,  p.  439  & fuiv. 

Extrait  de  l’apanage  de  Charles,  frere 
du  Roi  Louis  XI , pour  preuve  de  ce  qui 
eft  allégué  par  M.  Servin , touchant  la  Ré- 
gale fur  les  Evêchés  de  Bretagne.  T.  XI , 
P • 455- 
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H.  Dans  le  temps  que  la  Bretagne  a eu 
fes  Ducs,  nos  Rois  ont  toléré  pendant 
un  temps  confidérable,  qu’ils  y jouiflent 
des  droits  de  Régale  : les  Évêques  de  cette 
dépendance  faifoient  cnrégillrer  leur  fer- 
ment de  fidélité  en  la  Chambre  des  Comp- 
tes établie  dans  cette  Province.  Après  la 
réunion  de  la  Bretagne  à la  Couronne  de 
France,  nos  Rois  y ayant  confervé  cette 
Chambre  des  Comptes , les  Evêaucs  con- 
tinuèrent d’y  faire  enrégiftrer  leur  fer- 
ment. Le  Parlement  de  Paris,  qui  con- 
noilfoit  fcul,  Se  à f exclusion  des  autres 
Parlemens,  des  queftions  de  Régales,  ju- 
geoitquc  l’cnrégiftrement  du  ferment  des 
Evêques  de  Bretagne  en  la  Chambre  des 
Comptes  de  la  Province,  ne  fuffifoit  pas 
pour  faire  finir  la  Régale,  &C  qu’il  eft  né- 
ceflaire  qu’il  foit  enrégiftré  en  la  Cham- 
bre des  Comptes  de  Paris.  Sur  ce  fonde- 
ment , le  Parlement  de  Paris  décidoit  que 
les  Bénéfices  jufques-là  ctoicnt  cenfés  va- 
quer en  Régale.  La  queftion  s'étant  pré- 
sentée le  18  Avril  1614,  dans  ces  cir- 
conftances  pour  une  Prébende  de  l’Eglife 
de  Léon,  elle  y fut  jugée  dans  ces  maxi- 
mes en  faveur  du  pourvu  en  Régale  : pour 
éviter  pareilles  contcftations  à l’avenir, 
ce  Parlement,  par  le  même  Arrêt,  dé- 
clara, en  forme  de  réglement,  que  tous 
les  Bénéfices  qui  viendroient  à vaquer, 
tant  en  l’Evêché  de  Léon , qu’autres  Evê- 
chés de  Bretagne , feroient  vacans  en  Ré- 
gale jufqu'à  ce  que.  Bec.  T.  XI,  p.  791, 
79*  » 793  » 794-1060,  1061. 

Cet  Arrêt  de  réglement  n’eut  pas  tout 
l’effet  qu’on  en  cfpéroit.  Plufieurs  Evêques 
continuèrent  de  faire  enrégiftrer  leur  fer- 
ment en  la  Chambre  des  Comptes  de  Bre- 
tagne , fuivant  ce  qui  eft  porté  par  qucl- 
ues  contrats  faits  entre  les  Commiflaires 
u Roi  & les  Députés  des  Etats  de  Bre- 
tagne. Quoique  l’Ordonnance  du  mois  de 
Février  1 673  foit  formelle  contre  cette 
prétention , on  voulut  y faire  naître  quel- 
ue  doute  pour  un  Bénéfice  du  Diocefe 
c Nantes.  La  caufc  ayant  été  portée 
au  P.  de  Paris  , Meilleurs  du  Parquet, 
avant  que  de  donner  leurs  conclufions, 
en  rendirent  compte  au  Roi  même,  qui 
leur  dit  que  l'on  intention  étoit  que  fa 
Déclaration,  de  1673  fut  exécutée  dans 
toute  fon  étendue.  M.  le  Préfident  Talon., 
qui  porta  la  parole  dans  cette  caufc,  en 
qualité  d'Avocat-Général , explique  tout 
ce  détail,  &C  conformément  aux  inten- 
tions du  Roi , conclut  à ce  que  le  Bé- 
néfice fut  déclaré  avoir  vaqué  en  Régale. 
Le  Parlement,  fuivant  fes  conclufions, 
l’adjugea  au  Régal  ifte , avec  reftitution  des 
fruits,  par  Arrêt  du  17  Février  1678.  To- 
me XI,  p.  1061  & fuiv. 


§■  V.  De  l'Induit  du  Parlement  en 
Bretagne . 

I.  La  Bretagne  eft  la  Province  dont  on 
a plus  douté  li  on  l’aflujcttiroit  à l’Induit 
des  Officiers  du  Parlement  de  Paris. 
Les  Auteurs  qui  ont  écrit  fur  cette  quef- 
tion, ceux  meme  dont  les  fentimens 
pourroient  être  d’une  plus  grande  confé- 
dération , font  partagés  fur  cette  matière, 
& plufieurs  Arrêts  y ont  prononcé  diver- 
femenr.  Dans  cette  variété  de  fentimens 
St  de  préjugés,  on  peut  dire  que  cette  quef- 
tion n’eft  pas  encore  entièrement  déci- 
dée. Ceft  une  Jurifprudence  conftante  du 
Grand-Confeil  d’aüujcttir  à cet  Induit  les 
Collateurs  Eccléfiaftiques  de  la  Province 
de  Bretagne.  Ce  fait  eft  établi  par  un  grand 
nombre  d’Arrêts  qui  l’ont  ordonné,  Se 
par  le  témoignage  de  plufieurs  Magiftrats 
& autres  Jurilconfultes,  inftruits  des  maxi- 
mes du  Grand-Confeil  & de  fa  Jurifpru- 
dence. L’état  préfent  paroît  y être  évi- 
demment contraire,  & plus  déclaré  pour 
la  liberté  des  Collateurs  de  la  Province. 
T.  XI,,.  1388  jufi.  1393. 

II.  Les  Arrêts  concernant  la  Bretagne, 
font  rapportés  de  fuite.  T.  XI,  p.  1530 
jufj.  1551. 

On  cite,  en  faveur  de  cette  Province, 
contre  l’exécution  de  l’Induit  du  Parle- 
ment, par  rapport  aux  Bénéfices  qui  ont 
vaqué  dans  les  mois  du  Pape , l’Arrêt  rendu 
au  Grand-Confeil  le  11  Janvier  1601  ; 
l’Arrêt  du  Parlement  de  Rouen , du  1 8 
Mars  1605  » cn  conféquencc  du  renvoi 
fait  cn  cette  Cour,  par  Arrêt  gu  Confeil- 
Privé  du  3 Septembre  1603  ; un  fembla- 
ble  Arrêt  rendu  au  même  Parlement,  le 
18  Mars  *160  3 , en  conféqucnce  d’un  pa- 
reil renvoi  ; un  autre  Arrêt  femblable 
rendu  au  Grand-Confeil,  le  17  Juillet 
1606;  l’Arrêr  du  Confeil  d’Etat,  du  30 
Mai  1718  , qui  maintient  le  fieur  Abbé 
de  la  Fruglaic  , pourvu  par  l’Ordinaire, 
en  pofleflîon  de  la  Cure  de  Croron , con- 
tre le  fieur  Abbé  C illard , Indulraire.  On 
a joint  à cet  Arrêt  une  Requête  fur  les 
droits  Se  franchifes  de  la  Province  de  Bre- 
tagne, & particuliérement  fur  l’exécution 
du  droit  d’Indult  des  Officiers  du  Parle- 
ment. T.  XI,/?.  1330  jufa.  1551. 

Le  Grand-Confeil  a réforrflé  fon  an- 
cienne Jurifprudence.  Ce  Tribunal  a rendu 
plufieurs  Arrêts  en  faveur  des  Indultaircs 
qui  avoient  requis  des  Bénéfices  fitués  dans 
les  Diocefes  de  Bretagne , qui  avoient  va- 
qué dans  les  mois  dont  le  Pape  jouit  dans 
cette  Province.  Il  eft  vrai  que  ces  Arrêts 
n’ont  point  eu  une  entière  exécution,  at- 
tendu l’inftancc  générale  pendante  au 
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Confeil  d’Etat,  fur  la  décharge  entière  de 
l’Induit  prétendue  par  les  Collarcuns  Ec- 
cléfiaftiques  de  Bretagne.  T.  XI , p.  *397, 
1398-1539,1540-1551.  • . 

§.  VI.  Autres  droits  du  Roi  en  Bre- 
tagne. 

I.  On  a douté  fi  Le  droit  de  Joyeux  Avè- 
nement devoir  avoir  lieu  dans  les  Egides 
de  Bretagne,  particuliérement  aux  mois 
du  Pape  ? Chopin  écrit  que  par  Arrêt  du 
mois  de  Septembre  1604,  il  a été  jugé 
au  Grand-Confeil , que  dans  la  Province 
de  Bretagne,  même  aux  mois  du  Pape, 
le  Roi  a droit  de  nommer  8c  d.e  préfenter 
aux  Evêques,  pour  un  Bénéfice , pro  ju - 
cundo  Régit  adventu.  T.  XI , pages  1 10 1 , 
liox. 

II.  A l’égard  du  droit  du  Roi  pour  fer- 
ment de  fidélité  des  Evêques  : luivant  la 
dernière  Jurifprudcncc  du  Grand-Confeil , 
qui  connoît,  par  attribution  fpéciale , des 
matières  de  cette  qualité,  ce  droit  du  Roi 
a lieu  en  Bretagne , même  dans  les  mois 
du  Pape.  T.  XI,  p.  1 163  , 1 164. 

Par  l’Arrêt  du  14  Juillet  1711 , rendu 
au  Grand-Confeil , le  licur  Maurice , Bré- 
vetaire  pour  ferment  de  fidélité,  fie  en 
cette  qualité  pourvu  d’un  Caaonicat  de 
l’Eglife  de  V innés , y a été  maintenu  con- 
tre un  pourvu  en  Cour  de  Rome.  Ce  Bé- 
néfice avoit  vaqué  dans  un  des  mois  ré- 
fervés  au  Pape.  T.  XI,  p.  2.067,  2068. 

13*  On  trouve  auflï  cet  Arrêt  dans  les 
Pièces  juftificativcs  du  rapport  de  l’A- 

fcncc  de  171]  > p.  6 A.,  6c  les  moyens  des 
’artics,  avec  des  réllcxions  fur  l’Arrêt, 
dans  le  Rapport  cité , p.  68  & fuiv. 

Autre  Arrêt  du  Grand  - Confeil , du 
1 6 Novembre  1722,  par  lequel  il  a été 
jugé  que  les  Brevets  pour  ferment  de  fidé- 
lité ont  lieu  en  Bretagne  dans  les  mois  du 
Pape,  6c  que  la  réquisition  faite  par  un 
expectant,  dont  l’cxpc&ativc  s’écoic  trou- 
vée remplie  par  l’événement,  avoir  pro- 
fité à un  autre  cxpccfcant,  à l'cfict  de  le 
mettre  à couvert  de  la  prévention.  T.  XI, 
p.  2069 , 2070.  Rapp.  1 72 5 , p.  1 1 2 & f 
Pièces , p.  131  & Juiv. 

III.  Nos  Rois  ont  pris  des  Iodults  des 
Papes  pouf  nommer  aux  Bénéfices  confif- 
toriauxdc  Bretagne, Sc  pourquoi  ? Voyez 
Induits  accordés  a nos  Rois  , n.  JL 
, Induit  du  Pape  Léon  X , accordé  au  Roi 
François  I , le  3 O&obre  1516,  pour  la 
nomination  des  Archevêchés,  Evêchés  fie 
autres  Bénéfices  eonltftoriaux  de  Breta- 
gne 6c  de  Provence. Cet  Induit  contient 
u elaule , que  le  Roi  icra  obligé  de  nom- 
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mer  à ces  Bénéfices  dans  l’intervalle  de 
fix  mois,  à compter  du  jour  de  la  vacance 
à die  vaccuionis.  T.  XJ,  p.  1677,  1678, 
x*79-  . 

§.  VII.  Du  concours  pour  les  Cures  de 
Bretagne. 

I.  Avant  la  Bulle  du  Pape  Benoît  XIV, 
du  premier  Octobre  1740,  pour  la  Bre- 
tagne, le  concours  des  Cures  qui  venoient 
à vaquer  dans  cette  Province  aux  mois 
réfervés  au  faint  Siégé  par  la  huitième  ré- 
glé de  Chancellerie,  le  faifoit  à Rome. 
Cet  ufage  donnoit  lieu  à beaucoup  d’in- 
convënicns  également  préjudiciables  au 
bien  des  peuples  à l’honneur  de  la  Re- 
ligion. Les  Evêques  de  Brcragne  6c  les  au- 
tres Ordres  de  cette  Province , frappés  de 
ccs  inconvéniens , défiroiene  depuis  long- 
temps que  ceux  qui  pouvoient  afpircr  à 
obtenir  des  Cures , dans  lés  mois  ou  la  col- 
lation en  cft  réfervée  au  faint  Siège , fuf- 
fent  difpcnfés  de  faire  le  voyage  de  Rome , 
pour  y parvenir  par  la  voie  du  concours. 
Ccs  Prélats  & la  Noblefle  de  Bretagne , 
apres  en  avoir  obrenu  l'agrément  de  Sa 
Majcfté,  crurent  devoir  renouvellcr  leurs 
repréfentations  à cefujet  à notre  faine  Pcrc 
le  Pane  Benoît  XIV,  peu  de  temps  après 
fon  élévation  au  Pontificat.  Ces  remon- 
trances curent  leur  effet,  fie  le  Pape  fit 
expédier  une  Bulle , en  date  du  premier 
Oéiobre  1740,  portant  qu’à  l’avenir  le 
concours  pour  les  Cures  de  Bretagne , dont 
la  vacance  arriverait  dans  les  huit  mois 
réfervés  au  faint  Siégé,  ne  fc  fera  plus  en 
Cour  de  Rome,  mais  devant  les  Ordi- 
naires des  lieux  où  feraient  litués  ccs  Bé- 
néfices; le  tout  fuivant  la  forme  preferi te 
par  le  Concile  de  Trente , à la  charge  néan- 
moins que  les  Evêques  de  certc  Province 
feront  obligés,  dans  les  quatre  mois  de  la 
vacance  de  ces  Cures,  d’envoyer  à Rome 
leur  certificat  ou  ateeftation  de  celui  qui 
aura  été  trouvé  le  plus  digne,  feu  ab  Epif 
copo  prccelcRus  fuerit , dit  cette  Bulle , f ur 
laquelle  atteftation  on  fera  tenu  de  faire 
expédier  en  la  daterie  dans  les  deux  mois 
fuivans,  une  fimplc  fignaturc  deproviiion 
en  faveur  du  dénommé  dans  le  certificat. 
11  cil  ajouté  dans  cette  Bulle,  que,  faute 
de  fatisfaire  à ces  deux  conditions  6c  dans 
les  termes  preferi ts,  les  Cures  feront  ré- 
putées vacantes , 6c  fera  libre  au  faint  Siégé 
de  les  conférer  à volonté.  T.  XII  tp.  1 42  9, 
1430- 1451  & fuiv. 

Il  y a eu  des  Lettres-Patentes  expédiées 
fur  cette  Bulle  au  mois  de  Décembre  1740, 
lefquelles  ont  été  cnrégiftrécs  au  Parle- 
ment de  Rennes  le  6 Février  de  l’année 
fuivante,  avec  certaines  modifications. 
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T.  XII,  /».  1430-1457,  1458,  145?. 

II.  Peu  de  temps  après  cet  enrégiftre- 
roent,  l'exécution  de  fa  Bulle  fit  des  Let- 
tres-Patentes fut  traversée  par  plu  Heurs 
Eccléfiaftiques  de  cette  Province.  Ces  dif- 
ficultés engagèrent  les  Evêques  de  Breta- 
gne à recourir  à l'autorité  au  Roi,  pour 
obtenir  un  réglement  touchant  ce  qui  fe- 
roit  obfervé  par  rapport  au  concours  des 
Cures.  Sur  le  mémoire  des  Prélats,  ainfi 
que  fur  leur  avis,  ce  réglement  fut  fait 
par  une  Déclaration  du  11  Août  1741, 
cnrégiftréc  au  Parlement  de  Bretagne. 

Ce  réglement,  contenu  en  vingt  fie  un 
article,  renferme  de  fages  difpoficions, 
tant  fur  le  choix  des  Examinateurs , leur 
nombre , leur  qualité  fie  leur  ferment  ^que 
fur  la  forme  qui  fera  obfcrvée  dans  les 
concours , le  lieu  où  ils  feront  tenus , fie 
fur  les  conditions  requifes  pour  y être  ad- 
mis. Cette  loi  établit  pareillement  les  rè- 
gles qui  feront  fuivies  pour  les  examens  des 
afpirans,  fie  pour  faire  la  déclaration  du 
choix  entre  les  concurrens  relativement 
aux  différentes  Cures  vacantes , qui  pour- 
roient  avoir  été  mifes  au  même  concours. 
Enfin , on  y a réglé  de  quelle  manière  fera 
expédiée  l’atreftation  du  concours , en  fa- 
veur de  celui  qui  aura  été  jugé  le  plus  ca- 
pable , à l'effet  par  le  nommé  de  le  pour- 
voir enfuitc  en  Cour  de  Rome  dans  un 
mois,  au  plus  tard,  à compter  du  jour  du 
concours , & d’y  lever  des  provifions  par 
fimplc  fignaturc  ; fur  lefquellcs  il  fera  tenu 
d’obtenir,  en  outre,  \cVifa  de  l’Evêque, 
félon  la  difpofition  des  Ordoiyianccs. 

Par  l’article  8 de  cette  Déclaration , il 
cft  porté  que  les  originaires  de  la  Pro- 
vince de  Bretagne  feront  feuls  admis  au 
concours;  fie  qu’en  cas  d’égalité  de  mé- 
rite, les  originaires  du  Diocefe  où  la  Cure 
fera  vacante , feront  préférés.  T.  XII , pa- 
ges 1430,  1431-1459  Ofuiv. 

On  trouve  le  précis  de  la  Bulle  de 
Benoît  XIV  & de  la  nouvelle  Déclaration 
de  i74i,dansleÆt77>.de  1745 ,/».  91  & f. 

§.  VIII.  Autres  difpojitions  touchant 
la  Bretagne . 

I.  Dans  un  mémoire  préfenté  à Henri  II , 
le  Pape  demanda  que  l’appel  comme  d’a- 
bus fût  abrogé  en  Bretagne.  On  n’eut  point 
d’égard  à cette  demande.  T.  VII , p.  1555, 

ïjy«c 

II.  En  Bretagne  les  Abbés  Commenda- 
taircs  fiegenten  rochctfic  en  camail , com- 
me les  Évêques.  T.  IV,/».  1134,  1x35. 

III.  L’ufage  des  Coad  jutorcrics  pour  Pré- 
bendes ôc  Canonicats  a été  toléré  pendant 
quelque  temps  en  Bretagne  ; mais  il  a été 
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réformé  enfuitc  par  des  Arrêts  folcmnds. 
Voyez  Coadjuteurs. 

IV.  Long  temps  après  l’attribution  aux 
Diocefcs  de  connoître  en  première  inf- 
tance  des  caufcs  de  Décimes,  en  Breta- 
gne ccs  fortes  de  caufcs  étoient  portées 
aux  Tribunaux  Séculiers.  Le  Diocefe  de 
Rennes  ne  s’en  eft  mis  en  poflelfion  qu’en 
1 6q6  , en  exécution  d’un  Arrêt  du  Con- 
feil,  du  9 Juin  1696,  qui  porte  érablif- 
fement  d’un  Bureau  diocëfam  en  la  ville 
de  Rennes.  T.  VIH,  p . 1899  £ Juiv. 

L’Arrêt  du  Parlement  de  Rennes,  du 
1 7 Décembre  1 66 1 , porte  commiflion  aux 
Officiers  des  Décimes  de  Bretagne  pour 
faire  affigner  audit  Parlement  les  Syndics 
& Députés  du  Clergé  de  cette  Province* 
Cet  Arrêt  a été  caflé  depuis  par  Arrêt  du 
Confcil.  T.  VUI,/».  1780  & fuiv. 

V.  Suivant  la  pratique  de  tout  temps 
obfcrvée  en  Bretagne , il  fuffit  d’avoir  l’agc 
de  u ans  pour  être  pourvu  d’une  Cure. 

T.  III,/»,  313. 

VI.  Sur  les  fépultures  dans  les  Paroifles 
de  cette  Province.  Voyez  Rennes , n.  III. 

VIL  En  Bretagne  les  haut  - Jufticiers 
n’ont  pas  de  droit  les  honneurs  de  l’Egli- 
fc.  L’ufage  particulier  de  ccttc  Province 
cft  fonde  fur  une  Ordonnance  du  Roi 
François  I,  de  1539,  qui  paroît  régler, 
par  les  articles  13  fie  14,  ou’il  n’y  a que 
les  Patrons  & Fondateurs  qui  puiffent  pré- 
tendre de  droit  les  honneurs  de  l’Egiifc. 
T.  XII,  p.  534,  ;35-59 <S,  597. 

BRESSIEUX.  [ Prieuré  de  Saint- Si- 
méon  de]  Voyez  Vienne , n.  XI. 

BRETIGNI.  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris , du  1 8 Janvier  1603 , fü?  les  droits 
honorifiques  prétendus  par  divers  Sci- 

ncurs  dans  les  Eglifes  de  Saint-Pierre  fi£ 

c Saint -Philibert  de  Bretigni.  T.  III, 
pages  1176,  1177. 

BRICOL.  [Abbaye  de]  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris,  du  5 Mai  1689,  con- 
cernant le  lieu  de  la  fépulture  des  Tou- 
rieres  Ôc  autres  domeftiques  de  l’Abbaye 
de  Bricol.  T.  III,  /».  474. 

BRIENNE.  Voyez  Traies,  n.  XX. 

BR1EUC.  ( Saint-)  Affaire  concernant 
la  dotation  du  Séminaire  de  Saint-Brieuc. 
Voyez  Séminaires  , $.  III,  n.  II. 

BRIGITTE.  [ Religieux  de  Sainte-  ] Le 
Roi , par  fes  Lettres-Patentes  du  mois  de 
Mars  1655,  confirme  la  permiffion  don- 
née par  l’Evêque  d’Auxerre  pour  l’établif- 
fement  des  Religieux  de  Sainte-Brigitte 
à Ciez,  en  Nivernois.  T.  IV,  /»•  603, 
604. 

BRINON.  Arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
ris , du  31  Mai  1660,  qui  déclare  abu- 
fivc  l’union  de  la  Cure  d'Evrolles  au  Cha- 
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pitre  de  l'Eglife  Collégiale  de  Brinon.  To- 
me 111 1 p.  515  & fiuv. 

BRIOUDE.  Voyez  Saint-Flour,  n.  IV. 

BRIVE-CASTEL.  Arrêt  du  Parlement 
de  Touloufe,  du  3 Mars  1551,  qui  or- 
donne le  fcqucftrc  de  la  Cure  de  N.  D. 
de  Brivc-Caltel , les  parties  prétendantes 
audit  Bénéfice  étant  trouvées  mal  fondées. 
T.  XII,  p.  1641,  1641. 

BROC.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
du  7 Mars  1570,  qui  juge  que  celui  qui 
n’eft  point  Seigneur  du  Ucu , ni  Patron , 
ne  peut  former  complainte  pour  banc  & 
féancc.  Ledit  Arrêt  rendu  pour  l’Eglife 
de  la  ParoilTc  du  Broc.  T.  III,  y».  1266, 
1 267. 

BRUGUIERE.  Arrêt  du  Parlement  de 
Touloufe,  du  6 Mars  1561 , portant  ré- 


BU.  CAH. 

glement  entre  Cofeigneurs  du  lieu  de  Bru- 
guière, tant  pour  l’éleâion  de  leurs  Of- 
ficiers , que  pour  la  préféance  du  Seigneur, 
avant  k Procureur  d’un  autre  Seigneur 
qui  le  précédcroit,  s’il  étoit  en  personne. 
T.  III , /».  1x64  & Juiv. 

BUGEY.  Voyez  Brejfe. 

BUISSE.  Arrêt  du  Parlement  de  Gre- 
noble, du  3 Août  1659,  en  la  cau(e  du 
Curé  de  la  Buiilc  & des  Chanoines  ÔC 
Chapitre  de  Saint-Chef  Prieurs  dudit  lieu , 
qui  juge  que  les  Curés  primitifs,  déci- 
mateurs  & rentiers  d’une  Paroiflc , ne  doi- 
vent contribuer  à la  conftru&ion  du  Pres- 
bytère , qu’à  raifon  de  leurs  fonds  & ren- 
tes. T.  III,  p.  242,  143. 

BURSY.  Voyez  Bayeux , n.  VIII- 


c 


CABRIES.  [ Prieuré  de  ] Voyez  ALxy 
n.  XI. 

CABRIS.  Voyez  Graffe , n.  III. 
CAEN.  1.  Un  Prêtre  de  la  ville  de 
Caen  ayant  appcllé  au  Parlement  de  Rouen 
d’une  Sentence  rendue  par  l’exemption  de 
l’Abbaye  de  Saint-Etienne , comme  d’in- 
compétence , parce  que  l’Official  étoit  Re- 
ligieux , la  Sentence  fut  confirmée,  fur  les 
conclufions  du  Procureur -Général.  To- 
me VII,/».  279. 

1.  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen,  du 
14  Avril  1607 , rendu  au  profit  des  Rc- 
ligieufcs  de  la  Sainte -Trinité  de  Caen, 
touchant  les  honneurs  dans  l'Eglife  de 
Vaux.  T.WKII,/».  5x9. 

3.  Plufieurs  Dioccfes  ontdifférens  ufa- 
ges  fur  le  lieu  des  Eglifes  des  Monafte- 
res,  où  les  Curés  doivent  entrer  &:  faire 
dépofer  les  coips  qu’ils  y conduifent.  Le 
Parlement  de  Rouen  a rendu  fur  cette  ma- 
tière deux  Arrêts , en  forme  de  réglement. 
Le  premier,  qui  eft  du  2 6 Juin  1654,2 
été  rendu  au  lujet  de  la  contestation  éle- 
vée entre  le  Curé  de  Saint- Jean  de  Caen 
& les  Religieux  de  cette  Ville.  Le  fécond 
elt  du  14  Octobre  1684.  T.  III,/».  495, 
496. 

4.  Sur  l'Univerfité  de  Caen.  Voyez 
U niver (ites , §.  IX. 

CAHORS.  1.  Innocent,  Evêque  de  Ro- 
dez , objecta  à Urficinus , Evêque  de  Ca- 
hors,  qu’il  détenoit  injultcmcnt  des  Pa- 
roifles  de  l'Evêché  de  Rodez.  On  alTcm- 
bla,  au  rapport  de  Grégoire  de  Tours, 
à Clermont,  en  Auvergne,  ( Urbs  Ar - 
rema  ) un  Concile  nombreux,  où  il  fut 
décidé,  que  l'Evêque  de  Cahors  rcticn- 
droit  les  ParoilTcs  fur  lcfqucllcs  on  ne  fc 


reflbuvenoit  pas  que  l’Evêque  de  Rodez 
eût  exercé  fa  Jurildicbion.  T.  VI ,p.  897. 

1.  On  rapporte  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris,  qui  déclare  qu’un  Archiprêrré 
de  Cahors  n’a  point  vaqué  en  Régale.  To- 
me XI,  p.  71 6. 

3.  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe, 
du  8 Juillet  1472,  en  faveur  de  Maître 
de  Lufech , foi-difant  élu  Evêque  de  Ca- 
hors , par  le  Syndic  de  ladite  Eglife , con- 
tre le  pourvu  par  le  faint  Siégé  du  même 
Evêché.  T.  XII,/».  1227,  1228. 

4.  Arrêts  du  Parlement  de  Touloufe, 
l'un  du  mois  de  Mars  1582,  l’autre  de 
l’année  1583,  rendus  fur  des  appels  com- 
me d’abus  de  deux  Jugcmcns  de  l’Official 
de  Cahors.  T.  VII,  /».  15 66. 

5.  L’Evêque  de  Cahors  prononça  la 
peine  de  fufpcnfion,  dans  le  cours  d’une 
de  fes  vilîtes,  contre  un  Eccléfiaftiquc  qui 
avoir  été  furpris  avec  une  fille , fur  la  fim- 
plc  notoriété  du  fait  & fans  information. 
L’Eccléfiaftique  en  appclla  comme  d’abus , 
& par  Arrêt  du  10  Mars  1 640 , le  Parle- 
ment de  Touloufe  prononça  qu’il  n’y  avoit 
abus.  T.  VU,  P-  161. 

Ce  même  Prélat  ayant  appris  dans  fa 
vifirc , par  quelques  plaintes  verbales  qui 
lui  furent  faites , que  le  Curé  de  Livron 
vivoit  dans  le  défordre,  obtint,  fur  une 
fimple  requête,  une  Ordonnance  du  Par- 
lement de  Touloufe , qui  le  difpcnfoit  en 
ce  cas  d’implorer  le  bras  féculier.  Il  inter- 
rogea le  Curé  en  particulier,  & ce  Curé 
en  étant  convenu,  l’Evêque,  après  avoir 
fait  écrire  fa  confdfion , décerna  une  prife 
de  corps  contre  lui , Sc  le  fit  conduire  aux 
prifons  eccléfiaftiqucs  de  Cahors , par  un 
Prêtre  U par  un  Sergent  de  Village , Sc  en- 
fuite  , 
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fliitc,  par  une  Ordonnance,  le  fufpcndit 
à divinis , pour  fa  vie  fcandalcufc.  Le  Curé 
appelle'  comme  d’abus  de  la  Sentence  de 
fulpcnfion , comme  ayant  été  rendue  extrà 
Tribunal t ôc  que  l’Evêque  n’ayant  pas  la 
Jurifdiâion , mais,  la  (impie  corre&ion , il 
n’a  voit  pu  décerner  ce  décret,  ni  libeller 
fa  Sentence  de  ces  mots  , pour fa  vie  fean - 
daleufc.  Il  étoit  aufli  oppoiant  a l’Ordon- 
nance qui  difpcnfoit  l’Èvêquc  de  l’implo- 
ration du  bras  féculier.  Par  Arrêt  du  1 1 
Mars  1 640 , le  Parlement  de  Touloufc  dé- 
clara qu’il  n’y  avoir  abus.  Ibid: 

6.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  1 1 Mai 
1668,  en  forme  de  réglement  pour  le 
Dioccfc  de  Cahots , au  lujct  des  pendons 
créées  Ôc  à créer  fur  les  Cures  de  ce  Dio- 
ccfc. T.  III , p.  ioj  , 106-345 , 346. 

7.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  10  Août 
1668,  en  forme  de  réglement  touchant 
les  Ecoles  du  Diocefe  de  Cahors,  T.  I , 
P • 99<>- 

8.  M.  Scvin,  Evêque  de  Cahors,  ayant 
voulu  exercer  fa  jurifdittion  fur  le  Mo- 
naftcrc  ôc  Hôpital  des  Religicufcs  de  B eau- 
lieu  r Ordre  de  Saint- Jean  de  Jérufalcm , 
ôc  y ayant  trouvé  de  l’oppodtion  de  la  part 
des  Rcligieufes,  qui  fc  prétendent  exemp- 
tes de  la  Jurifdiction  de  l’Ordinaire,  il 
fut  ordonné , par  Arrêt  du  Confeil  d’Etat , 
du  20  Avril  1677,  que  les  parties  produi- 
roient  leurs  titres  refpeckifs  pardevant  l’In- 
tendant de  Montauban,  pour,  y être  fait 
droit  par  Sa  Majefté , fur  l’avis  de  l’Ar- 
chevêque de  Paris,  du  Perc  la  Chaifc, 
de  MM.  Bouchcrat  Ôc  Bezon  , Con- 
feillers  d’Etat.  L’Ambafladcur  de  Malte 
intervint  en  caufe  avec  les  Rcligieufes, 
qui  obtinrent  une  Bulle  du  Grand-Maître 
ÔC  un  Bref  du  Pape  pour  foutenir  fon 
exemption  : mais  le  Prieur  de  Saint-Gilles 
s'étant  laide  mettre  en  défaut,  il  fut  or- 
donné, par  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du 
3 Septembre  1678,  que  l'Evêque  de  Ca- 
nors  auroit  tout  droit  de  fupériorité  ôc 
de  vifite , ôc  une  entière  Jurifdiction  fur 
les  Prieure  ôc  Rcligieufes  de  Beaulieu.  Il 
fût  défendu  au  Grand- Prieur  de  Saint- 
Gilles  de  l’y  troubler,  excepté  qu’il  pour- 
ra, une  fois  feulement  à chaque  mutation 
de  Grand-Prieur,  faire  une  vif  te  d’hon- 
neur dans  ledit  Monaftcrc , ou  commet- 
tre quelqu’un  pour  la  faire  conjointement 
avec  une  perfonne  députée  par  l’Evêque, 
ôc  confirmer  la  Prieure , après  qu’elle  fera 
élue  par  la  Communauté  ; ce  qu’il  fera  tenu 
de  faire  un  mois  après  l’éle&ion  préfentéc 
k fa  perfonne,  ou  lignifiée  k fon  domi- 
cile ; autrement  le  droit  de  confirmation 
appartiendra  à l'Evêque  de  Cahors.  To- 
me VI,  p.  613  & fuiv. 

Cet  Arrêt  fut  exécuté,  fans  aucune  op- 
II.  Partie. 
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pofition  de  la  part  des  Rcligieufes,  par 
M.  de  Noaillcs,  fuccellcur  de  M.  Scvin, 
ôc  par  M.  de  la  Luzerne,  fucccflcur  de 
M.  de  Noailles.  Cependant  un  nouveau 
Prieur  de  Saint-Gilles  commit  deux  per- 
fonnes  pour  faire  la  vifite  de  ce  Monaf- 
tcrc en  fon  nom , ôc  fans  vouloir  y ad- 
mettre le  Vicaire  forain  nommé  par  l’E- 
vêque de  Cahors  pour  y aflifter.  Ce  refus 
étoit  une  entreprife  dire&emcnt  contraire 
à l’Arrêt  du  Confeil,  du  3 Septembre  1678* 
qui  fut  confirmé  dans  toutes  fes  difpofi- 
tions  par  un  autre  Arrêt  du  Confeil  d’E- 
tat, du  30  Avril  1703.  T.  VI,  p . 619  &f. 

9.  Par  Lettres-Patentes  du  mois  de  Juil- 
let 1 68 z , le  Chapitre  de  la  Cathédrale  de 
Cahors  cft  maintenu  dans  le  droit  de  per- 
cevoir la  moitié  des  revenus  des  Cures  du 
Diocefe  vacantes  par  mort  ou  autrement, 
durant  la  première  année  de  la  vacance, 
mais  à certaines  charges.  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Touloufc,  du  2 Juin  1703,  qui 
déboute  des  Curés  de  l’oppofition  formée 
k l’cnrégift  rement  dcfditcs  Lettres.  T.  II, 
p.  1875  £ faiv- 

1 o.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat , du  1 3 Ocfc. 
ï699,  qui  renvoie  à l’AflTcmbléc  géné- 
rale du  Clergé  un  différend  fur  les  Dé- 
cimes entre  le  Syndic  du  Diocefe  de  Ca- 
hors ôc  le  Syndic  du  Chapitre  de  Figeac. 
T.  VIII, />.  36i  & fuiv. 

11.  En  1713,  le  Syndic  du  Diocefe 
de  Cahors  ayant  fait  procéder  à un  Bail 
judiciaire  dés  revenus  du  Prieuré  de  Mont- 
faucon  y il  y eut  contcftation  entre  le  Fer- 
mier judiciaire  ôc  le  Fermier  convention- 
nel. Le  Fermier  judiciaire  fc  pourvut  au 
Bureau  diocéfain,  qui  rendit  fon  Juge- 
ment. La  queftion  fut  porté»  au  Confeil , 
fur  l’incompétence  du  Bureau.  On  ne  fait 
fi  la  queftion  y a été  jugée.  T.  VIII,  pa~ 
ge  2153  & fuiv. 

CALAIS.  [Saint-]  1 . Le  Couvent  des 
Religieufes  Béncdi&ines  de  Saint-Calais 
fut  établi  en  1641 , par  Emeri-Marc , Evê- 
que du,  Mans,  qui  y commit  pour  Supé- 
rieure Madclainc  le  Maréchal , Rcligieufe 
du  Château  du  Loir,  ôc  pour  Adjointe, 
Madclainc  de  Lattainville , Rcligieufe  de 
Montmartre.  Cet  établiflement  avoit  été 
fait  fans  Lettres  - Patentes , qu’on  n’eut 
foin  d’obtenir  que  neuf  ou  dix  ans  après. 
La  Supérieure  le  conduifit  extrêmement 
mal  à l’égard  de  fes  Rcligieufes.  L’Evêque 
du  Mans  y fit  faire  pluheurs  vifites,  qui 
n’eurent  aucun  fruit  : enfin , il  vifira  le 
Couvent  en  perfonne,  accepta  la  démif- 
fion  que  la  Supérieure  fit  entre  fes  mains 
de  fa  place,  ôc  y inftitua  fon  Adjointe. 
Après  la  vifite,  la  nouvelle  Supérieure  fe 
démit  de  fa  place,  de  fa  propre  autorité, 
en  faveur  de  l’ancienne,  qui  continua  de 
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fe  conduire  toujours  très-mal.  L’Evêque  y 
fit  une  féconde  vifite , on  lui  ferma  les 
portes  ; il  fut  obligé  de  les  faire  ouvrir 
par  la  Juftice,  d’en  enlever  les  deux  Su- 
périeures ôc  d’en  nommer  une  troifieme. 
Sur  l’appel  comme  d’abus  de  la  procédure 
de  l’Eveque  fie  dés  Sentences  de  l’Officia- 
lité,  qui  condamnoient  les  Supérieures  à 
retourner  dans  leurs  premiers  Couvens, 
Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  13  Août  i66oy  qui 
confirma  la  deftirution  des  deux  premières 
Supérieures  Se  l’inftitution  de  la  troifieme, 
ordonna  que  les  Religieufes  qui,  lors  de 
rétabliflfemcnt,  étoient  venues  à Saint- 
Calais,  rctourneroient  au  Couvent  ou  el- 
les avoient  fait  profelfion  ; que  celles  qui 
y avoient  été  reçues  depuis,  feroient  dif- 
perfées  ailleurs,  fie  que  le  revenu  dudit 
Couvent  feroit  diftribué  en  pen fions  via- 
gères pour  lcfditcs  Religieufes.  T.  yi, 
p.  3 8 3 & fuiv. 

2.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  x 1 Mai 
1 664 , au  fu  jet  d’un  libelle  compofé  par  le 
Miniftre  de  Calais.  T.  I,  p.  1659,  1660. 

CALCÉDOINE.  ( Evêque  de)  1.  Vers 
l’an  1615,  le  Pape  Urbain  VIII  envoya 
en  Angleterre  l’Evêque  de  Calcédoine, 
avec  pouvoir  d’y  faire  toutes  les  fondions 
des  Ordinaires.  Bref  du  Pape  qui  accorde 
audit  Prélat  la  Jurifdiclion  Epifcopale. 
T.  I,  p.  578-631 , 6)1. 

Le  râpe  Grégoire  XV  y avoit  déjà  en- 
voyé un  autre  Evêque  fous  le  même  titre, 
& avec  les  mêmes  pouvoirs.  Lettre  du  Car- 
dinal Baudin  au  nom  de  ce  Pape  , écrite  à 
cet  Evêque.  T.  1 9 p.  631, 633. 

a.  En  1630,  on  s’apperçut  en  France, 
que  deux  livres  furent  apportés  d’Angle- 
terre en  langage  anglois  contre  l’Evêque 
de  Calcédoine.  Ces  livres  étant  venus  à la 
connoiîïance  des  Prélats  qui  étoient  alors 
à la  Cour,  ils  les  firent  traduire  en  latin 
fie  en  françois  : ils  les  examinèrent  enfuite , 
fie  les  firent  examiner  par  pluficurs  perfon- 
ncs  de  capacité.  Apres  un  examen  fore 
exaét , lcfdits  livres  furent  cenfurqs  : l’un 
fous  le  titre  de  Modejla  & brevis  Difcuffio 
aliquarum  affertionum  Do  Boris  Kellifoni 
in  t raBat u de  Ecclejiajlicâ  Hierarchiâ  > au- 
to re  Eduardo  Knotto , Jefuitarum  Anglo- 
rumViceprovinciali  , fub  ementito  nomme 
Nicolai  ùmithcei  ; fie  l’autre , Apologia  pro 
modo  procedendi  fanclœ  Sedis  Apojlolica t 
in  regendi  s Anglice  Caïholicis  tempo  re  per- 
fecuttonis , autore  Joanne  Floydo , Jefuitâ 
Anglo  , fub  falfb  nomine  Danielis  à Jefu. 
M.  l’Archevêque  de  Paris , ne  pouvant 
alors  aflcmblcr  fon  Concile  Provincial , 
convoqua  chez  lui  l’Evêque  de  Chartres, 
fie  appella deux  de  fes Grands-Vicaires,  fon 
Pénitencier,  & pluficurs  Docteurs  de  Pa- 
ris , fie  cenfura  lcfdits  livres.  Les  propofi- 
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tions  foumifes  à la  ccnfurc  concernent  le 
Sacrement  de  Confirmation;  l’état  des 
Evêques,  des  Curés,  Ôc  des  Réguliers;  la 
Hiérarchie,  l’Eglifc , les  Réguliers,  fie 
l’Evêque  de  Calcédoine.  Cenjure  defdites 
propojuions  rendue  par  1‘ Archevêque  de 
Paris , le  30  Janvier  1631.  T.  I,  p.  578 
jufq.  599. 

La  Faculté  de  Théologie  de  Paris  donna 
aulfi  fon  avis  doctrinal  lur  tous  les  articles 
en  particulier  qui  dévoient  être  condam- 
nés dans  lcfdits  livres,  qui  contient  les 
qualifications  de  chaque  propofi tion.  Cen- 
fure  de  la  Faculté.  T.  I , p.  600  jufq.  631. 

On  envoya  ces  ccnfures  aux  Evêques  du 
Royaume,  avec  une  Lettre  circulaire  des 
Prélats  réfidans  alors  à Paris.  T.  I , p.  5 8 r 
& fuiv. 

3.  Les  Jéfuites  Anglois,  pour  confirmer 
la  doctrine  des  deux  livres  ccnfurés , en 
compofcrent  quatre  autres  fous  les  titres 
fuivans  : Hermanni  Leomelii  Spongia  . . . 
Querimonia  Ecclejix  Anglicanee . . . Appen- 
aix  ad  illujlriffimum  Arckiepifcopum  Pari- 
fienfem  . . . Defenfio  decreti  , lcfdits  Ouvra- 
ges fous  le  nom  de  Hermannus  Leomelius , 
qui  eft  Floydus  en  fon  vrai  nom.  Les  Evê- 
ques s’affemblcrcntdc  nouveau  pour  conti- 
nuer leur  condamnation  contre  ces  quatre 
écrits.  Les  Jéfuites  donnèrent  un  délaveu , 
par  lequel  ils  déelaroient  lcfdits  livres  n’ê- 
tre  compofés  par  aucun  de  leur  Société. 
Ledit  délaveu  fait  à Paris,  le  13  Mars 
,633-  T.  l,p.  578,j79-<34- 

4.  En  1 643 , les  Evêques  alfemblés  à 
Paris , adrefferent  une  Lettre  circulaire  aux 
Prélats  du  Royaume,  au  fujet  des  ccnfures 
contre  les  fufaits  Ouvrages.  Ils  firent  im- 
primer ces  ccnfures  de  nouveau , Ôc  les  en- 
voyèrent dans  les  Provinces.  T.  I , p.  574. 

CALVIN.  Le  Parlement  de  Paris,  par 
Arrêt  du  premier  Juillet  1 542 , ordonne, 
que  tous  ceux  & celles  qui  auront  le  livre 
intitulé,  Injlitutio  Rcligionis  Chrijltana: , 
autore  Calvinot  fie  en  langage  vulgaire,  l‘inf- 
litution , &c.  aient  ledit  livre  apporter  ou 
envoyer  au  Greffé  de  la  Cour , ou  au  Greflp 
de  la  Jurifdidiçm  ordinaire  du  lieu,  fous 
peine  delà  hart.  T.  I >.p.  826. 

C AMALDULES.  Ces  Religieux  obtin- 
rent du  Pape,  le  20  Mars  1657,  un  Bref 
contre  la  Jurifdi&ion  que  les  Abbés  Com- 
mendataircs  de  leur  Ordre  prétendoient 
avoir  fur  eux.  T.  IV,  p.  1165. 

CAMBON.  Voyez  Préaux. 

CAMBRAI.  1.  L’Empereur  en  confé- 
quence  de  fon  droit  de  premières  Prières  , 
ayant  préfenté  un  fujet  à l’Archevêque  de 
Cambrai,  le  préfenté  requit  la Trélorerie 
de  cette  Eglife , que  l’ Archevêque  lui  refu- 
fa,  fous  prétexte  que  ce  privilège  avoit  été 
abrogé  par  le  Concile  de  Trente.  Mais  le 
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Pape  & la  Congrégation  du  Concile  jugè- 
rent contre  l’Archevêque.  T*  VI»  />•  981 
& fuiv. 

x.  L’ Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  20  Jan- 
vier 1682,  maintient  l’Archevêque  de 
Cambrai  ôc  Ton  Official  dans  le  droit  de 
connoîtrc  des  affaires , &:  juger  ainfuau’ils* 
faifoient  avant  la  réduction  de  la  Ville  de 
Cambrai  à l’obéiflance  de  Sa  Majefté; 
avec  défenfes  aux  aytres  Jugc$  de  Sa  M^- 
jpfté  de  troubler  ledit  Archevêque,  ni  Ton 
Official  dans  la  Jurifdiction  qui  leur  ap- 
partient dans  l’étendue  de  la  ville  & du  Dio- 
ccfe  de  Cambrai.  T.  VII , p.  1615  & fuiv. 

3.  L’Archevêque  de  Cambrai , de  même 
que  tous  les  Evêques  de  France,  dont  les 
Dioccfcs  ont  autrefois  appartenu  à l’Efpa- 
gne , ont  été  confcrvés  dans  le  droit  de  te- 
nir en  perfonne  le  Siege  de  leur  Ofticia- 
lité;  ainfi  jugé  fur  les  conclufions  de  M. 
d’Agueffeau,  en  1693.  T.  VII,  p.  138. 

4.  Sur  les  droits  de  Régale,  ae  Joyeux 
Avènement,  d’Indult  fie  autres  dans  i’E- 
glifc  de  Cambrai  ôc  dans  les  autres  Eglifes 
oc  Flandre.  Voyez  Flandre. 

5.  Sur  l’affaire  de  M.  de  Fénélon , Ar- 
chevêque de  Cambrai.  Voyez  Quiétifme. 

CAMBRES.  Arrêt  du  P.  de  Rouen,  du 
1 3 Février  1 j 14,  au  fujet  d’une  vente'du 
droit  de  patronage  de  Ja  Cure  de  Cambres. 
T.  XII,  p.  509 , 510. 

CAMPIGNI.  Arrêt  du  P.  de  Rouen, 
du  7 Août  1582,  par  lequel  il  a été  jugé 

Eour  la  Paroiffe  de  Campigni , qu’entre  les 
ommes  qui  n’ont  point  d'autre  qualité 
que  celle  ae  Nobleflc,.  on  conlîdcrc  l’an- 
cienneté d’age,  de  meme  entre  les  fem- 
mes. T.  III , /».  1268.  9 

CAMPREDON.  { Abbaye  de)  Arrêt 
du  Grand-Confeil , du  20  Juillet  1697, 
en  faveur  du  nommé  par  le  Roi  à l’Ab- 
baye de  Campredon,  fîtuée  en  Catalogne. 
T.  XI  ,p.  1757. 

CANDES.  Voyez  Tours  , n . XII. 
CAPUCINS.  1.  Arrêt  du  P.  de  Paris, 
du  10  Février  1603 , qui  déclare  nul  .fie 
fans  effet  un  teftament  fait  par  un  Novice 
au  Couvent  des  Capucins  d'Orléans,  con- 
cernant une  donation  au  Couvent  dcsCa- 
ucins  d’Angers,  pour  être  employée  bn 
âtimens  & réparations.  T.I V,/».  1023. 

2.  Arrêt  du  même  P.  du  28  Août  1604, 
portant  commiflion  au  Procureur-Général, 
pour  faire  appcllcr  certains  habitans  qui 
Faifoient  bâtir  un  Couvent  de  Capucins  à 
Péronne,  fans  l’autorité  du  Roi.  T.  IV, 

p-  485- 

3.  Arrêt  du  même  P.  du  10  Fév. 
au  fujet  d’une  fomme  d’argent  léguée  ad 
Couvent  des  Capucins  de  Châtcllprault, 
par  un  particulier  qui  étoit  fur  le  point  de 
prendre  l’habit  de  Capucin  au  Couvent 
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de  la  Ville  de  Blois.  T.  IV,  page  1028. 

4.  Les  Pères  Capucins  de  Joigni  & de 
Saint-Florentin,  Dioccfede  Sens,  ayant 
entrepris  d’adminiftrer  les  Sacrcmcns  de 
Pénitence  & d’Euchariftic,  & de  prêcher 
dans  le  Dioccfc,  fans  en  avoir  obtenu  la 

Îiermiffion  de  M.  l’Archevêque,  les  Pré- 
ats  aflémblés  extraordinairement  à Paris , 
le  5 Avril. H» 53,  écrivent  u/ie  Lettre  cir- 
culaire aux  autres  Evêques  ; & pour  arrê- 
ter le  cours  du  mal  que  les  Peres  Capucins 
du  Dioccfc  de  Sens  vouloient  introduire 
dans  l’Eglife , en  cclaautorifés  par  leur  Pro- 
vincial , il  fut  convenu  que  dans  tous  les 
Dioccfcs,  les  Evêques  privcroicnt  les  Ca- 
pucins de  toutes  grâces,  foitpour  l’admi- 
niftration  du  Sacrement  de  Pénitence, 
foit  pour  la  prédication , foit  pour  la  ré- 
ception aux  Ordres,  foit  pour  les  autres 
chofcs  qui  dépendent  de  la  Jurifdi&ion 
graciculc,  fi, dans  deux  mois,  le  Provincial 
de  Paris  & les  Capucins  du  Dioccfc  de 
Sens  ne  fc  foumettoient  aux  Ordonnances 
de  M.  l’Archcvêquç,  fuivant  les  premiers 
articles  accordés  entr’eux.  T.  III,/?.  901 
ô fuiv. 

5.  Louis  XIII  établit  une  Million  des 
Pères  Capucins  aux  Villes  huguenottes  fie 
particuliérement  dans  la  Ville  de  Florac, 
aux  Ccvencs.  François  Sauvage,  Minif- 
trede  Florac,  invite  ces  Peres  ae  venir  au 
prêche  ; ils  s’y  rendent  êc  entreprennent  de 
réfuter  en  controvcrfe  le  Miniftrc.  Les 
hommes  ôc  les  femmes  qui  étoient  dans 
le  prêche,  animés  par  leur  Miniftrc,  fc 
jettent  fur  les  Peres  Capucins,  les  battent 
& excédent.  Recueil  des  actes  concernons 
cette  affaire  , avec  l'Arrêt  du  Parlement 
de  Tôuloufe,  du  25  Juin  1^58 , & ceux 
du  Corfeiî  d’Etat  intervenus  dans  cette  af- 
faire. T.I,/?.  1741  jufj.  1768.  . 

6.  Touchant  la  Règle  de  faint  François. 
Voyez  faim  François. 
"CARCASSONNE.  1.  Arrêt  du  P.deTou 
loufe , qui  déclare  y avoirabus  dans  la  Sen- 
tence de  l’official  de  Narbonne,  confirma- 
tive de  celle  de  l’Official  de  Carcaflbnnc, 
qui  avoit  ordonné  la  contrainte  par  corps  , 
contre  un  laïque , pour  un  rapport  de  tren- 
te-deux livres.  T.  VII,/».  446  > 447. 

2.  Le  Parlement  de  Touloufc  fit  défen- 
fes à un  Official  de  Carcafionnc  de  con- 
tinuer l’exercice  de  fon  Miniftcrc.  Cct,Of- 
ficial,  fans  déférer  à l’Arrêt,  avoit  conti- 
nué* les  fonctions  de  cette  place.  Le  Syndic 
du  Monafterc  de  Môntoficu  étoit  appel- 
ant comme  d’abus  d’une  des  Sentences 
que  cet  Official  ayoit  rendues.  Un  des 
moyens  du  Syndic  étoit,  que  cet  Officié 
prétendu  avoit  fait  la  charge  n’étant  pas 
Prêtre,  contre  la  difpofition  dçs  Ordon- 
nances, 6c  au  mépris  des  défenfes  de  la 
. Gij 
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Cour.  Sur  cet  appel , le  Parlement  rendit 
un  Arrêt,  le  i 5 Mai  1608,  portant  que, 
fans  avoir  égard  à l’appel  comme  d’abus, 
8c  pour  aucunes  caiifcs  8c  confidérations  à 
cela  mouvantes , la  Cour  n’empêchoic 
que  la  procédure  faite  par  l’Official , ne 
fortîtfon  plein  & entier  effet,  faufà  l’ap- 
pellant  à le  pourvoir  par  les  voies  de  droit. 
LaCourfitenfuite  inhibitions: aux  Prélats 
defon  refl'ort  de  pourvoir  aucun  à la  char- 
ge d’Official , qu’il  ne  fût  actuellement 
Prêtre,  à j>eine  de  nullité.  T.  VII,  p.  189. 

3.  Arrêt  du  Grand-Confeil , du  7 Juin 
1 6 to , par  lequel,  fans  avoir  égard  aux  Let- 
tres obtenues  pour  pofléder  des  Cures  avec 
des  Prébendes,  il  a été  ordonné,  qu'un 
Chanoine  en  l’Eglife  de  Carcaflonne  8c 
Curé  de  la  Cure  de  faint  Etienne  de  Car- 
Jipac  opteroir  dans  fix  mois,  autrement 
lefchts  Bénéfices  déclarés  vacans  8c  impé- 
trables.  T.  II,  p.  14376  füiv. 

4.  Arrêt  du  P.  de  Touloufc,  du  16 Fév. 
1 (>79 , fur  l’appel  comme  d’abus  d’une  Sen- 
tence de  l’Ofticial  de  Carcaflonne,  contre 
un  Prêtre  acculé  d’avoir  violé  le  fecretdc 
laconfeilîon.  T.  V,/?.  360  & fuiv.  T.  VII, 
p.  157-444 S/ fuiv. 

CARLIPAC.  Voyez  CarcaJfonne,n.lîl. 

CARMES.  1.  M.  le  Bret  rapporte  avoir 
été  jugé  au  P.  de  Paris  fur  fes  concluflons , 
qu’un  legs  fait  à un  Carme  pour.l’entrete- 
nir  aux  études  8c  payer  fa  pcnlîon,  lui 
feroit  délivré.  T.  IV  ,p-  1039. 

i.SaMajefté,  par  fes  Lettres-Patentes 
du  mois  de  Juillet  1610,  permet  aux 
Carmes-Réformés  de  s’établir  en  France. 
T.  IV  ,p.  600  & fuiv. 

3.  Arrêt  du  Parlement  de  Pari s^  du  3 
Août  1627,  qui  déclare  fans  effet  unedif- 
polition  faite  par  un  Religieux  Carme 
avant  fa  Profclîionau  Couvent  des  Carmes 
de  Bourges.  T.  IV,P.  1031,1033,  1034. 

4.  Arrêt  du  P,  d’Aix , du  30  Mai  1628, 
qui  enjoint  au  rtovincial  des  Carmes  de 
Provence  de  mettre  des  Supérieurs  aux 
Couvensde  cet  Ordre,  qui  foicnt  naturels 
François.  T.  IV,  p.  668. 

5.  ArretduP.de  Paris, du  3 Juill.  1641  , 
qui  déclare  abulivc  la  djfpcnfe  des  vœux 
folemnels  de  Religion  accordécpar  la  Con- 
grégation des  Cardinaux  à un  Religieux, 
Carme-Déchaulfé.  T.  IV,  />.  139  6 fuiv . 

6..  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  4 Avril 
1667,  qui  ordonne,  que  les* réglcmcns 
faits  par  le  Général  de  l’Ordre  ^les  Carmes 
touchant  le  nombre  des  Religieux  qui 
doivent  demeurer  dans  les  Monafteres 
dudit  Ordre,  «feront  communiqués  aux 
Licutenans- Généraux  8c  Subftiruts  du 
Procureur-Général  du  Roi,  8c  aux  Maires 
8c  Echcvins  des*Villes.  pour  donner  leur 
avis  fur  le  nombre  de  Religieux  qui  peu- 
vent y fubfïitcr.  T.  IV,  p.  68  a. 
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Autre  Arrêt  du  même  P.  du  6 Février 
1671  , touchant  les  ftatuts  & réglcmcns 
faits  par  le  Pere  Mathæo  d’Qrlando , Supé- 
rieur-Général des  Carmes,  8c  fur  l’exécu- 
tion de  l’Arrêt  précédent.  T.  I \,p.  15,16. 

7.  Le  P.  d’Ajx , par  Arrêt  du  1 7 Novem- 

bre 1^87,  a donné  la  préféanceaux  Reli- 
gieux Carmes  fur  ceux  de  la  Mcrcy  dans 
les  convois  8c  cérémonies , 8c  aux  Quê- 
teurs de  la  Mcrcy  fur  les  Quêteurs  des  Car- 
mes. T.  IV,/».  691.  • 

8.  Procédure  faite  k Paris,  en  1703, 
contre  un  Carme  Exprovincial.  Voyez 
Paris,  §.  V,  #1.  XXXIII. 

Sur  les  Carmes  de  Vienne.  Voyez 
Vienne,  n.  VIII. 

CARMÉLITES.  i.Surladot&Icdroic 
d’entrée  pour  les  Monafteres  de  Carméli- 
tes. Voyez  Dot,  $.  I. 

2.  Sur  les  Carmélites  de  Léon.  Voyez 
Léon-,  n.  I. 

CARPENTRAS.  Conteftarion  fur  ia 
quarte  Canonique,  entre  l’Evêque  de  Car- 
pentras,  & le  Prieur  de  Saulr.  Voyez 
Quarte  Canonique. 

CASTELNAUDARY.  1.  Arrêtdu  Par- 
lement dcTouloufe,  du  io  Juillet  1617, 
par  lequel  il  a été  jugé , qu’un  Chanoine  de 
Caftclnaudary&Confcillcr  en  la  Chambre 
Eccléfiaftiquc , ne  pourroit  jouir  des  diftri- 
butions,  ni  des  gros  fruits  de  fonCanoni- 
cat,  pendant  qu’il  feroit  abfent  pour  les 
fondions  de  fa  change.  T.  II , p.  1 1 o 1 . 

1.  Arrêtdu  Confeil  d’Etat,  du  3 Juin 
1671 , portant  défenfes  k la  Chambre  de 
l’Edit  Je  Languedoc  établie  à Caftelnau- 
dary,  de  prendre  connoiflànce  des  Elec- 
tions •bnfulaircs'  de  ladite  Ville.  T.  I, 
p.  1 824  ô fuiv. 

CASTRES.  1 . Arrêt  célébré  du  Parle- 
ment d’Aix , du  1 9 Janvier  1 608 , qui  con- 
tient un  réglement  concernant  les  droits 
refpeélifs  de  l’Evêque  de  Caftres,  de  fon 
Chapitre  8c  du  Prévôt  de  la  même  Eglife. 

Cet  Arrêfrmaintient  l’Evêque  en  poflef- 
fion  de  la  Jurifcli&ion  8c  counoiflancedes 
crimes  commis  par  toutes  fortes  deperfon- 
ncs  Eccléliaftiques  de  l’Eglife  Cathédrale 
de  Caftres,  excepté  pour  ce  qui  concerne 
la  corrc&ion  des  mœurs,  la  dirc&ion  du 
Service  Divin,  8c  les  fautes  qui  ne  tombent 
fous  le  titre  de  crimes , commifcs  en  l’exer- 
cice d’icelui,  laquelle  cft  confcrvée  au  Cha- 
pitre ; avec  pouvoir  audit  Evêque  de  met- 
tre pour  l’aaminiftration  de  fa  Juftice , 8c 
autres  fonélionsépifcopales,  des  Vicaires, 
Officiaux,  Promoteurs,  8c  Greffiers  de  la. 
qualité  rcquife  par  les  faints  Canons  8c  par 
les  Ordonnances. 

L’Evêque  cft  maintenu  auffi  en  poflef- 
fion  de  conférer,  les  Dignités  de  ladite 
Eglife,  autres  que  la  Prévôté,  lorfqu’cllcs 
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viennent  à vaquer , à la  charge  toutefois 
d’y  pourvoir  des  Chanoines  Ü non  autre- 
ment , & de  conférer  alternativement  avec 
le  Chapitre,  les  Prébendes Se  les  Chanoi- 
nics  de  la  même  Eglifç , en  forte  toutefois 
ue  l’Evêque  pourra  les  conférer  de  plein 
roit  Se  fans  aucune  préfentation , Se  le 
Chapitre  à la  préfentatio^  des  Semaines 
feulement. 

Avenant  la  vacance  du  Siège,  le  Chapi- 
tre peut,  durant  la  vacance  dudit  Siégé, 
conférer  les  Prébendes  Se  les  Canonicars , 
au  lieu  Se  de  même  façon  que  l’Evêque. 

Le  Chapitre  cil  tenu  d’aller  chercher  à 
fa  maifon  Se  condui^l'Evêquc  fa  Cathé- 
drale les  jours  de  Fêtes  folcmncllcs  en  nom- 
bre convenable,  les  Chanoines  étant  revê- 
tus de  leurs  habits,  chapes  Se  furplis , Se  les 
autres  jours  qu’ils  feront  avertis  qu’il  vou- 
dra venir,  en  robes  accoutumées.* 

L’Evêque  a la  liberté  d’aflifter  en  ladite 
Eglife  en  camail  ou  rochct,  ou  ai  habit 
fèmblablc  aux  Chanoines. 

Le  Chapitre  doit  payer  à l’Evêque  les 
droits  lynodaux  à caufe  des  Eelifes  raroif- 
fialcs  unies  à fa  menfe.  Se  tels  qu’ont  ac- 
coutumé de  payer  les  autres  Curés  du 
Dioccfe. 

L’Evêque  a droit  de  percevoir  les  reve- 
nus d’une  Prébende  annexée  à l’Evêche 
avec  les  droits  qui  y font  Attachés , foie 
quand  11  cil  abfent  du  Dioccfe  pour  caufe 
légitime,  foit  lorfqu’il  ell  dans  fon  Dio- 
ccfc,  quoiqu’il  n’affifte  point  au  Chœur. 
A caule  de  ladite  Prébende,  l’Evcquc  a 
droit  d’entrée  & voix  délibérative  au  Cha- 
pitre comme  les  Chanoines;  peut  y aller 
avec  le  même  habit  qu’il  va  à l’Eglifc  ; a 
féance  en  la  première  & pjus  honorable 
place  ; opine  le  premier  Se  après  lui  le  Pré- 
vôt; demande  la  voix  .aux  autres  Capitu- 
laires Se  conclut.  En  la  même  qualité  de 
Chanoine,  il  a droit  en  fon  tour  Se  en  fa 
fcmainc  de  préfenter  aux  Prébendes  va- 
cantes comme  les  autres  Capitulaires. 

Aucune  autre  Dignité  ne  peut  avoir  en- 
trée atf  Chapirre,  m jouir  des  droits  des 
Gapitulans,  laps  avoir  au  moins  le  Sous- 
Diaconat. 

Aucun  Bénéficier  de  la  Cathédrale  ne 
peut  s’abfentcr  confidérablcmcnt  fans  con- 

fé  <Ie  l’Evêque  ou  du  Chapitre , à peine 
e perte  des  fruits. 

* L’Evêque  à fon  entrée  doit  trois  cens 
livres  au  Chapitre,  pour  être  employées 
aux  ornemens  de  l’Eglife.  Chaque  Cha- 
noine doièaulli quelque  chofc  àfon  entrée 
pour  le  même  ulagc. 

L’Evêque  n’eft  pas  tenu  de  contribuer 
aux  frais  des  ornemens,  des  cierges  Se  du 
luminaire;  mais  il  eft  chargé  de  contri- 
buer tous  les  ans  de  la  fomme  de  cinq  cens 
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livres  a la  rcconftruction  de  la  Cathédrale , 
& après  faconftrutlion,  d’employer  deux 
cens  livres  chaque  année  à l’entretien  de  la 
Maifon  épifcopalc. 

Le  Chapitre  eft  obligé  d’entretenir  un 
Maître  de  Muliquc,&  un  nombre  fuffifant 
d’enfans  de  Chœur;  de  meme  que  le  Pré- 
dicateur de  l’Avcnt  Se  du  Carême  par  pro- 
vilion  feulement  .-mais  il  eft  déchargé  du 
paiement  d’une  penfion  de  quarante-cinq 
letiers  de  bled,  de  trcnte-lix  fetiers  de 
feiglc,  êedefeizepipesde vin,  demandés 
par  l’Evêque. 

Le  droit  de  rédiger  par  écrit  les  anciens 
Statuts  pour  la  dirc&ion  desaffaires  de  l’E- 
glife  de  Cadres , ou  d’en  faire  de  nou- 
veaux, eft  confcrvé au  Chapitre,  l’Evcquc 
préfent  ou  duement  appelle. 

L’Evcquc  eft  chargé  de  communiquer 
au  Syndic  du  Chapitre  tous  les  comptes 
réels  Se  départemens  qu’il  a des  Décimes 
impofées  lur  le  Dioccfe,  Si  les  papiers  qui 
concernent  la  reddition  des  comptes  du 
Clergé , doivent  être  mis  dans  un  coffre , 
dont  l’Evêque  aura  une  clef  Se  le  Syndic 
une  autre. 

Les  autres  réglemens  portés  par  l’Arrêt, 
concernent  le  Prévôt  du  Chapitre,  fon 
rang,  fes  honneurs  Se  revenus.  T.  VI, 
p.  zj6,  257,  158,  159. 

2.  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe,  ren- 
du en  1634,  qui  déclare  un  Chanoine 
Dignitaire  de  Caftres,  devoir  être  tenu 
préfent,  étant  à la  fuite  de  l’Evêque.  To- 
me II,  p.  986. 

3.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  13  Oélo- 
bre  1 640 , au  fu jet  des  irrévérences  envers 
le  faint  Sacrement,  comnùfcspar  ceux  de 
la  R.  P.  R.  de  Caftres  Se  autre  Jieux,  Autre 
Arrêt,  du  1 Jmv.  1641  ,cn  interprétation 
du  précédent.  Autre  Arrêt  de  la  Chambre 
del’Ediçdc  Caftres,  du  26  Janvier  1641 , 
portant,  que  les  deux  Arrêts  ci-dcffus  y 
feront  «nrégiftrés.  T.  l,p.  1673  & fuir. 

4.  Arrêt  du  Confeil  d’Hat,du  1 5 Avril 
1641 , rendu  fur  l’Arrêt  de  partage  de  la 
Chambre  de  l’Edit  de  Caftres,  par  lequel 
Sa  Majefté  confirme  l’avis  des  Officiers 
Catholiques,  Se  défend  aux  Officiers  de  la 
R.  P.  R.  de  faire  partage  fur  l’inftru&ion 
des  procès.  T.  I , p.  1811,1812. 

5.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  dernier 
Juin  1 <>45 , qui  maintient  l’Evcquc  de  Caf- 
tres en  la  faculté  d’aller  après  le  Poêle  aux 
Procédions , Se  d’avoir  auprès  de  fa  per- 
fonne , outre  les  Eccléfiaftiqucs  qui  l’af- 
fifteront,  deux  de  fc9  domeftiques  pour 
porter  les  chofest  ncceflaires  \ fon  fervice. 
Lettre  du  Roi  en  exécution  de  V Arrêt.  To- 
mc  V,/>.  1341  , 1341. 

6.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  18  Avril 
1656,  qui  calTcla  délibération  prife  au 
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Confiftoire  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  de  Caf- 
tres, portant  privation  de  Ccnc  à ceux 
qui  prêteront  ou  loueront  des  draperies 
pour  tapifter  les  rues  le  jour  de  la  Fête- 
Dieu.  T.  I,  p.  1670. 

7.  Arrêt  de  la  Chambre  de  l’Edit  de  Caf- 
tres , du  1 8 Février  1661  , portant  défen- 
fes  aux  Miniftrcs  de  cette  Ville  de  prêcher 
dans  les  priions , & qu’ils  pourront  feule- 
ment confoler  les  prilonnicrs  à voix  baflTe , 
fans  qu’ils  puillcnt  mener  perfonne  avec 
eux.  T.  1,  p.  1621 , 1622.  • 

* 8.  Arrêt  du  Confcil  d’Etat,  du  30  Avril 

1661,  portant  défenfes  aux  Miniftrcs, 
Confuls  8c  habitans  de  la  R.  P.  R.  de  Caf- 
tres,  de  faire  aucunes  aflcmblées  pour  im- 
pofitions de  deniers,  qu’en  préfcncc  8c par 
l’autorité  du  Juge  Royal  de  ladite  Ville. 
T.  I,/».  1614.0  fuiv. 

9.  Autre  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  16 
Décembre  1661 , qui  défend  à la  Cham- 
bre de  l’Edit  de  Cadres  de  députer  vers  le 
Roi  , ne  faifant  pas  corps  féparé , mais  étant 
un  Membre  du  Parlement  de  Touloufe. 


T.  I , p:  1818. 

1 o.  Arrêt  du  Confcil  d’Etat , du  1 9 Mars 
1663  , portant  réglement  pour  les  enterre- 
mens  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  en  la  ville  de 
Caftrcs.  T.  I , p.  1591,1591. 

1 1.  Le  procès  qui  étoit  entre  le  Syndic 
du  Dioceic  de  Caftres  8c  la  Dame  d’Am- 
bres,  au  fujctdc  la  maniéré  de  lui  donner 
l’eau-bénite,  a occafionné  la ‘délibération 
de  l’ Aflcmbléc  générale  de  1 66  5 . Elle  avoi  t 
obtenu  au  Parlement  de  Touloufe  un  Ar- 
rêt provifionnel  en  fa  faveur.  T.  V » pa- 
ges 1470,  1471 , 1471.  , 

11.  Edit  du  Roi,  du  dernier  Octobre 
1670,  qui  t^msfere  la  Charqbrc  de  l’Edit 
de  Cadres  en  la  Ville  de  Caftelnaudary. 
T.  I y p.  1800. 

13.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  qui  ren- 
voie à l’AITembléc  générale  de  1695,  le 
différend  entre  le  Clergé  de  Caftrcs  ôc  le 
Chapitre  de  SaiAt-Pons,  au  fujet  des  Dé- 
cimes. T.  VIII,  p.  313. 


15“  14-  Arrêt  du  Grand-Confcil , du 
5 Juin  1741,  qui  déclare  abulîve  l’union 
de  l’Archiprêtré  de  Graulct  à UEglife  Ca- 
thédrale de  Caftres,  Ôc  maintient  l’Impé- 
trant en  Cour  de  Rome  en  pofteflion  du- 
dit Bénéfice.  Rapp.  1745,/.  140.  Voyez 
Unions  , §.  VIII. 

1 5 . Arrêt  du  Confeil  d’Etat , du  1 8 Jan- 
vier 1746,  qui  cafte  & annullc  un  Juge- 
ment , rendu  en  \»  Chambre  fupéricurc 
Eccléfiaftiquc  de  Touloufe,  entre  le  Syn- 
dic du  Clergé  du  Diocefe  de  Caftres,  8c 
le  Syndic  de  la  Chartreufc  de  ladite  ville, 
au  fujet  des  impofitions  faites  par  le  Bu- 
reau Diocéfain  de  Caftres  fur  la  Maifon 
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des  Chartreux  ; renvoie  les  Parties  à fe 
pourvoir  pardevant  la  Chambre  Supérieure 
d’Aix  ; ordonne  par  provifîon , que  les  rô- 
les 8e  départemens  laits  par  ledit  Bureau 
Diocéfain  feront  exécutés.  Jugement  de 
la  Chambre  Supérieure  d’Aix , du  17  Jan- 
vier 1750,  rendu  çn  conféqucncc,  lequel 
fur  l’appel  int^jetté  par  le  Syndic  de  la 
Chartrcufe,  met  l’appellation  au  néant, 
en  renvoie  l’exécution  à la  Chambre  Ec- 
cléfiaftiquc de  Caftrcs  ; 8c  à l’égard  des 
autres  demandes  incidentes , déclare  ledit 
Syndic  non-recevable  quant  à préfent, 
fauf  à lui  à les  former  devant  ladite  Cham- 
bre de  Caftres.  Rappmj^OyD.  135.  Voyez 
Chambres  Diocéfaines , §.  VI,  n.  I. 

CA  VOIS.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du 
mois  de  Juin  1 6 8 2 , en  forme  de  réglemenr, 
qui  maintient  le  pourvu  par  l’Abbé  de  la 
Graçc,  au  préjudice  du  pourvu  par  le  Pa- 

f>e , dans  la  Prévôté  du  Çavois,  fituée  dans 
e Rouflillon , pays  fournis  aux  réferves 
apoftoliques,  Ôc  dépendante  de  l’Abbaye 
de  la  Grâce  en  Languedoc,  pays  régi  parle 
Concordat.  T.  XII , p.  1169-1173. 

CÉLESTINS.  1.  Par  la  Déclaration  du 
Roi  Charles  IX,  du  12  Septembre  1563, 
vérifiée  en  Parlement,  les  Religieux  Gé- 
lcftins  de  France  font  déclarés  exempts 
d’Oblats.  T.  IV , p.  2010. 

1.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  9’ Juillet 
1657,  qui  cafte  le  teftament  d’une  fille 

2ui  avoir  inftitué  héritier , le  Couvent  des 
lélcftins  de  Lyon,  dans  lequel  demeuroit 
fon  Confeflcur  ordinaire.  T.  V Ÿp.  377. 

3.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  1 5 No- 
vembre 1 669,  qui  contient  un  réglement 
pour  l’Ordre  ejes  Célcftins  de  France.  To- 
me IV , p . 846  & fuivl 

CELLE.  ( la  ) 1 . Sur  l’Àbbaye  de  la 
Çclle-lès-Troics.  Voyez  T r oies  , n.  IV. 

1.  En  1691 , le  procès  fut  fait  au  Curé 
de  la  Celle,  accufé  de  complicité  d’homi- 
cide en  la  perfonne  du  Colleûcur  des 
Tailles  de  fiuParoiftc,  en  l’Elc&ion  d’A- 
lençon , ôc  par  appel  en  la  Cour  de!  Aides 
de  Normandie;  lans  appeUer  le  Juge  d'E- 
glifc.  L’Arrêt  prononcé,  le  4 Mai  1691 , 
îaccpfé  fe  pourvut  au  Confeil  en  cafta- 
tion.  L’Arrêt  condamnoit  l’accufé  à un  ati 
de  Séminaire , ôc  à fe  défaire  de  fon  Béné- 
fice. T.  VII,/».  401 , 402. 

CELLOT.  Voyez  Bauny. 
CERDAGNE.  Voyez  Rouflillon. 
CHAFFRE.  ( Abbaye  de  Saint-  ) Voyez 
le»Puy , n.  V,  • 

Arrêt  .du  Grand  - Confeil , du  3*. 
Août  1741 , qui  déclare  le  fieur  Gautier 
non-recevable  dans  l’appel  comme  d'abus 
par  lui  interjetté  de  la  Bulle  d’union  du 
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Prieuré  de  Montfelguc  à l’Abbaye  du  Mo- 
neftier  faint  Chaffre,  faite  en  forme  gra- 
cicufe  avant  le  Concile  de  Confiance:  tait 
défenfes  audit  Gautier  de  troubler  les  Re- 
ligieux de  ladite  Abbaye  en  la  jouifîànce 
dudit  Prieuré.  Rapp.  1 74$  ,c.  1 50.  Pièces , 
p.  176.  Voyez  l/nions,  §.  vIII. 

CHAIRE.  ( Prieuré  de  la  ) Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris,  du  11  Juillçt  1674,  qui 
maintient  un  Dévolutaire  en  pofïeflion  du 
Prieuré  régulier  de  la  Chaire , Ordre  de 
faint  Benoît.  T.  XII,/».  973-1028  &fuiv. 

CHAISE-DIEU.  ( Abbaye  de  la  )'  Les 
Religieux  de  la  Chaifc-Dicu  fc  préten- 
doient  en  pofïeflion  pendant  la  vacance  du 
Siège  Abbatial,  de  aifpofer  des  Bénéfices 
dépendans  de  cette  Abbaye.  Ayant  ufé  de 
ce  droit  au  mois  de  Mai  1713,  pour  les 
Prieurés  de  Veflaux  8c  de  Crefli-Jouran , 
cette  prétention  des  Religieux  fut  regardée 
au  Parlement  de  Paris  comme  peu  confi- 
dé râble.  T.  XI,/».  1986,  1987. 

CH  ALENÇON.  ( Prieuré  de  faint 
Pierre  de  ) Voyez  Die  , n>  III. 

CHALONS-fur-Marne.  1.  Ancien  Ar- 
rêt du  P.  de  Paris , du  3 Décembre  1518, 
portant,  que  lesFabriciens  de  l’Eglife  Pa- 
roi lliale  de  fainte  Menehoult,  8c  les  Ad- 
miniflrateurs  de  l’Hôpital  dudit  lieu  ren- 
dront leurs  comptes  pardevant  l’Evêque 
de  Châlons.  T.  III,  /».  1484. 

Arrêt  conforme  du  Confcil-Privé , ren- 
du le  7 Décembre  1661 , portant  défenfes 
au  Lieutenant  de  fainte  Menehoult,  8c  à 
tous  autres  Juges  Royaux  du  Diocefe  de 
Châlons,  de  connoître  des  comptes- des 
Fabriques,  avec  injonélion  aux  Marguil- 
licrs  de  les  tenir  prêts  pour  être  examinés 
dans  le  cours  des  vifites.  Autre  Arrêt,  du 
17  Avril  1663  , portant,  que  l’Arrêt  ci- 
deffus  fera  exécuté , 6c  cependant  les  Mar- 
guilliers  de  l’Eglife  de  fainte  Menehoult 
condamnés  par  corps  à rendre  compte  par- 
devant  l’Evêque  de  Châlons,  fon  Official , 
ou  autre  à ce  commis.  T.  III ,/».  1 5 3 3 &f 

2.  Le  Chapitre  de  Châlons  prérendoit, 
uc  fon  Evêque  n’avoit,  ni  Siégé,  ni  Jurif- 
i&ion,  ni  autres  droits  épifeopaux  dans 
l’Eglife  Cathédrale , ni  féance  dans  le  Cha- 
pitre, & les  Chanoines  ne  le  traitoicntquc 
comme  un  Co-Evêque.  Ce  Prélaten  porta 
fes  plaintes  au  Parlement  de  Paris,  furlef 
quelles  fut  rendu  Arrêt  contradiéloire , le 
15  Fév.  1564,  par  lequel  il  fut  jugé  licere 
Epifcopo  Catalauncnji  habere  Seaem  emi - 
nentem  in  EccUJiâ  Catalaunenfi  ad  infiar 
Sedis  Epijcopi  Parifienjis  munufque  P ra- 
die adonis  Capitulo  irrequifito  exercerez  ac 
perfonis  idoneis  committere  & delegare , 
Littcras  commifforias  conccdcre , Capitu- 
lumque  introire  & admitù  debere , quoties 
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de  bonis  Ecclefia  five  obfequio  & ferai  do 
Regis  ageretur.  T.  VI , p.  1131. 

3 . Par  Arrêt  contradictoire  du  P.  de  Pa- 
ris , rendu  à l’audience  de  la  Grand-Cham- 
bre , le  z 8 Avril  1643  , il  a été  jugé,  que 
les  Prébendes  de  l’Eglife  de  Châlons , 6c 
tous  autres  Bénéfices  qui  font  à la  collation 
8c  à la  difpofition  du  Chapitre,  ne  font 
point  fujets  â la  Régale.  Il  fut  prouvé  dans 
cette  caufc,  qu’il  n’y  a que  les  quatre  Ar- 
cbidiaconés , 8c  la Tréforerie  de  cette  Egli- 
fc  qui  l'oient  à la  collation  de  l’Evêque , 8c 
partant  fu  jets  à la  Régale  ; que  le  Doyenné, 
Chantrcrie,  8c  Sous-Chantrcric  qui  font  les 
autres  Dignités , 8c  pareillement  toutes  les 
Prébendes,  8c  tous  autres  Bénéfices  de  la 
mêmcEglifcjfonten  la  difpofition  8c  colla- 
tion du  Chapitre,  lequel  y pourvoit  par  élcc* 
tion  à la  pluralité  desvoix,àl’exclufionde 
l’Evêque , excepté  en  ce  qui  cft  de  la  Sous- 
Chantrcric  que  le  Chapitre  confère  fur 
lapréfcntation  du  Chantre;  d’où  s’enfuit 
que  lcfdits Doyenné , Chantrcrie,  Sous- 
Chantrcrie , Prébendes  8c  autres  Bénéfices 
de  ladite  Eglifc,  ne  font  point  fujets  à la 
Régale.  Que  ce  droit  du  Chapitre  cft  très- 
ancien,  paroiflant  par  une  pofldïion  im- 
mémoriale de  pluficurs  ficelés , de  laquelle, 
quoique  le  titre  primitif  ne  paroiflè  point, 
l’origine  peut  en  être  rapportée  à ce  que 
l'Egide  de  Châlons  a été  Collégiale  avant 
que  d’être  Cathédrale, 8c  que  vraifcmbla- 
blemcnt  le  Chapitre  de  cette  Eglifc  a été  ja- 
dis de  Chanoines  Réguliers...  Qucnonobf- 
tant  l’établi flement  du  Sicge  Epifcopal 
dans  ladite  Eglifc,  le  Chapitre  cft  demeuré 
exempt  de  la  fupériorité  & jurifdi&ion  de 
l’Evêque,  & en  la  pofïeflion  6c  jouifîànce  de 
tous droitsde  fupériorité  8c dé’juriftiiûion 
d’Ordinaire  en  ladite  Eglifc , 8c  lieux  en 
dépendans,  8c  fur  lesperfonnes  Eccléfiaf 
tiques  titulaires  de  Bénéfices  8c  autres  défi- 
fervansen  icelle;  & pareillement  ès  deux 
Eglifcs  Collégiales  de  la  Villè , l’une  de  la 
Trinité,  l’autre  de  Notre-Dame,  dont  les 
Bénéfices  font  auffi  conférés  par  le  Chapi- 
tre de  la  Cathédrale , à l’exclufion  de  l’E- 
vêqijc,  fur  la  préfentation  des  Chanoines, 
chacun  à fon  tour.  T.  XI , t».  335  & fuiv% 

4.  Lettres-Patentes  pour  rétabli Remcnt 
d’un  Séminaire,  au  Dioccfe  de  Châlons, 
du  mois  de  Janvier  1650,  avec  l’Arrêt  de 
vérification  au  Parlement  de  Paris.  T.  Il  * 
p.  6^6  & fuiv. 

5.  Lettre  de  Louis  XIV,  du  1 6 Mai 
1 667 , écrite  à l’Evêque  de  Châlons , tou- 
chant les  Ecoles  de  fon  Diocefc.  T.  I, 
p.  1084. 

6.  Le  Chapitre  de  Châlons , prétendant 
être  exeiftptdcla  Jurifdi&ion  de  l’Evêque  , 
8c  avoir  Jurifdiélion  fpirituelle  fur  les  Di- 
gnitaires, Chanoines,  Chapelains,  Clercs 
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Ôc  autres  habitués  en  leur  Eglife,*  même 
fur  les  Colleges  ôc  Chanoines  de  la  Trinité 
Ôc  de  Notre-Dame  en  Vaux , ôc  fur  les  Ec- 
cléfiaftiqucs  ôc  Laïques  des  Paroi  fies , tant 
de  Notre-Dame  de  Vaux,  que  des  peu- 
ples de  celles  de  faint  Loup , de  faint  Eloi , 
de  faintc  Marguerite  ôc  de  faint  Antoine, 
en  vertu  des  Bulles  de  Paul  II  ôc  de  Boni- 
face  VIII.  L'Evêque  de  Châlons  appclla 
comme  d’abus  defdites  Bulles,  & de  rout 
ce  qui  s’enétoitfuivi.  Par  Arrêt  du  i Juin 
1675,  ren<hi  fur  les  conclufions  de  M. 
Talon , fur  l’appel  comme  d’abus,  les  Par- 
ties furent  appointées  au  Coilfcil , ÔC  fur 
les  demandes  refpc&ivcs  en  complainte, 
en  droit  : Ôc  cependant  par  proviüon , l’E- 
vêque fut  maintenu  à exercer  toute  Jurif- 
diétion  Epifcopalc  fur  les  cinq  Cures  pré- 
tendues exemptes  par  le  Chapitre,  tant  à 
l’égard  des  Curés , que  des  Prêtres  Ôc  ha- 
bitans  Paroiflicns.  Le  même  Arrêt  donne 
acte  au  Chapitre  du  défaveu  p^r  lui  fait  des 
faits  ôc  articles  lignifiés  à l'Evêque,  Ôc  or- 
donne en  conféquencc , qu’ils  feront  lacé- 
rés en  l’Hotcl  épifcopal  en  préfcncc  de  qua- 
tre Chanoines.  T.  Vl,  p.  60 7 , 608 , 609. 

7.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  8 O&o- 
bre  1691 , rendu  en  faveur  de  l’Evêque  de 
Châlons,  contre  fon  Chapitre,  touchant 
le  droit  de  nommer  ôc  d’approuver  des 
Confelïcurs,  prétendu  par  le  Doyen  du 
Chapitre.  T.  V,  p.  371. 

8.  Arrêt  du  Coflfcil  d’Etat,  du  10  Fév. 

1698,  qui  règle  pour  l’Eglifc  Ôc  les  Cha- 
noines de  Châlons,  quelques  articles  tou- 
chant l’Office  Divin.  T.  II,  p.  13 67. 

9.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  au  10  Juillet 

1 699,  rendu  à la  requête  & fur  l’interven- 
tion de  l’E^êquc  de  Châlons , par  lequel 
il  cft  ordonne,  que  les  Clercs  tonfurés,  ôc 
même  les  laïques , lorfqu’ils  feront  revêtus 
dcfurplirêc  autres  ornemens  eccléfiafti- 

Sues,  de  la  Paroifle  d’Ongnc , en  Brie, 
liocefe  de  Châlons , pour  aider  à la  célé- 
bration du  Service  Divin , y recevront  par 
afpcrlion  l’cau-bénitc,  ôc  le  pain-bénit  pré- 
férablement au  Seigneur  & à la  Dame 
d’Ongnc.  T.  V,  p.  1 501  & fuiv.  T.  XII, 
p.  113,  1 14-1.69  & fuiv. 

10.  Le  Promoteur  de  Châlons  ayant 
procédé  extraordinairement  contre  le  Cu- 
ré de  Vanavc-lc-Châtcl,  ôc  rendu  contre 
lui  plulieurs Sentences,  l’accufé  en  appclla 
comme  d’abus.  L’Evêque  de  Châlons  prit 
le  fait  ôc  caufe  pour  Ion  Promoteur.  Par 
Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  13  Mars  1700, 
il  fut  dit  qu’il  y avoit  abus,  ÔC  ordonné 
que  le  procès  feroit  fait  par  un  autre  Offi- 
cial que  celui  dont  étoit  appel , qui  feroit 
nommé  par  l’Evêque.  T.  VII f p.  760, 
761-1 569. 

11.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  4 Avril 
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1704,  qui  confirme  une  Ordonnance  de 
l’Evêque  de  Châlons,  ÔC  une  Sentence  de 
Ion  Official , touchant  les  permiilions  que 
donnent  les  Curés  pour  fc  confefler  hors 
de  la  Parôiflc  en  temps  de  Pâques.  T.  V» 

P'  37*»  373»  374- 

1 z.  Sur  Vitri-lc-François.  Voyez  Vit  ri. 

*3-13.  Arrêt  notable  du  Grand-Con- 
fcil,  rendu  le  4 Août  1741,  en  faveur 
des  Peres  Jéfuites  de  Châlons,  contre  le 
Chapitre  de  la  Cathédrale,  au  fujet  des 
Prébendes  précepjorialcs  qui  ont  été  unies 
aux  Colleges  des  villes  pour  l’inftruclion 
delà  jeu  ncÙic.  Rapp.  1745  ,p.  103.  Pièces, 
p.  114.  Voyez  Préceptoriale. 

CHALONS-furîS^onc.  1.  Arrêt  célébré 
du  P.  de  Paris,  rendu  fur  la  fucceffion  de 
l’Evêque  de  Châlons , qui  avoit  été  Jaco- 
bin, Ôc  que  réclamoient  les  Jacobins,  le 
Chapitre  de  Châlons,  Ôc  les  parens  du  dé- 
funt. T.  II,/?.  1 86  ùfuiv. 

а.  L’Arrêt  du  9 Sept.  1385,  déboute 
l’Evêque  de  Châlons  du  droit  qu’il  s’arro- 
gcoitacconnoître  de  matières  réelles  dans 
la  Cour  fpirirucllc;  mais  il  fut  relevé  de 
l’amende  a laquelle  les  Procureurs-Géné- 
raux du  Roi  ôc  du  Duc  de  Bourgogne 
avoient  conclu.  T.  VI , p.  24. 

3.  Arrêt  du  Confeil-Privé , du  premier 
Avril  1631,  qui  renvoie  les  procès  mus  ôc 
à mouvoir  dans  le  Diocefc  de  Châlons- 
fur-Saone  pour  les  Décimes  ôc  fubven- 
tions,  au  Bureau  de  Lyon,  avec  défenfes 
au  Parlement  de  Dijon  d’en  connoîtrc. 
T.  VIII,  p . 1980  & fuiv. 

4.  Dans  l’AlTcmbléc  générale  du  Clergé, 
en  1 68  5 , on  délibéra  fur  la  plainte  de  l’E- 
vêque de  Châlons  au  fujet  des  Fêtes , ap- 
pelées Baladoires , que  les  Seigneurs  auto- 
rifoientjjîrétendant  que  c’étoit  un  droit 
de  fief.  T.  V,  p.  1239,  1140. 

5.  Arrêt  du  P.  dp  Paris,  du  12  Août 
1749 , contre  un  poflcITcur  plus  que  trien- 
nal de  la  Chapelle  de  faint  Germain  de 
Montbogre,  defifervie  dans  la  Paroifle  de 
faint  Défert , Diocefe  de'  Châlons-fur- 
Saone.  T.  XII , p.  1 574  & fuiv. 

б.  Sur  le  procès  criminel  fait  au  Curé 
de  Givri,  Dioccfe  de  Châlons,  ôc  les  fui- 
tes de  ce  procès.  V oyez  Procès  des  Clercs , 

§.  XIV. 

7.  Sur  le  Prieuré  de  faint  Marcel  de 
Châlons.  Voyez  Curés  primitifs  , §.  II. 
NovaJes. 

CHAMPEAUX.  Arrêt  du  P.  de  Paris, 
du  mois  de  Mars  1 5 8 9 , qui  déclare , qu’ua 
Canonicatdc  l’Eglifc  Collégiale  de  Cham- 
peaux ne  peut  être  pofledé  par  un  Clerc 
âgé  de  neuf  ans.  T,  XII,  p.  670,  671  , 
671-687,688, 

CHAMPLITTE. 
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CHAMPLITTE.  Arrêt  du  P.  de  Befan- 
çon,  du  9 Août  1609,  au  fu  jet  de  la  Pré- 
vôté, première  Dignité  de  l'Èglife  Collé- 
giale ac  faint  Chriftophe  de  Champlittc. 
T.  XII,  p.  1197,  1198-1401  & fuiv. 

CHAMPRON.  V.  Chartres t n.  XIX. 

CHANCELADE.  Sur  les  Cures  pofie- 
dées  par  les  Chanoines  Réguliers  de  la  Con- 
grégation de  Chancclade.  Voyez  Curés 
Réguliers. 

CHARANCÉ.  Arrêt  du  P.  deParis,  du 
17  Avril  1688,  entre  le  Prieur »gros  Dé- 
cimatcur,&  le  Curé  delà  ParoilTe  de  faint 
Maurice  de  Charancé , qui  condamne  le 
Curé  à payer  à l’Archidiacre  le  droit  de 
procuration.  T.  III,  p.  154,  1 5 5-z 62. 

CHARENTON.  Arrêt  du  Confeil  d’E- 
tat , des  2 0 Juillet  8c  5 Août  1617,  fur  le 
fujet  de  TEpitre  des  quatre  Miniftres  de 
Charenton , adrclTee  au  Roi , fans  fa  per- 
miftîon.  T.  I,  p.  16  52  & fuiv. 

CHARITÉ.  ( Hôpital  de  la  ) Voyez  Pa- 
risIII,».  V. 

CHARLIEU.  Sur  la  conteftation  éle- 
vée, en  1731 , entre  les  ReligieuxdeChar- 
licu , Diocefc  de  Mâcon , 8c  le  Curé  de  la 
ParoilTe.  V.  Curés  primitifs , §.  II.  Suite. 

CHARONNE.  Le  Roi,  fur  l’avis  de 
l’Archevêque  de  Paris,  ayant  nommé  pour 
Abbefle  8c  Supérieure  du  Monaftere  de 
Charonne,  Marie-Angélique  le  Maître, 
les  Religieufes  en  portèrent  leurs  plaintes 
au  Pape  : Sa  Sainteté,  par  un  Bref  du  7 
Août  1680,  de  fon  propre  mouvement, 
& fans  en  être  requis  par  perfonfie , fait 
défenfes  auxdites  Religieufes  d’obéir  à la- 
dite Sœur  Marie  le  Maître,  cafle  tout  ce 
qui  a été  fait  en  fa  faveur  par  ceux  qui  lui 
donnent  protection  , &.  tout  ce  qu’elle 
peut  avoir  fait  de  la  part.  Ordonne,  que 
lefdites  Religieufes  procéderont  à l’élec- 
tion de  l’une  d’cntr’cljcs  pour  Supérieure. 
Elles  y procèdent  8c  nomment  Catherine 
l’Evêque.  Le  Roi  encrant  informé,  fait 
défenfes,  par  un  Arrêt  du  Confeil,  d’exécu- 
ter cette  prétendue  élcétion,  8c ordonne, 
que  le  Bref  du  Pape  fera  remis  entre  les 
mains  de  fon  Procureur-Général  pour  fc 
pourvoir  à la  Cour,  ainfi  qu’il  appartien- 
dra, fur  l’inexécution  des  conltiturions 
canoniques,  8c  fur  l’infraction  des  Liber- 
tés de  l’Eglife  Gallicane.  La  Cour,  par 
Arrêt  du  24  Septembre  1680,  reçoit  le 
Procureur  - Général  du  Roi , appcllant 
comme  d'abus  dudit  Bret,'  fait  défenfes 
aux  Religieufes  d’y  obéir,  & ordonne  que 
la  commilîion  donnée  par  l’Archevêque 
de  Paris  à la  Sœur  le  Maître  fera  exécutée. 
T.  IV  , p.  1 875  ùfuiv. 

CHARTRE.  ( Prieuré  de  la  ) Voyez 
Mans , n.  XXXII. 

CHARTRES.  1.  C’eft  l’ufage  du  Dio- 
II.  Partie. 
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ccfcdc  Chartres  d’élire  huit  Députés  en  la 
Chambre  Diocéfaine  des  Décimes,  dont 
deux  font  pris  du  Chapitre  de  la  Cathé- 
drale. T.  VlII,r>.  1917. 

2.  En  1319,  l’Evêque  de  Chartres  mit 
en  interdit  la  Ville  de  Mantes,  parce  qu’on 
ne  voulut  pas  lui  rendre  deux  Clercs  que 
l’on  tenoit  prifonniers.  T.  VI,/».  22. 

3.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  10  Janvier 
1544,  contre  le  Chapitre  de  Chartres,  en 
faveur  du  Théologal  de  cette  Eglife.  To- 
me III,  p.  1152,  1153. 

4.  Arrêt  du  Grand-Confeil...  en  faveur 
de  M.  Bouft,  Profefleur  de  Sorbone  Ôc 
Chanoine  de  Chartres , contre  le  Chapitre 
de  cette  Eglife  au  fu  jet  des  fruits  de  fa  Pré- 
bende. T.  II,/».  1134. 

5.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  7 Avril  1551, 
pour  la  réforme  de  l’Abbaye  de  Saint-Pere- 
en-Vallée,  Diocefc  de  Chartres.  Admoni- 
tion de  l’Evêque  de  Chartres,  qu’on  lit  à 
la  tête  de  quatre-vingt-cinq  articles  de  ré- 
forme prelcrits  par  ledit  Evêque.  T.  IV, 
/.  7éi,  762,763,764. 

6.  Vers  Tan  1357,  entreprife  de  TOffi- 
cial  Métropolitain  de  Sens,  contre  l’Evê- 
que de  Chartres.  Voyez  Sens  , n.  VII. 

7.  Arrêt  du  P.  de  Paris , du  3 Fév.  1 5 69, 
qui  maintient  en  pofleflion  du  Doyenné 
de  Chartres , le  pourvu  par  le  Pape  fur  réfi- 
gnation,  contre  l’élu  par  le  Chapitre.  To- 
me XII,  p.  iz$6&f.  1243-1164-1188. 

8.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  6 Juillet 
1602,  qui  déclare  y avoir  abus  dans  la 
Sentence  du  Chapitre  de  Chartres , rendue 
par  le  Chapitre  en  Corps,  Sede  vacante. 
Voyez  Chapitres  de  Cathédrales , §.  V, 
/I.  IV. 

9.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  dü  16  Juillet 
1605  , entre  les  Marguillicrs  de  faint  Hi- 
laire de  Chartres  & le  Curé  de  ladite  Egli- 
fe, au  fujet  des  fondations.  T.  III,/?.  387. 

10.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  5 Septem- 
bre 1608,  par  lequel  un  Religieux  accufé 
d’avoir  commis  un  aflalfinat  en  habit  fé- 
culier , & l’épée  au  côté , fut  renvoyé  à TOf- 
ficial  de  Chartres.  T.  VII , p.  481. 

1 1.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  3 1 Janvier 
1608  , qui  prive  un  Chanoine  de  l’Eglifc 
de  Chartres,  Confeiller-CIcrc  au  Parle- 
ment, des  diftributions  manuelles,  pour 
le  temps  qu’il  ne  rélide  pas.  T.  Il’  p.  1 o 8 5 , 
1086.1093. 

1 2.  L’Archidiacre  de  Blois  dans  TEglifc 
de  Chartres,  ayant  nommé  un  Religieux 
Profes,  Curé  dans  le  Diocefc,  pour  fon 
Official  dans  l’étendue  de  fon  Archidia- 
coné , une  partié  en  interjetta  appel  com- 
me d’abus , ainfi  que  le  Procureur-Géné- 
ral. Le  Parlement  de  Paris,  par  Arrêt  du 
18  Février  1616,  déclara  les  provifions 
abufives.  T.  VII,/».  294,  293. 
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i <>30.  13.  Divers  articles  concernons  les  fonc- 

tions 8c  la  Jutifdiction  des  A rclii diacres, 
confcntis  dans  la  tranfa&ion  faite  au  mois 
de  Mai  1630,  entre  l’Evêque  de  Chartres 
8c  fes  Archidiacres.  Ladite  tran faction  ho- 
mologuée par  les  Arrêts  du  Grand-Con- 
fcil , du  11  Février  1631  & du  18  Juillet 
1633.  T. II ,/».  1785  0 J'uiv.  1801 , i8oz. 
T.  VU,/».  1057. 

1631.  14.  Arrêt  du  P.  de  Paris , du  19  Juillet 

1631,  par  lequel  fur  l’oppcl  comme  d’abus 
interjetté , tant  de  l’obtention  8c  exécution 
d’un  Referit  de  Cour  de  Rome,  obtenu 
par  une  Religieufe  de  l’Abbaye  de  faint 
Cyr,  qui  avoir  réclamé  contre  fes  vœux, 
que  des  procédures  faites  en  conféqucncc 
en  l’Ofhcialité  de  Chartres,  les  parties 
font  mifes  hors  de  Cour  8c  renvoyées  à 
l’ Official.  T.  IV  , p.  1 12&  Juiv. 

1631.  1 5.  Arrêt  renduauP.de  Paris,  en  1631, 

dans  une  caufe  de  permutation  d'une  Pré- 
bende de  Chartres.  T.  X, /».  1758, 1759. 
1635.  16.  ArrêtduConfcil-Privéjdu  30  Mars 

1635,  qui  maintient  l’Evêque  de  Chartres 
en  la  polîèflion  d’envoyer  des  Prédicateurs 
en  la  Ville  de  Blois , qui  étoit  de  fon  Dio- 
ccfe.  T.  M,  p.  919  & fuiv. 

'ï  6 3 8.  17.  Arrêt  du  P.  de  Paris , du  1 9 Octobre 

1638 , portant,  que  le  Chapitre  de  Char- 
tres tiendra  préfent  un  de  les  Chanoines 
Promoteur  de  la  Chambre  Eccléliaftique 
de  Paris,  pendant  qu’il  exercera  ladite 
charge.  T.  VIII  2062  & fuiv. 

’ l 640.  1 8.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat , obtenu  par 

l’Evêque  de  Chartres , le  3»  Oét.  1640, 
conforme  à un  autre  Arrêt  rendu  au  Con- 
feil , le  13  Fév.  1 6}6 , qui  règle  le  privilè- 
ge des  Chanoines  occupés  dans  le  Dio- 
cefeàdes  Millions  8c  Prédications  par  or- 
dre de  l’Evêque,  pour  être  tenus pjêfcns. 
T.  III , />.  1 1 y 8.  T.  II  ,p.  1 00 1 , 1 goz. 

1 648.  19.  Arrêt  du  P.  de  Paris , du  6 Février 

. 1648,  qui  maintient  le  pourvu  par  l’Evê- 

que en  poffdîion  de  la  Chapelle  de  Bazo- 
chc,enDunois,  Dioccicdc  Chartres,  con- 
tre le  préfenté  par  le  Patron  hérétique.  To- 
me XJI, 435-437,  438-430  à Juiv. 
zfj1*  zo.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  16  Août 
1651,  qui  maintient  le  Grand-Archidia- 
cre de  Chartres  en  la  pofTcflion  du  droit 
de  Déport  en  la  Cure  de  Chamnron , 
pendant  qu’elle  a été  en  litige.  T.  11, 
p.  1845 , 1 846.  , 

X<54-  z 1 . Arrêt  du  ConfeiL-Privé  , du  4 Août 
* 4,  concernant  le  rembourfement  de 

l’office  du  Receveur  des  Décimes  du  Dio- 
cefc  de  Chartres.  T.  VIII,/».  1749  Cf  fuiv. 
1654.  z z.  Arrêt  du  Confeil- Privé,  du  13  Oc- 
tobre 1654,  qui  décharge  le  Receveur  des 
Décimes  du  Dioccfc  de  Chartres,  de  l’af- 
fignation  qui  lui  avoir  été  donnée  aux  Re- 
quêtes du  Palais  pour  le  fait  des  Décimes. 
T.  VIII,  p.  Z037. 


CH  A. 

13.  Arrêt  du  Confeil-Privé,  du  8 Fév.  1658. 
1658,  qui  ordonne  l’exécution  des  Sen- 
tences rendues  en  la  Chambre  Eccléfiafti- 
que  de  Chartres,  pour  le  paiement  des 
Décimes  du  Curé  de  Corbcrcufc , nonobf- 
tant  la  Sentence  du  Châtelet  de  Paris  ren- 
due au  contraire.  T.  VIII,/».  1037.  ’ 

Z4.  Arrêt  du  P:  de  Paris,  du  14  Mars  4* 
1664,  qui  déclare  abufive  l’union  de  la 
Cure  de  faint  Saturnin  de  Chartres,  faite 
au  Chapitre  de  Chartres,  en  vertu  de  la 
Bulle  du  Pape  Sixte  IV.  T.  III ,/;.  yzo  Cf  f 

15.  Arrêt  du  Confeil-Privé,  du  premier  1 669. 
Fév.  1669,  qui  renvoie  aux  Requêtes  du 
Palais  du  P.  de  Paris,  & par  appel  audit 
Parlement,  les  différends  mus,  entre*  le 
Réfignataire  6 c le  Réfignant  d’une  Cure , * 
au  Dioccfc  de  Chartres,  pour  raifon  d’une 
pcnfion  créée  fur  ladite  Cure,  au  profit  du 
Réllgnanr.  T.  III,  p.  Z14. 

26.  Arrêt  du  P.  de  Paris , du  3 1 Juillet  1 <>74. 
1674,  qui  déclare  n’y  avoir  abus  en  la 
Scntcncc.de  l’Official  de  Chartres,  por- 
tant défenfes  k quelques  Curés  du  Diocc- 
fe , de  porter  l’étole  en  préfencc  de  l’Ar- 
chidiacre. T.  II , p.  18146  fuiv. 

17.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  8 Juillet  l^8o. 
16  80, par  lequel  il  a été  jugé  n’y  avoir  abus 
en  l’obtention  d’un  Referit , pour  déclarer 
nuis  des  vœux  de  Religion,  d’un  Religieux 
Cordclicr  de  Mantes,  douze  ans  après  la 
ProfclTîon,  ni  k la  procédure  faite  pardc- 
vant  l’Official  de  Chartres,  fans  le  Supé- 
rieur Régulier  des  Cordeliers  de  Mantes  ; 

& en  «conféqucncc  les  parties  renvoyées 
pardevant  ledit  Official.  T.  IV ,/».  xoy&f. 

x8.  Arrêt  du  Grand  - Confeil , du  Z3  1685. 
Juillet  1685,  qui  confirme  l'élection  qui 
avoir  été  faite  du  Doyen  de  J’Eglife  de 
Chartres , fans  y avoir  gardé  les  formali- 
tés du  chapitre  Quia  propter , 8c  fans  y 
avoir  appelle  les  abfens.  T.  XII,  p.  1 36a 
& fuiv. 

19.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  ^88. 
1 5 Mai  1688,  contre  les  Dêcimateurs  de 
la  Parodie  de  Saint-Clément  de  Chartres  , 
en  faveur  du  Curé  de  ladite  Paroiflc.  To- 
me III,  p.  16  5. 

30.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  17  1693. 
Novembre  1693,  qui  remet  le  Séminaire 
de  Charçres  en  pofTcflion  des  biens  dé- 

Pendans  du  grand  Beaulieu , delai  fies  à 
Ordre  de  Saint-Lazare  par  la  tran  faction 
du  7 Octobre  1681.  T.  II,/».  $60  & fuiv. 

3 1 : La  Bulle  d’érection  de  l’Evêché  de 
Blois,  tiré  de  celui  de  Chartres,  8c  les 
Lettres  - Parentes  confirmatives  de  cette 
Bulle,  pour  indemnifer  l’Evêque  8c  le 
Chapitre  de  Chartres  de  ce  démembre- 
ment du  Diocefe  de  Chartres,  uuiffent  à 
ce  dernier  Evêché  l’Abbaye  de  Joyenvat, 
de  l’Ordre  de  Prémontré,  à la  charge  de 
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prendre  fur  les  revenus,  par  chacun  an, 
la  fomme  de  trois  cens  livres , pour  chacun 
-des  Archidiacres  de  Blois,  de  Vendomois 
& de  Dunois,  8c  pour  leurs  fucccflcurs. 
Il  eft  réglé  par  la  même  Bulle  8c  Lettres- 
Patentes,  que,  pourindemnifer  le  Chapi- 
tre, à chaque  vacatiqn  qui  arrivera  de 
l’Evêchc  de  Chartres,  tous  les  fruits  de 
ladite  Mçnfc  Abbatiale,  appartiendront, 
pour  la  première  année  après  ladite  va- 
. .cance,  au  Chapitre,  diftra&ion  faite  de 
la  pcnlion  de  trois  cens  livres  pour  chacun 
des  Archidiacres.  T.  II,  p.  1 93-199.. 

1 699.  31.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
•j  Avril  1699,  qui  réglé  la  forme  de  la 
procédure  pour  continuer  le  procès  fait 
à un  Eccléhaftiquc , Curé  d 'Impan  , Dio- 
ccfc  de  Chartres,  accufé  de  cas  privilé- 
gié ; ledit  procès  avoit  été  commencé  par 
l’OfHcial  du  Chapitre  de  Chartres,  fans  .le 
Lieutenant  - Criminel.  T.  VII,  p.  759, 
760. 

1700.  33.  Il  n’y  a point  de  Chapitre  dans  le 

Royaume  qui  ait  porté  plus  loin  fcs  pri- 
vilèges Se  Ion  exemption , que  celui  de 
Chartres;  il  n’en  eft  aucun  qui  ait  prouvé 
Ton  exemption  par  un  plus  grand  nom- 
bre de  titres  Se  par  une  polleilion  plus  conf- 
tanre.  Cependant,  par  Arrêt  du  Confeil 
d’Etat*,  du  10  Août  1700,  l’Evêque  de 
Chartres  a été  maintenu  au  droit  de  Jq- 
rifdicfcion,  vifitc  Se  tyrreefion  fur  le  Cha- 
pitre , fur  les  Bénéficiers  8c,Officicrs  de  l’E- 
glife,  enfcmble  fur  l’Abbaye  de  Néaufle  % 
Se  fur  le  Clergé  Se  les  peuples  des  Paroillcs 
dépendantes  du  Chapitre,  fans  préjudice 
du  droit  de  patronage  dcfdites  Paroifles, 
qui  demeurera  réfervé  audit  Chapitre, 
pour  préfenter  des  fujets  capables  qui  fe- 
ront pourvus  par  l'Evêque  : fle  quant  à 
l’adminiftration  de  l’Hotcl-Dicu  , Sa  Ma- 
jefté  confirme  les  Arrêts  du  9 Mars  1691?, 
de  du  4 Mars  1698,  par  lcfquels  il  fut 
ordonné , qu’à  l’avenir  l’Evêque  de  Char- 
tres allîfteroit  aux  délibérations,  auroit 
la  première  féancc.  Se  prélîderoit  à tous 
les  Bureaux  établis  , 8c  qui  feront  te- 
nus pour  l’adminiftration  de  i’Hùrel-Dieu  ; 
Se  que  les  réglemcns  qui  feront  faits  par 
lui  pour  la  conduite  fpirituellc.  Se  la  cé- 
lébration du  Service  Divin,  feront  exé- 
cutés, nonobftant  Se  fans  préjudice  de 
toutes  oppofitions  ou  appellations.  T.  VI , 
p.  687  & fuiv.  * « ‘ 

34.  Dans  une  Requête  que  le  Chapitre 
' * de  Chartres  avoir  préfentee  pour  fourc- 

nir  fon  exemption,  ces  deux  propofitions 
éroient  avancées.  i°.  Il  n’y  avoit  point  de 
différence  , dans  les  premiers  temps  de& E- 
glife  , entre  lès  Evêques  & les  Prêtres  : 
z°.  Ce  n'a  été  que  par  un  ufage  qui^s’efl 
dans  la  fuite  introduit , que  l’on  a aiflingué 
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les  Prêtres  de  l’Evêque , en  établiffaru  l'un 
d’entr’eux  au -diffus  d'eux t avec  le  notfi 
d' Evêque  L’Evêquer  de  Chartres  déféra 
ces  deux  propofitions  à l’Aflcmbléc  gé- 
riérale  du  Clergé  tenue  à Saint-Germam- 
en-Laye  en  1700,  qui  les  a condamnées 
comme  fauftes,  téméraires,  fcandalcufcs, 
erronées,  fchifm.uiqucs , Se  renouvellant 
l’héréfie  d’Aérius.  M.  l’Archevêque  de 
Noailles  les  condamna  aulli  le  5 Août 
1700;  le  Chapitre  de  Chartres,  en  1701 , 
les  défavoua,  Se  fupplia  l’Afïcmblée  d’in- 
férer fon  défaveu  dans  le  Procès-verbal  de 
1700  8c  1701.  T.  I,  p.  foj  j.ufq.  ’jVz. 

35.  S’étant  mu  un#ailFércnd  fur  la  pré-  1701-. 
féancc  aux  IVocclîions  Se  autres  Aflem- 
blccs,  entre  l’Abbé  Se  les  Religieux  de  la 
Maoclaihc  de  Châteaudun , Se  îcs  Chanoi- 
nes Se  Chapitre  de  la  Collégiale  de  la  même 
Ville,  l’affaire  fut  portée  \ l’Officialité  de 
Chartres.  Le  Siege  de  cette  Ville  ayant 
vaqué,  le  Chapitre  entreprit  de  connoi- 

tre.  Se  jugea  la  conteftation  en  faveur  de 
la  Collégiale:  les  Religieux  ayant  appellé. 
comme  d’abus,  intervint  Arrêt  au  Parle- 
ment de  Paris,  le  16  Juillet  1701,  qui 
déclare  abufif  le  Jugement  du  Chapitre* 

T-  V,/>.  1534. 

36.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  dü  1705* 

16  Juillet  1 705  , qui  déclare  n’y  avoir  abus 

aux  Ordonnances  de  M.  l’Evêque  de  Char- 
tres, enjoignant  aux  £urés  de  refulcr  la 
vifite  de  l’Archidiacre,  jufqu’à  ce  qu’il 
leur  foit  apparu  du  confèntemcnt  de  l’E- 
vêque. T.  II,  p.  1819  & ffiv. 

37.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  7 Fé-  171)*' 
vricr  1713,  qui  maintient  les  ficursdc  la 
Baffe  8c  de  la  Vieuviüe . par  provilion, 

pour  remplir  les  places  des  Députes  de  la 
Chambre  Diocéfainc  de  Chartres , nonobf- 
tant l’oppofition  formée  par  quelques  Ré-  % 
guliers  à leur  élection , qui  prérendoienc 
que  les  deux  places  vacantes  étoient  dues- 
à des  Réguliers.  T.  VIII,  p.  1 1 1 1 & fuiv. 

38.  Sur  le  Couvent  de  Notre-Dame  de 
Houdan , D.  de  Chartres.  Voyez  Hou  dan » 

39.  Sifr  le  Prieuré  de  Saint-George  de 
Mantes,  Diocefe  de  Chartres.  Voyez  An- 
gers, n.  XLV1II. 

40.  Sur  l’Abbaye  de  Néaufle  le  vieil, 
au  Diocefe  de  Chartres.  Voyez  Néaufle. 

CHARTREUX.  1.  Les  Conftitutions’ 
des  Chartreux  ont  fixé  dans  l’ufagc  ordi- 
naire, le  temps  de  la  Prdfcllion  à vingt 
ans , Se  ne  taillent  la  liberté  de  la  rece- 
voir à dix-huit, .qu’au  cas  que  le  Prieur 
Se  le  Couvent  jugent  que  ceux  qui  fe  pré- 
fentent  font  en  état  de  fupporter  l’aufté- 
ricé  de  la  Règle.  T.  IV,  79.  • 

z.  A l’égard  de  l’impoiition  des  Mai-  0 

> fons  des  Chartreux  aux  Décimes*8c  aux 
autres  fubvcncions  du  Clergé  : le  Roi 
Hij  • 
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Philippe  - Augufte  exempta  l’Ordre  des 
Chartreux  des  Décimes  qu’il  fit  lever  en 
i 1 88 , pour  loutenir  la  guerre  contre  Sa- 
ladin.  Cette  exemption  cft  en  termes  ex» 
près  dans  les  Lettres- Patentes  de  ce  Prindc 
pour  la  levée  dç  cette  Décime.  T.  VIII, 
F • U 

La  queftion  iepréfenta  & fut  vivement 
agitée  en  l’Aflemblée  de  1635,  à l’occa- 
fion  de  l’exemption  de  Décimes,  préten- 
due par  la  Chartrcufc  du 'Mont-Dieu  , D. 
de  Rhcims.  Les  Religieux  fondoient  ce 
privilège*  fur  trois  raifons,  La  première , 
que  ladite  Ch^treufc  n’a  jamais  été  corn- 
prife  aux  Décimes  J &.  n’eft  point  fur  le 
rôle  fait  en  1 5 1 6.  La  deuxiome , que  cette 
exemption  leur  a été  accordée  pâr  les  Sou- 
verains Pontifes  & par  les  Lettres  Paten- 
tes de  nos  Rois.  La  troifiemc , cft  la  pof- 
fellion  immémoriale  confirmée  par  plu- 
ficurs  Arrêts.  Nonobftant  ces  raifons,  il 
fut  réfolu  qu’il  feroit  fait  inftancc  à MM. 
du  Confeil  du  Roi , pour  faire  inférer  dans 
Je  contrat  une  claule,  qui  porte,  que  les 
Chartreux  du  Mont-Dieu  feront  impofés 
aux  Décimes,  & contribueront  aux  fub- 
ventions  ÔC  dons  extraordinaires. 

Ce  différend  entre  le  Dioccfc  de  Rhcims 
& la  Chartrcufe  du  Mon*-Dicu,  ne  fut 

f*as  terminé  dans  l’A^'emblée  de  1655: 
es  Religieux  obtinrent  même , le  5 Fé- 
vrier 1664,  au  Coijfcil,  un  Arrêt  contra- 
dictoire en  leur  faveur,  qui  fut fuivi d’une 
tranfackion  entre  les  parties  contendan- 
tes,  dont  il  cft  parlé  dans  le  Procès-ver- 
bal de  l’AfTembléc  de  1665.  Par  délibé- 
ration prife  dans  cette  Aflcmbléc,  il  fut 
ordonné  à MM.  les  Agcns  de  pourfuivre 
au  Confeil  la  caffation  dudit  Arrêt,  & 
de  fe  pourvoir  cctatre  la  tranfa&ion.  To- 
me VIII,/».  1390  jufq.  1398. 

Cette  exemption  prétendue  n’étoit  pas 
pour  routes  les  Chartrcufes, mais  feulement 
pour  celle  de  Mont-Dieu.  La  preuve  en 
cft  dans  le  Procès-verbal  de  l’Aflembléc 
de  1655.  T.  VIII  y p.  1398,  1399. 

3.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  donné 
en  la  Chambre  de  l’Edit,  le  17  Août  1605, 
fur  le  teftament  de  Barthclcmi  Durand, 
Novice  en  la  Religion  de  la  Grandc-Char- 
treufe,  révocatoire  d’autre  teftament  pré- 
cédent, qui  coiKenoit  inftitution  d’héri- 
tiere  d'une  ficnne  tante,  êc  portoit  une 
fécondé  dilpofition  en  faveur  des  Char- 
treux de  Lyon.  Par  cet  Arrêt,  la  Cour  a. 
déclaré  ce  fécond  tcftamçnt  nul  & de  nul 
effet , comme  portant  donation  perfon- 
nes  incapables.  T.  IV,  p.  1017  & fuiv. 

4.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  5 
Février  1619,  qui  déclare  fans  effet  une 
donation  teftamentaire  faite  au  Couvent 
des  Chartreux  de  Touloufc,  par  un  No- 
vice. T.  IV,/?.  1015  0 fuiv.  , 


CH  A. 

CHASSAGNE.  [Prieuré  de]  Voyez 
Poitiers  , n.  X.  • 

CHASSEMI.  Voyez  Soiffons,n.  XXV. 

CH ATEAU-fur- Allier.  Voyez  Nevers  , 

n.  XIV. 

CHATEAUDÜN.  Voyez  Chartres, 
n. . XXXIV. 

CHATEAU-LÀNDON,  Voyez  Sens, 
n.  XIX. 

CHATEAUVILLAIN.  Arrêt  du 

Parlement  de  Paris,  du  ï8  Juin  1697* 
qui  déclare  nulles  des  provifions  obtenues 
en  Cour  de  Rome  par  aévolut , d’un  Gano- 
nicat  de  Châteauvillain  , qui  cft  de  colla- 
tion laïque.  T.  XII,,.  45- 

CHATELLERAUT.  i.  Arrêt  du  Par- 
lement  de  Paris , du  2 3 Février  1515,  pour 
raifon  d’un  Canonicat  de  Chatcllcraut, 
impétré  en  Cour  de  Rome.  T.  XII,  pa- 
ges 1491,  1493.  • 

1.  Sur  les  Capucins  du  Châtelleraut. 
Voyez  Capucins . 

CHATILLON.  1.  Arrêt  du  21  Juin* 
1 6 5 8 , confirmatif  de  la  Sentence  du  Bailli 
d’Orléa»s,  qui  ordonne  que  le  corps  d’un 
Catholique  inhumé  dans  le  Cimetière  de 
ceux  de  la  R.  P.  R.  de  Châtillon,  fera 
déterré  aux  frais  du  Miniftrc  qui  l’avoit 
enterré.  T.  l,p.  1377  & fuiv. 

2.  Sur  l’Abbaye  du  Puy  d’Orbc*,  en  la 
Ville  de  Châtillon-fur-Seinc.  Voyez  Lan* 
grès , n.  VI.  # 

3.  Sur  la  contcftation  élevée  en  1730, 
entre  les  Chanoines  Réguliers  de  l’Abbaye 
de  Notre-Dame  de  Châtillon  & les  Curés 
de  la  Ville.  Voyez  Curés  primitifs , $.  II , 
fuite. 

CHAUMONT.  1.  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris,  du  9 Août  1569,  qui  déclare 
nul  & aBttiif  un  réglement  nouveau  fait 
par  l’Evêque  au  Prieuré  de  Chaumont,  au 
préjudice  desanciens.  T.  VII  ,/>.  151,132.* 

2.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du  27 
Juillet  1630,  concernant  le  partage  en 
trois  lots  des  biens  de  l’Abbaye  de  Saint- 
Berthaut  de  Chaumont,  entre  l’Abbé  & 
les  Religieux.  T.  IV,  p.  1122.  . 

3.  Arrêt  du  Grand-Confeil , du  17  Dé- 
cembre 1649,  qui  décharge  le  Curé  de- 
Saint- JuJI  de  Pfajlie,  qui  avoit  fait  option 
de  la  portion  congrue  de  la  redevance  an- 
nuelle de  dix  fetiers  de  fcigle,  préten- 
due par  les  Religieux  Minimes  de  Chau- 
mont, Curés  •urimiti fs  de  ladite  Cure  de 
Saint-Jurf.  T.  fil,  p.  651  0 fuiv. 

CHEPOIS.  Voyez  Beauvais , n.  VIL 

CHERENCI.  Voyez  Avranches , n.  III. 

CHERISÉ.  ( Prieuré  de  ) Voyez  Mans, 
n.  MKXI. 

CHILIER -LE-GAUDIN.  V.  Mans, 

. n.  VJ. 

CHINON.  Arrêt  rendu  au  Grand-Con- 
fcil,  le  17  Avril  167 6,  en  faveur  d’un 
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Ëréverairc  pour  Joyeux  Avènement,  fué 
PEglife  Collegiale  de  Saint- Mefmc  de 
Chinon.  T.  XI,  p.  1117,  1 aiS.aoy  1 6/T 
CHIOU-USCLAT.  "Voyez  Valence. 
CIÉS.  Diocefcdc  Nevers.  Voyez  Sainte- 
Brigitte. 

£IRQ  (Saint-)  V /Chartres y n.  XIII. 
CITE  AUX.  (Ordre  de)  1.  S.  Robert, 
Abbé  de  Molcme,  jetra  les  fondemens  de 
l’Ordre  de  Cîteaux , qui  n’cft  qu’une  Ré- 
forme de  celui  de  Saint-Benoît.  Pour  faire 
revivre  l’efprit  Se  la  première  régularité 
de  cet  Ordre  parmi  (es  Religieux,  il  re- 
nonça à tous  les  privilèges  d’exemption 
& de  droits  de  Jurifdiclion , que  les  Ab- 
bés avoient  obtenus  : il  ôta  aux  Prieurs 
toutes  les  fonctions  curiales,  reftitua  les 
dîmes  Se  les  autres  revenus  qui  avoient 
été  ufurpés  fur  les  Eglifes  Paroilïïales , Se 
dépouilla  les  Supérieurs  des  habits  ponti- 
ficaux, de  la  croflc,  de  la  mitre,  de  l’an- 
neau Se  des  autres  orncriiens  qui  ne  con- 
viennent qu’aux  Evêques.  T.  Vl  ,/>.  99-* 
99b 

2.  Les  Religieux  de  l’Ordre  de  Cîteaux 
font  incapables  de  polïedcr  Se  deflervir 
aucuns  Bénéfices  ayant  charge  d’ames.  To- 
me XII,  p.  769,  770. 

3.  Dans  l’Ordre  de  Cîteaux,  avant  la 
Réforme  de  cet  Ordre,  les  Abbés  Com- 
mendataires  étoient  en  poflellîon  de  nom- 
mer aux  places  monacales,  comme  il  pa* 
roît  par  les  Bulles  de  Pie  II , de  Sixte  IV, 
de  Pic  V.  On  laitfoit  feulement  à l’Abbé 
de  Cîteaux  Se  au  Chapitre. général , le  pou- 
voir d’obliger  les  Aubes  d’avoir  Se  a’en- 
tretenir  dans  les  Abbaves  un  certain  nom- 
bre de  Religieux,  félon  les  revenus  du 
Monade rc.  T.  IV,/»-  70-12 69,  1170, 
1271. 

Au  commencement  du  dernier  ficelé, 
les  Abbés  Commendataircs  11’étoient  plus 
en  poflellîon  de  ce  droit  dans  l’Ordre  de 
Cîteaux.  C’eft  ce  qui  paroît  par  l’art.  100 
du  Cahier  de  la  Chambre  Eccléfiaftiquc 
des  Etats  de  1614.  T.  IV,  p.  ip-70. 

4.  Bref  d’innocent  X,  du  25  Septem- 
bre 16  34,  contre  la  Jurifdiction  que  les 
Abbés  Commendataircs  des  Abbayes  de 
l’Ordre  de  Cîteaux  prétendoient  für  leurs 
Religieux.  T.  IV,  p.  1161  & futv. 

b Plufieurs  Bulles  des  Papes  accordées 
à l’Ordre  de  Cîteaux,  ont  réglé,  en  faveur 
desMaifonsde  cet  Qrdre , les  Charges  que 
les  Commendataircs  font  obligés  de  fup- 
porter  : mais  ces  Bulles  ne  peuvent  fervir 
de  réglé  dans  l’état  préfent.  T.  IV.  pa- 
ge 1095  jufq.  1 100. 

6.  Arrêt  au  Confeil  d’Etat,  du  i 2 No- 
vembre 1641  , qui  ordonne  à tous  les  an- 
ciens Religieux  de  l'Ordrede  Cîteaux,  qui 
fc  feroient  retirés  de  leurs  Abbayes,  d’y  re- 
tourner. T.  IV,  p.  914,  9 îj. 
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7- Les  Religieux  de  Cîteaux  accufés  de 
crimes,  ou  qui  délinquent  hors  du  Gloî* 
tre  , font-ils  loUmis  à la  Juril'diétion  des 
Ordinaires,  Se  doivent-ils  être  jugés  par 
les  Officiaux  des  Evêques? 

On  cite  des  Arrêts  du  parlement  de 
Dijon,  qui  ont  renvoyé  des  Religieux  de 
Cîteaux  accufés  de  crimes , à leurs  Supé- 
rieurs Réguliers.  T.  VUtp.  Soik 

Le  Parlement  de  Grenoble  ne  jugea  pas. 
en  1714,  auili  favorablement  envers  l’e- 
xemption de  Cîteaux  ; au  contraire , il  ren- 
voya à I’Official  de  Valence.  Voici  le  fait. 
Un  Religieux  de  l'Abbaye  de  Léanccl, 
Ordre  de  Cîteaux , Dioccfc  de  Valence , 
étant  acculé,  en  4713,  d’avoir  empoi- 
fonné  deux  Religieux  de  fon  Abbaye,  en* 
empoifonnant  le  vin  des  burettes , & d’au- 
tres crimes  très  graves;  le  Procureur  du 
Roi  de  Valence  donna  fa  pîa  ntc  au  Lieu- 
tenant-Criminel, aux  fins  qu  il  en  fut  in- 
formé, fur  laquelle  information  I'accufé 
fut  décrété  de  prile  de  corps.  Il  prit  la  fuite* 
L’Abbé-Général  de  Cîoeaux  ayant  eu  avis 
de  cette  information , nomma  de  fon  côté 
deux  Religieux  pour  en  informer,  con- 
jointement avec  le  Lieutenant-Criminel; 
& en  conféquence  ils  firent  lignifier  au 
Juge  Royal , un  a&c  contenant  requifition 
de  venir  continuer  l’inftru&ion  dü  pro- 
cès, conjointement  avec  eux,  dans  la 
Salle  d Audience  de  l’Abbaye  de  Léonccl , 
attendu  les  privilèges  de  leur  Ordre.  Le 
Lieutenant-Criminel  communiqua  les  Or- 
donnances Se  rcquifitions  des  Religieux 
au  Promoteur  de  l’Officialiré  de  Valence, 
avec  requifition  de  déclarer , en  trffls  jours , 
fi  l’Official  Se  le  Promoteur  vouloient  ad- 
hérer aux  rcquifitions  des  Religieux;  ou 
s’ils  prétendoient  s’y  oppofcr,"&  conti- 
nuer avec  lui  la  procédure.  Ce  concours 
de  l’Official  de  l’Evêque  Se  du  Commil- 
fairc  de  l’Abbé  de  Cîteaux,  obligea  le 
Lieutenant-Criminel  Se  le  Procureur  du 
Roi  de  Valence,  dc*s’adrcflcr  aii  Parle- 
ment de  Grenoble,  afin  qu’il  réglât  avec 
lequel  des  deux  Juges  ils  dévoient  conti- 
nuer leur  procédure.  Ce  Parlement  leur 
enjoignit,  par  provifion,  fans  préjudice 
du  droit  des  Parties,  de  procéder  con- 
jointement avec  les  Officiers  de  l’0%ia- 
lité  de  Valence.  L’Abbé  de  Cîteaux  fe 
pourvut  au  Confeil  d’Etat  du  Roi,  poup 
y obtenir  la  caflàtion  de  cet  Arrêt;  mais 
Sa  Majefté  renvoya  fa  Requête  au  Confeil 
d’Etat-Privé  , fans  préjudice  de  l’exécution 
de  1 Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble  par 
provifion.  T.  VII,  p.  8cfr  jufq.  809. 

Sur  la  queftion  propofée  concernant  le 
Juge  des  Religieux  de  Cîteaifx  accufés  de 
crimes.  Voyez  Correction , §.  III.  Renvoi, 
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8.  Sur  l’cntrcprifc  de  quelques  Abbayes 
de  l’Ordre  de  Cîtcaux,  au  Diocefe  de 
Saint-Omer,  qui  ont  admis,  en  1731, 
des  Novices  à la  Profcflîon  Religieufe, 
fans  en  avertir  l’Evêque  Diocéfain.  Voyez 
Novices  y §.  h 

£5*  9.  Les  Religieux  de  l’Ordre  de  Cî- 
tcaux fc  difent  en  droit  d’adminiftrer  les 
Sacrcmcns , même  ceux  de  Baptême  fit  de 
Mariage,  à leurs  Fermiers,  Tenanciers 
fit  Ccnfitaires , Serviteurs  8t  Domeftiqucs. 
C’cft  en  conféqucncede  ce  prétendu  droit 
que  les  Religieux  de  l’Abbaye  de  Boulùn - 
court  entreprirent  de  baptifer  dans  l’E- 
glifc  de  leur  Abbaye  l’Aifant  d’un  de  leurs 
'Fermiers.  Le  Cùré*dc  la  Paroifle  de  Lon- 
gueville fit  forhmer  le  perede  le  lui  por- 
ter ; fit  fur  Ton  refus,  il  le  fit  affigner  en 
l’Offîcialité  de  Troycs.  Les  Religieux  pri- 
rent le  fait  & caule  de  leur  Fermier,  fit 
firent  évoquer  la  contcftation  au  Grand- 
Confcil , en  vertu  de  l’évocation  géné- 
rale de  leur  Ordre.  C’cft  fur  cette  eon- 
teftation  qu’eft  intervenu,  le  19  Août 
ïTÎPj’110  Arrêt  du  Grand-Confcil,  qui 
maintient  les  Religieux  dans  le  droit  d’ad- 
miniftrer  les  Sacrcmens  à leurs  Fermiers 
fit  Tenanciers , Serviteurs  & Domeftiqucs, 
à la  charge  de  fc  conformer  au  rit  des 
Diocefes  fit  à l’Ordonnance  de  1667; 
p’eft'-A-dire,  de  tenir  des  Regiftrcs  dans 
la  même  forme  que  ceux  des  Paroiflcs. 

Les  conféqucnces  deret  Arrêt  fe  firent 
bientôt  fentir  dans  plufieurs  Diocefes.  Les 
Religieux  de  l’Abbaye  de  Jouy , Diocefe 
de  Sens*  ne  manquèrent  pas  de  s’en  pré- 
valoir comrc  le  Curé  de  Bcauncft,  dans 
la  Paroifle  duquel  ils  avoient  quelques 
Fermes  : ils  le  lui  firent  lignifier  à ce  qu’il 
ntik  à s’immifeer  d’adaiinifttcr  les  Sa- 
cremens  à leurs  Fermiers,  Tenanciers  fit 
Serviteurs,  de  baptifer  leftrs  en  fans , & 
de  , célébrer  leurs  mariages. 

Les  plaintes  qu’excita  l’Arrêt  de  la  part 
des  Eveques,  furent  portées  à rAU'emblée 
générale  de  1 740  ; elle  délibéra  de  fc  pour- 
voir au  Confeil , en  rapport  des  Lettres- 
Patentes  obtenues, ou  plutôt  furprifes,  en 
1711  & 1719,  fur  une  Bulle  du  Pape 
Alexandre  IV,  qui  accorde  ce  privilège, 
fit  de  demander  à S.  M.  qt\c,  lans  avoir 
égard  à l’etirégiftrcmcnt  qui  en  avoit  été 
fait  au  Grand-Confcil , il  fût  fait  très-cx- 
prefl'es  défenfes  aux  Abbés  fit  Religieux 
de  l’Ordre  de  Cîtcaux  de  s’aider  de  ladite 
Bulle,  fit  au  Grand-Confcil  d’y  avoir 
égard,  à peine  de  nullité  de  fes  Arrêts. 
L’Arrêt  intervenu  fur  cette  Requête,  le 
25  Septembre  1740,  ordonna  qu’elle  fc- 
roit  communiquée  au  Procureur-Général 
‘de  l'Ocdrc  de  Cîtcaux;  fie  par  un  autr* 
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Arrêt,  du  2,3  Juin  1741 , il  fut  dit  qu’.\ 
la  Requête  de  MM.  les  Agcns,  l’Aobé 
de  CîteauX  lui-même  (croit  mis  en  caufc. 

Vers  ce  temps-là,  M.  l’Evêque  de  Dol , 
averti  que,  nonobftant  fes  défenfes,  le 
Prieur  du  Monaftcrc  de  la  Vieuxvillc s dü 
même  Ordre , prétendoit  confefler  fit  faire 
confefler  par  les  Religieux  les  Domcfti- 
ques  fit  Fermiers  de  l’Abbaye , il  le  fit  aver- 
tir d’abandonner  une  prétention  fi  con- 
traire à la  difeipline  de  l’Eglife.  Bien  loin 
de  déférer  à cet  avis  chantable,  il  porta 
la  rémérité  jufqu’au  point  d’approuver, 
pendant  la  quinzaine  de  Pâques  de  1742  , 
un  Carme  de  la  ville  de  Dol , qui  n’avoit 
point  de  pouvoirs , fie  qui  même  avoit  été 
interditpar  le  Prélat,  bur  la  plainte  portée 
devant  J’Officiai  par  le  Promoteur,  il  y 
eut  une  information,  fie  en  conféqucnce , 
un  Décret  d’afligné  pour  être  ouï , contre 
le  Prieur  de  la  VieuxviUe.  Mais  ce  Prieur 
fie  fa  Maifon  en  appelleront  comme  d’a- 
bus au  Parlement  de  Bretagne.  Leur  ap- 
pel fut  admis;  il  leur  fut  même  permis, 
ar  Arrêt  du  1 9 Juillet  1 742 , de  prendre 

partie  le  Promoteur;  fie  par  un  autre 
Arrêt,  du  16  du  même  mois,  défenfes 
furent  faites  au  Promoteur  de  mettre  à 
exécution  le  Décret.  Dans  cet  état  M.  de 
Dol  fe  pourvut  au  Confeil  du  Roi , fie  il 
conclut  par  fa  Requête , à ce  qu'il  plût 
à S.  M.  d’évoquer  rappel  comme  d’abus 
fie  autres  demandes  qui  étoient  pendantes 
au  Parlement  de  Bretagne,  fie  d’ordonner 
que  ladite  inftancc  dcmeurcroit  jointe  à 
celle  qui  étôit  pendante  au  Confeil  d’Etat 
entre  le  Clergé  de  France  fit  l’Ordre  de 
Cîtcaux.  C’cft  cc  qui  fut  ordonné  par 
Arrêt  du  4 Février  1743  , qui  défend  de 
faire  aucunes  pourfuites  ailleurs  qu’au 
Confeil,  fit  au  Parlement  de  Bretagne 
d’en  connoitrc.  Rapp.  1745,  & 

fuiv.  PieccS , p.  49  & fuiv. 

Le  Procès  fut  très-long-temps  A être 
mis  en  état,  par  les  longs  délais  de  M. 
l’Abbé  de  Cîteaux  à fournir  des  réponfes 
fit  défenfes.  Le  moyen  le  plus  fpécicux 
qu’il  employoit,  confiftoit  a dire  que  la 
plupart  des  Abbayes  de  l’Ordre  de  Cîtcaux 
font  fituées  dans  des* forêts,  à deux  ou  trois 
lieues  des  Villes  fit  Villages,  fit  que  les 
pauvres  payfans,  que  la  culture  aflcmblc 
autour  des  Monaftcrcs , feroient  privés  des 
fccours  Spirituels,  s’ils  croient  obligés  de 
les  aller  chercher  fi  loin , fouvent  par  des 
chemins  impraticables.  Il  ne  fut  pas  dif- 
ficile A MM.  les  Agcnÿ,  chargés  de  pour- 
fuivre  l’affaire,  de  détruire  de  pareils 
moyens;  ils  fe  font  attachés  à prouver 
deux  points  : i°.  l’abus  que  les  Religieux 
de  Cîtcaux  ont  fait  de  leurs  privilèges, 
fit  les  inconvénicns  qui  réfultent  de  leurs 
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prétentions  : i°.  l’obrcption  & fubreption 
des  Lettres  - Patentes  obtenues  en  1711 
& 1719. 

Après  avoir  foutenu  leurs  prétentions 
dans  toute  leur  étendue,  les  Religieux  de 
Cîteaux,  à la  veille  du  jugement,  recon- 
nurent enfin  l’abfurditc  des  extenfions 
qu’ils  avoient  voulu  donner  à leurs  pri- 
vilèges; ils  crurent  devoir  modérer  leurs 
conclufions  &:  en  retrancher  ce  qn'il  y 
avoir  de  plus  choquant.  L’Abbé  de  Cî- 
teaux prélenra,  pour  cet  effet,  une  Re- 
quête le  13  Janvier  1747,  dans  le  temps 
que  le  Procès  alloit  être  mis  fur  le  Bureau  : 
il  y demandoit  aèfce  de  la  déclaration  par 
lui’ faite,  que  depuis  plujîeurs  fiecles  fes 
préJêcejfcurs  n’avoient  pas  prétendu , & 
qu'il  ne  prétendoit  pas  lui-même  s'aider 
d'autres  difpofitions  de  la  Bulle  d Alexan- 
dre IF,  de  l’an  1257,  que  de  celle  qui  re- 
gardait 1* adminifiration  des  Sacrement  aux 
Domefiiques  & Fermiers  des  Monajleres 
dudit  Ordre.  Il  demandoit  pareillement 
acte , de  ce  qu’à  l’égard  même  de  cette  der- 
ntere  difpofition  , il  confentoit  qu’elle  fût 
déformais  refireinte  à l’égard  des  Abbayes 
Jltuées  en  France  , aux  perfonnes  feulement 
qui  demeurent  dans  l’enclos  defdites  Ab- 
bayes & Monajleres , enfemble  aux  perfon- 
nes qui  font  valoir  leurs  Fermes  auprès  def- 
dits  Monajleres , & ce  dans  le  cas  feule- 
ment où  lefdites  Fermes  fe  trouveraient 
ft tuées  dans  le  même  Diocefe  que  les  Mo- 
najleres dont  elles  dépendent , & qu’elles 
ne  feront , ni  enclavées , ni  attenant  des 
Bourgs  & Villages  ou  il  y a des  Eglifes 
Paroijfiales.  Il  ajoutoit  cependant  une  li- 
mitation en  faveur  des  Abbayes  de  Cî- 
teaux, la  Ferré,  Pontigni,  Clervaux  & 
Morimont,  qu’il  prétendoit  devoir  jouir 
du  privilège  dans  toute  fon  étendue. 

Cefl  dans  cet  état  qu’eft  intervenu 
l’Arrêt  du  Confcil  d’Etat,  du  T9  Mai 
1747,  Par  lequel  le  Roi  donne  acte  à 
l’Abbé  de  Cîteaux  de  la  précédente  dé- 
claration ; & faifant  droit  fur  la  demande 
des  Agcns-Généraux  du  Clergé , ordonne 
que  les  Lettres-Patentes  de  17  n & 1719, 
feront  rapportées,  en  ce  qu’elles  auto  ri  « 
font  indéfiniment  la  Bulle  d’Alexandre  IV, 
de  l’an  1157:  S.  M.  fc  réfervant  de  faire 
expédier,  s’il  y échct,  & ainfi  qu’il  ap- 
partiendra, de  nouvelles  Lettres- Paten- 
tes fur  les  difpofitions  de  ladite  Bulle , qui 
concernent  radminiftration  des  Sacrc- 
mens,  fans  qu’en  attendant,  Icfdits  Reli- 
gieux puiflcnt  faire  ufage  defdites  difpo- 
fitions, qu’à  l’égard  des  perfonnes  demeu- 
rantes dans  l’enclos  des  Monaftercs  du- 
dit Ordre,  & fans  qu’ils  puiflcnt  admi- 
niftrcr  auxdites  perfonnes , même  les  Si- 
cremens  de  Baptême  & de  Mariage.  Rapp. 
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1750,  p.  6 & fuiv.  Pièces , p.  11  & fuir. 

11  y a dans  le  Diocefe  de  Rouen  une 
Cure,  appelléc  Frcmcntcl,  fituée  dans  l’E- 
glifc  Abbatiale  de  Foucarmont , Ordre 
de  Cîteaux , d’où  dépendent  plufieurs  fucr 
curfales.  La  Cure  étoit  dcflêrvie  dans  une 
Chapelle  de  l’Eglifc  Abbatiale  par  un  Reli- 
gieux de  l’Abbaye,  qui  y adminiflroit  les 
Sacremcns,  fans  l’approbation  des  Arche- 
vêques. Cette  adminifiration  ne  pouvoir 
fe  foutenir,  que  fur  la  préemption  du  con- 
fentement  tacite  qu’on  pouvoir  tirer  du 
fîlencc  & de  la  tolérance  des  Archevêques. 
M.  l’Archevêque  étoit  dans  le  deflein  de 
s’élever  contre  une  pareille  adminiftra- 
tion  ; mais  avant  que  de  prendre  aucune 
voie  juridique,  ce  Prélat  crut  devoir  en 
avertir  M.  l’Abbé  de  Foucarmont.  Cette 
précaution  ne  fut  pas  inutile  : M.  l’Abbé 
le  rendit  à Rouen;  il  fupplia  M.  l’Archc- 
vêque  d’accorder  ion  inftiturion  au  Reli- 
gieux qu’il  avoir  choifi  pour  remplir  cctre 
Cure,  & lui  demanda  en  même-temps  de 
faire  un  reglement  qui  put  prévenir  les 
difficultés*  qui  pourroicnc  naître.  Ce  ré- 
glement a été  fait  par  forme  de  tranfàc- 
tion  le  8 Octobre  1748  : les  principaux 
articles  portent  que  le  Religieux  qui  fera 
nommé  par  l’Abbé  pour  remplir  ladire 
Cure , fera  institué  par  l’ Archevêque  ou 
fes  Vicaires  - Généraux , après  qu’il  leur 
aura  apparu  de  fes  bonne  vie  & mœurs, 
& qu’il  aura  été  examiné  fur  fa  doclrinc 
& fur  fa  capacité;  qu’il  pourra  être  déf- 
tirué  & rappellé  dans  le  Cloître  par  l’Abbé , 
du  confcntemcnc  de  l’Archevêque;  que 
ledit  Abbé  fera  tenu  de  révoqtfcr,  lors- 
que les  Archevêques  le  Trouveront  con- 
venable pour  le  bien  de  la  Patoiflc,  fans 
qu’ils  foiene  obligés  d’en  dire  les  caufcs  ; 
que  ledit  Religieux  Curé , & la  Chapelle 
fervant  à la  raroifle  feront  fujers  a la 
vifitc  des  Archevêques  & de  leurs  Grands- 
Vicaires,  même  à celles  dç  l’Archidiacre  ; 

311c  ledit  Religieux  fera  fournis  à la  Jurif- 
iétion  & correction  des  Archevêques  & 
de  leurs  Grands-Vicaires , même  à celle  de 
l'Archidiacre;  qu’il  fera  fournis  aufli  à 
celle  de  l’Official,  pour  raifon  des  fonc- 
tions curiales. 

MM.  les  Abbés  de  Mortemer  Sc  de  Va- 
lajfe , dont  les  Abbayes  font  fituéês  dans 
le  Diocefe  de  Rouen , ayant  eu  connoif- 
fancc  de  cette  tranfa&ion , en  trouvèrent 
les  difpofitions  fi  fages,  qu’ils  propoferent 
à M.  l’Archevêque  de  tranfiger  delà  même 
manière;  ce  qui  a été  exécuté  à l’égard 
de  l’Abbé  de  Mortemer,  par  a£tc  du  10 
Juin  1749,  Sç  par  l’Abbé  de  Valafle  le 
îi  Mars  1750.  Rapp.  1750,  p.  it , 12. 
Pièces , p.  19. 

Il  y eut , peu  de  temps  après , de  la  part 
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des  Religieux  de  Cîteaux , une  contraven- 
tion à l'Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  19 
Mai  1 747.  Le  Prieur  de  l’Abbaye  de  Bon- 
ncvatix , au  Diocefe  de  Vienne,  s’avifa 
de  faire  dans  l'Eglife  de  l’Abbaye  la  pu- 
blication des  bans  de  mariage  d’un  parti- 
culier, fous  prétexte  qu’il  étoit  Jardinier 
de  la  Maifon.  MM.  les  Agens  du  Clergé, 
de  concert  avec  M.  l’Archevêque  devien- 
ne, en  portèrent  leurs  plaintes  à M.  l’Ab- 
bé de  Citcaux,  qui  ordonna  audit  Prieur 
de  faire,  au  fujet  de  ce  qui  s’étoit  pafTé , 
une  fatisfacfcion  convenable  à M.  l’Arche- 
vêque; ce  qui  fut  exécuté.  Rapp.  1750, 
p.  23. 

C1VRAY.  Arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
ris, du  30  Juillet  1731  , qui  déboute  de 
Ja  Cure  de  Saint-Nicolas,  de  la  ville  de 
Civray,  un  Gradué,  qui  n’avoit  point  de 
dégrés  valables  pour  pofTéder  une  Cure 
de  Ville,  avec  défenfes  à l’Univcrfité  de 
Poitiers  d’accorder  les  Lettres  de  Gradués, 
à ceux  qui  n’auront  pas  fatisfait  aux  ré- 
glemens.  T.  XII,  p.  695,  696,  697. 

CLAIRE.  ( Sainte-  ) 1 . Louis  XIV,  ex- 
pliquant fa  volonté  fur  l’exécution  de  fon 
droit  de  nommer  aux  Monafteres  des  Rc- 
ligicufes  Urbaniftes , en  excepte  les  Reli- 
gicufes  de  Sainte- Claire  de  la  première 
Règle  de  faint  François , & celles  du  Tiers- 
Ordre,  dites  Sainte-Elifabetk.  T.  XI %p.  9. 

2.  Sur  les  Religieufes  de  Sainte-Claire, 
d’ Aurillac , du  ruy , de  Sifteron  &:  de 
Montbrifon.  Voyez  Aurillac ; Puy , n.  VI , 
Sifleron  ; Montbrifon. 

3.  Sur  les  Religieufes  Récollettcs  de 
Sainte-Claire  de  Marfeille , & le  change- 
ment de  Jbrifdickion  pour  cette  Maifon , 
arrivé  en  1736.  Voyez  Récollets. 

CLAMECY.  Voyez  Auxerre , «.  III. 

CLARENSAC.  Arrêt  du  Confeil , du 
15  Septembre  1663,  qui  défend  à la 
Chambre  de  l’Edit  de  Cadres,  de  pren- 
dre aucunes  connoiflances  d’une  affairé 
d’entre  le  Curé  de  Clarcnfac  & les  habi- 
tans  de  la  R.  P.  R.  dudit  lieu.  T.  I,  pa- 
ge 1819  & fuiv. 

CLEFS.  Arrêt  du  Parlement  de  Piris, 
du  premier  Août  1620,  qui  juge  qu’en 
l’Eglife  Paroifliale  de  Clefs,  le  Seigneur 
Patron  &;  Fondateur,  aura  les  honneurs 
par  préférence  à la  Dame  Châtelaine  de 
la  Parodie.  T.  III,  p.  1360  & fuiv. 

CLERMONT.  1.  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris , rendu  ai  1 309 , par  lequel  cette 
Cour  a réglé  les  fruits  que  le  Collecteur 
des  Régales  pouvoir  percevoir  en  ce  temps- 
là  dans  l’Evêché  de  Clermont,  pendant 
que  la  Régale  y étoit  ouverte.  Cet  Arrêt 
réglé  aufli  les  émolumens  du  Sceau.  To- 
me XI,  p.  318  ù fuiv.  890. 
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1.  Deux  Arrêts  du  Parlement  de  Paris , 1 j j0 
des  19  Juillet  1550,  & 19  Mai  1551,  ij,,’ 
en  faveur  d’un  Chanoine  de  Clermont, 
Confeillcr-CIcrc  au  Parlement,  contre  le 
Chapitre  de  cette  Eglife , fur  le  privilège 
d’être  tenu  préfent.  T.  II  yp.  1092 , 1093. 

On  rapporte  les  Lettres-Patentes  d’un 
Roi  Charles,  relatives  à ce  fujet;  elles 
contiennent  un  commandement  au  Cha- 
pitre de  délivrer  à un  Confciller  de  la  mê- 
me Cour  les  fruits  de  fa  Prébende.  T.  II, 
p.  1098. 

3.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
18  Avril  1562,  qui  déclare  nul  & abufif 
un  Statut  du  Chapitre  de  Clermont,  qui 
partage  entre  les  Chanoines  de  cette  Eglife 
les  collations  dei  Bénéfices  appartenans 
au  Chapitre  en  Corps.  T.  II,  p.  1608. 

T.  XII,  p.  1228  & fuiv. 

4-  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  1571. 
27  Juillet  1571 , par  lequel  il  a été  juge 
que  le  privilège  d’être  tenu  préfent,  n'a- 
voit  pas  lieu  à l’égard  d’un  Chanoine Heb- 
domadicr  de  l’Eglife  de  Clermont,  Offi- 
cier de  la  Chapelle  du  Roi.  T.  II , pa- 
ge 1018  & fuiv.  1071. 

j.  Arrêt  des  grands  Jours  de  Lyon,  1396. 
rendu  en  1596,  contre  le  Chapitre  de 
Clermont,  qui  avoit  entrepris  de  priver 
des  fruits  de  fa  Prébende  un  Théologal  de 
cette  Eglife»  négligeant  à remplir  les  de- 
voirs. T.  III , p.  1151. 

6.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  itfOii. 
14  Juillet  iboo , pour  le  Chapitre  de  la 
ville  de  Sabazard,  en  Auvergne,  par  le- 
quel il  a été  jugé  que  la  charge  de  Mar- 
guillicr  ne  peut  être  commifc  à une  fem- 
me. T.  III,  p.  1188,  1189. 

7.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , de  l’an  1609. 
1609  , touchant  une  Prébende  de  l’Eglife 

de  Notre-Dame  du  Port,  en  la  ville  de 
Clermont,  en  faveur  d’un  Réfignatairc, 
qui  n’avoit  pris  pofiefiion  qu’au  dernier 
moment  de  la  vie  du  Titulaire.  T.  XII , 
p.  1550. 

8.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  14  itfn. 
Juillet  1611  y qui  cafle  les  Sentences  du 
Préfidial  de  Clermont,  rendues  contre 

des  Chanoines  de  cette  Eglife,  au  fujet  de 
la  féance  que  les  Officiers  dudit  Préfidial 
prétendoient  avoir  dans  les  hautes  chaires 
du  chœur  de  la  même  Eglife.  T.  V,  pa- 
ge 1398  & fuiv. 

• 9.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  14  Mars  1614. 
1614,  par  lequel  il  a été  jugé  qu’il  n’y 
auroit  à l’avenir  dans  l’Eglife  Collegiale 
de  Saint-Cerneuf  de  Billon , en  Auvergne, 
que  quatre  Chanoines,  qui  jouiraient  de 
l’exemption  de  la  réfidcncc  en  faveur  des 
Etudes.  Il  a été  jugé  aulfi  que  les  nou- 
veaux Chanoines  ne  pourraient  jouir  du 
privilège  des  Etudians , avant  que  de  s être 
préfcncé 
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préfenté  au  Chajûtre,  fie  avoir  pris  pof- 
icifion  pcrfonncllc.  T.  11  ,p.  1117,  1 * 18. 

1632..  10.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 

4 Septembre  163a,  au  fu jet  d’un  mariage 
célébré  en  Auvergne  avec  difpcnfc  de 
bans , accordée  par  l’Evêque  de  Clermonr, 
qui  juge  la  queftion,  fi  une  fille  veuve, 
âgée  de  feize  ans , peut  contra&cr  vala- 
blement mariage,  contre  la  volonté  de 
Tes  pere  & mère , fie  fans  être  lujcttc  à 
l’exhérédation.  T.  V,  p . 887  & Juiv. 

16  36-  1 1 . M.  d’Eftaing , Evêque  de  Cffermont , 

étant  devenu  aveugle,  pria  l’Evêque  de 
Bethléem  de  fc  tranfportcr  en  la  ville  de 
Clermont , pour  y conférer  les  Ordres  la- 
crés.  La  publication  en  ayant  été  faite  dans 
tout  le  Oioccfe,  les  Evêques  de  Clermont 
fie  de  ljethlccm  allèrent  cnfemblc  h P£- 
glifc  Cathédrale  au  jour  deftiné  à cette 
cérémonie  ; mais  ayant  trouvé  que  le  Cha- 
pitre en  avoit  fait  fermer  les  portes,  l’E- 
vêque les  fit  ouvrir  de  force , fie  fit  une 
Ordonnance,  portant , que  les  Ordres  fa- 
crés  feroient  conférés,  en  fa  préfencc, 
dans  cette  Eglife.  Le  Chapitre  en  inter- 
jetta  appel  comme  d'abus,  fur  lequel  in- 
tervint Arrêt,  du  4 Août  1636,  lur  les 
conduirons  de  M.  Bignon , par  lequel  les 
Parties  furent  mifes  hors  de  Cour  fie  de 
procès,  fie  il  fut  ordonné  en  conféquen- 
cc,  que  l’Evcquc  de  Clermont  pourroit 
conférer  les  Ordres  dans  cette  Eglife,  ÔC 
y exercer  les  autres  fonctions  Spirituelles. 

r.  vi,  p.  1131,  Hj!. 

1637.  ll‘  Arrête  des  Evêques  aflcmbles  à 

* Paris , dans  l’Abbaye  de  Sainte-Geneviève, 
le  16  Octobre  16 37,  ao  fujet  du  différend 
qui  s'étoit  élevé  entre  l’E^êque  de  Cler- 
mont & fon  Official.  Ce  différend  avoit 
été  porté  au  Parlement  de  Paris,  fie  jugé 
par  Arrêt  du  18  Avril  1637,  en  faveur 
île  l'Official  ; duquel  Arrêt  l’Evêque  ob- 
tint cafiation,  par  Arrêt  du  Confeil  du 
iB  Août  fui  van  t.  En  conféqucncc  les  Pré- 
lats . allcmblcrent  fie  firent  leur  arrêté. 
T.  \Vk,  p.  1000-1041-1043,1044. 

1637.  13.  A têt  du  Parlement  de  Paris,  du 

30  Juillet  1637,  par  lequel,  fur  l’appel 
comme  d'abus  interjetté  par  le  fieur  Ta- 
lon , d’un  Referit  obtenu  en  Cour  de  Ro- 
me, par  un  Religieux  du  Couvent  de  Va- 
jennes , qui  avoit  réclamé  contre  fes  vœux, 
fie  de  la  Sentence  de  l’Evêque  de  Cler- 
mont, qui  déclare  fa  Profdfion  nulle,  fie 
Je  remet  au  ficelé,  les  Parties  ont  été  mi- 
fes hors  de  Cour.  T.  IV,  p.  180  Grfuiv-. 

1640.  *4-  Arrêt  du  Confeil-Privé , du  16  Juin 

1 640,  par  lequel  ledit  Talon  cft  débouté 
des  Requêtes  par  lui  préfentées  à fin  de 
cafiation  de  l’Arrêt  précédent.  T.  IV, pa- 
ge 184  Cf  Juiv. 

1650.  15.  Le  Chapitcc.de  la  Cathédrale  de 

IL  Parue. 
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Clermont,  pendant  la  vacance  du  Siege, 
voulut  dépofieder  les  Syndics  fie  Dépu- 
tés du  Bureau  des  Décimes  du  Dioccfc. 

La  queftion  fut  propoféc  à l’Aficmbléc 
générale  du  Clergé  en  1650.  Cecte  Afi'cm- 
bléc  décida  contre  le  Chapitre.  T.  VIII, 
p.  1944-1048,  1049. 

f<j.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  en  166 1, 
forme  dç  réglement,  du  iy  Mars  1661, 
qui  déclare  tous  Canonicats  incompati- 
bles avec  les  Cures,  fie  ordonne  aux  Cha-  • 
noines  de  Clermont,  en  Auvergne,  qui 
ont  des  Cures  unies  à leurs  Prébendes, 
de  préfenter,  dans  un  mois,  à l’Evêque, 
des  Prêtres , fie  que  les  Chanoines  pour- 
vus de  Cures  non  unies  à leurs  Canoni- 
cats, opteront  en  pareil  temps.  T.  Il, 
p.  1496  ù fuiv. 

17.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  1 C64. 
3 Avril  1664,  par  lequel,  apres  diverfes 
procédures  fur  l’appel  comme  d’abus  in- 
terjeté de  l’exécution  d’un  Referit  ob- 
tenu en  Cour  de  Rome  par  la  Demoi- 
fcllcdc  Champetriere,  Religieufc  de  Sain- 
te-Claire de  la  ville  de  Saint- Amant  ; au 
Diocefc  de  Clermont,  qui  avoit  réclamé 
contre  fes  vœux,  les  Parties  furent  mi- 
fes hors  de  Cour , fie  renvoyées  pardevant 
l'Official  de  Clermont.  T.  IV,  P . 167  Cf  J 

Depuis  cet  Arrêt,  l’Official  ayant  dé- 
claré la  Profeflion  nulle , les  Parties  en  ap- 
pelleront encore  comme  d’abus  ; mais  par 
un  fi£ond  Arrêt,  la  même  Cour  jugea 
qu’il  n’y  avoit  abus,  fie  la  Dcmoifelle  fut 
entièrement  remife  au  fieclc.  T.  IV,  pa- 
ge *77- 

18.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  *070. 
10  Mai  1670,  contre  l’Official  Métropo- 
litain de  Bourges,  fur  l’appcl^ommc  a’a- 

bus  interjeté  par  l’Evêque  de  Clermont, 
prenant  le  fait  fie  caufe  de  fon  Official. 

T.  VII,  p.  1490,  1491,  1491. 

19.  L’Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du  1 $8x. 
7 Septembre  1 6 8 i , pour  l’ Abbaye  de  Saint- 

* Anaré-lès-Clermont,  contient  un  régle- 
ment touchant  le  partage  des  biens  de 
l’ancien  domaine,  nouveaux  acquêts  fie 
retraits  des  biens  aliénés , droits  utiles  fid 
honorifiques,  fur  les  charges  dont  l’Abbé 
jouifiantdulot  des  charges,  eft  tenu,  fie 
fur  plulîeurs  autres  queftions  ente  l’Abbé 
Coaimendataire  fie  les  Religieux.  T.  IV, 
p.  11 3 9 & fuiv.  1180  & Juiv. 

io’  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  1687. 
1 x Décembre  1487 , qui  règle  le  paiement 
de  la  portion  congrüc-  pour  là  Cure  de 
Saint-André  de  MirefTeud,  en  Auvergne. 

T.  Ni;  p.  150. 

' 11.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  en  l*99' 
ï<»99,  qui  déclare  abufivc  la.  procédure 
laite  par  l’Official  de  Clermont  à la  re- 
quête du  Promoteur,  conte  un  Laïque, 
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qu’on  accufoit  d’avoir  battu  un  Curé.  Ta* 
me  VU,/.  595. 

1701.  ai.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  1 9 
Avril  1701 , portant  que  les  Communau- 
tés & Maifons  Rçligieufes  du  Diocefe  de 
Clermont,  feront  tenues  de  faire  intimer 
au  Greffe  des  Infinuations  Eccléfiaftiquçs 
dudit  Diocefc  les  a&es  des  Vêcures,  No- 
viciats 6e  Profclljons,  6c  d’en  payer  les 
droiçs  fur  le  pied  du  tarif  arrêté.  T.  IV, 

# /.  67,  68. 

1709.  *3-  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
ii  Mars  1709,  qui  déclare  y avoir  abus 
en  l’obtention  d’un  referit  pour  faire  dé- 
clarer nuis  les  vœux  d’un  Religieux  Pro- 
fès  au  Couvent  des  Prémofitrés  de  Saint- 
André-lès-Clermont , 6c  en  la  Sentence 
de  fulmination . rendue  par  l’Oflïcial  de 
Clermont.  Enjoint  à celui  qui  l’avoit  ob- 
tenu de  le  retirer  inceflamment  dans  fon 
Couvent,  quoiqu’il  fût  en  pofTellion  de 
fon  état  de  féculier  depuis  quinze  ans. 
T.  IV,/.  164  0 fuiv. 

1710.  14,  Peut-on  oppolêr  au  Réfignatairc  le 
vico  du  Réfignant,  qui  a joui  durant  plu- 
ficurs  années,  eu  vertu  d’un  mauvais  ti- 
tre, qui  n'étoit  pas  même  coloré  ? Cette 
qucflion  fe  préfenra  en  1710,  au  fujetdu 
Prieuré  de  Notre-Dame  de  Ris , Diocefc 

de  Clermont.  T.  X , /.  1681,  1683. 

25.  Sur  Thiers,  Djocefc  de  Clermont. 
Voyez  Thiers. 

2 6.  Sur  l’Abbaye  de  Mauzac,  a# Dio- 
cefc de  Clermont , 6c  fur  la  Cure  de  Saint- 
Front  de  Crcuficr-lc-neuf , dont  le  Patro- 
nage a éré  contefté  entre  l’Abbé  de  Mau- 
Zac  6c  le  Prieur  de  Saint-Germain.  Voyez 
mauzac . 

CLERMONT,  en  Reauvoifis.  1.  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris, du  7 Février  1661 , 
pour  l’Eglifc  Collégiale  de  Clermont, en 
Bcauvoifis,  touchant  l’incompatibilité  des 
Canonicats  6c  des  Cure$.  T.  II,/.  1495. 

i.  Arrêt  du  metnc  Parlement,  du  14 
Janvier  ; 696,  fur  la  préféance  au  chœur 
çntre  les  Chanoines-Prêtres,  Diacres  6c 
Sous-Diacres  de  l’Eclife  Collégiale  de  Cler- 
mont, en  Bcauvoifis.  T.  II,/.  1423 

CLERMONT  de  jLodevc.  Arrêt  du 
Confeil  d’Etat,  du  7 Août  1661,  por- 
tant, que  les  enterremens  de*  morts  do 
la  R.  P.  R.  de  la  ville  de  Clermont,  au 
Diocefc  de  Lodcvc,  feront  faits.  le:  jn,i- 
► r tin  & à. la  pointe  du  jour,  pu  foir  à 
l’entrée  de  4 nuit,  Autre  Arrêt,, du  1 j 
Novembre  i66a>  ?n  interprétation  du 
précéder);.  T.  I./{  i$JIS  iy  fuiv.  . 
CLERMONTOIS.  Voyez  Verdun, 
CLÊVIllE,  ( Prieuré  de  Sain t-Bonoît 
de  J Voyez  Mouen,  n.  XXXV. 

CLÔÛp.  ( Saint-  ) Arrêt  du  Parlement 
de  Parif , du  30  Août  1410,  rendu  entre 


deux  pourvus  d’un  m^ne  Caaonicat  de 
Saint-Cloud  par  le  Roi.  T.  X,  /.  1141, 
M43- 

CLUGNY,  1.  Guillaume  Duc  de  Guicn- 
ne,  en  fondant  le  Monaftere  de  Clugny, 
le  mit  fous  la  garde  & fous  la  protcSion 
du  Pape.  Mais  on  remarque  que  ce  droit 
de  proceélion  n’emporte  point  celui  “d’e- 
xemption. T.  VI,/-  975. 

2.  Les  Seigneurs  de  la  Voûte  font  les 
chefs  6c  forment  le  confeil  principal  de 
l’Ordre  idc  Clugny.  T.  VI , /.  644. 

3.  La  Congrégation  de  Clugny  a ob- 
tenu plufieurs  Bulles  confirmatives  de  fes 
privilèges.  Mais  laclaufe  Qux  juflè  & pu- 
cificè  pojfideds , eft  le  ftyle  ordinaire  de 
ces  confirmations.  Cette  Congrégation 
ayant  eftimé  qu’il  lui  feroit  avaptageux 
de  faire  confirmer  fes  privilèges  par  les 
Conciles  de  Confiance  6c  de  Bafle,  elle 
en  demanda  la  confirmation , 6c  l’obtint  : 
mais  les  Décrets  de  ces  Conciles  contien- 
nent la  même  elaufe.  T.  VI , /.  1057. 

4.  L’Ordre  de  Clugny  a obtenu  des  Pa- 
pes le  privilège  de  £e  faire  ordonner  par 
qui  ils  voudrout.  T.  VI,  /.  1480. 

Ce  privilège  lui  a été  contefté.  Dans 
le  Concile  4’Anfc,  tenu  en  îozt , Gauflc- 
nus.  Evêque  de  Mâcon,  fc  plaignit  de 
ce  que  Burchard , Archevêque  de  V ienne , 
avoir , dans  le  Diocefe  de  Mâcon , favoîr  , 
dans  l’Abbaye  de  Clugny,  donné  les  Or- 
dres à des  Religieux  de  cette  Abbaye , fans 
la  permifiion  de  l’Evêque  ordinaire.  Bur- 
ch^fd  eut  fon  recours  fur  Odilon , Abbé 
de  Clugny,  qui  étoit  préfent  au  Concile. 
Cet  Abbé  allégua  le  privilège  accordé 
par  le  faint  Siège  à fon  Ordre.  Les  Pères 
du  Concile,  rappellant  les  Décrets  de  ce- 
lui de  Calcédoine  6c  de  plufieurs  autres 
Conciles,  qui  affujettiflent  les  Moines  6c 
les  Abbés  à l’Ordipairc,  6e  qui  défendent 
aux  Evêques  de  faire  aucune  Ordination 
ou  Confécratioft  dans  le  Diocefe  d’un  au- 
tre Evêque , fans  fon  confentement , ca£ 
ferent  le  privilège  de  Clugny;  6e,  pour 
fatis&ction , l’Archevêque  de  Vienne  pro- 
mit, fous  telles  conditions  qu’on  voudroir, 
de  payer  tous  les  ans,  durant  fa  vie,  à 
l’Evêque  de  Mâcpn , dans  le  temps  du  Car 
rême,  la  quantité  d’huile  néccflaire  pour 
faire  (e  faine  Chrême.  T.  V,  /.  49  5 , 496. 
T.  VI,/.  8*,  83-990. 

5.  Jean  Gftlli  rapporte  un  Arrêt  du  Par- 
lemeflt  de  Paris,  par  lequel  il  a été  jugë 
que  l’Abbé  d st  Clugny  peut  vifiter  le  Mo- 
naftere  de  Saint-Martin  des  Champs,//^ 
quam  lis  iu  anno.  T.  IV,/.  713. 

6.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
30  Décembre  i f 29 , pour  la  réformation 
du  College  de  Clugny,  fondé  en  la  ville 

de  Paris.  T.  IV,  p.  751»  75  *• 
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7.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  iz  No- 
vembre 1641  , qui  ordonne  à tous  les  an- 
ciens Religieux  de  l'Ordre  de  Clugny  qui 
fc  feroient  retirés  de  leurs  Abbayes,  d’y 
retourner.  T.  IV,/».  914,  9 15. 

8.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  16 
Juillet  iéJ7,  touchant  la  ncceflicé  de  la 
Profeflion  cxprdTe,  dans  la  caufe  d’une 
Religieufe  qui  avoit  porté  l’habit  trente 
ans  dans  le  Couvent  de  Saallc dépendant 
de  l’Ordre  de  Clugny.  La  Cour  ordonne 
aux  Religieufes  dudit  Couvent,  de  gar- 
der les Conftirurions  canoniques,  8c  aux 
Vicaires  de  l’Ordre  de  Clugny  de  faire 
la  vifit^T.  IV,/».  ir»  ai,  13,  14. 

9.  Arrêt  du  Grand-Confeil , du  1 6 Fé- 
vrier 1654,  qui  déclare  les  Religieux  de 
l’Ordre  de  Clugny  capables  d’alîiftcr  aux 
Aflemblëcs  du  Clergé,  même  aux  Etats- 
Généraux  , 8c  d’y  avoir  voix  active  8c  paf- 
ftve.  T.  VIII,  p.  1 io  & fuiv. 

10.  Arrêt  du  Grand  - Confeil,  du  30 
Avril  1683  , qui  renvoie  un  Religieux  de 
Clugny,  prévenu  de  crimes , aux  Supérieurs 
de  (on  Ordre,  fur  te  renvoi  demandé  par 
l’accufé,  pour  fon  procès  lui  être  fait, 
conjointement  avec  le  Lieutenant-Crimi- 
nel de  Nantes,  pour  le  cas  privilégié.  To- 
me VII ,/».  801. 

1 1.  Arrêt  du  16  Février  Î6.99,  qui  juge 

Îiue  les  Prieurés  de  l’Ordre  de  Clugny  ne 
ont  tenus  à la  réception , ni  à la  pcnlîon 
d’un  Oblat.  T.  IV,  p.  1005. 

1 z.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  z No- 
vembre 1674,  portant,  que  dans  deux 
mois  après  la  publication  du  préfent  Ar- 
rêt , les  poflelieurs  des  biens  diftraits  & 
aliénés  du  temporel  de  Clugny,  fous  quel- 
que titre  que  ce  foie,  feront  tenus  de  re- 
mettre les  titres  8c  preuves  qu’ils  ont  de 
leur  longue  jouiflancc,  entre  les  mains 
des  Commifîaircs  du  Grand-Confeil;  à 
faute  de  quoi , Sa  Majefté  permet  «\  l’Eco* 
nome  de  l’Abbaye  de  les  faire  faifir  réel- 
lement. T.  IX,  p.  i486  & fuiv. 

13.  Sur  le  privilège  prétendu  par  l’Or- 
dre de  Clugny  de  percevoir  les  Dîmes  no- 
valcs  dans  Tes  Paroifles  où  il  cft  gros  Dé-, 
cimatcur.  Voyez  Novales. 

EXEMPTION  DE  CLUGNY. 

^*.14.  La  conteftation  qui  s’eft  éle- 
vée, en  1736 , entre  M.  l’Eveque  de  Mâ- 
con & l’Abbaye  de  Clugny,  au  fujet  de 
l’exercice  de  la  Jurifdiétion  Epifcopalc, 

f détendue  par  ceMonaftcrc  fur  le  Clergé, 
es  Eglifes  8c  les  peuples  de  la  Ville  8c  des 
Bans  de  Clugny,  eft  des  plus  importantes 
en  maricre  a’exemptions. 

En  1736,  le  lîcur  Goyer,  natif  de  la 
Ville  de  Clugny,  s’étant  préfenté  à M. 
l’Evêque  de  Mâcon  pour  être  promu  aux 
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Ordres  facrés,  ce  Prélat  crut  devoir  le 
refufer  , ou  du  moins  fufpcndrc  fon  Ordi- 
nation , à caufe  de  fes  mauvaifes  mœurs  8c 
de  fon  ignorance.  Sur  ce  refus  j il  s’adrefle 
à l'Archidiacre  de  Clugny,  dont  il  obtient 
un  Dimifloirc,  fur  lequel  il  Ce  fait  pro- 
mouvoir jufqu’à  l’Ordre  de  Prêtrife  par 
l’Archevêque  d’Avignon.  M.  de  Mâcon 
préfentc  en  conféqucncc  fa  Requête  au 
Confeil,  à ce  qu’il  foie  fait  défenfes  à ce 
Religieux  d’accorder  aucun  Dimifloirc 

f>our  les  Ordres  aux  Eccléfiaftiqucs  Sécu- 
iers  8c  Réguliers  du  Dioccfc  de  Mâcon  , 
même  natifs  ou  domiciliés  au  territoire 
de  Clugny.  Arrêt  du  Confeil , du  1 1 Oc- 
tobre 1737,  qui  ordonne  communication 
de  la  Requête  audit  Archidiacre,  pour  y 
fournir  des  réponfes  dans  deux  mois; 
L’Archidiacre  propofe  un  déclinatoire  8c 
fon  renvoi  au  Grand-Confeil.  Autre  Ar- 
rêt du  Confeil,  du  8 Février  1738,  qui 
ordonne  l'exécution  du  précédent,  linon 
u’après  un  mois  de  delai,  il  fera  fait 
roitainii  qu'il  appartiendra.  L’Archidia- 
cre préfente  fa  Requête,  le  z8  Mai  fui- 
vant,  par  laquelle  il  attribue  à fon  Mo- 
nafterc  l’exercice  de  la  Jurifdi&ion  Epif- 
copale  dans  toute  l'étendue  du  territoire 
de  Clugny,  8c  conclue  â y être  mainte- 
nu , avec  défenfes  à M.  de  Mâcon  de  l’y 
troubler. 

C’eft  alors  que  MM.  les  Agensdu  Cler- 
gé préfenterent  leur  Requête  en  inter- 
vention. L’Arrêt  du  zo  Juin  1738,  les  re- 
■ coi  t Parties  intervenantes,  8c  renvoie  pour 
l’examen  des  titres , pardevant  les  Com* 
miliaires  y dénommés.  Le  même  Arrêt 
ordonne  lurféancc  de  la  part  de  l’Archi* 
diacre  à tous  a&cs  appartenons  à l’auto* 
rité  Epifcopale,  toutes  chofcs  demeurant 
en  état.  Dans  ces  circonftances,  M.  le 
Cardinal  d’Auvergne , en  fa  qualité  d’Ab*- 
bé  de  Clugny  i fait  la  vifitc  des  trois  Pa- 
roifles de  la  V ille  j 8c  y conféré  «\  un  grand 
nombre  de  perfonnes  le  Sacrement  de 
Confirmation  : il  ordonne  en  même-remps 
à un  des  Religieux  des  Lettres  de  Grand- 
Vicaire  , contenant  pouvoir  d’exercer  tous 
les  droits  réfervés  à la  Jurifdi&ion  Epif- 
copalc. M.  de  Mâcon  préfente  fa  Re- 
quête au  Rôi,  8c  demande  juftice  des  at- 
teintes portées  à l’Epifcopat,  tant  par  le- 
dit Archidiacre,  que  par  M.  le  Cardinal 
d'Auvergne;  il  demande  en  outre  d’êtrtf 
reçu  appcllant  comme  d’abus,  tant  def- 
dites  Lettres  dimiflbires , que  de  ce  qui 
s’eft  enfui vi  ; en  ajoutant,  que  l’Arrêt  du 
zo  Juin  foit  déclaré  commun  avec  les 
Abbé  8c  Religieux,  afin  d’avoir  pour  lui 
la  provifion  dans  le  cours  de  l’inftance. 
MM.  les  Agens  adhèrent  aux  mêmes  con-* 
clulîons.  M.  le  Cardinal  d’Auvergne  dou- 
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ne  fa  Requête , tendante  à être  reçu  op- 
pofant  audit  Arrêt,  fie  à être  maintenu 
dans  le  droit  & pofléfiion  d’cxcrccr  toute 
JurifdiCtion  fpiricuellc  dans  la  Ville  Se 
territoire  de  Clugny,  fous  l’autorité  du 
laine  Siège,  tant  par  lui,  que  par  fes 
Grands- Vicaires.  Sur  ces  Requêtes  rcl- 
pcctives  cft  intervenu  Arrêt,  le  28  Mars 
*739  * par  lequel  Sa  Majefté  en  ordonne 
la  communication  entre  les  Parties,  8c 
les  renvoie  pardevant  les  Commiflaircs 
nommés;  au  furplus  voulant  que  l’Arrêt 
du  2.0  Juin  1738,  ne  puifle  être  oppofe  à 
M.  le  Cardinal  d’Auvergne,  en  la  qua- 
lité d’Abbé  de  Clugny  jufqu’à  jugement 
définitif. 

Les  fuites  de  cette  affaire  ont  été  affli- 
geantes pour  l’Eglifc.  M.  de  Mâcon , par 
Ion  Ordonnance  du  14  Mars  1739*  dé- 
fend à tous  fes  Diocéfains,  fie  notamment 
aux  habirans  de  Clugny,  de  s’adrefler 
pour  la  Confeûîon  à d’ancres  qu’à  des  Prê- 
tres approuves  par  lui  ou  par  les  Grands- 
Vicaires,  déclarant  nulles  les  abfolutions 
qui  pourvoient  être  données  par  d’autres, 
8c  fufpcnd  les  Prêtres  qui  prétendroient 
s’immifeer  dans  le  miniftcrc  de  la  Prédi- 
cation & de  la  Confelfion  dans  fon  Dio- 
ccfc,  8c  notamment  dans  la  Ville  & Bans 
de  Clugny , en  vertu  des  approbations  ob- 
tenues de  M.  l’Abbé  de  Clugny,  ou  de 
fon  Grand- Vicaire.  Acte  d’oppourion , du 
ao  du  même  mois , à ladite  Ordonnance 
de  la  part  dudit  Grand- Vicaire,  fit  fon 
Ordonnance  du  14 , qui  enjoint  aux  Prê- 
tres par  lui  approuvés  de  continuer  l’exer- 
cice de  leur  miniftere.  Autre  Ordonnance 
du  Vicaire-Général  de  M.  de  Maçon , por- 
tant défendu  de  lire  «die  du  fnfdit  pré- 
tendu Grand- Vicaire,  8e  renouvellant  les 
défenfes  portées  par  celle  de  M.  de  Mâ- 
con , fous  peine  d’être  procédé  contre  les 
con trevenans.  M.  le  Cardinal  d’Auvergne , 
dans  le  deffein  d’apporter  une  forte  de  re- 
mède au  mal,  donne  un  Mandement,  le 
z 9 Mars  1739,  par  lequel  il  approuve, 
dans  l’étendue  de  la  Ville  6 c Bans  de 
Clugny , les  Prêtres  approuvés  par  M.  l’E- 
vêque de  Mâcon , avec  ordre  cependant 
à ceux  approuvés  par  Son  Eminence,  ou 
par  fon  Grand-Vicaire  de  continuer  l’cxcr- 
cicc  de  leurs  fonctions.  Le  Grand-Vicaire 
de  Mâcon  en  public  auffl  un , le  1 3 Avril. 
Ordonnance  de  celui  de  Clugny,  portant 
défenfes  aux  Curés  de  la  Ville  de  Clugny 
de  lai  fier  lire  le  Mandement  dudit  Vicai- 
re-Général, fous  peine  de  fufpcnfc  ipfo 
foclo , 8c  Mandement  du  4 Mai  fuivanr, 
qui  déclare  nul  le  Mandement  du  Vicai- 
re-Général de  Mâcon , 8c  lignification 
d’un  a£kc  aux  Officiers  du  Seigneur  Evê- 
que contenant  menaces  de  faire  procéder 
contr'cux. 
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A la  fuite  de  ces  Mandemens  rcfpcc- 
tifs,  deux  Religieux  de  Clugny  s'étant 
ingérés  de  prêcher  & de  confefler  publi- 
uement  fans  approbation , le  Promoteur 
e l’Evêché  rend  fa  plainte,  qui  cft  fui- 
vic  d’information  8c  d’un  Décret  d’ajour- 
nement pcrfonncl  contre  lcfdics  Religieux, 
8c  de  l'interdiCtion  de  leurs  fonctions.  Ap- 
pel de  leur  part  au  Grand-Confeil , qui , 
parles  Arrêts  des  iz  Juin  fie  4 Juillet,  les 
reçoit  appcllans  comme  d’abus  des  Sen- 
tences de  l’ Official , &c  par  proviûon  fait 
défenfes  de  les  mettre  à exécution.  M.  de 
Mâcon  en  pourfuit  la  caflation , &c  l'ob- 
tient par  l’Arrct  rendu  au  Confqj},  le  zi 
Juillet  1740.  Autre  Arrêt  du  3 Août,  qui 
fait  défenfes  de  procéder  ailleurs  que  par- 
devant  les  Commiflaircs  nommes  fur  les 
conteftations  nées  fie  à naître. 

Rien  n’étoit  plus  important  dans  cet 
état  des  chofes,  qu’un  jugement  de  pro- 
viûon  en  faveur  oc  M.  de  Mâcon.  C’eft 
dans  ce  deflein  , que  MM.  les  Agens  pré- 
fcntcrcntunc  nouvelle  requête  au  Roi,  où 
ils  établiffcnt,  i°.  la  néceflité  de  pronon- 
cer promptement  fur  la  proviûon.  z°.  Celle 
de  l’accorder  à M.  de  Mâcon , fuivant  les 
difpoûtions  Canoniques,  les  maximes  du 
Royaume,  fie  la  Juriiprudencc  des  Arrêts. 
C’eft  en  cet  état  qu’ils  laifTerent  l’affaire 
à leurs  fucccflcurs  dans  l’Agence.  Rapp, 
1740,  p.  119  & fuir.  Pièces , page  114 
/KJÿ*  *33- 

Les  chofes  étoieot  dans  cet  état  lors  de 
l’Aflcmblée  générale  du  Clergé  de  l’année 
1740;  M.  l’Evêque  de  Mâcon  réclama  fa 
procetfion.  Sa  demande  étoit  appuyée  par 
l’Aflcmbléc  provinciale  de  la  Métropole 
de  Lyon.  L’ Àflémbléc  générale  fc  déclara 
d’une  manière  éclatante  en  faveur  de  ce 
Prélat,  8c  chargea  fes  nouveaux  Agens  d« 
fuivre  vivement  cette  affaire  au  nom  du 
Clergé  jufqu’au  jugement  définitif. 

Les  Religieux  de  Clugny , peu  de  temps 
après  la  féparation  de  l’ Ancmbicc , répan- 
dirent dans  le  public  un  fécond  Mémoire 
imprimé,  que  MM.  les  Agens  ne  tardè- 
rent pas  de  réfuter  de  la  maniéré  la  plus 
fol  idc. 

Ils  diviferent  leur  Mémoire  en  trois 
parties.  La  première  contient  une  réfuta- 
tion des  titres  fur  lcfoucls  l’Abbaye  de 
Clugny  prétendok  érablir  le  droit  qu’elle 
s’attribuoit  d’exercer  la  JurifdiCtion  Epif- 
copale.  Ces  titres  étoient  diviûés  en  trois 
cl  allés,  favoir,  l'acte  de  fondation  de 
l’Abbaye  par  Guillaume  Duc  d’Aquitai- 
ne, différentes  Bulles  des  Papes,  enfin 
les  décifions  de  pluficurs  Conciles.  MM.  les 
Agens  prouvoient,  qu’aucun  de  ces  titres 
ne  contcnoit  la  concclfion  du  privilège 
d’exercer  les  droits  Epifeopaux.  Dans  la 
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féconde  partie  ils  établiffoient,  qu’en  fup- 
pofant  même  cectc  conccffion , les  titres 
que  les  Religieux  alléguoicnt  ne  pou  voient 
leur  être  d’aucun  ufage,  parce  qu’ils  n’é- 
toient  pas  revêtus  des  formalités  ÔC  des 
conditions  néceflaires  pour  leur  donner 
force  de  loi , lavoir , i°.  du  confcnrcmcnt 
de  l'Evêque  Diocéfain.  z°.  De  celui  du 
Métropolitain  allifté  des  Evêques  de  la 
Province.  30.  De  la  confirmation  du  Sou- 
verain. La  troilicmc  partie  du  Mémoire 
conccrnoit  la  poftcllion  réclamée  par  l’Ab- 
baye de  Ciugny.  On  y difeutoit  ce  moyen 
dans  le  droit  fie  dans  le  fait.  On  prouvoit 
d’abord  que  lapoffeifion,  même  longue  ÔC 
paiiible , ne  peut  être  d’aucun  fccours  dans 
cette  matière,  parce  que  la  Jurifdi&ion 
Epifcopalc  cil  imprefcnptible.  On  démon- 
troit  dans  le  fait,  que  l’Abbaye,  n’avoit 
aucune  pofiefiion  avant  le  miliêu  du  quin- 
zième liccle,  que  les  titres  antérieurs  à 
cette  époque  quelle  avoir  produits  com- 
me des  aétes  polTcfloircs,  ne  regardoient 
que  les  privilèges  accordés  aux  Moines  fie 
au  Monaftere  dans  des  cas  particuliers,  fie 
qu’il  n’y  en  avoit  pas  un  feul  qui  eût  le 
moindre  rapport  au  territoire  Épifcopal. 
Les  Religieux  avoient  bien  tenté  depuis, 
de  s’attribuer  la  Jurifdiction  Epifcopalc 
fur  la  Ville  de  Ciugny;  mais  cette  poffef- 
fionn’ètoit,  ni  ancienne,  ni  fui  vie.  Elle 
avoit  été  contredite  par  les  Evêques  de 
Maçon , toutes  les  fois  qu’ils  en  avoient 
eu  connoillance.  M.  de  Mâcon  juftifioic 
meme  une  poftcllion  paifiblc  de  conférer 
les  Ordres  lacrés  aux  Eccléiïaftiqucs  na- 
tifs de  Ciugny. 

Enfin  l’affaire  ayant  été  examinée  pen- 
dant plus  de  quinze  Séances  au  Bureau  de 
MM.  les  Commiilaires , elle  fut  rapportée 
devant  Sa  Majefté  fie  terminée  contradic- 
toirement fie  définitivement  fur  le  rapport 
de  M.  Joly  de  la  Valette,  par  Arrêt  du  25 
Avril  1744,  par  lequel  Sa  Majefté,  fans 
s’arrêter  aux  demandes  fie  requêtes  de  l’Ab- 
bé, fie  de  l’Archidiacre  de  Ciugny , ayant 
égard  aux  demandes  fie  requêtes  du  ficur 
Evêque  de  Maçon , fie  des  Agens-Géné- 
raux , maintient  fie  garde  le  ficur  Evêque 
de  Mâcon  dans  le  pouvoir  d'exercer  toute 
Jurifdiclion  Epifcopale  dans  la  Ville  & 
territoire  de  Ciugny , conformément  aux 
faints  Décrets , Ordonnances , ufages  & 
Maximes  du  Royaume  : fait  défenfes  à 
r Abbé  de  Ciugny,  à l’Archidiacre  de  la- 
dite Abbaye,  fie  à tous  autres  de  l’y  trou- 
bler à l’avenir  : fie  au  furplusen  ce  qui  con- 
cerne les  requêtes  prélcntées  refpeélivc- 
ment  par  les  Parties , pour  être  reçues  ap- 
pelantes comme  d’abus  des  Mandemens 
fie  autres  aclcs  donnés  de  part  fie  d’autre, 
enfemble  fur  les  autres  demandes , tins  fie 
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conclufions  des  Parties , Sa  Majefté  les  a 
miles  hors  de  Cour  fie  de  procès.  Rapp. 
1745  >P'  7 & fuiv.  Pièces , p. première  O f. 

COLCHI.  Voyez  Noyon , n.  V. 
COLOMBIERS.  (Prieuré  de)  Voyez 
Narbonne , n.  V^. 

COMBON.  fprec  du  Grand-Confeil , 
du  20  Septembre  1678,  qui  maintient  en 
la  poftcllion  de  la  qualité  de  Curé  de  Coin- 
bon  Vicaire  perpétuel  de  cette  Paroilîc, 
fie  reconnoît  l’Abbé  de  Préaux  en  la  qua- 
lité de  Curé  primitif.  T.  III,  F.  7si. 

CQMBRÉÉ.  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  du  mois  d’Aout  1605  , en  faveur 
du  Patron  Fondateur  de  l’Eglilc  Paroif- 
liale  de  Combréc  fie  haut-Jufticier.  To- 
me XII,  p . 178-280  & fuiv. 

. COMINGES.  1.  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris , rendu  en  1 5 5 6 , touchant  le  droit 
de  Régale  dans  l’Eglife  de  Cominges. 
T.  XI,  p.  417. 

2.  Conduite  de  M.  l’Evcquc  de  Co- 
minges dans  l’Affemblée  générale  du  Cler- 
gé, en  1654,  touchant  l’acceptation  de 
la  Conftitution  d’innocent  X , contre  les 
cinq  propolitions.  Voyez  Janfénifme. 

3.  Sur  Cominges.  Voyez  Fontevraul t. 

4.  Deux  Arrêts , l’un  du  Parlement  de 
Touloufe , l’autre  du  Grand-Confeil , qui 
confirment  les  procédures  de  l’Ofticial  de 
Cominges , contre  un  Religieux  Bernar- 
din. Voyez  Correction , $.  III. 

COMPÏEGNE.  Sur  le  refus  fait  pat 
M.  l’Evêque  deSoiffons  d’un  Vifa  pour 
la  Cure  de  Saint-Jacques  de  Compiegne. 
Voyez  Vifa  y §.  II,  n.  XII. 

CONDOM.  1.  Arrêt  du  Parlement  de 
Bordeaux...  qui  déclare  que  l’Evêque  de 
Condom  pourra  conférer  les  dignités  de 
fon  Eglile  à d’autres  qu’à  des  Chanoines. 
T.  II,/».  1758. 

1.  Arrêt  du  Confeil-Privé , du  premier 
Septembre  1634,  qui  caffe  les  Arrêts  du 
Parlement  de  Touloufe,  fie  condamne  le 
Curé  de  Bardigues , Diocefc  de  Condom  , 
à reftitucr  à l’Abbeffede  Prouillan  ce  qu’il 
avoit  reçupour  fa  portion  congrue,  outre 
fie  par-deflus  ce  qui  eft  porté  par  U Dé- 
claration de  rtf3*.  T.  III,/’.  37,  38. 

3.  Arrêt  du  Grand-Confeil,  de  Déc. 
7688,  qui  ordonne  qu’un  Archidiacre  de 
Condom,  Curé  primitif  de  la  Marque, 
qui  avoit  toujours  payé  la  portion  con- 
grue de  deux  cens  livres,  en  paiera  aufli 
Faugmentarion  : ledit  Arrêt  décharge  les 
autres  Décimatcurs  d’y  contribuer.  To- 
me III,  p.  787,  788. 

CONFLANS.  Voyez  Rouffdlon. 

CONNEXE.  ( Prieuré  de  ) Voyez  Gre- 
noble , n.  IV. 

CONTL  1.  Arrêt  du  Parlement  de  Par 
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ris,  de  l’an  1558,  contre  le  fieur  de  là 
Nauvc,  débouté  du  Prieuré  de  Conti, 
qu’il  avoit  obtenu  en  Cour  de  Rome  per 
obitum  , faute  d’avoir  exprimé  un  autre 
Prieuré  dont  il  étoit  pourvu.  T.  XII,  pa- 
ge* 95 1 * 95^ 

1.  Déclaration  du  ^i,  donnée  le  7 
Décembre  16  fi , par  épelle  SaMajefté 
fc  féferVe  la  dilpoution  des  Bénéfices  dé- 

Sendans  des  Abbayes  du  Prince  de  Conti. 
'.  X,p.  1805  &fuiv.  • 

3.  Arrêts  du  Parlement  de  Paris,  du 
13  Février  1690,  & du  3 Février  1692, 
qui  règlent  entre  les  Marguillicrs,  habi- 
tans  & Décimateurs  des  Eglifes  de  Saint- 
Antoine  & de  Saint-Martin  de  Conti  les 
réparations  defdites  Eglifes , & autres  frais 
& dépenfes  pour  ornemens,  pain,. vin, 
luminaire,  livres,  &c.  T.  III,  p.  251  & 
fuiv.  255  0 fuiv.  1611,  1*13. 

4.  Sur  l'affaire  jugée  au  Parlement  de 
Paris,  en  1730,  concernant  le  Prieuré  de 
Conti , dont  étoit  pourvu  l'Abbé  de  Baul- 
dri,  & les  fuites  de  cet  Arrêt.  Voyez  Si * 
monte , §.  III,  n.  VI. 

CORBEIL.  Arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
ris, du  y Septembre  1 573  , entre  un  Cha- 
noine de  Samt-Spirc  de  Corbeil , Officier 
de  la  Chapelle  du  Roi,  & le  Chapitre  dc- 
ladite  Eglife.  T.  II,  p.  1072. 

CORBEREÜSE.  V.  Chartres , n.  XXII. 
CORBLE.  1.  Dans  les  privilèges  que 
les  Evêques  ont  accordés  anciennement  à 
l’Abbaye  de  Corbie,  ils  fc  font  toujours 
réfervé  le  droit  d'Ordinatiom  -T.  VI,  pa. - 
ges  1479,  1480. 

2.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  24 
Mars  1650,  qui  annulle  le  teftament  fait 
au  profit  des  Religieufes  de  l’Hôtcl-Dicu 
de  Corbie,  par  une  Relieieufe  Novice, 
malade  à l'extrémité.  T.  I Vyp.  1041  & f. 
^Sur  Corbie.  Voyez  Amiens  y n.  II,  III, 

CORDELIERS.  V oyez  Saint-François» 
CORDEMAIS.  Voyez  Nantes. 
CORDES.  Arrêt  du  Parlement  deTou- 
loufc , du  1 1 Juillet  1670 , en  faveur  d’un 
particulier  nommé  à une  Prébende  de 
Saint  - Michel  de  Cordes , le  jour  de  la 
mort  du  dernier  Titulaire,*  & avant  fon 
enterrement.  T.  XII,  p.  1322. 

CORNONTEVAL.  Arrêt  du  Confeil 
d'Etat,  du  18  Novembre  1670,  qui  ex- 
clut ceux  de  la  R.  P.  R.  des  charges  mu- 
nicipales de  la  ville  de  Cornontcval , en 
Languedoc.  T.  I, /?.  1905  & fuiv. 

COULOMBE.  (Abbé  de  Sainte  ) V. 
Paris  y $.  V,  n.  VÎII. 

COULONS.  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  du  15  Mai  U» 30,  qui  juge,  en- 
tr’autres  chofes,  qu’un  Gentilhomme  de 
la  Pareille  de  Coulons  ne  pouvoit  inten- 
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ter  action  contre  le  Curé  pour  lui  dis- 
tribuer les  honneurs.  T.  1U,  p.  1171 
.37C.T.XII, p.  6,i. 

COURBER1E.  Sur  le  Prieuré-Cure  de 
Courberie,  au  Diocefedu  Mans.  Voyez 
Bénéfices  Réguliers , g.  III.  n.  IV. 

COUTANCES.  1.  Arrêt,  rendu  en  1181. 
I » 8 1 , pour  les  Régales  de  Coutances.  To- 
me XI,  p.  884,  885,  886. 

1.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  11  Juillet  1473. 
'479.  <lui  déclare  l’Archidiaconé  de  Co- 
tentin dans  l’Eglife  de  Coutances,  avoir 
vaqué  en  Régale.  T.  XI,  p.  717,  718. 

3.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  » 1 Février  161 1. 
1 S 1 1 , dans  une  caufe  de  Régale  pour  la 
Prébende  Théologale  de  l'Eglifc  de  Out- 
rances. Par  cet  Arrêt,  il  fut  jugé  que  la 
Théologale  n’avoit  point  vaqué  en  Régale. 
T.1H,/>.iis3,  iiî4. T.X.p. 561,561, 

563, 5S4. T.XI, 71.719,7*0-1084, 1085. 

4.  L’AlTcmblée  générale  du  Clergé,  en  1615. 
1615,  approuve  l’ércélion  des  Colleges  ou 
Séminaires  des  faints exercices,  qui  avoic 

été  propofée  par  le  Curé  de  Créteville, 
Diocefe  de  Coutances.  T.  ll,p.  J90,  591. 

5.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  13  Déeem-  tété, 
bre  1616,  par  lequel  le  différend  d’entre 

le  Prieur  Commendataire  Se  le  Vicaire 
perpétuel  de  faintFromenc,  pour  une  por- 
tion congrue,  cil  renvoyé  pardevant  l’E- 
vêque de  Coutances  ou  fon  Official.  To- 
me III , p.  30. 

6.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  4 Fév.  1838,  1638. 
par  lequel  il  a été  jugé  que  la  Chapelle 

de  faint  Jean-Baptillc , en  l’Eglife  de  Va- 
logncs,  Dioccle  de  Coutances,  qui  cil 
en  patronage  cccléiiallique , ayant  vaqué 
pendant  que  la  Régale  étoit  ouverte  dans 
l'Evêché  de  Coutances,  tombe  en  Régale. 

T.  X\yp.^6jufq.  478-483  jufq . 488. 

7.  Arrêt  célèbre  du  Grand- Confeil,  du  1644 
mois  de  Mars  1644,  au  fujetdc  trois  Ca- 
nonicats  de  l’Eglifc  de  Coutances  ; un  In- 
dultairc,  un  Brévetaire  de  Joyeux  Avène- 
ment, & un  pour  Serment  de  fidélité 
étoient  en  caufe.  T.  XI,  p.  1271 , 1272. 

8.  Arrêt  du  28  Mai  1650,  qui  adjuge  itfjc. 
à un  Chanoine  de  Coutances  les  diftribu- 
tions  de  ladite  Eglife  pour  le  temps  qu’il  a 

été  à la  fuite  de  Ion  Evêque , excepté  les 
diftributions  manuelles.  T.  11,7».  979,  980. 

9.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat-Privé,  du  y 1659. 
Avril  1659,  concernant  la  Jurifdi&ion  de 
l’Evêaue  de  Coutances  dans  fon  Diocefe, 
après  la  démilTion  par  lui  faite  de  fon  Evê- 

ché , agréée  par  le  Roi , & non  admife  en- 
core par  le  Pape.  T.  II ,/>.  393  ùfuiv. To- 
me XI, p.  6]6  ô fuiv. 

10.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  23  OéL.  itfyj. 
1659,  donné  au  profit  des  Receveurs  & 
Contrôleurs  des  Décimes  du  Diocefe  de 
Coutances.  T.  VIII,/’*  1799,  1800. 
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1 1.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  8 Mars 
1664, qui  juge  l’Archidiaconé  de  Coûtais 
ces  n’êcre  point  lujet  aux  Gradués  nom- 
més. T.  II,  /.  1671  & fuiv. 

1 2.  La  queftion , Il  la  Prébende  Théolo- 
gale tombe  en  Régale , s’étant  préfentée  au 
Parlement  de  Paris,  en  1666,  pour  la 
Théologale  de  Coûtantes,  elle  y fut  jugée, 
le  19  Décembre,  favorablement  pour  les 
droits  du  Roi.  T.  III, p.  1153,  1154.  To- 
me XI, p.  711 , 721. 

13.  Arrêt  du  Grand-Confcil, du  2 7 Fé- 
vrier 1671,  par  lequel  fur  le  refus  de  l’Or- 
dinaire, de  pourvoir  de  la  Tréforcrie  de 
Coutances,  un  Brévccairc  de  Joyeux  Avè- 
nement, il  lui  eft  permis  de  fc  retirer 
pardevant  le  Chancelier  de  Paris.  T.  II , 
p.  1740. 

1 4.  Autre  Arrêt  du  Grand-Confcil , du 
5 Janvier  1672  , qui  maintient  le  nommé 
par  l’Ordinaire  à la  Tréforcrie  de  Coutan- 
ces , contre  les  Brévctaires  de  Joyeux  Avè- 
nement, & de  Serment  de  fidélité.  T.  II, 
p.  1740  & fuiv. 

1 5.  Le  Curé  de  Valognes,  Dioeefe  de 
Coutances , qui  étoit  en  même-temps  Of- 
ficial de  Valognes , fut  accufé  «l’adultere  ; 
le  mari  de  la  temme  complice  en  porta  la 

Îilainte  devant  le  Lieutenant-Criminel  du 
ieu  ; fur  cette  plainte  information , fie  en 
conséquence  décret  de  prife  de  corps  taxé 
contre  le  Curé  8c  la  femme  acculée.  Le 
Curé  réeufa  le  Lieutenant-Criminel , & le 

{•rit  même  à partie,  8c  interjetta  appel  de 
a Sentence  qu’il  releva  au  Parlement  de 
Rouen,  lequel  défendit  au  Lieutenant-Cri- 
minel de  prendre  connoiflance  de  cette 
affaire.  Pendant  cette  procédure,  le  mari 
accufateur , après  avoiç  réeufé  le  Parquet 
de  Valognes,  préfenra  requête  k l’Evéque 
de  Coutances  pour  lui  demander  un  Ju- 
ge ; ce  qui  lui  fut  promis , 8c  ne  fut  pour- 
tant exécuté  qu’après  un  grand  lcandale 
que  caufcrcnt  le  décret  de  prife  de  corps 
contre  le  Curé , 8c  l’emprifonnemcnt  de  ia 
femme  accuféc.  Le  Lieutenant-Criminel 
avoir. aufH  décerné  un  Monitoirc  dont  la 
publication  occalionna  un  grand  bruit 
dans  l’Eglife  de  Valognes,  toute  la  Ville 
s’étant  partagée  pour  ou  contre  fon  Curé. 
L’Evêque  de  Coutances  donna  commif- 
lîon  à un  Curé  de  fon  Dioeefe  d’infqrmer 
8c  de  faire  le  procès  à l’aceufé,  conjoin- 
tement ou  féparécnentavcc  le  Juge  Royal , 
fi  le  cas  y échcoit.  Le  Subftitut  du  Procu- 
reur-Général non-fculcmcnt  s’oppofa  à la 
publication  du  Monitoire,  ordonnée  par 
le  nouvel  Official;  mais  encore  appclja 
comme  d’abus  de  fa  nouvelle  commifiion 
8t  releva  fon  appui  au  Parlement  de  Rouen . 
L’Evêque , dont  on  contcftoit  le  pouvoir 
de  commettre  un  Juge  particulier  ad  ce/- 
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tam  litem  , prit  fait  8c  caufc  pour  fon  Com- 
millairc , 8c  le  pourvut  au  Confcil , où  par 
un  premier  Arrêt  on  auroit  ordonné  la  pu- 
blication du  Monitoirc,  8c  qu’il  feroit 
aile  outre  à l’inftruclion  du  procès  par  te 
ugc  délégué  de  l’Evêque , à laquelle , pour 
le  cas  privilégié , aflilccroit  le  Juge  Royal. 

Par  un  autre  Arrêt,  on  auroit  renvoyé  les 
parties  au  Parlement  de  Paris,  pour  y pro- 
céder fur  les  appellations  qui  étoicnc  pen- 
dantes à Rouen , fuivant  les  derniers  erre- 
mens  ; cnfcmblc  fur  les  appellations  com- 
me d’abus  ou  autrement  des  Jugcmens  qui 
auroient  pu  intervenir,  flec.  Enfin,  par 
Arrêt  du  17  Juin  1673  * 1e  Parlement  de 
Paris  déclara  le  Subftitut  du  Procureur- 
Général  au  Bailliage  de  Valognes,  non- 
rcccvablc  en  fon  appel,  8c  le  condamna  à 
l’amende,  tant  envers  le  Roi , que  moitié 
envers  la  partie,  8c  aux  dépens.  Quant  k 
l’appel  comme  d’abus  interjette  par  le  Cu- 
ré de  la  procédure  faite  contre  lui  par  le 
Juge  délégué  Eccléfiaftiquc,  8c  par  le  Juge 
Royal , il  fut  déclaré  qu'il  n’y  avoit  abus. 

Sur  l'offre  que  l’Evêque  de  Coutances  fit 
de  bailler  Lettres  de  Vicariat  à deux  Con- 
fei  11  crs-CIcrcs,  s’il  évoquoit  à foi  le  fond 
de  l’affaire,  la  Cour  ordonna  qu’il  feroit 
procédé  pardevant  elle  au  jugement  du 
procès  k l’égard  du  cas  privilégié , après 
qu’il  auroit  été  jugé  pour  le  délit  commué!, 

8cc.  T.  VII,/.  673  jufa.  704. 

1 6.  Arrêt  du  Confeil-Privé , du  2 1 No-  1 678. 
vembre  1678,  portant  défenfes  aux  Tré- 
foriers  de  France  de  Caen  de  prendre  con- 
noiflànce  du  fait  des  Décimes  & dépen- 
dances. Ledit  Arrêt  rendu  fur  la  requête 

du  Rfcevcur  des  Décimes  du  Dioeefe  de 
Coutances.  T.  VIII,/.  2098  £ fuiv- 

17.  Autre  Arrêt  du  Confcil  d’Etat,  du  1680. 
premier  Juin  1680,  qui  déboute  les  fuf- 

dics  Tréforiersde  leur  requête  en  caflatiofi 
du  précédent  Arrêt,  les  Agcnsdu  Clergé 
intervenans.  T.  VIII,/.  2101  &fuiv. 

18.  L’Evcquc  de  Coutances , Jugc-Con- 
fcrvatcur  des  privilèges  de  l’Univerfité  de 
Caen.  Concerta  tion  élevée  à ce  fujet,  en- 
tre le  Recteur  8c  ce  Prélat.  Voyez  Uni - 
vetfités. 

1 9.  Sur  la  Cure  de  faint  Marti n-des- 
Champs  de  Tribohon,  au  Dioeefe  do 
Coutances.  Voyez  Prémontrés , n.  ÏÏL  '■* 

COUTURE.  ( Abbaye  de  la  ) Voyez 
Mans,  n,  I,  XXVIII,  XXXIII.  - 

CRE.  Voyez  Angers,  n.  XXV. 

CREPI.  1.  Un  Chapelain  8c  Aumônier 
du  Régiment  des  Gardes,  qui  étoit  Cha- 
noine de  l’Eglife  Collégiale  de  faint  Tho- 
mas de  Crépi , ayant  prétendu  le  privilège 
d’être  tenu  préfent,  en  fut  débouté  par  Ar- 
rêt du  6 Mars  1658. T.  II,  p.  101 6,  1027. 

2.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  7 Août  1642, 
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qui  confirma  une  donation  faite  pour  ai- 
der à fonder  un  Couvent  d’Urfulinesdans 
la  ville  de  Crépi , en  Valois,  quoique  la 
donatrice  eut  pris  enfuite  l’habit  dans  ce 
Monaftcrc.  T.  IV,  Pages  1040,  1041. 
Voyez  Laon. 

CRÉPIERES.  Arrêt  du  P.  de  Paris, du 
*9  Août  1610,  qui  réglé  un  différend  fur 
le  droit  de  litre  prétendu  en  l’Eglife  Pa- 
roiflialc  de  Crépiercs,  par  un  Seigneur  En- 
gagifte.  T.  III,  /».  1369^  faiv. 

CRESSENSAC.  ( Prieuré  de  faint  Mar- 
tin de)  Voyez  Beauvais,  n.  IX. 

CROIX.  ( Soeurs  de  la  ) Les  Sœurs  de  la 
Société  de  la  Croix  font  établies  par  Let- 
tres-Patentes du  Roi,  fous  l’autorité  des 
Evêques , pour  cnfcigçcr  la  jeuneflé  gra- 
tuitement. On  rapporte  un  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris,  du  3 Mars  1631 , rendu 
en  leur  faveur  au  fujee  des  Ecoles.  T.  I, 
p.  1071,  1072. 

CROIX  de  la  Brétonnerie.  ( Sainte-  ) Le 
Général  de  l’Ordre  de  Sainte-Croix  , par 
fes  Patentes  du  16  Février  1568,  approuve 
les  Commi flaires  nommés  par  le  Parle- 
ment pour  réformer  le  Monajlere  de  Sain- 
te-Croix de  la  Brétonnerie.  T.  IV,/».  765. 

Le  Parlement  de  Paris , par  Arrêt  du  2 a 
Novembre  1582,  ordonne,  qu’à  la  dili- 
gence du  Prieur  dudit  Monaftcrc,  le  Pro- 
vincial de  l’Ordre,  avec  les  Prieurs  de 
l’Abbaye  de  Saint-Germain-des-Prés,  & 
des  Jacobins  de  la  ville  de  Paris , procé- 
deront à la  vifitation  & réformation  dudit 
Couvent  de  Sainte-Croix , en  la  préfencc 
de  deux  Confcillers  de  la  Cour  ; & au 
défaut  dudit  Provincial  de  l’Ordre,  le 
Prieur  du  Couvent  des  Céleftirts  y procé- 
dera avec  ^fdits  deux  Prieurs.  T.  ÎV , pa- 
ges 7 66 , 767. 

CROZON.  Arrêt  du  Conlcil  d’Etat, 
du  30  Mai  1718,  qui  maintient  le  fleur 
Abbé  de  la  Fruglaye , pourvu  par  l’Ordi- 
naire , en  poflemon  de  fa  Cure  de  Crozon  , 
contre  un  Indultairc.  T.  XI  ,p.  1 540  & f. 

CUGNERES.  ( Pierre  de  ) En  1 3 29 , il 
porta  fes  plaintes,  comme  Avocat-Géné- 
ral, au  Roi  Philippe  de  Valois,  au  fujet 
des  entreprifes  que  les  Eccléfiaftiqucs, 
félon  lui,  failoicnt  fur  la  Jurifdicbion  Roya- 
le. Roger,  Archevêque  de  Sens  & enfuite 
de  Rouen  , déclare  plufieurs  fois,  què  lui 
Bertrand,  Evêque  d’Autun,  répon- 
doient  aux  accufations  de  ce  Magiftrat, 
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non  ad  finem  fubeundi  quodeumque  Judi- 
cium  , Jed  folùm  ad  Domini  Regis  & alio- 
rum  ajjijlentium  confcientiam  informan- 
dam . Le  Roi,  fans  avoir  égard  au  difeours 
de  fon  Avocat-Général , confirma  aux  Ec- 
cléfiaftiques  tous  leurs  privilèges.  Ber- 
trand donne  à cette  procedure  de  Cugnc- 
res  le  nom  de  PerJ'écution , qui  lui  attira 
la  haine  des  Eccléfiaftiqucs,  tandis  que  la 
conduite  de  Philippe  de  Valois  attira  à ce 
Prince  de  leur  part  les  plus  grands  éloges. 
T.  VI, p.  18,  19,  20,  21-57,  58-65. 

M.  l’Archevêque  d’Arles,  dans  fon  rap- 
port fait  en  l’Aflcmbléc  générale  de  1665  , 
fit  obfervcr,  que  Pierre  de  Cugnercs  avoit 
voulu  fuivre  les  maximes  qu’avoir  écrites 
& débitées  un  certain  Marfille,  Do&cur 
de  Padoue , en  faveur  de  Louis  de  Ba- 
vière, quelques  années  auparavant,  quoi- 
que le  livre  Se  l’auteur  euflent  été  décla- 
rés hérétiques  par  le  Pape  Jean  XXII. 
T.  VI,  p.  171. 

CYR.  ( Maifon  de  Saint-  ) A<ftc s concer- 
nant la  Maifon  Royale  & Communauté  des 
Dames  de  faint  Louis  établies  àSaint-Cvr. 
Savoir...  Lettres- Patentes  de  Sa  Majefté, 
portant  fondation  de  ladite  Maifon,  du 
mois  de  Juin  1686...  Bulle  du  Pape  Inno- 
cent XII,  de  l’an  1691  ,qui  fupprime  la  Di- 
gnité Abhatiale  du  MonafteredeS.Dcnis, 
Se  unit  cette  Abbaye  à la  Menfe  de  la  Mai- 
fon de  S.  Cyr.  Fulmination  de  la  Bulle... 
Tranfaélion,  entre  M.  l’Archevêque  de 
Paris , & les  Prieur , Religieux  Se  Couvent 
de  l’Abbaye  de  S.  Denis  en  France  , du  6 
Août  1692,  avec  les  Lettres-Patentes  Se 
l’Arrêt d’enrégiftrement de  ladite  T ranfac- 
tion...  Autre  Bulle  d’innocent  XII , du  30 
Sept.  1692,  adreflec  à l’Evêque  de  Char- 
tres , par  laquelle  Sa  Sainteté  permet  aux 
Dames  de  Saint-Cyr  de  changer  leur  état 
de  fécujicr  en  régulier , fous  la  Jurifdi&ion 
des  Evêques  de  Chartres , Se  commet  M. 
l’Evêque  de  Chartres  pour  ériger  cette 
Maifon  fous  la  Règle  de  faint  Auguftin... 
Lettres-Patentes  du  mois  de  Nov.  1692, 
fur  ladite  Bulle...  Autres  Lettres-Patentes, 
du  3 Mars  1694,  portant  réglement  pour 
la  Maifon  & Communauté  de  faint  Louis  à 
Saint-Cyr...  Autres  Lettres-Patentes,  du 
io  Avril  1707,  qui  règlent  le  nombre  des 
Religieufes.  T.  iV,  page  60  y &fuiv. 

CYR.  ( Paroiflé  de  Saïnt-  ) Voyez  Seez , 

n.V. 


D. 

DAMMARTIN.  Voyez  Amiens,  n.  DANDEVILLE.  Arrêt  du  Parlement 
XXVI;  Meaux , n.  VU;  Langrcs , de  Rouen,  du  2 Mars  1599,  qui  renvoie 
n.  Y.  des  Gentilshommes  quin’avoientpas  droit 
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déplace  dans  le  Chœur  de  Dandcville, 
pardevers  les  Curé  6c  Marguilliers  de  la 
Paroi  (Te,  pour  leur  alTigner  place  hors  le 
Chœur.  T.  III,  p.  141  2 , 141 3. 

DAVID.  L'Aflcmblée  extraordinaire 
des  Evêques,  tenue  en  l’Archevêché  de 
Paris  en  1681  , ne  fut  point  fatisfaitc  du 
livre  du  ficur  David , des  Jugemens  cano- 
niques des  Evêques.  Cet  Auteur  averti 
des  plaintes  qu’on  faifoit  contre  fon  li- 
vre, prévint  le  Jugement  peu  favorable 
que  rAilcmbléc  auroit  fans  doute  porté, 
en  déclarant  fes  véritables  fentimens  fur 
la  doctrine  qu’on  lui  imputoir.  Dans  cet 
cfprit,  il  remit  entre  les  mains  de  MM.  les 
Commiflaires  un  écrit  ligné  de  fa  main, 
contenant  les  éclairciflemens  fur  fon  li- 
vre : l’Aflcmblée  reçut  ces  éclairciflemens, 
6c  ordonna  qu’ils  feroient  inférés  dans  le 
Procès-verbal. T.  I,/>.  698 jufq.  705. 

DAUPHINÉ.  1 . Arrêt  du  P.  de  Greno- 
ble, du  11  Mars  1639,  fervant  de  régle- 
ment fur  pluficurs  entreprifes  6c  contra- 
ventions faites  aux  Edits  de  pacification 
par  ceux  de  la  R.  P.  R.  de  Dauphiné.  To- 
me I , p.  1 277  6 fuiv. 

2.  Lettres-Patentes  6c  Déclaration  de  Sa 
Majeflé,dumois  de  Juillet  1669,  portant, 
que  les  habitansdu  Duché  de  Savoie,  ne 
feront  pas  Aubains  en  Dauphiné , à la  char- 
ge de  la  réciprocité.  Ampliation  d’iccllcs 
du  mois  de  Sept,  fuivant,  portant  permif- 
fion  auxdits  de  Savoie  de  tenir  Bénéfices 
en  ladite  Province,  avec  l’Arrêt  d’enré- 
giftremenr.  T.  XII,  p.  1 677  & fuiv. 

Lettres  de  réciprocité  du  Duc  de  Sa- 
voie, portant  déclaration  que  les  Dauphi- 
nois demeuransen Savoie,  peuvent  fuccé- 
der,  6c  ne  feront  plus  Aubains.  Amplia- 
tion d’icelles  à l'égard  des  Bénéfices.  To- 
me XII,  p.  1683  & fuiv. 

Sur  le  Dauphiné.  Voyez  Provence. 

DAUREVILLE.  Arrêt  du  P.  de  Tou- 
loufc,  du  28  Avril  1691 , qui  renvoie  de- 
vant le  Juge  d’Eglife  un  différend  fur  les 
Procédions  des  Rogations,  entre  le  Cure 
de  Daurcville  6c  Gouirans  fon  annexe,  6c 
les  Confuls  dudit  lieu  de  Gouirans.  T.  V , 

P • ' 550,  1531- 

DAX.  Voyez  Acqs. 

DENIS.  ( Saint } 1 . L’Abbaye  de  faint 
Denis  en  France  a été  fondée  en  630, 6c 
a eu  des  Abbés  Réguliers  jufqu’en  1528: 
tant  que  ces  Abbés  Réguliers  ont  pofledé 
cette  Abbaye,  l’Abbé  6C  les  Religieux 
avoient  une  fociété  indivife  dans  tous  les 
droits  de  l’Abbaye,  6c  conféroient  con- 
jointement tous  les  Bénéfices  qui  en  dé- 
pendoient.  On  ne  peut  nier,  que  pendant 
tout  ce  tcmps-IA,  qui  a duré  près  de  neuf 
ficelés,  les  Religieux  ne fuflcnrCollatcurs 
ordinaires  de  ces  Bénéfices.  Ce  qui  s’eft 
II.  Partie. 


pafle  depuis,  loin  de  leur  ôter  ce  droit, 
tait  voir  qu’ils  s’y  font  maintenus  avec 
rand  foin.  Car  depuis  1518,  que  les  Ab- 
és  Commendataires  ont  commencé,  juf- 
quà  préfent,  ils  ont  toujours  conféré  les 
Bénéfices  dans  toutes  les  vacances , 8c  le 
Confeil  les  a maintenus  dans  cette  poflef- 
fion.T.XI,^.  1621,  1622,  1613-1629, 
1630. 

1.  On  a l’Ordonnance  de  Louis  le  Dé- 
bonnaire, de  l’an  833  , pour  le  rétablifle- 
ment  de  la  difciplinc  dans  le  Monafterc  de 
laint  Denis  en  France.  T.  IV, p.  733  &f 

3 . Par  une Tranfa&ion  du  6 Août  1692, 
entre  l’Archevêque  de  Paris  6c les  Prieur, 
Religieux  & Couvent  de  faint  Denis,  il  a 
été  réglé , que  le  Supérieur  Régulier  de 
cette  Abbaye,  6c  fes  luccefleurs , fera  fcul 
Vicaire-Général  né,  perpétuel  6c  irrévo- 
cable des  Archevêques  de  Paris , pour  exer- 
cer la  Jurifdiction  ordinaire,  tant  fur  les 
Chantre,  Chanoines  6c  Chapitre,  Chape- 
lains, 6c  Habitués  de  l’Eglife  Collégiale 
de  faint  Paul , que  fur  le  Clergé  6c  peuple 
des  Paroifles  de  faint  Michel  ae  la  ville  6c 
fauxbourg  de  faint  Denis.  T.  VII , p.  2 66. 

4.  Le  Prieuré  Régulicrd’Eflbnnc  dépen- 
dant de  la  collation  de  l’Abbaye  de  faint 
Denis,  ayant  vaqué,  en  1691,  trois  pré- 
tendans  fepréfenterent  ; favoir,  Dom  Ger- 
fon  en  vertu  de  fes  grades,  Dom  Cornet 
pourvu  par  la  Communauté  régulière  de 
faint  Denis,  8c  Mc/firc  Dumas,  Indulcaire. 
La  queftion  étoit,  de  favoir  par  quel  droit 
les  Religieux  de  faint  Denis  confèrent  ce 
Bénéfice.  Car,  fi  c’cft  par  le  droit  d’un 
Collatcur  ordinaire,  ils  font  obligés  de 
remplir  l’Indultairc  & les  autres  expc&ans. 
Si,  au  contraire,  ils  pourvoient  par  un 
droit  qui  les  en  exempte,  ils  ne  feroient 
fu jets, ni  aux  Gradués,  ni  aux  Indultaircs. 
Arrêt  cft  intervenu  au  Grand -Confeil , le 
3 Mars  1691,  en  faveur  de  l'Indultaire. 
T.  XI , p.  1621  0 fuiv. 

y . Sur  l’union  de  la  Menfe  Abbatiale  de 
faint  Denis  à la  Maifon  Royale  de  S.  Cyr. 
Voyez  faint  Cyr. 

6.  Sur  l’Abbave  de  S.  Denis  de  Rheims. 
Voyez  Rheims , n.  XV. 

7.  Arrêt  contradi&oirc  du  Confcil-Pri- 
vé,  du  2 Mars  1660,  qui  ordonne  l’exé- 
cution des  Arrêts  rendus  par  provifion 
pour  le  rérabliflement  de  la  conventualité 
dans  le  Prieuré  de  faint  Denis  de  la  Char- 
tre  de  Paris,  Ordre  de  Clugny.  T.  IV, 

P • 9Î8,  9Î9-. 

8.  Sur  l’union  du  Prieuré  de  faint  Denis 
de  la  Chartre  au  Séminaire  de  faint  Fran- 
çois. V oyez  Paris , §.  III,  n.  V. 

DÉSERT.  ( Saint } Sur  la  Chapelle  de 
faint  Germain  de  Montbogrc,  dedervie 
cp  laParoiflc de  laine  Défère,  Dioccfcde 
K 
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Châlons-  fur  Saône.  Voyez  Châlons- fur- 
Saone , n.  V. 

DIE.  i.  Arrêt  du  P.  de  Grenoble,  du  30 
Juillet  1638  , qui  déclare  abufive  la  Sen- 
tence de  l'Official  de  Die , en  ce  qu’il  avoir 
déclaré  un  Eccléfiaftiquc  atteint  8c  con- 
vaincu de  crimes , fans  les  exprimer  en 
particulier.  T.  Vil , p.  96  x , 96 1. 

i.  Arrêt  du  Confcil-Privé , du  1 3 Oéto- 
bre  1645  , en  faveur  d’un  Grand- Vicaire 
& Chanoine  de  Die,  qui  déclare  que  les 
Chanoines  députés  aux  Aflcmblécs  du 
Clergé , ou  qui  font  employés  par  leurs  Evê- 
ques aux  vifites  8c  autres  affaires  du  Dio- 
cefe,  doivent  jouir  des  fruits  de  leurs  Pré- 
bendes. T.  II,  ».  1003  O fuiv. 

3.  Arrêt  du  P.  de  Grenoble , du  11  Fév. 
1666  9 qui  maintient  en  pofleffion  du 
Prieuré  de  faint  Pierre  de  Chalcnçon, 
Diocefcdc  Die,  le  pourvu  par  réfignation 
en  la  Vice  Légation  , dont  les  provifions 
étoicnr  attaquées  par  le  défaut  de  déroga- 
tion à la  règle  de  l^erejimili  notiiid.  To- 
me XII, p.  1496,  1497  > 

4.  La  Cure  de  Sallctcs,  au  Dio- 
ccfc  de  Die,  ctoit  privée  depuis  long- 
temps de  fon  Eglife  Paroillialc  : il  en  pa- 
roît  cependant  des  vcfkigcs  qui  prouvent 
qu’elle  a exifté  ; l’on  ignore  au  furplus , fi 
cet  édifice  a été  détruit  par  caducité  , ou 
pendant  les  guerres  de  Religion.  Danscct 
état , les  habitans  de  cette  Paroiilc  ont  été 
obligés,  pendant  un  grand  nombre  d’an- 
nées, de  recourir  aux  Curés  voifins  pour 
obtenir  les  fecours  fpiritucls  ; mais  com- 
mccc  lieu  fc  trouve  fituédansun  pays  de 
montagne  coupé  par  destorrens,  il  étoit 
impofiiblc  ^ans  certaines  failons  de  pou- 
voir leur  adminiftrer  les  Sacrcmcns.  C’cft 
ce  qui  engagea  les  habitans,  en  1713, 
d’offrir  à leur  Evêque  de  rebâtir  PEglifc  8c 
la  Maifonpresbytcralc,  8c  le  prier  de  nom- 
mer un  Prêtre  pour  deflervir  la  Paroiilc. 
Ils  fommerent  le  Commandeur  de  Poctla- 
val,  gros  Décimatcur  de  Sallctcs,  d’a- 
bandonner la  Dîme  à ce  Prêtre,  ou  de  lui 
payer  b portion  congrue. 

Dans  ces  circonftanccs,  M.  l’Evêque 
de  Die,  le  10  Juin  17x3,  rend  une  Or- 
donnance en  faveur  des  habitans,  6 C qui 
eff  homologuée  au  Parlement  de  Greno- 
ble. Le  Commandeur  en  appelle  comme 
d’abus , 8c  s’oppofe  à l’homologation  de 
l’Ordonnance,  dont  il  cil  débouté,  le  1 1 
Septembre,  par  Arrêt  du  même  Tribu- 
nal. Le  Procureur-Général  du  Trcfor  du 
Grand-Prieuré  d’Aquitaine  fe  déclare  op- 
pofant  à l'exécution  de  cet  Arrêt,  8c  fous 
prétexte  des  privilèges  de  l’Ordre , fait  af- 
figner  les  habitans  de  Sallctes  pour  pro- 
céder au  Grand-Confeil.  Ceux-ci  fc  font 
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décharger  de  l’affignatioti  au  Parlement 
de  Grenoble,  avec  défeufes  de  fc  pour- 
voir ailleurs.  Le  Procureur-Général  du 
Prieuré  d’Aquitaine  obtient  enfuite  des 
Lettres  en  réglement  de  Juges,  le  11  Juill. 
1719,  fur  lelqucllcs  leldits  habitans  font 
aflignés  au  Confeil  du  Roi.  Mais  ce  Tri- 
bunal fentant  parfaitement  que  toute  cette 
procédure,  tant  de  b part  du  Comman- 
deur, que  du  Procureur-Général,  étoit 
un  abus  vifible  des  privilèges  de  l’Ordre, 
8c  une  opprcllion  des  Parties  , par  Arrêt 
du  ii  Décembre  1733  , a déclaré  le  ficur 
Procureur  - Général  non  - recevable  dans 
fes  Lettres  en  réglement  de  Juges,  fauf  à 
fc  pourvoir , fi  bon  lui  fcmbloit,  au  Parle- 
ment de  Grenoble,  fur  fon  oppofirion  à 
l’Arrêt  du  5 Mars  1715  Se  fur  l’appel  com- 
me d’abus  par  lui  inter jetté  de  l'Ordon- 
nance de  M.  l’Evêque  de  Die , du  1 S 
Août  1713.  Râpe.  1735,^.  114  & fuiv. 
Pièces  , p.  18  6 & fuiv. 

DIGNAC.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  18 
Février  1664,  contre  un  Brevet  de  conccf- 
fion  de  1a  haute  Jufticc  de  b Paroiilc  de 
Dignac.  T.  XII, p.  531. 

DIGNE,  Arrêt  du  P. d’Aix,  du  17  No- 
vembre 1644,  qui  déclare  abulives  les  Or- 
donnances rendues  contre  un  Cordclicr 
de  Digne  par  fon  Provincial,  6c  ordonne 
audit  Provincial  de  procéder  dans  trois 
mois  à 1a  réforme  dudit  Couvent  de  Di- 
gne; autrement  permis  à l’Evêque  Dio- 
céfain  de  le  faire.  T.  IV, p.  671. 

DIJON.  1.  Les  Chanoines  delà  Collé- 
giale de  faint  Etienne  de  Dijon  obtinrent 
de  Paul  V une  Bulle  pour  leur  fccularifa- 
tion.  Le  Pape  en  fitl’adrcflcà  fon  Nonce 
en  France,  qui  procéda  à b fulmination 
de  cette  Bulle  étant  à Paris.  Ces  Chanoi- 
nes , pour  réformer  ce  procédé , obtinrent 
des  Lettres-Patentes  du  Roi , adrclTecs  au 
Parlement  de  Paris  8c  à celui  de  Dijon, 
contenant,  que  Sa  Majeffé  vouloir  qu’il 
fut  procédé  de  nouveau  à ia  fulmination 
par  l’Evêque  de  Mâcon;  ce  qui  fut  exé- 
cuté. T.  VII,  p.  14x7,  1418. 

1.  Deux  Arrêis  du  P.  de  Dijon,  du  4 
Juillet  1656  8c  3 Juin  1657,  concernant 
Pétabliflementd’un  Couvent  de  Religieux 
du  Tiers-Ordre  de  faint  François  en  la 
ville  de  Dijon.  T.  IV , p.  539 , 540. 

3.  Arrêt  au  Grand-Confeil,  du  *8  Sept. 
1691  , qui  maintient  en  poiTcllion  du 
Doyenne  de  b Sainte-Chapelle  de  Dijon  , 
l’élu  par  le  Chapitre,  contre  le  pourvu  en 
Cour  de  Rome  fur  réfignation.  T.  XII, 
p.  1 197-1363  & fuiv. 

4.  Sur  1a  Sainte -Chapelle  de  Dijon. 
Voyez  Saintes-Chapelles. 

3.  Sur  le  Monafterede  fai  n te  Catherine 
de  Dijon.  Voyez  Dominicains. 


Digitized  by  Google 


D O. 

DINAN.  Voyez  Saini-Malo,  n.  VI. 

DIRAY.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  4 
Août  1687,  qui  règle  le  paiement  de  la 
portion  congrue  pour  le  Curé  de  faint 
Claude  de  Diray.  T.  III,  p.  149. 

DOCTRINE.  ( Congrégation  de  la  ) 
Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  1 8 Septembre 
1671,  qui  déclare,  que  la  Congrégation 
de  la  Do&rine  Chrétienne  cft  une  Con- 
grégation féculicrc;  que  conformément 
aux  Brefs  des  Papes , elle  demeurera  fou- 
mife  à la  Jurifdi&ion  Sc  vilîtedes  Evêques 
Diocéfains,  même  à leur  correction  dans 
les  cas  de  droit,  aux  modifications  conte- 
nues audit  Arrêt.  T.  IV,  />.  5 50  & fuiv. 

£5*  DOLE. Il  s’eft  élevé , en  173 8, une 
conteftation  importante,  entre  M.  l'Ar- 
chevêque de  Befançon  Sc  les  Doyen  Sc 
Chapitre  de  l’Eglifc  Collégiale  de  Dole. 
Ce  Chapitre  fut  fondé  au  XIII  fiecle  par 
les  Comtes  de  Bourgogne.  Il  obtint  diffé- 
rentes Bulles,  entr’aurres  de  Benoît II fie 
de  Jean  XXIII , qui  l’affranchifToient  de 
toute  Jurifdiction  des  Supérieurs  ordinai- 
res, & le  loumertoient  immédiatement 
au  faint  Siege.  Cette  prétendue  exemption 
a été  fouvent  contcftéc  par  les  Archevê- 
ques. C’eft  fur  une  de  ces  conteftations , 
élevée  entre  le  Chapitre  Se  M.  l’Archevê- 
que de  Befançon  au  fujet  d’une  vifite  que 
ce  Prélat  avoir  indiqué  de  faire,  en  qua- 
lité feulement  de  Délégué  du  faint  Siege, 
u’a  été  rendu  l'Arrêt  au  Confeil , du  10 
évricr  1 703 , par  lequel  Sa  Majefié  main- 
tient le  fieur  Archevêque  dans  la  pojfejfion 
de  vijiter  comme  Délégué  du  faint  Siege  , 
l’Eglife  Collégiale  de  Dole , avec  défenfes 
aux  Doyen , Chanoines  & tous  autres  de 
Vj  troubler.  Ce  faifant  que  lefdits  Doyen 
& Chanoines  feront  tenus  de  recevoir  a leurs 
frais  la  vifite  du  fieur  Archevêque  en  ladite 
qualité  de  Délégué  du  faint  Siege  : le  tout 
fans  que  le  préfent  Arrêt  puijje  nuire  , ni 
préjudicier , ni  au  prétendu  droit  du  fieur 
Archevêque  de  vifiter  ladite  Eglife  Collé- 
giale comme  Ordinaire  , ni  à la  Jurifdic- 
tion dudit  fieur  Doyen  furies  Chanoines  & 
familiers  de  ladite  Eglife , ni  aujji  à l’e- 
xemption par  eux  prétendue  ; pour  raifon 
de  quoi , fi  aucune  contefiation  intervient , 
Sa  Majefié  s’en  efl  retenue  & à fon  Con- 
feil la  connoiffance. 

Les  chofes  ont  demeuré  en  cet  état  juf- 
u’en  l’année  1738 , que  M.  l’Archevêque 
e Befançon  réfolut  de  faire  fa  vifite  dans 
l’Eglifc  de  Dole;  mais  informé  que  le 
Doyen  Sc  le  Chapitre  ne  déféreroient  pas 
aux  Statuts  qu’il  feroic  en  conféquence, 
il  obtint  un  Arrêt  du  Confeil , le  1 9 Avril 
1738,  par  lequel  Sa  Majcfté  ordonne  l’exé- 
cution de  celui  de  1703,  Sc  en  confér 
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qucncc  le  maintient  dans  le  droit  & pof- 
feflion  de  faire,  comme  Délégué  du  laine 
Siege , tels  réglemcns  qu’il  jugera  à pro- 
pos. Il  y eut  oppofition  formée  a cet  Arrêt 
par  le  Chapitre.  Sa  défenfe  rouloit  princi- 
palement fur  deux  points.  11  difoit,  1 n.  que 
M.  de  Befançon  ne  pou  voit  prendre  pour 
prétexte  de  droit  de  vifite,  le  décret  du 
Concile  de  Trente,  SclT.  7,  Ch.  8,  Eccle- 
fias  quafeumque  quomodolibet  exemptas  ; 
parce  que  le  Concile , quoique  reçu  dans  la 
Province , ne  l’avoit  été  qu’avec  des  modi- 
fications en  faveur  des  Chapitres  exempts. 
i°.  Il  ajoutoit,  que  quand  même  ce  Pré- 
lat auroit  été  maintenu  définitivement  au 
droit  de  vifite  en  qualité  de  Délégué  du 
faint  Siege,  la  vifite  ne  pou’rroit regarder 
que  l’Eglife,  la  Sacriftie,  le  faint  Sacre- 
ment, les  Reliques,  les  images  Sc  lcscon- 
feffionnaux;  mais  qu’elle  ne  pouvoit  s’é- 
tendre h la  perfonne  du  Doyen , des  Cha- 
noines Sc  des  Familiers , encore  moins  au 
droit  de  faire  des  Statuts  Sc  réglemens. 
Quant  au  premier  point,  M.  l’Archevê- 
que de  Befançon  prouvoit,  qu’il  n’yavoit 
jamais  eu  de  modifications  à l’égard  des 
Décrets  du  Concile,  qui  autorifent  les  Evê- 
ques à vifiter  le^  Eglifes  exemptes.  A l’é- 
gard du  fécond , il  faifoit  voir  auffi  que  la 
diftin&ion  que  faifoit  le  Chapitre  de  la 
vifite  qui  regarde  l’Eglifc,  de  celle  qui 
concerne  les  perfonnes , étoitfans  fonde- 
ment, contraire  même  au  texte  du  Con- 
cile, Capitula ...  illorumque  perfonce. 

C’eft  en  cet  état  que  l'affaire  ayant  été 
rapportée  au  Confeil  devant  Sa  Majcfté, 
il  intervint,  le  x Avril  1746,  Arrêt,  par 
lequel  il  cft  ordonné , que  dans  trois  mois 
les  parties  remettront  leurs  pistes  Sc  Mé- 
moires concernant  l’exemption  prétendue 
par  le  Chapitre,  pour  y être  ftatué;  fié 
cependant,  parprovifion  Sc  fans  préjudice 
des  droits  des  Parties  au  principal , pourra 
le  fieur  Archevêque  vifiter  l’Eglife  Collé- 
giale de  Dole , cniemblc , les  Doyen , Cha- 
noines Sc  Suppôts  de  ladite  Eglife;  com- 
me aufii  dans  le  cours  de  fes  vifites  pour- 
voir aux  abus , Sc  rendre  à cet  effet  telles 
Ordonnances  qu’il  appartiendra.  Par  cet 
Arrêt,  l’affaire  changea  totalement  d’ob- 
jet. Il  ne  s’agiffoit  plus  d’examiner  l'éten- 
due du  pouvoir  donné  aux  Evêques  par  le 
Concile  furies  Eglifçs  exemptes,  ni  fi  cc 
Concile  avoir  été  reçu  dans  la  Province 
avec  des  modifications.  La  queftion  ne 
devoit  plus  rouler  que  fur  lexemptioa 
même. 

Le  Chapitre  en  établifloitla  canonicité 
principalement  fur  deux  circonftances: 
1 °.  qu’elle  avoir  été  accordée  lors  de  la 
fondation  & à la  priere  du  Fondateur, 
exemption  la  plus  favorable  de  toutes, 
Kij 
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pu i {que  c’éroit  une  condition  de  la  fonda- 
tion même,  8c  fans  laquelle  l’Eglife  6c  le 
Chapitre  n’auroient  pas  été  érigés.  M.  de 
Befançon  ne  convenoit  point  du  fait,  6 C 
en  fournitloit  la  preuve.  La  fécondé  cir- 
conftance  étoit,  que  l’exemption  n’avoit 
porté  aucun  préjudice  à l’Evêque  Diocé- 
fain  ; il  n’avoit  été  privé  d’aucun  de  fes 
droits-,  puifque  l’Eglife  6c  le  Chapitre 
n’exiftoient  pas  auparavant.  Raifon  fri- 
vole, difoit  M.  de  Bcfançon,  qui  d’ail- 
leurs faifoit  obfcrver,  qu’il  yavoit  une 
Eglifc  précédcmmcntcxiftan  te,  foumife  à 
la  Juriidiébion  de  l’Ordinaire. 

La  foiblcflc  de  pareils  moyens , 6c  la 
force  de  ccux'qu’oppofoit  le  Prélat,  dé- 
termina le  Chapitre  a fc  ménager  une  au- 
tre rcllburcc  ; il  imagina  un  nouveau  lyf- 
tême.  11  confiftoit  à dire,  que  les  Chanoi- 
nes de  Dole  avoient  été  établis , pour  être 
les  Chapelains  ordinaires  des  Comtes  de 
Bourgogne,  6c  qu’en  cette  qualité  ils  par- 
ticipoicne  à tous  lesprivileges  des  Saintes- 
Chapelles,  même  à ceux  de  la  Chapelle 
du  Roi  : ils  avançoient  comme  un  prin- 
cipe certain,  que  ac  droit  commun,  toutes 
les  Saintes-Chapelles  fondées  par  les  Sou- 
verains, étoient  affranchies  de  la  Juridic- 
tion des  Ordinaires.  M.  de  Befançon  nioit 
d’abord  que  les  Chanoines  de  Dole  euf- 
tfent  été  les  Chapelains  6c  les  Aumôniers 
<lcs  Comtes  de  Bourgogne;  6c  quant  à la 
queftion  de  droit,  il  faut  faire , difoit-il , 
une  grande  différence  entre  la  Chapelle 
du  Roi , 6c  les  Eglifes  qui  prennent  le  nom 
de  Saintes-Chapelles.  Ces  deux  objets  doi- 
vent être  réglés  fur  des  principes  bien 
différens.  La  Chapelle  du  Roi  fuit  Sa  Ma- 
jcfté par -t%ut,  8c  les  droits  en  font  réglés 
tur  des  maximes  particulières  à la  Majcfté 
Royale.  Les  Saintes -Chapelles,  au  con- 
traire, n’ont  par  leur  nature  aucune  forte 
d’exemption.  Il  peut  fc  faire  qu'il  y en  ait 
quelqu’une  qui  jouiffé  d’une  exemption 
plus  ou  moins  étendue , fuivant  la  teneur 
de  leurs  titres  particuliers  : il  y a plufieurs 
Eglifes  qui  portent  le  nom  de  Saintes- 
Chapelles,  6c  qui  néanmoins  font  fourni- 
fes  à l’Ordinaire. 

Tels  étoient  les  moyens  refpc&ifs  des 
Parties.  Après  que  l’affaire  eut  été  entiè- 
rement initruitc,  6c  que  le  rapport  même 
«navoit  été  commencé,  elle  hic  terminée 
par  une  tran faction  contenant  plufieurs 
articles , laquelle  fut  pafféc  entre  les  Par- 
ties ,1e  i Septembre  1 749 , 6c  qui  fut  ho- 
mologuée par  Arrêt  du  Confcil  d’Etat 
ïûivi  de  Lettres-Patentes. 

Par  le  premier  6c  le  principal  article  de 
là  cranfaétion , il  fut  convenu  que  M.  l’ Ar- 
chevêque de  Bcfançon  cOnfcntoit,  que 
for  l’appcJ  comme  d'abus  par  lui  intçrjctté 
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des  Bulles  des  Papes  Benoît  XI  6c  Jean 
XXIII,  il  fut  dit  qu’il  y a abus  feulement 
en  ce  qui  concerne  l’exemption  de  ladite 
Eglifc,  6c  des  Doyen,  Chanoines 6c  Sup- 
pôts d’icelle,  de  la  Juridiction  ordinaire 
& Archiépifcopale,  Ôc  la  founiilîion  im- 
médiate au  faint  Siégé;  qu’il  s’en  rapporte 
à Sa  Majcfté,  de  dire  qu’il  y a abus  au  fur- 

f»lus  defditcs  Bulles  ; en  conféquence  que 
edit  Seigneur  Archevêque  5c  fes  fuccef- 
feurs  demeureront  maintenus  6c  gardés 
au  droit  de  Jurifdiction  Epifcopalc,  fur 
ladite  Eglifc  Collégiale  de  Dole,  6c  fur 
les  Doyen , Chanoines  Ôc  Chapitre , Mem- 
bres 6c  Suppôts  d’iccllc,  6c  dans  le  cours 
de  fes  viiîtes  pourvoir  aux  abus,  s’il  s’en 
trouvoit  aucuns , 6c  rendre  fur  les  Procès- 
verbaux  defditcs  vifices , telles  Ordon- 
nances qu’il  appartiendra,  conformément 
aux  faints  Canons,  Loix  6c  Ordonnances 
du  Royaume,  lefqucllcs  vifitcs  ledit  Sei- 
gneur Archevêque  ôc  fes  fuccefféurs , ne 
Feront  néanmoins  qu’en  perfonne  6c  fans 
frais. 

Par  le  fécond  article,  il  eft  dit  que  le 
Doyen  6c  fés  fucccftcurs  demeureront  pa- 
reillement maintenus  au  droit  de  Jurif- 
diétion  en  première  inftance,  6c  an  droit 
de  vifitc  fur  les  Chanoines , Chapitre , 
Membres  6c  Suppôts  de  ladite  Eglife , pour 
être  lcfdirs  droits  exercés  conformément^ 
l’art.  4 de  l’Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du 
rcmicr  Avril  1738,  fauf  l’appel  audit 
eigneur  Archevêque , ou  à fon  Official , 
6c  à la  charge  de  la  prévention  dudit  Sei- 
gneur ou  fon  Official , au  cas  que  le  Doyen 
n’ait  pas  informé  dans  huitaine  du  jour 
du  délit. 

Par  un  autre  article,  il  cft  porté,  que 
lcfdirs  Doyen , Chanoines  6c  Chapitre 
continueront  d’être  régis  6c  gouvernés  par 
leurs  Statuts  particuliers,  lefqucls  ont  été 
préfentés  audit  Seigneur  Archevêque  6c 
par  lui  autorifés  6c  approuvés. 

Enfin  il  a été  convenu,  que  Sa  Majcfté 
feroit  très-humblement  fuppliée  de  con- 
firmer 6c  autorifer  la  préfente  tranfa&ion , 
enfcmblc  lcfdirs  Statuts:  comme  au/fi  de 
confirmer  au  furplus  lcfdirs  Doyen,  Cha- 
noines , dans  tous  leurs  privilèges  8c  pré- 
rogatives, 6c  notamment  dans  la  qualité 
de  fes  Clercs  fpéciaux  6c  Chapelains.  L’Ar- 
rêt 6c  les  Lettres-Patentes  expédiées  en 
conféquence,  ont  confirmé  toutes  les  clau- 
ses de  la  tranfa&ion. 

DOMINICAINS.  1.  La  Réglé  de  faim 
Dominique  a eu  dans  fon  origine  le  mê- 
me fondement  que  celle  de  faint  François, 
c’cft-à-dirc,  la  pauvreté  en  particulier  6c 
en  commun.  Les  Religieux  de  l’Ordre 
avoient  pendant  i’cfpacc  de  a 30  ans  fait 
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les  deux  vœux  de  pauvreté  en  particulier 
& en  commun,  jufqu’àcc  que,  à la  folli- 
citation  de  Ténérius,  élu  Général  en  l’an 
1416 , le  Pape  Martin  V difpcnfa  l’Ordre 
de  faint  Dominique,  pour  tenir  des  pof- 
fellions,  des  rentes  toutes  fortes  de 
biens  : ce  qui  a été  confirmé  par  le  Con- 
cile de  Trente,  qui  permet  à tous  les  Or- 
dres de  Religieux  d’avoir  & de  pofféder 
des  biens  en  commun,  faufles  Religieux 
de  l’Ordre  de  S.  François  qui  fuivent  fa  Rè- 
gle à la  lettre,  favoir,  les  Religieux  de 
Pobfcrvancc , les  Capucins  & les  Réfor- 
més,dits  les  Récollets.T.lV,/?.  1 934» 1 9 3 J • 

î.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  3 Juin  1574, 
concernant  la  deftitution  des  Vicaires-Gé- 
néraux de  l'Ordre  de  faint  Dominique, 
qui  réglé  les  pouvoirs  du  Supérieur-Géné- 
ral pour  le  gouvernement  de  cet  Ordre 
en  France.  T.  IV , p-  66 1 , 66i. 

3.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  14  Août 
1584,  qui  confirme  le  legs  fait  par  une 
mcrc  à deux  de  fes  enfans  qui  étoient 
Religieux , l’un  en  l’Abbaye  de  faint  Jac- 

ucs  de  Provins,  l’autre  au  Monaftcre 
es  Jacobins  de  la  même  Ville.  T.  IV, 
p.  1058,  1059. 

4.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  3 Juin 
1 6 1 7 , touchant  les  conditions  requifes  ai 
France  pour  l’exécution  des  commillions 
du  Général  de  l’Ordre  de  faint  Domini- 
que. T.  IV , p-  66 1 , 663. 

5.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  ! 1 Février 
1 648 , qui  confirme  une  donation  par  mort 
faite  par  une  fille  au  profit  des  Jacobins 
d'Amiens,  dont  lç  Supérieur  étoit  Con- 
feflêur  de  la  donatrice.  T.  V,/>.  377. 

6.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  .1 1 Juillet 
1659,  qui  déclare  nuis  & de  nul  effet lçs 
legs  faits  au  Couvent  des  Jacobins  de  Poi- 
tiers, par  un  Religieux  majeur  de  cet  Or- 
dre , avant  fon  encrée  en  Religion  : les  hé- 
ritiers auffi  majeurs  avoient  approuvé  la 
donation.  T.  IV, p.  1053,  105^. 

7.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  4 Juin 
1 669 , qui  ordonne  que  les  trois  Pères  en- 
voyés Commiffaircs  Àpoftoliqucs  en  Fran- 
ce pour  la  réforme  de  l’Ordre  des  Frères 
Prêcheurs , feront  reconnus  en  cette  qua- 
lité, chacun  dans  le  diftrict  qui  lui  a été 
défigné  par  le  feu  Général  dudit  Ordre , 
avec  le  même  pouvoir  qu'ils  avoient  avant 
Je  décès  dudit  Général.  T.  IV,p.  80 x &f 

Autre  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  9 
Juin  1669,  qui  .commet  pn  Maîçrc  des 
Requêtes  pour  fe  tranfporter  au  Couvent 
des  Frcres  Prêcheurs  de  la  rue  faine  Jac- 
ucs  à Paris,  & faire  déférer  les  Religieux 
udit  Couvent  aux  Ordonnances  de  Sa 
Majefté,  & aux  réglemens  du  Commif- 
fcirç  Apoftolique.  T.  IV , p.  80  5 & fuiv. 

8.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  1 1 Sept. 
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î qui  preferit  une  forme  de  régle- 
ment pour  le  gouvernement  du  grand  Cou- 
vent ücs  Jacobins  de  la  Ville  de  Paris  Ôc 
pour  l’élc&ion  des  Supérieurs.  T.  IV, 

p.  8 6i,  86}. 

9.  Sur  les  Dominicains  de  la  Ville  de 
faint  Maximin,  Diocefc  d’Aix.  Voyez 
faim  Maximin. 

d-  10.  Le  Monaftere  de  fainte  Cathe- 
rine de  Dijon  fut  établi  en  161  x ; la  Fon- 
datrice voulut  qu’on  y embrafsât  la  Règle 
de  faint  Dominique.  Les  Religieux  Do- 
minicains delà  Province  de  France,  fous 
la  dire&ion  defquels  ces  Religieufes  vi- 
voient,  négligèrent  de  les  entretenir  daps 
leur  première  ferveur  : le  relâchement  Sc 
le  détordre  s’y  introduifirent  ; les  plus  fer- 
ventes fc  déterminèrent  pour  lors  â de- 
mander des  Dominicains  de  la  Province 
réformée  de  faint  Louis , efpérant  que , 
fous  leur  dire&ion , la  régularité  pourroit 
fe  rétablir  dans  leur  Monaftere.  Elles  pré- 
fenterent  leur  Supplique  au  Pcrc  Général , 

KiUr  être  transférées  fous  la  dirc&ion  des 
ominicains  reformés  de  la  Province  de 
faint  Louis.  Elles  obtinrent  du  Général 
un  Décret  de  tranfiation  ; mais  qui  n’eut 
aucune  exécution  par  l’oppofition  qu’y  for- 
ma le  Provincial  des  Dominicains  de  la 
Province  de  France.  Rapp.  1715  , /.  *41 
& fuiv.  . 

En  1718,  il  s’éleva  une  vive  conten- 
tion, entre  les  Religieufes  de  ce  Monaf- 
terc  qui  cherchoient  à fc  fouftrairç  à la 
Jurifdiction  des  Dominicains  de  la  Pro- 
vince de  France,  & le  Provincial  de  cette 
Province.  Ce  fut  à l’occafion  de  l’ëlccUqn 
d’une  Supérieure  qu’elles  prirent  dans  le 
Couvent  de  Beaune.  Cette  élc&ion  fouf- 
frit  beaucoup  de  conrradi&ions  de  la  part 
du  Provincial , & de  quelques  Rcligicufçs 
fes  adhérentes.  La  conteftation  fut  portée 
au  Parlement  de  Dijon,  qui  rendit  plu- 
ficurs  Arrêts  fur  ce  fujer.  Les  Religieufes 
qui  tenoient  pour  l’élc&ion , en  vinrent 
même  jufqu’à  préfenter  leur  Requête  à M. 
l’Evêque  de  Langrcs,  alors  l’Evequc  Dio- 
céfajn,  pour  paUcr  & vivre  fous  fa  Jurif- 
diction,  qui,  avant  que  d’y  faire  droit, 
ordonna  qu’elle  feroit  communiquée  au 
Provincial. 

Après  bien  des  procédures,  le  1 Février 
1 7.1 1 , il  intervint  M Arrêt  du  Confeil 
d'Etat,  par  lequel  Sa  Majefté  évoqua  les 
contcftaùons  nées  Ôc  à naître,  entre  le 
Provincial  des  Dominicains,  la  Mctç  de 
la  Croix , Prieure , &:  l’Evêque  4e  Éan- 
grès.  Il  y avpit  dans  cette  affaire  trois 
chefs  de  conteftations  ; la  demande  du 
Provincial  en  caffation  de  l’Ordonnance 
.de  l’Evêque  de  Langrcs  ; la  demande  des 
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Religicufcs  en  recours  à la  Jurifdi&ion  de 
l’Ordinaire  ; & l’appel  comme  d’abus  in- 
ter jette  par  les  Rcligicufes  des  Ordonnan- 
ces du  Provincial. 

Sur  tous  ces*  chefs  cil  intervenu  l’Arrêt 
définitif  du  1 6 Avril  1725,  par  lequel  le 
Roi  faisant  droit  fur  l’inftance,  a déclaré 
le  Provincial  des  Jacobins  de  la  Province 
de  France  non-rcccvable  & mal  fondé 
dans  fa  demande  en  caflation  de  l’Ordon- 
nance du  fieur  Evêque  de  Langrcs , du 
premier  Mai  1710  : fiaifant  droit  fur  les 
appels  comme  d’abus  interjettés  par  les 
Religieufes  Jacobines  du  Monaftcrc  de 
faintc  Catherine  de  Dijon,  des  Ordonnan- 
ces dudit  Provincial  des  Jacobins,  des 

Avril  1719  & premier  Août  1710,  Sa 
Majcfté  déclare  y avoir  abus  : & faifant 
pareillement  droit  fur  le  fond  des  de- 
mandes & conteftations  évoquées  par  l’Ar- 
rêt du  Confcil  d’Etat,  du  1 Février  1711 , 
Sa  Majcfté  a ordonné , que  lefdites  Reli- 
gieufes dudit  Monaftcrc  feroient  & dc- 
meureroient  à l’avenir  fous  la  Jurifdi&ion , 
obéiflànce  & fupériorité  dudit  fieur  Evê- 
que de  Langrcs  ; qu’elles  feroient  dirigées 
& confcfltécs  par  des  Supérieurs  & Côn- 
fefteurs,  tant  ordinaires, qu’extraordinai- 
res, par  lui  approuvés.  Fait  Sa  Majefté  dé- 
fenfes,  tant  aux  Provinciaux  des  Jaco- 
bins , qu’à  tous  autres  Supérieurs  Majeurs, 
& autres  Religieux  dudit  Ordre , de  faire 
i l’avenir  aucun  a&c  de  Jurifdi&ion,  ni 
des’immifeer  dans  aucunes  fonctions  dans 
ledit  Monaftcrc  ; & condamne  ledit  Pro- 
vincial , & les  Jacobins  de  la  Province  de 
France  en  l’amende  de  450  livres,  & en 
tous  les  dépens. 

On  fc n*  l’importance  de  cet  Arrêt.  Il 
en  ré  fuite  deux  points  extrêmement  inté- 
reflans.  i°.  Que  les  exemptions  font  de 
droit  étroit;  que  le  privilège  fur  lequel 
clics  font  fondées  doit  être  confiant , pré- 
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cis  & revêtu  de  toutes  les  formalités, 
fans  quoi  le  droit  commun  doit  avoir  lieu. 
i°.  Que, quelque  bien  établies  que  foient 
ces  exemptions , l’abus  que  font  quelque- 
fois deceprivilcge  ceux  qui  en  jouiflent, 
doit  le  leur  faire  perdre,  & doit  en  mê- 
me-temps faire  rentrer  les  chofes  dans  le 
droit  commun.  Rapp.  1715,  p.  141  & f 
Pièces , p.  143  & fuiv. 

DOMMERY.  Voyez  Autun , n . IV. 

DOUAI.  (Saint  Pierre  de ) Voyez  Ar- 
tois ,§.  VIII. 

DOUÉ.  Voyez  Angers  , n.  V. 

DOURBIE.  ( Prieuré  de  N.  D.  de  ) 
Voyez  Nîmes , n.  IX. 

DOUVILLE.  Arrêt  du  P.  de  Rouen  , 
du  1 Août  1*84,  qui  réglé  les  honneurs 
& droits  de  banc  dans  l’Eglife  Paroifiiale 
de  Douville,  entre  le  Patron  de  ladite 
Eglifeêc  un  Seigneur  de  fief.  T.  III,  7x2- 
ge  1301.  T.  XII,  p.  519,  530. 

DRAGUIGNAN.  Sentence  arbitrale 
du  13  Sept.  1651,  rendue  par  l’Evêque  de 
Scncz,  entre  le  Doyen  & les  Chanoines 
de  Draguignan,  qui  décide,  que  quand 
il  y aura  partage  &:  égalité  de  voix,  celle 
du  Doyen  prévaudra;  ladite  Sentence  ac- 
quiefeée  par  les  parties.  T.  II , p.  1 747. 

SurlaCurcdc  Draguignan.  Voyez  Aixt 

n.  y. 

DREUX.  Arrêt  du  P.  de  Paris , du  24 
Mars  1684,  qui  ordonne , que  les  Officiers 
du  Bailliage  de  Dreux  précéderont  aux 
ProcelTionslesMarguilliers  de  la  Paroifle 
de  S.  Pierre  de  Dreux.  T.  III, p.  113 6&f. 

DUISY.  ( Prieuré  de)  Arrêt  du  Grand- 
Confcil,  du  19  Janvier  1695,  qui  dé- 
boute du  Prieuré  de  Duify , dépendant  de 
celui  de  Deuil,  un  Réfignatairc  qui  n’a- 
voit  point  pris  poffelTion  deux  jours  francs 
avant  la  mort  au  Réfignant.  T.  XII , pa- 
ges  1 5 6 z , 1563. 
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E AUNES.  ( Abbaye  d’ ) Arrêt  du  P.  de 
Touloufe  , du  1 1 Août  1670,  qui  ju- 
ge, que  dans  la  portion  congrue  d’un  Re- 
ligieux de  l’ Abbaye  d’Eaunes,  Vicaire  per- 
pétuel de  ce  lieu-là , ne  devoir  point  en- 
trer le  révenu  de  fa  place  monacale.  Td- 
naeIII,p.  13  6. 

ÉIRIEU-  ( Prieuré  d’ ) Arrêt  du  P.  de 
Grenoble,  du  14  Août  1646,  au  fujet  du 
Priéuré  d’Eirieu  , quv  juge,*  qu’un  Reli- 
gieux ayant  fait  profeflion  tacite  & non 
exprefîè , ne  peut  impétrer  un  Bénéfice  ré- 
gulier. Le  même  Arrêt  contient  des  dif- 
potitions  concernant  la  néccffité.  de  l’age. 


ÔC  du  confentement  du  Couvent  pour  la 
profeffion.  T.  IV,/>.  13,  16,  17,  18. 

ELBEUF.  Voyez  Rouen , /».  XIII. 

ELNE.  Sur  l’Evêché  d’Elnc  transféré  à 
Perpignan»  Voyez  Roujfillon. 

ÉLOI.  ( Prieuré  de  faint  ) Voyez  Parisf 

tin,  *,  in,  iv,  ».  ni. 

ELVEN.  Voyez  Vannes , n.  III. 

EMBRUN.  1 . L’Eelife  d’Embrun  ayant 
vaqué  par  la  mort  de  M.  Gelu , fon  Arche- 
vêque, le  Chapitre,  d»  confentement  una- 
nime des  Capitulons,  élut  pour  lui  fuccé- 
der  M.  Gérard.  Le  Pape  Eugène  IV  , fui- 
vant  fes  prétentions  de  difpofcr  des  grands 
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Sicgcs , fit  refus  de  confirmer  l’élcéliou , fie 
donna  des  provilîons  à un  autre  fujet:  fur 
cette  en  treprife,  le  Chapitre,  Ton  Elu  fie  la 
Ville  d’Embrun  Te  pourvurent  au  Concile 
de  Bafiequi  étoit  Semblé.  Le  Concile  les 
reçut  appcllans,  fit  donna  des  Commiflai- 
rcs  pour  examiner  leurs  plaintes.  Les  Com- 
mifl'aircs  ayant  fait  leur  rapport,  ce  Con- 
cile confirma  l’élc&ion  fie  donna  des  Bulles 
à M.  Gérard.  Décrets  du  Concile  de  Rafle 
fur  ce  fujet.  Extrait  d’une  Lettre  de  M.  de 
Genlis  y Archevêque  d' Embrun  , écrite  le 
z6  Aoât  1703,  a M.  le  Tellier , Archevê- 
que de  Rheims , par  laquelle  il  lui  donne 
avis  qu’il  lui  envoie  la  copie  de  cet  appel. 

T.  VU,  p-  mijufa.  1460. 

i.  Dans  la  Chambre  Eccléfiaftiquc  des 
Etats  Généraux  de  1614,  s’éleva  une  con- 
teftation  entre  l’Archevêque  d’Embrun  fit 
celui  de  Vienne  fur  la  préféancc.  Dans 
l’Aflembléc  de  1657,  fcmblablc  contes- 
tation fur  la  préféance  entre  le  même  Ar- 
chevêque fie  celui  de  Bordeaux.  Voyez 
Préféance , 111. 

3.  En  l’Aftcmblée  de  1667,  fur  les  re- 
montrances de  M.  l’Archevêque  d’Em- 
brun , contre  le  Clergé  Briançonnois  de 
fon  Dioccfc,  il  fut  délibéré  fur  i’impofi- 
tion  aux  Décimes  des  Bénéfices  dont  les 
biens  font  ruraux,  fie  impofés  aux  Tailles. 

T.  VIII,  1150. 

La  même  queftion  a été  agitée  dans  l’Af- 
fcmbléc  de  1645.  T.  VIII,/».  1x53,1154, 
1155,  1x5  6. 

4.  Réglement,  entre  les  Curés  fie  les 
Réguliers  du  Dioccfe  d’Embrun , fait  par 
M.  de  Harlai , Archevêque  de  Paris , fie  le 
Père  iaChâife,  le  xo  Mai  1683.  T.  III, 
p.  470,471  & fuiv...  Infra , n.  VlII. 

5.  Formule  du  Serment  de  fidélité  qui 
eft  en  ufage  préfen rement,  fie  des  autres 
formalités  requifes  pour  la  clôture  de  la 
Régale,  ainfi  quelles  ont  été  obfcrvées 
en  1700 par  M.  de  Hennin,  Archevêque 
d’Embrun.  T.  XI,  p.  1141  & fuiv. 

6.  Touchant  la  Jurifdiction  de  l’Arche- 
vêque d’Embrun  fur  l’Abbaye  Royale  de 
faintc  Marie  de  Bo (codon , Ordre  aefaint 
Benoît,  Voyez  Bofeodon. 

7.  Sur  la  forme  des  Aggraves  fie  Réag- 
graves du  Dioccfc  d’Embrun.  V.  Aggrave. 

£5"  8.  En  1681,  il  s’étoit  élevé  des 
contcftarions  entre  les  Curés  du  Dioccfc 
d’Embrun  fie  les  Réguliers,  fur  les  fépul- 
turcs  fie  autres  chefs.  Pour  terminer  ces 
divilions,  Louis  XIV  en  renvoya  la  con- 
noi fiance  à M.  de  Harlai , Archevêque  de 
Paris,  fie  au  Perela  Chaife,  lefqucls firent 
un  réglement  contenant  feize  articles.  Il 
auroit  été  néccfifairc  pour  aftùrer  l’exécu- 
tion de  ce  réglement,  qu’il  eût  été  revêtu 
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de  Lettres-Patentes  cnrégiftrécs  dans  les 
Parlcmcns,  dans  le  reflort  delqucls  s’é- 
tend le  Dioccfe  d’Embrun.  On  fc  con- 
tenta de  le  faire  cnrégiftrcrau  Greffe  des 
trois  Ofiicialités  de  ce  Dioccfc. 

Ce  réglement  avoir  été  exécuté  dans  le 
Dioccfc  fans  aucune  contradi&ion,  lorf- 
que  les  Peres  Trinitaircs  du  lieu  de  Fau- 
con , dans  la  Vallée  de  Barcelonettc , ont 
prétendu  dans  ces  derniers  temps,  qu’ils 
n’étoient  pas  obligés  de  s’y  alTujcttir , fous 
prétexte  d’une  décifion  ac  la  Congréga- 
tion des  Rites,  rendue  dans  le  temps  que 
cette  Vallée  étoit  fous  la  domination  du 
Roi  de  Sardaigne.  Ces  Religieux  croyoicnt 
être  en  droit  de  fixer  l’heure  du  convoi  à 
l’égard  de  ceux  qui  avoient  choifi  leur 
fépulturedansleurEglifc.-ilsprétendoicnt, 
que  le  convoi  devoit  être  fait  fous  la  feule 
croix  des  Réguliers,  fit  que  le  corps  de- 
voit être  conduit  directement  à leur  F.gli- 
fc,  fans  palier  par  la  Parodie.  Le  Parle- 
ment de  Provence  n’adopta  point  en  tout 
les  prétentions  des  Religieux  Trinitaircs. 
Le  Curé  de  Faucon  fut  maintenu  dans  le 
droit  de  fixer  l’heure  de  l’enterrement,  ÔC 
de  marcher  fous  la  croix  de  fa  Parodie  ; 
mais  il  fut  ordonné , que  les  corps  de  ceux 
ui  auroienc  élu  leur  fépulturc  à l’Eglife 
es  Trinitaircs,  y lcroient  portés  fsuis'paf- 
fer  parla  Paroifle.  Cette  dernière  dilpo- 
fition  blclToit  efl  en  ri  elle  ment  les  droits 
Curiaux.  Le  Curé  avoir  d’abord  eu  en  vue 
de  fc  pourvoir  au  Confeil  en  caflation. 
M.  l’Archevêque  d’Embrun  jugea  plus  à 
propos  de  fupplier  Sa  Majefté  de  confir- 
mer par  des  Lettres-Patentes  le  réglement 
de  1683 , afin  que  ce  fut  une  loi  certaine 
qui  fervît  de  règle  dans  les  Paelcmcns  où 
s’étend  le  Dioccfc  d’Embrun.  Sur  fes  rc- 
réfenrations  fie  celles  de  MM.  les  Agens, 
a Majefté  a eu  la  bonté  de  confirmer  le- 
dit réglement  par  des  Lettres-Patentes  du 
4 Mai  1 74Z.  Les  Lettres  ont  été  adrcflccs 
aux  Parlemcns  d’Aix  fie  de  Grenoble,  fie 
y ont  été  cnrégiftrécs  fans  aucune  récla- 
mation. 

Le  réglement  contient  1 6 articles.  Le 
premier  porte,  auc  lorfquc  les  malades 
auront  dévotion  A quelques  Reliques  qui 
feront  dans  les  Eglifes  des  Réguliers,  elles 
pourront  être  portées  aux  malades  fans 
aucune  cérémonie  extérieure,  fie  que  les 
Réguliers  qui  fe  trouveront  dans  la  cham- 
bre des  malades  pourront  prendre  l’Etolc, 
pour  faire  révérer  fie  toucher  lefdircs  Re- 
liques , fie  dire  les  Orailôns,  fans  que  cela 
puifTe  donner  aucun  droit , ni  Jurifdic- 
tion aux  Réguliers  pour  autres  fondions... 
Les  articles  1,3,4,  5 , 6 & 7 , concer- 
nent les  fépul  turcs.  Ils  portent,  que  ce  fera 
au  Curé  A indiquer  l’heure  du  convoi , dans 
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le  cas  même , où , fuivant  la  volonté  du 
défunt,  la  fépulcurc  devra  être  faite  dans 
les  Eglifes  des  Réguliers,  &.  que  le  corps 
fera  il’abord  porté  à l’Eglifc  de  la  Paroifle, 
où,  après  que  la  Méfié  aura  été  dite , fi  c’eft 
le  matin , ou  après  les  Vêpres  ou  Matines 
des  morts,  fi  c’eft  l’après-midi,  le  corps 
fera  conduit  à la  fépulturc.  Le  furplus  de 
ces  articles  concerne  la  forme  de  l’enlè- 
vement des  corps,  la  marche  du  convoi, 
la  Quarte  funéraire , & autres  chofcs  tou- 
chant l’enterrement...  Les  autres  articles 
du  réglement  concernent  la  Jurifdiâion 
des  Evêques  fur  les  Réguliers.  Il  eft  porté 
par  l’art.  8 , que  les  Réguliers  ne  pourront 
taire  aucune  Proceflîon  hors  de  leur  clô- 
ture, fans  la  permifüon  de  l’Ordinaire... 
Les  articles  9 fie  10  défendent  aux  Régu- 
liers de  faire  des  exhortations  &.  d’admi- 
niftrcr  les  Sacrcmcns  dans  les  Chapelles 
domeftiques,  ni  dans  les  Chapelles  de  la 
campagne  qui  fervent  de  fuccurfalcs , s’ils 
ne  (ont  approuvés  par  l’Ordinaire...  L’ar- 
ticle 1 1 leur  défend  aufli  de  faire  par  eux, 
ni  par  autrui,  aucune  quête,  fans  la  per- 
million  de  l’Ordinaire...  Les  articles  1 1 Se 
1 3 regardent  les  heures  du  Service  Divin... 
L’article  14  défend  aux  Réguliers  de  don- 
ner la  Communion  Pafchale  pendant  la 
quinzaine  de  Pâques , fi  ce  n’cft  à ceux 
qui  leur  font  envoyés  par  l’Ordinaire  ou 
par  les  Curés...  Suivant  l’art.  1 5 , les  Ré- 
guliers ne  peuvent  faire  des  cérémonies 
de  vêture,  tic  profefiion , ou  autres  pen- 
dant la  Méfie  Paroi lliale,  ni  en  aucun  au- 
tre temps  qui  puiffe  détourner  le  peuple 
d’y  aflifter...  Enfin  l’art.  16  veut  que  les 
Curés,  non  plus  que  les  Réguliers,  ne 
puiftent  e^poler  le  très-faint  Sacrement, 
fans  la  permillion  de  l'Ordinaire,  & que 
la  Bénédiélion  foit  feulement  donnée  aux 
fcrviccs  & heures  qu’il  trouvera  conve- 
nables. Rapp.  1745  ,p.  Si  & fuiv.  Pièces , 
p.  1 66  Ù fuiv. 

Le  réglemcntde  1683  , particulier  pour 
le  Diocefe  d’Embrun , a depuis  été  étendu 
à tous  les  Dioccfes  de  Provence.  Voyez 
Prwence. 

9.  Le  Chapitre  d’Embrun  ayant  été  par- 
tagé dans  l’elc&ion  d’un  Canonicat,  M. 
l’Archevêque  d’Embrun  le  conféra  Jure 
ordinario  aut  devoluto  , à l’un  des  deux 
Elus.  Six  Chanoines  formant  le  plus  grand 
nombre,  le  conférèrent  enfuite  au  ficur 
Roux,  qui  avoit  aufii  donné  lieu  au  par- 
tage. La  complainte  fut  d’abord  portée  au 
Bailliage  d’Embrun  , où  ce  dernier  fut 
maintenu  ; mais  fur  l’appel  de  la  Sentence 
au  Parlement  de  Grenoble , la  Sentence 
fut  infirmée,  par  Arrêt  du  5 Février  1748, 
qui  a maintenu  le  pourvu  par  M.  l'Arche- 
vêque. Rapp.  1750,  p.  106  & fuiv.  Pic - 
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ces  i page  179  & fuiv.  Voyez  Elections , 

§.  1I,«.  XIV. 

ÉNAY.  (Abbaye  d’)  Raifons  qui  ont 
déterminé  à la  fécularifation  de  cette  Ab- 
baye. T.  IV,  p.  2061 , xo6i. 

ENTREMONT.  V.  Bayeux , «.  VII. 

ÉPERNON.  (Duc  d’)  Son  différend 
avec  l’Archevêque  de  Bordeaux.  Voyez 
Bordeaux , n.  X. 

ER.  ( Prieuré  d’ ) Dépendant  de  l’Ab- 
baye de  Reddon.  Voyez  Induits  extraor- 
dinaires y §.  II,  n.  X. 

ESPARON.  Voyez  Aix,  n.  XV. 

ESSERANS.  ( Prieuré  de  faint  Leu  d’ ) 
Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  1 2 Août  1683  , 
touchant  le  Prieuré  de  faint  Leu  d’Eflerans, 
& la  difpenfe  du  Pape  plufieurs  fois  réi- 
térée de  non  promovendo  , accordée  au 
Prieur  Commcndatairc.  T.  I V , p.  im 
& fuiv. 

ESSONNE.  (Prieuré  d’)  Voyez  Saint 
Denis  , n.  IV. 

ESTAN  VILLE.  Arrêt  duP.  de  Rouen, 
du  2 1 Juillet  1605 , qui  règle  les  honneurs 
& la  préféance  en  l’Eglifc  Paroillialc  d’Ef- 
tanvillc,  entre  des  parens  Gentilshommes 
non  Patrons,  ni  Seigneurs  Jufticicrs.  To- 
me III  y p.  1283,  1284. 

ESTER  VILLE.  Arrêt  du  Parlement  de 
Rouen  , du  2 5 Mai  1515»  qui  juge  valable 
la  préfenration  d’un  mineur  de  vingt  ans, 
par  rapport  au  Bénéfice- Cure  de  N.  D.  d’Ef- 
tcrville,  faite  fans  l’autorité  de  fes  tuteurs. 
T.  XII,  0.  193  , 194. 

ESTI V AL.  Sur  les  entreprifes  de  l’Abbé 
d’Eftival  fur  la  Jurifdiétion  de  l’Evêque  de 
Toul , 6c  les  fuites  de  cette  affaire.  Voyez 
Tout,  n.  IX. 

ESTRECHY.  Voyez  Sens , 0.  XXXI. 

ESTREVILLE.  Arrêt  du  Grand  Con- 
feil,  du  19  Février  1705 , qui  ordonne, 
qu’en  l’Eglifc  Paroiflîale  d’Eftrevillc,  le 
Patron  Eccléfiaftiquc  aura  fon  banc  dans 
la  première  place  du  Chœur,  Se  le  Sei- 
gneur i la  fécondé  place.  T.  III,/?.  1401 , 
1402.  T.  XII,  p.  1 19-1  2 6 & fuiv. 

ÉTIENNE.  (Saine)  1.  Arrêt  du  P.  de 
Paris,  du  21  Juillet  1653,  par  lequel  la 
délivrance  du  legs  de  deux  maifons,  fait 
par  une  mcrc  les  deux  filles  Religieufes 
Profefles  au  Monaftere  de  fainte  Catheri- 
ne de  la  ville  de  faint  Etienne  en  Forez, 
& pour  elles  au  Monaftere,  a été  ordon- 
née. T.  IV,/>.  1060  & fuiv. 

1.  Sur  l’Abbaye  de  faint  Etienne  de 
Caen.  Voyez  Caen , n.  I. 

3.  Sur  l’Abbaye  de  faint  Etienne  de  Di- 
jon. Voyez  Lantrres  , n.  I. 

F.U.  ( Comté  d’)  V.  Rouen,  n.  XXVII. 

E VESQUEMONT.  Vovez  Paris , $.  V, 
n.  XIII. 

EUREINE. 
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EUREINE.  (Prieuré d’)  Voyez  U Ro- 
ckelle , n.  IX. 

ÉVREUX.  i . Arrêt  rendu  au  mois  de 
Juillet  i J74au  Parlement  de  Rouen , con- 
firmatif d’un  Mandement  du  Chapitre  d’E- 
vreux, Se  de  la  Sentence  du  Bailli,  pour 
les  réparations  d’une  mailon  canoniale. 

T.  U,p.  iyjj. 

i.  Arrêt  du  P.  de  Rouen , du  1 3 Février 
1 608 , concernant  le  partage  Se  les  répara- 
tions des  maifons  canoniales  du  Chapitre 
d’Evreux.  T.  II , />.  1555  & fuiv. 

3.  Procedure  qui  futluivic,  en  1616, 
pour  une  Prébende  de  l’Eglile  d’Evreux, 
qui  avoir  été  unie  à la  Mcni'c  de  l’Evêque. 
T.  XI,/».  868  jufq.  877. 

4.  Une  contcitation  étant  furvenue  fur 
la  nomination  du  Syndic-Général  duDio- 
cefe  d’Evreux,  & des  Députés  au  Bureau 
Diocéfain , cette  affaire  tut  renvoyée  par 
le  Confeil , le  19  Octobre  1650,  à l’Àfi- 
fcmbléc  du  Clergé , tenant  alors.  T.  VIII, 
p.  195  Ù fuiv. 

5 . L’Evêque  d’Evreux , en  1 G 5 5 , avança 
dans  un  b'aclum , que  le  Pape  qui  a la  char- 
ge des  âmes  de  tous  les  fidèles  par  la  plé- 
nitude de  fa  puiffancc,  peut,  quand  if  lui 
plaît,  commettre  leur  conduite  à fon  foin 
particulier , ou  même  la  donner  à un  autre 
qu’à  l’Evêque  du  lieu.  Cette  propofition 
fut  dénoncée  à l’Anèmbléc  du  Clergé, 
où  l’Evêque  de  Montauban  difculpa  PE- 
vêque  d’Evreux , en  difant  que  cela  étoit 
arrivé  par  la  faute  de  les  gens  d’alFaires; 
& quelques  jours  après,  il  vint  lui-même 
déclarer  qu’il  avoit  retiré  tous  les  exem- 
plaires de  fon  FaÜum  pour  le  fupprimer. 
T.  VI,/».  984,  985-1045,  1046. 

6.  Arrêt  du  Parlemcntdc  Paris,  du  15 
Juillet  1665  , qui  maintient  en  poffcflion 
de  la  Cure  d’ Aulnai , Dioccfc  d’Evreux , 
dépendante  en  patronage  laïque  d’un  Sci- 

ncur  alors  hérétique,  le  pourvu  en  Cour 
c Rome  par  prévention.  T.  XII,  p.  485- 
490,  491. 

7.  Arrêt  du  Confeil-Privé , du  19  Août 
1684,  qui  maintient  l’Evêque  d’Evreux  au 
droit  Se  poffelfion  de  décerner,  privativc- 
ment  à fon  Official  Se  à les  Grands-Vicai- 
res, dcsMonitoircs,  pendant  fa  rélîdencc 
actuelle  dans  l’étendue  de  fon  Diocelc. 
T.  VII,  p.  1615  Ofuiv. 

8.  Le  Préfidial  d’Evreux  entreprit,  en 
1709,  déjuger  préfidialemcnt  un  Diacre 
du  Diocelc  d’Evreux , accufé  d’affaflînat. 
Mais  par  Arrêts  du  P.  de  Rouen  Se  du 
Confeil,  il  fut  ordonné  de  renvoyer  l’ac- 
eufé  pardevant  l’Official  d’Evreux,  à la 
charge  du  cas  privilégié,  pour  lequel  af- 
fifteroitle  Lieutenant-Criminel  d’Èvrcux. 
Ces  Arrêts  ont  été  rendus  à l’occafion  de 
J’aflaffinat  commis  à Evreux  en  laperfonne 

II.  Partit. 
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de  la  Prieure  de  faint  Sauveur,  par  le  ficur 
le  François , Diacre  du  Dioccfc  d’Evreux , 
arrêté.!  Paris  en  habit  de  foldat,  Se  con- 
duit dans  les  priions  royales  d’Evreux.  To- 
me VII , p.  48  3 jufa.  5 04 , p.  9 1 o & fuiv. 

9.  L’Evêque  d’Evreux  étant  abfent  de 
fon  Diocefe,  les  Chanoines  de  fon  Eglife 
Cathédrale  entreprirent,  à l’occafion  des 
pluies  cxcelTIvcs , d’indiquer,  de  leur  auto- 
rité , une  Proceilion  générale , Se  d’ordon- 
ner que  les  Curés  de  la  Ville  Se  les  Com- 
munautés qui  ont  accoutumé  d’afîifter  à 
de  pareilles  cérémonies,  feroient  avertis 
de  s’y  trouver;  quoique  ce  Prélat  leur  eut 
fait  lignifier,  que  le  droit  d’indiquer  des 
Prières  Se  des  Proedfions  générales  ne  leur 
appartenoit  pas.  L’Evêque  en  porta  fes 
plaintes  au  Roi , Se  fur  fon  expofé , Sa  Ma- 
jefté  ordonna , que  le  placct  du  Prélat  fe- 
roit  envoyé  à l’Intendant  de  Rouen , pour 
s’informer  de  la  vérité  du  fait,  entendre 
les  parties,  recevoir  leurs  Mémoires  Se 
donner  fon  avis  : furie  rapport  duquel  in- 
tervint Arrêt  du  Confeil  d’Erat,  du  1 Jan- 
vier 1714,  ordonnant  qu’il  ne  fe  pour- 
roit  faire  dans  la  ville  d’Evreux , ni  autres 
endroits  ou  ParoilFcs  du  Diocefe,  aucu- 
nes Prières , ni  Procédions  extraordinai- 
res pour  caufes publiques,  qu’elles  n’aient 
été  indiquées , réglées  Se  ordonnées  par  l’E- 
vêque d’Evreux,  ou  en  fon  abfence,par 
fes  Vicaires- Généraux , les  Députés  du 
Chapitre  appellés  feulement  pour  en  con- 
férer avec  eux  ; Se  à l’égard  des  Proccf- 
fions Se  autres  Prières  publiques  qui  fe  fe- 
ront par  ordre  fupérieur,  elles  feront  pa- 
rcillementindiquécs& ordonnées  par  ledit 
Evêque , ou  par  fes  Vicaires-Généraux  en 
fon  abfcncc,  Se  en  fera  feujpmcnt  ledit 
Chapitre  gracicufcmcnc  averti.  T.  V,  pa- 
ge 1 46 1 & fuiv.  T.  VI , /»•  x 1 1 8 , 1119. 

«J*  10.  Un  Prêtre  delà  Ville  d’Evreux 
avoit  rendu  fa  conduite  fufpe&e  par  des 
alliduirés  auprès  d’une  fille  de  la  même 
Ville.  11  avoit  continué  fes  vifites , malgré 
les  avis  de  fes  Supérieurs.  Le  Promoteur 
en  porte  plainte,  Se  requiert  qu’il  foit  in- 
formé. L’information  cft  faite  en  confé- 
quence.  L’Eccléfiaffique  cft  décrété  d’a- 
journement, Se  le  procès  eft  réglé  à l’ex- 
traordinaire par  récolement  Se  confron- 
tation. Sentence  définitive  de  l’Official 
du  10  Juin  1743  , par  laquelle  l’accufé  eft 
déclaré  atteint  Se  convaincu  d’avoir  pris 
des  libertés  avec  une  fille  dénommée  au 
procès,  de  l’avoir  fréquentée  avec  bruit 
Se  fcandalc  ; pour  raifon  de  quoi  il  cft  con- 
damné à fe  retirer  pendant  fix  mois  au  Sé- 
minaire, potir  y reprendre  l’cfprit  de  fon 
état,  pendant  lequel  temps  il  demeureroie 
fufpcns  des  fonctions  de  fon  Ordre.  Le 
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Prêtre  appelle  comme  d’abus  au  Parlement 
de  Rouen,  demandant  même  qu’il  lui  fut 

Îicrmis  de  prendre  à partie  l’Official  6c 
c Promoteur.  Ses  moyens  principaux 
ëtoient,  t°.  qu’il  ne  lui  avoit  point  été 
fait  de  Monitions  juridiques,  avant  que 
deprocéder  contre  lui.  z°.  Que  l’Official 
avoit  rendu  feul  fa  Sentence,  fans  s’afl'o- 
cier  d’autres  Juges.  Lorfque  la  Caufe  fut 
portée  à l’audience,  la  tille  dénommée 
dans  l’information  & fon  pcrc  prclcntc- 
rent  leur  Requête  d’intervention , ôc  de- 
mandèrent qu’il  leur  fût  permis  de  pren- 
dre à partie  le  Promoteur,  ÔC  meme  l’Of* 
ficial,  à l'effet  d’être  condamnés  à une 
réparation  Se  à des  dommages  ÔC  intérêts. 
L’intervention  étoit  évidemment  mal  fon- 
dée, la  fille  n’étoit,  ni  dénommée  dans 
la  plainte,  ni  dans  la  Sentence;  mais  feu- 
lement dans  les  dépoli tions des  témoins; 
ce  qui  étoi.t  indifpcn fable. 

Par  l'Arrêt  intervenu  au  Parlement,  le 
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13  Mai  1744,  il  Rit  dit  qu'il  y a abus, 
qu’il  a été  mal , nullement  6c  abufivement 
requis,  procédé  ÔC  décrété:  ce  faifant,  la 
Cour  cail'c  Se  annulle  le  requiiitoirc  du 
Promoteur,  les  procédures,  & le  Juge- 
ment définitif  dc.rOffici.il;  6c  fur  les  de- 
mandes en  prife  à partie,  met  les  parties 
hors  de  Cour,  condamne  le  Promoteur 
aux  dépens.  Dans  cette  cfpccc,  il  paroif- 
foit que  le  Parlement  s’étoit  déterminé  fur 
le  défaut  de  Monitions.  M.  l’Evêque  d’E- 
vreux  a cru  devoir  fc  pourvoir  contre  ua 
pareil  Arrêt  ; il  a pris  le  fait  8c  caufe  de  fon 
Promoteur , a préfenré  fa  Requête  en  caf- 
fation,  6c  a obtenu  au  Confeil  l’Arrêt  du 
13  Juillet  1744,  qui  caflc  6c  annulle  celui 
du  Parlement,  ôc  fur  l’appel  comme  d’a- 
bus renvoie  les  parties  au  Grand-ConfeiL 
Rapp.  1745,  p.  67  & fuiv.  Puces , pa- 
ge ut  & fuiv . 

ÉVROLLES.  Voyez  Brinon. 


F- 


FAENZA.  L’Evêque  de  Faenza  fut  au- 
torité par  Innocent  III  à vifiter  ôc  per- 
cevoir fur  le  Prieuré  de  faint  Etienne,  le 
droit  de  procuration  deux  fois  l’année.  Ce 
Decret  extraordinaire  cil:  fondé  fur  des  rai- 
fons  particulières,  dont  la  principale  cil:, 
uc  l’Evêque  de  Faenza  avoit,  par  la  fon- 
ation  de  ce  Prieuré , le  droit  d’exiger  une 
procuration  qui  ne  devoit  pas  être  con- 
fondue avec  celle  qui  étoit  due  au  même 
Prélat  à caufe  de  l'a  vifitc  épifcopalc.  To- 
me VII , p.%194,  195. 

FARmOUTIER.  ( Abbaye  de]  1.  L’Ar- 
chevêque de  Sens  ayant  fait  défenfes  à 
rAbbcil'c  de  Farmouticr  de  fortir  de  fon 
Monaftere,  fous  prétexte  de  viliteren  per- 
fonnclcs  Prieurés  qui  font  en  fa  collation, 
faut  à y commettre  des  Vifitcurs,  qui  ne 
pourroient  pourtant,  non  plus  qu’elle,  fi 
elle  y étoit  en  perfonne,  exercer  aucune 
Jurifdicbion , m rien  innover,  fans  avoir 
pris  préalablcmcntdc  lui  ou  de  fon  Vicaire- 
Général  , le  V ifa , Se  auili  fans  préjudicier 
à fon  droit  de  vifitc  fur  ces  Prieurés.  L’Ab- 
bclîé  de  Farmouticr  appclla  comme  d’abus 
de  l’Ordonnance  de  l’Archevêque  ; fit  vifi- 
ter Se  entreprit  de  réformer  le  Prieuré  de 
Gii  ,.fur  fon  iîmplc  Vifa  ; obtint  des  Arrêts 
du  P.  de  Paris  pour  la  confirmation  de  fes 
droits;  Se  après  plulicurs  procédures  con- 
tre la  Prieure  de  Gii , l’affaire  ayant  été 
évoquée  au  Confeil , & le  Roi  faifant  droit 
fur  l’inftancc,  maintint,  par  Arrêt  du  14 
Janvier  1641,  l’AbbelEc  en  pofldlion  des 


droits  à cllcappartcnans,  foit  de  collation 
ou  de  vifitc  fur  le  Prieuré  de  Gii,  à la  char- 
ge néanmoins  qu’elle  ne  pourroit  fous  ce 
prétexte  enfreindre  la  clôture  ; mais  qu’elle 
feroit  tenue  de  faire  ladite  vifitc  par  un 
Vicaire,  qui  feroit  obligé  de  prendre  des 
Lettres  de  Vifa  Se  attache  de  l’ Archevê- 
que de  Sens,  ou  de  fon  Grand- Vicaire... 
lauf  que  les  appellations  Ôc  les  plaintes  por- 
tées contre  ledit  Vifitcur,  feroient  jugées 
par  l’Archevêque,  que  Sa  Majefté  main- 
tient dans  tous  fes  droits  de  vifitc  ôc  de  fu- 
périorité  furies Monaftcrcs  de  fon  Dioce- 
lc , membres  de  l’Abbaye  de  Farmouticr. 
T.  VI , jP.  349  & fuiv . 

Le  même  Prélat  obtint  un  autre  Arrêt 
du  Confeil-Privé,  du  7 Août  1643  , qui, 
en  réglant  les  droits  de  l’Abbcflc  de  Far- 
mouticr fur  le  Prieuré  de  Gii,  Se  ceux  de 
ce  Prieuré , régloit  aufli  ceux  de  l’Archevê- 
que fur  ce  Monaftere.  T.  VI , p-  3 5 7 & fuiv. 

î.  II  cft  parlé  d’une  tranfaélion  paffee, 
entre  l’Evêque  de  Meaux  Se  l’Abbcfic  de 
Farmouticr,  du  1 1 Fév.  1682. , au  fujee  de 
la  Jurifdicüon  Epifcopale.  T.  VI, p.  659. 
FAYEL.  Voyez  Noyon , n.  XIV. 
FÉCAMP.  ( Abbaye  de)  Par  Arrêt  du 
P.  de  Rouen,  du  11  Mars  1683,  fur  un 
appel  comme  d'abus  d’une  Sentence  de 
l’Official  de  Fécamp , ôc  dont  le  principal 
moyen  d’abus  étoit,  que  l’Official  ctoic 
Religieux  de  l’Abbaye,  il  fut  prononcé 
u’il  n’y  avoit  abus:  l’intervention  en  caufe 
e l’ADtjé  de  Fécamp  ôc  de  quelques  au- 
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très  fut  déclarée  nulle , l’appcllant  condam- 
né à l'amende  & aux  dépens , fie  la  Sentence 
fut  confirmée.  T.  Vil,  p.  2.66  jufq.  181. 

FÉLIX.  (Saint)  Arrêt  du  P.  de  Tou- 
loufc  , du  4 Mai  1613,  ail  lu  jet  du  poflèf- 
foirc  delà  Reelorie  fie  Vicairic  perpétuelle 
de  PEglife  Paroiiîiale  de  faint  Félix.  To- 
me XÏI,  p.  1641  & fuiv. 

FÉNELON.  Sur  M.  de  Fénelon , Ar- 
chevêque de  Cambrai.  Voyez  Quiétijme. 

FENOUILLET.  ( Prieuré  de  Saint- Mé- 
dard  de)  Voyez  Touloufe , n . XII. 

FERVAQUES.  1.  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris,  du  z Décembre  1615 , qui  dé- 
clare nul  fie  farjs  effet  un  bail  fait  par 
l’Abbcffc  feule  de  Fervaques , au  Dioccfc 
de  Noyon.  T.  IV,  p.  194a,  1943» 

Sur  l’Abbaye  de  Fervaques.  V.  Noyon , 
n.  XXL 

z.  Sur  la  ParoifTe  de  Fervaques,  Dio- 
cefc  de  Lifieux.  Voyez  Li fieux , n.  I. 

FEUILLANS.  i.Lcs  Conftitutions  des 
Fcuillans  ne  permettent  point  de  recevoir 
à la  Profclîion  ceux  qui  font  chargés  de 
dettes,  ou  obligés  i\  rendre  compte  des 
deniers  reçus.  T.  IV,  p.  81. 

2.  Un  Religieux  Feuillant  ayant  entre- 
pris de  prêcher  3c  de  confcfTer  dans  le 
Dioccfe  de  Limoges,  fins  la  permifiion 
de  l’Evêque , PAiTcmbléc  générale  du 
Clergé,  en  1650,  obligea  le  Religieux  3c 
les  Supérieurs  de  l’Ordre  à une  fatisfac- 
tion  convenable.  T.  V,  p.  2.86  & fuiv. 

3.  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe, 
du  z Mars  1675 , dans  la  caufc  d’un  Re- 
ligieux Feuillant,  réclamant  contre  fes 
vœux  de  Religion.  T.  IV,  p . 191  & fuiv. 

4.  Sur  le  Couvent  des  Feuillantines  de 
Paris.  Voyez  Paris , §.  III,  n.  IV. 

FIGE  AC.  Voyez  Cahors,  n.  X. 

F1SMES.  Voyez  Rheims , n.  XVIII. 

FLANDRE.  1.  Induits  & autres  nièces, 
qui  concernent  la  nomination  du  Roi  aux 
Bénéfices  confiftoriaux  de  Flandre,  ou 
Pays-Bas. Voyez /«<////«  accordés  a nosRois. 

z.  On  a douté  fi  le  droit  de  Joyeux 
Avènement  devoir  avoir  lieu  dans  PE- 
glife de  Cambrai , 3c  dans  les  autres  Egli- 
îcs  de  Flandre , particuliérement  aux  mois 
du  Pape.  La  queltion  fe  préfenta  au  Grand- 
Confcil  en  1700  : il  s’agifToit  d’un  Cano- 
nicat  qui  avoir  vaqué  dans  l’Eglife  de 
Saint-Gery  de  Cambrai  au  mois  de  Sep- 
tembre , qui  cft  un  mois  réfervé  au  Pape , 
conformément  au  Concordat  Germani- 
que , reçu  fie  obfervé  à Cambrai.  La  con- 
teftation  étoit  entre  un  Brévetairc  de 
Joyeux  Avènement  fie  un  pourvu  par  le 
Pape.  Sur  le  refus  de  l’Archevêque  de 
Cambrai  de  pourvoir  d’un  Canonicat  le 
fufdit  Brévetairc,  le  Grand-Confeil , par 
Arrêt  du  19  Novembre  1700,  le  renvoya 
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pardevant  le  Chancelier  de  Paris.  T.  XI , 
p.  1 101 , 1 lOZ. 

En  1716,  dans  le  defTein  de  fixer  la 
Jurifprudcncc  préfente  fur  cette  matière, 
on  agita  au  Confeil  de  Confciencc,  fi  ce 
droit  doit  avoir  lieu  dans  les  Eglifes  de 
Cambrai , d’Arras  fie  de  Saint-Omer.  M. 
Daguefleau,  alors  Procureur-Général  au 
Parlement  de  Paris , fie  Confciller  au  Con- 
feil de  Confciencc , y en  fit  le  rapport.  Sur 
cet  expofé  le  Confeil  de  Confciencc  fut 
d’avis  que  le  droit  de  Joyeux  Avènement 
doit  avoir  lieu  fur  ces  trois  Diocefes, 
comme  fur  les  autres  Eglifes  du  Royaume. 
Sur  le  rapport  qui  en  fut  fait  au  Confeil 
de  Régence  le  8 Mars  1717,  par  M.  de 
Bezons,  Archevêque  de  Bordeaux,  il  y a 
été  décidé, après  une  ample  difeuflion  des 
raifons  pour  fie  contre , que  le  Roi  don- 
nerait des  Brevets  de  Joyeux  Avènement 
pour  ces  Eglifes,  comme  pour  les  autres. 
T.  XI , p.  1 191  , 1 191 ,1 193. 

L’Arrêt  rendu  au  Grand-Confeil , le  zo 
Juillet  1714,  maintient  en  pofTclfion  d’un 
Canonicat  de  l’Eglife  de  Cambrai , le  ficur 
Boulonnois,  pourvu  par  Sa  Majefté  à ti- 
tre de  Joyeux  Avènement,  fie  déboute  le 
pourvu  par  le  ficur  Archevêque.  T.  XI, 
P • 1055>  i0î6- 

Par  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  zz 
Novembre  1714,  il  cft  ordonné  que  le- 
dit Boulonnois  fera  reçu  fie  mis  en  pof- 
feffion  du  Canonicat  de  PEglife  de  Cam- 
brai , dont  il  a été  pourvu  par  Sa  Majefté 
à titre  de  Joyeux  Avènement,  fie  qu’il 
fera  admis  par  le  Chapitre  à la  preftation 
du  ferment  ordinaire.  T.  XI, p.  1161  & 
fuiv.  12.06. 

£3*  La  même  affaire  concernant  le  Ca- 
nonicat de  PEglife  de  Cambrai,  requis  en 
1710  par  le  ficur  Boulonnois,  en  vertu 
d’un  Brevet  de  Joyeux  Avènement,  fie  à 
lui  adjugé  par  Arrêt  rendu  au  Grand-Con- 
feil le  zo  Juillet  17x4,  cft  amplement 
expliquée  dans  le  Rapp.  de  171 5 , /».  194 
6 fuiv.  fie  l’Arrêt  fe  trouve  dans  les  Pie - 
ces,  p.  184  & fuiv. 

Dans  ce  Jugement  il  y a deux  queftions 
décidées.  La  première  étoit  de  lavoir,  fi 
les  Eglifes  des  Pays-Bas  doivent  être  af- 
fujcttics  à Pexpc&ative  du  Brevet  à caufc 
de  Joyaux  Avènement.  Cette  queftion 
étoit  aéja  préjugée  par  le  renvoi  que  S.  M. 
avoir  fait  au  Grand-Confeil  de  la  contcf- 
tation  entre  le  ficur  Boulonnois  fie  le  fieur 
Durfen,  & par  l’ordre  que  le  Roi  avoit 
donné  à ce  Tribunal  de  juger  les  contcf» 
tâtions,  mues  fie  à mouvoir,  au  fujet  de 
l’exécution  des  Brevets  pour  le  Joyeux 
Avènement  fur  les  Eglifes  des  Pays-Bas, 
comme  s’il  s’agifioit  des  autres  Eglifes  du 
Lij 
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Royaume.  La  fécondé  queflion  rouloit  fur 
un  poinr  qui  mérice  attention.  Le  ficur 
Langlois  » porteur  d’un  Brevet  pour  Joyeux 
Avènement , avoir  requis  un  Canonicac 
vacant.  Les  Vicaires-Généraux  de  Cambrai 
le  lui  avoienc  d’abord  rcfufé;  mais  qucl- 

3 uc  temps  après,  ils  lui  en  avoient  donné 
es  Provifions,  fans  faire  mention  du  Bre- 
vet du  Roi.  Le  ficur  Langlois  n’en  avoit 
pas  pris  pofiefiton  ; mais  M.  l’Archevêque 
de  Cambrai  lui  en  avoit  conféré  un  au- 
tre , dont  il  étoit  paifiblc  poflefleur.  Dans 
les  provifions  de  ce  nouveau  Canonicat , il 
n’étoit  pas  fait  mention  aufii  dn  Brevet 
du  Roi. 

Ce  filence  empêchoit-il  ou  n’cmpêchoit- 
il  pas , que  l’expc&ative  du  Brevet  fût  rem- 
plie ? Le  Grand-Confeil  a jugé  que  l'ex- 
pectative n’étoit  pas  remplie,  parce  qu’il 
n’en  étoit  fait  aucune  mention  dans  les 
Provifions  accordées  à l’cxpe&ant,  Sc  en 
conféquencc  a maintenu  en  poiTcifion  d’un 
autre  Canonicat  un  Eccléfiaftique  qui  l’a- 
voit  requis  en  vertu  d’un  nouveau  Brevet. 
11  cftdonc  important  pour  les  Collateurs, 
que  les  Provifions  qu’ils  accordent  à des 
cxpcctans,  contiennent  une  mention  cx- 
prefle  de  l’expc&ative , fans  quoi , ils  s’ex- 
poferoient  à la  néedfité  de  payer  deux  fois 
la  même  dette.  Rapp.  1715,/».  103, 104. 

3.  Les  Provinces  de  Flandre  fie  de  Hai- 
naut  ont  prétendu  n’être  point  fu jettes  à 
l’induit  du  Parlement  de  Paris.  L’examen 
de  cette  prétention  a été  renvoyé,  par 
Arrêt  du  Confeil  d’Etat  du  19  Janvier 
1 7 1 9 , à des  Commiflaircs.  T.  XI  ,p.  1551 
& fuiv. 

4.  Dans  l’Aflcmblée  du  Clergé  de  Fran- 
ce, en  1682 , l’Archevêque  de  Cambrai, 
au  nom  de  fa  Province , pria  l’Aflemblée 
de  lui  donner  a&e  ligné  de  fes  Secrétai- 
res, que  la  délibération  qui  devoir  fc  faire 
concernant  la  Régale , ne  pourroit  nuire , 
ni  préjudicier  aux  droits,  privilèges  St 
exemptions  des  Eglifcs  de  Cambrai , d’Ar- 
ras Sc  de  Saint-Omer  ; ce  qui  fut  accordé. 
T.  XI,/».  X017,  1028. 

5.  La  forme  de  fe  pourvoir  contre  les 
Jugcmcns  des  Supérieurs  Eccléfiaftiqucs , 
cil  différente  en  Flandre  de  celle  qui  fc 
pratique  au  Parlement  de  Paris  Sc  ailleurs. 

T.  VII, p-  ijs<. 

«s-  «.  Les  Dignités  inférieures  dans 
les  Eglifcs  des  Pays-Bas  Catholiques,  font 
élecfcivcs-confirmatives , Sc , en  cette  quali- 
té, on  juge  qu’elles  ne  font  point  lujet- 
tes  à la  rélcrve  des  mois  Apofloliques.  Il 
s’eft  élevé  cependant  fur  ce  lujct  de  gran- 
des contcftations  dans  le  Chapitre  dcSaint- 
Picrre  de  Lille  entre  des  pourvus  en  Cour 
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de  Rome  de  ces  Dignités,  d’une  part,  Si 
ceux  que  le  Chapitre  y avoit  élu,  d’autre 
part.  Dès  l’année  1718,  il  y avoit  deux 
complaintes  pendantes  au  Parlement  de 
Flandre,  au  lii jet  de  deux  de  ces  Digni- 
tés; favoir,  du  Doyenné,  qui  eft  la  fé- 
condé Dignité  de  l’Eglifc  de  Lille , Sc  de 
la  Tréforcric.  La  récréancc  avoit  été  jugée 
en  faveur  des  pourvus  en  Cour  de  Rome , 
qui , tous  les  deux , font  morts  pendant 
le  procès.  Le  fieur  Maguirrc,  élu  par  le 
Chapitre  au  Doyenné,  mourut  aulii  le  2 
Mai  1714,  & le  19  du  meme  mois,  le 
Chapitre  élut  à cette  Dignité  le  fieur  Paul 
de  Valory. 

Ces  pourvus  en  Cour  de  Rome  procé- 
doient  lur  la  pleine  maintenue,  lorfquc 
les  Etats  des  Ville  & Châtellenie  de  Lille, 
auilî-bicn  que  les  Députés  de  la  Province 
de  Flandre,  joints  au  Chapitre  de  Saint- 
Pierre  Sc  à leurs  élus,  ont  obtenu  un  Ar- 
rêt du  Confeil  d'Etat,  qui  a évoqué  ces 
conteftations  au  Confeil,  Sc  nommé  des 
Commiflaircs  pour  les  examiner,  Sc  don- 
ner enfuitc  leur  avis  à Sa  Majcfté.  En  exé- 
cution de  cet  Arrêt,  les  Commiflaircs, 
après  avoir  examiné  les  produ&ions  ref- 
pectives  des  Parties,  ont  trouvé  que  les 
derniers  paifibles  poflefleurs  de  ces  Digni- 
tés avoient  été  pourvus  en  Cour  de  Rome , 
à titre  de  réferves;  qu'ainfi  ils  avoicnc 
pour  eux  la  faveur  du  dernier  Etat  : Sc , 
fur  ce  fondement,  ils  ont  cftimé  que  les 

f>ourvus  en  Cour  de  Rome  avoient  gagni 
es  fruits  de  ces  Bénéfices , jufqu’au  jour 
de  leur  décès  ; mais  à l’égard  de  la  quef- 
tion  générale,  confîdérée  en  elle- même, 
Sc  indépendamment  de  la  faveur  du  der- 
nier Etat,  qui  celle  par  le  litige,  ils  ont 
eftimé  qu’il  y avoit  heu  de  la  décider  en 
faveur  du  Chapitre.  Le  principal  motif  de 
cet  avis  a été  que  les  réferves  étant  exor- 
bitantes du  droit  commun , elles  ne  peu- 
vent pas  être  établies  fans  titre , Sc  qu’il 
ne  s’en  trouve  point  qui  ait  aflujetti  les 
Dignités  dont  il  s’agit,  à la  réferve  des 
mois  Apoftoliqucs. 

C’cft  fur  cet  avis  que  l’Arrêt  du  6 Dé- 
cembre 1717,  a été  donné  en  faveur  du 
Chapitre  de  Lille,  qui  doit  jouir  défor- 
mais , fans  trouble , du  droit  qui  lui  appar- 
tient d’élire,  en  tous  mois,  a fes  Digni- 
tés inférieures , Sc  maintient  le  Prévôt  de 
ladite  Eglife  dans  le  droit  Sc  poflèllion  de 
confirmer  les  élc&ions  defdites  Dignités. 
Rapp.  1730,  p.  113  & fuiv.  Pièces,  pa- 
ge ii 8 & fuiv. 


LA  FLECHE.  V.  Angers , ».  XXVm  L. 
FLORAC.  Recueil  des  a&cs  concer- 
nant l'affaire  des  Pères  Capucins,  Million- 
naires établis  dans  la  ville  de  Florac , aux 
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Cevencs,  avec  ceux  de  la  R.  P.  R.  T.  I, 
p.  17^1 9 jufq.  17*8. 

FLOUR.  (Saine-)  1.  Le  Chapitre  de 
Sainr-Flour  a été  fécularifé,  en  vertu  de 
la  Bulle  de  Sixte  IV,  & du  confcntcmcnt 
de  Louis  XI.  T.  IV,  p . 1063. 

1.  Sur  les  plaintes  portées  par  les  Dé- 
putes  du  Diocefe  de  Saint-Flour  à l’A(- 
fembléc  générale  du  Clergé,  en  1 605  , de 
ce  que  le  nombre  des  Députés  au  Bureau 
du  Diocefe  étoit  trop  grand , elle  ordonna 

3u'à  Pavehir  il  (croit  réduit  au  nombre 
e fix,  avec  l’Evêque.  T.  VIII,  p.  19*5. 

3.  Jugement  de  fa-Chambre  Souveraine 
des  Décimes,  établie  à Paris,  du  premier 
Juillet  1615  , contre  le  (leur  de  la  Porte, 
Receveur  particulier  des  Décimes  au  Dio- 
cefe de  Saint-Flour,  demandeur  en  Let- 
tres Royaux.  T.  VIII,/>.  2141,  224J. 

4.  Arrêt  contradictoire  du  Confeil- Pri- 
vé, du  7 Août  1643,  qui  condamne  le 
Chapitre  de  Brioude,  à payer  la  taxe  à 
laquelle  il  avoit  été  impofé  par  l’Evêque 
de  Saint  - Flour , pour  le  rétabli flement 
d’une  Chambre  Synodale  du  Diocefe.  To- 
me VIII,  p.  1015  » 20 16,  1017. 

5.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  9 Avril 
1647,  en  faveur  de  l’Evêque  de  Saint- 
Flour,  concernant  la  Jurifdiction  de  cet 
Evêque  dans  fon  Diocefe,  après  fa  dé- 
million  de  l’Evêché  agréée  du  Roi,  6c  non 
admife  encore  par  le  Pape,  & fur  la  quef- 
tion  , fi  la  Régale  cft  ccnféc  ouverte  au- 
dit Diocefe  dans  ces  circonftances.  L’Ar- 
rêt déclare  (ans  effet  celui  du  Parlement 
de  Paris,  du  26  Novembre  1646.  T.  II, 
p.  388  & fuiv . T.  XI,  p.  652-654,  655. 

6.  Arrêt  du  Grand-Confcil , du  29  Août 
1 670 , qui  maintient  le  pourvu  par  le  Cha- 
pitre de  Saint-Flour  d’un  Canonicat  de 
cette  Eglife , qui  avoit  vaqué  au  tour  du 
Chapitre , contre  un  Brévetairc  de  ferment 
de  fidélité.  T.  XI,  p.  1159»  1260. 

7.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  21 
Août  1696,  qui  maintient  l’Evêque  de 
Saint-Flour  en  tous  fes  droits  de  Jurif- 
diction fur  le  Chapitre  de  fon  Eglife.  To- 
me VI,  p.  1655  * fuiv. 

8-  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
du  21  Août  1696,  rapporté  par  Augeard, 
T.  II , Ch.  XXXVII , qui  déclare  n’y  avoir 
abus  dans  une  Ordonnance  de  l’Evêque 
de  Saint-Flour,  par  laquelle  il  étoit  dé- 
fendu à tous  les  Eccléfiaftiqucs  de  fon  Dio- 
cefe, fans  exception  , d’avoir  des  fervan- 
tes  au-deflous  de  50  ans , à peine  de  fuk 
penfe  à divinis , Officio  & Êeneficio,  en- 
courue par  le  feul  fait,  contre  laquelle  les 
Archidiacres,  Chanoines  & Chapitre  de 
l’ Eglife  Cathédrale,  avoient  allégué  pour 
moyen  d’abus,  l’excès  prétendu  de  lévé- 
ricé.  Rapp.  1730 , p.  90. 
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7,  Arrêt  du  Confeil  d'état,  du  29  Juin 
1 743  » qui  ordonne  que , par  provifion , la 
délibération  de  rAUemblcc  générale  du 
Clergé  du  12  Avril  1606,  concernant  le 
Diocefe  de  Saint-Flour,  fera  exécutée; 
en  conséquence,  fans  avoir  égard  à l’u* 
fage  & poflellîon  de  pluficurs  Chapitres 
& Bénéficiers  du  Diocefe  de  Saint-Flour 
de  nommer  des  Députés  au  Bureau  Dio- 
céfain , ordonne  que  jufqu’à  la  prochaine 
Aflembléc  générale  du  Clergé,  le  nom- 
bre dcfdits  Députés  fera  réduit  à fix , les- 
quels, avec  le  Syndic,  feront  nommés 
par  le  Clergé  aflemblé  au  prochain  Sy- 
node du  Diocefe.  Voyez  Chambres  Dio * 
céfaines , §.  Il , n.  V. 

FOCIGNÉ.  Arrêt  du  Parlement  de  Pa* 
ris,  du  16  Mai  1665 , qui  réglé  un  dif- 
férend fur  les  droits  honorifiques  en  l’E- 
glife  de  Beaulieu  , Paroifle  de  Focigné, 
entre  le  Seigneur  (iizerain  & le  Seigneur 
hauc-Jufticicr  du  lieu.  T.  III  ,p.  1388  &f. 

FOIX.  ( Comté  de  J Voyez  Languedoc , 
n.  III. 

FONT  AINE-MILON.  Voyez  Lucon , 
n.  XI. 

FONTEMELLE.  (Prieuré  de)  Voycï 
Tours , n.  XV. 

JFONTENAI-LE-COMTE.  V.  Maill* 

\ais. 

^ FONTEVRAUT.  ( Abbaye  de)  1.  Ar- 
rêt du  Parlement  de  Paris , du  8 Juin 
1494,  concernant  l’Ordre  deFontevraut, 
par  lequel  il  cft  ordonné  qu’il  fera  nommé 
des  Commifïaires  pour  la  réformation 
d’une  Maifon  de  cet  Ordre,  6C  pour  la 
correction  de  la  Prieure  de  cette  Maifon. 
T.  VII,  p.  944. 

2.  L’Arrêt  rendu  au  Grand^Confeil , le 
18  Mars  1525,  réglé  l’ordre  de  l’admi- 
niftration  fpiri ruelle  & temporelle  des 
Monaftcrcs  de  l’Ordre  de  Fontevraut,  fie 
preferit,  entr’autres  chofes,  que  l’Abbefle 
6c  fon  Couvent  de  Fontevraut  feront  vi- 
fités  par  un  Religieux  Réformé , d’autre 
Ordre  que  de  ladite  Religion  de  Fonte- 
vraut, lequel  fera  élu  par  les  Couvai? 
réformés;  que  ledit  Vifitcur  fera  trien- 
nal & ne  pourra  fe  commuer;  qu’il  vifi- 
tera,  tant  l’AbbelTe,  que  fes  Religieufes, 
Couvent  & Religieux  de  ladite  Abbaye, 
feulement  de  l’autorité  Apoftolique  ; éccn- 
duc  de  fon  pouvoir  ; ordre  qu’il  doit  tenir 
dans  la  vifitc  ; forme  de  procéder  à la  cor- 
rection régulière.  Le  même  Arrêt  déter- 
mine en  quels  cas  l’Abbcflc  6c  les  Rcli- 
eicufes  peuvent  fortir  du  Couvent;  la 
forme  de  la  réception  des  Novices,  de  la 
tranflariôn  des  Sœurs  d’un  Couvent  à un 
autre  ; l’autorité  de  l’Abbefle  pour  pren- 
dre & lever  des  fubfides  & deniers  ès  Cou- 
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vcns , & quand  : il  prcfcrit  enfin  les  for- 
malités pour  les  baux , 8c  les  autres  pré- 
cautions pour  empêcher  la  diffipation  des 
biens  des  Maifons  de  c£t  Ordre.  T.  IV, 
p.  1175  & fuiv.  1940. 

3.  Par  Arrêt  contradictoire  rendu  au 
Canfeil,  le  x6  Avril  1612.,  entre  l’Ab- 
befle  de  Fontevraut  8c  les  Syndics  8c  Dé- 
putés du  Clergé  du  Dioccfc  de  Bordeaux , 
Sa  Majefté , lans  avoir  égard  à l’Arrêt  de 
rétention  rendu  au  Grand-Confeil , ren- 
voie PAbbefle  en  la  Cbambre  Eccléfiafti- 
que  de  Bordeaux,  pour  y procéder  fur 
l’exemption  qu’elle  prétendoit  avoir  de 
payer  les  Décimes.  T.  VIII,/).  196 7- 
1971  & fuiv. 

4.  L’Evêque  de  Cominges,  faifanc, 
en  1 6zo,  la  vibre  de  Ton  Dioccfc,  fie 
celle  du  Prieuré  de  Saint-Laurent,  Ordre 
de  Fontevraut,  où  il  trouva  que  la  clô- 
ture n’étoit  point  obfervéc  : il  rendit  une 
Ordonnance  pour  l'y  faire  mieux  obfcr- 
ver , fous  peine , en  cas  de  défobéillancc,  de 
faille  du  temporel  du  Prieuré , & d’excom- 
munication. Les  Religieufes  n’obéirent 
point  : le  lccours  du  bras  féculier  fut  im- 
ploré, le  temporel  faifi , 8c  l’Evêque  fit 
défenfes  à toutes  perfonnes  d’entrer  dans 
ledit  Monaftcrc,  lans  raifon  légitime,  8C 
fans  fa  permiflion  exprefle,  à peine  de 
quatre  mille  livres  d’amende  : défenfes 
aulli  aux  Religieufes  de  fortir  de  leur  clô- 
ture, fous  quelque  prétexte  que  ce  fût, 
fans  une  obédience  de  leur  Supérieure, 
èc  fans  la  permiflion  par  écrit  de  l’Evê- 
que. Le  Parlement  de  Touloufe  confirma 
l’Ordonnance  du  Prélat.  Appel  comme 
d’abus  interjette  par  l’Abbefle  de  Fon- 
tevraut de  la  vifite  8c  de  l’Ordonnance 
de  l’Evcquofcde  Cominges.  Nouvelles  vi- 
fites  faites  par  les  Supérieures  de  l’Ordre 
& autres  procédures.  Arrêt  du  Confcil- 
Privé,du  17  Août  1635  , qui,  fur  l’appel 
comme  d’abus,  met  les  parties  hors  de 
Cour  8c  de  procès,  lauf  aux  Religieufes 
de  fc  pourvoir  pardevant  le  Juge  Métro- 

folitain  de  l'Evêque  de  Cominges  dans 
cfpace  de  trois  mois,  pendant  lcfquels  il 
fut  furlîs  à l’exécution  des  Arrêts  du  Par- 
lement de  Touloufe.  T.  IV,  p.  1711  & 
fuiv.  1773  , 1774.  T.  VI,  p.  336  à fuiv. 

3.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  1 8 
Février  1697,  contre  PAbbefle  de  Fonte- 
vraut, qui  déclare  y avoir  abus  dans  la 
permiflion  donnée  à Soeur  de  Coligni, 
Profeilc  du  Prieuré  de  Notre-Dame  de 
Longuau  , du  même  Ordre,  Dioccfc  de 
Rhcims,  de  fortir  de  la  clôture  dudit 
Prieuré  ; défenfes  de  laifler  fortir  aucu- 
nes Religieufes  dudit  Couvent,  fans  la 
permiflion  de  l’Archevêque  de  Rheims. 
T.  IV,  p.  1774-1083. 
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FORCALQUIER.  i.  Arréc  du  Parle- 
ment  de  Grenoble,  du  15  Avril  1610, 
au  fu  jet  de  la  Prévôté  de  Forcalquier , qui 
déclare  que  le  jugement  de  la  récréancc  ne 
peut  être  retardé  par  l’impugnation  de 
faux  de  l’une  des  parties  ; mais  que  ce- 
pendant la  partie  demanderefle,  en  décla- 
ration du  crime  de  faux  , peut  drefier  in- 
terrogats  fur  le  fait  de  la  faufieté  8c  cir- 
conftances  d’icelles.  T.  XII,/).  1643, 
164.6. 

1.  Arrêt  du  Parlement  d’Aix,  du  10 
Mai  1658,  qui  règle  les  fon&ions  du  Cha- 
noine Théologal  de  Forcalquier.  T.  III, 
p.  1 iz6,  11 17. 

3.  Arrêt  du  mêrarf  Parlement, du  7 Sep- 
tembre 1 66 1 , fut  le  différend  pour  option 
de  Prébendes  entre  des  Chanoines  de  No- 
tre-Dame de  Toutes  - Aurcs  de  Forcal- 
quier. T.  II,  p.  1431  & fuiv. 

4.  Autre  Arrêt  de  la  même  Cour,  du 
31  Janvier  1666,  qui  juge  que  la  Théo- 
logale de  PEglife  Concathédrale  de  Forcal- 
quier a pu  être  réfignéc  à perfonne  ca- 
pable de  la  pofleder.  T.  III , p.  1130  & f 

Sur  Forcalquier.  V.  Sijleron , n.  V,  VU. 

FOÜCAINVILLE.  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Rouen,  du  13  Mars  1610,  qui 
réglé  les  honneurs  & la  préféancc  en  PE- 
glife Paroilfialc  de  Foucainville , entre 
Gentilshommes  parens.  T.  111,/).  1185. 

FOUC  ARMONT.  (Abbaye  de)  Voyez 
Cît  eaux. 

FOUGERES.  Voyez  Angers , n.  XXV. 

FOUILLOI.  ( Prieuré  de  ) Voyez  In- 
duit du  Parlement  y §.  VUI,  n.  V. 

FRANCHE-COMTÉ.  1.  Induits  8c  au- 
tres pièces,  qui  concernent  la  nomination 
du  Roi  aux  Bénéfices  confiftoriaux  de  la 
Franche-Comté.  Voyez  Induits  accordés  à 
nos  Rois. 

i.  La  Franche-Comté  prétendoit  n être 
point  fujette  à l’Induit  du  Parlement 
ac  Paris.  L’examen  de  cette  prétention 
a été  renvoyé,  par  Arrêt  du  Confeil 
d’Etat,  du  19  Janvier  1719,  à des  Com- 
mi flaires.  T.  XI,  p.  1551  & fuiv. 

3.  Avant  que  la  Franche-Comté  fût 
rentrée  fous  l’obéiflance  de  nos  Rois,  les 
Officialités  de  ces  Provinces  avoient  con- 
fervé  Pufage  de  faire  les  procédures  en 
langue  Latine.  Sur  les  repréfentations  du 
Parlement  de  Befançon,  en  1704,  il  fut 
réformé.  T.  VII,  />.  668. 

4.  C’efl:  Pufage  pratiqué  pour  la  Fran- 
che-Comté, que  les  pourvus  en  Cour  de 
Rome  des  Bénéfices , ne  puiflent  s’en  met- 
tre en  poifellion,  fans  avoir  obtenu  du 
Roi  des  Lettres  d’attache  adreflees  au  Par- 
lement. Il  y a même  un  Arrêt  de  régle- 
ment rendu  à ce  fujet  au  Parlement  de 
Befançon  le  19  Avril  171 1 , fur  le  rcqui- 
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fitoirc  de  M.  le  Procureur-Général.  To- 
me XII,  p.  1538-1564  & fuiv. 

5.  Déclaration,  du  14  Novembre  1737* 
par  laquelle  Sa  Majefté  ordonne,  qu’au- 
cuns Dévolutaires  ou  Impécrans  ne  puif- 
fenc  être  admis  à appel  1er  comme  d’abus 
des  unions  de  Cures  ou  autres  Bénéfices, 
à des  Abbayes,  Chapitres,  Corps  6c  Com- 
munautés iëculicrs  ou  réguliers  de  la  Pro- 
vince de  Franche  - Comté , lorfque  ces 
unions  auront  été  faites  quarante  ans 
avant  l’année  1564.  V.  Unions , §.  VIII. 

Sur  la  Franche-Comté.  Voyez  Befancon. 
FRANÇOIS.  (Ordre de  Saint-)  1.  L’ar- 
ticle fondamental  de  la  Règle  de  Saint- 
François,  cil  la  pauvreté  en  particulier 
& en  commun.  Malgré  les  contradictions 
qu'éprouva  le  faint  Fondateur,  il  eut  la 
confolation  de  voir  ce  point  clfcnticl  de 
fa  Règle  reçu  6c  pratiqué.  T.  IV,  p . 191 7, 
1918. 

Clément  V,  dont  le  Décret  fait  au  Con- 
cile de  Vienne , cil  rapporté  dans  les  Clé- 
mentines, lit.  11 , de  verlorum  fgnifeat. 
entre  dans  un  grand  détail  des  obligations 
portées  par  la  Règle  de  Saint -François, 
ou  qui  en  font  une  fuite  néccflaire.  Ce 
Pape  , pour  lever  les  fcrupulcs  & tranquil- 
lifcr  les  confcicnccs  timorées  des  difei- 
plcs  de  faint  François,  déclare  & explique 
en  meme-temps  jufqu’où  s’étend , ou  ne 
s'étend  pas  la  Règle  du  faint  Fondateur: 
6c  comme  dans  cette  Réglé  il  n’cft  poinc 
parlé  du  choix  6c  de  l'inftitution  des  Pro- 
vinciaux de  l’Ordre,  le  Pape  en  fait  un 
réglement  particulier.  T.  IV,  p.  1397  & f. 

i.  Sur  les  biens  que  peuvent  pofléder 
les  Religieux  de  l’Ordre  de  Saint- François. 
Voyez  Religieux  Mendions. 

3.  Saint  Françoisn’a  point  prétendu  que 
fon  Ordre  fût  foullrait  à la  Jurifdiclion 
Epifcopalc.  T.  VI,  p.  86,  87. 

Il  appclloit  les  Curés  Minores  Pralatos , 
& déclara  dans  fon  teftament,  qu'il  ne 
vouloir,  en  aucune  maniéré,  déroger  à 
leurs  droits  & à leurs  prérogatives  : il 
exhorta  fortement  fes  difcipîes  à avoir 
les  memes  fentimens,  & ne  follicitcr  au- 
cun privilège  qui  fût  contraire.  T.  VI, 
p'.  1 181 , 1183. 

4.  Les  Religieux  qui  font  Profeflion  de 
la  Règle  de  Saint-François,  fe  fontdivi- 
fés  en  pluficurs  Corps  & réformes  parti- 
culières. Origine  de  ces  Réformes.  T.  IV, 
p.  1918,  1 919 , 1930,  1931. 

j.  Dans  les  archives  de  Rouen , on  con- 
ferve  un  ncle  de  fiitisfaélion  faite  en  l’an- 
née 145 1 , à un  Archevêque  de  Rouen  par 
les  Cordeliers  de  la  Ville,  qui  avoient  pu- 
blié un  miracle  de  faint  Bernardin,  fans 
l’approbation  de  l'Ordinaire.  T.  I,  pa- 
Se  0 5î- 
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6.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  1 x 
Décembre  1502,  par  lequel  cette  Cour 
commet  deux  Prétidcns&  quatre  Confcil- 
lers  pour  alliflcr  à la  réformation  du  Cou- 
vent des  Cordeliers  de  la  ville  de  Paris. 
Tome  IV,  p.  743 , 744. 

Autre  Arrêt  du  même  Parlement,  du 
1 7 Août  1 543 , concernant  la  Réforme 
du  même  Couvent,  & la  foumillion  du 
Général  de  l’Ordre,  de  faire  ce  que  la 
Cour  ordonnera.  T.  IV,  p.  757,  758. 

7.  L’Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
8 Novembre  1557,  donné  fur  les  Lettres- 
Patentes  du  Roi , obtenues  par  le  Géné- 
ral de  l’Ordre  de  Saint-François,  lui  per- 
mettent d’exercer  fa  charge  dans  le  Royau- 
me , aux  conditions  portées  par  lcfditcs 
Lettres.  T.  IV,  p.  660. 

8.  Par  Arrêt  du  19  Mars  1581,  le  Par* 
lement  de  Paris  déclara  abuff  un  Referit  de 
Grégoire XIII,  qui  commcctoit  fon  Non- 
ce pour  terminer  un  différend  furvenu  en- 
tre le  Général  des  Cordeliers  6c  les  Gar- 
dien 6c  Couvent  des  Cordeliers  de  Paris, 
au  fujet  d’un  Vifircur , avec  ample  pou- 
voir d’ouïr  les  Parties.  T.  VII,  p.  1417. 

9.  M.  le  Bret  rapporte  avoir  été  jugé 
au  Parlement  de  Paris,  fur  fes  conclu- 
ions, qu'un  legs  fait  à un  Cordelier  pour 
l’entretenir  aux  Etudes  & payer  fa  peu  lion , 
lui  feroit  délivré.  T.  IV,  p-  1059. 

10.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
1 x Avril  1630,  qui  déclare  nulle  une  dif- 
pofition  rcllamentairc  faite  au  Couvent 
des  Cordeliers  Obfcrvanrins  de  la  ville 
d’Amboife,  par  un  Religieux  Novice  de 
ce  Couvent.  T.  IV, p.  1034,  1035,  1036. 

1 1.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
8 Avril  1631,  confirmatif de  la  Sentence 
rendue  par  le  Provincial  des  Cordeliers  de 
la  Province deTouraine,  fur  la  nullité  de 
la  prétendue  Profclfion  faite  par  un  Reli- 
gieux Cordelier  du  Couvent  de  Laval. 
Pour  éviter  les  fuites  de  cet  Arrêt,  M.  le 
Premier  Préfident  dit,  fans  qu’il  put  être 
tiré  à conféqucncc.  T.  IV,  p.  1 19,  120, 
1x1 , 1 11-307,  308. 

1 1.  L’Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
I 3 Mars  1641 , maintient  les  Sœurs  Con- 
verfes  du  Monafterc  des  Cordelieres  du 
Fauxbourg  Saint -Marcel  de  Paris,  en  la 
pofldlion  d’alîiftcr  aux  éle&ions  de  leurs 
AbbclTcs,  & d’y  avoir  voix  délibérative. 
T.  IV,  p.  1865  & fuiv. 

13.  Arrêt  du  Parlement  d’Aix , du  17 
Novembre  1644,  fur  l’appel  comme  d’a- 
bus interjetté  par  un  Religieux  Cordelier 
de  Digne,  des  Ordonnances  contre  lui 
rendues  dans  Avignon , hors  la  Monar- 
chie, par  fon  Provincial,  qui  le  condam- 
noient  au  bannilfement,  aux  galcres,  6C 
enfin  à être  challe  de  l’Ordre.  T.  IV, pa^ 
ge  669  & fuiv . 
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14.  Arrêt  du  Parlement  d’Aix,  du  4 
Mai  1 645  , qui  déclare  nul  le  congé  per- 
pétuel donné  par  le  Supérieur  Régulier  à 
un  Religieux  Cordclicr,  Se  qui  ordonne 
audit  Religieux  de  l'c  retirer  au  Couvent 
de  Tarafeon,  dans  le  mois.  T.  IV , pa- 
ges 160,  161. 

15.  Sentence  définitive  Se  contradic- 
toire, du  14  Octobre  1651 , fervant  de 
réglement  général  pour  la  diftribution  des 
Offices  dans  la  grande  Province  de  Fran- 
ce, de  l'Ordre  Se  Obfcrvancc  de  Saint- 
François,  rendue  par  l’Official  de  Paris, 
Juge  delegué  en  cette  partie  par  notre  faint 
Père  le  Pape  Innocent  X , en  faveur  des 
Frères  Religieux  de  l’Oblcrvancc  de 
Saint-François  de  ladite  Province,  con- 
tre le  Père  Hubert,  foi-difant  Provincial , 
Se  les  autres  Supérieurs  de  ladite  Pro- 
vince. Tome  IV,  p.  704  & fuiv. 

1 6.  Deux  Arrêts  du  Parlement  de  Di- 
jon, des  4 Juillet  1636  fie  3 Juin  1657, 
touchant  l’établi (Tement  d’un  Couvent  de 
Religieux  du  Tiers-Ordre  de  Saint-Fran- 
çois en  la  ville  de  Dijon.  T.  IV,/.  339, 
J40. 

17.  Arrêt  du  Parlement  d’Aix,  du  n 
Février  1658  , portant,  que  dans  l’Ordre 
de  Saint-François,  les  Rcligicufes  qui  font 
dans  la  quatrième  année  ac  leur  Profef- 
lîon , peuvent  aflifter  à Péleclion  de  leurs 
Supérieures.  T.  IV,/.  1873,  *874- 

18.  Avis  des  Commifiaircs  Eccléfiafti- 
ques  Se  Réguliers , que  le  Parlement  de 
Paris  avoir  députés  pour  l’examen  de  quel- 
ques difficultés  qui  s’étoient  élevées,  en 
exécution  de  la  Commifiion  ci-devant 
adrcflec,  par  le  Général  de  l’Ordre  de  Saint- 
François,  au  Père  le  Ballcur,  Religieux 
du  même  Ohirc,  pour  la  réformation  du 
grand  Couvent  des  Cordeliers  de  Paris. 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  21  Avril 
1670,  qui  homologue  ledit  avis.  T.  IV, 
/.  808  & fuiv.  830,  831,  831,  833. 

19.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  11 
Avril  1680,  qui  ordonne  qu’il  n’y  aura 
aucun  Religieux  dans  les  Couvens  des 
Mineurs  Conventuels  de  Saint-Bonaven- 
ture , qui  ne  foient  François  Se  fujets  du 
Roi.  Défenfes  d’y  en  recevoir  d’étrangers, 

11 'avec  permiflion  de  Sa  Majefté,  Se  par 

crit.  Les  Do&eurs  qui  n’auront  pas  pris 
leurs  degrés  dans  les  Facultés  du  Royau- 
me, ne  pourront  jouir  des  prérogatives  Se 

rivilcgcs  accordes  aux  Doétcurs  par  les 

taruts  de  l’Ordre.  T.  IV,  /.  578.  To- 
me VU,  /.  234. 

20.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
8 Juillet  1680,  par  lequel  il  a . été  jugé 
n’y  avoir  abus  en  l’obtention  d’un  Ref- 
crit,  pour  déclarer  nuis  les  vœux  de  Re- 
ligion d’un  Religieux  Cordelier  de  Man- 


tes , douze  ans  après  la  Profeflion , ni  i 
la  procédure  faite  pardevant  l’Official  de 
Chartres , fans  le  Supérieur  Régulier  des 
Cordeliers  de  Man  tes  ; Se  en  conïequcncc, 
les  Parties  renvoyées  pardevant  ledit  Offi- 
cial. T.  IV,/.  207  & fuiv. 

21.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  2 6 
Août  1689,  qui  réglé  plufieurs  chefs  con- 
cernant le  gouvernement  des  Religieux 
de  l’Ordre  de  Saint-François  dans  les  Pro- 
vinces , Se.  dans  le  grand  Couvent  de  Paris. 
T.  IV,/.  871  & fuiv. 

22.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
14  Mai  1698,  qui  homologue  l’avis  de 
MM.  Pirot&  Binet,  Se  Dom  Loo,  Com- 
milTaircs  nommés  par  le  Parlement,  tou- 
chant l'éle&ion  du  Gardien  des  Cordeliers 
du  grand  Couvent.  T.  IV,/.  883,  884. 

• >3.  Sur  les  Religieux  Capucins.  Voyez 
Capucins. 

FRANÇOIS  de  Sales.  (Saint)  Voyez 
Sales. 

FRANQUEVIL.  V.  Tours , n.  XIX. 

FRFJUS.  1.  M.  Barthelemi  Camcllin, 
Evêque  de  Fréjus,  inftitua  un  Chanoine 
de  fon  Chapitre,  Official  à vie  de  fon  Dio- 
cefe,  Se  lui  tranfporta,  aufii  pour  la  vie, 
les  droits  Se  émolumens  du  Greffe  ; fon 
fuccefl  eu  r,  Pierre  Camcllin , appella  com- 
me d’abus  de  cette  inftitution , & nomma 
un  autre  Official.  L’ancien  Official  pré- 
fenta  requête,  rendante  à ce  qu’il  fût 
maintenu  dans  l’Officialité,  en  confé- 
quencc  des  fer  vices  qu’il  avoir  rendus  à 
l'Evêché,  parce  qu’il  croit  vieux  Se  fep- 
tuagénairc , qu’il  avoir  cxercéenviron  qua- 
rante ans.  Se  que  le  deftituer  fans  caufe, 
feroit  le  noter.  Par  Arrêt  du  Parlement 
d’Aix,  du  4 Février  1644,  l’appellation 
comme  d’abus  employée  fous  le  lceau , fut 
déclarée  bien  duement  relevée  &:  em- 
ployée; Se  lur  icelle,  enfemble  fur  le  prin- 
cipal, fins  Se  conclufions  des  Parties,  el- 
les furent  mifes  hors  de  Cour  Se  de  pro- 
cès, fans  dépens.  T.  VII,/.  307,  308. 

2.  Arrêt  du  Parlement  d’Aix,  du  20 
Février  1645,  qui  donne  la  rccréancc 
d’une  Chapelle,  fituée  au  terroir  de  $c- 
renon , D.  de  Fréjus , au  pourvu  par  l’Evê- 
que, à l’exclulion  du  préfenté  par  de  pré- 
tendus Patrons.  T.  XII ,/.  301 ,302,  503. 

3.  Arrêt  du  Parlement  d’Aix,  du  29 
Novembre  1 646 , qui  juge  que  l’Eccléfiaf- 
tique  pourvu  de  la  Vicûiric  perpétuelle  de 
l’Eglife  de  Fréjus,  quoiqu’il  n’eût  point 
de  dégrés.  Se  qui  l’avoit  pofledée,  fans 
trouble,  pendant  plus  de  trois  ans,  ne 
peut  y être  troublé.  T.  III,  /.  297  & fuiv . 
1.  XII,  /.  1609  & fuiv. 

4.  Arrêt  du  Parlement  d’Aix , du  4 Juin 
1 668  , dans  une  caufe  concernant  les  biens 
de  la  Confrairie  de  faint  Marcel  de  l'E- 
gide 
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glifc  de  Bajoux,  Dioccfe  de  Fréjus.  To- 
me V,  p.  1390  & fuiv. 

5.  Arrêt  du  Parlement  d’Aix,  du  14 
Décembre  1671 , dans  une  caufc  de  pré- 
réance  entre  deux  Chanoines  de  l’Eglifc 
Cathédrale  de  Fréjus.  T.  II  ,p.  1415.  & f. 

6.  Arrêt  du  Parlement  d’Aix,  du  30 
Avril  16 S 6,  qui  juge  n’y  avoir  abus, 
1°.  dans  le  procès  fait  en  l’Ofticialité  de 
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Fréjus  àunClercaccufé  de  fréquentations 
criminelles  avec  des  femmes  : le  délateur 
s’éroit  déclaré  partie  avec  le  Promoteur  : 
x°.  cp  ce  qu’on  a procédé  contre  cet  ac- 
eufé  fans  monitions  précédentes.  T.  VII , 
page  850  & fuiv . 

FROMONT.  (Saint-)  Voyez  Coûtan- 
te, n.  y. 
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GAINEVILLE.  Voyez  Rouen , 
XXXIV. 

GALION.  Voyez  Mans,  n.  XIX. 
GAP.  1.  Le  lîcur  Salmon,  nommé  à 
l’Evêché  de  Gap,  fc  plaignit  au  Roi  Hen- 
ri IV,  de  ce  que  les  Décimes  n’étoient  pas 
impofées  dans  fon  Dioccfe,  à proportion 
du  revenu  de  chaque  Bénéfice.  Par  Arrêt 
du  mois  de  Mars  1.606,  Sa  Majcfté  or- 
donna que  cette  requête  feroit  communi- 
quée à l’Aftcmbléc  du  Clergé.  Avis  de 
l Affemblée.  T.  VIII,/>.  365  ot  fuiv.  837, 
838. 

x.  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble, 
du  18  Mars  1634,  en  faveur  de  l'Evêque 
de  Gap,  contre  les  Jcfuitcs,  Prieurs d’Or- 
cicrcs,  appcllans  d’une  Ordonnance  ren- 
due par  l’Evêque  dans  le  cours  de  fa  vi- 
iitc.  T.  VII,/».  147,  148. 

3.  Arrçt  du  Conleil-Privé,  du  14  No- 
vembre 1637,  en  faveur  du  Receveur 
Provincial  des  Décimes  en  la  Généralité 
de  Dauphiné,  & du  Receveur  particulier 
du  Dioccfe  de  Gap,  pour  le  paiement  des 
Décimes,  portant  aéfenfes  de  fc  pour- 
voir ailleurs  pour  raifon  de  ce , qu’en  la 
Chambre  Eccléliaftiquc.  T.  VIII, p.  1 96 8- 
1992  & fuiv.  xi 43. 

4.  Lettre  écrite , au  nom  de  Sa  Majcfté , 
le  13  Mars  1741  , au  fujet  d’une  Béné- 
ficiaire de  l’Eglifc  de  Gap , qui  avoit  va- 
qué pendant  l’ouverture  de  la  Régale. 
Voyez  Chapitres , §.  XII. 

GARD.  { Abbaye  de  N.  D.  du  ) Arrêt 
du  Parlement  de  Paris , du  8 Avril 
1701,  entre  l’Abbé  Commcndatairc  de 
l’Abbaye  de  Notre-Dame  du  Gard,  Dio- 
cefe  d’Amiens , & les  Religieux  de  ladite 
Abbaye , qui  porte  réglement  fur  le  par- 
tage des  Mcnles,  fur  le  nombre  des  Re- 
ligieux , fur  les  charges  clauftralcs  qui  doi- 
vent être  acquittées  par  les  Religieux , fur 
les  droits  Seigneuriaux  &.  droits  de  pa- 
tronage, & qui  condamne  les  Religieux 
àu  paiement  des  Dons  gratuits,  rentes 
nouvelles  & fubventions  extraordinaires 
du  Clergé , impofées  fur  les  Menfcs  Con- 
’ - il.  Partie. 


vcntucllcs.  T.  IV,  p.  11 26  & fuiv.  1x03 
& fuiv. 

GARDELLE.  ( La  ) Voyez  Touloufe, 
n.  VIII. 

GEMME.  ( Prieuré  de  Sainte-)  Voyez 
Soijfons  , n.  XXII. 

GENEST.  (Saint  ) Voyez  Amiens, 
n.  VII. 

GENEVIEVE.  (Abbaye  de  Sainte  ) 
1.  Quelques  Auteurs  établiflcnt  le  pou- 
voir de  l’Abbé  de  Sainte-Gcnevievc  du 
Mont  à Paris,  d’accorder  des  Monitoi- 
rcs,  tant  fur  les  privilèges,  en  qualité  de 
Juge  confcrvateurapoftoliquc,qucfurdcs 
Arrêts  rendus  en  1539,  1540,  1556  & 
autres.  T.  VII, p.  836,  837-1031 , 103a. 

Depuis  que  ces  Auteurs  ont  écrit,  le 
Clergé  de  France  a fait  diverfes  plaintes 
contre  ce  prétendu  privilège,  & a obtenu 
plulieurs  Arrêts  favorables.  Un  Archidia- 
cre de  Bourges  ayant  obtenu  de  l'Abbé  de 
Sainte-Gencvicvc  un  Monitoire,  afin  d’a- 
voir preuve  des  fujets  de  plaintes  qu’il 
avoit  portées  au  Parlement,  fon  Arche- 
vêque forma  oppofition  à \ f publication 
de  ce  Monitoire , & appclla  comme  d’a- 
bus de  fa  concellion.  Sur  cet  appel  inter- 
vint Arrêt  le  17  Mai  1618,  par  lequel 
ccttc  Cour  prononça  ledit  Archevêque 
s’être,  à jufte  caufe,  oppofé  la  publica- 
tion, cafta  & révoqua  tout  ce  qui  avoit 
été  fait,  avec  défcnics  d’obtenir  fembla- 
bles  Monitoircs,  fans  permiftion  de  la 
Cour.  Il  cft  à remarquer  que  cet  Arrêt 
ne  défend  pas  à l’Abbé  d’accorder  Mo- 
nitoirc  ; il  défend  feulement  d’en  obte- 
nir fans  la  permilfion  du  Parlement.  To- 
me VII,  p.  103Z,  1033. 

Le  Procureur-Général  de  la  Chambre 
de  Jufticc,  en  1663,  ayant  obtenu  de 
l’Abbé  de  Sainte-Gcnevievc  Un  Moni- 
toire dans  un  procès  criminel  pourfuivi 
en  cette  Chambre  à la  requête  du  Pro- 
cureur-Général , pour  le  faire  publier  en 

flufieurs  Paroiftes  du  Diocefc  du  Mans, 
Evêque  du  Mans  Ce  pourvut  au  Confeil , 
où  il  obtint  un  Arrêt  au  mois  de  Fév. 
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1664,  portant  défenfcs  à tous  Curés  6t 
Vicaires  de  publier  ce  Monitoire,  avec 
inain-levée  des  faifies  faites  du  temporel 
des  Curés  fur  le  refus  de  l’avoir  publié, 
fauf  au  Procureur-Général  d’obtenir  M<h 
nitoire  pardevers  l’Evêque  du  Mans.  To- 
me Vil,  p.  1031,  1033-1033,  1036, 

*°37-  / , . . 

L’Archevêque  de  Rouen  porta  fes  plain- 
tes, le  prcmi<*  Juillet  1665,  i l’AiTcm- 
bléc  du  Clergé , fur  ce  que  l’Abbé  de 
Sainre-Gcncvicve  avoir  délivré  un  Mo- 
nitoirc  à la  requifition  du  Procureur-Gé- 
néral du  Grand-Confoil,  pour  être  publié 
dans  fon  Diocefc,  à peine  d’être  procédé 
par  lui  contre  les  Curés  ou  Vicaires  refu- 
faus,  par  voie  de  ccnfurcs.  Sur  quoi  la  Com- 
pagnie pria  le  même  Archevêque  de  pour- 
iuivreau  Confcil,  un  Arrêt  pareil  à celui 
qui  avoir  été  accordé  à l’Evcque  du  Mans , 
ic  réfolut  d’en  faire  un  article  de  fon  Ca- 
hier. T.  VII,  p.  1033,  1034. 

Le  7 Décembre  de  la  même  année, 
l'Archevêque  de  Sens,  préfidant  à l’Af- 
fcmblée,  demanda  fon  intervention  pour 
faire  carier  un  Arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
ris, par  lequel  il  étoit  ordonné  que  le 
temporel  d’un  Curé  de  fon  Diocefc  feroie 
fai  fi , pour  avoir  refufé  de  publier  un  Mo- 
nitoire de  l’Abbc  de  Sainte-Gcncvicvc  ; 
rintervention  lui  fut  accordée.  T.  Vll./'a- 
£«1034,1035. 

Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
4 Juillet  1668 , rendn  en  faveur  de  T Ar- 
chevêque dcParis,  il  fut  défendu  à l’Abbé 
de  Saintc-Gcncvicvc  de  décerner  aucun 
Monitoire,  finon  dans  les  cailles  qui  lui 
feront  renvoyées  par  Arrêt,  ou  par  Sen- 
tence d’un  Jiigc  Séculier,  ou  qui  lui  fe- 
ront dévolues.  T.  VII %p.  1038,  1039. 

1.  Sentence  rendue  conjointement  par 
l’QHicial  de  Paris  ôc  par  le  Supérieur  Ré- 
gulier de  Saintc-Gcncvieve,  le  10  Mars 
1 £4 6 , qui  déclare  nulle  la  Profefiion  faite 
par  le  nommé  Daubriot.  T.  IV,  p.  155 
& fuiv. 

3.  Arrêt  du  Grand-Confeil,  du  14  Fé- 
vrier 1650,  qui  règle  le  droit  d’Indult 
accordé  au  Parlement  pour  l’Abbé  6c  l’Ab- 
baye de  Sainre-Gcncvicve.  T.  XI  ,/>.  1 406. 

4.  L'Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
4 Juillet  1668,  porte  defenfes  à l’Abbé 
de  Sainte -Geneviève  d’afltftcr  à la  céré- 
monie de  la  ProcclTion  du  faint  Sacrement 
en  habits  pontificaux , d’y  donner  la  bé- 
nédiction, de  faire  promouvoir  fes  Reli- 
gieux aux  Ordres  par  autre  que  par  l’ Ar- 
chevêque de  Paris,  ni  de  donner  aucuns 
Monitoires,  finon  dans  les  caufcs  qui  lui 
leronc  renvoyées  par  Arrêt,  ou  par  Sen- 
tence. d’un  Juge  Séculier,  ou  qui  lui  fe- 
ront dévolues. 
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M.  Talon , portant  la  parole  dans  cette 
Caufc,  examine  6c  traire  à fond  l’exemp- 
tion de  Sainte-Genevieve,  6c  établir,  cn- 
tr’autres  chofcs , les  propofirions  fui  van- 
tes. Que  l’Abbé  8c  le  Monaftcre  de  Sainre- 
Gcncvicve  ne  font  point  exempts  de  la 
puilfkncc  de  PArcheveque  de  Pans  ; qu’au 
contraire,  par  les  Bulles  qu'ils  produifenr, 
ils  font  fournis  à fa  Jurifdiétion.  Que  la 
Paroifle  de  Saint-Etienne  du  Mont  y cft 
entièrement  fu jette.  Que  la  prérogative 
de  marcher  revêtu  des  habits  pontificaux  , 
8c  de  donner  la  bénédiétion  dans  tout  le 
détroit  de  cette  Paroifle , cft  une  ufurpa- 
tion  qui  n’a  point  de  titre,  ni  de  pouc£> 
fion  légitime.  Que  la  pcrmillïon  de  faire 
conférer  les  Ordres  dans  l’enclos  du  Mo- 
naftere,  ne  leur  ayant  été  accordée  que 
fous  les  conditions  ordinaires  & raciccs, 
à caufe  des  exactions  6c  de  la  flmonic  des 
Evêques,  ces  conditions  cedant,  le  privi- 
lège doit  cefïcr.  Quant  au  droit  des  Mo- 
nitoires , comme  il  ne  leur  appartient  qu’en 
qualité  de  Confervdteurs  des  privilèges 
apoftoliques,  ils  n’en  peuvent  ufer  que 
dans  les  caufcs  qui  fe  traitent  en  leur  Tri- 
bunal de  la  confervation  de  ces  privilè- 
ges. T.  V,  p.  155  & fuiv. 

5.  Arrêr  du  Parlement  de  Paris,  du  31 
Mai  1 <>9 1 , qui  juge,  dans  la  caufe  d’un 
Religieux  Profês  ae  Sainte-Genevieve  de 
Paris,  qu’un  Religieux  peut  réclamer  con- 
tre fes  voeux  8c  procéder  pardevant  l’Or- 
dinaire fans  referit  du  Pape.  T.  IV , pa- 
ge 156  & fuiv.  * 

GENIES.  (Abbaye  de  Saint-)  Voycx 
RouJJillon  , n.  IV. 

GENTILLY.  1.  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  du  7 Août  1618,  qui  maintient  lo 
Prieur  de  Saint-Jean-lc-Vivicrs,  qui  étoit 
en  même-temps  Juge  de  Gcntilly,  dans 
fon  Bénéfice , contre  un  Dévolutaire  qui 
l’avoit  obtenu  en  Cour  de  Rome  par  dé- 
volut,  fondé  fur  ce  que  le  Juge  avoir  con- 
damné un  particulier  à la  pane  du  fouet. 
T.  VII,  p.  1180  & fuiv. 

1.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  1 
Décembre  1683,  qui  règle  la  prcfcancc 
8c  les  droits  honorifiques  dans  l’Egüfc, 
entre  les  Officiers  de  Gcntilly  8c  les  Mar- 
guillicrs.  T.  III  t p.  1135,  1136. 

GEORGE.  (Saint-)  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris,  du  15  Janv.  1635 , au  fu jet 
de  la  fucccflîon  & pécule  d’un  Religieux 
Prieur-Curé  de  Saint-George , dépendant 
de  l’Abbaye  de  Notre-Dame  de  Vàs , Or- 
dre de  Saint-Auguftin.T.  I V,p.  1 374 Of 

GERBAÏS.  L’AfTcmblée  extraordinai- 
rement tenue  en  l’Archevêché  de  Paris, 
en  1 6 8 1 , accorda  fa  protection  6c  fon  ap- 
probation au  livre  du  fleur  Gerbais,  qui 
a pour  titre,  Dijfertatio  de  caufU  majori - 
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bus  ad  caput  Concordatorum  de  eau  fis.  II 
avoit  entrepris  cec  Ouvrage  par  l’ordre  de 
l’Aircmblée  de  1665.  T.  I,  p.  698, 699, 
700. 

GERESME.  ('Prieuré  de)  Voyez  Sentis, 
n.  IX. 

GERMAIN  des  Prés.  ( Abbaye  de 
Saint-)  Voyez  Paris , §.  III.  n.  III. 

GERPONCE.  Arrêt  du  Parlement  de 
Rouen,  du  14  Février  1651,  touchant 
le  Patronage  de  la  Cure  de  Gcrponce.  To- 
me XII,  p.  j 10. 

GEX.  1 . Arrêt  du  Confeil  d’Etat , du  1 1 
Décembre  1657,  portant  défenfes  aux  ha* 
bilans  de  la  R.  P.  R.  de  la  ville  de  Gex, 
de  rien  innover  au  préjudice  de  l’Arrêt 
du  Confeil  du  1 1 Février  164.1.  T.  I, 
p.  1444  & fuiv. 

1.  Arrêt  du  Confeil  d!Etat,  du  1 6 Jan- 
vier 1 66 1 , portant  plufieurs  réglemcns  fur 
les  entreprîtes  des  Rcligionnaires  du  Bail- 
liage de  Gex,  confirmé  par  un  autre  Ar- 
rêt du  14  Avril  x 661.  T.  I , p.  1 307  & f. 

3.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat, du  1 j Août 
1661,  par  lequel  Sa  Majcfté  déclare  que 
l’Edit  de  Nantes  n’a  lieu  au  Bailliage  de 
Gex,  comme  ayant  été  réuni  à la  Cou- 
ronne depuis  cet  Edit,  & ordonne  la  dé- 
molition de  plufieurs  Temples  y conf- 
truits.  T.  I,  p.  1448  & fuiv. 

* 4.  Autre  Arrêt,  du  19  Septembre  1664, 

fur  le  même  fujet.  T.  I,  p.  1336  & fuiv , 

Sur  Gex.  Voyez  Rrejfe. 

■ GIF.  ( Abbaye  de)  Voyez  Paris , §.  V, 
n.  IX. 

GIGNAC.  Voyez  Befiers , n.  DI. 

GII.*( Prieuré  de)  Voyez  Farmoutier. 

GIMON.  1 . Les  Confuls  de  Gimon , en 
1578,  pour  avoir  entrepris  de  faire  prê- 
cher un  Religieux  en  l’Eglifc  Paroillialc 
contre  la  volonté  de  l’Evêque , Rirent 
condamnés  à l’amende  par  Arrêt  du  Par- 
lement de  Touloufe  de  l’an  1579.  T.  III, 
p.  917. 

i.  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe, 
du  n Avril  1611,  dans  la  caufe  de  deux 
Religieux  de  l’Abbaye  de  Gimon , pour- 
vus de  Cures.  Par  cet  Arrêt  il  a été  jugé 
que  la  définition  d’un  Chapitre  général  de 
Religieux , peut  tenir  lieu  de  Sentence. 
T.  IV,  p.  713,  7:+. 

GISORS.  Arrêt  du  P.  de  Rouen , du 
8 Juillet  1 6 1 6 , fur  l’établiflemfent  des  Ré- 
collets à Gifor$.  T.  IV,  p.  488 , 489. 

GLAERZAN.  Voyez  Tréguier,  n.  III. 

GONESSE.  V.  Paris  y $.  IV,  n.  VII. 

GOURNAI.  1.  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  du  8 Février  1537,  fur  les  remon- 
trances faites  par  le  Procureur  - Général 
pour  la  réformation  du  Prieuré  de  Gour- 
nai , Ordre  de  Clugny.  T.  IV.  pages  755, 

75*. 
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1.  Sur  le  Chapitre  de  Saint-IIdevert  de 
Gournai.  V.  Rouen , n.  IV. 

GOUSS  AIN  VILLE.  V.  Paris,  §.  IV, 
«.  IX. 

GRADILLE.  V.  Albi,  n.  IV. 
GRANDMONT.  (Ordre de)  i.Quoi- 

3 uc  cet  Ordre  foit  une  branche  de  celui 
e Saint-Benoît,  il  a confervé  des  régle- 
mens  & des  conftitutions  particulières, 
dans  Icfquelles  les  Papes,  en  des  temps 
difFérens,  ont  fait  divers  changemcns.  Ces 
réglemcns  8C  conftitutions  font  rapportés 
8c  expliqués  au  long  dans  la  Bulle  au  Pape 
Jean  XXII,  du  17  Nov.  1317,  8c  dans 
celle  du  Pape  Clément  VI,  du  16  Janv. 
134*.  T.  Al,  o.  106-109  & fuiv. 

t.  Les  Mailons  de  cet  Ordre,  qu’on 
appelle  des  Commandcrics  ou  Précepto- 
ries,  étoient  comme  des  Prieurés  Con- 
ventuels élc&ifs  : le  Général  même  n’a- 
voit  le  titre  que  de  Prieur  avant  le  Pon- 
tificatde  Jean  XXII,  qui  érigea  cette  place 
en  titre  d’ Abbaye.  T.  XI,  p.  106-109 
& fuiv . 

3.  Sous  le  Pontificat  de  Jean  XXII,  les 
Maifons  de  cet  Ordre  furent  réduites  à 
trente-neuf  Commandcrics  ou  Préccpto- 
rics  : on  unit  les  autres  Maifons  moins 
confidérables  à celles  qui  furent  confer- 
vécs,  qui  font  à la  nomination  du  Roi, 
à l’exception  des  quatre  vacances  qui  ar- 
rivent après  l’éleétion  de  l’Abbé.  T.  XI, 
p.  108  & fuiv. 

4.  L’Abbé  de  Grandmont , avant  le  Con- 
cordat, confirmoit  l’éledtion  des  Com- 
mandeurs ou  Précepteurs  particuliers  de 
ces  Maifons,  laquelle  étoit  faite  par  les 
Religieux  de  chaque  Maifon.  Cette  élec- 
tion céda  par  le  Concordat.  Spus  le  Pon- 
tificatdc  Clément  VI , l’Abbé  oc  les  Prieurs 
ou  Commandeurs  de  l’Ordre  paflerent  une 
tranfaétion , qui  a été  confirmée  par  Bulle 
de  ce  Pape,  du  10  Janvier  1346,  par  la- 
quelle, entr 'autres  chefs,  il  a été  arrêté, 
que  l’Abbé  pour  fon  Joyeux  Avènement , 
pourroit  diipofer  de  quatre  Prieurés , ou 
Commandcries  qui  viendroient  à vaquer 
après  fon  élection.  C’eft  le  neuvième  arti- 
cle de  cette  tranfaélion  inférée  dans  la 
Bulle  qui  l’autorife.  Ce  droit  a été  confer- 
vé aux  Abbés  de  Grandmont  après  le 
Concordat , & même  après  la  Bulle  de  Clé- 
ment VII  ; ils  en  font  encore  a&uellcmcnc 
en  pofleftion.  L’Abbé  y fut  maintenu  par 
Arrêt  rendu  au  Grand-Confeil  ,1c  1 5 Sept. 
1685.  T.  XI,  p.  106,  107-izi  Gt  fuiv. 
T.  X,  p.  654. 

5.  A l’égard  de  l’Abbaye  de  Grandmont, 
le  Pape  Jean  XXII  a donné  aux  Religieux 
de  l’Abbaye  le  droit  d’élire  leur  Abbé, 8c 
la  confirmation  auxVifitcurs  particuliers. 
Nos  Rois  ont  confirmé  ce  droit  des  Reli- 
Mij 
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gicux  par  le  troifieme  article  de  l’Ordon- 
nance de  Blois.  T.  XI,  p.  107,  108. 

GRAND.  (Prieuré  de  la)  Arrêt  du 
Grand-Confeil , du  n Mars  1709,  au  lu- 
jctdu  Prieuré  de  la  Grand,  qui  déboute 
de  fa  demande  un  Dévolutaire,  faute  par 
lui  d’avoir  pris  poflelfion  réelle  8c  canoni- 
que du  Bénéfice  dans  l’an  de  fes  provi- 
hons.  T.  XII,  p.  ljt)9  15M- 

GRAND-VILLIERS.  Voyez  Amiens, 


tpil  copale  < 
Monaftcre 


GRASSE.  ï . L’Evêque  de  Grade  ayant 
voulu  faire  fa  vifite  Épifcopale  dans  les 
Eglifcs dépendances  du  Alonaftcre  de  faint 
Honorât  de  Lcrins,  l’Econome  dudit  Mo- 
naftcre en  appclla  comme  d’abus,  £c  ob- 
tint une  Bulle , datée  du  1 Juin  1 6 1 7 , pour 
confirmer  l’exemption  de  la  viftte  Epilco- 
pale  accordée  à ce  Monaftcre  parplufieurs 
Bulles  précëdenrcs.  L’Evêque  interjetta 
appel  comme  d’abus  de  la  Bulle  de  1617, 

3ui  fut  relevé  au  Parlement  d’Aix.  Arrêts 
u 13  Février  & du  11  Mars  1613,  por- 
tant, qu’en  ce  qui  conccrnoit  l’appel  com- 
mc  d’abus  de  l'octroi  du  Bref  concédé  par 
l’Auditeur  de  Rote,  du  9 Juin  1617,  il 
avoir  été  mal,  nullement  & abusivement 
décerné  8c  procédé  par  lefdits  Auditeur  8c 
Econome,  avec  inhibitions  de  fc  fervir 
dudit  Bref,  à peine  de  faille  du  temporel  : 
8c  quant  à l'appel  de  la  procédure  6c  de 
l’Ordonnance  dudit  Evêque,  en  ce  qui 
concerne  la  vifite  des  Eglifes  y mention- 
nées , 6c  Ordonnances  de  réparations,  ôcc. 
ledit  Econome  fut  déclaré  non-rcccvable 
en  fon  appel,  6c  l’Evêque  maintenu  au 
droit  6c  faculté  de  vifirer  iefdites  Eglifes  : 
6c  en  ce  qui  cft  de  la  vilitc  du  Monaftcre 
de  Lcrins,  qu’il  avoit  été  mal  6c  abufive- 
raent  ordonné  par  ledit  Evêque,  lui  fai- 
fant  inhibitions  de  contrevenir  aux  privi- 
lèges fur  ce  concédés  aux  Abbés  Sc  Reli- 
gieux dudit  Ordre , fauf  au  cas  d’abus  ou 
de  connivence  des  Supérieurs,  d’y  être 
pourvu  luivant  les  Conciles  6c  les  Ordon- 
nances, 8cc.  T.  III,  p.  710  & fuiv.  To- 
me VII , p.  88 , 89  , 90. 

1.  Les  Religieux  de  Lcrins  ne  fe  fourni- 
rent pas  à ce  Jugement;  mais  ils  firent  af- 
figner  l’Evêque  de  Grade  pour  comparaî- 
tre en  Cour  de  Rome.  L’Evêque  fit  pro- 
céder criminellement  contre  l’Abbé  de 
Lcrins , 6c  fon  Official  laxa  un  décret  d’a- 
journement pcrfonnçl  contre  lui  8c  con- 
tre un  Aftitre  Religieux  Econome  de  1a  mê- 
me Abbaye,  qui  de  leur  côté  firent  pro- 
céder criminellement  contre  l’Official  de 
Gralfc.  L’Evêque  rendit  Une  Ordonnance, 
portant  défraies  à l’Econome  de  bénir  les’ 
Chapelles , les  Calices  |ç  les  pierres  lacrées 
des  Egl  ifes  dépendances  dudit  Monaftcre, 
6c  une  Ordonnance  de  viiitc  fiûte  pour  la. 
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conftru&iondc  la  Chapelle  de  faintc  Mar- 
guerite, au  Terroir  de  la  ville  de  Graflc, 
dont  fes  parties  fc  rendirent  appellantcs 
comme  d’abus. 

Par  un  fécond  Arrêt  du  P.  d’Aix , du  6 
Avril  1660,  l’affignation  donnée  à l’Evé- 
que  de  Grade  fut  déclarée  nulle  6c  abufive. 
A l’égard  des  procédures  criminelles  de 
l’official  contre  l’Abbé  8c  l’Econome,  les 
parties  furent  mifes  hors  de  Cour.  Quant 
à l’Ordonnance  portant  défenfes  de  bénir 
les  Chapelles,  6cc.  il  fut  ordonné,  que  le 
Monafterc  ferait  apparoir  plus  amplement 
de  fes  titres  8c  privilèges.  L’Econome  fut 
déchargé  de  laconftrucUondc  la  Chapelle 
de  faintc  Marguerite , fauf  aux  intéreflés 
de  fe  pourvoir,  le  cas  des  faints  Canons 
échéant,  8c  condamné  néanmoins  à payer 
les  frais  des  vifites  de  l’Evêque  dans  les 
Eglifes  de  Valbonnc  6c  Valauris,  modé- 
rés à cinquante  livres,  6c  i fournir  à l’E- 
vêque étant  en  vifite  auxdites  Eglifes,  les 
vivres  nécefl'aires  , avec  permiflion  à l’E- 
vêque de  faire  ladite  vifite  tous  les  ans,  fi 
bon  lui  femblc.  Quant  aux  autres  chefs, 
les  parties  hors  de  Cour.  T.  VII,/».  108, 
109,  110. 

3.  Autre  Arrêt  du  même  P.  du  8 Mars 
1660,  qui  avoit  condamné  le  Vicaire  per- 
pétuel de  Cabris,  dépendant  du  Mouafte- 
rc  de  Lerins,  fc  prétendant  exempt,  à* 
payer  à l’Evêque  de  Grade  cinquante  liv. 
pour  les  frais  de  la  vifite  dudit  Evêque,  à 
qui  il  fut  permis  de  faire  fa  vifite  tous  Jes 
ans  dans  ledit  Monafterc:  ledit  Vicaire 
perpétuel  condamné  à fournir  les  vivres 
nécefl'aires.  T.  VII , p.  106  & fuiv.- 

4.  Arrêt  du  P.  d’Aix , du  1 9 Oék.  i6j8, 
qui  décharge  l’Evêque  de  Graflc,  attendu 
u qualité,  de  l’affignation  à lui  donnée  en 
vertu  d’un  Arrêt  de  ladite  Cour,  6c  furfic 
au  décret  décerné  contre  fes  domeftiques. 

T-  VII,  p.  ij»t,  i}9j. 

5.  Arrêtdu  Parlement  d’Aix,  du  ix  Dé- 
cembre t66 4,  qui  déclare  abufif  un  Mo- 
nitoire  décerné  par  l’Evcquc  de  Graflc, 
avec  défenfes  d’octroyer  des  moni rions 
fans  inftance  6c  fans  permiflion  du  Juge 
laïque,  dans  les  chofcs  qui  concernent  la 
Juridiction.  T.  VII  , p.  10x4. 

6.  Arrêt  du  P.  d’Aix,  du  zéJanv.  1671 , 
par  lequel  la  Sentence  de  l’Official  de 
Grade  fut  déclarée  abufive,  celle  dcl'Of- 
ficial  d’Aix  confirmée,  ôc  l’Econome  du 
Chapitre  de  faint  Paul  de  Vence  con- 
damné en  l’amende  de  l’appel  comme  d’a- 
bus, 6c  aux  dépens.  T.  VII,  p.  1466  Ô f. 

7.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  la  Août 
1 677 , dans  une  caufe  de  Régale  touchant 
l’Archidiaconé  de  l’Egiifc  de  Grade,  qui 
eft  en  patronage  mixte.  T.  XI , p.  7 5 5 o-f. 

8.  Arrêt  du  Parlement  d’Aix,  du  16 
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Mars  T683,  qui  cafle  la  dépuration  faite 
du  Chanoine  Théologal  de  l’Eglifc  de 
Grafle  pour  aller  pourfuivre  des  procès 
hors  le  lieu.  T.  1 1 3 9. 

9.  Sur  le  différend  de  l’Evêque  de  Grafle, 
concernant  la  Vicairic  Apoffoliquc  d’An- 
tibes. Voyez  Antibes . 

10.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du 
16  Juin  1736,  qui  décharge  le  Receveur 
des  Décimes  du  Dioccfc  de  Grade  de 
l’aflignation  à lui  donnée  au  Grand-Con- 
fcil , à la  requête  des  PP.  de  l’Oratoire  de 
la  ville  de  Grafle,  & en  vertu  des  Lettres 
d'évocation  accordées  à leur  Congréga- 
tion. Par  ce  même  Arrêt,  Sa  Majeffé  ren- 
voie lefdits  Peres  en  la  Chambre  Diocé- 
faine  de  Grafle,  pour  y procéder  fur  leurs 
différends  touchant  les  Décimes.  Rapp. 
1740,  p.  339.  Pièces , p.  630.  Voyez 
Chambres  Diocéfaines  , $.  VI  > n.  II. 

GRENOBLE.  1.  Dans  l’Aflemblée  de 
1 675  , l’Evêque  de  Grenoble  fc  plaignit  au 
fujet  des  Lettres  qu’il  avoit  reçues  du  Car- 
dinal Carpeya,  Secrétaire  de  la  Congréga- 
tion du  Concile,  pour  lui  demander  les 
motifs  qu’il  avoit  eus  de  ne  pas  admettre 
aux  Ordres  quelques  Clercs  de  fon  Dio- 
ccfe,  qui,  fur  fon  refus , s’étoient  retirés 
À Rome  pour  les  recevoir.  Délibération  de 
l’Affsmblée  fur  ce fujet , T.  V , />.  5 14 , 5 1 5 . 

1.  Lettres-Patentes  du  Roi  Louis  XIV, 
du  15  Déc.  1686,  vérifiées  en  la  Chambre 
des  Comptes , par  lefquclles  Sa  Ma  jefte  dif- 
penfe  M.  le  Cardinal  le  Camus , Evêque 
de  Grenoble , de  lui  prêter  le  nouveau  fer- 
ment de  fidélité,  auquel  il  étoit  tenu  à 
caufe  de  fa  Dignité  de  Cardinal.  T.  XI, 
p.  1049  & fuiv. 

3.  Arrêt  du  Grand-Confeil , du  1 t Mars 
1694,  en  faveur  de  M.  le  Cardinal  le  Ca- 
mus, Evêque  de  Grenoble,  par  lequel  les 
provifions  d’un  Canonicat  de  la  Cathédrale 
de  Grenoble , qui  cft  à la  collation  de  l'E- 
vêque 6c  du  Chapitre,  obtenues  du  Vice- 
Légat  d’Avignon , avec  dérogation  à la  Rè- 
gle des  vingt  jours,  ont  été  déclarées  nul- 
les.T.  X,p.  1033  jufa.  1057-1075  ùfuiv. 

4.  Arrêt  du  Gran  J-Confcil , du  3 1 Mars 
1705  , au  fujet  de  la  Sacriftie  du  Prieuré  de 
Connexe,  Dioccfc  de  Grenoble.  T.  XII, 
P- 996,  997. 

5.  Le  fleur  Bcrton , Curé  de  Cham- 
pagner,  en  Dauphiné,  feandalifant  dans 
là  Paroi fle  par  une  vie  liccncieufe  6c  dé- 
réglée, le  fleur  Coulaud,  Promoteur  en 
l’OfEcialité  de  Grenoble,  en  porta  fa  plain- 
te, qui  fut  décrétée,  le  13  Mars  1711, 
de  permilfion  d’informer.  L’Official  ayant 
procédé  à l’audition  de  plufleurs  témoins, 
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rendit  le  I4du  même  mois,  un  décret  d’a- 
journement pcrfonncl  contre  le  Curé , qui 
avoit  obtenu  le  même  jour  un  relief  d’ap- 
pel  comme  d’abus  de  la  permilîlon  d’in- 
former, de  l’information,  6c  de  tout  ce 
qui  s’étoit  enfuivi.  Il  demande  en  confé- 
qucncc,  par  fa  requête  du  14  Mars,  que 
les  procédures  faitcs'par  l’Official  foient 
rapportées  au  Greffe  du  Parlement,  2c 
que  cependant  toutes  pourfuites  foient 
furfifes.  Le  Promoteur  préfenta  fa  requête 
contraire  au  même  Parlement,  dont  les 
fins  furent  entérinées.  L’accufé  fubitdonc 
l’interrogatoire , le  3 1 du  même  mois , 2c 
dénia  formellement  les  faits  dont  il  étoit 
chargé.  Le  Promorcur  prit  enfuite  une 
Sentence  de  réglement  à l’extraordinaire  , 
Ôc  en  conféqucncc  il  fut  procédé  au  réco- 
lement 2c  à la  confrontation. 

Le  1 9 Avril , le  fleur  Berton  furprit  une 
Ordonnance  de  l’Official , portant  il  n’y 
a lieu , mile  fur  une  requête  qui  ne  con- 
tenoit  qu’un  emploi  des  pièces  juftificati- 
ves  de  les  reproches , dont  il  appclla  com- 
me d’abus  ; mais  l’Ordonnance  fut  auffi- 
tôt  détruite  que  rendue.  Le  5 Mai  l’Of- 
ficial rendit  fa  Sentence  définitive,  par 
laquelle  le  fleur  Bcrton  cft  déclaré  atteint 
6c  convaincu  des  cas  qui  font  exprimés 
dans  la  plainte,  pour  réparation  de  quoi, 
2c  autres  mentionnés  au  Procès , il  eft  con- 
damné à fc  retirer  au  Séminaire,  6cc. 

Dès  le  même  jour  appel  comme  d’abus 
de  la  Sentence  de  la  part  du  Curé,  pour 
les  torts  2c  griefs  qu’il  déclareroit  en  temps 
6c  lieu.  Arrêt  du  Parlement,  rendu  le  13 
Août  171* , qui  appointe  les  parties  fur 
cet  appel , fans  que  fa  Caufe  eût  été  au- 
paravant Dlaidée.  L’affaire  ayant  été  inf- 
truitc,  elt  intervenu  Arrêt  définitif  le  30 
Juillet  17^5,  par  lequel  il  cft  dit  qu’il  y 
avoit  abus,  i°.  en  ce  que  toute  la  proce« 
dure  avoit  été  faire  par  récrimination  à 
caufe  du  Procès  criminel  intenté  par  le 
fleur  Bcrton , contre  l'inftigareur.  i°.  En 
ce  que  l’Official , par  fon  Ordonnance , 
portant  il  n’y  a lieu  , avoit  refufé  au  fleur 
Berton  de  prouver  par  a£es  les  reproches 
qu’il  avoit  à donner  contre  les  témoins. 
3°.  En  ce  que  l’Official  dans  fa  Sentence 
définitive,  s'étoit  fervi  de  ces  mots  géné- 
riques , pour  réparation  de  quoi  , & autres 
Cas  mentionnés  au  Procès.  En  conféquen- 
ce,  les  procédures.  Ordonnances  6c  Sen- 
tences furent  déclarées  abuflves  6c  de  nul 
effet;  fliuf  au  Promoteur  à fe  pourvoir 
par  les  voies  de  droit  pardevant  I Official 
autre  que  celui  qui  avoit  jugé  : le  fieur 
Coulaud,  ci-devant  Promoteur,  fut  mis 
hors  de  Cour  fur  la  demande  du  fieur  Ber- 
ton, avec  dépens;  6c  le  nouveau  Promo- 
teur fut  condamné  envers  le  fieur  Berton 
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au  tiers  de  tous  les  dépens,  & en  tous 
ceux  des  épices  & expédition  de  l’Arrêt, 
les  autres  compenfés. 

Ce  fut  pour  obtenir  la  caflation  de  cet 
Arrêt,  que  M.  l’Evêque  de  Grenoble  pré- 
fenra  fa  requête  au  Roi , comme  prenant 
fait&  caufc  de  fon  Promoteur.  Il  fefon- 
doit  fur  huit  moyens  qu’il  expofe  dans  (a 
requête.  La  folidité  de  ces  moyens  a paru 
telle,  que  le  Roi  par  Arrêt  au  premier 
Octobre  1715,  rendu  au  Confeil- Privé, 
a calTé  & annullé  l’Arrêt  du  Parlement; 
& en  conféquence  a ordonné  que  la  Sen- 
tence de  l’Official  de  Grenoble,  du  3 Mai 
1711,  fera  exécutée  félon  fa  forme  & te- 
neur, fauf  au  Heur  Berton  de  fe  pourvoir 
par  appel  (impie  contre  cette  Sentence. 
'Rapp.  1730,^7.  17  & fuiv.  Pièces , p.  41 
& Juiv. 

6.  Conteftation  élevée  en  1714,  entre 
M.  l’Evêque  de  Grenoble  & les  Pères  de 
l’Oratoire,  au  fujet  du  Séminaire  de  cette 
Ville , terminée  par  l’Arrêt  rendu  au  Con- 
feil d’Etat,  le  13  Juillet  1718.  Voyez  Sé- 
minaires , §.  V,  n.m. 

GRÉS.  Voyez  Mans  , n.  XI. 

GRIGNAN.  Voyez  Aix%  n.XV. 

GROLLE.  [La]  Arrêt  du  P.  de  Paris, 
du  3 Juin  1 609 , donné  en  la  Chambre  de 
l’Edit,  qui  exclut  des  droits  honorifiques 


GU. 

dans  l’Eglife  de  la  Grolle,  le  Seigneur  Pa- 
tron failant  piofellion  de  la  R.  P.  R.  To- 
mcIU,’  p.  1304,  1303. 

GUÉ  DE  MAUNI.  Clément  VI  a ac- 
cordé aux  Chançines  de  la  Sainte-Chapelle 
du  Gué  de  Mauni,  au  pays  du  Maine,  le 
privilège  d’être  tenus  prélcns  fans  réfider. 
T.  II , n.  108 z. 

GUERANDE.  Voyez  Nantes  t n.  IV. 

GUERET.  Voyez  Limoges , n.  IX. 

fâ*  GUIENNE.  Arrêt  du  Confeil  d’E- 
tat du  Roi,  du  iz  Août  174Z,  qui  or- 
donne qu’en  attendant  que , fur  le  compte 
qui  fera  rendu  à Sa  Majefté  de  l’état  des 
Églifes  Cathédrales  des  Provinces  de  Lan- 
guedoc & de  Guienne  , il  lui  ait  plu  d’ex- 
pliquer fes  intentions  au  fujet  des  unions 
des  Cures  Se  autres  Bénéfices  faites  aux- 
dits  Chapitres , il  fera  furfis  à toutes  pour- 
fuites  Se  procédures  faites  ou  à faire  en 
quelque  Siège  ou  Tribunal  qu’elles  puif- 
fent  avoir  été  ou  être  portées  de  la  part 
de  ceux  qui  auroient  obtenu  en  Cour  de 
Rome  des  provifions  dcfdits  Bénéfices, 
avec  défenfes  à tous  Juges  de  ftatucr  fur 
lefdites  pourfuites  ou  procédures.  Rapp. 
*741  >P'  x47  » H**-  Pièces  yp.  i^&fuiv. 
Voyez  Unions  y §.  VIII. 

GUION.  (Madame ) Voyez  Quidtifme. 


H- 


HAINAUT.  Voyez  Flandre. 

HANCHES.  Arrêt  du  P.  de  Paris, 
du  9 Août  1613  , qui  règle  les  droits  ho- 
norifiques prétendus  par  divers  Seigneurs 
dans  l’EglifcParoilfialedeHanchcs.  T.  III, 
p.  1 308  & fuiv. 

H AR  AUCOURT.  Voyez  Toul , n.  VI. 
HARDANGEAU.  Arrêt  du  P.  de  Pa- 
ris, du  3 Août  1693,  qui  maintient  un 
Gradué  en  la  poffefiion  de  la  Cure  de  Har- 
dangeau , quoiqu’il  ne  l’eut  requife  qu’a- 
près  la  vacance.  T.  X,  p.  373. 

HATTANVILLE.  Voyez  Normandie  , 
§.H,  n.  I. 

HAUME.  [La]  Arrêt  de  la  Chambre 
de  l’Edit  de  Paris,  du  17  Mars  1635,  por- 
tant que  le  Temple  du  bourg  de  la  Haume, 
au  Comté  d’Olonnc,  fera  fermé.  T.  I, 
p.  1408  ô fuiv. 

HERMITES.  1.  L’article  trente-deux 
du  réglement  fpirituel  de  la  Chambre  Ec- 
clélîalkique  des  Etats  dé  i 6 1 4 , porte , que 
les  Religieux  de  l’Ordre  de  faint  Benoît,’ 
ui,  fous  le  ritrede  Solitaires  ou  autres, 
emeurent  fculs , ou  deux , ou  trois  feule- 


ment en  des  Eglifes  en  la  Campagne,  ou 
dans  des  Villes,  feront  fous  la  corre&ion 
& vifitc  des  Evêques!  Prendront  garde 
lefdits  Prélats  à retenir  les  Hermites  dans 
leur  devoir;  fe  rendront  à l’avenir  diffici- 
les d’accorder  la  permilfion  de  prendre  l’ha- 
bit & la  règle  hérémitique...  faifant  châ- 
tier rigoureufement  ceux  qui  de  leur  pro- 
pre mouvement  & fans  permiffion  , pren- 
dront l’habit,  ou  qui  l’ayant  pris  dans  un 
Diocefc,  viendront  s’habituer  en  un  au- 
tre, fans  obtenir  au  préalable  le  congé  de 
l'Evêque.  T.  IV,;?.  1933. 

z.  Sur  les  Religieux  Hermites  de  faint 
Auguftin  de  la  Province  de  France.  Voyez 
Augujlins. 

3 . Un  Prêtre,  après  avoir  quelque  temps 
demeuré  Hcrmirc  en  Provence,  fe  retira 
en  l’Hôtel-Dieu  des  Pèlerins  de  S.  Jacques, 
près  de  faint  Sernirt  à-  Touloufe.  On  lui 
trouva  à fa  mort  la  fomme  de  639  livres: 
là  queftion  fut  entre  fes  parens  proches 
& habiles  à fuccéder  d’une  part,  & le  Syn- 
dic dudit  Hôtel-Dieu.  Par  Arrêt  rendu  au 
Parlement,  le  iz  Juin  1597,  furent  les 
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parens  pauvres  Sc  prcfquc  mcndians,  reçus 
fucce  fleure  pour  deux  tiers,  St  le  Syndic 
pour  un  tiers.  T.  IV , p-  '954' 

4.  C'cft  une  queftion  qui  s ert  prélcntec 
quelquefois,  fi  un  Hcrmitc  qui  n'a  point 
lait  de  vœux  folcmncls  de  Religion,  eft 
capable  de  fuceéder  ? 

La  perfécution , diloit  M.  Talon,  por- 
tant la  parole  en  1 <S  3 3 . <luc  lcs  Empereurs 
Païens  exerçoient  fur  les  premiers  Chré- 
tiens , a donné  naiflancc  i la  vie  folitairc, 
piufieurs  fe  réfugiant  dans  les  déferts  pour 
le  mettre  à l'abri  de  la  tyrannie.  L'exem- 
ple des  premiers  en  engagea  dans  la  fuite 
un  fi  grand  nombre  d'autres , ou'ils  furent 
obligés  de  s'unir  cnfemblc  Se  de  faire  des 
fociétés , qui , quoique  compofécs  de  per- 
fonnes  qui  ménoient  une  vie  véritable- 
ment rcligiculc,  n'étoient  point  pour  cela 
incapables  de  pofleder  des  biens  St  de  (uc- 
cédcr  ainfi  que  les  autres  perfonnes  Sainr 
Bifilefurvcnu  depuis,  aotéaux  Religieux 
la  faculté  de  pofleder  , ni  avoir  en  propre 
aucune  choie;  St  pour  es  y obliger  plus 
préciféæent,  il  a introduit  les  vœux  lo- 
lemncls  de  pauvreté,  obéiflance  St  chal- 
teté  qui  neanmoins  ne  les  rendent  pas 
incapables  de  l'uccéder,  finon  quand  c'cft 
pour  leur  profit  St  leur  utilité  propre;  mais 
Je  Couvent  fucccde  en  leur  lieu  St  place. 
Cela  a été  corrigé  par  nos  mœurs  St  Cou- 
tumes, qui  ont  établi  deux  maximes,  qui 
doivent  décider  la  caufc.  L'une , que  tous 
les  Religieux  Profes  font  incapables  de 
fuceéder,  St  l'autre  que  l'habit,  le  nom, 
ni  le  temps  ne  font  point  le  Religieux; 
mais  les  vœux  folcmncls  & la  proteffion 
publique  St  rédigée  par  écrit.  Suivant  ces 
maximes  indubitables,  l'Hermitc  dont  .1 
s'agit  peut  fuceéder,  luivantli plus  faine 
opmion  des  Canoniftes.  Cependant,  con- 
clut M.  Talon,  il  y a lieu,  le  déclarant 
capable  de  fuceéder,  de  lui  interdire  1 a- 
liénation  de  fon  bien , ou  de  lui  ad|ugcr 

feulement  une  penfion  fa  vie  durant,  ahn 

qu’en  la  caufed'un  Solitaire  on  prononce 
un  Arrêt  folitairc,  St  qui  ne  puifTe  être 
tiré  ô conféqucnce.  Sur  ces  conclufions 
intervint  Arrêt,  le  17  Février  1633  , qui 
adjugea  à l’Hermite  la  fomme  de  quatre 
cens  livres  la  vie  Jurant.  Le  même  Hcr- 
mite,  après  avoir  porté  l’habit  de  cet  état 
piufieurs  années,  s'étant  fait  Prêtre  fécu- 
licr,  fut  déclaré  incapable  de  fuceéder  a 
fon  frere,  par  Arrêt  du  30  Juillet  1633. 

T.  IV,  P-  >955 /“Tî- '961- 

HERvAL.  MM.  les  Agens-Généraux 
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du  Clergé , le  1 î Février  1 6 30 , formèrent 
oppofition  à l'inftallation  au  Confeil  du 
iicur  Hcrval  en  qualité  d'intendant  des 
Finances,  pour  être  de  la  Religion  P.  R. 

T.  I,  ».  i'8éi  & fiiv. 

HILAIRE  de  Mefl'e.  ( Prieuré  de faint  ) 
Voyez Xaintes , n.  II. 

HIRSAUGE.  ( Abbaye  d’ ) L'Abbaye 
d’Hirfaugc,  au  Dioccle  de  Spire,  a été 
exemptée  par  Urbain  II  de  la  JunldiéVion 
de  l'Evêque  Diocéfain , 8c  a été  foumife 
à l’Archevêque  de  Mayence,  parce  qu'il 
auroic  été  trop  incommode  pour  cette 
Abbaye,  d'envoyer  fes  Religieux  à Rome 
pour  terminer  leurs  diflàircnds.  Urbain  or- 
donne par  fa  Bulle  d'exemption,  qu  ils  en 
préfenteront  un  exemplaire  aux  Archevé» 
eues  de  Mayence  après  leur  Ordination  : 

& qui  l’avenir  les  Abbés d’Hirfaugc  ali- 
teront au  facre  de  l’Evêque  deSpire , pour 
exhorter  l'Archevêque  qui  le  facrcra,  a 
requérir  fon  confcntemcnt  a ce  privilège. 

11  l’Evêque  le  refufe , la  chofe  doit  être  por- 
tée au  Pape  ; fie  s’il  y confcnt , les  Religieux 
de  l’Abbaye  doïvcnc  dire  tous  les  jours 
pour  lui  pendant  fa  vie  le  Pfeaume  99 , âc 
après  fa  mort,  pour  lui,  la  famille,  fie 
ceux  de  fes  prédécclfeurs  qui  auront  donné 
leur  confcntcmentà  la  Bulle  d exemption, 
une  Melle  de  Requiem  les  Lundis  de  cha- 
que Semaine.  T.  VI,  p • iooi , ,003* 
HONFLEUR.  Voyez  Lifieux , «.  U. 
HOU  DAN.  1.  Sentence  des  Requêtes 
du  Palais,  fur  laquelle  eft  intervenu  Arrêt 
le  1 S Juillet  16  îo,  qui  règle  les  honneurs 
prétendus  dans  l’Eglifcôt  Paroiffe  de  Hou- 
dan  par  un  Seigneur  haut-Jufticicr  & un 
autre  Gentilhomme  ayant  fief  fie  juftice  en 
la  même  Paroilfc.  T.  III , p-  * 3 5 1 • 

2.  Arrêt  du  13  Fév.  1648,  concernant 
l'élection  des  Supérieures  du  Ofcuvcnt  de 
N.  D.  de  Houdan.T.lV  ,p- 1871. T.  XII , 
p.  1197,  1198. 

HOULX.  [Prévôté  d’]  Arrêt  du  Con- 
feil Privé,  du  14N0V.  16  34,  qui  renvoie  à 
l'Alfembléc  du  Clergé  le  différend  d’entre 
le  Svndic  fie  les  Bénéficiers  de  la  Prévote 
d’Houlx,  fie  le  Rcccvcur-Provinaaldcs  De- 

cimes  du  Dauphiné.  T.  VIII, />.  *39»  *4°» 
La  queftion  de  l’impofition  aux  Décimes 
des  Bénéfices  dont  les  biens  font  ruraux  8C 
impofés  aux  Tailles , lut  agitée  dans  l'Af- 
fcmbléc  du  Clergé  de  1645  > »u  fu)ct  « “ 
Prévôté  d'Houlx.  T.  Vin,/..  1153  M- 
Le  Prévôt  d'Houlx  porta  la  même  affaire 
à l'Alfembléc  de  1 «50. T.  VU ,/•  « 
HUSSANGE.  Voyez  Mtis , a.  V. 
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§.  I.  T ACOBINS.  Voyez  Dominicains. 

J JANSÉNIUS.  Voyez  Janfénifme. 
JAULNE.  Voyez  oens  9 n.  XXII. 
JEAN-D’ANGÉLY.  [ Saint-  ] Voyez 
Xaintes , n.  1V-XL 

JE AN-DES-V IGNES.  (Saint- ) Voyez 
Soiffons , n.  VII-XXI. 

JÉSUITES,  i.  Leur  établiflement  en 
France  a foufferc  quelques  difficultés , & 
n’a  été  admis  qu’avec  certaines  elaufes  & 
modifications.  L’Arrêt  du  P.  de  Paris,  du 
3 Août  1554»  porte,  que  les ‘Bulles  & 
Lettres-Patentes  obtenues  par  ces  Pères 
pour  leur  établi ficment,  feront  commun  i- 
uées  à l’Evêque  de  Paris , & à la  Faculté 
c Théologie.  MM.  les  Gens  du  Roi  don- 
nèrent leurs  conclufions  pour  l’cnrégiftre- 
ment  defditcs  Bulles  & Lettres-Patentes, 
attendu  la  déclaration  faite  par  les  Pères 
Jéfuitcs,  quï/j  n entendent  par  leurs  pri- 
vilèges préjudicier  aux  Loix  du  Royaume  , 
aux  Libertés  de  l’Eglife,  aux  Concordats 
faits  entre  le  faint  Siégé  & le  Roi , aux 
droits  Epifcopaux  & Paroiffiaux , & à ceux 
des  Chapitres  Cr  autres  Dignités  : fauf  li 
dans  la  fuite  ils  le  trouvoient  dommagea- 
bles ou.  préjudiciables  aux  droits  du  Roi 
&aux  privilèges  Eccléiialliqucs,  à requé- 
rir d’y  être  pourvu. 

Le  Parlement  foi  fan  t difficulté  de  pro- 
céder à l’enrégiftrcmcnt,  Sa  Majefte  lui 
adrella  des  Lettres  de  Jullion.  Le  Parle- 
ment renvoya  ce  qui  concerne  l’établiflc- 
ment  des  Jéfuites  en  France,  au  Concile 
ou  à l’AfiêÉnbléc  générale  du  Clergé,  qui 
devoir  fc  tenir  à Poilli.  Cette  Aiïcmbléc, 
tenue  en  1561,  approuva  ledit  établifle- 
ment,  à la  charge  encr’autres  chofes,que 
l’Ev  êque  Diocél  ai  n au  ra  tou  te  Ju  r i 1 diction 
furies  Peres  de  cette  Société;  qu’ils  n'en- 
’ï  creprendront  & ne  feront  en  1 pi  rituel  St 

temporel  aucune  chofc  au  préjudice  des 
Evêques,  Chapitres , Curés,  Paroiflcs , ôc 
Uni  verfités , ni  des  autres  Religions  ; qu’ils 
£c  conformeront: 4 la  dilpolltion  du  Droit 
Cdminun,  fans  qu’ils  aient  droit;,  ni  jurif- 
diilion  aucune  ; . qu’ils  renonceront  à tous 
privilèges  portés  p4V  leurs  Bulles  , aux  cho- 
ies fufdices  contraires , ôcc-Lc  Parlement , 
pat  Arrêt  du  il  Y Février  1 5 6 a, , cnrégiftra 
ledit  atkc  de,  tétqppeq  ôc  approbation, 
aux  memes  charges  5c  conditions.  T.  IV , 
p.  591  & fuiv.  T.  VI,  p.  146. 

S- IL  1.  F,n  dillerens  temps,  le  Clergé  de 
France  & la  Faculté  de  Théologie  de  Paris 
onccbndanmé  quelques  Ouvrages  ou  pro- 


pofitions,  attribués  à des  Jéfuitcs.  Voyez 
Calcédoine...  Batttw...  Cellot...  Rabar- 
deau...  Nouct...Bagot. 

3.  A l’égard  de  la  contribution  des  Mai-  §.  DI. 
fons  de  la  Société  aux  Décimes  fie  aux  au- 
tres impofitions  du  Clergé,  l’Alïcmblée 
générale  convoquée  en  1585,  arrêta,  que 
Tes  Jéfuites  feroicnt  compris , pour  les  Bé- 
néfices qu’ils  pofledent,  dans  f’impofirion 
d’un  million  d’or  accordé  au  Roi  Henri  III, 
pour  foutenir  la  guerre  contre  les  héréti- 
ques. T.  VIII,  p.  *381,  1383. 

On  rapporte  en  faveur  des  Jéfuites,  un 
Arrêt  du  16  Janvier  1644,  une  Déclara- 
xion  de  1 637,0c  une  autre  Déclaration  du 
25  Juillet  1644.  Par  la  Déclaration  ou 
Lettres-Patentes,  ch  date  du  25  Juillet 
1644,  Sa  Majcfté  entr’autres  chofcs,  dé- 
clare les  Bénéfices  des  Jéfuites  exempts  de 
toutes  contributions  & impofitions,  ex- 
cepté les  Décimes  qu’ils  paient  annuelle- 
ment, avec  défenfes  aux  Evêques  & Dé- 
putés du  Clergé  de  les  comprendre  aux- 
dites  Impofitions  foires  ou  à foire. 

Sur  Icsinftancesdcl’Aflembléedc  1 64 5, 
le  Clergé  obtint  un  Arrêt  du  Confcil  d’E- 
tat , le  <j  Juillet  1 646 , par  lequel  Sa  Majcfté 
ordonne,  que  les  Bénéfices  payant  Déci- 
mes qui  font  pofledés  par  les  Jéfuitcs, 
paieront  les  Décimes  & fubventions  ex- 
traordinaires qui  fe  paient  par  le  Corps 
général  du  Clergé,  nonoblrant  l’union 
dcfdits  Bénéfices  a leurs  Colleges,  & les 
Déclarations  des  années  1637  &.  1644, 
révoquées  à cet  égard.  T.  VIII,  p.  1 3 84- 
1386,  1387,  1388,  13S9. 

Il  ne  paroît  pas  que  depuis  cet  Arrêt, 
les  Jéluites  aient  prétendu  être  exempts 
des  Décimes  pour  les  Bénéfices  qui  ftJnt 
unis  à leurs  Maifons.  Mais  ils  ont  conti- 
nué leurs  prétentions,  que  leurs  Maifons 
auxquelles  il  n’y  a point  de  Bénéfices  unis, 
doivent  en  être  déchargées.  Eh  1 647 , le 
10  Février,  iis  obtinrent  à cet  effet  un 
Arrêt  du  Confeil  fut  la  requête  qu’ils  y 

firéfcmerent,  qui  les  décharge  de  toutes 
es  taxes  mifes  êc  à mettre  fur  lefdirs  Col- 
leges par  les  Syndics  & Députés  Diocé- 
fains;  fauf  auxdits  Syndics  & Députés 
d’en  faire  le  rejet.  Et  quant  aux  taxes  fur 
les  Bénéfices  payant  Décimes  qui  font  unis 
à leurs  Maifons  i ils  furent  renvoyés  par- 
devant  les  Députés  des  Dioccfes.  En  1 6 57, 
les  Syndics  & Députés  au  Bureau  du  Dio- 
cc fe  d’Angoulêmc  , impoferent  à cent 
livres  le  College  des  Jéfuitcs  de  cette 
Ville. 


JES. 

Ville.  Tome  VIU,  pages  1389,  139Ô. 

4.  Grégoire  XIII  accorda  aux  Jéfuites 
le  privilège  de  fe  faire  conférer  les  Ordres 
par  tels  Evêques  Catholiques  qu’ils  vou- 
draient; mais  ce  privilège  fut  révoqué 
par  Sixte-Quint.  T.  VI,/>.  1484. 

5.  L’art.  1 8 du  réglement  des  Réguliers 
regarde  fur-tout  les  Jéfuitcs,  qui  lont  en 
ulage  'de  renvoyer  les  Religieux  qui  n’ont 
pas  fait  leur  quatrième  vau  ; & quclqucs- 
iois,  mais  plus  rarement,  ceux  qui  l’ont 
fait.  T.  VI,  p.  1491 , 149a. 

Pic  V dans  la  Bulle  Romanus  Ponùfex , 
établit  la  nécellité  du  Vadimonium , ou  de 
la  penGon  que  le  Monaftere  doit  faire  à un 
Religieux  qu’on  veut  ordonner.  Ce  Pape 
évalue  à vingt  écus  d’or  celle  que  les  Jé- 
fuitcs doivent  faire.  Une  Congrégation 
des  Cardinaux  a augmenté  cette  penGon 
du  double.  Il  n’eft  pas  aifé  de  concilier 
ces  réglemens  faits  exprès  eonrre  les  Jé- 
fuitcs, avec  les  privilèges  rapportés  in  com- 
pendio  pnviltgiorum  Societatis  Jcfu.  To- 
mc  VI, ^7.  1494,  1495»  »49<>; 

6*  Sur  le  privilège  des  Jéfuites  d’avoir 
des  Juges  Confcrvateurs.  V.  Confcrvateurs. 

7.  Sur  l’entrée  Sc  million  des  Jéfuites 
dans  les  Villes  de  sûreté , accordées  à ceux 
de  la  R.  P.  R.  pendant  que  cette  Religion 
a été  tolérée  en  France.  Voyez  Protef- 
tans , §.  XII. 

8.  Arvêtdu  P.  de  Paris,  du  8 Mai  1 573  , 
par  lequel  le  legs  fait  par  un  PrëGdent  aux 
Enquêtes  de  tous  fes  meubles  ail  proGt  des 
Jéfuites  de  Paris,  a été  confirmé,  quoique 
le  ConfelTeur  qui  l’avoit  aliiflé  au  lit  de  la 
mort  fût  de  cette  Compagn  ie.  T.  V,p.  3 y 6. 

9.  Autre  Arrêt,  du  29  Avril  1615 , qui 
a parcillcmënt  ordonné  l’exécution  d’un 
legs  par  une  fille  dévote,  aux  Jéfuites  qyi 
médiraient  alors  un  établiflement  en  la 
Ville  de  Traies,  encore  que  fon  Confcl- 
feur  fut  Jéluite.  T.  V ,p.  376 , 377. 

10.  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble, 
du  18  Mars  1634,  en  faveur  de  rEvêque 
de  Gap , contre  les  Jéfuites , Prieurs  d’Or- 
cicres,  appcllans  d’une  Ordonnance  ren- 
due par  l'Evêque  dans  le  cours  de  fa  vifite. 
T.  VU,  p.  147,  148. 

M.  Le  Confcil  ayant  permis , par  Arrêt 
du  27  O&obrc  1644,  à deux  Jéfuites, 
contre  lefquels  on  procédoit  en  l’Officia- 
lité  d’Amiens,  de  continuer  leurs  fcmc- 
ponsr&  ayant  renvoyé  l’appel  par  eux  in- 
terjetté  devant  le  faint  Siège,  omijfo  me- 
dio , l’AfTcmblée  du  Clergé,  convoquée 
ça  1 $4f , en  porta  fes  plaintes.  T.  VI , 
p.  x 45 . T.  VII , />.  8 3 8 & fui v.  847. 

1 2.  Divers  Arfêts  rendus  Confcil  fur 
la  Requêtrdes  Agcns , en  1 644 , 45  & 4$ , 
au  lu  jet  de  la  procédure  faite  en  l’Officia- 
iité  de  Bordeaux,  contre  un  Jéfuitc,  fie 
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autres  Religieux  de  la  Ville , qui , malgré 
l’interdit,  avoient  continué  de  prêcher  SC 
de  confeller.  T.  111,  p.  889  & fuiv.  To- 
me VII,  p-  841  ô fuiv. 

1 3 . Innocent  X , par  fon  Bref  donné  fur 
le  différend  furvenu  entre  l’Evêque  d’An- 
gélopolis  & les  Pcrcs  Jéfuites,  pour  l’ad- 
miniltration  des  Sacrcmcns  aux  lëculiers, 
confirme  les  dédiions  données  par  la  Con- 
grégation des  Cardinaux , fur  les  doutes 
propofés  par  les  Jéfuites.  Décifions  toutes 
à l’avantage  des  Ordinaires.  T.  V , p.  153, 

*Î4»  MJ*  * 

14.  Les  Jéfuites  ayant  entrepris  de  con- 
fellèr  dans  le  Diocefe  de  Sens,  fans  la 
permiflion  de  l’Ordinaire,  rAlfcmbJécde 
1650  prit  là-deffus  une  délibération  con- 
forme aux  droits  de  l’Epilcopat.  T.  V, 
p.  160  & fuiv. 

IMPAN.  Voyez  Chartres , n.  XXXI. 

INDES.  Quelques  Auteurs  rapportent 
que  les  Evêques  qui  font  nommés  par  les 
Rois  d’Efpagnc  aux  Evêchés  des  Indes, 
gouvernent  leurs  Eglilcs  avant  qu’ils  aienc 
des  Bulles  du  Pape,  & aufii-tôt  qu’ils 
ont  préfenté  à leurs  Chapitres  les  Lettres 
du  Roi , adreffées  à ces  Chapitres.  T.  X, 
p.  614,  6 15. 

INVALIDES.  Voyez  Oblats. 

JOSSE.  [Abbaye  de  Saint]  Sur  l’Ab- 
baye de  faint  Jolie  de  Dammartin,  Dio- 
ccfc  d’Arras.  Voyez  Amiens  t n.  XXVI. 

. JOUARRE.  1 . Arrêt  du  P.  de  Paris , du 
dernier  Juillet  1599,  au  fujet  de  la  dé- 
pouille & du  pécule  d’un  Religieux-Curé 
de  faint  Pierre  de  Jouarrc.  T.  IV,p.  139*. 

2s  Sur  l’Abbaye  de  Jouarrc.  V.  Meaux , 
n.  I XIX. 

JOYENVAL.  [Abbaye  de]  V.  Char- 
tres, n.  XXX;  PoiJJi , n.  I.  m 

1SNEAUVILLE.  V-  Rouen,  n.  XXXI. 

ISSOUDUN.  V.  Bourges , XXV. 

JUILLENAS.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du 
5 Septembre  1678,  qui  infirme  la  Sen- 
tence rendue  aux  Requêtes,  au  profit  du 
Seigneur  de  Juillcnas,  en  ce  que  par  icelle 
il  avoir  été  ordonné  que  le  Curé  de  cette 
Parodie  ferait  une  inclination  de  tête  en 
donnant  l’eau-bénitcau  Seigneur.  T.  XII, 
p.  310,  311. 

JULIEN.  [ Saint-  ] 1 . Arrêt  du  P.  de  Pa- 
ris, du  12  Juin  1691,  qui  déclare  abuGve 
l’Ordonnance  du  Prieur  Régulier  de  Flap- 
mont,  Ordre  de  Prémontré,  par  laquelle 
ce  Prieur  défendoit  à un  Religieux  du  me- 
me Ordre , Curé  de  Saint-Julien,  de  paf- 
fer  ourre  à la  publication  des  bans  d’un  de 
fes  Paroilïiens.  T.  III , p.  8 1 7 & fuiv. 

z.  Chapitre  de  Saint-Julien , Dioccfc 
de  Limoges.  Voyez  Limoges , n.  X. 

JULLÏlS.  ( Prieuré  de  ) Voyez  Xaintes , 
«.  IX. 

N 
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JUSTINE.  ( Congrégation  de  fainte  ) Evêque  qu’ils  voudroient  pour  TOrdin*- 
Urbain  II  accorda  à la  Congrégation  de  tion.  T.  VI,  p.  1480. 
fainte  Jultine  le  privilège  de  le  choilir  tel 


L- 


T ANGON.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  i 
I iJuin  1679,  pour  le  Pricurc-Cure  de 
Langon  dépendant  de  l’Abbaye  d’Iflou- 
dun,  qui  déclare  ledit  Bénéfice  n’avoir 
vaqué  en  Régale.  T.  XI,  p.  706,  707. 

LANGRES.  1.  L’Evêque  de  Langros 
avoir,  avant  l’érc&ion  du  nouvel  Evêché 
de  Dijon,  le  droit  de  vificc  dans  la  Mai- 
for»  Abbatiale  de  faint  Etienne  de  Dijon, 
laquelle  Abbaye  n’a  point  de  Jurifdiéxion 
quafi-Epifcopale  dans  ce  qui  dépend  d’elle. 

T*  VI,  p.  5JO. 

1.  l'évret  rapporte  que  M.  Bcrbis,  Con- 
feillcr  aq  Parlement  de  Dijon,  ayant  eu 
des  Lettres  de  Grand- Vicaire  du  Cardinal 
de  Givry,  Evêque  de  Langres,  & enluite 
des  Lettres  de  Sa  Majcfté,  contenant  dif- 
peufe  de  pouvoir  exercer  ce  Vicariat  gé- 
néral, nonobstant  fon  Office  de  Confeil- 
Ier  au  Parlement  de  Dijon  : après  que  ces 
Lettres  lurent  pré  Tentées  à cette  Cour,  en 
1558,  les  Chambres  aflcmblécs  pour  les 
entériner,  plusieurs  firent  difficulté  d'ad- 
meerre  cette  difpenfc.  Les  Lettres  furegt 
néanmoins  entérinées,  mais  fous  certaines 
claufes.  T.  Vil*  p.  185,  2 86. 

3.  Févrct  rapporte  des  Arrêts  du  P.  de 
Dijon,  qui  condamnent l’Evcquede  Lan- 
grcs  à avoirplufieursOfficiaux  dans  les  dif- 
férentes parties  de  fon  Dioccfe,  qui  ref- 
fortifient  dedifFërcns  Parlcmcns.  T.  VU, 
p.  1 1 8. 

4.  L’F.vêquc  de  Langres  ayant  établi  un 
Official  A MulK-l’Evêquc,  qui  eft  à douze 
lieues  de  la  ville  Epifcopalc,  TOfficial  de 
Langres  interjetta  appel  comme  d’abus  de 
cet  établi  Bernent.  rar  Arrêt  du  14  Avril 
j 600,  rendu  au  P.  de  Paris,  cet  établi  Be- 
rnent fut  déclaré  nul  6c  abufif,  avec  défai- 
lles à TOfficial  d’en  faire  les  fonctions,  6c 
au  Prélat  d’en  établir  ailleurs  que  dans  la 
ville  de  Langres.  Il  ell  vrai  que  l’Evêque 
avoir  négligé  d’obtenir  du  Roi  des  Lettres- 
Patentes  pour  cet  établiBcmcnt.  T.  VII, 
p.  107,  to8,  209. 

j.  Arrêt  du  P.  de  Paris, du  5 Mai  1626, 
qui  adjuge  an  pourvu  per  obitum , préféra- 
blement au  Dévolutaire,  laCuredeDam- 
martin,  Diocefc.de  Langres.  T.  XII  tpa* 
Grjuiv. 

Autre  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  16  Mai 
161 6,  par  lequel  un  étranger  pourvu  du 
Prieuré  de  faint  Maurice  de  Cunfy  , Dio- 


cefe  de  Langres,  eft  déclaré  incapable  de 
tenir  Bénéfices  dans  le  Royaume.  T.  XII, 
P-  7‘9-757  OJùiv. 

6.  Arrêt  du  Confcil  d’Etat,  du  27  Juin 
1 644,  portant  réglement  de  féparation  de 
toutes  chofes , donné  en  faveur  des  Rcli- 
gieiifes  &c  Prieuré  de  la  Communauté  ré- 
gulière de  l’Abbaye  du  Puy  d’Orbc  en  la 
ville  de  Chatillon-fur-Seinc,  Ordre  de  S 
Benoit,  Dioccfe  de  Langres,  de  la  Jurif- 
diélion  de  l’Abbaye  Royale  de  Moutier- 
faint-Jean , Ordre  6c  Diocefe  fufdits , con* 
tre  la  Dame  Abbcfle  6c  les  Religieufes , qui 
n’ont  voulu  obfervcr  l’étroite  obfervance 
de  leur  Règle,  fuivant  les  avis  de  l’Evê- 
que Diocclain , 6c  des  Pcrcs  de  l'Ordre. 
T.  IV , p.  769  & fuiv. 

7.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  23  Février 
1664,  qui  oblige  le  Chapitre  de  Langres 
d’établir  un  Vicaire  perpétuel  pourdcLfcn- 
vir  la  Cure  de  faint  Pierre  6c  de  faint  Paul 
de  la  ville , unie  à la  Mcnfc  dudit  Chapi- 
tre. T.  III,  p.  666.  T.  Il,  />.  iyoj. 

8.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  19  Dé- 
cembre 1669,  au  fujet  de  la  Cure  de  faint 
Pierre  de  Muiïy,  Diocefe  de  Langres. 
T.  II,/.  ï 5 10  & fuiv. 

9.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  30  Août 
1678,  entre  l’Archidiacre  de  Langres  & 
un  propriétaire  de  dîmes  inféodées  d'une 
part , 6c  le  Curé  de  Preffigni , an  fujet  du 
droit  de  Procuration.  T.  Il,  2».  1818-1902. 

10.  Arrêt  du  P.  de  Paris*  du  3 Mars 
1685,  qui  confirme  une  Sentence  pro- 
noncée par  TOfficial  de  Langres,  contre  le 
Curé  de  Nogcnt-le-Roi,  Diocefe  de  Lan- 
grés.  T.VIl,^.  871, 872,  873. 

1 1.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  1 5 Mars 

1 707 , pour  la  dcllcrre  de  la  Cure  de  Mon- 
thier,  Diocefe  de  Langres,  pendant  l’in- 
terdit du  Curé.  T.  III  , 1178,  1179. 

12.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  23  Juin 
1713,  concernant  les  Lettres  de  natura- 
lité accordées  à un  étranger  pour  polfé* 
der  un  Canonicat  de  Langres.  T.  XH  * 
P • 7XI>  7X3* 

. Con  teftati  on  élevée  , en  1 7 2 1 * 
entre  l’Evêque  de  Langres  6c  le  Provincial 
des  Dominicains, au  fujet  d’une  élc&ion  de 
Supérieure  dans  le  Couvent  des  Religieu- 
fes Dominicaines  de  fainte  Catherine  de 
Dijon , 6c  du  changement  de  fupériorité 
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Se  de  Jurifdi&ion  fur  cette  Maifon.  Voyez 
Dominicains  , n.  X. 

14.  Arrêt  du  Grand-Confeil,  du  17 
Août  1736,  qui  maintient  le  fleur  Bar- 
bier en  fa  qualité  d’Indultaire  en  poflTcf- 
fion  d’un  Canonicat  de  l’Eglifc  de  Lan- 
gres,  contre  deux  Gradués  Se  contre  le 
Chapitre  intervenant  dans  la  caufc.  Voyez 
Induit  du  Parlement , §.  VI , n.  VI. 

15.  Affaire  importante  de  l’Evêque  de 
Langrcs  avec  les  Pères  de  l’Oratoire  char- 
ges de  la  conduite  du  Séminaire  de  cette 
ville,  terminée  en  faveur  de  l’Evêque,  par 
Arrêt  du  Confeil  du  11  Juillet  1738. 
Voyez  Séminaires  y §.  V,  n.  VI. 

1 6.  Sur  l’Abbaye  de  N.  D.  lès-Châtil- 
lon-fur- Seine,  Diocefede  Langres.  Voyez 
Curés  primitifs  , §.  II. 

LANGUEDOC.  1.  A l’égard  de  la  Ré- 
gale fur  les  Evêchés  de  Languedoc.  V oyez 
Provence  9 n.  V,  VL 

î.  Commillion  de  MM.  les  Intcndans 
en  Languedoc,  du  x8  Avril  1638,  pour 
informer  contre  ceux  Se  celles  de  la  R.  P. 
R.  qui , pour  époufer  des  Catholiques , au- 
raient tait  profellion  de  la  Religion  Ca- 
tholique , Se  après  le  mariage  confommé , 
feraient  retournés  au  Prêche.  T. I,  page 
106 3 & Juiv. 

3.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  5 Oct. 
1663,  portant  reglement  lur  les  plaintes 
faites  aux  Commilïaircs  députés  pour  in- 
former des  contraventions  à l'Edit  de  Nan- 
tes éc  à cefhi  de  1619,  en  la  Province  de 
Languedoc  Si.  pays  de  Foix.  T.  I,/?.  1315 
& Juiv. 

Autre  Arrêt, du  5 Oct.  1663,  qui  or- 
donne la  démolition  de  plufleurs  temples 
dans  les  Diocefcs  de  Nîmes , d’Ufez  Se  de 
Mende,  & interdit  l’exercice  de  la  R.  P.  R. 
efdits  lieux.  T.  I,  p.  1477-1481,  1483 
& fuiv. 

Autre  Arrêt,  du  5 OcL  1 <56^ 3 , portant 
interdiction  de  l’exercice  de  la  R.  P.  R.  en 
99  lieux  du  Languedoc,  Se  que  les  tem- 
ples qui  y avoient  été  bâtis,  feraient  dé- 
molis. T.  l,p.  1478  &fuiv. 

4.  Arrêt  du  P.  de  Touloufe,  du  3 Fév. 
1665  , qui  enjoint  aux  Seigneurs  Jufticicrs 
de  la  Province  de  Languedoc , qui  ont  éta- 
bli des  Juges  de  la  R.  P.  R.  d’en  nommer 
de  Catholiques. T.  l,p.  1895. 

5.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  6 Mars 
1666 , portant  défenfes  à tous  ceux  de  la 
R.  P.  R.  de  faire  l’exercice  de  leur  Reli- 
gion ès  lieux  de  Montpezat,  Saint-Mamet 
Se  autres  en  Languedoc  y dénommés , Se 
que  les  temples  bâtis  efdits  lieux  feront  dé- 
molis à leurs  frais.  T.  I , p.  1 j 1 8 & fuiv. 

6.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat , du  1 x 
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Août  1741 , qui  ordonne  qu’en  attendant 

ue  lurle  compte  qui  fera  rendu  au  Roi, 

e l’état  des  Eglifes  Cathédrales  des  Pro- 
vinces de  Languedoc  & de  Guienne,  il  ait 
plu  à Sa  Ma jefté  d’expliquer  les  intentions 
au  fujet  des  unions  des  Cures  Se  autres 
Bénéfices,  faites  auxdits  Chapitres,  il  fera 
furfis  à toutes  pourfuites  Se  procédures 
faites  ou  à faire  en  quelque  Siège  ou  Tri- 
bunal qu’elles  puifTent  avoir  été  ou  être 
portées  de  la  part  de  ceux  qui  auraient 
obtenu  en  Cour  de  Rome  des  provilîons 
dcfdits  Bénéfices.  Rapp.  1745,0.  147, 
148.  Pièces , p.  1596* Juiv.  Voyez  Unions, 

§.  VIII. 

LAON,  i . Arrêt  du  P.  de  Paris , du  1 1 
Novembre  1384,  qui  déclare  la  Régale 
ouverte  dans  le  Dioccfc  de  Laon  par  la 
Promotion  de  l’Evêque  au  Cardinalat.  To- 
me XI , p.  6 13  & fuiv. 

.x.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  16 
Mai  1583,  qüi  adjuge  les  fruits  du  Béné- 
fice A un  Chanoine  dcd’Eglifcdc  Laon, 
Ecolier  étudiant  en  l’Univcriité  de  Paris, 
quoiqu’il  n’eût  point  fait  fon  liage.  T.  II , 
p.  1117,  1 1 18-1 1x7. 

3.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  9 Déc.  1641, 
en  la  caufc  des  Religieufes  de  Notre  Dame 
de  Laon,  pour  un  contrat  de  dot  fait  par 
deux  freres  Se  leur  fœur  avec  lefdites  Re- 
ligieufes. T.  I V y p.  1 6 1 1 , 1611. 

4.  Arrêt  duP.de  Paris , du  17  Décem- 
bre 16+6  y qui  ordonne,  que  le  Chapitre 
de  l’Eglifc  de  Laon  ne  fera  aucune  fonte 
de  cloches  fans  le  confcntcmcnt  de  l’Evê- 
que. T.  II  y p.  1619. 

5.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  xo  Décem- 
bre 1660,  contre  les  Chanoines-Curés  de 
Laon , qui  déclare  l’incompatibilité  de  ces 
fortes  de  Bénéfices.  T.  II,/?.  1494. 

6.  Arrêtdu  P.  de  Paris,  du  3 Mars  1663, 
au  fujet  d’une  contrc-Lcttre  donnée  par 
des  Religieufes  de  la  Congrégation  de  No- 
tre-Dame de  la  ville  de  Laon,  à une  per- 
fonne  qui  leur  avoit  donné  pour  dot  deux 
mille  livres  de  rente.  T.  IV,/».  541  & fuiv. 

7.  En  1657,  grande  contcftation  entre 
M.  l’Evêque  de  Laon,  Se  les  Religieux  de 
l’Abbaye  de  faint  Martin  de  Laon , Ordre 
de  Prémontré , au  fujet  de  la  Prédication , 
terminée  en  faveur  de  l’Evêque  par  Arrêt 
du  Grand-Confeil , du  u Sept.  1663.  Sa- 
tisfaction exigée  par  l’Aflemblée  de  1660 
Se  faite  par  l’Ordre  de  Prémontre  audit 
Evêque , au  fujet  d’un  Livre  injurieux  Ace 
Prélat.  Voyez  Prémontrés. 

8.  Lettres-Patentes  accordées  au  mois 
d’Août  \66iy  AM.  l’Evêquç  de  Laon, 
pour  l’établiiTemcnt,  fondation  Se  dota- 
tion d’un  Séminaire  en  ladite  ville,  véri- 
fiées au  Parlement.  T.  II , p.  660  & fuiv. 

Ntj 
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1663.  9.  ArrêtduP.de  Paris,  du  premier  Fév. 
166}  , portant  homologation  de  l'a&e  de 
rAfl emblée  du  Clergé  du  Dioccfcdc  Laon, 
en  laquelle  il  avoir  été  arrêté  qu’il  ferait 
impoié  par  chacun  an  fur  les  Bénéficiers 
dudit  Oiocefe  une  Tomme  de  deux  mille 
livres  pour  la  fublïftancc dudit  Séminaire, 
avec  le  rôle  des  taxes  te  adiette  de  ladite 
fomme.  T.  II,  p.  66  3 & fuiv. 

1 66 4.  1 o.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  1 1 Sept. 
1 664,  portant  réglement  lur  pluiicurs  cn- 
treprifes  de  ceux  ae  la  R.  P.  R.  dans  la  Gé- 
néralité de  SoiÜ'ons  Se  Dioccfc  de  Laon, 

' (ervant  auffi  de  réglement  pour  tout  le 
Royaume.  T.  I , p.  135  60 Juiv. 

i66y.  1 1.  En  1667,  à l’occafion d’une difpu te 

qu’avoient  eue  deux  Chanoines  de  l’Eglifc 
Collégiale  de  Rofoi  en  Thiérachc  , le 
Chapitre  condamna  l’un  à une  peine  pécu- 
niaire de  vingt  fols,  fie  l’autre  en  répara- 
tion d’honneur , aux  arrêts  pendant  quinze 
jours  fie  à d’autres  peines,  même  à l'inter- 
diction de  célébrer  la  Melle.  Appel  com- 
me d'abus  de  la  procédure  du  Chapitre. 
L' Official  de  Laon  maintient  le  Chanoine 
fufpcndu  en  fes  droits,  fit  ordonne  que  le 
Chapitre  fera  apparoir  de  fon  titre  d'e- 
xemptiou  fie  privilège.  L’Evêque  de  Laon 
intervient  en  caufc  comme  prenant  fait 
fie  caufc  pour  fou  Official , demande  des 
Lettres  de  rclciüon  contre  la  transaction 
de  1407,  entre  un  Evêque  de  Laon,  le 
Chapitre  de  Rofoi,  fie  l'entérinement  de 
ces  Lettres.  Arrêt  du  Parlement , du  9 Mai 

i6ji.  1671 , qui  confirme  les  procédures  faites 
par  le  Chapitre  contre  un  de  fes  Chanoi- 
nes , condamne  l'appcllant  comme  d’abus 
en  l’amende,  fie  cafl'e  les  procédures  de 
l'Official  de  Laon.  Ayant  égard  aux  Lettres 
de  rcfciliofr  obtenues  par  l'Evêque,  remet 
les  parties  au  même  état  où  elles  étoient 
avant  la  rranlacbion  ; fie  en  conféqucncc 
maintient  l’Evêque  de  Laon  aux  droits  de 
Jurifdi&ion  de  vilitcfic  de  correction  dans 
l’Eglifc  de  Rofoi , fit  fur  les  Doyen , Cha- 
noines fit  Chapitre,  fit  autres  Eccléfialti- 
ques  en  dépendans,  avec  pouvoir  de  ffa- 
tucr  8c  ordonner  de  toutes  les  choies  qui 
regarderont  le  Service  Divin,  leurs  mœurs 
fie  la  police  Eccléliaffciquc.  D’autre  part 
main  tien  c 8c  garde  lcfdits  Doyen , Cha- 
noines & Chapitre  aux  droits  de  Juridic- 
tion 8c  de  correction  dans  ladire  Eglife, 
Cloître  fie  Chapitre,  Chapelains  fit  autres 
Ecclélialtiqucs  fit  Officiers  fcrvaot  en  la- 
dite Eglife,  même  .en  exécution  des  Or- 
donnances dudit  Evêque,  ès  cas  auxquels 

. il  fera  nécclTaire  de  procéder  par  les  for- 
mes de  Droit , fit  d'in  (bru  ire  un  procès,  le 
tout  en  première  inltancc  feulement,  fit 
à la  charge  de  l’appel  pardevant  ledit  Evê- 
que ou  fon  Official»  Le  même  Arrêt  por- 
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te,  que  l’Official  du  Chapitre r fera  tenu 
d’informer  dans  trois  {ours  en  cas  de  délits 
commis  par  lcfdits  Doyen , Chanoines  ou 
autres,  d’inftruirc  fie  de  juger  dans  les  dé- 
lais de  l’Ordonnance,  finon  l’Evêque  ou 
fon  Official  pourront  informer,  inltruire 
fit  juger  les  procès,  fans  que  les  parties 
puiircnt  en  demander  le  renvoi.  T.  VI, 
p.  50  6 & Juiv . 

12.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  30  Mai  *<>71. 
1672,  qui  réglé  foi  Xante  chefs  conrcftés 
entre  Je  Doyen  Se  le  Chapirre  de  la  Cathé- 
drale de  Laon.  T.  II,/».  1 697 6 Juiv. 

13.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  28  Nov. 
1690,  qui  permet  à un  fils  de  famille  ma- 
jeur, de  pafler  outre  à la  célébration  de 
Ion  mariage,  fans  s’arrêter  à l’oppofition  de 
fa  mère , fie  déclare  n’y  avoir  abus  en  la  Sen- 
tence de  l’Official  de  Laon , qui  avoir  or- 
donné qu’il  feroit  pafle  outre  a la  célébra- 
tion du  mariagc.T.V,/M03  5, 1036, 1037. 

14.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  4 ityo. 
Décembre  1 690,  dans  la  caufedu  Chapi- 
tre de  Laon  fie  du  Théologal  de  cette 
Eglife.  T.  III,/».  1150. 

1 5.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  1 3 Janvier  1 696. 
1 696  > qui  décide  la  queftion , fi  le  feu!  li- 
tige donne  ouverture  à la  Régale , fans  qu’il 

y ait  vacance  de  Bénéfice  de  droit  fit  de 
fait,  conjointement  fit  féparétncnt.  U s’a» 
giffoir  d’un  Canonicat  en  l’Eglilc  Cathé- 
drale de  Laon.  T.  XI  ,/>.  1 943  ôfuiv. 

■i 6.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  25  Man  j^|. 
1698  , fur  la  requête  du  Syndic  du  Dioccfc 
de  Laon , qui  ordonne  que  l’art.  43  de  l’E- 
ditd’Avril  1695,  touchant  les  honneurs 
de  l’Eglifc , fera  exécuté  dans  le  Diocefe 
de  Laon.  T.  V,/».  *491,  1493.  T.  XII, 
p.  ni  , 21  3-260,  261. 

17. Arrêtclu  même  Parlement,  du  3 Fér. 
1699,  qui  confirme  l’Arrêt  ci-dcflus,  fit 
qui , fur  l’appel  comme  d’abus  de  l’Ordon- 
nance de  l’Evêque  de  Laon , déclare  n’y 
avoir  abus  en  ladite  Ordonnance.  Ordon- 
nance dont  appel  comme  d’abus.  T.  V, 
p.  1494  Ofuiv. 

18.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  17  Mai  1^99. 
1699,  pour  un  Canonicat  de  Laon,  en 
faveur  au  pourvu  en  Régale.  T.  XI , pa- 
ges 1074,  1073,  1076, 1077. 

19.  Arrêt  du  Grand-Confeil , du  22  *7°4* 
Avril  1704,  qui  déclare  n’y  avoir  abus 
dans  la  révocation  d’un  Chanoine  Régu- 
lier, Prémonrré,  Curé  de  Luzoir,  Dio- 
cefe de  Laon.  T.  III , p.  8 27  ô Juiv. 

20.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  17  Juillet  *744* 
1744,  touchant  la  Chapelle  de  fai nt  Nico- 
las , fituée  dans  la  Paroi  fre  de  Marfoutaine, 
Dioccfc  de  Laon.  T.  XII , p.  3 5 6 , 357. 

Le  ficur  Vauqticlin,  Curédcla  1 737- 
Paroi fle  de  faine  Pierre  de  Crépy , Diocefe 
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de  Laon , fut  acculé  de  cas  graves-,  dont 
plainte  du  Promoccur  du  i 5 Mai  1736  > H 
cft  décrété  d’ajournement  perfonncl  fur 
les  informations.  Après  fon  interrogatoire 
fubi,  il  préfente  fa  requête,  le  6 Juin, 
pour  être  admis  à la  preuve  des  faits  jus- 
tificatifs , laquelle  cft  jointe  au  procès  pour 
y avoir  tel  egard  que  de  raifon.  Le  1 5 , 
quatre  témoins  font  récolés  & confrontés 
à l’accu fé.  Il  cft  affigné  pour  le  lendemain 
1 6.  Il  fait  lignifier  un  acte  à l’Official  con- 
tenant fes  griefs  6c  fon  refus  de  comparoî- 
trc.  Il  appelle  au  Métropolitain,  6c  ob- 
tient en  l'Officialité  de  Rheims  une  Or- 
donnance du  1 9 Juin , portant  commif- 
fion  de  faire  aligner  M.  l’Evêque  de  Laon , 
pour  répondre  fur  les  appellations  inter- 
jcttécsdcla  procédure  faite  en  l’Officialité 
de  fon  Dioccfe,  avec  pouvoir  de  faire 
commandement  au  Greffier  de  cette  Offi- 
cialité , d’envoyer  au  Greffe  de  celle  de 
Rheims  les  charges  6c  informations.  La 
procédure  cependant  cft  continuée  par 
T’Officiai  de  Laon , attendu  que  l’Ordon- 
nance du  Métropolitain  ne  portoit  aucu- 
nes défenfes , 6c  n’éroit  par  conféqucnt  pas 
capable  de  fnfpendrc  la  procédure. 

Le  Promoteur  prend  donc  défaut  au 
Greffe,  faute  par  ledit  Vauquelin  d’avoir 
comparu  fur  l’aifignarion  à lui  répétée  pour 
ledit  jour  : il  prclcnte  enfuitc  requête,  le 
11  Juillet,  à l’Official , par  laquelle  il  con- 
clut à ce  qu’en  lui  adjugeant  le  profit  du 
défaut,  il  fût  dit  que  l’accufé  ferait  réaf- 
figné  pour  comparaître  en  perfonne , finon 
& faute  par  lui  d’y  fatisfaire,  que  le  réco- 
lement vaudrait  confrontation.  Ceft  ce 
qui  fut ainfi  ordonné  par  l’Official,  qui, 
le  10  Août  fuivant,  rendit  contre  le  heur 
Vauquelin  un  Décret  de  prife  de  corps, 
fuivi  de  perquifition  de  fa  perfonne;  6c 
enfin  toute  la  procedure  fut  terminée  dans 
l’Officialité  de  Laon,  par  une  Sentence 
définitive  rendue  le  4 Septembre  1736. 

L’accule  inter jetta  appel  comme  d’abus 
de  cette  Sentence , fondé  fur  cinq  moyens. 
i°.  L’accufation , difoir-il,  annonçoit  un 
cas  privilégié,  & cependant  le  Juge  Royal 
n’avoit  point  été  appcllé.  z°.  Il  accufoit 
l’Official  de  n’avoir  point  rédigé  lors  de 
la  confrontation , les  reproches  tels  qu’il 
les  avoir  articulés.  30.  Son  appel  au  Mé- 
tropolitain aurait* dû  arrêter  la  fuite  de  la 
procédure.  Son  4e.  moyen,  le  plus  fpé- 
cicux,  étoit  fondé  fur  ce  que  l’Official 
n’avoit  pu  ordonner  que  le  récolement 
vaudrait  confrontation , avant  le  Décret 
dé  prife  de  corps , 6c  l’inftruclion  de  la 
contumace.  50.  L’Official  ne  l’avoit  point 
admis  à la  preuve  de  fes  faits  juftificatifs. 
Nonobftant  tous  ces  moyens,  après  que 
la  caufc  eue  été  plaidéc  avec  appareil , le 
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Parlement,  par  Arrêt  du  premier  Juin 
1737,  rendu  fur  les  conclufions  de  M. 
Joli  de  Fleury,  prononça  qu’il  n’v  avoit 
abus.  Rapp.  1 740 , p.  6 2 & fuiv.  Pièces  , 
p.  71  & fuiv . Voyez  Procès  des  Clercs , 

§.  vil,  /*.  XII. 

LAVAL.  1 . Les  Comtes  de  Laval  con- 
fèrent de  plein  droit  les  Dignités  & autres 
Bénéfices  de  l’Eglife  Collégiale  de  faint 
T ugal  de  Laval , Dioccfe  du  Mans.  T.  XI , 
p.  1094,  1095.  T.  XII,  p.  1 9. 

Arrêc  du  P.  3c  Paris,  en  faveur  dcfdics 
Seigneurs  de  Laval.  T.  XI,/».  1 194, 1 195. 

z.  Arrêts  du  P.  de  Paris,  des  14  Avril 
6c  17  Juillet  1660,  contre  le  Seigneur  de 
Poligni  de  la  R.  P.  R.  qui  avoit  tait  arpe- 
fer  litres  en  l’Eglife  du  Cimetierc-Dicu 
de  Laval.  T.  I ,/>.  I 583  & fuiv. 

3.  Arrêt  célèbre  du  Parlement  de  Pa- 
ris, du  8 Août  1675  , concernant  une  Pré- 
bende 6c  la  Chantrcric  de  faint  Tugal  de 
Laval,  conférées  par  M.  de  laTrimouillc 
à un  apoftat.  T.  XII,  p.  20  juftj.  45. 

4.  Sur  les  Cordeliers  de  Laval.  V oyez 
faint  François,  n.  II. 

LAVAÜR.  i.  Arrêt  du  Confeild’F.tat, 
du  4 Mai  1641 , par  lequel,  conformément 
à celui  du  19  Janvier  1 37 , le  Roi  évo- 
que à fondit  Confeil , le  procès  intenté  au 
Parlement  de  Touloufc  par  les  Officiers 
des  Décimes  du  Dioccfe  de  Lavaur,  con- 
tre le  Clergé  dudit  Dioccfe.  T.  VIII , pa- 
ges 1778,  1779. 

z.  Arrêt  du  P.  dcTouloufe,  obtenu  par 
le  Promoteur  de  l’Evêque  de  Lavaur , le  1 o 
Juillet  1663,  portant  défenfes  au  pourvu 
en  Cour  de  Rome  de  la  Cure  de  Vivier, 
de  s’ingérer  dans  les  fondions  Curiales 
avant  que  d’avoir  obtenu  le  fjprma  dignum 
de l’Eveque.  T.  XII,  d.  849,  850. 

LAVEDAN.  Arrêt  du  P.  dcTouloufe, 
du  premier  Déc.  1 666,  au  fujet  de  la  dé- 
pouille 6c  pécule  d’un  Religieux  de  faint 
Orensde  Lavedan.  T.  IV,/».  1380,1381. 

LAUMER.  { Abbaye  de  faint  ) Voyez 
Blois , n.  IV. 

LAURENT.  ( Prieur  de  faint) Voyez 
Fontevrault , n.  IV. 

LAZARE.  ( Saint-)  Arrêt  du  P.  de  Pa- 
ris, du  zo  Juillet  1641 , contre  l’en treprife 
du  Bailli  de  faint  Lazare,  qui  avoit  con- 
damné aux  galeres  un  criminel.  Par  cet  Ar- 
rêt, il  cft  fait  défenfes  à tous  Juges  de  Sei- 
gneurs de  condamner  À la  peine  des  galè- 
res. T.  VII , p.  1 245 , 1 24 6 , 1 247. 

LECTOURE.  Lettre  de  Louis  XIII , du 
20  M^rs  1618,  aux  habitons  de  Lc&oure  , 
fur  lafommation  par  eux  faite  à un  Jéfuitc 
qui  y avoit  été  envoyé  pour  prêcher,  de 
le  retirer  ; ils  prétendoient  que  les  villes  de 
sûreté,  étoient  défendues  aux  Jéfuites. 

T.  l,p.  i7l6- 
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Arrêt  du  Confcil  d’Etat,  du  3 Juil- 
let 1750,  qui , en  conféqucnct*  des  offres 
faites  par  le  Chapitre  de  Leftourc,  accorde 
les  gros  fruits  au  ficur  Lanés,  l’un  des  Pré- 
bendes dudit  Chapitre,  fie  cependant  fait 
défenfes  audit  Lanés,  fie  à tous  autres  Bé- 
néficiers du  Chapitre  de  Lcctourc , de 
s’abfentcr  pour  caufe  d’étude,  fans  avoir 
obtenu  du  Chapitre  lapréfcncc.  Se  l’agré- 
ment de  l’Evêque , fous  peine  de  perte  des 
fruits.  Rapp.  1750  ,p.  10 o & fuiv.  Pièces , 
p.  169  & juiv.  Vo^z  Chanoines  privilé- 
giés , §.  VIII,*.  V. 

LÉGER.  { Saint)  Arrêt  du  P.  de  Paris, 
du  4 Fév.  1710,  au  fu jet  de  la  dépouille 
& pécule  d’un  Religieux-Curé  de  faint  Lé- 
ger. T.  IV,/».  1381  & Juiv. 

LEON.  1.  Sur  l'affaire  concernant  les 
Carmélites  établies  dans  le  Dioeele  de 
Léon , en  exécution  du  Bref  d’Urbain  VIII, 
du  ii  Avril  1625  , Se  fur  l’cnrreprifc  du 
ficur  Louyrre,  Doyen  de  Nantes,  foi-di- 
fant  Subdélégué  des  Commiffaircs  Apol- 
toliqucs  pour  l’exécution  du  fufdit  Bref. 
Voyez  Évêques,  §.  VIII , n.  V. 

2.  Sur  l’affaire  de  M.  Réné  de  Rieux, 
Evêque  de  Léon , foupçonné  du  crime  de 
leze- Majefté,  en  1631.  Voyez  Evêques, 

§.  VIII,  «.IV. 

3.  Arrêt  du  P.  de  Bretagne,  du  1 9 Août 
1608,  dans  la  caufe  de  P Archidiacre  de 
faint  Paul  de  Léon,  Rcélcur-Pricur  de 
Ploucdiri,  touchant  l’obligation  des  Pa- 
roillîcns  de  loger  leurs  Curés,  fie  le  droit 
des  Curés  fur  les  off  randes  qui  fc  font  dans 
les  Chapelles  de  leurs  Paroi  fies.  T.  III, 
p.  234  6 fuiv. 

4.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  18  Avril 
1614,  en  faveur  d’un  pourvu  en  Régale 
d’une  Prébende  de  l’Eglifcdc  Léon.  Ledit 
Arrêt,  portant  défenlcs  aux  Evêques  de 
Bretagne  de  faire  cnrégiftrcr  leur  ferment 
de  fidélité  ailleurs  qu’en  la  Chambre  des 
Comptes  de  Paris,  T.  XI,  p.  791 , 792, 
793  » 794-1q6o,  1061. 

5.  Arrêt  du  Confeil-Privé,  du  5 Juillet 
1659,  pour  le  Dioccfe  de  Léon,  par  le- 
quel, {ans  s’arrêter  aux  Arrêts  du  P.  de 
Rennes,  les  parties  font  renvoyées  fur 
leurs  différends  concernans  les  Décimes, 
au  Bureau  général  de  Tours,  avec  défen- 
fes au  Receveur  des  Décimes  de  procéder 
pardevant  les  Juges  Royaux  pourraifondc 
ce.  T.  VIII,  p . 2038  & fuiv. 

€3*6.  Le  Chapitre  de  Léon,  en  qualité 
de  Curé  primitif  de  la  Paroifiedu  Menihi, 
la  lcule  qu’il  y ait  dans  la  ville  de  Léon, 
cft  en  droit  de  nommer  les  Vicaires  per- 
pétuels de  cette  Paroifle,  à la  charge  du 
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Vifa  de  M.  l’Evêque  de  Léon.  Cette  no- 
mination ne  peut  être  faite  que  dans  le 
Chapitre  ordinaire  du  Jeudi.  Les  Staturs 
du  Chapitre  défendent  expreflément  de 
tenir  le  Chapitre  un  autre  jour , fans  une 
évidente  Se  abfolue  néccllité,  lors  de  la- 
quelle ces  mêmes  Statuts  portent , que 
les  Chanoines  feront  pcrfonnellcmcnt 
avertis  chez  eux , ou  au  ion  de  la  cloche. 
L’Evêque  Se  fes  Vicaires- Généraux  font 
Chanoines  de  i’Eglife  de  Léon,  Se  ont 
droit  de  capituler  ; l’Evêque  a même  la 
voix  prépondérante. 

Dans  le  fait  particulier,  lefieur  Royer, 
Vicaire  perpétuel  delà  Paioiûc du  Menihi, 
étant  décédé  le  29  Juillet  1721  , fur  les 
fept  heures  du  foir , fans  attendre  qu’il 
eût  été  mis  en  fépulturc,  quelques  Cha- 
noines entreprirent  de  nommer  au  Béné- 
fice le  ficur  Edy,  fie  pour  cet. effet  ils  con- 
voqucrcntlc  lendemain  , Mercredi,  à huit 
heures  du  matin  , lin  Chapitre  extraordi- 
naire au  l’on  de  la  cloche.  M.  l’Evêque 
de  Léon  étoit  alors  en  vifitc  à deux  ou 
trois  lieues  de  la  ville,  &l  devoir  revenir 
le  même  jour  pour  aififter  au  Chapitre  or- 
dinaire du  Jeudi.  Le  ficur  de  Launai , Cha- 
noine Se  Grand- Vicaire,  fc  trouvai  l’Af- 
fembléc,  fie  inftruit  par  les  Chanoines 
préfens  qu’ils  vouloicnt  procéder  à la  no- 
mination , il  déclara  fon  oppofition , fie  la 
laifi’a  par  écrit.  Ces  Chanoines  au  nombre 
de  fix  pallcrcnt  outre,  fie  nommèrent  le 
ficur  Edy,  dont  ils  confirmèrent  la  nomi- 
nation dans  le  Chapitre  fuivanr,  du  7 
Août.  Le  ficur  de  Launai  y réitéra  fon  op- 
pofition , fie  appclla  comme  d’abus  de  cette 
élection.  M.  l’Evêque  de  Léon  adhéra  à 
cet  appel,  ainfi  que  les  au, très  Chanoines 
rcpréfentantlc  Cnapitrc.  Le  ficur  Edy,  fur 
le  refus  de  M.  l’Eveque,  obtint  fies  inftiru- 
tionsdu  Chapitre  de  Tours,  Sale  vacante. 

Après  beaucoup  de  procédures  au  Par- 
lement de  Bretagne , l’affaire  a été  por- 
tée au  Confcil  du  Roi , où  après  que  MM. 
les  Agens  ont  été  entendus  pour  M.  l’E- 
vêque de  Léon,  eft  intervenu  Arrêt,  le  7 
Février  1727,  par  lequel  le  Roi  faifant 
droit  fur  l’appel  comme  d’abus  du  ficur  de 
Launai,  des  délibérations  des  30  Juillet 
Se  7 Août  1721 , auquel  appel  M.  l’Evê- 
uc  fie  le  Chapitre  ont  adhéré.  Sa  Majefté 
éclarc  y avoir  abus,  avec  défenfes  aux 
fieurs  de  Queronent  Se  Confors,  de  faire 
à l’avenir  de  pareilles  délibérations  fie  no- 
minations, fi e Sa  Majefté  ordonne  qu’il 
fera  procédé  à une  nouvelle  nomination , 
fie  fur  Icfurplusdcs  demandes,  les  parles 
ont  été  mifes  hors  de  Cour,  avec  amende 
fie  dépens.  Rapp.  1730,7?.  58  & fuiv.  Piè- 
ces y p.  i o i & fuiv. 
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LÉONARD.  (Prieuré  de  faint)  Arrêt 
du  P.  de  Paris,  premier  Avril  1608, 
concernant  le  Prieuré  de  faint  Léonard , 
dépendant  de  l’Abbaye  de  la  Roue.  To- 
me XII,  0.688,  689-691. 

LÉONCEL.  [ Abbaye  de  ] Voyez  Ci- 
teaux , n.  VII. 

LÉRWS.  [Abbaye  de]  Le  troificmc 
Concilç  (l'Arles  décida  contre  les  Moines 
de  Lérins,  qu’ils  ne  feroicnc  ordonnés  que 

Îar  leur  Evêque,  ou  de  fon  confencemcnt. 
'■  VI>/>  1478, 1479, 

Sur  Lérîns.  V oyez  Graffe , n.  I , II , III. 
LESCAR.  'Voyez  Béarn...  Chambres 
Souveraines. 

LESSEY.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  11 
Mars  1669 , en  faveur  du  Curé  de  faintc 
Opporrunc  de  Lcflcy , contre  les  Religieux 
ui  fc  difoient  Curés  primitifs  de  ladite 
glife  Paroiffiale.  T.  III,  p.  783-667  & f. 
LEU.  [ Saint  ] 1 . Arrêt  du  P.  de  Paris, 
du  16  Nov.  1636,  pour  la  Fabrique  de 
faint  Leu  Tavcrni.  T.  III,/'.  1230. 

2.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  11  Août 
1683  , concernant  le  Prieuré  Conventuel 
de  faint  Leu  d’Efferans.*  T.  XII , p.  1003  , 
1004-1010  & fuiv. 

LÉZAT.  [Abbaye  de]  Arrêt  du  P.  de 
Touloufe,du  19  Fév.  1605,  par  lequel  il 
acté  jugé  contre  M.  de  Bcrthier,  Abbé 
Commendatairc  de  l’Abbaye  de  Lézat, 
que  la  dépouille  d’un  Religieux  appartient 
an  Monaftcre.  T.  IV,/>.  1368. 

LIEGE.  Zypxus , Official  d’Anvers,  re- 
marque qu’autrefois  les  Evêques  de  Liège, 
& pluficurs  autres  Collatcurs  de  ce  iDioce- 
fc,  ne  fc  conformoient  point  au  Concor- 
dat Gerniahique.  Ce  qui  donna  lieu  à 
l'Empereur  Cnarlcs- Quint  d'ordonner, 
par  Edit  de  1 5 1 8 , que  ce  Concordat  feroit 
reçu  à Licge.  T.  XI , p.  1810,  1811. 

LIGNOL.  Arrêt  au  P. de  Paris,  du  21 
Juin  1668  , portant  décharge  des  penfionj 
Créées  fur  la  Cure  de  Lignol.  T.  UI , pa- 
ge it  i y i\i. 

LILLE.  Voyez  Flandre. 

LIMOGES.! . Dansl’Eglifcdc  Limoges 
les  Prébendes  étoient  anciennement  con- 
# férées  nar  le  Chapitre,  8c  à la  pluralité  des 
voix,  rnr  un  nouveau  Statut,  du  x Mai 
1550,  homologué  en  Cour  de  Rômé,  le 
partage  €n  A été  fait  entré  l’Evêque  fie  les 
Chanoines.  T.  XU , p.  1235,  üî6* 

2.  Chopin  rapporte  un  Arrêt  du  P.  de 
Paris , qui  révoque  l’uniôn  faite  de  la  Cure 
dé  Blôurs  au  Chapitre  de  la  Cathédrale  de 

Limoges.  T.  IlI,/>. 

3.  Lettres  du  Roi  Louis  Xtl,  du  18 
Aàût  1 503,  A l’Êvêquc  de  Limoges,  6c  A 
fon  Chapitre , pour  leur  recommander  d’a- 
voir égarddans  la  collation  des  Bénéfices, 
à celui  qui  etoit  nommé  fur  cet  Evêché 
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parM.  Chartclier,  Confcillcrau  P.  de  Pa- 
ris, en  exécution  du  rôle  arrêté  audit  Par- 
lement. T.  XI, p,  1356,  1357-1362. 

4.  Arrêt  du  Grand-Coflfcil , rendu  en 
1 595  , qui  maintient  M.  Ridier , Confcil- 
ler  au  Parlement , en  la  polTcllion  de  lâ 
première  Dignité  de  l’Eghfc  de  Limoges, 
qu’il  avoit  requife  cn*vertu  de  fon  Induit. 
Remontrances  du  Clergé  fur  ce  Jujct.  T.  XI , 
p.  1424,  1415. 

5.  Arrêt  du  Confeil-Privé,  du  1 8 Mars 
1 644,  donné  en  faveur  de  M.  l’Evêque  de 
Limoges,  qui  juge  l’incompatibilité  des 
Canon  ica  ts  avec  des  Cures  6c  autres  Bé- 
néfices à réfidencc.  T.  Il,  p.  1445. 

6.  Un  Religieux  Feuillant  ayant  entre- 
pris de  prêcher  fie  de  confefferdanslc  Dio- 
ccfc  de  Limoges  fans  la  pcrmiliion  de  l’E- 
vêque, l’Aflembléc  de  1650  obligea  le 
Reliai  eux  & les  Supérieurs  de  l’Ordre  à une 
fatisratbion  convenable.  T.  V , p.  286  & f. 

7.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  au  6 Mars 
1653,  qui  déclare  l’Abbcfic  fie  les  Rcli- 
gieufes  de  la  Rcglc  de  l’Ordre  de  faint  Be- 
noît, lu  jettes  A la  vifitc  6c  A toute  autre 
Jurifdiélion  fie  fupériorité  de  l’Evêque  de 
Limoges.  T.  IV,  p.  1711  &fuiv. 

8.  Arrêt  du  Confeil-Privé , du  27  Janv. 

1 66  7 , en  faveur  de  l’Evêque  de  Limoges, 
fur  un  refus  de  Vif  a.  T.X,^>.  16  14  &fuiv. 

Autre  Arrêt  contradictoire  du  Confeil- 
Privé,  du  4 Février  1667,  portant  cafla- 
tion  d’un  Arrêt  du  P.  de  Bordeaux,  qui 
avoit  ordonné  que  le  ficut  Mauplé , A qui 
l’Evêque  de  Limoges  avoit  rèfulé  des  pro- 
viiîor.s  d’une  Cure,  fe  pourvoirbit  pardc- 
vanr  le  premier  Evêque  du  tcfl’ort,  pour 
lui  donner  des  provilions.  Ledit  Arrêt  du 
Confeil  déclarant  les  provifions  obtenues 
*en  conféqucnce  du  Grand- Vicaire  d’Agen, 
nulles.  T.  X , p.  1 6 1 8 & fuiv. 

9.  L’Evcquc  de  Limoges  ayant  révoqué 
fon  Official  Forain  A Gucrct,  celui-ci  ap- 
pclla  comme  d’abus  de  fadcllituticn,&:  re- 
tira même  de  fon  Greffe  des  informations 
qu’il  avoit  commencées  pour  empêcher 
le  nouvel  Official  de  les  finir.  L’Evêque 
fc  pourvut  au  Confeil-Privé , qui  défen- 
dit provifionneîicment  A l’Official  dcfli- 
tué  de  faire  les  fonctions  de  fa  charge,  fie 
lui  enjoignit  de  remettre  aü  Greffe  les  in- 
formations qu’il  en  avoit  enlevées  ; 6c  par 
Un  fécond  Arrêt  du  mêmeTribunaI,du  7 
Août  1 67 1 , le  Jugement  définitif  de  ccttc 
affaire  fut  renvoyé  âu  Parlement  de  Paris. 

T.  VII,  p.  311. 

Dufrênè  rapporte  Un  Arrêt  du  P.  de  Pa- 
ris de  163  2,  qui  aVôit  maintenu  par  provi- 
fion  un  Official  de  Gueret,  pourvu  nou- 
vellement par  un  Évêque  de  Limoges,  con- 
tre un  ancien  Official  appcllant  comme  d’a- 
bus dé  fa  deftitution.  VU , p>  3 24. 
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10. ArretduP.de  Paris,  du  18  Juillet 
1684,  qui  juge  valable  la  permutation  faite 
de  la  Prévôté  féculicre  Ôc»  Collégiale  de 
Saint- Julien , Diocefe  de  Limoges , par  un 
oncle  à fon  neveu  à l’extrémité  de  la  vie, 
ayant  été  admil'e  par  le  Chapitre  Colla- 
tcur  , quoique  le  permutant  fut  mort 
avant  la  confirmatiQn  de  l’Evêque.  T.  XII, 
p.  1313  & fuiv. 

11.  Par  les  Arrêts  du  Confcil,  du  17 
Oél.  1688,  & Mars  1691  , ont  été  caftes 
Arrêts  du  P.  de  Bordeaux,  parce  qu’ils 
avoient  condamné  les  Promoteurs  de  Bor- 
deaux & de  Limoges  aux  dépens  de  deux 
appels  comme  d’abus.  T.  Vil,  p.  1 390. 

11.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  30  Mai 
1 696  , qui  caflc  une  procédure  extraordi- 
naire faite  fans  le  Juge  d’Egïife,  par  le 
Lieutenant-Criminel  de  Montmonllon , 
contre  un  Eccléfiaftique  Prieur  clauftral 
de  l’Abbave  des  Salles,  Diocefe  de  Limo- 
ges, acculé  de  blafphême  & de  faux.  To- 
me VII,  p-  754  & Juiv. 

1 3.  Sur  l’Abbaye  de  faint  Martial  de  Li- 
.moges.  Voyez  faint  Maniai. 

14.  L’OfKcial  de  Limoges,  en  1748, 
inftruifit  conjointement  avec  un  Commif- 
faire  du  Conleil,  le  procès  criminel  con- 
tre le  Curé  de  Haut-Chalus , acculé  de  ré- 
bellion. Il  fe  tranfporta  à cet  effet  dans  la 
Chambre  du  Préfidial,  .&  confentit  que 
l’accufé  reliât  dans  les  prifons  Royales  ; 
maisc’éroit  dans  des  circonllanccs  parti- 
culières , & il  eut  foin  de  prendre  des  pré- 
cautions qui  cor.fcrvoicnt  fon  droit  & le 
privilège  de  la  Jurifdiclioîi  Eccléfiaftique. 
ft-app-  1750,  p.  97  & fuiv.  Pièces , p.  165 
& /Voyez  Procès  des  Clercs , §.  VII , n. 

LINDE&UF.  Arrêt  du  Confcil  d’Etat, 
du  13  Avril  1 663,  qui  ordonne  la  démo- 
lition du  Temple  de  Lindcbcuf,  qui  étoit 
dans  la  Terre  d’un  Seigneur  Catholique. 
t.i.o.  1514. 

LINTOT.  Arrêt  du  P.  de  Rouen,  ren- 
du en  la  Chambre  de  l’Edit  le  17  Février 
1631 , touchant  le  patronage  de  la  Cure 
de  Lintot.  T.  XII , p.  5 1 8 , 319. 

LIV  AROT.  Arrêt  du  P.  de  Rouen , du 
27  Mars  1601,  qui  juge  en  faveur  du  Sei- 
gneur de  Livarot  & fes  fuccefleurs,  qu’il 
appartient  non-feulement  au  Patron  p#riva- 
tivement  à tous  autres , mais  auflî  au  Sei- 
gneur qui  a aumôné  à I’Eglifc  fon  droit  de 
patronage,  d’avoir  bancs  & lièges  pour  lui 
& fa  famille,  dans  le  Chœur,  & litres  au 
dedans  ôc  au  dehors  de  l’Eglife.  T.  III, 
PU 75-*, 

LIVRÉ.  ( Prieuré-Cure  de  ) Voyez  Ré - 
fignolions , %.  VIII,  n.X. 

LIVRON.  Voyez  Cahors  , n.  V« 
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LISIEUX.  1 . Arrêt  du  P.  de  Rouen , du 
1 9 Juin  1636,  touchant  le  patronage  de  la 
Cure  de  Fcrvaqucs,  appartenant  au  Cha- 
pitre de  Lifieux.  T.  XII  ,p.  519,  510. 

1.  L’Aflèmbléc  générale  de  1645,  par 
délibération  des  Provinces,  jugea  que  la 
ermilîion  ou  le  confcntcmcnt  pour  l’éta- 
liftcmcnt  des  Religieufes  Hospitalières 
dans  l’Hôpital  de  HonHcur,  Lmicefe  de 
Lilicux , étant  de  pure  grâce  &:  dépendant 
de  la  volonté  de  l’Ordinaire , le  refus  qu’il 
avoit  fait  d'y  confcntir , ne  donnoit  aucun 
droit  auxdites  Religieufes  de  recourir  au 
Métropolitain.  T.  IV, p.  469,470. 

3.  Arrêt  du  Confeil-Privé,  du  1 8 Déc. 
lé  3 2 , qui  décharge  le  Receveur  des  Déci- 
mes de  Lifieux  de  la  Collecte  des  tailles. 

T.  VIII,  p.  1817,  1818. 

4.  Arrêt  du  Confeil-Privé,  du  29  Mars 
1658,  qui,  fur  les  taxes  du  Clergé  pour 
l’impofition  du  Don-gratuit,  renvoie  les 
parties  au  Bureau  particulier  du  Diocefe 
de  Lilicux , & par  appel  en  la  Chambre 
Souveraine  de  Rouen.  T.  VIII , p.  *037. 

5.  Arrêt  du  Confeil,  du  4 Mars  1670, 
qui  renvoie  à l’AII'cmblcc  générale , la  con- 
tcllation  furvenue  entre  le  Receveur  alter- 
natifdcs  Décimes  du  Dioccfedc  Lifieux, 

le  Syndic  dudit  Diocefe.T.  VIIIj p.  302, 
303,3^4- 

6.  Arrêt  célébré  du  P.  de  Rouen , du  20 
Juillet  1674,  qui  juge  que  le  Pape  n’avoit 
pu  ufer  de  prévention  touchant  la  Cure  de 
faint  Michel  de  Tordouct,  Diocefe  de  Li- 
fieux, dont  le  patronage  cil  attaché  à un 
fief  qui  appartenoit  à un  Seigneur  héréti- 
que. T.  X1L,  p.  441-479  & Juiv. 

7.  Arrêt  du  Confcil  d’Etat,  du  C Août 
1677,  qu>  ordonne,  que  les  deux  Cha- 
noines qui  feront  choilis  par  M.  l’Evêque 
de  Lifieux , pour  être  à fa  fuite,  feront  te- 
nus préfens.  T.  II,  p.  982,  983. 

8.  Arrêt  du  Conlcil-Privé,  du  28  Déc. 
1684,  entre  l’Evêque  de  Lifieux  & le  Juge 
Royal  d’Orbec,  qui  attribue  à l’Evêque 
tout  droit  pour  ce  qui  concerne  les  bancs 

& les  fépulturcs  des  Eglilcs.  T.  III , page  • 
I437 

9.  Autre  Arrêt  du  Confeil-Privé , du  3 ( 
Mars  1691,  portant  défenfes  de  pourfui-  • 
vrc  au  P.  de  Rouen  un  appel  interjetté  de 
l’Ordonnance  de  l’Evêque  de  Lifieux,  pour 
le  déplacement  de  deux  bancs.  T.  III , pa- 
ge 1430  & fuiv. 

1 o.  Arrêt  du  P.  de  Rouefti , du  30  Juillet 
1699,  fur  l’appel  comme  d'abus  de  la  Sen- 
tence rendue  par  l’Official  du  Doyenné  de 
Lifieux,  qui  déclare  cette  Sentence  abu- 
fivc , & renvoie  les  parties  procéder  parde- 
vant  l’Official  du  Diocefe.  T.  Y,p.  19 6% 

& fuiv. 

n.  L’Evêque  de  Lifieux  eft  Juge-Con- 
fcrvatcur 
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fcrvateurdcs  privilèges  de  l’Univcrfité  de 
Caen.  Contdtation  élevée  fur  ce  fujet, 
en  1723 , entre  le  Re&eur  de  cette  Uni- 
verfité,  & ce  Prélat.  Voyez  Univerfités  , 
§.  IX. 

LOCHES.  1.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du 
5 Juin  1554,  pour  l’Eglife  Collégiale  de 
Notre-Dame  de  Loches.  T.  II,  />.  137 6. 

1.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  19  Mai 
1607 , qui  déclare  nulle  la  provilion  d'une 
Chapelle  fondée  en  la  Paroi  fle  de  faine 
André  de  Beaulieu- lès- Loches,  fur  la  pré- 
fentation  d’un  Patron  hérétique.  T.  XII, 
/>•  445  » 446*  447*  . 

3.  Quoique  le  Roi  l’oit  en  droit  comme 
Fondateur,  de  pourvoir  aux  Prieurés  Se 
Canonicatsde  l’Eglile  de  Notre-Dame  de 
Loches;  néanmoins,  par  Arrêt  rendu  au 
Parlemcntdc  Paris  le  1 3 Décembre  1691 , 
il  a été  jugé  que  la  Chantrerie  de  cette 
Eglife  étoit  à la  collation  du  Chapitre. 
T.  XI  yj>.  *044  & fuiv. 

LODEVE.  Voyez  Clermont  de  Lodève. 

LOMBEZ.  1.  Arrêt  du  Confeil,  du  13 
Août  1690 , qui  décharge  les  Annexes  ta- 
xées pour  le  Don-gratuit  dans  le  Dioce- 
fc  de  Lombez , qui  avoient coutume  de  le 
payer  dans  le  Chef-lieu  dans  celui  de 
Cominges.  T.  VIII,/».  1*14,  iaij. 

z.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  5 Sept. 

1 707 , en  réglement  de  Juges  fur  une  af- 
faire de  Décimes  , entre  le  Syndic  du 
Clergé  de  Lombez  ôc  celui  du  Chapitre  de 
faint  Martin  de  rifle-Jourdain.  Autre  Ar- 
rêt du  Confeil  d’Etat,  du  15  Mars  1709, 
par  lequel  Sa  Majedé  fai  fan  t droit  fur  l’inf- 
tance  dcfdites  parties,  les  renvoie  au  Bu- 
reau Diocéfain  de  Lombez , fauf  l’appel  au 
Bureau  général.  T.  VIII,  p.  1085  6*  fuiv. 

LONGPONT:  Arrêtdu  1 1 Déc.  1 540, 
qui  condamne  les  habitansde  Longpont  à 
fournir  à leur  Curé  une  maifon  de  la  va- 
leur de  trente  livres.  T.  III,/».  xéj. 

LONGUEAU.  ( Prieuré  de  ) Voyez 
Fontevrault , n.  V- 

LONJUMEAU.  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris, du  30  Juin  ï 567, qui  condamne 
les  habitans  de  Lonjumeau  a faire  réparer 
Se  rétablir  le  Presbytère.  Ce  meme  Arrêt 
condamne  ceux  qui  avoient  été  Marguil- 
licrs  depuis  trente  ans,  à rendre  compte 
de  leur  adminidration.  T.  111,/».  131  &f.  ' 
1611,  1613. 
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LORRAINE. 

§.  I.  Induits  & autres  picces  qui  re- 
gardent la  nomination  du  Roi  aux 
Bénéfices  Confijlo riaux , & autres 
fitués  dans  les  trois  Evêchés  de 
Mets' y T oui  & Verdun  : droits  que 
Sa  Ma  je  fié  y exerce  en  vertu  de 
cet  Induit.  Formalités  particuliè- 
res pour  les  refignations. 

I.  TNdult  du  Pape  Alexandre  VII, accor- 
Adéau  Roi  le  1 1 Décembre  1664,  pour 
U nomination  aux  Evêchés  de  Mets,  Toul 
& Verdun,  durant  la  vie  de  Sa  Majedé. 
Vérifié  au  Grand-Confeil , le  15  Janvier 
1670.  T.  XI , p.  1680  & fuiv. 

Induit  de  Clément  IX,  du  13  Mars 
1668,  portant  ampliation  duprécédcnt, 
& que  le  Roi  Se  fes  fucceücurs  pourront 
nommer  aux  Evêchés  de  Mets,  Toul  Se 
Verdun,  aux  Bénéfices Conlidoriaux,  Se 
autres  fitués  dans  l’étendue  dcfdits  Evê- 
chés. Vérifié  au  Grand-Confeil , le  15  Jan- 
vier 16 jo.  T.  XI,  p.  1683  & fuiv. 

Lettres  d’attache  fur  les  Induits  ci-dcdiis 
des  Papes  Alexandre  VII  Si  Clément  IX. 
T.  XI,  p.  1688,  1689. 

Arrêt  du  Grand-Confeil , du  15  Janvier 
1670,  portant  vérification  pure  & fimple 
des  Induits  Se  Lettres-Patentes  ci-dcflus. 
T.  XI,  p.  1689,  1690. 

II.  Les  Lettres  d’attache  fur  les  Induits 
d’Alexandre  Vil  & de  Clément  IX,  por- 
tent attribution  au  Grand-Confeil  de  tous 
procès  & différends , circonfcances  & dé- 
pendances qui  naîtront  en  conféquence, 
& exécution  dcfdits  Induits , pour  raifon 
des  préfentations  Se  nominations  qui  fe- 
ront faites  par  Sa  Majefté  en  vertu  d’iceux, 
aux  Bénéfices  fitués  dans  lcfdits  trois  Evê- 
chés. T.  XI,/».  1688. 

III.  Les  Induits  d’Alexandre  VII  Se  de 
Clément  IX  contiennent  la  elaufe,  que  U 
Roi  fera  obligé  de  nommer  aux  Bénéfices 
dans  l'intervalle  des  fix  mois , à compter  du 
jour  de  la  vacance.  T. XI,/».  168 a , 1683 , 
1684. 

IV.  Ceux  qui  obtiennent  des  Brevets  de 
nomination  du  Roi  pour  les  Bénéfices 
fitués  dans  les  trois  Evêchés  de  Mets, 
Toul  Se  Verdun,  font  tenus,  fuivant  l’In- 
duit de  Clément  IX , de  prendre  des  Bulles 
de  Cour  de  Rome  dans  les  fix  mois  à dit 
nominationis  t & faute  de  le  faire , le  Pape 
eft  dans  le  droit  de  difpofcr  librement  des 
mêmes  Bénéfices.  T.  XI, p.  1687-1708. 

Par  Arrêt  rendu  au  Confeil  d’Etat , le  x 3 
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Juin  1 66 9 , il  eft  ordonne , que  dans  trois 
mois  ceux  qui  fc  trouveront  nommés  par 
Sa  Majefté  à quelqu’un  des  Bénéfices  Con- 
liftoriaux,  ou  autres  Ikués  dans  l’étendue 
des  trois  Evêchés,  rapporteront  leurs  Bre- 
vets entre  les  mains  de  M.  de  Lionne,  pour 
leur  être  expédiées  toutes  lettres  de  nomi- 
nation en  Cour  de  Rome,  en  conféqucn- 
ce  defquelles  lefdirs  nommés  feront  tenus 
de  oourfuivre  inceflamment  leurs  Bulles, 
8c  a en  retirer  l’expédition  dons  fix  mois. 
T.  XI,  p.  \6<) o & fuiv. 

Y.  M.  Noyer  remarque  que  les  Officiers 
de  Cour  de  Rome  prérendent,  que  le  Roi 
n’a  droit  de  nommer  qu’aux  Bénéfices  des 
trois  Evêchés,  fituésdans  l’étendue  des  ter- 
res 8c  lieux  qui  étoient  fous  fa  domination 
au  temps  defdits  Induits,  conformément 
à la  rélcrvc  appoféc  dans  l’Induit  de  Clé- 
ment IX.  T.  XI  y p.  1814. 

VI.  Dans  l’état  préfent  ÔC  depuis  les  In- 
duits accordés  par  les  Papes  Alexandre  ÔC 
Clément,  le  Roi  jouit  des  prérogatives  du 
faint  Siège  dans  les  Eglifes  de  Metz , Toul 
8c  Verdun  pour  la  nomination  aux  Béné- 
fices. Sa  Majefté,  en  vertu  de  ces  Induits , 
y exerce  deux  droits;  favoir,  l’alternative 
& la  réferve.  En  vertu  de  l’alternative,  le 
Roi  pourvoit  aux  Bénéfices  vacans  dans 
les  lix  mois  de  Janvier , Mars , &c.  5c  en 
vertu  de  la  réferve.  Sa  Majefté  nomme 
en  tous  mois  aux  premières  Dignités  va- 
cantes. T.  XI,  p.  18  ii. 

VIL  Les  Officiers  de  la  Datcric  préten- 
dent que  le  Roi , en  vertu  des  Induits 
d’Alexandrc«VlI  8c  de  Clément  IX,  n’cft 
en  droit  de  nommer  qu’aux  Bénéfices  qui 
vaquent  par  mort  dans  l’étendue  des  trois 
Evêchés,  & non  à ceux  qui  peuvent  va- 
quer par  réilgnation  : fur  ce  prétexte  ils 
font  difficulté  de  faire  mention  de  la  no- 
mination du  Roi  dans  les  Bulles  expédiées 
pour  les  Bénéfices  vacans  par  réfignation. 
Cette  prétention  cft  entièrement  contraire 
aux  termes  de  l’Induit  de  Clément  IX;  ils 
comprennent  généralement  toutes  les  va- 
cances, à l’exception  des  Bénéfices  qui 
pourraient  vaquer  en  Cour  de  Rome , dont 
le  Pape  a fait  une  réferve  particulière  par 
ce  meme  Induit.  T.  XI , p.  1 8 1 1 , 1813. 

V III.  Par  Arrêt  rendu  au  Grand-Confeil, 
le  10  Avril  x t»7 1 , il  a été  jugé  que  dans 
les  mois  réfervés  au  Pape,  le  Chapitre  de 
l'Eglife  Cathédrale  de  Toul  pouvoir  con- 
férer librement  fur  les  démifiions  faites 
eutre  les  mains  du  Tournaire , quoique  les 
mois  dont  jouiflbitlc  Pape  dans  les  Egli- 
frs  de  Metz,  Toul  8c  Verdun,  aient  été 
cédés  au  Roi.  Les  plaintes  contre  cet  Ar- 
cêt  ayant  été  portées  au  Confcil , le  Juge- 
ment rendu  par  le  Grand-Confeil  y fut 
regardé  comme  contraire  aux  droits  dont 
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jouit  Sa  Majefté  dans  l’étendue  de  ces  trois 
Evêchés  depuis  les  Induits  des  Papes  Ale- 
xandre 8c  Clément.  En  conféqticncc,  fins 
s’arrêter  audit  Arrêt  du  Grand  -Confeil, 
la  collation  faite  par  le  Chapitre  de  Toul 
fur  démifiîor» , fut  déclarée  nulle  par  Ar- 
rêt du  Confcil  du  10  Août  1671,  & 
nommé  au  même  Bénéfice  par  Sa  Majefté 
maintenu  êc  gardé  en  la  poftcfllon. 

Cette  conceftation  adonné  lieu  aux  Let- 
tres-Patentes du  i4dudit  mois  d’Août  de 
la  même  année , contre  la  validité  des  col- 
lations qui  pouvoient  être  faites  par  les 
Chapitres  de  Metz  , Toul  8c  Verdun  fur 
les  démifiions  des  Tirulaircs  décédés  dans 
les  mois  réfervés  au  Roi  dans  ccs  trois 
Evêchés.  T.  XI  y p.  1696  & fuiv.  1814. 

IX.  Autres  Lettres-Parentes,  du  ^Jan- 
vier 1713  ,fur  Arrêt  du  Confcil,  concer- 
nant les  Bénéfices  de  l'étendue  des  trois 
Evêchés  pour  les  réiignations.  Par  ccs  Let- 
tres Sa  Majefté  ordonne  qu’à  l’avenir  au- 
cun  Réfignataire  des  Bénéfices  dépendans 
des  Evêchés  de  Metz,  Toul  8c  Verdun, 
ne  pourra  être  admis  à en  prendre  pof- 
fcfhon,  ni  à prêter  le  ferment  néceflaire 
à cet  effet  en  fon  Parlement  de  Metz, 
qu’après  avoir  obtenu  de  Sa  Majefté  Let- 
tres d’attache  fur  les  provisions  defdits  Bé- 
néfices , expédiées  fur  iefditcs  réiignations. 
Lcfqueiles  Lettres  ne  feront  accordées, 
qu’en  rapportant  par  les  Réfîgnaraircs  des 
certificats  des  Evêques  ou  de  leurs  Grands- 
Vicaires,  de  leurs  doétrine  ôc  mœurs  ,& 
de  pareils  certificats  de  l’Intendant , de  leur 
fidélité  8c  attachement  au  fcfvice  de  Sa 
Majefté,  5c  n’auront  d’effet  qu’après  quel- 
les auront  été  cnregiftrécs  audit  P.  ôc  que 
les  impétrans  y auront  prêté  le  ferment  ac- 
coutumé. T.  XI,  p.  r?oo,  1701,  1701. 

Ccs  Lettres-Patentes  5c  l’Arrêt  du  Con- 
feil  fur  lequel  elles  ont  été  accordées,  ont 
été  fuivis  d’un  autre  Arrêt  du  Confcil, 
rendu  le  3 Juin  de  la  même  année,  con- 
firmé par  Lettres-Patentes  du  même  jour, 
concernant  les  démifiions  pures  ôc  fimples 
des  Canon icats  des  trois  Evêchés.  Il  eft 
dit  dans  le  préambule  de  ce  fécond  Ar- 
rêt 6c  des  Lettres-Patentes  expédiées  fur 
icclui,  qu’ayant  été  repréfenté  à S.  M. 
que  des  Chanoines  âgés  & infirmes  pour- 
roicnt éluder  la  loi  portée  dans  l’Arrêt  du 
19  Janvier  precedent,  concernant  les  ré- 
fîgnations  defdits  Canonicats,  en  faifànt 
des  démifiions  pures  5c  fimples  de  leurs 
Canonicats  dans  les  mois  qui  appartien- 
nent aux  Chapitres,  fur  lcfqueiles  démif- 
fions  le  Chanoine  en  tour  pourroit  con- 
férer ccs  Bénéfices  à des  gens  de  mœurs 
ou  doctrine  fufpeéte , ou  peu  affection- 
nés au  fcrvicc  du  Roi;  ce  qui  priverait 
également  Sa  Majefté  du  droit  de  nomi- 
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nation  qui  lui  appartiendrait,'  fi  ces  Cha- 
noines vcnoienc  à décéder  dans  fefdics 
mois,  & introduiroit  dans  ccs  Chapitres 
des  fujecs  peu  convenables  : à quoi  vou- 
lant pourvoir: 

Sa  Majcfté,  étant  en  Ton  Confcil,  a 
ordonné  que  le  précédent  Arrêt,  du  19 
Janvier , fera  exécuté  félon  fa  forme  & te- 
neur : ordonne  en  outre  que  les  nommés 
aux  Canonicats  des  trois  Evêchés  par  le 
Chanoine  en  tour  fur  des  démiifions  pu- 
res ôc  Amples , ne  pourront  être  admis  à 
en  prendre  pofleffion , ni  à prêter  le  fer- 
ment ulité  en  pareil  cas,  qu’après  avoir 
obtenu  l’agrcmcnt  de  Sa  Majcfté , par  Bre- 
vets, qui  ne  feront  expédiés,  ainii  que 
lefdites  Lettres  d’attache,  que  furies  cer- 
tificats de  l’Evêque,  ou  fon  Grand- Vi- 
caire, pour  les  mœurs  fie  la  doctrine  des 
ImpctKtns,  & de  l’Intendant,  pour  leur 
fidelité  au  fervice  de  Sa  Majcfté.  Cet  Arrêt 
& les  Lettres-Patentes  expédiées  fur  icelui, 
ne  font  rapportés  , ni  dans  le  Recueil  des 
Mémoires , ni  dans  les  Rapports  d’ Agence. 

X.  Clément  IX,  par  Ion  Induit  du  13 
Mars  1668,  ayant  cédé  à Sa  Majcfté  les 
droits  du  faint  Siégé  pour  la  nomination 
des  Bénéfices  fitués  dans  l’étendue  des 
trois  Evêchés , on  a demandé  ii  le  Roi , 
en  exécution  de  cet  Induit,  pou  voit  nom- 
mer, par  dévolue,  aux  Bénéfices  de  ccs 
trois  Evêchés  qui  ont  vaqué  par  mort 
dans  les  mois  affectés  à l’Ordinaire,  Si  ont 
été  conférés  à des  perfonnes  indignes  ou 
incapables. 

Cette  queftion  confidérable  s’eft  pré- 
Tentée  au  Grand-Confeil  en  1684,  pour 
un  Canonicat  de  l’Eglifc  Cathédrale  de 
Verdun.  On  prétendoit  que  l'Induit  de 
Clément  IX  n’avoit  donne  au  Roi  que  la 
nomination  des  Bénéfices  qui  vicndroicnc 
à vaquer  dans  les  mois  réfervés  au  faint 
Siégé;  qu’ainf»  Sa  Sainteté  n’avoit  point 
cédé  le  droit  de  nommer  aux  Bénéfices 
qui  pourraient  vaquer  par  dévolut.  Néan-' 
moins  le  fieur  Devaux,  pourvu  fur  la  no- 
mination du  Roi  par  dévolut,  tut  main- 
tenu par  Arrêt  du  u Mars  1684.  Cet  Ar- 
rêt parait  fondé  fur  les  termes  de  l’In- 
duit , qui  accorde  à Sa  Majcfté  Jus  nomi- 
nandi...  ad  queecuthquc  Bénéficia  fiecularia 
quee  extra  Curiam  quibufvis  tnodis , & ex 
quorumeumque  perfonis  vacare  contigerit. 
Le  fait  SC  les  moyens  des  parties  font  rap- 
portés. T.  XI,  p.  1703  ô fuiv. 

XI.  Le  même  Induit  de  Clément  IX  a 
donné  lieu  à la  queftion , fi  l’Ecol.îtrerie 
de  l’BsUfe  Cathédrale  de  Verdun  devoir 
être  à la  nomination  du  Roi , ou  fi  cette 
Dignité  cft  à la  collation  du  Chapitre  de 
cette  Eglifc,  comme  étant  un  Bénéfice  fer- 
vitorial , & dont  le  Chapitre  a le  dernier 
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état  ? Cette  difficulté  fut  jugée  au  Grand- 
Confeil,  le  18  Mai  1694,  en  faveur  du 
Chapitre  de  Verdun.  Le  fait  Si  les  moyens 
des  parties,  avec  le  plaidoyer  de  M.  Bri- 
çonnet,  Avocat-Général,  font  rapportés. 
T.  XI  , />.  1724  & fuiv. 

Le  nommé  par  Sa  Majcfté  s’étant  pourvu 
au  Confcil  du  Roi  en  caffation,  il  a été 
débouté.  T.  XI y p.  1749,  1750. 

$.11.  Nouveaux  Edits  & Induits  con- 
cernant la  Lorraine  & le  Barois. 

I.  Déclaration  du  Roi,  du  18  Février 
1714,  portant  que  les  fujets  du  Duc  de 
Lorraine,  qui  feront  pourvus  de  Bénéfices 
dont  les  chefs-lieux  feront  fitués  dans  l’é- 
tendue de  fa  Souveraineté,  jouiront  des 
revenus  dcfdirs  Bénéfices  qui  fe  trouve- 
ront fitués  dans  les  Etats  du  Roi.  T.  XII, 
P-  73»  » 731»  733. 

II. Editdu  Roi,  du  mois  de  Juillet  1738, 
portant , que  tous  les  fujets  du  Roi  de  Po- 
logne, dans  les  Etats  de  la  Lorraine,  fe- 
ront réputés  naturels  François,  & en  con- 
féqucncc  capables  de  poiléder  tous  Offi- 
ces ou  Bénéfices  dans  le  Royaume.  To- 
me XII , /».  734,  735. 

III.  Induit  ou  Brefapoftolique  du  Pape 
Clément  XII,  du  15  Janvier  1740,  ac- 
cordé au  Roi,  concernant. la  difpolition 
des  Bénéfices  confiftoriaux  Si  autres  y men- 
tionnés, fitués  dans  la  Lorraine  Si  le  Ba- 
rois; avec  les  Lettres  - Patentes  fur  ledit 
Induit,  données  à Vcrfailles  au  mois 
d’Aout  1740.  L’Induit  & les  Lettres-Pa- 
tentes ont  été  cnrégiftrées  au  Parlement 
de  Paris  Si  au  Confcil  fou  verain  de  Nancy , 
fans  approbation  de  ce  qui  y dè  contenu  au 
fujet  de  l’Abbaye  de  Moyen-Moufticr , ni 
des  elaufes  contraires  aux  maximes  du 
Royaume,  aux  libertés  de  l’Eglife  Galli- 
cane, Déclarations  du  Roi  Si  Arrêts  de  la 
Cour.  T.  XII,  p.  1073  jufq.  1080. 

§.  III.  Du  concours  pour  les  Cures , 
obfervé  en  Lorraine. 

I.  Le  concours  pour  les  Cures  établi  par 
le  Concile  de  Trente,  cft  obfervé  dans  k 
Lorraine.  Ainfi  jugé  par  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Metz , rendu , en  forme  de  ré- 
glement, le  6 Août  1 671.  T.  XI, p.  i8z8 
V fuiv.  T.  XII,/».  14x5. 

La  Déclaration  du  19  Avril  1674  por- 
te, que  les  Cures  du  Diocefe  de  Metz 
feront  conférées  à ceux  qui , par  le  con- 
cours , feront  trouvés  plus  capables , quand 
lefdites  Cures  viendront  a vaquer  par 
mort , dans  les  fix  mois  réfervés  au  faint 
Siège  par  l’Induit  du  Pape  Clément  IX; 
Si  ce  fans  préjudice  du  droit  des  Patrons 
Oij 
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& Préfentateurs.  Cette  Déclaration  a été  Prieuré  de  Louans , qui  dépend  de  l’Ah. 
çnrégiftrée  au  Parlement  de  Metz  le  j baye  de  Cormery.  T.  XII , p.  $88,  $go„ 
juillet  1674.  T.  XII,  p.  14*5.  éÿi. 

IL  Une  Cure  venant  à vaquer  dans  les  LOUARGAT.  Arrêt  du  Grand-Con- 
Dioccfcs  de  Metz  & de  Toul  aux  mois  feil , du  30  Septembre  1673  » concernant 
dû  Pape,  l’Evêque  fait  publier  dans  la  la  Cure  de  Louargat,  en  Bretagne,  dé- 
ViHe  de  Ton  Siège  le  jour  où  il  y aura  con*  pendante  de  l’Ordre  de  Malte.  1 . XII, 
cours,  lequel  étant  fini,  l’Evêque  donne  p.  65-91  & fuiv. 
a£be  au  fujet  qui  a été  jugé  plus  capable.  LOUDUN.  1.  Arrêt  du  Parlement  de 
Sur  cet  a&e  le  fujet  obtient  à Rome  des  Touloufc,  du  22  Novembre  1619,  con- 
Bulles  fans  difficulté.  Si  l’Evêque  laifloit  tre  l’arrêté  de  l'Afiembléc  de  Loudun,  de 
palier  quatre  mois  fans  donner  le  con-  ne  permettre  à aucun  Jéfuitc  l’entrée  des 
cours,  on  pourroit  impétrer  la  Cure  en  Villes  de  sûreté  pour  y prêcher.  Autre  Ar- 
Cour  de  Rome.  rêt  du  Parlement  de  Paris,  du  14  Janvier 

A l’égard  des  Cures  qui  vaquent  dans  1620,  contre  le  même  arrêté.  T.  I,  pa. 
les  mois  des  Evêques,  ces  Dioccfes  n’ont  ge  1717  O fuiv. 

point  d’ufaecs  particuliers;  les  Evêques  les  2.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 

confèrent  de  plein  droit,  comme  les  au-  mois  de  Mars  1695,  qui  confirme  une 
très  Bénéfices.  T.  X , p.  1300.  Sentence  du  Bailli  de  Loudun,  qui  règle 

. le  rang  que  doit  avoir  dans  l’Eglife  Col- 

§.  IV.  Autres  ujages  Juivis  en  Lor - légiale  de  Loudun  un  Chanoine  qui  n’é- 

raine  en  matière  de  Bénéfices.  toit  que  Clerc  tonfuré,  lors  de  fa  prife 

de  poffeflîon.  T.  II,  p.  1418  & fuiv. 

I.  Quelques  Auteurs  onr  prétendu  que  LOUIS.  (Saint)  1.  Sur  i à Canonifa- 

Ic  Concordat  Germanique  devoir  avoir  tion.  Voyez  Saints. 
lieu  dans  les  Eglifes  de  Metz  ,Toul  fit  Ver-  1.  Sur  la  Commanderie  de  Saint- Louis 
dun.  De  grands  Magiftrars  ont  foutenu  établie  au  Château  de  Bicêtre.  V.  Oblats. 
le  contraire , ainfi  que  M.  Talon , portant  LOUVRE.  Voyez  Paris,  §.  IV,  n.  XIII. 

la  parole  le  15  Février  164* , dans  la  caufe  LUCHÉ’.  Voyez  Poitiers,  n.  XXVIII. 

de  la  Coadjurorerie  de  l’Aumônerie  de  LUÇON.  1.  Le  Pape  Jean  XXII,  par 
Metz.  T.  XI,  p.  1 8 1 1 , 18  ix.  Ta  Bulle  de  l’an  1317,  érige  les  Evêchés 

II.  Les  Chapitres  de  Metz,  Toul  fit  Ver-  de  Maillefais  Se  de  Luçon,  tirés  de  celui 

dun  ont  prétendu  n’êtrc  point  fujets  au  de  Poitiers.  T.  II,  p.  1 & fuiv. 
droit  d’Indulr.  L’examen  de  leurs  préten-  1.  Le  Chapitre  de  Luçon,  de  récrier 
tions  a été  renvoyé,  par  Arrêt  du  Con-  qu’il  étoit,  a été  fécularifé.  On  a fur  ce 
feil  d'Etat  du  9 Janvier  1719,  devant  les  lujet  les  Lettres  par  lefquelics  le  Roi 
mêmes  ÇommilTaircs  qui  ont  été  nommés  Louis  XI  permet  à l’Evêque  de  Luçon  fie 
par  Sa  Majefté  pour  la  décifion  de  cette  aux  Religieux  de  ladite  Eglife,  de  fe  pour- 
même  queftipo , dans  la  Province  de  Bre-  voir  paraevant  le  Pape,  pour  les  fécula- 
çagne.  T.  XI , p.  1 5 5 1 & fuiv.  rifer.  Le  même  Prince , par  fes  Lettres* 

III.  Dans  les  trois  Evêchés  on  eft  obligé  Patentes,  approuve  fit  ratifie  le  changc- 

de  lever  des  Bulles  pour  toutes  fortes  de  ment  de  régularité  en  fécularîcé,  fait  par 
bénéfices,  à moins  que  leur  revenu  ne  le  Pape.  T.  IV,  p.  2038,  1039,  1040. 
foit  au-deffous  de  24  ducats.  T.  X,  pa-  3.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du  1» 
ges  1300,  1301,  1302.  Mai  1682,  fur  la  Régale  prétendue  par 

IV.  En  Lorraine  il  n’y  a point  de  Greffe  le  £hapitre  de  la  Sainte-Chapelle  de  Pa- 

des  Infinuations,  ni  de  Loi  qui  les  prdonne.  ris  en  l’Evêché  de  Luçon.  Autre  Arrêt  de 
T.  XI,/».  1839.  Voyez  Infinuations , §.  I,  la  Chambre  des  Comptes,  du  i7Mai  1572* 
n.  IV.  donné  en  conféqucnce  de  celui  de  la  Cour 

V.  L’ufage  des  Coadjutoreries  pour  Pré-  du  Parlement  au  12  Mai  précédent.  To- 
bendes  fie  Canoniçats  a été  toléré  quel-  me  XI,/».  450,  451/451. 

que  temps  dans  Içs  trois  Evêchés.  Il  a été  Plaidoyers  faits  au  Parlement  de  Paris 
réforpié  çpfuitc  par  des  Arrêts  folemncls.  en  la  queftion  de  Régale  fur  l’Evêché  de 
Arrêt  notable  du  Parlement  de  Paris,  Luçon , en  la  caufe  d’entre  le  Chapitre  de 
rendu  contradictoirement  le  25  Février  la  Sainte-Chapelle  de  Paris,  demandeur 
{642,  qui  déclare  que  les  Coadjutoreries  a l’entérinement  de  Lettres  Royaux,  en 
n’on;  point  lieu  pour  l’Aumônerie  de  l’E-  forme  de  Requête  civile,  contre  un  Ar- 
glife  Cathédrale  de  Met*.  T. II,/».  334  rêt  de  la  Cour,  du  16  Octobre  1595, 
d*  fuiv,  portant  main-levée  des  failles  faites  du 

■ — — revenu  de  l’Evêché  de  Luçon  pour  le  pré- 

LOUANS.  (Prieuré  de)  Arrêt  du  P.  tendu  droit  de  Régale,  & le  pourvu  du- 
dc  Paris,  du  33  Mai  ï*q$>  couchant  le  dit  Evêché  de  Luçon , défendeur.  T.  XI, 

p.  430  & fuiv . 


Digitized  by  Google 


L U. 

4.  Arrêr  du  Parlement  de  Paris , du  1 9 
Juin  1 606  y qui  réglé  une  contcftation 
encre  l’Evêque  de  Luçon  8c  Ton  Chapi- 
tre, touchant  l’émolument  du  fccau.  L’E- 
vêque n'écoit  point  encore  facré.  T.  II , 
p.  163 , 264. 

5.  Le  Doyen  du  Chapitre  de  Luçon  pré- 
tendoit,  en  fa  qualité  de  Doyen , avoir 
féance  au  Bureau  Diocéfain  des  Décimes. 
Ce  droit  lui  fut  difputé.  Les  Agens-Gé- 
néraux  du  Clergé,  en  1650,  demandè- 
rent le  renvoi  de  cette  affaire  à la  Cham- 
bre Eccléfiaflique  de  Bordeaux,  que  le 
Doyen  avoic  voulu  porter  au  Parlement 
de  Paris.  T.  VIII,  p . 1939. 

6.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  13 
Juin  1657,  confirmatif  de  la  Sentence  des 
Prcüdiaux  de  Poitiers,  portant  que  le  Tem- 
ple bâti  dans  l'étendue  du  fief  de  l’Evêché 
de  Luçon,  ferait  fermé.  T.  I , p.  1443. 

7.  Arrêc  du  Parlement  de  Paris , du  4 
Septembre  1657,  contre  le  Chapitre  de 
Luçon,  qui  juge  qu’un  Chanoine- Aumô- 
nier de  l’Eglifc  de  Luçon , 8c  Syndic  du 
Clorgé  du  Dioccfc , doit  être  tenu  préfent. 
T.  VIII,  p . 96,  97* 

8.  Lettres-Patentes,  du  mois  de  Juil- 
let 1663,  vérifiées  au  Parlement,  pour 
Pétabliflement  d’un  Séminaire  en  la  ville 
de  Luçon.  T.  II y p.  668  & fuiv. 

9.  Arrêt  du  Confeil-Privé,  du  î Mai 
1664,  donné  en  forme  de  réglement  pour 
le  Dioccfc  de  Luçon , touchant  la  reddi- 
tion des  comptes  des  .Fabriques.  T.  III, 
p.  1539  & fuiv. 

10.  L’Official  de  Luçon  ayant  procédé 
extraordinairement  contre  un  Prêtre  Cha- 
noine fie  Chancelier  de  Luçon , 8c  l’Evê- 
que ayant  rendu  contre  le  Chapitre  une 
Ordonnance  du  3 Novembre  1669,  il  y 
eut  appel  comme  d’abus  de  toutes  ces  pro- 
cédures, 8c  autres  faites  par  lefdirs  Of- 
ficiai 8c  Evêque,  tant  contre  le  Chapitre, 
que  contre  le  Chancelier.  Par  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris,  du  19  Janvier  1671, 
il  fut  déclaré  n’y  avoir  abus  dans  les  Or- 
donnances de  l’Evêque , ni  dans  les  pro- 
cédures faites  par  l’Olficial.  L’Evêque  fut 
maintenu  ail  droit  d’exercer  la  Juridic- 
tion entière  fur  le  Chapitre  de  Luçon, 
8c  fut  tous  les  Eccléfialliqucs  & Officiers 
en  dépendans;  la  difciplinc  8c  la  correc- 
tion pour  les  fautes  légères  demeurant  au 
Chapitre,  auquel  l’Evêque  prélidera,  fi 
bon  lui  femble.  Tome  V*,/.  joj  , 504, 

joj- 

u.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
mois  d’ Avril  1726,  pour  la  Chapelle  des 
Totitaincs-Milon , Diocefe  de  Luçon,  8c 
de  patronage  laïque.  Par  pet  Arrêt  le  Ré- 
tablie a été  maintenu.  T.  XI,  p.  1988, 
}9*9- 
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1 2.  Sur  la  Collégialedc  Montaigu , Dio- 
cefe de  Luçon.  Voyez  Montaigu. 

LUNAl.  Arrêt  donné  en  la  Chambre 
de  l’Edit  de  Paris,  le  7 Juillet  1617,  par 
lequel  il  a été  jugé,  pour  la  Paroiflê  de 
Lunai , que  pour  les  prcféances  8c  autres 
droits,  les  deux  Gentilshommes  conten- 
dans  fc  régleront  félon  l’antiquité  de  leur  * 
âge.  T.  Ill  ,p.  1373,  1 374* 

LURCY  le  Bourg.  (Prieuré  de)  Arrêt 
du  Grand-Confeil , du  z Septembre  1684, 
qui  maintient  un  Religieux  dévolutaire 
8c  appellant  comme  d’abus , en  pofTelîion 
du  Prieuré  régulier  de  Lurev  le  Boure. 

T.  xuyF.  1031. 

LURE.  ( Abbaye  de  N.  D.  de)  Voyez 
Sijlcron. 

LUSIGNAC.  (Prieuré  de)  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris,  de  l’an  1587,  qui 
maintient  en  poffelfion  du  Prieuré  de  Lu- 
fignac,  en  Rouergue,  un ipoffeflcur  trien- 
nal , ayant  titre  coloré.  T.  XII,  p.  1590. 

LUSIGNAN.  (Prieuré  de)  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris,  de  l’an  1676,  au  fu- 
jet  du  Prieuré  de  Saint-Germain  de  Lu- 
fignan.  T.  XII , p.  899 , 900 , 901 . 

LUZARCHES.  Les  Seigneurs  de  Lu- 
zarchcs , au  Diocefe  de  Paris  , ont  la  dif- 
pofition  8c  pleine  collation  des  Bénéfices 
de  ce  lieu.  T.  XI 3 p.  10 93.  T.  XII ,/>a- 
gts  15-19. 

LUZOIR.  Voyez  Laon , «.  XVII. 

LYON.  1 . Ancien  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris,  du  19  Avril  1496,  au  fu  jet  d’une 
réfignacion  d’un  Canonicat  de  l’Eglifc  de 
Lyon.  T.  XII , p.  8704 

1.  Fëvret  cite  des  Lettres-Patentes  du 
Roi  François  I , qui  portent,  que  par  pro- 
vifiou,  les  fujetsde  la  Jurifdiccion  Ecclé- 
fiaftique  du  Cardinal  de  Fcrftre , Arche- 
vêque de  Lyon  , demeurans  en  Dauphiné 
8c  ailleurs , êc  fous  les  reflorts  des  Parle- 
mens  de  Paris,  Touloufc , Grenoble,  . 
Chambéry 8c  Dombes,  feraient  tenus,  en 
leurs  caufcs  cccléfiaftiques  ,de  plaider  par- 
devant  les  Officiaux  de  l'Archevêque  de 
Lyon  , fauf  que  les  appellations  émifes  de 
leurs  Jugemens  reflortiroient  aux  Parlc- 
mens  dont  les  parties  font  jufliciables. 

M.  de  Saint-George,  Archevêque  de  Lyon, 
fit  remarquer  dans  fon  différend  pour  la 
Primatic  ae  fon  Eglife  fur  la  Province  de 
Rouen,  qu’il  eft  douteux  que  de  pareil- 
les Lettres  aient  jamais  été  expédiées; 
qu’elles  font  du  moins  mal  rapportées; 

& qu’il  n’y  a pas  une  feule  Paroiflê , dans 
le  reflbit  des  Parlcmcns  de  Touloufe  8c 
de  Chambéry , qui  rcconnoifle  la  Primatic 
de  Lyon.  T.  VII,  p.  134. 

3.  Févret  rapporte  des  Arrêts  du  Par- 
lement de  Dijon  , <jui  condamnent  l’Ar- 
chevêque de  Lyon  a avoir  pluficurs  Offî- 
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ciaux  dans  le  diftriéb  des  dilFércns  Par- 
lcmens  de  Ton  Diocefc.  T.  Vil  , p.  118. 

x5^î*  4-  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  9 

Juillet  1 56  j , en  une  caufc  d’un  Chanoine 
Prébende  de  Saint-Juft  de  Lyon , appellant 
comme  d’abus  de  la  coutume  6c  d’un  ftatut 
de  ladite  Eglife,  par  lequel  il. fut  dit, 
* par  provision,  que  le  gros  6c  manuel  def- 
dites  Prébendes  fe  divilcroicnt  également, 
réfervé  aux  plus  anciens  le  choix  defditcs 
parts.  T.  XII,  p.  1633  & fuiv. 

1 J79*  5.  En  l’Aflcmbléc  de  Melun , en  1 579, 

s’éleva  une  concertation  entre  les  Archevê- 
ques de  Lyon  6c  de  Bordeaux  au  fujet  de 
la  Préfklencc.  Semblable  concertation  dans 
l'Aflcmbléc  de  1605,  entre  les  Archevê- 
ques de  Lyon  ôc  de  Sens.  Voyez  Préftdens , 

5.  ï. 

1601.  6.  Févrct  écrit,  que l’Official  Primatial 

de  Lyon  faifanc  droit  fur  un  appel  comme 
d’abus  interjetté  d’un  Jugement  de  l’Ofli- 
cial  de  Tours,  ayant  ulé  de  ces  termes, 
mettons  U appellation  au  néant , le  Parle- 
ment de  Paris,  par  Arrêt  du  n Août 
1601,  dit  .qu’il  avoit  été  mal  6c  abufive- 
menc  prononcé,  avec  défenfes,  6cc.  To- 
me VII,  p.  97^,  977- 

1614.  7.  Dans  la  Chambre  Ecclcfiaftiquc  des 
Etats  de  1614,  contcftation  fur  la  prëlean- 
cc,  entre  les  Archevêques  de  Lyon  6c  de 
Bourges.  Voyez  Préjéance , §.  III. 

j6n.  S.  Grégoire  XV,  par  fa  Bulle  d’érection 
de  l’Eglile  de  Paris  en  Métropole,  la  fou- 
met,  ainfi  que  l’Eglifc  de  Sens,  à la  Pri- 
nutie  de  Lyon.  T.  II,  p.  47. 

1615.  9.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  18  Décem- 
bre 1615,  fur  un  appel  comme  d’abus  in- 
terjette d’une  citation  dénoncée  par  l’Of- 
ficial  de  Lvon , pour  faire  appeller  au  pé- 
titoire  d’u  ,>Bé  néficc  un  particulier  qui 
avoit  obtenu  un  Arrêt  de  maintenue.  To- 
me XI,  p.  978 , 979. 

1630.  10.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  11  Mai 
1630,  qui  maintient  l'Evêque  d’Autun  en 
la  difpoliciondu  fpirituelêc  du  temporel, 
fruits  6c  collation  de  l’Archevêché  de  Lyon 
pendant  la  vacance.  T.  XI , p.  3 30  & fuiv. 

1631.  11.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du  1 5 
Juillet  1631  , qui  confirme  une  Sentence 
de  rOfiicial  de  Lyon,  qui  condamnoitun 
Prêrrc  étranger  à fortir  du  Diocclc.  Ce 
même  Arrêt  défend  au  Promoteur  de  Lyon 
de  prendre  la  qualité  de  Fifcal.  T.  Vil, 
p . 1 z 60  ô fuiv. 

1 6 z 8.  1 1.  Le  Chapitre  de  Lyon , pendant  la  va- 

cance du  Siégé , jouit  de  la  Régale , jufqu’à 
ce  que  l’Evêque  d’Autun  ait  pris  poflefiion 
du  gouvernement  de  l’Eglife  de  Lyon.  En 
1 6 z8  , il  fe  préfenta  une  queftion  au  Parle- 
ment de  Paris,  au  fujet  des  lods  6c  ventes 
arrivés  dans  l’intervalle  de  la  jouillancedu 
Chapitce.  Le  Fermier  de  l’Archevêque  les 
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demanda  à l’acquéreur , qui  lui  oppofa  qu’il 
les  avoit  payés  au  Chapitre;  l’acquéreur 
par  les  pourluites  du  Fermier,  mit  le  Cha- 
pitre en  caufc.  Par  cet  Arrêt  les  particsont 
été  miles  hors  de  Cour.  T.  XI , p.  9 1 5. 

La  même  queftion  s’eft  prélëntée,  en  *7* 3* 
1713.  M.  de  Saint-George,  Archevêque, 
étant  mort,  6c  dans  l’intervalle  de  la  jouif- 
fancedu  Chapitre,  le  Fermier  a eu  les  mê- 
mes prétentions.  Le  Chapitre  lui  aoppofé 
cet  Arrêt.  T.  XI , p.  9 1 5 , 9 1 6. 

13.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  13  Juillet  1634 
1634,  au  fujet  de  deux  Preftimonies,  fon- 
dées en  l’Eglife  de  faint  Jean  de  Lyon , 
dont  le  patronage  a été  déclaré  laïque. 

T.  Xlltp.  ij^érfuiv. 

14.  Il  a été  jugé,  par  Arrêt  rendu  au 
Grand-Confcil,  en  1641 , que  le  Théolo- 
gal de  l’Eglife  de  Lyon , ne  doit  point  être 
noble.  T.  III , />.  1 097  & fuiv.  1 1 47. 

1 5.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  premier  1643. 
Août  1643  , qui  réglé  le  rang  6c  l’ordre  des 
Chanoines  dans  l’Èglifc  de  faint  Juft  de 
Lyon.  T.  II, y?.  1414,  141  5. 

16.  Hcnrys  rapporte  un  Arrêtdu  Parle- 
ment  de  Paris , du  premier  Juin  1 6 5 1 , qui 
maintient  dans  le  Doyenné  de  l’Eglife  de 
laintJcandeLyon,  M.  dcMarillac  élu  par 
le  Chapitre,  contre  le  licurDalbon , Rcfi- 
gnatairc,  pourvu  en  Cour  de  Rome.  Quoi- 
que cet  Arrêt,  dit  Henrys,  n’ait  pas  jugé 
précifément,  fi  le  Doyenné  de  faint  Jean 
cft  électif  ou  non , 6c  que  la  maintenue 
obtenue  contre  le  Réfignataire  ait  d’autres 
motifs  ; c’cft  pourtant  un  préjugé  qui  con- 
firme l’élection  faite  par  le  Chapitre,  qui 
depuis  long-temps  eft  en  poflcllion  d’élire 
fon  Doyen , lorfque  cette  Dignité  cft  va- 
cante. T.  XII,  p.  1 199  & fuiv. 

17.  Arrêtdu  P.  de  Paris,  du  n Août  ifji. 
1651 , fur  l’appel  comme  de  Juge  incom- 
pétent d’une  Sentence,  par  laquelle  le  Ju- 
ge-Criminel de  Montbrifon  avoit  con- 
damné aux  galères  un  Prêtre  acculé  d’af- 
faflinat , fans  procéder  con  jointemenr  avec 

le  Juge  d’Eglifc.  Par  cet  Arrêt,  la  Sen- 
tence eft  déclarée  abulive,  l’appcliant  ren- 
du à l’Official  de  Lyon , 6c  la  forme  de  l’inf- 
truction  des  procès  criminel!  par  les  deux 
Juges  , réglée.  T.  VII  ,/>.  669  & fuiv. 

1 8.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  17  1661. 
Juillet  1661 , pour  le  Chapitre  de  l’Eglife 
de  faint  Juft  de  Lyon , qui  déclare  l’incom- 
patibilité des  Canonicats  6c  des  Cures. 

T.  II,  p.  1501  0 fuiv. 

19.  Arrêtdu  Parlement  de  Paris,  du  l^l- 
premier  Août  1667,  qui  maintient  l’Ar- 
chevêque de  Lyon  au  droit  de  conférer  les 
Bénéfices  à la  collation  de  l’Evêque  d’Au- 
tun,  pendant  la  vacance  du  SicgeEpifco- 
pal.  T.Xl.p.  388,  389.  ' 

10.  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble,  l6<’5. 
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du  17  Déc.  1668,  entre  les  Religieux  Au- 
guftinsde  Moreftcl,  en  Viennois,  Dio- 
ccfe de  Lyon , fit  le  Curé  de  ce  lieu , qui 
règle,  que  les  droits  de  lever  les  corps  fit 
les  préfenter  à l’Edife  Paroilîialc,  de  faire 
les  Procédions  ôc  les  bénédictions  dans  la 
Paroifle , appartiennent  au  Curé , à l’cxclu- 
fion  des  Religieux , nonobftant  leur  pofl’cf- 
lion  contraire.  T.  III,/’.  4 19  & fuiv. 

x^73*  11.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  premier 

Août  1673 , au  fu jet  delà  Sacriftiedu  Cha- 
pitre de  faint  Paul  de  Lyon , qui  déclare 
cette  Dignité  compatible  avec  la  qualité 
de  Curé.  T.  II , p.  15*56  fuiv. 

1675.  xi.  Arrêtdu  l\d’Aix,du  xx  Mai  1 675  , 
qui  déclare  nulle  ladonation  teftamentaire 
uc  le  ficur  dcPclous,  qui  s’étoit  retiré 
ans  la  Maifon  des  Pères  de  l’Oratoire  de 
Lyon,  avoir  faite  à cette  Maifon.  T.  IV , 
p.  1071  & fuiv.  t 

1 6 79.  x 3 . Le  P.  de  Grenoble , rendit  en  1 679, 

un  Arrêt,  par  lequel  l’Archevêque  de  Lyon 
étoit  exhorté  de  nommer  un  Official  forain 
pour  réliderdans  la  partie  du  Dioccfe  de 
Lyon , qui  eft  du  relTort  du  Parlement  de 
Grenoble , pour  y exercer  la  Jurifdi&ion 
contcnticule.  Par  Arrêtdu  Confeild’Erat, 
du  xx  Mai  fuivant,  il  fut  ordonné  au  Pro- 
cureur-Général du  Parlement  de  Greno- 
ble, d’envoyer  à Sa  Majefté  les  motifs  du- 
dit Arrêt,  fit  cependant  l’ Archevêque  de 
Lyon  futdifpcnlé  de  nommer  cet  Official. 
Sa  Majefté  enfuite  de  fon  propre  mouve- 
ment 6c  conformément  à l’Arrêt  du  Con- 
feil  d’Etat  du  xx  Mai,  ordonna  que  le 
procès  des  Eccléfiaftiqucs  des  Parodies  du 
Dioccfe  de  Lyon,  qui  étoient  du  reflort 
du  P.  de  Grenoble  ; cnfcmble  toutes  pro- 
cédures fur  referits  du  Pape,  continuc- 
roient  à être  inftruits  fit  jugés  à l’avenir, 
comme  ils  l’avoient  été  par  le  pafle  par 
l'Oificial  de  l’Archevêque  de  Lyon , (ans 
préjudice  néanmoins  des  appellations  com- 
me d’abus  qui  feront  interjettées  delà  part 
des  Eccléfiaftiqucs  demeurans  cfditcs  Pa- 
rodies du  Dauphiné , des  Jugemens  ren- 
dus en  ladite  Officialitc,  lefqucllcs  appel- 
lations feront  jugées  au  Parlement  de  Gre- 
noble. Ces  Lettres , datées  du  mois  d’Oct. 
1679,  ont  été  enrëgiftrccsau  P.  de  Greno- 
ble. T.  V II , p.  x 1 5 0 fuiv. 
l C$6.  14.  M.  de  5aint-George,  Archevêque  de 

la  même  Ville,  obtint  en  1696,  d’autres 
Lettres , portant,  que  conformément  à ce 
qui  avoir  été  accordé  à l’Archevêque  de 
Lyon  par  rapport  au  P.  de  Grenoble,  fie 
pour  les  parties  du  même  Dioccfe,  qui 
font  du  Poitou  fit  de  l’Anjou , dans  le  ref- 
fort  du  Parlement  de  Paris,  les  appella- 
tions (impies  des  Sentences  rendues , tant 
en  matière  civile,  que  criminelle,  par  les 
Officiaux  ordinaires  Se  Métropolitains , 
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concernant  les  Eccléliaftiques  fit  autres 

Ferfonnes  des  lieux  du  Dioccfe , ou  de 
Archevêché  de  Lyon  du  reflorc  du  Par- 
lement de  Dijon  ; cnfemblc  les  procédures 
fur  les  Relents  de  Cour  de  Rome , (oient 
inftruits  6c  iugés  par  l'OHicial  de  fa  Pri- 
matic  dans  ladite  ville  de  Lyon,  fans  pré- 
judice néanmoins  des  appellations  comme 
d’abus,  qui  feront  jugées  audit  Parlement 
de  Dijon.  Ces  Lettres  ont  été  enrégiftrées 
au  Parlement  de  Dijon , le  X3  Juin  1696. 

T.  VII, 130-135. 

25.  Arrêtdu  Parlementdc  Paris,  de  l’an 
1698,  rendu  fur  les  concluions  de  M.  Joly 
de  Fleury,  qui  maintient  en  poflcllion 
d’une  Chapelle  fondée  dans  le  Dioccfe  de 
Lyon,  le  pourvu  par  le  Colla tcur  laïque , 
qui  n’avoic  conféré  que  plus  de  cinq  ans 
après  la  vacance , contre  le  pourvu  par  i’Ar* 
cheveque  de  Lyon.  T.  XII , p.  45 , 4 6. 

x6.  Arrêtdu  P.  de  Paris,  du  mois  de  *701* 
Juillet  1701  , par  lequel  eft  déclarée  abu- 
five  la  Sentence  de  l’Official  Primatial  de 
Lyon,  qui  avoit  reçu  l’appel  de  déni  de 
Juftice  de  l’Official  de  Scns.T.VÜ,/.  1475. 

17.  Arrêtdu  Confeil,  du  12  Mai  170X,  1701. 
entre  les  Archevêques  de  Lyon  fit  de 
Rouen , qui  déclare  ces  deux  Archevêques 
non-recevables  en  diverfes  appellations 
comme  d’abus.  T.  VII,  p.  1 570. 

x8.  Sur  les  Chartreux  de  Lyon.  Voyez 
Chartreux. 

19.  Sur  les  Céleftins.  Voyez  Cèlcflins. 

$3*  LYS.  ( Abbaye  du  ) L’Abbaye  du 
Lys,  Ordre  de  laint  Bernard,  au  Diocefc 
de  Sens , eft  de  fondation  Royale.  Elle  eft 
dotée  de  biens  conHdérablcs  fit  foumife  à 
la  Jurifdiclion  de  l'Ordinaire.  La  Dame 
d’Afpremont  fut  pourvue  dc^ette  Ab- 
baye , fit  en  prit  pofleffion , en  17x1.  Sous 
fon  gouvernement,  le  Temporel  de  l’Ab- 
baye tomba  dans  un  grand  défordre.  Il  en 
fut  fait  des  plaintes  à M.  l’Archevêque  de 
Sens.  Ce  Prélat  rendit  une  Ordonnance, 
en  17 xx  , pour  rétablir  le  bon  ordre  dans 
l’adminiftration  des  biens.  Son  Ordon- 
nance fut  fans  effet.  Nouvelles  plaintes  fur 
le  même  fujet.  Le  X7  Août  17x6,  le  Pré- 
lat fait  la  viffte  de  l’Abbaye,  8t  commet 
M.  de  la  Neuville,  Chanoine  fit  Archidia- 
cre de  Sens,  pour  drefler  Procès-verbal 
de  l’état  de  ia  Maifon,  fur  lequel  M.  l’Ar- 
chevêque rend  une  nouvelle  Ordonnance, 
le  x 8 Novembre,  portant  nomination  d’un 
Econome  pour  régir  les  revenus  de  l’Ab- 
baye pendant  trois  ans.  La  même  Ordon- 
nance contient  pluficurs  autres  réglemens. 

Elle  eft  homologuée  au  Parlementdc  Pa- 
ris, par  Arrêt  du  17  Février  17x7.  La  Da- 
me Abbefle  fait  oppofition  à cet  Arrêt, 
fit  appelle  comme  d’abus,  tant  de  l'Or- 


1 1 2 MA. 

donnancedu  Prélat,  que  du  Procès-ver- 
bal du  CommifTaire  fie  tout  ce  qui  s’étoit 
enfuivi  ; mais  par  Arrêt  du  Parlement , du 
7 Août  1717,  l’Abbeflc  eft  déboutée  de 
fbn  oppofirion , fie  il  cft  déclaré  qu’il  n’y 
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a abus  dans  ladite  Ordonnance,  non  plus 
que  dans  tout  ce  qui  a été  fait  avant  ou 
après  icelle.  Rapp.  1 730 , p.  1 3 1 & fuiv. 
Pièces , p.  280  & fuiv. 
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MACON.  1.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du 
11  Juillet  1619,  pour  le  Chapitre 
de  laint  Vincent  de  Mâcon,  qui  juge,  que 
les  ornemens  faits  fie  appofés  par  un  Cha- 
noine dans  une  Maifon  canoniale,  appar- 
tiennent au  Chapitre,  à l’exclufiondcs  hé- 
ritiers. T.  II , p,  1 5 64  & fuiv. 

2.  Arrêt  du  Grand-Confcil , du  jo  Oét. 
1659,  en  la  caufedc  la  Curcdefaint  Sim- 
phorien  d’Anfclmc,  Dioccfe  de  Mâcon  , 
qui  défend  aux  Notaires  de  délivrer  aux 
parties  les  minutes  des  procurations  pour 
réfignation , • fie  aux  Expéditionnaires  en 
CourdcRomedelesenvoycr.T.X,/?.!  317. 

3.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  11  Juillet 
1671,  qui  ordonne  l’exécution  des  Dé- 
crets du  Concile  de  Balle  en  PEglifc  Col- 
légiale de  S.  Pierre  de  Mâcon , 8c  réglé 
d’autres  articles  concernant  le  Service  £)i- 
vin  dans  cette  Eglifc.  T.  II , p.  1 zoo  & f 

4.  Quant  à la  Jurifdi&ion  de  l’Evêque 
de  Mâcon  fur  Clugny.  Voyez  Clugny  y 
«.I,  IV,  XIII. 

5.  Sur  le  Prieuré  de  Charlicu  fie  la  Cure 
de  cette  Ville , Dioccfe  de  Mâcon.  Voyez 
Curés  primitifs , §.  II.  Suite. 

MADRID.  ( Chapelle  de  ) Le  Roi  ayant 
jugé  à propos  de  faire  ériger  la  Chapelle  de 
fon  Chàte^i  de  Madrid  en  titre  de  Bénéfi- 
ce facerdotal  fie  fufccptible  d’union  de  Bé- 
néfices, fie  le  ficur  Bernard  de  Rcfay, 
Prieur  Commcndataire  du  Prieuré  de  faint 
Serin  de  la  Celle,  Ordre  de  faint  Benoît, 
Dioccfe  de  Troics,  voulant  concourir  à 
l’exécution  des  intentions  de  Sa  Majefté , 
fit  la  démilîion  dudit  Prieuré  entre  les 
mains  de  M.  l’Evêque  de  Troics , par  a£tc 
du  1 z Octobre  17Z3  , à l’effet  d’être  pro- 
cédé à Pextinétion  du  titre  de  ce  Bénéfi- 
ce, fie  à l’union  des  fruits  à la  Chapelle 
Royale  du  Château  de  Madrid.  En  con- 
féquencc,  le  Roi  fit  expédier  au  mois  de 
Janvier  1714,  des  Lettres-Patentes,  por- 
tant approbation  de  l’extinction  fie  union 
confcntiedu  Prieuré  de  faint  Serin , fie  or- 
donna que  lefditcs  Lettres  fcroienc  préfen- 
tées,  tant  à M.  l’Archevêque  de  Paris, 
pour  être  la  fondation  de  ladite  Chapelle 
décrétée  en  la  forme  ordinaire,  qu’à  M. 
l’Evêque  de  Troics , pour  être  par  celui-ci 
procédé  à l’extinction  dudit  Prieuré , fie  du 
confemcmcntde  l’Evêque  de  Paris,  à l’u- 


nion des  revenus  à ladite  Chapelle.  T.  XI, 
p.  Z047,  Z048,  Z049,  zoyo. 

MÀGLOIRE.  ( Abbaye  de  faint)  i.Le 
Pape  Paul  III,  par  fa  Bulle  confirmative 
de  l’Induit  du  Parlement  de  Paris,  nom- 
me pour  exécuteur  de  fa  Bulle  en  faveur 
des  Indultaircs,  l’Abbé  de  S.  Maeloirc. 
T.  XI , p.  1478. 

1.  Bulle  de  Pie  IV,  pour  l’union  de 
l’Abbaye  de  faint  Magloire  de  Paris  à la 
Menfe  de  l’Evêché  de  Paris.  Bulle  de  Gré- 
goire XIII,  adrcflec  à l’Archevêque  de 
Sens  pour  l’exécution  de  la  Bulle  de  Pic 
IV.  Arrêt  de  vérification  dcfditcs  Bulles. 
T.  X , p.  1918  & fuiv. 

MAI.  Jugement  arbirral,  du  5 Déc. 
1 600 , par  lequel  il  a été  jugé  qu’il  n’eftpas 
permis  de  mettre  un  banc  dans  l’enccintc 
fie  pourpris  du  grand  autel  de  I’Eglifc  Pa- 
roifiîalc  de  Mai , cette  place  étant  réfer- 
véeaux  Prêtres.  T.  XII,/*.  Z78,  Z79. 

MAILLESAIS.  1.  Le  Pape  Jean  XXII, 
par  fa  Bulle  de  l’année  1317,  érige  les 
Évêchés  de  Maillcfais  fie  de  Luçon,  tirés 
de  celui  de  Poitiers.  Au  tre  Bulle  du  même 
Pape,  oui  confirme  I’élcétion  faite  de 
l’Abbé  ac  Maillcfais , pour  être  le  premier 
Evêque  de  Maillcfais  , en  conféqucnccdc 
1 érection  de  ce  nouvel  Evêché.  T.  II, p.  1 
& fuiv. 

z.  Rébuffc  cite  un  Arrêt  rendu  au  Par- 
lement de  Paris,  le  14  Mai  1 jzi  , contre 
l’Evêque  de  Maillcfais,  qui  avoit  voulu 
exiger  le  fubfidc  caritatif.  T.  VII  ,/>.  1 88. 

3.  Bulle  de fécularifation  du  Monaftere 
de  Maillefais  de  l’Ordre  de  faint  Benoît, 
donnée  par  Urbain  VIII,  en  <6ji  , pour 
l’érection  d’un  Chapitre  féculicràFonte- 
nay-le-Comte,  où  l’on  vouloit  transférer 
le  Siégé  Epifcopal  de  Maillcfais,  lequel 
Chapirrc  a depuis  été  transféré  à la  Ro- 
chelle avec  ledit  Siège  Epifcopal.  T.  II, 
p.  J & fuiv. 

4.  Arrêt  du  Confeil-Privé , du  28  Avril 
1654,  qui  renvoie  en  la  Chambre  Ecclé- 
fiaftiquede  Bordeaux  un  différend,  entre 
le  Receveur  des  Décimes  fie  le  Syndic  du 
Clergé  du  Dioccfe  de  Maillefais , pour  rai- 
fon  des  droits  fie  taxes  du  Receveur.  To- 
me VIII , p.  103 1 & fuiv. 

MAIXANT.  ( Saint-  ) 1.  Arrêt  des 
grands  Jours  de  Poiriers,  du  28  Octobre 
1*34? 
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1634,  qui  ordonne  là  démolition  du  Tem- 
ple bâti  k Saint-Maixant  lur  les  terres  de 
l’Abbaye.  T.  I , p.  1 400  & fuiv. 

а.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  1 1 Mai 
1664,  contre  les  entreprifes  des  Minières 
de  la  R.  P.  R.  de  Saint-Maixant  Se  autres , 
portant  défenfes  à ceux  de  la  R.  P.  R.  de 
célébrer  leurs  mariages  au  temps  détendu 
par  l’Eglifc , Se  ce  conformément  à un 
précédent  Airêt  du  16  Janvier  1661.  To- 
me 1,^.  1598,  1599. 

MALO.  ( Saint- ) 1 . Arrêtdu . . . concer- 
nant les  Prieurés  unis  de  faint  Nicolas  de 
Boermclquer  Se  de  Fréquiou , fitués  dans  le 
Dioccfc  de  Saint-Malo , Se  dépendans  de 
l'Abbaye  de  Marmouticr.  T.  XIl,/>.  1 168. 

1.  Arrêt  du  P.  de  Bretagne , du  15  Déc. 
161 1 , qui  déclare  abuûve  la  Sentence  de 
l'Official  de  Saint-Malo,  qui  avoir  ordon- 
né un  appointement  en  preuve  fur  pro- 
mette de  mariage,  nonobllant  la  déclara- 
tion d’une  des  parties,  que  ledit  mariage  ne 
lui  cft  point  agréable.  T.  V , p.  8 1 o , 8 1 1 . 

3.  Arrêtdu  même  Parlement,  du  ^Fé- 
vrier 1615,  pour  le  Chapitre  de  la  Cathé- 
drale de  Saint-Malo,  qui  juge  que  les 
Chanoines  peuvent  prendre  connoillancc 
de  l’état  de  leurs  Mailons  prébcndalcs  pour 
y pourvoir.  T.  II , p.  15  54. 

4.  Lettres-Patentes  du  mois  de  Mars 
1 646 , confirmatives  de  lercétion  d’un  Sé- 
minaire, au  Dioccfc  de  Saint-Malo,  par 
l'Evêque  Diocéfain,  avec  l’union  de  la 
Mcnle  Conventuelle,  Offices  dauftraux 
Se  bâtimens  de  l’Abbaye  de  faint  Mécn. 
T.  II , p.  648  & fuiv . 

5.  Arrêtdu  Confeil-Privé , du  11  Oét. 
1651,  qui  caflc  celui  du  P.  de  Rennes, 
Se  défend  au  Receveur  des  Décimes , Se 
aux  Bénéficiers  du  Diocefe,  de  le  pour- 
voir ailleurs  pour  caufede  Décimes , qu’en 
la  Chambre  Eccléfuftique  de  Saint-Malo. 
T.  VIII,  P.  1011,  aoix. 

б.  Arrêt  du  P.  de  Bretagne , du  1 7 Août 
1 6 5 5 , en  faveur  du  Reckeur  de  Dinan  , ap- 
pelant comme  d’abus  d’une  Ordonnance 
de  l’Evêque  de  Saint-Malo,  touchant  les 
oblations  Se  offrandes  extraordinaires  de 
fon Eglife.  T.  III, /».  139 , 140. 

*3-7.  Sa  Majefté  ayant  par  différons 
Arrêts  rendus  en  17x2.8e  17*3*  évoqué  à 
foi  Se  à fon  Confeil  les  procès  nés  Se  à 
naître  entre  M.  l'Evêque  de  Saint-Malo, 
Se  les  Chanoines  de  fon  Eglife  Cathédra- 
le,, a renvoyé  les  Parties  pardevant  M. 
l’Evêque  de  Rennes,  M.  le  Premier  Pré- 
lidcntdu  P.  de  Bretagne,  M.  l'Intendant 
de  la  Province,  Se  Al.  l’Avocat-Général 
au  même  Parlement,  pour  leur  avis  vu  Se 
rapporté , être  ordonné  ce  qu’il  appartien- 
dra. A1.  l'Evêque  de  Saint-Malo , en  exé- 
II.  Partie. 
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cution  de  ces  Arrêts  de  renvoi,  a formé 
pardevant  ces  Commiflâires  quinze  chefs 
de  demandes  contre  le  Chapitre,  lur  lef- 

3ucls,  après  une  longue  Se  immenfe  procé- 
urc.  Sa  Majcllé,  par  Arrêt  du  Confeil, 
du  4 Octobre  1727,  de  l'avis  des  fieurs 
Commiflâires,  ayant  aucunement  égard  k 
l’appel  comme  d’abus  interjette  par  M.  de 
Saint-Malo  de  l’exécution  des  Bulles  des 
Papes  Eugène  III,  Adrien  IV , Alexandre 
111  Se  Luce  III , confirmatives  d’une  pré- 
tendue ccllion  en  faveur  du  Chapitre,  du 
droit  de  collation  pour  des  Cures  du  Dio- 
ccfc faite  par  un  des  prédéccflcurs  Evê- 
ques, a adjuge  au  fieur  Evêque  de  Saint- 
Malo  toutes  les  fins  Se  concfufions. 

Savoir,  i“.  que  la  collation  de  toutes 
les  Cures  contcftée  appartiendra  au  Pape 
Se  à l'Evêque,  à l’exception  de  trois,  qui 
font  celles  de  Cancale,  de  la  Govcnicrc, 
Se  de  celle  de  la  Ville  de  Saint-Malo, 
pourlcfquelles  les  pourvus  par  le  Chapi- 
tre prendront  l’inftitution  Canonique... 
2°.  Que  l’Evêque  aura  la  Jurifdickion  fpi- 
rituellc  fur  tous  les  Suppôts  de  l’Eglifc  de 
Saint-Malo,  Se  de  l’Hôpital  de  faint  Sau- 
veur... 30.  Que  le  Chapitre  fera  tenu  d cxé- 
cutcr  les  Statuts  Synodaux  , fans  que  l’Evê- 
que foit  obligé  de  les  lui  communiquer 
avant  que  d’en  parler  dans  le  Synode... 
40.  Que  les  Chanoines  Grands- Vicaires  Se 
Commenfaux  feront  tenus  préfens  8e  ga- 
gnans  à tout...  50.  Que  la  délibération  du 
Chapitre  du  loFév.  1719,  qui  avoiteité 
les  Grands-Vicaires  devant  fui,  cft  jugée 
nulle  Se  incompétente.  Défenfes  au  Cha- 
pitre de  prendre  k l’avenir  aucune  Jurif- 
ditkion,  ni  connoillancc,  fous  quelque 
prétexte  que  ce  foit,  contre  les  Officiers 
du  fieur  Evêque,  quoique  tlu  Corps  du 
Chapitre,  à pcincdc  yoo  livres  d’amende... 
6°.  Que  conformément  aux  Edirs,  Décla- 
rations, Se  aux  Arrêts  du  Confeil  rendus 
fur  ce  fujet,  le  Chapitre  ne  fera  aucunes 
prières,  ni  Proccfiions  extraordinaires  pour 
caufe  publique , quelles  n’aient  été  réglées, 
indiquées  Se  ordonnées  par  le  fieur  Eveque, 
ou  fon  Grand-Vicaire  en  fon  abfencc,  les 
Députés  du  Chapitre  appelles , pour  en 
conférer  avec  eux  : que  lçs  prières  publi- 
ques, Procédions,  Te  Deum , Jubilés,  & 
fcrviccs  folemncls , qui  fc  feront  par  or- 
dre du  Roi , feront  de  même  ordonnés  Se 
indiqués  par  le  fieur  Evêque,  ou  fes  Vi- 
caires-Généraux en  fon  abfencc,  dont 
le  Chapitre  fera  gracicufcmcnt  averti... 
7°.  Défenfes  au  Chapitre  de  changer  les 
heures  de  l’Office , accepter  des  fonda- 
tions portant  expofition  du  S.  Sacrement, 
accorder  des  Chapelles,  des  bancs.  Se  au- 
tres chofes  qui  concernent  la  fabrique  de 
l’Eglifc,  ni  de  faire  faire  des  Quêtes,  fans 
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permiflîon  par  écrie  de  l'Evêque  ou  de  fes 
Vicaires...  8J.  Quant  à l’aüiftancc  que  doi- 
vent les  Chanoines  au  fleur  Evêque  offi- 
ciant pontiflcalcment  , 8c  la  conduite 
quand  il  va  de  fa  maii'on  à l’Eglifc,  Sa 
Majefté  a renvoyé  les  Parties  pardevant 
l’Archevêque  de  Tours;  Se  cependant  par 
proviflon  fera  Je  Cérémonial  Romain  des 
Evêques  obfervé  à cet  égard...  90.  Lorfque 
l'Eveque  aura  été  au  moins  un  mois  abfent, 
le  Doyen  ou  autres  Dignitaires  iront  le 
falucr  au  nom  du  Chapitre...  io°.  Lorfque 
les  Dignitaires  & Chanoines  pafliront  de- 
vant le  fleur  Evêque  officiant  pontificale- 
raent,  ils  lui  feront  une  protonde  incli- 
nation, Se  les  BénéHeiers  inférieurs  fer- 
vant  au  Chœur  une  génuflexion.  Pareil 
réglement  pour  les  Dignitaires,  Chanoi- 
nes Se  Chapelains,  quand  ils  ont  à rece- 
voir la  bénédiction  de  l’Evêque...  1 1°.  Les 
Archidiacres  feront  tenus  de  faire  la  vilire 
des  Paroiflesde  leurs  Archidiaconés  ; mais 
ils  ne  pourront  les  faire  fans  avoir  reçu  les 
ordres  8c  les  inftruclions  de  l’Evêque.  11 
leur  cft  défendu  de  faire  des  informations 
des  vie  8c  mœurs  des  Clercs,  8c  de  leur 
donner  des  arteflations...  1 1°.  Les  Decrets 
„ du  Concile  de  Balle  touchant  l’aiMtance  8c 
célébration  du  Service  Divin , feront  exac- 
tement exécutés  dans  l’Eglife  de  Saint-Ma- 
lo. La  pointe  fera  ordonnée  pour  les  pe- 
tites heures  comme  pour  les  grandes... 
1 30.  L’Evêque  jouira  de  tous  les  fruits  de 
la  Prébende  attachée  à fa  Dignité,  fans 
être  fujet  A la  poinre...  140.  Le  même  Ar- 
rêt règle  les  droits  utiles  Se  honoraires  at- 
tachés à la  place  du  Précepteur  choili  par 
l'Evêque  pour  l’inftru&ion  de  la  jeu  ne  lié 
de  la  Ville...  1 50.  Les  Chanoines  Prêtres 
auront  la  pr Séance  au- deiliis  des  Chanoi- 
nes Diacres , Se  ceux-ci  au-deilus  des  Sous- 
Diacres,  Se  ainfi  des  autres,  fans  égard 
à l’ancienneté...  16°.  Il  cil  réglé  aufli  que 
les  Chanoines  Clercs  n’auront  entrée,  ni 
voix  au  Chapitre,  ni  rang  dans  les  Chapi- 
tres généraux...  17°.  Que  toutes  les  char- 
ges de  la  Jurifdi&ion  léculicic  de  Saint- 
Malo,  feront  données  gratuitement,  8c 
alternativement  par  l’Evêque  Se  le  Chapi- 
tre, l’Evêque  commençant  ie tour:  autres 
réglemens  fur  ce  fujet...  1 8°.  Le  même  Ar- 
rêt contient  aullt pluiieurs  difpoiitions  tou- 
chant les  Chapitres  & les  délibérations  ca- 

Îitulaires,  les  procès,  les  Députés  pour 
:s  affaires,  la  taxe  de  leurs  trais,  leurs 
Mémoires,  dépenfes,  8cc.  Et cntr’lutres 
difpoiitions , qu'il  fera  procédé  à l'élection 
du  Doyen,  à celle  des  fémi-prébendés  Se 
autres,  par  ferurin , s’il  eft  requis  par  deux 
des  membres  du  Chapitre...  que  les  Cha- 
nomes  ne  pourront  opiner  dans  les  affai- 
res qui  regarderont  leurs  parens  au  pre- 


M A. 

micr  6c  fécond  dégré...  que  les  foerct,  les 
oncles , les  neveux  6c  les  couflns- germains, 
hors  les  cas  de  préfentation  aux  Bénéfices, 
ou  du  choix  des  lu  jets  pour  remplir  les 
charges  6c  offices  dépendant  du  Chapitre, 
ne  formeront  entr'eux  qu’une  voix,  lors- 
qu'ils feront  -duo  même  Sentiment...  que 
les  membres  du  Chapitre  qui  feront  en 
procès  enfemble,  ne  pourront  opiner  les 
uns  contre  les  autres  en  matière  gtaciable, 
ou  de  correction...  que  l'Evêque,  Se  fes 
Officiers  Se  autres  Chanoines  fc  retireront 
du  Chapitre  lorfqu’on  délibérera  fur  affai- 
res qui  les  regardent,  fans  que  le  Chapi- 
tre en  leur  abfencc  puifle  traiterdes  affai- 
res communes...  que  le  Registre  contenant 
les  délibérations  lcra  porte  à l’Evêque  lorf- 
qu’il  le  demandera...  que  ceux  du  Chapi- 
tre qui  auront  procès  contre  le  Corps,  fe- 
ront dilpenfes  de  la  réfidencc,  quand  ils 
feront  à la  fuite  de  ces  procès. 

Cet  Arrêt  a été  revêtu  de  Lettres-Pa- 
tentes enrégiftrées  au  Parlement  de  Bre- 
tagne. Le  grand  nombre  de  queftions  qui 
y font  décidées  le  rend  très-important  pout 
la  J ur  il  diction  Eccléflaftique  8c  le  main- 
tien de  la  dilciplinc.  Les  droits  des  Evê- 
ques feront  pleinement  confervés , non- 
feulement  dans  l’Eglife  de  Saint-Malo  j 
mais  encore  dans  toutes  les  autres,  où, 
fous  quelque  prétexte  que  ce  foit,  lesmê* 
mes  queftions  pourraient  fc  préfenrer  dans 
la  fuite.  Rapp.  1730,  p.  97  jufq.  m. 
Puces  tp.  141  jufq.  1 1 7, 

8.  M.  l'Evêque  de  Saint-Malo,  après 
avoir  reconnu  que  plufîeurs  chofes  croient 
à réformer  dans  fon  Eglife  Cathédrale, 
où  il  n’y  avoir  point  eu  de  vifîte  des  Evê- 
ques depuis  près  de  cent  ans,  crut  devoir 
en  indiquer  une  au  30  Décembre  1718. 
Cette  viiitc  commencée  ledit  jour,  fût 
continuée  tout  le  temps  néceflairc.  Rien 
ne  fut  négligé  de  fa  part.  Se  il  confomma 
fa  vifitc  le  13  Juin  1719,  par  une  Ordon- 
nance folemnclle  adreffée  A fon  Chapitre, 
pour  y être  publiée  Se  enrégiftrée. 

Cette  Ordonnance  fixe  la  réfidenec  né- 
cellàirc  pour  gagner  les  préciputs,  gros 
fruits,  pain  de  Chapitre,  ëec.  réglé  lama- 
nicrc  de  faire  la  pointe  ; prive  les  abfcns, 
même  pendant  les  trois  mois  de  vacances, 
des  diftributions  quotidiennes;  défend  de 
marauer  comme  prëfens  les  Bénéficiers 
oui  diront  les  Méfiés  baffes  pendant  l’Of- 
fice, A moins  qu’elles  ne  foicnt  de  fonda* 
tion;  oblige  les  Dignitaires  6c  Chanoi- 
nes prébendes  6c  fémi-prébendés  de  faire 
indillin&cmcnt  ad  Tamum  l’Office  du 
Chœur;  marque  le  devoir  des  Chanoines, 
l'Evêque  officiant  pontificnlement  6c  au* 
autres  jours  folemnels;  l’ordre  des  Pro- 
cédions , 6c  les  jours  de  Communion  gé- 


MA. 

néralc;  impofe  aux  Chanoines  non  Prê- 
tres des  peines  pécuniaires  ; ordonne  un 
honoraire  particulier  pour  le  Célébrant1  à 
certaines  Fêtes  de  l’année;  accorde  un  jour 
de  congé  par  femaine  aux  Chapelains  & : 
aux  Choriltcs  ; rixe  le  rang  du  Vicaire-Curé 
au-dcll'us  des  Chapelains;  réduit  plu  rieurs 
fondations;  donne  au  Précepteur  rangée 
féai ice  avant  les  Chanoines  non  Prêtres  ; 
impolc  aux  Capitulans  l'obligation  d’al- 
ûltcr  aux  AÜemblées  capitulaires,  lous 
des  peines  pécuniaires,  fie  celle  d’y  obier- 
ver  l’ordre  convenable,  fous  d’autres  pei- 
nes de  droir;  nomme  ceux  qui  ont  droit 
d’aiîilter  auxdites  Aficmblécs;  défend  de 
conricr  la  garde  des  archives  à une  feule 
pCffonnc  ; enjoint  au  Chapitre  de  veiller 
a ce  que  les  maifons  prébcndalcs  forent 
bien  entretenues  par  les  pollcllcurs,  & 
habitées  par  des  gens  dont  la  profdfion  Se 
la  conduite  ne  fuient  point  lui ncétcs;  dé- 
fend aux  Ecclclultiqucs  les  habits  de  cou- 
leur , Se  leur  prclcric  d’autres  règles  de  mo- 
delée ; unie  pluricurs  diflércutes Chapelles 
pour  l’entretien  de  la  pfallcrc  Se  des  Cho- 
rales ; n'accorde  aux  habitans  de  Saint- 
Malo  que  la  propriété  à vie  des  bancs  de 
l'Egliic  ; oblige  le  Fabricien  à rendre 
compte  de  deux  en  deux  ans  à l’Evêque 
Se  aux  Députés  du  Chapitre  ; ordonne  que 
les  anciens  Statues  lui  feront  repréfentés 
pour  recevoir  fon  approbation , Sec. 

Cette  Ordonnance  fut  acceptée  par  le 
. Chapitre  à la  pluralité  des  fu tirages  ;> mais 
quelques  Chanoines  Se  Chapelains  s’op- 
oolerenc  à fon  exécution.  Se  en  appel- 
leront comme  d’abus  au  Parlement.  Dans 
ces  circon  (lances,  SaMajelié,  par  Arrêt 
du  Co.ifeil  d’Etat  du  i:  Mars  1719,  a 
évoqué  b 1 !!o  Se  à fon  Confeil  routes  les 
contcfucion*  que  M.  l’Evêque  de  Saint- 
Malo  pouvoir  ou  pourroit  avoir , foie  avec 
ion  Ciupicre , foie  avec  les  particuliers  qui 
Je  compoic.it.  Dans  le  cours  de  la  procé- 
dure , M . de  Saint-Malo  voulut  bien  , fur 
les  remontrances  des  Chanoines  oppofans, 
adoucir  Se  modifier  certains  articles  de  fon 
Ordonnance  ; ajoutant  néanmoins  qu'il 
ne  confencuit  à ces  adouci  Ilèmcns  Se  mo- 
difications, que  fous  le  bon  plaiiir  de  Sa 
Majcllé  Se  des  Commi flaires.  Le  Confeil 
d’Etat  approuva  qucloues-uncs  de  ces  mo- 
difications Se  rejetta  les  autres. 

Enfin  toute  cette  procedure  étant  inf- 
truitc  ,clk  intervenu  Arrêrau  Confeil  d’E- 
tat, fur  l’avis  des  Commi  fiai  res,  le  1 G 
hlai  *733,  par  lequel  S.»  Majellé,  fans 
s’arrêter  aux  oppolirior  de  quelques  Cha- 
noines Se  Chapelains,  lomologuc  l’Or- 
donnance de  vifite  du  • -,  Jum  1^19, 
déclare  fur  plulieurs  articles  d’icclledont 
étoient  appelions  comme  d’abus  ldilics 


MA.  iij 

Chanoines  Se  Chapelains , n’y  avoir  abus. 
Ordonne  l'execution  de  ladite  Ordonnan- 
ce luivant  (a  (orme  fie  teneur, à l’exception 
cependant  de  la  liberté  qui  avoir  été  la.il- 
fée  au  Chapitre  d’accorder  les  diflribu- 
tions  quotidiennes  pendant  les  trois  mois 
de  vacance , en  cas  d’abfcnce  pour  aflai- 
rcs  importantes  de  famille;  à l’exception 
auffi  de  ce  qui  eft  porté  dans  ladite  Or- 
donnance au  fujctdu  rang  du  Précepteur, 
qui  ne  pourra,  dit  l’Arrêt,  précéder  les 
Chanoines,  quoique  Clercs. 

Al.  1 Evêque,  pour  aflurcr  de  plus  en 
plus  1 exécution  de  cet  Arrêt,  obtint  des 
Lettres- Patentes  confirmatives  d’icclui  , 
qui  furent  cnrégiftrées  au  Parlement  de 
Bretagne , nonobftant  l’oppoiition  des 
memes  Chanoines  Se.  Chapelains.  Repp. 
*73  5 , /»•  1 1 1 & fuiv.  Pièces  ,/>.  1 09  cF ji 

9.  Sur  l'affaire  dcM.  l'Evêque  de  Saint- 
Malo  au  fujet  de  la  Cure  de  Ploucr  de  fon 
Diocefe , laquelle  avoir  vaqué  dans  iyi  des 
moisréferves  au  Pape.  Voyez  Bretagne, 
§.  III,  a.  XVI.  5 


MALTE. 

[ORDREDE] 

§.  I.  Son  origine  & fon  exemption. 

l.\/f  R.  JeMarillac,  portant  la  parole 
iVJ.cn  1 C69,  explique  l’origine  de 
l’Ordrcdc  Maire,  te  l’état  de  fon  gouverne- 
ment jufqu'à préfen t. T.XII,/>.  79,  So,  Si. 

Le  même  Magiftrac  fait  obfcrvcr,  que 
fi  l’Ordre  s'eft  entièrement  fournis  au  Pape 
pour  la  difciplinc  Si  la  réformation  des 
mœurs,  il  a réfillé  lorfquc  l*Papcavoulu 
mettre  la  main  aux  Bénéfices  de  l’Ordre. 
T.  XII, p.  81,  83. 

II.  Les  Chevaliers  de  Malte  prérendent 
que  dans  lëtabliflcmcnt  de  leur  Ordre,  ils 
ont  été  mftirués  dans  l'Egide,  à la  charge 
de  ne  rcconnoîrrc , ni  avoir  autres  Supé- 
rieurs quelc  Pape,  tant  en  leurs  perfoanes, 
qu’Eglifes  dépendantes  de  leurs  Comman- 
« crics,  dans  lefqucllcs  ils  peuvent  établir 
des  Prêtres , lefqucls  font  vilités  par  les 
Grands-Prieurs  Si  Commandeurs-Prêtres 
fuivant  l’ordre  preferit  par  leurs  Statuts  j 
dans  lefqucls  il  y a un  Chapitre  exprès 
pour  le  fait  dcfditcs  vifites.  D’ou  ils  con- 
cluent que  le  privilège  donc  jouiflent  les 
Chevaliers  Si  Commandeurs  de  Malte , 
cnfcmblc  toutes  les  Eglifes  dépendantes 
de  leurs  Commandcrics,  de  quelque  qua- 
lité qu'elles  foient,  même  les  Cures,  n’elt 
point  un  droit  d’exemption  fcmhlablc  i 
celui  dont  jouificntlcs  autres  Communau- 
tés Eccléfiaftiqucs , comme  les  Chapitres 
P, j ‘ 
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les  Abbayes,  qui,  par  l’ordre  de  leur 
inftitution,  étant  fournis  à la  Jurifdi&ion 
des  Ordinaires , en  ont  été  fouftraits  par 
des  confédérations  particulières. 

Le  privilège  de  l’Ordre  cft  établi  fur  les 
anciennes  Bulles  des  Papes , fie  fur  les  Char- 
tes que  les  Chevaliers  ont  obtenues  de  nos 
Rois.  Ils  citent  aufîi  des  Arrêts  en  leur  fa- 
veur: c'cft  pourquoi , ajoutent-ils,  quand 
jnême  il  y au  roi  t quelques  Bulles  poftérieu- 
res,  fie  qui  auraient  dérogé  aux  droits  de 
l’Ordre,  elles  ne  peuvent  être  confidéra- 
blcs,  puifqu’ellcs  ne  font  pas  vérifiées, 
fie  que  d’ailleurs  elles  ont  pour  fondement 
le  Concile  de  Trente,  dont  la  difeipline 
n’eft  point  reçue  dans  le  Royaume  : fie  de 
fait,  encore  que  le  Clergé  clc  France  ait 
louvcnt  tenté  de  faire  comprendre  les  Cbc- 
vaüersde  Malte  parmi  les  autres  Eccléfiaf- 
tiques  , il  ne  l’a  pu  obtenir;  tout  ce  qu’il 
a pu  faire  a été  de  faire  inférer  un  article 
dans  l’Ordonnance  de  1 606  ; mais  l’Ordre 
a toujours  réclamé  fie  foutenu  que  le  mot 
de  Commanderies , inféré  dans  cette  Ordon- 
nance, doit  s’entendre  des  Commande- 
rics  autres  que  celles  de  faint  Jean  de  Jéru- 
falcm.  T.  \V  ,p.  1470  & fuiv. 

III.  Les  Cures  ou  Eglifes  Parai  (fia  les  dé- 
pendantes de  l’Ordre  de  Malte , font  fujet- 
tes  à la  vifite  de  l’Evêque , fie  les  Curés  qui 
les  deflcrvcnt à fa  Jurifdi&ion. 

LcConcilcdeTrcntc,i‘«rj7?i4,e<3/7.  1 1, 
de  ref.  foumet  à la  Jurifdiébion  des  Ordi- 
naires , tanquam  Sedis  Apojlolicœ  delega- 
tis , tous  ceux  généralement  qui  ont  fait 
Profeffion  dans  quclqu’Ordrc  militaire  que 
ce  foit,  fie  nommément  les  Chevaliers  de 
l'Ordre  de  laint  Jean.  Exceptis  tamen  iis  , 
ajoute  le  Concile,  qui  prxdiclïs  locis  aut 
militiis  aciu fyrviunt , & intra  eorum  fepia 
ac  domos  refdent , fubque  eorum  obedten- 
tiâ  vivunt  ; five  iis  qui  légitimé  fecundiun 
regulam  tarumdcm  militiarum  profejjionem 
fecerint , de  quâ  Ordinario  conflare  debeat. 
Le  chapitre  1 1 de  la  Self.  1 5 eft  auffi  fur 
ce  fujet.  In  Monafleriis  feu  domibus  viro- 
rum,feu  muherum  , quibus  imminet  ani- 
marum  cura  perfonarum  fxcularium  , prê- 
ter cas  qux  J uni  de  illorum  Monafleriorum 
Jeu  locorum  Jamiliâ , perfoncc  tam  Rc gu- 
lares  quàm  Sitcularcs  huiufmodl  curam 
exerccntcs , fubfnt  immedïaié  in  iis  aux 
ad  diclam  curam  & Sacramentorum  aami- 
nijlrationem  pertinent , Jurifdiclioni  , vijî- 
tationi  & correclioni  Epifeopi  in  cujus  Dia- 
cefij'unt  fita . . . excepta  MonajlerioClunia- 
çenfi  cum  fuis  limitibus.  T.  III, p.  836 , 
837.  T.  IV,  p.  1455,  1456. 

L'Ordre  ayant  prétendu  que  fes  Cheva- 
liers, ni  les  Curés  dépendans  d’eux,  n’é- 
toient  point  compris  dans  le  réglement  du 
Concile,  qui  foumet  à la  vifite  des  Ordi- 
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naircs  toutes  les  Cures  dépendantes  dit 
Monaftcrcs  ou  Ordres  exempts , kPape 
Pie  V publia  une  Bulle,  en  date  du  ri 
Sept.  1571,  Expo  fat , portant  que  les  Evê- 
ques vifitcront  les  Eglifes  Paroilfialcs  dé- 
pendantes de  cet  Ordre,  fie  que  ceux  qui 
aéflerviront  lefdites  Cures,  feront  fujetsi 
leur  corrc&ion.  Mais  parce  que  cette  Bulle 
contenoit  des  claufes  dont  l’Ordre  de 
Malte  abufoir,  pour  s’affranchir  tout-à- 
faitdc  la  vifite,  de  la  corrcélion  fie  de  la 
Jurifdi&ion  de  l’Ordinaire,  fie  qu’ils  éreflt  - 
doient  leur  exemption  à leurs  domefti- 
ques,  fermiers  ou  autres  qui  ne  demeu- 
raient pas  même  dans  leurs  Commande- 
ries,  Grégoire  XIII  publia,  le  15  Novefh. 
bre  1580,  une  Bulle,  qui  réduit  expreffé- 
mentaux  termes  du  Concile  deTrcnteles 
privilèges  accordés  aux  Chevaliers.  Ces 
deux  Èulles  font  rapportées . T.  Vil,  p.  75 
ô fuiv.  T.  III,  p.  830  & fuiv.  T.  \\ , pa- 
ge 1460  & fuiv.  1457  & fuiv. 

Les  Canoniffes  fondés  fur  les  Décrets 
du  Concile  de  Trente,  fie  fur  les  Bulles  de 
Pie  V fie  de  Grégoire  XIII,  fouriennent 
que  les  Cures  annexées  à l’Ordre , font  fil- 
lettes à la  vifite  de  l’Evêque , fie  que  les 
Prêtres  qui  les  deflervent,  font  de  même 
fournis  à leur  Jurifdi&ion  Se  corre&ion 
pour  ce  qui  regarde  les  fondions  Curiales , 
quand  meme  ils  feraient  Profes  de  l’Ordre 
de  faint  Jean  , fie  que  l’Eglifc  de  Ja  Cure 
ferait  dans  le  chef-lieu  fie  dans  l’enclos 
de  la  Commanderie.  T.  VII,  p.  130.  To- 
me III  ,p.  838. 

Les  Congrégations  des  Cardinaux  ont 
auffi  décidé  en  faveur  des  Evêques,  quand 
les  contcftarions  y ont  été  portées.  Cet 
ufage  eft  confiant  en  Italie,  en  Efpagnefic 
dans  les  autres  lieux  qui  règlent  leurs  ufa- 
cs  fur  les  décrets  du  Concile  fie  ces  Bulles 
es  Papes.  T.  VII  ,7».  1 30. 

C’cft  fur  ce  fondement  que  plufieurs 
Conciles  de  France  recommandent  aux 
Evêques  de  ne  pas  négliger  dans  leurs  vi- 
fites  1 es  Paroiffes  qui  dépendent  de  l’Or- 
dre de  faint  Jean.  Le  Concile  de  Rheims , 
en  15  83,  en  contient  une  difpofition  ex- 
preflc.  T.  VII,/».  1 3 1-10.  T.  III,  p.  838. 

La  difpofition  des  Ordonnances  n’eft 
pas  moins  formelle.  L’art.  3 de  l’Edit  de 
Déc.  1606,  dre  fie  fur  l’art.  12  du  Cahier 
que  l’Aflcmblée  de  1605  préfenra  au  Roi 
Henri  IV,  porte,  que  les  Evêques  pour- 
ront vifiter  les  Eglifes  Paroiffiales  fituées 
ès  Monaftcrcs,  Commanderies  fie  Eglifes 
des  Religieux  qui  fc  prétendent  exempts 
de  la  Jurifdi&ion  des  Ordinaires,  à Ja 
charge  toutefois  qu’ils  feront  tenus  de  faire 
lefdites  vifites  en  perfonne  8 c fans  taxe. 
T.  III,  p.  839.  T.  IV,  p-  1463»  1464. 
T.  VU, p.  81. 
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L’art,  2j  de  l'Ordonnance  de  Janvier 
1 6 29  * cniégiftrée,  porte,  que  les  Cures , 
Eglifcs  8c  Chapelles  dépendantes  de  l’Or- 
dre de  faint  Jean , feront  fu jettes  à la  viff- 
tation  8c  Jurifdiétion  des  Ordinaires  cil 
ce  qui  concerne  la  correction  des  abus 
qui  le  commettent  en  l’adminiftration  des 
Sacre  mens,  célébration  du  Service  Divin 
8c  rélidcncc.  T.  III,  p.  839 , 840.  T.  IV  * 
f.  1464.  T.  VII,  p 47- 

L’art.  1 5 de  l'Edit  de  1695  y eft  con- 
forme. T.  VII , p.  8x. 

La  Jurifprudcncc  des  Arrêts  eft  la  mê- 
me. Par  Arrêt  du  P.  de  Dijon,  du  a^Janv. 
i6to,  il  fut  jugé  en  laveur  de  l’Evêque 
d'Autun,  que  tant  le  Curé  de  Dommcri 
qu’autres  dépendans  des  Commandcrics 
des  Chevaliers  de  laine  Jean , feront  vili- 
tes  par  leurs  Evêques,  leurs  Officiaux  6c 
Archidiacres , ainii  qu’il  cft  accoutume 
aux  autres  Cures  du  Dioccfc.  T.  VU  •> pa- 
ges 87,  8 8. T. IV ,/>.  146.8.  T.  III, y».  840. 

L’ Archidiacre  de  Poitiers  ayant  voulu 
faire  fa  vilitc  8c  exiger  Ion  droit  de  procu- 
ration dans  la  Cure  8c  Parodie  de  Ville- 
dieu , Ordre  de  Malte,  par  Sentence  du 
Lieutenant- Général  de  Poitiers,  il  fut 
maintenu  dans  fon  droit  de  vilitc  6c  de 
procuration.  Le  Commandeur  de  Ville- 
dieu  appclla  de  cette  Sentence  au  P.  de 
Paris.  Par  Arrêt  du  25  Janvier  1 629,  il 
fut  jugé  que  l'Evêque  peut  vifiter  les  Cures 
dépendantes  des  Commandcrics  de  l'Or- 
dre de  Malte  ; mais  qu’il  ne  peut  le  faire 
qu’en  perfonne. T.  Vll,^.  96  & fuiv.  To- 
me IV , p.  147»-  T.  III,  p.  845. 

L’Arrêt  du  Confcil  d'Etat,  du  3 Sept. 
1678  , 6c  celui  du  30  Avril  1703,  concer- 
nant le  droit  de  lupériorité  8c  de  vilitc  de 
l'Evêque  de  Cahors  fur  les  Prieure  6c  Rcli- 
gieufcsdu  Monaftcre  de  l’Hôpital  de  Beau- 
lieu  , Ordre  de  fajnt  Jean , ont  rapport  à 
ce  fujet.  Voyez  Cahors  , n.  VIII. 

Les  Curés  dépendans  de  l'Ordre  de  faint 
Jean,  font  tenus  d’alliftcr  au  Synode  des 
Evcqucs,  fans  néanmoins  être  obligés  de 
payer  aucun  droit  de  Synodatiquc  pour 
raifon  de  ce.  Jugé  au  P.  de  Paris,  le  13 
Février  1637,  contre  le  Curé  de  Chcpois , 
Dioccfc  de  Beauvais,  M.  Bignon  portant 
la  parole.  T.  III , p.  846.  T.  IV , p • 1477 
0 J'uiv.  T.  VII, />.  190. 

On  peut  voir  aufli  couchant  la  Juridic- 
tion des  Evêques  fur  les  Curés  8c  les  Cu- 
res de  l’Ordre,  le  rapport  de  1735  , pa- 
ge 1 3 5 & fuiv. 

IV.  Les  Chevaliers  de  Malte  prétendent 
avoir  obtenu  des  Papes  le  privilège  de  fc 
faire  conférer  les  Ordres  par  tel  Evêque 
Catholique  qu’ils  jugent  à propos.  T.  VI, 
/».  1484. 

V-  Ils  ne  doivent  8c  ne  peuvent  publier 
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dans  leurs  Eglifcs  les  Indulgences  que  les 
Papes  accordent  à leur  Ordre,  fans  lapcr- 
milliou de  l’Ordinaire.  S’ils  le  font,  les  Or- 
dinaires peuvent  procéder  contr’cux  6c 
contre  les  Eccléliaftiqucs  qui  en  dépen- 
dent. Ain  fi  décidé  par  la  Congrégation 
établie  pour  l’interprétation  des  E>ecrcrs 
du  Concile.  Déclaration  331.  Voyez  In- 
dulgences. 

M.  l'Archevêque  d’Aix,  pour  re- 
médier à un  abus  qui  s croit  introduit  de 
la  part  des  Religieux  exempts  qui  met- 
toientfur  la  porte  de  leurs  Fglifcs  des  Ta- 
bleaux d’Indulgcnccs,expoloicnc  le  S.  Sa- 
crement 8c  en  donnoicut  la  bénédiûion 
fréquemment  8c  fans  permiliiou,  rendit 
une  Ordonnance,  par  laquelle  il  enjoignit 
auxdits  Religieux  de  lui  repréfencer  les 
titres  de  leurs  Indulgences,  8c  leur  fai  foie 
défenfes  d’expofer  le  S.  Sacrement  8c  d’en 
donner  la  bénédiction  fans  fa  permillion. 
Tous  les  Religieux  de  la  ville  fc  fournirent 
à cette  Ordonnance,  à l'exception  de  Frere 
Alphcran  ,dc  l'Ordre  de  Maire,  Prieur  de 
l'Egldc  de  faint  Jean  de  la  Ville  d’Aix.  Il 
prenoit  pour  prétexte  de  fa  défobcifiince, 
les  privilèges  de  fon  Ordre,  qui  le  ren- 
doicnr,à  ce  qu’il  ‘difoit,  abfolumcnt  in- 
dépendant de  la  Jurifdi&ion  de  l’Ordi- 
naire. Cette  entreprife  donna  lieu  à une 
conteftation  qui  fut  portée  devant  les 
Commiflaircs  du  Conlcil,  députés  pour 
connoîtrc  de  tous  les  différées  qui  fur- 
viendroient  entre  le  Clergé  îCTOrdrc  de 
Malte  fur  la  Jurifdiction. 

L'Alfcmbléc  générale  du  Clergé,  en 
1 "42  , jugea  cette  affaire  très-importante, 
8c  chargea  fc s Agcns  de  la  pourluivrc  vi- 
vement 6c.  de  la  joindre  aux  différentes 
inftanccs  pendantes  encre  le  Clergé  6c  l’Or- 
dre de  Malte,  6c  de  faire  les  démarches 
néccffaircs  pour  en  accélérer  la  décilîon  , 
6c  en  allurcr  le  fuccès.  Cependant  durant 
le  cours  de  cette  conteftation , le  Frere 
Alphcran  continuoir  toujours  de  faire  ap- 
peler à la  porte  de  fon  Eglifc  le  Tableau 
des  Indulgences , d’expofer  le  S.  Sacre- 
ment, 6c  de  donner  la  bénédiction.  Cette 
conduite  étoic  un  fujet  de  fcandale  dans 
la  Ville  d’Aix  ; 8c  comme  la  litifpcndance 
pouvoir  être  longue  à caufe  de  l’intérêt 
de  l’Ordre , M.  l’Archevêque , pour  faire 
céflTcr  le  fcandale , préfenta  requête  au  Roi, 
pour  le  fupplicr  de  lui  accorder  la  provi- 
lion.  La  demande  étoic  conforme  aux 
vrais  principes.  Audi,  par  Arrêt  rendu  au 
Confcil  d’Etat , le  2 2 Septembre  1 741 , Sa 
Majcfté , par  proviiîon , 6c  fans  préjudice 
du  droit  des  parties  au  principal , a fait  dé- 
fenfes  au  Frere  Alpheran  de  faire  mettre 
à la  porte  de  fon  Eglife  aucuns  Tableaux 
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d'indulgences , d’yicxpofer  le  S.  Sacrc- 
jnent,  6c  d’en  donner  la  bénédiction , 
Tans  le  confenrement  exprès  êc  par  écrit 
de  M.  l’Archevêque , à peine  de  trois 
mille  livres  d’amende. 

Cet  Arrêt  a eu  une  pleine  exécution 
pendant  plus  de  deux  ans  que  le  Religieux 
cft  demeuré  dans  le  filcnce.  Mais  peu  de 
temps  après,  il  s’eft  avifé  d’y  former  op- 
pofition.  Les  moyens  de  cette  oppofition 
ldnt  folidement  combattus  dans  les  Mé- 
moires de  M.  l’Archevêque  & de  MM.  les 
Agens.  Rapp.  1745 ê p.  34  & fuiv.  Pièces  > 
p.  Go  & fuiv. 

VI.  Le  Concile  de  Trente,  Seff.  13, 
cap.  18  y de  ref.  excepte  les  Chevaliers  de 
faint  Jean,  des  Ordres  qui  font  obligés  de 
contribuer  à la  dotation  des  Séminaires. 
T.  II,  p.  557  &fuiv. 

VIL  Les  Statuts  de  l’Ordre  de  Malte 
portent,  que  les  Curés  ne  pourront  réfi- 
gner  leurs  Bénéfices  fans  le  confcntcment 
du  Grand-Maitre.  T.  X,/>.  1713. Infrà , 
§-  IV. 

VIII.  Le  réglement  de  1683  , pour 
le  Diocefe  d’Embrun,  qui  termine  les 
différends  furvenus  dans  ce  Diocefe  entre 
les  Curés  Ôc  les  Réguliers,  au  fu jet  des  fé- 
p ni  turcs,  a été  étendu  à tous  lcsDioccfcs 
de  Provence,  parles  Lettres-Patentes  cn- 
régiftrées  au  Parlement  d’Aix , que  Sa 
Majcfté  a fait  expédier  au  mois  a’Avril 
1746.  Ce  règlement  s’obfervoit  exacte- 
ment dans  toute  la  Province,  lorfque  le 
Prieur-Curé  de  S.  Jean  de  la  Ville  d’Aix, 
qui  cft  de  l’Ordre  de  Malte,  refufa  de  s’y 
conformer.  Une  femme  de  la  Paroiflè  de 
cette  Ville  v étoic  décédée.  Ses  parens 
voulurent  la  faire  enterrer  dans  l’Eglife 
de  faint  Jean.  Le  Curé  de  faint  Sauveur  fit 
lfi  levée  du  corps , qu’il  préfenta  d’abord  à 
la  Paroill'c,  Sc  il  le  conduifip  cnfuiuc  à l’Er 
gaie  de  faint  Jean  ; mais  lorfqu’il  appro- 
choit  du  Prieuré , le  Prieur,  après  lui  avoir 
témoigné  qu’il  trouvoit  mauvais  qu’il  eût 
fait  la  levée  du  corps,  lui  déclara  qu’il 
uc  fouffriroit  point  qu’il  entrât  avec  la 
croix  ôc  l'on  Clergé  dans  l’Eglife  de  faint 
Jean,  attendu , diloic-il , que  le  Roi , par 
la  nouvelle  déclaration,  n’avoit  point  dé- 
rogé à l’exemgtion  de  l’Ordre.  MM.  les 
Agens  fe  plaignirent  de  cette  entreprife, 
Ôc  fur  leur  requête  cft  intervenu  l’Arrêt 
du  Confcil  d’Etat,  du  17  Oétobrc  1747, 
par  lequel  Sa  Majefté  ordonne,  que  par 
provifion  ôc  fans  préjudice  du  droit  des 
parties  au  principal , les  Prieurs-Curés , Ôc 
autres  Eccléiiaftiqucs  dcflcrvant  les  Com- 
manderics  de  l’Ordre  de  Malte,  feront 
tenus  de  fe  conformer  à ce  qui  cft  prelcric 
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par  la  déclaration  d’Avril  1746,  jufqu’à 
ce  qu’il  en  ait  été  autrement  ordonné. 
Rapp.  1750 , p.  64  ô fuiv.  Pièces , p.  90 
& fuiv. 

IX.  Sur  la  conteftation  élevée  en  1745  # 
entre  M.  l’Archevêque  de  Paris,  & M. 
le  Grand-Prieur  de  France,  au  fujet  de 
l’indi&ion  des  prières  publiques.  Voyez 
Prières  publiques  , §.  II,  n.  I. 

§.  II.  Par  qui  les  Chevaliers  & autres 
membres  de  l'Ordre  accufis  de  cri * 
mes  y doivent- ils  être  jugés? 

I.  Les  Chevaliers  prétendent  que  par 
l’inftitution  de  l’Ordre,  tous  les  membres 

Îui  le  compofent  font  exempts  de  route 
urifdiétion  féculicrc  ôc  laïque,  mêmedu 
Juge  d’Eglife , & qu’ils  ne  peuvent  rccon- 
noitre  d’autres  Juges, en  première  inftancc 
que  leur  Grand-Prieur,  ôc  leur  Grand- 
Maître  par  appel.  Us  établirent  ce  privi- 
lège fi  extraordinaire,  fur  un  article  des 
Statuts  de  l’Ordre,  fur  plufieurs  Bulles 
des  Papes , ôc  entr’autres  fur  celle  de  Clé- 
ment V,  fur  une  pofleffion  authentique  de 
plufieurs  fieclcs,  enfin  fur  différens  Arrêts. 
T.I V,/>.  1533,  *534»  * 535* 

II.  M.  dcHarlay,  portant  la  parole  en 
ualité  d’Avocat-Général , dans  la  caufe 
u ficur  Gorillon , Chevalier  fervant  de 
l’Ordre  de  faint  Jean , Commandeur  de 
Laignevillc,  accufé  d’un  crime  capital, 
réfute  folidement  cette  prétention  des 
Chevaliers  de  Malte , ôc  prouve  qu’ils  font 
iufticiables  du  Roi  ôc  de  fes  Juges,  tant 
es  matières  criminelles  que  civiles,  fauflc 
droit  du  Juge  d’Eglife. 

Les  Chevaliers,  dit  ce  Magiftrat,  étant 
de  vrais  Religieux  , n’ont  rien  qui  puifle 
les  tirer  de  l’ordre  commun  de  là  aifcipline 
Eccléfiaftique,  qui  foumet  au  pouvoir  des 
Evêques  6c  à celui  de  leurs  Officiaux , les 
perfonnes  engagées  dans  les  Ordres,  ou 
dans  la  Profellion  Religieufe  qui  font  ac- 
eufées  de  crime.  T.  IV , p.  1 540  ù fuiv. 
15636*  fuiv. 

Sur  ces  principes,  par  Arrêt  rendu  au 
P.  de  Paris,  le  6 Sept.  1694,  ledit  fieur 
Gorillon  fut  renvoyé  pardevant  le  Lieu- 
tenant-Criminel de  Beauvais,  faufàl’Ofn- 
cial  de  Scnlis  de  le  revendiquer  pour  le 
délit  commun.  T.  IV,/».  1566»  1 567. 

Sur  l’appel  interjetté  de  la  Sentence  du 
Prévôt  de  Corbcil , contre  le  Curé  d’Au- 
vergnaux , Prêtre-Religieux  de  faint  Jean , 
accufé  de  faufte  monnoie,  le  Parlement 
de  Paris,  par  Arrêt  du  rC  Août  1606, 
avoit  renvoyé  l’accufé  à l’Evêque  de  Paris , 
ou  à fon  Official.  T.  Vil,  p.  403. 

III.  Suivant  la  modification  mife  par  le 
Parlement  de  Touloufc  à l’art.  5 de  l’Or- 
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donnancedc  Louis  XIII  de  1 619 , les  Re- 
ligieux de  faint  Jean  font  fu  jets  à la  Jurifi 
diction  Royale  quant  aux  crimes,  Ôc  k la 
Juftice  Eccléfiaftique  ordinaire  ès  matières 
dont  on  a accoutumé  de  lui  faire  le  renvoi. 

T.  VI,  p-  11  J. 

IV.  En  1713 , le  fieur  Troete,  Vi- 
caire perpétuel  de  Fonforbe,  membre  de 
ki  Commandcricdc  Renneville , ayant  dé- 
clamé publiquement  en  chaire  une  ÔC  deux 
fois,  avec  emportement  Se  fcandalc,  con- 
tre la  Dame  de  Borifta  qui  étoit  prefente, 
le  heur  de  Borifta,  Confciller  au  P.  de 
Touloufe,  rendit  fa  plainte  devant  l’Of- 
fïcial  de  Touloufe.  Les  faits  parurent  fi 
graves  par  les  informations,  que  l’accufé 
hit  décrété  d’ajournement  perfonnel.  Le 
14  Novembre  1714,  l’Ofticial  rendit  la 
Sentence , par  laquelle  il  ordonna  que  Pac- 
eufé  fe  tranfporteroit  dans  la  maifon  des 
fieur  6*  Dame  de  Borifia  , ou  il  leur  deman- 
derait pardon , avec  inhibition  de  récidi- 
ver , Ôcc. 

Le  ficur  Troete,  pour  éluder  l’exécu- 
tion de  cette  Sentence , eut  recours  à 1 i 
protection  du  Commandeur  de  Renne- 
Ville.  Celui-ci  engagea  le  ficur  de  Haut- 
pool,  Procureur-General  de  l’Ordre,  à 
ffcrmcr  une  inft&nce  en  réglement  de  Juges, 
Se  pour  y parvenir,  le  ficur  de  Jiautpoul 
fit  lignifier  un  a£tc,  tant  au  fieur  de  Bo- 
rifta, qu’au- ficur  Troete,  par  lequel  fou- 
tenant  que  cette  Sentence  contenoit  une 
contravention  formelle  aux  privilèges  de 
V Ordre , fuivant  lefquels  un  Prêtre  pourvu 
d’une  Cure  dépendante  de  cet  Ordre , & 
Novice  dans  icelui , eft  absolument  exempt 
de  la  Jurifdiclion  de  l'Ordinaire  & ne 
peut  être  Jugé  aue  par  les  Supérieurs  de 
l'Ordre  ; il  aéclaroit  donc  en  interjetter 
appel  comme  d’abus  au  Grand  Confeil , 
auquel  adhéra  le  ficur  Troete.  Mais  le  fieur 
de  Borifta  ayant  fait  calTer  au  Parlement 
de  Touloufe,  l’aflîgnation  comme  donnée 
par  tranfport  de  Jurifdiétion , les  ficurs  de 
Mautpoul  ôc  Troete  prirent  en  la  grande 
Chancellerie  les  Lettres  en  reglement  de 
Juges , qui  ont  introduit  l'inftancc  au  Con- 
fcil-Privé.  Le  Confeil  fe  trouvant  donc 
faifi  de  cette  affaire,  le  fieur  de  Borifta 

t demanda  le  renvoi  à l’OfKcial  de  Tou^ 
ufe,  comme  feul  compétent  pour  con- 
noître  du  délit  commis  par  un  Curé  dans 
l’exercice  même  defes  fonctions  Curiales, 
fauf  l’appel  comme  d’abus  au  Parlement 
du  reftort,  ou  l’appel  fimplc  au  Métro- 
politain. 

L'affaire  fut  communiquée  à l’Affem- 
bïéc  générale  du  Clergé,  en  172.5,  qui 
chargea  MM.  les  Agens  de  folliciter  une 
décifion  qui  put  confcrvcr  les  droits  des 
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Evêàues.  Ces  Mefficurs  infifterent  fur  la 
conféquencc  dont  il  feroit  de  permettre , 
qtie  les  appels  comme  d’abus  des  Senten- 
ces d’OfKeinlités  contre  les  Curés  dt  l’Or-, 
dre  de  Maire  fuftent  portés  au  Grand- 
Confcil,  fur-tout  dans  le  cas  particulier 
où  les  appcllans  refuferoient  de  connoître 
la  compétence  de  l’Official.  Dans  ces  cir- 
conftanccs , le  Roi  par  Arrêt  de  fon  Con- 
feil , du  premier  Mars  17 16 , faifant  droit 
fur.l’inftancc  en  réglement  de  Juges,  fans 
s’arrêter  au  renvoi  demandé  par  les  ficurs 
de  Haurpoul  & Troete  au  G'rand-Conlcil, 
dont  ils  ont  été  déboutés,  renvoie  ledit 
Troete  devant  l’Official  de  Touloufe,  fauf 
l’appel  comme  d’abus  au  Parlement,  Ôc 
l’appel  fimple  au  Métropolitain.  Rapp » 
1730  9p.  40  Ofuiv.  Pièces  y p.  65  & fuiv. 

$.  III.  De  la  nomination  aux  Com- 
manderles  & Prieurés  de  t Ordre . 

On  demande,  fi  le  Roi  peut,  en  exécu- 
tion du  Concordat,  nommer  à ces  Béné- 
fices ? 

Du  temps  de  Dumoulin , cette  queftion 
fut  décidée  en  faveur  de  l’Ordre.  La  mê- 
me queftion  fut  agitée , en  1 5 9 5 , à l’occa- 
fion  du  Grand-Prieuré  d'Aquitaine  : le 
Roi,  après  avoir  examiné  l'affaire  en  fon 
Confeil , jugea,  par  Arrêt  du  30  Janvier 
1 595  » que  ce  Grand-Prieuré  n’étoit  point 
en  fa  nomination , 6c  ordonna  que  le  Che- 
valier de  Guicrchi,  nommé  par  l’Ordre, 
y feroit  maintenu. 

O11  rapporte  des  Lettres- Patentes  du 
Roi  Henri  IV,  qui  contiennent  la  même 
difpofition.  T.Xl,/>.  103, 104, 105,106* 

$.  IV.  Du  patronage  dml' Ordre  de 
Malte  ; e fil- il  réputé  Laïque  ou  Ec - 
clcfiiafilique  ? 

I.  Quelques  Auteurs  ont  écrit,  que  le 
patronage  qui  appartient  à l’Ordre  de  faint 
Jean,  par  rapport  aux  Bénéfices  dépendans 
de  leurs  Commanderics , eft  réputé  patro- 
nage  laïque.  Mais  les  motifs  donnés  par 
ces  Auteurs,  ÔC  les  préjugés  qu’ils  rappor- 
tent, prouvent  feulement,  que  dans  les 
ueftions  qui  fe  font  préfentées,  l’on  a 
onné  au  patronage  de  cet  Ordre  les  pri- 
vilèges des  Patrons  laïques , ce  qui  ne  l’ex- 
clut pas  de  participer  également  aux  pri* 
vileges  que  l’on  accorde  aux  patronages 
mixtes.  11  femble  au  furplus,  que  cette 
qualification  de  pur  patronage  laïque  ne 
convient  point  à cet  Ordre,  qui  eft  com* 
pofé  de  Religieux,  quoique  militaires. 
Auili  dans  l’ufage,  c’en  un  fentiment  re- 
çu , que  cet  Ordre  jouit  à cet  égard  des 
privilèges  des  patronages  Eccléfiaftiques  ôc 
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laïques.  11  a fix  mois  comme  les  Patrons 
ccclélîalliqucs  pour  préfenter;  fit  les  Bé- 
néfices de  l’Ordre  ne  peuvent  être  réfi- 
snés,  ni  permutés  , fans  le  confcntemcnt 
des  Commandeurs,  de  même  qu’il  s’ob- 
ferve  à l'égard  des  Patrons  laïques.  T.  XII , 
, 66.' 

11.  La  Jurifprudcnce  eft  conforme  à ces 
maximes.  Par  Arrêt  rendu  au  Grand-Con- 
fcil,  le  z Déc.  1 669  , il  a été  jugé  pour  la 
Cure  d’Anccrvillc  fit  Sommelonne,  fon 
annexe , dépendans  de  la  Commandcric 
de  faint  Amaiid  de  l’Ordre  de  Majtc,  que 
les  Bénéfices  dépendans  des  Commandc- 
rics  dudit  Ordre , ne  peuvent  être  réfignés 
(ans  le  confcntemcnt  exprèsde  l’Ordre  ou 
des  Commandeurs.  Il  fut  jugé  auffi  qu'il 
n’y  a pas  lieu  au  regrès  par  le  Réfignant, 
fa  rélignation  étant  nulle.  Dans  le  Plai- 
doyer de  M.  le  Procureur-Général  de  Ma- 
rillac,  fur  les  conclufions  duquel  le  Juge- 
ment eft  intervenu , on  cite  deux  autres 
Arrêts,  l’un  rendu  au  Parlement  de  Pa- 
ris, en  1 6 14, fit  l’autre  au  P.  dcTouloufe, 
en  1664,  qui  ont  confirmé  les  privilèges 
de  cet  Ordre  dans  la  difpofition  des  Bé- 
néfices qui  en  dépendent,  contre  Je  pour- 
vu en  Cour  de  Rome  fur  réfignation.  Le 
Plaidoyer  de  M.  de  Marillac,  qui  eft  très- 
beau  , fie  curieux,  eft  inféré  dans  l’Arrêt, 
avec  les  moyens  des  parties.  T.  XII , pa- 
ge 65-67  & fuiv. 

Autre  Arrêt  du  Grand;Confcil , rendu 
le  30  Septembre  1673 , par  lequel  il  a été 
jugé , que  le  pourvu  d’une  Cure  dépen- 
dante de  l’Ordre  de  Malte , ne  pou  voit 
la  permuter  valablement  fans  le  confentc- 
ment  du  Commandeur  auquel  en  appar- 
tenoitlc  patronage.  Il  sagifioit  de  la  Rec- 
toric  de  Loforgat,  en  Bretagne.  T.  XII, 
p,  65-91  & J'uiv. 

§.  V.  De  la  contribution  de  l'Ordre 
aux  Décima  & aux  autres  im- 
pojitions  fur  le  Clergé. 

I.  Cette  matière  demande  deux  confidé- 
rations.  La  première,  fi  la  qualité  de  cet 
Ordre  fit  les  biens  qu’il  poilcdc  le  décharge 
de  cette  contribution.  La  deuxieme,  fi 
dans  le  fait  il  a été  compris  dans  les  Déci- 
mes fit  les  autres  impolitions  que  les  bc- 
foins  de  l’Etat  ont  onligé  de  lever  fur  les 
biens  d’Eglife.  T.  VIII,  p . 1 349. 

Les  biens  de  l’Ordre  (ont  confidércs 
comme  Eccléfiaftiqucs  , fie  les  Comman- 
deurs qui  font  chargés  de  l’adminiftration, 
font  de  véritables  Religieux,  fit  jouiflent 
de  tous  les  droits  fie  privilèges  des  Clercs. 
Sur  ce  fondement,  on  eftime  qu’ils  font 
contribuables.  Les  raifons  d’exempt  ons 
de  cette  charge , qu’on  allègue  en  faveur 
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de  l’Ordre  ne  fonr  d’aucune  confédération. 

T.  VIII,  p.  1349,  1350-1356,  1357- 
13  66  & fuiv. 

II.  Quant  au  fait  ou  à l'ufage  : les  Bulles 
de  plufieurs  Papes  qui  ont  approuvé  que  les 
biens  de  l'Ordre  de  faint  Jean  contnbuaf- 
fent  aux  fubventions  que  la  nécefiité  des 
temps  a obligé  de  prendre  fur  les  biens 
d’Eglife  ries  Edits,  Déclarations  fie  Let- 
tres-Patentes de  nos  Rois,  fie  un  grand 
nombre  de  délibérations  du  Clergé  allcm- 
blé  en  des  temps  différens  , depuis  près  de 
deux  ficelés,  juftifient  évidemment,  que 
c’eft  un  ufage  confiant,  conforme  à l'efi. 
prit  de  l’Eglifc  fie  de  l’Etat , de  compren- 
dre les  Commandries  de  l'Ordre  dans 
le  réglement  des  contributions  qu’on  eft 
forcé  de  lever  fur  le  Clergé,  quand  des 
ci rconflanccs particulières,  dontil eft  fait 
mention  par  des  elaufes  exprefl’es  dans  les 
contrats  pafies  entre  le  Roi  fie  le  Clergé, 
ou  dans  les  Lettres -Patentes  expédiées 
pour  la  levée  de  ces  fubventions,  n’obli- 
gent pas  de  les  en  exempter. 

On  a obfervé  fur  le  Département  de 
1516,  que  le  Pape  Léon  X a déchargé  les 
Commanderies,  fie  les  autres  Maifons  de 
l’Ordre  de  la  contribution  à la  Décime 
ui  a été  levée  en  exécution  de  la  Bulle 
u 1 6 Mai  1516.  Mais  fi  cette  exception 
a eu  lieu  pour  l’impofition  de  1516,  elle 
n’a  pas  été  coufervée  à cet  Ordre  pour  les 
Décimes  impofées  dans  les  années  fuivan- 
tes,  dont  on  a plufieurs  exemples  depuis 
1513,  jufqu'à  1606.  T.  VIII,/.  821- 

»3î°>  *35 1 » *35»-*358»  *359- 

Le  zo  Avril  1606,  l’Ordre  fit  un  abon- 
nement avec  les  Députés  de  l’Aftcmblée 
du  Clergé  qui  tenoit  alors,  par  lequel  les 
Prieurs  Ce  Commandeurs  de  cet  Ordre 
promettent  payer  pendant  les  dix  années 
au  contrat,  la  fommede  vingt-huit  mille 
livres  par  chacun  an , à la  décharge  du 
Clergé,  moyennant  laquelle  fomme  lef- 
dits  Députes  confcntent  que  l'Ordre  ne 
foit  compris,  ni  impofé  aux Départemens 
d’aucunes  décimes , fubfides , aliénations  , 
fubventions  ordinaires  ou  extraordinaires, 
ni  autre  nature  de  deniers  qui  pourront 
être  demandés  par  le  Clergé.  Ce  traité  eft 
la  principale  pièce  alléguée  parles  Com- 
mandeurs, pour  la  décharge  des  impofi- 
tions  fur  leurs  Commanderies , fie  fur.  les 
autres  dépendances  de  l’Ordre.  Sa  teneur 
& obfervations  a y faire.  T.  VIII,/».  133*1 
>353  . >3î4->3 Coùfuiv. 

Le  Département  fait  en  l’Aflemblée  de 
1 606 , de  la  fomme  de  vingt- huit  mille  li- 
vres à laquelle  la  compontion  des  Rho-  • 
diens  a été  réduite,  eft  rapporté.  T.  VIII , 

/>.  901,  903, 904-» 373  > >374- 

Autre  Département  faitparl’AfTembléc 

de 
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de 1 t , pour  l'Ordre.  T .VIII,/?.  931,  933-  toutes  importions  du  Cierge;  ce  qui 

Depuii  ce  temps,  on  trouve  d'autres  obligea  le  Receveur  des  Décimes  à pro- 
taxes 8c  impofïtions  fur  les  Prieurs  6c  les  céder  contre  lui  par  voie  de  faific,  avec 
Commandeurs  de  l'Ordre,  réglées  par  les  af  lignât  ion  à la  Chambre  Diocéfaine.  Mais 
Aflemblées du  Clergé,  8c  dans  les  con-  le  Curé,  au  lieu  de  comparoir,  engagea 
trats  pafles  avec  nos  Rois.  T.  VIII, pages  M.  le  Commandeur  de  la  Fouillée  A pren- 
1354,  1355-1359.  dre  fon  fait  & caufc.  Ce  Commandeur 

III.  On  a gardé  dans  le  Clergé  trois  for-  préfenta  requête  au  Grand-Confeil , con- 

nues différentes  d’impofer  les  Prieurs  8c  cluant  à l’évocation,  & à l’exemption  de 
les  Commandeurs  de  l’Ordre.  Quelque-  toutes  impositions  fur  le  Clergé  pour  les 
fois  les  Rois  ont  bien  voulu  régler  la  (om-  Cures  dépendantes  de  fa  Commandcric. 
me  qu’ils  feroient  obligés  de  donner  à la  Sur  cette  demande.  Arrêt  cft  intervenu 
décharge  du  Clergé.  Dans  d’autres  occa-  au  Grand-Confeil,  le  13  Juillet  1736, 
lions  les  Prieurs  8c  les  Commandeurs , pour  portant  pcrmiflïon  d’affigncr8c  main-levée 
éviter  toutes  difficultés,  font  convenus  des  failles.  Le  Syndic  du  Clergé  s’ert  pour- 
d’une  certaine  fomme  pour  la  part  que  vu  au  Confeil , 8c  dans  fa  requête  a prouvé 
leurs  Prieurés  8c  Comnunderics  dévoient  l'incompétence  du  Grand-Confeil  dt  con- 
porter.  La  troificmc  forme  qu’on  a gardée,  noîrrcdes  impoficions  du  Clergé.  Sur  cetre 
a été  de  les  comprendre  à proportion  de  requête  8c  les  motifs  qu'elle  contient,  eft 
leurs  revenus  dans  les  rôles  des  Dioccfcs  intervenu  Arrêt  au  Confeil  d’Etat , le  4 
où  leurs  Commanderies  font  fituëcs  ; c’cft  Juin  1737,  par  lequel  Sa  Majefte  a évo- 
la  forme  la  plus  ancienne.  T.  VIH,  pa-  qué  à la  perfonne  ladite conteftation , 8c 
ge  1356  & fupr'a.  a ordonné  par  provifion  que  les  rôles  des 

IV.  Le  Clergé  a fait  plusieurs  Dons-gra-  Décimes  8c  autres  impofïtions  du  Dioccfe 

tuits  au  Roi,  auxquels  les  Prieurs  & les  de  Tréguier,  pour  les  années  1735  & 1730, 
Commandeurs  de  Malte  n’ont  pas  con-  feront  exécutés  félon  leur  forme  8c  teneur, 
tribuc;  mais  on  a cru  qu’il  étoit  néccf-  nonobftantoppofitionsou  appellations,  ou 
faire  de  les  excepter  en  termes  exprès.  Le  autres  empêchcmcns  quelconques.  Rapp * 
contrat,  parte  entre  le  Roi  8c  le  Clergé,  1740,^7.  341  ù fuiv.  Pièces  , p.  6 34  ü 
en  1690,  contient  cette  exception,  To-  Il  y a dans  le  Dioccfe  de  Noyon  plu- 
me VIII,/».  1355,  135^  fieurs  Cures  dépendantes  de  la  Comman- 

V.  Mémoires  8c  inffructions  qu’on  die  deric  d’Etrepigni,  8c  qui  font  portedccs 

avoir  été  dreffés  par  l’Artcmbléc  générale  par  des  Ecclcfiailiqucsféculicrs  qui  ne  font 
de  1596,  pour  la  levée  de  la  fomme  de  pas  croifés.  Elles  avoient  tou  jours  été  com- 
cinquantc  8c  un  mille  quatre  cens  quaran-  prifes  dans  les  rôles  des  Décimes.  Les  Cu- 
tc-dcux  écus , impofée  lur  leCIcrgc  pour  le  rés  de  ces  Pareilles , fuivant  les  ordres  du 
paiement  de  certaine  fomme  prétendue  Commandeur,  ayant  fait  refus  de  payer 
par  les  Commandeurs  de  l’Ordre,  pour  le  Receveur  des  Décimes , fit  faire  des  fai- 
raifon  de  quoi  il  y avoic  procès  au  P.  de  fies  fur  eux.  Le  Commandeur  voulut  évo- 
Paris,  entre  l’Ordre  8c  le  Clergé.  T.  VIII , quer  l’affaire  au  Grand-Coiîîcil , Se  il  y a 
p.  1 374  & fuiv.  • obtenu  main-levée  des  faifics.  Sur  la  rc-> 

VI.  Les  biens  de  l’Ordre  de  Malte  ont-  quête  du  Syndic  du  Clergé  de  Noyon , Sa 

ils  été  compris  dans  les  diverfes  aliéna-  Majefté  a évoqué  à fon  Confeil  la  con-^ 
tions  des  biens  d’Eglife,  faites  fous  Char-  reftation,  par  l’Arrêt  du  1 Avril  1743,  qui 
les  IX  8c  fes  fuccclfcurs  ? Voyez  Tempo-'  ordonne,  que* par  provifion  les  rôles  des 
re/,  §.  I,  n.  III.  Décimes  du  Dioccfe  de  Noyon  feront 

exécutés  fclon  leur  forme  8c  teneur.  Rapp . 

VII.  La  queftion,y?  les  Cures  & 1745,  p.  1 6z  & fuiv.  Pièces  ,p*  303  tf  f. 

Bénéfices  dont  le  patronage  dépend  de  l'Or-  Le  Bureau  Diocéfain  de  Rncims  avoir 
dre  de  Malte , font  contribuables  aux  Dé-  compris  dans  le  rôle  des  impofïtions,  fui- 
cimes , s’eft  prélcntéc , en  1 736 , dans  cette  vant  l’ufagc  ordinaire , pluficurs  Cures  8c 
efpccc.  Le  patronage  .des  Cures  de  Louer-  Fabriques  dépendantes  de  la  Commande- 
gat  8C  de  faint  Laurent,  Diocefcdc  Tre-  rie  du  Temple  de  Rheims.  Le  Comman- 
guicr,  appartient  au  Commandeur  de...  deur  de  Cabeuil  prétendit,  que  les  Cu- 
Ces  Cures  depuis  long-temps  avoient  été  rcs  8c  Fabriques  dépendantes  de  l’Ordre 
comprifes  dans  les  impofïtions  du  Diocc-  étoient  exemptes  de  toutes  les  impofïtions 
fe,  8c  conformément  à l’ancien  ufage,  du  Clergé.  Il  fe  pourvut  au  Grand-Con- 
ellcs  fe  trouvèrent  taxées  dans  les  rôles  de  feil,  où  il  fit  affigner  le  Syndic  du  Dio- 
1735  8c  1736.  Un  nouveau  Titulaire,  cefc  de  Rheims.  Celui-ci  fe  pourvue  au 
pourvu  de  la  Cure  de  Louergat,  voulut  Confeil  du  Roi  par  deux  requêtes,  l’une 
exciper  du  privilège  de  l’Ordre,  8c  pré-  pour  le  jugement  définitif,  l’autre  pour 
tendirque  fon  Bénéfice  devoir  être  exempt  l’exécution  provifoire  des  rôles,  en  atten- 
//.  Partie.  Q 
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danc  que  Sa  Majefté  veuille  prononcer  fur 
le  fond  même  de  fa  prétendue  exemption. 
C'eft  en  conformité  de  cctcc  dernière  rc- 

3uêtc  qu’a  été  rendu  l'Arrêt  du  Conicil, 
u 19  Juin  1745,  par  lequel  Sa  Majefté, 
avant  que  de  faire  droit  (ur  les  demandes 
des  parties  au  principal , ordonne  que  les 
rôles  du  Dioccfc de  Rheims , dans  lclqucls 
les  Fabriques  des  ParoilTcs  dépendantes  de 
l'Ordre,  fie  les  Bénéficiers  non-croilés 
dudit  Ordre,  fc  trouveront  compris,  ie- 
ront  exécutés  par  provilion.  Papp.  l75°* 
p.  140  fir  fuiv.  Puces  y p.  143  0 Juiv. 

$.  VI.  Ce  que  peuvent  [es  Chevaliers 
quant  aux  effets  civils . 

I.  Par  Arrêt  rendu  au  P.  de  Paris,  le  13 
Déc.  1 573  , il  a été  jugé,  que  les  Cheva- 
liers de  Malte  ne  peuvent  fuccédcr,  ni 
demander  part  fie  portion  en  1 hérédité , 
foit  en  propriété  ou  par  ulufruit,  d autant 
qu’ils  font  voeu  de  pauvreté , fie  font  Reli- 
gieux qui  ne  fuc cèdent  point,  fie  qu’ils 
n’ont  d’autres  héritiers  que  l’Ordre.  To- 
me IV,  p . 146)'. 

Le  meme  Parlement,  par  Arrêt  du  18 
Août  1588,  a déclaré  non-rcccvablc  un 
Chevalier  de  Malte  ô intenter  des  actions 
refeifoires  pour  aliénations  laites  par  fon 
père  fie  par  fon  frère  aîné,  quoique  dii- 
penfé  par  le  Pape  pour  pouvoir  fuccédcr. 

T.  IV,  p.  1466»  *4*7; 

L’Arrêt  rendu  au  meme  P.  le  1 1 Janv. 
1619 , porte,  que  les  Chevaliers  ne  l’uccc- 
dent  point  ah  intefiai , ni  par  teftament , 
en  propriété , ni  en  ulufruit,  &.  font  réduits 
à une  penfion.  T.  IV , p • *473  ^ fuiv. 

On  cite  cependant  quelques  Arrêts,  par 
lefqucls  on  pRtend  prouver  qu’ils  peuvent 
fuccédcr.  T.  IV,/».  H74*,47<L 

II.  Ils  peuvent,  avant  leur  Profeffion , 
pour  fubvenir  à leur  entretien  fie  lubiif- 
tancc , fc  rélcrvcr  l’ulufruit  fie  la  jouillance 
pendant  la  vie , des  biens  qu’ils  délaillcnt. 
C’eft  la  difpolition  de  l’Arrêt  du  Grand- 
Confeil  ,du  1 5 Sept.  1687.  T.  IV  ,/>.  t 5 10. 

III.  Ils  peuvent  jouir  des  Pendons  juf- 
qu  1 ce  qu’ils  l’oient  pourvus  d une  Com- 
manderie.  C’eft  la  difpolition  des  Arrêts. 
T.  IV,  p.  1467-1481. 

IV.  Par  l'Arrêt  du  P.  d’Aix,du  30  Mai 
1661  , il  a été  jugé  que  les  parens  d'un 
Chevalier  de  Malte,  laitis  de  lés  droits, 
font  obligés  de  contribuer  au  paiement  de 
fa  rançon  jufqu’à  la  concurrence  dd  fa  lé- 
gitime. T.  IV,  p.  1481. 

V.  LU  peuvent  donner entre-vi fs,  mais 
non  pour  caufc  de  mort.  Ainfi  jugé  au 
Parlement  d’Aix,  le  16  Avril  1646.  Ce- 
pendant, pour  certaines  confidérarious,  fie 
pour  fatis faire  i la  confcience  du  Dona- 


teur , cette  Cour  adjugea  une  partie  de  la 
donation.  T.  IV,  p . 14S0. 

§.  VII.  Droits  de  l'Ordre  fur  la  dé- 
pouille des  Chevaliers. 

I.  L’Arrêt  du  Grand-Conleil , du  3® 
Septembre  1680,  porte,  entr’aurres  cho- 
fes,  i°.  que  l'Ordre  doit  être  payé  par 
privilège  fie  préférence  fur  les  dépouille* 
des  arrérages  de  les  Rcfponlîons  fie  Déci- 
mes immolées  fur  les  Commanderies,  cn- 
fcmblc  des  aurresdettes  particulières  «lues 
au  tréfor  par  les  Chevaliers  fit  Comman- 
deurs décédés,  fit  des  frais  fie  dépens  par 
lui  faits , tan  t activement , que  pafuvcment 
à caufc  defdircs  dépouilles,  fie  pourl’inl* 
truction  fie  jugement  des  inftances  de 
comptes  d’icelles.  x°.  Que  les  arrérages 
des  pcnlîons  ducs  aux  Chevaliers  fur  les 
Commanderies,  doivent  aufli  être  payés 
par  privilège  fur  lefditcs  dépouilles.  3®.  Que 
l’Ordre  cft  déchargé  du  recouvrement  des 
dettes  actives  ducs  aux  dépouilles,  en  re- 
mettant les  titres,  promcüés,  ou  obliga- 
tions entre  lus  mains  des  créanciers.  To- 
me IV,  p.  1481  & fuiv. 

II.  Autre  Arrêt  du  Grand-Confeil , du 
1 1 Oct.  1681,  par  lequel , conformément 
à d’autres  Arrêts  précédons,  il  a été  jugé, 
que  les  condamnations  prononcées  contre 
1 Ordre  en  qualité  de  fuccclTcur  au  pécule 
des  Chevaliers,  ne  peuvent  être  exécutées 
que  fur  leurs  dépouilles,  tant  pour  le  prin 
cipal,  que  pour  les  dépens,  & que  ledit 
Ordre  renonçant,  doit  être  déchargé  defi 
dites  condamnations,  fit  doit  être  rem- 
bourfé  par  privilège  fur  les  mêmes  dépouil- 
les, de  tous  les  frais  & dépens,  tant  aérifs, 

ue  paflifs  par  lui  faits  ou  foufferts  à caulc 

icelles.  T.  IV,  p.  1499  Ofuiv. 

III.  Le  droit  de  vacant  fie  de  mortuo- 
runty  qui  cil  la  jouillance  des  fruits  de  la 
Commanderie  au  profit  de  l’Ordre  pen- 
dant l’année  de  vacant  fie  de  mortunrum  , 
cft  exempt  des  pendons  créées  fur  la  Com- 
mandent en  faveur  des  Chevaliers  fie  Re- 
ligieux de  l’Ordre.  Plutieurs  Arrêts  l’ont 
ainfi  jugé.  T.  XI , p.  948. 

§.  VIII.  Arrêts  particuliers. 

I.  Arrêt  «lu  P.  dç  Paris,  du  13  Mars 
1628,  qui  juge  qu’un  Chevalier  de  Malte 
eft  capable  de  Commanderie  à fon  tour, 
quoiqu’il  eut  obtenu  un  referit  en  reftiru- 
tion  contre  les  voeux  , entérine  par  Sen- 
tence dcl’Official  de  Poiriers,  depuis  dé- 
clarée abnfivc.  T.  IV , p.  1 1 3 & fuiv. 

II.  Arrêt  du  P.  de  Grenoble , du  18  Mai 
1 643 , par  lequel  cft  confirmée  la  Sentence 
rendue  parles Commillaires  Apolkoliques, 
déclaratoire  de  la  nullité  de  la  prétendue 
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Profelfion  faire  par  le  fieur  de  Rêvez  avant  les  Religieux  de  Vaft  pardcvaiït  fon  Offi- 
l’âge  de  1 6 ans  dans  l’Ordre  de  faine  Jean , cial  pour  le  paiement  de  cinq  années  d’ar- 
8c  de  la  validité  du  mariage  par  lui  con-  rérages,  à dix  livres  par  chacun  an  , avec 
tra&é , nonobftant  la  claufc  de  reftitution  pcrmifiïon  de  faire  exécuter,  pour  le  droit 
du  laps  des  cinq années,  portées  par  le  Ref-  de  procuration  du  pour  fâ  vifitc  Epifcopale 
crit  au  Pape.  T.  I V,/.  142.  & Juiv.  dans  ccMonaftcrc.  Les  Religieux  appcllc- 

111.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  d4l  rent\ommc  d’abus  de  cette  Sentence,  8c 
7 Avril  1661 , qui  juge  dans  la  caufe  d'un  repréfenterent  que  le  Cardinal  n’avoitpas 
Chevalier  de  Malte,  que  la  Profcllion  fait  fes  vifttes  en  perfonne  ,que  le  droit  de 
doit  fe  prouver  par  a&cs  8c  non  par  té-  procuration  fe  doit  in  pajlu,  8c  non  en  ar- 
moins.  T.  IV,  p.  24,  15.  genr,  finon  au  choix  de  ceux  qui  y font 

- lu  jets.  L’Evêque  vérifient  que  fon  Grand- 

MANHAI.  (Prieuré  de  ) Voyez  Bour-  Vicaire  avoit  fait  la  vifitc,  produifoit  des 
gestn.XX.  rranfaélionspaflfcesentre  fcsprédéccfTeurs 

• MANS.  1.  Sous  ic  Pontificat d’Hono-  8c  l’Abbaye,  qui  fixoient  la  procuration  à 
ré  III,  l’Evêque  du  Mans  exigea  le  droit  la  fomme  à laquelle  elle  avoir  été  condam- 
de procuration  de  l’Abbave  delà  Couture,  née,  ÔC  que,  quoiqu’il  foit  à la  liberté  du 
fondée  dans  cette  Ville.  L’Abbé  refufa  de  fujet  de  payer  in  pajfu  ou  in  pecun;ây  ce- 
la payer,  fous  prétcxre  que  cette  Abbaye  pendant  fi  on  ne  payoit  pas  in paflu , que 
étoit  dans  la  Ville  épifcopalc,  8c  qu’elle  le  droit  de  procuration  étoit  exigible  en 
n’avoit  pas  été  jufqu’alors  afiujcttic  à ce  argent.  Par  Arrêt  du  P.  de  Paris,  rendu 
droit.  Mais  Honore  III,  fans  avoir  égard  fur  les  conclufions  de  M.  de  Thou , le  1 1 
à ces  deux  moyens,  condamna  l'Abbé.  Mai  1583,  il  fut  dit  qu’il  avoit  été  en  tout 
T.  VII,  p.  100,  10 1.  8c  par-tout  mal  Se  abufivenient  procédé  ÔC 

jmox.  1.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  de  l’an  1301,  exécuté, bien appellé,  faufà  l’Evêque  à fe 
^ dans  la  caufe  d’entre  l'Evêque  du  Mans  8c  pourvoir  fuivant  les  faints  Décrets.  T.  II , 
les  Collc&curs  des  Régales,  par  lequel  il  p.  1901.  T.  VU»/».  19 J , 196,  197. 
a été  jugé  que  lefdits  Collecteurs  n’ont  pu  8.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  9 1 ^°°* 
percevoir  les  droits  fynodatiques  8c  caché-  Juin  1600,  qui  adjuge  à un  Chanoine  du 
drariques,  les  dîmes  qui  n’ont  point  été  Mans , Confeillcr  en  la  Cour,  les  fruits  de 
pofledées  en  fief  par  des  laïques,  8c  autres  fa  Prébende,  hors  les  diftributions  ma- 
revenus  de  cet  Evêché  expliques  dans  l'Ar-  nuelles.  T.  II,  p.  1095. 

rêt.  T.  XI  y p.  31 6,  317.  9.  Arrêt  du  r.  de  Paris,  du  11  Janvier  1604* 

1 joi.  3.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  11.  Mars  1604,  fur  un  appel  comme  d’abus  d’une 
iyoi , fur  la  requête  du  Cardinal  de  Lu-  Schtcnccdc  l’Omcial  du  Mans.  T.  VH, 
xembourg,  Evêque  du  Mans  , touchant  la  p.  \ 565. 

difciplinc  du  Monaftere  de  Saint-Vincent-  10.  Arrêt  rendu  au  P.  de  Paris,  le  3 1605; 
lès-Mans.  T.  IV,  p.  741 , 743.  Sept.  1605  , entre  les  Archidjacrcs  de  l’JE— 

4.  Les  Chanoines  du  Mans , fous  pré-  glife  du  Mans,  8c  un  Curé  du  même  Dio- 
texte  d’exemption  , refufoient  d’aller  en  -ccfe,  portant  réglement  fur  ^e  déport  ou 
Procefiion  avec  l’Evêque  ; mais  par  Arrêt  fruits  des  Cures  vacances , revenans  à l’Ar- 
du  P.  de  Paris,  cité  par  Dumoulin,  ils  chidiacrc.  T.  XI,/.  841. T.  II,/.  1839. 
furent  condamnés  avec  amende  à fuivre  11.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  1 1614. 
leur  Evêque  en  Procefiion. T.  VI,/.  1 no.  Août  1614,  en  faveur  des  Chanoines  8c 
IJ  30.  j.  Arrêt  du  P.  de  Paris  , du  13  Déc.  Chapitre  de  l’Eglife  Cathédrale  du  Mans, 

1530,  par  lequel  le  Chapitre  du  Mans  a qui  juge  qu’on  ne  doit  point  recommander 
été  condamne  à fournir  à un  Chanoine  de  particuliérement,  ni  nommément  aux  prie- 
cette  Eglife,  Çonfciller  en  ladite  Cour,  rcs  dans  l’Eglifc  Paroiflialc  de  Grez,  les 
les  gros  fruits  8c  autres  revenus  de  fa  Pré-  Gentilshommes  ayant  fief  fur  la  ParoifTe. 
bende,  excepté  les  diftributions  quotidien-  T.  III,/.  1316,  1317.  T.  XII,/.  119, 
nés , nonobftant  qu’il  n’eut  fait  fon  ftage.  1 10 , 1 1 1 . 

T.  II,/.  1083,  1084-1093.  11.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  I^1^» 

iyj6.  6.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  14  Août  19  Mai  1616,  qui  déclare  abufifl’a&e  ca- 
1 57 6 , confirmatif  d’une  Sentence  du  Sé-  pitulaire  de  l’Eglifc  du  Mans,  portant  rc- 
néchal  du  Mans,  rendue  en  faveur  d’un  fus  d’admettre  8c  recevoir  le  pourvu  d’une 
ancien  Titulaire,  paifiblc  pôflcflcur  pen-  Prébende  de  cette  Eglife,  parce  qu’il  n’a- 
dant  dix-fept  ans  de  la  Chapelle  Saccrdo-  voit  pas  vingt-deux  ans.  T.  XII , /.  690, 
t taie,  fondée  en  l’Eglife  Paroilliale  de  Chi-  13.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  i£ij. 
lier-le-Gaudin,DioccfeduMans. T. Xn,  7 Août  1615,  contre  une  Ordonnance 
/.  1 571  & fuiv.  capitulaire  du  Chapitre  du  Mans , qui  par- 

1583.  7.  Én  1 583  JcCardinal  de  Rambouillet,  tage  entre  les  Chanoines  de  cette  Eglife, 

Evêque  du  Mans,  fit  pourfuivre  l’Abbé  8c  les  collations  des  Bénéfices  appartenans 

n e ij 
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1615. 


1628. 


1^35- 


1638. 


t&19- 


1640. 


1640. 


1641. 


1642. 


1^41. 


au  Chapitre  en  Corps.  T.  II,  p.  1605  £ f. 

14.  En  1 625 , un  Prêtre  du  Diocefe  du 
Mans  acculé  d’avoir  pris  du  Tel  furtive- 
ment au  magafin , demanda  fop  renvoi  à 
J’Officiai.  II  lui  fut  refufé  par  les  Officiers 
du  Grenier  à fel  ; fur  quoi  il  fc  pourvut 
par  appel  à la  Cour  des  Aides , qui  con- 
firmala  Sentence  des  Grenetiers.  Le  Clergé 
inccrvint&fit  fes  plaintes.  T.  VII,  p.  401. 

15.  Sur  l’appel  de  la  Sentence  rendue 
par  le  Juge  Seigneurial  de  Solême,  qui 
avoir  refufé  au  Curé  du  lieu  fon  renvoi 
pardevant  l’Official  du  Mans,  intervint 
,Arrêtaumois  de  Juillet  1618,  au  Parle- 
ment de  Paris,  qui  calïe  la  Sentence  Se 
ordonne  le  renvoi.  T.  VII,  p.  913»  914. 

16.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
15  Août  1635  , contre  un  Prêtre  du  Mans. 
Cet  Arrêt  établit  que  les  actions  inten- 
tées contre  les  Eccléfiaftiques  par  leurs 
domeftiques  Se  autres  mercenaires,  pour 
être  payés  de  leurs  gages  Se  falaires,  peu- 
vent être  portées  aux  Cours  Séculières. 
T.  VII,  p.  381,  383. 

17.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
3 Juillet  1638,  qui  confirme  la  defticu- 
tion  d’un  ancien  Official,  faite  de  l’au- 
torité  du  Chapitre,  Sede  vacante.  To- 
me VII,  p . 301 , 301. 

18.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
premier  Décembre  1639,  contre  un  Ré- 
gal ifte,  au  fujet  de  la  Chapelle  de  Mar- 
chcfcrricrc,  Diocefe  du  Mans.  T.  XII, 
p.  1603  & fuiv. 

19.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, -du 

25  Juin  1640,  pour  la  Chapelle  de  Ga- 
lion, Diocefe  du  Mans.  Il  fut  jugé  que 
le  Patron  Laïque  préfenteroit  au  Roi , le 
Siégé  étant  Vacant,  ainfi  qu'il  préfente- 
roit à l’Evêque,  fi  le  Siégé  étoit  rempli. 
T.  XI,  p.  73  3-  . a 

10.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
3 Juillet  1640,  au  fujet  d’une  rélienation 
faite  entre  les  mains  du  Roi,  de  la  Cha- 
pelle des  Gardets,  deflervie  au  Mans.  To- 
me XII,  p.  1553,  1 5 54- 

21.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
30  Juin  1 641 , pour  la  Chapelle  de  Saint- 
Michel  de  Beau -Chêne,  Diocefe  du 
Mans.  Par  cet  Arrêt , la  Cour , fans  s’ar- 
rêter à la  demande  en  Régale , a main- 
tenu le  pourvu  pac  l’Evêque  fur  la  pré- 
fentation  du  Patron  Laïque.  T.  XI,p<2- 
g€  738  Jufa.  750. 

21.  Arrêt  du  même  Parlement,  du  6 
Septembre  1642  , qui  règle  le  pouvoir  du 
Chapitre  du  Mans,  Sede  vacante.  T.  Il, 
p.  539  0 fuiv. 

1 3.  Le  fieur  Bouvier , Curé  de  la  Fer- 
té  • Bernard , fut  accufé , en  1 642  , de  cri- 
me de  faux , Sç  condamné  par  l’Official 
dp  Mans  5c  par  le  Juge  Criminel  de 


la  Ferté.  Le  fieur  Bouvier  ayant  appciié 
au  Parlement  de  la  Sentence  du  Jugç 
Royal  , SL  k POfficial  Métropolitain  Jç 
Tours  de  celle  de  l’Official  du  Mans 
il  donna  requête  au  Parlement  à ce  qu’at- 
tendu fon  appel  ? il  fut  traduit  en  la  villç 

Tours  pour  lui  être  pourvu  fur  fon 
appel.  Sur  cette  requête,  le  Parlement 
ordonna-,  par  Arrêt  du  17  Décembre 
1642,  qu’il  feroit  obtenu  un  Vicariat  dç 
l’Archevêque  de  Tours  adreflant  à deux 
Çonfeillers-Clçrcs  de  ladite  Cour,  pour 
juger  l’appel  de  la  Sentence  de  l’Official 
du  Mans.  Les  deux  Con Ici  11  ers- Vicaires 
ayant  jugé,  l’accufé  fut  encore  appcllant 
de  leur  Sentence.  L’Archevêque  de  Lyo* 
commit  deux  autres  Confeillers  pour  être 
Juges  de  cet  appel.  Arrêt  intervint  au  Par- 
lement de  Paris  le  premier  Octobre  1644. 

T.  VII,  p.  93  2 & Juiv.  947. 

14.  La  conteftarion  qui  étoit  dans  Iç 
Diocefe  du  Mans  fur  la  nomination  des 
Députés  au  Bureau  Diocéfain,  ayant  été 
portée  au  Conleil-Privé , le  Confeil  ren- 
voya à J’Aficmblée  pour  avoir  fon  avis, 
mars  non  pour  y être  jugée.  Sur  quoi  l’Af-  ^ 
fcmblée  fit  fes  remontrances  pour  faire  ré- 
former cet  Arrêt.  Elle  obtint  en  confé- 
quencc  l’Arrêt  du  23  Février  1646,  qui 
lui  attribue  le  jugement  définitif.  T.  VIII, 
p.  1936,  1937-15  268. 

25.  Arrêts  du  Confeil-Privé,  du  11  Dé-  1657. 
cembre  1657,  Se  du  21  Mai  1658,  fur  1658. 
le  différend  d’un  Archidiacre  du  Mans 
avec  fon  Evêque.  T.  VII,  d.  1480  & f. 

16.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  1658. 
17  Octobre  1658,  rendu  fur  la  Requête  1660. 
du  Procureur  - Général , qui  déclare  les 
Prébendes  & les  Cures  incompatibles.  Par 
çct  Arrêt  il  cft  enjoint  aux  Cnanoines  du 
Mans,  qui  étoient  Curés,  de  réfider  en 
leurs  Cures , & y faire  les  fonctions  cu- 
riales. Autre  Arrêt  conforme  du  24  Juil- 
let 1660.  T.  II , p.  1491  & Juiv. 

27.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  166a 
13  Août  1660 , en  faveur  de  l’Evêque  du 
Mans,  contre  les  Rcligieufes  de  Saint- 
Calais.  Vojez  Saint-Calais. 

28.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  j$$i. 
’ 2 6 Février  166 1 , qui  ordonne  le  rétablif- 

femcntdcs  Religieux  Réformés  de  laCon- 
gréeation  de  Saint-Maur,  dans  l’Abbaye 
de  la  Couture  de  la  ville  du  Mans.  T.  IV» 

P - 91'-  • 

19.  Le  Procureur-Général  de  la  Cham-  i6fy 
bre  de  Juftice,  en  1663,  ayant  obtenu 
de  l’Abbé  de  Saintç- Geneviève  un  mo- 
nitoire  pour  le  faire  publier  en  plufieurs 
Paroifles  du  Diocefe  du  Mans , f Evêque 
fe  pourvut  au  Confeil,  où  il  obtint  un 
Arrêt  favorable  au  mois  de  Février  1664. 
T.VU,^.  1032,  1033-1035,  1036,1037. 
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1 ^75 • 30.  Arrêt  du  Parlement  de  Pàris,  du 

6 Février  1675  , pour  la  reddition  des 
comptes  des  Fabriques  des  Parodiés  dit 
Diocefc  du  Mans,  6c  des  Hôpitaux  de 
fondation  épifcopale  ; 6c  qui  réglé  que  les 
Procureurs  Fabriciens  ne  pourront  être 
continués  plus  de  deux  ans.  T.  111,  pa- 
ge 1554  & fuiv. 

1680.  31.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
31  Décembre  j68o,  dans  une  caufc  con- 
cernant le  Prieuré  de  Chcrifé,  Diocefc 
du  Mans , dépendant  de  l’Abbaye  de  Saint- 
Nicolas  d’Angers.  T.  XII , p.  954-964  0 
fuiv . 

1681.  3 a.  AnrêtduGrand-Confeiljdu  31  Mai 
1681  , en  faveur  du  fieur  Barré,  pourvu 
en  Commendc  du  Prieuré  de  la  Cnarcrc, 
Diocefc  du  Mans,  lequel  avoir  négligé 
d’obtenir  une  nouvelle  Commende  à Ro- 
me dans  les  huit  mois.  T.  XII,  p.  98 6, 
9*7- 

33.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
7 Juillet  1681,  qui  reçoit  appcilant  comme 
d’abus  un  Clerc  tonfuré  du  Mans , de  deux 
prétendus  actes  de  Profcflîon  par  lui  faite 
de  Religieux  de  l’Ordre  de  Saint-Benoît 
en  l’Abbaye  de  la  Couture  du  Mans  : cn- 
femble  de  la  Sentence  rendue  par  .le  Vice- 
Gérent  de  l’Orficialité  ; ôc  le  déclare  capa- 
ble des  effets  civils.  Par  cet  Arrêt  la  Cour 
fait  défenfes  à tous  Supérieurs  Réguliers 
de  rcçevoir  aucunes  pcrfonnçs  à Profef- 
fion,  8c  aux  pères,  mères  6c  tuteurs  d’en 
prcfcMiter,  quelles  n’aient  feize  ans  ac- 
complis. Sur  la  requête  des  Agens-Géné- 
raux , Arrêt  eft  intervenu  au  Conlcil-Privé, 

J<»85.  |c  ^ Juillet  1685,  qui  'caflé  l’Arrêt  pré- 
cédent, en  ce  que  ledit  Religieux  eft  rendu 
capable  des  effets  civils.  T.  IV, p.  57  &,f. 

1680.  3^t  Le  Chapitre  du  Mans  prétendant 

être  exempt  de  la  Jurifdiclion  de  l’Or- 
dinaire, 6c  avoir  droit  d’exercer  toute  juf- 
tjee  6c  Jurifdickion  Eccléliaftiquc , tant 
fur  les  Curés  6c  Eccléfiaftiqucs  habitués 
dans  les  Cures  qui  font  à la  pleine  col- 
lation du  Chapitre,  que  fur  les  Chanoi- 
nes & autres  Prêtres  6c  Eccléfiaftiqucs  ha- 
bitues dans  l’Eglife  Cathédrale;  l’Evêque 
du  Mans  appel  la  comme  d’abus  de  tous 
les  Titres,  Bulles  6c  Concédions  que  le 
Chapitre  pourroit  produire  en  faveur  de 
fon  exemption  : il  y eut  entre  les  parties 
un  appointement,  qui  fut  confirmé  par 
Arrêt  du  Parlement  de  Paris  du  Juin 
t6  86.  Par  cet  Arrêt  il  eft  décidé  que , fans 
s’arrêter  aux  Bulles  produitespar  le  Cha- 
pitre, l’Evêque  6c  tes  fucccflcurs  feront 
ipaintenus  aux  droits  de  Jurifiiiâion , vi- 
fite  8c  correction  , & en  tous  les  aétes  qui 
en  dépendent,  fur  l’Eglifc  6c  fur  le  Corps 
dudit  Chapitre,  6c  fur  les  perfonnes  des 
Doyen,  Dignités,  Chanoines  6c  autres 
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Eccléfiafliqucs  iervans  en  ladite  Eglifè  ; 8c 
pareillement  en  tous  droits  de  )urifdic- 
tjon  fpiritucllc  fur  les  Curés,  Clergé  6c 
peuple  des  quarante  Parodies  dont  les  Cu- 
res font  A la  Collation  du  Chapitre 

Que  l’Evêque  donnera  fes  Mandemens 
pour  la  publication  des  Indulgences  ac- 
cordées a la  Confrairic  de  Saint- Julien.... 
Que  le  Chapitre  pourra  choifir;  pour  en- 
tendre les  conférions,  pendant  lcfdites 
Indulgences,  tels  Prêtres  approuvés  qu’il 
voudra  choifir,  à la  charge  d’en  préfenter 
la  lifte  à l’Evêque,  pour  en  exclure  ceux 
dont  il  croira  devoir  révoquer  les  appro- 
bations... Que  les  livres  qui  regarderont 
le  Service  Divin  dans  l’Eglife  Cathédrale 
du  Mans,  comme  le  Rituel,  le  Cérémo- 
nial fie  le  Proceflionncl,  feront  communi- 
qués au  Chapitre , avant  que  d’être  chan- 
gés 6c  rendus  publics Que  le  Secrétaire 

Se  les  autres  Officiers  de  l’Evêque,  ne  pren- 
dront que  cinq  fols  pour  chaque  Lettre 
des  Ordres  auxquels  les  Chanoines  feront 
promus...  Que  les  Officiers  6c  les  domefti- 
ques  de  l’Evêque  ne  pourront  tenir  le 
Greffe  des  Infinuations....  Que  l’Evêque 
établira  un  Pénitencier  en  titre...  Que  le 
Promoteur  ne  pourra  être  Curé , ni  pourvu 
d’aucun  Bénéfice  demandant  réfidence 
hors  la  ville  du  Mans.  T.  VI,  p.  6 51  & 
fuiv.  T.  VU,  p.  a 59  & fuiv. 

43*  Le  Chapitre  du  Mansarenouvellé, 
en  1748,  la  contcftation  au  fujet  de  fa 
prétendue  exemption,  terminée  par  l’Ar- 
rêt ci-dclfus,  du  17  Juin  1686.  Une  Sen- 
tence rendue  par  l’Official  du  Mans  con- 
tre un  Chanoine  de  l’Eglifc  Cathédrale, 
a donné  lieu  à faire  revivre  un  Procès 
terminé  depuis  fi  long-temps.  Le  Chanoine 
ayant  inter  jetté  appel  de  la  Sihtcnce,  U 
Chapitre  jugea  à propos  d’intervenir  : il 
demanda  acte  de  ce  qu’il  prenoit  pour 
trouble  de  fon  exemption  de  la  Juridic- 
tion épifcopale,  6c  dans  la  pofTclfion  où 
il  a toujours  été  d’avoir  toute  Jurifdi&ion 
fur  fes  membres,  la  procédure  faite  par 
l’Official  du  Diocefc,  contre  le  Chanoine 
accufé , 6c  notamment  la  difpofition  de 
la  Sentence  qui  juge  que  le  chapitre  eft 
fournis  aux  Statuts  qui  n’ont  pas  été  faits 
avec  lui;  il  conclut  en  conféqucnce  à être 
maintenu  dans  le  droit  & pofldlion  d’exer- 
cer toute  Jurifdiction  fur  les  membres  de 
fon  Eglife  6c  fur  les*  quarante  Paroiflcs 
dont  les  Cures  font  à fa  collation. 

L’Arrêt  de  1686  fournit  à M.  l’Evêque 
du  Mans  une  exception  infurmontable 
contre  la  demande  au  Chapitre  ; il  fe  con- 
tenta de  lui  oppofer  une  fin  de  non-rece- 
voir réfui  tante  de  l’Arrêt.  Le  Chapitre  vou- 
lut attaquer  cet  Arrêt  par  l’oppofition, 
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l’infcription  en  faux  ôc  la  requête  civile; 
mais  ce  fut  fani  fuccès.  Après  une  pro- 
cédure longue  ôc  cmbarrafl'éc  de  la  part 
du  Chapitre,  la  Cour,  par  Arrêt  rendu 
fur  les  conclufions  de  M.  Joli  de  Fleuri, 

1749.  le  15  Juillet  1749,  a déclaré  le  Chapitre 
non-reccvablc  dans  fes oppolitions  aux  Ar- 
rêts de  1685  ôc  1686,  ainii  que  dans  fa 
demande  en  entérinement  de  Lettres  en 
forme  de  Requête  civile;  le  déboute  de 
fa  demande  en  infeription  de  faux  for- 
mée contre  les  minutes , grofles  ôc  qua- 
lités de  l’Arrêt  de  \6%6 , Ôc  les  condamne 
en  joo  livres  d’amende  ÔC  500  livres  de 
dommages  Ôc  intérêts  envers  M.  l’Evêque 
du  Mans,  ôc  à tous  les  dépens.  Ordonne 
que  fur  l’appel  comme  d’abus  interjetté 
parle  Chapitre,  des  Ordonnances  Syno- 
dales, les  parties  procéderont  plus  am- 
plement, ôc  qu’elles  feront  communiquées 
au  Procureur-Général , pour,  fur  fes con- 
clufions , être  ordonné  par  la  Cour  ce  qu’il 
appartiendra.  Rapp.  1750,/».  40  & Juiv. 
Pièces  , p.  51  & Juiv. 

■ 55.  L’Evêque  du  Mans  fe  dit  le  pre- 

mier Suffi-agant  de  Tours,  & en  cette  qua- 
lité il  prétend  la  première  place  dans  les 
Aflemblécs  Provinciales.  Conteftacion  éle- 
vée à ce  fujet  dans  le  Concile  Provincial 
tenu  en  1699  pour  l’acceptation  du  Bref 
d’I  nnocent  X II  contre  les  Livres  des  Ma  xi - 
mes  des  Saints.  T.  I ,/>.  533. 

I703.  3^*  Arrêt  du  Confcil  d’Etat,  du  7 Août 

1703,  qui  règle  le  rang  des  Officiers  du 
Préfidial  du  Mans,  ôc  des  Officiers  de 
Ville  dans  les  Procédions  ÔC  autres  céré- 
monies publiques.  T.  V,  p.  1 455,  >456. 

*7*4*  37.  Arrêt  au  Parlement  de  Paris,  du 

14  Juillet  1714,  au  fujet  d’un  abus  in- 
troduit daifll  la  Province  du  Maine,  par 
lequel  il  eft  enjoint  à tous  Curés  ôc  Vi- 
caires , de  faire  mention  dans  les  regiftres 
des  Baptêmes , Mariages  ôc  Sépultures , des 
morts  ôc  fépultures  des  enfans,  ainli  que 
des  autres  perfonnes,  à quelque  âge  que 
lefdits  enfans  foientdécédés.T.V,/?.  1673, 
, **74- 

1716.  38.  Arrêt  du  Grand-Confeil , du  7 Dé- 

cembre 1716,  pour  la  Cure  de  Saint-Cyr 
de  Sergé , Diocefc  du  Mans , fur  une  quef- 
tion  concernant  le  concours  des  dates. 
T.  XII,  p.  803 , *804. 

39.  Sur  Laval , Diocefc  du  Mans.  Voyez 
Laval. 

40.  Sur  le  Prieuré-Cure  de  Courberie, 
Diocefc  du  Mans.  Voyez  Bénéfices  Régu - 
liers, 

41.  Sur  le  Prieuré-Cure  de  Marcillé- 

Ja-Ville,  Diocefc  du  Mans.  Voyez  Cha- 
noines Réguliers . . . 

MANTES,  i . Arrêt  du  Parlement  de 
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Grenoble,  du  9 Mai  1 6 £5,  en  la  caufe 
du  Prieur  de  Mantes , qui  juge  que  les 
Curés  Primitifs  Décimateurs , Ôc  en  ou- 
tre Rentiers  ôc  Fonciers,  ne  doivent  con- 
tribuer à la  conftrudion  du  Presbytère 
qu’à  raifon  de  leurs  fonds.  T.  III,  p.  *41, 

1.  Sur  l’interdit  de  la  ville  de  Mantes. 
Voyez  Chartres , n.  IL 

3.  Sur  les  Cordeliers  de  la  même  Ville. 
Voyez  Chartres  , n.  XXVI. 

4.  Sur  le  Prieuré  de  Saint-Georges.de 
Mantes.  Voyez  Angers , n.  XL VIII. 

MARCEL-CAVE.  Paroifleau  Diocefe 
d’Amiens.  Voyez  Presbytères. 

MARCELLIN.  ( Saint-  ) Arrêt  du  Par- 
lement de  Grenoble,  du  4 Avril  1660, 
dans  une  caufe  de  dot  pour  le  Monafterc 
de  Sainte-Marie  de  Saint-Marcellin.  To- 
me IV,  p.  1617  & fuiv. 

MARCHEFERRIERE.  (Chapelle  de) 
Voyez  Mans  , n.  XVIII. 

MARCILLÉ-L A-VILLE.  Dioccfe  du 
Mans.  Voyez  Chanoines  Réguliers. 
MARFONT  AINE.V.  Laon , n.  XVIII. 

MARMOUTIER.  ( Abbaye  de)  1.  Ar- 
rêt du  Grand-Confeil , du  30  Juin  1666, 
qui  ordonne  le  partage  en  trois  lots, des 
biens  de.  cette  Abbaye.  T.  IV,/».  1130. 

2.  Sur  la  réunion  au  Séminaire  de  Ren- 
nes du  Prieuré  Régulier  de  Saint  Sauveur 
de  Landes,  dépendant  de  l’Abbaye  de 
Marmourier.  Voyez  Rennes , n.  X. 

MARQUE.  (La)  Voyez  Condom,  n.  III. 

MARSEILLE.  1.  Arrêt  du  Parlement 
d’Aix,du  30  Mars  1634, qui  déclare  abu- 
fif  l’appel  des  Religieuses  Urfulines  de 
Marfcille,  au  Vice  - Légat  d’Avignon, 
omijfo  medio , d’une  Sentence  de  l’Evêque 
de  Marfcille.  T.  VII,  p.  142a,  1423. 

1.  Dans  l’Aflcmblée  du  Clergé,  en  1 660 , 
l’Evêque  de  Marfeille  fc  plaigni  t d’une  pré- 
tention linguliere  des  Confuls  de  cette 
Ville,  que  toutes  les  fois  qu’ils  vont  à la 
grande  Eglifc  pour  affifter  au  Service  Di- 
vin, ou  a quelqu’autre  cérémonie,  une 
Dignité  du  Chapitre  doit  aller  à la  porte 

f>our  leur  donner  de  l’eau-bénite  : ce  qui 
eur  ayant  été  rcfufé  en  dernier  lieu,  ils 
ne  voulurent  point  fc  trouver  au  jour  in- 
diqué pour  le  Te  Deum , ôc  furent  fc  fai- 
fir  d’une  Eglife  Paroilliale  , où  ils  le  firent 
chanter.  T.  V,/>.  1349. 

3.  Arrêts  du  Parlement  d’Aix,  du  xx 
Octobre  166 3 Ôc  du  5 Juillet  1666,  ren- 
dus fur  les  conteftations  élevées  dans  le 
Chapitre  de  la  Cathédrale  de  Marfeille, 
au  fujet  des  voix  Ôc  fuffraees  des  Chanoi- 
nes parens  de  cette  Eglifc.  T.  II  ,p.  1 377* 
1378,  137 9. 

4.  Arrêt  du  Parlement  d’Aix,  du  5 Dé- 
cembre 1 664 , au  fujet  d’un  Canonicat  de 
l’Eglife  Collégiale  aes  Accoulcs  de  Mar- 
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fcillc,  te  du  Prieuré  rural  de  N.  D.  de 
la  Nercé.  T.  XII,  p.  ifij  & fuiv. 

f.  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufc, 
du  mois  d' Avril  1665,  dans  une  caufc 
de  réclamation  contre  les  vœux  de  Reli- 
gion, par  la  Dame  de  Caftclanc,  Rcli- 
gieufe  dans  le  Monaftcrc  de  Marfcillc, 
Ordre  de  Cîtçaux.  T.  IV,/».  180  & fuiv. 

6.  Arrêt  du  Parlement  d'Aix,  du  4 
Mars  1 666  y au  fujet  de  l'enterrement 
d'une  Demoifcllc  dccédcc  dans  le  Terroir 
de  Marfcillc,  après  avoir  choifi  (a  fépul- 
ture  dans  l'Églifc  des  Religieufcs  de  la 
Miféricordç  de  cette  Ville,  qui  ordonne 
que  les  cierges  fie  flambeaux  feront  par- 


tagés entre  fa  Paroi  lie  ou  l’Eglifc  Paroif- 
fi.de  te  Collegiale  de  Saint- Martin  de 


cette  Ville,  fié le  fufdit  Couvent-  T.  III, 
P-  437  >438- 

7.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  16  Mars 
1668,  portant  réglement  par  provifion, 
pour  la  réformation  des  abus  qui  fccom- 
meuoient  dans  l'Abbaye  de  Saint- Victor 
de  Marfcillc.  Autre  Arrêt  du  Conleil  d’E- 
tat, du  16  Juillet  1 669  > portant  régle- 
ment définitif,  fuivant  l’avis  de  l’Evêque 
Diocéfain,  à qui  le  Roi  avoit  renvoyé  la 
connoiflance  de  cette  affaire.  T.  IV,  pa- 
ge 835  & J'uiv. 

S.  Arrêt  du  Parlement  d’Aix,  du  14 
Novembre  1671,  qui  permet  aux  Prêtres 
de  l’Eglifc  Collégiale  fie  Paroi tfialc  de  Saint- 
Martin  de  la  vific  de  Marfcillc , de  porter 
la  Croix  levée,  fie  d’accompagner  les  corps 
des  Paroiffiens  dans  les  Eglilcs  où  ils  au- 
ront élu  leur  fépulcurc,  dans  le  territoire 
prétendu  de  l’Abbaye  de  Saint-Vidor  Je 
Marfeillc.  T.  III , p.  447  & fuiv. 

9.  Arrêt  du  Parlement  d’Aix,  du  18 
Mai  1673,  qui  ordonne  que  les  corps  des 
ficurs  Alazar  de  Marfcillc  fie  de  la  femme, 
qui  avoicnc  été  enterrés  dans  une  autre 
Eglifede  cette  Ville  que  celle  qu’ilsavoient 
choilic,  ne  feront  point  déterrés.  T.  III, 
p.  451  & fuiv. 

10.  L’Archevêque  d’Arménie  ayant  ob- 
tenu du  Roi  la  pcrmillion  de  faire  impri- 
mer à Marfcillc  un  Bréviaire  pour  l’E- 

tlife  des  Arméniens,  le  P.  d’Aix,  par 
eux  Arrêts,  des  9 Juin  1676, Si  premier 
Avril  1678  , a renvoyé  l'Evêque  de  Mar- 
fcillc la  corrcdion  de  fou  Bréviaire.  To- 
me V,  p.  1 J 14  & fuiv. 

11.  Arrêt  du  Parlement  d'Aix,  du  15 
Février  1678,  dans  une  caufe  de  reftitu- 
tion  contre  des  vœux  de  Religion,  d’une 
Religieufe  ProfcflTc  au  Monaltcrc  de  Stc. 
Catherine  de  Slon  en  la  ville  de  Marfcille. 
T.  IV,/.  194  Cf  fuiv. 

ü.  Arrêt  du  Parlement  d’Aix,  du  5 
Mars  1 6S 7 , pour  l’Eglifc  Paroilüale  des 
Accoules  en  la’villc  de  Marfeillc.  T.  III, 
p.  1417,  1418. 


13.  Après  un  long  procès  quc.les  Eve' 
ques  de  Mailcillc  foutinrcnt  contre  l’Ab- 
baye de  Saint- Vidor  de  la  même  Ville, 
pour  railon  de  la  Jurifdidion  Ipirituellc, 
que  l’Abbé  prétendoie  fur  une  partie  de 
ladite  Ville,  fie  que  l’Evêque,  au  contrai- 
re, foutenoit  lui  appartenir  de  droit  com- 
mun ; les  parties,  par  l’cntrcmifc  du  Pere 
de  la  Chaife,  Confeffeur  de  Louis  XIV, 
tranfigerent  à Paris  le  4 Avril  1693.  Les 
principaux  articlcsdclaTranfadion  font... 
que  l’Abbé  fie  fes  fucccfleurs,  enfcmblc 
le  Grand-Prieur  fie  les  Religieux  de  l'Ab- 
baye, leur  famille  fie  domestiques  demeu- 
rant dans  l'enclos  régulier,  feront  main- 
tenus dans  l’exemption  de  la  Jurifdidion 
épifcopalc,  & demeureront  fournis  immé- 
diatement au  faint  Siège...  que  néanmoins 
ils  ne  pourront  choifir  des  Confefleurs  pour 
adminifbrcr  le  Sacrement  de  Pénitence 
dans  leur  Eglilc  aux  Séculiers,  que  du 
nombre  de  ceux  qui  auront  été  approuvés 
par  l’Evêque  ou  par  fon  Vicaire-uénéral 
dans  ladite  Abbaye...  que  tourc  la  Jurif- 
didion fur  le  Clergé,  tant  Séculier , que 
Régulier,  te  fur  le  peuple  de  ladite  Ab- 
baye de  Saint-Vidor,  appartiendra  à l’E- 
vêque & à fes  fucccfleurs;  néanmoins  il 
fera  tenu  de  nommer,  pour  la  faire  exer- 
cer, un  des  Religieux  de  l’Abbaye  à fon 
choix,  fans  que  lui,  ni  fes  fucccfleurs, 

{•uiflent  être  jamais  empêchés  d’exercer 
aditc  Jurifdidion  en  perfonne  toutes  les 
fois  qu’ils  le  jugeront  a propos...  que  ce- 
pendant à l’égard  des  difpcnfcs  des  bans 
de  mariages,  ou  du  temps  de  leur  célébra- 
tion, des  dimilîoircs  pour  les  Eccléfiafti- 
ques  du  territoire  de  S.  Vidor , fie  des  Vifa 
auxEccléfiaftiqucsfic  Religieux  de  lad.  Ab- 
baye Se  du  détroit  d’iccllc , ils  pourront 
être  accordés  par  le  ReligicuxGrand-Vica*. 
re , fans  avoir  auparavant  pris  l’avis  de  deux 
Eccléfiaftiqucs , qu’il  plaira  aux  Evêques 
de  Marfcillc  de  nommer  à cet  effet,  dont 
il  fera  fait  mention  dans  l’expédition,  fie 
auquel  avis  il  fera  renu  de  f*  conformer... 
L'Eveque  emploiera  fes  bons  offices  auprès 
des  Chanoines  de  la  Cathédrale  pour  les 
engager  à ratifier  cette  Tranfadion , fie  à 
confcntir  que  pendant  la  vacance  du  Siège 
épifcopal , le  Prieur  de  l’Abbave  foit  Vi- 
cairc-ôénéral  né  pour  exercer  la  Juridic- 
tion conrcnticufc,  feulement  dans  Je  dé- 
rroit  de  l’Abbaye,  fans  toutefois  que  le 
défaut  de  ratification  de  leur  part,  puifle 
empêcher  l’exécution  de  ladite  convention 
à l’égard  de  l’Evêque  fie  de  l'Abbaye..... 
Au  défaut  d’un  Grand- Vicaire  Religieux , 
le  Grand-Prieur  fera  Grand- Vicaire,  avec 
pouvoir  d’exercer  les  mêmes  fondions,  fie 
de  la  meme  manière  que  le  Religieux 
Grand- Vicaire  nommé  par  l’Evêque , juf- 
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qu’A  ce  qu’il  y en  ait  un  autre...  Toutes 
les  expéditions  qui  feront  faites  par  ledit 
Religieux , en  qualité  de  Vicaire-Géné- 
ral .feront  contre- lignées  par  le  Secrétaire 
ou  Greffier  de  l'Archevêché,  8C  fccllécs 
du  fccau  de  l’Evêque  avant  que  de  pouvoir 
être  exécutées....  Les  Mnndcmcns  des  Ju- 
biles, TcDcum>  Procédions  extraordinai- 
res 6c  autres  Prières  publiques  que  l'Evêque 
fera  pour  le  Diocefe,  leront  exécutées 
dans  le  territoire  de  l’Abbaye,  fans  que 
le  Grand-Vicaire  des  Religieux  en  ouille 
faire  un  nouveau  : 6c  lors  des  Jubiles, 
l’Eglifc  de  ladite  Abbaye  fera  délignée 
comme  matrice  de  celle  du  détroit  pour 
première  Ration , fans  que  cette  dcligna- 
ti  on  pu  idc  nuire  A fon  exemption.  En  cas 
d’ablcncc  de  l'Evêque  ou  de  vacance  du 
Siégé,  les  Ma.odcmens  des  Prières  publi- 
ques feront  faits  par  les  Vicaires- Géné- 
raux du  Diocefe,  après  en  avoir  amiablc- 
ment  communiqué  avec  le  Grand- Vicaire 
Religieux....  Le  territoire  de  l’Abbaye  de 
Saint-Victor  demeurera  déligné  6c  limité 
iuivant  la  Bulle  d’Urbain  V....  La  convo- 
cation des  Grands-Vicaires  ne  pourra  être 
faite  ailleurs  que  dans  le  Palais  épifcopal... 
L’Evêque  rétablira  la  Cure  de  oaint-Ecr- 
riol  dans  le  détroit  de  Saint- Victor , 6c  il 
aura  pour  la  première  fois  la  collation: 
ce  qui  fera  oblcrvé  à l’égard  des  autres 
Cures  qui  peuvent  être  érigées  A l’avenir 
fur  le  même  territoire  ; mais  dans  toutes 
les  vacances  à venir,  l’Abbé  ou  les  Re- 
ligieux en  auront  la  préfentation  ; l’infi- 
nuation  6c  les  autres  provilions  appar- 
tiendront à PEveque...  L’Abbé , le  Grand- 
Prieur  6c  les  Religieux  feront  Curés  Primi- 
tifs de  toutes  les  Paroifles  qui  pourront 
bàtics^ur  leur  territoire,  6c  jouiront 
de  tous  les  droits  honorifiques  attachés  A 
titre  : 6c  en  cas  que  dans  Iercétion  des 
ParoilTcs  on  démembrât  le  territoire  de 
Saint-Victor,  celui  qui  profitera  de  ce  dé- 
membrement fera  tenu  de  donner  deux 
cierges  tous  les  ans  A la  Sacriitic  de  l’Ab- 
baye... Lorfque  dans  les  néccilités  publi- 
ques on  portera  en  Procclfion  l'image  de 
la  Vierge,  ou  quelqu’autrc  Relique  de 
Saint- V ictor , le  Cierge , tant  Séculier,  que 
Régulier,  s’y  rendra  en  lubies  d’Xgliic, 
6c  la  convocation  s’en  fera  par  l'Evêque, 
ou  , s’il  cft:  abfcnt,  par  fon  Grand- Vicaire 
Religieux. 

Cette  Transaction  fut  homologuée  au 
Confeil  d'Etat  le  1 1 Mai  1693  , 6c  enré- 
gift  éc  au  Parlement  d'Aix  le  3 Juillet  de 
la  même  année.  T.  VI,  p.  (Go  & Juiv. 

14.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
mois  d’ Avril  1694,  dans  une  caufc  de  Ré- 
gale pour  une  Prébende  de  Marfcillc,  qui 
maintient  le  Refiguataire,  au  préjudice 
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du  Rcgalifte.  T.  XI , p,  1058,  1039. 

1 y.  Arrêt  du  Grand-Confeil , du  30  Dé- 
cembre 1710,  en  faveur  d'un  Indultaire 
dont  l'Induit  avoir  été  placé  fur  les  Reli- 
gieux de  Saint-Viclor  de  Marfcillc,  fé- 
parément  de  leur  Abbé,  A caufc  de  l’avé- 
nemenr  du  Roi  A la  Couronne,  contre 
un  pourvu  en  la  Légation  d’Avignon.  To- 
me XI,  />.  1671  , 167a. 


£5*  16.  En  1710,  la  pelle  seront  in- 
troduite dans  la  ville  de  Marfcillc,  la  Pa- 
roilTc  de  Saint-Martin , la  plus  peuplée  de 
la  Ville,  fut  celle  ou  la  contagion  com- 
menta A faire  plus  de  ravage.  Les  Cha- 
noines de.  la  Collégiale  de  cette  Eglife  6c 
autres  Bénéficiers  d’iccllc,  cous  obligés, 
par  la  nature  de  leurs  Bénéfices, d’exercer 
dans  cette  Paroifle  les, fonctions  curiales, 
fublidiaircment  aux  deux  Vicaires  perpé- 
tuels, avoient  pris  la  fuite.  Cette  ParodTe 
fc  trou  van  tdeftituée  des  tccoursfpirimcls , 
M.  l'Evêque  fornma  les  Chanoines  abfcns 
de  le  rendre  A leurs  Bénéfices;  8c  après 
diverfes  monitions,  toujours  inutiles,  par 
Sentence  du  10  Octobre  ddhtua  ces  Cha- 
noines 6c  Bénéficiers,  6c  conféra  le  11 
du  meme  mois  leurs  Bénéfices  A d'autres 
Prêtres.  Les  Chanoines  destitués  protef- 
tcrcnc  d’abord  , cnluitc  appelèrent  com- 
me d’abus  au  Parlement.  M.  l’Evêque  fait 
évoquer  l’afiairc  au  Confeil  d'Erat,  où  in- 
tervient Arrêc,  le  1 6 Novembre  1713, 
par  lequel  S.  M.  fans  avoir  égard  A la 
demande  en  renvoi  au  Parlement  d'Aix, 
faite  par  les  Chanoines  dclLitués,  pour  y 
procéder  fur  l'appel  comme  d'abus  par  eux 
interjette,  maintient  6c  garde  les  nou- 
veaux pourvus  dans  la  pollclfion  des’  Bé- 
néfices A eux  conférés  par  M.  l’Evêque; 
fauf  auxdits  Chanoines  dcftitucs  de  fc 

fiourvoir  pardevant  le  licur  Evêque,  pour 
cur  être  par  lui  fait  droit  fur  leurs  de- 
mandes, ainli  qu’il  cltimcra  convenable. 
Rapp.  1 715  , p.  154  & juiv.  Puces  , pa- 
ge 151  & Juiv. 

1 7.  Le  premier  Mars  17x3,  le  Parlement 
d’Aix,  après  avoir  jugé  la  contcllationqui 
étoic  entre  deux  prétendans  A une  place 
Monacale  de  l'Abbaye  de  Saint-Victor  de 
Marfcillc,  faifant  droit  fur  le  rcquifttoire 
du  Procureur  - Général,  ordonna  par  le 
même  Arrêt,  qu’en  conformité  du  regle- 
ment de  1708,  drefle  pour  les  Religieux 
de  cette  Abbaye,  tous  les  Religieux  qui 
avoient  actuellement  Page  prcicrit  pour 
être  promus  aux  Ordres  facrés , feroient 
tenus  de  s’y  faire  promouvoir  jufqu’au 
Presbytériat  inclufivement,  dans  rroi9 
mois,  comptables  pour  les  uns,_du  joue 
du  préfent  Arrêt*,  6c  pour  les  autres,  du 
jour  de  l’Age  prcicrit;  autrement  6c  A faute 
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de  ce,  & au  défaut  de  mon  irions,  la  feule 
iîgnifïcation  de  l’Arrêt  leur  en  tenant  lieu , 

3u’ils  feroient  exclus  des  hautes  formes 
u Chœur,  de  l’entrée  au  Chapitre,  & 
privés  de  leurs  revenus.  L’Arrêt  contient 
encore  d’autres  difpofitions.  Les  Religieux 
fe  plaignirent  de  cet  Arrêt,  6c  en  deman- 
dèrent la  caflation  au  Confeil  de  S.  M. 
Les  motifs  de  l’Arrêt  furent  envoyés. 
MM.  les  Agcns  intervinrent  dans  la  caufc, 
& firent  leurs  remontrances  fur  les  objets 
de  l'Arrêt  qui  leur  parurent  intéreflér  la 
Jurifdickion  Eccléfiaftique;  ils  obtinrent 
en  conféqucncc  l’Arrêt  du  Confeil  d’E- 
tat, du  i 5 Janvier  1715  , qui  callé  celui 
du  Parlement  d’Aix , en  ce  qu’il  avoit  or- 
donné que  les  Religieux  de  Saint- Victor, 
après  avoir  atteint  l’âge  prêtent  par  les 
Canons  pour  être  promus  aux  Ordres  fa- 
crés,  s’y  feroient  promouvoir  dans  trois 
mois,  comptables  pour  les  uns,  du  jour 
dudit  Arrêt,  dont  la  lignification  fervi- 
roit  de  monition,  6c  pour  les  autres  du 
jour  de  l’âge  preferit;  6c  qui  ordonne  en 
même-temps  au  Parlement  d’Aix  de  le 
conformer  à l’avenir  cxa&cmcnt  ayx  dil- 
pofitions  de  l’Edit  d’Avril  1695,  concer- 
nant la  Jurifdickion  Eccléfiaftique.  Rapp. 
.1715  110.  Pièces , p.  194  & faiv. 

18.  Sur  les  Monafteres  des  Rcligieufes 
Récollettcs  de  Sainte-Claire  de  Marfcillc, 
& le  changement  de  Supériorité  6c  de  Ju- 
rifdi&ion  pour  cette  Maifon,  arrivé  en 
1736.  Voyez  Récollets. 

MARTIAL.  ( Abbé  de  Saint-)  L’Abbé 
de  Saint-Martial  de  Limoges  jouit  du  pri- 
vilège de  porter  le  camail  6c  le  rochct. 
T.  ÏV, />.  1235. 

MARTIGNI.  Arrêt  du  Grand-Confeil , 
du  z Juin  1614,  donné  fur  contrariété 
d’Arrêts  des  Parlcmens  de  Dijon  6c  de 
Dole,  portant  que  l’Arrêt  du  Parlement 
de  Dijon  aura  lieu , lequel  avoit  réglé  un 
différend  fur  droits  honorifiques  préten- 
dus par  divers  Seigneurs  en  l’Églifc  6c  Pa- 
roiflede  Martigni.  T.  III  ,/>.  1314,1315. 

MARTIN.  ( Saint-  ) i . Saiot-Martin  de 
Tours.  Voyez  Tours. 

x.  Abbaye  de  Saint- Martin  aux  Ju- 
meaux. Voyez  Amiens,  n . XXVII. 

3.  Abbaye  de  Saint  -Martin  de  Laon. 
Voyez  Prémontrés. 

4.  Abbaye  de  Saint- Martin  de  Sécz. 
Voyez  Séeç,  n.  VI. 

5.  Prieuré  de  Saint-Martin  des  Champs 
à Paris.  V oyez  Clugny  , V;  Paris , §.  III , 
n.  III. 

6.  Saint-Martin-fur-Ouanne , Diocclc 
de  Sens.  Voyez  Sens , n.  XXXII. 

MARTINVlLLE.  Arrêt  du  Parlement 
de  Rouen,  du  4 Juin  1604,  qui  réglé  dans 
//.  Partie. 
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l’Eglifc  Paroiffiale  de  Mnrtinvillc  les  hon- 
neurs & le  rang  entre  les  Seigneurs  Pa- 
trons alternatifs  de  ladite  Paroiflc.  T.  III, 
p.  1281,  1281.  T.  XII,  p.  211-215. 

MATHURINS.  Voyez  Trinitaircs . 

MAUR.  (Saint-)  1.  Sur  la  Congréga- 
tion de  Saint-Maur.  Voyez  Saint-Benou, 
n.  IV. 

2.  Sur  l’Abbaye  de  Saint-Maur.  Voyez 
Paris , §.  I,  n.  III,  §.  IV,  n.  III. . 

MAURICE.  (Saint-)  I.  Prieuré  de 
Saint -Maurice  de  Senlis.  Voyez  Sentis  9 
n.  I. 

2.  Prieuré  de  Saint- Maurice  de  Quincy. 
Voyez  Quincy. 

MAU  R Y.  Voyez  Atith. 

MAUSAC.(  Abbaye  de)  Voyez  Mo^ac. 

MAXIMIN.  (Saint-)  1.  Urbain VIII, 
par  fon  Bref  du  12  Novembre  1639,  a 
jugé  que  les  Religieux  de  Saint- Maximin 
font  lujcts  à l’Archevêque  d’Aix  pour  la 
Cure  de  Saint- Maximin , & que  ledit  Ar- 
chevêque y a droit  de  Jurifdickion  , vifite 
6c  correction,  nonobftant  les  Bulles  de  Bo- 
nifacc  VIII,  Sixte  IV  6c  autres  Papes.  To- 
me III,  p.  584. 

2.  Arrêt  du  Parlement  d’Aix,  du  10 
Décembre  1663  , qui  aflujcttit  à la  charge 
d’oblat  la  Communauté  des  Religieux  Do- 
minicains de  la  ville  de  Saint-Maximin. 
T.  IV , p.  20x2-2018. 

3.  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
10  Août  1667,  la  Cure  de  Saint-Maxi- 
min demeure  unie  au  Monaftere  des  Re- 
ligieux de  l’Ordre  de  Saint-Dominique  de 
cette  Ville,  à la  charge  qu’ils  préfenteronc 
lin  de  leur  Corps  à fArchevequc  Diocé- 
fain  pour  deflervir  ladite  Cure , lequel  lèra 
fujet  à fa  vifite  6c  Jurifdiclion  comme  les 
autres  Curés,  6c  ne  pourr^être  révoqué 
qu’avec  fa  permiflion;  fans  qu’à  l’avenir 
les  Prieur  9C  Religieux  dudit  Couvent 
puiflent  prétendre  aucuns  droits  épifeo- 
paux.  Plaidoyer  de  M.  Talon , Avocat - 
Général.  T.  III,  p.  557  & fuiv .* 

4.  Arrêt  du  Grand-Confeil , du  16  Juil- 
let 1683,  qui  déclare  abufive  l’union  du 
Prieuré-Cure  de  N.  D.d’Ilfia,  de  Château- 
Royal  6c  de  Carnoules  au  Couvent  des 
Frcres  Prêcheurs  de  la  ville  de  Saint-Maxi- 
min, faite  en  exécution  de  la  Bulle  du 
Pape  Sixte  IV  en  1477.  T.  III,  p.  586 

& fuiv. 

MAZARIN.  (College de)  i.  Clément 
X,  par  fa  Bulle  du  mois  d’Aout  1671, 
ordonne  l’union  de  l’Abbaye  de  Saint- 
Michel  en  l’Herm  au  College  de  Mazarin. 
Sentence  de  l’Official  de  Luçon,  portant 
fulmination  de  la  Bulle.  T.  X,  p.  1931 
& fuiv. 

2.  L’Univcrfité  de  Paris,  par  fon  De- 
cret de  1674,  incorpore  le  College  de 
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Mazarin  k Ton  Corps,  mais  a certaines 
conditions.  T.  X , p.  1948  ù fuiv. 

3.  La  Mai fon  de  Sorbone  retufc  d’ac- 
ccptcr  le  droit  de  collation  SC  de  préfen- 
tation  des  Bénéfices  dépendans  de  l'Ab- 
baye de  Saint-Michel , aux  conditions  pro- 
posées. T.  X,/>.  1952. 

MEAUX.  1.  Décret  d’innocent  III, 
concernant  le  Monaftcrc  de  Jouarc,  Dio- 
ccfc  de  Meaux;  T.  VI,  p.  1052.  & fuiv. 

z.  Arrêt  du  Confeil-Privé , du  9 Jan- 
vier 1539,  concernant  le  Doyenné  de 
l’Eglife  de  Meaux,  rendu  en  faveur  de 
l'élu  par  le  Chapitrc,contrc  un  Prévention- 
nairedeCourdeHome.  T.  XII,  p.  1186. 

3.  Arrêt  rendu  en  1557,  fur  un  appel 
comme  d’abus  interjette  par  les  Evêques 
de  Chartres  Se  de  Meaux,  contre  une  .en- 
treprife  de  l’Oflicial  Métropolitain  de 
Sens.  Voyez  Sens , n.  VII. 

4.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
mois  d’ Avril  1567,  par  lequel  il  a été 
juge  contre  l’Evêque  de  Meaux,  que  les 
droirs  de  vifitc  fc  paient  in  paflu , ou  in 
pecuniâ , au  choix  du  Bénéficier.  T.  VII, 
F-  |S4- 

5.  Arrêt  du  Confeil-Privé,  du  19  Juin 
1 585  , fur  une  contcftation  élevée  dans  le 

•Chapitre  de  Meaux , portant  réglement  fur 
Je  nombre  des  Privilégiés  de  ïa  Chapelle 
du  Roi  & des  Reines,  qui  peuvent  être 
dans  chacune  des  Eglifes  Cathédrales  fie 
Collégiales,  fur  le  temps  de  leur  non- 
réfidcnce,  & fur  les  fruits  qu’ils  peuvent 
percevoir  pendant  leur  fervice  près  Leurs 
Majeftés.  T.  II,  p.  1014  & fuiv j 1099. 

6.  L’Evêque  de  Meaux  ayant  choifi  pour 
être  \ fa  fui  te  le  Chancelier  de  fon  Eglife, 
le  Chapitre  de  Meaux  fit  refus  de  lui  don- 
ner les  fruitée  la  Chancellerie.  Sur  cette 
conteftarion  intervint  Arrêt  favorable  au 
Chapitre  du  6 Février  1 606,  qui  néan- 
moins porte  que  deux  Chanoines  qui  fe- 
ront à la  fuite  de  l’Evêque,  feront  répu- 
tés prÉlens  pour  les  fruits  de  leurs  Pré- 
bendes. T.  II,  p.  975,  976-9S6 , 987. 

7.  Arrêt  du  Grand-Confeil , du  zi  Sep- 
tembre 1606,  qui  déclare  abulîvc  la  désu- 
nion d’un  Prieuré-Cure  régulier  de  Dam- 
martin , & l’éreétion  en  Prieuré  fimplc, 
nonobstant  le  laps  du  temps.  T.  X,  pa- 
ge 2005  & fuiv. 

8.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  3 1 
Mars  1 6 2 6 , dans  la  caufc  d’une  Religieufe 
Profelfe  dans  l’Abbaye  du  Pont-aux-Da- 
mes,  Dioccfe  de  Meaux , qui , après  avoir 
porte  l’habit  vingt  quatre  ans,  s’étoit  ma- 
riée, en  vertu  d’une  difpcnfc  de  Rome, 
entérinée  par  l’Official  de  Meaux.  Il  a etc 
jugé  par  cet  Arrêt,  que  la  fufdirc  ne  peut 
demander  douaire , ni  conventions  matri- 
moniales. T.  IV,  p.  1 o G Fj  fuiv. 
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9.  Arrêt  du  Confeil-Privé , du  14O&0- 
bre  1639,  portant  dëfenfcs  au  Prévôt  de 
Mitry,  fie  a tous  autres  Juges,  de  pren- 
dre connoifiancc  des  comptes  des  Fabri- 
ques, à peine  d’amende;  pourront  néan- 
moins être  préfens  comme  les  autres  ha- 
bitans  à la  reddition  dcfdits  comptes,  lef- 
quels  feront  rendus  pardevant  l’Evêque , 
ou  fes  Grands-Vicaires , ou  autres  faifanc 
leurs  vilites.  Le  même  Arrêt  porte,  que 
les  baux  des  biens  de  la  Fabrique  feront 
faits  à la  porte  de  l’Eglife  pardevant  le 
Curé  fie  les  habitans,  lans  frais.  T.  III, 

F-  1 5°4- 

10.  Arrêt  du  Confeil-Privé,  du  dernier  I^4°« 
Juin  1640,  portant  dëfenfcs  à tous  Juges 

de  permettre  dans  l’étendue  du  Dioccfe 
de  Meaux , aucunes  foires  ou  marchés  aux 
jours  de  Fêtes  fie  Dimanches.  T.  V,  pa- 
Se  1 ié4- 

1 1 . Arrctdu  Confeil-Privé , du  premier  164.1; 
Février  1641  , pour  la  Fabrique  deDam- 
martin  fie  autres  Fabriques  du  Dioccfe  de 
Meaux.  T.  III,  ^7.  1504  & fuiv. 

12.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
t 8 Mpi  1654,  <IU^  dcclârc  n’y  avoir  abus 
aux  Ordonnances  Capitulaires  du  Chapir 
tre  de  l’Eglife  de  Meaux  pour  fait  de  cor- 
rection d’un  Chanoine  de  ladite  Eglife. 

T.  II,  p.  i<jh,  1613. 

, 1 3.. Arrêt  du  Confeil-Privé , du  12  Dé-  1661, 

ccmbre  166! , qui  renvoie  à la  Chambre 
Ecclcfiaftiquc  de  Paris , une  aétion  concer- 
nant les*  Décimes,  intentée  au  Grand- 
Confeil  par  les  Religieux  du  Prieuré  de 
Rueil  en  Brie,  de  l’Ordre  de  Clugny, 
contre  le  Prieur  titulaire  de  ce  Prieuré, 
avec  dëfenfcs  de  fc  pourvoir  ailleurs.  To- 
me VIII , p.  1967-2045. 

14.  Arrêt  du  Confeil-Privé,  du  5 Fé-  1669* 
vrier  1669,  qui  ordonne,  que  par  provi- 
fion,  les  Ordonnances  de  l’Evêque  de 
Meaux  touchant  l’élection  des  Marguil- 
licrs,  fie  l’adminiltration  des  Fabriques  de 
Rofai  fie  Voinfle , Dioccfe  de  Meaux , fe- 
ront exécutées.  T.  III,  p . 1200  ii  fuiv. 

15.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  I*»7®« 
8 Août  1678,  qui  maintient  l’Evêque  de 
Meaux  au  droit  d’examiner  les  Rdigicu-  • 
fes  du  Prieuré  de  Montdenis  avant  leur 
Profcflïon , & de  leur  donner  des  Confef- 
feurs  extraordinaires.  T.  IV,  p.  1790  Ôf 

16.  Arrêt  du  Parlement  dcParis,du8  1682. 
Octobre  1682 , en  faveur  de  l’Evêque  de 
Meaux  , touchant  les  Ecoles  de  fon  Dio- 
ccfe.  T.  I,  p.  1039  & fuiv. 

17.  Sentence  de  la  fécondé  Chambre  1684. 
des  Requêtes  du  Parlement  de  Paris , ren- 
due le  12  Avril  i6S4,qui  maintient  le 

T réforicr  de  l’Eglife  Cathédrale  de  Meaux 
au  droit  de  percevoir  tout  le  luminaire  fie 
les  offrandes  qui  lcront  fournis  par  les 
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Echcviusde  la  Ville,  pour  les  Services  or- 
donnés par  le  Roi  fie  autres.  T.  V,/>.  1417, 
1418. 

16Î6.  18.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 

3r  Décembre  1686,  en  faveur  du  Curé 
d’Afly , Dioccfc  de  Meaux , pour  le  paie- 
ment de  fon  gros  par  les  Peres  de  l’Ora- 
toire de  Raroy , Décimatcurs  de  fa  Pa- 
rodie. T.  III,  p.  13 6 & fuiv. 

1690.  19.  Sur  quelques  contcftations  inter- 

venues encre  l’Evêque  de  Meaux  6c  l’Ab- 
beffe  de  Jouarrc,  au  fuict de  lcxcmption 
prétendue  par  ladite  AtjbelTe,  de  la  Jurif- 
diefion  de  l’Ordinaire;  celle-ci  intenta 
complainte  de  nouvelleté  aux  Requêtes 
du  Palais  pour  être  maintenue  dans  fon 
exemption , avec  défenfes  à l’Evêque  de 
Meaux  de  l’y  troubler,  ce  qu’elle  obtint. 
L’Evêque  de  Meaux  prenant  fait  6c  caufc 
de  fes  Official  6c  Promoteur  , appel  la 
comme  d'abus  de  la  Sentence  des  Requê- 
tes , fie  de  la  Sentence  rendue  par  le  Cardi- 
nal Romain  en  1115,  par  laquelle  le  Cler- 
gé fie.  le  peuple  de  Jouarre  étoienc  fouftraics 
à la  Jurifdiction  de  leur  Evêque.  L’Ab- 
befle  alléguoit  encore  un  Bref  d'innocent 
XI,  du  7 Février  1680,  qui  établit  l’ Ar- 
chevêque de  Paris  Supérieur  fie  Vifitcur 
de  ladite  Abbaye  de  Jouarrc,  & qui  fut 
confirmé  par  Arrêt  du  Confcil  d’Etat.  Mais 
par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  16 
Janvier  1(590,  fur  les  conclurions  de  M. 
Talon , l’Evêque  de  Meaux  fie  fes  fuccef- 
feurs  furent  maintenus  au  droit  de  gouver- 
ner le  Monaftcrc  de  Jouarre , fie  d’y  exer- 
cer leur  Jurifdi&ion  épifcopale,  tant  fur 
J’AbbelIc  6c  les  Rcligicufes,  que  fur  le 
Clergé,  Chapitre,  Curé,  peuple  dudit 
lieu;  de  faire,  daps  leurs  vifites  6c  autre- 
ment, les  ftatuts  6c  réglemcns  qu’ils  cfti- 
meront  les  plus  propres  pour  maintenir  la 
difeipline  régulière  dans  ledit  Monafterc, 
fuivant  la  Réglé  de  fon  inftitution  , 6c  de 
l’y  faire  garder  6c  exécuter.  L’Evêque  dc- 
mandoit  auffi  une  redevance  de  dix-huit 
muids  de  grain  k prendre  fur  cette  Ab- 
baye. T.  VI  % p.  637,  658,  659. 

1690.  Autre  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
9 Décembre  16 90,  qui  ordonne  que  les 
réglemcns  faits  par  l’Evêque  de  Meaux 
pour  l’adminiftration  du  temporel  de 
Jouarrc  , feront  homologués  pour  être 
exécutés.  T.  IV,  p.  1337. 

169C.  10.  L’Evêque  de  Meaux  s’étant  rendu 

appcllant  comme  d’abus  d’une  Sentence 
arbitrale , rendue  en  1 1 r 1 , au  fujet  de 
la  Jurifdi&ion  épifcopale  fur  le  Clergé, 
dépendant  de  l’Abbaye  de  Saint-Pierre  de 
Rcbcts,  fie  l’Abbé  Coirimcndataircdc  l’Ab- 
baye ayant  demandé  acbe,  qu’il  ne  pré- 
tendoit  foutenir  ladite  Sentence;  par  Ar- 
rêt rendu  le  19  Janvier  1696,  le  Parle- 
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ment  de  Paris  maintint  l’Evêque  de 
Meaux  au  droit  6c  pofleffion  d’exercer 
toute  Jurifdiclion  fur  le  Clergé  & peuple 
de  Rcbcts,  fie  des  Paroides  en  dépendan- 
tes, 6c  l’Archidiacre  de  Meaux  au  droit 
6c  poflTcffion  de  vificc  archidiaconale  fur 
le  même  Clergé  6c  le  même  peuple,  lous 
les  ordres  de  l’Evêque  de  Meaux , 6c  com- 
me fur  les  autres  Paroiilcs  du  Dioccfe : 
en  même-remps  l’Evêque  décharge  l’Ab- 
baye de  Rcbets  d’une  redevance  annuelle 
de  fix  muids  de  grain,  à condition  d’en 
diftribucr  les  arrérages,  partie  aux  pau- 
vres de  l’Evêché  de  Meaux,  partie  à ceux 
de  Rcbcts.  Les  Religieux  de  Rebcts  ne 
comparurent  point  au  Parlemcnr;  mais  ils 
s’adreflerent  dirc&cment  à Rome,  où  ils 
obtinrent  une  Bulle  donr  le  Procureur- 
Général  appetla  comme  d’abus  : défenfes 
furent  faites  de  procéder  à fon  exécution  ; 
fie  on  ajourna  les  Religieux  de  Rcbcts  fie 
les  Banquiers  en  Gourde  Rome,  qui  l’a- 
voient  obtenue  fie  certifiée,  ainfi  que  les 
Notaires  fie  les  Scrgcns  qui  l’avoient  pré- 
fentéc  6c  fignifiéc.  T.  VI,  p.  670,  671, 

671. 

zi.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  1705* 
5 Août  1705,  qui  réglé  plufieurs  chefs 
conteftés  entre  le  Chapirre  de  Meaux  6c 
les  Chapelains  de  cette  Eglife.  T.  II , pa - 
ge  1155  & fuiv. 

11.  Sur  l’Abbaye  du  Paraclet,  Diocefe 
de  Meaux.  Voyez  Paraclet . 

£#-13.  La  Cure  de  Nefle-la-Gilberdc,  1735. 
Diocefc  de  Meaux , ayant  vaqué  en  1 73 1, 
le  fieur  Oudet  s’y  fit  nommer  par  l’Abbé 
de  Mouticr-la-Celle,  Patron  du  Bénéfice. 

Il  fc  préfenta  fur  cette  nomination  aux 
Grands- Vicaires  pour  etrq^examiné.  Les 
demandes  6c  les  réponfes  de  cet  examen 
ayant  été  rédigées  par  écrit,  il  fut  rcfufé 
pour  ignorance  6c  incapacité.  11  demanda 
lucceflivement  au  Métropolitain  6c  au  Pri- 
mat le  Vïfa  6c  un  nouvel  examen.  Tout 
lui  fut  refufé  par  l’un  6c  par  l’autre.  Sur 
ces  trois  refus,  il  fe  pourvoit  au  Parle- 
ment de  Paris  par  appel  comme  d’abus, 
i°.  parce  que  les  voies  de  droit  étant  épui- 
fées  par  rapport  aux  Supérieurs  Eccléiiaf-  « 
tiques , c’étoit  le  cas  de  recourir  à ccc  ap- 
pel , fie  de  demander  au  Parlement  d’être 
renvoyé  devant  tel  autre  Prélat  que  la  Cour 
jugeroit  k propos  de  nommer  : i°.  parce 
que  ces  refus  tendoient  formellement  à 
anéantir  fans  reflource  les  droits  des  Pa- 
trons d’F.glilè,  qui  ne  peuvent  varier: 

30.  paree  que,  6c  k Paris,  fie  k Lyon , on 
avoit  rcfufé  de  l’admettre  à un  nouvel 
examen , quoiqu’il  l’eût  cxprclTément  de- 
mandé. Ces  moyens  d’abus  furent  trouvés 
déplorables;  le  Parlement  n’y  eut  aucun 
Rij 
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égard,  & par  Arrêt  rendu  en  la  Grand- 
Chambre  le  7 Juin  1735,  la  Cour,  fans 
s’arrêter  à la  Requête  du  fieur  Oudet,  die 
qu’il  n’y  avoit  abus.  Rapp.  1735,  Z7*  1 î 1 
& fuiv.  Pièces  y p.  109  tf  fuiv. 

En  tr  au  très  maximes  qui  réfulcent  de 
cet  Arrêt,  on  en  doit  conclure  que  dans 
les  circonltances  où  le  fujet,  qui*a  cfluyé 
de  la  part  de  l’Evêque  Diocéfain  un  rems 
fondé  fur  fon  infum  lance , vient  à fc  pour- 
voir devant  les  Prélats  Supérieurs  dans 
l’ordre  delà  Hiérarchie,  ces  Prélats  ne 
font  point  obligés  d'accorder  un  nouvel 
examen  ; que  fouvent  meme  ils  ne  le  doi- 
vent pas,  bien  que  cet  examen  foit  re- 

3uis  & demandé  par  celui  qui  fe  plaint 
u premier  refus.  Voyez  rifat  II, 
n.  XI. 

*4.  Sur  la  conteftation  qui  s’eft:  élevée 
en  1710,  Ôc  qui  a été  terminée  en  1736, 
entre  M.  le  Cardinal  de  Bifly , Evêque  de 
Meaux , ôc  les  Chanoines  Réguliers  de 
Saincc-Gencvievc,  au  fujet  du  Séminaire 
de  Meaux.  Voyez  Séminaires , §.  V,  n.  V. 

MÉDÉRIC.  (Saint-)  1 . LaChéveccrie, 
Canonicat,  Prébende , & Cure  de  l’Eglife 
de  Saint-Mcdéric  à Paris,  a été  ancienne* 
ment  poflTédéc  par  un  feul  Chévccicr , Cha- 
noine ôc  Curé  : elle  a été  enfuite  divifée 
en  deux  portions,  ôc  poflTédéc  par  deux 
Curés.  Ce  partage  ayant  expofe  cette  Eglife 
à des  troubles  ôc  à des  agi  rations  perpé- 
tuelles, on  a réuni,  à la  fin  du  ficelé  patié, 
les  deux  Cures  ou  Chcvcccrics  en  une.  A c- 
tes  concernant  cette  réunion.  T.  III , pa- 
ge 616  & fuiv. 

z.  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
du  17  Mars  1715 , il  fut  jugé  que  le  fieur 
du  Houficr,  Cgiré  prébende  de  l’Eglife  de 
Saint-Médéric,  jouiroit  feul  de  îa  Cure 
de  ladite  Eglife,  conformément  à la  figna- 
ture  de  dilpenfe  par  lui  obtenue  en  Cour 
de  Rome.  T.  III,  p.  637,  638. 

MEEN.  (Abbaye  de  Saint-)  Voyez 
Saint-Malo  y n.  IV. 

MÉLRAS.  ( Prieuré  de  ) Voyez  Viviers  t 
n.  IV. 

MELAINE.  ( Abbaye  de  Saint-)  Voyez 
Rennes  y n.  I,  IV. 

MELLE.  Arrêt  de  la  Chambre  de  l’Edit 
de  Paris,  du  7 Septembre  1643,  qui  or- 
donne la  démolition  du  temple  bari  par 
ceux  de  la  R.  P.  R.  proche  l’Eglife  de  la 
ville  de  Melle;  avec  défenfes  aux  habi- 
tans  de  nommer  ou  d’admettre  pour  Prin- 
cipal du  College,  autre  qu’un  Catholique. 
Autre  Arrêt,  du  13  Août,  en  exécution 
du  précédent.  T.  I,/>.  1419  & fuiv.  1418 
& fuiv. 

MELUN.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , 
du  14  Mai  1 5 87,  qui  déboute  l’Abbé  Com- 
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mendataire  de  Saint-Pere  de  Melun,  où 
•un  Religieux  qui  avoit  légué  fa  Biblio- 
thèque, avoit  tait  ProfelTion;  de  la  de- 
mande qu’il  falloir  de  la  Bibliothcque  du- 
dit Religieux.  T.  IV',  p.  1358,  1359. 

MENARD.  Voyez  Blois , n.  HJ. 

MENDE.  Arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
ris, du  1 1 Avril  *7i<5,  en  faveur  d’un 
Régalifte , contre  des  Gradués , dont  les 
titres  étoienc  défectueux,  pour  le  Prieüré 
fimple  ôc  féculicr  de  N.  D.  de  Rimeize, 
Dioccfc  de  Mende , à la  collation  de  l’E- 
vêque. T.  XI,  p.  1979,  1980. 

MENDIANS.  V.  Religieux  Mendions. 

MEN  EHOULT.  ( Sainte  ) V.  Ckâlons- 
fur-Marne , n.  I. 

MENIGOUSTE.  (Abbaye  de)  Voyez 
Poitiers , n.  I. 

MENIL  SAINT-LOUP.Cured.  Dio- 
cefe  de  Troyes.  Voyez  Décret  de  prife  de 
corps , n.  II. 

MENTOULES.  Arrêt  du  Confeil  d’E- 
tar,  du  30  Mai  1699,  qui  a déchargé  le 
Prieur  de  Mcntoulcs,  en  Dauphiné,  des 
fommes  impofées  par  le  Clergé , pour  caufe 
de  fpoliation.  T.  VIII, *196,  1197. 

MERCY.  (Ordre  de  ht)  1.  Arrêt  du 
Confeil  d'Etat,  du  19  Janvier  1680,  qui 
contient  pluficurs  articles  concernant  le 
gouvernement  de  la  Congrégation  de  lu 
Mercy.  T.  IV,  p.  868,  869. 

z.  Arrêt  du  Parlement  d’Aix,  d»  17 
Novembre  1687,  qui  donne  la  préféancc 
aux  Religieux  Carmes  fur  ceux  de  la  Mer- 
cy, dans  les  convois  ôc  cérémonies;  ÔC 
aux  Quêteurs  de  la  Mercy,  fur  les  Quê* 
leurs  des  Carmes.  T.  IV.  p.  69 1. 

MEREY.  Sentence  des  Requêtes  du  Pa- 
lais , du  7 Septembre  itfz  1 , en  faveur  du 
Curé  de  Mercy , confirmée  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris  le  7 Septembre  1618, 
qui  décharge  du  paiement  de  la  Dîme  les 
terres  du  Domaine  de  la  Cure.  T.  III, 

p.  499-sos. 

MERVIEL.  Arrêt  da  Parlement  de 
Touloufc,  du  zi  Juillet  1619,  qui  ré- 
forme une  Sentence  du  Sénéchal  de  Bé- 
ziers fur  la  reddition  des  comptes  des  Mar- 
guilliers  de  la  Paroi  lie  de  Mervicl.  T.  III, 
p.  1611,  1611. 

MESDON.  (Prieuré  de  Saint- Jouin  de) 
Voyez  Nantes , n.  IX. 

MESMIN.  ( Abbaye  de  Saint-)  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris,  du  premier  Sep- 
tembre 1671 , qui  confirme  uneTranfac- 
tion  pafféc  entre  l’Abbé  Commendataire 
de  l’Abbaye  de  Saint-Mcfmin  ôc  les  Re- 
ligieux de  cette  Abbaye , ainfi  que  les  Sen- 
tences données  en  faveur  dudit  Abbé  pour 
les  droits  honorifiques  dans  l’Eglife  de 
Saint-Mefmin.  T.  IV,/>.  ny^juja.  îzjtf. 

MESSARGE.  ( Prieuré  de  ) V.  Bourbon. 
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METZ.  r.  ArrêtduPatlcmcntdcMctz, 
du  1 4 Décembre  1637,  qui  maintient  dans 
la  jouillànce  d’un  Canonicat  de  l'Eglife  de 
Metz  un  Réfignaraire , quoiqu’il  n’eut 
point  pris  po (Talion  dans  le  temps  mar- 
qué par  le  Concordat  Germanique.  To- 
me XI , p.  1 8 1 1 & fuiv. 

1.  Arrêt  du  Grand-Confcil , du  17  Sep- 
tembre 1675 , qui  maintient  le  pourvu  par 
le  Chapitre  de  l’Eglife  de  Metz  d’un  Ca- 
nonicat qui  avoit  vaqué  au  tour  du  Cha- 
pitre, contre  un  Brévetaire  de  Serment 
de  fidélité.  T.  XI,  p.  115 9. 

3.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, du  7 
Juillet  \6% t,  qui  réglé  l’habit,  le  rang 
& la  féancc  des  Conseillers  au  Parlement 


&/niv.  ù dans  les  Pièces , p.  73  £•  fuiv. 
7.  Lettre  écrite , le  4 Scprembre  1 748  , 
r M.  le  Chancelier,  au  Parlement  de 
ctz , au  lu  jet  du  Procès  criminel  intenté 
au  Curé  de  faint  Simplice  de  Mcrz , fur 
trois  queftions  également  intérefl'antes 
pour  la  Jurifdi&ion  Eccléfiaftiquo;  avec 
l’Arrêt  d’évocation  au  Confcil  d’Etat,  du 
z 3 Juillet  1748,  qui  renvoie  la  connoif- 
fancc  de  1’afîairc  à la  Grand-Chambre  du 
Parlement  de  Mcrz.  Rapp>t  1750,0.  137 
& faiv . Pièces  y p.  177  & Jitiv . 1836  fuiv. 
Voyez  Procès  des  Clercs , §.  VII,  n.  III. 

METZ,  TOÜL  & VERDUN.  Voyez 
Lorraine. 


de  Metz  qui  font  Chanoines  de  la  Ca- 
thédrale, lorsqu’ils  aflîffcnt  aux  Proccf- 
fions , Te  Deum , & autres  Prières  publi- 
ques. Par  le  même  Arrêt  il  a été  jugé  que 
les  Chanoines  Confeillers-Clercs  ne  pour- 
ront prétendre  Icsdiftributioas,  lorlqu’ils , 
n’alIHtcront  pas  à l’Office  Divin.  T.  II, 
p.  1087  & Juiv.  T.  V,  p.  1415. 

Arrêt  du  Confeil-Privé,  du  19  Décem- 
bre 1^90,  pour  la  féance  du  Parlement 
de  Metz  dans  la  Cathédrale  de  cette  Ville. 
T.  V,  p.  1438,  1439. 

4.  Arrêt  du  Confcil  d’Etat,  du  14  No- 
vembre * $87 , contre  le  Chapitre  de  MctZ 
en  faveur  des  Chantres,  Chapelains  êc  au-, 
très  Officiers  de  la  Chapelle  Ôc  Oratoire 
de  Sa  MajeTté,  en  exécution  de  la  Dé- 
claration de  Mars  1 666.  T.  Il  ,-/r.  1065 
& fuiv. 

3.  Arrêt  rendu , en  forme  de  réglement , 
au  Parlement  de  Metz,  le  t G Juillet  1694, 

3ui  maintient  dansja  Vicairie  perpétuelle 
e la  Paroifle  de  Huffàngc,  Dioccfc  de 
Metz,  celui  qui  avoit  été  pourvu  de  la- 
dite Vicairie  fur  la  préfentation  d’un  Cha- 
noine Tournaire  de  Saint  - Sauveur  de 
Metz,  contre  le  pourvu  au  concours.  To- 
me XII,  p.  1417,  14x8. 

6.  Arrêt  du  Confcil  d’Etat,  du  19  Oc- 
tobre 173*7,  qui  caflc  deux  Arrêts  du  Par- 
lement de  Metz  des  19  6C16  Juillet  1736, 
au  fujet  d’un  Canonicat  de  l’Eglife  de 
Metz , réfigné  en  Cour  dç  Rome  au  fieur 
Huflon.  T.  XII,  p.  861  & fuiv. 

Ordre  du  Roi , portant  défenfes  au  fieur 
Huflon  d’entrer  dans  l’Eglife  de  Metz  en 
habit  de  Chanoine . . . Ordonnance  de  Sa 
Majcfté , qui  caflc  la  Délibération  capitu- 
laire du  Chapitre  de  Metz,  touchant  la 
prife  de  oofleflion  du  fieur  Huflon.  T.  XII , 
p.%67  V fuiv. 

tSr  Toute  cette  affaire  du  fieur  Huflon, 
arrivée  en  1736,  eft  expoféc  dans  la  plus 
grande  étendue,  &:  avec  tous  les  moyens 
de  la  caufc , dans  le  Rapp.  de  1 740  tp.  74 


MEULaN.  Voyez  Rouen  , h.  XXX. 

MICHEL  de  Bcau-Chcne.  ( Chapelle 
de  Saint-  ) Voyez  Mans  , n.  XXI. 

• MICHEL  en  l’Herm.  f Abbaye  de  faint  ] 
Voyez  Afaçarin. 

MILLAUT.  Arrêt  du  Confcil  d’Etat, 
du  30  Juillet  1663,  qui  exclut  des  Offices 
politiques  de  la  ville  de  Millaut  ceux  de  la 
R.  P.  R.  T.îyP.  1S84. 

a.  Autre  Arrêt,  du  6 Juin  1664,  qui  les 
exclut  de  la  charge  de  Procureur  du  Roi 
au  Sicge  de  Millaur.  T.  I , p.  1888. 

MINIMES.  1. Les  Religieux  Minimes, 
dans  leur  Chapitre  général , déclarerons 
nuis  Us  vœux  que  Bertrand  Hcrart,  affligé 
du  mal  caduc , avoit  faits  chez  eux  ; ils  or- 
donnèrent qu’il  rentreroit dans  le  ficelé, 
& lui  firent  défenfes  de  porter  leur  habit. 
Hcrart  ayant  appellé  comme  d’abus  dè 
cette  délibération  capitulaire,  le  Parlc- 
menede  Paris,  par  Arrêt  du  16  Juin  16i8i 
Jugea  qu’il  avoit  été  nullement  & abufivc* 
ment  procédé,  & enjoignit  aux  Minimes 
de  reprendre  ce  Religieux.  "J.  I V , /».  1 x 6 
&fuiv.  306,  307. 

1.  On  examina  dans  I’Aflcmblée  du 
Clergé , convoquée  en  1 6 5 1 , la  conduire 
des  Religieux  Minimes  du  Dioccfc  de  Va- 
lence, qui,  contre  les  ordres  exprès  de 
l’Ordinaire,  rendoient  & faifoient  rendre 
un  culte  religieux  à la  nommée  Marie  Tcf^ 
fonnicre,  dont,  par  une  violence  fans  pa- 
reille , ils  avoient  dépofé  le  corps  dans  une 
Chapelle  de  leur  Eglife.  On  y examina 
auflï  le  livre  que  le  Perc  de  la  Rivière, 
Minime,  avoit  compofc  & publié  dans  le 
même  D.ioccfe.  L’Aflcmblée  approuva  la 
procédure  de  l’Evêque  de  Valence  pour 
empêcher  le  faux  culte,  ôc  le  pria  de  dé- 
fendre la  publication  du  livre  du  Pcre  de 
la  Riviere,  jufqu  a ce  que  par  les  formes 
preferites  dans  l’Eglife,  il  eût  été  procé- 
dé au  jugemenc  des  actions  ôc  des  mira- 
cles qu’il  contient  ; & au  cas  que  lefdits 
Minimes  ne  défèrent  pas  à fes  défenfes, 
la  Compagnie  eft  d’avis  qu’il  foit  procédé 
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contr’eux  par  les  formes  de  droit.  T.  I , 
p.  6 j 3 ù fuiv, 

3.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  3 
Sept.  1667, qui  ordonne , conformément 
à l’Arrêt  du  4 Avril,  que  les  Correcteurs 
fie  Supérieurs  de  tous  les  Monafteres  des 
Religieux  Minimes , feront  tenus  huitaine 
après  la  lignification  de  l’Arrêt,  de  remet- 
tre entre  les  mains  des  Subftituts  du  Pro- 
cureur-Général le  dénombrement  des  Re- 
ligieux , qui  font  dans  chacun  defdits  Mo- 
nafteres, fie  un  état  de  leurs  revenus  fie 
aumônes  fie  des  charges  ordinaires  Se  ex- 
traordinaires, IcfqucTs  feront  lignés  d’eux. 

T.  IV,/».  145 *• 

4.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  a 8 
Mars  1684,  en  faveur  des  Religieux  Mi- 
nimes de  la  ville  de  Moulins,  contre  les 
Directeurs  des  Créanciers  de  la  Maifonde 
laint  Géran.  T.  IV , p.  580  & fuiv, 

5 . Sur  les  Min  i mes  de  Chaumont.  V oycaf 
Chaumont , n.  IIL 

•6.  Sur  les  Minimefles.  Voyez  Abbeville. 

MIRÉ,  Dioccfe  de  Tours.  Voyez  Beau- 
mont. 

MIREFLEUR.  V.  Clermont , XIX. 

MIREPOIX.  Arrêt  du. Confeil-Privé,. 
du  1 1 Mars  164.fi  > qui  défend  à la  Dame 
Marquife  de  Mirepoix  d’occuper  les  Chai- 
ics  du  Choeur  de  l’Eglife  de  çc  lieu , dont 
elle  fe  difoit  fondatrice',  & ladéclarc  non- 
rcccvable  en  fon  appel  comme  d’abus  des 
Ordonnances  de  l’Évêque  de  Mirepoix , 
fur  les  honneurs  dans  l’Èglifc  exigés  par  la 
Dame.T.  V,/*.  1489.  T.  XU,/>.  137  & f 
. MITRY.  Voyez  Meaux  , *.  IX. 

• MÔISS AC.  [ Abbaye  de  ] 1 . Raifons 
qui  ont  déterminé  à la  fécularifation  de 
i’Abbaye  deMoilTac.T.  IV,/».  106 1, 10  61. 

2.  L’Abb^Jc  Moiflac  jouit  du  privilège 
de  porter  le  camail  fie  le  rocher.  T.  Iv  , 
p.  1135. 

3.  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe,  du 
14  Juillet  1654,  rendu  à l’occafion  desré- 
ferves  faite*  par  un  Religieux  de  l’Abbaye 
de  Moiftac , par  leaucl  ila  été  jugé  que  les 
réferves  faites  par  ledit  Religieux  des  re- 
tenus de  (à  place  Monacale,  doivent  lui 

demeurer  lorfquc  le  Couvent  eft  féculari- 
fé.  T.  IV,  p.  1044,  1045. 

MOLESME.  (Abbaye de)  1.  Arrêt  du 
Parlcmcntdc Paris, du  7 Septembre  1654, 
ui  règle  le  partage  des.bicns  de  l’Abbaye 
c Molefmc,  entre  l’Àbbé  fie  Tes  Reli- 
gieux. T.  IV , p.  1 1 26 , 1117. 

2.  Arrêt  du  Confeil-Privé,  rendu  en 
1695,  qui  règle  fur  quel  lot  des  biens  du 
Monaftere  doit  être  pris  l’honoraire  don- 
né aux  Religieux,  pour  l’acquit  des  fon- 
dations. T.  ÏV,/».  in 6 y 1227. 

MOLINOS.  Voyez  QuUtifme. 

MONDIDIER.  Arrêt  du  Grand-Con- 
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feil , du  16  Mars  1691 , qui  maintient  les 
Religieux  du  Prieuré  de  N.  D.  de  Mon- 
didicr  en  la  qualité  de  Curés  primitifs  de 
la  Paroifle  de  faint  Pierre  de  Mondidier  , 
fans  préjudice  au  pourvu  de  ladite  Cure 
de  pouvoir  prendre  la  qualité  de  Curé. 
T.  111,  p.  781 , 7S1. 

MONLOI.  Voyez  Autan  tn.  XVII. 

MONTAGNAC.  Arrêt  du  Confeil- 
Privé,  du  1 5 Juin  166}  , qui  ordonne  la 
démolition  du  Temple  de  la  ville  de  Mon- 
tagnac  en  Languedoc.  T.  I ,p.  1 47 1 & fuiv. 

MONTAlGU.  i.  Arrêt  rendu  au  Con- 
feiljlc  i 5 Juillet  1659 , pour  une  Prében- 
de de  l’Eglife  Collégiale  de  faint  Maurice 
dcMoncaigu,  qui  maintient  en  polîcllion 
de  ladite  Prébende  le  pourvu  en  Cour  de 
Rome,  fans  préjudice  au  Patron  faifanc 
proteflion  de  la  R.  P.  R.  de  fon  droit  de 
patronage  quand  il  fera  en  état  d’en  ufer. 
T.  XI,  p.  1 196-1317  0 fuiv.  T.  XII,  pa- 
ges 438-441 , 441-466  & fuiv. 

, 1.,  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  10 
Juillet  1 703  , pour  le  Doyenné  fie  première 
Dignité; de  l’Églife  Collégiale  de  Montai- 
gu , Dioccfe  de  Luçon , contre  le  Réfi- 
gnacaire  de  cette  Dignité, qui n’avoit  ob- 
tenu des  dégrés  qu’après  fes  provifions, 
fie  fans  avoir  le  temps  d’étude  avant  la  ré- 
fignafion.  T.  II,/».  1751  Ù fuiv.  T.  Xp 
p . 239  & fuiv.  546  & fuiv. 

MQNTAUBAN.  1 . Une  partie  du  Dio- 
cefe  de  Montauban  a été  démembrée  du 
Dioqefe  de  Cahors  fie  de  celui  de  Toulou- 
fe, par  une  Bulle  de  Jean  XXII,  du  12 
Février  1318,  avec  la  elaufe  expreflc  d’af- 
franchi ffement  de  toute  Jurifdi&ion , fu- 
périorité  fie  puiflancejle  l’Archevêque  de 
1 ouloufe&c  de  l’Evêque  de  Cahors  en  tout 
fie  pour  toujours.  Mais  comme  il  ne  s’agit 
là  que  de  la  Jurifdiclion  épifcopale,  l’E- 
life  de  Monrauban  prétendroit  fans  fort- 
ement, en  vertu  de  cette  elaufe,  avoir 
été  exemptée  de  la  Jurifdiûion  Métropo- 
litaine des  Archevêques  de  Touloufe,  à 
laquelle  le  même  Pape  Jean  XXII  l’avoir 
foumife  parla  Bulle  d ’éreélion  de  I’Eglife 
de  Touloufe  en  Métropole,  du  45  Juin 
1317.  T.  VI,/».  loto. 

1.  Arrêt  du  Conicil , du  premier  Avril 
1639,  confirmatif  de  l’Ordonnance  des 
Juges-Mage  fie  Criminel  de  Montauban, 
rendue  le  1 6 Janvier  1639,  contre  ceux 
de  la  R.  P.  R.  de  cette  Ville  fie  autres 
lieux  du  reflort,  au  fujetde  l’obfcrvatioi> 
des  Fêtes;  avec  interdi&ion  des  deux  Of- 
ficiers du  Préfidial  qui  s’y  étoient  oppofé*. 
T.  I,/».  1710  & fuiv. 

3.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  17 
Mars  1Ô61 , portant  défenfes  à ceux  de  la 
R.  P.  R.  de  Montauban  de  faire  aucunes 
importions , ni  levée  de  deniers  , même 
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fous  prétexte  d’aumônes,  que  conformé- 
ment à l’Edit  de  Nantes.  i.\yp.  1613. 

4.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  dernier 
Octobre  1 66 1,  qui  caflc  l’Arrêt  delà 
Chambre  de  l’Edit  de  Cadres,  8c  confirme 
les  Jugemens  rendus  par  l’Intendant  de 
Guicnnc  , contre  plufieurs  habirans  de 
Mônr'auban  de  la  R.  P.  R.  au  fujet  de  leur 
rébellion.  T.  I y p.  1816,  1817. 

5.  Par  un  ordre  particulier  du  premier 
Août  1707,  Sa  Majeflé  veut  5c  ordonne 
que  lors  des  Te  Deum  qui  feront  chantés 
par  Tes  ordres,  5c  autres  prières  publiques 
où  les  Officiers  de  la  Cour  des  Aides  de 
Montauban  devront  fc  trouver  en  Corps  à 
l’E*»lifc  Cathédrale  , l’Evêque  enverra’  le 
Maître  des  cérémonies  de  fon  Eglife  au 
Premier  Préfidenr,  ou  à celui  qui  tiendra 
fa  place,  pour  convenir  du  jour  5c  de 
l’heure  du  Te  Deumy  fuivant  l’art.  4 6 de 
l’Edit  de  1695.  T.  V , p.  1^457. 

MONTAUT.  Voyez  Aire  t n.  III. 

MONTBOYER.  Arrêt  du  Parlement 
de  Bordeaux , du  1 S Octobre  1 5 1 8 , au  l'u- 
jet  de  TEglife  Paroilfialc  de  Montboycr. 
T.  XII,-/.  1581. 

■MONTBRISON.  1.  Ricar  rap’porrc  un 
Arrêt  du  Parlement,  qui  déclare  nul  un 
legs  de  la  fomme  de  1 zoo  liv.  au  profit  des 
Peres  de  l’Oratoire  de  la  Ville  de  Mont- 
brifon,  pour  employer  au  bâtiment  du 
College , par  la  confédération  de  ce  que  la 
tcftatricc  avoit  fon  Confefleur  dans  la 
Communauté  de  l’Oratoire  de  cette  Ville. 


T.  V,  p.  377- 

».  En  1604,  k Henri  IV  unit  de 
fon  autorité  une  Prébende  de  PEglife  de 
N.  D.  de  Montbrifon , à la  Fabrique  de 
cette  Eglife.  T.  XI,  p.  un,  1x13. 

3.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  14  Juillet 
1641 , concernant  le  changement  de  Di- 
recteurs 5c  de  ConfefTeurs  des  Relit;! eu  les 
de  faintc  Claire  de  Montbrifon.  T.  IV , 
p , 1891  & fuiv. 

4.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  11  Août 
16  5.1,  contre  uni  Juge  de  Montbrifon, 
pour  réeufation.  T.  VII, p.  669,  «70. 

5.  Arrêt  du  Confeil,  du  1 6 Fév.  1655, 
en  faveur  du  Seigneur  Engagifte  delà  terre 
de  Montbrifon  , qui  ordonne  au  Chapitre 
de  la  Collégiale  de  cette  Ville  d’inftaller 
5c  de  maintenir  en  poffcflîon  de  leurs  Pré- 
bendes, les  pourvus  par  ledit  Seigneur. 
T.  XII, /.4Z3 , 414, 415-417  & Ju'tv. 

MONTBRUN.  Arrêtdu  Parlementdc 
Touloufc  , du  30  Août  1603  , qui  règle  en- 
tre différens  Cofeigneurs  le  rang  ôe  les 
honneurs  prétendus  en  l’Eglife  5c  Paroille 
de  Montbrun.  T.  III , p.  1 178  & fuiv. 

MONTDENIS.  Voyez  Meaux,  n.  XV. 

MONTDIEU.(  Chartreufe  de  J Voyez 
Chartreux. 
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MONTELIMAR.  1.  Lettre  de  Cachet, 
du  16  Décembre  1671 , portant  defenfes 
aux  habitans  de  Montclimar  d’admettre 
au  ConfulatceuxdclaR.P.  R.T.  1,^.1 91 9. 

».  Arrêt  du  Conlcil  d’Etat,  du  10  Mars 
1 679 , pour  le  Doyenné  de  l’Eglilc Royale 
de  Montelimar.  T.  XII,  p.  145,  146. 

MONTFAUCON.  1 . Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris , du  1 7 Décembre  1 6 2 9 , au 
fujet  d’une  Prébende  del’Eglifc  Collégiale 
de  Montfaucon , en  Argonne , Diocclcdc 
Rheims,  conférée  à un  étranger.  T.  XII, 
p.  76 1 & fuiv. 

1.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  17 
Déc.  1 66  S , pour  la  Dignité  de  Grand- Pré- 
vôt de  l’Eglifc  Collégiale  de  Montfaucon , 
en  Argonne.  T.  II  1 679  & fuiv.  T.  XII, 

p.  1304  6’  fuiv.  Voyez  Elections. 

3-.  Sur  le  Prieuré  de  Montfaucon , Dio- 
ccfç  de  Cahors.  Voyez  Cahorsÿn.  II. 

MONTHIF.RS  en  l’Ifle.  Voyez  Lan - 
grès  y n.  II. 

MONTIERANDER.(Abbaycdc)  Ar- 
rêt du  Parlement  de  Paris,  du  11  Juillet 
1656,  qui  permet  à l’Abbé  de  Montieran- 
der  de  prendre  à conftiturion  de  rente 
jufqu’à  1 8000  livres , pour  retirer  lesbiens 
aliénés  de  l’Abbaye,  conformément  aux 
Déclarations  du  Roi.  T.  IX,/>.  1456. 

MONTIERNEÜF.  ( Abbayede)  Arrêt 
du  Grand-Confeil , du  u Janvier  1658, 
rendu  entre  l’Abbé  5c  les  Religieux  de 
l'Abbaye  de  Monticmcui,  Ordre  de  Clu- 
gny  , 5c  Diocefc  de  Poitiers,  qui  règle 
l’autpritéêc  la  Jurifdiclion  que  les  Abués 
de  cette  Abbaye  peuvent  avoir  fur  leurs 
Religieux  pour  le  gouvernement  5c  l’admi- 
niftration  du  fpiritucl  5c  du  temporel  de  ce 
Monaltcrc.  T.  IV  , p.  67 1 & fuiv. 

MONTIGNI.  Voyez  Senë>  n.  XXII. 

MONTEUÇON.  Arrêtdu  Parlement 
de  Paris , du  1 3 Mai  1 68  8 , rendu  au  pro- 
fit des  Religicufes  Bénédictines  de  Mont- 
lucon,  au  fujet  du  droit  d’entrée  5c  pro- 
felfion  des  Rcligieufes.  T.  IV , p.  1 6^i0f. 

MONTMAjOUR.  ( Abbaye  de  )V oyez 
Arles  , n.  V ; faim  Antoine  , n . I. 

MONTMARTRE.  ( Abbaye  de  ) Arrêt 
du  Parlement  de  Paris , du  3 1 Mars  1631, 
fur  le  différend  d’entre  l’Archevêque  de 
Paris  & l’Abbcfle  de  Montmartre,  pour 
laSupérioritédu  PrieurédeN.  D.dcGrace 
delà  Ville  l’Evcquc-lès-Paris, dépendant 
de  ladite  Abbaye,  qui  porte,  que  l’élec- 
tion de  la  Prieure  dudit  Prieuré  fera  faite 
de  trois  en  trois  ans  par  les  Religieufesde 
ce  Prieuré,  capitulairement  alltmbiées en 
Chapitre,  5c  non  ailleurs;  que  l‘a£tc  d'é- 
leétion  fera  communiqué  à l’Abbcflc  de 
Montmartre,  ÔC  confirmé  par  l’Archevê- 
que de  Paris,  5c  que  lefdites  Religieufcj 
pourront  choifir  un  ConfclTcur  qui  léta 
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par  clics  préfcnté  au  Vifiteur  , approuvé 
& confirme  par  ledit  Archevêque.  Dans 
Us  Plaidoyers  des  Avocats,  on  trouve 
plujieurs  chofes  concernant  l’établijjemcnt 
de  L'Abbaye  de  Montmartre  & le  Prieuré 
de  N.  D.  de  Grâce  , la  dépendance  de  cette 
Abbaye  de  la  Jurifdiciion  de  L*  Archevêque 
de  Paris.  T.  IV,/».  1846  ô fuiv.  T.  XII, 

p.  1 170  & fuiv. 

MONTMORILLON.  Arrêt  du  P.  de 
Paris,  du  10  Juillet  1693,  qui  règle  un 
différend  Touchant  l’éleébion  d’une  Pré- 
bende du  Chapitre  de  Montmorillon.  To- 
me XII, />.  1 377 , 1 378. 

MONTPELLIER.  1.  Pluficurs  Bénéfi- 
ces dans  les  Dioccfesde  Montpellier,  Nî- 
mes, Ufcz,  fie c.  ont  été  unis  au  Chapitre 
de  S:  Pierre  de  Montpellier.  Ces  Bénéfices 
ayant  été,  impofés  aux  Décimes  dans  les 
Dioccfcs  où  ils  font  fitués , il  fut  ordonné 
par  pluficurs  Arrêts  de  la  Cour  des  Aides 
de  Montpellier , que  ces  Bénéfices  feroient 
impofés  dans  le  Dioccfcoù  cft  le  chef-lieu 
auquel  ils  font  unis.  Les  Syndics  des  fuf- 
dits  Dioccfcs  ayant  préfenté  requête  au 
Confeil  du  Roi  contre  ces  Arrêts,  le  Con- 
seil voulut  avoir  l’avis  de  l’Alfcmbléc  du 
Clergé,  en  1595.  T.  VIII,/?.  izoo  & fuiv. 

1.  La  Cour  des  Aides  de  Montpellier 
rendit  un  Arrêt,  le  z O&obrc  1598,  en 
faveur  du  Chapitre  fie  Diocclcdc  Mont- 
pellier, qui  cafloit  un  Jugement  de  la 
Chambre  Eccléfiaftique  de  Touloufc.  Le 
Clergé , à la  follicitation  de  fes  Agcns , ob- 
tint un  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  le  18 
Décembre  159S,  qui  caflc  l’Arrêt  de  la 
Cour  des  Aides.  T.  VIII,/.  Z187-ZZ80- 
zzSz. 

3.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  10  No- 
vembre 1 69?  y qui  défend  aux  Confuls  de 
Montpellier  de  troubler  les  Prédicateurs 
qu’il  plaira  à l’Evêque  d’y  envoyer.  T.  I, 
/.  171  y & fuiv. 

4.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat, du  z8  Août 
16  j6,  qui  ordonne,  que  tous  les  Con- 
fuls & Officiers  Politiques  de  la  Ville  de 
Montpellier  feront  Catholiques.  T.  I, 
p.  1865  & fuiv. 

5.  L’Evêque  de  Montpellier  avoir  publié 
une  Ordonnance,  qui  portoit,  qu’aucun 
enfanrne  feroit  admis  a la  tonfurc  avant 
l’àgc  de  quatorze  ans.  Ce  qui  occafionna 
le  procédé  d’un  certain  laïque  qui  Lavoie 
voulu  contraindre  à donner  à deux  enfans 
la  tonfurc,  & qui  prétendoit  fur  le  refus 
du  Prélat,  le  pourvoir  en  Cour  de  Rome 
& obtenir  un  Bref  pour  les  faire  tonfurer 
par  un  Evêque  étranger.  L'affaire  fur  por- 
tée &:  mile  en  délibération  dans  l’Allem- 
blée  de  1 660.  T.  V , p.  504 , 305  , 501». 

• 6.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  z4Mars 
j 66 1 , qui  défend  de  recevoir  aucun  No- 
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taire  de  la  R.  P.  R.  en  la  ville  de  Mont- 
pellier fans  provifions du  Roi,  fie  jufqu’à 
ce  que  le  nombre  des  Notaires  Catholi- 
ques l’oit  égal  à celui  des  Notaires  de  la 
R.  P.  R.  T.I,/.  1877. 

7.  Arrêt  du  24  Avril  1665  , qui  déclare 
que  les  Marguillicrs  de  Notre-Dame  des 
Tables  de  Montpellier  n’avoicntpoint  per- 
du le  droit  de  concéder  des  fépuitures  par 
la  démolition  plus  que  centenaire  de  cette 
Eglifc,  dans  l’Eglifcenfuitc  rebâtie.  T.  III, 
p.  i6oz. 

8.  L’Evêque  de  Montpellier,  fous  pré- 
texte de  confcicnce  & de  difeipline  Ecclé- 
fîaftiqyc,  deftitua  le  z8  Septembre  1667, 
fon  Official  qui  pofiedoit  déjà  cette  char- 
ge avant  la  promotion  de  l’Evêque.  Cet 
Official  fc  pourvut  par  appel  comme  d’a- 
bus au  Parlement  de  Touloufc,  qui  défen- 
dit à l’Evêque  de  Montpellier  de  le  trou- 
bler dans  les  fonctions  d’Official;  l’Evê- 
que ayant  fait  évoquer  l’affaire  au  Confcil- 
Privé , ce  Tribunal , par  Arrêts  du  1 8 Oét. 
& du  4 Novembre  1 667 , fc  réfervg  la  con- 
noifiance  de  la  dcflitution  conteftéc,  fie 
confirma  par  provifion  ladite  deftitution. 
T.  VIl,p.  yoyjufq.  313. 

9.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  11  Août 
i 67z,qui  mainriemun  pourvu  fur  réfigna- 
tion  en  Cour  de  Rome,  d’une  Prébende 
en  l’Eglifc  de  Montpellier,  au  préjudice 
d\in  Rcgaliftc,  quoique  l’Evêque  de  Mont- 
pellier n’eût  point  fait  enrégiltrer  fon  fer- 
ment de  fidélité.  T.  XII,/?.  1 88 y , jS86- 

10.  Arrêt  du  Grand- Confeil , du  Z3 
Mai  1711  ,en  faveur  d’un  Indultaire,  dont 
l’Induit , à caufc  du  changement  de  regne  , 
avoir  été  placé  fur  la  Cathédrale  de  Mont- 
pellier. T.  XI,/?.  167Z,  1673,  1674. 

La  conrcftation  terminée  par  cet 
Arrêt  s’étoic  élevée,  en  1710,  entre  le 
ficur  Brofîcau,  pourvu  comme  Indultaire 
d’un  Canonicatdc  la  Cathédrale  de  Mont- 
pellier, fie  le  ficur  Julien  pourvu  du  même 
Canon icac  comme  GAduë.  La  queftion 
qui  étoit  à décider,  confiftoit  à favoir, 
h les  Canonicars  fie  autres  Bénéfices  qui 
vaquent  dans  le  tour  fie  dans  la  femaine 
de  l’Evêque,  font dépendans  du  Chapitre, 
ou  de  la  Dignité  Epifcopale.  Sur  cette 
contcftation , le  Grand-Confeil  a rendu 
l’Arrêt  du  13  Mai  17 zi  , par  lequel  le 
ficur  Brofleau , Indultaire , a été  maintenu 
en  poflcffion  du  Canonicac  contentieux, 
fit  le  ficur  Julien , Gradué,  condamné  à la 
reftitucion  des  fruits  fie  aux  dépens.  Ce 
Tribunal  a regardé  très-vraifemblablemene 
dans  cette  caufc,  le  Chapitre  comme  un 
Collatcur  diftinc!  de  l’Evèquc,  fie  parcon- 
fëquent  comme  aflujerci  féparémenr  à un 
Induit  ÿ fie  il  a confidéré  en  même-temps 

les 
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les  Canonicats  vacans  dans  une  des  Te- 
rmines afFc&écs  K l’Evêque  comme  dépen- 
dant de  la  côllati'on  du  Chapitre,  au  nom 
duquel  rEvêqüc , cômmc  Chanoine,  avoir 
1 droit  de  conférer  dans  Ta  fcmainc,  comme 
les  autres  Chanoines  dans  la  leur.  Rapp. 

1715  y p-  55  $ fih-  Mec"  * P-k  jo- 
li. Arrêt  du  Grand- Cohfcil , du  31 
Janvier  1744,  <!n  faveur  du  Chapitre  de 
Montpellier,  contre  les  Jéfuiresde  la  mê- 
me Viîlé,  au  Tu  jet  de  la  Prébende  pré- 
ccptorialc  dont  ils  réelamoient  le  revenu 
entier.  Rapp.  1745  ,p.  197  &fuiv.  Pie- 
tcstp.  130  6*  fuiv.  Voyez  Preciptorialc. 

xi.  Sur  une  cbhteftatioh  qui  s’eft  éle- 
vée, en  1746  , entre  M.  l’Evêque  de 
Montpellier,  Se  le  Lieutenant  de  Roi  de 
la  Ville,  il  a été  décidé  que  l’Evêque n’cft 
point  obligé  de  concerter  l'heüre  des  Te 
Deum  avec  le  Lieutenant  de  Roi , même 
lorfquc  le  Commandant  de  la  Province 
eft  amène.  Voyez  Eçlifes , §.  X , n.  V. 

13.  Sur  l’Univcrlité  de  Montpellier. 
Voyez  1/nsverJitis , §.  VIII. 

MONTREUIL.  1 . L’Evêque  d’Amiens 
faifant  Ta  vifitc , le  7 Juin  1634,  dans  l’E- 
glifc  de  Montreuil,  pourvut  juridique- 
ment à la  requête  des  habirans  de  la  Pa- 
roilTcdc  Rue , à l’effèt  de  leur  donner  quel- 
que partie  des  Reliques  de  S.  Vu I fi , qu’ils 
avoient  autrefois  mifes  en  dépôt  dans  le 
Monafterc  de  faint  Sauve  à Montreuil , à 
quoi  les  Religieux  confentirent  : il  en  ré- 
para quelques  pièces  pour  donner  aux  Pa- 
roiffiens  de  Rue.  Les  habitans  de  Mon- 
treuil s’émurent.  Tonnèrent  le  toclîn , 
vinrent  en  foule  Se  tumultuaircment  dans 
J’Eglife,  armés  de  diverfes  fortes  d’armes, 
& en  préfencc  des  Mayeur  Se  Echevins , 
Te  jetterent  fur  l’Evêque  qui  venoit  d’ad- 
miniftrer  le  Sacrement  de  Confirmation , 
encore  revêtu  du  rochet,  du  camail  Se  de 
l’étole,  le  jetterent  par  terre,  le  frappè- 
rent de  plufieurs  coups,  dans  l’Eglilcfic 
dehors,  de  forte  qu’ayant  eu  beaucoup  de 
peine  de  s’échapper  de  leurs  mains , avec 
le  fecours  du  Commandant  de  la  garni- 
Ton , il  s’évada  la  nuit.  Il  en  porta  Tes  plain- 
tes au  Roi , qui  ordonna  de  faire  le  procès 
aux  principaux  auteurs  de  la  l'édition,  &: 
lui  de  Ton  côté  les  déclara  excommuniés. 
Se  mit  la  ville  en  interdit,  qu’il  fufpcndit 
plufieurs  fois.  Tans  que  les  habitans  lui 
h lient  aucune  fatisfa&ion , jufques  au  mois 
d’Août  1635,  cn  porca  les  plaintes 
à l’AlTemblée  du  Clergé.  Cette  Aflcmbléc, 
après  une  mure  délibération,  prit  fait  Se 
caufc  pour  l’Evêque , qui  implora  la  clé- 
mence du  Roi  pour  obtenir  la  grâce  des 
coupables;  Se  Tur  la  nouvelle  dépuration 
qui  lui  fut  faite  pai  les  habitans  cn  fatis- 
11  Partie . 
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faûion , ce  Prélat  xendit  une  Senrençé 
d’abfolution , certaines  charges  SC  condi- 
tiôni,  laquelle  fut  publiée  & exécutée,  le 
*8  Sept.  1635.  T.  VII,/>.-  1 143  fs  fuiv. 

2.  Sur  le  Prieuré  Conventuel  de  Mon- 
trcuil-Bellay. Voyez  Angers , n.  XXXVIII. 

MONT-SAINT-MaRTIN.  [ Abbaye 
du  ] Voyez  Sens,  n.  XXIII. 

MONT-SAINT-MICHEL.  ( Abbaye 
du  ) Voyez  Avranches , n.  IL 

MONT-SAINT  QUENTIN.  ( Abbaye 
du)  Voyez  faint  Quentin , n.  VIII. 

MONTSERRAT.  ( Abbaye  de  N.  D. 
de)  V oyez Rouffillon. 

MORÉE.  ( Prieuré  de  N.  D.  de)  Voyc4 
Simonie , §.  III,  ji.  VI. 

MORESTEL.  Voyez  Lyon , n.  XX. 

MORET.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du 
7 Nov.  1641  , par  lequel  les  Marguillicrs 
de  l’Eglifc  de  Moret  fontdéchargés  de  faire 
la  levée  des  fubfiftanccs  Se  impofitions. 
T.  III  0.  >1331134,  1135. 

MORNANT.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du 
io  Août  1668,  cri  la  cauTedu  Prieuré  de 
faint  Pierre  de  Mornànt,  qui  défend  auic 
Notaires  de  délivrer  aux  parties  les  minu- 
tes des  procurations  ad  reftgnandum , SC 
aux  Banquiers  cn  Cour  de  Rome  de  les 
envoyer.  T.  X.d.  1317,  1318. 

MORTAGnE.  Sur  le  Prieuré  de  Mon- 
tagne, Dioccfe  de  la  Rochelle,  Se  fur  1rs 
prétentions  des  Religieux  en  leur  qualité 
de  Curés  primitifs.  Voyez  Curés  prinii - 
tifs,  %.  11. 

MORTAIN.  Voyez  Avranches  % n.  IV. 

MORTEMER.  ( Abbaye  de  ) Dioccfe 
de  Rouen.  Voyez  Citeauxi 

MOULINES.  Arrêt  du  P.  de  Rouen  ; 
du  14  Mai  1607,  qui  fait  défenlcs  au  Pa- 
tron de  l’Eglife  de  la  Pareille  de  Mouli- 
nes, de  donner  permiflion  d’armoiric  , de 
banc  Se  de  fépulture  au  Chœur  Se  canccl 
de  cette  Eglife.  T.  III  ,/?.  847- 11856*  fuiv * 
T.  XII,  c.  529-53  6 6*  fuiv. 

MOULINS.  1.  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  du  2 Mars  1602  , concernant  le 
Prieuré-Cure  de  Moulins,  dépendant  de 
l’Abbavc  de  Mauléon  * Dioccfe  de  Mail* 
Icfais.  T.  XII,  p , 10186*  fuiv. 

z.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  3 Août 
1718,  au  fujet  du  Doyenné  de  l’Eglife 
Collégiale  de  N.  D.  de  Moulins,  qui  dé- 
clare y avoir  abus  dans  les  provifions  de 
ce  Bénéfice,  obtenues  cn  Cour  de  Rome 
Tur  rélîgnation.  T.  XII,  p.  1198,  nço- 
1416,  1417, 1418.  Voyez  Autun3n.  XXI. 
Minimes , n.  IV. 

MOUNISME.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du 
17  Juillet  1688,  en  faveur  du  Curé  de 
Mounifmcpour  laportion  congrue.  T.  III, 
p.  1^8,  169. 

MOYEN-MOUSTIER.  Le  Pape  ClcT 

a 


i38  M 6. 

mcntXII,  dans  fon  Induit  du  mois  de  Jan- 
* vicr  1740,  accordé  au  Roi,  touchant  la 
difpofition  des  Bénéfices  confiftoriaux  de 
Lorraine,  excepte  du  droit  de  nomination 
' royale  l'Abbaye  de  Moyen-Mouftier.  Cette 
claufe  ou  modification  eft  rejettéc  dans 
l’Arrêt  d’enrégiftrement  des  Lettres-Pa- 
tentes dudit  Induit.  T.  XII , /.  1073  & f 

MOZAC.  ( Abbayede)  En  1718, 
il  s’eft  élevé  une  conteftation  fur  le  Patro- 
nage de  la  Cure  de  S.  Front  de  Crcuficr- 
ic-ncuf,  au  Diocefe  de  Clermont,  entre 
l’Abbé  Commendacaire  de  Mozac  & le 
‘Prieur  de  fainr  Gernuin-des-fofles,  Or- 
dre deClugny.  L’Abbé  de  Mozac  préfenta 
à ce  Bénéfice,  comme  vacant perobitum, 
le  fieur  Rafficr , qui  en  demande  des  pro- 
vifions  avant  la  mort  du  Titulaire.  Il  fait 
une  féconde  nomination  en  faveur  du 
'même  comme  Gradué,  qui  en  obtient  les 
provifions.  Le  fieur  Dulin  impetrelaÇure, 

Quoique  moins  ancien  Gradué.  Sur  cette 
ouble  conteftation  , Arrêt  du  Grand- 


MU. 

Confeiî , du  15  Septembre  1733  , en  fa- 
veur de  l’Abbé  de  Mozac,  pour  la  pré- 
fentation  à la  Cure , ÔC  en  faveur  de  Du- 
lin. Rapv.  1735,/.  H3  £ fuiv‘  Pièce*» 
p.  341  & fuiv. 

Autre  Arrêt  du  Grand-Confeil , du  16 
Novembre  1744,  qui  a déclaré  le  pourvu 
en  Cour  de  Rome  du  Prieuré  de  Droi- 
turier,  anciennement  uni  à l’Abbaye  de 
Mozac,  non-reçevable , 6t  l’a  débouté  de 
fa  demande.  Rapp.  1 743 , p,  1 5 2 G fuiv . 

MURET.  Arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
loufe,  du  u Mars  \6\xs  au  fujet  de 
trois  Obits , fondés  par  le  fieur  de  Maf- 
caron , en  l’Églifc  de  laine  Jacques  dé  Mu- 
ret. T.  XII,/.  143. 

MURETTE.  ( Prieuré  de  la  ) Arrêt  du 
Parlement  de  Grenoble,  du  17  Février 
1613,  au  procès  concernant  le  Prieuré  de 
faint  Martin  de  la  Murette.  T.  XII,  /<*- 
ges  1 646 , 1 647 , 1 648 . 

MU  SSI-L'EV  ÊQU  £.  Voyez  louera, 
n.  IV,  VIII. 
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NANTES,  i . Arrêt  du  P.  de  Bretagne, 
du...  qui  maintient  en  pofleflion  du 
Prieuré  de  faint  Jacques  de  Piremil , Dio- 
cefe de  Nantes,  dépendant  de  l’Abbaye 
de  faint  Jouin  de  Marne , en  Poitou , le 
pourvu  patle  Pape,  contre  un  Bénédictin 
antérieurement  pourvu  par  le  Collateur 
prdinaire.  T.  XII,  /.  1168. 

x.  Arrêtdi^P.  de  Bretagne , du  17  Juin 
1608  , touchant  le  Bénéfice-Cure  de  faine 
Jean  de  Cordemais , Diocefe  de  Nantes. 

T.  XII , p.  1 1 3 1 & fuiv. 

3.  Arrêt  du  P.  de  Bretagne , du  1 9 Déc. 

1 6 1 o,  en  faveur  d’un  Chanoine  de  Nantes, 
contre  un  Banquier  de  cette  Ville,  au  fu- 
jet  des  frais  pour  expédition  en  Cour  de 
Rome.  T.  X,  /.  1 3 1 3 , 1316. 

4.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  17  Février 
1 678  , qui  adjuge  au  Régalifte  un  Canoni- 
cat  de  l'Egide  Collégiale  de  faint  Aubin 
de  Guerande,  Diocefe  de  Nantes,  fie  qui 
défend  aux  Evêques  de  Bretagne  de  faire 
cnrégiftrer  leur  ferment  de  fidélité  ailleurs 
qu'en  la  Chambre  des  Comptes  de  Paris. 

T.  XI,/.  301  & fulv' 1061  & fuiv. 

3.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  au  13  Mars 
1 68 1 , en  faveur  du  pourvu  en  Régale  de 
la  Chapelle  de  Trébillard,  Diocefe  de 
Nantes,  contre  celui  qui  en  avoit  été 
pourvu  par  le  Chapitre  de  Nantes,  Sede 
vacante.  T.  XI , p.  734  & fuiv. 

6.  Arrêt  du  Grand-Confeil , dumoisde 


Juin  1688,  concernant  le  Prieuré-Cure 
Régulier  de  Bonœuvre,  Diocefe  de  Nan- 
tes. T.  XII,  /.  1033  & fuiv. 

7.  L’Evêque  de  Nantes  obtint,  en  1*94, 
des  Lettres-Patenrespour  faire  rcffbrtir  en 
fon  Officialité  établie  en  la  ville  de  Nan- 
tes , quelques  Paroiftès  de  fon  Diocefe  , 
qui  font  dans  le  reflort  du  Parlement  de 
Paris.  T.  VII,/.  132,  233. 

8.  Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne,  du 
3 Oétobre  1701  ,qui  déclare  abufives  l’im- 
pétration & fulmination  des  Bulles  de 
Coadjuteur  de  la  Chéveccrie  de  l’Eglifc 
Collégiale  de  Notre-Dame  de  Nantes.  To- 
me II,  /.  363  Ùfuiv. 

Arrêt  confirmatif  du  précédent,  rendu 
au  Confeil.  T.  II,  /.  378. 

9.  Arrêt  do  P.  de  Paris , du  6 Mai  1 706, 
dui  maintient  en  poftcflion  du  Prieuré  de 
laint  Jouin  de  Mcfdon,  Diocefe  de  Nan- 
tes, dépendant  de  l’Abbaye  de  faint  Flo- 
rent de  Saumur,  Je  pourvu  par  l’Abbé  de 
faint  Florent,  contre  le  pourvu  par  le  Pa- 
pe , quoique  le  Bénéfice  eut  vaqué  au  mois 
du  Pape.  T.  XII , /.  1 1 6 J 0 fuiv. 

Arrêt  du  Confeil  d’Etat , du  6 
Octobre  1722  , en  faveur  de  l’Evêque  de 
Nantes,  qui  cafte  celui  du  Parlement  de 
Bretagne,  du  13  Novembre  1716,  par 
lequel  il  étoit  défendu  d’établir  une  Ecole 
de  Théologie  au  Séminairo  de  Nantes. 
Voyez  Ecoles  9 n,  XIL 
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ii.  Concertation  concernant  le  droit 
d’adminiftration  des  Sacremcns , Se  de  le- 
vée Se  inhumation  des  corps  des  Chanoi- 
nes décédés  dans  les  Pareilles , entre  les 
Curés  de  Nantes  & le  Chapitre  de  N.  D. 
de  cette  Ville,  jugée  en  faveur  des  Curés 
au  P.  de  Brecagne,  le  14  Mai  1739. 
Jlapp.  1740,  p . 198.  Voyez  Chapitres  , 

§.  XV. 

1 1.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  5 Sept. 
1741,  qui  carte  une  Sentence  du  Préli- 
dial  d’Angers , rendue  fur  un  refus  de  Sa- 
crcmcns  dans  la  Paroirte  de  Preigné,  Se 
dans  celle  du  Pèlerin , Dioccfc  de  Nan- 
tes. Voyez  Sacremcns  , §.  III,  n.  V. 
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•fut  rejectée.  T.  VIII  ,p.  148  &fuiv.  1 108 , 

1 ZO9. 

6.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  5 Avril  1677, 
qui  déclare  un  Canonicat  de  l’Eglifc  de 
2\arbonne  & l’Archidiaconé  de  Razes  en 
la  même  Eglife,  n’avoir  vaqué  en  Régale. 
Plaidoyer  de  M.  Talon.  T.  XI,  p.  497 
& fuiv. 

7.  Arrêt  du  P.  de  Touloufe,  du  5 Mai 
1 749 , qui  mainrienten  pofleflîon  de  l’Ab- 
baye, première  Dignité  de  l’Eglifc  Collé- 
giale de  S.  Paul  de  Narbonne,  M;  l’Ab- 
bé de  Ver,  p ourvu  par  réfignatîon  contre 
le  ficur  Abbé  de  Boyat  élu  par  le  Chapitre. 
T.XtI.p.  1193,  1194,  1195. 


NANTEUIL.  Arrêt  du  Confeil-Privé, 
du  xy  Juillet  1645,  portant  défenfes  au 
Bailli  Se  aux  autres  Officiers  de  Nantcuil, 
de  permettre  les  Foires  Se  Marchés  aux 
jours  de  Fêtes  Se  de  Dimanches.  T.  V, 
p . 12.66. 

NANTUA.  ( Prieuré  de  } Les  Reli- 
gieux du  Prieuré  de  Nantua  ayant  concerté 
a leur  Prieur  - Commendataire  le  droit 
.d’o&cicr  aux  jours  folemncls,  furent  con- 
damnés à Dijon , par  Sentence  des  Requê- 
tes eu  1667.  T.  IV,  p.  nj 6. 

NARBONNE,  r.  Arrêt  du  P.  deTou- 
loufc , du  3 Mars  1455,  qui  enjoint  à l'Ar- 
chevêque de  Narbonne , ou  à fon  V icairc , 
de  procéder  à la  confirmation  ou  infirma- 
tion de  l’éleâion  faite  de  laperfonne  du 
ficur  Emmanuel , foi-difant  élu  Evêque  de 
Nîmes,  fuivant  Se  conformement  à la 
Pragmatique  San&ion , fous  peine  de  la 
i aific  du  temporel  de  fon  Archevêché. 
T.  XII,  p.  1117. 

1.  L’Archevêque  de  Narbonne,  & tous 
les  Evêques  fes  Suffragans,  alfiftoicnc  au- 
trefois aux  Conciles  de  la  Province  de  To- 
lède; ce  qui  eft  prouvé  par  les  lîgnatures 
desEvêquesqui  ont  foufcric  aux  Conciles 
III,  IV»  VI,  de  Tolède.  T.  VI,/>.  967. 

3..  La  Province  de  Narbonne  cft-clle 
comprifc  dans  la  Légation  d’Avignon  ? 
Voyez  Légats  d' Avignon. 

4.  L’Archevêque  de  Narbonne,  fur  les 
concertations  arrivées  en  l’Aflcmbléc  de 
1605 , à caufe  des  Primatics,  foutint  par 
piufieurs  Referits  Se  Bulles  des  Papes,  que 
l’Archevêque  de  Narbonne  ne  dépend  en 
aucune  façon  , ainfi  que  fon  Eglife  Se  fa 
Province,  de  celui  de  Bourges;  attendu 
qu’il  eft  auffi-bicn  que  lui.  Primat  Se  Pa- 
triarche. T.  VIII»  P»  103. 

5 . Jugement  de  l’ Aftcmbléc  générale  du 
Clergé,  convoquée  en  1645 , en  faveur  du 
Chapitre  de  Narbonne , pour  le  Prieuré  de 
Colombiers  qui  lui  eft  annexé  ; ce  Prieuré 
ayant  été  taxe  aux  Décimes  dans  le  Dio- 
cefe  de  Béziers  où  il  cftûcué,  la  taxe  en 


8.  Depuis  près  de  deux  ficelés,  il 
regnoie  entre  le  Chapitre  de  l’Eglifc  Mé- 
tropole de  Narbonne,  Se  les  Bénéficiers 
de  la  même  Eglife  des  divifions  Se  des 
procès  qui  fc  rcnouvclloicnt  fans  celle. 
5ous  prétexte  de  parenté,  ces  procès  ont 
été  évoqués  du  P.  de  Touloufe  & renvoyés 
.au  P.  de  Bordeaux.  Ce  dernier  Parlement 


rendit  un  Arrêt,  le  premier  Sepr.  1715, 
qui , en  faifant  droit  fur  une  partie  des 
chefs  du  procès,  qui  fc  trouvoient  déjà 
terminés  par  des  tranfaékions,  en  a inter- 
loqué piufieurs,  dont  la  plupart  font  pin- 
toc  de  la  compétence  du  Juge  d’Eglife , quo 
des  Juges  ordinaires.  Se  qui  auraient  été 
à l’avenir  de  nouvelles  fources  de  procès, 
Pourrcmédicràccs  inconvéniens,  le  Roi, 
par  Arrêt  du  18  Décembre  1716,  a évo- 
qué à foi  £c  à fon  Confeil  les  procès  pan- 
dans  au  P.  de  Bordeaux , entre  le  Syndic 
de  l’Eglifc  de  Narbonne  & les  Bénéficiers 
de  la  même  Eglife,  auffi-bien  que  ceux 
qui  pourraient  naître  à l’avenir  jMont  Sa 
Majefté  attribue  la  connojJTance  à M. 
l’Archevêque  de  Touloufe , a M.  de  Ma- 
niban.  Premier  Préfident  du  Parlement 
de  Touloufe , Se  M.  de  Priqueirollcs , Con- 
feiller  au  même  Parlement,  pour  les  ju- 
ger en  dernier  reflbre.  Rapp.  1730  ,p.  56 
& fuiv.  Pièces,  p.  88  & fuiv. 


NAVARRE.  1.  Le  Clergé  du  Royaume 
de  Navarre  a prétendu  être  exempt  de 
payer  les  Décimes.  En  1671  ,-il  préfentaà 
ccc  effet  fa  requête  au  Roi.  Les  Bénéficiers 
de  ce  Royaume,  établifloient  leur  droit 
d’exemption  des  Décimes,  fur  ce  que  la 
Navarre  n’en  a jamais  payé.  Se  que  fon 
immunité  a toujours  éré  confcrvée,  de- 
puis le  commencement  du  Chriftianifme 
jufqu’au  regnede  Sa  Majefté , fous  les  Rois 
de  I 'rance  qui  ont  été  Rois  de  Navarre  , 
fous  Henri  le  Grand , Se  fous  Louis  XIII  : 
ils  alléguoicnt  encore  d’autres  raifons  con- 
tenues dans  leur  requête.  Les  Agens  du 
Clergé  préfenterent  auffi  la  leur. 
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Par  Arrêt  du  Confcil  d’Etat , du  t)  Août 
1 671 , Sa  Majcftc  a ordonné , que  les  Bé- 
néficiers de  Navarre  paieront  inceflam- 
ment  Icurquote-part  desDécimcs  & Dons- 
gratuics , conformément  aux  Départemens 
oui  ont  été  faits , 8c  à l’Arrêt  du  Confeil, 
au  15  Janvier  1671,  qui  fera  exécuté;  à 

3uoi  ils  feront  contraints  parles  voies  or- 
inaircs  : défenfes  auxdits  Bénéficiers  de 
Je  pourvoir  au  Confcil  pour  raifon  de  ce, 
à peine  de  nullité  6c  cous  dépens.  T.  VUI , 
p.  1307  & fuiv . 

1.  Un  homme  né  dans  la  haute  Navarre, 
cft-il  capable  de  polTéder  des  Bénéfices  en 
JFrancc-?  Voyez  Etrangers  VIE 

£5»  NEAUFLE- le -Vieux.  (Abbaye 
de)  Cette  Abbaye,  fituée  dans  lcDiocefe 
de  Chartres  , étoit  tombée  dans  un  grand 
défordre,  tant  pour  lcfpirirucl,  que  pour 
le  temporel.  Le  Parlement  de  Paris  en  eut 
connoiflance  à l’occafion  d'un  procès  qui 
étoit  pendant  dans  ce  Tribunal  ; il  y eut 
pluficurs  Arrêrs  rendus  à ce  fujer.  Par  un 
premier  Arrêt,  la  Cour  renvoie  à M.  l'E- 
vêque de  Char  très,  pour  rétablir  dans  cette 
Abbaye  la  difeipline  Se  la  vie  commune. 
Autre  Arrêt  qui  renvoie k ce  Prélat,  pour 
donner  fon  avis  fur  la  poffibiliré  de  cette 
réforme.  Troifieme  Arrêt,  pour  avoir  l’a- 
vis du  meme  Prélat  fur  la  luppreffion  de 
la  Menfc  Conventuelle.  Enfin  par  un  der- 
nier Arrêt,  du  4 Juillet  1737 , rendu  fur 
le  rcquifitoire  de  M.  le  Procureur-Géné- 
ral, le  Parlement  a ordonné,  que  confé- 

2ucmmenc  aux  avis  de  M.  l’Evêque  de 
lhartres , les  quatre  Religieux  de  l’Abbaye 
de  faint«picrre  de  NeauHe-lc- Vieux,  Or- 
dre de  laint  Benoît,  feront  tenus  de  fe 
retirer  avc9unc  penfion  de  300  livres, 
chacun  dans  des  Monaftercs  où  il  y aura 
conventualité  établie,  pour  y vivre  con- 
formément à leurs  vœux  ; 6c  qu’il  fera 
enfuite  par  ledit  lîcur  Evêque  procédé  à 
la  fuppreffion  de  la  Menfe  Conventuelle 
6C  O ni  ces  Clauitraux  de  ladite  Abbaye. 
Les  Religieux  ont  éludé , tant  qu’ils  ont 
pu , l’exécution  de  cet  Arrêt  ; mais  enfin  , 
après  bien  des  procédures,  ils  ont  été  dé- 
boutés de  leur  oppofition , par  Arrêt  con- 
tradictoire du  10  Août  1 743 . Rapp.  1 745  , 
p.  76.  Pièces  , p.  131. 

Sur  l’Abbaye  de  Ncaufie.  Voyez  Char- 
tres , n.  XXaII. 

NEMOURS.  Sur  la  Fabrique  de  l’E- 
glifc  Paroifiîale  de  Nemours,  Se  les  pré- 
tendons des  Officiers  du  Bailliage  de  cette 
Ville,  au  fujet  de  la  préféancc  dans  les 
AlTcmblécs  de  Fabrique  6c  dansl’audidon 
des  comptes.  Voyez  Fabriques,  $.  II. 

NÉRY.  Vo^cz  Senlis  , n.  VI* 
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NEVERS.  i . Le  Diocefc  de  Nevers  eft- 
il  dans  le  rdlort  de  la  Chambre  Souve- 
raine des  Décimes  établie  à Lyon , ou  de 
celle  de  Paris  ? Voyez  Chambres  Souverai- 
nes, §.  I,  n.  X. 

z . Le  Roi  Philippe  Augufte , par  fes  Let- 
tres données  i Paris,  en  1103,  décharge 
l’Eglife  de  Nevers  du  droit  de  Régale. 
T.XI,/>.  696,  697. 

3.  Arrêt  du  P.  de  Paris , rendu  en  1468, 
qui  déclare  abufif  un  interdit  décerné  fur 
la  ville  de  Nevers  par  l’Official  de  Befan- 
çon,  délégué  du  Pape.  T.  VII,  p.  1544, 
M45- 

4.  L’Official  Métropolitain  de  Sens 
ayant  entrepris  contre  la  Jurifdiétion  de 
l’Evêque  de  Nevers,  le  Parlement,  en 
1550,  déclara  fa  Sentence  abufive.  V oyez 
Sens  , n.  VII. 

y.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  6 Mai  1577, 

3ui  adjuge  à un  Chanoine  de  Nevers,  Etu- 
iant,  les  fruits  de  fon  Bénéfice,  quoi- 
qu’il n’eût  point  demandé  au  Chapitre  la 
permiffion  de  s’abfenter  pour  raifon  d’étu- 
des. T.  II,  p.  1114. 

6 .  Arrêt  au  P.  de  Paris, du  4 Août  1 y 84,' 
dans  une  caufc  concernant  une  Cure  du 
Diocefc  de  Nevers,  par  lequel  les  Lettres 
de  fubrogation  ont  été  entérinées,  6c  le 
demandeur  fubrogé  au  lieu  6c  droit  de  fon 
Réfignant,  fans  avoir  égard  à la  péremp- 
tion. T.  XII,  p.  16 34  & fuiv. 

7.  Prpcès-verbal  des  Commiflaircs  dé-* 
pûtes , pour  l’exécution  de  l’Edit  de  Nan- 
tes , du  1 9 Juillet  1611,  contenant  l'exhu- 
mation faite  par  leur  Ordonnance , en  pré- 
fence  de  l’Evêque  de  Nevers , du  corps  du 
ficur  de  Oralement,  décédé  en  la  R.  F.  R. 
qui  avoit  été  enterré  dans  l’Eglifc  de  Ora- 
lement, comme  Seigneur  du  lieu.  T.  Is 
/.  1 y y x & fuiv. 

8.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  iz  Août 
1 6 3 0 , fur  un  appel  comme  d’abus  de  l'exé- 
cution d’un  Rcl  cri  t de  Rome,  par  lequel, 
fur  appel  d’une  Sentence  de  i’Official  de 
la  Primatic  de  Bourges , le  Pape  avoit  don- 
né des  Commiffaires  dans  le  Diocefc  de 
Nevers.  T.  VII,  p.  1434,  '43  î-' 

9.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  premier 
Sept.  163  y,  en  forme  de  réglement  pour 
tout  le  Royaume,  par  lequel  le  Roi  cauant 
la  Sentence  du  Lieutenant  - Général  de 
Moulins,  condamne  les  Fabriciensy  dé- 
nommés , de  rendre  compte  pardevant  l’E- 
vêque de  Nevers,  fon  Archidiacre,  Offi- 
cial, ou  Grand- Vicaire.  T.  RI,  p.  1499  , 
ryoo. 

10.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , ren- 
du en  la  Chambre  de  l’Edit,  le  zi  Août 
1 640 , au  fujet  du  mariage  contracté  par  le 
Curé  de  Pouffignol , Diocefc  de  Nevers  , 
par  lequel  il  a été  jugé  qu'un  Prêtre  allant 
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faire  profeffion  de  la  R.  P.  R.  ne  peut  con- 
tracter mariage,  à peine  de  nullité  fie  puni- 
tion corporelle.  T.  I,  p.  zo6y  &fuiv. 

11.  Le  Bureau  du  Dioccfc  de  Nevers 
ayant  établi  un  Commiftairc  pour  la  levée 
des  fruits  de  la  Cure  de  fainte  Pereufe,  le 
Curé  avoit  interjetté  appel  au  Parlement 
de  la  Commifiîon  donnée.  L’Evêque  de 
Nevers  pria  1* Aflembléc  de  1 6 y y , d’ordon» 
ner  aux  Agens  de  préfenter  requête  au  Par- 
lement, pour  que  la  Sentence  du  Bureau 
fût  exécutée.  L’Afiemblée l’ordonna.  To- 
me VIII,  p.  1144,  114J. 

1 x.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat, du  13  Jari- 
vier  1657,  dans  la  caufe  du  Receveur  des 
Décimes,  au  Diocefc  de  Nevers , qui  avoit 
fait  faifir  les  fruits  du  Curé  de  fainte  Pe- 
reufe , faute  de  paiement  des  Décimes» 
T.  VUI,/'.  1018  & fuiv. 

13.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  19  Mars 
1670,  qui  déclare  des  Chanoines  de  Ne- 
vers non  recevables  en  l'appel  comme  d’a- 
bus par  eux  interjetté  de  l’Ordonnance  de 
l’Evêque,. concernant  la  célébration  de  la 
Méfie , l'adminiftration  des  Sacremens  6c 
la  Prédication.  T.  III,  p.  1074  & fuiv. 
T*  V,p»  3jx  0 fuiv. 

14.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  30  Mars 
1699 , qui  confirme  une  Ordonnance  ren- 
due par  l’Evêque  de  Nevers , au  fu  jet  de  la 
diflnbution  du  pain-bénit  à deux  Gentils- 
hommes de  la  Paroi  fie  du  Château-fur- Al- 
lier. T.  V,  />»  i6?xi 

1 y.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  Jan- 
vier 1701,  qui  caflc  deux  Sentences  du 
Bailliage  de  àaint-Picrre-le-Moutier,  qui 
avoit  entrepris  de  connoître  du  fait  des 
Décimes.  Ledit  Arrêt,  rendu  fur  la  re- 
quête du  Syndic  du  Diocefs  de  Nevers. 
T.  VIH,/',  xo6y  ùfuiv » 

1 6.  Arrêt  du  Confeii  d'Etat,  du  pre- 
mier Mars  1743,  par  lequel  Sa  Majcfté 
ordonne,  qu’en  attendant  qu’il  lui  ait  plu 
d’expliquer  fes  intentions  au  fujet  des 
unions  faites  aux  Dignités  & aux  Bénéfi- 
ces de  l’Eglifc  Cathédrale  de  Nevers,  & 
notamment  au  fujet  de  l’union  faite  de  la 
Chapelle  du  Corps  de  Jefus-Chrift  à la 
Trélorericdc  la  même  Eglife,  il  foit  fùr- 
fis  à toutes  pourfuites  faites  5 c à faire  con- 
tre le  Tréforicr  de  ladite  Eglife , de  la 
part  du  pourvu  en  Cour  de  Rome  de  la- 
dite Chapelle,  tant  au  Bailliage  de  Saint- 
Picrre-lc-Moutier,  qu’au  Parlement.  Le 
pourvu  ayant  fait  oppofitiûn  à cet  Arrêt, 
il  en  a été  débouté  par  autre  Arrêt,  du 
19  Juillet  de  la  même  année.  Rapp.  1745  , 
p.  149,  ito .Pièces  yp.  165 .Voyez Unions , 
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NEVILLE.  Arrêt  du  P;  de  Paris  , du  3 
Sept.  16 86  , qui  maintient  un  Réfignataire 
dont  la  prife  de  pofielfion  n’avoic  été  pu- 
bliée quaprès  le  décès  du  Réfienant,  en 
pofieflion  du  Prieuré  de  fainte  Madclaine 
de  la  Rothc-aUx-Moines,  deflervi  dans 
l’Eglife  ParoÜBalc  de  Ne  ville.  T.  XII, 
p.  9 14  & fuiv . 

NICOLAS,  Auteur.  Nicolas,  Moine 
de  Soifions , a écrit  l’hifloiredc  Godefroy , 
Evêque  d’Amiens;  M.  Talon,  Avocat- 
Général,  juftific  cet  Ecrivain  contre  la 
critique  d'un  Auteur  du  dernier  fieele,  qui 
a voulu  faire  douter  de  la  vérité  de  fou 
hiftoirc.  Il  a été  connu  de  Baronius,  qui 
a inféré  dans  Tes  Annales , ce  que  Nicolas 
raconte  du  voyage  de  Godefroy  en  Italie. 
T.  VI, p.  949,  9^0,  951. 95*. 

NICOLAS.  ( Saint  ) 1 . bur  l’Abbaye  de 
faint  Nicolas  d’Angers.  Voyez  Angers  , 

*.  XXIII , XXXVIII , XLVI. 

1.  Sur  le  Prieuré  Conventuel  de  faint 
Nicolas,  Ordre  de  faint  Auguftin,  Dio- 
cefe  de  Baveux.  Voyez  Baveux , n.  III. 

NIMES.  ! . L’Eglifc  Cathédrale  de  Nî- 
mes étoit  Régulière  du  temps  d’innocent 
III , comme  celle  d’Ufez  l’cft  encore.  Sous 
ce  Pape,  quelques  Chanoines  de  Nîmes 
demandoient  à Rome  quelques  privilèges 
concernant  l’adminiftration  temporelle 
de  leur  Eglife  : mais  ce  Pape  déclare  nuis 
tous  ceux  qu’ils  àuroient  pu  obtenir , parce 
qu’ils  avoient  fupprimé  Oc  leur  Supplique 
qu’ils  étoient  Réguliers.  T.  VI,/.  1053, 
io54- 

x»  Arrêt  dü  Grahd-Conféil , du  i i Mars 
1619,  qui  ordonne,  concre  un  Chanoine 
de  Nîmes  abfcnt  pour  caufe  d’étude , qu’il 
donnera  bonne  fie  fuffifante  caution  pour 
la  reftirution  des  fruits  qu’il  aura  perçus 
pendant  fa  non-réfidency,  au  cas  qu’il 
vienne  à quitter  l’état  Eccléfiaftique.  On 
allégué , pour  motif  de  cet  Arrêt,  la  Bulle 
de  lecülarifation  du  Chapitre  de  Nîmes. 

T.n./r.  115t. 

3.  Arrêt  du  Cotlfcil  d’Efcaf , du  10  Sept» 
1660,  qui  exclut  les  Confcillcrs  de  la 
R.  P»  R.  de  la  Préfidence  aux  AfiemblécS 
du  Préfidial  de  Nîmes.  T.  I ,/>.  1 879. 

4.  ArrêtduConfeil-Privé,  du  17  Jauv.» 

1 661  ,qui  ordonne  que  l’affiche  où  les  Pro- 
fefleurS  de  la  R.  P.  R.  de  là  ville  de  Nî- 
mes l’avoient  qualifiée  d’orthodoxe , fera 
brûlée  par  les  mains  du  bourreau,  fie  aux^ 
dits  Profcflcurs  de  comparaître  en  perfon- 
ne.  T.  1 , p.  1 446  & fuivi 

5.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  29  Janv^ 
1663  > qui  ordonne,  que  le  libelle  intitu- 
lé , le  tombAtu  de  la  Mejfet  fera  brûlé  dans 
la  ville  de  Nîmes,  l’Auteur  banni,  fiçc. 

T.I  ,p.  1 «54,  1655. 

6.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  16  F il. 


NEÜFORT.  ( Prieuré  de  ) V. Parula. 
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i-66 1 , an  fujet  de  deux  Livres  faits  fur  le 
chant  des  Pfeaumes , par  un  Miniftre  de 
Nîmes.  T.  ï, p.  1656  ù fuiv. 

7.  Le  Préfiaial  de  Nîmes  jugea  préfidia- 
lement  ôc  en  dernier  r effort , Te  4 Décem- 
bre i<T87,  Ôc  condamna  à more  un  Prê- 
tre, accufé  d’avoir  volé  nuitamment  & 
avec  cffra&ion , la  Sacriftic  des  Peres  Ré- 
collets de  cette  ville.  T.  Vil,/».  893. 

8.  ArrêtduGrand-Confeil,du  14  Juillet 
1710,  oui  maintient  un  Brévetaire  de 
Joyeux  Avènement  fur  la  Cathédrale  de 
Nîmes,  en  poflcflïon  d’un  Canonicat  de 
cette  Eglife,  qui  avoir  vaqué  au  tour  du 
Chapitre.  T.  XI , p.  114a  ù fuiv. 

& Voici  l’efpece  de  l’Arrêt.  Dans  l’E- 
glife de  Nîmes,  lorsqu'une  Dignité  va- 
que, elle  doit  être  conférée  à un  Chanoi- 
ne du  Corps.  Le  Canonicat  du  Chanoine 

Îjui  eft  pourvu'  de  la  Dignité,  vaque  dans 
e momenz  per  ajfecutionem  Dignitaiis.  Ce 
font  les  termes  de  la  Bulle  de  lecularifa- 
tion  de  ce  Chapitre,  donnée  en  1539, 
par  Paul  III.  La  Dignité  de  Tréforicr  de 
cette  Eglife  ayant  vaqué , le  3 Sept.  1718, 
clic  fut  conférée  le  même  jour  au  fieur  de 
Mcrcz,  Chanoine;  fon  Canonicat  devant 
vaquer  dès-lors,  le  fieur  Fléchierle  requit 
en  vertu  de  fon  Brevet  de  Joyeux  avène- 
ment. Refus  du  Chapitre,  qui  prétendoit 
n’êrre  point  fujet  à cette  ExpcdUtive.  Le 
fieur  de  Saint-Martin  eft  encore  pourvu 
du  Canonicat  en  queftion  par  le  Chanoi- 
ne en  Semaine.  Deux  autres  pourvus  fc 
préfentent  aulli.  La  conteffation  eft  por- 
tée au  Grand-Confcil , & la  caufc  y eft 
jugée,  le  14  Juillet  1710,  contre  le  Cha- 
pitre ôc  en  faveur  du  fieur  Fléchier,  Bré- 
vetairc  de  Joyeux  avènement. 

Toute  cette  affaire,  fi  confidèrable  par 
la  multitude  des  parties , par  la  divcrlité 
des  intérêts , ôc  par  la  variété  des  moyens , 
eft  rapportée.  Rapp.  1715,  p.  5 jufj.  16. 
Pièce* , page  première  & fuiv. 

9.  L’Eglife  de  Nîmes  ayant  été  fécula- 
rifée,  en  1339»  par  Paul  III;  fur  la  Sup- 
plique de  François  I,  plufieurs  Bénéfices 
furent  unis  par  cette  Bulle  à l'Evêché  de 
Nîmes,  entr’autres  le  Prieuré  de  N.  D.  de 
Dourbie.  La  Bulle  ÔC  les  Lettres-Patentes 
fur  icelle  furent  enrègiftrécs  au  Grand- 
Confcil  , ôc  l'union  déclarée  bonne  ôc  va- 
lable, par  Arrêt  du  17  Mars  1547.  En 
1711,  le  Vicaire  perpétuel  impétra  ce 
Prieuré  en  Cour  de  Rome.  Cette  conref 
ration,  dont  la  Sénéchauffee  de  Nîmes 
avoir  d’abord  été  faille,  fut  portée  au 
Grand-Confcil,  ôc  enfuite* évoquée  au 
Confeil-Privé , par  l’intérêt  que  le  Roi 
prend  à la  dotation  des  Evêchés.  M.  l’E- 
vêque de  Nîmes  y a fi  bien  établi  la  bonté 
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de  fa  caufc,  que  par  Arrêt  du  Confcil , 
du  19  O&obre  1716,  Sa  Majefté  a or- 
donné l’exécution  de  la  Bulle  de  fécula- 
rifation , de  même  que  des  Lettres-Paten- 
tes expédiées  fur  icelle;  ôc  en  conféquence, 
fans  s’arrêter  à un  Arrêt  du  Parlement  de 
Touloufc,  du  9 Février  1613,  M.  l'Evê- 
que de  Nîmes  a été  maintenu  dans  la  pofi 
Ictfion  du  Prieuré  de  Dourbie , uni  a la 
Menfe  Epifcopale.  Arrêt  important  qui 
met  à couvert  de  pareilles  entreprifes,  non- 
feulement  plufieurs  autres  Evêchés , donc 
la  dotation  eft  compofée  de  la  même  ma- 
nière; mais  encore  plufieurs  Séminaires 
ôc  autres  Etabliffcmens  qui  fc  (croient  vus 
expofés  à fcmblablcs  spoliations  , fi  M. 
l'Evêque  de  Nîmes  eût  fuccombé.  Rapp. 
*73°»  P-  54-  Pièces t P • 79  é/ fuiv. 

NIORT.  Arrêt  du  Confcil  d’Etat,  du 
14  Avril  1671 , qui  défend  de  commettre 
l’exercice  des  Greffes  de  Niort  à ceux  de 
la  R.  P.  R.  T.  I,  p.  1916. 

NOGENT.  1 . Arrêt  du  Paiement  de 
Paris,  du  13  Juin  1690,  contre  le  Dovcn. 
de  l’Eglife  Collégiale  de  Nogent-le-Ro- 
trou. T.  II,  p.  1406  & fuiv. 

a.  Sur  Nogent-lc-Roi , Dioccfodc  Lan- 
grcs.  Voyez  Langres , n.  X. 

3.  Sur  Nogent- fur-Seine,  Dioccfc  de 
Sens.  Voyez  Sent , n.  XV. 

NOGENTEL.  Voyez  Soiffons,n.  X. 


NORMANDIE. 


$.  I.  Du  droit  de  patronage  en  Nor- 
mandie. 


LT  A Coutumcdc Normandie, art. 6 9, 
M j détermine  fix  mois  pour  les  Patrons 
Laïques,  de  même  que  pour  les  Eccléfiaf- 
tiques,  pour  prëfentcr  aux  Bénéfices  de 
leur  patronage,  à compter  du  jour  que 
la  mort  du  dernier  pofleffeur  eft  fue  com- 
munément. On  en  regarde  la  difpofition 
comme  un  ufage  particulier  à cette  Pro- 
vince. T.  XII,/».  108,  109-181,  181. 

II.  L'article  71  de  la  même  Coutume 
contient  une  difpofition  bien  précifc , qui 
attribue  aux  Juges  Royaux , dans  cette  Pro- 
vince , la  connoiflance  des  matières  de  pa- 
tronage. T.  XII , p.  5 81 , j 83. 

$.11.  Droit  du  Roi  en  Normandie , 
de  nommer  aux  Bénéfices  dont  te 
patronage  eft  litigieux , jufquau 
jugement  définitif. 

I.  Quant  à l’étendue  de  ce  droit  du  Roi , 
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cinq  articles  de  la  Coutume  de  Norman- 
.dic  l’expliquent,  qui  font  les  70 , 71 , 71, 
75  , 74,  Cette  queftion  Ce  préfenta  au 
-GrancUConfeii  en  17x3  ; le  Heur  Bénard, 
j>ourvu  lur  la  préfentation  du  Roi  à rai* 
Ton  du  litige  fur  le  patronage  de  la  Cure 
.de  Hattanville,  y fut  maintenu  contre 
le  pourvu  de,  la  même  Cure^  fur  la  no- 
mination de  M.  l’Archevêque  de  Lyon, 
en  qualité  d’Abbé  de  Fécamp.  T.  XI,  />a- 
ges  1173,  1x74-1x881 

Dans  fart.  73  de  la  Coutume  de  cette 
Province , il  n’cft  fait  mention  en  termes 
formels  que  du  droit  de  préfentation.  Le 
Roi  t par  privilège  fpéciaî , a la  préfenta- 
tion  du  Bénéfice  qui  échec  vacant  pendant 
le  litige , 6rc.  Ces  termes  de  la  Coutume 
ont  donné  lieu  à cette  queftion.  Les  Sei- 
gneurs entre  lefqucls  le  litige  eft  formé , 
peuvent  orétendre  être  Collatcurs:  on  de- 
mande ü l’exercice  du  droit  de  collation 
pafle  au  Roi  pendant  le  litige , la  loi  ne 
donnant  au  Roi  que  la  présentation.  Les 
Commentateurs  de  cette  Coutume  fou- 
. tiennent , que  le  Roi  doit  fucccdcr,  non- 
fculcmcnt  au  droit  de  préfentation , mais 
à tout  autre  droit  appartenant  aux  Sei- 
gneurs à caufe  de  leurs  fiefs  ; fie  il  ne  pa- 
raît pas  que  les  Cours  Séculières  de  cette 
Province  aient  douté  que  ce  droit  du  Roi 
tic  s'étende  à la  collation , lorfquc  le  droit 
de  conférer  eft  en  litige.  T.  XI,  p.  1 X75 , 
1x76. 

II.  Suivant  l'art.  70  de  la  Coutume  de 
Normandie,  il  eft  néccftairc  que  quatre 
chofes  concourent  pour  donner  ouverture 
à la  nomination  du  Roi , à titre  de  liti- 
ge, pour  le  droit  de  patronage.  i°.  Que 
celui  qui  prétend  être  Patron , ait  obtenu 
b nef de  patronage  pour  faire  régler  fa  pré- 
tention : i°.  que  ce  prétendant  ait  fait 
lignifier  ce  brief  à ceux  qui  lui  contcftcne 
ce  droit  : 30.  que  ce  prétendant  en  confé- 
qucnce  leur  ait  fait  donner  aliénation: 
40.  qu’enfuite  de  cette  aflignation  il  y ait 
entre  les  parties  conceftation  en  caufe.  To- 
me XI,  p>  1x76,  1x77 . 

Le  texte  de  la  Coutume  ne  contient  pas 
ce  qui  eft  requis  pour  former  lacontclka- 
tion  en  caufp.  Selon  ce  que  l’ufagc  en  a 
introduit  dans  la  Jurifprudcncc  de  cette 
Province,  la  contcftation  en  caufe  fc 
prend  quand  le  demandeur  a propofé  fa 
demande,  la  partie  a défendu , fie  le  Juge 
donné  appointement , foit  à écrire , à pro- 
duire , ou  informer.  T.  XI , p.  t X77- 1 x 80. 

III.  A l’égard  du  genre  de  vacance  où  le 
litige  entre  les  Patrons  pour  raifon  du  pa- 
tronage , donne  ouverture  au  droi  c du  Roi. 
L’art.  73  de  la  Coutume  de  Normandie, 
qui  paraît  réduire  ce  droit  au  litige  formé 
entre  les  Patrons  dans  les  vacances  des  Bé- 
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néfices  par  la  mort  des  Titulaires , a donné 
lieu  à cette  queftion. 

On  eftime  que  ces  mots,  par  la  mort  de 
Vun  des  pré/intés,  ne  font  employés  dans 
cet  article , que  par  forme  d’exemple  plus 
ordinaire  des  vacances  ; 8e  qu’ainfi  la  difpo- 
fition  de  la  Coutume  a lieu  en  toutes  rar- 
tes  de  vacances  de  fait  fie  de  droit.  To» 
me  XI,/?.  1x79,  îx8o. 

IV.  Quant  à la  maniéré  dont  il  eft  né* 
ceflaire  que  le  procès  foit  terminé  poUé 
faire  ceflcr  le  litige  qui  donne  ouverture 
au  droit  du  Roi.  i°.  Suivant  les  difpofi- 
tions  de  la  Coutume,  deux  conditions 
font  néceflairtt  pour  faire  finir  le  litige. 
La  première , qu’il  y ait  un  Jugement  défi- 
nitif: la  féconde , que  l’amende  foit  payée. 
On  peut  y ajolitcr , que  le  jugement  dé- 
finitif foit  prononcé , non-feulement  aved 
les  parties  civiles , qui  font  ceux  qui  pré- 
tendent êrre  Patrons,  fie  entre  lefqucls 
étoic  le  litige;  mais  auili  avec  le  Procu- 
reur du  Roi,  qui  eft  la  partie  publique* 
fie  la  principale  dans  les  procès  où  il  s’agit 
des  droits  du  Roi  ; lefqucls  excluent  routes 
tran faction  s , accommodemcns  fit  appoin- 
temens,  paflés  fie  arrêtés  entre  les  par- 
ties, fans  le  Procureur  du  Roi.  Deux  Ar- 
rêts célèbres  du  Parlement  de  Rouen  l’ont 
ainfi  jugé  ; celui  du  19  Mai  x jo 6 fie  celui 
du  13  Avril  16)0.  T .XI,/?.  1x80,  1x81. 

1°.  On  propofe  une  autre  queftion  : le 
procès  étant  terminé  par  un  Arrêt  défini- 
tif, fi  une  Requête  civile,  obtenue  contre 
l’Arrêt,  peut  continuer  le  droit  de  litige, 
julqu’à  ce  que  la  Requête  civile  foit  vui- 
dee  ? On  n’eftime  pas  qiie  la  Requête 
puifte  proroger  l’attion , ni  le  cours  de  la 
nomination  Royale  aü  titre  fie  droit  de 
litige.  Pinfon  cite  un  Arrêt  rendu  ail 
Grand-Confcfl  le  7 Juillet  1640,  qui  l’â 
ainfi  jugé.  T.  XI,  p.  ix8x. 

30.  On  forme  deux  autres  queftionsi 
1°.  Si  la  péremption  de  l’inftance  eft  un 
moyen  fuffifant  pour  terminer  le  procès 
du  patronage  d’une  manière  qui  faite  ccf- 
fer  le  droit  de  nomination  Royale  : x°.  le 
procès  du  patronage  ayant  été  jugé,  fie  le 
Procureur  du  Roi  ayant  donné  les  con- 
clufions,  fi  l’appel  interjette  par  le  pré- 
tendu Patron  qui  a fuccombé,  perpétue 
au  profit  du  Roi  l’exercice  du  droit  de 
nomination  Royale  au  titre  de  litige,  juf- 
qu’à  ce  que  l’appel  ait  été  jugé.  Pinfon, 
qui  propofe  ces  queftions,  les  décide  en 
faveur  du  droit  au  Roi.  T.  XI , p.  11 8 x , 
1x83.  , 

V.  A l’égard  des  Juges  qui  connoiffent 
de  ce  droit  du  Roi,  la  connoiftance  de 
tous  les  procès  mus  pour  Bénéfices  de  la 
nomination  du  Roi,  ayant  été  attribuée 
au  Grand-Confeil , \ l’exception  des  va- 
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canccs  en  Régale  , par  l’Edit  du  Roi 
Henri  II,  du  mois  de  Septembre 
lur  ce  fondement  on  y évoquoit  les  caufes 
Bénéficiées  qui  fc  préfencoienc  en  Nor- 
mandie pour  l’exécution  de  la  nomination 
du  Roi  à titre  de  patronage  en  litige.  Baf- 
nage  écrit,  que,  pour  arrêter  ces  évoca- 
tions, le'Procureur-Général  au  Parlement 
■deRouerr  obtint  une  Déclaration  en  1554, 
pii  lç  Roi  déclare,  que  fon  intention  n’é- 
roit  pas  de  comprendre  dans  cet  Edit  les 
Bénéfices  auxquels  il  a droit  de  nommer  à 
droit  de  litige  6c  de  garde  Noble.  Suivant 
cette  oblcrvation , ia  connoillancc  de  ces 
•caufes  a été  confervéc  aux  Juges  de  cette 
Province,  de  même  qu’ils  en  connoif- 
‘foient  avant  laDéclaration  de  1 5 5 i.  Cette 
Déclaration  n’a  cependant  pas  arrêté  tou- 
tes les  évocations.  T.  XI,/».  1187,  11 8 S. 
r 'VI.  On  propofe  quelques  queftions  par- 
ticulières. i°.  Dans  un  procès  pour  patro- 
nage, l’un  des  Patrons  rcconnoiflant  lapof- 
feihon  de  l’autre , qui  prétend  être  Patron  , 
6c  ne  contcftant  que  pour  la  propriété  du 
patronage,  on  demande  fi  le  Roi  pourroit 
en  ce  cas  préfenter  au  Bénéfice  pendant 
le  procès.  Dart.  74  de  la  Coutume  paroît 
favorable  au  droit  du  Roi , 6c  c’cft  le  fenti- 
ment  le  phis  fuivi.  T.  XI,/».  1183,  1184. 

i°.  On  forme  deux  autres  queftions: 
:x°.  le  Roi  ayant  l'exercice  d’un  patronage 
à titre  de  litige  entre  les  Patrons,  fi  ces 
Bénéfices  peuvent  être  impetrés  du  Pape, 
ou  conférés  par  l’Evêque,  le  Roi  n’y  ayant 
point  nommé  après  une  vacance  de  plus 
de  fix  mois;  de  même  que  pour  empê- 
cher les  défordres  des  longues  vacances, 
le  Pape  ou  l’Evêque  pourroient  y pourvoir 
après  ce  temps  donné  aux  Patrons  ? i°.  Le 
Roi  ayant  nfmmé  dans  le  temps,  mais  le 
fujet  que  Sa  Majefté  aura  préfenté , ayant 
négligé  de  fc  pourvoir  à l’Évêque  Colla- 
teur  pour  obtenir  des  provi fions  du  Bé- 
néfice fur  cette  préfentation , 6c  le  temps 
accordé  aux  Patrons  pour  l’exercice  de 
leur  droit  étant  expiré , fi  le  Pape  ou  l’Evê- 
que peuvent  le  conférer  k quelqu’autrc 
qu’au  nommé  du  Roi , fur  le  même  fonde- 
ment d’arrêter  les  défordres  des  longues 
vacances. 

Les  Auteurs  qui  ont  écrit  de  ce  droit, 
; n’ont  pas  remarqué  que  ces  queftions  aient 
été  jugées  au  P.  de  Rouen . Suivant  ce  qu’ils 
rapportent  des  maximes  qu’ils  difent  de 
la  Jurifprudcnce  de  cette  Cour , elles  y 
feroient  décidées  pour  l’extcnfion  qu’on 
donne  aux  droits  du  Roi  dans  les  vacances 
en  Régale.  T.  XI,  t>.  1184  & fuiv. 

Sur  la  queftion , fi  le  Roi  eft  afïu  jetti  aux 
loix  qui  aftreigncnt  les  Patrons  laïques  k 
difpofcr  des  Bénéfices  de  leurs  patrona- 
ges dans  quatre  ou  f«  mois  de. la  va- 


NOR. 

cance.  Voyez  Patronage , $.  VIII,  n.  Il* 
30.  C’cft  une  queftion,  fi  danrlaCou- 
tume  de  Normandie  la  conteftatlôh  pbtir 
le  retrait  féodal  d’une  terre  entre  lc  Sei- 
gneur  du  fief,  demandcùr  dfune  parr;^c 
des  mincuTs,  défendeurs  d’àutre,  forme 
un  litige  qui  puifîc  donner  lieu  à la  pré- 
fentation Royale  d'un'  Bénéfice  dont  le 
patronage  cft  dépendant?  dë'cèït^tèfre, 
ou  fi  le  Roi  n’a  ce  droit  -de  préfenter,  ni 
du  chef  des  mineurs  dont  il  a le  bail,  ni 
de  fon  propre  chef,  ^-cuife  dti  litige  entre 
deux  Patrons  ? Cette  queftion  sert  pré- 
fentéë  à juger  au  GrandrConfcil  en  1686, 
fie  y a été  décidée  ch  faveur  du  nommé 
par  le  Roi.  Moyens  des  parties.  T.  XI , pa- 
ge 1071  & fuiv . fyb  - 

49.  Antre  queftion.  Dans  la  Province 
de  Normandie  le  litige  entre  deux  Pa- 
trons cft-ilïuffifammcnt  formé  par  un  ap~ 
pointement  endroit,  ou  fi  cet  appointe- 
ment  ne  forme  pojnt  un  litige  tel  qu’il  cft 
requis  par  la  Courume  de  cette  Province, 
pour  donner  lieu  k la  nomination  du  Roi  ? 
Cette  difficulté  a été  jugée  au  Grand-Con- 
feil  le  19  Avril  x <>9 5 , en  faveur  de  la  no-; 
mination  du  Roi.  11  s’agifToit  de  la  Cure  de 
Ronvillc , D.  de  Baveux , difputée  entre  le 
nommé  par  l’Abbcffc  de  Préaux,  Patronc 
de  cette  Cure,  6c  le  nommé  par  le  Roi , à 
caufe  du  litige.  L’affaire  portée  k l’audience 
du  Confeil  6c  appointée  fur  la  plaidoirie, 
on  agita  trois  queftions.  1 °.  Si  dans  la  Cou- 
tume de  Normandie  le  litige  entre  deux 
Patrons  ( durant  lequel  le  Roi  a droit  de 
nommer  aux  Bénéfices  vacans  de  leur  pa- 
tronage) eft  formé  par  un  appointement, 
ou  fi  cet  appointement  ne  peut  faire  ce  li- 
tige au  terme  de  l’article  70  de  la  même 
Coutume,  qui  demande  un  brief  de  pa- 
tronage, une  aflîgnation  donnée  8c  une 
contcftation  en  caufe  ? i° . Si  la  péremp- 
tion étant  un  Bénéfice  favorable  à la  loi, 
a lieu  contre  le  litige  dont  il  s’agit , au 

Îiréjudice  du  Roi , ou  fi  le  litige  n’eft  point 
ujet  k la  péremption  , quand  il  s’agit  des 
droits  Royaux  ? 30.  Si  le  préfenté  .par  le 
Roi  eft  fournis  à la  réglé  des  Infinuations 
pour  fes  titres  6c  capacités  ? T.  X ly  pa- 
ge 1071  & fuiv. 

VII.  Quant  au  ftylc  6c  aux  formalités 
obfcrvécs  dans  la  pourfuite  des  briefs  de 
patronage , cette  pourfuireavoitancicnne- 
mcnt  fon  ftylc  6c  fes  formules  particuliè- 
res. Le  Roi  François  I , dans  l’Ordonnance 
de  1539,  ayant  donné  des  règles  fur  la  pro- 
cédure, différentes  de  celles  qu’on  fuivoic 
avant  cette  Ordonance , on  réforma  une 

Eirtie  de  ce  ftylc  6c  de  ces  formules. 

ouis  XIV  ayant  fait  d’autres  changcmcns 
dans  la  forme  6c  l’ordre  de  procéder  par 
fon  Ordonnance  de  1 66 7 , on  a enfin  celle 

de 
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de  fuivre  ce  qui  reftoit  de  ce  vieux  ftyle 
& de  ces  anciennes  formes.  T.  XI , pa- 
ge ii  8tf,  1187, 

§.  III.  Droits  du  Roi  en  Normandie , 
de  difpofer  des  Bénéfices  dont  la 
nomination  appartient  à des  mi- 
neurs à caufie  de  leurs  fiefs  nobles , 
pendant  que  les  mineurs  font  en 
la  garde  noble  royale. 

I.  L’arr.  115  de  la  Coutume  de  ccttc 
Province  eft  le  fondement  qu’on  apporte 
de  ce  droit  du  Roi.  On  a eftimé  que  la 
difpofition  des  fruits  des  fiefs  que  cette 
Coutume  donne  au  Roi , comprend  celle 
des  Bénéfices  qui  en  dépendent.  Cette  Ju- 
rifprudencc  eft  confiante.  T.  XI, p.  1189, 
1 190. 

II.  La  Garde  Royale  étant  ouverte  par 
la  minorité  du  vaflal,  fie  le  Roi  n’avant 
qu’une  moindre  portion  dans  le  fief*  qui 
y a donné  lieu , on  demande  fi  cctrc  por- 
tion donne  au  Roi  la  garde  de  tout  le 
fief  fie  la  difpofition  des  Bénéfices  dont  le 
patronage  eft  attaché  au  fief  ? Les  Com- 
mentateurs de  cette  Coutume  ont -écrit, 

uc  ccttc  portion  attire  au  Roi  la  garde 
u fief  entier  fie  l'exercice  des  patrona- 
ges qui  y font  attachés , quoique  ce  fief, 
pour  la  partie  la  plus  confidérablc,  foit 
mouvant  du  Seigneur  fuzerain.  Le  texte 
de  la  Coutume  favorife  cctrc  interpréta- 
tion. T.  XI,  p.  1190,  1191. 

III.  Pour  tomber  en  Garde  Royale,  il 
faut  être  mineur  en  bas  âge,  deftitué  de 
pcrc  fie  de  mere,  fie  que  ce  mineur  ait 
fief  mouvant  du  Roi.  Le  temps  que  dure 
cette  garde  a été  réglé  à vingt  fie  un  ans 
accomplis.  T.  XI  , /».  1191. 

IV.  Il  y a des  formalités  preferites  par 
l'art.  114  pour  fortir  de  garde;  & néan- 
moins il  demeure  toujours  en  garde  jufquà 
ce  qu’il  ait  obtenu  du  Roi  Lettres- P atentes 
de  main  levée , & icelles  fait  expédier;  0 
pour  les  gardes  des  autres  Seigneurs , il 
fufjît  de  leur  faire  fgnifier  te  pajjé  âge.  C'eft 
l'ufagc  que  ces  Lettres  foient  expédiées  en 
la  Chambre  des  Comptes.  T.  XI,/».  1192. 

V.  On  a demandé  fi  des  filles  qui  font 
en  garde  fie  qui  pofïcdcnt  des  fiefs  dans 
la  mouvance  du  Roi,  font  afTùjetties  à 
toutes  ces  formes  pour  fortir  de  garde? 
Cette  queftion  fe  préfenta  au  Parlement 
de  Rouen  en  1 6 54 , à l’occafion  d’une  Cure 
à laquelle  le  Roi  avoir  nommé  à titre  de 
Garde  Royale.  Voici  l’efpece.  Le  fieur  de 
Beuzeville  ayant  époufé  la  Dcmoifelle  de 
Montenai , qui  étoit  en  la  garde  du  Roi, 
avoir  préfenté  à la  Cure.  Le  Roi  y pré- 
fenta un  autre  fujet,  fie  le  troifieme  avoir 

II.  Partie. 


obtenu  des  provifions  de  Cour  de  Rome. 
Sur  la  contcltation  entre  toutes  ces  par- 
ties, par  Arrêt  du  11  AoiTt  1654,  elles 
furent  appointées  au  Confeil , fie  cepen- 
dant la  récréance  du  Bénéfice  fut*  adjugée 
au  préfenté  par  le  fieur  de  Beuzeville.  To- 
me XI,/».  1191,  1193. 

§.  IV.  Droits  des  Gradués  en  Nor- 
mandie. 

Les  Patrons  fie  les  Collareurs  Eccléfiaf- 
tiques  de  cette  Province  prérendoient  n’c- 
tre  point  alTujcttis  aux  droits  des  Gradués , 
fie  à la  nomination  des  Univcrfités.  Le  Syn- 
dic de  l'Univerfité  de  Caen  foutenoit  le 
contraire.  Ccttc  contcftation  fut  portée 
au  Gfand-Confcil , où  intervint  Arrêt  fo- 
lemncl , le  1 o Mars  1533,  par  lequel  l’Uni* 
verfité  de  Caen  fut  maintenue  en  fon  droit 
de  nomination  fur  les  Patrons  fie  Colla- 
teurs  Eccléfiaftiques  de  la  Province.  On 
cite  pluficurs  autres  Arrêts  rendus  en  fa- 
veur des  Gradués  de  la  meme  Univerfité. 
Quelque  temps  après,  les  Prélats  de  Nor- 
mandie contefterent  ce  privilège  aux  Gra- 
dués de  l'Univerfité  de  Paris.  On  cite  deux 
Arrêts  du  Parlement  de  Paris  qui  ont  ré- 
glé ccttc  conteftation  en  faveur  de  l’U- 
niverfité.  Le  premier  eft  du  1 5 Juin  1606 , 
l’autre  eft  du  18  Juillet  1609. 

Avant  que  ces  prétentions  fufTent  ré- 
glées, les  Gradués  de  l’Univerfité  de  Paris 
prenoient  des  lettres  de  nomination  fur  le 
Vicariat  de  Powoifc , fie  les  faifoient  figni- 
ficr  aux  Grands-Vicaires  des  Archevêques 
de  Rouen  pour  ce  Vicariat,  parce  que  le 
Vexin  François , qui  fait  partie  de  l’Ar- 
chevêché de  Rouen , eft  du  reflort  du  Par- 
lement de  Paris,  où  la  Pragmatique  fie  le 
Concordat  ont  étéenrégiftrés.  T.  X,  pa- 
ge* 3 1*>  3i7,  3»8- 

$.  V.  De  la  clameur  de  Haro,  enufa- 
ge  en  Normandie . 

Voyez  Haro. 

§.  VI.  Autres  articles  concernant  cette 
Province . 

I.  Ccft  un  ufage  reçu  dans  la  plus  grande 
partie  de  la  Province  de  Normandie,  que 
fi  le  Curé  décède  après  Pâques , les  fruits 
de  l’année  appartiennent  à fes  héritiers. 
T.  XI,/».  917,  918. 

II.  Par  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  10 
Août  1641 , les  Archidiacres  fie  les  Doyens 
ruraux  de  Normandie  font  maintenus 
dans  la  pofTeffion  d’appofer  le  fcellé  fi t 
d’ufer  de  faifie  fur  les  biens  des  Curés 
qui  viennent  à décéder,  pour  sûreté  des 
Décimes  qui  font  dûcs.  T.  II , p.  1 904* 
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. III.  Par  un  ufagc  introduit  dans  quel- 
ques Dioccics  de  Normandie,  8c  particu- 
liérement dans  celui  de  Rouen,  les  Pro- 
moteurs des  Evêques  8c  les  Doyens  ru- 
raux ctolcnt  rendus  garans  8c  refponfablcs 
des  réparations  du  chœur  des  Eglifes  où 
les  Curés  jouiflôicnr  des  Dîmes,  8c  de  cel- 
les des  Maifons  Presbytërales  au  temps  du 
décès  desCurés  ,8c  lorfque  leur  fuccellioa 
n'eroit  pas  fuffifantc  pour  les  acquitter.  Par 
la  Déclaration  du  27  Janvier  1716»  ccc 
ufagc  a été  aboli.  T.  II , p.  19586*  fuiv . 

fV.  Suivant  la  Jurifprudcnce  du  Parle- 
ment de  Normandie,  un  Eeeléliaftique 
âgé  de  vingt- trois  ans  pouvoir  être  pourvu 
daine  Cure  en  cette  Province.  Le  droit  de 
déport,  qui  y a lieu  par  tout  genre  de 
vacance,  a donné  occalîon  à cette  Ju- 
rifprudcncc.  T.  III,  p.  313,  314. 

V.  Le  Parlement  de  Rouen,  pour  ter- 
miner le  différend  entre  les  Curés  8c  les 
Religieux  de  cetrc  Province,  fur  le  lieu 
des  Eglifcs  des  Monaftcrcs  où  les  Curés 
doivent  entrer  8c  faire  dépofer  les  corps 
qu’ils  y conduifenr,  a rendu  deux  Arrêts 
célèbres , en  forme  de  réglement , pour 
cette  Province,  l’un  du  2 6 Juin  1654, 
à l’occafion  du  différend  entre  le  Curé  de 
la-Paroifl'e  de  Saint-Jean  de  Caen  ÔC  les 
Religieux  de  cette  Ville;  l’autre  du  14 
Août  1684.  T.  III,  p-  495,496. 

VI.  Arrêt  rendu,  en  forme  de  régle- 
ment , au  Parlement  de  Rouen , le  1 7 Jan- 
vier 1632,  pour  la  Normandie,  concer- 
nant la  dot  des  Religieufes.  T.  IV,  pa- 
ges 495-1583. 

VIL  Arrêt  de  la  Chambre  de  l’Edit  de 
Rouen,  du  12  Février  1664,  rendu,  on 
forme  de  réglement,  pour  la  Province  de 
Normand»,  portant  défenfes  à ceux  de 
la  R.  P.  R.  de  faire  aucune  pompe , ni  céré- 
monies fùncbres  à leurs  encerrenicns.  To- 
me I , p.  1595  6*  fuiv. 

VIII.  Sur  les  Ecoles  permifeson  défen- 
dues aux  Proceftans  dans  la  Province  de 
Normandie , pendant  que  leur  Religion 
a été  tolérée  en  France.  Vovez  P rote/tans, 

S VIII. 

£3*  IX.  Arrêt  de  réglement  du  Parle- 
ment de  Normandie,  rendu  le  16  Juil- 
let 1749,  qui  fixe  la  Jurifprudcnce  qui 
doit  être  obfervëe  dans  la  Province  tou- 
chant le  droit  de  Dîme  fur  les  terres  con- 
verties en  herbages , qui  étoient  précédem- 
ment en  labour.  Ledit  Arrêt  rendu  en  fa- 
veur du  Curé  d’Epinci-Tcflon , en  Coten- 
tin. Rapp.  1750 1 p.  152  0 fuiy.  Puces, 
p.  270  & fuiv.  Voyez  Dîmes  y $.  II,  n.  II. 

NOUET,  Jéfuitc.  Ce  Pcrc  fut  accufé 
d'avoir  prêché  dans  l’Eglife  de  Saine- Louis 
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à Paris  contre  l’honneur  dû  aux  Evêques, 
au  fujet  du  livre  de  la  fréquente  Commu- 
nion de  M.  Arnaud,  approuvé:par  quinze 
Prélats.  Les  Evêques  qui  fc  trouvèrent 
^lors  à Paris,  s’affemblcrcnt,  &. , fans  tou- 
cher au  fond  delà  doélrincdu  livre,  s’in- 
rércflânr  néanmoins  dans  les  injures  qu'on 
leur  avoir  rapporte  avoir  été  dîtes  par  le 
Pere  Nouer,  Voblrgercnt  à donner,  par 
écrit,  une  fatisfa&ion  ; ce  qü’il  fit,  en  la 
préfence  3c  du  confcnrcment  dp  les  Su- 
périeurs. T.  I , p.  580,  581. 

NOYAL.  Arrêt  du  Parlement  de  Bre- 
tagne, du  13  Janvier  1603  , qui  maintient 
dans  le  Prieure  de  Noyai  un  Chanoine 
de  Dol,  polie  (leur  paifiblc,  8c  plus  que 
triennal  dudit  Bénéfice,  bien  qu’il  n’eût 
qu’un  titre  coloré.  T.  Xll,  p.  1599,  1600. 

NOYON.  1 . Les  Fonts  Daprifmaux  des 
Paroifles  font  fermés  dans  la  ville  de 
Novon  pendant  la  huitaine  de  Pâques  8c 
de  la  Pentecôte;  8c  coqs  les  enfans  qui 
naifient  pendant  ce  temps,  font  portés 
dans  l’Eglifc  Cathédrale  pour  être  bapti- 
fcs.  Les  îainres  Huiles  néccflaircs  pour  le 
dernier  Sacrement,  ne  font  point  dans  les 
Eglifcs  Paroilliales  de  la  Ville  £c  des  Faux- 
bourgs;  mais  font  gardées  dans  l’Eglifc Ca- 
thédrale , 8c  adminiftrées  par  un  Chanoine 
à tous  les  habitans  de  la  ville  & des  Faux- 
bourgs  de  Noyon.  T.  III,  p.  719. 

i.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  28  137^* 
Janvier  1378,  touchant  une  Prébende  de 
l’Eglifc  de  Noyon.  T.  XII,/».  953-956 
0 Juiv. 

3 . A rrêt  du  Parlement  de  Paris,  de  r 3 84,  1384. 
en  laveur  du  pourvu  en  Régale  d’un  Ca-r 
nonicatdc  Noyon.  T.  XI,/».  993»  99 4, 

99S- 

4.  Les  Maire  & Echevins.de  Noyon  ob-  1 5 66. 
tinrent  Lettres- Patentes  pour  avoir  une 
Prébende  en  leurEglife,  affectée  au  Pré- 
cepteur des  Ecoliers.  Le  Chapitre  s’étant 
aücmblé,  fit  une  conclufîon  capitulaire, 

par  laquelle  il  déclara  la  Prébende  qui 
avoir  été  la  dernière  vacante,  a ficelée  au- 
dit Précepteur  : depuis,  par  une  fécondé 
conclufion,  ils  déclarèrent  dcrnicre  va- 
cante la  Prébende  dont  avoir  été  pourvu, 
causa  permuiaiionis , un  particulier,  fie 
dont  il  avoi  t joui  trois  ans  entiers.  Ce  Cha- 
noine en  appclla  comme  d’abus;  6 c pat 
Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris  le  17 
Novembre  1566,1a  Cour  dit  qu’il  y avoir 
abus,  8c  en  émendant,  ordonna  que  la 
Prébende  qui  fera  la  première  vacante  par 
mort,  feroir  deitinée  audit  Maître  d’E- 
cole. T.  XII,  p . 1584,  1585. 

5.  Plaidoyer  & Arrêt  du  Parlement  de 
Paris , pour  raifon  de  la  Chapelle  de  Saint- 
Nicolas  en  l’Eglifc  Saint-Briche  de  Col- 
chi , Dioccfe  de  Noyon , fur  la  queilbou , 
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fi  les  Chapelles  font  comprifcs  fous  le  nom 
de  Bénéfices  iimplcs,  ou  fi  clics  font  de 
nature  des  Cures,  non  fu jettes  à la  Ré- 
gale ? T.  XI,  d.  478  & fuiv . 

1 5 87*  G.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du  1 8 
Juin  1587,  par  lequel  un  Chanoine  de 
Noyon,  étant  à la  fuite  de  l’Evêque,  a 
etc  maintenu  en  la  joui  (Tance  des  fruits 
de  fa  Prébende,  quoiqu’il  n’eût  point  fait 
fon  ftage.  T.  Il,  p.  974. 

* ® 1 7.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du  1 9 

Mars  1 6 1 1 , portant  qu’un  Chanoine  de 
Noyon,  à la  fuirede  l’Evêque,  fera  payé 
des  fruits  de  fa  Prébende,  excepté  les  dif- 
tributions  manuelles , 6c  le  bois  qui  fc  dif- 
tribue  aux  Chanoines.  T.  II , p.  977-989, 
990. 

1610.  S.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du  30 
Juillet  1 6 10,  pour  laThéologalede  Noyon, 
qui  déclare  ce  Bénéfice  nullement  fujetà 
1’cxpcctativc  des  Gradués. T.  III,/7-  1 1 54- 
T.  X,p.  3«o. 

I635*  9.  Par  Arrêt  rendu  le  13.  Août  1635, 

au  Parlement  de  Paris,  entre  l’Evcque  de 
Noyon  6c  le  Chapitre  de  Saint-Quentin  , 
la  publication  du  Jubilé  fut  rëfervée  à l’E- 
vêque, 6c  il  fut  enjoint  au  Chapitre  de  fc 
conformer  aux  jours  qui  feroient  marqués 
dans  les  Mandemens  de  l’Evêque  pour  le 
Diocefc.  T.  VI,/,.  1 1 14. 

I$43-  10.  Arrêt  du  Confeil-Privé,  du  1 S Sep- 

tembre 1643,  portant  que  les  Curés  du 
JDioccfc  de  Noyon  rie  pourront  fe  difpen- 
fer  de  la  réfidcncc  actuelle  , l’ans  le  congé 
par  écrit  de  l’Evêque , ni  réligncr  leurs  Cu- 
res à penfion,  linon  -en  cas  d’infirmité, 
ou  apres  vingt  ans  de  réfidcncc;  6c  que  la 
penlion  ne  "pourra  excéder  le  tiers  des 
fruits,  en  forte  q’uc  le  relie  defdits fruits 
monte  à trois  cens  livres,  charges  faites. 
T.  III , p.  189,  190. 

'*649.  n.  Arrêt  du  Confeil-Privé,  du  30  Juil- 
let 1649,’ qui  déclare  exempts  du  loge- 
ment des  gens  de  guerre , les  Receveurs 
des  Décimes  du  Diocefc  de  Noyon.  To-. 
me  VIII , ».  1837,  1838. 

Ï6J7.  11.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 

. 3 Septembre  1 6 57 , qui  a jugé  que  l’Archi- 
diaconé  de  Noyon  n’cft  pas  fujet  aux  Gra- 
dués, non  plus  que  les  autres  Dignités  des 
Cathédrales.  T.  II,  P.  1667  0 fuiv. 

X66x.  13,  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 

21  Mars  1G61 , qui  juge  en  faveur  du  Ré- 
galiftc  une  concertation  au  lujet  d’un  Ca- 
nonicat  de  Noyon,  que  ledit  Régalifte 
précendoit  être  en  litige.  T.  XI,  p.  1881 
& fuiv. 

1664.  !4-  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 

17  Mai  1664,  qui  règle  que  le  Curé  de 
Fayel , Diocefc  de  Noyon , ne  donnera  de 
l’Eau  bénite  au  Seigneur  de  U ParoilTc, 
qu'après  ceux  qui  feront  revêtus  de  iur- 
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plis,6c  autres  fervans  à l’Autel.  T.  V, pa- 
ges *49*  » »49l*  T.  Xll,jp.  111-151, 151. 

15.  Divers  Arrêts  rendus  au  Parlement  1664» 
de  Paris,  le  i Août  1664,  le  13  Décem-  6cc. 
bre  1676,  le  3 Septembre  1681,  le  10 
Juillet  1 6 84 , dans  la  caufc  de  Mademoi- 

fdle  de  Monccbonnc,  Religicüfc  de  l’Ab- 
baye aux  Bois  de  la  ville  de  Royc , Dio- 
cefc de  Noyçn.  T.  IV,/>.  111  jufq.  15 G. 

16.  En  l’an  1665,  l’Evcquc  de  Noyon  , 
voulant  faire  fa  vilitc  dans  TEglife  Collé- 
gialc  de  Saint-Furci , en  la  ville  de  Pé- 
ronne,  6c  s’y  étant  préfertté  revêtu  de  fes 
habits  pontificaux,  il  en  trouva  les  portes 
fermées,  les  Doyen  6c  Chanoines  refu- 
fant  de  les  lui  ouvrir;  ce  qui  l’obligea 
de  procéder  contre  les  auteurs  de  ce  fean- 
dalc  par  des  fufpcnfcs  6c  interdits,  qui  fu- 
rent levés  après  que,  par  tranfaCtion  paf- 
féc  entre  les  parties  le  1 1 de  Mai , le  Cha- 
pitre eut  reconnu  qu’il  ne  pouvoir  exercer 
aucune  JurifdiCtion  dans  la  ville  de  Pé- 
ronne,  qu’en  qualité  de  Vicaire  de  l’E- 
vêque de  Noyon  ; qu’il  n’avoic  qu’une  O f- 
ficialicé  fubalccrne  à la  licnne;  qu’il  étoit 
tenu  de  députer  tous  les  ans  à fon  Sy- 
node pour  y demander  le  renouvellement 
6c  la  continuation  de  fon  Vicariat;  que 
les  quatre  Paroifles  de  la  Ville  dépendoient 
abfolumcnt  de  lui  ; 6c  que  l’Eglife  de  Saint- 
Furci  étoit  fujette  à la  viiite  pour  l’admi- 
nirtration  des  Sacremcns. 

En  1 666  y le  même  Evêque  trouva  un  tGGG . 
pareil  obrtacle  à.  la  vifite  qu’il  vouloit  faire 
dans  la  Chapelle  de  Notre-Dame,  appel- 
le la  Paroiilc  des  Nobles,  6c  fut  empêché 
de  célébrer  la  Melfe  dans  l’Hôtel-Dieu , Se 
d’y  adminiftrer la  Confirmation:  M.  ayant 
reconnu  que  le  Chapitre  ne  prenoit  point 
dans  les  actes  de  Jurildictionpqu’il  fai  foie, 

,1a  qualité  de  fes  Grands-Vicaires , qu’il  n’a- 
gilfoit  point  en' vertu  de  Lettres  ne  Vica- 
riat données  par  l’Evêque,  6 C qu’il  exer- 
çoit,  au  contraire,  fa  Jurifdiction  indé- 
pendamment de  lui , il  prononça  une  fuf- 
penfion  contre  les  Chapelains  deflervant 
la  Parodie  des  Nobles,  révoqua  Je  Grand- 
Vicariat  donné jui  Chapitre,. 8c  inrtitua  un  î 

Grand-Vicaire,  un  Official  8c  un  Promo- 
teur dans  la  ville  de  Péronne.  Nonobftant 
cette  révocation , le  Chapitre  continua 
d’exercer  la  Jurifdiction  fpirituelle  6c  Epif- 
copalc,  6c  fit  afficher  une  Sentence  de 
l’Official  du  Chapitre  de  Rheims , le  Siégé 
vacant,  qui  déchargcoir,  ad  cauttlam , 
dcfditcs  fufpcnfions 6c  interdictions , ceux 
contre  qui  elles  avoient  été  prononcées. 

Appel  comme  d’abus  de  la  part  du  Chapi- 
tre contre  les  procédures  de  l’Officiabté 
de  Noyon.  Appel  comme  d’abus  de  la 

Fart  de  l’Evêque  de  la  Sentence  rendue  par 
Offîcialité  de  Rheims.  Intervention  en 
Tij 
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caufc  des  Curés  de  la  ville  de  Péronne, 
fe  plaignant  de  ce  que  le  Chapitre  vou- 
loir les  forcer  de  prendre  de  lui  la  per- 
mitlion  de  marier , fie  de  lui  payer  des 
droits  pour  cette  permillion.  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris, du  10  Décembre  1666, 
qui  maintient  le  Chapitre  de  Saint-Furci 
dans  le  droit  d’avoir  un  Official  qui  exerce 
fa  Jurifdiétion  fur  tous  lesEccléhaftiques, 
même  fur  les  Chanoines  de  la  ville  de  Pé- 
ronne , à la  charge  que  huitaine  après  que 
les  plaintes  lui  auront  été  portées , il  fera  te- 
nu de  faire  les  inftruclions  néccfl  aires  pour 
parvenir  au  jugement,  autrement  l’Omcial 
de  l’Evêque  Diocéfain  pourra  en  connoî- 
tre...  Qui  déclare  que  ledit  Chapitre  ne 
pourra  prétendre  aucun  droit  de  Grand- 
Vicariat,  lequel  fera  exercé  par  les  Grands- 
Vicaires  de  l’Evêque  de  Noyon,  qui,  en 
cas  qu’il  veuille  en  choilir  un  particulier 
pour  la  ville  de  Péronne,  ne  pourra  .le 
choilir  que  du  Corps  du  Chapitre  de  Saint- 
Furci...  Qui  maintient  l’Evêque  au  droit 
de  vilirer , tant  la  Chapelle  de  N.  D.  que 
l'Hôtcl-Dieu  de  Péronne,  fie  d’y  faire  tels 
réglcmens  qu’il  jugera  bon  être , dont  l’exé- 
cution, ainii  que  le  detail  de  l'adminiftra- 
tion  temporelle  de  cet  Hôpital , appartien- 
dra au  Chapitre...  Qui  calfe  l’aéte  capitu- 
laire de  1661 , fie  maintient  les  Curés  de 
Péronne  au  droit  & en  lapoffelîïond’admi- 
niftrcr  les  Sacremcns  à toutes  les  perfonnes 

/ demeurantes  dans  l’étendue  de  leurs  Pa- 
reilles, lans  que  le  Chapitre  puiffe  préren- 
dre le  droit  a adminiftrer  les  Sacremens , 
linon  aux  perfonnes  qui  font  de  fon  Corps , 
ou  à leurs  domeftiques , fie  à ceux  qui  ha- 
bitent dans  les  Maifons  canoniales,  à l’é- 
gard dclquels  fe  Chapitre  établira  un  Vi- 
caire pcrp^uel , qui  ne  pourra  être  def- 
titué , linon  pour  lès  cas  de  droit.  Moyens 
0 titres  du  Chapitre  de  Péronne.  T.  VI, 
p.  418  0 fuiy. 

16 80.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 

1 4 Mars  1 680 , pour  la  reddition  des  comp- 
tes des  Fabriques  du  Diocefe  de  Noyon. 
T.  IlUf.  1557,  1J58. 

1684.  18.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 

5 Décembre  1684,  qui  maintient  un  Ré- 
fignaraire  en  polfcllion  d’un  Çanonicac  de 
l’EglifedeNoyon.T.  XII,/?.  1560,  1561. 

içpz.  >9*  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 

6 Février  1691 , qui  déclare  nulles  les  do- 
nations faites  au  profit  des  Religieufes  du 
Monaftere  de  l’Hôtcl-Dicu  de  Saint- Jean 
de  Noyon,  par  une  fille  âgée  & paraly- 
tique, dont  la  nicce  étoit  Profefle  dans 
ce  monaftere.  T.  IV,  p.  1055,  105$, 
,0Î7* 

i<»9  5*  ïû.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
x 3 Mars  1695  » déclare  abufifs  les  ac- 

tes capitulaires  du  Chapitre  de  Noyon, 
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portant  refus  fait  par  ledit  Chapitre,  de 
recevoir  les  Chanoines  pourvusde  Canoni- 
cats,  fous  la  condition  qu’ils  feront  une 
rctraicc  au  Séminaire.  T.  II , p.  908,  909. 

1 1 . Deux  Arrêts  du  Confeil-Privé , des  j 
iyMars  1697,  fie  nMars  1698, Se  undu 
Parlem.de Paris, du  13  Juin  1698, rendus 
en  faveur  de  l’autorité  Epifcopalc  fur  la 
clôture  des  Religieufes  pour  l’Evêque  de 
Noyon,  contre  rAbbefle  fie  les  Religieu- 
fes de  l’Abbaye  de  Fervaques,  Ordre  de 
Cîteaux.  T.  IV,  p.  1754  à fuiv. 

ii.  Les  Evêques  de  Noyon  ont  eu  de  17°3*’ 
longs  procès  à foutenir  contre  le  Chapi- 
tre de  Saint-Quentin  , qui  fe  prétendoic 
exempt  de  la  Jurifdiftion  Epifcopalc,  s’at- 
tribuant le  titre  de  Royale  fie  de  pro-Epif 
copale,  Se  exerçant  la  Juridiction  ordi- 
naire, volontaire  fie  contenrieufe , civile 
fie  criminelle,  fur  tous  les  Chanoines, 
Chapelains , fie  Eccléfiaftiques  de  fon  Egli- 
fc,  lur  les  Chanoines  de  l’Eglife  de  Sainte- 
Périnne,  fur  Les  Curés  fie  Vicaires  des  neuf 
Paroirtes  de  la  Ville,  fur  les  Prêtres  qui 
y font  habitués,  & généralement  fur  tou- 
tes les  perfonnes  qui  en  dépendent.  En 
conféquencc  il  exerçoit  tous  les  actes  de 
Juridiction  Epifcopalc. 

Sur  les  demandes  rcfpc&ives  du  Chapi- 
tre fie  de  l'Evêque,  intervint,  le  1 8 Août 

1703,  Arrêt  du  Confeil  d’Erat,  qui  main- 
tient l’Evêque  au  droit  de  la  pleine  fie  en- 
tière Juridiction  volontaire. & gracieufe. 

Se  Jurifdi&ion  criminelle,  même  inci- 
dente à la  Jurifdiétion  civile  du  Chapi- 
tre, tant  fur  ledit  Chapitre  en  Corps,  que 
fur  les  Doyen  , Chanoines,  Chapitre  fie 
habitués,  enfcmblc  fur  le  Clergé  des  neuf 
ParoiilesdeSaint-Quentin.  Quant  au  Cha- 
pitre, il  eft  maintenu  au  droit  de  la  Jurif- 
diction civile  purement  contcnticufc  fur 
les  Dignités,  membres  Se  fuppôts  dudit 
Chapitre  f fie  fur  le  Clergé  déldites  neuf 
Parodies.  II  fut  ordonné  que  les  appels 
des  Ordonnances  fie  Sentences  du  Cha- 
pitre Se  de  fon  Official  dans  lcfditcs  ma- 
tières civiles,  ne  pourront  être  portés  di- 
rectement que  devant  l’Official  de  Noyon. 
Lettres-Patentes  données  le  19  Novembre 

1704,  pour  l'exécution,  de  cet  Arrêt , enré- 
giflrées  au  Parlement.  T.  VI , p-  749  jufq. 

«M- 

13.  Mandement  de  l’Evêque  de  Noyon  I7°4* 
pour  la  réduction  des  Fêtes,  fait  fie  ar- 
rêté dans  le  Synode  du  Diocefe , le  7 Oc- 
tobre 1 704 , fie  confirmé  par  Lettres-Pa- 
tentes vérifiées.  T.  V,  p.  1 190  & fuiv. 

Çjjf*  24.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  z 1743» 
Avril  1743  , par  lequel  S.  M.  évoque  à fa 
perfonn©la  conteftation  pendante  au  Bu- 
reau Diocéfain  de  Noyon , fie  évoquée  au 
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Grand-Confeil  par  le  Commandeur  d’E- 
trepigni , en  vertu  du  privilège  de  l’Or- 
dre  de  Malte , au  fujet  des  Décimes  &.  Im- 
portions fur  pluiieurs  Cures  dépendantes 
de  la  Commanderie  ; 8c  cependant  par 
provifion  ordonne  que  les  rôles  des  Dé- 
cimes 8c  Impofitions  du  Diocefc  de  Noyon 
feront  exécutés,  nonobftant  oppolitions 
& appellations  quelconques.  Rapp.  1745, 
162  & fuiv.  Pièces , p.  303  & fuiv . 
oyez  Malte , §.  V,  n.  VI. 

15.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
i Décembre  1743  , qui  déclare  qu’il  n’y 
a abus  d.ans  une  pioccdurc'faitc  contre  le 
Curé  de  Pimbré , Diocefc  de  Noyon , qui 
avoir  contrevenu  aux  Statuts  Synodaux 
du  Diocefc,  par  lefqucls  il  cft  enjoint  à 
rous  Eccléfiaftiques  d’avoir  chez  eux  des 
fervantes  au-dellous  de  l’agc  de  cinquante 


ans.  Rapp.  1743,  p.  6 5.  Pièces , p.  110. 
Voyez  Synodes  y §.  II,  n.  III. 

. 2 6.  Le  Chapitre  Cathédral  de  Noyon 
étoit  dans  l’ufage  de  faire  1 élection  de  fon 
Doyen  par  ferutin  de  vive  voix.  En  1740, 
il  voulut  changer  cet  ufage,  fie  procéder 
par.  bulletins.  Un  des  Chanoines  appclla 
comme  d’abus  de  ce  changement,  ainfi 
que  de  pluiieurs  ufages  abulîfs.  Arrêt  eft 
intervenu  au  Parlement  de  Paris,  le  19 
Décembre  1745,  portant  qu’il  fera  pro- 
cédé félon  l’ancien  ufage.  Le  même  Arrêt 
prononce  fur  plufieurs  autres  chefs,  qui 
avoient  pour  objet  l’affiftancc  au  Chœur, 
la  pointe,  la  réduction  des  fondations. 
Rapp.  1750  y p.  86  & fuiv.  Pièces  y p.  149 
(t  fuiv. 

NUEIL.  Voyez  Poitiers , n.  XXVI. 
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OBEDIENCE.  ( Pays  d’ ) Voyez  Bre- 
tagne. Lorraine. 

OCT ïL V ILLE.  Arrêt  du  Grand-Confeil, 
du  6 Mars  1727,  touchant  la  Curcd’Oc- 
teville  ; à la  collation  de  l’Abbcflc  de  Mon- 
tivillicrs.  T.  XII,  p.  1093. 

OLERON.  1.  Arrêt  du  Parlera,  de  Bor- 
deaux , du  5 Septembre  1592,  concernant 
l’union  faite  du  Prieuré  fie  Hôpital  d’Ur- 
died,  au  pays  de  Soulle , Diocefc  d’OIéron , 
au  Prieure,  Monafterefic  Hôpital  deRon- 
ccvaux,  en  la  haute  Navarre.  T.  XII, 
p.  7 j 2.  Voyez  Blarn. 

tjT  1 . En  1710,  il  s’éleva  de  vives  con- 
teftations  entre  M.  l’Evêque  d’OIéron  & 
fon  Chapitre , qui  dépend  entièrement  de 
fa  Jurifdi dion.  Il  s’agill'oit  principalement 
d’un  corps  de  Statuts  que  le  Prélat  vou- 
loit  donner  au  Chapitre,  qui  jufques-Ià 
n’en  avoir  point  eu , 8c  que  le  Chapitre 
rcjetca  conftamment.  Il  s’agi  (Toit  aulli  d’un 
nouvel  Office  de  faine  Grat,  que  l’Evê- 
que vouloir  être  fubftitué  à un  plus  an- 
cien , concenantplufieurs  Antiennes  dont 
le  fens  étoit  fufpeéfc.  Après  divers  ap- 
pels au  Parlement  de  Pau , tant  de  la  part 
du  Chapitre,  que  de  l’Evêque,  fie  diver- 
fes  procédures,  S.  M.  par  Arrêt  de  fon 
Confcil , en  date  du  27  Février  1 714,  évo- 
qua à fa  perfonne  toute  cette  affaire,  fie  la 
renvoya  pardevant  l’Archevêque  d’Aufch , 
l’Evêque  d’Aire , fie  deux  Chanoines  de 
leurs  Eglifes,  tels  qu’ils  voudroient  choi- 
fir,  & le  ficur  de  Saint- Macari , Doyen 
des  Confcillcrs  du  P.  de  Pau.  Le  Chapi- 
tre fit  naître  beaucoup  d’incidcns,  qui  ro- 
tarderènt  le  jugement  des  Commiüaircs. 


Pour  les  faire  ccflcr,  S.  M.  par  un  autre 
Arrêt  de  fon  Confcil,  du  27  Septembre 
fuivant,  ordonna  l’exécution  du  précé- 
dent, & ajouta  que  les  demandes  fit  con- 
teflations  formées  fie  à former  fu fient  ju- 
gées définitivement  fie  en  dernier  refïorc 
par  les  fleurs  Commiflaires.  Ce  Jugement 
cft  intervenu  le*  26  Décembre  1721,  fie 
a déclaré  n’y  avoir  abus  dans  le  Mande- 
ment du  ficur  Evêque  d’Olcron , portant 
injonction  de  réciter  le  nouvel  Office  de 
faine  Grat,  ni  dans  ledit  Office,  ni  dans 
la  cenfurc  faite  par  ledit  fleur  Evcquc,  de 
fix  Antiennes  du  précédent  Office.  Quant 
à l’appel  comme  d’abus  inrerjerté  par  le 
fieur  Evêque,  de  la  compilation  de  ré- 
glcmens  faire  par  le  Chapitre  pour  fervir 
de  Sratuts,  fie  de  la  délibération  dudit 
Chapitre,  portant  que  cette  compilation 
feroit  lue  fie  publiée  dans  le  prochain  Cha- 
pitre général , il  a été  déclaré  y avoir  abus, 
tant  dans  ladite  compilation,  que  dans  la 
délibération.  Ce  faifanr,  il  a été  ordonné 

3 u’il  feroit  laide  aux  foins  fie  à la  diligence 
u ficur  Evêque  de  pourvoir  ledit  Chapi- 
tre de  Statuts,  conformément  aux  faines 
Canons  fie  aux  Ordonnances  du  Royaume, 
après  toutefois  en  avoir  communiqué  au 
préalable  fie  pris  avis  dudit  Chapitre,  fie 
fans  préjudice  de  l’appel,  s’il  échet;  fie 
faifant  droit  au  fonds  fie  principal , le  fieur 
Evêque  a été  maintenu  au  droit  fie  poflef- 
fion  de  la  Jurifdi&ion  entière  fur  les  Cha- 
noines , Chapitre , Prébendicrs  fie  Officiers 
en  dépendans,  pour  la  faire  exercer  par 
fon  Official  fie  ceux  qui  feroient  jprépofés 
à l’avenir  à l’exercice  de  ladice  Omcialité  ; 
la  difeipline  intérieure  fie  la  corrc&ioa 
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pour  les  faute*  légères  demeurant  au  Cha- 

f'itrc;  auquel  ledit  fieur Evêque  préfidera, 
orfqu’il  le  jugera  à propos.  Rapp.  1715* 
p.  77  & fuiv.  Pièces  , p.  70  Ù fuiv. 

3.  M.  l’Evêque  d’Oléron,  dès  le  com- 
mencement de  fon  Epifeopat,  travailla  à 
établir  un  Séminaire;  il  Ht  d’abord  conf- 
truirc  la  Maifon  : cet  édifice  prefqu’achc- 
vé,  fie  a Tes  dépens  en  grande  partie,  il 
chercha  à rendre  cet  étaoliflement  folide 
fie  durable.  L’union  de  quelques  Bénéfices 
lui  parut  l’unique  voie  dont  il  pût  fc  fcr- 
vir,fuivant  ce  qui  étoit  porté  dans  les  Let- 
tres-Patentes que  S.  M.  lui  avoir  accor- 
dées. U jugea  que  l’union  la  plus  conve- 
nable étoit  celle  du  Chapitre  de  Sainte- 
Engrace,  attendu  que  dans  cette  Eglife 
Collégiale  il  ne  fe  raifoit  aucun  Service 
par  les  Chanoines  que  deux  jours  de  l’an- 
née. Pour  parvenir  a l'accompli  flement  de 
Ton  deflein,  M.  l’Evêque  prit  toutes  les 
me fures  convenables,  fie  toutes  les  forma- 
lités néceflaires  furent  obfervées.  Quel- 
ques Chanoines,  en  petit  nombre,  Oc  les 
habitans  du  lieu  formèrent  leur  oppofi- 
tion.  Pendant  le  cours  des  informations 
ÔC  des  procédures,  ils  interjetterent  plu- 
sieurs appels  limplcs  6c  comme  d’abus; 
mais  ccs  oppofitions  fie  ces  appels  furent 
fans  fuccès. 

Les  informations  achevées  Se  les  procé- 
dures en  état , l’Evêquè  d'Oléron  donna, 
le  7 Février  1/14,  fon  Décret  de  fup- 
prcilion  du  Chapitre  ôc  de  réunion  des  re- 
venus au  Séminaire,  aux  conditions  qui 
y font  exprimées  : il  y inféra  la  claufe  que 
JcsTi  culaires  des  Canonicats  ne  pourroient 
les  réfigner,  permuter  ou  en  difpofer  au- 
trement. Peu  de  temps  apres,  le  Prélat 
préfeiita  fa  Hcquêtc  au  Roi  ôc  À fon  Con- 
lcil , tendante  à ce  qu’il  plut  à S.  M.  au- 
torifer  cette  fupprefiion  fie  réunion.  La 
Requête  fut  renvoyée  A M.  l’Intendant 
d’Aufch , qui  ordonna  qu’elle  feroit  com- 
muniquée aux  parties  intércflecs , fie  qu’il 
feroit  fait  defeente  par  fon  Subdélégué, 
tant  au  Séminaire  d’Oléron,  qu’A  Saint- 
Engrace,  pour  dreffèr  Procès-verbal  des 
lieux,  parties  préfentes  ou  duement  ap- 
pelles, pour  ledit-Procès-vcrbal  à lui  re- 
mis, être  envoyé  A la  Cour  avec  fon  avis. 
Les  habitans  donnèrent  leur  mémoire  en 
oppolîtion.  Le  tout  envoyé  A la  Cour , 
S.  M.  par  Arrêt  de  fon  Confcil , du  10 
Janvier  1715,  fans  avoir  égard  aux  op- 
pofitions formées  par  lefdits  habitans  fie 
par  quelques  Chanoines,  confirma  fie  ap- 
prouva le  Décret  donné  par  l’Evêque  d’O- 
léron pour  la  fuppreflion  du  Chapitre  fi C 
pour  l’union  des  revenus  fous  les  claufes 
& conditions  qui  y font  mentionnées.  Cet 
Arrêt  fut  fuivi  de  Lettres-Patentes,  lef- 
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uclles  furent  enrégiftrées  au  Parlement 
c Navarre.  Rapp.  1725,/.  235  & fuiv. 
Pièces  , p.  205  & fuiv. 

4.  Lettres-Patentes,  du  mois  de  Juin 
1743  , par  lefqucllcs  S.  M.  révoque  l’Edit 
de  Juin  163  3,  portant  érabliflement  d’une 
Chambre  Ecclefiaftiquc  A Pau , fie  ordonne 
que  les  Eccléfiaftiqucsdcs  Diocefcs  deLcf- 
car  fie  d’Oléron  Soulle,Ôc  baffe  Navarre, 
en  cas  de  contfcftation  pour  raifon  de  Dé- 
cimes, fc  pourvoiront  A l’avenir  aux  Bu- 
rcaux  Diocéfains  de  Lcfcar  fie  d’Oléron  , 
fie  par  appel  à la  Chambre  fouveraine  de 
Bordeaux.  Rapp.  1745,-*.  165.  Pièces, 
p.  312.  Voyez  Chambres  Couver  aines , §.  I , 
«.  VII. 

OLINVILLE.  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  du  28  Janvier  1612,  en  faveur  du 
Seigneur  Patron  de  laParoiflc  d’OIinville 
fie  Dame -Marie,  au  fujet  de  l’offrande 
du  pain-bénit.  T.  III,  p.  1307.  T.  XII, 
p.  6 19,  610. 

OLIOULES.  Arrêt  du  Parlement  de 
Provence,  du  3 Août  1646,  pour  le  Mo- 
naftere  de  Sainte-Claire  d’Olioules,  qui 
déclare  nulle  la  claufe  ffipulcc  que  la  No- 
vice venant  à fortir  du  Monaftcre,  ou  A 
décéder  fans  faire  profeilion , la  dot  ou 
partie  d'icelle  fera  acquifc  au  Couvent. 
T.  IV,/.  1613. 

O MER.  (Saint-)  Voyez  Artois,  §.  II, 

VI. 

$3*  î.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris „ 
du  3 1 Décembre  1723,  en  faveur  de  M. 
l’Evêque  de  Saint-Omer,  contre  fix  Cha- 
noines de  la  Collégiale  d’Airc,  appcllans 
de  la  conclulion  capitulaire,  pour  tenir 
prêtent  un  Chanoine  de  cette  Eglife,  que 
l’Evêque  avoit  pris  A fa  fuite.  Voyez  Cha- 
noines privilégiés,  §.  IV. 

2.  Conteftation  élevée,  en  1732,  entre 
M.  l’Evêque  de  Saint-Omer,  M.  l’Abbé 
de  Clairvaux  ÔC  quelques  Abbayes  dc.fillcs  , 
Ordre  de  Citcaux , D.  de  Saint-Omer , tou- 
chant l’examen  des  Novices  pour  la  pro- 
feilion. Voyez  Novices  y §.  I. 

ONGNE.  Voyez  Châlons , n.  IX. 

ORATOIRE.  ( Congrégation  de  1’  ) 
1.  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Rouen, 
le  19  Août  1 71  <> , qui  ordonne  l’cnrégif- 
trement  des  Lettres  - Patentes  pour  l’eta- 
bli flement  des  Peres  de  l’Oratoire  en  la 
ville  de  Rouen,  avec  quelques  modifica- 
tions. T.  IV,  /.  49  x* 

2.  Ricar  rapporte  un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris,  qui  déclare  nul  un  legs 
de  la  fomme  de  1 xoo  liv.  au  profit  des 
Peres  de  l’Oratoire  de  la  ville  de  Mont- 
br  i fon , pour  employer  au  bâtiment  du  Col- 
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legc,  par  la  confidération  de  cc  que  la 
Tcftatrice  avoir  fou  Confcfl'cur  dans  la 
Communauté  de  l’Oratoire  de  ccccc  Ville. 
T.  V,  p.  377. 

3.  Arrêt  du  Parlement  d’Aix,  du  n 
Mai  1675  , qui  déclare  nulle  la  difpoli- 
fion  fie.  inftitution  teftamenraire,  faite  par 
le  ficur  de  Pclous,  qui  s'étoit  retiré  chez 
les  Pères  de  l’Oratoire  de  Lyon,  dont  il 
portoit  l’habit , en  faveur  de  cette  Mai* 
ion.  L’Avocat  qui  parla  dans  cette  cauie 
pour  les  Pcrcs  de  l’Oratoire,  fait  mention 
d’un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  rendu 
au  profit  du  Préfident  de  filanemenil  pour 
un  don  très-conlidérable  fait  à la  Maifon 
de  l’Oratoire  de  Paris,  par  lequel  Arrêt 
il  a été  jugé  que  la  Congrégation  de  l’Ora- 
toire écoit  incapable  des  dons  faits  au  pré* 
judicc  des  peres  fie  meres.  Mais  le  meme 
Avocat  Ht  obfcrvcr  que  cet  Arrêt  du  Par- 
lement fut  cafle  par  un  autre  Arrêt  du 
Çonfcii , le  Roi  y féant.  Il  cft  rapporté 
dans  les  preuves  des  Libertés  de  l’Eglifc 
Gallicane.  Dans  cet  Arrêt  trois  choies 
font  à remarquer.  1".  Sa  Majefté  prend  les 
Maifons  de  l’Oratoire  en  fa  particulière 
protection  : x°.  il  les  déclare,  en  tant  que 
befoin  feroit,  capables  de  recevoir  toutes 
fortes  d’avantages,  de  quelque  perionne 
que  ce  foit  : 30.  il  cafle  l’Arrêt  du  Par- 
lement fie  tous  autres  Jugemens  contrai- 
res à fa  volonté.  T.  IV,  p . 1071  & Juiv. 

4.  Sur  les  conreftations  élevées  entre 
les  Pcrcs  de  l’Oratoire , 6c  quelques  Evê- 

ues  de  France,  au  fujçc  de  la  conduite 
es  Séminaires  dont  ces  Peres  étoieut 
chargés.  Voyez  Séminaires , §.  V. 

ORCIERES.  ( Prieuré  d’ } Voyez  Gap. 

ORGON.  Arrêt  du  Parlement  d’Aix, 
du  5 Mai  1676,  qui  condamne  le  Prieur 
primitif  de  l’Eglifc  Parohfiale  d’Orgon  à 
payer  le  Prédicateur  de  l’Avcnt.  T.  III, 
P • 1079. 

1519.  ORLEANS.  1.  Un  ancien  Arrêt,  du 
7 Juillet  13*9,  rendu  contre  l’Evêque 
d’Orléans , prouve  la  Jurifprudence  d’af- 
{igner  les  Clercs  devant  les  Juges  Sécu- 
liers, pour  reconnoître  leurs  promefles. 
T.  VIl,/>.  378. 

1.  M.  le  Maître  écrit  qu’un  Cabarcticr 
de  la  ville  d'Orléans,  qui  avoir  été  cité 
pardevant  l’Official  d’Orléans  pour  répon- 
dre fur  le  troubU  dans  le  Service  Divin 
qu’il  avoir  caufé  dans  la  Procellion,  ayant 
appellé  comme  d’abus  de  la  citation,  il 
fut  déclaré  non  - recevable.  T.  VII,  pa- 
ge 588. 

1534.  3.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  15  Juin 

1 5 34,  qui  ordonne  que  les  Gouverneurs  fie 
Adminiftrateurs  de  l'Hôpital  d’Orléans, 
ayant  permiilion  de  l’Evêque , pourront 
faire  la  quête  dans  l’Eglifc  de  Saint-Paul 
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fie  autres  de  la  Ville,  fans  qnc  les  Mar- 
guillicrs  d’icelles  puilïîmt  les  empêcher. 

T.  IV,  p.  1440»  I441- 

4.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  5 1533, 
Août  1 5 3*5  - contenant  un  réglement  pour 
l’Eglife  Cathédrale  d’Orléans  fur  la  réfi- 
dcnce  des  Chanoines , fur  les  diftrihutions 

fie  allîftanccs  à l'Office  Divin , fie  qui  dé- 
clare nuis  fie  abulils  tous  Statuts  contrai- 
res au  Concile  de  Balle  fie  à la  Pragma- 
tique. T.  U,p.  11 63  & fuiv. 

Autre  Arrêt,  du  10  Juillet  1546,  qui  154$* 
ordonne  l’exécution  du  précédent,  fie  qui 
règle  d’autres  articles  concernant  l’Office 
Divin.  T.  II,  p.  1173  & fuiv.  1185. 

Arrêt  conforme  du  même  Parlement,  1607. 
du  7 Septembre  1607.  T.  II,  p.  117J  0 
fuiv. 

5.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  x 16x0. 
Avril  1 6 to , fur  le  différend  fur  venu  dans 

le  Dioccfe  d’Orléans,  entre  leChapitrede 
l’Eglifc  de  Sainte-Croix,  qui  cft  la  Ca- 
thédrale, fie  l’Eglile  Collégiale  de  Saint- 
Agnan,  au  fujet  de  leurs  Députés  au  Bu- 
reau Dioccfain  des  Décimes.  T.  VIII » 
p.  191 6,  1917. 

6.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  10  1683. 
Décembre  1683,  qui  réglé  la  préféancc 

des  Chanoines  de  lxglifc  Cathédrale  d’Or- 
léans félon  l’ordre,  à l'égard  même  des 
Dignités  fie  Perfonnats.  T.  II  y p.  1418  , 

!4i9. 

7.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  1^37. 
zd  Février  1637,  <1***  déclare  les  Doc- 
teurs Régens  de  l’Univerffté  d’Orléans 
exempts  des  charges  de  Gaeers  ou  Mar- 
guillicrs  en  leurs  ParoilTcs.  T.  III , p.  1190 

çf  fuiv. 

8.  Un  Chanoine  de  l’Eglife  Collégiale  1674. 
#de  Sainr-Agnan  d'Orléans,  #tant  tombé 

malade,  fut  tranfportc  dans  une  maifon 
lîtuéc  dans  la  Paroifl’e  de  Saint-Benoît 
du  Retour  à Orléans.  Un  Cure  dépendant 
du  Chapitre  de  Saint-Agnan , adminiftre 
le  Sacrement  de  Pénitence  à ce  malade, 
fie  un  Chanoine  du  même  Chapitre  lui 
adminiftre  l’Euchariftic,  fans  en  avoir  de- 
mandé la  pcrmiflion  au  Curé  de  Saint- 
Benoît.  Sur  la  plainte  du  Curé  fii  fur  le 
rcquifitoire  du  Promoteur,  l’Oftîcial  de 
l’Evêque  d’Orléans  fufpendit  les  Eccléfîaf- 
tiques  qui  avoient  adminiftré  ces  Sacrc- 
mens,  fans  être  approuvés  par  l’Evêque. 

Le  Chapitre  prétendant  être  exempt , prit 
fait  fie  caufc  pour  les  deux  Eeelefiaftiques, 
fie  l’Evêque  pour  fon  Official.  Les  Curé9 
d’Orléans  intervinrent  en  caufc,  deman- 
dant d’être  maintenus  au  droit  de  faire 
toutes  les  fondions  curiales  à l’égard  des 
Chanoines  ÔC  autres  Bénéficiers  de  l’Eglife 
de  Saint-Agnan  qui  décéderont  dans  leurs 
Paroitfes.  rendant  le  cours  de  cette  inf- 
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tance,  il  s’éleva  entre  les  Chanoines  de 
Saint- Agnan  Se  l’Evcque  plusieurs  difpu- 
tes  touchant  la  Jurifdiction  Epircopalc  ; le 
Chapitre  refufoit  de  recevoir  les  Mande- 
mens  de  Jubilés  envoyés  par  l’Evêque,  & 
en  publioit  de  Ton  autorité , vouloir  tranf- 
fércr  arbitrairement  la  fête  de  la  Dédi- 
cace d’une  Paroiflè , Se  s’arrogeoit  le  droit 
d'ordonner  les  Prières  de  quarante  heu- 
res , de  convoquer  des  Synodes , & de  faire 
plusieurs  autres  aétes  de  Jurifdiction  épif- 
copale. 

Arrêt  rendu  en  conféqucncc,  le  4 Juin 
1674,  qui  maintient  l’Evêque  d’Orléans 
au  droit  de  toute  Jurifdi&ion  épifcopale 
fur  les  Doyen , Chanoines , Chapitre,  Cha- 
pelains Se  Choriftes  de  l’Eglifc  de  Saint- 
Agnan;  Se  fur  les  Curés,  Prêtres  Se  Pa- 
roiflicns  des  Eglifes  de  Saint- Germain , 
de  N.  D.  du  Chemin,  &.  du  Crucifix 
de  Saint -Agnan  : qui  ordonne  que  les 
Curés  de  ces  trois  ParoifTes  feront  tenus 
de  prendre  le  Vifa  de  l’Evêque.,  Se  qui 
confirme  définitivement  la  Sentence  pro- 
vidonncllc  du  Bailli  d’Orléans,  par  la- 
quelle les  Curés  de  cette  Ville  font  main- 
tenus au  droit  d’adminiftrer  les  Sacremens 
aux  Chanoines  de  Saint-Agnan , Se  à leurs 
Clercs  qui  feront  domiciliés  dans  les  dif- 
férentes Paroi iïcs  de  la  Ville,  feront  l’in- 
humation de  ceux  qui  y décéderont,  fi 
ce  n’cft  qu’ils  en  euflent  autrement  dif- 
pofé , ou  qu’ils  fu lient  réclamés  par  le  Cha- 
pitre; auquel  cas,  après  avoir  levé  le  corps 
pour  célébrer  le  Service  dans  ladite  Pa- 
rodie, ils  feront  tenus  de  le  rendre  aux- 
dits  du  Chapitre  à l’entrée  de  leur  terri- 
toire , Se  feront  les  droits  de  fépulture  par- 
tagés par  moitié.  T.  VI,  p.  554  & Juiv. 

9.  Arrêt^iu  Parlement  de  Paris,  du* 
1 5 Mai  1 6 8 5 , en  faveur  du  Seigneur  d’A  n- 
join  Se  de  Châteauvieux , contre  le  Cha- 
pitre de  Sainte-Croix  d’Orléans , touchant 
tes  droits  honorifiques  dans  l’Eglife.  To- 
me XII ,p.  ni  & Juiv. 

10.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
7 Septembre  1689,  au  fujet  de  laConfrai- 
ric  de  Saint-Louis,  érigée  en  l’Eglifc  Pa- 
roillialç  de  Saint  - Donatien  d’Orléans. 
T.  V,p.  1592. 

1 1.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  qui 
déclare  abulîvc  une  Sentence  de  l’Official 
d’Orléans,  en  1703,  rendue  contre  un 
Eccléfiaftique  pour  crime  de  faux,  dont 
on  n’avoit  d’autres  preuves  que  l’aveu  de 
l’accufé.  T.  VII,  P.  856,  857. 

11.  Sur  l’Uni verfité  d’Orléans.  Voyez 
Univerfités , §.  VII. 

13.  Sur  l’Abbaye  de  Saint-Benoît-fur- 
Loire,  Diocefc  d’Orléans.  Voyez  faim 
Benoît. 
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14.  M.  l’Evêque  d’Orléans  s’eft  vu 
dans  la  néccfiité  de  procéder,  en  1730, 
contre  pluficurs  Eccléfiaftiqucs  de  fon  D. 
dont  l’exemple  ne  pouvoit  être  que  très- 
dangereux;  par  leur  peu  de  foumiffion 
aux  Conftirutions  Apofroliques,  devenues 
Loix  de  l’Eglifc  Se  de  l’Etat.  Les  fieurs 
Samfon,  Curé  d’Olivct,  Couct,  Curé 
d’Arvoy , Se  Gauchct,  Chanoine  de  Saint- 
Vrain,  étant  devenus  très  - fufpeéts  dans 
leur  doétrinepar  leurs  appels  Se  réappels 
de  la  Bulle  Unigenitus , M.  l’Evêque  les 
fit  mander.  Ces  trois  Eccléfiaftiques  fc 
préfenterent  fucccflîvcmcnt.  Se  fur  la  de- 
mande à eux  faite  par  rapport  à la  figna- 
ture  du  Formulaire , ils  ne  fc  contentèrent 
pas  de  déclarer  qu’ils  l’avoicnt  ci-devant 
iîgné , mais  ils  ajoutèrent,  qu’ils  n’avoicm 
prétendu  le  (tgner  qu'avec  la  difUnclion  du 
fait  ù du  droit.  Il  fut  drefle , par  rapport 
à chacun  d’eux , un  Procès-verbal , qui  con- 
tenoit  cette  déclaration  Se  le  refus  de  ligner 
purement  Se  fimplcmenr.  Les  trois  moni- 
tions  Canoniques  leur  furent  faites  avec 
délais  fuffifans;  ce  qui  n’ayant  produit  au- 
cun effet,  M.  l’Evêque  d’Orléans  pro- 
nonça contr’eux  les  peines  preferites  par 
l’Edit  d’ Avril  166  J , Se  par  la  Déclaration 
du  14  Mars  1730;  Se  en  conféqucncc, 
ce  Prélat  déclara  leurs  Bénéfices  vacans 
Se  impétrables , Se  ordonna  qu’ils  demeu- 
rcroicnt  interdits  de  leurs  fondions  Cu- 
riales Se  Eccléfiaftiques , jufqu’à  ce  qu’ils 
euflent  reconnu  l’obligation  de  ligner  pu- 
rement Se  Amplement.  Ces  Eccléfiaftique* 
ayant  toujours  perfévéré  dans  les  même* 
fentimens,  M.  l’Evêque  d’Orléans  con- 
féra leurs  Bénéfices,  fie  les  trois  nouveaux 
Titulaires  en  prirent  pofleflion. 

Les  Eccléfiaftiqucs  deftitués  appellent 
comme  d’abus  au  Parlement  de  Pans , qui 
les  reçoit  appcllans.  Se  leur  accorde  un 
Arrêt  de  défenfes  illimité  contre  les  Or- 
donnances de  leur  Evêque , Se  en  vertu 
duquel  ils  s’ingèrent  dans  l’exercice  de 
leurs  fonctions.  L’Official  d’Orléans  pro- 
nonce contr’eux  un  Décret  d’ajournement 
pcrfonncl.  Se  une  nouvelle  interdi&ion. 
Autre  appel  comme  d’abus,  qui  cft  reçu 
par  le  Parlement.  Dans  ces  circonftances, 
M.  l’Evêque  d’Orléans  Se  l’Aflemblée  du 
Clergé  convoquée  en  1730, préfenterent 
au  Roi  leur  requête  en  caflàtion  de  ces 
Arrêts  de  défenfes;  lcfquels,  en  confé- 
qucncc de  cette  requête,  ont  été  cafTés 
au  Confeil  d’Etat.  Ce  Tribunal  a évoqué 
en  même-temps  à foi  les  appels  comme 
d’abus  interjettes  par  les  oppofans , a con- 
firmé leur  interdiction , Se  maintenu  pro- 
vifionncllcmcnt  les  Eccléfiaftiques  nom- 
més à leur  place,  dans  la  pofledion  de 
leurs  Bénéfices.  Rapp.  1735  ,p.  24  & fuiv. 

Pièces , 
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Pièces,  p.  39  & fuiv.  Voyez  Arrêts  de  céd  urcs  qui  en  ont  été  la  fuite.  Voyez  Sa- 
dêfenfes.  c remens , §.  IH. 

tyx*.  if.  Divers  Arrêts  du  Confeil  d’Etat,  17.  Sur  l’affaire  du  Curé  de  Brinon, 
rcn<^us  cn  I715  & 1736,  en  faveur  de  Dioccfc  d’Orléans.  Voyez  ConfeJJîon. 
deux  Chanoines  de  l’Églifc  d’Orléans,  de 

comitatu  de  M.  l’Evêque,  à qui  le  Cha-  ORMES.  (Prieuré  d’)  Voyez  Rkeims, 
pitre  conteftoit  le  droit  île  préfence.  V.  fl.  XXVI- 

Chanoines  privilégiés , §.  IV.  Suite.  OYE.  (Prieuré  dç  P)  Voyez  Befançon, 

16.  Sur  divers  refus  de  Sacremens  faits  n.  V: 
dans  le  Diocefc  d’Orléans , fit  fur  les  pro- 


P- 

PALADRU.  Voyez  Vienne  ,.n.  II.  de  Paris,  fit  a fait  défenfes  au  Syndic  du 
PALUAU.  Voyez  Bourges,  n. XV III.  Clergé  de  ce  Dioccfe,  de  comprendre 
PAMIERS.  1 . M.l’ Archevêque deTou-  cette  Abbaye  dans  les  Rôles  qui  feront 
Ioyfe  fie  MM.  les  Evêques  de  Cominges  faits  à l’avenir  dans  le  Dioccfe  de  Paris. 
& de  Montpellier  font  commis  par  S.  M.  T.  VIII , p.  11J9,  1 160 , 1161-331  & f 
pour  régler  les  différends  qui  étoient  en-  PARACLET.  ( Abbaye  du  } L’Archc- 
tre  l’Evtque  de  Pamiers  fit  les  Chanoines  vêque  de  ^cns  ayant  fait  défenfes  à l’Ab- 
Régulicrs  de  PEglifc  Cathédrale  de  Pa-  befle  du  Paraclct  de  fortir  de  fon  Mo- 
miersj&cnconféqucncc, les fufdits Corn-  naftcrc,  fous  prétexte  de  vifitcr  cn  per- 
miffairesdreffent,  le  30  Décembre  1659,  fonne  les  Prieurés  dépendans  de  fon  Ab- 
des  réglemens  pour  le  rétabli ffement  de  baye,  fauf  4 commettre  des  Vicaires  qui 
Jadifcipline  régulière  dans  le  Chapitre  de  feroient  les  vifites  pour  elle,  fans  préju- 
l’EglifcCathédralc.Cesréglemens  font  au-  dice  du  droit  de  vifitc  qui  appartient  à 
torifés  par  l’Arrêt  du  Confeil  d'Etat  du  l’Archevêque  dans  les  Monafteres  de  fon 
a 3 Mars  1671.  T.  IV,  />•  775  £ fuiv.  D.  fit  fans  pouvoir  y rien  innover,  exer- 
Aurre  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  î cer  aucune  Jurifdiétion , corriger  les  Su- 
O&obrc  1701,  contenant  plufieurs  régie-  périeurcs  fans  le  confcntemcnt  de  l’Evê- 
mens  fur  la  dilciplinc  régulière  du  Cna-  que,  ni  s’entremettre  des  Sacremens  fie 
pitre  de  Pamiers,  fit  l’adminiftration  de  autres  matières  qui  lui  font  réfervées,  ou 
la  Menfe  Conventuelle.  T.  IV,  p.  *338  procéder  à la  vihre,  fans  avoir  obtenu  le 
ù fuiv.  Vifa  de  lui,  ou  de  fon  Grand-Vicaire  ; 

z.  Sur  les  Religieux  Auguftins  de  Pa-  l’Abbeffc  du  Paraclct  interjerra  appel 
miers.  Voyez  Rieux.  comme  d’abus  de  ces  défenfes,  fondée  fur 

PANTHEMONT.  ( Abbaye  de  ) L’ Ab-  Jes  Bulles  d’exemption  accolées  à l’Ab- 
baye fie  le  Couvent  de  Panthemont,  éra-  baye  du  Paraclct,  qui  établiflent  fon  droit 
blie  dans  le  Diocefc  de  Beauvais , où  font  de  vifite  fur  le  Monailcre  de  la  Madclainc 
fi  tués  fes  biens,  a été  transférée  dans  le  de  Trencl,  transféré  à Melun , fondée  auifi 
Diocefe  de  Paris  , du  confcntemcnt  de  fur  les  a&es  de  Jurifdiûion  qu’elle  avoit 
l’Evêque  de  Beauvais,  qui  le  donna  fous  exercés  fur  plufieurs  autres  Monafteres , fie 
cette  condition,  que  les  Dames,  Abbefle  qui  avoient  été  confirmés  par  des  Arrêts 
fie  Religieufes  continueront  à l’avenir  de  du  Parlement  de  Paris, 
payer  les  Décimes  ordinaires  fie  extraor-  Arrêt  intervint  au  Confeil  - Privé,  le 
dinaires,  frais  d’affemblées,  dons  gratuits,  14  Janvier  1641,  qui  maintient  l’ Abbefle 
comme  fi  elles  étoient  dans  fon  Dioccfc.  dans  le  droit  de  collation  fie  de  vifitation 
M.  l’Archevêque  de  Paris  donna  aufli  fon  des  Prieurés  dépendans  de  fon  Abbaye, 
confcntemcnt  à cette  tranflation,  fie  fous  entr’autres,  de  celui  de  la  Madclaine  de 
cette  même  condition.  Dans  ces  circonf-  Trenel, à la  charge  néanmoins  qu’elle  ne 
tances , le  Syndic  du  Diocefe  de  Paris  de-  pourroit  faire  lefaites  vifites  cn  perfonne , 
roandoit qu’il  fut  ordonné  quelefdircs  Ab-  ni  fou$  ce  prétexte  enfreindre  la  clôture; 
beffe  fie  Religieufes  paicroicnt  au  Dioccfe  que  fes  Vicaires  feroient  tenus , avant  que 
de  Paris  les  dons  gratuits  6 c autres  impo-  de  procéder  à la  vifite  dudit  Monaftere , de 
Etions.  L’Aflcmblée  de  1700,  à qui  le  prendre  le  Vifa  de  l’Archevêque  de  Sens, 
Confeil  avoit  renvoyé  le  jugement  de  cette  ou  de  fon  Grand-Vicaire,  lequel  durc- 
affàire,par  Arrêt  du  16  Juillet  1698,  a roit  autant  que  le  Vicariat;  que  les  plaintes 

déchargé  ladite  Abbaye  du  paiement  des  portées  contre  lefdits  Vifiteurs,  feroient 
fommes  à elle  demandées  par  lcReceveur  jugées  par  l’Archevêque,  6c  qu’il  feroie 
//.  Partie.  V 
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maintenu  dans  fcs  droits  de  vificc  3c  de 
fpintttalicé  ordinaires.  T.  VI  ,/>.  349*  & f 

Dans  cet  Arrêt  du  Confeil- Privé  il  elt 
fait  mention  d’un  autre  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris,  du  19  Juillet  1634,  por- 
tant, entr’autres  chofes,  que  l\A|bbcfle.du 
Paraclct  fera  maintenue  au  droit  de  vi- 
litatioQ  8c  de  réformacion  du  Prieuré  de 
Ncufort,  8c  en  tous’  autres  droits  de  fu- 
périorité  fur  ce  Monafterc,  dont  la  Prieure 
ne  pourra  recevoir  aucune  Rcligieufe  fans 
en  donner  avis  à l’Abbeffe;  ÉC  que  l’E- 
vêque de  Meaux  Diocéfain  fera  maintenu 
au  droit  de  vifite  du  faint  Sacrement, 
des  livres  8c  des  ornemens  des  Eglifcs, 
même  qu’il  pourra  faire  des  exhortations 
aux  Rcligicufcs'cn  leurs  parloirs.  T.  VI, 
p.  352*- 

Il  eft  au Ûi  parlé  de  pUirtcurs  actes  de 
Jurifdiction  8c  de  fupcriûricé  que  la  même 
Abbcffe  a exercés  fur  le  Prieuré  dc-Bou- 
ron  ou  Bouran.  T.  Vf,  P-  353,  354. 

PARIGNÉ.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du 
20  Mai  1623 , touchant  le  droit  de  banc 
& de  fépulrurc  dans  l’Egiifc  Paroiffiale  de 
Parigné  , en  Bretagne.  T.  XII , p.  611  Of 


PARIS. 


§.  I.  Arckcvçché  & Archevêque  de 
Paris. 


I.  T E Pape  Grégoire  XV,  par  fa  Bulle 

I i du  mois  d’O&obrc  léz-x,  érige  le 
Siège  Epifcopal  de  l’Eglife  de  Paris  en 
Siège  Archiépiscopal , 8c  lui  afligne  pour 
Sulriagans  les  Eveques  de  Chartres,  de 
Meaux  5c  d^prléans.  La  Bulle  d érection 
de  l’Eglife  de  Paris  en  Métropole,  Ja  Ibu- 
met,  ainii  que  l’Eglilc  de  Sens,  à la  Pri- 
matic  de  Lyon.  T.  H,  46  cf  fuiv. 

Lettres  Patentes  du  Roi  Louis  XIII , du 
mois  de  Février  1623 , fur  la  Bulle  de 
Grégoire  XV,  avec  l’Arrêt  du  Parlement 
de  Paris,  du  8 Août  1623,  portant  vé- 
rification de  la  Bulle  & des  Lettres-Paren- 
tes. Ces  Lettres  contiennent  la  claule, 
que  ladite  érection  ne  pourra  préjudicier 
aux  droits,  franchifcs,  libertés,  privilè- 
ges &.  exemptions  donc  les  Doyen,  Cha- 
noines 8c  Chapitre  de  Paris,  les  Eglifcs 
Collégiales  £c  autres  dépendances  d’iccux , 
font  en  pplfcllion  de  jouir.  Veut  auili  Sa 
Majclté  que  les  Evêques  de  Chartres,  de 
Meaux  5c  d’Orléans,  fié  leurs  Doyens, 
Chanoines  Ôc  Chapitres , joui  lient  des  mê- 
mes exemptions  qu’ils  avoient  ci-devant. 
T-  Il , p.  51  & Juiv. 

A l’égard  de  l’indemnité  de  l’Arche- 
vêché de  Sens.  Voyez  S<ns , n.  XXIII. 


PAR. 

Ce  fut  fur  les  inftances  du  Roi  que  Paris 
fut  érigé  en  Métropole.  Les  Officiers  de 
la  Cour  de  Rome  ayant  cru  l’occafion  fa- 
vorable pour  faire  recevoir  la  daulc  motu 
proprio  , ils  l’inférercnt  dans  Ja  Bulle  de 
Grégoire  XV  ; mais  le  Parlement  oen- 
régiltra  cette  Bulle  qu’avec  une  condam- 
nation exprefîè  des  termes  motu  proprio. 
La  claufe  nonobflaniibus  s’y  trouvoit  aulii. 
T.  VI,  y?.  1014-1047. 

IL  Sur  l’union  de  l’Abbaye  de  Sainr- 
Magloirc  de  Paris  à la  Menlc  de  l’Arche- 
vêché. Voyez  Magloire. 

III.  Le  Pape  Clément  VII , par  fa  Bulle 
du  13  Juin  1533,  fécularife  l’Abbaye  de 
Saint-Maur  des  Fortes , 5c  unit  le  Doyenné 
de  cette. Eglife  à l’Evêché  de  Paris.  T.  X, 
p.  15101  d' fuiv. 

IV.  Arrêt  du  Grand-Confeil , du  7 Juin 
1 666 , qui  exempte  du  paiement  des  lotis 

ventes  un  Secrétaire  du  Roi , pour  ac- 
quirttion  par  lui  faite  de  deux  maifons 
dans  la  ccnrtvc  de  l’Archevêché  de  Paris, 
pendant  l’ouverture  de  la  Régale.  T.  XI, 
p.  927  dr  fuiv. 

V.  Dans  l’Aflcmbléede  1665,1!  s’éleva 
•un  différend  fur  la  préfeahee  entre  M.  de 
Peréfîxe,  Archevêque  de  Paris,  6c  M.  de 
la  Moche,  Archevêque  d’Aufch.  Voyez 
P refiance , §.  III. 

VI.  M.  de  HarJav,  Archevêque  de  Pa- 
ris, étant  mort  Jurant  l’Artemblée  de 
1695  , de  laquelle  il  éroit  Prélident  ,TA£- 
fcmbléc  ordonna  des  Prières  & un  Service 
folcmncl,  dont  le  détail  fe  trouve  dans 
le  Procès-verbal  de  cette  Aflcmbléc.  To- 
me VIII,  p.  481  jufq.  490. 

VIL  A l’égard  des  droits  rcfpe&ifs  de 
l’Archevêque  de  Paris,  8c  des  différens 
Corps,  Communautés,  8cc.  de  fon  Dio- 
ccfc.  Infrà , §.  III,  §.  IV. 

VIII.  Sur  fcs  droits  8c  prérogatives,  re- 
lativement à.  la  JurirtüéUon  contcnticufe. 
Infra , §.  V. 

§.  II.  Eglife  de  Paris. 

I.  Le  Chapitre  de  l’Eglifc  de  Parisayant 
voulu  difputcr  à M.  Triftan  de  Sallezard , 
Archevêque  de  Sens,  la  prérogative  de 
donner  la  bénédi&ion  au  peuple,  officier 
pontiiîcalcmcnt,  8c  foire  porter  fa  croix, 
ce  Prélat  y fut  maintenu  par  Arrêt  du 
Parlement  de  Paris.  T.  II,  p.  116. 

II.  Un  Archidiacre  del’Eglifc  de  Paris 
ayant  prétendu  qu’il  étoit  en  droit  de 
porter  la  robe  rouge,  fuivant  l’ancien 
ufage  de  cette  Eglile,  y trouva  de  l’op- 
polition  de  la  part  des  Chanoines  Con- 
leillers-CIercs  ; ce  qui  l’obligea  de  fe  pour- 
voir au  Confeil,  qui  renvoya  la  Jécifion 
de  cette  affaire  à l’Evêque  de  Paris,  par 
Ar/êt  du  28  Mars:  1574.  Par  autre  Arrêt, 
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du  1 1 Juin  fnjvanr,  cctrc  Cour  ordonna 
le  même  renvoi.  T.  V,  p.  1535,  IJ34* 

III.  L’AUembléc  générale  du  Cierge, 
en  1595  , décida  en  laveur  du  Doyen  de 
l’Eglife  de  Paris,  contre  l’Abljc de Saint- 
Marien d’Auxerre,  laqueftion  de  prefean- 
cc.  T.  IV,  p\  1158,  11 $9- 

IV.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
19  Janvier  1619,  portant  réglement  fur 
la  Jurifdi&ion  des  Archidiacres  de  l’E- 
glifc  de  Paris.  T.  II , /».  1781 , 178t.  To- 
me VU,  p.  lof*  & Juiv. 

V.  Deux  Arrêts  rendus  au  Parlement  de 
Paris,  l’un  en  1611,  l’autre  au  mois  de 
Mars  1711,  en  faveur  du  Grand-Archi-» 
diacre  de  l’Eglife  de  Paris , pour  la  deflcrtc 
de  la  Cure  tle  S.  Germain  - PAuxerrois, 
ôede  celle  de  S.  Paul.  T.  XI ,/».  841, 843. 

VI.  Après  la  mort  du  Cardinal  de  Retz , 
le  Chapitre  de  la  Métropole  de  Paris  defti- 
tua  l’Official , 8c  en  commit  un  autre , qui 
fut  continué  par  l’ Archevêque  fuccciVeur  ; 
POfficial  deftitué  intenta  aéfion  contre  le 
nouveau,  6c  par  Arrêt  contradiétoirc  du 
P.  de  Paris,  qp’on  croit  être  de  1613 , ce 
dernier  fut  maintenu.  T.  VU,  p • 314*  * 

VII. Arrêtdu  Confeil  d’Etat,  du  1 1 Fév. 

1 6 1 6 , par  lequel  Sa  Ma  jefté  levé  les  oppo- 
fitions  faites  par  le  Chapitre  de  l’Eglilc  de 
Paris  , ôc  autres  Bénéficiers  du  Diocefe  ; 
ordonne  qu’il  fera  palTé  outre  à la  levée 
des  deniers,  tant  ordinaires,  qu’extraor- 
dinaires, ordonnée  par  l'AlIcmblcc  géné- 
rale du  Clergé,  pour  frais  de  ladite  Alfem- 
blée,  6c  autres  dépens.  T.  VlII,  p • 14* 
& fuiv.  1468  & fuiv. 

VIII.  Arrêt  du  Gr.tnd-Confcil , du  16 
Juillet  1 6 3 z , qui  maintient  le  pourvu  d’un 
Canonicat  de  l’Eglife  de  Paris  par  1* Arche- 
vêque, contre  un  Indultaire.  L’Evêche de 
Paris  venoit  d’être  érigé  en  Métropole. 
T.  XI,/».*  1401  & fuiv. 

IX.  Arrêt  du  Conleil  d’Etat,  du  3 1 Janv. 
1637,  portant,  qu’une  fomme  impoféc 
pat  l’AlIcmblcc  générale  de  1635 , iur  le 
Diocefe  de  Paris,  à raifon  des  nouveaux 
Monaftercs,  fera  levée  par  provifion,  fans 
préjudice  des  remontrances  Ôc  oppolitions 
• de  M.  l’Archcvcque  de  Paris,  ôc  des  Dé- 
putés du  Diocefe.  T.  VIH,  p.  1190  Cf  f. 

X.  Arrêt  du  Confeil-Privé  , du  *7  Juil-, 
lct  163  S , qui  affccke  à ceux  qui  auront 
fervi  d’Enfans  de  ChÆur  , ou  qui  feront 
Chantres,  Machicots,  ouClércs  de  Ma- 
tines, en  l’Eglife  de  Paris , deux  Chanoi- 
nics  6c  deux  Vicairies  de  Saint-Agnan, 
huit  Prébendes  de  faint  Jean-le-Kond,. 
dix  de  faint  Denis-du-Pas,  6c  la  Chapelle 
#dc  faintc  Catherine.  Réglement  du  Cha- 
pitre fait  en  conféqucnce,  aucorifé  de  Let- 
tres-Patentes , vérifiées  au  Parlement.  To- 
me II,  p.  1541  &fuiv. 
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XI.  L’Afïcmblée  du  Clergé , convoquée 
en  1670,  délapprouva  la  conduite  de  M. 
de  la  Hoguette , Agent  du  Clergé  ôc  Cha- 
noine de  N.  D..  de  Paris,  en  ce  qu’il  ne 
s’étoit  point  trouvé  au  Service  qui  fc  fai- 
foit  dans  cette  Eglife  dans  le  rang  ôc  l’ha-  • 
bit  que  rAflembléc  lui  avoit  ordonné. 

XII.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du 
17  Août  1671 , par  lequel  cette  Cour  dé- 
clare que  la  Prétende  de  l’Eglifc  de  Pa- 
ris, qu’on  foutenoit  êtTC  litigieufe  à caufc 
de  l’exploit  donné  à un  des  prétendans 
droit,  n’avoic  point  vaqué  en  Régale.  To- 
me XI , p.  840  Ù fuiv.  -1887  &.fuiv. 

> XIII.  Arrêt  du  Parlement  de 'Paris,  du 
ao  Juillet  1684,  qui  adjuge  à l’Archidia- 
cre de  Jofas  en  l’Eglife  de  Paris,  un  droit 
de  fünérailles  ôc  de  fépulturc,  à prendre 
fur  la  fucceffion  des  Curés  décédés.  T.  II, 
p.  188  2,  & fuiv.  • 

XIV.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  18 
Avril  1 692 , contenant  un  réglement  pour 
le  Chapitre  de  l’Eglife  de  Paris,  fur  les 
diftribu  lions  Ôc  afliftanccs  aux  heures  ca- 
noniales des  Vicaires  qui  repréfentent  en 
ladite  Eglife  les  Chapitres  de  faint  Ger- 
main - l’Auxerrois  , de  faine  Marcel  ÔC 
autres.  Par  le  même  Arrêt , on  a réglé  ki 
difpofition  que  les  Doyen  ôc  Chanoines 
de  cette  Eglife  peuvent  faire  des  Maifons 
du  Cloître,  ÔC  pluficurs  autres  chefs.  Au- 
tre Arrêt  du  Confeil  d’Etat , du  1 8 Fé- 
vrier 1 69  3 , confirmatif  du  précédent.  To- 
me II , p.  1 3 5 9 & fuiv. 

XV.  Un  Bénéfice  ayant  été  conféré  en 
Régale  à caufc  du  litige,  fi  les  défendeurs 
en  Régale  ont  des  nullités  dans  leurs  titres, 
le  Régalifte  cft-il  fondé  à prétendre  qu’il 
y a vacance  de  droit?  Cette  «jueftion  sert: 
préfentéc  à juger  au  P.  de  Paris , pour 
une  Prébende  de  l’Eglifede  Paris.  Elle  fut 
appointée  par  Arrêt  du  19  Mars  1696, 
6c  depuis  jugée  définitivement  en  faveur 
du  Régalifte.  T.  XI , p.  \ 95  3 & fuiv. 

Une  queftion  fcmblableaété  jugée  fui- 
vanc  les  mêmes  maximes , par  Arrêt  du  ‘5 
Mars  1698,  pour  une  Prébende  de  la  mê- 
me Eglife,  qui  avoit  vaqué  dans  un  mois 
de  Gradués.  Les  titres  des  Gradués  fe  trou- 
vant défc&ucux,  le  Regalifte  fut  mainte- 
nu. T.  XI,  p.  1979. 

XVI.  Sur  les  Maifons  canoniales  des 
Chanoines  de  l’Eglife  de  Paris.  Voyez 
Maifons  Canoniales . 

XVII*  Sur  les  droits  & privilèges  du 
Grand-Chantre.  Voyez  Chantre. 
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§.  III.  Paroijps , Chapitres , Corps  & 
Communautés  de  Paris. 

I.  Paroijfes  0 Cures . 

, I.  Les  Curés  de  Paris  ne  prennent  point 
de  lettres  d’attache  du  Chantre  de  cette 
Eglife , pour  les  Ecoles  de  Charité  établies 
dans  leurs  Parodies.  Ils  peuvent  y pourvoir 
d’eux-mêmes,  mais  pour  les  pauvres  feule- 
ment 8c  fans  aucune  rétribution.  Divers 
Arrêts  du  Parlement  de  Paris  l’ont  ainfi  ju- 
gé. T.I,/.  1073  jufa.  1078. 

II.  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du 
9 Avril  15^7,  il  » été  ordonné,  qqf  les 
Curés  de  celte  ville,  au  cas  qu’ils  ne  veuil- 
lent prêcher  eux-mêmes  dans  leurs  Paroif- 
fes , préfenteront  à l’Evêque  de  Paris , con- 
jointement avec  les  Marguilliers,  les  Pré- 
dicateurs qu’ils  auront  choilis  pour  l’Avent 
8c  pouf  le  Carême , & ce , trois  mois  au- 
paravant. Arrêt  fcmblable,  du  17  Janvier 
X5«8.‘T*1U, j>.  9*$*  SU& 

III.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  i7A|ars 
1 646  , portant  réglement  fur  les  convois  & 
fépulturcs  entre  les  Curés  de  la  Ville  êc' 
fauxbourgs  de  Paris  d’une  part,  8c  les  Reli- 
gieux d’autre  part.  Autre  Arrêt,  du  7 Mai 
1^46,  qui  ordonne  J’cxécution  du  précé- 
dent. T.  III,  /.  413  bfuiv.  4 96. 

IV.  L’Ordonnance  du  18  Mai  1701  , 
fait  défenfes  à toutes  perfonnes  de  travail- 
ler es  jours  de  Fêtes  dans  la  vijle  & les 
fauxbourgs  de  Paris , fans  permiflîon  de 
l’Archcvequc.  T.  V,/.  1.151. 

V.  Le  patronage  des  Cures  de  faint  Co- 
rne, de  faint  André  & de  faint  Gcrmain- 
lc-Vicil , appartenoit  autrefois  à l’Abbaye 
de  S.,  Gcrmain-des-Prés.  Il  a été  cédé  à 
l’Univeriîté^de  Paris.  Sur  ce  Patronage . 
Voyez  Univerjités  , $.  III,  n.  II. 

VI.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
1 4 Janvier  1 66 1 , qui  juge  la  penfion  créée 
fur  la  Cure  de  faint  Sulpice  de  Paris,  n’ê- 
tre*  point  étcinte.par  la  promotion  de  M. 
Tubcuf , penfionnaire  , à l’Evêché  de  faint 
Pons.  T.  II,  /.  165  & fuiv. 

Vil.  Jean  le  Coq  rapporte  un  Arrêt  du 
P.  de  Paris,  rendu  contre  un  pourvu  en 
Cour  de  Rome  d’une  Chapelle  érigée  en 
l’Eglifc  de  faint  Euftachc , qui  avoir  vaqué 
in  Curid  Romand , pendant  l’ouverture  de 
la  Régale.  T.  XI , p.  794 , 79  5 . 

Au  rte  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
a 9 Janvier  1 6 £>9 , au  fu  jet  de  la  conccfliori 
d’un  banc  dans  l’Eglifc  de  faint  Çuftache 
de  Paris  par  les  Marguilliers  de  cette  Egli- 
fe, au  préjudice  des  héritiers  de  celui  qui 
en  jouifloit.  T.  III,  p.  14  z6  & fuiv . 

Arrêt  du  même  Parlement,  du  3 Avril 
1619 , au  fujetdu  Titre  clérical  d’un  Clerc 
du*  Diocefe  du  Mans , habitué  en  l'Eglifc 
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de  faint  Euftachc.  Les  Marguilliers  decette 
Eglife  étoient  en  caufc.  T.  V,  p.  596 

Autre  Arrêt  du  même  Parlement,  du 
1 1 Janvier  1^91 , qui  déclare  n’y  avoir 
abus  dans  jes  dilpenlcs  de  bans  accordées 
par  M.  l A'rchevequc  de  Paris , jpour  la  cé- 
lébration d’un  mariage  dans  l’Eglifc  de 
faint  Euftache  de  Pans , & ledit  mariage 
ne  pouvoir  être  réputé  elandeftin.  T.  V 
p.  1038  & fuiv.  \ 

. VIII.  Sur  la  Cure  de  faint  Germain- 
1 Auxcrrois  8c  celle  de  Gunt  Paul.  Suprà 
V. 

IX.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du  1 g 
Avril  1561,  portant  réglement  entre  les 
Doyen , Chanoines  8c  Chapitre  de  PEgli- 
fe  de  faint  Germain-l’Auxerrois  , Curés 
primitifs  de  la  Paroiiïe  d’une  part,  & les 
Marguilliers  d’autre  part.  T.  III  ,/.  1408, 
1409. 

Autre  Arrêt  du  Parlcmçntdc  Paris,  du 
19  A°ût  1598,  qui  déclare  la  Régale  ou- 
verte dans  le  Diocefe  de  Paris  par  la  pro- 
motion de  M.  de  Gondy , Evêque , au  Car- 
dinalat, quoiqu’il  eût  ctéjjromu  à cette 
Dignité  fins  titre,  maisfeulemcntyâA  ex- 
peclatione  tttuli.  Il  s’agifloit  d’un  Canoni- 
cat  de  faint  Germain-l’Auxcrrois.  Tome 
XI,/.  61S  & fuiv. 

Autre  Arrêt  du  même  Parlement,  du 
1 8 Mars  1 601 , qui  juge  que  les  Marguil- 
licrs  de  faint  Germain-l’Auxerrois  n’ont 
pu  difpofer  d’une  Chapelle  bâtie  dans  cette 
Eglife,  au  préjudice  de  l’héritier  du  Fon- 
dateur. T.  III,/.  1414,  1413. 

Autre  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  1 3 Mai 
160 z,  en  faveur  du  pourvu  par  réfîgna- 
tion  du  Doyenné  de  S.  Germain  - l’Au- 
xerrois.  T.  JÉIl,/.  1 188-1138  & fuiv. 

Arrêt  du  Grand-Confeil , du  3 1 Mars 
i6zi  , contre  un  Gradué,  l’Univerfité 
de  Paris  intervenante,  par  lequel  il  cft  or- 
donné., que  les  Chapelles  de  i’Eglife  de 
faint  Germain-l’Auxerrois  ne  pourront 
être  conférées  qu’aux  plus  anciens  V icaires 
8c  Choriftes  de  cette  Eglife.  T.  X,/.  384. 

X.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  a 5 Janvier 
1 66 1 , qui  maintient  le  fieur Coign et,  âgé 

. feu  lemen  t d c vingt-  trois  ans  & d eux  mois , • 
dans  la  Cure  de  laint  Roch.  T.  III , /.  174 
& fuiv.  313. 

Autre  Arrêt  du  meme  Parlement,  du 
8 Février  1663,  â'I’occafion  dcsRegiftres* 
de  mariage  de  la  Pafoiffc  de  faint  Roch, 
par  lequel  il  enjoint  à tous  Curés  de  ne 
laiflcr  aucune  feuille  blanche  dans  les  Re- 
giftres  des  mariages , publications  de  bans , 
&c.  T.  V,/.  70. 

Autre  Arrêr  4e  la  même  Cour,  du  zi  . 
Mai  1694,  portant  réglement  pour  la  pré- 
féanec  & droits  honorihqups,  entre  les 
Marguilliers  ôC  les  Adminiftrateurs  des 
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Confrairies  du  S.  Sacrement  Se  de  S.  Ho- 
noré, érigées  en  l'Eglife  de  faint  Roch*. 
T.  III,/?.  1603  & fuiv.  T.  V,/>.  1593  &f 

Autre  Arrêt  de  la  meme  Cour,  du  14 
Juillet  1700,  qui  déclare  n’y  avoir  abus 
dans  les  Ordonnances  dp  M.  le  Cardinal 
de  ^oaillcs , donnant  permillion  aux  Heurs 
Ouein  5c  Jean  Nouée,  Prêtres,  de  confefler 
en  l’Eglife  de  faint  Roch , fie  y faire  toutes 
lc*s  fonctions  facerdotales , même  fans  le 
confentemenedu  Curé.  T.  III,/?.  1 173  &f 

XI.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  mois  de 
Déc.  1680,  entre  l’Archevêque  de  Paris 
8c  l’Abbé  du  *Bcc,  au  fujet  de  deux  Cha- 
pelles dcflcrvics  dans  l’Eglife  ParoiÜialcdc 
laînt  Gervais , dont  le  patronage  appartient 
à liAbbe  du  Bec.  T.  XII,  d.  570. 

Sentence  arbitrale,  rendue  entre  le  Cu- 
ré 5c  les  Marcuilliers  de  la  Paroifle  de 
faint  Gervais  de  Paris,  6c  homologuée  au 
Parlement,  par  Arrêt  du  13  Juillet  1 692, 
fur  l’acceptation  des  fondations.  T.  III, 
P-  475- & fuiv- 

Arrêtdu  P.  de  Paris,  dtf  29  Déc.  1693  , 
qui  déclare  non  valablement  contracté  un 
mariage  célébré  fins  le  domicile  requis, 
dans  Ja  Paroi  lie  de  faint  Gervais , fie  con- 
damne le  Vicaire  dfc  ladite  Paroifle  qui  l’a 
célébré  à comparoîtrc  à ladite  Cour.  Le 
Curé  de  Rcthcl,  propre  Curé  des  parties, 
étoitappcllant  comme  d’abus  de  la  célébra- 
tion dudit  mariage.  T.  V,/?.  1062,  1063. 

XII.  Arrêt  du  P.  de  Pans , du  2 3 Juillet 
1707,  qui  reglo  plufieurs  chefs  contcflés 
entre  le  Curé  de  la  Paroifle  de  faint  Jac- 
ques de  la  Boucherie,  6c  les  Marguillicrs 
de  cette  Eglife.  Par  cet  Arrêt,  eft  ordon- 
née l’exécution  d’une  Ordonnance  de  vi- 
fitc  de  M.  le  Cardinal  de  Npaillcs.  T.  III , 
p.  483  Ù fuiv.  IIJ5  , Ilj6. 

• Autre  Arrêt  du  P.  de  Paris , du  2 5 Fév. 

1 71 1 , confirmatif  d’une  Sentence  du 
Châtelet,  en  la  caufe  de  la  Fabrique  de  la 
Paroifle  de  faint  Jacques  de  la  Boucherie, 
rendue  en  faveur  des  Fabriques  des  Paroif- 
fes,  au  fujet  de  la  concclhon  des  Chapel- 
les. T.  III,/?.  1433  & fuiv. 

XIII.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  16  Oc- 
tobre 1591,  rendu  eu  forme  de  réglement 
à l’occalion  d’un  mariage  célébré  en  l’E- 
glife de  faint  Etiennè-du-Mont,  qui  dé- 
clare, que  quelque  émancipation  fie  quel- 
ques Lettres  de  Bénéfice  dage  que  des 
filles  mineures  de  vingt-cinq  ans  pourront 
obtonir , U ne  leur  cil  point  permis  de 
contracter  mariage  fans  le  contentement 
de  leurs  parcns.’T.  V,/».  878  & fuiv. 

XIV.  Arrêt  du  P.  de  Paris , du  1 5 Juin. 
1688 , pour  la  Paroifle  de  faint  Severin  , 
qui  ordonne,  que  les  Avocats  exerçant  la 
profeflion,  précéderont  aux  Proedfions  8c 
autres  cérémonies,  les  Procureurs,  No- 
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taircs  5c  autres  Marguilliers  comptables? 

T.  III,  p.  1146  &’fuiv. 

Autre  Arrêt  de  reglement , rendu  au  P. 
de  Paris,  le  15  Juin  1691,  pour  la  célé- 
bration des  mariages , à l’occafion  d’un 
mariage  célébré  dans  l’Eglife  de  faint  Se- 
verin. T.  V,  p.  1041  G fuiv. 

XV.  Arrêtdu  P.  de  Paris,  du  24  Mars 
1699,  qui  déclare  abu fi f un  mariage  fait 
par  un  hls  âgé  de  quarante-trois  ans,  célé- 
bré dans  la  Paroiflé  de  feint  Laurent , 
qui  n’étoit  pas  celle  des  parties  ; d^crcto 
les  témoins  d’ajournement  pcrfonncl  , * 
ainfi  que  le  Vicaire  qui  l’avoit  célébré. 
T.  V , p.  1067. 

XVI.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  dû  5 Mai 
1710,  qui  déclare  non  valablement  con- 
tracté un  mariage  célébré  dans  l’Eglife  de 
faint  Barthclcmi,  entre  mineurs,  contre 
les  Loix  du  Royaume , 5c  ordonne  à tous 
C.urés  6c  Prêtres  de  s’y  conformer.  T.  V, 
p.  1096,  1097. 

XVII.  Arrêt  du  P.  de  Paris , du  29  Dé- 
cembre 1664,  qui  réduit  au  tiers  du  re- 
venu de  la  Cure  de  faint  Pi  er  re- des- Ar- 
cis,  une  penfioh  créée  fur  la  même  Cure. 
T.  III, .b.  1 95 , 196, 

XVIII.  Arrêtdu  P.  de. Paris,  du  6 Mars 
1645 , qui  maintient  un*Gradué  nommé, 
en  pofleüion  de  la  Cure  de  faint  Hippo- 
lyte,  contre  le  pourvu  par  permutation  ; 
ladite  permutation  déclarée  nulle.  T.  X, 
P • 473, 474- >754- 

XIX.  Arrêt  Félebre  du  Cyfé  des  faints 
Innoccns  dans  la  ville  de  Paris,,  du  29 
Avril  1538,  cnrégiftrc  au  P.  de  Paris  la 
même  année.  C’cfl  le  fondement  de  la  Ju- 
rifpruaeyce  de  ce  Parlement  fur  les  regrès 
dans  les  Bénéfices.  T.  X,  p.  1703 , 1704- 
1706-1710.* T.  XII, p.  871  ô fuiv. 

Autre  ArrêtduP.dcParfijdu  xojanv. 
1710,  qui  confirme  la  Sentence  du  Châ- 
telet, au  fujet  de  la  concclîion  des  bancs 
dans  l’Eglife  de  la  Paroifle  des  faintslnno- 
cens.  T.  III,/?.  1428  Ci  fuiv. 

XX.  Ancien  Arrêt,  rendu  au  Parlement 
de  Paris,  le  21  Août  1533,  contre  le  Cu- 
ré de  faint  Benoit,  qui  avoir  fait  bter  par 
voie  de  fait,  la  croix  ôc  les  torches  aux  Re- 
ligieux Cordeliers,  qui  jen  le  voient  le  corps 
d un  de  fes  Paroiffitins  pour  l’enterrer  en 
leur  Eglife.  T.  III , p.  494,  495. 

XXI.  Arrêtdu  P.  de  Paris,  du  3 Juin 
1333,  touchant  un  mariage  clandeflin 
contracté  par  un  mineur  fans  l’autorité  de 
fon  curateur,  en-préfence  du  fieur  Groux, 
Prêtre  6c  Chapelain  habitué  en  l’Eglife  de 
faint  Chriftophe  de  Paris , portant  amende 
contre  la  mère  de  la  fille,  les  Notaires  fie 
ceux  qui  avoient  affilié  au  contrat  de  ma- 
riage , 6c  fiançailles , par  paroles  de  pré- 
fent.  Decret  de  prifcnic-corps  contre  ledit 
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Eccléfiaftiquc,  lequel  cft  renvoyé  ès  pri- 
fons  de  l’Official  ité,  pour  lui  être  l'on  pla- 
cés fait.  T.  V , p.  77  i & fuiv. 

XXII.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  14  Août 
1635-,  touchant  la  Cure  de  faine  Hilaire 
de  Paris , en  la  poflefïïon  de  laquelle  le 
réfignatai  rc  a été  maintenu , quoiqu’il  n’eût 
pris  poffeilion  qu’au  dernier  moment  de  la 
vip  de  fon  Réfignant.  T.  XII , /»•  1 J JO. 

XJfllI.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
1 9 Mars  1 6 1 1 * touchant  le  poffcfTdire  de 
la  Cure  du  Cardinal  le  Moine  à Paris. 
’T.  XII,  p.  560. 

XXI V.  Sur  la  Paroi  lie,  dite-faint  Méri 
à Paris.  Voyez  Me  dé  rie. 

II.  Chapitres  de  Paris. 

I.  Sur  le  Chapitre  de  faint  Germain- 
l’Auxerrois.  Voyez  fupr'a , n.  VIII,  IX. 

II.  Sur  le  Chapitre  de  la  fainte  Chapelle 
de  Paris.  Voyez  Saintes-Chapelles. 

III.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  30 
Avril  1 6 1 1 , concernant  les  maifons  Canor 
niales  du  Chapitre  de  faint  Thomas  du 
Louvre.  T.  II,/».  1561. 

Un  Chanoine  de  cette  Ëglifc  étant  tom- 
bé malade , réfigna  pendant  fa  maladie  fon 
Canonicat  au  HÏs  de  fon  Médecin.  Après  la 
more  du  Réfignaiît , un  particulier  imperra 
le  même  Bénéfice  comme  vacant  per  obi- 
utm.  Le  Parlement  de  Paris , par  Arrêt  du 
a.6  Avril  *695,  maintint  lc#  pourvu  en 
Cour  de  Rome.  T.  X , p.  1 6 8 5 , 1686. 

* IV.  Arrêf  du  P.  de  Paris",  du  io  Janvier 
1655  , en  faveur  d’un  Chanoine  de  faint 
Honoré,  Aumônier  de  Quartier  en  la 
Maifon  du  Prince  de  Condé*  contre  le 
Chapitre  de  cette  Eglife.  T.  II,  jp,  1076, 

I077-  _ 

Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  4 'Avril  1675  , 
qui  maintient  un  Rélignatairc  en  poffèl- 
fion  d’un  Canonicat  de  laintHonoré , bien 
que  la  procuration  ad  refignandum  n’eût 
point  été  infinuéc.  T.  Xll,y».  889, 890, 
891 . 

* V.  Arrêt  du  Grand-Confeil,  du  14  No- 
vembre 1613  , qui  décharge  l’Eglife  fie 
Hôpital  de  faint  Jacques  de  Paris  du  droit 
de  nomination  du  Roi , pour  fon  Joyeux 
Avènement  à la  Couronne.  T.  XI , pa- 
ge 1156  £t  fuiv. 

VI.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  13  Déc. 
1563,  en  faveur  de  celui  qui  avoit  été  élu 
Doyen  de  l’Eglife  de  faint  Mârcel-lès-Pa- 
ris,  lequel  avoit  inter jetté  appel  comme 
d’abus  de  l’exécution  des  provifions  obte- 
nues par  prévention  en  Cour  de  Rome. 
T.  XII,^.  1 186-1140-1143-1406,  1407. 

III.  Abbayes  , Prieurés , Couvens  & 
Communautis  de  Paris. 

I.  Henri  IV  a exempté  le  Monaftcrc  de 
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faint  Germain-des-Prés,  le  zi  Septembre 
1599,  de  la  charge  d’Oblat  : conformé- 
ment à ce  privilège,  les  Religieux  obtin- 
rent un  Arrêt  d’immunité , le  i Juin  1 600. 
T.  IV , p.  1007. 

Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  7 Septembre 
1656,  qui  réglé  les  droits  des  Religieux 
de  faint  Germain-des-Prés,  en  leur  qua- 
lité de  Curés  primitifs  de  l’Eglifcdc  Suri- 
ne. T.  III,  p.  665. 

Arrêt  du  même  Parlement,  du-i  5 Fév. 
1661,  qui  déclare  abufive  la  difiolution 
volontaire  d’un  mariage,  prononcée  par 
l’Official  de  l’Abbaye  de  S.  Germain , fous 
prétexte  d’impuiffance.  Par  cét  Arrêt, Ja 
^Cour  ordonne  audit  Official  de  comparoî- 
tre  en  perfonne,  pour  répondre  fur  les  faits 
fur  Icfquels  il  fera  interrogé.  T.  V,/>.  816, 
817,  818. 

Arrêt  du  Confeil d’Etat,  du  1 7 Décem- 
bre 1 667 , qui  ordonne  que  le  Mandement 
fait  par  l’Archevêque  de  Paris,  le  14  Nov. 
précédent,  pour  l’ouverture  du  Jubilé, 
fera  publié  fie  exécuté  dans  toute  l’étendue 
du  Fauxbourg  de  faint  Germain-des-Prés, 
félon  fa  forme  Se  teneur,  fie  ce  parprovi- 
fion  feulement  pour  cette  fois,  fie- fans 
que  par  ledit  Arrêt,  f Archevêque  puifle 
prétendre  avoir  acquis  un  nouveau  droit , 
ni  les  Abbé  fie  Religieux  de  ladite  Abbaye 
avoir  reçu  aucun  préjudice  à ceux,  qui  fe 
trouveront  leur  pouvoir  légitimement  ap- 
partenir par  les  Arrêts  qui  interviendront 
au  Parlement  fur  les  différends  des  parties. 
T.  VI, p.  447»  448-1 1 16. 

Par  la  tranfa&ion , paflee  le  10  Sept. 
1 6 6 8 , entre  l’Archevêque  de  Paris , fie  les 
Abbé,  Prieur  & Couvent  de  faint  Ger- 
main-des-Prés? il  a été  convenu  que  le 
Prieur  des  Religieux  de  cette  Abbaye,  fi C 
fes  fucccfleurs , fera  Vicaire-Général-né, 
perpétuel  fie  irrévocable  des  Archevêques 
de  Paris,  pour  exercer  la  Jurifdiction  or- 
dinaire dans  l’étendue  de  ce  Fauxbourg  fie 
territoire;  fie  en  cas  d’abfcncc , >3u  autre 
légitime  empêchement,  fon  Sous-Prieur, 
ou  autre  tenant  fa  place,  agira  en  la ‘mê- 
me qualité.  T.  VII , p.  166. 

Sur  la  contcftation  qui  s’eft  élevée , en 
1746,  pendant  la  vacance  du  Siégé,  au 
lu  jet  de  l’indi&ion  des  Prières  publiques, 
entre  les  Grands- Vicaires  du  Chapitre, fie 
le  Grand-Prieur  de  l’Abbayç  de  S.  Ger- 
main. Voyez  Prières  publiques  ? §.  II. 

II.  Sentence  rendue  conjointement  par 
l’Official  de  Paris  ÔC  par  fe  Supérieur  Régu- 
lier de  fainte  Geneviève , le  1 o Mars 
j 646 , qui  déclare  nulle  la  Profeffion  faite 
par  Daubriot.  T.  IV , p.  *55  & fuiv. 

Arrêt  du  P.  de  Paris , du  3 1 Mai  1691, 
qui  juge  dans  la  caufc  d’un  Religieux  Pro- 
fès  de  fainte  Geneviève  de  Paris,  qu’un 
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Religieux  peux  réclamer  contre  fes  vœux, 
8c  procéder  pardevant  l'Ordinaire  fans  Rel- 
crit  du  Pape.  T.  IV  ,/>.  1 5 6 & fuiv. 

Sur  l’exemption,  droits  Ôc  privilèges  de 
J’Abbaye  6c  de  l’Abbé  de  (âime  Geneviève. 
Voyez  Geneviève. 

III.  Le  Pape  Paul  III , par  fa  Bulle  con- 
firmative de  l’Induit  du  Parlement  de  Pa- 
risj'nommc  pour  exécuteur  de  fa  Bulle  en 
faveur  des  Indultaircs,  l’Abbé  de  faine 
Yiclor  de  Paris.  T.  XI,  p.  1478.^ 

Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  13  Août  1615, 
qui  règle  dans  l’Egliic  Paroiflialc  d’Atis, 
Diocefcdc  Paris  /les  rangs  6c  honneurs 
entre  les  Religieux  de  faine  Viétor  de  Pa- 
ris, Patrons  Fondateurs  de  ladite  Eglife, 
& le  Seigneur  Séculier  féodal  8c  Justicier 
de  la  Paroiffe.  T.  III  , /».  1 3 1*  & fuiv.  To- 
me XII,  p.  330  & fuiv. 

Autre  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  ï i Janv. 
1 6zo,  qui  maintient  l’Evêque  de  Paris  au 
droit  de  pouvoir,  non-feulement  par  lui- 
même  , mais  encore  par  fes  Grands-Vicai- 
res 6c  autres  perfonnes  qu’il  commettra, 
viliter  6c  réformer  l’Abbaye  de  fâmt  Vic- 
tor-lès-Paris  , nonobftant  6c  fans  préju- 
dice de  l’union  d’icelle  aux  Peres  de  la 
Congrégation  des  Chanoines  Réguliers  de 
fainte  Geneviève.  T.  VI»/»*  x6o,  16 1. 

T.  VII,/».  85 , 86-151  , iji. 

Autre  Arrêt  en  forme  de  réglement,  du 
P. de  Paris,  du  17  Février  1614,  par  le- 
quel cette  Cour  déclare  qu’il  a été  mal  6c 
abufivement  procédé  par  l'Official  de  Pa- 
ris, qui  avoir  informé  des  faits  contenus 
dansja  Supplique  d’un  Religieux  de  faint 
Victor  de  Paris,  faite  au  Pape  , pour  être 
reftitué  contre  fes  vœux , pour  ladite  pro- 
cédure 8c  information  être  renvoyée  à Ro- 
me. La  Cour  cafle  6c  révoque  comme  at- 
tentat tout  ce  qui  avoir  été  fait  par  ledit 
Official , fait  défenfes  à tous  Officiaux  de 
faire  de  pareilles  procédures.  T.  IV,  /»£- 
ge  171  ù fuiv. 

IV.  Sur  l’Abbaye  de  faint  Magloire  de 
Paris.  Voyez  Magloire. 

V.  Modèle  des  Lettres-Patentes  de  no- 
mination accordées  par  le  Roi  François  I * 
fur  le  Monaftcrc  de  S.  Martin-des-Champs 
à Paris.  T.  XI,  />.  147?,  1480,  1481* 

Arrêt  du  P.  de  Paris , du  5 Juillet  1 5 J4  ». 

qui  réglé  un  différend  fur  le  droit  de  litre, 

entre  les  Religieux  de  faint  Martin-des- 
Champs  de  Paris , hauts-Jufticiers , &C  un 
Seigneur  engagifte.  T.  III , /».  1 z6  x , 1 16  3 . 

Les  Religieux  de  S.  Martin-des-Champs 
ayant  été  taxés  pour  le  Don-gratuit  accor- 
dé par  le  Clergé,  en  1646,  ils  prétendi- 
rent que  leur  Prieur  Commendarairc  de- 
voir les  en  acquitter , comme  joui  fiant  du 
lot  des  charges.  Sur  ce  différend  , les 
Prieur 6c  Religieux  convinrent  d’arbitres; 
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ceux-ci  furent  condamnés.  La  Sentence 
arbitrale:!  été  homologuée  au  Grand  Con- 
leif,  le  6 Mai  1648,  pour  être  exécutée  à 
perpétuité.  T.  VIII,/».  11x7,  ixz8. 

VL  Sur  le  College  de  Clugny.  Voyez 
Clug*y,n.V  I.  U 

Vil.  Sur  le  Prieuré  de  faint  Denis  de  la 
Chartre  à Paris.  Voyez  S.  Denis  , n.  VIL 

VIII.  L’Evéque  de  Paris  ayant  voulu  vi- 
liter le  Prieuré  de  faint  Eloi,  dépendant 
del’Ahbayc  de  faint  Maur,  le  Prieur  de 
faint  Eloi , conjointement  avec  l’Abbé  de 
faint  Maur , en  appelèrent  comme  d’abus. 
Mais,  par  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  mois 
de  Janv.  «389,  l’Evêque  fut  provifionnel- 
leraent  maintenu  dans  fon  droit  de  vifitc 
fur  ce  Prieuré.  T.  VII,  p.  83  , 84. 

IX.  Sur  le  grand  Couvent  des  Corde- 
liers de  Paris.  Voyez  faim  François , n.  VI, 

vu,  vin,  xv,  xviii,  xix,  xxi, 
xxir. 

X.  Sur  le  grand  Couvent  des  Jacobins 
de  Paris.  V.  Dominicains , n.  VII,  VIII. 

XL  Arrêt  folcmncl  du  P.  de  Paris,  du 
14  Juillet  1703  , par  lequel  un  Religieux 
Carme  Ex-Provincial,  acçufé  de  (candale 
hors  le  Cloître , revendiqué  par  le  Supé- 
rieur Régulier , a été  renvoyé  à l’Official 
de  Paris,  où  le  fcandale  avoir  été  caufé. 
Le  Religieux  fc fournit  à l’Arrêt,  il  recon- 
nut la  JurifdiéVion  de  I’Officialiré  de  Pa- 
ris, où  il  fût  jugé  ÔC  condamné  par  Sen- 
tence du  15  Octobre  1703.  T. 
ge  1 666  ù Juiv. 

XK!  Arrêt  dû  P.  de  Paris,  du  14  Déc. 

1 61 1 , au  fu  jet  de  lelcftion  d’un  Prieur  des 
Blancs-Manteaux.  T.  XII,/?.  1 146  Cf  fuivs 

XIII.  Sur  les  Jéfui tes  de  Paris.  Voyez 
Jéfuites. 

'■>  XIV.  Sur  fainte  Croix  de  Brétonne- 
rie.  Voyez  fainte  Croix. 

XV.  Sur  la  Maifon  8c  College  des  Pré- 
montrés. Voyez  Prémontrés. 

XVI.  Sur  la  conrcftation  élevée,  en 
1745,  entre  M.  l’Archevêque  de  Paris, 
êc  M.  le  Grand-Prieur  de  France,  au  fu- 

F*  :tde  i’indiction  des  prières  publiques  dans 
enclos  du  Temple , êc  autres  Eglifes  dé- 
pendantes de  l’Ordre  de  Malte.  Voyez 
Prières  publiques  , §.  IL 

. IV*  Religieufes  de  Paris. 

- I.  Sur  le  différend  furvenu  entre  l’Ar- 
chevêque cio  Paris  & l’Abbcffc  de  Mont- 
martre, pour  la  fupériorité  du  Prieuré  de 
Notre-Dame  de  Grâce  de  la  Ville-l’Evê- 
quc-lès-Paris.  V oyez  Montmartre. 

- IL  Sur  l’Abbaye  de  Panthemont.  V. 
Panthemont. 

III.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  3 Janv. 
169:5,  par  lequel  Sa  Majefté  décharge 
l’Abbcflc  ôc  les  Religieufes  de  l’Abbaye 
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Royale  tic  Notre-Dame  du  Val-dc-Grace , 
de  la  Comme  de  quatre  mille  livres,  à la- 
quelle Comme  cette  Abbaye  avoitétë  taxée 
au  DioccCc  de  Soiflons,  pour  railon  de  la 
Mcnfc  Abbatiale  de  Caint  Corneille  de 
Compiegne , unie  à cette  Abbaye.  T.  VIII, 
p.  140*,  1403. 

IV.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  14 Janvier 
1631,  dans  JacauCc  d’une  RcligicuCe  au 
Couvent  de  la  Vifitation  du  Fauxbourg 
Caint  Jacques,  par  lequel  il  a été  jugé  que 
les  héritiers  des  biens  maternels  d’une  fille 
RcligicuCe,  & d’un  pere  héritier  des  meu- 
bles &c  acquêts  d’icclle,  doivent  contri- 
buer au  prorata  de  l’émolument,  au  paie- 
ment de  Ca  dot  ou  pcnlion.  T.  IV,  pa- 
g'  1 S79  &Jhiv. 

V.  Arrêt  du  P.  de  Paris  , du  1 1 Janvier 
1655,  rendu  en  Corme  de  réglement  dans 
la  cauCcdu  ficurde  Fontperthuis&  desür- 
fulincs  du  Fauxbourg  Caint  Jacques  de  Pa- 
ris, par  lequel  il  cft  lait  déCenfes  à toutes 
les  Communautés  RcligicuCcs , de  prendre 
aucunes  Commes  de  deniers  pour  la  récep- 
tion d’aucunes  RcligicuCcs,  mais  de  fimples 
penfions  viagères.  T.  IV  ,/?.  1 609. 

VI.  Contrat  de  dot  d’une  RcligicuCe  du 
Couvent  des  Feuillantines  de  Paris,  con- 
firmé par  Arrêt  du  P.  de  Paris,  le  6.  Fév. 
167t.  T.  IV,/».  1634  & fuiv. 

VII.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  13  Mars 
1 6 4Z , qui  maintient  les  Sœurs  ConverCes 
du  Monaftcrc  des  Cordelières  du  Faux- 
bourg Caint  Marcel  de  Paris,  en  la  poC- 
feflion  d’aflifter  aux  élections  de  leur  Ab- 
befle , & y avoir  voix  délibérative., T.  IV  » 
p.  1863  ù fuiv. 

VIII.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  1 1 Mars 
1671,  dans  la  cauCc  des  RcligicuCcs  du 
Couvent  de  Caintc  EliCabeth  du  tiers-Ordrc 
de  S.  FrançRs  de  l’étroite  ObCervance , au 
Cu  jet  d’une  dot.  T.  IV,  p.  163 1 & fuiv. 

IX.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  18  Mai 
1633  , Cur  la  vérification  des  Lettres-Pa- 
tentes du  Roi , permettant  l’établiflcipcnt 
à Paris  d’un  Monaftcrc  de  RcligicuCcs  de 
Caint  Auguftin,  fondé  par  la  Duchefle  de 
Longueville.  T.  IV,  p-  4 96. 

X.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  1 9 Février 
1691 , par  lequel  le  legs  univcrCcl  fait  aux 
ReligicuCes  du  Couvent  du  S.  Sacrement, 
établies  à Paris,  rue  Cadette  y ;par  une 
Dame  qui  y avoit  une  fille  Protclfo , & 
qui  s’y  étoit  retirée,  a été  déclaré  nul.  To- 
me IV , p-  1063  & fuiv. 

XI.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  15  Février 
1650,  dans  la  cauCe  des  ReligieuCes  df 
l’Annonciation  des  dix  Vertus  du  Faux- 
bourg Caint  Germain,  qui  ordonne  la  Caille, 
vente  & adjudication  de  la  maiCon  & biens 
dcCditcs  ReligieuCes.  T.  IV  ,p.  523  & fuiv , 
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tP  XII.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  17 
Août  1715  , enCaveurdeM.  l’Archevêque 
de  Paris,  contre  l’Abbefle  de  Port-Royal 
de  Paris,  au  Cujet  de  l’adminiftration  tem- 
porelle des  biens  de  cette  MaiCon.  Rapp. 
ï73°,/>.  140. 

V.  Univerfté  , Colleges  , Séminaires  , Hô- 
pitaux , Parlement , Chambre  des 
Décimes  y &c. 

I.  Sur  l’Univerfitéde  Paris.  Voyc2  Uni- 
ver fîtés , §.  III. 

ÏI.  Sur  la  Faculté  de  Théologie  de  Pa- 
ris. Voyez  Facultés. 

III.  Sur  divers  Colleges  de  Paris.  Voyez 
Colleges. 

IV.  Séminaires  de  Caint  Nicolas  du 
Chardonnet,  en  la  ville  de  Paris,  érigé 
par  M.  Jean-François  deGondy , premier 
Archevêque  de  Paris,  le  io  Avril  1644. 
T.  II,  p.  638  & fuiv. 

Lertres  - Patentes  , du  mois  de  Mai 
1644,  confirmatives  de  ladite  érection, 
vérifiées  au  Parlement  avec  de  certaines 
modifications , le  1 1 Juin  1 644,  & depuis 
purement  & Cimplcmcnt,  le  15  Mai  1661. 
T.  II , p.  64.1  & juiv. 

V»  Lettres-Patentes,  du  mois  de  Déc. 
1696  9 pour  l'établi  fTemcnc  d’un  petit  Sé- 
minaire en  la  ville  de  Paris,  pour  élever 
dans  l’cCpritdc  l’EgliCc  de  pauvres  écoliers, 
dont  on  connoîtra  la  vocation  à l’état  Ec- 
cléfiaftiquc.  T.  II,  p.  679  0 fuiv. 

VI.  Lettres- Patentes , du  mois  de  Janv. 
1700,  portant  établiflcmcnt  d’une  Mai- 
Con, Cous  le  titre  de  Séminaire  de  Caint 
François  de  Sales , pour  y recevoir  les 
Ecclélîaftiques  âgés  & infirmes,  qui  ont 
travaillé  dans  les  DioceCesdu  Royaume, 
& particuliérement  dans  celui  de  Paris. 
T.  II,/».  <5  81  O fuiv.  * 

Autres  Lettres-Patentes,  du  mois  de 
Novembre  1701,  qui  permettent  d'unir 
des  Bénéfices  au  Séminaire  de  Caint  Fran- 
çois juCqu’à  la  Comme  de  quinze  mille 
livres  de  revenu  annuel.  Les  mêmes  Let- 
tres portent  attribution  au  Parlement  de 
ffiris  de  tous  les  procès  & différends  qui 
pourroient  être  mus  pour  parvenir  auxdi- 
tes  unions,  8c  pour  raiCon  d’icelles.  T. II, 
p.  688  & fuiv. 

Autres  Lettres-Patentes , du  mois  de 
Septembre  1703  ,par  leCquellesSaMajcfté 
interprétant  celles  du  mois  de  Nov.  1701, 
veut  & entend  que  tous  procès  & diffé- 
rends mus  & â mouvoir  pour  parvenir 
aux  unions  de  Bénéfices  au  Séminaire  de 
Caint  François  de  Sales,  ou  pour  raiCon 
d’icelles,  loient  traités  au  Parlement  de 
Paris , dérogeant  à cet  égard  à tous  pri- 
vilège* & attributions  accordées  à l’Ordre 
de  Clugny  ,8c  à tous  autres  Ordres.  Arrêt 
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de  vérification  au  Parlement  dp  Paris.  To- 
me 11,^7.  6$  z Cf  fuiv. 

Arrêt  du  P.  de  Paris , du  6 Mars  1 704 , 
concernant  l’union  du  Prieuré  de  faint  De- 
nis de  la  Cbartre  au  Séminaire  de  faine 
François  de  Sales,  contre  les  Religieux, 
Prieurs  clauftraux  fie  Couvens  de  faine 
Martin-des-Champs,  fit  de  faint  Denis  de 
la  Chartre,  appcllans  comme  d’abus.  To- 
me II,  p.  695  Cf  fuiv. 

Décret  de  M.  le  Cardinal  de  Noaillcs , 
pour  l’union  du  Prieuré  de  faint  Denis  de 
la  Chartre  audit  Séminaire.  Lettres-Pa- 
tentes confirmatives  du  Décret  d’union, 
avec  l’Arrêt  de  vérification  au  Parlement. 
T.  II,  p.  698  & fuiv. 

VII.  Lettres-Patentes, du  mois  dcJuill. 
1663  , pour  l’établilTcmcnt  d’un  Séminaire 
à Paris , où  l’ou  inftruira  aux  fcicnccs , lan- 
gues & connoiflanccs  néccflaires  pour  les 
Millions  étrangères , des  perfonnes  qui  en 
feront  jugées  capables.  Vérification  def- 
dites  Lettres  au  Parlement  & à la  Cham- 
bre des  Comptes.  T.  II,/?.  713  Cf  fuiv. 

Décret  de  M.  l’Evcqucdc  Québec,  du 
2 9 Mai  1675  , portant  union  du  Séminaire 
de  Qucbec  fie  de  fes  dépendances  au  Sémi- 
naire établi  à Paris  pour  les  Millions  étran- 
gères : Lettres-Patentes  confirmatives  du 
Décret  d’union,  vérifiées  en  Parlement. 

X-  II  ,/>•  7*7  Cf  fuiv. 

Décret  de  M.  l’Archevêque  de  Paris, 
du  30  Oû.  1 <>77 , portant  confirmation  de 
l’union  du  Séminaire  de  Québec  au  Sémi- 
naire établi  à Paris  pour  les  Millions  Etran- 
gères. T.  II, p.  731,733. 

VIII.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  9 Mars 
1 6 1 9 , fur  l’appel  comme  d’abus  inter  jetté 

ar  un  Religieux-Procureur  de  l’Hôpital 
e la  Charité  au  Fauxbourg  faint  Ger- 
main , de  l’Obédience,  pour  aller  à Rome 
trouver  le  Général,  & delà  fulpenfion  à 
divinis , par  le  Général  de  l’Ordre.  T.  IV , 
p.  664,  66 5. 

“Arrêt  du  Confeil-Privé , du  dernier 
Juin  1637,  rendu  contre  l’Hôpital  des 
Prétendus-Réformés , établi  à Paris  au 
Fauxbourg  faint  Marcel.  Arrêt  conforme , 
du  10  Juin  1660.  T.  I,  p.  1836,  1837, 
1838-1843. 

Arrêt  du  P.  de  Paris,  en  forme  de  régle- 
ment, du  18  Avril  1673,  qui  ordonne, 
ue  les  comptes  des  Hôpitaux  qui  font 
e la  fondation  des  Archevêques  de  Paris  , 
feront  rendus  pardevant  leurs  fuccefleurs 
Archevêques  ou  leurs  Vicaires,  en  pré- 
fcnce  des  Curés,  Officiers  fie  priucipaux 
habirans  des  lieux.  T.  III , p.  1531. 

IX.  Sur  le  Parlement  de  Paris.  Voyez 
Parlement. 

X.  Il  s’éroit  glifle  un  ufage  dans  la 
Chambre  des  Décimes  de  Paris,  de  façon 

II.  Partie . 
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qu’il  fufftfoit  pour  y être  admis , de  s’y  pré- 
ienter,  mi  avec  la  démiifion  d’un  des  dé- 
putés fans  la  participation  du  Clergé  du 
Diocefc,  ou  d’avoir  une  Lettre  de  nomi- 
nation du  premier  Evêque  quife  trouvoie 
à Paris.  Cet  abus  a duré  jufqu’cn  1663,  fie 
a cefle  depuis.  T.  VIII,  p.  2133  , 

XI.  Sur  le  fccau  de  la  Prévôté  de  Paris. 
Voyez  Sceau. 

$.  I V.  Chapitres , Abbayes  , Prieurés 
& Cures  du  Diocefe. 

I.  Sur  les  Chapitres  de  Saint-Cloud, 
Champeaux,  Saint-  Spire  de  Corbeil.  V- 
Saint-Cloud t Champeaux  , Corbeil. 

IL  Sur  l’Abbaye  de  Saint -Denis  en 
France.  Voyez  Saint- Denis. 

III.  L’Evêque  de  Paris  ayant  voulu  vi- 
fiter  le  Prieuré  de  Saint-Eloi,  dépendant 
de  l’Abbaye  de  Saint-Maur,  le  Prieur  de 
Saint-Eloi , conjointement  avec  l’Abbé  de 
Saint-Maur,  en  appelleront  comme  d’a- 
bus Ornais,  par  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  du  mois  de  Janvier  1389,  l’Evê- 

ue  fut  maintenu  par  provilion  dans  fon 
roitde  vifite  fur  le  Prieuré.  T.  VII,  pa- 
ge* 83,  84. 

Bulle  du  Pape  Clément  VII,  du  13 
Juin  1533  , pour  la  fécularifation  de  l’Ab- 
baye de  Saint-Maur-des-Fofles , ÔC  pour 
l'union  du  Doyenné  de  cette  Eglife  à l'E- 
vêché de  Paris.  T.  X , p.  1 90 1 *&  fuiv. 

IV.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
a.8  Avril  1673  , en  forme  de  réglement, 
pour  la  reddition  des  comptes  des  Fabri- 
ques des  Cures  fit  des  Hôpitaux  du  Dio-* 
cefe  de  Paris.  T.  III , p.  1549  & fuiv. 

V.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
8 Mars  2704,  pour  la  reddiffon  des  comp- 
tes des  Fabriques  du  Duché  d’Anguien. 
T.  III,  p.  1572  Cf  fuiv. 

VI.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
11  Avril  1690,  contenant  un  réglement 
détaillé  touchant  1’élccïion  des  Marguil- 
licrs  pour  la  Paroifle  d’Argcntcuil , £)io- 
ccfe  de  Paris,  leur  préféance  fur  les  Of- 
ficiers de  Juftice  dans  les  allemblées,  fie 
la  qualité  des  perfonnes  qui  doivent  avoir 
voix  fie  affilier  aux  nominations,  tant  des 
Marguillicrs,  que  des  Syndics  de  cette  Pa- 
roille.  T.  III,  p.  1209  Cf  fuiv. 

Autre  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
du  15  Janvier  1397,  au  fujet  du  Prieuré 
d’Argcntcuil,  par  lequel  il  a été  jugé  qu’en 
matière  bénénciale,  celui  qui  demande  à 
être  réintégré,  doit  avoir  titre.  T.  XII, 
p.  1637  & fùv. 

Les  Religieux  Bénédictins,  depuis 
leur  établifiement  dans  le  Prieuré  d’Ar- 
gcntcuil, en  1646  9 ont  forme  plulicurs 
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conteftations  aux  Curés  de  la  Paroifle, 
donc  ils  fe  difent  Curés  primitifs.  Us  ont 
prétendu  des  honneurs , des  préféanccs  fie 
des  fervitudes  fur  le  Curé  fie  les  Prêtres 
de  la  Paroifle , tant  dans  les  cérémonies 
ÔC  Proccllîons  publiques, que  dans  l’Eglifc 
de  la  Paroifle.  Ces  différentes  prétentions 
ayant  été  portées , en  divers  temps , devant 
les  Juges  des  lieux  au  Châtelet,  au  Par- 
lement, au  Grand  -Confeil,  fie  toujours 
concertées  par  les  Curés  d’Argenteuil  ; le 
Roi , par  Arrêt  du  Confeil  d’Etat , du  u 
Août  1 690 , du  confentement  des  Parties , 
évoqua  leurs  différends , de  toutes  ces  Ju- 
ridictions, fie  ordonna  qu’elles  remet- 
troienc  leurs  titres  fie  mémoires  à M.  l’Ar- 
chevêque de  Paris,  pour,  fur  fon  avis, 
leur  être  fait  droit.  Cet  Arrêt  cft  refté  fans 
exécution. 

En  1718,  les  conteftations  fe  renouvel- 
leront ; elles  furent  portées  d’abord  aux 
Requêtes  du  Palais,  où  intervint  un  Ju- 
gement contradictoire,  le  5 Mars  1710, 
qui  prononça,  par  forme  de  maintenue, 
lur  les  fonctions  fie  cérémonies  du  Ser- 
vice Divin,  droit  d’Etolc  fie  autres  quef- 
tions,  toutes  de  la  compétence  du  Juge 
d’Eglife.  MM.  les  Agens  du  Clergé  pré- 
Tentèrent  au  Confeil  leur  requête  d’inter- 
vention : l'affaire  y cft  évoquée  fie  jugée, 

far  Arrêt  du  5 Mars  1710,  qui  ordonne 
exécution  de  celui  de  1690.  tiapp.  1715, 
p.  74  Ô fuiv.  Pièces,  p . 66  & fuiv. 

VII.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
1 6 Mai  1684,  concernant  l’éleétion  des 
♦Marguillicrs  de  Saint* Pierre  de  Gonefle, 
leur  rang,  lcancc,  fie  l’adminiftration  des 
biens  de  la  Fabrique.  T.  III  ,p.  1 10 6 & f. 

VIII.  Arr&  du  Confeil-rrivé,  du  1 5 
Mai  1657,  portant,  qu’à  faute  d’avoir, 
par  les  Marguillicrs  des  Eglifes  de  Boifly 
fie  Egli,  tenu  leurs  comptes  prêts,  lors 
dclaviffte,  qu’ils  feront  contraints  de  les 
apporter  en  la  maifon  des  Grands-Vicai- 
res de  l’Archevêché  de  Paris , avec  défen- 
fes  à tous  Juges  de  prendre  connoiflancc 
des  comptes  des  Fabriques. T.  III, p.  1517 
ô fuiv. 

IX.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
*6  Janvier  1634,  confirmatif  d’une  Sen- 
tence des  Requêtes  du  Palais,  rendue  en 
faveur  du  Curé  de  Gouffàinvillc , contre  le 
Chapitre  de  Notre-Dame  de  Paris,  fie  qui 
décharge  du  paiement  de  la  dîme  les  ter- 
res du  domaine  de  la  Cure.  T.  III , pa- 
ge 503  & fuiv. 

X.  Arrêt  du  Confeil-Privé , du  1 6 Dé- 
cembre 1667,  portant,  que  les  Marguil- 
liers  de  la  Paroifle  d’Avrainville , Dioccfe 
de  Paris,  apporteront  leurs  comptes  au 
Secrétaire  de  l’Archevêché , faute  de  l’a- 
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voir  préfenté  à l’Archidiacre,  lors  de  la 
vifite.  T.  III,/».  1544,  1547,  1546. 

XI.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
13  Janvier  1671,  contre  le  Curé  de  Ba- 
gneux , Dioccfe  de  Paris,  qui  ordonne 
l’exécution  d’un  teftament,  qui  porte,  que 
des  Religieux  feront  les  Services  en  fa  Fa- 
roi  fle.  T.  III , p.  390  & fuiv. 

XII.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
13  Février  1491,  par  lequel,  attendu  la 
multitude  des  Couvens  qui  font  à Paris, 
l’établiflemcnt  d’un  Couvent  des  Corde- 
liers à Villcmonblc  eft  défendu.  T.  IV, 
p.  484. 

XIII.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du 
z 6 Mars  1 706 , pour  la  dcflcrtc  de  la  Cure 
de  Louvre,  en  Parifis,  pendant  l’interdit 
du  Curé.  T.  III,  p.  117 6. 

XIV.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du 
4 Septembre  1690,  dans  la  caufe  du 
Prieuré  de  Saint- Avoie  de  Beaulieu , de 
la  Paroifle  de  Saint-Remy,  proche  Che- 
vreufe , Diocefc  de  Paris.  T.  XII , p.  1160 
& fuiv. 

Autre  Arrêt  du  même  Parlement,  du 
ai  Juillet  1719,  contre  le  Seigneur  du 
fief  de  Vaugicn , dans  la  Paroifle  de  Saint- 
Remy,  près  Chevreufe.  T.  XII,  p.  532. 

Sur  la  Paroifle  d’Atis.  Voyez  fuprà% 
§.  III,  n.  III. 

Sur  Lon jumeau,  Gcntilly,  Soify,  Lu- 
zarches  fie  Charonne.  Voyc2  ces  mou. 

Sur  autres  lieux  du  Diocefe  où  ont  été 
élevées  des  queftions  concernant  la  Ju- 
ridiction contenticufc.  Infrày  §.  V. 

$.  V.  Officialué  de  Paris  : caufts 
qui  y ont  été  portées . 

I.  L’Archevêque  de  Paris,  après  avoir 
pris  pofleflion  de  fon  Eglife,  cft  mis  en 
pofleifionde  fon  Officialité:  le  même  jour, 
pendant  qu’il  en  tient  le  Siégé,  on  plaide 
une  caufe  devant  lui,  fie  il  prononce  le 
Jugement.  C'eft  un  refte  de  l’ancien  ufage 
qui  fe  pratiquoit  dans  cette  Eglife.  T.  Vu , 
p.  140. 

II.  Par  privilège  concédé  à l'Evêque  de 
Paris,  fie  confirmé  par  pluficurs  Arrêts,  il 
connoît  des  crimes  commis  par  les  Ec- 
cléfiaftiques  qui  ont  été  pris  en  la  ville 
de  Paris,  de  quelque  Diocefe  qu’ils  puif- 
fent  êcre,  fans  qu’on  puiflè  les  renvoyer 
à leurs  Evêques.  Chopin,  en  fa  Préface 
fur  la  Coutume  de  Paris , en  parle.  T.  VII* 
p.  470. 

Le  Coq  fe  propofe  cette  queftion  dans 
Dumoulin,  an  capti  Parifîus  Clerici fint 
Epifeopo  Parifienfi  reddendi  ipfos  requi- 
rent i , vel  eorum  Ordinariis  ? Et  pour  ré- 
onfc,  il  cite  des  Arrêts  du  Parlement  de 
aris  qui  ont  renvoyé  à l’Evêque  de  cette 
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Ville,  qui  le  revendiqua,  un  Clerc  du 
Diocefc  de  Xainces.  T.  VII , p.  800-834, 
835. 

Le  même  Auteur  en  rapporte  un  autre 
exemple  contre  l’Evêque  du  Mans.  TV 
me  VII , p.  835 , 836, 

1367.  .Le  même  rapporte  un  pareil  Arrêt,  du 
26  Février  1367,  contre  l’Archevêque  de 
Rouen.  Du  Luc  en  cite  un  femblablc, 
rendu  en  1391,  à l’occalion  d’un  autre 
Eccléfiaftiquc  de  Xaintes  : Se  Chenu  dit 

3ue  la  Chambre  de  l’Edit  du  Parlement 
e Paris  renvoya,  en  1602  , à l’Evêque 
de  Paris  un  Curé  du  Dioccfe  de  Rouen 
prifonnicr,  pour  avoir  célébré  le  mariage 
d'un  mineur,  fans  publication  de  bans.  Se 
fans  le  confentcment  du  pere.  Cet  ufage 
s’obferve  moins  régulièrement  dans  notre 
lieclc,  lorfque  le  crime  n’a  pas  été  com- 
mis dans  le  Dioccfe.  L’art.  29  de  l’Or- 
donnance de  Charles  IX,  en  15*3,  l’art. 
37  de  celle  de  Moulins,  & l’art,  pre- 
* mier  du  premier  titre  de  celle  de  1670, 
en  ce  qu’elleÿ  portent,  que  la  connoijfance 
des  crimes  appartiendra  aux  Juges  des  lieux 
oit  les  crimes  auront  été  commis , & que 
1' accufé  y fera  renvoyé  , Ji  le  renvoi  eji  re- 
quis , peuvent  avoir  changé,  peu  à peu, 
, cet  ufage.  T.  VII  y p.  836  , 837,  8*8. 

III.  Ordre  qu'on  obfcrve  en  l’Officia- 
Iité  de  Paris  dans  les  accufations  contre 
un  Clerc  accufé  d’un  cas  privilégié  avec 
des  Laïques.  T.  VII,  p . 848,  849. 

IV.  On  rapporte  dans  un  ancien  Car- 
tulaire  de  l’Eglife  de  Paris,  un  aclc  d’ap- 
pel du  jugement  d'un  Evêque  de  Paris, 
relevé  au  Parlement,  fous  Philippe  le 
Hardi.  T.  VII,  p.  1343,  1544. 

*354*  V.  Un  ancien  Arrêt,  rendu  le  7 Mars 
1354,  contre  le  Doyen  de  l’Eglifc  de  Pa- 
ris, confirme  la  Jurifprudcncc  d’alligner 
les  Eccléfiaftiqucs  devant  le  Juge  féculicr 
pour  reconnoîtrc  leurs  promefles.  T.  VII, 


3371.  VI.  Autre  ancien  Arrêt  du  Parlement 
de  Paris,  du  it  Janvier  1371 , au  fujet 
d’un  différend  entre  l’Evêque  de  Paris  & 
le  Prévôt.  Il  s’agifloit  d’un  Clerc  accufé 
d’avoir  vendu  des  chevaux  aux  ennemis  de 
l’Etat.  Cet  Arrêt  ordonne  que  l’Evêque 
connoîtra  du  crime,  ôc  que  deux  Con- 
fcillcrs-Clercs  feront  préfens  avec  l’Offi- 
cial,  en  la  maniéré  accoutumée.  T.  VII, 
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Ï39 3.  VIL  Ancien  Arrêt  du  Parlement  de  Pa- 

ris, du  19  Avril  1393,  concernant  les 
Livres  de  magic  d’un  particulier,  confti- 
rué  ès  prifons  de  l’Eveché  de  Paris , les- 
quels étoient  revendiqués  par  le  Prévôt  de 
Paris,  qui  vouloir  en  connoîtrc.  L’Arrêt 
ordonne,  qu’ils  feront  mis  entre  les  mains 
de  l’Evêque.  T.  VII,  p.  383. 
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•VIO.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  1 4^ $ ‘ 
6 Mai  1483,  fur  les  Requêtes  de  l’Ar* 
chcvêque  de  Sens  & de  l’Evêque  de  Pa- 
ris , qui  demandoient  le  renvoi  de  l’Abbé 
de  Sainte  - Colombe,  qui  le  prétendoit 
exempt.  Il  fut  ordonné  que  les  deux  Pré- 
lats bailleroicnt  Vicariat  à trois  Confcil- 
lers  du  Parlement,  fans  préjudice  de  l’e- 
xemption prétendue  par  l’Abbé.  T.  VU  , 
p.  800-937,  9 38. 

IX.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  1548, 
18  Janvier  1 548  , fur  le  procès  fait  à une 
Abbefle  de  Gif.  La  Cour  ordonne  que 

les  Juges  dépurés  par  l’Evêque  de  Paris, 
appelleront  au  jugement  de  ceprocès  deux 
Confcillers en  cette  Cour.  T.  VII, />.  924. 

X.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  1537, 
9 Avril  1537,  portant,  que  l’Evêque  de 
Paris  fera  informer  de  certains  difeours 
fcandalcux  & fédi deux , que  quelques  Pré- 
dicateurs avoient  tenus  en  prêchant.  To- 
me III,  p.  92.5 , 91 6. 

XI.  En  1601  y le  renvoi  à l’Official  de  i6oi. 
Paris,  fut  dénié  à un  Prêtre  accufé  de 
crime.  Par  Arrêt  du  21  Juillet  audit  an , 

il  fut  condamné  à être  pendu , 5c  qu’il 
feroit  dégradé  premièrement  : mais  le  Juge 
d’Eglife  n’ayant  pas  voulu  le  dégrader  ,1e 
procès  & le  prifonnier  lui  furent  renvoyés. 

T.  VII,  p.  467,  468,  465-474,  475. 

XII.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  x°ox^ 
1 6 Novembre  1601  y qui  renvoie  un  Prê- 
tre accufé  de  fodomie  pardevant  l’Official 

de  Paris , pour  lui  être  fon  procès  fait  con- 

f internent  avec  le  Lieutenant-Criminel. 

• VII, />.  475,  47*. 

XIII.  Arrêt  de  la  Chambre  de  l’Edit,  16012 
en  \6oiy  qui  renvoie  le  Curé  de  Notre- 
Dame  d’Evêquemont , près  de  Mculan, 
qui  avoit  marié  un  mincuryfans  publica- 
tion de  bans  & fans  le  confentcment  du 
çere,  pardevant  l’Official  de  Paris,  pour 
être  fon  procès  fait  fur  le  délit  commun  , 
conjointement  avec  le  Juge  Royal  pour 
le  cas  privilégié.  T.  VII,  p.  837. 

XIV.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  , du  1605» 
mois  de  Février  1605,  qui  accorde  le  ren- 
voi au  Juge  d’Eglife,  qui  étoit l’Evêque  de 
Paris,  à.  un  Clerc,  qui  le  demanda  étant 
fur  la  fcllctte,  S C qui  avoit  fubi  le  dbrnier 
interrogatoire,  avant  que  do  le  demander. 

T.  VII , p.  438-365  , }6è. 

XV.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  1606, 
x6  Août  1*06,  fur  l’appel  interjetté  de 
la  Sentence  du  Prévôt  de  Corbeil , contre 
le  Curé  d’Auvergnaux , Prêtre-Religieux 
de  l’Ordre  de  Malte,  accufé  de  faulïe  * 
monnoic.  Le  Parlemcntdc  Paris,  avant  que 
de  faire  droit,  rendit  l’apcufé  à l’Evêque 
de  Paris,  ou  k fon  Official.  T.  VII,  pet- 
g » 4°3* 

XVI.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du  16094 

Xij 
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13  Août  1609,  qui  renvoie  à l'Official 
de  P.iris  un  Prêtre  accule  d’afiafiinat , com- 
mis en  habit  féculier,  l'épée  au  côté,  6c 
qui  cafic  la  Sentence  du  déni  de  renvoi  du 
Lieutenant-Criminel.  T.  VII  ^ pages  48 1 , 
481. 

1701.  En  1701,  un  Religieux  accule  de  cri- 
mes, étant  arrêté  aufli  en  habit  de  Laïque 
5c  l'épée  au  côté,  fut  conftitué  aux  pri- 
fons  au  Châtelet.  Il  fut  revendiqué  5c  ren- 
voyé à l'Official.  En  1701,  même  renvoi 
ordonné.  T.  VII,  f.  481. 

XVII.  Arrêt,  en  forme  de  réglement, 
du  Parlementde  Paris,  du  17  Février  1 6 14, 
dans  unc  caufc  de  réclamation  contre  des 
.vœux  d'un  Religieux  de  Saint -Victor. 
L’Official  avoit  envoyé  à Rome  l'infor- 
mation ôc  la  procédure.  T.  IV,  p.  17 1 0 f. 
\Cx6.  XVIII.  Le  1 Janvier  1616,  le  préfenta 
cette  queftion  au  Parlement  de  Paris,  Il 
l'Official  de  Paris  avoir  pu  refufer  de  ligner 
un  Monitoire  pour  avôir  révélation  d’un 
prétendu  inccftc  commis  par  une  femme, 
duquel,  peu  auparavant,  il  l’avoit  jugée 
innocence.  Les  parties  furent  mifes  hors 
de  Cour.  T.  V,  p.  8 1 1 & fuiv. 
l633-  XIX.  Arrêt  du  Parlementde  Paris,  du 
5 Mars  1633  , qui  cafle  une  Ordonnance 
du  Licutcnaut-Crimincl  de  Paris,  5c  lui 
défend  de  renvoyer  Jes  parties , pour  être 
. ' mariés,  au  Curé  de  Saint-Sulpice,  mais 

à leur  propre  Curé,  ou  h l’Official  de  Pa- 
ris. Le  même  Arrêt  déclare  abufive  la  pro- 
cédure de  l’Official  touchant  ledit  mariage. 
T.  V,  p.  8 1 5 , 8 1 6 , 8 1 7. 

10.41.  XX.  Une  Religieufe  du  Monafterc  des 
Filles  de  Sainte-Claire,  en  1641 , fe  pour- 
voit, par  un  referit,  contre  fa  Profellion. 
Le  relcrit  cft  adrefle  au  Supérieur  dudit 
Alon^fterc,  ô^à  l’Official  de  Paris.  Ils  ren- 
dent conjointement  leur  Sentence,  qui 
déclare  la  Profellion  nulle,  5c  lui  permet- 
tent de  fe  marier.  Elle  fe  marie  6c  a des 
enfans.  Appel , quelques  années  après,  au 
Parlement,  qui  déclare,  par  Arrêt,  la 
Sentence  abufive  5c  le  mariage  non- vala- 
blement contracié.  T.  IV,  p.  317,  318. 
1 645.  XXI.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 

i S Mai  1645  * au  lu  jet  d’une  demande  en 
reftitirtion  contre  des  vœux  de  Religion, 
faite  par  un  Religieux  Profès  de  la  Doc- 
trine Chrétienne , ladite  Profellion  décia- 
t rcc  nulle,  en  vertu  d’un  referit  de  Cour 
de  Rome , adrefle  à l’Official  de  Paris , 
dont  appel  comme  d’abus.  T.  I V,/>.  194- 
504  & fuiv. 

164.6.  XXII.  Sentence  rendue  par  l’Official  de 
Paris,  le  10  Mars  1646',  en  vertu  de  l’Ar- 
rêt du  Parlement  du  9 Juillet  1643  , par 
laquelle  la  Profeffion  faite  par  un  Religieux 
de  Saint  Jacques  de  Provins,  cft  déclarée 
nulle.  T.  IV,  p.  1 5 5 & fuiv. 
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XXIII.  M.  le  Cardinal  de  Retz,  Ar-  1655. 
chcvêquc  de  Paris,  ayant  defticuë  M.  du 
Saufîay  de  la  place  de  Grand  - Vicaire, 
celui-ci  fe  pourvue  contre  cette  dcllitu- 
tion  à l’Official  Primatial  de  Lyon,  lequel 
en  connut.  Le  Cardinal  de  Retz  en  porta 
fes  plaintes  à l'Aflcmbléc  générale  du  Cler- 
gé de  1655.  Délibération  de  çetit  Âjfem- 

lUt.  T.  VII,  p-  M97  jaft.  1515. 

XXIV.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  1664» 
du  1 1 Décembre  1664,  qui  déclare  nul- 
lement impctréc,  ôc  abulivcmcnt  fulmi- 
née par  le  Vicc-Gêrcnt.dc  l’Officialicé  de 
Paris,  en  ce  qui  concerne  la  légitimation 

des  entans,  une  difpcnfe  obtenue  en  Cour 
de  Rome,  portant  permifiion  de  contrac- 
ter mariage  au  fécond  dégré  de  confangui- 
nité  ôc  premier  de  cognation  fpirituelle, 
avec  légitimation  des  enfans  procréés 
avant  le  mariage.  T.  V,  p.  848  ù fuiv. 

XXV.  Arréc  du  Parlement  de  Paris,  1669. 
du  *5  Janvier  1669 , au  fujet  des  convois 

5c  enterremens,  entre  le  Curé  de  Pom-  * 
ponne,  Dioccfe  de  Paris,  Ôc’lcs  Religieux 
Auguftins  du  bout  du  Pont  de  Lagni-lur- 
AÎarnc , appelians  des  Ordonnances  5c  Dé- 
crets d’ajournement  conrr’etix  décernés 
par  l’Official  de  Paris.  T.  III,  p.  443  Of. 

XXVI.  Arrêt  du  Confeil,  du  11  Mars  1679, 
1 679 , qui  annulle  un  Arrêt  du  Parlement 

de  Paris  5c  règle  la  procédure  qui  doit  être 
obfcrvée  par  la  Cour  des  Monnoics,  5c 
par  l’Official  de  Paris  pour  crime  de  faufie 
monnoie.  T.  VII,/?.  880  0 fuiv. 

XXVII.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  \C%\. 
du  3 Septembre  1681,  fur  l’appel  comme 
4'abus  de  la  célébration  d’un  mariage-con- 
tracté par  une  perfonne  qui  avoit  faitPro- 
fclïion  folemnelle  de  Religion , après  une 
Sentence  de  l’Official  de  Paris,  qui  avoir 
déclaré  la  Profeffipn  nulle , de  laquelle  Sen- 
tence il  y avoit  appel,  Ôc  avant  le  juge- 
ment duquel  la  perfonne  écoit  décédée. 

La  Cour  a dit  qu’il  n'y  avoit  abus.  T.  V, 
p.  97  * & fuiv. 

XXVIII.  L’accufation  de  fauflTc  mon-  1691, 
noie  ayant  été  portée  contre  un  Prêtre  au 
Châtelet  de  Paris,  ôc  les  Officiers  de  ce 
Siège  ayant  voulu  le  juger  prcfidialcmenc 
5c  ians  appel,  les  Agens  du  Clergé  obtin- 
rent au  Confeil  - Privé  un  Arrêt,  du  11 
Août  1691,  qui  caiTê  le  jugement  de  com- 
pétence rendu  par  ce  Tribunal , 5c  ordonne 
uc  ceprifonnier  fera  transféré  aux  priions 
c TOfficialité  de  Paris.  T.  VII,/?.  907, 

908 , 909.  • 

XXIX.  Le  Prévôt  des  Maréchau fiées  169 7, 
de  Pontoife  ayant  inlormé  contre  certains 
vagabonds , un  Prêtre  du  Dioccfe  de  Pa- 
ris fut  trouvé  chargé  5c  renvoyé  chargé 
par  ce  Juge  devant  l'Official  du  Chapitre, 
duquel  cet  Eccléfiafiiquc  étoit  juiticiable. 
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L’Official  ayant  décrété  fur  les  informa- 
tions du  Prévôt,  l'accule  appella  comme 
de  Juge  incompétent  de  la  pcrmilîion  d’in- 
former & de  l’information  faite  à Pontoi- 
fe,  & comme  d'abus  du  décret  d’ajour- 
nement pcrfonnel  décerné  par  l’Official 
furladitc  information.  Sur  les  appellations 
intervint  Arrêt  du  i}  Juillet  1697.  To- 
me VII,  p . 918 , 919. 

XXX.  En  1 700 , un  Diacre  accufé  d’a- 
voir excédé  deux  particuliers  avec  l’épée , 
revendiqué  par  l’Official  de  Paris,  lui  fut 
renvoyé,  & la  contumace  inftruite,  con- 
jointement par  les  deux  Juges.  T.  VU, 
P • î°7»  5°8- 

XXXI.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
30  Décembre  1 700 , qui  confirme  une  Sen- 
tence de  POfficiaiité  de  Paris , rendue  dans 
la  caufc  d’un  mariage  célébré  dans  l’Eglife 
de  Saint-Roch , Se  dont  une  des  parties  dc- 
mandoit  la  caflation , pour  raifon  d’im- 
puiflancc.  T.  V,  p.  107 6 & fuiv. 

XXXII.  Arrêts  rendus  au  Parlement  de 
Paris , les  3 1 Janvier  Se  15  Février  1 70Z , 
dans  le  procès  du  fleur  Siccard , Prêtre  du 
Diocefe  de  Paris,  accufé  de  calomnie.  Ces 
Arrêts  établiflçnt  pluflcurs  maximes  con- 
fidërables  couchant  là  procédure  des  deux 
Juges.  Par  celui  du  15  Février,  le  Parle- 
ment, en  retenant,  du  confentemcnt  des 
parties,  l’inftruéfcion  du  procès  criminel, 
qui  avoir  été  commife  au  Bailli  du  Palais, 
ordonna  que  les  Confeillcrs  qui  y feroient 
commis,  le  tranfporteroient,enla  maniéré 
accoutumée , en  l’Officialité  de  Paris.  To- 
me  VII  ,p.  764  «6.  777. 

XXXIII.  Arrêt  folcmnel  du  Parlement 
de  Paris,  du  14  Juillet  1703,  par  lequel 
un  Religieux  Carme,  ex-Provincial,  ac- 
cufé de  fcandalc  hors  le  Cloître,  reven- 
diqué par  le  Supérieur  Régulier , aéré  ren- 
voyé à l'Oflîcial  de  Paris,  où  le  fcandalc 
avoir  été  caufé.  Le  Religieux  fe  fournit 
à l’Arrêt;  il  reconnut  la  Jurifdicfion  de 
l’Officialité  de  Paris,  où  il  fut  jugé  & 
condamné  par  Sentence  du  15  Octobre 
1703.  T.  Vl,p.  1606  & fuiv. 

XXXIV.  En  1704,  contefta’tion  entre 
l’Official  de  Paris  & les  Juges  du  Châte- 
let , au  fujet  de  l’aflTaffinat  dont  fut  accufé 
l’Abbé  de  Grandpré,  ayant  l’habit  fécu- 
licr.  L’afFaire  fut  portée  au  Parlement,  où 
intervint  Arrêt  le  3 Octobre  1704.  To- 
me VII,  p.  480,  481. 

XXXV.  Arrêt  rendu  au  P.  de  Paris, 
en  Ï704 , fur  l’appel  comme  d’abus  d’une 
Sentence  de  l’Official  de  Paris  fur  une  ac- 
cufacion  de  vol  intentée  par  l’Evêque  de 
Viviers  contre  fon  Aumônier.  L’accufé 
renvoyé  abfous. T.  VII,/’.  *575  » *57^- 

PAROY.  Arrêt  du  Confcil-Privé , du 
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9 Mars  1635,  portant  divers  réglcmcns 
entre  les  Catholiques  Se  ceux  de  Jalt.  P. 
R.  de  la  ville  de  Pnroy.  T.  I,  p.  nôS  & f. 

PAVILLI.  (Prieuré  de)  Arrêt  contra- 
dictoire du  Confeil-Frivé , du  5 Février 
1 6 5 8 » Par  lequel  le  Roi , fans  s’arrêter  aux 
Arrêts  du  Parlement  de  Rouen , a renvoyé 
les  parties  y dénommées , au  Grand-Con- 
feil,  fur  le  retrait  des  biens  aliénés  du 
Prieuré  de  Pavilli,  avec  défenfes  de  faire 
aucunes  pourfuites  ailleurs,  T.  IX,/».  1458. 

PAU.  Voyez  Béarn. 
PAULTROISCHATEAUX.  (Saint  ) 
1.  Lettre  de  cachet,  du  11  Novembre 
1674,  portant,  que  le  Procureur  du  Roi 
de  la  R.  P.  R.  ne  fera  point  admis  aux  Af- 
femblécs  de  la  Maifon-dc-Ville  de  Saint- 
Paul-rrois-Châtcaux.  T.  lyp.  1926. 

z.  Dans  P Affemblce  de  1700,  l’Arche- 
vêque de  Sens  fe  plaignit  du  procédé  de 
l’Evêque  de  Saint-  Paul  - trois  - Châteaux , 
qui  avoit,  fans  dimiffoires,  ordonné  un 
Religieux , dont  lui , Archevêque  de  Sens , 
étoit  Je  propre  Evêque.  T.  V,p-  518  & f. 

Semblable  plainte  contre  le  même  Evê- 
que dans  l’Alfcmbléc  de  1695  » par  l'Evê- 
que de  Sifteron.  Voyez  Sifleron. 

3.  Par  Arrêt  du  Parlement  de  Dauphi- 
né, du  il  Juin  1706,  il  a été  déclaré  n’y 
avoir  abus  en  l’Ordonnance  rendue  par 
M.  l’Evêque  de  Saint-Paul-trois  Châteaux, 
portant  changement  de  l’heure  de  la  grande 
Meffe  dans  fon  Eglife  Cathédrale.  T.  VI, 
p.  8zy  jufq.  884. 

4.  Arrêt  du  Parlement  de  Dauphiné, 
du  13  Mars  1708,  fur  une  conteftation 
entre  les  Chanoines  de  l’Eglife  de  Saint- 
Paul-trois-Châteaux.  T.  II , p.  1591  & f. 

5.  Arrêt  du  Grand-Confeÿ,  du  7 Fé- 
vrier 1735  ,•  au  fujcc  d’un  Canonient  de 
l’Eglifc  de  Saint- Paul- trois- Châteaux, 
dont  les  proviflons  obtenues  en  la  Léga- 
tion, n’avoientpas  été  infiuuécs.  T.  Xll, 
p.  8ai,  813. 

PAYS-BAS.  Voyez  Flandre. 

PENNE.  Voyez  Agen. 

PERE  - EN  - VALLÉE.  ( Abbaye  de 
Saint-)  Voyez  Chartres , n.  V. 

PÉREUSE.  (Sainte-)  Voyez  Nevers , 
«.XI,  XII. 

PÉRIGUEUX.  1.  Arrêt  du  Parlement 
de  Bordeaux,  qui  déclare  abuflf  un  Ref- 
crit  du  Pape,  portant  commiffion  à l’Of- 
ficial de  Përigueux  pour  juger  l’appel  d’une 
Sentence  de  l’Official  Primatial  de  Bor- 
deaux. L’Affembléc  de  1635  ^ ^cs  plain- 
tes contre  cet  Arrêt.  T.  VH,/».  1436, 
*437- 

1.  Le  même  Parlement,  par  deux  Ar- 
rêts des  13  Mai  1657,  & ^ Septembre 
1664,  ordonna  Pétabliffement  d’un  Théo- 
logal dans  l’Eglife  Collégiale  de  Saint- 
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Front  de  Périgueux.  Le  Syndic  du  Clergé 
du  Diocefc  fc  pourvut  au  Confeil’en  caf- 
l'ation  de  ces  Arrêts , & les  Agens-Géne- 
raux  lui  accordèrent  leur  intervention.  Le 
Confeil  n’y  a point  prononcé.  Moyens  des 
parties.  T.  ifl,  p.  i\$6  & fuiv.  1141, 
1141. 

3.  Arrêt  du  Confeil,  du  17  Juin  1689, 
qui  déboute  le  Syndic  du  Clergé  du  Dio- 
cefc de  Périgueux  de  la  caflation  par  lui 
demandée  d’un  Jugement  de  la  Chambre 
Souveraine  des  Décimes  de  Bordeaux.  On 
prétendoit  que  cette  Chambre  n’avoiym 
connoîrrç  des  Lettres  de  Refcifion.  To- 
me y 111,  p.  1143. 

PÉRONNE.  1 . En  1 193  , la  Collegiale 
de  Saint-Furci  de  Péronne,  ayant  voulu 
difputcr  le  droit  de  procuration  à l’Archi- 
diacre de  Noyon , pour  les  Cures  dépen- 
dantes de  ce  Chapitre,  il  y eut  entr’eux 
une  tranfaéfion.  T.  VI,  /N  438,  439. 

2.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
18  Août  1604,  portant  commilGon  au 
Procureur-Général  pour  faire  appellcr  cer- 
tains habitans  qui  faifoient  bârir  un  Coin 
vent  de  Capucins  à Péronne,  fans  l’au- 
torité du  Roi.  T.  IV,  p-  485. 

3.  Il  a été  jugé  au  Parlement  de  Paris, 
le  14  Janvier  1631 , que  le  Doyenné  jlc 
l’Eglifc  Collégiale  de  Saint-Furci  de  Pc- 
ronne,  laquelle  cft  de  fondation  royale, 
quoique  le  Bénéfice  foit  éleclif-connrma- 
tif,  peut  être  réfigné , pour  caufc  de  per- 
mutation, entre  les  mains  de  S.  M.  fie 
le  Roi  en  admettre  la  réfignation.  T.  XI, 
p.  1041  & fuiv.  T.  XII,  p.  n<>5  & fuiv. 

Dans  cette  caufe  les  Agens  du  Clergé 
voulant  intervenir,  lorfquc  leur  Avocat 
fc  préfentanour  plaider,  M.  Talon  , Avo- 
cat -Général,  l’interrompit,,  prétendant 
qu’en  des  caufes  particulières , les  Agens 
11e  peuvent  être  ouïs.  M.  le  Premier  Pré- 
ftdcnt  ayant  été  au  Çonfcil,  la  Cour  pro- 
nonça contre  les  Agens.  T.  VIII , />.  1 3 94. 

4.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  7 
Juillet  1673,  qui  maintient  le  Chapitre  de 
Saint-Furci  de  Péronne,  en  fa  qualité  de 
Curé  primitif  des  Cures  de  la  Ville,  6c 

u i réglé  les  droits  honorifiques  préten- 
us  dans  ces  Parodies  parle  Chapitre.  To- 
me III,  p . 781. 

Sur  Péronne.  Voyez  Noyon , n.  XVI. 

PÉROUSE.  L’Eveque  de  Pérou  fc  s’é- 
tant adreiTe  au  Concile  Romain , tenu  en 
1011,  fous  le  Pape  Sylveftre  II , pour  faire 
révoquer  l’exemption  de  la  Jurifdi&ion 
épifcopalc,  accordée  à l’Abbé  de  Péroufe, 
fous  prétexte  qu’il  avoit  fait  ferment  de 
confcrvcr  tous  les  droits  de  fon  Eglife, 
& que  cette  Abbaye  lui  avoit  été  fouf- 
traite  fans  confultcr  l’Evêque  de  Péroufe, 
que  cette  exemption  intérefloit  \ l’cxcmp- 
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tion  fut  confirmée  fur  le  témoignage  rendu 
par  plufieursdes  Pères préfens au  Concile, 
qu’ils  avoient  vu  les  Lettres , par  Icfqucl- 
les,  non-feulement  il  paroilloit  que  l’Evê- 
que de  Péroufe  avoit  été  confulré,  mais 
encore,  qu’il  avoit  expreflement  con- 
fond à l’exemption.  T.  VI,  p-  933. 

£5*  PERPIGNAN.  Arrêt  du  Confeil 
fupéricurde  Roufiillon , du  18  Juin  1741 , 
qui  ordonne  par  provifion,  que  l’OfHcial 
du  Diocefe  d’Elne,  ou  Perpignan,  pro- 
cédera , conjointement  avec  le  Juge  Royal, 
à l’inftruckion  6c  au  Jugement  du  Procès 
fait  à un  Religieux  accufé  de  .cas  privi- 
légiés, nonobstant  la  réclamation  de  l’Ab- 
bé de  Saine  Martin  de  Cunigon,  qui  di- 
foit  avoir  la  Jurifdiclion,  comme  épifeo- 
pale,  fur  un  territoire  dépendant  de  fon 
Abbaye.  Ropp.  1 745  , p . 78  & fuiv . Piè- 
ces t p.  158  6*  fuiv.  Voyez  Correction. 

PIERRE-le-Moutier.  (Saint-.)  1.  Arrêt 
du  Parlement  de  Paris,  du  4 Août  1654, 
au  fu  jet  de  la  fucccilion  & pécule  du  Prieur 
Régulier  de  Saint-Picrre-le-Mouticr,  pré- 
tendue par  l’Abbé  Commendataire  de 
l’Abbaye  dont  dépend  le  Prieuré , d’une 
part,  fie  par  les  Religieux  de  ladite  Ab- 
baye,d’autre  part.  T.  IV,  p.  1379,  1380. 

2.  Arrêt  du  Grand-Conlei! , du  1 8 Mars 
1 7 17 , en  faveur  du  Prieur  de  Saint-Pierre  , 
qui  réglé  Ja  manière  de  payer  la  Dîme  des 
railïns , 6c  y aflujettit  indiftinélcmenttout 
le  produit  des  vignes.  Voyez  Dîmes , §.  H , 
ff.  VI. 

3.  Sur  Saint-Picrre-lc-Vif,  Diocefe  de 

Sens.  Voyez  Sens,  n.  1.  • 

PIGNAN.  1 . Arrêt  du  Confeil , du  1 8 
Novembre  1670,  qui  exclut  du  Confulat 
fie  autres  charges  publiques  du  lieu  de  Pi« 
gnan , ceux  de  la  R.  P.  R.  T.  I , p.  1901 
& fuiv. 

1.  Arrêt  du  Parlement  d’Aix,  du  21 
O&obre  1675,  pour  le  Chapitre  de  Pi- 
gnan , qui  accorde  au  Doyen  la  voix  pré- 
pondérante. T.  Il  y p.  1744  & fuiv. 

PIREMIL.  ( Prieuré  de  Saint-Jacques 
de)  Voyez  Nantes , n.  I. 

PLEUBIHAN.  Arrêts  du  Parlement  de 
Bretagne,  des  31  Août  1611  6c  13  Sep- 
tembre de  la  même  année  pour  la  Paroifle 
de  Pleubihan,  au  fujet  du  logement  du 
Curé.  T.  III , p.  138. 

PLOUED1RI.  Voyez  Léon , n.  III. 

PLOUER.  ( Cure  de  ) Diocefe  de  Saint- 
Malo.  Voyez  Bretagne , §.  III,  n.  XVI. 

POISSY.  1.  En  1330,  le  Roi  Philippe 
de  Valois  unit  une  Prébende  de  l’Eglilè 
Collégiale  de  Poifly,  qui  cft  de  fonda- 
tion 6c  de  pleine  collation  royale , à l’Ab- 
baye d«  Joycnval.  T.  XJ , p.  1 1 1 1 . 
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î.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  22 
Ja  nvier  1 5 1 1 , pour  l’Ordre  ôc  la  réforma- 
tion  du  Monaftere  des  Religieufes  de  Poif- 
fy.  T.  IV,  p.  744,  745* 

POITIERS.  1.  Jean  le  Coq  rapporte 
un  Arrêt  «lu  Parlement  de  Paris,  quimain- 
, tient  l’Evêque  de  Poitiers  dans  le  droit  de 
vifiter  l'Abbaye  8c  le  Monaftere  de  Me- 
nigoufte.  T.  VH,  p.  84. 

2.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  rendu 
fur  les  conclufions  de  M.  Servin , Avocat- 
. Général , «qui  reçoit  le  Chapitre  de  faine 
Hilaire  de  Poitiers  appcllant  comme  d’a- 
bus de  l’obtention  fie  fulmination  d’une 
Bulle  de  Coadjuteur  d’un  Chanoine  de 
cette  Egliie.  T.  II, p.  334. 

7531.  3-  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 

mois  de  Mars  1331,  qui  confirme  le  pri- 
vilège o&ro*yé  à l’Evêque  de  Poitiers,  par 
lequel,  à fon  entrée  a l’Evêché,  il  peut 
nommer  en  quelques  EgJifcs  Collégiales 
de  fon  Dioccfc  un  Eccléfiaftiquc  pour 
être  pourvu  de  la  première  Prébende  va- 
cante. T.  3CI,/».  1228  & fuiv. 

1537.  4.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  29  Août 

1 537»  P°ur  unc  Prébende  de  fainteRade- 
gondcae  Poitiers.  T.  XII,/».  1493-1496. 
3374.  5.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  23  Déc. 

1574,  fur  la  Régale  prétendue  en  l’Evê- 
ché de  Poitiers,  en  la  caufe  d’entre  le  ficur 
Evêque  6c  le  Chapitre  de  la  Sainte-Cha- 
pelle de  Paris.  T.  XI , p.  449 , 450. 
t6u.  6.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  9 Août 
1611,  qui  permet  l'inhumation  du  corps 
d’un  Catholique  de  la  ville  de  Poitiers, 

aui  avoit  été  enterré  avec  ceux  de  la  R.  P. 

1.  pour  le  mettre  en  terre  fainte,  dans  la 
fiépulrure  de  fes  peres  en  ladite  ville.  To- 
me HI , p . 409. 

1620.  7.  L’Evêque  de  Poitiers,  en  1620,  ayant 

fait  unc  Ordonnance  fur  l’obligation  d’af- 
fifter  à la  Melle  de  Paroiffe,  quelques  Re- 
ligieux prêchèrent  contre  ; il  les  obligea 
de  Caire  une  réparation  publique.  T.  VI, 
/.  1260,  1261. 

1621.  8.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  7 Juillet 

1621 , rendu  fur  un  différend  entre  le  Ba- 
ron de  Turé  appel lant  comme  d’abus  d’une 
Sentence  de  l’Official  de  Poitiers,  tou- 
chant le  droit  de  bancs  6c  autres  droits 
honorifiques  dans  l’Eglife , 6c  le  Curé  de 
Turé.  T.  III,/».  1372,  1373. 

16 23.  9.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  11  Mars 

1613,  qui  déboute  deux  Chanoines  de 
l’Eglife  de  Poitiers  abfcns  pour  caufe  d’é- 
tude,  de  la  demande  par  eux  faite  d’une 
certaine  quantité  de  bled  qui  fe  diftribuc 
à ceux  qui  ont  réfidé,  au  heu  ÔC  place  du 
pain  qu’on  leur  diftribuoit  autrefois.  To- 
me II,/».  1129. 

1624.  10. Deux  Arrêts, rendus  au  P.  de  Paris, 

1628.  pun,  le  3 1 Août  1624,  l’autre  , le  21  Juin 
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1628,  qui  maintiennent  les  Archidiacres 
de  Poitiers  dans  la  poffcffion  de  commettre 
our  faire  leurs  vifircs.  Le  premier  attri- 
ue  à l’un  d’eux  cinquante  fols  pour  le 
droit  de  vifitc  fur  le  Prieuré  de  Chaflagne. 

T.  II,/».  1784,  178J-1900. 

11.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris"  du  *6*8, 
13  Mars  1628 , qui  juge  qu’un  Chevalier 

de  Malte  cft  capable  de  Commandcric  à 
fon  tour,  quoiqu’il  eût  obtenu  un  Referit 
entériné  par  Sentence  de  l’Official  de  Poi- 
tiers , mais  depuis  déclarée abufive.  T.  IV  » 
p.  1 1 3 ù fuiv. 

1 2.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  18  I^1°’ 
Avril  1628  , portant , que  la  Chambre  Ec- 
cléfiaftique  de  Poitiers  connoîtra  des  Dé-  • 
cimes,  avec  défenfes  au  Lieutenant-Gé- 
néral de  cette  ville,  6c  à tous  autres  Juges, 

de  la  troubler  en  l’cxcrcicc  de  ladite  Jurif- 
di&ion.  Cet  Arrêt,  entr’autres  difpofi- 
tions  favorables  au  Clergé , contre  les  en- 
treprifes  des  Bailliages  6c  Sièges  Préfi- 
diaux,  impofe  l’obligation  aux  Députés 
au  Bureau  du  Dioede  de  Poitiers,  d’ap- 
peller  avec  eux  un  Confeiller-Clerc  au 
Préfidial,  ou  en  fon  défaut  un  ConfeiL 
lcr-Laïque.  T.  VIII,/».  1976  & Juiv.  1910 
ô fuiv.  2143. 

13.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  1629. 
îy  Janvier  1629,  qui  réglé  le  différend 
furvenu  entre  l’Archidiacre  de  Poitiers  qui 
avoit  voulu  faire  fa  vifitc,  6c  exiger  fon 
droit  de  procuration  dans  la  Cure  6c  Pa- 
roifle de  Villedieu  , Ordre  de  Malte,  6c  le 
Commandeur  de  ce  lieu.  Il  fut  jugé , que 
l’Evêque  peut  vifiter  les  Cures  dépendan- 
tes de  l’Ordre;  mais  qu’il  ne  peut  faire  la 
vifitc  qu’en  perfonne.  T.  VII,/».  96  & fuiv. 

14. Ârrêtdu  P.  de  Paris,  du^4  Mai  1631,  1631. 
qui  renvoie  deux  Religieux  Auguftins  de  la 

ville  de  Mortemar,  en  Poitou , accufés  d’a- 
voir battu  ÔC  excédé  un  Officier  de  Jufticc 
dans  l’cxcrcicc  de  fa  charge,  pardevant  l’Of- 
ficial  de  Poitiers , pour  leur  procès  être  fait. 

Ils  avoient  demandé  leur  renvoi  pardevant 
leur  Supérieur  régulier.  T.  VII,/».  942, 943, 

15.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  10  Juin  1634. 
1634,  avec  la  Commiffion  pour  l’exécu- 
tion dudit  Arrêt,  adrcflcci  M.  le  Procu- 
reur-Général, ou  à fes  Subftituts,  en  Poi- 
tou , portant  défenfes  aux  étrangers  de 
s’ingérer  en  la  fon&ion  de  Miniftres,  8c 

aux  Miniftres  de  faire  le  prêche , finon  aux 
lieux  de  leur  demeure.  T.  I,/».  1619, 1620. 

16.  ArrêtduConfcil-Privé,du  12  Avril  16394 
1639,  qui  rcnvoicunc  inftancc  de  Déci- 
mes pendante  au  Parlement  de  Paris  en  la 
Chambre  Eccléfiaftiquc  de  Poitiers,  avec 
défenfes  de  fe  pourvoir  ailleurs  pour  rai- 

fon  de  ce.  Autre  Arrêt,  du  8 Juillet  1639, 
qui  ordonne  l’exécution  du  précédent. 

T.  VIU,/>.  1997  Cf  fuiv. 
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17.  LcPréfidial  de  Poitiers, en  qualité 
de  confervatcurdcs  privilèges  de  l’Univcr- 
fîré  de  cette  Ville,  ayant  entrepris  de  con- 
noitre  d’une  affaire  des  Décimes , le  Con- 
feil,  par  Arrêt  du  13  Mai  1639,  lui  fit 
défenfes  d’en  connoître.  T.  VIII, p.  1968- 
2004 , 2004. 

18.  Lettre  du  Roi  Louis  XII,  du  15 
Décembre  1 640 , écrite  à l’Evêque  de  Poi- 
tiers, qui  contient  un  réglement  touchant 
les  Ecoles.  Mandement  de  l’Evêque,  don- 
né en  conféqucnce.  Ordonnance  du  Lieu- 
tenant-Général , du  19  Février  1641 , qui 
en  ordonne  l'exécution.  T.  I,  p.  977  & f 

19.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  3 Juillet 
1 641 , qui  déclare  abufivc  uncdifpcnfe  de 
vœux,  entérinée  par  l’OfHcial  de  Poitiers, 
te  accordée  par  la  Congrégation  des  Cardi- 
naux en  faveur  d’un  Religieux  Carme  Dé- 
chauffé. T.  IV , p-  139  & fuiv. 

20.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  6 Mai 
1653 , au  fu  jet  d’une  Prébende  en  l’Eglife 
Cathédrale  de  Poitiers,  contcntieufc  en- 
tre celui  qui  en  avoit  été  pourvu  8c  le  dé- 
volutaire. T.  XII,  p.  1514,  1 y 1 y. 

2 1 . Deux  Arrêts  ; l’un , du  Grand-Con- 
fcil  de  l’an  1 6 y 3 , l’autre , du  Parlement  de 
Paris,  du  iy  Juin  i6yy,  au  fujetdupof- 
feffoire  de  la  Chapelle  de  faine  Agon , Dio- 
cefcdc  Poitiers,  & d’un  Canonicatdcfaint 
Hilaire  de  Poitiers,  réfignés  en  faveur  de 
deux  fujets  differens.  La  procuration  ad 
refignandum  n’avoit  pas  été  infinuée.  To- 
me XII,/}.  896  & fuiv. 

22.  En  1660,  fc  préfenta  cette  queftion 
en  l’Eglife  de  Paint  Hilaire  de  Poitiers, 
favoir  , fi  le  Chapitre  ayant  fatisfait  au 
droit  pour  Joyeux  Avènement  à la  Cou- 
ronne , il  devoir  encore  une  Prébende  pour 
la  Joyeufe  EUcréc.  T.  XI , p.  1 23  y & fuiv. 

23.  Arrêt  du  Confcil  d’Etat,  du  6 Août 
166  y , qui  défend  l’exercice  de  la  R.  P. 
R.  en  divers  lieux  de  la  Province  de  Poi- 
tou, 8c  ordonne  la  démolition  des  Tem- 
ples conftruits  auxdits  lieux.  T.  I,  pi 1- 
ge  1 y 1 5 & fuiv. 

24.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  18 
Février  1672,  qui  déclare  une  fille  mariée 
impubère  dans  le  Diocefe  de  Poitiers  dont 
le  mariage  avoit  été  réitéré  dans  la  puber- 
té , en  conféquencc  d’une  difpenfe  de  tous 
les  bans  de  l'Ofiicial  de  Poitiers , non-re- 
cevable en  fon  appel  comme  d’abus  des 
deux  célébrations  de  ce  mariage.  T.  V, 
p.  946  & fuiv. 

2 y.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  premier 
Juillet  1^75  ,qui  juge,  que  les  rentes  conf- 
tituées  pour  les  dotes  de  deux  Rcligieufcs 
du  Monaftcrc  de  fainte  Catherine,  Ordre 
de  Paint  Dominique  de  la  ville  de  Poi- 
tiers, avant  le  réglement  de  1667,  n’é- 
toienc  pas  éteintes  par  la  mort  de  ces 
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deux  Religieufes.  T.  IV,  it+o&fuiv. 

2<».  Arrêt  du  P.  de  Pans,  du  27  Mars  jgj, 
168  y , qui  annulle  la  préfentation  faite  par 
un  Patron  interdit,  d’une  Chapelle detter- 
vic  en  l’Eglife  deNueil,  Di ocefc  de  Poi- 
tiers. T.  XII,  p.  402,  403. 

27.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  9 Juillet  U934 
1693,  qui  confirme  l’ufagc  de  l’Eglife  de 
Paint  Hilaire  de  Poitiers,  de  ne  recevoir 
aucuns  bâtards.  T.  II,  p.  94 6.  T.  XII, 

p.  708,  709,  710. 

28.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du:  2 Janvier  1699. 
1699,  concernant  le  Prieuré-Cure  de  la 
Paroiflc  de  Luché,  Diocefe  de  Poitiers. 

T.  XII,  />.  7J4,  79  j. 

29.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  3 1 1703, 
Mars  1703,  fur  un  appel  comme  d’abus 
d’un  mariage  fait  avec  difpenfe  de  l’Evê- 
que de  Poitiers  dans  fon  Diocefe,  par 

une  veuve  mineure , fans  le  confcntcmcnt 
de  fes  perc  8c  mere , par  lequel  la  Coiir  a 
dit  qu’il  n’y  a abus.  T.  V 9p.  1087 & fuiv . 

Sur  l’Abbaye  de  Montierneuf,  en  la 
ville  de  Poitiers.  Voyez  Montierneuf. 

Surles  Jacobins  de  la  même  ville.  Voyez 
Dominicains , n.  VI. 

Sur  le  Prieuré  de  Paint  Simphoriende 
Romans , Diocefe  de  Poitiers.  Voye2  An - 
gerstn.  XLVUI. 

POMÉIROL.  V.  Bordeaux , *.  XXVI. 

POMPONNE.  1.  Arrêt  du  Grand- 
Confeil,  du  24  Sept.  1718,  qui  a déclaré 
abulivc  l’union  du  Prieuré-Cure  de  Pom- 
ponne au  College  des  Jéfuitcs  d’Amiens. 

T.  Xt  p.  2037  & fuiv. 

2.  Sur  Pomponne , au  Diocefe  de  Paris. 
Voyez  Paris  V,*.  XXV. 

PONS.  Arrêt  en  forme  de  réglement 
du  Parlement  de  Rordeaux,  du  y Déc. 
1637,  contre  ceux  de  la  R.  P.  R.  de  la 
ville  de  Pons,  fur  l’obfervation  des  Fêtes 
8c  autres  pratiques  de  la  Religion  Catho- 
lique. T.  I ,p.  1704  & fuiv. 

PONS.  (Saint  ) 1.  Arrêt  du  Confcil  d’E- 
tat, du  30  Août  1691,  qui  déboute  le 
Receveur  des  Décimes  du  Diocefe  de 
Saint-Pons,  de  fa  demande  d'évocation, 

8c  confirme  la  procédure  criminelle  faite 
contre  lui  en  la  .Chambre  Eccléfiaftiquc 
de  Touloufc,  à la  requête  du  Syndic  du 
Clergé  du  Diocefe  de  Saint-Pons.  T.  VIH , 
p.  2143  O fuiv. 

2.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  qui  renvoie 
à l’Affemblée  générale  de  1 693  , le  diffé- 
rend entre  le  Clergé  de  Caftres  8c  le  Cha- 
pitre de  Saint-Pons , au  fu  jet  des  Décimes. 

T.  vin,  p.  313. 

PONT- AUX-D  AMES.  Voy«  Meaux , 
n.  VHI. 

PONT-DE-VESLE.  Arrêt  du  Confcil 
d’Etat,  du  16  Janvier  1 66 1,  contenant 
plufieurs  réglemens  contre  les  habitans 

de 


Digitized  by  Google 


P O. 


de  Pont-dc-Vefle  de  la  Religion  P.  R.T.  I , 
p.  1199.  & Juiv. 

PONT- SAINTE. MAIX A NCE.  V. 
Beauvais  y n.  VI. 

PONTAUT.  1.  Arrêt  du  Grand-Con- 
feil,  du  30  Septembre  1688,  oui  ordon- 
ne que  les  Religieux  de  faint  Marcel  de 
Châlons»pourront  fc  dire  Curés  primitifs 
delà  Cure  de  Pontaut,  ôc  y faire  fcrvicc 
à l'ordinaire,  ôc  que  le  Vicaire  perpétuel 
pourra  prendre  la  qualité  de  Curé.  T.  III, 
p.  781. 

2.  Sur  l’Abbaye  de  Pontaut,  Dioccfc 
de  Lefcar.  Voyez  Béarn , n.  V. 

PONTOISE.  1.  C’étoitune  prétention 
des  habitans  de  Pontoife,  que  le  Vicariat 
de  cette  Ville  eft  un  titre,  que  Pontoife 
n’cll  pas  de  l’Archevêché  de  Rouen.  Ils 
loutcnoient  que  les  Evêques  de  Paris,  de 
Meaux  Si  de  Sentis  prétendons  que  le 
Vexin  François  fait  partie  de  leurs  Dio- 
ccfes,  le  Pape  qui  devoir  régler  cette  con- 
teffation,  ordonna  provilionncllemcnt  que 
cette  contrée  feroit  mile  en  fequeftrefous 
l’Archevêque  de  Rouen;  & que  cet  Arche- 
vêque, en  établi  {Tant  ce  Vicaire,  ne  fe 
réferve  aucune  lupcriorité  fur  lui  ; que  ce 
Vicaire  étant  établi , confère  de  plein  droit 
les  Bénéfices  qui  viennent  à vaquer  dans 
l’étendue  de  fon  Vicariat;  qu’il  inftitue 
Si  deftitue  les  Ofiicicrsqui  en  dépendent. 
Si  fait  dans  ce  qui  regarde  l’exercice  de  la 
Jurifdiélion  tout  ce  que  l’Evêque  pourrait 

Ïr  faire  ; que  les  appels  de  fes  jugemens  re- 
event  au  (aint  Sitge  ; que  fon  pouvoir 
n’expire  point  par  la  mort  des  Archevê- 
ques iiwioucn.  T.  X,  p.  3 1 8 & fuiv. 

2.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du  11 
Novembre  1398,  qui  maintient  l’Arche- 
vêque de  Glafco,  en  Ecollé,  en  la  pof- 
fefhon  du  Prieuré  de  faint  Pierre  de  Pon- 
toife , quoiqu’étranger non naturalilé. To- 
me  XII,  o.  73s,  737.  ■ 

3.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  j 1 
Décembre  1 6 3 8 , en  faveur  d’un  Chanoine 
de  la  Collégiale  de  faint  Melon  de  Pon- 
toife, & Chapelain  ordinaire  du  Roi , con- 
tre le  Chapitre  de*  cette  Eglifc,  furie  droit 
’ de  préfence.  T.  II,  p.  1079. 

4.  Sur  le  Chapitre  de  faint  Melon  de 
Pontoife.  Voyez  Rouen , n.  III. 

POUI.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  loFév. 
j 6 16,  qui  termine  un  différend  entre 
deux  lœurs,  furies  droits  honorifiques  pré- 
tendus dans  l’Eglifc  Si  Paroiffc  de  Poui , k 
qui  cette  terre  ctoit  tombée  en  partage. 
T.  III , p.  1333  & fuiv. 

POURRIERE.  Prieuré  dépendant  de 
•l’Abbave  de  faint  Vi&or  de  Marfeillc. 
Voyez  Induit  du  Parlement , §.  VI , n.  VI. 
POUSIGNOL.  Voyez  Nevers , n.  X. 
PRAT.  ( Chancelier  du  ) Suivant  qucl- 
II.  Partie. 
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ques  Auteurs , le  Cardinal  du  Prat,  Chan- 
celier de  France  Sc  Légat , fit  ordonner  que 
les  Chapitres  ôc  les  Monaftercs  qui  pré- 
tendoient  que  leurs  privilèges  d'élection 
avoicntétéconfcrvésjlcs  lui  remettraient 
entre  les  mains  pour  être  examinés  au 
Confeil  du  Roi,  ôc  que  les  Chapitres  Si 
les  Monaftcres  ayant iatisfait  à cet  ordre, 
le  Cardinal  les  jetta  tous  au  feu.  T.  XI, 
p.  10,  11. 

PREAUX.  (Abbaye  des)  1.  Arrêt  du 
Grand-Confcil , du  20  Septembre  1678, 
qui  réglé  les  droits  de  Curé  primitif  de 
l'Abbé  de  Préaux , dans  la  Cure  de  Cam- 
bon.  T.  III,/».  781. 

2.  Arrêt  dil  Grand-Confcil , du  19  Fév.' 
170J  , qui  maintient  l’Abbé  de  Préauxen 
pofieflion  des  droits  honorifiques  dans  l’E- 
glifc Paroiflialc  d’Eftrevillc.T.  Xll  ,/>.  1 1 9- 
116  & fuiv. 

PRÉMONTRÉS.  1.  Les  Religieux  de 
l’Ordre  de  Prémontré  ont  été  înffitués 
pour  rétablir  la  dilciplinc  : pour  y parve- 
nir, ils  ont  condamné  parmi  eux  toutes 
les  marques  extérieures  de  prééminence 
qui  pouvoient  donner  entrée  à la  vanité. 
Dans  un  Chapitre  général  de  cet  Ordre, 
tenu  fous  Philippe  Augufte,  non-feule- 
ment il  fut  défendu  de  demander  des  pri- 
vilèges pour  obtenir  la  permiilion  de  por- 
ter la  mitre  ôc  les  autres  ornemens  ponti- 
ficaux, mais  encore  ils  firent  confirmer 
leur  Constitution  Capitulaire  par  une  Bulle 
d’innocent  III.  T.  VI,/».  993,  994. 

2.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  19  Juillet 
1612,  touchant  l’élcélion  d’un  Abbé  ÔC 
Général  de  l’Ordre  de  Prémontré , qui  dé- 
clare nulle  ôcabulive  l’éleclion  d’un  Coad. 
jutcur  Si  fucccffeur  à l’Abbé , ôc  ordonne 
qu’en  cas  de  réfignation  péR-e  & fimple, 
ou  vacation  par  mort,  il  fera  procédé  à 
nouvelle  élection,  luivant  le  llatut&la 
forme  ancienne  ôc  accoutumée.  T.  XII, 
p.  1248, 1249. 

3.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  8 
Juillet  1619,  contenant  plulieurs  régle- 
mens  touchant  l’éleétion  de  l’Abbé  de  Pré- 
montré ôc  des  Vifiteurs  de  cet  Ordre,  les 
Chapitres  généraux , le  choix  des  Défini- 
teurs,  ôc  autres  chefs  du  gouvernement 
dudit  Ordre.  T,IV,/>.  665  h fuiv.  T.  XII, 
p.  1 250  & fuiv. 

4.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  1 2 Nov. 
1641,  qui  ordonne  à tous  les  anciens  Reli- 
gieux de  l’Ordre  de  Prémontré  qui  fc  fe- 
raient retirés  de  leurs  Abbayes , d’y  retour- 
ner. T.  IV,/».  914,  91  J. 

3.  Arrêt  au  Parlement  de  Paris,  du  17 
Décembre  1652,  qui  déclare  les  Cures 
régulières  de  l’Ordre  de  Prémontré,  fu- 
jettes  au  droit  de  déport,  envers  les  Ar- 
chidiacres dé  Solfions.  TAL,p.  1847. 
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6.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  8 
Février  1656,  qui  maintient  provilion- 
ncllcmcnt  l’Evêque  d’Amiens  dans  le  droit 
de  connoîtredc  tous  délits  qui  pourroient 
être  commis  par  les  Religieux  Prieurs- 
Curés  de  l’Ordre  de  Prémontré,  tant  pour 
ce  qui  regarde  l’adminiftration  des  Sacre- 
mens , que  leurs  vie  ôc  mœurs  ; & au  réli- 
du  que  l’Abbé  dont  les  Cures  font  dé- 
pendantes, en  connoîtra  en  concurrence 
avec  l’Evêque.  T.  VI , p-  3S0  & fuiv. 

7.  Délibération  de  l’Aflemblée  générale 
de  1660,  fur  un  livre  contraire  aux  droits 
de  i’Epifeopat,  ôc  injurieux  «\  M.  l’Evêque 
de  Laon,  compofé  par  un  Religieux  de 
l’Ordre  de  Prémontré,  fourfle  titre,  Ref- 
ponjîo  ad  inquifttonem  D.  Launoii  in  Pri- 
vilégia Prcemonjlratenjïs  Ordinis  yperFra- 
trem  Norbertum  Calieu.  L’Aflcmbléc  écri- 
vit une  Lettre  circulaire  aux  Prélats  du 
Royaume , pour  les  exhorter  de  n’admettre 
à aucune  fonction  l’Auteur  du  livre,  juf- 
qu’à  ce  qu’il  eût  fait  une  publique  répara- 
tion , ôc  d’en  priver  de  même  tous  feS 
Supérieurs,  ôc  ceux  de  fon  Ordre,  juf- 
qu’à  ce  qu’ils  aient  fait  voir  par  des  a&cs 
authentiques  qu’ils  le  délavouent,Ôc  qu’ils 
l’aient  contraint  de  le  faire  ; de  ne  point 
les  promouvoir  aux  Ordres  facrés  jufqu’a- 
lors,  de  le  faire  mettre  dans  leurs  priions 
où  il  fc  trouvera , ôcc.  Lettre  circulaire  de 
l'AJj'emblée  , où  l’attentat  commis  par  les 
Religieux  contre  M . de  Laon , ejl  expofé. 
Satisjachon  faite  par  le  Général  de  l’Ordre 
de  P rémontré  pour  l’ Auteur  du  livre.  Satis- 
faction qui  doit  être  faite  par  ledit  Auteur. 
T.I,  P.  6%qjufq.  697. 

8.  Un  Religieux  de  l’Abbaye  de  faine 
Martin  de  Laon,  Ordre  de  Prémontré, 
nommé  Haclfc,  ayant  refufé  de  recevoir 
en  Chaire  la  bénédiction  de  l’Evêque  de 
Laon,  fut  pourfuivi  extraordinairement 
pardevant  l’OfKcial  dudit  Evêque,  qui  le 
décréta  de  prife  de  corps , le  fit  emprifon- 
ncr , ôc  le  condamna  par  Sentence,  du  4 
Août  1657,  à des  peines  canoniques.  Le 
Religieux  interjette  appel  comme  d’abus, 
ôc  comme  de  Juge  incompétent  de  la  pro- 
cédure de  l’Offïcial.  Celui-ci  procéda  en 
même-temps  contre  d’autres  Religieux  de 
ladite  Abbaye,  à l’occafion  du  refus  fait 
à l’Evêque  de  lui  laificr  conférer  les  Or- 
dres dans  leur  Eglife.  Ils  interjetterent  ap- 
pel comme  d’abus  de  la  procédure.  L’Evê- 

?ue  de  Laon  prit  le  fait  ÔC  caufc  de  fon 
romotcurcn  fon  Officialité.  Le  Cardinal 
Mazarin,  Abbé  de  faint  Martin,  prit  le 
fait  ôc  caufe  de  fon  Abbaye.  Les  Agens- 
Généraux  intervinrent  en  caufe  pour  l’E- 
vêque , ôc  le  Procureur-Général  demanda 
à être  reçu  appellant  comme  d’abus  de  la 
Bulle  d’Alexandre  V,  en  faveur  de  l’Or- 
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dre  de  Prémontré.  L’inftance  fut  renvoyée 
au  Grand-Confeil , ôc  par  Arrêt,  rendu  le 
ai  Septembre  1663  , Hactc  fut  déclaré 
non-recevable  en  fon  appel , fans  préju- 
dice de  l’exemption  de  l'Ordre  en  autre 
caulc.  Il  fut  en  joint  aux  Religieux  de  faint 
Martin,  lorlqu’ils  voudront  prêcher,  ou 
autres  pour  eux , dans  leur  Eglife  * de  rece- 
voir la  bénédiction  de  l’Evêque , lorfqu’il 
fera  préfent,  lequel  aulli  pourra  la  donner 
aux  aiiiitans , ainfi  qu’il  avifera  bon  être. 
Seront  aulli  lefdits  Religieux  tenus  d’ou- 
vrir les  portes  de  leur  Eglife , pour  y con- 
férer les  Ordres,  lorfqu’ils  y feront  indi- 
ques par  l’Evêque , ôc  de  fe  trouver  aux 
Procédions  folemnelles  qui  fe  font  par  le 
Clergé  de  la  Ville,  ainfi  que  les  autres  Re- 
ligieux. Quant  à l’appel  comme  d’abus  de 
la  Bulle  d’Alexandre,  il  fut  ordonné  que 
les  parties  contefieroient  plus  amplement, 
ôc  les  Religieux  furent  condamnés  aux  dé- 
pens. Dans  le  préambule  de  cet  Arrêt, 
font  annoncés  les  autres  titres  ÔC  a&es 
qui  établiflent  l'exemption  de  l’Ordre  en 
général , ôc  de  pluûeurs  Abbayes  en  parti- 
culier. T.  VI,  p.  390  ô fuiv.  T.  III,  pa- 
ge 975  &foiv. 

.Il.cftdc  principe  qu’un  Bénéfice 
régulier  devient  féculier,  iorfqu’il  a été 
fucccilivcment  pofledé  en  titre  par  trois 
féculiers,  qui  forment  entr’eux  une  jouifi- 
fance  de  40  ans.  L’Ordre  de  Premontré 
prétend  néanmoins  avoir  des  privilèges 
pour  être  excepté  de  cétte  règle  générale, 
ôc  en  conféquencc  ces  Religieux  fouticn- 
nent  avoir  la  liberté  de  préfentor , foie 
des  Réguliers , foit  des  Séculiers , aux  Cu- 
res dépendantes  de  leur  Ordre,  fans  que 
l’état  de  ces  Bénéfices  foit  jamais  fujet  à 
la  prefeription , quand  même  les  Séculiers 
en  auroient  été  pourvus,  ÔC  les  auroienr 
pofledés  par  quelque  temps  immémorial 
que  ce  puiflc  être.  Ils  fondent  ce  privi- 
lège fur  une  Bulle  de  Clément  V,  du 
mois  d’OcIobre  1310,  confirmée  par  une 
autre  de  Jean  XXIII,  dont  voici  les  ter- 
mes. Impetrationem  Vicariarum  & Eccle - 
fi  arum  ad  eandem  vefiram  collaaonem  fpec- 
tantium , à nobts  & nojlris  fuccejforibus 
per  ftculares  perfonas  fieri  prohtbemus . 
Ecclefias  autem  P arochiales  0 Vicarias  vef- 
tras  hujufmodi  conferre  poteritis  fœculari- 
bus perfonis  ,pofi quarum  obifum feu  refigna- 
tioncm  licitè  vejtris  conferatis  canontcis , 
quoties  0 quando  videbitis  expedire.  Ils  ont 
obtenu  aulli  des  Lettres-Patentes  de  nos 
Rois,  confirmatives  des  privilèges  accor- 
dés à cet  Ordre  par  le  faint  Siege,  donc* 
plufieurs  ont  été  cnrégiftrécs  au  Grand- 
Confeil  : ôc  en  effet,  divers  Arrêts  de  ce 
Tribunal  femblent  avoir  favorifé  les  pré- 
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tentions  de  l’Ordre  fur  le  point  dont  il 
s'agir. 

On  cite  l’Arrêt,  du  îz  Juillet  1713, 
rendu  au  Grand-Confeil , touchant  la  Cu- 
re de  Marcel-Cave , Dioccfe  d'Amiens  , 
qui  paroi c avoir  précifémcnt  jugé  que  l’é- 
tat des  Cures  données  & affectées  à l’Or- 
dre de  Prémontré,  eft  Jmprefcriprible, 
quoique  de  temps  immémorial  elles  aient 
été  polfédées  pardes  Prêtres  féculiers. 

La  même  queftion  fc  préfenta  à juger 
dans  ce  même  Tribunal  tiu  mois  d’ Août 
1730,  dans  l'cfpccc  fuivantc.  La  Cure  de 
faint  Marcin-des-Champs  de  Tribohon, 
Diocdfe  de  Coutance,  ayant  vaqué  en 
Janvier‘i7z8 , par  la  mort  du  fleur  Bon- 
net, Prêtre  féculicr,  l’Abbé  de  la  Luzer- 
ne, Ordre  de  Prémontre , y nomma  Frcre 
Dupont.  Ce  Religieux  fc  préfenta  à M. 
l’Evêque  de  Coutance  , qui  lui  refufa 
l’inftitution,  attendu  que  cette  Curcavoit 
toujours  été  poflfedëc  par  des  Prêtres  fé- 
culiers : 8c  comme  la  Cure  avoir  vaqué 
dans  un  mois  affecté  aux  Gradués , l’Evê- 
ue  y nomma  un  Gradué.  Un  autre  Gra- 
ué  en  fit  aufli  la  Tcquifition  fie  en  prit 
polTclTion.  L’affaire  fut  évoquée  au  Grand- 
Confeil,  où,  par  Arrêt  du  4 Août  1730, 
Frère  Dupont  a été  maintenu  dans  la 
pofTcJîion  du  Bénéfice,  avec  reftiturion 
de  fruits,  8c  les  deux  Gradués  condamnés 
aux  dépens. 

Outre  le  droit  d’impreferiptibilité  des 
Cures  de  l'Ordre , qui  paroîc  être  une  fuite 
de  cet  Arrêt,  il  a été  jugé  aufli,  que  dans 
les  anciennes  donations  d’Eglifcs  faites 
parles  Evêques  à des  Religieux  capables 
ac  pofféder  des  Bénéfices-Cures,  ces  ter- 
mes dure  Ecclefiam  cum  omnibus  pertinen- 
iiis  in  puram  deemofynam , fuffifent  pour 
comprendre  le  titre  de  la  Cure,  & la  faire 
regarder  comme  affectée  aux  Religieux 
de  l’Ordre  en  faveur  defquels  eft  faite  la 
donation.  Ce  qui  cependant  a été  com- 
battu par  de  fortes  raifons  par  MM.  les 
Agens.  Rapp.  1733,  p.  16}  & fuiv . Piè- 
ces j p.  z 16  & fuiv. 

10.  Quant  au  privilège  prétendu  par 
l’Ordre  de  Prémontré , d’être  exempt  de 
payer  la  Dîme  des  terres  que  les  Religieux 
cultivent  par  leurs  mains,  ou  celles  de 
leurs  Fermiers.  Voyez  Dîmes , §.  II,  n.  IV. 

1 1.  Sur  les  entreprifes  de  l’Abbé  d’Ef- 
tival , Ordre  de  Premontré , fur  la  Jurif- 
diétion  de  l’Evêque  de  Toul.  Voyez  Touly 
n.  IX. 

PRESSIGNY.  Voyez  Lan  grès , n.  IX. 

PRÉTEXTÂT, Archevêque  de  Rouen. 
Voyez  Rouen  , n.  I. 

PRIVAS.  1.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat, 
du  z z Février  1664,  qui  défend  l'exercice 
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de  la  R.  P.  R.  en  la  ville  8c  terroir  de  Pri- 
vas. T.  1489  & fuiv. 

Autre  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  zz 
Février  1 66 4,  qui  décharge  les  aouveaux 
Convertis  fit  autres  Catholiques  qui  vou- 
dront s’y  établir , de  la  contribution  des 
dépenfes  8c  dettes  contractées  par  les  ha- 
bicans  de  la  R.  P.  R.  de  Privas.  T.  I , 
p.  1007,  zoo8. 

1.  Arrêt  du  Confcil-Privé,  du  z?  Juil- 
let 1664,  qui  ordonne  le  rétablifTemcnt 
des  Egiifcs  qui  font  à l’cntour  de  la  ville 
de  Privas.  T.  I,/?.  1785,  1786. 

Autre  Arrêt  du  Confcil-Privé,  du  z 7 
Juillet  1664,  qui  ordonne  qu’un  Miniftre 
de  Privas  fera  alligné  à comparoir  audit 
Confeil,  pour  avoir  cotlcrevenu  aux  Ar- 
rêts d’icclui,  fit  cependant  interdit  de  fes 
fon&ions.  T.  I yp.  1617  & fuiv. 

y Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  30  Sept. 
1664,  qui  enjoint  aux  habitansde  Privas 
de  la  R.  P.  R.  de  fortir  de  ladite  ville.  To- 
mc  I,/».  zoi  1 & fuiv. 

PROVENCE.  1.  Au  Parlement  de  Pro- 
vence, on  oblige  les  Dëcimatcurs  dans 
cecce  Province  de  contribuer  pour  un  tiers 
aux  réparations  8c  réédifications  des  Egli- 
fes  Paroiffiales  8c  du  logement  des  Curés, 
fans  diftin&ion  du  Chœur  ôc  de  la  nef.  Les 
deux  autres  tiers  font  fournis  par  les  habi- 
tans  fit  biens  tenans.  T.  III,  p.  Z63 , 164.. 

z.  Induit  du  Pape  Léon  X,  accordé  au 
Roi  François  I , en  1516,  pour  la  nomi- 
nation aux  Evêchés,  fie  autres  Bénéfices 
conf^oriaux  de  Provence.  Cet  Induit 
contient  une  elaufe  particulière  fur  l’obli- 
gation de  nommer  dans  l’cfpacc  de  Tix 
mois  à die  vacation:* . T.  XI , p.  1 677  » 
1678,  1679.  • 

3.  Lettres-Patentes  du  Rôi  Henri  II,  du 
mois  de  Septembre  1551,  par  lefquelles  Sa 
Majefté  permet  à fes  fu  jets  du  pays  de  Pro- 
vence de  recourir  pardevers  le  Légat  ou  le 
Vice-Légat  d’Avignon,  pour  en  obtenir 
dans  les  matières  bénéficiales,  les  difpcn- 
fes  ôc  dérogation  à la  règle  des  vingt  jours. 
En  conféquence  de  ccs  Lettres , la  Com- 
munauté des  Avocats  au  Parlement  d’Aix 
fit  a£be  de  notoriété,  en  1671,  portant, 
que  le  Pape  fie  le  Vice-Légat  d’Avignon 
ne  donnent  point  de  provifion,  fans  la 
elaufe  exprefTe  dérogatoire  de  la  règle  de 
Jnfirmis  ou  des  vingt  jours;  ÔC  que  s’ils  ne 
la  donnaient  pas  en  cette  forme,  il  y au- 
roitlicu  d’appel  comme  d’abus.  Pafteurcite 
un  Arrêt  de  la  Cour  qui  l’a  ainfi  jugé.  To- 
me X , p.  1 z 1 5 jufq.  1 1 17. 

4.  Par  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  3 
Décembre  1643 , les  Prélats  de  Provence 
font  maintenus  en  la  pofleflion  d’envoyer 
leurs  Grands- Vicaires  aux  Etats  ôt  aux 
autres  Affemblées  de  ce  pays,  pour  les  y 
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repréfentercnlcur  abfencc.  T.  II,  p.  5*o. 

3.  Autre  Arrêt  du Confeil d’Etat , du  1 1 
Avril  i<5 51 , portant,  que  les  Prélats  de 
Provence , de  Languedoc  ÔC  de  Dauphiné , 
ôc  autres  qui  fe  prétendent  exempts  des 
droits  de  Régale,  rapporteront  dans  fix 
mois  les  titres  de  leur  exemption  ; ôc  ce- 
pendant fans  préjudice  du  droit  des  par- 
ties au  principal , défenfes  de  troubler  ceux 
qui  font  en  poflelfion.  T.  XI  ,p.  35  } & f 

6.  Divers  Arrêts  du  Confeil  d’Etat  ôc 
Privé  du  Roi,  du  z Juin  1651,  du  zï 
Avril  1653,  du  6 Janvier  1654,  du  iz 
Avril  1657,  du  5 Octobre  de  la  même  an- 
née, du  zi  Juillet  i66é,qui  règlent  l’état 
de  ces  Dioccfes  par  rapport  à la  Régale , ÔC 
lai  fient  les  Evêques  dans  la  poflelfion  où 
ils  fe  trouvent  jufqu’au  jugement  de  l'inf- 
tance  générale.  T.  XI, p.  374  jufq.  389. 

7.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  au  4 Mai 

1663,  qui  ordonne  la  démolition  de  plu- 
ficurs  Temples  au  pays  de  Provence  ôc  aux 
environs,  ôc  qui  contient  divers  réglc- 
mens  entre  les  Catholiques  ôc  ceux  de  la 
R.  P.  R.  cfditslicux.  T.  I ,p.  1310  &fuiv. 
1468  & fuiv. 

8.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat , du  1 8 Sept. 

1664,  pour  informer  des  contraventions 
faites  aux  Edits  de  Nantes,  ôc  de  i6z9, 
en  Dauphipé,  Provence  ôc  Lyonnois.  Le- 
dit Arrêt  fervantaufli  de  réglement  pour 
tout  le  Royaume.  T.I,^.  13  2.6  & fuiv . 

nr-9.  Le  réglement  de  1683,  pour  le 
Diocefe  d’Embrun,  a été  donné  pour  ter- 
miner les  concertations  furvenues  entre  les 
Cilrés  ôc  les  Réguliers  de  ce  Diocefe.  L’heu- 
reux fuccès  qu’il  a eu  , ôc  de  fcmblables 
concertations  élevées  dans  les  autres  Dio- 
cefcs  de  Provence,  ont  obligé  d’en  éten- 
dre les  difpofitions  à tous  ces  Diocefes. 
C’eft  ce  que  Sa  Majefté  a fait  par  fes  Let- 
tres-Patentes d’Avril  1746,  vérifiées  au 
Parlement  de  Provence , le  1 3 Mai  fui- 
vant.  Rapp.  1730  ,/>.  60  & fuiv.  Voyez 
Embrun. 

PROUILLAN.  (Abbaye  de)  Voyez 
Condom,  n.  II. 

PROVINS.  1.  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  du  14  Août  1584,  qui  confirme  le 
legs  fait  par  une  merc  à deux  de  fes  enfans 
ui  éroient  Religieux,  l’un  en  l’Abbaye 
c S.  Jacques  de  Provins,  l’autre^ui  Cou- 
vtnt  des  Jacobins  de  la  même  ville.  T.  IV  » 
p.  1038,  1039. 

z.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  30 
Mars  1 6)  z , touchant l’élc&ion  du  Doyen- 
né de  N.  D.  du  Val  de  Provins , par  le- 
uel  il  eft  dit  avoir  été  mal  ôc  abufivement 
lu,  pourvu , procédé , exécuté  , tant  par 
Je  Chapitre , que  par  l’Archevêque  de  Sens; 


ordonne  qu’il  fera  procédé  à nouvelle  élec- 
tion d’un  Doyen,  en  préfence  du  Lieute- 
nant-Général du  Bailliage.  T.  XII  ,page 
IZ89  0 fuiv. 

3.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  18 
Février  1634,  portant,  que  le  Principal 
du  College  de  Provins,  pour  le  revenu  de 
la  Prébende  préceptoriale  qui  lui  eft  affec- 
tée, jouira  de  tous  les  droits  donc  jouif- 
fent  les  Chanoines  de  faintQuiriacc,  à la 
réferve  feulement  des  diftributiocs  ma- 
nuelles. T.  I,  p.  y 16  ô fuiv. 

4.  Arrêt  du  Confcil-Privé , du  14  Déc. 
1638,  contre  le  Maire  ôc  les  Echevins  de 
la  ville  de  Provins,  qui ,.  de  leur  airorité 
ôc  fans  attendre  l’ordre  de  l’Archevêque  de 
Sens,  «voient  ordonne  de  chanter  le  Te 
Dcum  , ôc  y avoient  contraint  les  Ecclé- 
fiaftiques.  T.  V,/>.  1414. 

3.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  , du  9 
Juillet  1643  , ÔC  Sentence  de  l’Oflicial  de 
Paris,  du  10  Mars  1646,  au  fujec  d’une 
demande  en  reffitution  faite  par  un  Reli- 
gieux de  l’Abbaye  de  faint  Jacques  de  Pro- 
vins. T.  IV , p.  144  t'r  fuiv. 

6.  Arrêt  du  Parlcrillnt  de  Paris , du  1 y 
Février  1 6 33 , qui  main  tient  le  Chancre  de 
l’Eglifc  Collégiale  de  faint  Quiriacc  de 
Pi  ovins , en  poflelfion  d’inftitucr  deperites 
Ecoles,  tant  en  la  ville  de  Provins,  qu’ès 
environs.  T.  I,  p.  1068  & fuiv. 

7.  Arrêt  du  Grand-Confeil , du  1 3 Mai 
1673  , en  faveur  du  Curé  del’Eelife  ôc  Pa- 
roillè  de  fainte  Croix  en  la  ville  de  Pro- 
vins , contre  les  Religieux  de  fainf  Ayoul , 
fe  prétendant  Dirc&curs  des  Procédions 
générales  de  ladite  ville.  T.  III,/>.  398. 

8.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  7 
Juillet  1 6ôi%  confirmatif  dune  Sentence 
des  requêtes  du  Palais,  qui  maintient  le 
Curé  de  la  Paroi  lie  de  fainte  Croie  de  la 
ville#de  Provins,  en  la  pofleflîon  d’admi- 
niftrcr  les  Sacrcmcns , lever  ôc  faire  l’in- 
humation des  corps  de  ceux  du  Chapitre 

' de  l’Eglif  e Collégiale  de  N.  D.  de  Provins. 
T.  III  ,p.  466  & fuiv. 

9.  Arrêt  du  Grand-Confeil,  du  11  Fév. 
1687,  qui  règle  un  différend  fur  la  por- 

. tion  congrue  ÔC  fur  les  offrandes  encre  le 
Prieur  de  l’Abbaye  d’Auvillers,  ôoTréfo- 
ricr  du  Prieuré  de  S.  Ayoul  de  Provins,  ôc 
le  Curé  ou  Vicaire  perpétuel  de  la  Paroiflc 
de  S.  Ayoul.  T.  III,  p.  139  6 fuiv.  783. 

PSALMODY.  ( Abbaye  de  ) V.  A lais. 

PUY.  ( Le  ) 1 . L’Evêque  du.  Puy  eft 
exempt  ôc  immédiatement  fournis  au  faint 
Sicge.T.  VI,  p.  307. 

z.  Les  Papes  ont  accordé  à l’Evêque  du 
Puy  l’ufage  ÔC  l’honneur  du  Pallium.  To- 
me VIII,  p.  173. 

3.  Arrêt  folcmnel , rendu  au  Parlement 
de  Paris,  en  1 z j8 , fur  la  Régale  de  l’Evê- 
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ché  du  Puv , par  où  l’on  voir  que  le  Roi 
& Tes  Officiers  réglaient  ces  matières  par 
la  feule  pollcilion , avec  une  celle  retenue, 
qu’ils  coupoicnt  la  Régale , Se  n’en  don- 
noient  au  Roi  qu’une  portion  en  cette 
Egliic,  à eau  le  qu’il  n’étoit  point  en  pof- 
fcllion  de  l’autre.  Tantum  pmfcriptum , 
quantum  pojjejfum.  T.  XI,  p.  400,  401- 
311  , 311,  313. 

4.  LJAflcmbléc  de  Melun,  en  1579, 
Approuva  point  que  des  Oîoeefes  parti- 
culiers y euflent  leurs  Députés  ; elle  ne 
rejectacependanc  pas  abfolument  celui  du 
Diocefe  du  Puy,  qui  prétend  avoir  été 
diftraic  de  la  Province  de  Bourges,  Se 
n’être  fournis  à aucun  Métropolitain. 
Mais,  pour  éviter  que  fa  dépuration  ne 
pût  être  tirée  à conléqucncc , elle  ordon- 
na qu’il  feroit  agrégé  aux  Députés  de  la 
Rrovince  de  Bourges,  fous  cette  condi- 
tion néanmoins,  qu’il  n’y  auroit  point  voix 
délibérative.  T.  VIII,/».  103. 

5 . Les  Evêques  du  Puy  difputcnt  à l’Ab- 
baye de  S.  Chaffre,  Ordre  de  faine  Benoît, 
dans  le  Velay , fie  qui  cft  de  leur  Diocefe, 
qu’elle  foit  Chef-d’Ordre , Se  ne  lui  accor- 
dent au  plus  que  l’exemption  de  l’Ordi- 
naire, telle  que  celle  donc  jouifl'cnc  les  au- 
tres Abbayes  de  l’Ordre  de  faint  Benoît: 
de  forte  que  fes  privilèges  Se  fes  exemptions 
n’afFrancniftcnt  pas  fes  Religieux  de  la  Ju- 
riféidioD  6c  du  droit  de  correction  de  l’E- 
vêque du  Puy  dans  les  cas  qui  ne  concer- 
nent pas  l’obfervation  de  la  règle , & de  la 
difeipline  Monaftique.  Ainfi  jugé,  par  Ar- 
rêt du  P.  dcTouloufc,  du  17  Janv.  1606. 

t.  vi9  p.  151  & y»v. 

Cette  Abbaye  a voulu  communiquer 
fon  prétendu  droit  d’exemption  au  Mo- 
nafterc  de  faint  Pierre  du  Puy  , fie  fous  ce 
prétexte  s’arroger  tous  les  droits  fpirirucls 
lur  les  Paroiucs  de  faint  Hilaire  Se  de 
faint  Pierre  de  la  même  ville,  fie  les  fouf- 
traire  entièrement  à la  Jurifdi&ion  de  l’E- 
vêque. Sur  quoi  furvinc,  au  commcncc- 
, ment  du  dernier  ficela,  un  fameux  démêlé 
entre  l’Evêque  du  Puy  Se  le  Vicaire-Gé- 
néral de  l’Abbaye  de  faint  Chaffre.  Sur  ce 
différend,  le  P.  de  Touloufc  rendit  deux 
Arrêts.  L’un,  du  9 Mars  1613,  qui  dé- 
clare n’y  avoir  abus  dans  les  procédures 
faites  par  l’Official  de  l’Evêque,  fie  cafïe 
celles  du  Vicaire-Général  de  l’Abbé  du 
Monaftcrc  de  faine  Chaffre.  Le  fécond 
Arrêt,  du  8 Février  1614,  qui  maintient 
l’Evêque  du  Puy  au  droit  d’exercer  fur 
tous  les  Religieux  du  Monafterc  de  faint 
Pierre  de  ladite  ville,  toute  Jurifdi&ion 
contenticufc,  hors  les  cas  feulement  qui 
concernent  l’obfervation  de  la  règle  & dif 
cipline  Monaftique  ; lui  attribue  auffi  la 
direction  entière  des  ParoifTes  fie  Eglifes 


de  S.  Hilaire  fie  de  S.  Pierre,  annexées  au- 
dit Monallcre,  foit  pour  l’adminiftrarion 
des  Sacrcmens,  vifite  dcfditcs  ParoifTes, 
réglement  des  Confrairies,  prédications, 
procédions,  publications  Se  autres  droits 
Paroiifiaux;  ainfi  que  l’inftiturion  des  Vi- 
caires perpétuels  fur  la  préfentation  dudit 
Prieur,  fie  la corrc&ion  des  Prêtres  y fer- 
vans,  avec  inhibitions  à l’Abbé  de  faint 
Chaffre  de  l’y  troubler,  à peine  de  faille 
de  fon  temporel  : le  tout  fans  préjudice 
des  Tranfactions  paffées  entre  lcfdits 
Prieur  fie  Vicaires  perpétuels  touchant 
leurs  penfions , offrandes  Se  aumônes.  To- 
me VI,  p.  z6l  jufq.  331. 

6.  Arrêt  du  Confeil-Privé,du  16  Août 

qui  maintient  l’Evêque  du  Puy  au 
droic  d’entrer  dans  le  Monaftere  des  Rcli- 
gieufes  de  faintc  Claire  de  la  même  ville, 
pour  y vifiter  la  clôture , nonobffant  leurs 
privilèges.  T.  IV , p.  1739  & fuiv . 1774. 

7.  L’Evêque  du  Puy  obtint , en  1 6 5 6 , un 
Arrêt  du  Confcil-Privé , portant , que  les 
procès  civils  Se  criminels  des  Eccléfiafti- 
ques  des  ParoifTes  Se  lieux  de  faint  Pau- 
lain.  Allègre,  faint  Privas,  Se  hameaux 
en  dépendans.  Se  autres  ParoifTes  du  Dio- 
cefe uu  Puv,  qui  font  du  rcffbrt  du  Par- 
lement de  l?aris , enfcmblc  toutes  procé- 
dures furRcfcritsdu  Papc,foientînftruits 
fie  jugés  à.  l’avenir  comme  ils  l'ont  été  par 
le  pané  par  l’Otficial  de  l’Evêché  du  Puy 
en  ladite  ville,  fans  préjudice  des  appel- 
lations comme  d’abus  qui  feront  interjet- 
tées  des  Jugemens  par  lui  rendus,  parles 
Eccléfiaftiqucs  demeurans  es  Paroifles  dû 
refTorc  dudit  Parlement  de  Paris.  Cet  Ar- 
rêt fut  confirmé  par  Lettres-Patentes,  do 
17  Août  1658,  cnrégiftré<ÿ  au  P.  de  Pa- 
ris. T.  VII , p-  231,  231. 

8.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  1 8 Sept. 
\66s  > en  faveur  de  l’Evêque  du  Puy,  fur 
les  Ecoles  de  fon  Diocefe.  T.  I,  p.  995. 

9.  Jugement  contradictoire , rendu  à 
Montpellier,  le  7 Déc.  1681,  par  le  Car- 
dinal de  Bonzy , Archevêque  de  Narbon- 
ne, & autres  Commiffaircs  nommés  par  le 
Confeil  d’en-haur,  pour  examiner  l’exemp- 
tion prétendue  par  le  Chapitre  du  Puy  , 
par  lequel  la  rranfaétion  paflec  fur  la  Ju- 
ridiction fpiriruellc,  le  11  Sept.  1 343  ,8c 
les  procédures  faites  en  conféquencc  fu- 
rent cafté  es,  l’Evêque  du  Puy  maintenu 
dans  le  droit  de  jurifdiétion  fie  de  vifite 
dans  l’Eglife  du  Puy  fie  dans  le  cloître  des 
Chanoines , avec  pouvoir  d’ordonner  tou- 
tes les  cHbfcs  qui  feront  de  la  police  ecclé- 
fiaftique.  Se  qui  pourront  être  inftruites 
fur  le  champ  fie  fans  formalité  de  Jufticc. 

Comme  aufii  aux  mêmes  droits  de  vifite, 
de  juridiction , de  correétion  fie  d’actes  en 
dépendans  fur  les  Dignités , Chanoine*, 
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Habitues  fie  autres  fervans  en  ladite  Eglife. 

De  même  qu’aux  droits  de  jurifdidtion , 
de  vifitc  Se  de  corrc&ion  furl’Hôtcl-Dieu, 
Maîtres,  Donats  fie  Donades  qui  le  fer- 
vent, fans  préjudice  de  Padminiftration 
temporelle , à l’égard  de  laquelle  l’Arrêt 
du  Parlement  de  Touloufc,  du  i 5 Juillet 
1631,  fera  exécuté  félon  fa  teneur. 

Par  le- même  Jugement,  les  Doyen, 
Chanoines  fie  Chapitre  du  Puy  font  main- 
tenus au  droit  de  jurifdi&ion  dans  l’Egli- 
fc , le  Cloître  fie  le  Chapitre  dcfdits  Cha- 
noines'; fie  de  jurifdi&ion  fie  correction 
fur  les  Dignités,  Chanoines,  Choriers, 
Habitués  fie  Officiers  réfidans  dans  le 
Cloître  fie  deffervans  continuellement  la- 
dite Eglife,  même  en  exécution  des  Or- 
donnances dudit  Evêque  dans  le  cours  de 
fa  vifitc,  aux  cas  ou  il  fera  néccflairc  de 
procéder  félon  les  formes  du  droit,  fie 
a’inftruire  un  procès. 


P U. 

Comme  auffi  au  droit  de  jurifdi&ion 
fur  h*  perfonnes  des*vrais  Donats  fit  Do- 
nades des  pauvres  de  l’Hôtel-Dicu , pour- 
vu qu’il  s’agifle  d’un  fait  arrivé  dans  la  Ju- 
ridiction de  la  Cour  commune  du  Puy  fie 
dès  lieux  appartenans  audit  Hôtel-Dieu, 
le  tout  en  première  inftancc  feulement,  à 
la  charge  de  l’appel  pardevant  l’Evêque  ou 
fon  Official. 

Il  eft  encore  ordonné  au  Chapitre  4e 
nommer  pour  l’exercice  de  fa  jurikiiCtion , 
des  Auditeurs  ou  Officiaux  fixes  : fie  au  dé- 
faut d’informer  dans  trois  jours  des  délits 
commis  par  les  perfonnes  fujettes  à fa  ju- 
ridiction , d’initruirc  fie  de  juger  les  pro- 
cès dans  les  délais  de  l’Ordonnance , l’Evê- 
que ou  fon  Official  pourra  le  faire , fans  que 
les  accufcs  puiffent  demander  leur  renvoi. 

Le  même  Jugement  porte , que  les  fer- 
mons des  Evêques  du  Puy  à leur  entrée, 
feront  réformés.  T.  VI,  p.  648 , 649. 
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QUEBEC.  Sur  l’union  du  Séminaire 
de  Qucbec  fi e de  fes  dépendances  au 
Séminaire  établi  à Paris  pour  les  Millions 
étrangères.  Voyez  Paris , $.  III , n.  V. 

QUENTIN.  ( Saint-)  1.  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris,  du  14  Février  1579,  en 
faveur  d’un  Chanoine  de  la  Collégiale  de 
Saint-Quentin,  Sous-Maître  fie  Chantre 
ordinaire  de  la  Chapelle  du  Roi , confir- 
matif d’une  Sentence  des  Requêtes  du 
Palais, du  16 Juillet  1 578. T.  II,/».  1078, 
io79* 

2 .  En  r C 1 x ^ fe  préfcntala  queftion  fui- 
vante  à juger  au  Grand  - Confeil  : fi  le 
Doyenné  de  i’Eglife  Collégiale  de  Saint- 
Quentin  eft  à la  pleine  collation  du  Roi, 
ou  fi  ce  Bénéfice  eft  éleétif  par  le  Chapitre 
fie  confirmatif  par  Sa  Maiefté.  Par  Arrêt 
du  15  Novembre  1621,  le  Chapitre  fut 
maintenu  au  droit  d’élire  le  Doyen , quoi- 
que le  Roi  conféré  en  qualité  de  Fonda- 
teur toutes  les  Prébendes  de  cette  Eglife. 
Le  Plaidoyer  de  M.  l’Avocat -Général 
Bignon , qui  porta  la  parole  dans  cette 
caufc,  eft  inféré  dans  l’Arrêt.  T.  XI, pa- 
ge 2035  & fuiv. 

3.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  23 
Janvier  1630,  qui  maintient  l’Eglifc  fie  le 
Chapitre  de  Saint-Quentin  daosTon  ufage 
de  commencer  la  jouiflance  fi c l’année  pour 
partage  des  fruits  des  Bénéfices,  par  des 
termes  différons  du  terme  ordinaire.  To- 
me XI, p.  910,  91 1. 

4.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du  16 
Juin  1630,  rendu  contre  le  Chapitre  de 


Saint-Quentin , en  faveur  d’un  Chanoine 
de  la  même  Eglife  fie  Chantre  ordinaire  de 
la  Chapelle  du  Roi.  T.  II,  p.  1079. 

5.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  1 3 Sept. 
1667,  rendu  fur  la  requête  de  M.  le  Grand- 
Ecuyer,  par  lequel  il  a été  jugé  qu’un  Pré- 
cepteur des  Pages,  Chanoine  de  Saint- 
Quentin,  feroit  difpenfé  de  la  rcfidcnce; 
Se  pcrcevroit  les  fruits  de  fa  Prébende. 
T.  II,/».  1077. 

6.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  2 2 Nov. 

1 <>78 , à l’occafion  d’une  contcftation  éle- 
vée dans  le  Chapitre  de  Saint-Quentin, 
qui  règle  le  temps  pendant  lequel  les  Cha- 
noines qui  font  Officiers  de  la  Chapelle 
du  Roi , font  difpcnfcs  de  la  réfidcnce  ; 
cnfcmble  les  droits  Se  revenus  dont  ils 
pourront  jouir  pendant  leur  fcrvicc  auprès 
de  S.  M.  T.  II,  p.  1 03 1 & fuiv. 

7.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  30» 
Décembre  1704,  rendu  contre  le  Chapi- 
tre de  Saint-Quentin , fur  les  droits  hono- 
rifiques prétendus  par  le  Chapitre  dans  les 
neuf  Paroifles  dont  il  eft  Patron.  T.  XII, 
p.  118,  1 19-122  & fuiv. 

8.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat, du  2 1 Mars 
1712,  portant  décharge  de  Décimes  en 
faveur  de  l’Abbaye  du  Mont-faint-Quen- 
tin,  pour  caufe  de  fpoGation.  T.  VIII, 
p.  1300,1301. 

Sur  Saint  - Quentin.  Voyez  Noyon 
n.  IX,  XXII. 

QUIMPER.  1.  Arrêt  du  Confeil  d’E- 
tat, du  11  Déc.  1647,  portant  défenfes 
au  Receveur  des  Décimes  du  Dioccfc  de 
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Quimper,  & à tous  autres  Receveurs,  ai nfl 
qu’aux  Bénéficiers,  de  fc  pourvoir  ailleurs 
u’aux  Chambres  Eccléliaitiques  pour  fait 
es  Décimes.  Tome  WW,  pages  1018, 
zoi  9- 

a.  Arrêt  du  Confeil-Pjÿvé,  du  1 5 Sept. 
1654,  portant,  que  les  comptes  des  Fa- 
briques du  Dioccfc  de  Quimper  feront 
rendus  à l’Evêque  ou  à fes  Archidiacres, 


Q U.  i7r 

Grands-Vicaires  8c  Officiaux  faifant  leurs 
vilites.  T.  III,  p.  1517. 

QUINCY.  ( Prieuré  de  ) Arrêç  du  P.  de 
Paris, du  xéMai  x6i6,  qui  déclare nullcs 
& fans  effet  les  provifions  du  Prieuré  de 
faine  Maurice  de  Quincy , obtenues  par  un 
étranger.  T.  III,  p.  191  & fuiv . 

QÙlTAIREdu  Mas.  ( Abbaye  de  faint) 
Voyez  Aire,  n.  I. 


\R 

RABARDEAU,  Jéfuite.  On  publia 
à Rome,  en  1643,  uneCenfurc  du 
livre  de  ce  Père  , intitulé , Optants  Gallus 
de  cavendo  Jehifmate.  L’Affembléc  gene- 
rale de  (645  fie  une  délibération  au  fujet 
dudit  livre.  T.  I,^».  <540,641-1109,  il  10.* 
RAMBERT.  ( Abbe  de  Saint-  ) Arrêt 
du  Parlement  de  Dijon , du  14  Mars 
1 603 , qui  déclare abuuve uneScntcnce  de 
l’Abbé  de  S.  Rambert,  qui  contcnoit  la 
claufe,  nonobjlant  oppositions  ou  appella- 
tions quelconques.  T.  VII,  P.  959,  960. 

REBETS.  ( Abbaye  de  ) Voyez  Meaux , 
n.  XX. 

RECOLLETS.  i.LcsCoftftirutionsdcs 
Récollcts  ne  permettent  point  de  recevoir 
à faire  profcÆon  dans  l’Ordre,  ceux  qui 
font  chargés  de  dettes  ou  obligés  à rendre 
compte  des  deniers  reçus.  T.  I V,/>.  81. 

i.  ArrêcduConfeil  d’Etat,  du  16  Juillet 
i$44,  par  lequel  Sa  Maiefté  fait  défienfes 
aux  Pères  Récollcts  de  bâtir  aucune  mai- 
fon  en  forme  d’Hofpicc  ou  autrement  en 
la  ville  de  Riom,  6i  à deux  lieues  aux  en- 
virons. Enjoint  à eux  de  fe  retirer  inccf- 
iàmmcnt  dans  leurs  Maifons  conventuel- 
les. T.  IV,  p.  499  & fuiv. 

3.  Sur  les  Récollcts.  Voyez  Avignon, 
n.  II;  Gifors  ; Bourbon  ; Touloufe  , n.  IX. 

<3-4.  Le  Monafterc  des  Religieufes 
Récollettes  de  fainte  Claire  de  la  ville  de 
Marfeillc,aéré  érigé,  en  1641 , pour  être 
gouverné  par  les  Récollcts.  Ce  gouverne- 
ment a continué  jufqu’cn  1733.  Il  s’écoit 
gliffé  beaucoup  d’abus  dans  la  conduite 
antérieure  fie  extérieure  de  cette  Maifon. 
Nulle  liberté  dans  les  élections,  vifttes 
tumultucufcs  faites  par  les  Rêcollets, 
Maifon  ouverte  à tous  les  féculiers  de  l'un 
fie  de  l’autre  fexe,  refus  de  Confeffeurs 
extraordinaires ;&c.  En  1 73  5 , le  Provin- 
cial ayant  voulu  défiener.dcs  Supérieures 
fie  forcer  les  Rcligicules  à les  élire,  le  gros 
de  la  Communauté  n’en  voulut  point.  Le 
Provincial  fufpcndit  l’élection  pour  deux 
mois , afin  de  pouvoir , après  ce  temps 


expiré , nommer  lui-même.  Mais  avant  ce 
terme,  quinze Religieufesde  vingt  qu’elles 
étoient,  font  lignifier  au  Pere  Commif- 
fairc  de  les  aflemoler  dans  trois  jours,  linon 
quelles  proteftent  de  s’adreflér  à qui  de 
droit,  fie  de  nullité  de  ce  qui  pourroit 
être  entrepris  à leur  préjudice.  Le  Com- 
millaire  n’y  a point  d’égard.  Le  temps  de 
l’élection  expire,  fie  icelle  en  conséquence 
dévolue  au  Supérieur  Provincial,  il  rend 
fon  Ordonnance  , portant  nomination 
d’une  Supérieure  fie  d’une  Vicaire.  Les 
quinze  Religieufes  réitèrent  leurs  protef- 
tations.  Le  Commilïairc  prononce  con- 
tr’elles  la  Sentence  d’excommunication  , 
avec  fouit raction1,  dès  le  meme  jour , du 
Frère  Quêteur.  Nouvelles  proteftations 
dcfditcs  Religieufes , fie  appel  comme  d’a- 
bus de  leur  part  au  Parlement  d’Aix.  Ar- 
rêt intervient  fur  leur  Requête,  le  la 
Juillet  1735,  qui  renvoie  les  parties  par- 
devant  M.  l'Evéquc  de  Marfcille,  pour  être 
abfoutes  ad  cautelam , fie  leur  pourvoir  de  * 

Confeffeurs,  avec  injonétion  au  Provin- 
cial de  renvoyer  dans  le  jou0lc  Frère  Quê- 
teur, fie  permiffion  aux  Religieufes  de  fc 
pourvoir  de  vivres  aux  frais  fie  dépens  des 
Récollets. 

lef- 
□ête 
être 
ren- 
dit un  Décret,  le  1 1 Septembre  1735,  par 
lequel  il  reçoit  lcfdites  Religieufes  par 
provilion  fous  fa  Jurifdiction,  jufqu’à  ce 
qu’il  y ait  été  pourvu.  Le  Décret  fut  con- 
firmé, par  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  ren- 
du du  propre  mouvement  du  Roi , le  14 
Septembre  1735,  par  lequel  lefdires  Re- 
ligieufes font  mifes  fous  la  Jurifdiction  de 
l’Ordinaire,  jufqu’à  ce  qu’il  y ait  été  pour- 
vu. Les  chofes  en  cet  état,  les  Religieufes, 
pour  fc  mettre  plus  en  réglé,  onj  eu  re- 
cours au  Pape,  fie  lui  ont  adreffé  une  let- 
tre, le  16.  Mars  1736.  Sa  Sainteté  leur  a 
envoyé  un  Bref,  par  lequel  elle  commet 
le  licur  Gucrin , l’un  des  Vicaires-Gené- 


Cc  fut  dans  ces  circonftanccs  , que 
dites  Religieufes  préfenterent  leur  reqi 
àM.  l’Evêque  de  Marfcille,  aux  finsd’ 
reçues  fous  fa  Jurifdidtion.  Ce  Prélat 
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raux  de  M.  l'Evêque  de  Marfeille , pour 
régler  Se  corriger  dans  cette  Communauté 
tout  ce  qu’il  trouveroit  à propos , avec  fa- 
culté de  retirer  ces  Rcligieuics  pour  tou- 
jours de  la  Jurildiétion  Se  conduite  des 
Récollets.  Le  Bref  cft  notifié  au  Provin- 
cial , qui , le  2 1 Mai , donne  une  Décla- 
ration authentique  de  Ion  confentcmenc 
à la  fouftraétion  defditcs  Religieufes  de  fa 
Jurifdiétion.  Le  Commiffaire  Apoftolique 
rend  fou  Décret,  le  9 Juin  173 6,  par  le- 
quel il  retire  lcfdites  Religieufes  de  la  Ju- 
ridiction des  Récollets , pour  être  doréna- 
vant fous  celle  de  M.  l'Evêque  de  Mar- 
fcillc,  8e  de  fes  fucccflcurs  à perpétuité. 
Le  Décret  a été  confirmé,  par  un  Arrêt 
du  Confeil  d'Etat,  rendu  le  23  du  même 
mois  ; fie  par  ce  moyen , la  paix  fie  la  tran- 
quillité a été  rétablie  dans  le  Couvent. 
Kapp.  1740,  p.  13  & fuiv.  Pièces,  p.  £ 
& fuiv.  Voyez  Religieufes,  XI. 

REGLE.  ( Abbaye  de  la  ) Arrêt  du  P. 
de  Paris , du  6 Mars  1653,  cjfci  déclare 
fujette  à la  Juridiction  de  l’Evequc  de  Li- 
moges, l'Abbaye  de  la  Règle,  Ordre  de 
faint  Benoît.  Plaidoyers  des  parties  & 
de  M.  l' Avocat-Général.  T.  Iy  , p.  1722 
& fuiv. 

REMIREMONT.  (Chapitre  de) 

1 .  Deux  qucltions  furent  agitées  au  Parle- 
ment de  Metz  le  4 Juin  1685 , dans  une 
caufe  concernant  la  Secrétaireric  du  Cha- 
pitre de  Rcmiremont , entre  les  Dames  de 
Sal  m 8e  de  Rouxel.  La  première , fi  les  Pré- 
bendes Se  Dignités  du  Chapitre  de  Rcmi- 
remont, font  de  limplcs  Offices  civils  fie 
manuels , ou  de  véritables  titres  de  Bénéfi- 
ces ? La  féconde,  fi,  dans  ce  dernier  cas, 
la  Secrétaire^,  qui  en  cil  une  dignité, 
cft  fujette  à la  huitième  règle  de  Chan- 
cellerie touchant  les  mois  du  Pape,  ou 
élective  dans  tous  les  mois  de  l’année  ? 

Quant  à la  première  queftion,  il  fut 
prouvé,  par  le  titre  de  fondation  dudit 
Chapitre,  que  ce  font  de  vrais  titres  de 
Bénéfices.  À l’égard  de  la  fécondé,  par 
Arrêt  du  4 Juin  1685,  le  Chapitre  fut 
maintenu  dans  fon  droit  d’élection  pour 
tous  les  mois  de  l’année.  L Arrêt  avec  les 
Plaidoyers  des  parties  , & celui  de  M.  de 
Corberon , Procureur-Général , efi  rapporté. 
T.  XII,/».  1328  & fuiv. 

2.  Une  fcmblable  contcftation  s’étant 
élevée  en  1706,  entre  la  Dame  de  Mé- 
chatin  fit  la  Dame  de  Stainvillc,  pourvue 
par  dévolut  en  Cour  de  Rome , intervint 
Arrêt  cp  la  Cour  Souveraine  de  Lorrai- 
ne , féante  à Nancy , le  5 Septembre  1 707, 
qui  a maintenu  la  Dame  de  Stainvillc, 
pourvue  par  le  Pape. 

Ces  deux  décidons,  l’une  du  Parlement 
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de  Metz,  fie  l’autre  de  la  Cour  Souveraine 
de  Nancy,  paroi  dent  contraires.  On  peut 
dire  cependant  qu'elles  ne  font  point  vé- 
ritablement oppofccs,  ayant  été  rendues 
fur  différentes  cfpcccs , ou  fur  des  jfrin- 
cipes  différons , convenables  à la  différence 
des  temps  où  elles  ont  été  rendues.  T.  XII , 
^•ï3S6,i357- 

3.  M.  le  Procureur-Gépéral  du  Parle- 
ment de  Metz , dans  la  caufe  d’entre  les 
Dames  de  Saint  fie  de  Roixel , s’eft  fervi 
du  titre  de  fondation  de  l’Abbaye  de  Rc~ 
mircraont , pour  prouver  qu’elle  a été  ori- 
ginairement compoféc  de  Religieufes  de 
l’Ordre  de  S.  Benoît.  T.  XII , p.  1335  & fl 

Le  Pere  Mabillon  fit  imprimer  à Paris, 
en  1687,  une  Lettre,  où  il  établit  ma- 
nifeftcmcnt  cette  propoûtion.  Son  fenti- 
ment  a été  confirmé  par  M.  l’Abbé  de 
Riguet , Grand -Prieur  du  Chapitre  de 
Saint-Dié,  en  Lorraine.  T. XII,/».  1353, 
ï35é. 

REMY.  (Saint-)  Arrêt  du  Parlement 
d’Aix,  du  19  Avril  1668,  entre  les  Re- 
ligieux Obfcrvantins  de  Sajnt-Rcmy,  fie 
le  Curé  de  l*Eglife  Paroillialc  de  cette 
Ville,  au  fujet  des  convois  fie  enterre- 
mens.  T.  III,  p.  438,  439. 

Sur  la  Pareille  de Saint-Remy , près  Chc-; 
vreufe.  Voyez  Paris , §.  IV,  u.  XIV- 

RENNES.  1.  Arrêt  du  Parlement  de 
Bretagne , du  mois  d’ Août  : 606 , qui  juge 
dans  ta  caufe  d’un  Religieux  de  l’Abbaye 
de  Saint-Mclainc  de  Rennes,  que  la  Pro- 
feffion  n’cft  valide,  fi  elle  n’eft  expreffe. 
T.  IV,  p.  10. 

2.  Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne,  dix 
7 Octobre  1 6 1 3 , qui  renvoie  les  parties 
hors  de  Cour  fie  de  procès,  fur  l’appel 
comme  d’abus  d’un  Chapelain  Chonfte 
de  Saint-Pierre  de  Rennes,  pour  puni-' 
rion  contre  lui  décernée  par  le  Chapitre. 
T.  II , p.  1624,  1625.* 

3.  Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne , du 

18  Août  1623 , qui  ordonne  que  Tes  Rec- 
teurs des  Pareilles  de  la  ville  de  Rennes, 
affiliés  des  Prêtres  de  leurs  Eglifes,  lève- 
ront les  corps  des  décédés  en  leurs  Pa- 
roiffes,  pour  les  porter  fie  conduire  aux 
Couvens  ou  autres  Eglifes  auxquelles  lc£ 
dits  défunts  auront  cnoifi  leur  fcpulturc.; 
T.  III,/».  41 1 , 41 2.  • 

Autre  Arrêt  de  réglement  du  même  Par- 
lement, du  premier  Septembre  1623,  qui 
prefcritla  même  chofc  pour  toutes  les  Pa- 
reilles de  Bretagne.  T.  III , p.  412,413: 

4.  Les  Religieux  de  Sâint-Mclaine  de 
Rennes , s’étant  agrégés  à la  Congrégation 
Bénédiétine*  des  Monaflercs  exempts  en 
France,  voulurent  fe  foultraire  au  droit 
de  vifitc  fie  de  correétion  que  l’Evêque 
de  Rennes  avoit  fur  eux  ; mais  ce  Prélat 
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y a été  maintenu,  tant  par  plusieurs  Arrêts 
du  Parlement  de  Rennes,  que  par  Arrêt 
contradictoire  du  Confeil  - Privé , du  21 
Juin  1614,  par  lefquels  il  cft  ordonne, 
que  lefaits  Religieux  feront  tenus  de  fouf- 
rrir  la  vilîtc  5c  correction  dudit  Evêque, 
tant  fur  le  fait  de  la  difeipline  Mona (ti- 
que, qu ‘autrement.  T.  VI»/»-  jfi  & fuiv. 
T.  VII,  p.  91  & fuiv. 

5.  L’Evêque  de  Rennes  rendit,  en  fai- 
fant  la  vilice  de  fon  Dioccfc,  line  Or- 
donnance pour  faire  déraciner  5c  ôter  les 
ifs  qui  étoient  places  dans  les  cimetières, 
5c  pour  les  faire  vendre  au  profit  des  Fa- 
briques, fous  peine  d’interdiction  des  ci- 
metières & d’excommunication.  Le  Par- 
lement de  Rennes  défendit  d’exécuter 
cette  Ordonnance.  L’Evêque  la  rcnouvel- 
la  , & fie  même  abattre  des  ifs  dans  quel- 
ques cimetières.  Le  Procureur-Général  ap- 
pelle comme  d’abus  défaites  Ordonnan- 
ces , & le  Parlement  réitère , tant  aux  Cu- 
rés, qu’aux  Laïques  qui  les  aidcroicnr, 
les  derenfes  d’obéir  à l’Evêque.  Le  Con- 
fcil-Privé,  par  Arrêt  du  13  Octobre  1637, 
évoquant  à foi  les  appellations  comme  d’a- 
bus, 5c  y failant  droit,  mit  les  parties  hors 
de  Cour  Ôc  de  procès , Se  ordonna  que  les 
Ordonnances  ae  l’Evêque  fcroienc  exécu- 
tées. T.  VI  y p.  341  & fuiv. 

6.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  30  Oc- 
tobre 1637,  qu 1 règle  le  rang  ôc  la  féance 
des  Chanoines  6c  du  Parlement  dans  i’E- 
glifc  Cathédrale  de  Rennes , lorfquc  cette 
Cour  y allifte.en  Corps.  T.  V,  p - 1408  , 
*4 09. 

7.  Arrêt  du  Confeil-Privé,  du  20  No- 
vembre 1660,  qui  renvoie  au  Parlement 
de  Rennes  le  procès  criminel  intenté  par 
le  Promoteur  en  l’Officialité  de  Rennes , 
contre  un  particulier  de  la  R.  P.  R.  Se  en 
interdit  la  connoiflance  à la  Chimbre  de 
l’Edit  de  Paris.  T.  I,  p.  1814,  1815. 

8.  Plufieurs  Arrêts  du  Confeil  d’Etat, 
des  4 Juin  1672,  z8  Février  5c  16  Avril 
1673,  9 Février  1674,  6 Juillet  1689, 
concernant  les  convois  des  défunts  de  la 
ville  de  Rennes,  qui  ont  choili  leur  fé- 
pulture  dans  les  Maifons  Religieufes  de 
ladite  Ville.  T.  111,  p.  454  & fuiv. 

9.  Long- temps  après  l’attribution  aux 
Dioccfcs  uc  connoîtrc  en  première  inftan- 
cc  des  cattfes  de  Décimes,  ces  fortes  de 
caufes  en  Bretagne  étoient  portées  aux 
Tribunaux  féculiers.  Le  Dioccfc  de  Ren- 
nes ne  s’en  eft  mis  en  poffeffion  qu’en 
1 696,  en  exécution  d’un  Arrêt  du. Con- 
feil, du  6.  Juin  1696,  qui  porte  établif- 
fement  d’un  Bureau  Diocéfain  en  la  ville 
de  Rennes.  T.  VIII,  p.  1899  & fuiv. 

10.  L’Evêque  de  Rennes  voulant  réu- 
nir le  Prieuré  Régulier  de  Saint-Sauveur 

II.  Partie. 
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des  Landes , qui  cft  de  la  collation  de  l’Ab- 
baye exempte  de  Marmoutier,  au  Sémi- 
naire de  Rennes,  les  Religieux  de  l’Ab- 
baye appellerait  comme  d’abus,  5c  ob- 
tinrent au  Grand-Confeil  un  Arrêt  favo- 
rable. L’Affaire  fut  renvoyée  au  Confeil 
d’Etat  ; 5c  par  Arrêt  du  19  Octobre  1 700, 
les  parties  ont  été  renvoyées  pardevant 
l’Official  de  Renhes,  pour  être  procédé  à 
l’union  du  Prieuré.  T.  II,  p.  870  & fuiv. 

T.  X,  p.  1879  & fuiv. 

1 1.  Arrêt  du  Grand-Confei!  ,du  16  No- 
vembre 17Z1 , au  fujet  d’un  Canonicatdc 
Rennes,  Voyez  Prévention,  §.  Il , cas  VIL 

RÉOLE.  (La)  Voyez  Ba^as , n.  1. 

REPOS.  Voyez  Séer , n.  III. 

RESTAURE.  (Abbaye  de  N.  D.  de) 

Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  7 Mai 
1650,  qui  règle  le  partage  des  biens  de 
l’Abbaye  de  >J.  D.  de  Reftauré,  Ordre 
de  Prémontré,  entre  l’Abbé  5c  les  Reli- 
gieux. T.  IV,  p.  1 1 24. 

RÉTHEL.  Arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
ris, du  29  Décembre  1693,  qui  juge  le 
Cure  de  Réthcl  non-rcccvablc  à interjet- 
ter  appel  comme  d’abus  d’un  mariage  con- 
tracté par  fes  Paroifîicns  dans  une  Paroifle 
étrangère.  T.  V,  p-  1061 , 1063. 

RÉTZ.  ( Cardinal  de)  Voyez  Evêques, 

%.  VIII  ; Paris,  §.  XI,  VI,$.  V, 
n.  XXIII. 

RHEIMS.  1.  Les  Archevêques’  de 
Rheims  prennent  la  qualité  de  Légats  nés 
du  fai  nt  Siège.  T.  VII,/».  1423. 

2.  Le  Pape  Innocent  IV  préfidant  au 
premier  Concile  de  Lyon , dérendit  à l’Ar- 
chevêque de  Rheims , 6c  à fes  Officiaux , 
de  permettre  aux  Quêteurs  de  la  Fabrique 
de  l’Eglife  de  Rheims  de  citer  devant  eux 
aucun  fujet  des  Sufffagans* de  Rheims. 
T.VII,>.  1384. 

3.  On  rapporte  un  ancien  Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris,  pour  l’Eglifc  de  Rheims, 
qui  proferit  le  terme  de  Mandamus  dans 
la  Commiilion  adreflee'au  Chapitre  par 
l’Evêque,  pour  mettre  en  pofTcllion  d’un 
Canonicat  le  nouveau  pourvu.  T.  X,  pa- 
ges 1790,  1791. 

4.  Jean  le  Coq  rapporte  une  décifion  , 
rendue  de  fon  temps  au  Parlement  de 
Paris,  contre  un  Official  de  Rheims,  qui , 
en  jugeant  fur  l’appel , s’étoic  fervi  de  ces 
termes,  mettons  l'appellation  au  néant. 

T.  VII,  p.  977. 

5.  Arrêt  rendu  au  Parlement  de  Paris,  *3“3* 
eii  1363  , pour  un  Canonicat  de  l’Eglife 

de  Rheims,  en  faveur  du  droit  du  Roi  de 
difpofcr  pendant  la  Régale  d’un  Bénéfice 
dont  le  Titulaire  étoic  irrégulier.  T.  XI, 
p.  820. 

6.  Autre  Arrêt  dû  même  Parlement,  du  140& 
24  Juillet  1406,  dans  une  caufcde  Ré- 
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gale,  au  fu jet  d’une  Prébende  de  l’Eglife 
ac  Rheims.  T.  XI , p.  1 046 , 1 047. 

7.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  4 
Janv.  1513  , contre  le  Chapitre  de  Rheims,  • 
en  faveur  du  Théologal  de  cette  Eglile. 
T.  III,  p.  1151. 

8.  Ecabliflemcnt  dun  petit  Séminaire 
en  la  ville  de  Rheims,  en  1567,  par  le 
Cardinal  de  Lorraine.  Réglement  dudit 
Séminaire.  T.  II, p.  608  & fuiv. 

9.  Arrêt  de  la  Cour  des  Aides,  du  18 
Décembre  1573,  fur  une  appellation  com- 
me d’abus  d’un  Monitoirc  o&royé  par 
l'official  de  Rheims , portant  les  noms  fie 

ualités  des  parties  qui  étoient  en  procès, 
ut  dit  avoir  été  mal  fie  abulivement  pro- 
cédé. T.  VII, p.  1059. 

10.  En  1 575  , le  préfenta  à juger  au  P. 
de  Paris,  la  queftion , fi  la  Principalité  du 
College  de  Rheims , fondé  dans  l’Univcr- 
firc  de  Paris,  qui  avoit  vaqué  pendant  la 
vacance  de  l’ Archevêché  de  Rheims , avoit  * 
vaqué  en  Régale  ? M.  de  Thou  , portant 
la  parole , donna  fes  conduirons  contre  le 
RégaSifte.  T.  XI,  p.  710,  71 1 , 712. 

1 1.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  23  Août 
1584,  entre  un  Chanoine  de  PEglife  de  S. 
Simphorien  de  Rheims,  Chantre  de  la 
Chapelle  du  Roi , fie  le  Chapitre  de  ladite 
Eglife,  par  lequel  .tous  les  fruits  fonradju- 
gés  aud.r  Chanoine.  T.  II,  p.  1070. 

1 2.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  14  Février 
1630,  dans  la  caufc  concernant  la  Cure 
deTrépigni,  Dioccfe  de  Rheims,  Béné- 
fice dont  avoir  ère  pourvu  un  étranger. 
T.  XII , p.  767  & fuiv. 

13.  Sur  la  démiilion  de  M.  de  Sainte- 
Marie  de  l’Archevêché  de  Rheims,  le  Roi 
y nomma  Henri  de  Lorraine,  Agé  feule- 
ment de  quatorze  ans.  Il  obtint  des  Bulles 
en  Cour  de  Rome,  avec  la  claufe,  cum 
ad  œiatem  legidmam  pervenerit , & le  Pa- 
pe expédia  une  Commilfion  à l’Evêque 
de  Chfüons  pour  régir  l’Archevêché  de 
Rheims,  tàrn  in  fpiritualibui  quàm  in  tem- 
poralibus.  Henri  de  Lorraine  prêta  le  fer- 
ment de  fidélité,  fie  fatisfit à toutes  les  for- 
malités pour  la  clôture  de  la  Régale. 

Ces  queftionsfe  préfenterentà  juger,  le 
9 Juillet  1632:  i°.  fi  les  Bulles  étoient 
bonnes  fie  valables  : 20.  fi  la  Régale  étoit 
claufe:  30.  fi  le  Pape  peut  commettre  l’ad- 
miniftration  d’un  Archevêché  avec  la 
claufe,  t 'am  in  fpiritualibus  , &c.  T.  XI, 
p.  1043,1044. 

14.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
15  Décembre  1639,  qui  maintient  un  Re- 
ligieux dévolutaire  en  poITelIion  du  Prieuré 
d’Aumont,  Diocefc  de  Rheims.  T.  XII, 
p . 976-980  & fuiv. 

1 5.  Une  queftion  de  préféancc,  entre 
l’Abbé  Commendatairc  de  l’Abbaye  de  S. 


R H. 

Denis  de  Rheims  fie  le  Prévôt  de  la  Cathé- 
drale, s’étant  préfentée  au  P.  de  Paris,  le 
20  Déc.  1639,  M.  l’ Avocat-Général  Ta- 
lon conclut  en  faveur  de  l’Abbé,  fi e Ia 
Cour  appointa  la  caufc.  T.  IV , p.  1258, 

I259*  T.  VIU,/>.  143,  144. 

16.  Arrêt  du  Confeil-Privé,  du  4 Juillet  1641;  1 

1642,  portant  calfarion  des  procédures 
faites  par  le  Lieutenant  - Criminel  de 
Rheims,  & par  le  Parlement,  contre  les 
Sergens  porteurs  de  contraintes  du  Rece- 
veur des  Décimes  de  Rheims:  l’Arrêt  ren- 
voie les  parties  en  la  Chambre  Eccléiîafti- 
quc.  T.  VIII,  p.  2007  & fuiv. 

17.  Arrêt  du  Confcil-Privé,du  10  Juil-  1643; 
lct  1643 , en  réglement  de  Juges  entre  la 
Congrégation  ae  faint  hfaur  fie  les  Syndic 

fie  Receveur  des  Décimes  du  Diocefc  de 
Rheims,  qui  renvoie  les  parties  en  la  Cham- 
bre Eccléhaftiquede  Rheims.  Il  étoit  quef- 
tion, fi  la  Sous-Infirmerie  del’Abbayedc 
faint  Remi  de  Rheims  étoit  contribuable 
aux  Décimes.  T.  VIII,  p.  1966,  19^7- 
201  3 & fuiv. 

1 8 . Arrêt  du  Confeil-Pri  vé , du  27  Nov.  j 
Ï643,  portant,  auc  l’Archevêque  de 
Rheims,  fes  Grands- Vicaires,  Archidia- 
cres ou  autres  par  eux  commis,  pourront, 
pendant  le  cours  de  leurs  vifites  , fc  faire 
rendre  compte  du  revenu  de  la  Fabri- 
que de  Fifmes , fie  autres  du  Diocefc  de 
Rheims,  ou  fc  faire  repréfenter  les  comp- 
tes rendus.  Autre  Arrêt  du  Confeil-Pri  vé, 
du  31  Mai  1644,  portant,  que  l’Arrêt 
précédent  fera  exécuté.  T.  III,  p.  1508 
0 fuiv . 

• 19.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  12  Mars  1644 
1 644 , qui  confirme  un  réglement  Elit  par 
l’official  de  Rheims,  pour  le  Vicaire  per- 
pétuel de  la  ParoilTe  de  faint  Timothée  de 
cette  ville,  fie  le  Chapitre  de  l’Eglife  Col- 
légiale de  faint  Timothée,  au  fu  jet  des  en- 
terremens , ouvertures  de  terre , oblations, 
fie.autrcs  fonctions  Paroilfialcs.  T.  III, pa- 
ge 4.1%  & fuiv.  T.  VII,  p.  6 39  fuiv. 

20.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  14  Fév.  1650. 
1650,  touchant  la  Pénitcncerie  de  l’Eglife 
de  Rheims.  Par  cet  Arrêt,  le  Collatairc 
de  l’Archevêque,  qui  étoit  le  plus  ancien 
des  Gradués,  y fut  maintenu  en  cette  qua- 
lité. T.  X,  p.  364  & fuiv. 

11.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  1 6 Juillet  iéJOi 
1650,  portant,  que  les  deux  Chanoines 
choifis  par  M.  l’Archevêque  de  Rheims 

fiour  l’aliifter,  jouiront  de  tous  les  fruits  de 
eurs  Prébendes.  T.  II ,p.  981, 982. 

22.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  18  Nov.  *650* 
1650  , contre  les  prétentions  du  Chapitre 
de  Rheims,  fie  en  faveur  de  l’Archevêque, 
ui  étoit  appellant  comme  d’abus  desOr- 
onnanccs  du  Chapitre,  portant  nomi- 
nation d’un  Grand- Vicaire  à la  place  de 
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ceux  de  l’Archevêque,  fous  prétexte  de 
leur  abfencc.  T.  II,  p.  530. 

1651.  2,3.  Arrêt  du  Confcil  d’Etar , du  19 

Janv.  165 1 , qui  ordonne,  que  les  Rece- 
veurs & Contrôleurs  des  Décimes  de 
Rheims,  feront  allïgnés  au  Confeil,  avec 
furféance  de  toutes  les  procédures  par  eux 
faites  au  Parlement,  pour  raifon  de  leurs 
taxations.  T.  VIII,/?.  1758  Ù fuiv. 

1651.  24.  Arrêt  du  P.  de  Paris , du  16  Octo- 

bre 1651,  pour  une  Prébende  de  l'Eglife 
de  Rheims , qui  avoir  été  réfïgnéc  entre  les 
mains  du  Roi  pendant  l’ouverture  de  la 
Régale.  T.  XI , p.  1 880,  1881 . 

1660.  23.  L’Official  Métropolitain  de  Rheims 

avoit  évoqué  une  affaire  portée  à l’Offi- 
cialité  d’Amiens,  & fait  aéfenfesde  pro- 
céder en  cette  Officialité  à l’inftru&ion 
commencée.  L’Evêque  d’Amiens  prenant 
le  fait  & caufede  fon  Promoteur,  inter- 
jetta  appel  comme  d’abus  de  ces  Senten- 
ces. Sur  cet  appel , le  Parlement  de  Paris , 
par  Arrêt  du  8 Mai  1660,  dit  qu’il  avoit 
été  mal  fie  abufivement  jugé  par  cet  Offi- 
cial.  T.  VII,  P.  1494,  1495. 

?666.  16.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  29  Nov. 

1 666 1 qui  déclare  le  Prieuré  d’Ormes,  D. 
de  Rheims,  lequel  cft  à la  collation  alter- 
native de  l’Archevêque  &c  du  Grand- Ar- 
chidiacre , avoir  vaqué  en  Régale , quoi- 
qu’il eût  vaqué  dans  le  tour  de  l’Archidia- 
cre.  T.Xl,/>.  751, 751,753. 

>680.  27.  Décret  d’union  du  petit  Séminaire 

établi  à Rheims  par  M.  le  Cardinal  de  Lor- 
raine, au  grand  Séminaire  établi  en  ladite 
ville  par  M.  leTcllier,en  1676,  ledit  Dé- 
cret, du  10  O&obrc  1680.  T.  II,  p.  6 33 
& fuiv. 

1684.  Recueil  des  pièces , concernant  l’union 
du  Prieuré  de  lainte  Belande  de  Thin-le- 
Monfticr,  faite  en  1684,  au  Séminaire  de 
Rheims.  Formalités  qui  ont  été  oblervécs. 
T.  II, p.  7Hjufy.  8 h. 

I684.  1 8.  Arrêt  au  Confeil-Privé , du  2 Mai 

1(^84,  qui  cafle  deux  Arrêts  du  P.  de  Mets, 
touchant  un  refus  de  Vi fa  par  l’Archevê- 
uc  de  Rheims  à un  Prccrc  pourvu  en  Cour 
c Rome  de  la  Cure  de  faine  Léger  de  Bo- 
ham,  Diocefc  de  Rheims,  avec  les  Let- 
tres-Patentes, par  lesquelles  le  Roi  en- 
joint au  Parlement  de  Mets  d’enrégiftrer 
ledit  Arrêt,  cnfcmblc  l’Arrêt  d’enrégif- 
trcmcntdcfditcs  Lettres- Patentes.  T. XII , 
p.  8 5 1 & fuiv.  k 

ï 690.  2.9.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat , du  5 Sepç. 

. 1 <5  90,  qui  règle  un  différend  fur  la  portion 
congrue  entre  le  Chapitre  de  l’Eglife  de 
, Rhcjms,  8c  quatre  Curés  de  la  ville.  Toy 
me  HIV/».  170 , 171. 

3691*.  30.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  x6  Août 

1691,  qui  coudamne  les  Jéfuites  de  la 
Aviile,^c,  Rheims,  Prieurs  & Curés  prifni- 
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«ifsdelaCurc  de  S.  Maurice  de  cctrc  ville, 
de  payer  au  Vicaire  perpétuel  de  ladite 
Eglifc,  la  fomme  de  trois  cens  livres  pour 
portion  congrue.  T.  III,  p . 69 3 & fuiv. 

3 1.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  18  Février  1697» 
1697  , en  faveur  de  l’Archevêque  de 
Rheims , contre  l’Abbcflc  de  Fonrevrault , 
au  fujet  de  la  forcie  d’une  Religieufe  du 
Prieuré  de  Notre-Dame  de  Longuau , Dio- 
cefe  de  Rheims.  T.  IV,/>.  1774-2083. 

3 2.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat , du  26  Fé-  1 697, 
vrier  1697,  par  lequel  l’Abbaye  de  la  Val- 
dieu,  Dioceie  de  Rheims,  fpoliéepar  les 
trempes  ennemies,  a été  déchargée  pour 
trois  ans  des  impofirions  du  Clergé.  To- 
me VIII»  p-  1191»  1292. 

33.  Arrêt  du  P.dc  Paris,  du  30  Déc.  1698. 
1698,  qui  juge  y avoir  abus  dans  le  Vifay 

& dans  la  conclufion  capitulaire  donnée 
par  le  Chapitre  de  l’Eglife  de  Rheims,  au 
(leur  Bachelier,  fur  les  provilions  par  lui 
obtenues  en  Cour  de  Rome  du  Doyenné 
de  ladite  Eglife.  Ledit  Bachelier  renvoyé 
à l’Archevêque  pour  prendre  fon  Vif  a . To- 
me  X,/>.  1640,  1641.  T.  XII,/».  837, 

858. 

34.  Arrêt  du  P.dc  Paris,  du  2 Janvier  1701. 
1701 , entre  deux  contendans  à un  Cano- 
nicacde  l’Eglife  de  Rheims,  l’un  Réfigna- 
taire  refufé  en  Cour  de  Rome,  l’autre  pour- 
vu par  l’Ordinaire.  T.  XII,  p.  1668, 

1 669,  1670. 

3 3.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  30  Avril  1717» 
1717,  par  lequel  il  cft  ordonné,  qu’un 
Confeillcr-Clcrc  au  Préfidial  de  Rheims, 
qui  avoit  été  nommé  Official  de  la  même 
ville,  opteroit  dans  trois  mois.  T.  VII, 
p.  1Z6 , 287. 

3 6.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  8 Mai  1717* 
1717,  qui  déclare  abuffve  la  procédure 

faite  par  l’Official  de  Rhojms,  contre  un 
Vicaire  de  S.  Simphoricn  de  la  même  ville, 
qui  avoir  exercé  les  fonctions  Curiales  mal- 
gré l’interdit.  T.  VII,/».  762, 763. 

37.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  17*6* 
30  Juillet  1716,  au  fujet  de  la  Théologale 

de  l’Eglife  de  Rheims.  II  s’agiffoit  de  la- 
voir , li  ce  Bénéfice  avoit  vaqué  en  Régale 

{>ar  la  promotion  de  l’Evêque  au  Cardma- 
ac,  fans  le  confcntcmcnt  du  Roi.  T.  XI» 
p . 1990  & fuiv. 

. 38.  Titres  & procédures  pour  l’union 

de  l’Abbaye  de  Saint-Thierry  de  l’Ordrè 
de  Saint-Benoît  à l’Archevêché  de  Rheims, 
à l’effet  de  pourvoir  à l’indemnité  de  l’E- 

flife&  dc  l’Archevêché  de  Rheim&,  pour 
érc&ion  de  l'Evêché 'de  Cambrai  en  Ar- 
chevêché. T.  X,/>.  1961  jufq.  zoo  y. 

39.  Sur  l’Uhiverfité  de  RhcimSi  Voyez 
UnivcrJîUj't  §.  IV.  . ; ;*>• 

40.  Sur  la  Collégiale  de  Montfàucon, 
Diocefe  de  Rheims.  Voyez  Montfaiutn. 

Z ij 
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1713.  13*  4».  Arrêt  du  Confcil  d’Etat,  du 

1 1 Avril  1713  , en  faveur  des  Chanoines 
Officiers  de  M.  l'Archevêque  de  Rheims, 
fur  le  droit  de  prélence  au  chœur,  qui 
leur  étoit  contcfté  par  le  Chapitre.  Voyez 
Chanoines  privilégiés , $.  IV.  Suite. 

1745.  41.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  19  Juin 

1745 , qui  ordonne  que  les  rôles  du  Dio- 
cefe  de  Rheims  dans  lefquels  les  Fabri- 
ues  des  Paroifles  dépendantes  ou  préten- 
ues dépendantes  de  l’Ordre  de  Malte,  8c 
les  Bénéficiers  non  croifés  dudit  Ordre, 
fc  trouveront  compris,  feront  exécutes 
par  provifion.  Rapts.  1730,^.  140  &fuiv. 
Pièces  tp.  143  & j uiv.  Voyez  Malte , §.  V. 

*745*  43.  Arrêt  du  Confcil  d'Etat,  du  ît  Jan- 

vier 1 745 , qui  caflc  8c  annulle  deux  Sen- 
tences du  Prcfidial  de  Rheims,  rendues 
contre  le  Curé  de  Saint-Pierre  de  cette 
Ville,  au  fujet  d‘un  refus  de  Sacremens 
par  lui  fait  à une  de  fes  Paroilficnncs.  Voyez 
Sacremens,  §.  III,  n.  VII. 

1 74*  • 44.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du  3 1 

Janvier  1748,  qui  confirme  la  Sentence 
des  Requêtes  du  Palais , qui  avoir  jugé  que 
la  Pénitenceric  de  l’Eglile  de  Rheims  cft 
un  Bénéfice  à charge  dames , pour  raifon 
de  laquelle  le  Collatcur  a le  choix  entre 
les  Gradués , même  dans  les  mois  de  ri- 
gueur. Rapp.  1750,^3.  ixx  & fuiv.  Pie - 
ces,  p . xi  a & fuiv.  Voyez  Pénitence - 
rie. 
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Régale  cft  Olivette.  T.  XI, p.  tj6,  777- 
784  0 fuiv. 

«3*  5.  La  Parodie  de  la  ville  de  Rieux 
cft  defTerviedansrEglifc  Cathédrale.  Cette 
circonftancc  avoit  engagé  M.  l’Evêque  de 
Rieux  de  rendre,  le  18  Décembre  1711, 
de  concert  avec  fon  Chapitre,  une  Or- 
donnance , portant , qu’à  l'avenir,  la  Meffe 
de  P aroijfe  ferait  célébrée  à huit  heures , à 
l’Autel  dejtiné  à cet  ufage,  & que,  pour  ne 
donner  lieu  à aucun  concours  avec  l’Office 
Canonial , le  Chapitre  joindroit  l’heure  de 
Prime  a celle  de  Matines , 6 ne  pourrait 
commencer  Tierce  qu’à  neuf  heures  & de- 
mie. Cette  Ordonnance  fut  paifiblemcnt 
exécutée  jufqu’cn  1719;  mais  huit  Cha- 
noines de  cette  Eglifc  prétendant  qu’il  en 
réfultoit  des  inconvéniens , fc  détachèrent 
de  leur  Corps,  8c  profitant  de  l’abfcncc 
de  leur  Prélat,  s’aflemblercnt  clandcftinc- 
mcnc  dans  la  mailon  d’un  Laïque,  le  14 
Novembre  1719,  où  ils  prirent  une  déli- 
bération que  dorénavant,  aux  jours  de  Fê- 
tes fie  de  Dimanches,  l’Office  de  Prime 
fe  diroit  ainlï  qu’il  fc  pratiquoit  avant  le 
réglement  de  1711  : x°.  fous  prétexte  de 
rendre  les  Bénéficiers  plus  aflidus  aux  Of- 
fices du  jour  de  Noël , 8c  de  la  Nativité  de 
la  Vierge,  ils  réglèrent  qu’il  feroit  diftri- 
bué  à ceux  qui  aififteroient  à tout  l’Offi- 
ce , chacun  de  ces  deux  jours , une  fomme 
de  50  livres  : 30.  ils  ajoutèrent  que  qui- 
conque manqueroit  en  ccsdeux  jours  d’afà 
fifter  à une  feule  des  Heures,  feroit  privé 
de  l’entiere  rétribution , fans  qu’aucun  fut 
ccnfé  prefent  pendant  lcfdits  Offices,  que 
les  malades  dans  la  Ville  & ceux  qui  fe- 
raient occupés  pour  le  Service  fpirituel  8c 
temporel  de  l’Êgfife,  auquel  cas  ils  fc- 
roient  tenus  de  le  faire  exeufer  nommé- 
ment. 

Telle  fut  la  délibération  informe  du 
14  Novembre  17 19 , à laquelle  le  lîeur 
Garrie,  Chanoine  ôc  Grand- Vicaire,  Sc 
le  fîeur  Palcnc , Sacriftain , fie  en  cette  qua- 
lité Curé,  s’oppoferent  8c  en  appelleront 
comme  d’abus  au  Parlement  dcTouloufc. 
M.  l’Evêque  de  Rieux , deux  Chanoines 
Sc  le  Syndic  des  Prébendés  ne  tardèrent 
pas  de  s’y  joindre  fie  d’adhérer  à l’appel. 
Il  y avoit  trois  chefs  principaux  dans  la 
délibération  du  14  Novembre,  dont  M. 
l’Evêque  fie  les  Chanoines  appdlans  étaient 
én  droit  de  fe  plaindre.  i°.  Le  Chapitre 
avoir,  non-feulement  entrepris  de  faire,  de 
fon  autorité  privée,  desrégtemens  conedr- 
tfianc  le  Service  divin , mais  il  avoir  même 
anéanti  l’Ordonnance  par  laquelle  fon 
Evêque  avoit  déterminé  le  temps  8c  l'heure 
où  feroit  dit  l’Office  de  Prime  dans  la  Ca- 
thédrale : x°.  le  Chapitre  avoir  fait  un 


RIEUX.  1 . Arrêt  du  Parlement  de  Tou- 
loufe,  du  19  Juillet  1577,  qui  ordonne 

3u’un  Chanoine  en  l 'Eglifc  de  Rieux  jouira 
es  gros  fruits  de  fa  Prébende,  pouf  le 
temps  de  cinq  ans  qu'il  fera  aux  études, 
faut  au  Syndic  à en  demander  le  recouvre- 
ment, au  cas  que  ledit  Chanoine  ne  vou- 
drait être  de  la  Profeffion  Eccléfiaftique. 
T.  II , p.  1 1 16,  1 1 17. 

x.  Arrêt  du  Confcil-Privé , du  17  Sep- 
tembre 1663,  portant  réglement  pour  les 
penlions  fur  les  Cures  8c  Prébendes  du 
Dioccic  de  Rieux.  T.  III , p.  X03,  104. 

3.  Arrêt  du  Conleil,  du  14  Avril  1705, 
qui  renvoie  en  première  inftancc  au  Bu- 
reau Diocéfain  de  Rieux  une  inftancc  pour 
décharge  de  Décimes,  que  les  Auguftins 
de  la  ville  de  Pamicrs  avoiçnt  portées  à la- 
Chambre  fupéricure  deTouloufe.  Il  s’agif 
foit  de  la  taxe  à laquelle  ils  avoient  été  îm- 
pofés  au  Diocefe  de  Rieux , pour  leur  Cou- 
vent 8c  fes  dépendances  dans  la  ville  de 
Saverdun , au  même  Diocefc.  T.  VIII, 
p.  1*7*  0 fuiv. 

4.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  14 
Juillet  1713  , qui  établit  le  droit  du  Roi 
de  conférer  les  Bénéfices  dépendans  des 
Abbayes  vacantes  dans  les  Diocefes  où  la 
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changement  dans  l'état  des  diftributions, 
fans  préalablement  avoir  obtenu  l’appro- 
bation de  l’Evêque  : 30.  les  termes  dans 
Icfquclsavoitété  conçue  ladélibération  par 
rapport  à ceux  qui  pouvoient  être  excu- 
fésde  I’alliftance  ôc  tenus  préfens,  étoient 
trop  généraux,  6c  fcmbloicnt  comprendre 
les  Cnanoincs  même  qui  feraient  attachés 
au  fcrvice  de  l'Evêque , ou  par  lui  employés 
pour  le  bien  du  Diocefe.  Les  moyens  qui 
dévoient  appuyer  les  plaintes  de  M.  l’Evê- 
que de  Rieux , ôc  fon  appel  comme  d’abus 
Ce  préfenroient  avec  évidence.  Voyez  Ser- 
vice divin  y §.  DI*  Dijlributions...  Chanoi- 
nes privilégiés,  §.  Iv. 

Cette  affaire  devint  très-confidérable  au 
Parlement  de  Touloufc.  Le  Procès  ayant 
été  rapporté  en  la  Grand’Chambrc , le  z 8 
Mai  1733,  il  y eut  un  Arrêt  de  partage. 
Le  Rapporteur  fut  d’avis  d’ordonner  l’exé- 
cution des  délibérations  du  Chapitre , en 
déclarant  qü’il  n’y  avoit  abus.  L’avis  du 
Comparateur  étoit,  au  contraire,  de  dire 
qu’il  y avoit  abus  dans  les  réglemens  que 
le  Chapitre  s’étoit  ingéré  de  faire,  au  mé- 
pris de  l’autorité  de  l’Evêque.  Le  partage 
fut  porté  en  la  première  Cnambrc  des  En- 
quêtes , où  intervint  Arrêt  le  8 Juillet  fui- 
vant , par  lequel  il  fut  déclaré  n’y  avoir 
abus  dans  les  délibérations  du  Chapitre 
des  14  Novembre  & z 3 Décembre  1719. 
Ce  faifant,  ordonné  quelles  fortiroient 
leur  plein  ôc  entier  effet  ; M.  l’Evêque  con- 
damné en  l’amende  de  75  livres  envers  le 
Roi , 6c  à la  moitié  envers  le  Syndic  du 
Chapitre,  pour  lui  tenir  lieu  de  domma- 
ges 6c  intérêts.  11  fut  ordonné  pareillement 
que  les  déjjcns  faits  par  le  Chapitre , fe- 
raient pris  fur  les  revenus  communs.  En- 
fin,-les  épices  furent  taxées  à 306  écus, 
outre  30  vacations. 

Un  Arrêt  de  cette  nature,  qui  blcfloit 
fi  ouvertement  la  dignité  Epifcopale , ne 
pouvoir  pas  avoir  une  longue  exécution. 
Al.  l’Evêque  de  Rieux  fe  pourvut  au  Con- 
feil  du  Roi , 6c  fit  voir  par  fa  Requête  que 
fi  cet  Arrêt  fubfiftoit,  le  Chapitre  ferait 
le  maître  de  faire  des  réglemens  concer- 
nant le  Service  divin  fans  le  confentement 
de  l’Evêque,  d’ordonner  les  diftriburions 
pour  les  alfiftances  d’une  manière  oppo- 
fée  à celle  qui  cft  preferite  par  la  Bulle 
de  fondation  de  fon  Eglife,  de  donner 
atteinte  aux  réglemens  faits  par  l’Evêque, 
6c  dé  thangef , ïatis  fa  participation,  l’ordre 
du  Service  divin  : qu’enfin  le  Chapitre, 
au  moyçfrde  cet  Arrêt,  devenoit  Juge  de 
l’excu1çcdcS 'Chanoines  privilégiés,  fans 
même  ^céprer  ceux  à qui  de  droit  la  pré- 
fence  ne  peur  être  conrcftéc.  Les  moyens 
dC  ce  Prélat  parurent  G folides,  que  le 
Roi , par  Arrêt  dé  fon  Confeil , du  4 Avr. 
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*73$»  l’Arrêt  du  Parlement,  de 

même  que  tout  ce  qui  s’en  étoit  enfuivi  ; 
êc  S.  M.  évoquant  à foi  le  fond  des  con- 
teftations , ordonna  que  fur  icelles  les  par- 
ties procéderaient  en  fon  Confeil.  La  Re- 
quête de  M.  l’Evêque  fut  jointe  à l’inf- 
rance,  6c  il  fut  ordonné  que  l’amende  par 
lui  confignéc,  ferait  rendue. 

Le  Chapitre,  perfuadé  qu’il  ne  devoit 
point  s’attendre  à un  Jugement  favorable, 
6c  encore  moins  depuis  qu’au  nom  du 
Clergé,  MM.  les  Agens-Généraux  avoient 
été  reçus  parties  intervenantes,  fit  propo- 
fer  à A4.  l’Evêque  de  Rieux  de  vouloir  bien 
approuver  la  diftributyon  de  30  livres,  qui 
avoit  été  fixée  pour  les  alfiftances  aux  Of- 
fices des  jours  de  Noël  6c  de  la  Nativité  de 
la  Vierge  ; confcntant  aufnrplus  ledit  Cha- 
pitre que  par  rapport  aux  deux  autres  chefs 
ui  concernoient  la  tranfpofition  de  l’heure 
e Prime,  6c  les  abfenccs  des  Chanoines 

Privilégiés,  les  chofes  fuflènt  rétablies  dans 
ordre  des  réglés  Canoniques,  fans  avoir 
aucun  égard  a l’Arrêt  du  Parlement  de 
Touloule. 

M.  l’Evêque  de  Rieux,  conduit  par  un 
cfpricdcpaix  6c  d’union,  voulue  bien  en- 
trer dans  ces  voies  de  conciliation  ; il  ac- 
cepta raccommodement  propofé  par  le 
Chapitre.  MM.  les  Agens-Généraox  Tac- 
cepterent  aufii  ; 6c  en  conféquence  cft  in- 
tervenu Arrêt  au  Confeil  a’Etat,  le  16 
Septembre  1733,  par  lequel  S.  M.  foi- 
fane  droic  au  principal,  ayant  égard  à la 
Requête  de  l’Evêque  de  Rieux,  6c  à celle 
des  Agens-Généraux,  a caffc  ôc  annullé 
l’Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe,  en  ce 
qu’il  avoit  autorifé  la  délibération  du  Cha- 
pitre du  14  Novembre  17a 9,  portant, 
qu’aux  jours  de  Dimanche  on  dirait  Prime 
à l’heure  accoutumée,  comme  il  étoit  d’u- 
fage  auparavant  ; 6c  fur  ce  chef  il  cft  dit 
que  le  Chapitre  ferait  tenu  de  fe  confor- 
mer à l'Ordonnance  de  M.  l’Evêque  du 
18  Décembre  1711.  Par  ce  même  Arrêt 
il  eft  ordonné  que  la  claufe  de  ladite  dé- 
libération , qui  obligeoit  les  membres  du 
Chapitre  qui  n’alfiftcroientpas,  de  fe  faire 
ex  eu  fer  nommément,  ferait  entendue  de 
maniéré,  que  ceux  qui  feraient  occupés 
aux  affaires  fpirituelle?  ou  temporelles  de 
l’Eglilê  oudu  Diocefe , feraient  feulement 
avertir  le  Pointeur,  lorfqu’ils  s’abfentc- 
roient , fans  que  ledit  Pointeur , ni  autres , 
pu  fie  ne  entrer  en  aucune  connoilfauce , 
ni  examen  des  caufes  d'âbfcnce. 

Quoique  cet  Arrêt  ai t été  rendu  de  con^ 
cert  ÔC  du  confentement  des  parties , rela- 
tivement à la  Déclaration  du  Chapitre  qui 
avoir  précédé , il  n’en  cft  pas  moins  con- 
fidérable  pour  le  maintien  de  l’aucorité 
Epifcopale.  Cet  Anêt  ne  diffère  des  au- 
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très,  qu’en  cc  que  les  parties  qui  dévoient  tions  y contenues.  T.  II,  p.  37  & fuiv. 
être  condamnées  par  les  Juges,  ont  elles-  x.  Dans  l’Eglifc  de  la  Rochelle  les  Di- 
mêmes  prononcé  leur  condamnation,  gnités  font  incompatibles  avec  les  Prében- 
Rapp.  1740  , p.  14  & fuiv.  Pièces,  p.  14  des.  C’efl:  la  difpolicion  des  Lettres-Paten- 
jujq.  58.  tes  de  1664.,  & de  l’Arrêt  du  Parlement 

pour  la  vérification  dcfditcs  Lettres.  To- 
RIEZ.  1.  Arrêt  du  Parlement  d’Aix,  du  me  II,  p.  35-39. 

26  Novembre  163 1 , par  lequel  le  Juge  Se  Les  mêmes  Lettres- Patentes  Se  l’Arrêt 
le  Procureur  du  Roi  de  Digne,  qui  s’é-  de  vérification  portent,  que  les  fufdites 
toient  tranfportés  à Riez,  après  le  décès  Dignités  ne  pourront  être  poffedées  qu'à 
de  l’Evêque , fous  prétexte  d’y  faifir  Se  de  l’agc  de  vingt-cinq  ans  commencés , 8i 
confcrvcr  les  droits  du  Roi,  & qui,  pour  les  fimples  Prébendes  à Page  de  vingt- 
cet effet, avoiencconfumé notable fomme  deux  ans  auffi  commencés,  Se  que  Tes 
d’argent  en  vacations , font  condamnés  à pourvus  d’icelles,  chacun  à leur  égard ,• 
rendre  les  deux  tiers  des  taxes.  T.  XI,  feront  tenus  de  recevoir,  favoir,  les  titu- 
p.  334.  laires  des  Dignités,  l’Ordre  de  Prêtrife, 

x.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du  1 1 & les  pourvus  de  Prébendes,  l’Ordre  de 

Mai  1638,  contre  M.  d’Attichy , Evêque  Sous-Diacre  dans  l’an  de  leur  prife  de  pof- 
de  Riez,  qui  avoit  fait  profeifion  dans  feffion.  T.  Il,  p.  36-40. 
l’Ordre  des  Minimes , par  lequel  if  cftdé-  3.  Dans  l’Eglife  de  la  Rochelle  il  y a 
claré  inhabile  à fuccéaer  ab  intejlat  à fes  deux  Prébendes  particuliérement  affc&écs 
parens.  T.  II,  p.  174  0 fuiv.  aux  Do&curs  ou  Licenciés  en  Théologie 

RIMÉIZE.  ( Prieuré  de)  Voyez  Mende,  de  la  Faculté  de  Paris,  lefquclles  ne  peu- 
RIOM.  1.  Conteftation  élevée  dans  la  vent  être  remplies  d’autres  perfonnes  que 
ville  de  Riom,  au  fujet  d’une  Vicairic,  de  la  fufdite  qualité.  Ainfi  réglé  par  les 
ou  Commillion  de  Mefles,  fondées  en  Lettres-Patentes  de  1664  Se  par  l’Arrêt  de 
l’Eglifc  du  Marturé,  décidée  par  Henrys.  vérification.  T.  II,  p . 36-40. 

T.  XII,  p.  571  , 57X-577  O fuiv.  Suivant  l’Arrêt  de  vérification , les  deux 

x.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  1 3 Do&eurs  ou  Licenciés  pourvus  des  fufdi- 
Juillet  1630,  qui  maintient  le  Gardien  des  tes  Prébendes,  font  tenus,  l’un  de  faire 
Cordeliers  de  Riom  en  pofïeflîon  de  pren-  leçon  en  Théologie  deux  fois  la  femaine, 
dre  en  fon  Eglife  la  première  place  dans  Se  l’autre  de  prêcher  dans  la  Cathédrale 
les  hautes  chaires  au  fond  du  chœur,  en  toutes  les  Fêtes  annuelles  Se  de  la  Vierge, 
entrant  à main  droite,  es  enterremens  qui  Se  les  premiers  Dimanches  des  mois.  To- 
fe  feront  en  ladite  Eglife , cfquels  aflif-  me  II , p.  44. 

tera  le  Curé  de  Saint-  Amablc,  ou  fon  Vi-  4-  Par  le  même  Arrêt,  tant  les  Dignités 
caire.  T.  III,  p.  493.  que  les  Chanoines,  ne  peuvent  être  ab- 

Sur  les  Récollets  de  Riom.  Voyez  Ri-  lens  plus  de  deux  mois  dans  l’année  : ils 
collets.  font  privés,  après  cc  temps-là*,  de  toute* 

RIS.  Su%le  Prieuré  de  N.  D.  de  Ris,  diftribu tions  êc autres  émolumens.  T.  II, 
Dioccfc  de  Clermont.  Voyez  Clermont,  p.  44. 

n.  XXIII.  5.  Lettres -Patentes,  du  mois  de  Juin 

ROBERT.  (Saint-)  Voyez  Citeaux,n. I.  1 664 , vérifiées  au  Parlement , pour  l'éta- 
ROCHELLE.  (La)  1.  Le  Pape  Inno-  bliflemcnt  d’un  Séminaire  à la  Rochelle, 
cent  X , par  fa  Bulle  du  mois  de  Mai  1 648,  T.  II , p.  674. 

transfère  l’Evêché  de  Maillefais  à la  Ro-  6.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  16  Oc- 
chelle,  au  lieu  de  Fon tenai- le- Comte.  La  tobre  1641  , qui  attribue  la  connoifïknce 
même  Bulle  ordonne  l'érection  d’un  Cha-  des  petites  écoles  à l’Evêque  de  la  Ro- 

f litre  féculier  en  ladite  ville  de  la  Rochel-  chelle  ou  à fon  Official , & défend  à la 
e,  Se  confirme  la  fécularifation  du  Mo-  Cour  Souveraine  de  Salins  Se  au  Préfidial 
naftcrc  de  Maillefais  en  faveur  dudit  Cha-  de  la  Rdchelle  d’en  connoître.  T.  pa-% 
pitre.  Bulle  de  ce  Pape.  T . II  ,wp.  1 i&f  ge  994. 

Lcttrcs-Pacentcs,du  mois  d’Août  1648,  7.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  dupro- 

fur  ladite  Bulle.  T.  II  ,/>.  19,  30.  micr  Février  1647,  qui  adjuge  une  rente 

Autres  Lettres  - Patentes , du  10  Mai  léguée  à la  boîte  des  pauvres  de  la  R.  P. 
; 664,  qui  confirment  la  tranflation  de  l’E-  R.  de  la  Rochelle  aux  Religieux  delà 
Vêché  de  Maillefais  à la  Rochelle , & la-  • Charité , comme  Adminiftrateurs  de  l’Hô- 
dite  fécularifation  &.ére£kion  du  Chapi-  pital  de  cette  Ville.  T.  I , p.  1841. 
tre  de  la  même  Ville.  T.  II,  p.  31  & f 8.  Ordonnance  de  l'Intendant  delaRo- 
Arrêt  du  Parlement,  du  4 Mai  1665  , chelle,  du  14  Oélobrc  1661 , pour  l’ob- 

Eortant  vérification  ,de  la  Bulle  & des  fervatiori  de  la  Déclaration  de  1628,  fur 
ettres-Patentes , aux  charges  & condi-  la  réduction  de  la  Rochelle,  Se  l’expul- 


Digitized  by  Google 


RO. 

flon  des  Religionnaires  qui  s’y  font  habi- 
tues depuis , confirmée  par  les  Arrêts  du 
Confeil  d’Ecac  du  1 1 Novembre  1661  &: 

1 6 Octobre  1661.  T.  I , /.  1191  & fuiv. 

9.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du  mois 
de  Mai  1669,  qui  maintient  en  poflèf- 
fion  du  Prieuré  d’Evreine,  Dioccie  de  la 
Rochelle , le  pourvu  par  l’Evêque  de  la 
Rochelle  pendant  la  vacance  de  l’Abbaye 
dont  ce  Bénéfice  dépend.  T.  XI,  /.  781. 

10.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du 
9 Juillet  1671,  qui  infirme  la  procédure 
faite  par  le  Lieutenant-Général  de  la  Ro- 
chelle, touchant  la  validité  d’un  mariage; 
lui  défend  de  connoîtrc  des  caufcs  de  cette 
qualité enjoint  de  les  renvoyer  au  Juge 
d’Eglife.  T.  V, /.  944»  945- 

11.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
\6  Février  1673,  qu*  déclare  abuiive  la 
procédure  de  l’Official  de  la  Rochelle , qui 
avoir  procédé  fur  la  requête  du  Promo- 
teur contre  un  particulier  qui  avoit  con- 
tracté mariage  devant  un  autre  Prêtre  que 
le  Curé  des  contractans.  T.  V,  /•  951, 
5>53- 

RODEZ.  1.  Différend  entre  l’Evêque 
de  Rodez  Se  celui  de  Cahors,  fur  les  li- 
mites de  leurs  Diocefcs,  terminé  dans  un 
Concile  d’Auvergne,  au  rapport  de  Gré- 
goire de  Tours.  Voyez  Cahors , n.  I. 

1.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  de 
l’an  1587,  qui  maintient  en  pofleilion  du 
Prieuré  de  Lufignac , en  Rouergue , un 
poflefleur  triennal,  avec  titre  coloré.  To- 
me XII,/.  1590. 

• 3.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  23  Oc- 

tobre 1663 , portant  défenfes  au  Chapitre 
de  Rodez  Ce  aux  Vicaires-Généraux  qu’il 
avoir  nommés,  de  troubler  l’Evêque  de 
Rodez,  ni  les  Vicaires- Généraux  Sc  fcs 
autres  Officiers , en  l’exercice  de  la  Juri- 
diction fit  fonctions  Epifcopalcs,  jufqu’à 
ce  que  la  réfignation  faite  par  ledit  Evê- 
que en  faveur  de  M.  Abelly,  ait  été  ad- 
mife  par  le  Pape  : pareilles  défenfes  aux 
pourvus  par  Sa  Majefté  des  Bénéfices  du 
Dioccfc  de  Rodez , fous  prétexte  de  va- 
caocc  de  cet  Evêché  , ou  par  Sa  Sainteté , 
foit  par  les  Vicaires-Géneraux  dudit  Cha- 
pitre, fur  le  prétendu  défaut  de  puillance 
dudit  Evêque  &.  de  fes  Grands- vicaires, 
de  troubler  en  la  pofleilion  defdits  Béné- 
fices les  pourvus  par  ledit  Evêque  ou  par 
fes  Vicaires.  T.  II , /.  396  ù fuiv.  T.  XI , 
p.  66 9 & fuiv. 

•4,  Arrêts  du  Confeil  d’Etat,  du  3 1 Mai 
1690,  8c  du  5 Octobre  1691 , en  faveur 
de  l’Evêque  de  Rodez , contre  l’cutreprifc 
du  Prélidial  de  cette  Ville,  qui  vouloir  ju- 
ger en  dernier  reflort  un  Prêrre  accufé 
d’avoir  tué  d’un  coup  de  piftolct  un  par- 
ticulier à fifluc  de  Vêpres,  le  jour  de  Pâ- 
ques. Voyez  P ré  filiaux. 
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5.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  12  Dé- 
cembre 1657,  qui  caflc  toutes  les  procé- 
dures & Ordonnances  de  la  Chambre  Sou- 
veraine des  Décimes  de  Touloufe  rendues 
contre  le  Syndic  du  Dioccfc  de  Rodez  , 
dépendant  uc  la  Chambre  Ecclcfiaftiquc de 
Bourges;  avec  défenfes  aux  Bénéficiers  de 
Rodez  de  fc  pourvoir,  ni  en  ladite  Cham- 
bre de  Touloufe,  ni  au  Confeil.  T.  VIII, 
p.  1050  & fuiv. 

6.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  1 8 
Mars  1745  > dans  la  caufe  du  Prieuré  (im- 
pie 8c  féculier  de  Scrmur , Dioccfe  de  Ro- 
dez, à la  collation  de  l’Abbé  de  Moiflac. 
T.  XII,/.  11 10  & fuiv. 

7.  Sur  cette  queftion  : s’il  cft  à la  liberté 
du  Dioccfe  de  Rodez  d’être  du  reflort  de 
la  Chambre  de  Bourges,  ou  de  celle  de 
Touloufe  ? Voyez  Chambres  Souveraines, 

s.  1,  n.  vin. 

,*?*  8-  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  25 
Février  1738,  par  lequel  S.  M.  évoque 
à fa  perfonne  & à l'on  Confeil  l’appel  com- 
me d’abus  interjetté  au  Parlement  de  Tou- 
loufc  par  le  fleur  Briane,  Curé  de  N.  D. 
de  Rodez,  d’une  Ordonnance  rendue  par 
l’Evêque  de  Rodez,  le  23  Octobre  1737, 
par  laquelle  ce  Prélat  reftreignoit  ledit  Cu- 
ré à (es  feuls  Paroifiiens  pour  le  Sacrement 

de  Pénitence.. Autre  Arrêt  du  Cor.- 

feil , du  1 5 Février  1738,  par  lequel  S.  M. 
a déclaré  n’y  avoir  abus  en  l’Ordonnance 
du  même  Prélat,  du  9 Août  1739,  par  la- 
quelle il  avoit  rcllrcint  le  fleur  Guirbaldi , 
taré  de  la  MadcJainc  de  Rodez,  à fes 
feuls  Paroilïiens  pour  l’adminiftration  du 
Sacrement  de  Pénitence.  L’Arrêt  enjoint 
audit  Curé  d’y  obéir,  fous  les  peines  de 
droit.  Voyez  Curés , §.  XV,  n.  VI. 

ROIE.  1 . F.n  1 648  , Je  Roi  s’eft  afîu- 
ietti  k I’établiflcmcntd’un  Théologal  dans 
l’Eglife  Collégiale  de  Roie,  dont  il  con- 
féré les  Prébendes.  T.  III,/.  1142. 

2.  .Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  7 
Janvier  1653 , qui  maintient  en  pofl'dlion 
du  Doyenné  de  Roie  l’élu  par  le  Chapi- 
tre, contre  un  Rcflgnataire.  T.  XII  ,/u- 
ges  1301,  1303. 

3 . Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du  1 \ 
Janvier  1667,  concernant  le  Théologal 
de  l’Eglife  de  Roie.  T.  III,  /.  1 1 3 5-1 149. 

4.  Sur  le  Chapitre  de  Roie.  V*.  Amiens , 
n.  XXIII. 

5.  Sur  l’Abbaye  de  Notre-Dame-aux- 
Bois  de  Roie.  Voyez  Noyont  n.  XV. 

ROMANS.  ( Prieuré  deSaint-Simpho- 
ricn  de)  Voyez  Angers , n.  XLVIII. 

RONCERAI.  ( Abbaye  du  ) Voyez  An- 
gers, n.  XXL 

RON VILLE.  Voyez  Normandie  ,§.  II. 
n.  VI. 
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ROQUENCOURT.  Voyez  Amiens, 
n.  XI. 

ROSAI.  Voyez  Meaux  * n.  XIV. 

ROSIERES.  ( Prieuré  de  ) Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris,  du  20  Mars  1663 , en  la 
, caufe  du  Prieuré  de  Rofiercs,  qui  défend 
aux  Notaires  de  délivrer  aux  Parties  des 
minutes  des  procurations  pour  réfigneren 
Cour  de  Rome , 8c  aux  Banquiers  de  les 
envoyer.  T.  X,  /».  1317. 

ROSOI.  Voyez  Laont  n.  X. 

577.  ROUEN.  1 . Chilpéric  demanda  juflice 
au  Concile  tenu  à Paris,  en  577 , de  Pré- 
textât, Archevêque  de  Rouen,  requérant 
qu’il  fut  puni  fuivant  les  Canons , comme 
atteint  de  crime  de  leze-Majefté  au  pre- 
mier chef,  pour  avoir  confpiré  avec  Mé- 
rovée , fon  fils , qui  vouloit  ufurper  la Cou- 
ronhe,  pour  lui  avoir  fait  époufer  à def- 
fein  la  Reine  Bonichilde , pour  avoir  fol- 
liciré  fon  peuple  à prendre  les  armes  con- 
tre lui , 8c  luborné  des  aflallins  pour  le  tuer. 
T.  VI,  p.  13. 

1207.  z.  En  1207,  le  Siège  de  Rouen  étant 
vacant,  le  Maire  de  la  Ville  fit  emprifon- 
ner  le  valet  d’un  Chanoine,  pour  s’être 
trouvé  dans  quelque  mêlée  ; le  Chapitre 
mit  en  interdit  l’Eglifc  Métropolitaine  8c 
toutes  les  ParoifTes  de  la  Ville;  ÔC  ne  vou- 
lut point  le  lever,  malgré  les  ordres  ex- 
près, 8c  les  menaces  de  Phi  lippe-  Augufte, 
jufqu  a ce  que  le  prifonnicr  eut  été  rendu 
libre  à fon  maître,  8c  repréfenté,  8c  que 
le  Maire  eût  donné  caution  de  payer  l’a- 

mendc.  T.  VI,  /».  u. 

135p.  Semblable  interdit,  en  1359,  fur  les 
Eglifes  de  Mantes , parce  que  les  Officiers 
de  cette  Ville  ne  vouloienc  pas  rendre 
deux  Clercs  détenus  prifonniers.  Ibid. 

Iz,_  3.  Par  un^raité  fait,  en  1237,  cncrc 
l’Archevêque  de  Rouen  8c  le  Chapitre  de 
Saint-Melon  de  Pontoife , ceChapitrepro- 
met  de  payer , une  fois  l’an , à PÀrchevê- 
que  cent  fols  parifis,  quand  il  le  vifitera 
en  perfonne,  8c  de  lui  préparer  un  loge- 
ment fourni  des  chofes  néceflaires  , ce  qui 
n’étoit  pas  encore  la  procuration  entière. 

II  paroît  par  le  même  traité  que  ce  Cha- 
pitre donnoit  une  fomme  plus  confidé- 
rablc  pour  la  première  vifite  que  chaque 
Archevêque  faifoit.  Par  un  ancien  regif- 
tre  confervé  dans  l'Eglifc  de  Rouen,  il 
paroît  que  ce  Chapitre  payoit  pour  la  pro- 
curation éntiere,  quinze  livres,  monnoic 
de  Paris.  Il  contient  aufli  la  taxe  de  plu- 
ficurs  autres  Bénéfices  du  Dioccfc.T.  Vil, 
p.  199,  100. 

1249.  4.  En  1249,  Eudes,  Archevêque  de 

Rouen , régla , par  Sentence  arbitrale , que 
l’Archidiacre  du  Vexin  pourroit  vifiterles 
Curés  8c  les  Prêtres  des  Paroi  fies  dépen- 
dantes du  Chapitro  de  Saint-Udevert  de 
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Gournai , fans  préjudice  du  droit  du  Doyen 
8c  du  Chapitre.  T.  II,/».  1899. 

ç.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  3 1338, 
Juillet  1 338  , dans  la  caufe  d’une  Prébende 
de  l’Eglifc  de  Rouen  entre  deux  Régalif- 
tes.  T.  XI,  d.  806,  807,  808. 

6.  Arrêt  au  P.  de  Rouen,  du  mois  de  13721 
Ju  i 1 1 . 1 3 72,  contre  l’Archevêque  de  Rouen, 

fur  un  appel  comme  d’abus.  T.  VII, />a- 
ê e 1 544- 

7.  Bulle  du  Pape  Grégoire  XI,  du  28  1375, 
Août  1375,  Par  laquelle  ce  Pape  recon- 
noît  8c  approuve  le  droit  de  Régale,  dont 

nos  Roisétoient  en  pofleffion  dans  l’Eglifc 
de  Rouen.  T.  XI,  p.  237,  238. 

8.  Dans  les  Archives  de  Rouen  on  cou-  *432. 
ferve  un  aile  de  fatisfatlion  faite  en  l’an 
1452,  à un  Archevêque  de  Rouen  par  les 
Cordeliers  de  la  Ville,  qui avoient publié 

un  miracle  de  faine  Bernardin,  fans  l’ap- 
probation de  1 Ordinaire.  T.  I , p.  6 5 y. 

9.  Une  ancienne  Ordonnance  du  Bailli  1493. 
de  Rouen,  du  1 1 Mars  1493  , porte,  que 

des  deniers  communs  feroic  bâtie  unemai- 
fon  dans  la  Ville  pour  les  aflemblécs  des 
Marchands  8c  autres  perfonnes , afin  d’o- 
ter  l’abus  de  s’aflcmblcr  dans  l’Eglife  Mé- 
tropole. T.  V,  p-  1617»  1618. 

10.  Le  14  Décembre  1 543  , le  Parlement  1343. 
de  Rouen  déclara  abufivc  une  Sentence 

de  lOfficial  de  Rouen , contre  un  habi- 
tant du  Perche , portant  citation  .pardc- 
vant  ledit  Official,  ainfi  que  l’exécution 
d’icelle,  8c  tout  ce  qui  s’en  étoit  fuivi: 
cette  Cour  ordonna  que  l’Archevêque  bail- 
Icroit  Vicariat  à quelque  notable  perfon- 
nage  pour  connoîtrc  efes  appellations  in- 
ter jette  es  de  l’Olficial  de  Sécz,  ou  le  Dio- 
céfain , par  le$  demeurans  dans  le  refTort 
du'Parlemcnt:  8c  qu’au  défaut  de  ce  faire, 
il  feroit  procédé  par  faific  de  fon  temporel 
8c  autrement,  ainfi  qu’il  appartiendroit 
par  raifon  ; que  fi  l’appeilant  étoit  excom- 
munié, il  feroit  abfous,  fi  abfous  n’avoit 
été.  T.  VII,  p.  21 6 y 217. 

11.  Arrêt  auConfeil-Privé, du  10  Juin  1 5Î4 
1354,  qui  caflc  pluficurs  Arrêts  du  Par- 
lement de  Rouen,  8c  qui  porte  réglement 
entre  l’Archevêque  8c  le  Parlement,  fur 

le  rang  8c  la  féancc  que  cette  Cour  doit 
avoir  dans  l’Eglifc,  dans  le  cas  des  Pro- 
cédions générales  ordonnées  par  le  Roi, 

8c  fur  le  droit  de  l’Archevêque  d’en  dé- 
terminer le  jour  8c  l’heure.  T.  V,/».  1 394, 

1393.  T-  VI,/».  25 , 2 6,  27. 

12.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  x5®°* 
premier  Février  1 586,  qui  adjuge  à un 
Chanoine  de  Rouen , Chantre  de  la  Cha- 
pelle du  Roi , tous  les  fruits  de  fa  Pré- 
tende, excepté  les  diflributions  manuel- 
les. T.  II,/».  1070,  1071. 

13.  Arrêt  du  Confeil- Privé, du  premier 

Avril 
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Avril  1 60 9 , portant , que , fans  avoir  egard 
à l'Arrêt  du  Parlement  de  Rouen , l’Or- 
donnance de  l’Archidiacre  du  Vexin-Nor- 
rçiand  pour  la  reddition  du  compte  de  la 
Fabrique  de  l’Eglife  Paroilîialc  d’Elbeuf, 
aura  fon  effet,  fie  que  les  comptes  des  Fa- 
briques feront  rendus  pardevant  les  Ar- 
chidiacres ou  leurs  Commis.  T.  III,  pa- 
ge 143 6 ô fuir. 

Ï618.  14.  Arrêt  du  Confeil-Privé , du  29  Mai 

î6i8,  qui  règle  la  féance  du  Parlement 
^ de  Rouen  fit  de  la  Chambre  des  Comptes 
dans  l’Eglifc  Cathédrale.  T.  V,  p.  1404. 

15.  Arrêts  du  Confeil,  du  30  Juillet 
16 1630,  fie  du  29  Juillet  163 1 , qui  caflcnt 
quelques  Arrêts  du  Parlement  de  Rouen , 
tendant  X gêner  l’Evêque  de  Sccz  dans  la 
libre  collation  du  Bénéfice  de  Soumont  ; 
avec  defenfes  audit  Parlement  de  prendre 
aucune  connoiflance  du  refus  des  Ordi- 
naires. T.  VI , p.  50,  51. 

**54-  1 6.  Sur  la  conrcftation  élevée  vers  l’an 

1634,  entre  le  Grand  - Archidiacre  de 
Rouen  fie  pluficurs  Cures,  tantde  la  Ville, 
que  du  Diocele,  au  lu  jet  de  l’école  que 
ceux-ci  fe  croyoicnt  en  droit  de  porter, 
en  préfcnce  de  l’Archidiacre , faifant  fa  vi- 
fitc , le  Parlement  de  Rouen  en  ayant  pris 
connoiflance , intervinrent  Arrêts  du  Con- 
feil-Privé , qui  interdirent  la  connoiflance 
de  cette  affaire  au  Parlement,  fie  renvoyè- 
rent les  parties  pardevant  l’Odicial , fie  par 
appel  au  Juge  Supérieur  Eccléfiafliquc. 
T.  VI  ,/>.  54  67.  T.  VII >p.  6 jo  Ojuiv. 
635  & Juiv.  Voyez  Etale. 

**J4-  17.  En  1634,  l’Archevêque  de  Rouen 

condamna  pluficurs  livres,  intitulés,  le 
Tréfor  des  Prières , le  Guidon  des  Prélats , 
fie  le  Bouclier  des  Paflcurs.  Le  premier, 
compofc  par  le  ficur  du  Ferrier,  Curé  de 
Saint  Nicolas  \ le  fécond , par  Pierre  Mo- 
rcftel , Pafteur  de  Saint-Nicolas  de  la  Tail- 
le. Le  Parlement  de  Rouen  rendit  deux 
Arrêts  pour  fupprimer  cette  ccnfurc  fie  en 
empêcher  la  publication  : ils  furent  cafTés 
par  Arrêt  du  Confeil,  du  premier  Sept. 
1634,  avec  défenfesà  ce  Parlement  d’en 
prendre  à l’avenir  aucune  connoiflance, 
T.  l,p.  ivjufq.  753.  T.  VI, p.  17.  **- 
4 6 & fuiv. 

J*4Î*  18.  L’AfTemblée  de  1645  ordonna  que 

le  Bureau  général  des  Décimes , établi  à 
Rouen,  fera  compofé  de  dix  ou  douze 
Députés,  au  choix  des  Diocefes  y reflor- 
riflans.  T.  VIII, p.  2231,  1131. 
ï £4 6.  1 9.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat , du  1 1 Dé- 

cembre 1646,  par  lequel  un  particulier 
qui  avoir  été  commis  par  le  Receveur-Gé- 
néral du  Clergé  pour  faire  la  recette  Provi  n- 
cialede  la  Généralité  de  Rouen  , eft  obli- 
gé de  faire  cnrégiftrcr  fa  Commiilion  au  Bu- 
reau Ecclëfiafliquc.T.  V III  ,p.  1 649, 1 6 J o. 

II.  Partie. 


RO.  i8y 

20.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  27  Juin  1651. 
1651  , en  caflation  d’un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Rouen , touchant  la  Jurildidion 

de  1 Archevêque  de  Rouen  dans  ce  Dio* 
ccfe,  après  la  demiffion  de  fon  Archevê- 
ché agréée  par  le  Roi , fie  non  admife  en- 
core par  le  Pape.  T.  Il,  p.  389,  390. 

T.  Xl,  p.  <>55.  656. 

2 1 . Deux  Arrêts  du  Confeil-Privé,  des  165  j. 
12  Décembre  1653  Se  2 Juin  1654.  Par  1654. 
le  premier,  fur  une  demande  en  augmen- 
tation de  portion  congrue  pour  avoir  des 
Vicaires,  pourfuivic  au  P.  de  Rouen,  le 

Roi  renvoie  les  parties  pardevant  l’Arche- 
vêque ; fie  par  le  fécond  , fur  le  Jugement 
rendu  par  ledit  Prélat,  qu’il  n’y  avoit au- 
cune nëccilirë  de  Vicaire  , les  demandeurs 
font  déboutés  de  leur  demande  , avec  dc- 
fenfes  de  fcplus  pourvoir  audit  Parlement  : 
pour  raifon  de  ce.  T.  III,  p.  35  & fuiv. 

xx.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  rendu  en  1661. 
1661,  qui  adjuge  les  gros  fruits  fie  les  dis- 
tributions à un  Chanoine  de  Rouen  à la 
fuite  de  l’Archevêque.  T.  Il , p.  984,  98  y. 

23.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  1 y Mai  1663. 
1663,  qui  ordonne  que  la  Grand’Cham- 

bre  du  Parlement  de  Rouen  connoirra  du 
nombre  des  Médecins  de  la  R.  P.  R.  qui 
peuvent  être  agrégés  au  College  de  Mé-  f 
decinc  de  cette  Ville,  avec  défenfes  à la 
Chambre  de  l’Edit  d’en  prendre  connoif- 
fancc.  T.  I,  p.  1881  & fuiv. 

24.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat , du  24  Oc-  1664, 
tobre  1664,  qui  ordonne  qu’il  n’y  aura 

que  deux  ouvriers  fie  monnoyers  de  la  R.  P. 

K.  cnlaMounoicdcRouen.T.  1,7».  1894. 

zy.  L’Archevêque  de  Rouen  porta  fes  itftfy. 
plaintes,  le  premier  Juillet  166 y , à l’Af- 
l'cmbléc  du  Clergé,  fur  un  Mouitoirc  dé- 
cerné par  l’Abbé  de  Sainte  (Icncvicvc,  à 
la  rcquilîtion  du  Procureur- Général  du 
Grand-Conleil , pour  être  publié  dans  fon 
Diocefe.  T.  VII,  p.  1033,  1034. 

1 6.  L’ancien  ufagedu  Diocefe  de  Rouen  1 69$. 
étoit  d’adrclïcr  les  provifions  de  Bénéfices 
aux  Doyens  Ruraux  fie  des  Villes,  Icf’quels 
mettoient  les  pourvus  en  poJIeilion  du  Bé- 
néfice conféré.  La  difpohcion  de  l’art.  7 
de  l’Edit  des  Notaires  Royaux  fie  Apos- 
toliques paroiffoit  détruire  cet  ancien  ufa- 
gc,  ce  qui  obligea  M.  l’Archevêque  de 
Rouen  de  faire  au  feu  Roi  les  repréfen- 
tations  convenables  X ce  fujet  : Sa  Majefté 
y ayant  egard , accorda  des  Lettres-Paten- 
tes le  13  Mars  1693  » cnrégiftrées  au  Par- 
lement de  Rouen , par  lefquclles  il  eft 
permis  à l’Archevêque  fie  aux  autres  Col- 
lareurs  ordinaires  des  Bénéfices  fitués  dans 
le  Diocefe  de  Rouen  d’adrefler , fiée,  vou- 
lant néanmoins  que  les  actes  de  mife  en 
pofTeffion  foienr  faits  par  les  Doyens  Ru- 
raux fie  des  Villes,  en  préfencc  d’un  No- 
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1701. 

1710. 

1718. 

1711. 

1721. 

1724. 

1725. 
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taire  Royal  & Apoflolique,  aflîfté  de  deux 
témoins,  lequel  en  gardera  la  minute.  Il 
cft  ajouré  dans  ces  Lettres,  que  les  emo- 
lumcns  attribués  par  lefdites  prifes  depof- 
iôffion , feront  partagés  entre  le  Doyen  & 
le  Notaire.  T.  XII,/.  1537,  1538. 

27.  M.  Colbert , Archevêque  de  Rouen, 
obtint  des  Lettres* Patentes  pour  attribuer 
k POfficial  de  Rouen  la  connoilfance  des 
caufes  Eccléfiaftiqucs  de  la  partie  de  fon 
Dioccfe,  appclléc  le  Comté  d’Eu;  quoi- 
que ce  Comté  foit  du  rcflortde  Paris,  te 
qu'il  y ait  un  Official  à Pontoife  pour  les 
Cures  du  même  Archevêché  du  refTort  du 
ftiêmc  Parlement.  Les  motifs  de  ces  Lettres 
ont  été  l’éloignement  des  Cures  du  Comté 
d’Eu,  de  la  ville  de  Pontoife.  T.  VII, /a- 
g*s  233,  234. 

28.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  9 Jan- 
vier 1 696,  qui  cafle  deux  Arrêts  du  Par- 
lement de  Rouen , comme  contraires  à la 
Jurifdiction  de  l’Archevêque  de  Rouen, 
«n  cc  qui  concerne  l’entrée  dans  les  Mo- 
naftcrcs  de  Religieufcs.  Le  même  Arrêt  en 
cafle  un  autre  du  même  Parlement,  qui 
ordonnoit  qu’une  Novice  feroit  tirée  de 
fon  Monaftere,  fans  la  permillîon  dudit 
Archevêque. T.  IV,/.  1748,  1749,  *730. 

29.  Arrêt  du  Confeil,  du  1 2 Mai  1702, 
entre  les  Archevêques  de  Rouen  te  de 
Lyon  , qui  déclare  ces  deux  ArchcvêqneS 
non-recevables  en  diverfes  appellations 
comme  d’abus.  T.  VII,  P.  1 570. 

30.  Arrêt  du  Parlem.  de  Paris,  du  mois 
d’ Avril  1710 , touchant  la  démitfion  Ample 
de  la  Cure  de  Mculan , Dioccfc  de  Rouen. 
T.  X,/.  1664,  1663. 

3 1.  Arrêt  du  Parlement  de  Rçuen,  du 

1 8 Février  1 7 1 8 , au  fu  jet  de  la  Cure  d’If- 
nauville-lès-Roucn.  T.  XII,/  692  Gtfuiv. 

32.  Mandement  de  l’Archevêque  de 
Rouen,  du  28  Mai  1721  , portant  régle- 
ment fur  la  fépulturc  des  fidèles , avec  l’Ar- 
rêt d’homologation.  T.  XII,  /.  290  & fi 

33.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
t8  Décembre  *721,  dans  une  caufc  de 
Régale  concernant  une  Prébende  de  l’E- 
glitC  de  Rouen.  T.  XII,/.  169,  170. 

34.  Arrêt  du  Grand-Confeil , du  1 3 Juin 
1724,  qui  maintient  en  pofleflion  de  la 
Cure  de  Gaincville,  Diocefe  de  Rouen, 
le  nommé  par  le  Roi.  T.  XI,/.  1 125, 1 1x6. 

33..  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 

19  Janvier  1723  , au  fujet  du  Prieuré  Am- 
ple de  Saint-Benoît  de  Cléville,  Diocefe 
de  Rouen , dépendant  de  l’Abbaye  de  Saint- 
Etienne  de  Caen , par  lequel  il  a été  jugé 
que  le  Roi , dans  l’exercice  de  la  Régale , 
peut  valablement  conférer  k un  Séculier 
un  Bénéfice  régulier,  lorfque  les  trois  der- 
niers Titulaires  en  ont  été  pourvus  en 
Commcnde  libre. 
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On  peut  conclure  aufü  du  même  Ar- 
rêt, i°.  que  le  litige  fait  vaquer  un  Bé- 
néfice en  Régale  : z°.  que  la  plaidoirie 
contradictoire  des  contendans  tient  lieu 
de  défenfes,  te  opère  une  véritable  con- 
teflation  en  caufc  capable  de  former  un 
litige  : 30.  que  le  Roi  conféré  en  Régale 
les  Bénéfices  dépendans  des  Abbayes  va* 
cantes,  lorfqu’ils  font  firués  dans  les  Dio- 
cefes  où  la  Régale  eft  ouverte.  T.  XI, pa-  :«* 
ge  1 980  & fiuiv.  Voyez  Litige , $.  Il , n.  II. 

36.  Il  y eut  en  1726  une  réduûion  de  171$; 
fondation  ordonnée  en  laParoiffedt  Saint- 
Vivien  de  Rouen.  Cetre  rédu&ion  fut  at- 
taquée par  un  particulier , caflee  au  Bail- 
liage , te  confirmée  au  Parlement.  Voyet 
Fondations , n.  II. 

37.  Sur  les  Doyens  ruraux  du  Diocefe 
de  Rouen  ; leurs  fondions  te  leurs  droits. 
Voyez  Doyens  ruraux. 

3 S.  Sur  les  Abbayes  de  Foucarmonr, 
de  Mortemer  & de  Valaflc,  Diocefe  de 
Rouen.  Voyez  Czteaux. 

39.  Sur  le  Prieuré  de  Fouilioi,  même 
Diocefe.  Voyez  Induit  du  Far l.  J.  VIII, 
n.  V. 

40.  Sur  le  Grand-Vicariat  de  Pontoife. 
Voyez  Pontoife. 

41.  Sur  l’établi flement  des  Prêtres  de 
i’Oraroire  à Rouen.  Voyez  Oratoire. 

ROUSSE.  En  1657,  l’Aflcmbléc  du 
Clergé  fupprima  un  livre  anonyme  du  lîear 
Roulfe,  lous  le  titre  de  ['Obligation  des 
fidèles  de.  fie  confejfer  à leur  Curé.  T.  I, 

/.  672  jufij.  688. 

ROUSSILLON.  1.  Par  le  traité  des 
Pyrénées,  conclu  entre  les  Couronnes  de 
France  te  d’Efpagne,  le  7 Novembre 
1659,  le  Roi  de  France  & fes  fucccflcurs 
doivent  jouir  de  tous  droits  de  Souverai- 
neté , propriété , Régale , patronage , Ju- 
ridiction , nomination,  prérogatives, 
prééminence  furies  Evêchés,  EglifcsCa- 
thédralcs  & autres.  Abbayes,  Prieurés, 
Dignités,  Cures,  ou  autres  quelconques 
Bénéfices  étant  dans  l’étendue  de  la  Comté 
de  Rouflilion,  Vigueric  de  Conffans,  & 
partie  de  la  Comté  de  Cerdagnc  , de  quel- 
ques Abbayes  que  lefdits  Prieurés  foient 
mouvans  & dépendans.  T.  XI,  /.  1730, 

*7îx  » x75*- 

2.  Induit  du  Pape  Clément  IX,  accordé 
au  Roi  & à fes  fuccefTcurs  le  9 Avril  1 668, 
pour  la  nomination  à l’Evêché  dTJne,  tC 
autres  Bénéfices  confiftoriaux  fi  rués  dans 
le  Rûuffillon , Conffans  & Comté  de  Cer- 
dagne.  V érifiéau  Grand-Confeil  l 'on^e  Juin 
1670.  T.  XI,  p.  1733  & fuiv. 

Lettres  d’attache , du  moisd’Avril  1 670, 
vérifiées  au  Grand-Confeil  l’onze  Juin  de 
la  même  année,  au  fujet  dudit  Induit  de 
Clément  IX.  Elles  attribuent  au  Grand* 
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Confeil  la  connoiflancc  de  tous  procès  8c 
différends  nés  en  confcqucncc.T.  XI , pa- 
ge 1785. 

3.  Arrêt  du  Grand-Gonfeil , du  20  Juil- 
let 1697,  en  faveur  du  nommé  par  S.  M. 
à l’Abbaye  de  Campredon , ficuée  en  Ca- 
talogne. Cet  Arrêt  confirme  les  droits  du 
Roi  de  nommer  aux  Bénéfices  confifto- 
riaux  dans  les  Pays  conquis  par  S.  M.  Il 
juge  aufli  que  lorfquc  S.  M.  a confifqué 
des  biens  ficués  en  France,  dépendansdef- 
dits  Bénéfices , la  confiscation  ccfle  par  la 
conquête  des  lieux  de  la  firuation  des  mê- 
mes Bénéfices  , 8c  les  biens  confifqués 
font  réunis  de  plein  droit  aux  titres  des 
Bénéfices.  T.  XI,  p.  1753  & fuiv. 

4.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  7 O&o- 
bre  1714,  qui  maintient  les  Abbé  & Re- 
ligieux de  N.  D.  de  Montferrat  dans  le 
droit  de  nommer  à l’Abbaye  de  Saint-Gé- 
niés,  en  Rouflillon,  un  Abbé  triennal 
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amovible,  à la  charge  néanmoins  que  le- 
dit Abbé  fera  né  fujet  du  Roi;  qu’il  y 
fera  établi  un  Noviciat  pour  y recevoir 
feulement  les  fbjetsdeS.  M.  que  le  revenu 
de  ladite  Abbaye  ne  pourra  fortir  du  Royau- 
me; que  les  Vifitcurs  qui  feront  envoyés 
de  l’Abbaye  de  Montferrat,  ne  pourront 
exercer  leur  pouvoir,  fans  une  permiifion 
fpécialc  de  S.  M.  T.  XI,  p.  1763  & fuiv. 

ROY  AUMONT.  ( Abbaye  de  ) Les  Re- 
ligieux de  Royaumont  ayant  fait  afligner 
au  Parlement  leur  Abbé,  pour  leur  dé- 
charge des  Décimes,  intervint  Arrêt  du 
Conlcil,- du  2 Décembre  1671,  fur  la 
requête  des  Agcns-Gcncraux , qui  renvoya 
les  parties  aux  Bureaux  de  leurs  Dioce- 
fes,  8c  par  appel  aux  Chambres  Souve- 
raines. T.  VIII,  p • m?»  1*30,  1231- 
1967-2159,  2160. 

RUEIL.  (Prieuré  de)  Voyez  Meaux  , 
n.  XIII. 


s. 


S A ALLE.  (Couvent  de)  Voyez  Clugny , 

n.  VIII. 

SABASARD.  Voyez.  Clermont,  n.  VI. 
.SALES.  (Saint  François  de)  Sur  fa  ca- 
nonifation.  Voyez  Saints. 

Sur  le  Séminaire  de  ce  nom , établi  à Pa- 
ris. Voyez  Paris,  §.  III,  n.  V. 

SALETTES  , Paroifle,  au  Dioccfc  de 
Die.  Voyez  Die. 

SALLES.  (Abbaye  des)  Voyez  Limo- 
ges, n.  XII.  . , 

SARA.  Voyez  Bayonne , n.  I. 
SARLAT.  1.  Arrêt  du  Confeil- Privé, 
du  19  Janvier  1627,  dans  la  caufe  de  la 
réfignation  faite  par  M.  de  Salignac , Evê- 

3 ue  de  Sarlat,  de  fon  Evêché,  en  Faveur 
e M.  Lancelot  de  Mulet.  T.  11 , p.  379 
jufq.  38 6.  T.  XI,  f,  659 , 660. 

1.  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux , du 
2 5 Février  1 645  , portant  divefs  réglemcns 
entre  les  Catholiques  fie  ceux  de  la  R.  P. 
R.  de  Sarlat.  T.  î,  p.  1281  & fuiv. 

3.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  16  Juil- 
let 1658,  en  faveur  de  l’Evêque  de  Sar- 
lat, contre  les  Récollets  8C  autres  Men- 
dians  du  Diocefe,  8c  contre  les  entrepri- 
fes  du  Parlement  de  Bordeaux  fur  des  ma- 
tières purement  fpirituel les.  Autre  Arrêt, 
du  14  Décembre,  confirmatif  du  précé- 
dent. T.  III,  p.  962-969,  970.  T.  IV, 
f.  '43*.  '439-  T-  V,  V.  JJ6  jufq.  3+7. 

4.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  21  Avr. 
1660,  qui  cafle  l’Arrêt  du  Parlement  de 
Bordeaux,  3c  décharge  l’Official  de  Sarlat 
des  condamnations  contre  lui  rendues  par 


ledit  Arrêt , 8c  de  toutes  aliénations  & fai- 
lles contre  lui  faites,  pour  raifon  de  l’ap- 
pel comme  d’abus  interjetté  par  des  Refi- 
gieufes  de  Sainte -Claire  de  Sarlat;  avec 
défenfes  d’intimer  les  Officiaux.  T.  VII, 
p.  1593  & fuiv. 

5.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  onze 
Mars  1670,  portant  cafladon  d'un  Arrêt 
du  Parlement  de  Bordeaux,  qui  avoir  or- 
donné, que  fur  le  refus  de  l’Evêque  de 
Sarlat  8c  du  Métropolitain  , le  pourvu 
d’une  Cure  fc  pourvoiroiLpardevant  le 
premier  Prêtre  conftirué  en  dignité , pour 
obtenir  fon  Vifa,  8c  cependant  permis  de 
prendre  pofleliion.T.  X,/.  1622  ù fuiv. 

6.  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux , du 
25  Février  1715  , qui  maintient  un  Ré-, 
fignataire  en  pofleflion  du  Grand-Archi- 
diaconé  de  Sarlat.  T.  XII,  p.  1532  & fuiv. 

SAVARAT.  Arrêt  du  Parlement  de 
Touloufe,du  25  Mai  1643,  qui  condam- 
ne les  habitans  de  la  Paroifle  de  Savarat 
à donner  à leur  Curé,  pour  fon  logement, 
une  fommede  vingt  livres.  T.  III, p.  265. 

SAVIE.  Arrêt  au  Parlement  de  Paris, 
du  10  Juin  1716,  en  faveur  du  Seigneur 
de  la  Paroifle  de  Savie,  en  Aftois,  fur  la 
préfentatron  de  l’cau-bénice,  de  la  paix  8c 
de  l’encens.  T.  XII,  0.  322-347  & fuiv. 

SAVIGNI.  1.  Arrêt  du  Parlement  de 
Rouen,  du  14  Mai  1607,  portant  dé- 
fenfes à l’Abbé  de  Savigni  ac  donner  à 
l’avenir  permiflion  de  banc  8c  fëpulture, 
au  canccl  de  la  Paroifle  de  Moulines.  To- 
me XII,/.  529-536  & fuiv. 

A a ij 
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z.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  4 
Avril  1 66 1,  qui  condamne  des  Seigneurs 
Laïques,  propriétaires  des  Dîmes  inféo- 
dées, à payer  au  Curé  de  Savigni  la  por- 
tion congrue.  T.  III,  p.  59  & fuiv. 

SAULIEU.  Voyez  Autun,  n.  VIIL 

SAUMUR.  Arrêt  du  Parlement  de  Pa- 
ris , du  z Août  1700,  qui  caflc  une  Sen- 
tence du  Sénéchal  de  Saumur , rendue  dans 
une  caufc  de  mariage  , te  faitdéfcnfcs  au- 
dit Sénéchal,  Sec.  T.  V,  p.  1070  & fuiv. 

SAVOIE.  Voyez  Dauphiné , n.  II. 

SAUVETERRE.  Arrêt  du  Parlement 
de  Touloufc , du  17  Octobre  1593,  con- 
tre de  fimplcs  Gentilshommes  de  la  Pa- 
toilTc  de  Sauveterre-,  qui  réglé  que  le  banc 
dans  les  Eglifes  n’eft  dû  qu’aux  Seigneurs 
ou  Patrons  & Fondateurs.  T.  III  ,p.  1 170. 
T.  XII,  p.  533  & fuiv. 

SEDAN.  1.  Ordonnance  du  Lieute- 
nant-Général  de  Sédan,  du  14  Février 
1 67 x , portant  défenfes  aux  Prétendus- Ré- 
formes de  cette  Ville , d’expofer,  étaler , ou 
vendre  de  la  viande  ou  gibier  ès  jours  aux- 
quels l’Eglifc  en  défcncÎTufagc.  T.  I,  pa- 
ge 1710  & fuiv. 

z.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  9 Juillet 
1681 , pour  la  fupprellion  dd  College  ou 
Académie  de  ceux  de  la  R.  P.  R.  établie  à 
Sédan.  T.  l,p.  164.6 , 1647. 

3.  Arrêt  du  Confeil  i du  z Juillet  1685, 
qui  interdit  l’cxcrcicc  de  la  R.  P.  R.  en 
ta  ville  de  Sedan,  fie  ordonne  la  démoli- 
tion des  Temples  de  Raucourt  St  Givonne. 
T.  I,  p.  1539  & fuiv. 

SÉEZ.  1.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
en  1199,  par  lequel  la  Régale  a été  ré- 
glée dans  l’Eglife  de  Sécz , fie  ce  que  les 
Collecteurs  de  Régale  font  tenus  de  don- 
ner aux  Priei^  te  Chapitre  de  Séez , pen- 
dant qu’elle  cft  ouverte.  T.  Xl,/>.  314, 
3*5- 

z.  En  3630,  l’Evêque  de  Séez  fut  af- 
figné  pardevant  le  Parlement  de  Rouen , 
a l’occafion  du  refus  fait  par  ec  Prélat  de 
pourvoir  Jacques  le  Hcc  au  Bénéfice  de 
Soumont.  Par  Arrêt  du  Confeil,  du  30 
Juillet  1630,  & du  Z9  Juillet  1631 , il  fut 
déchargé  de  ladite  alfignation  : défenfes 
itératives  à ce  P.  de  prendre  aucune  con- 
noi fiance  du  refus  des  Ordinaires,  fauf 
aux  parties  à fe  pourvoir  pardevant  leurs 
Supérieurs  Eccléîiaftiques.  T.  VI  , p>  Jo, 
51.  T.  X,  p.  1605-1607. 

3.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  7 
Mai  1646,  qui  maintient  l’Evêque  de  Séez 
dans  le  droit  de  connoître  des  fautes  fie 
délits  commis  par  les  Religieux-Curés  de 
fon  Dioccfe , Se  nommément  de  ceux  d’un 
Rcligieux-Prémontré , Curé  du  Repos.  To- 
me III,  p.  801  Ce  fuiv. 

4.  L’Evêque  de  Séez  ayant  approuvé  l’é- 
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tabliflcmcnt  d'une  Confrairic  de  la  Cha- 
rité à Alençon,  pour  fervir  particuliére- 
ment à l’enterrement  des  morts , avec  plu- 
ficurs  règles  fit  ftajuts  fuivant  lefqucls  ils 
dévoient  être  employés,  te  faire  les  a&es 
de  dévotion  propofés  dans  cette  inftitu- 
tion , lefdits  Itatuts  furent  vérifiés  au  Par- 
lement en  1664;  mais  il  furvintunc  con- 
tcftation entre  le  Curé  d’Alençon  te  la- 
dite Confrairie,  fur  la  forme  de  leur  afliftan- 
cc  te  de  l’exécution  dcfdits  ftatms.  Le 
Curé  fit  appcllcr  pardevant  l’Official  de 
Séez  les  Confrères  de  la  Charité  : ceux-ci 
obtinrent  Sentence  du  Lieutenant-Géné- 
ral pour  retenir  la  connoilïancc  de  cette 
caulc.  Cette  Sentence  décharge  les  Confrè- 
res des  condamnations  jugées  conrr’euxpar 
la  Sentence  dudit  Official.L’Evêque  prit  le 
fait  te  caufe  du  Curé  & de  fon  Official,  fie 
fe  pourvut  au  Confeil-Privé  du  Roi,  qui 
ordonna,  par  Arrêt  du  9 Août  1664, 
que,  fans  avoir  égard  à la  Sentence  du 
Lieutenant-Général , Se  à tout  ce  qui  s’en 
étoit  fuivi,  les  Sentences  de  l’Official  de 
Séez  feroient  exécutées  félon  leur  forme 
& teneur , avec  défenfes  audit  Lieutenant, 
te  à tous  autres  Juges  Séculiers,  de  pren- 
dre aucune  connoiuance  du  Service  Divin 
te  du  fait  de  ladite  Confrairic , à peine  de 
nullité,  caflation , dépens  fie  dommages. 
T.  V,/».  î^it  & fuiv.  T.  VII,  p.  6 15  Qtf 
y Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  îo 
Mars  1 666  y qui  juge  une  contcftation  en- 
tre trois  pourvus  de  la  Cure  dcSaint-Cyr, 
Dioccfe  de  Séez , pendant  la  faille  de  la 
terre  d’où  dépend  le  droit  de  patronage  de 
cette  Cure.  T.  XII,  p.  404-413  & fuiv . 

6.  Suivant  l’ufage  au  Diocefe  de  Séez, 
il  doit  y avoir  un  Député  régulier  au  Bu- 
reau Diocéfain . L’Aficmbléc  fynodalc  con- 
voquée par  M.  l’Evêque,  en  1 6 94 , choilît; 

four  remplir  cette  place,  le  Ccllérierde 
Abbaye  de  la  T râpe.  L’Abbé  triennal  de 
Saint- JVlartin  de  Séez,  qui  prétend,  en 
cette  qualité,  être  Député  né  , appella 
comme  d’abus  de  cette  éleélion,  fie  re- 
leva fon  appel  au  Parlement  de  Rouen. 
Arrêt  de  cette  Cour,  qui  cafle  fie  annulle 
l’élcétion  de  l’Aiïcmbléc  Synodale.  Le  Syn- 
dic du  Dioccfe  fe  pourvoit  au  Confeil  en 
ca  dation.  Arrêt  duditConfcil , du  19  Avr. 
1695  , ^ cafte  l’Arrêt  du  Parlement,  fie 
renvoie  la  conteftarion  à la  Chambre  Ec- 
cléliaftique  de  Rouen.  T.  VIII,  p.  1940. 

7.  Sur  la  contcftation  élevée  en  1745  , 
entre  M.  l’Evêque  de  Séez  te  quelques  Cu- 
rés du  Diocefe , au  fujet  du  Rituel.  Voyez 
Synodes , $.  II. 

SÉGRIE.  Voyez  Bajeus r,  n.  X. 
SELLES.  ( Prieuré  de  ) Arrêt  du  Par- 
lement de  Paris,  du  11  Avril  1603,  en 
faveur  du  Prieur  de  Selles,  qui  règle  quels 
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Prieures  Se  Bénéfices  font  fujets  à une 
place  d’Oblats.  T.  IV,  /».  iôiz,  ici 3. 

SENEZ.  1 . Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du 
10  Octobre  1671,  contre  l’entreprife  des 
Vicaires-Généraux  du  Chapitre  deSenez^ 
le  lequel  s avoient  voulu , Sede  vacante , faire 
pluiicurs  innovations  dans  le  département 
des  Décimes.  T.  VIII,/».  1947  Ù fuiv. 

1.  Arrêt  du  Parlement  d’Aix,  au  24 
Mars  1678,  touchant  PArchidiaconé  de 
l’Eglifc  de  Senez.  T.  XII , p.  1151  & fuiv. 

SENLIS.  1.  Le  24  Avril  1532,  l’Evê- 
que de  Scnlis  demande  l’afliftance  du  Par- 
lement de  Paris,  pour  réformer  le  Prieuré 
de  Saint-Maurice  de  Scnlis.  T.  IV,  p.  754 
& fuiv. 

2.  Le  Siège  de  Senlis  ayant  vaqué,  le 
Chapitre  prétendit  avoir  le  droit  de  des- 
tituer les  Officiers  de  l'Officialité  durant 
la  vacance  du  Siège,  6c  d’en  mettre  d’au- 
tres à leur  place.  Ces  Officiers  interjette- 
ront appel  comme  d'abus  de  leur  deftitu- 
don , & fur  les  conclu  fions  de  M.  le  Brer , 
par  Arrêt  du  io  Avril  1610,  ils  furent 
.maintenus en  l’exercice  de  leurs  charges; 
avec  défenfes  au  Chapitre  de.  les  y trou- 
bler. T.  VII,/».  322,  323.. 

3.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  j 
février  1624,  qui  maintient  les  Curés 
dç  la  ville  de  Senlis  dans  le  droit  de  ne 
pouvoir  être  vifités  par  l’Archidiacre , mais 
feulement  par  l’Evêque  ou  fes  Grands-Vi- 
caircs.  T.  II , p.  1899. 

4.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat , du  1 8 Sep- 
tembre 1 6 16 , qui  renvoie  au  Bureau  Dio- 
céfain  de  Senlis , & , par  appel , au  Bureau 
général  établi  à Paris,  un  différend  fur- 
vchu  entre  le  Syndic  du  Clergé  du  Dio- 
cefe  de  Senlis,  6c  l’Adminillrateur  régu- 
lier du  Prieuré  de  Brai,  au  même  Dioeele , 
touchant  une  taxe  extraordinaire  faite 
pour  aumône  fur  tous  les  Bénéficiers,  en 
un  temps  de  ftérilité.  T. VIII,  p.  1 96 1 Ctf 

y.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du  17 
Janvier  1632 , par  lequel  il  a été  jugé  con- 
tre le  Chapitre  de  Scnlis , que  les  Chanoi- 
nes des  Eglifes  Cathédrales  ne  peuvent  te- 
nir des  Cures,  en  y commettant  des  Vi- 
caires, nonobftant  l’ufage  contraire.  To- 
mé II,  p.  1440. 

6.  Arrêt  du  Confeil-Privé, du  3 Juillet 
1640,  qui  décharge  le  Curé  de  la  Paroifle 
de  Néry,  Diocefe  de  Scnlis,  de  l’affigna- 
tion  à lui  donnée  de  publier  au  prÔQe  de  la 
Paroifle  les  proclamations  &c  enchères  des 
biens  qui  font  en  décret.  T.  V,/».  1613, 

7.  Arrêfdu  Parlement  de  Paris,  du  7 
Février  1667,  qui  déclare  que  dans  l’E- 
glifc de  Scnlis  les  Sérai-Prébendés  ne  doi- 
vent pas  avoir  voix  délibérative  au  Cha- 
pitre. T.  II,/».  1379. 
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8.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  6 
Septembre  1694,  qui  renvoie  le  Com- 
mandcurdc  Laingncvillc , accule  d’un  cri- 
me capital , pardevant  le  Lieutenant-Cri- 
minel de  Beauvais,  fauf  à l’Official  de  Scn- 
lis à le  revendiquer  pour  le  délit  commun. 
T.  IV,/».  15 66,  1567. 

. 9.  Arrêt  du  Grand-Cohfcil , du  20  Mai 
1 744 , en  faveur  du  fleur  Trouvain , pourvu 
de  titre  en  Commende  du  Prieuré  de  Ge- 
rcfmc,  Diocefe  de  Senlis,  par  l’Evêque 
de  Scnlis,  en  vertu  de ‘l'Induit  de  ce  Pré- 
lat. T.  XII,  j>.  989  Cf  fuiv. 

10.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat , du  4 Mars 
1749 , qui  ordonne  que  le  ficur  Charron  , 
choifi  par  la  Chambre  Diocéfainc  de  Scn- 
lis, pour  y remplir  les  fonctions  de  Député 
pour  les  Collégiales,  continuera  lefdites 
ronflions,  jufqua  ce  qu’au trement  il  en 
ait  été  ordonné.  Rapp.  1750,/».  144  (/ f 
Pièces,  p.  253  & fuiv.  Voyez  Chambres 
Dioçéfaines , §.  IV,  n .*  II. 

SENS.  1.  Sous  le  Pape  Jîonoré  ITI,  il 
s’éleva  une  conteftacion  entre  l’Archidia- 
cre de  Sens  Ôc  l’Abbé  de  Saint-Picrrc-le- 
Vif,  fur  le  droit  de  vifire.  On  nomma  des 
Commiffàires  pour  régler  ce  différend, 
auxquels  le  Pape  ordonna  de  maintenir 
l’Archidiacre  dans  les  droits  fur  cette  Ab- 
baye, dont  il  prouveroit  la  poflelfiou.  To- 
me II , p.  1899,  1900. 

2.  Innocent  III  décida  en  faveur  de 
l’Archevêque  de  Sens , contre  l’Abbé  de 
Saint  Magloirc  Se  autres,  que  le  droit  dé 
procuration  pour  viiitc  n’cft  pas  fujet  à 
preferiprion.  T.  VI,/».  891,  892. 

3.  Innocent  VII  difpenfa  les  Chanoi- 
nes de  Sens  qui  avoient  des  Cures  à la 
Campagne  de  la  réfidcncc,  pendant  cinq 
ans.  Ce  delai  fut  prorogé  pour  fept  au- 
tres années;  mais  apres,  ifs  furent  con- 
traints de  rëfider.  T.  VI,/».  461  ,462-493. 

4.  Le  Chapitre  de  l’Egfifc  de  Paris  ayant 
voulu  difputcr  à M.  Triftaude  Sallazard, 
Archevêque  de  Sens,  la  prérogative  de 
donner  la  bénédiction  au  peuple , d’offi- 
cier pontificaicment,  & faire  porter  fa 
croix,  ce  Prélat  y fut  maintenu,  par  Ar- 
rêt du  Parlement  de  Paris.  T.  II , p.  11 6. 

y.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du  14 
Août  1374,  qui  maintient  l’Archevêque 
de  Sens  au  droit  d’élever  des  échelles , de 
condamner  à la  mitre  Se  en  l’amende  ho- 
norable , 6c  de  faire  exécuter  la  Sentence 
dans  fa  Cour  Se  circuit  d’icelle,  6c  dan* 
tous  les  environs  de  fa  Maifon  Archié- 
pifcopalc.  T.  VII,/».  1286  & fuiv. 

Autre  ancien  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  du  18  Avril  138s,  fur  une  caufe 
de  Régale  concernant  une  Prébende  de 
l’Egliic  de  Sens.  T.  XII,/».  691. 

6.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du  6 


1 374* 

1388, 

1485. 
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Mai  1485  , qui , fur  les  Requêtes  de  1* Ar- 
chevêque de  Sens  & de  l’Évêque  de  Pa- 
ris, qui  demandoient  le  renvoi  de  l'Abbé 
de  Saintc-Coulombc , fe  difant  exempt, 
ordonne  que  les  deux  Prélats  donneront 
Vicariat  à trois  Confcillcrs  du  Parlement. 
T.  VII,  p.  800. 

1550,  7.  L’Officiai  Métropolitain  de  Sens, 

&c.  ayant  entrepris  d’exercer  fa  Jurifdi&ion 
fur  les  Evêques  de  la  Métropole,  en  des 
faits  de  correction  & de  difeipline  ec- 
cléfîaftique , les  Parlcmcns,  fur  des- ap- 
pels comme  d’abus  de  ces  procédures , les 
ont  déclarées  abullvcs.  On  cite  pluficurs 
Arrêts;  l’un  de  1550,  en  faveur  de  l’E- 
▼êque  de  Ncvers  ; un  autre  en  1553,  pour 
l’Evêque  dcTroyes;  un  troificme  en  1357, 
fur  un  appel  comme  d’abus  des  Evêques  de 
Chartres  & de  Meaux.  T.  VII,  p.  147$ , 
1480. 

* J7**  8.  Arrêt  du  Paiement  de  Paris,  du  27 

Juin  1 576,  par  lequel  cetté  Cour  nomme 
deux  Gonfcillers-Clercs , auxquels  l’Ar- 
chevêque de  Sens  feroit  tenu  de  donner 
Lettres  de  Vicariat. T.  VII,  p.  931,  9 31. 

^39  5 • 9 • Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du  2 3 

Juin  1595,  qui  adjuge  à un  Confeiller  au 
Parlement  de  Rouen  & Chanoine  de  l’E- 
glife  de  Sens,  les  fruits  de  fa  Prébende, 
excepté  les  diftributions  manuelles.  To- 
me II,  p.  1084,  1085. 

j ^01.  I0>  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 

16  Janvier  1601,  qui  juge  que  dans  l’cf- 

fiece  où  il  a été  rendu , on  ne  peut  appel- 
er , pas  même  comme  d’abus , d’une  troi- 
ficme Sentence  conforme  des  Juges  d’E- 
glife.  Il  s’agi flpit  d’une  caufed’impuifTance 
jugée  par  Sentence  de  l’Official  de  Sens , 
& confirmée  par  les  Députés  de  l’Arche- 
vêque de  Lyon'  8c  les  CommifTaircs  du 
Pape.  T.  VII,  p.  1464,  x4<>5* 

11.  Dans  l’Aflcmbléc  du  Clergé  de 
1605,  s’éleva  une  contcftation  entre  les 
Archevêques  de  Sens  & de  Lyon,  au  fu- 
jec  de  la  Préfidcnce.  Voyez  Préfidens , §.  I , 
n.  IV. 

Il 6 2.0.  J-*.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 

17  Février  1620,  qui  maintient  un  Ré- 
galifte  en  poffeffion  d’un  Canonicat  de 
TEglife  Collégiale  de  Sens.  T.  XII,  pa- 
ges 1547,  1548. 

1622.  x 3 . Le  Pape  Grégoire  XV , par  fa  Bul  le 

d’ére&ion  de  l’Eglife  de  Paris  en  Métro- 
oie  , de  l’an  1622,  fouraet  l’Eglife  de  Sens 
la  Primatie  de  Lyon.  T.  TI,  p.  47. 
1638.  14.  Arrêt  du  Confeil-Privé , au  1 4 Dé- 

cembre 1638,  contre  les  Magiftrats  de 
la  Ville  de  Provins,  qui  de  leur  autori- 
té, & fans  attendre  l’ordjc  de  l’Arche- 
vêque de  Sens , avoient  ordonné  de  chan- 
ter le  Te  Deum , & y avoient  obligé  les 
Eccléfiaftiqucs.  T.  V,  p-  1414. 
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15.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  1643. 
13  Février  1643,  au  fujet  de  la  fucccf- 

fion  & dépouille  d’un  Religieux  Prieur- 
Curé  de  Nogcnt,  Diocefc  de  Sens.  To- 
me IV,  p.  1379. 

16.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  16434 
9 Juillet  1 643 , rendu  lur  un  appel  comme 
d’abus  de  la  Sentence  rendue  par  l’Official 

de  Sens  & le  Supérieur  régulier  de  l’Ab- 
baye de  Saint-Jacques'dc  Provins,  Juges 
délégués  du  Pape,  dans  la  caufed'un  Re- 
ligieux de  Saint-Jacques  de  Provins,  de- 
mandant à être  reftirué  contre  fes  vœux. 

Les  parties  renvoyées  à l’Official  de  Paris. 

T.  IV,  p.  144  & fuiv. 

Sentence  rendue  par  l’Official  de  Pa-  1646* 
ris,  le  10  Mars  1646,  en  vertu  du  précé- 
dent Arrêt , par  laquelle  la  prétendue  pro- 
fcilion  cfl  déclarée  nulle.  T.  IV,  p.  155 
& -fuiv. 

1 7.  Les  Jéfuites  ayant  entrepris  de  con-  1 650* 
fcfïer  dans  leDipccle  de  Sens,  fans  la  per- 
miffion  de  l’Ordinaire,  l’AlVembléc  de 
1630,  fit  là-dcflùs  une  délibération  con- 
forme aux  droits  de  l’Epifcopat.  T.  V, pa- 
ge 160  & fuiv. 

1 8.  Sur  l’entreprife  des  Peres  Capucins  *£534 
de  Joigni  & de  Saint-Florentin,  Diocefc 
de  Sens , d’adminiftrer  les  Sacrcmens  de 
Pénitence  &:  d’Euchariftie , & de  prêcher 
dans  le  Diocefe,  fans  en  avoir  obtenu  la 
permilfion  de  l’Archevêque,  & fur  la  dé- 
libération prife  en  cette  occafion  dans 
l’Aflembléc  extraordinaire  des  Prélats  en 
1653.  Voyez  Capucins. 

19.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  da  1^534 
1 3 Décembre  1633,  portant  réglement 

fur  la  reddition  des  comptes  de  la  Fabri- 
que de  Château- Landort  pardevant  l’Ar- 
chevêque de  Sens,  ou  fon  Archidiacre, 
faifant  leurs  vifites.  T.  III,  p.  1318  & fl 

20.  Conduite  que  tint  M.  l’Archevêque  T^54- 
de  Sens  dans  l’Aflcmbléc  générale  de  1 6 34, 
touchant  l’acceptation  de  la  Conftitutiorx 
d’InnocentX  contre  les  cinq  propofitions. 

Voyez  Janfcnifme , §.  II,  n.  VII. 

21.  Le  Chapitre  de  Sens  ayant  voulu  *^55* 
faire  imprimer  un  Office  nouveau,  fans 

la  participation  de  fon  Archevêque,  ce- 
lui-ci donna  une  Ordonnance  pour  le  dé- 
fendre : le  Chapitre,  après  avoir  confulté 
cette  affaire,  jugea  à propos  de  cefTer  fes 
entreprifes.  La  queftion  fut  propofée  dans 
l’Affcrabléc  du  Clergé  en  1655.  T.  VI, 
p.  1122. 

22.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  20 
Mars  1663 , en  faveur  des  Curés  de  Jaulne 
& Montigni,  contre  le  Chapitre  de  Sens, 
au  fujet  de  la  Dîme.  T.  III  ,p.  50 9 ô fuiv. 

23.  Louis  XIV,  par  le  Brevet  du  1 3 Mai  1 664. 
1664,  unit  la  Menfe  Abbatiale  de  l’Ab- 
baye de  N.  D.  du  Mont  Saint-Martin  à 
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l'Archevêché  de  Sens,  pour  l'indemnité 
des  droits  honoriS ques  & utiles  que  l’E- 
glifc de  Sens  pouvoir  prétendre  lur  l’E- 
giifc  de  Paris , avant  qu'elle  fut  érigée  en 
Archevêché.  Au  moyen  de  cette  union , 
l'Archevêque  de  Sens,  fon  Chapitre  fie 
l’Archidiacre  renoncent  à tous  droits  ho- 
: : noriSques  fie  utiles  qu’ils  pouvoient  pré- 
tendre fur  l’Eglifc  de  Paris  2c  fes  Surtra- 
gans,  avant  ion  érection  en  Archevêché. 
Acte  de  renonciation.  T.  II , p.  54  & fuiv. 

Les  Doyen,  Chanoines  6c  Chapitre  de 
î’Eglifc  de  Sens  ratifient  la  renonciation 
, . iaicc  par  leurs  Députés.  Acle  de  ratifica- 
tion. T.  II,  p.  59. 

1668  , Bulle  du  Pape  Clément  IX,  de  l’an  166S, 

fcc.  . yéritàéc  au  P.  laquelle  unie  la  Mente  Ab- 
batiale de  l'Abbaye  de  N.  D.  du  Mont 
Saint- Martin  à l’ Archevêché  de  Sens.... 
Decret  d’uuion  eu  exécution  de  la  Bulle... 
Lettres- Patentes,  du  7 Mars  1671  , pour 
l'carégi»t."cmcnt  de  la  Bulle  au  Grand-ton- 
fcil...  Arrêt  du  Grand-Coufeil , du  9 Sep- 
tembre 1671  , portant  vérification  bel' li- 
res Bulles  fie  Lettres-Patentes...  Lettres- 
Patentes,  du  10  Mars  1671,  pour  la  vé- 
rification de  la  meme  Bulle  au  Parlement 
de  Paris,  avec  l’Arrêt  de  vérification  du- 
dit Parlement.  T.  II,  d.  60  ô Juiv. 
1661-  14.  En  1665,  l'Archevêque  de  Sens, 

Président  i l’AlTcmblcc  du  Clergé,  de- 
manda Ion  intervention  pour  faire  callcr 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  qui  or- 
donnoit  la  publication  d'un  Moniroirc 
donné  par  l’Abbé  de  Sainte -Geneviève. 
T.  VU,/?.  1034,  1035. 

z 5.  Le  Chapitre  de  la  Métropole  de  Sens 
t c prétendoit  exempt  de  la  Jurifdiction  de 
l’Archevêque , fie  immédiatement  fournis 
au  faint  Siège.  Il  prétendoit  aulli  exercer 
la  Jurifdiction  épiicopalc,  non-fcuicmcnc 
fur  les  pcrfouncs  de  Ion  Corps,  mais  en- 
core fur  le  Chapitre  de  Bray-lur-Scine , fie 
fur  les  Curés  fie  leshabitans  des  Paroifles 
qui  font  de  fon  patronage,  dont  il  rap- 
portoit  pluficurs  titres. 

X667.  £a  1667,  l’Archcvéquc  de  Sens  prit  fait 
fie  caufc  pour  fon  Official , qui  avoir  rendu 
quelques  Sentences  contre  certaines  per- 
sonnes , fans  avoir  égard  au  renvoi  par- 
devant  le  Juge  du  Chapitre,  dont  il  pré- 
tendoit être  le  Juge  compétent.  Il  alla  plus 
loin , fie  appclla  comme  d'abus  de  l’ob- 
tention , exécution  Se  ufage  de  la  Bulle  du 
Pape  Clément  VII , & de  tout  ce  qui  s’en 
étoit  fuivi,  fie  demanda  à la  Chancellerie 
de  Paris  des  Lettres  de  reftitution  contre 
toutes  les  tranfaétions  , confentemcns , 
homologations.  Se  tousa&es  faits  par  lui 
ou  par  (es  prédéccfleurs  avec  ledit  Chapi- 
tre, comme  étant  nuis,  lcfqucllcs  il  ob- 
tint. M.  Talon  , pour  le  Procurcur-Géaé- 
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ral,  adhéra  à fon  appel.  Leurs  moyens. 

Sur  cette  conreftation.  Arrêt  du  Parle-  1667. 
ment,  du  18  Juin  1667,  qui  appointa  fiir  1670. 
les  appellations  comme  d’abus  au  Confeil , 
lur  les  Lettres,  en  droit.  Autre  Arrêt, 
du  x Septembre  1670,  par  lequel , en  fai- 
fant  droit,  la  Cour  déclara  qu’il  avoitété 
mal,  nullement  fie  abulivemenc  impétré, 
ordonné,  procédé  2c  exécuté,  fie  remit  les 

f tardes  en  même  éuc  quelles  croient  avant  • ' 

a Bulle  de  Clément  VII,  l’Archevêque 
maintenu  en  la  Jurifdiétion  fie  droit  de  vi- 
fitc  dans  l’Eglifc  de  Sens  fie  dans  le  Cloître 
des  Chanoines,  avec  pouvoir  d’ordonner 
de  toutes  les  chofes  qui  font  de  la  police 
cccléfiaftique,  fie  qui  pourront  être  faites 
fie  inftruitcs  fur  le  champ  fie  fans  forme 
de  Jufticc.  Comme  aulli  aux  mêmes  droits 
de  vilîte,  jurifdiction,  correction  fie  aélcs 
en  dependans  fur  les  Dignités,  Chanoi- 
nes , Chapitre , Semi-Prébendes  fie  autres 
fervans  en  ladite  Eglife , de  meme  que 
lur  les  Cures  du  patronage  dudit  Chapi- 
tre ; fur  les  Doyen , Chanoines  fie  Chapi- 
tre de  l’Eglifc  de  Bray  ; fur  l’Hôtcl-Dieu , 
Maître , Frères  fie  Sueurs  qui  le  dctlcr- 
venr,  fans  préjudice  toutefois  de  l’admi- 
ni fixation  dudit  Hôtel-Dieu,  qui  demeu- 
rera auxdits  Doyen , Chanoines  2c  Chapi- 
tre de  Sens.  En  outre  le  Prélat  maintenu 
au  droit  d’établir  fcul  les  Bedeaux  fie  Mar- 
guilliers  de  ladite  Eclifc. 

D’autre  part,  la  Cour  maintient  le  Cha- 
picre  au  droit  de  Jurifdiction  dans  F Eglife, 
le  Cloître  fie  le  Chapitre  dcfdits  Chanoi- 
nes ; fie  au  droir  de  jurifdiétion  fie  de  cor- 
rection fur  les  Dignités,  Chanoines,  Sé- 
mi-Prébendes  fie  Officiers  rélidans  dans  le 
Cloître , Se  dclTcrvans  continuellement  la- 
dite Eglife  Cathédrale,  mêfpe  en  exécu- 
tion des  Ordonnances  dudit  Archevêque 
dans  le  cours  de  fa  vilîrc , au  cas  où  il  lcra 
ncceflairc  de  procéder  félon  les  formes  de 
droit:  le  tout  en  première  infiancc  feule- 
ment. Enjoint  à I’Official  du  Chapitre  d’in- 
former en  trois  jours  des  délits  commis, 
d’inltruire  fie  de  juger  les  procès  dans  les 
délais  de  l'Ordonnance;  fie  à faute  de  ce 
faire,  pourra  l’Official  de  f Archevêque 
informer  contr’eux , fans  qu’ils  puiflcntac- 
mander  leur  renvoi , fie  fans  préjudice  au-  1 
dit  Archevêque  de  procéder  contre  les  Ar- 
chidiacres en  première  infiancc. 

Enfin,  le  Chapitre  maintenu  au  droit 
de  vilîte  archidiaconalc  fur  les  Cures  de 
fon  patronage , dont  les  Archidiacres  fe- 
ront tenus  de  rapporter  les  Procès-ver- 
baux dans  le  mois  à l'Archevêque.  T.  VI, 
p.  449  & fuiv. 

x 6.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  1 669. 
10  Mai  1669,  qui  règle  pour  l’Eglifc  fie 
les  Chanoines  de  Sens , cÜfièrcns  articles 
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concernant  l'Office  Divin.  T.  U,/’.  95  1 , 
9 J*- 

1 *73  • 17.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du  3 1 

Juillet  1675 , pour  la  reddition  des  comp- 
tes des  Fabriques  du  Diocefe  de  Sens.  Au- 
tre Arrêt  conforme  du  même  Parlement, 
du  il  Août  170a,  qui  ordonne  l’exécu- 
tion du  précédent. T.  III ,/>.  1 jji,  1 5 5 3- 
*563  & fuiv. 

'i<8o.  z8.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 

1 8 Juin  16S0,  qui  déclare  quelaPréchan- 
trcric  de  1’Egliie  de  Sens,  Dignité  élec- 
tive par  le  Chapitre  6c  confirmative  par 
l’Archevêque , n’eft  point  fujette  à la  Ré- 
gale. T.  XI,  p.  1915  & fuiv. 

1 696.  19. L’Archevêque  de  Sens  avoit  un  procès 
contre  fon  Grand-Archidiacre  pour  trois 
marcs  d’or  que  celui-ci  prétendoit  lui  être 
dûs  pour  l’inftaJlatioti  de  ce  Prélat.  Pen- 
dant le  cours  du  procès,  l’Archevêque  re- 
çut des  plaintes  contre  l’Archidiacre,  de 
ce  qu’il  faifoic  fes  vifites  fans  réglé,  ni 
mefure , 6c  qu’il  menoit  pour  fon  Promo- 
teur 6c  fon  Greffier  deux  de  fes  parens, 
qui  exerçoienr  concuffion  : le  Prélat  écri- 
vit des  Lettres  circulaires;  8c  fur  les  ré- 
ponfes,  fon  Promoteur  rendit  plainte  con- 
tre l’accufé.  L’Official  s’étant  déporté,  l’Ar- 
chevêque en  commit  un  autre  qui  fit  l’inf- 
trudion  ÔC  décerna  ajournement  contre 
l’Archidiacre,  qui  en  appclla  comme  d'a- 
bus. Le  Parlement  le  reçue  appcllanc,  mais 
lui  rcfufa  un  Arrêt  de  défenfes.  L’Archi- 
diacre fit  un  Faclum  très-injurieux  à fon 
Prélat;  il  y alléguoitpour  moyens  d’abus, 
que  l’Archevêque  de  Sens , étant  en  procès 
avec  lui , 6c  n’ayant  pu  le  juger  lui-même, 
n’avoit  pu  par  conféqucnt  commettre  pour 
le  juger;  qu’il  avoit  mendié  des  dépoli- 
rions par  les  ^.ettres  circulaires  qu’il  avoir 
écrites;  qu’ayant  la  première  Dignité, 
après  l’Evêque,  on  ne  pouvoir  lui  faire 
fon  procès,  fans  prendre  deux  Aflefleurs 
du  Chapitre.  Arrêt  intervint  au  Parlcm. 
de  Paris,  le  onze  Août  1696,  par  lequel 
il  fut  dit  n’y  avoir  abus  ; l’Archidiacre  con- 
damné à avouer , ou  à défavoucr  fon  Fac- 
tum dans  trois  jours  ; enjoint  à l’Imprimeur 
du  Faclum  de  le  repréfenteren  état  d’ajour- 
nemenr  pcrlonncl.  T.  VII,/?.  860,  861. 

1700.  30.  Dans  l’Affcmbléc  générale  de  1 700 , 

l’Archevêque  de  Sens  le  plaignit  du  pro- 
cédé de  l’Evêque  de  Saint-Paul -Trois- 
Chatcaux,  qui  avoit,  fans  Dimiflbircs, 
ordonné  un  Religieux , dont  lui , Arche- 
vêque de  Sens,  ctoit  le  propre  Evêque. 
Délibération  de  V Affemblée.  T.  V,  p-  517 
MH-  33  9- 

1700.  31.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 

13  Mars  1700,  touchant  la  refignation  de 
la  Cure  d’Eftrechy , Diocefe  de  Sens , dont 
la  procuration  ad.  refignandum , n’avoit  été 
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infinuée  que  huit  jours  après  l’envoi  à Ro- 
me. T.  XII,  p.  930  & fuiv. 

3 2..  Arrêt  au  Parlement  de  Paris,  du  j *708. 
Juin  1708,  rendu  fur  le  différend  entre 
deux  Gradués  nommés,  touchant  la  Cure 
de  Saint-Martin-fur-Ouannc , Diocefe  de 
Sens.  T.  X , p.  411  & fuiv. 

33.  Sur  la  contcftation  terminée  au  Par-  I7XÎ* 
lement  de  Paris  en  1715  , au  fujet  de  la 
préféancc  dans  les  Affcmblécs  de  Fabri- 

ue  de  la  Ville  de  Nemours,  Diocefe  de 
ens , 6c  audition  des  comptes.  Voyez  Fa- 
briques, §.  II,  n. 

34.  Sur  un  refus  de  Sacremcns,  fait  à 1739. 
Villc-Ncuve-Ie-Roi,  D.  de  Sens,  pour 
lequel  efb  intervenu  l’Arrêt  du  Confeil 
d’Etat,  du  8 Septembre  1739.  Voyez  Sa-  ■ 
cremcns,  §.  III. 

35.  Sur  les  Abbayes  de  Farmoutier,  du 
Paraclet  ÔC  du  Lys,  même  Diocefe.  Voyez 
cet  mots. 

SERGÉ.  (Saint-Cyr  de)  Voyez  Mans , 
n.  XXXV III. 

SERIN.  (Prieuré  de  Saint-)  Sur  le 
Prieuré  de  Saint-Serin  de  la  Celle,  Or- 
dre de  Saint-Benoît,  Diocefe  de  Troics. 
Voyez  Madrid. 

SERMUR.  ( Prieuré  de)  Voyez  Rode 
n.  VI. 

SERVI.  (N.  D.  de)  1.  Arrêt  du  Par-  1 
lement  d’Aix,  du  z8  Janvier  1633,  qui, 
fur  l’appel  comme  d’abus  d’une  Sentence 
du  Vicaire-Général  de  N.  D.  de  Servi, 
déclare  qu’en  ce  qui  concerne  le  bannif- 
fement  ordonné,  il  a été  mal  8c  abulive- 
ment  jugé.  T.  VII,/».  1163,  1*64. 

1.  Arrêt  du  Parlement  d’Aix,  du  11 
Février  1671 , concernant  les  Commiffions 
du  Général  des  Freres  Servires,  qui  dé- 
rogent aux  Conftitutions  de  l’Ordre.  To- 
me IV,  p.  <583  & fuiv. 

SEZANNE.  1.  Arrêt  du  Grand-Con- 
fcil,  rendu  en  1687,  qui  règle  les  droits 
d’offrande  6c  de  portion  congrue,  entre 
le  Prieur- Curé  primitif  de  Sezannc,  ÔC 
le  Curé  ou  Vicaire  perpétuel  de  la  Paroiffe 
de  Saint -Denis  audit  Sezannc.  T.  III, 
p.  147,  148. 

1.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  j 
Mai  1689  , encre  le  Curé  de  la  Paroiffe 
de  Saint- Denis  de  Sczanne  6c  les  Rcli- 
gieufes  de  l’Abbaye  de  Bricol , transférée 
a Sezannc , au  fujet  de  la  fépulturc  6c  de- 
voirs Paroiffiaux  des  Tourieres  6c  autres 
domeftiques  de  ladite  Abbaye.  T.  III,  pa- 
ge 473  & fuiv. 

SILVIN.  ( Saint-  ) Arrêt  de  la  Chambre 
de  l’Edit  de  Rouen,  du  zo  Juillet  1645, 
portant  défenfes  de  faire  aucun  exercice 
de  la  R.  P.  R.  dans  le  Bourg  de  Saint-Sil- 
vin,  dépendant  de  l’Abbaye  d’Almencfche, 

6c  de  tenir  Ecoles  par  ceux  de  ladite  Re- 
ligion 
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ligion&  autres,  s’ils  ne  font  commis  par 
J’Evêque  Dioccfain.  T.  I , p.  1 640  à Juiv. 

SIMPHORIEN.  ( Saint-  ) Sur  Sainr- 
Simphoricn-des- Ponts  de  Tours.  Voyez 
Tours , n.  XV III. 

Sur  Saint-Simphorien  d’Anfelme,  Dio- 
cefe  de  Mâcon.  Voyez  Mâcon,  n.  II. 

SISTERON.  1.  Arrêt  du  Parlement 
d’Aix , du....  au  fujet  d’un  Bénéfice  dans 
l’Eglife  de  Sifteron , par  lequel  il  a été  jugé 
que  la  difpenfc  de  l’âge  requis  pour  être 
Prêtre,  obtenue  pendant  le  procès  pour 
le  poflèflôirc  dudit  Bénéfice , qui  étoit  fa- 
cerdotal,  ne  pouvoir  préjudicier  à celui 
qui  l’avoit  impétré  par  dévolue.  T.  XII, 
p.  1511  & fuiv. 

1.  L’Eveque  de  Sifteron  étant  entré  dans 
la  faélion  de  Savoie,  le  Parlement  de  Pa- 
ris, par  Arrêt  du  30  Octobre  1 591 , or- 
donna que  les  Chanoines  de  Sifteron  s’af- 
fcmblcroient  capitulairemenr,  & éliroicnr, 
ainfi  que  dans  la  vacance  du  Siégé , un  V i- 
cairc  - Général  pour  l’adminillration  du 
temporel  & du  îpirituel  du  Dioccfc.  To- 
me X, p.  736. 

3.  Arrêt  du  Parlement  d’Aix,  du  31 
Mai  «613,  fur  la  vifite,  clôture  & dis- 
cipline régulière  du  Monafterc  des  Reli- 
gicufes  de  Sainte-Claire  de  Sifteron,  avec 
jnjon&ion  au  Provincial  de  l’Ordre  d’y 
faire  la  vifite  tous  les  ans,  autrement, 
en  fon  défaut,  y fera  pourvu  par  l’Evêque 
Diocéfain.  T.  IV, p.  767,  768. 

4.  Arrêt  du  Conleil-Privé,  du  16  Sep- 
tembre 1670,  portant,  que  l’Evêque  ae 
Sifteron  continuera  fa  vifite,  tant  du  ta- 
bernacle & ciboire  de  l’Eglife  Abbatiale 
de  Sainte-Claire  de  ladite  Ville,  que  de- 
dans & dehors  de  l’Abbaye , pour  le  fait 
de  la  clôture;  à quoi  les  Religieufes  fe- 
ront contraintes  par  faille  de  leur  tempo- 
rel, même  par  ouverture  &i  fraâion  des 
portes.  T.  IV,  p.  174*  0 fuiv.  1774. 

y.  Arrêt  du  Parlement  d’Aix,  du  19 
Février  1674,  au  fujet  de  la  fupprcilîon 
du  Monafterc  des  Auguftincs  de  Forcal- 
quier,  faite  par  l’autorité  de  l’Evêque  de 
sifteron. Par  cet  Arrêt,  il  a été  jugé  qu’un 
Monafterc  ayant  manqué , & ayant  été  fup- 
primé  pour  la  grande  pauvreté,  les  Rcli- 

fieulcs  ne  font  pas  en  liberté , & qu’elles 
oivent  fc  retirer  dans  un  autre  Monaf- 
tere,  du  confentemenr  de  l’Evêque.  To- 
me IV,  p.  *7  & fuiv. 

6.  Dans  l’Alfcmblée  générale  de  1695, 
l’Evêque  de  Sifteron  fe  plaignit  de  ce  que 
l’Evêque  de  Saint-Paul- trois  Châteaux  en- 
treprenoit  fur  fon  autorité , en  ordonnant, 
fans  Lettres  dimiftbires,  des  Eccléliafti- 
ques  du  Dioccfc  de  Sifteron,  en  vertu 
feulement  de  quelques  petites  Chapelle- 
nies. T.  \,p.  51 6. 
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7.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  8 Mars 
1695  , qui  maintient  l’Evêque  de  Sifteron 
dans  le  droit  d’approuver , & même  d’avoir 
le  choix  libre  des  Régens  des  Colleges  des 
Villes  de  fon  Diocele,  bc  d’en  établir  oit 
il  jugera  à propos.  Autre  Arrêt,  confirma- 
tif du  précédent,  du  xy  Février  1696, 
contre  fes  Echcvins  de  Forcalquier,  audit 
Diocefe.  Lettre  de  Cachet,  du  1 1 Octo- 
bre 1696,  pour  l’exécution  dcfdits  Arrêts. 
TA,  p.  1041  jufq.  1049. 

«3*8.  Dans  le  D.  de  Sifteron  cft  une 
Chapelle  dépendante  de  l’Abbaye  de  No- 
tre-Dame de  Lure.  Les  défordres  qui  fe 
paftoient  dans  cette  Chapelle,  & le  mau- 
vais état  où  elle  étoit,  quoique  d’une 
grande  dévotion  dans  ce  lieu,  occafion- 
nerenc  la  vifite  de  M.  l’Evêque.  Procès- 
verbal  en  conlequencc,  qui  conftate  le 
mauvais  état  de  fa  Chapelle,  les  abus  qui 
s’y  commeccoicnt  par  l’indécence  avec  la- 
quelle les  hommes  & les  femmes  y pafi- 
loient  les  nuits  pêle-mêle,  & le  mauvais 
ufage  qui  fe  failoit  des  libéralités  & of- 
frandes données  par  les  fidèles  en  ce  lieu. 
M.  de  Sifteron , pour  remédier  à ces  abus, 
& mettre  tout  en  réglé,  rend  fon  Ordon- 
nance le  9 Octobre  1735.  L’Ordonnance 
eft  lignifiée  aux  parties  incéreftecs , &. , cn- 
tr’autres , au  fieur  Burle,  Abbé  Commen- 
datairc  de  Lure.  Celui-ci  en  interjette  ap- 
pel comme  d'abus  au  Parlement  de  Pro- 
vence : il  alléguoic,  pour  premier  moyen 
d’abus,  l’exemption  de  fon  Abbaye  de  la 
Jurifdi&ion  de  l’Ordinaire.  Son  fécond 
moyen  étoit  la  prétendue  vexation  du  Pré- 
lat, qui  ne  chcrchoit  qu’à  l’accabler  par 
la  multitude  des  réparations  contenues  en 
fon  Ordonnance,  & la  plupart  inutiles. 

Dans  les  vrais  principes,  M.  de  Sifte- 
ron, en  fa  qualité  d’Ordinaire,  n’étoic 
point  obligé  de  prouver  fon  droit,  ni  l’exer- 
cice de  fa  Jurildiction ; néanmoins,  pour 
ne  laifler  rien  à défirer  dans  fa  caufc , il  éra- 
blifloic,  i°.  que  l’Abbaye  de  Lure  avoir 
toujours  été  loumife  aux  Evêques  de  Sif- 
teron : z°.  que  les  Abbés  de  ce  Monaf- 
terc avoient  eux-mêmes  reconnu  cette  dé- 
pendance : 30.  que  nul  Evêque  de  Sifteron 
ne  les  en  avoit  jamais  affranchis  : 4".  que 
dans  l’état  où  étoit  cette  Abbaye  depuis 
plulîcurs  ficelés  qu’elle  n’étoit  loumife  à 
aucune  Congrégation , les  Ordonnances 
du  Royaumeïaloumettoient  à l’Ordinaire. 

C’eft  dans  cet  état  qu’eft  intervenu  Ar- 
rêt au  Parlement  de  Provence , le  îS^Jan- 
vier  1737,  par  lequel  cette  Cour  a dé- 
claré n’y  avoir  abus  dans  la  Sentence  ren- 
due en  cours  de  vifite  de  la  Chapelle  de 
Notre-Dame  de  Lure  par  l’Evêque  de  Sif- 
teron, non  plus  que  dans  les  différentes 
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Ordonnances  auffi  rendues  en  cours  de 
vifitc  de  ladite  Chapelle  par  fesprédéccf- 
feursen  1653,  1683,  1693,  170 6 : le  fleur 
Burle  condamné  en  l’amende  fie  aux  dé- 
pens. Rapp . 1 740 , p.  43  & fuiv.  Pièces, 
p.  & Juiv. 

SOISI.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris, 
du  a Juillet  1670,  portant  extin&ion  de 
la  penfion  de  cinqcens  livres,  créée  fur 
la  Cure  de  Soifi.  T.  III,  p.  2.12.  & fuiv. 

SOISSONS.  1.  On  rapporte  pour  l’ori- 
gine de  l’ Abbaye  de  Saint-Léger  de  Soif- 
ions,  qu’un  Evêque  de  Soiflons  ayant 
donné  aux  Comtes  de  Soiflons  les  dîmes 
fie  l’Eglife  de  la  Paroiffe  de  Saint-Léger, 
le  Comte  Raimond  les  rendit  à Gaflé- 
nus.  Evêque  de  SoiHons,  le  priant  d’éta- 
blir dans  cette  Eglife  un  Monaftere  de  Cha- 
noincs  Réguliers , qu’on  y a confervé.  To- 
me XII,  p.  11. 

x.  Chopin  rapporte  un  Arrêt  du  Parle- 
ment de  Paris  du.. . pour  le  Chapitre  Collé- 
gial de  Saint-Vaaft , dans  la  Ville  de  Soif- 
ions,  par  lequel  l’élc&ion  du  Doyen  de 
cette  Eglife  qui  en  cft  la  première  Digni- 
té, fut  cafTée  8c  déclarée  abufive  par  le 
icul  défaut  de  convocation  des  abfens. 
T.  XII,  p.  1380. 

3.  Arrêt,  rendu  en  1163,  pour  les  Ré- 
gales du  Diocefe  de  SoiHons , lequel  réglé 
le  partage  de  certains  droits  utiles  entre  le 
Roi  8c  les  héritiers  de  l’Evêque  décédé. 
T.  XI, j».  913-91;. 

4.  Arrêt  du  P.  de  Paris , du  4 Novembre 
1551,  contre  l’Official  de  Soiflons,  dont 
la  Sentence  eft  déclarée  abufive,  parce 
qu’elle  portoit  condamnation  d’amende 
envers  l’Evêque.  T.  VU,  p.  1 190. 

3.  Arrêt  du  •.  de  Paris,  de  l’an  1568 , 
contre  un  Clerc  accufé  de  vol  dornefti- 
que,  par  lequel  il  fut  dit  n’y  avoir  abus 
dans  la  Sentence  de  l’Official  de  Soiflons  , 
qui  condamnoit  îappellant  à la  queftion. 
T.  VII,/».  1x71. 

6.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  14  Décfcm- 
bre  1587,  qui  déboute  de  fa  requête  le 
Théologal  ae  l’Eglife  de  Soiflons,  qui 
avoir  demandé  un  délai  pour  achever  les 
études.  T.  III, />.  1096,  1097. 

7.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  zi  Juillet 
1600,  dans  la  caufe  d’un  Religieux  de 
l’Abbaye  de  faint  Jean-des-Vigncs  de  Soif- 
fons,  Prieur  d’un  Prieuré  qui  en  dépen- 
doit,  8c  Fermier  d’icelle  Abbaye,  par  le- 
quel il  a été  jugé  qu’un  Religieux  Profès 
ne  pêut  difpofer  de  fon  pécule  au  préju- 
dice de  fon  Abbé  ou  autre  Supérieur.  To- 
me IV,  p.  13 6 z & fuiv. 

8.  En  1 63 1 , le  Doyen  de  l’ Eglife  Collé- 
giale de  faint  Pierre  de  Soiflons , qui  fe  dit 
exempte  de  la  Jurifdicfcion  de  l’Ordinaire , 
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fie  qui  en  eft  en  pofleffion , fie  un  Chanoine 
de  la  même  Eglife,  ayant  pafl'é  procura- 
tion pour  permuter  leurs  Bénéfices,  fe  pré- 
fenterent  au  Chapitre , qui  en  eft  Colla- 
teur , pour  en  être  pourvu  ; il  fit  refus  d’ad-‘ 
mettre  la  permutation.  Sur  ce  refus,  ils  fe 
présentèrent  à l’Evêque,  qui  leur  donna 
des  provifions , dcfquclles  le  Chapitre  in- 
ter jetta  appel  comme  d’abus.  Pendant  Tint- 
tance,  le  Doyen  mourut,  fie  le  Chapitre 
élut  un  fuccefl'eur  au  Doyenné.  Mais,  par 
Arrêt  du  ij  Juin  1631,  prononcé  en  la 
Grand’Chambre  du  Parlement  de  Paris, 
fur  les  conclurions  dcM.  Talon,  les  pro- 
vifions données  par  l’Evêque , furent  con- 
firmées , fans  préjudice  de  l’exemption  du 
Chapitre.  T.  VI,  p.  1133,  11 3*-  T.  X, 
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9.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  £3  Février 
1638  , par  lequel  il  a été  jugé  en  l’aflairc 
du  Doyenné  de  Soiflons,  que  les  Dignités 
des  Cathédrales  ne  font  point  fu  jettes  aux 
Gradués  nommés.  T.  II,/».  1 666. 

10.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  rendu  *^4R 
en  la  Chambre  de  l’Edit,  le  17  Juin  1643, 
contre  le  Seigneur  de  Nogcncd , au  Dio- 
ccfc  de  Soiflons,  de  laR.  P.  R.  par  lequel 

il  a été  jugé  qu’on  ne  peut  appolcr  litres, 
ni  ceintures  funèbres  ès  Eglifcs,  lors  du 
décès  des  Seigneurs  morts  en  la  R.  P.  R. 

T.  I,/>.  M74  & fuiv 

1 1 . Arrêt  du  Confeil  d’Etat , du  xx  Déc.  * H®* 
1648  , par  lequel  il  a été  jugé  qu’un  Cha- 
noine de  l’Eglifc  Cathédrale  de  Soiflons, 

fie  de  l’Egli le  Collégiale  de  faint  Pierre  de 
la  même  Ville,  pcrcevroit  les  fruits  de  là 
Prébende  dans  les  deux  Eglifcs,  pendant 
qu’il  fera  à la  fuite  de  l’Evêque.  La  même 
chofe  a été  jugée , le  1 1 Mai  1 6 56  , en  la- 
veur d’un  autre  Chanoine  de  l’Eglifc  Col- 
légiale de  Saint-Vaaft  , Dioccfc  de  Soif- 
fons,  qui  étoit  autii  Chanoinc  de  la  Ca- 
thédrale. T.  II,/».  983. 

ï i.  Deux  Arrêtsprovifiatuaclsdn  Parle-  1649; 
ment  de  Paris,  des  7 Septembre  fie  No- 
vembre 1649,  en  faveur  d’un  Grand-Vi* 
caire  fie  Chanoine  Commenlal  deJ’Evê- 
que  de  Soiflons,  portant  injonâion  au 
(Chapitre  de  lui  payer  tous  les  revenus  de 
fa  Prébende,  6c  à ce  faire,  lcditChapitre 
6c  fes  Officiers  contraints  par  toutes  voies 
dues  fie  raifonnablcs.  T.  II,/».  983. 

13.  Arrêt  du  P.  de  Park,  du  28  Nov. 

1630,  dans  la  caufe  des  RcÜgieufcsdcNo* 
tre-Dame  de  Soiflons,  appcllantes* d’une 
Sentence  rendue  par  le  Bailli,  touchant 
une  dot.  T.  IV,  p.  16 14  & Juiv. 

14.  Arrêt  du  P.  de  Paris , du  17  Déc.  *^î** 
1651,  qui  déclare  les  Cures,  même  Régu- 
lières de  l’Ordre  de  Prémontré , fujettesau 
droirde  Déport  envers  les  Archidiacicsde 
Soiflons.  T.  II,/».  1 847  Ofuiv. 
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lift.  i 3-  L’Evêque  de  Soldons  cran:  mort , 
Ton  Coadjuteur  avoir  de  nouveau  pris  pof- 
fclfion  de  Ton  Evêché  ; mais  ayant  voulu 
exercer  la  Juridiction  (ptrinidfle,  le  Cha- 
pitre prétendoie  qu’il  ne  le  pouvoir  qu'a- 
près  qu'il  auroit  prêté  le  ferment  au  Roi. 
L’Alkmbléc générale  du  Clergé,  en  1636, 
trouva  cette  prétention  du  Chapitre  fans 
fondement.  T.  X I , p.  677 , 678. 

16.  Arrêtdu Conleil-  Privé, du  1 1 Mars 
165 8,  portant  defenfes  au  Pretidial  dé 
Ch.ucau-Thicrri , & autres  Juges  Royaux 
duDioccfcde  Soldons,  de  prendre  con- 
noillancc  des  Fabriques,  à peine  d'inter- 
diction fit  d’amende  : l’Arrêt  ordonne 
aulli , que  les  Marguillicrs  des  Eglifes  du- 
dit Diocelc  , tiendront  leurs  comptes 
prêts  lors  du  cours  des  vifites,  pour  être 
examinés  par  l’Evêque  ou  lés  Grands  Vi- 
caires, Official  fie  Archidiacre,  ou  autre 
failanr  la  vifitc,  & qu’à  faute  de  les  tenir 
prêts,  ils  feront  obliges  de  les  porrer  au 
Palais  Epifcopal.  T.  111 , p.  1530  & fuiv. 

}66t.  17-  Le  Chapitre  de  la  Cathédrale  de 

Soiilons  fc  prétendoit  exempt  de  la  Juri- 
diction de  l’Evêque,  prcnoit  la  qualité 
d’Ordinairc , CSC  fail'oit  mettre  fur  les  armes 
une  crollc.  En  confcquence,  il  entreprit 
de  décerner  un  Mandement  pour  la  figna- 
turc  du  Formulaire  , drellb  par  l’A  dénudée 
du  Clergé,  en  1655,  contre  les  cinq  Pro- 
posions de  Janfénius.  L’Evêque  de  Soif- 
fons  le  pourvue  contre  cette  cncrcprifc. 
Le  Roi,  par  Arrêt  du  13  Avril  1661  , 
ayant  ordonné  que  la  délibération  dit 
Clergé  (croit  exécutée,  l’Evêoue , en  con- 
féquehee  de  cet  Arretée  ic  la  Lettre  de 
cachet,  noriHés  au  Chapitre,  envoya  un 
nouveau  Mandement,  avec  injonction 
d’y  fouferire  dans  trois  jours,  linon  qu’il 
feroit  procédé  par  les  voies  de  droit  con- 
tre les  refufans.  Le  Chapitre  lit  lignifier  h 
l’Evêque  qu’il  ligneroir  le  Mandement  fans 
l'approuver. 

i66i.  Sur  cette  conreftarion , intervint  Arrêt 
duConfeil  d’Etat,  du  1 3 Aocr  1661  , qui 
déclare  nuis  les  actes  du  Chapitre,  du  1 1 
Mai  & du  11  Juillet  1661,  comme  fairs 
fans  pouvoir,  & par  un  pur  attentat  con- 
tre la  délibération  du  Clergé  : veut  nue  les 
originaux  defdirs  aétes  foient  tirés  des  Ré- 
gimes du  Chapitre , & que  l’Arrêt  du  Con- 
lcil  foit  inféré  à leur  place  : permet  à l’E- 
vêque de  procéder  contre  ceux  qui  ne 
voudroient  pas  ligner  le  Formulaire,  Sé- 
culiers ou  Réguliers,  exempts,  ou  non 
exempts,  ou  même  de  nul  D*occ(e,  par 
les  voies  de  droit,  fie  même  par  faille  du 
temporel.  T.  VI,  p-  1 tôt , 1101,  1 103. 

1671.  Aurre  Arrêt,  rendu  au  Confeil  d’Etat, 
le  1 4 Mars  1 67 1 , par  lequel  le  Roi  déclare 
nuis  les  Mandemens  du  Chapitre  de  Soif- 
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. avec  très- expreflès  inhibition?  de 
plus  exercer  à l’avenir  de  pareils  ad  es  de 
Jurifdickion  dans  l’Eglifc  Cathédrale  ÔC 
dans  l’HotcI-Diai , ni  par-tout  ailleurs, 
au  préjudice  de  la  Jurifdiction  de  l'Evê- 
que, en  marîcrc  de  loi  : comme  auliid’ap- 
pofer  Lt  crollc  a les  armes,  voulant  que 
icfditcs  érodes  foie  tu  ôtées  par- tout  où 
elles  fc  trouveront  : fie  fur  la  déclaration  î 
laite  parle  Chapitre,  qu’il  n’avoir  jamais 
prétendu  fc  qualifier  Ordinaire  de  l’Eglifc 
dc  SoifTbns , le  Roi  ordonna  qu'il  ne  pour- 
roic  point  à l’avenir  prendre  ce  rirrç. 

Qu'en  fin , l’Arrêt  du  Confeil-Privc  (croit 
inféré  dans  les  rcgiltrcs.  T.  VI , p. 1 1 04, 

I IOf. 

18.  Arrêtdu  Confeil  d’Etat, du  17O c-  \6ÙU 
tobre  1661  , contre  le  Chapitre  de  Soif- 
fons,qui  ordonne,  qu’un  Chanoine  nom- 
mé par  l’Evêque  pour  vaquer  à fes  affaires 

fie  à celles  de  Ion  Eglife,  fera  tenu  pré- 
fent.  T.  Il,  p.  984. 

1 9.  Arrêt  du  P.  de  Paris , du  1 6 Février  1 671  » 
1671,  rendu  en  forme  de  réglement, 
contre  un  Doyen,  Chanoine  de  la  Collé- 
giale de  (aint  Pierre  de  SoilToliS , qui  dé- 
clare l’incompatibilité  de  plBficuis  Pre- 
bendes.  T.  U , p.  1314,  1515. 

zo.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  5 Déc.  1673. 
1673,  qui  confirme, un  legs  univei Ici , 
fans  tirer  à confcquence,  fait  par  une  Da- 
me à fon  Confefleur,  Chanoine  de  Soil- 
fons.  T.  V,  p.  333  & fuv. 

xt.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  19  Nov.  l677 *> 
1677,  qui  maintient  IcsReJigicux  de  l’Ab- 
baye de  (aint  Jtaîf  Tes  Vignes  de  Soldons 
dans  le  droit  d’afîîftcr  à la  mort  les  Cures- 
Religieux  de  leur  Ordre,  de  les  adminis- 
trer , de  les  inhumer , fit  de  percevoir  les 
oblations  fit  luminaires.  T.’TII,/».  849. 

zi.  Arrêt  du  Grand-Confeil , du  10  1694* 
Sept.  1694,  au  fu jet  du  Prieuré  Régulier 
de  faintc  Gemme , Ordre  de  Clugny , D. 
de  Soldons,  dont  il  refaite  qu’on  ne  re- 
connaît poinr  en  France  la  Sécularifarion 
d’un  Religieux,  faite  en  exécution  d’un 
Décret  de  la  Congrégation  des  Cardi- 
naux , ni  fa  tnnflnrion  faite  par  un  Bref 
de  la  Pcnitcnccric.  T.  IV,/?.  *045  & f. 

T.  XII  y p.  1039  O fuiv. 

13.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  19  Janvier  I"01* 
1701,  rendu  fur  les  conclulions  de  M . Joly 

de  Fleury,  par  Ic'qucl  il  a été  jügc  que  la 
Prévôt*?  de  la  Cathédrale  de  Soldons,  fit 
tout  autre  Bénéfice  commecelui  làélcdit- 
collàrifà  la  collation  d’un  Chapitre  de  Ca- 
thédrale, n’cft  point  lu  jet  aux  formalités 
requifes  pour  les  élections.  Dans  cet  fr- 
rit , on  trouve  plufieuTs  chofes  qui  concer- 
nent les  ufages  (j  flatuts  de  cette  Eglife. 

T.  XII,  p.  1 378  & fuiv. 

14.  Arrêtdu  Corlfci!  d’Erat,  du  10 Oc-  1703. 

B b ij 
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tobrc  1 703  ,1'ur  le  différend  furvenu  entre 
un  particulier.  Receveur  de  l’Abbaye  de 
S.  Jean-des- Vignes,  qui  s croit  pourvu  aux 
Requêtes  du  Palais  en  vertu  de  l'on  Com- 
mimmus , £c  le  Syndic  du  Diocefc,  par 
lequel  il  cil  ordonné,  que  les  parties  pro- 
céderont au  Bureau  du  Diocclc.  T.  VIII , 
p.  1965,  1966-1068  & fuiv. 

15.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  1:  Août 
1704,  pour  la  reddition  des  Comptes  de 
la  Fabrique  de  la  Paroiffede  Chalîcmi , D. 
de  Soifl'ons.  T.  111,  p.  1577  & fuiv. 

. x6.  Sur  le  refus  fait  par  M.  l’Evêque  de 
Soldons  du  Vifa , pour  la  Cure  de  làint 
Jacques  de  Compicgne,au  (leur  de  Bains. 
Voyez  Vifa , §.  Il,  *.  XU. 


S O.  SU. 

SOLEME.  Voyez  Mans,  n.  XV. 

SORDES.  ( Abbaye  de  ) Vovez  Béarn, 
n.  VI. 

SOUMON.  Voye2  Séez,  n.  II. 

SOU  PPE.  Arrêts  du  P.  de  Paris,  de* 
1 3 Fév.  1 644  & 13  Juin  1 6 57 , qu  i main» 
tiennent  un  Religieux  Carme  dans  la  pof- 
fellion  de  la  Cure  de  Souppc.  T.  XII , 
p.  (58i.  . 

SULPICE.  (Prieuré  defaint)  Arrêt  du 
P.  de  Paris,  du  3 Juillet  1634,  qui  main- 
tient un  jeune  Clerc , âgé  d'onze  ans,  en 
poffcÛion  du  Prieure  de  S.  Sulpice.  T.  XII, 
p • 977,. 978,  979* 

SURENE.  Voyez  Paris,  §.  III,  n.  UL 


T 


TAIE.  ( Prieuré  de  ) M.  Louet  rapporte 
un  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , au 
fujctdu  Prieuré  de  Taie,  par  lequel  il  a été 
jugé  que  celui  qui  obtient  un  Arrêt  de  ré- 
créancc  h fon  profit,  peut  demander  que 
les  cautions  qu’il  a baillées  pardevant  le 
Juge  à quo , loient  déchargées.  T.  XII , 
p.  1636. 

TAIN.  Arrêt  du  Grand-Confeil,  rendu 
en  forme  de  reglement,  le  6 Fcv.  1^70, 
concernant  les  penfions  fur  les  Cures.  Il 
s’acifloit  de  la  Cure  de  Tain.  T.  III , p.  1 1 y 
0 fuiv. 

TALLEMAI.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du 
26  Juin  1696,  qui  confirme  une  Sen- 
tence des  Requêtes,  rendue  en  faveur  du 
Seigneur  de  Tallcmai , contre  le  Curé  de 
cette  Paroifief  au  fuict  de  la  préfentation 
de  l’eau-bénitc  5c  de  l’encens.  T.  V , pages 
1471, 1473.  T.  XII , p.  3x1-343  & Juiv. 

TARÀSCON.  1.  Arrêt  du  Parlement 
d’Aix,du  14  Mai  166$,  par  lequel  il  a été 
jugé , que  le  Chapitre  de  Taralcon  n’avoit 
pu  révoquer  fa  délibération  capitulaire , 
tendante  à exempter  de  la  pointe  un  Cha- 
noine, âgé  de  70  ans,  5c.de  34  ans  de  fer- 
vice.  T.  1 l,p.  11 99. 

z.  Sur  les  Cordcl iers  de  T arafeon . V oyez 
S.  François , n.  XIV. 

3.  Sur  les  Auguftinsde  cette  ville.  Voyez 
Augujiins  , n.  III. 

TARBES.  1.  ArrêtduConfcil-Privé,du 
30  Septembre  1659,  portant défertfes  au 
Juge- Mage  de  Tarbes,  de  prendre  aucune 
connoilTàncc  du  Service  Divin  , 5c  ordre 
d’icclui,  des  Procédions,  rangs  des  Con- 
frairics , porteurs  de^ierges  , 5c  autres  a f- 
fiftans  auxdites  Procédions,  5c  que  les  Or- 
donnances de  l’Evêque  Diocéfain  fur  ce, 
feront  exécutées.  T.  V , p.  1 5 x 1 . T.  VU  * 
p.  6x3, 6x4,  6x5. 


x.  Y ayant  eu  de  grandes  contcftations 
dans  le  Diocclc  de  'ï’arbes,  fur  li1  préten- 
tion des  Prieurs  des  différentes  Confrai- 
rics , qui , dans  les  Procédions , vouloicnt 
marcher  entre  le  Clergé  féculicr  & régu- 
lier; elles  furent  réglées  par  les  Ordonnan- 
ces de  l’Evêque.  Sur  l’appel  comme  d’abus 
au  P.  deTouioufç , intervint  Arrêt  de  dé- 
fenfes.  L’Affcmbléc  dû  Clergé  , en  1680, 
préfenta  requête  au  Confeil,  qui  ordonna 
l’exécution  des  Ordonnances  de  l’Evêque. 

T.  V,/>. 

3.  Arrêt  du  Confeil , du  mois  de  Mars 
1 680 , qui  renvoya  à l’Affcmbléc  du  Clcr- 

é l’affaire  concernant  les  droits  jvérca- 
us  par  le  Controleur  des  Décimes  du 
Diocefc  de  Tarbes.  T.  VIII,  p.  31  x. 

4.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du... 

Îui  confirme  la  Sentence  rendue  par  le 
tige  Royal  de  Tarbes  dont  étoit  appel,  en 
ce  que  le  Juge  d’Eglife  ayant  prononcé  qu’ar 
vant  que  de  faire  droit,  il  lcroit  plus  am- 
plement informé , le  Juge  Royal  avoir  ren- 
du fa  Sentence  définitive  fur  le  cas  privi- 
légie. T.y\\yP.  *3  3 **34. 

5.  Arrêt  du  Confcil-Privé,  du  31  Mars 
1688,  qui  règle  les  droits  du  Chapitre  de 
Tarbes , Sede  vacante.  T.  II  ,p.  543  & fuiv . 

6.  Arrêt  célèbre  du  Parlement  de  Tou- 
loufc,du  5 Avril  1735 , Su‘  maintient  un 
Dévolutaire  en  poffclfion  de  l’Archiprêtré? 
Cure  de  la  ville  de  Tournai,  Diocefc  de 
Tarbes , fur  le  fondement  de  la  nullité  du 
dégré  de  Maître  ès  Arts  du  Gradué , 5c 
nonobftant  la  poffdfion  paifible  de  dix- 
huit  ans.  T.  XII,  p.  636-1568. 

*3*7-  Il  s’eft  élevé , en  1 71 1 , une  con- 
teftarion  dans  la  ville  de  Tarbes,  entre 
M.  l’Evêque  5c  les  Peres  Carmes.,  au  fujet 


V. 
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des  fépultures,  laquelle  a éré  terminée, 
en  1713,  par  Arrêt  du  Confcil  d’Etat. 
Voyez  Sépultures , Ç.  II , n.  V. 

8.  M.  rEvêque  de  Tarbes  a obtenu,  en 
1736,  des  Lettres- Parentes  qui  lcdifpen- 
fent  d’établir  un  Official  dans  le  canton  de 
fon  Dioccfc  qui  eft  du  reffort  du  Parle- 
ment de  Navarre,  mais  à certaines  con- 
ditions. Voyez  Officiaux , $.  I,  n.  III. 

9.  En  1746,  M.  l’Evêque  de  Tarbes 
donna  deux  Mandemens  concernant  les 
casréfervés,  les  droits  curiaux,  & les  ré- 
tributions des  Medes.  Plufieurs  de  Tes  Cu- 
rés firent  un  aclc  d’afTociation , fie  appel- 
leront comme  d’abus  defHin  Mandemens. 
Arrêt  cft  intervenu  au  Confcil  d’Etat,  le 
1 6 Avril  1747  , qui  ordonne  la  fuppreffion 
de  l’acte  d’alTbciation  , déclare  nuis  les 
arêtes  d’appel , Se  ordonne  qu’il  fera  procé- 
dé ainfi  qu’il  appartiendra  \ l’homologa- 
tion des  réglcmcns  du  (leur  Evêque.  Raep. 
1730,  p.  71  & fuiv.  Puces  , p.  109  & f 
Voyez  Synodes  , §.  II. 

TESSONIERE.  (Marie)  V.  Minimes. 

THIBAULT.  ( Prieuré  de  fainr  Arrêt 
du  Parlcmcntdc  Paris,  du  7 Janvier  1631, 
fur  la  queftion,  fi  le  Prieur  Commenda- 
taire  de  faint  Thibault,  Ordre  de  faine 


T O. 


*97 


Benoît,  avoir  pu  conférer  la  Sacriftic  de 

“ n Pi  ' 

elij 

p.  786 , 787,  788, 789- 


ce  Prieuré  à un  Prêtre  féculicr,  la  charge 
de  fc  faire  Religieux  dans  l’an.  T.  XII, 


foient  autrefois  aux  Conciles  de  la  Provin- 
ce de  Tolède.  T.  VI , p.  t/6 7. 
TORDOUET.  Voyez  Lifuux  > n,  VI. 
TOUGET.  (Prieuré  de  S.  Martin  de) 
Voyez  Gradués  , §.  X , n.  IL 
TC  ' 


THIERRI.  ( Abbave  de  faint  ) Voyez 
Rheims,  n.XXXVHÏ. 

THIERS.  1.  Un  Religieux  Récollet 
ayant  été  élevé  à l’Epifeopat  fie  fait  Sufî’ra- 
gant  de  M.  l’Evêque  de  Clermont , accepta 
Fa  Cure  de  la  ville  de  Thiers.  Cette  Cure 
lui  fut  conteftéc  fur  le  défaut  de  dégrés. 
T.  IU, />.  319,  3*9. 

2.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  3 
Août  16  24,  au  fu  jet  de  certaine  Vicairie 
ou  commillion  de  Medes,  fondée  en  l’E- 
glifc  de  faint  Genez  de  la  ville  de  Thiers. 
T.  XII,  p.  6 29  6 f Juiv. 

THOMAS.  ( Saine  ) Le  Roi  Louis  le 
Jeune  reçut  dans  fon  Royaume,  défrayai 
protégea  faint  Thomas,  Archevêque  de 
Cantorbery , chafl’é  d Angleterre,  pour 
avoir  maintenu  contre  Henri  II,  les  Immu- 
nités de  l’Eglifc.  T.  VI,  p,  9-34-64,  65. 

THOMÀSSIN.  On  doit  lire  cet  Auteur 
avec  précaution,  en  ce  qui  regarde  les 
droits  des  Evêques  fie  les  maximes  du 
Royaume.  Ilafuiviendiffercnrcsoccafions 
les  lentimens  de  Fagnan  fur  les  Décrétales, 


TOUL.  1.  L hglik-  de  Toul  a des  Sra 
turs  anciens  qui  excluent  du  Chapitre, 
non-feulement  les  illégitimes, maiscncore 
les  contrefaits.  L'exécution  de  ce  Statut  a 
été  ordonnée,  par  A née  rendu  au  Parle- 
ment de  Paris,  le  7 Mai  1658.  T.  XII, 
/*7Ia>  7*3»  7*4* 

2.  En  1 569,  le  Parlcmcntdc  Paris  ren- 
dit un  Arrêt,  portant,  que  l’Archevêque 
de  Mayence  comme  Métropolitain  de  l'E- 
vêque de  Toul,  & cet  Evêque,  comme 
Diocéfitin  du  Duché  de  Bar,  feroicnc  te- 
nus de  dohner  chacun  fon  Vicariat  dans 
la  Province  de  Bar,  pour  juger,  tant  en 
première  inftancc,  que  par  appel , les  cau- 
les  ccclcfiaftiqucs  deshabitans  du  Barois. 
Semblable  Arrêt  avoir  été  donné,  le  13 
Août  1517,  contre  l’Evêque  de  Toul. 
T.  VU  , p.  217,  118. 

3.  L’Evêquc  deToul  ayant  voulu  vifiter 
le  Chapirre  fie  l'Eglife Cullr-jalc  5c  Paroif- 
fialc  de  Ligni,  le  Chapitre, -qui  fc  dif oie 
exempt,  en  appclla  comme  J abus  paidc- 
vant  le  Bailli  de  Vitri,  qui  le  maintint 


dans  fa  prétendue  exemption  de  la  vifito 
épifcopalc.  L’Evêque  appclla  de  la  Senten- 
ce du  Bailli , le  Comte  de  Ligni  intervint 


en  caufe,  & , par  Arrêt  du  Pailcmcnt  de 
Paris,  du  6 Mai  16 1 1 , Içs  parties  furent 
appointées,  &.  cependant  l'Evêque  main- 
tenu au  effort  de  vifiter  les  fonts  baptif- 
maux,  Je  faint  Ciboire,  les  autels,  fie  les 
Jointes  huiles,  & ufer  de  tous  les  droits 
Paroifluux  en  l’Eglifc  Collégiale  fie  Paroif- 
fialc  de  Ligni»  T.  Vil,  p.  84,  85. 

4.  Pendant  la  vacance  de  l'Evêché  de 
Toul , l'Office  de  Bailli  dépendantdc  l’E- 
vêque étant  venu  à vaquer,  deux  particu- 
liers fc  lc.contelloient,  dont  l’un  en  avoit 
été  pourvu  par  le  Roi,  & l’autre  par  le 
Chapitre.  Par  Arrêt  du  25  Sept.  16 3 S,  le 
pourvu  par  le  Roi  fut  maintenu.  T.  XI , 
p.  1 874  & fuiv. 

5.  Arrêt  du  Parlcmcntdc  Metz,  du  22 
Avril  1649,  en  faveur  de  DcmoifcllcVi- 


terne,  prétendue  Rcligicufc  Profefle  en 
l’Ordre  des  ReP 

ville  de  Toul.  Ifa  été  jugé,  par  cet  Arrêt, 


qui  ne  font  pas  toujours  conformes  aux 
’ ■ France.  T.  X , p.  356. 
TIGY.  Voyez  S.  Renoit-Jur-Loire . 


TOLEDE.  L’Archevêque  de  Narbonne 
fie  tous  les  Evêques  fes  SufFragans  aflîf- 


(eligieutcsl 
il.  ifa  été  juw 
qu’on  n’eft:  point  recevable  à demander 
qu’un  Religieux  ou  une  Rcligicufc  foient 
contraints  de  rentrer  dans  un  Monafte- 
rc , après  que  leur  Profc/Iîon  a clé  déclarée 
nulle  par  1 Ordinaire , comme  aufii  de  con- 
tefter  leur  état,  établi  par  Arrêt.  T.  IV, 
p . 161  é/  fuiv. 

6.  La  quçftion  , fi  le  Concordat  Germa- 
nique doit  être  obfcrvc  daus  l’Evêché  de 
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Toul , ou  fi,  au  contraire,  le  Concile  de 
Trente  y cft  reçu,  fut  agitée  au  P.  de 
Metz,  le  6 Août  1671.  iYs’agifl'oit  de  la 
Cure  d’Haraucourt,  au  Dioccle  de  Toul. 
T.  XI,/?.  1828  & fuir. 

7.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  17 
Mars  1683,  touchant  l’union  delà  Cure 
de  N.  D.  de  Ligui  en  Barois,  au  Chapi- 
tre du  même  lieu,  à 1’eftet  d’être  defler- 
viepar  un  Chanoine  de  ladite  Eglife.  To- 
me II,  p.  1528  0 fuiv. 

8.  Arrêt  du  Confeil-Privé , du  18  Dec. 
1684,  qui  caffe  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Metz , rendu  dans  une  caufe  de  maria- 
ge, & qui  renvoie  les  parties  de  l’Official 
Archidiaconal  à l’Official  général  de  Toul; 
ordonnant  qu’en  cas  d’appel  comme  d’a- 
bus , les  parties  procéderont  au  P.  de  Pa- 
ris. T.  V,/?.  icoS  & fuiv. 

«3-9-  En  1725  , le  Pere  Hugo,  Abbé 
d’Eftival,  Ordre  de  Prémontré,  ht  des 
enrreprifes  fur  la  Jurifdicfcion  de  M.  l’E- 
vêque de  Toul.  Le  Procès-verbal  de  l’Af- 
fembîéc  de  1716,  contient  le  rapport  fait 
fur  ce  fujet  par  M.  l'Evêque  de  Châlons, 
&:  la  délibération  de  l’Aliembléc  qui  fut 
prife  fur  ce  rapport,*  le  13  Décembre 
1726.  En  conféqucnce  de  cette  délibéra- 
tion , MM.  les  Agens  en  envoyèrent  co- 
pie dans  tous  les  Diocefes,  avec  la  lettre 
circulaire,  écrite  au  nom  de  l’Affcmblcc 
à tous  les  Evêques,  pour  leur  faire  part 
de  l’attentat  de  M.  l’Abbc d’Eftival,  con- 
tre la  Jurifdi&ion  Epifcopale,  & pour  les 
exhorter  à refufer  les  Ordres  &.  les  pou- 
voirs de  prêcher  & de  confeflcrà  tous  les 
Religieux  de  l’Ordre  de  Prémontré,  fi 
dans  l’cfpacc  de  trois  mois,  cet  Abbén’a- 
voit  fait  une  fatisfailion  convenable  à M. 
l’Evêque  de  Toul,  & qu’en  cas  de  refus. 
Al.  l’Abbé  de  Prémontré,  ou  le  Vicaire- 
Général  des  Premontrés-Réformés  n’euf- 
fent  point  procédé  contre  lui  parles  voies 
de  droit,  pour  l’y  contraindre.  M.  l’Abbé 
de  Prémontré  & le  Vicaire-Général  firent 
dans  cette  occafion  tour  ce  qui  convc- 
noit  pour  l’honneur  de  l’Epifcopat,  ainfi 
qu’on  le  voit  par  la  lettre  que  le  Général 
écrivit  à MM.  les  Agens,  & parle  Décret 
du  Chapitre  général  des  Prémontrés-Ré- 
formés,  du  2 Mai  1727,  fur  l’affaire  dont 
il  s’agit.  Rapp.  1730 , p.  75  & fuiv.  Pièces , 
p.  ! 28  6*  fuiv. 

TOULON.  I.  Arrêt  du  P.  d’Aix,  du 
1 3 Alai  1647,  qui  déclare  abufif  le  Mo- 
nitoire  décerné  par  l’Official  de  Toulon, 
fans  permifiion  précédente  du  Juge  laïque. 
T.  VII  t p.  1024,  10*5. 

1.  Arrêt  du  Grand-Confeil,  du  13  Juin 
1 670 , qui  aflu jettit  à l’Induit  du  P.  la  Pré- 


TOU. 


voté  de  l’Eglifc  Cathédrale  de  Toulon; 
T.  XI,  p.  142 1 . 

3.  Arrêt  du  P.  d’Aix  , du  1 5 Juin  T679, 
qui  déclare  n’y  avoir  abus  dans  le  Décret 
de  rOlficial  de  Toulon , qui  ordonne,  que 
les  Bénéficiers  de  l'Eglife  Cathédrale  def- 
cendront  au  pupitre  pour  chanter  le  plain- 
chant.  T.  V , p.  1 5 18  & fuiv. 

4.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  24  Avril 
1687,  rendu  fur  la  Requête  de  M.  de  Cha- 
lucct,  nommé  à l’Evêché  de  Toulon , Vi- 
caire-Général Se  Official  dudit  Evêché,  le 
Siège  vacant,  au  fujet  du  refus  de  Vifa. 
T.  "X,  p.  1632  & fuiv. 

TOULOUSE.  1.  Ancien  Arrêt,  rendu 
au  P.  de  Paris,  en  1277,  contre  des  Clercs 
du  Dioccfe  de  Touloufe  qui  faifoient  com- 
merce. T.  VII,/?.  371. 

2.  En  1549,  la  Chambre  des  Vacations 
du  Parlement  de  Touloufe,  rendit,  le  16 
Octobre,  un  Arrêt  en  forme  d’Edit  & de 
réglement,  contre  les  Eccléfiaftiques  con- 
cubinaircs.  Le  Clergé  du  reflort  fc  pourvut 
contre  cet  Arrêt  au  Confeil-Privé , dont  il 
obtint  un  Arrêt  ,1e  20  Avril  1551,  qui  dé- 
clare celui  de  la  Chambre  des  Vacations 
nul , comme  donné  par  entreprife  de  Jurif- 
diilion.  T.  VII  ,p.  522  jufq.  540. 

3.  Les  Prébendiers  defainte  Catherine," 
en  l’Eglife  de  Touloufe, demandoient d’ê- 
tre déchargés  des  Décimes,  fur  le  fonde- 
ment que  leurs  biens  font  ruraux  & impo- 
fés  aux  Tailles.  Cette  aff  aire  fut  propoféc 
dans  l’Aflembléedu  Clergé,  en  1602. To- 
me VIII,  p.  1251,  1252. 

4.  Dans  l’AfTcmblée  générale  de  160  y, 
fc  prefenta  unequeftion  concernant  l’im- 
poiition  aux  Décimes  de  quelques  Béné- 
fices appartenans  au  Chapitre  de  faint  Scr- 
nin  de  Touloufe,  fituésdans  les  Diocefes 
de  Rieux,  Lombez,  &c.  T.  VIII,  p.  1203 
& fuiv. 

5.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  4Janv. 
1629,  portant  réglement  pour  la  préféance, 
entre  l’Archevêque  & le  Parlement  deTou- 
loufc.  T.  V,  p.  1407,  140S. 

6.  Arrêt  du  Confeil-Privé,  du  22  Août 
1634,  qui  ordonne  l’exécution  de  la  Sen- 
tence, rendue  pour  fait  des  Décimes  par 
la  Chambre  Eccléfiaftique  de  Touloufe, 
contre  les  Confuls  de  Calviflou.  T.  VIII, 
p.  19S9. 

7.  Dans  i’Aflcmblcc  générale  de  1635, 
contcftation  entre  les  Archevêques  de  Bor- 
deaux & de  Touloufe , fur  le  rang , dans  les 
ligna  turcs  des  ailes  de  rAlTcmblee.  Voyez 
Prcfdens , §.  I , n.  III. 

8.  AI.  de  Montchal , Archevêque  de 
Touloufe , informé  que  quelques  Seigneurs 
particuliers  vouloicnt  contraindre  les  Cu- 
rés de  leur  donner  l’cau-bénitc  par  afper- 
fion,  ce  Prélat,  en  1639,  fit  publier  une 
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Ordonnance , par  laquelle  il  prcfcrivoit  à 
tous  les  Vicaires  8c  autres  Eccléliaftiques 
de  fon  Diocefe , en  diftribuant  l’cau-bé- 
nitc  les  jours  de  Dimanche,  après  avoir 
afpergé  l’autel  8c  les  Eccléliaftiques,  de  la 
donner  fëparémcnt  8c  par  afperiion  aux 
Seigneurs  8c  à leurs  familles.  T.  XII , pa- 
ges 195-303  & fuiv. 

Arrêt  du  Confeil-Privé , du  9 Septembre 
1 6 39 , portant  ca dation  d’un  Arrêt  du  Par- 
lement de  Touloufe,  qui  avoit  dénie  au 
Curé  de  la  Gardcllc,  Diocefe  de  Toulou- 
fc,  fon  renvoi  devant  l’Archevêque  Diocé- 
fain , fur  une  conteftarion  concernant  le 
Service  Divin  & la  forme  de  donner  l’eau- 
bénite;  avec  défenfes  de  fe  pourvoir  ail- 
leurs que  pardevant  ledit  licur  Archevê- 
que. T.  V , p.  1518,1519.  T.  XII , pages 
301-307  & fuiv. 

9.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  18 
Juin  1641 , qui  confirme  la  Sentence  ren- 
due par  l’Olhcial  de  Touloufe  fur  la  nullité 
de  la  Profciiion  faite  par  le  licur  de  Saint- 
Allier  dans  l’Ordre  des  Religieux  Récol- 
Içts,  attendu  fes  maladies.  T.  IV,/>.  11 5 
& fuiv. 

10.  Arrêt  du  ParlcmentdcTouloufe,du 
a 7 Avril  1651,  en  la  caufe  de  la  Théolo- 
gale de  l'Eglife  de  Touloufe.  T.  IW,  pages 
1115 , 1 116.  T.  XII,  p.  1675  & fulv' 

11.  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe, 
du  1 1 Décembre  1 66  8 , en  faveur  du  Curé 
de  faint  Laurent , contre  les  Prêtres  de  fon 
Eglife  ^ fur  fon  droit  de  Curé  à l’égard  des 
fondations  faites  dans  fon  Eglife,  T.  III, 
p.  388,  389. 

1 z.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , de  l’an 
1677,  au  lu  jet  du  polTclloirc  du  Prieuré 
dcfaintMédard  de  Fcnouillct,  dépendant 
de  l’Abbaye  de  la  Grâce , Diocefe  de  Tou- 
loufc,  dont  la  réfignation  fut  déclarée  nul- 
le. T.  XII  t p.  901  & fuiv. 

13.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  1 5 
Mars  1677,  qui  juge  que  la  Chancellerie, 
8c  une  Prébende  de  la  Métropole  de  Tou- 
loufe avoient  vaqué  en  Régale,  en  ce  que 
les  Lettres  de  main -levée  du  nouvel  Arche- 
vêque, 8c  les  Lettres  d’attache  n’a  voient 
pas  été  lignifiées  aux  Officiers  du  lieu  fur 
les  lieux,  8c  à caufe  du  défaut  de  prifc  de 
polTeffion  pcrfonnelle.  Par  cet  Arrêt,  il  eft 
enjoint  aux  Officiers  8c  aux  Subftituts  du 
Procureur-Général  du  Roi  fur  les  lieux  , 
aulfi-tôt  que  les  Evêchés  feront  vacans, 
d’en  mettre  les  fruits  8c  revenus  ès  mains 
du  Roi  8c  de  les  faire  failir  : leur  fait  dé- 
fenfes de  fouffrir  que  les  nouveaux  pour- 
vus s’en  mettent  en  poiTcliion , qu’il  ne  leur 
ait  apparu  des  Lettres  de  main-levée,  8c 
du  ferment  de  fidélité , duement  enrégif- 
irées  en  la  Chambre  des  Comptes  de  Pa- 
pis.  Plaidoyer  de  M.  Talon.  T.  XI  ,p.  489 
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& fuiv.  1018-1010  & fuiv.  1 03  7 £ fuiv. 

1057. 

1 4.  Arrêt  du  P.  de  Touloufe , du  1 1 Mai 
1703  , qui  ordonne  par  provifion  aux  Re- 
ligieux de  la  ville  de  Touloufe  4e  fc  trou* 
ver  dans  l’Eglilc  de  S.  Sernin , pour  y allif- 
ter  aux  Procédions  du  jour  de  la  Pentecôte, 

8c  y porter  les  Reliques.  T.  V , p.  1454. 

1 5.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  2. 
Septembre  1713  , dans  la  caufe  de  la  Pré- 
vôté de  l’Eglifç  de  Touloufe.  Ce  Bénéfice 
avoit  vaque  pendant  la  Régale.  T.  XI, 
p.  853  & fuiv. 

1 6 . Sur  l'Uni verfité  de  Touloufe.  Voyez 
Univcrfités  , §.  VI. 

17.  Sur  les  Chartreux  de  ccttc  ville  & 
les  Auguilins.  Voyez  Chartreux  ; Auguf- 
tins. 

& 18.  Arrêt  du  P.  de  Paris,  du  t 
Septembre  1713,  en  faveur  du  Chapitre 
de  la  Métropole  de  Touloufe  8c  fon  Elu, 
contre  unRégaliftc,  au  fujetde  la  Prévôté 
de  cette  Eglile.  Voyez  Elections,  §.  VII, 
n.  II. 

19.  Sur  la  conteftarion,  élevée  en  1715, 
entre  le  Chapitre  de  la  Métropole  8c  les 
Curés  de  la  ville,  touchant  l'adminiftra- 
tion  des  Sacrcmcns,  8c  la  fépulture  des 
membres  du  Chapitre.  Voyez  Chapitres, 

S.  XV. 

TOURNAI.  1.  Arrêt  du  Parlement  dé 
Paris,  du  mois  d’ Avril  1357,  pour  l’Ar- 
chicliaconé  de  Gand,  dans  l’Eglife  de 
Tournai,  qui -jwgc ledit  Bénéfice  avoir  va- 
qué en  Régale.  T.  XI,  p.  717,  718. 

i.  Au  rapport  de  quelques  Auteurs,  la 
Congrégation  du  Concile  a décidé  contre 
le  Chapitre  de  Tournai , quf  la  coutume 
établie  dans  une  Eglife  Cathédrale,  que 
le  Prédicateur  foit  nommé  par  le  Chapi- 
tre, eft  abufivc;  8c  que  ce  devoir  appar- 
tient à l’Evêque.  T.  III,  p.  1158. 

3.  Les  Evêques  de  Tournai  prétendent 
avoir  la  première  féancc  dans  les  Synodes , 

8c  généralement  dans  toutes  les  Afïcm- 
blécs  de  la  Province  de  Cambrai.  Conref- 
tation  élevée  à ce  fujet  dans  I’Allemblëe 
Provinciale  du  14  Mai  1699 , convoquée 
pour  l’acceptation  du  Bref  d’innocent  XII, 

-contre  le  Livre  des  Maximes  des  Saints. 

T.  I fp.  454  & fuiv. 

4.  Sur  l’Archiprêtré-Curc  de  Tournai, 
Diocefe  de  Tarbes.  Voyez  Tarbes. 

TOURS.  1.  La  Reine  Blanche,  par  fes  tijl* 
Lettres  de  11-51 , fak  remile  8c  40lî  4e 
la  Régale  fur  l’Archevêché  de  Tours.  To- 
me XI,  p.  £97,  648. 

z.Le  Chapitre  de  Saint-Martin  de  Tours 
-eft  encore  dans  l’ufage  de  faire  la  répar- 
tition des  Décimes  fur  ceux  qui  le  com- 
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pofent  6c  fur  fcs  dépendances , ainfi  qu’au- 
trefois.  T.  VIII*  p.  815,  826,  817. 

y 5 74.  3.  Arrêt,  du  9 Mars  1574,  qui  déclare 

y avoir  abus  dans  l’exécution  d’un  Ref- 
crit  du  Pape , qui  avoit  commis  deux  Cha- 
noines du  Mans  pour  juger  l’appel  entre 
des  parties  du  Dioccfe  de  Tours.  T.  VII* 
p.  1434. 

11604.  4.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  14 

Mai  1604,  contre  le  Chapitre  de  Tours, 
en  faveur  d’un  Chanoine,  Confcillcr  au 
Parlement,  fur  le  droit  de  prcfcncc.  To- 
me II,  p.  1095. 

*607.  5.  Arrêt  rendu  en  1 607 , à la  Cour  des 

Aides  de  Paris,  fur  l’appel  d’une  Sentence 
de  I’£le£fcion  de  Tours,  qui  avoit  permis 
d'informer  6c  d’obtenir  Monicoircpour  la 
perception  des  droits  des  Aides.  T.  VII, 
p . 1082  & fuiv. 

1607.  6.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  8 

Mars  1607,  en  faveur  du  pourvu  par  ré- 
fignation  du  Doyenné  de  l’Eglife  deTours. 
T.  XII,  p.  1188-1x41  & Juiv. 

^617.  7.  Arrêt  du  Parlement  de  Bretagne,  du 

10  Octobre  1617,  qui  déclare  nulle  une 
donation  faite  au  Couvent  des  Religicu- 
fes  du  Mont-Carmel , à Tours , par  une 
Novice  de  cette  Maifon.  T.  IV.  p.  1023, 
1014. 

.1624.  8.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 

19  Janvier  1624,  portant  défenfes  aux 
Chanoines  6c  Bénéficiers  de  l’Eglife  de 
Tours,  de  louer  leurs  Maifons  canonia- 
les aux  Laïques.  T.  II,  p.  1561. 

{t£i8.  9.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  16 

Juin  1628 , par  lequel  il  a été  jugé  contre 
les  Minimes  de  Tours,  qu’un  Religieux 
de  cet  Ordre,  affligé  du  mal  caduc,  ne 
peut  être  mis  hors  du  Monaftcrc,  ni  dif- 
penfé  de  fes%œux.  T.  IV,  p . 1 16  & fuiv. 

1630.  10.  Arrêt  du  Confeil-Privé , du  2 Juil- 
let 1630,  concernant  le  rembourfement 
de  POfiiee  de  Contrôleur  triennal  hérédi- 
taire des  Décimes  du  Dioccfe  de  Tours. 
T.  VIII,  p.  1744  & fuiv. 

1631.  11.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
3 1 Mai  1631,  entre  les  Religieux  Carmes 
de  Tours  6c  le  Chapitre  de  l’Eglife  Col- 
légiale 6c  Paroilliale  de  Saint-Pierre-le- Pil- 
licrs  de  cette  Ville,  au  fujet  des  fépulru- 
rcs  3c  enterremens  qui  fc  font  hors  la  Pa- 
rodié du  défunt.  T.  III,  p.  416, 417, 41 8. 

1 2.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  rendu 
Jur  les  conclufions  de  M.  Bignon , le  4 
Juillet  1633,  qui  caffc  une  Sentence  du 
Bailli  de  Chinon,  qui  avoit  été  rendue 
par  le  Lieutenant-Général  feul.  Il  s’agif- 
foit  de  la  Chapelle  de  Sainte-Catherine, 
fondée  en  l’Eglife  Collégiale  de  Candes, 
Dioccfe  de  Tours.  T.  XII,  p.  1655  & f. 

1^40.  1 3.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris  , du  2 

Juillet  1640,  touchant  le  PricurérCwrc  de 
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Beaumont,  Diocefc  de  Tours.  T.  XII, 
p.  1142  & fuiv. 

14.  Le  Chapitre  de  Saint- Martin  de  1650* 
Tours  prétendoit  pouvoir  établir  un  Bu- 
reau des  Décimes,  qui  connoîtroit  des 
différends  pour  raifon  de  la  taxe  des  Dé- 
cimes entre  les  Bénéficiers  de  fa  dépendan- 
ce. Cette  prétention  fut  le  fujet  d’un  grand 
procès  entre  l’Archevêque  de  Tours,  les 
Syndic  6c  Députés  de  ion  Dioccfe  d’une 

part , 6c  le  Chapitre  de  Saint-Martin.  L’inf- 
tancc  fut  portée  au  Confeil , qui , par  Arrêt 
du  dernier  Septembre  1650,  renvoya  le 
jugemenr  de  cette  affaire  à l’AfTembléc  du 
Clergé,  tenant  alors.  T.  VIII,  /».  1937, 
1938-268  jufq.  295. 

15.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
22  Avril  1652,  dans  la  caule  du  Prieuré 
de  Sainte-Marguerite  de  Fontemelle,  Or- 
dre de  Prémontre , Diocefe  de  Tours.  To- 
me XII,  p.  1082. 

16.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  l659> 
21  Février  1659,  portant  défenfes  au  Cha- 
pitre de  Saint-Martin  de  Tours,  de  faire 
prêcher  aucun  Prédicateur  dans  leur  Egli- 

fe,  fans  avoir  pris  la  million  de  l’Arche- 
vêque. T.  III,  p.  974. 

17.  Un  Chanoine  de  Saint-Martin  de 
Tours,  6c  Confeil lcr-Clerc  au  Préfidial , 
prétendoit,  en  cette  qualité,  le  droit  d’a- 
voir féance  au  Bureau  des  Décimes  du 
Dioccfe  de  Tours.  L’Affaire  fut  portée  au 
Confeil  en  1660,  qui  demanda  l’avis  de 
l’Affcmbléc  du  Clergé.  Par  Arrêt  contra- 
dictoire du  Confeil,  du  18  Mars  1661, 
le  Confcillcr-Clerc  fut  débouté  de  fa  pré- 
tention. T.  VIII,/».  368  ô fuiv.  1908  & 
fuiv.  2055  & fuiv. 

18.  Arrêt  du  Grand-Confeil , du  i4Dé- 
ccmbre  1672  , au  fu  jet  de  la  Cure  de  Sain t- 
Simphoricn-dcs-Ponts,  de  Tours,  par  le- 
quel il  a été  jugé,  que  dans  les  refigna- 
tions  le  Pape  pouvoir  déroger  à la  règle 
des  vingt  jours , au  préjudice  des  Induits 
extraordinaires.  T.  A,/».  1087  jufq.  110  6. 

1 9.  Le  Prieur  de  Franquevil,  accufé  de 
vol  d’Eglife,  fut  renvoyé,  par  Arrêt  du 
Confeil-Privé,  du  21  Mars  i679,àI’Of- 
hcial  de  Tours,  pour  lui  être  fon  procès 
fait,  à la  charge  du  cas  privilégié,  pour 
lequel  alliftcroit  le  Lieutenant- Criminel 
de  Tours.  Le  Préfidial  de  Tours  avoic 
jugé  que  cet  Ecclélîaftique  feroit  jugé  pré- 
vôtalcmcnt,  à quoi  le  Syndic  du  Dioccfe 
6c  les  Agens  du  Clergé  s’étant  oppofés, 
ils  obtinrent  du  Confeil  la  cafTation  de  la 
Sentence  de  compétence  de  ce  Préfidial. 

T.  VII,  p.  880  b fuiv.  899-906. 

20.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  i68ï4 
7 Juin  1681 , qui  maintient  le  Chapitre 

de  Saint-Venant  de  Tours  en  polTeflioa 
de  la  qualité  de  Curé  primitif  de  la  Pa- 
rodie 
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roiffc-de  ladite  Eglife.  T.  III, />.  675  & f. 

*688.  h.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
zo  Juillet  1688,  en  faveur  du  Chapitre 
de  Tours,  qui  confirme  au  Chapitre,  Sede 
vacante,  le  pouvoir  de  deftitucries Grands- 
Vicaires  qu’il  avoit  nommés.  T.  Il , pa- 
ge 533- 

16?5*  22.  Arrêt  du  P.  de  Paris , du  22  Dec. 

169 5,  en  faveur  du  Chapitre  de  l’Eglife 
de  Tours.  T.  II , />.  1409  & /îriv. 

1700.  13.  Le  Chapitrc*de  l’Eglife  Métropo- 

litaine de  Tours  s’attribuoit  autrefois  la 
Jurifdi&ion  fpirituelle  fur  J’Hôtcl-Dicu  de 
Tours.  En  conféqucnce  de  cette  préten- 
tion, il  nomma,  en  1696,  deux  Chanoi- 
nes pour  faire  la  viilte  dudit  Hôtel-Dieu , 
& pour  l’adminiftrer  quant.au  fpiritucl. 
Les  deux  députés  commencèrent  leur  vi- 
fite,  le  14  Juin,  par  les  Rcligieufes , in- 
diquant pour  les  jours  fuivans,  la  vifitede 
l’Hôtel -Dieu,  celle  des  Eccléfiaftiqucs 
deflervans  ledit  Hôpital , & celles  des  Mai- 
fons  qui  en  dépendent.  La  Supérieure  ne 
voulut  point  reconnoîtrc  leur  autorité , & 
appella  comme  d’abus,  tant  de  leur  com- 
miflion,  que  de  leur  vilite  : l'Archevêque 
de  Tours  en  fit  de  même,  & les  Admi- 
niftrateurs  temporels  de  PHôtel-Dicu  in- 
tervinrent en  caufe  contre  le  Chapitre. 
t Cette  conteflation  en  fit  naître  une  au- 
tre. Le  Chapitre  fe  difoit  exempt  de  la  Ju- 
rifdiétion  de  l’Ordinaire,  & prenoit  la 

?ualité  de  fujet  immédiat  du  Saint  Siège. 

1 fondoit  fes  droits  fur  une  Bulle  de  Clé- 
ment VII,  de  l’an  1381,  & fur  plulieurs 
tranfackions.  L’Archevêque  appella  com- 
me d’abus  de  la  Bulle,  prit  des  Lettres  de 
refeifion  contre  lefdirs  actes  & tranfac- 
tions,  & fc  pourvut  au  Parlement  en  caf- 
fa  ci  on  de  tout  ce  qui  s’en  écoic  fuivi , au 
préjudice  de  fa  Jurifdiction. 

Arrêt  intervint,  le  10  Novembre  1700, 
qui  maintient  l’Archevêque  en  la  Jurifdic- 
tion ordinaire  & immédiate,  droit  de  vi- 
fitc  & de  correction,  fur  les  Dignités, 
Chanoines  & Chapitre,  & autres  defler- 
vans  ladite  Eglife  de  Tours.  Quant  à l’ad- 
miniftrationdc  l’Hôtcl-Dicu , ledit  Arche- 
vêque cft  maintenu  au  droit  de  Jurifdic- 
tion fie  adminiftrarion  fpirituelle  fur  cet 
Hôpital,  à la  charge  de  fc  conformer, 
pour  l’adminiftration  temporelle,  à l’Edit 
d’Avril  1695.  Quant  aux  demandes  inci- 
dentes formées  par  le  Chapitre  contre  l’Ar- 
chevêque, les  parties  font  mifes  hors  de 
Cour  ôc  de  procès.  T.  VI  ,/».  728  & fuiv, 
1709.  14.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 

13  Avril  1709,  qui  maintient  le  Chapi- 
tre de  l’Eglife  Collégiale  de  Saint- Martin 
de  Tours  dans  l’ufagc  de  fon  Bréviaire  fie 
de  fes  rites,  quoique  par  le  même  Arrêt 
il  ait  été  remis  fous  la  Jurifdiction  des  Ar~ 
U.  Partie . 
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chcvêqucs  de  Tours.  T.  VI , page  977. 

25.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  1719% 
1 9 Décembre  1710 , qui  ordonne  que  les 
Chapitres  des  Eglifes  Collégiales  de  la  ville 
de  Tours  affilieront  aux  Procédions  géné- 
rales indiquées  par  l’Archevêque.  T.  V, 
p.  1460. 

x(n  Sur  l’Eglife  Collégiale  de  Bcuil , D. 
de  Tours.  Voyez  Beuil. 

TOURTERON.  Arrêt  contradictoire 
du  Grand  - Confcil , du  3 Février  1645, 
qui  condamne  l’Abbé  de  Longueville  à 
payer  au  CurédeTourtcron  la  portion  con- 
grue de  deux  cens  livres  par  an , exempte 
de  toutes  charges,  même  des  Décimes j 
& fur  la  demande  d’une  penfion  pour  un 
Vicaire,  la  Cour  renvoie  les  parties  par- 
devant  l’Evêque  Diocéfain.  T.  III,  p.  33* 

!+trébillard.  ( Chapelle  de } Voyez 
Nantes , n.  V. 

TRÉGUIER.  1.  Arrêt  rendu  au  Grand- 
Confeil,  le  1 3 Mars  16 13  , en  faveur  de 
l’Evêque  de  Tréguier,  contre  fes  Archi- 
diacres. T.  II,/».  1776,  1777.  T.  VII,  • 
p.  104 6 0 fuiv. 

z.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  14 
Janvier  1617,  qui  maintient  le  fieur  de 
Cofqucr  en  pofleffion  de  fe  dire  Fonda- 
teur fie  Patron  du  College  de  Tréguier , fie, 
en  cotte  qualité,  pourvoir  aux  charges  Sc 
Bourfcs  d’icelui,  de  perfonnes  de  qualité' 
rcquife  par  le  tcllamcnt  du  20  Avril  1323, 
de  défunt  M.  Guillaume  de  Coctmohan , 
prerçiicr  Fondateur,  d«  la  famille  duquel' 
il  eit  iflii.  T.  I , p.  933  & fuiv . 

3.  Arrêt  du  Grand- Confcil,  du  5 Août 
1623  , portant,  que  les  comptes  de  la  Fa- 
brique de  l'Eglifc  de  Trégujcr  üe  du  Cha- 
pitre de  Saint-Yves , feront  rendus  parde- 
vant  l’Evêque  de  Tréguier  : défcfifcsr  aux 
Juges  ordinaires  de  prendre  connoiflancc 
dos  comptes  des  Fabriques  des  ‘Cures  du- 
Dioccfe,  lefquels  feront  rendus  pardevanc 
l'Evêque,  l’Archidiacre,  les  Officiaux  our 
Grahds-Vicaircs , faifant  leurs  vifitcY.' Sem- 
blables défenfes  aux  Juges  de  Lanyon , d» 
faifir  les  fruits  de  la  Cure  de  Glaerzan  ^ 

. fous  prétexte  de  non^réfidcncc,  pendant 
que  le  Recteur  dudit  lieu  fera  Prbmoteür 
de  l’Evêché.  T.  III,  p.  1494  ù fuiv; 

4.  Au  mois  de  Février  1 636 , le  Parle- 

ment de  Rennes  ayant  fait  informer  de 
quelques  propofitions  prétendues  fehifma- 
tiques  prcchécs  par  Je  Théologal  de  Tré- 
guier, Sa  Majclté  évoqua  à foi  la  procé- 
dure, & renvova  devant  l’Offîcial  de  Tours, 
comme  vrai  Juge  fie  compétent.  T.  III, 
p.  889.  , • 

5.  Arrêt  du  Confcil-Privé , du  28  Mai 
1655,  par  lequel  il  a été  jugé  que  le  Sei- 
gneur de  Kermefcn,  au  Dioceic  de  Trér 

Ce 
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guicr,  ayant  fondé  fine  bâtir  «ne  Cha- 
pelle en  fa  maifoa , $c  y ayant  établi  «ne 
Confrairie,  où  il  fc  reçoit  des  aumônes  , 
le  compte  en  doit  être  rendu  à l’Evêque 
Diocéfain  ; 6c  qu’à  l’avenir  il  fera  nommé 
un  Adminiftrateur  par  le  Curé  de  la  Pa- 
roi fle  6c  par  ledit  Fondateur,  qui  prêtera 
ferment  entre  les  mains  de  l’Evêque.  To- 
me III,  p.  1510  & fuiv. 

6.  Sur  le  College  dç  Tréguier,  fondé 
dans  l’Univcrfité  de  Paris.  Voyez  Chance- 
lier de  Paris,  f I. 

Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  4 
Juin  1737 , par  lequel  S.  M.  évoque  à fon 
Confeil  la  conteftation  que  le  Comman- 
deur de  la  Feuillée , Ordre  de  Malte , avoit 
introduit  au  Grand-Confeil,  êc  dans  la- 

âucllc  il  étoic  queftion  de  juger  fi  les  Cures 
e Louergatôc  de  Saint- Laurent,  Diocefe 
de  Tréguier,  dont  le  patronage  appartient 
audit  Commandeur,  pouvoient prétendre 
l’exemption  des  impofitions  du  Diocefe, 
fous  prétexte  desprivilcges  de  l’Ordre.  Par 
ce  même  Arrêt  5.  M.  ordonne,  que  par 
provifions  les  Rôles  du  Diocefe  feront 
exécutés.  Voyez  Malte , §.  V. 

TREIZE  VENTS.  (Prieuré  de)  Arrêt 
rendu  au  Grand-Confeil,  le  15  Septem- 
bre 1670,  au  fujet  du  Prieuré  de  Treize- 
vents,  conféré  par  M.  l'Abbé  de  Lionne, 
en  vertu  de  fon  Induit.  Il  a été  jugé  par 
cet  Arrêt,  que  leCollatcur  n’a  voit  pu  être 
prévenu  par  le  Légat  à Lattre,  T.  A,  pa- 
ges 1089,  1090. 

TRELASSÈ.  (Prieuré  de)  Voyez  An- 
gers, n.  XVIII. 

TRENTE,  f Concile  de)  1.  Le  Roi 
François  II,  p*  fa  Lettre  du  10  Septem- 
bre iftfo,  aux  Prélats  de  fon  Royaume, 
les  exhorte  de  fc  rendre  à Paris  au  mois 
de  Janvic'r  fuivant,  pour  concerter  6c  ré- 
soudre ce  qui  doit  être  propofé  au  Con- 
cile de  Trente , & cependant  réformer  les 
»bus  introduits  dans  l’Eglife.  T.  l>p.  739 
£ fuiv. 

».  Entre  les  articles  de  réformation  que 
les  Ambafïàdcurs  de  Charles  IX  furent 
chargés  de  demander  au  Concile  de  Tren- 
te, le  trouve  celui  de  la  tenue  des  CoDei- 
Jrs  Provinciaux  tous  les  trois  ans,  8c  des 
Conciles  generaux  tous  les  dix  ans.  T.  I, 
p.  801. 

j.  C’eft  à tort  que  les  Prétendus-Ré- 
fprmés  accufcnt  les  dédiions  du  Concile 
de  Trente  d’être  ambiguës.  T.  I,  p.  1 17, 
11,8. 

4.  Neuf  Conciles  Provinciaux  tenus  en 
France  depuis  le  Concile  de  Trente,  ont 
reçu  fes  Décrets  touchant  la  foi.  Ils  ont 
tous  donné  pour  modèle  de  ProfcÆon , la 
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formule  preferite  dans  la  Bulle  du  Pape 
Pic  IV , du  mois  de  Novembre  1564,  qui 
contient  un  article  exprès  de  la  réception 
des  dogmes  décidés  par  ce  Concile.  For- 
mule de  Profeffion  de  foi . Décret  du  Con- 
cile Prçvincial  de  Rouen  fous  le  Cardinal 
de  Bourbon.  T.  I,/?.  761  juf].  766. 

Le  même  Concile  de  Rouen  fupplie  très- 
humblçment  le  Roi  pour  la  réception  8c 
publication  des  Décrets  du  Concile  de 
Trente  concernant  la  difciplinc.  T.  I , pa- 
ges 7 6z,  763. 

Le  Clergé  de  France,  en  plufieurs  AA 
fcmblées,  a fait  les  mêmes  înftanccs  au- 
près des  Rois  Charles  IX,  Henri  III, 
Henri  IV  te  Louis  XIII,  pour  obtenir  la 
réception  du  même  Concile , avec  ces  mo- 
difications , fans  préjudice  des  droits  du  Roi 
& des  Libertés  de  l’Eglife  Gallicane  ; 8c  au- 
tres, que  le  Clergé  cftimoir  convertir  aux 
circonftances  de  ce  temps-là.  C’eft  aulli 
le  fujet  du  Cahier  6c  des  remontrances  des 
Chambres  Eccléfiaftiques  des  Etats-Géné- 
raux convoqués  à Blois  en  1 576  6c  1578, 
ÔC  à Paris  en  1614;  mais  le  malheur  des 
temps  en  a empêché  la  publication.  Le  Roi 
Henri  III  répondit  peu  favorablement  aux 
inftances  de  rAflcmbléc  de  Melun  : on  a 
aulli.  la  réponfe  du  Roi  Henri  IV  à celle 
de  l’Aftcmbléc  de  1605.  T.  I,  p.  7 66, 
7*7,  768. 

TREPIGNI.  Voyez  Rkeims,  n.  XII. 

TRINITAIRES.  i.  La  Congrégation 
des  Religieux  de  l’Ordre  de  la  fainte  Tri- 
'nité,  dits  Mathurins,  eft  du  nombre  de 
celles  des  Chanoines  réguliers  de  l’Ordre 
de  faint  Auguftin.  T.  XI,/».  135. 

z.  Suivant  leur  Réglé  ou  Conftiturions, 
on  doit  procéder  par  élection  aux  Minif- 
trerics  ou  places  des  Supérieurs  de  leurs 
Maifons.  Chopin  apporte  differentes  rai- 
fons  de  l’exemption  des  Miniftrcrics  de 
cet  Ordre,  d’être  loumifes  à la  nomina- 
tion du  Roi.  i°.  Nos  Rois  les  ont  con- 
fervées  électives;  ce  qui  fe  prouve  par  des 
Lettres-Patentes  du  Roi  François  IL  z°.Lcs 
Maifons  de  cet  Ordre  font  plutôt  des  Hô- 
pitaux que  des  Bénéfices  ; c’eft  un  article 
de  la  Réglé.  30.  Les  Miniftres  n’ont  point 
une  adminiftration  particulière  du  tempo- 
rel, de  même  quelle  eft  confiée  pour  les 
Bénéfices  à ceux  qui  en  font  les  titulai- 
res ; ils  l’adminiftrcnt  en  commun  avec  les- 
autres  Religieux.  La  Réglé  y eft  précife. 
40.  Suivant  la  Règle  de  cet  Ordre , les  Mi- 
niftreries  ne  font  point  perpétuelles.  To- 
me XI , p.  135  ô fuiv. 

3.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  it 
Février  1688,  qui  règle  la  forme  de  l'é- 
lection du  Général  cic  l’Ordre  de  la  Tri- 
nité. T.  IV,  p.  69  3 & fuiv. 

4.  Les  Confti  unions.  de  l’Ordre  de  la. 
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Trinité  ont  réglé  à l'âge  de  vingt  ans  le 
temps  pour  la  Profellion.  On  rapporte 
néanmoins  deux  décidons  de  la  Congré- 
gation du  Concile,  quo  la  Profellion  faire 
dans  cet  Ordre , après  feize  ans  accomplis , 
feroic  valable.  T.  IV,  p.  79,  80. 

5.  Sur  les  Cures  poffédccs  par  les  Reli- 
gieux de  cet  Ord^e.  Voyez  Curés  Régu- 
liers. 

T R O I E S.  1 . On  rapporte  pluficurs 
unions  & fupprcflions  de  Prébendes  dans 
l’Eglifc  Royale  & Collégiale  de  Saint- 
Etienne  de  Troies,  faites  de  l'autorité  de 
nos  Rois.  T.  XI,  p.  1 1 14,  1115. 

x.  Arrêt  de  la  Chambre  des  Comptes 
de  Paris,  du  3 Décembre  1341,  par  le- 
quel , fur  les  plaintes  du  Doyen  & du  Cha- 
pitre de  l’Egiifc  de  Troies,  de  ce  que  les 
Receveurs  ac  la  Régale  faifoient  relus  de 
fournir  le  luminaire  néccflairc  à cette  Egli- 
fe,  cette  Chambre  mande  auxdits  Rece- 
veurs de  donner  ces  luminaires  durant  la 
Régale.  T.  XI,  p.  3x1,  31a. 

3.  Arrêt  donné  aux  Grands- Jours  de 
Troies,  le  ix  Octobre  1535,  qui  annullc 

6 révoque  Jes  Statuts  de  Saint-Etienne 
de  Troies,  contraires  aux  Décrets  de  Balle 
fie  de  la  Pragmatique.  T.  Il , />.  1 1 79  & 
fuiv . 

4.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , ’du  & 
Septembre  1549,  concernant  la  réforma- 
tion de  l’Abbaye  de  la  Cellc-lès-Troics, 
faite  par  l’Evêque  de  Troies.  T.  IV,  /><x- 
ëcs  759»  760. 

5.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , du  Z3 
Novembre  1 549,  touchant  une  Prébende 
de  l’Eglifc  de  Troies,  qui  juge  que  les  bâ- 
tards , tenant  Bénéfices  par  difpcnfc , peu- 
vent les  réfigner.  T.  XII,  p.  704,  705. 

6.  En  1553,  entreprife  de  l’Official 
Métropolitain  de  Sens  contre  l’Evêque  de 
Troies.  Voyez  Sens , n.  VII. 

7.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  7 
Mars  1587,  co  faveur  d’un  Chanoine  de. 
l’Eglife  de  Troies , & Chapelain  de  la  Cha- 
pelle du  Roi.  T.  II,  p.  1071,  1071. 

8.  L’Eglife  de  Troies  follicita  l’Affem- 
blée  générale  du  Clergé,  en  1593,  dans 
l’affaire  qui  étoit  pendante  au  Grand-Con- 
fcil,  contre  M.  Benoît,  Curé  de  Saint- 
Euftachc,  nommé  à l’Evêché  de  Troies. 
Il  s’agiffoits’il  pouvoir  gouverner  fon  Dio- 
cefe,  quoiqu’il  n’eùt  point  de  Bqlles.  To- 
me X,  p.  6 19  jufij.  614. 

9.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 

7 Mai  1601 , par  lequel  il  fut  dit  que  la 
collation  faite  par  le  Roi  d'une  Prébende 
de  l’Eglifc  de  Troies,  vacante  en  Régale 
par  la  réfignation  faite  en  faveur,  éroit 
Donne  ôl  valable.  T.  XI,  p.  8x3  & fuiv. 

10.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
18  Février  1603 , dans  une  caufc  de  Ré- 
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11.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
3 Février  r6o5,  contre  un  Curé  de  la 
ville  de  Troies,  qui  déclare  que  ledit  Curé 
peut  être  contraint,  par  faifie  de  fon  tem- 
porel , d’acquitter  les  Meffes  de  fondation. 
T.  III,  p.  387,  388. 

ix.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  dit 

17  Mai  1634,  au  fujec  d’une  Prébende 
de  l’Eglifc  de  Troies,  qui  juge  que  la  règle 
de  la  poffeilion  triennale  a heu  entre  les 
Régaliftes.  T.  XII,/?.  1397,  1598. 

13.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
X7  Mars  1 6 3 7 , qui  ordonne  que  les  comp* 
tes  de  la  Fabrique  de  l’Eglifc  de  Nogent- 
fur-Scine,  feront  rendus  pardevant  l’Ar- 
chidiacre de  Troies,  in  curfu  vijltationis « 
T.  III,  p.  13x3  & fuiv. 

14.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 

18  Juillet  1663  , confirmatif  de  deux  Sen- 
tences du  Prévôt  de  Paris,  par  lefquclles 
il  avoir  été  jugé  que  la  Chantrerie  do 
Troies  n’étoic  point  fujette  aux  Gradués 
nommes,  comme  étant  Digniré  de  Ca- 
thédrale. T.  II,  p.  1677  £ fuiv. 

13.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
10  Février  1667,  rendu  contre  des  Cha- 
noines de  Troies,  qui  déclare  l’incompa- 
tibilité dcplulicurs  Prébendes.  T.  II,  pa- 
ges  1317,  1318. 

16.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
xo  Mars  1683  * clu‘  confirme  une  réligna- 
tion  faire  du  Prieuré  Commendarairc  de 
la  Chapelle  de  Saint -Nicolas , Ordre  de 
Saint-BenoîryDîocefc  de  Troies.  T.  XII 9 
p.  91 6 & fuiv. 

17.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
5 Mai  1687,  entre  les  Rcligieufes  Be 
l’Abbaye  de  Notre-Dame  aîx  Nonains  de 
Ja  ville  de  Troies,  fie  le  Curé  de  La  Pa- 
rodie de  Saint-Jacques  de  cette  Ville , par 
lequel  les  Patrons  & Curés  primitifs  font 
maintenus  en  leur  ancienne  poffelfion  de 
percevoir  la  partie  des  offrandes , oblations 
fie  luminaires,  comme  avant  la  Déclara- 
tion de  1686,  lorfquc  les  Curés  n'ont  pas 
fait  option  de  la  portion  congrue.  T.  IU , 
p.  143,  146. 

18.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
mois  de  Mars  1693,  en  faveur  des  Gra- 
dués, contre  le  Doyen  de  l’Eglifc  deTroies. 
T.  X,/>.  138  ù fuiv. 

19.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  j 
Mars  1704,  qui  règle  l’ordre  qui  doit  être 
ôbfcrvé  dans  l'élection  des  Marguillicrs , 8C 
la  reddition  des  comptes  de  Ja  Fabrique  de 
l’Eglifc  de  la  Madelaine  de  la  ville  de 
Troies.  T.  III,  p.  1367  & fuiv. 

xo.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du 
1 3 Juin  17x4,  en  faveur  du  Curé  de  Bricn- 
ne,Dioccl'c deTroies,  contre  le  Seigneur 
Ce  ij 
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Comte  de  Brienne , fur  la  maniéré  de  don- 
ner l’eau  - bénite.  T.  XII,  p.  i?St  299, 
300-3  1 6 & fuiv. 

11.  Sur  le  Brieuré  de  Saint- Serin  de 
la  Celle , Ordre  de  Saine- Bçnoit,  Dioceic 
de  Troiçs.  Voyez  Madrid, 

ai.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris , 
du  20  Mars  1722,  en  faveur  de  M.  l'E- 
vcquc  de  Troics,  contre  le  Curé  de  Vil- 
lenaux , par  lequel  il  a été  jugé , 1 °.  que 
les  Evêques  ont  droit  d’envoyer  des  Vi- 
caires dans  les  Paroi  (Tes , fans  que  les  Cu- 
rés puiflent  fc  difpcnfcr  de  les  rece- 
voir : 2°.  qu’ils  peuvent  enjoindre  à un 
Curé,  dans  le  cours  de  vifite , de  Ce  reti- 
rer dans  un  Séminaire.  Voyez  Vicaires , 

0.  IV. 

23.  En  1743,  autre  appel  comme  d’a- 
bus par  le  Curé  de  Saint  Jean  de  Troics, 
d’une  comm idion  de  Vicaire  donnée  par 
l’Evêque  de  Troics.  L’Appel  ayant  été  reçu 
au  Parlement  de  Paris,  l’Evêque  de  Troics 
& les  Agens-Généraux  du  Clergé  ont  fait 
évoquer  l'affaire  au  Confeil  du  Roi , par 
Arrêt  du  6 Septembre  1743;  elle  n’a 
pas  eu  d’autres  fuites,  à caufc  que  le  Curé 
11’a  pas  ofé  pourfuivre  fon  appel.  Ibid. 

24.  Sur  la  Paroiffedu  Menil-Saint  Loup, 
Dioeele  de  Troics,  dépendante  de  l’Or- 
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dre  de  Malte.  Voyez  Décret d' ajournement , 

n.  II. 

TROUARD.  (Abbaye de)  1.  Arrêt dn 
Grand-Confcil , du  z<>  Septemb.  1 671  ,qui 
ordonne  que  la  collation  Se  nomination 
des  Bénéfices  dépendans  des  fiefs  & Sei- 
gneuries de  l’Aboayc  de  Trouard,  appar- 
tiendront à l’Abbé  icul.  T.  IV, p.  1 1 3 1 & f. 

2.  Arrêt  du  Parlement  de  Rouen,  du  6 
Mai  1701 , qui  confirme  une  Sentence  atv 
bitralc,  concernant  les  droits  honorifi- 
ques de  l’Abbé  Commendataire  de  Saint- 
Martin  de  Trouard  dans  l’Eglifc  de  fon 
Abbaye.  T.  IV,  p.  125 6. 

3.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  17 
Mai  1707,  qui  ordonne  aux  Religieux  de 
l’Abbave  de  Saint- Martin  de  Trouard, 
Dioeele  de  Baveux , de  fc  retirer  dans 
les  lieux  régulière,  Se  d’y  vivre  en  com- 
munauté. Plufieurs  autres  articles,  con- 
cernant la  dilciplinc  régulière,  ont  été  ré- 
glés par  le  même  Arrêt.  T.  IV,/*.  S95  &f 

TULLES.  Arrêt  du  Grand-Confcil , du 
30  Janvier  1667,  qui  confirme  l’union 
faite  par  l’Evêque  de  Tulles  de  l’ Aumô- 
nerie de  fon  Eglife Cathédrale,  à la  Mente 
du  Chapitre,  au  préjudice  des  Gradués  qui 
avoient  requis.  T.  II,  ».  15S9,  1590. 

TU  RÉ.  Voyez  Poitiers , n.  VIII. 
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VABRES.  L’Evêque  de  Vabres  ayant 
vou  1 u di  fpu  ter  la  col  lacion  de  la  Théo- 
logalc  de  fon  Eglife  à fon  Chapitre,  par 
Arrêt  du  Parlqpicnt  de  Touloufc,  le  Cha- 
pitre y a été  maintenu.  T.  III , /.  1 143. 

VÀISON.  Arrêt  du  P.  de  Grenoble,  du 
2 Août  1654,  touchant  le  patronage  du 
Prieuré  de  Saint-Maurice  aux  Baronnies, 
Diocefe  de  Vaifon.  T.  XII,/*.  56 1 , 362. 

VA  LASSE,  Abbaye  au  D.  de  Rouen. 
Voyez  Cîteaux. 

VAL-DE  GRACE.  (Abbave  du)  Voyez 
Paris , §.  III,  «.  IV. 

V A LDI  EU.  (Abbaye  de  la)  Voyez 
Rheims,  n.  XXXII. 

VALENCE.  1.  Jean  deMontluc,  Evê-  . 
que  de  Valence , en  1367,  appclla  comme 
4’abus  de  la  publication  Se  fulmination  de 
certain  es  procédures  laites  contre  lui  à Ro- 
me, pardcvanc  les  Inquisiteurs.  T.  11  ,pa- 
g '«  4*3- 

2.  Arrêt  du  Confeil-Privë,  du  ij  Juin 
*<•30,  par  lequel  il  cft  enjoint  à des  Mi- 
nières étrangers , dogmatifans  au  Dioccfc 
de  V alcncc  ,dc  fe  retirer  hors  du  Royaume» 
T.  I,  p.  1616  & fuiv. 


3.  Le  Parlement  de  Grenoble  ayant  dé- 
fendu à deux  Religieux  Dominicains  d’e- 
xçrccr  la  charge  de  Grand- Vicaire,  à la- 
quelle l’Evêque  de  Valence  les  avoir  com- 
mis , le  Roi , par  Arrêt  du  Confeil-Privé, 
du  14  J.inv.  1633,  ordonne  que  fon  Pro- 
cureur-Général audit  Parlement  enverra 
les  motifs  de  l’Arrêt,  Se  cependant  que 
lefdirs  Religieux  exerceront  ladite  charge. 
T.  II,  p.  49S  & fuiv.  T.  VU,  p.  161. 

4.  Arrêt  du  Confeil-Privé,  du  16  Août 
1 63  9 , qui  maintient  l’Evêque  de  Valence 
Se  de  Die,  au  droit  d’envoyer  tels  Prédi- 
cateurs qu’il  voudra  dans  la  ville  de  Creft. 
T.  III,/.  93 5. 

5.  Arrêt  du  Confeil-Privé,  du  6 Mars 
1646,  par  lequel  Sa  Majefté  aujorife  la 
démolition  du  Temple  de  Cliou-Ufclat ,. 
ordonnée  par  l’Evêque  de  Valence,  fai- 
fane  fa  vifitc,  comme  étant  dans  le  fief, 
de  l’Evêché.  T.  I,  p.  1433  & fuiv. 

6.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  au  18  Sep- 
tembre 1665,  en  faveur  de  l’Evêque  Je 
Valence  au  fujet  des  Ecoles  de  fon  Dio- 
ccfc. T.  I,  /.  995. 

7.  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble , du. 
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3 Décembre  1665  , qui  confirme  \ l'Evê- 
que  de  Valence  le  droit  d'établir,  dans  le 
cours  de  fa  vifitc,  un  Secondaire,  ou  Vi- 
caire , quand  il  le  juge  être  nécelTaire.  To- 
me VII,  /•  148. 

8.  Il  y eut  en  1713  une  contcftation, 
ou  un  conflit  de  Jurifdiction  entre  l’Abbé 
de  Cîreaux , 6c  l’Ofticial  de  Valence,  dans 
le  procès  d’un  Religieux  de  l’Abbaye  de 
Léoncel,  au  Diocele  de  Valence,  accufé 
d’avoir  empoifonné.  V.  Cîteaux , n.  Vil. 

9.  Sur  rUniverfîcc  de  Valence.  Voyez 
Univerfitis  > §.  V. 

1 o.  Sur  les  Minimes  de  Valence.  Voyez 
Minimes, 

VALERNE.  Arrêtdu  Parlement  d’Aix, 
du  13  Avril  1679,  qui  donne  la  nomina- 
tion des  Secondaires  au  Vicaire  perpétuel 
du  lieu  de  Valcrnc,  & non  au  Prieur-Curé 
primitif  dudit  lieu.  T.  III,  p.  673  ô fuiv. 

V ALFRANCISQUE.  ( Prieuré  de  ) Ar- 
rêt du  Parlement  de  Touloufc,  dit  7 Fé- 
vrier 1668,  concernant  le  Prieuré  Régu- 
lier de  Valfrancifque.  T.  XII , p.  1011  E f 

VALLERY.  ( Abbaye  de  Saint-  ) Nico- 
las, Moine  de  Soiflons,  rapporte,  que 
Godefroi,  Evêque  d’Amiens,  découvrir, 
dans  un  Concile  ailemblé  à’Rheims,  la 
faufïcté  d'une  Bulle,  dont  les  Religieux 
de  Saint- Vallery  prétendoient  faire  ulage , 
pour  fc  fouftraire  à la  Jurifdi&ion  Epil- 
copalc  i que  la  honte  dont  la  découverte* 
de  cette  fauiïeté  les  couvrit,  ne  les  em- 
pêcha pas  d’appcllcr  au  faint  Siège,  où  ils 
trouvèrent  moyen  de  faire  confirmer  leur 
faux  acte;  Se  Godefroi,  qui  fe  rendit  en 
perfonne  à Rome , eut  beaucoup  de  peine 
d’obtenir  du  Pape  une  Bulle,  qui  remit  le 
Monaftcrc  de  Saine- Vallery  fous  Ja  Juri- 
diction de  l’Evêque.  T.  VI  ,p.  949, 9 50, 
95t. 

Sur  l’Abbaye  de  Saint- Vallery.  Voyez 
Amiens,  n.  XIX. 

VALOGNES.  V.  Coutance,  n.  XV. 

VALROMEY.  Voyez  Brejfe,  n.  V. 

VANAVE-lc-Châtcl.  Voyez  Châlons , 
n.  X. 

VANNES,  t.  Arrêt  du  Parlement  de 
Bretagne,  du  31  Octobre  1373,  fur  le 
droit  de  patronage  ou  de  préfenration  i 
la  Chapelle  de  Touflaints,  fondée  6c  def- 
fcrvic  en  l’Eglife  de  Saint-Pierre  de  Van- 
nes. T.  XI! , p.  598  & fuiv % 

a.  Arrêt  du  même  Parlement,  du  13 
Décembre  1606 , qui  confirme  une  Sen- 
tence de  l’Official  de  Vannes,  qui  con- 
damne un  Prêtre  à fortir  du  Diocefe.  Par 
cet  Arrêt,  la  Cour  cafle  une  Sentence  du 
même  Official , rendue  dans  la  caufc  in- 
cidente de  depenfe  d’un  Eccléfiafticiuc 
conftirué  prisonnier. T.  Vll,f»  1x53  Ef. 

3.  Arrêt  du  meme  Parlement,  du  19 
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Juillet  16 18 , fur  l’appel  comme  d’abus  du 
Rcétcur  de  la  Parodie  d’Elven , Diocefe 
de  Vannes,  d’une  Ordonnance  de  l’Evê- 
3ue*.Su*  P°S®  cluc  ^es  enterremens  des 
Paroiffiens d’Elven  fe  feront  çn  l’Eglife  Pa- 
roiiliale  dudit  lieu,  s’il  n'en  a été  autre- 
ment difpofé  par  les  teftamens  des  décé- 
dés. T.  III,  p.  413  fuiv. 

4.  Arrêt  du  C^and-Confcil , du  14  Juil- 
lcr  1711  , par  lequel  ua,Brévctaire  pout 
ferment  de  fidélité , pourvu , en  cette  qua- 
lité, d’un  Canonicac  de  Vannes,  y a été 
maintenu  contre  un  pourvu  eo  Cour  de 
Rome.  Le  Bénéfice  avoit  vaqué  dans 
un  des  mois  du  Pape.  On  s’eft  pourvu  en 
cafiation  contre  cet  Arrêr.  Moyens  des 
parties.  T.  XI,  p.  1164,  1x65,  1166, 
1167-1067,  xo68. 

& y.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  1 y 
Janvier  1716,  qui,  fans  s’arrêter  aux  Let- 
tres-Patentes que  les  Prieur  6c  Religieux 
de  la  Maifon  nugiftralc  6c  hofpitalierc 
du  Sainr-Efprit  d’ Aurai , avoicnr  lùrpriles 
en  1710 , ordonne  que  lcfdices  Lettres  fe- 
ront rapportées,  Se  que  lefdits  Religieux 
contribucrontau  paiement  des  impofirions 
faites  ou  à faire  fur  Je  Clergé  du  Diocefe 
de  Vannes.  Rapp.  1740,  p.  335  & fuiv. 
Pièces,  p.  617  & fuiv.  Voyez  Chambres 
Diocifaines,  §.  VI,  n.  IL 

6.  Sur  l’a  flaire  furvenuc  à M.  l’Evêque 
de  Vannes  en  1744  au  Parlement  de  Ren- 
nes, au  fujet  d’un  de  les  Mandemens. 
Voyez  Pêcheurs  publies. 

VARENNES.  1.  Arrêt  du  Confeil-Pri- 
vé,  du  19  Novembre  1641 , portant  ité- 
ratives défcnfes  aux  habitans  de  la  Reli- 
gion P.  R.  de  Varennes,  Jlc  plus  inhu- 
mer leurs  morts  en  une  place  ou  il  y avoit 
anciennement  une  Chapelle,  Se  à pré  font 
une  croix,  6c  où  fc  fait  la  Proceffion.  To- 
me I , p.  1371  & fuiv. 

1.  Sur  les  Religieux  de  Varennes  , Dio- 
cefe de  Clermont.  V.  Clermont,  n.  XIII. 

VARNEVILLE.  Arrêt  du  Parlement 
de  Rouen,  du  mois  de  Février  16x9,  tou- 
chant les  droits  rcfpccfcifs  du  Marquis  de 
Beuvron  Se  du  Seigneur  de  Varncville, 
patrons  alternatifs  de  la  Paroi  fle  de  Var- 
ncvillc.  T.  XII,  p.  xio. 

V ASSY.  Jugement  de  l’Intendant  de 
Champagne,  du  11  Mai  1 666,  au  fujet dca 
irrévérences  Se  paroles  injurieufes  contre 
la  Religion  Carnolique  par  ceux  de  la  R.- 
P.  R.  ac  Vafiy.  T.  1 ,p.  1671  0 fuiv. 

VAST.  ( Abbaye  de  ) V.  Mans , n.  VII* 

VAUJOUR.  Arrêt  du  Parlcmentdc  Pa- 
ris, du  xt  Août  1714,  qui  maintient  le 
Curé  de  Vaujour  en  pofleilïon  de  donner 
par  afperfton  l’cau-bénite  au  Seigneur  de 
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la  Paroi  fie.  T.  V,  />.  1670.  T.  X Wy  pa- 
ges 196-311  ù fuiv. 

VAUX..Voycz  Caen , n.  II. 

VENCE.  1.  Arrêt  du  Parlement  d’Aix , 
du  15  Novembre  1646,  fur  le  différend 
pour  option  de  Prébendes,  furvenu  entre 
des  Chanoines  de  Vence.  T.  II,/».  14 29 
& fuiv. 

t.  Arrêt  du  Parlement  d'Aix,  du  13 
Mai  1 660 , qui  maintient  un  Dévolutaire 
contre  le  pourvu  par  réfignation  du  Ca- 
bifcolat  d t Vence  ,lcqucl  n avoir  point  ex- 
prime en  Cour  de  Rome  quelques  Béné- 
fices litigieux  dont  il  étoit  pourvu.  T.  XII , 
P ♦ 9^-96}. 

3.  Arrêt,  du  13  Avril  1671 , en  faveur 
de  M.  Godeau,  Evêque  de  Vence,  tou- 
chant le  droit  de  procuration.  T.  VII  y pa- 
ges 185 , 186,  187. 

fâ"  4.  Arrêt  du  Parlement  d’Aix,  du 
1 1 Mai  1734,  par  lequel  cette  Cour , fai- 
fant  droit  fur  la  requête  des  Syndics  du 
Clergé  du  Diocefe  de  Vence,  prenant  le 
fait  & caufc  du  Receveur  des  Décimes  du- 
dit Diocefe*,  le  décharge  de  la  charge  de 
premier  Cpnful  de  la  ville  de  Saint-raul , 
avec  défenfes  aux  Confuls  de  ladite  Ville 
de  le  nommer  à l’avenir  à aucune  charge 
de  Ville,  tant  qu’il  exercera  celle  de  Re- 
ceveur des  Décimes.  Rapp.  199. 

Pièces t p . 430  & fuiv. 

Sur  Vence.  Voyez  Graffe. 

VENDOME,  i.  Chopin  écrit,  qucp«r 
un  Statut  folcmncl  de  l'Eglifc  Collégiale 
de  Saint-Georges  de  Vendôme,  du  18  Jan- 
vier 1376,  confirmé  par  Arrêt  du  Parle- 
ment le  *7  Février  de  la  même  année,  il 
cft  ordonné  qfcc  les  jeunes  Chanoines  & 
les  nouveaux  Chapelains  de  cette  Eglife, 
iront  étudier  dans  les  Univerfités  jufqu’à 
lagc  de  vingt-quatre  ans,  & cependant 
ereevront  le  gros  & la  moitié  des  diftri- 
utions  de  leurs  Bénéfices.  T.  II,  p.  1 1 26. 

1.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  28 
Juin  1597,  en  faveur  d’un  Chanoine  de 
Saint-Georges  de  Vendôme,  Chantre  de 
la  Chapelle  du  Roi,  contre  le  Chapitre 
de  cette  Eglife.  T.  11,/».  1071. 

VERCOlRAN.  Arrêt  du  Parlement  de* 
Grenoble,  du  13  Décembre  1656,  dans 
la  caufc  du  Prieuré  de  Vercoiran.  To- 
me XII,  p.  1083. 

VERDUN.  1.  Arrêt  du  Grand -Con- 
feil, du  21  Mars  16S4,  qui  maintient  en 
ofleflîon  d’unCanouicatde  la  Cathédrale 
c Verdun,  le  pourvu  fur  la  nomination 
du  Roi  par  dévolut.  T.  XI,  d.  1703  & f. 

2.  L’Induit  de  Clément  IX,  accordé  au 
Roi  en  1 668  , a donné  lieu  à la  queftion , 
favoir,  fi  l’Ecolâtreric  de  l’Eglifc  de  Ver- 
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dun  devoit  être  à la  nomination  du  Roi*' 
ou  fi  cette  Dignité  cfl  à la  collation  du 
Chapitre  de  cette  Eglife.  Cette  difficulté 
fut  jugée  au  Grand  - Confeil , le  18  Mai 
1694,  en  faveur  du  Chapitre.  T.  X \y  pa- 
ge 1724  & fuiv. 

Le  nommé  par  SaMajeflé  s’étant  pourvu 
au  Confeil  en  cafTation  contre  cet  Arrêt, 
il  fut  débouté.  T.  XI,/>.  1749,  1730. 

3.  Arrêt  du  Confeil-Privé,  au  3 Mars 
1704,  qui  caflc  un  Arrêt  du  Parlement 
de  Metz,  qui  avoir  commis  un  Chanoine 
en  Dignité  de  l’Eglifc  de  Verdun,  pour 
donner  le  Vifa  à un  Réfignatairc  d’une 
Cure  du  Diocefe  de  Verdun , fur  le  rcfps 
de  l’Evêque;  avec  défenfes,  & c.  T.  XII, 
p.  858  & fuiv. 

4.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  13 
Mai  1739,  qui,  fans  s’arrêter  à l’évoca- 
tion formée  au  Grand  Confeil  par  les  Re- 
ligieux de  l’Abbaye  de  Saint-Paul  de  Ver- 
dun , renvoie  lefdits  Religieux  au  Bureau 
Diocéfain  de  Châlons , fur  la  contcfiatioa 
qui  étoit  entr’eux  6 c M.  le  Cardinal  Ot- 
toboni.  Abbé  de  ladite  Abbaye,  au  fuicc 
du  partage  entre  les  deux  Menfes,  des 
nouvelles  impofitions  faites  fur  le  Prieuré 
de  V aflaux-lcs-Damcs , au  Diocefe  de  Cha- 
lons,  annexé  à ladite  Abbaye,  avec  dé- 
fenfes au  Grand-Conlcil  de  connoîtrc  de 
xette  contcftation.  Rapp.  1740,/».  344. 
Pièces , p.  639. 

Les  Religieux  ayant  formé  oppofirion. 
à cet  Arrêt,  ils  en  furent  déboutés  par 
autre  Arrêt  contradictoire,  rendu  en  fa- 
veur de  M.  le  Cardinal  Tcncin,  le  5 Alai 
1742.  Rapp.  1745  , p,  160.  Piecestp.  297. 
Voyez  Chambres  Diocéfaines t §.  VI,  n.  II. 

5.  En  1750,  l’Intendant  du  Clcrmon- 
tois  ayant  ordonné  des  Prières  publiques 
dans  les  Paroiflês  du  diftrict,  au  fujet  de 
la  convalefcence  de  S.  A.  S.  le  Prince  de 
Condé , M.  l’Evêque  de  Verdun  défendit 
d’exécuter  fon  Ordonnance;  les  habitans 
de  Blercour  n’ayant  pas  voulu  déférer  aux 
défenfes  du  Prélat,  leur  Eglife  fut  inter- 
dite pour  un  mois.  Cette  aftàirc  n’eut  pas 
d’autres  fuites , fi  ce  n’eft  que  l'Intendant 
du  Clermontois  reconnut  qu’il  avoit  ex- 
cédé fon  pouvoir,  & en  fit  des  exeufes  à 
M.  l’Evêque  de  Verdun.  Rapp.  1750,/?.  84. 

VERTILLY.  Arrêt  du  Parlement  de 
Paris,  du  3 Mars  1 648  , en  faveur  du  Curé 
de  Vcrtilly,  au  fujet  de  la  Dîme.  T.  III, 
p.  503  & fuiv. 

VESLE.  (Pont  de)  Arrêt  du  Confeil 
d’Etat,  du  1 6 Janvier  1662,  contenant 
plulieurs  réglemens  contre  les  habitans  du 
Pont  de  Vefic,  de  la  R.  P.  R.  T.  I,  pa~. 
gc  1 29$  & fuiv , 
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•.  VEZELÀY.  Le  Chapitre  de  la  Collégiale 
Je  Vezelay  ayant  voulu  établir  ou  transfé- 
rer dans  fon  Eglife  uneConfrairiedu  faint 
Sacrement,  établie  dam  la  Paroi  fie  de 
5aint-Rerrc , le  Curé  de  cette  ParoifTe  en 
appella.  L’Evêque  déclara  la  cran  dation  nul- 
le, & fut,  par  Arrêt,  maintenu  dans  fes 
droits  de  l’empêcher.  T.  VI,  /v  5*3-531- 


tun,  n 

VICTOR.  C Saint-}  Sur  Saint-Viftor  de 
Paris.  Voyez  Paris , §.  lit,  n.  III. 

Sur  Saint-Vi&or  de  Marfcille.  Voyez 
Marfeille,  n.  VII. 

VIENNE.  1.  SécularifationdePAbbayc 
de  Saint-Pierre  de  Vienne.  T.  IV,/».  1061, 
1063. 

1.  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble,  da 
ai  Juin  1605,  qui  décharge  les  Chanoi- 
nes de  Saint-Maurice  de  Vienne,  Déci- 
mateursde  la  Paroiflc  de  Paladru,  du  ré- 
tabliflement  du  logement  du  Curé,  8c 
condamne  les  Paroilüens  à le  rétablir.  To- 
me III,  p.  140. 

3.  Arrêt  du  Parlement  de  Touloufe, 
rendu  en  1609,  par  lequel  il  a été  jugé  n’y 
avoir  abus  en  la  procédure  de  l’Official  de 
Vienne  au  Hege  d’Annonai , fur  la  fulmi- 
nation de  la  difpenfe  obtenue  en  Cour 
de  Rome  pour  contrafter  mariage  au  fé- 
cond dégré  d’affinité.  T»  V,  p . 778  & f 

4.  L’Archevêque  de  Vienne  ayant  pour- 
vu de  la  charge  de  fon  Official  un  Béné- 
dictin , difpenle  par  le  Pape,  la  provifion 
& la  Bulle  furent  déclarées  abuhvcs,  paf 
Arrêt  rendu  en  1613.  T.  VII,  p.  164. 

5.  Dans  la  Chambre  Eccléfiaftique  des 
Etats-Généraux  de  1614,  il  s’éleva  une 
conteftation  fur  la  préféance  entre  l’Ar- 
chevêque de  Vienne  8c  celui  d’Embrun. 
Voyez  Préfiance  ^ $.  IH. 

6.  Réglement  pour  la  portion  congrue, 
en  forme  de  Concordat,  parte  le  5 Octo- 
bre 1638,  entre  les  Décimatcursêc  les  Cu- 
rés du  Diocefc  de  Vienne,  approuvé  par 
l'Archevêque  & homologué  au  Confeil- & 
au  Parlement  de  Dauphiné.  T.  III,  p,  41 
& fuiv. 

7.  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble, 
du  ai  Juillet  1647,  qui  déclare  abufive 
l'union  de  la  Cure  de  Saint-Martin  à l’E- 
glifc  de  Vienne,  quoiqu’il  y eût  près  de 
deux  cens  ans  quelle  avoit  été  faite.  To- 
me III,  p.  514,  5*  5* 

8.  Arrêt  du  Parlement  de  Dijon , du  17 
Janvier  1661 , fur  le  différend  d’entre  les 
Curés  & les  Religieux  Carmes  de  la  Ville 
de  Vienne , qui  nit  évoqué  au  Parlement 
de  Dijon,  fur  leurs  droits  rcfpeétifs  dans 
les  convois  8c  cntcrremçns  qui  fe  font  dans 
les  Eglifcs  des  Religieux.  T.  III,  p.  497. 


546-553; 

le  Chapitre  de  Vezelay.  Voyez  Au- 
. XUI. 
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Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  18  Sep- 
tembre 166 y,  en  faveur  des  Evêques  de 
Vienne,  Viviers,  Valence  8c  du  Puy,  au 
fujet  des  Maîtres  d’Ecole.  T.  I.  p.  995, 
10.  L’Abbé  de  Saint- Antoine , Général 
de  fon  Ordre,  ayant  obtenu  au  Parlement 
de  Grenoble  un  Arrêt,  en  1663,  & un 
autre,  en  1 664,  par  lefquels  fon  Eglife  8c 
les  Cures  qui  en  dépendent,  éroient  af- 
franchies de  la  Juriuii&ion  8c  de  la  vifirc 
de  l’Archevêque  de  Vienne,  contre  la  dif- 
pofirion  des  Ordonnances  8c  des  Arrêts, 
l’Archevêque  fe  pourvut  au  Confcil-Priv£ 
en  cartation  des  Arrêts  du  Parlement  de 
Grenoble.  Sur  cette  conteftation.  Arrêt 
intervint  au  Confeil  - Privé,  le  17  Avril 
1668,  par  lequel  Sa  Majcfté,  fans  avoir 
égard  aux  Arrêrs  du  Parlement  de  Gre- 
noble , 8c  à ce  qui  s’en  étoit  fuivi , main- 
tient l’Archevêque  de  Vienne  au  droit  de 
vifiter  dans  l’Eglifc  de  Saint-Antoine  de 
Viennois,  les  fonts  bapcifmaux , & la  Cha- 
pelle ou  la  Cure  de  Saint  Antoine  ; en- 
femble  les  Eglifcs  annexes  de  N.  D.  de 
Montagne,  de  Saint-Jean  de  Fromental, 
& de  Saint -Martin  de  Vinaix;  comme 
aufli  d’y  exercer  tous  a&es  de  Jurifdi&ion  , 
tout  amfi  que  dans  les  autres  Cures  8c  an- 
nexes de  fon  Diocefc;  avec  défenfes  à 
l’Abbé  8c  aux  Religieux  de  Saint-Antoine 
de  l’y  troubler,  ni  d’y  exercer  aucune  Ju- 
rifdithon,  fans  néanmoins  que  ledit  Ar- 
chevêque puirtc  prétendre , pour  raifort 
dcfditcs  vifites,  autres  droits  utiles  que 
ceux  qui  font  poreéit par  îa  tranfaclion  de 
i yi^TtjuT^^nne  qu’à  l'avenir  les  Re- 
ligieux qui  feront nomméspar  ledit  Abbé, 
n’ypourront  faire  aucunes  fonétions,  qu’ils 
n’aient  éré  approuvés  par  LArchcvêquc  ou 
par  fes  Grands-Vicaires,  le  tout  fans  pré- 
judice de  l’exemption  particulière  defdits 
Abbé  8c  Religieux , pour  raifon  de  la  dil- 
ciplinc  régulière,  8c  de  pouvoir  adminif* 
trer  à leurs  fcrvitcurs,  domeftiques  demeu- 
rans  a&uellemenc  8c  ordinairement  dans 
l’enclos  de  ladite  Abbaye,  les  Sacrcmcns 
de  Pénitence,  d’Euchariftic  8c  d'Extrê- 
me-On&ion  feulement,  fans  préjudice  ce- 
pendant du  devoir  Pafchal, auquel  lcfdits 
domeftiques  fatisferont  dans  la  Cure  de 
Saint-Antoine.  Que  les  Religieux  pour- 
ront, fi  bon  leur  fcmble,  faire  bâtir  en 
lieu  commode,  & à leurs  dépens , une 
Eglife  convenable,  eu  égard  au  nombre 
des  habitans , pour  fervir  d’Eglife  Paroif- 
Gale  à ladite  Cure  de  Saint- Antoine,  où 
feront  tranfportés  les  fonts  baptifmaux, 
après  laquelle  conftru&ion  ledit  Arche- 
vêque ne  pourra  plus  faire  aucune  vilite 
dans  l'Eglilc  du  Monaftcre.  T.  III,  p.  717 
& fuiv.  T.  VII , P.  in  jufa.  1 20. 
u.  Arrêt  du  Parlement  de  Grenoble, 


«le 
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du  20  Août  1672 , qui  maintient  le  pourvu 
par  dévolue,  contre  un  rélignataire,  en 
pofleflion  du  Prieuré  de  Saint-Siméon  de 
Brcfiicux,  Dioccfc  de  Vienne.  T.  XII, 
p . 1554  & fuiv. 

1 2.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  7 Dé- 
cembre 1677,  dans  une  caufc  de  l’Ar- 
chevêque de  Vienne,  contre  un  pourvu 
en  Cour  de  Rome  d’une  Cure,  portant 
défenfes  au  Parlement  de  Grenoble  de 
contraindre  les  Ordinaires  de  donner  des 
collations  de  Bénéfices,  ou  le  Vifa.  To- 
me X , p.  1518,  jufq.  1 548. 

13.  Sur  l’Abbaye  de  Bonnevaux,  Dio- 
ccfc de  Vienne.  Voyez  Citeaux. 

Sur  Vienne.  Voyez  Clugny , n . IV. 

VIEUX.  Arrêt  du  Parlement  de  Toj- 
loufe,  du  13  Septembre  1551,  qui  règle 
les  droits  honorifiques  prétendus  en  l’E- 

flifc  Paroillïalc  de  Vieux,  par  difFérens 
eigneurs.  T.  III,  p.  uSo. 

VIGNES.  (Saint- Jean  des  ) Voyez  Soif 
font,  n . XXI. 

VIGOR.  ( Saint-  ) Voyez Bayeuxsn.V-, 
VILLE-CHIEN.  Divers  Arrêts  du 
Grand-Confeil,  des  18  Septembre  1618, 
& 28  Macs  1619,  qui  règlent  les  droits 
honorifiques  prétendus  dans  l’Eglife  Pa- 
roîfliale  de  Ville-Chien,  entre  deux  Sei-' 
gneurs,  foi-difant  Patrons  honoraires  de 
ladite  Eglife.  T.  III,  p.  1 339  & fuiv.  To- 
me XII,  p.  n 6 & Juiv.  223  & fuiv . 

VILLECOMTAL-  Arrêt  du  Parlement 
de  Touloufc , rapporté  par  M.  de  Catte- 
lan , pour  l’Eglifc  8c  Parodie  de  Villecom- 
tal , par  lequel  il  a été  jugé  qu’un  Gen- 
tilhomme, quoique  hommager  du  Sei- 
gneur , 8c  nonobftant  la  poffefiion , n’avoit 
point  droit  de  banc  dans  le  chœur  de  l’E- 
glife. T.  III,  137 6 & fuiv. 

VILLE  DIEU.  Voyez  Poitiers,  n.  XIII. 
VILLEMONBLE.  Voyez  Paris,  §.IV, 
n.  XII. 

VILLE-NEUVE.  1.  Arrêt  du  Confeil- 
Privé,  du  5 Mars  1667,  qui' déclare  de 
nul  effet  celui  du  Parlement  de  Paris,  du 
Z3  Novembre  1 666,  ôc  décharge  la  Cure 
de  la  Ville-Neuve  de  la  penfion  de  cent 
livres,  avec  reffitution  des  chofcs  faifies, 
en  conféquence  dudit  Arrêt  du  Parlement. 
T.  III,  p.  101. 

a.  Sur  Ville-Neuve  d’Agenois.  Voyez 
Agen. 

VINCENT.  (Saint-)  1.  Sur  l’Abbaye 
de  Saint-Vinccnt-lès  Mans.  Voyez  Mans , 
n.  III. 

x.  Sur  faint  Vincent  de  Paul.  Voyez 
Saints. 

VINCENNES.  V.  Saintes -Chapelles. 
VINS.  (Prieuré  de)  Voy  cz  Anchin. 
VIRGINITÉ.  ( Abbaye  de  la  ) Arrêt  du 
Parlement  de  Paris,  du  10  Février  1711, 


. VI. 

qui  confirme  une  Sentence  rendue  contre 
les  Religieufes  de  l’Abbaye  de  la  Virgi- 
nité , au  fujet  de  la  dot  d’une  de  leurs 
Sœurs.  T.  IV,  p.  1656  & fuiv. 

VISITATION.  1.  Sur  la  dot  des  Mo- 
nafteres  de  la  Vifitation.  Voyez  Dot. 

x.  Sur  le  Couvent  de  la  Vifitation  de 
Saint  Jacques. à Paris.  Voyez  Paris t §.  III, 
n.  IV. 

VITRÉ.  1.  Arrêt  du  Confeil  Privé,  du 
24  Janvier  1642,  portant,  que  les  habi- 
tans  de  la  ville  de  Vitré  de  la  R.  P.  R. 
feront  tenus  de  quitter  leur  temple,  trop 
proche  de  l’Eglife,  après  qu’on  leur  en 
aura  bâti  un  autre.  T.  I , p.  141 1 & fuiv. 

2.  Le  fieur  Vitré,  Imprimeur  du  Clergé 
de  France,  acheta,  par  l’ordre  du  Roi,  k 
l’inventaire  de  M.  de  Brèves,  les  poin- 
çons 6c  les  matrices  des  caraélcres  ara- 
bes , turcs , fyriaques , perfans , arméniens. 
T.  I , p.  843  & Juiv. 

VITRL  1.  Arrêtdû  Parlement  de  Paris 
du  10  Juin  1691,  contre  les  Juges  de  Vi- 
tri  , qui  avoient  ordonné  à un  Curé  de 
donner  la  bénédiction  nuptiale.  T.  V,p<s* 
ge  1030  & Juiv. 

2.  Sentence  contradictoire  des  Requê- 
tes du  Palais,  du  10  Octobre  1691 , qui 
règle  les  droits  du  Curé  ou  Vicaire  per- 
pétuel de  Vitri -le- François,  Dioccfc  de 
Châlons-fur-Marne , vis-a-vis  le  Curé  pri- 
mitif. T.  III,  p.  696  0 fuiv. 

VITROLES.  Voyez  Aix,  n.  XXI. 

VIVIER  en  Bric.  Sur  la  Sainte -Cha- 
pelle de  Vivier  en  Bric.  Voyez  Saintes- 
Chapelles. 

VIVIERS,  t.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat, 
du  18  Septembre  1665,  en  faveur  de 
l’Evêque  de  Viviers, -au  fujet  des  Maîtres 
d’Ecole.  T.  I,  p.  995. 

1.  Après  de  longs  procès  encre  l’Evêque 
de  Viviers  & fon  Chapitre,  tant  à l’égard, 
de  la  Jurifdiétion  épifcopale,  donc  ledit 
Chapitre  fc  prétendoit  exempt,  qu’à  l’é- 
gard du  droit  de  Régale  8c  autres  droits 
utiles  8c  honorifiques,  dont  jèuiffcnt  les 
Evêques  de  Viviers;  l’Evêque  obtint  des 
Lettres  de  refeifion  contre  toutes  les  Sen- 
tences arbitrales,  Tranfactions  8c  Arrêts 
qui  pouvoient  avoir  éré  faits  8c  donnés 
pour  raifon  de  la  Jurifdicbion  fpiriruelle 
8c  droit  de  Régale,  en  ce  qu’ils  pouvoient 
lui  être  préjudiciables,  8c  nommément 
contre  la  Bulle  de  Jules  II,  de  l’an  1510, 
& une  Sentence  arbitrale  de  1 189  : le  Cha- 
pitre obtint  de  fon  coté  pareilles  Lettres 
de  refeifion  contre  une  Tranfa&ion  paf. 
fée  en  1 G 44. 

Il  fut  enfin  décidé,  le 25  Janvier  1700, 
par  les  Commiflaircs  nommés  parSa  Ma- 
jefté,  que,  fans  avoir  égard  à fadite  Bulle 
& auxdites  Tranlactions,  en  ce  qui  con- 
cerne 


y i. 


cerne  la  Jurifdi&ion  fpirituclle,  & en  ce 
qui  n’cft  pas  conforme  à la  Tranfackion 
ac  1644,  l'Evêque  fie  fes  fucccffeurs  fe- 
•roient  maintenus  aux  droits  de  Juridic- 
tion , vifitc , correction , 8c  en  tous  les  ac- 
tes qui  en  dépendent,  fur  l’Eglife  fie  le 
Corps  du  Chapitre , fie  fur  les  perfonnes 
particulières  des  Prévôt,  Dignités,  Cha- 
noines, Prébendes,  Choriftes,  Chantres 
fie  autres  Eccléiiaftiqucs  fervans  en  ladite 
Eglifc.  De  plus,  il  rue  ordonné,  du  con- 
fentement  de  l'Évêque,  que  les  Chanoi- 
nes qui  n’étoient  pas  dans  les  Ordres  fa- 
crés , demeurcroient  déchargés  du  cau- 
tionnement mentionné  en  ladite  Tranfac- 
tion,  concernant  la  reftitution  des  fruits. 
En  ce  qui  concerne  la  demande  faite  pour 
le  droit  d’inféoder  les  ifles,  tant  l’Eveque 
que  le  Chapitre , font  maintenus  en  la  pof- 
iciïion  où  îlsavoicnt  été,  fie  étoient,  lors 
du  Jugement,  de  faire  lefdites  inféoda- 
tions. T.  VI,  p.  671  & fuiv. 

3.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  rendu 
en  1704,  fur  l'appel  comme  d’abus  d’une 
Sentence  de  J'Omcial  de  Paris,  fur  une  ac- 
eufation  de  vol  intentée  par  l’Evêque  de 
Viviers,  contre  fon  Aumônier.  T.  Vil, 
P • * 575  » *57*- 

4.  Arrêt  du  Grand-Confeil , du  7 Août 
1 74 1 , dans  une  caulc  concernant  le  Prieuré 
régulier  de  Saint-Etienne  de  Méiras,  Dio- 
cefe de  Viviers , dépendant  de  l’Abbaye  de 
la  Chaifcdicu.  T.  XII,  p.  9 35  & fuiv. 

«9“  ï.  Arrêt  du  Confeil  d'Etat,  du  1 z 
Juin  1744  , portant  défenfes  au  lîcur 
Dachicr , Prêtre , de  faire  aucunes  pour- 
fuites  fie  procédures  au  Parlement  de 
Touloufe,  fur  l’appel  comme  d’abus  par 
lui  interjetté,  de  l’union  anciennement 
faite  du  Prieuré  de  Saint-Andéol , i la  di- 
gnité de  Maître  de  Chœur  de  l'Egide  Ca- 
thédrale de  Viviers.  Rapp.  1745 , p . 148. 
Pièces , p.  16 1.  Voyez  Unions , §.  VIII. 

6.  L’Evêque  de  Viviers  craignant  qu’on 
ne  vînt  à attaquer  les  afkes  faits  par  le  heur 
Garcin , Commis  au  Greffe  des  Infinua- 
tions  Eccléiiaftiqucs  du  Diocefe , fie  en 
même-temps  Notaire  Apoftolique,  pré- 
fenta,  furcefujet,  un  Mémoire  à M.  le 
Chancelier.  Sur  fa  Requête  fie  celle  de 
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MM.  les  Agen s-Généraux , cft  intervenu , 
le  1 1 Décembre  1 747 , un  Arrêt  du  Con- 
feil d’Etat,  qui  ordonne  que  l’art.  7 de 
l’Edit  de  Décembre  1691 , concernant  les 
infinuations  Eccléiiaftiqucs,  fera  exécuté 
félon  fa  forme  fie  teneur;  fie  cependant, 

f'ar  grâce  fie  fans  tirer  à conféqucncc,  va- 
idc  les  inünuations  faites  par  ledit  Gar- 
cin, quoiqu’il  fût  en  même- temps  No- 
taire Apoltoliquc.  Rapp.  1750,  p.  131. 
Pièces , p.  tl6. 

VIVIÉS.  Voyez  Lavaur. 

VOINSLE.  Voyez  Meaux , n.  XIV. 
VOSNON,  Prieuré  au  Diocefe  d An- 
gers. Voyez  Induits  extraordinaires , §.  II, 
«.  XI. 

VOUTE.  (La)  Les  Seigneurs  de  la  Voû- 
te font  les  chcfc , fie  forment  le  Confeil 
principal  de  l’Ordre  de  Clugny.  T.  VI, 
P • 6 44- 

URBANISTES.  (Religieufes)  Voyez 
Annonciades  ; Sainte-Claire . 

URDIED.  ( Prieuré  fie  Hôpital  d’)  V. 
OUron. 

URSULINES.  1.  Par  Arrêt  du  Parle 
ment  de  Paris,  du  1 Septembre  1679, 
il  a été  jugé  que  les  Religieufes  Urfuli- 
ncs  ne  font  pas  comprifes  dans  les  défen- 
fes de  tenir  de  petites  écoles  dans  Ja  ville 
fie  fauxbourgs  de  Paris,  fans  la  permillioti 
du  Chantre  de  l’Eglife  de  Paris  ; qu’elles 
continueront  d’enlcigncr  gratuitement  la 
jeunefle  conformément  à leur  Inftitut, 
aux  Byllcs d’établiffement, Lettres- Paten- 
tes , le  tôurfbus  l'autorité  de  l’Archevê- 
que de  Paris.  T.  1,^.  1071 , 1073. 

x.  Sur  la  dot  fie  le  droit  d’entrée  qu'il 
eft  permis  de  prendre  dans  les  Monaftercs 
d’Urfulines.  Vovez  Dot.  $ 

3.  Sur  les  Urlulines  de  Paris.  V.  Paris, 
§.  III,  «.  IV. 

USEZ.  1.  L’Eveque  d’Ufez  , en  l’an 
1566,  appclla  comme  d’abus  de  la  pro- 
cédure faite  à Rome  contre  lui , fie  l'ap- 
pel fut  admis.  T.  Il,  p.  41 1 & fuiv. 

1.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  10  Dé- 
cembre 1661 , qui  règle  le  rang  entre  les 
Adminiftrateurs  Catholiques  fit  Protcf- 
tans  de  l’Hôpital  d’Ufez.  T.  I , p.  1880. 


AINTÊS.  1.  Arrêt  du  Confeil , cité 
par  Péleus,  qui  confirme  une  union 
faite  en  1 598 , de  deux  Prébendes  de  l’E- 
glife  de  Xaintes,  nonobftant  la  requifi- 
tion  de  pluficurs  Gradués.  T.  X,  p.  380. 
II.  Partie . 


1.  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux, 
du  14  Février  1604,  qui  réforme  quelques 
abus  introduits  dans  l’Eglife  de  Xaintes, 
touchant  l’ailiftance  des  Chanoines  à l’Of- 
fice Divin.  T.  II,/.  1191  & fuiv. 
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3.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  rendu 
en  la  Chambre  de  l’Edit  au  mois  de  Juin 
if»i  1,  concernant  la  demande  en  reftitu- 
tion  contre  Tes  vœux,  d’une  Rcligieufe 
de  Xaintes , près  de  vingt  ans  après  la  Pro- 
fellion,  qui  la  déboute  de  fa  demande. 
T.  IV,  p.  94  & fuiv. 

4.  Arrêt  du  Parlement  de  Bordeaux, 
du  4 Décembre  16 19  , portant  in jon&ion 
aux  Gouverneurs  & Officiers  de  Saint-Jean- 
d’Angély  d’y  recevoir  les  Prédicateurs  en- 
voyés par  l’Evêque.  T.  I yp.  17*9*  I73°- 

5.  Letrres-Patentes , du  mois  de  Sep- 
tembre 1 644,  vérifiées  au  Grand-Confcil , 
portant  confirmation  de  l’établi (Tement 
d’un  Séminaire  en  la  ville  de  Xaintes , & de 
l’union  de  la  Cure  de  Saint-Preuil  audit  Sé- 
minaire. Les  mêmes  Lettres  Iuiattribuenc 
les  anciens  bâtimens  du  Prieuré  de  Saint- 
Vivien  , ôc  permettent  de  lever  fur  le  Dio- 
cefe  douze  cens  livres  par  an,  pour  l'en- 
tretien dudit  Séminaire,  jufau’à  ce  que 
l’on  y ait  pourvu  par  union  ac  Bénéfices 
Riffifans.  T.  II,  p-  6yi  & fuiv. 

6.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat,  du  18  Jan- 
vier 1 667  , qui  renvoie  au  Bureau  des  Dé- 
cimes de  Xaintes  la  caufe  d’un  particulier 
de  la  R.  P.  R.  quiavoitété  établi  fcqucftre 
des  fruits  d’un  Bénéfice  faifi  à la  requête 
du  Receveur  des  Décimes  j 6c  qui  faifoit 


X A. 

refus  d’accepter  cette  charge,  à caufe  de 
fa  Religion.  T.  VIII, p.  1165  & fuiv. 

7.  Arrêt  du  Parlement  de  Paris,  du  19 
Avril  1679,  contre  les  Religieufes  de 
l’Abbaye  de  N.  D.  de  Xaintes,  qui  réduit 
à l’ufufruit  la  fomme  promife  pour  la  dot 
d’une  Religieufe  de  cette  Mailon.  T.  IV, 
p.  1643  & fuiv. 

8.  Deux  Arrêts  du  Parlement  de  Paris, 
des  1 6 Janvier  1680, 6c  7 Mai  1 6 8 1 , fur 
la  queftion,  fi  les  Prébendes  de  l’Eglife  de 
Xaintes,  que  le  Chapitre  cft  en  poficiiion 
de  conférer  feul , fans  la  participation  de 
l’Evêque,  font  fu jettes  à la  Régale.  To- 
me XI , p.  1903  6r  fuiv. 

9.  Arrêt  du  Confeil-Pfive,  du  10  Sep- 
tembre 1687,  portant  réglement  fur  le 
rétabli flement  de  la.  Conventualité  au 
Prieuré  de  Saint-Martin  de  Jullcs,  Dio- 
cefe  de  Xaintes.  T.  IV,  p.  96  5 & fuiv. 

1 o.  Arrêt  du  Confeil  d’Etat , du  1 7 Jan- 
vier 1 691 , qui  caflc  l’Arrêt  du  Parlement 
de  Guienne , qui  avoit  condamné  le  Pro- 
moteur de  rOfficialicé  de  Xaintes  à l’a- 
mende ûc  aux  dépens.  T.  VII,  p.  159 

1 1.  Arrêt  du  Grand  - Conlcil , du  1 ^ 
Mars  1695,  contre  un  Indultaire,  au 
jet  du  Prieuré  de  Saint-Hilaire  de  Mcife, 
dépendant  de  l’Abbaye  de  Saint-Jean- 
d’Angély.  T.  XI,/?.  1631  & fuiv. 


Fin  de  ta  féconde  Partit 
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BULLES  DES  PA 


Qui  font  rapportées  en  entier  dans  le  Recueil  des  nouveaux  Mémoires 
du  Clergé. 


On  les  Indique  Juivam  l'ordre  de  leurs  dates  ,6  en  les  dijlribuant  en 
plujieurs  époques. 


BULLE  d'innocent  III  , concernant  la 
Sainte-Chapelle  de  Dijon.  T.  IJ,  page 
1074. 

Bulles  des  Papes  Innocent  111 , Clément 
IV,  Grégoire  X,  Grégoire  XI,  données  en 
ixio,  1167 , 1171 , 1 375  , qui  ont  rapport  à la 
Régale.  T.  XI , p.  ajt  jufq.  X 39. 

Bulle  de  Grégoire  IX , du  19  Avril  1 1 3 3 , con- 
cernant rUmveriîrc  de  Touloufo.  T.  1 , p.  88  5. 

Bulle  d’innocent  IV,  de  l’an  11 54,  concernant 
les  Chapitres  généraux  de  l'Ordre  de  Saint-Be- 
noît. T.  1 V,p.  698. 

Bulle  de  Boniface  VIII , du  1 1 Août  1 *97,  pour 
la  Canonisation  de  faint  Louis.  T.  V,  p.  1 3 37. 

Bulle  de  Clément  V,  du  17  Janvier  1 305 , pour 
. l’Univerfiré  d'Orléans.  T.  1 , p.  88 6. 

Bulle  de  Clément  V,  publiée  dans  le  Concile  de 
Vienne  en  1 $ 1 x , concernant  les  Freres  Mineurs 
de  l’Ordre  de  Saint-François.  T.  IV,  p.  1 $97. 

Bulle  de  Jean  XXII , de  l’an  1317,  portant  érec- 
tion des  Evêchés  de  Maillcfais  ôc  de  Luçon.  T.  Il , 


Autre  Bulle  du  meme  Pape , oui  confirme  lc- 
leétion  faite  de  l’Abbé  de  Maillelais , pour  être  Je 
premier  Evêque  de  Maillcfais.  T.  II , p.  J. 

Bulle  de  Jean  XXII , du  17  Novembre  1 J 17, 
concernant  l’Ordre  de  Grandmont.  T.  XI , p.  109. 

Bulle  de  Jean  XXII , en  faveur  de  l'Univerfité 
de  Paris. . . Deux  autres  Bulles  de  Clément  VI , 
en  faveur  de  la  meme  Univcrfitc.  T..  II , p.  1 1 ix 
àfuiv. 

Bulle  de  Clément  VI , du  xo  janv.  1 546 , con- 
cernant l’Ordre  de  Grandmont.  T.  XI,  p.  1 11. 

BuUe  d'Eueene  IV,  du  mois  de  Mars  14*4» 
touchant  l’Induit  du  Parlement.  T.  XI,  p.  1457, 


Depuis  1 500  jufqu’à  1600. 

Bulle  de  Pie  IV , du  mois  de  Septembre  1504, 
touchant  l'union  de  l’Abbaye  de  Saint-Magloire  à 
l’Evcché  de  Paris.  T.  X , p.  1918. 

Bulle  de  Léon  X , du  1 6 Mai  1 $ 1 accordée  au 
Roi  François  I , pour  impofer  une  Décime  fur  le 
Clergé  de  France.  T.  VIII , p.  8 1 1. 

Induit  de  Léon  X , accordé  au  meme  Prince , 
le  ; Oéfobrc  1516,  pour  la  nomination  des  Béné- 
fices conlîiloriaux  de  Bretagne  & de  Provence. 
T.  XI , p.  1677. 

Bulle  de  Clément  VII , du  9 Juin  1 5 3 1 , fur  les 
élevions  & les  nominations  Royales.  T.  XI, p.  13. 

Bulle  de  Clément  VII , du  1 3 Juin  x 5 3 3 , tou- 
chant l’Abbaye  de  Saim-Maur-des-Fofics.  T.  X , 
p.  1901. 

Bulle  de  Paul  III , du  19  Juin  1 5 38  , fur  l’In- 


duit du  Parlement.  Tome  XI  , page  1475. 

Bulle  de  Pie  IV,  du  1 6 Février  1564,  touchant 
les  privilèges  des  Réguliers  dans  l’adminiftratioa 
des  Sacremens. . . Autre  Bulle  du  même  Pape  SC 
du  meme  jour , oui  foumet  aux  Ordinaires  pour 
l'adminiftration  des  Sacremens,  les  Religieux  Sc 
autres  perfonnes  qui  fuivcnc  le  Rit  Grec.  T.  V* 
p.  119-111. 

Bulle  de  Pie  IV,  du  1 1 Mai  1564,  touchant  les 
élcétions  & les  nominations  Royales.  T.  XI , r.  j 3.. 

Bulle  de  Pie  V,  du  18  Mai  1566,  fur  la  clôturai 
des  Couvens  de  Religicufes.  T.  IV,  p.  1674. 

Bulle  de  Pie  V,  du  premier  Juin  1 570 , fur  les 
provifions  de  Bénéfices.  T.  11 , p.  91  j. 

Bulle  de  Pic  V,  du  5 Août  1571 , qui  foumet  auc 
Ordinaires,  pour  l’adminillration  des  Sacremens» 
les  Réguliers  , quels  qu’ils  foicnr.  T.  V,  p.  a 3 5. 

, Bulle  de  Pie  V,  du  xi  Septembre  1571,  fur  les 
Curfcs  dépendantes  de  l’Ordre  de  Malte.  T.  III , 
^.830-1457.  . , 

Bulle  de  Grégoire  XIII , du  premier  Mars  1 57  3 » 
touchant  les  p**Weges  des  Réguliers.  T.  V,p.  137. 

Bulle  de  (jrégoirc  XIII , du  1 < Novembre  1 5 80, 
concernant  les  privilèges  de  l’Ordre  de  Malte. 
T.  111,  p.  8,,. 

Bulle  de  Sixte  V,  du  mois  de  Janvier  1589,  tou- 
chant la  promotion  aux  OcdrcL  T.  V,  p.  44^. 

Bulle  de  Grégoire  XIV,  du  premier  Mai  1 591,' 
touchant  les  informations  pour  ceux  qui  font  nqnv 
mes  aux  Bénéfices  confiftoriaux.  T.  X , p.  389. 

Bulle  de  Clément  VIII , du  18  Février  1395, 
touchant  la  promotion  aux  Ordres  , T.  V,p.  430. 

Depuis  1600  jufqu'à  1650. 

Bulle  de  Clément  VIII , du  13  Juillet  iÇo\  * 
concernant  les  nouveaux  Monafteres  des  Religieux 
Mendions.  T.  IV,  p.  1 41  3. 

Bulle  de  Paul  V,  du  1 0 Juillet  1 6 1 1 , fur  la  clô- 
ture des  Couvens  de  Religieufes.  T.  IV,  p.  1681. 

Bulle  de  Grégoire  XV,  du  3 1 Mai  1611 , con- 
cernant les  Religicufes  Hofpitalieres  de  France. 
T.  IV,  p.  1689. 

Bulle  de  Grégoire  XV,  du  17  Aoûr  \ 6n  , tou- 
chant les  nouveaux  Monafteres.  T.  IV,  p.  1414. 

Bulle  de  Grégoire  XV,  du  mois  d’O&ob.  1 tfiz, 
pour  l’éreûion  du  Siégé  Epifcopal  de  Paris  en 
Archevêché.  T.  Il , p.  4 6. 

Bulle  de  Grégoire  XV,  du  5 Février  1^13 , qu» 
commence  Infcrutabili , concernant  les  Rchgieu- 
fes.  T.  IV,  p.  1684. 

Bulle  d’Urbain  VIII , du  x8  Août  1614, .tou- 
chant les  nouveaux  Monafteres  de  Mendions. 

T.  IV,p.  1417. 
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Bulle  <rUrfrJin  V 111 , du  1 1 Novembre 
touchant  la,  promotion  aux  Ordres.  T.  V,  p-  4$  i. 

Deux  autres  Bulles  d’Urbain  VIII  \ l'une  du  1 i 
Septembre  1618  \ l’aune  du  10  Décembre  ttfj  1 , 
concernant  les  privilèges  des  Réguliers  dans  l’ad- 
miniftration  des  Sacremens.  T.  V,/».  141-144. 

Bulle  d’Urbain  VIII , du  mois  de  Janvier  1 6 3 1 , 
pour  la  Séadarifation  do  Monaftcre  de  Maillefais. 

T.  II,  n.  7.  , • , 

Bref  d'innocent  X,  du  16  Avril  1648 , fur  le 
différend , entre  l’Evêque  d’Angélopolis  , dans  la 
nouvelle  Efpagne , & les  Peres  Jcluites.  T.  III, 

p.  89t. 

Bulle  d’innocent  X,  du  mois  de  Mai  1648, 
pour  la  tranfhtion  de  l'Evêché  de  Maillefais  à la 
Rochelle.  T.  II,  />.  ta. 

Depuis  tdjo  jufquà  1700. 

Bulle  d’innocent  X , du  15  Oékobre  1 6 5 1 , pour 
la  fupprellion  des  petits  Cowvens  en  Italie  & dans 
les  Iües  adjacentes.  T.  IV,  p-  987. 

Bulles  d’innocent  X , portant  condamnation  des 
cinq  Proportions  tirées  du  Livre  de  Janfcniusj 
elle  eft  au  $ 1 Mai  1 6 f 3 . T.  1 > p.  1 1 6. 

Bulle  d’Alexandre  VU,  du  16  OéVobre  1656, 
fur  les  cinc^  Propolitions.  T.  1 , p.  $01. 

Induit  d’Alexandre  Vil  > accordé  au  Roi  Louis 
XIV,  le  1 1 Décembre  1É64  , pour  la  nomination 
aux  Evêchés  de  Metz,  Toul  & Verdun.  T.  XI, 
p.  1680. 

Autre  Induit  de  Clément  IX , du  1 j Mars  1 668, 
ampliatif  du  précédent.  T.  XI , p.  1 1>8  }. 

Bulle  d’Alexandre  VII,  du  15  Février  i<J6j, 
contenant  le  Formulaire.  T.  1 ,p.  j6$. 

Bulle  de  Clément  IX,  du  mois  de  Mari  166-7, 
ampliative  de  l’Indulc  du  Parlement.  T.  XI, • 

Trois  Induits  de  Clémenr  IX , du  9 Avril  1 668 , 
accordés  à Louis  XIV,  pour  la  nomination  à l'Evê- 
ché d’Arras  , Bc  aux  Bénéfices  confiftoriaux , lîtucs 
dans  le  Roullîllon  & dans  les  Pays-Bas.  T.-  Xl , 
P-  17JJ-I770-I77Î- 

Deux  autres  lndulrs  de  Clément  IX,  du  17  Août 
l66S  , pour  l'Evêché  de  Tournai,  & pour  les  Béné- 
fices fuués  dans  les  Pays-Bas , cédés  à Sa  Maj  efté  par 
le  Traité  d’ Aix-la-Chapelle.  T.  XI  ,/>.  1778-1781. 

Rplle  de  ClcniCTit  tX , du  mois  de  Septembre 
1668  , pour  l’union  de  l’Abbaye  de  Notre-Dame 
•du  Mont-Saint-Martin  i l’Archevcchc  de  Sens. 
T.  H , p.  60. 

Bulle  de  Clément  IX , du  mois  d’Août  1671, 
touchant  l'union  de  l'Abbaye  de  Saint-Michel  en 
l’Herm  au  College  Mazarin.  T. X,p.  19JI. 

Bulle  d'innocent  XI , du  3 Oéb  1678  , pour  lc- 
reûioa  du  Siège  d’ Albi  en  Archevêché.  T.  Il  ,p.  8 8. 


ES  PAPES. 

Induits  d'innocent  XI-,  #c«of4é^au  Roi,  4e-to 

Mai  1686  , concernant  U nomination  deS  Béncfi- 
ces  fuués  dans  les  Pays  céth-s  4 Sa  Majefté  par  les 
Traités.  T.  XI , p.  1789. 

Bulle  d lnnocenr  XII , de  l’an  1691  , pour  l’u- 
nion de  la  Menfe  Abbatiale  de  Saint-Denis  à la 
Maifon  de  Saint  - Cyr. . . Autre  Bulle  du  même 
Pape  , du  70 Sept.  1691 , "tôilchant  lcrcétion  de 
cette  Maâipn.en  Mupaftctfe.  T.  IV, p.  61  j-6$  j. 

Bulle  d’fnnôcent  Xll , Bu  yr  Mài  1694,  pour 
l’éreûion  de1  l'Evêchc  &’  À lais.  T.  h , r.  96. 

Bulle  d’innocent  XII , du  mois  de  Novembre 
1694  , touchant  la  promotion  aux  Ordres,  T.  V, 
P • 45Î- 

Bulle  d’innocent  XII , du  1 3 Septembre  1 6y6 , 
touchant  l’union  de  1,‘Abbaye  4c  S,ûnt-Thiem  1 
l’Archevêché  de  Rhdins.  T.  X ,p.  19 6t..  ï 

Bulle  d'innocent  XII , du  premier  Juillet  1697, 
pour  l’credion  de  l’Evêché  de  Blois.  T.  H , p.  18 6. 

Condamnation  faite  par  lnnocenr  XI 1 ,_Je  11 
Mars  1699,  du  Livre  intitulé.  Maximes  des 
Saints.  T.  1 , p.  399. 

Depuis  1700  jufquà  nous. 

Bulle  de  Clément  XI  ,du  15  Juillet  1705  s fur 
le  Janfénifme,  qui  commence  b'tueam  Domini 
Sabaoth.  T.  1 , p.  ccctxxxvir. 

Bulle  de  Clément  XI , du  5 Janvier  1 71 1 , pour 
l’union  de  l’AbbaJc  de  Sainr-Nicaife  à la  Sainte- 
Chapelle  de  Paris.  T.  XI , p-  187. 

Induits  des  19  & ji  Août’  1711 , accordés  au 
Roi  par  Innocent  XIII,  pour  la  nomination  aux  Bé- 
néfices confiftoriaux  fuués  dans  les  Pays-Bas  Fran- 
çois & dans  la  Franche-Cormé.  T.  XI , p.  1798. 

Bulle  de  Benoit  XIV , du  premier  Odobre 
1740 , qui  établit  le  concours  des  Cures  en  Breta- 
gne. T.  XII , p.  1451. 

Bulle  de  Benoît  Xiy , du  1 6 Février  1 741 , qui 
confirme  celle  de  Pic  V,  au  fujer  des  claufes  qu’on 
a coutume  d’appofer  dans  les  difpenfes  de  Maria- 
ge*, & y ajoute  de  nouvelles  difpofitions , avec 
)es  peines  contre  les  Expéditionnaires  & follici- 
teurs  de  Lettres  Apoftoliqites , qui  contrevien- 
dront à ladite  Bulle.  Rapp.  >74 J » p • >57*.. 
Pièces , p.  191. 

Bulle  de  Benoît  XIV,  du  16  Novembre  1747, 
à l’occalion  d’un  Procès  qui  s’étoir  élevé  entra 
M.  l’Evêque  de  Spire,  & le  Chapitre  de  h Collé- 
giale de  Bruchfal , lequel  prérendoit  jouir  dure 
exemption  entière  de  la  jurifdidion  Epifcopale. 
Cette  Bulle  eft  un  abrégé  de  la  plupart  des  prin- 
cipes , d’après  lefquels  doivent  fe  juger  les  con- 
certations qui  ruinent  fur  les  exemptions.  Rapp. 
*75°,  P‘  1 54"  * Pièces,  p.  111  & fuiv. 


ORDONNANCES, 

ÉDITS,  DÉCLARATIONS 


E T 


PRINCIPALES  LETTRES-PATENTES 

Qui  fe  trouvent  dans  les  Mémoires  du  Clergé. 

On  va  les  indiquer  fuivant  l'ordre  de  leurs  dates,  & en  les  diftribuant  en 
plujieurs  époques. 


Ordonnance  du  Roi  GoDtran,  pouf 
la  confirmation  du  fécond  Concile  de 
Mâcon  en  j8j.  T.  V,  p.  1 140. 
Ordonnance  de  l'Empereur  Louis  le  Débonnai- 
re , pour  la  reforme  du  Monaftcre  de  Saint-De- 
nis’en  France.  T.  IV,  p.  7 j j- 

Anciennes  Ordonnances , ou  Lettres-Patentes 
qui  ont  rapport  à la  Régale , données  avant  l’an 
1 400  ’y  lavoir  , des  Rois  Philippe  Auguftc  en  1 1 99, 
de  Saint-Louis  en  1148  8c  1169,  de  Philipné“Të 
Bel  en  i j 01  8c  en  1 303  , de  Phîlippe^ie  Valois 
en  1 331  8c  1 3 j 4.  T.  XI , p.  x^jufy.  ija. 

Ordonnance  de  Saint-Louis  , du  mois  d’ Avril" 
1118  , fur  la  recherche  8c  la  punition  des  Héréti- 
ques. . . Autre  Ordonnance  de  la  meme  année  8c 
lur  le  meme  fujec , pour  le  Diocefe  d’Albi.  T.  Vil , 

p.  J63-J 66*  . , o • t • , 

Pragmatique  Sanéhon  de  Saint-Lotttt.,  du  mois 
de  Mars  1 168.  T.  VI , p.  194.  T.  X,  p.  £. 

Lettres-Patences  de  Philippe  V , du  mois  de 
Jtiill.  1511,  confirmatives  d’une  Bulle  de  Clément 
V,poüF  rUhiverlicc  d’Orléans.T.  1, 0.888 

Lettres-Patentes  de  Philippe  VlTdu  ;i  Décem- 
bre 1 340 , touchant  les  privilèges  de  ITJniverlirc 
de  Paris.  T.  I , p.  8 5 1 . 

Ordonnance  du~Rôï  Philippe  de  Valois , de  l’an 
1547,  contre  les  Blafphcmarvurs.  T.  V,p.  1 163. 

Déclaration  de  Charles  V,du  ^8  Mars  1 3 66,  fur 
les  privilèges  de  l'Univcrftté  de  Paris.  T.  1 , p-  8 5 3. 
Déclaration  de  Cliarles  VI , du  | Janvier  1383. 

T-Lî/-  sjs* 

Depuis  1400  jufqu'à  1500. 

Edit  de  Charles  VII,  du  10  Mars  1431  , qui 
exelur  les  étrangers  de  la  polTellion  des  Bénéfices 
dans  le  Royaume.  T.  111 , p.  181. 

Pragmatique  Sanction , dreîTée  & publiée  à 
Bourges  l’an  1438  , fous  Charles,  Vil.  T.  X,p.  8. 

Déclaration  de  Charles  Vil , du  Août  1441 , 
pour  l’exécution  de  la  Pragmatique.  T.  X , p . 73. 

Lettres-Patentes  de  Charles  VII , du  18  Novem- 
bre 1 447,  fur  le  droit  de  Régale.  T.  XI , p.  1 j a. 

Ordonnance  de  Charles  Vil , du  ia  Février 
1 4 j 1 , avec  les  Lettres-Patentes  du  1 9 Mars  145a, 
fur  le  même  droit  de  Régale.  T.  XrT p.  a 55. 

Ordonnance  de  Charles  .Vil,  du  14  Octobre 
1*460 , contre  les  Blafphémareurs.  T.  V,  p.  1 167. 

Ordonnance  de  Louis  XI , du  \j_  Février  146 3 , 
touchant  l’exécution  des  Bulles  8c  autres  Refaits 
de  Rome.  T.  X , p.  7x8. 


Ordonnances  de  Louis  XI , du  14  Mai  1463  , 
& 19  Juin  1464,  fui  le  droit  de  Régale.  T.  Xi  * 
p.  ïZ 4 & fuiv.  • 

Ordonnance  de  Louis  XI,  du  dernier  Juin 
1 464 , fur  le  droit  de  dépouille  prétendu  par  les 
OfHciers  du  Pape.  T.  X , p.  73  3. 

Ordonnance  de  Louis  XI , du  mois  de  Septem- 
bre 1476,  touchant  les  Chapitres-Généraux  des 
Religieux.  T.  IV,  p.  711. 

’ Ordonnance  de  Charles  VIII , de  l’an  1 490,  con- 
tre les  Devins  & Enchanteurs.  T.  V,/»,  1 169. 

Déclaration  de  Louis  Xll , du  5 1 Août  1498  » 
touchantles  priv  ileges  des  Univerutcs.T.  1 3p.  8 j 7, 

Ordonnance  de  Louis  Xll , du  mois  "de  Mars 
1499  t concernant  les  Gradués.  T.  X , p.  180. 

Depuis -1300  jufqu'à  1*550. 

Ordonnance  de  Louis  XII,  d.u  mois  de  Mars 
1310,  contre  Ie*JM*fphdinjieurs.  T.  V,  p.  1 171, 

” “Ordonnance  de  Louis  Xll,  du  mois  de" Juin 
1 j 10  , concernant  les  Gradués.  T.  X , p.  1 84. 

Edit  de  François  U du  mois  d’Avrü  15  , fur 

les  privilèges  de  l’Umvcrfitc  de  Paris.  T. T,  p.  860. 

Concordat , entre  le  Pape  Léon^i  3c  le  Roi  Fran- 
çois 1,  de  l’an  m 16  , avec  les  Lettres-Patentes  8c 
autres  Actes  refît  iïsà  ce  traité.  T.  X , p.  88  6‘  fuiv. 

Edit  de  François  I , donné  à Châtcau3riam  au 
mois  de  Mai  1531  .lut  la  fuccelfion  des  Religieux 
8c  Rdigïeufes.  T.  IV,  p.  1904. 

Edit  de  François  1 , du  19  Janvier  1534,  contre  ‘ 
les  Luthériens.  T.  F7  p.  1089. 

Déclaration  de  François  1 , du  3 1 Mai  1 j 3 6 , en 
faveur  des  Induits  des  GarSinaujcTT.  X tp.  976.' 

Extrait  de  l’Ordonnance  de  François  1 , donné  J 
Villiers-Cotrere'rs  au  mois  d’Août  1 j le  foie 

de  la  Juftice.  T.  Vil , p.  1 408-1 5 16. 

Edit  de  François  I_»  du  premier  Juin  1 340,  con- 
tre les  Luthériens  8c  autres  hérétiqucs.T.  I ,p.  1 090. 

Déclaration  de  François  du  i_8  JanvTër  1541, 
concernant  l’Indulr  du  Parlement. . . Autre  Décla- 
ration du  1 3 Mars  1 543,  pour  l'exccution  delà 
précédenteTT.  XI , p.  1 48 1 - 1 48  j . 

Ordonnance  de  François  I , du  19  Mars  154a  » 
pour  1 ctablilîcment  d'un  Official^lctropontain 
dans  la  ville  de  Poitiers.  T.  VII , /\#  10. 

Déclaration  du  9 Août  134a,  fur  latri«nnalité 
des  Abbayes  & Prieurés.  T.  XI , p.  46. 

Ordonnance  de  Henri  II,  du  ij"lfvri!  1547, 
contre  les  Blafphémateurs.  T.  V,  p.  1 374. 

Edit  de  Henri  11,  du  mois  de  Sept.  1 547,  fur  les 
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1571  > touchant  les  biens  lègues  aux  Eelifcs, 
T.  111 , p.  14*9.  ^ . 

Edits  de  Charles  IX , de  Janvier  1 571 , de  Juin 
& Août  1 j 7 j , concernant  les  Receveurs  des  Dé- 
cimes. T.  VI II , p.  1 666  & fuiv. 

. Ordonnance  de  Henri  111,  du  4 Mars  1578, 
touchant  les  Oblats.  . . Autre  Ordonnance  du 
-mois  de  Février  1 58  j , lur  le  meme  fujet.  T.  IV, 
p.  196  3 & fuiv. 

'Edit 'de  Henri  III , dît  de  Melun , du  mois  de 


privilèges  de  l’Univerfité  de  Paris.  T.  I , p.  86 j. 

Edit  de  Henri  H,  du  ii  Décembre  1J47» 
fur  les  Livres  de  Religion.  T.\ , p.Sft. 

Edit  de  Henri  II’,  du  onze  Février  1 J49,  contre 
lés  Hcrctioucs.  T.  I,  p . 1098. 

Edit  de  Henri  II, ~du  14  Juin  154^»  contre  les 
Hérétiques.  T.  V,p.  169IL 

Edit  de  Henri  II , dii  i±  Juin  1 549 , aouchanr 
les  droits  accordés  au  Pape  dans  la  Province  de 

Bretagne.  T.  X , p.  1160.  '■  -y , — 

Edit  de  Henri  11  ,~du  10  Novembre  ^49,  fur  _--Févner- 1-580  j Air  bdurifdi&ien  Eccléfiaûique. 
la  connoiiTance  du  crime  dnérclîe.  T.  Vll,/r,  568.  T.  VI , p.  107. 

-,  . r Edit  de  Henri  III , du  10  Février  1580.  por- 

Dtpuis  *jjo  jufqu  a 1 $ 70.  ^ tant  création  des  Bureaux  "generaux  des  Décimes. 

Edit  de  Henri  II , du  mois  de  Juin  1 5 50,  connu  T.  VÎÏI , p.  1144. 
fous  le  nom  de  l’Edir  contre  les  petites  Dates. . . Edit  de  Henri "111',  du  mois  d’ Avril  1581,  tou- 


Lu  12  Avril 

ir.  T.  xtr. 


Autre  Déclaration  du  meme  Prince , du 
1 5 5 1 , fur  l’article  X du  précédent  Edir. 
pPÎ  (1-841. 

Déclaration  de  Henri  II , du  9 Mars  1551,  pour 
les  Cures  des  Villes  murées.  TT  X , p.  TT7I 

Ordonnance  de  Henri  U , du  9 Mars  1 5 ^con- 
tre les  difpenfes  accordées  à des  étrangers  T pour 
pofleder  des  Bénéfices  dans  le  Royaume.  T.  111 , 
/•  *94-  . 

Lettrés -Patentes  de  Henri  JI , du  mois  de  Mars 
1551,  portant  révocation  de  l'Ordonnance  de 
François!  , en  ce  qui  concerne  la  Jurifdiétion  Ec- 
cléllaftiqüë  fur  les  matières  perfonnelles  des  Laï- 
ques [ non  vérifiées  ].  T.  VI , p . 109. 

Lettres-Patentes  de  Henri  II , du  mois  de  Sep- 
tembre 1 j j 1 , touchant  la  Légation  d'Avignon, 
T.  X , p.Yiii. 

Edit  donné  à Château-Briant , le  17  Juin  > D L» 
contre  les  Hérétiques.  T.  1 , p.  1 101. 

Déclaration  de  Henri  "Il , du  mois  de  Mars 
1554,  fur  les  privilèges  de  l'Univerfité  de  Paris. 
T.  I , p.  864. 

Ordonnance  'de  Henri  II , du  mois  de  Septem- 
bre 1 î 54  * qui  défend  aux  Bénéficiers  étrangers  de 
commettre  autres  que  regnicoles  pour  être  leur* 
Vicaires  dans  le  Royaume.  T.  111  ,/».  187. 

Edit  de  Henri  II , du  mois  de  Février  1 5 5 6 , fur 
les  mariages  dandeltins.  T.  V ,p.  7 26. 

Edit  de  Henri  11 , du  mois  de  Juin  1557,  por- 
tant b prcmiortMrcation  des  Receveurs  des  Dé- 
cimes. 1.  VIII,/?.  1663. 

Edit  de  Henri  11,  du  24  Juillet  1557,  fur  la 
connoi (Tance  du  crime  d'herélîc.  T.  Vil , p.  575. 

Plusieurs  Ordonnances  de  François  II , delln 
»5j9,  contre  les  Hérétiques.  T.  I ,p.  jni8  «§■ 
fuiv.  « 36  5. 

Edit  de  Romorantin , du  mois  de  Mai  1 560 , fur 


chant  les  Receveurs  desDccimes.T.VIll , p.  1 $ $9. 

Déclaration  de  Henri  H1  ,•  du  mois  de  Mars 
J j 81 , furie  mime  fujet.  T.  VII 1 ,p.  1 570. 

Lettres-Patentes  de  Henri  111 , du  1 i"Mai  1582, 
touchant  les  comptes  des'  Fabriques.T.lIl , r.”r  471. 

Edit  de  Henri  111 , du  j Dec.  1582,  concernant 
les  Receveurs  dçs  .Décimes.  T.  Vlll ,/».  78 1 . 

Déclaration  de  Henri  111,  du  51  Mai  1586, 
fur  le  même  fujet.  T.  Vlll  ,7*.  17}  5. 

Déclaration  de  Henri  III , du  6 Juin  1586,  fur 
le  meme  fujet.  T.  Vlll  ,/».  1 79  j.- 

Edit  de  Henri  IV,  du  mois  de  Septembre  1 J94, 
fur  le  meme  fujet.  T.  Vlll , p.  1 57*. 

Déclaration  de  Henri  IV,  du  i_£  Janvier  1 596, 
concernant  les  privilèges  du  Receveur-Général  du 
Clergé. T.  Vlll,/?.  1789. 

Edit  de  Henri  IV,  du  premier  Mat  1 596,4)111 
confirme  lwahlilTcment  des  Bureaux  généraux  des 
Décimes.  T.  Vlll , p.  1147. 

Edit  de  HSnri  IV,  du  10  Janvier  1599,  por- 
tant reglement  general  fuFTa  levée  des  Décimes. 

T.  Vlll,  p.  788. 

Depuis  1600  jufqu  à 1630. 

Edir  de  Henri  IV,  du  mois  de  Juillet  1 604 , en 
faveur  des  pauvres  Gentilshommes  qui  ont  fervi 
le  Roi.  T.  IV,  p. 

Edit  du  mois  de  Juillet  1606,  en  faveur  des 
memes.  T.  IV,  p.  1975.  » 

Extraits  de  l’Edit  de  Décembre  1606,  en  ce  qui 
concerne  b Jurifdiétion  Ecdcfiaftique.  T.  VI, 
p.  210.  T.  VII , p.  1 5 3 o. 

Reglement  du  9 Décembre  1 606 , fur  l'Indulc 
du  Parlemenr.  T.  XI , p.  1 5 94. 

Letrres-Patentcs  de  Henri  IV,  du  1 6 Mars  ^609, 
fur  les  comptes  des  Fabriques.  T.  III7p.  1473. 
Extraits  de  l’Edit  de  Sept.  1610  , fur  b Jurif- 


la  connoiiTance  du  crime  d’héréfic.  T.  Vif , p.  579.  • diction  Ecdéfiaflique.  T. VI,/».  1 1 i.T.Vll,p.  1532. 


Edit  de  François  11,  du  mois  de  Juillet  1 560, 
fur  les  fécondés  noces.  T.  V,p.  73 1. 

Lettres- Patentes  de  Charles  iX,  du  1 } Octo- 
bre 1561  , fur  les  privilèges  de  TUniverfité  de 
Paris.  T.  I_,  p.  868. 

Ordonnance  de  Charles  IX , du  Août  1162, 
fur  b réfidcnce  des  Curés  & l’incompatibilité  des 
Cures.  T.  111,  p.  338. 

Trois  Déclarations  de  Charles  IX  , des  rj  Juin 
1 > M-Juin  1 564 , 6c  15  Mars  1 5 66  , concer- 

fianr  la  RT  P.  R.  T.  I , p.  1 368-163  5-1699. 

Edit  de  Charles  IX”,  du  mois  de  Mai  1567,  fur 
b fuccefliondcs  meres  àleursenfans.T.  V,p.  733. 

Edir  de  Charles  IX , du  29  Mars  1 568,  tou- 
chant les  Syndics  6c  Dcpurcs^Géncraûx  du  Cier- 
ge. T.  Vlll , p.  1889. 

Depuis  rj  70  jufqu* à 1600. 

Lettres-Pacentes  de  Charles  IX , du  j Oékobrç 


Ordonnance  de  Louis  Xlll,  du  22  OCt.  1 6 1 1,  fur 
le  droit  de  Joyeux  Avènement.  T.  XI  ,p.  1 129. 

Lettres-Patentes  de  Louis  XIII , du  mois  «T Août 
1613,  touchant  l’Univerfitc  de  Monrpellier.  T.I, 
p.  897. 

Edit  de  Louis  XIII , du  mois  de  Septembre 
1617,  fur  le  rétablilTemeiit  de  b Religion  Catho- 
lique en  Béarn.  T.I,/».  1771. 

Déclaration  de  Louis  Xlll,  du  4 Juin  1619, 
concernant  les  nommes  par  le  Roi , & les  Bulles 
qu’ils  doivent  prendre.  T.  XI , p.  1841. 

Déclaration  de  Louis  Xlll,  du  4 Sept.  1619, 
qui  exempte  les  EccJcfiaftiques  de  procéder  aux 
Sieges  où  il  n’y  aura  d’autres  Juges  que  ceux  de  b 
R.  P.  R.  Autre  iembbble  , du  2 Janvier  1626. 
T.  1787,  & fuiv. 

Lettres- Paternes  de  Louis  XIII,  du  4 Sept.  1619, 
fur  les  comptes  des  Fabriques.  T.  111  T F'  * 478.. 

Trois  Déclarations  de  Louis  Xlll , des  u 
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Oékob.  i6io,  17  Avril  16x3 , 8c  i_£  Avril  1617, 
concernant  la  R.  P.  R.  T.  I , p.  1 $71-1 375-1  577. 

Lettres-Patentes  de  Louis  XIII , du  14  Février 
1611  , fur  les  levées  de  deniers  qui  fe- font  pat 
ceux  de  la  R.  P.  R.  T.  I_,  p.  1608. 

Edits  8c  Déclarations  de  Louis  XIII , des  années 
i6ai  , i6x±t  1615,  16x8,  fur  les  Receveurs  & 
Contrôleurs  des  Décimes.  T.  VIII , />.  1599-1619- 
171x71718- 

Edit  de  Louis  XIII , du  mois  d’Odobre  1615, 
concernant  les  Juges  d’Eglife  [ non  vérifié.]  T.  VII, 

Déclaration  de  Louis  XIII , du  mois  de  Janvier 
1619,  en  ce  qui  concerne  la  Jurifdi&ion  Ecclé- 
fiaftique.  T.  VI  , p.  114. 

Déclaration  du  1 ^Novembre  1619,  fur  l’crablif 
fement  des  MonaiTeres  & Communautés.  T.  IV, 
P « 470. 

Depuis  1650  jufqu'à  1650. 

Déclaration  de  Louis  XIII , du  17  Août  1 63  1 , 
concernant  les  Portions  congrues.  T.  111 , p.  1 5. 

Déclaration  de  Louis  XIII , du  i_j  Avril  1633, 
concernant  les  Banquiers  Expéditionnaires  en  Cour 
de  Rome.  T.  X , p.  1 478. 

Edit  de  Louis  Xlll , du  mois  de  Juin  1 6 3 3 , pour 
l'établirtemenc  d’une  Chambre  Ecclcfialliquc  à 
Pau.  T.  VIH, />.  1985. 

Edit  de  Louis  XIII,  du  mois  de  Novembre 
163  j , en  faveur  des  pauvres  foldars  eftropiés  au 
fcrvice  du  Roi.  T.  IV,  p.  1986. 

Déclaration  de  Louis  XIII  , du  1 Décembre 
1634,  touchant  la  R.  P.  R.  T.  l,p.  1 379. 

Déclaration  de  Louis  Xlll , du  i_S  Décembre 
3634  , fur  les  Portions  congrues.  T.  111 , p.  1 8. 

Déclaration  du  5 Mai  1636,  touchant  lcs~pla- 
ccs  d'Oblats.  T.  IV,  p.  1990. 

Déclaration  du  18  Septembre  1637,  fur  le  pou- 
voir des  Evêques  dlhftituer  8c  de  deflituet  les  Of- 
ficiaux. T.  Vil , p.  398. 

Extrait  de  l’Edir  du  mois  de  Novembre  1637, 
pour  le  contrôle  des  Bénéfices.  T.  X , p.  1 356. 

Déclaration  du  16  Novembre  1639 , concer- 
nant les  Mariages.  T.  V,/».  741. 

Edit  du  30  Avril  1640,  touchant  les  cages  des 
Receveurs  STContrôleurs  des  Décimes.  T.  VIII, 
P - * li^r 

Lettres -Patentes  en  forme  de  Chartres,  du 
mois  de  Déc.  1641 , fur  la  Rcgalc.  T.  XI  ,p.  170. 

Déclaration  du  Mars  1 646 , fur  le  droit  de 
Joyeux  Avènement.  T.  XI , p.  11  jk 

Déclaration  du  i 6 Avril  1 646 , pour  la  tenue 
aies  Conciles  Provinciaux  , de  trois  en  trois  ans. 
T.  I , p.  803. 

Déclaration  du  o Juillet  1646  , fur  les  privilè- 
ges des  Officiers  des  Décimes.  T.  VIII , r.  1795. 

Déclaration  du  9 Juillet  1 64 6 , fur  les  formalités 
à remplir  par  les  pourvus  en  Cour  de  Rome.  T.  X , 
p.  8 06...  T.  Xll,/».  845. 

Edit  du  mois  de  Sept.  1 646 , fur  les  Receveurs 
& Contrôleurs  des  Dccimes.  T.  VIH , p.  1645. 

Extrait  de  la  Déclaration  du  mois  d'Oâ.  1 646, 
pourleslnfinuationsEcLlcfiaftiques.T.X,/’.  134  a.. 

Déclaration  du  11  Oû.  1 648,  touchant  les  rentes 
conftituccs  fur  la  ville  de  Paris , £c  confirmant  l au- 
roritc  8c  jurifdiction  des  Parlcm.  T.  VIH,/».  1 147. 

Depuis  1650  jufqu'à  1670. 

Déclaration  du  7 Juin  1651,  portant  proreâion 
des  Eglifcs  8c  MaiTons  dêsRcïïgicux  8c  Religieu- 
fes , contre  les  gens  de  guerre.  T.  IV,  p.  445. 

Déclaration  du  7 Septembre  165 1 , contre  les 
Blaiphcmatems.  T7V,p.  1178. 
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Edit  du  mois  de  Septembre  1 65  1 , fur  les  privi* 
leges  de  i’Univerfité  de  Paris.  T.  1 , p.  878. 

Déclaration  du  7 Décembre  165a  , qui  règle  la 
difpolition  des  Bénéfices  dépendons  des  Abbayes 
du  Prince  de  Conii.  T.  X , p.  1 80  j. 

Déclaration  du  £ Juillet  1653,  pour  l'exécution 
de  la  Conilitution  d'InnocenrX,  comte  les  cinq 
Proposions. . . . Autre  Déclaration  du  rr  Mai 
i6<t,  fur  le  meme  fujet.  T.  l,p.  133-163. 

Plufieurs  Déclarations  de*  T6  Décembre  1656; 
1 Avril  1 666 , 14  Octobre  1665 , & premier  Fé-* 
vrier  1669,  concernant  la  R.  P.  R.  T.  1 , p.  1 1 3 9-» 
1141-1151-1011. 

Extraits- Je  la  Déclaration  [ non  vérifiée  ] du 
mois  de  Février  1657,  fur  la  Jurifdtëiion  Ecclc- 
fiaftique.  T.  VI , p.  1 1 6.  T.  VII , p.  1535. 

Déclaration  du  16  Avril  1657,  furies  Immuni- 
tés & exemptions  accordées  aux  Evcques  ( non  vé* 
rifiée  ] T.  11 , p.  404  jufq.  4 10. 

Déclaration  du  14 Dec.  1657,  fur  les  privilèges 
des  Officiers  des  Décimes.  T.  VIII , p.  1830.' 

Déclaration  du  j_  Juin  1659,  fur  l'établide- 
ment  des  Communautés , Séminaires , Confiai- 
ries,  &c.T.  H , p.  594. 

Déclaration  du  11  Février  1661,  touchant  les 
biens  des  Fabriaucs."T.  111 , p.  1 11  j. 

Déclaration  uu  i_8  Février  1661 , pour  les  répa- 
rations des  Eglifcs  8c  des  Presbytères.  T.  111, 
p.  119. T.  VH,  p.  48- 

Déclaration  du  4 Août  1663,  fur  les  lîx  Propo- 
rtions prefenrées  “3  Sa  MajcAc  par  1a  Faculté  de 
Théologie  de  Paris.  T.  H , p.  461 . 

Lettres-Patentes  en  forme  d’Edu  du  mois  d’ A vrit 
x 664  , fur  les  ConAitutions  d’innocent  X & d’Ale- 
xandre VII , 8c  l’ur  la  fouferiprion  du  Foimulairo 
drefie  par  l'Adcmbléc  du  Clergé.  T.  1 , p.  355. 

Déclaration  du  mois  d’Avril  1665  ~po»n'ëxc- 
cution  de  la  ConAitucion  d’Alexandre  Vil , du  1 £ 
Février  1665 , 8c  la  fouferiprion  du  Formulaire^ 

T.JUp.  !<!•>. 

Déclaration  du  mm^dô-Mirm 6 66  , en  faveur 
des  EcchUi«<htpif?T;mploycs  dans  les  Etats  de  la 
Maifon  du  Roi.  T.  II , p.  1017. 

Déclaration  du  30  Mats  1 666 , fur  les  Portion* 
congrues.  T.  111 , p.  ix. 

Déclaration  du  8 Avril  1 666 , Jiir  les  privilèges 
des  Officiers  des  Décimes.  T.  VIII , p.  1 803. 

Déclaration  du  30  Juillet  1666,  contre  le* 
Blafphémateurs.  T.  V,  p.  1 1 80. 

Edit  du  mois  de  Novembre  1 666,  en  faveut 
des  Mariages.  T.  V,  p.  746. 

Edit  du  mois  de  Décembre  1 666,  fur  l’ctablif- 
fement  des  MonaAeres  8c  Communautés.  T.  H , 
f.  597.T.  IV,/».  476. 

Extrait  de  l’Ordonnance  civile  du  mois  d’Avrii 
1667.  T.  Vil,/».  1411  & futv.  T.  XI , p.  199, 
T.  XII,/».  1616.  — 

Déclaration  du  mois  de  Juillet  1 669 , en  faveur 
des  habitans  du  Duché  de  Savoie,  pour  n erre 
point  regardés  comme  Aubains  en  Dauphiné. . .. 
Lettres  de  réciprocité  du  Duc  de  Savoie , du  x 5 
Août  1669.  T.  Xll,/’.  1677-1683. 

Depuis  1670  jufqu’à  1680. 

Déclaration  du  mois  de  Janvier  1 670 , fur  le* 
Oblats.  Ordonnance  du  Février,  fur  les  me- 
mes. T.  IV,/».  1993-1995. 

Extrait  de  l’Ordonnance  Criminelle , du  muij 
d'Août  1670.  T.  Vil , p.  1417. 

Déclaration  du  mois  de  Juin  1671 , fur  l’état 
Religieux.  T.  IV,  p. 

Eait  du  mois  de  Juin  1671 , touchant  les  s»ctv- 
. lions  fur  les  Cures  6c  autres  Bénéfice». . . Dé  cia:  34 
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tiondu  4 Oôob.-l£>7l.  Autre  du  9 Dec.  1673, 
fur  le  meme  fujer.  T.  111 , p.  1 77-1 80-1 S * . 

Déclaration  du  mois  d'Aoûc  i6jî  , touchant  le* 
Pèlerinages.  T.  V,  p.  1581. 

Déclaration  du  10  Fcv.  1673  j lot  le  droit  de 
Rcgale. . . Autre  du  2 Avril  167J , en  interpréta- 
tion de  b précédent e.  T.  XI  , p • 300-304. 

Edit  de  Mars  1673 , concernant  les  Banquiers 
Expéditionnaires  en  Cour  de  Rome...  Déclaration 
du  30  Janvier  i(»7j,furlesmcmes.T.X,p.  1346- 
j 367. 

Déclaration  du  mois  de  Février  1 678,  pour  faire 
exécuter  l’art.  XXII  de  l’Edit  de  Melun  , touchant 
les  Procès  Criminels  des  Clercs.  T.  VI , p.  m. 

Lettres  - Patentes  du  mois  d’Oétobrc  1679, 
touchant  les  Chanoines  - Réguliers  pourvus  de 
Cures.  T.  III , p.  790. 

Déclaration  du  10  Oétob.  1679,  touchant  les 
Synodes  de  ceux  delà  R.  P.  R.  T.  ]_,p-  1381. 

Depuis  1 (SSo  jufquà  1690. 

Dans  cet  intervalle  de  temps , il  a été  rendu  un 
gTand  nombre  d’Edits  6c  Déclarations  , concer- 
nant 1a  R.  P.  R.  On  les  rapporte  dans  le  premier 
Tome  des  Mémoires , p.  94  C fuiv.p.  13846'  fuiv. 
L’Edit  d’Ocfobre  1685 , qui  défend  l'exercice  pu- 
blic de  cette  Religion  dans  le  Royaume , eft  rap- 
porté T.  l_,p.  X95J. 

Déclaration  du  10  Janvier  1 6io , concernant 
les  alimens  des  prifonniers.  T.  Vll,p.  1337. 

Décbration  du  1 6 Février  1680,  touchant  les 
Officiaux. . . Autre  Déclaration  du  u Mai , en  in- 
terprétation de  b précédente.  T.  VU  , p-  a $0  &f 

Edit  de  Nov.  1680,  qui  défend  les  Mariages  des 
Catholiq.  avec  ceux  de  b R.  P.  R.  T.  V,  p.  752. 

Décbration  en  forme  d’Edit , du  mois  de  Dé- 
cembre 1680,  concernant  les  Arrct s de  défenfes. 
T.  VII,  p.  8J4. 

Déclaration  du  j.  Janvier  1681  , touchant  les 
Bénéfices  incompatibles.  T.  III, p.  343. 

Déclaration  au  1 1 Février  1 <s8 1 , qui  exclut  les 
Etrangers  des  Bénéfices  du  Royaume- . . Autre 
Déclaration  du  mois  de  Janvier  1681,  qui  les  ex- 
clut des  Bénéfices  cédés  au  Roi  par  les  Traités. 
T.  III, p.  289. T. XI, p.  1786. 

Edit  du  mois%lc  Janvier  1682  , fur  b Régale. 
T.  XI , p.  306. 

Décbration  du  1 3 Janvier  1683  , portant  révo- 
cation des  privilèges  accordés  aux  peres  de  fa- 
mille, ayant  dix  , ou  douze  enfans.  T.  V,p.  75  3. 

Déclaration  du  1 1 Mai  1 6 84 , Air  la  validité  des 
permutations  de  Bénéfices.  T.  X , p.  1767. 

Déclaration  du  mois  de  Juillet  1684,  pour  l’ex- 
plication de  celle  de  Février  1678  , lur  les  Procès 
criminels  des  Clercs.  T.  VI  ,p.  22  j. 

Déclaration  du  5 Sept.  1684,  toiichant  les  bâti- 
inens  des  Religieux  Mendians.  T.  IV,  p.  1421. 

Déclaration  du  46  Juin  1Ô85,  qui  défencfles 
Mariages  des  Sujets  du  Roi  en  Pays  étrangers. 

T-V.P-vj. 

Décbration  du  1 9 Janvier  u$86  , touchant  les 
Portions  congrues  Ce  les  Vicaires  Perpétuels. 
T.  III , p.  1 j-646. 

Décbration  du  mois  de  Janvier  1686,  fur  les 
Pèlerinages.  T.  V,  p.  1 1 84. 

Décbration  du  6 AoàfT58 6 , en  faveur  des  Ma- 
riages des  Mineurs , dont  les  pareils  , faifanc  pro- 
ie fîion  de  b R.  P.  R.  font  abfcns.  T.  V,p.  756. 

Depuis  1690  jufquà  1700. 

Edit  de  Janvier  1 690 , concernant  les  Banquiers 
Expéditionnaires  en  Cour  de  Rome. . . Autre  Edit 
de  Sept , » 69 1 , fur  le  même  fujec.T.X,p.  1422-1425. 


N A N C E S, 

Déclaration  du  ji  Janvier  1690,  fur  les  bâti* 
mens  des  Eglifes.  T.  111 , p.  1 j 8 1 . 

Déclaration  du  50  Juin  1 «90 , touchant  lesPor« 
rions  congrues.  T.  lll , p.  648. 

Edit  du  mois  d’Oû.  1 69 1 , ponant  création  des 
Offices  de  Grefficrs-Confervateurs  des  regiffies 
de  Baptêmes,  Mariages  & Sépultures.  T.  V,p.48. 

Extrait  de  l’Edit  de  Décembre  1691  , portant 
création  des  Notaires  - Royaux  6c  Apolloliques: 
T.  XII,  p.  1546. 

Déclaration  du  46  Février  1692  , fur  l’infinua- 
rion  des  di/penfes  & publications  des  bans  de  Ma* 
riage.  T.  V,  p.  768. 

Déclaration  du  11  Avril  1691,  touchant  les 
Contrats  de  Mariage  reçus  par  les  Secrétaires 
d’Erar.  T.  V,p.  758. 

Déclaration  du  mois  d’Avril  1693 , fur  les  dot* 
des  Rtligieufes.  T.  IV,  p.  1573. 

Edit  du  mois  d’Avril  1695  , fur  1a  Jurifdiction 
Eccléfiaftiquc.  T.  VI , p.  228. 

Déclaration  du  1 4 Mars  1696,  concernant  les 
Seieneurs-Engagiftes.  T.  111 , p.  1403. 

Déclaration  du  29  Mars  1696 , en  interpréta- 
tion de  l’art.  48  dëi’Edit  d’Avril  1695.  1.  VI, 
p.  244. 

Edit  de  Mars  1 697 , fur  les  formes  à obfcrvcr 
dans  les  Mariages.  T.  V,p.  760. 

Décbration  au  44  Juin  1 697,  touchant  les  Ma- 
riages faits  par  d’aurres  Prêtres  que  les  Curés  des 
conrradtim.  T.  V,  p-  764. 

Décbration  du  15  Décemb.  1698,  concernant 
les  Séminaires.  T.  II , p.  606.  T.  VI , p.  146. 

Décbration  du  1 G Décembre  1698,  touchant 
b publication  d'affaires  temporelles  6c  profanes. 
T.  V,  p.  1250. 

Déclarations  des  années  1698  & 1700,  en  fa- 
veur de  ceux  de  b R.  P.  R.  qui  fonr  forris  hors  du 
Royaume  , 6c  des  enfans  de  ceux  de  la  meme  Re- 
ligion. T.  I , p.  2048  jufq.  20 6 3. 

Déclaration  du  2 4 Juin  1699  , touchant  les  Of- 
fices de  Greffiers  - Confervateurs  des  reeiftres. 
T.V.p.59. 

Déclaration  du  4 Août  1699  , pour  1 exécution 
de  b Conflit  urion  en  forme  de  Bref  du  Pape  Inno- 
cent XII , du  1 2 Mars  1699 , portant  condamna- 
tion du  Livre  de"s  Maximes  des  Saints.  T.  I.p.  559, 

* Depuis  1700  jufquà  171$. 

Lettres -Patentes  du  9 Août  1700 , touchant  les 
Religieux  Prémontrés  pourvus  de  Bénéfices.  T.  111, 
p.  819. 

Déclaration  du  1 7 Août  1 700 , portant  pouvoir 
aux  Evêques  d’iniVmicr  6c  de  deftituer  leurs  Offi- 
ciaux. T.  Vil,  p.  299. 

Trois  Ordonnances  du  18  Mai  170»  , du  i& 
Fév.  17 10,  du  8 OéFob.  1712,  fur  l’obfervarion 
des  Fctes  6c  Dimanches.  T.  V,p.  1252  & fuiv. 

Déclaration  du  27  Fév- 1703,  fur  les  Cures  Ré- 
guliers de  l’Ordre  delà  Ste  Trinité.  T.  III , r.  1 6 1 ç. 

Edit  du  mois  de  Juin  1703  , portant  création 
des  Contrôleurs  des  Expéditions  de  Cour  de 
Rome.  T.  X ,p.  1439. 

Décbration  du  4 Juillet  1703 , concernant  lef- 
dits  Contrôleurs  6c  les  Banquiers  en  Cour  de 
Rome.  T.  X,  p.  1443. 

Edits  des  mois  de  Février  Ce  Seprembre  1 704  , 
touchant  les  Fabriques  6c  les  Corurairies  des  Pa- 
roilîes  de  Paris.  T.  111,  p.  1211-121 8. 

Edit  de  Sept.  1705 , portant  ffipprdfion  des  Of- 
fices de  Receveurs  des  Décimes.  T.  Vlll , p.  1 860. 

Edit  du  mois  de  Juillet  1709,  portant  création 
d’Offices  de  Greffiers-Confervateurs  des  regiftre9 
des  Baptêmes , Mariages  & Sépultures,  alternatifs 

6c 
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ÉDITS,  DÉCLARATIONS,  &c. 


& de  leurs  Contrôleurs. . . Edit  de  J uill.  1710,  por- 
tant fupprellxon  defdits  Offices.  T.  V, 

Déclaration  du  7 Juillet  17J0»  concernant  la 
difpoiition  des  Bénéfices  dépendait*  du  Cardinal 
de  Bouillon.  T.  X , p.  1 808. 

Déclaration  du  $o  Juillet  1710,  touchant  plu- 
sieurs points *le police  Ecclcfialtique.  T.  VI  >/’•  148. 

Déclaration  du  zz  Oétobre  i_7_i  o , touchant  les 
Religieux  ficncficiers  de  l’Ordre  de  Chancclade. 
T.  l(l  tp.  1631. 

Déclaration  du  £ Février  i_ji  1 , fur  l'inftruétion 
des  Procès  criminels  des  Clercs.T.  Vil  ,p.  419. 

Déclaration  du  Octobre  171 1 » concernant  les 
Banquicrs-Expcdinonnaires  en  Cour  de  Rome. 
T.X,p.  14.53. 

Edit  de  Juin  171  j,  portant  fupprcflïon  des  Con- 
trôleurs des  Expéditions  de  Cour  de  Rome,  & 
création  d’Infpeékeurs-Vcrificatcurs. . . Autre  Edit 
d’Ocl.  1 7 1 j,  porranc  fuppreffion  de  ces  derniers,  ÔC 
rétabliflement  des  premiers.  T.  X ,p.  1457-1467. 

Déclaration  du  18  Février  1714,  en  faveur  des 
Sujets  du  Duc  de  Lorraine  , qui  les  déclare  capa- 
bles de  pofTcder  des  Bénéfices  dans  les  Etats  du 
Roi.  T.  Xll , F'  ZiL 

Depuis  171  j jufquà  nous. 

Déclaration  du  17  Janvier  1716,  fur  les  répara- 
tions des  Maifons  Presbytérales.  T.  11 , p.  1957- 

Lertres-Patenres  du  j Août  i_2i8  , concernant 
les  Banquiers-Expéditionnaires  en  Cour  de  Rome. 
T.X,r.  1475. 

Edir  de  Septembre  1718,  touchant  les  unions 
de  Bénéfices. . . Deux  Déclarations  des  Avril 
& ij  Juillet  1719,  pour  l'exécution  de  l'Edit. 
T.  X",  r<  1047  6'Juiv. 

Déclaration  du  18  Février  1716,  fur  le  droit 
de  Joyeux  Avènement.  T.  XI , p . 1065. 


ll7 

Déclaration  du  £ Octobre  1716,  touchant  les 
Vicaires  Perpétuels  & les  Curés  Primitifs.  T.  Xll , 
p . 1671. 

Déclaration  du  ij  Janvier  1731,  fervant  de 
réglement  général , entre  les  Curés  Primitifs  6c 
les  Curés-Vicaires  Perpétuels.  T.  XII , p.  395. 

Déclaration  du  Août  1735,  fur  le  droit  des 
Ordinaires , de  pourvoir  aux  Bénéfices  pendant  la 
vacance  des  Abbayes , ou  des  Prieurés  Réguliers 
dont  ils  dépendent.  T.  Xll , p.  5 73. 

Déclaration  du  6 Déc.  1 7 j6 , portant  réglement 
pour  ceux  qui  obcîcndront  à l'avenir  des  degrés 
dans  les  Umveriitcs.  T.  Xll , p.  649. 

Déclaration  du  i_±  Février  1 7 J7,  fur  la  forme  en 
laquelle  les  procurations  ad  rejignandum  doivent 
être  faites.  T.  Xll , p.  946. 

Edit  de  Juillet  1758  , en  faveur  des  Sujets  du 
Roi  de  Pologne , dans  les  Etats  de  b Lorraine. 
T.  XII,  p.  7j4* 

Lettrcs-Parenres  du  mois  de  Déc.  1 740  , fur  la 
Bulle  du  Pape  Benoît  XIV,  touchant  le  concours 
des  Cures  dans  la  Province  de  Bretagne.  T.  Xll , 
P • *457» 

Déclaration  du  i|  Janvier  1741 , concernant 
les  Cures  & autres  Bénéfices  à chargé  d'Ames. 
T.  XII , p.  651. 

Déclaration  du  1 1 Août  1741 , fur  lç  concours 
des  Cures  en  Bretagne.  T.  Xll,  p.  1459. 

Déclaration  du  mois  d'Oék . 1 7 4 j , qui  réglé  la  pré- 
férence entre  les  differens  Gradués.  T.  Xll , /».  656. 

Déclaration  du  17  Avril  1745  , concernant  la 
difpoiition  des  Cures  & autres  Bénéfices  à charge 
d'Ames , vacans  dans  les  mois  dits  de  Rigueur , 
par  rapport  aux  Gradués.  T.  Xll , p.  66 1. 

Déclaration  du  10  Novembre  1748  , en  inter- 
prétation de  l'Edit "3c  1691 , concernant  les  InlN 
nuatiora  Ecclcliailiques.  T.  Xll , p.  8 16. 


Déclarations  inférées  dans  les  Rapports  de  l’Agence,  qui 
ne  fe  trouvent  point  dans  les  Mémoires. 


Depuis  1710  jufqu’en  1750. 

Déclamation  du  »6  Novembre  1 71  j,  portant 
per  million  aux  Curés  de  prendre  à ferme  les  dîmes, 
ou  portions  de  dîmes  de  leurs  Paroiljes.  Rapp, 
*7*5  » F-  }<>J*  Pièces  tp.  441. 


Déclaration  du^  Mai  1714»  contre  b R.  P.  R. 


tendant  à faire  exécuter  les  Edits , Déclarations  & 
Arrêts , rendus  pour  parvenu:  i l’extinéfcion  de 
cette  hcréfie.  Rapp.  1715  , p.  181.  Pièces,  p.  169. 

Déclaration  do  14  Oétobre  1716,  qui  oblige 
les  pourvus  de  Bénéfices  , à b nomination  du  Roi , 
d’obtenir  des  Bulles , ou  Provifions  dans  neuf 
mois.  Rapp.  1730.  Pièces , p.  $5. 

Déclaration  du  z Avril  1717,  concernant  les 
privilèges  des  Officiers  de  b Chapelle  6c  Oratoire 
de  Sa  Ma  j elle  , 5c  de  la  Sainte-Cnapelle  de  Paris. 
Rapp.  17  jo.  Pièces , p. 


t 17 jo,  par  bquelle  le 
Roi  explique  fes  intentions  fur  1 exécution  des 


Décbration  du  Z4  Mars  1 


Bulles  données  contre  le  Janfénifme , & fur  celle 
delaConftirurion  Unigenitus.  Rapp.  x 73  5 ,p.  7.... 
Pièces , p.  k 

Décbration  du  z Oétobre  173s,  pour  b con- 
fervarion  du  temporel  des  EgLifes  6c  des  Bénéfices 


du  Comté  de  Bourgogne , pendant  leur  va- 
cance. Rapp.  17  j j , p.  J48.  Pièces , p.  471. 

Décbration  du  Novembre  17J7,  touchant 
les  unions  anciennement  faites  à des  Abbayes, 
Chapitres , & autres  Corps  Ecdcfiaftiques  de  b 
Province  de  Franchc-Comic.  Rapp.  1745 ,p.  1 39. 
Pièces  j p.  155. 

Lettres-Patentes  du  mois  d’Août  1 740  , fur  lo 
Bref,  ou  Induit  accordé  au  Roi  par  Clément  XII , 
touchant  la  difpoiition  des  Bénéfices  litués  dans  la 
Lorraine  & le  Bai  ois.  Rapp.  1745 , p.  87.  Pièces , 

Déclaration  du  i_o  Février  1741 , concernant 
l'autorité  des  Evcques  fur  les  Maifons  de  Rcli- 
gieufes , en  ce  qui  regarde  la  fortie  des  Religieu- 
Jcs  6c  l'admiffion  des  Novices  à b Profelfion. 
Rapp.  1 745 , p.  10.  Pièces , p.  4_£. 

Décbration  du  z<£  Juillet  1744»  contenant  un 
Réglement  pour  le  concours  des  Cures  dans  le 
Pays  d’Artois.  Rapp.  1745  , p.  93.  Pièces  ,p.  zoj. 

Déclaration  du  premier  Oétobre  1747,-- au 
fujet  de  b fourniture  du  Luminaire  dans  les  Egli- 
fes  ParoifTialcs  de  Dauphine.  Rapp.  1750  ,p.  158. 
Pièces , p.  177. 
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II.  Partie. 


Ee 


AVIS 


DE 


L IMPRIMEUR, 

Sur  le  Catalogue  fuivant. 


PO u R ne  rien  lailTer  à déiïrer  dans  cette  nouvelle  édition  de  l 'Abrège  des 
Mémoires  du  Clergé  de  France , j’ai  cru  faire  plaifir  au  Public  en  donnant 
un  Catalogue  des  Procès-Verbaux , Rapports  de  l'Agence,  Mémoires  & 
diverfes  Pièces  concernant  le  Clergé.  Mais  la  difficulté  de  faire  exactement  ce 
Catalogue,  avoir  dequoi  décourager,  parce  qu'on  n’en  trouve  aucune  Collec- 
tion complété,  ni  dans  les  grandes  Bibliothèques,  ni  dans  les  particulières. 
Les  unes  ont  des  pièces  qui  manquent  dans  les  autres. 

Aprçs  avoir  examiné  les  différens  Catalogues,  je  n’en  ai  pas  trouvé  de  plus 
étendu,  fur  cette  matière,  que  celui  * que  vient  de  donner  un  de  mes  Con- 
frères, qui  s'attache,  avec  fuccès,  à la  connoifTance  des  Livres  rares. 

C’cft  de  fon  confentement  que  je  le  copie  mot  pour  mot.  11  ne  cite  aucun 
dépôt  public,  ni  particulier,  parce  que  ce  n’ell  pas  là  fon  objet.  Il  fuffir  qu’il 
ait  rempli  celui  qu'il  s’étoit  propofé , en  procurant  une  connoiflànce  exacte 
des  Procès-Verbaux  & autres  Pièces.  On  peut  affiner  que  quiconque  aurait 
cette  Colleétion , telle  que  je  vais  la  donner  d’après  la  Bibliographie  induc- 
tive , pourrait  fe  flatter  de  pofleder  la  Colleétion  la  plus  complété. 

J'ai  fait  également  ufage  de  quelques  Notes,  que  M.  Ricoley  de  JuvrcNY 
a bien  voulu  me  communiquer  avec  un  Supplément  de  plufieurs  Pièces , dont 
il  n'eft  point  fait  mention  dans  le  Catalogue , & auxquelles  M.  de  Beauvais, 
Garde  des  Archives  du  Clergé  de  France,  en  a encore  ajouté  d’autres  aulfi 
rares  que  curieufes.  Ces  Pièces  rendenc  cette  Colleétion  plus  précieufe,  quand 
on  peut  les  avoir. 

* Ce  Catalogue  cft  dans  l’Ouvrage  intitule  : 

Bibliographie  inftruétivo , ou  Traire  de 
la  connoifTance  des  Livres  rares  & lînguliers: 
contenant  un  Catalogue  raifonné  de  la  plus  grande 
parrie  de  ces  Livres  précieux  , qui  ont  paru  Tue-, 
ceflivemenc  dans  la  République  des  Lecnes  , de- 
puis l’invention  de  l'Imprimerie , jufques  i nos 
jours  j avec  des  Notes  fur  la  différence  8c  la  rarecé 
de  leurs  éditions , 8c  des  Remarques  fur  l'origine 
de  cette  rareté  actuelle , 8c  fon  degré  plus  ou  moins 
cpulidcrable  : la  maniéré  dediftinguer  les  éditions 
originales , d'avec  les  contrefaites , avec  une  Defc 
cription  Typographique  particulière  , du  compofé 
de  ces  rares  Volumes , au  mqycn  de  laquelle  H 


fera  aile  de  reconnoitre  facilement  les  Exemplaires, 
ou  mutilés  en  partie , ou  abfolumenr  imparfaits, 
qui  s’en  rencontrent  journellement  dans  le  com- 
merce , 2c  de  les  dilUnguer  finement  de  ceux  qui 
feront  exactement  complets  dans  touccs  leurs  par- 
ties. 

Difpofc  par  ordre  de  Matières  & de  Facultés , 
fuivant  le  fy liane  Bibliographique  généralement 
adopté;  avec  uneTablegéncrale  des  Auteurs , 8c  un 
fyftcmc  complet  de  Bibliographie  choilie , 

Far  Guillaume -François  de  Bure , le  jcunc\ 
Libraire  à Paris.  Ce:  Ouvrage  qui  fe  continue  t aura 
Jix  y olumes  ûi-8°. 
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CATALOGUE 


DES 

MANUSCRITS  ET  IMPRIMÉS, 


Formant  la  Collcébion  la  plus  complété  des  Procès-Verbaux  des 
AfTemblées-  Générales  ordinaires  &C  extraordinaires  du  Clergé  de 
France , avec  les  Rapports  de  l’Agence , depuis  leur  origine , jufqu'à 
préfent;  & les  difïcrcns  Recueils  des  A êtes,  Titres  &C  Mémoires, 
ainfi  que  pluficurs  Pièces  concernant  le  Clergé  de  France. 

Cette  Collection  entière  cjl  précieufe , quand  elle  fe  trouve  exactement 
complété.  Elle  forme  pour  lors  1 V olumes  in-folio  âG  in- 40.  par- 
ne  M anu fente , partie  imprimée . en  87  articles  : en  voici  le  détail. 


D 


Iscours  de  rAflembléc  des 
Etats  de  1560,  a Fontaine - 

bUau  dans  ie  mois  d 'Août , 

& a Orléans  dans  les  mois  de  Décembre 
& Janvier;  avec  le  Procès-Verbal  des 
Députés , aflcmblés  à Orléans , pour 
comparoître  auxdits  Etats.  ! vol,  in- 
fol. Mjf. 


i.  Relation  de  rAflembléc  du  Clergé  à. 
Poifli,  en  1 y 6 1 , Mjf. . . . Décréta  Synodi 
apud  Pifliacum , 1561.  Mjf. . . Dtfcours 
du  Colloque  de  Poifli,  en  1561.  Mjf. 
in-folio . 


3.  Colloque  de  Poifli,  recueilli  par  les  Cal- 

viniftes , Mjf. . . . Inflruclions  des  Dépu- 

tés du  Roi  aux  Prélats  aflemblés  à Poifl 
fl,  pour  le  paiement  des  quinze  mil- 
lions offerts  par  le  Clergé  en  156t. 
Mjf... . Délibération  du  Parlement,  de 
faire  des  Remontrances  touchant  le 
Cahier  du  Clergé , en  1 5 6 1 . Mjf....  Avis 


du  Clergé  fur  la  réception  des  Jéfuitcs 
en  France.  Mjf.  in-folio. 

4.  Procès-Verbal  de  rAflembléc  du  Clergé, 
tenue  à Paris  en  ,iy$7  & iy£8,  & à 
Fontainebleau  en  1573.  Mjf.  in  fol.  ( 1 ) 
Le  Procèi-V îrbal Mjf. de  1 5 7 j eltrare, & il man- 
que  dans  b plus  grande  partie  des  Collerions. 
Nous  n'en  avons  trouve  nulle  autre  indication  cer- 
taine, que  dans  le  Catalogue  1c  feu  M.  Y Abbé  de 
Lan , où  ce  Procis-L'erbal  y eft  indiqué,  relié  en 
un  feul  Volume,  i la  fuite  de  ceux  de  1560&  1567. 

y.  Cahier  des  Remontrances  du  Tiers- 
Etat  aux  Etats  de  Blois,  en  1576  8c 
1 577*  Mfi  infol. 

6.  Cahier  des  Remontrances  de  l’Etat  Èc- 
cléflaftique  aux  mêmes  Etats,  en  1 577. 
Mjf.  . . . Remontrances  des  Etats  dè 
Bourgogne  au  Roi , en  1578.  Mjf.  in- fol. 

7.  Procès  -Verbal  de  rAflembléc  du  Clergé 
à Melun  & à Paris,  en  1 579  & 1 y 80. 
Mjf.  tn-fol. 


NOTES. 


( 1 ) Le  Procès-Verbal  de  l'AfTemblée  du  CÏer- 
gé,  tenue  à Fontainebleau  en  1571  & 157}, 
■ n’exifte  nulle  part.  Nous  nen  avons  qu’un  fra- 
gment Mjf  fous  le  titre  de  Copie  de  la  harangue 


qtte  fit  au  Roi  le  Cardinal  de  Lorraine , à la  dépar- 
tie du  Clergé  à Fontainebleau , le  Jeudi  1 8 Mal 
de  tan  IJ7>* 
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8.  Proces-Verbal  de  PAflemblée  du  Cler- 
gé, tenue  à Paris  eu  i 5 8 x.  Mjjl  in  fol. 

9.  Proces-Verbal  de  PAflcmblée  du  Cler- 
gé, tenue  à Paris  en  1 584.  MJf  in  fol . 

10.  Procès-Verbal  de  PAflcmblée  du  Cler- 
gé, tenue  à Paris  en  15858c  1586;  avec 
celui  de  l’Audition  du  compte  du  Re- 
ceveur-Général, en  1586.  MJf.  1 vol . 
in-folio.  ( 1 ) 

1 1 . Procès-Verbal  de  PAflcmblée  du  Cler- 
gé, tenue  à Paris  en  1588;  avec  les 
Etats  tenus  à Blois  dans  la  même  année. 

' Mjj.  in-folio. 

11.  Procès-Verbal  de  PAflcmblée  du  Cler- 
gé , tenue  à Paris  en  1 595  6t  15 96.  MJf. 
in-folio. 

1 3.  Procès-Verbal  de  PAflemblée  du  Cler- 
gé, tenue  i Paris  en  1598.  MJf  in-folio. 

Ï4.  Procès-Verbal  de  PAflcmblée  du  Cler- 
gé , tenue  à Paris  en  1 600.  MJf.  in-folio. 

15.  Procès-Verbal  de  PAflemblée  du  Cler- 
gé, tenue  à Paris  en  1602.  MJf.  in-folio. 

1 6.  Procès-Verbal  de  PAflcmblée  du  Cler- 
gé, tenue  à Paris  en  1605  6c  1606.  MJf 
in-folio. 

17.  Procès-Verbal  de  PAflcmblée  du  Cler- 
gé, tenue  à Paris  en  160S.  MJf...» 
CûA/erspréfentésau  Roi  en  1609, 1610, 
1 6 1 2 6e  1 6 1 j , avec  les  Réponfcs.  MJf. 
in  folio. 

j$.  Procès-Verbal  de  PAflcmblée  du  Cler- 
gé , tenue  à Paris  en  1 6 1 o 6e  1 6 1 1.  MJf 
in  folio.  ^ 

19.  Procès-Verbal  de  la  Chambre  Ecclé* 
lîaftiquc,  aux  Etats  de  Paris  en  1 6 14  6e 
1615.  Paris , 1615,  in-folio , imprimé. 

%o.  Procès-Verbal  de  PAflemblée  du  Cler- 
gé , tenue  à Paris  en  1 6 1 5 Ce  1 6 1 7.  MJf 
in-folio s avec  Ton  imprimé  en  1650. 
Autre  vol.  in-folio. 


N O 

( 1 ) Dans  PAlïomblée  de  1585  1 j$6,  le  19 

Juin  1 5 , a été  confirmée  une  deliberation  de 

l'Alfcinblée  dé  Mclün , touchant  ceux  qui  feront 
pourvus  de  Bénéfices  à la  nomination  du  Roi  ou 
autres,  laquelle  délibération  les  oblige  à faire  fer- 
*tnenr  encre  les  mains  des  Supérieurs  Ecclélîafti- 
ques , qu'ils  ne  tiennent  le  ici  us  Bénéfices  en  garde , 
ni  confidence.  Cene  Délibération  eft  la  feule  pièce 
du  Procès-Verbal,  qui  ait  été  imprimée»  1 $86. 

(2)  Le  ratine  A As  exifte  imprime  in  4*.  Pans , 
par  Antoine  Etbnne,  »6ij  , fous  leurre  d'AJvis 
de  iAffmblèe  GjnéuU  du  Clergé  de  France,  à 
Mejp.eurs  Ut  Archevêque*  te  Evêque  t de  ce  Royaume. 


2 1 . Procès-Verbal  de  PAflemblée  du  Cler- 
gé , tenue  à Blois  en  1 6 1 9.  MJf  in-folio. 

xz.  Procès-Verbal  de  PAflcmblée  duClc^ 
gé , tenue  à Paris  6c  à Poitiers  en  1(11. 
MJf.  in-folio. 

13.  Procès J^/io/dcPAflemblécduCIcrgé, 
tenue  à Paris  en  1 6 1 5 & 1 6 16.  MJJ'.in-fol. 

14.  Procès  Verbal  de  PAflcmblée  du  Cler- 
gé, tenue  à Paris  en  1625.  Paris , An - 
toine  Eflienne  , 162  y,  //2-40.  imprimé. 

Ce  Volume  finit  â la  page  44 J , 6c  n’a  pas  été 
achevé.  L'impreflîon  en  fut  arrêrée , 6c  piefque 
tous  les  exemplaires  fàifis  6c  brûlés  j ce  qui  a rendu 
ce  Volume  le  plus  rare  de  toute  cette  collection.  11 
eft  très-difficile  d'en  trouver $ 6c  tout  imparfait 
qu’il  eft  refté , il  eft  néanmoins  d'un  très-grand  prix. 

ay.  Avis  de  PAflemblée  du  Clergé  en  1625 
ûc  1626  , publiés  par  Léonore  d’Eftam- 
pes  de  Valençay,  Evêque  de  Chartres; 
avec  les  Ccnlures , 6c  autres  Pièces  qui 
y ont  rapport.  MJf  in-folio.  ( 1 ) 

16.  Procès-Verbal  de  PAflemblée  du  Cler- 
gé, à Poitiers  6c  à Fonrcnay-le-Comcc, 
en  16276c  1628.  MJf.  in  folio. 

17.  Procès-Verbal  de  PAflcmblée  du  Cler- 
gé à Paris,  en  1635  & 1 6)6.  Paris, 
1636,  in-folio , imprimé. 

Ce  Volume  eft  très-rare , fle  la  valeur  en  eft  au/B 
considérable  que  celle  du  Procit-Kerbal  de  161  j , 
in- 90.  dont  nous  avons  parlé. 

18.  Journal  de  la  même  Aflcmblée , par 
Elliennc  Moreau , Abbé  de  S.  Jolie. 
MJf.  3 vol.  in-folio. 

19.  Procès-V erbal  de  PAflemblée  du  Cler- 
gé, tenue  à Mantes  en  164 1 . MJf  in  folio. 

30.  Procès-Verbal  Ac  la  même  Aflcmblée, 
dreffe  par  M.  de  Montchal,  Archevê- 
que de  Touloufc.  MJf.  in- fol. 

3 1 . Mémoires  du  même  M.  de  Montchal , 
avec  le  Journal  de  la  même  Aflcmblée. 
MJf  in-folio.  ( 3 ) 


E S. 

Ce  vol.  n’a  que  1 29  pages , fle  eft  encore  plu*  rare 
ue  le  Procès-  V et  bal  de  i6a<.  La  Bibliothèque 
e Sainre-Gencvicve  en  pofTcde  un  Exemplaire. 

Un  autre  volume  encore  a fT«  rare , eft  la  Re- 
lation des  Agens-Géncraux  du  Clergé  aux  Arche- 
vêques & Evcques  du  Royaume,  lur  ce  qui  s’eft 
pâlie  i PAllemblée  tenue  en  1625  8c  1626 , avec 
plufieurs  autres  pièces  concernant  le  Clergé  pen- 
dant ledit  temps.  Imprimé , Paris , Etienne,  /n-8°. 

($)  Ces  Mémoires  de  M,  de  Montchal,  le 
rrouvenc  auili  imprimés.  Rotterdam,  11718,  a vol* 
in-  n. 
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3 1.  Procès-Verbal  de  l’Aflcmblée  du  Cler- 
gé, tenue  A Paris  en  1645  & 1646. 
Paris  , 1 646  , in-folio,  imprimé. 

Ce  Volume  eft  encore  un  des  rares  de  cette 
Collection. 

33.  P rocès-Verbal de  l’Aflcmblée  du  Cler- 

Sé,  tenue  à Paris  en  1650  fie  1651» 
*arit , 1 6 5 1 , in-folio  , imprimé . 
Volume  «fiez  rare. 

34.  Procès-Verbal  de  l’Aflembléedu  Cler- 
gé , tenue  à Paris  en  1633,  1656  6c 
1657.  Paris , 1 5 5 6 , in-folio , imprimé. 
Volume  alfez  rare. 

Sj.Hifloire  de  la  même  Aflembléc  de 
1635,  par  Robert-François  d’Aigreville. 
Mjf.  3 vol.  in-folio. 

36.  Recueil  de  Pièces  concernant  le  Car- 
dinal de  Retz  en  1654,  1655  6c  1656. 
MJf.  fie  imprimé , 3 vol.  in-folio. 

37.  Procès-Verbal  de  l’Aflembléc  du  Cler- 
gé , A Paris  en  1660  6c  1661.  Paris , 
1661,  in-folio y imprimé. 

38.  Procès-Verbal  de  l’Aflcmblée  du  Cler- 
gé, tenue  A Paris  6c  A Pontoifc  en  1665 
6c  1666.  Paris  t 1 666  y in-fol.  imprimé. 

39.  Procès-V erbal de  l’Aflembléc  du  Cler- 
gé, tenue  A Pontoifc  en  1670.  Paris , 
1671,  in-folio , imprimé. 

Ce  Volume  eft  un  des  moins  communs. 

^ 40.  Procès-Verbal  de  l’Aflcmblée  du  Cler- 

fé,àSaint-Germain-cn-Laye  en  1673. 

>aris , 1678,  in-folio  , imprimé  ; avec 
l'addition  in- 4e.  à la  fin  du  Volume. 

Ce  Volume  eft  commun  j mais  il  a cependant 
Quelque  mérite , quand  l’addition  fe  trouve  i la 
hn  de  l'exemplaire. 

41.  Procès-Verbal  de  T Aflembléc  extraor- 
dinaire du  Clergé,  tenue  A Paris  en 
1681 , au  fujet  de  la  Régale,  avec  les 
Pièces  néccllàires  pour  l'intelligence 
dudit  Procès-Verbal.  Paris , 1681, 
i/1-40.  imprimé. 

4t.  Procès-V erbal  de  T Aflembléc  du  Cler- 
gé , tenue  A Paris  en  1682,  avec  la 
Critique.  MJf.  1 vol.  in-folio. 

Ces  deux  Volumes  n’ont  point  été  imprimés, 
0c  les  Copies  MJf.  en  (ont  rares. 


N O 

{»)  Il  f a dam  ce  Procès-Verbal  de  1703  , 
«près  la  page  j ! o , une  piece , en  un  feuillet , qui  a 
été  fupprimee,  & qui  manque  dans  tous  les  Exem- 
plaires , incuulcc  : Explication  des  Maximes  éia - 


USCRITS  ET  IMPRIMÉ!  ut 

43.  Procès-Verbal  de  l’Aflcmblée  du  Cler- 
gé, tenue  ASaint-Gcrmain-eti-Layc  en 
1680.  Paris  , 1684,  infolio , imprimé. 

44.  Procès-V trbaldc  l’Aflcmblée  du  Cler- 
gé, tenue  à Saint-Gcrmain-en-Laye  en 
1 6 8 j.  P aris  t 1690  , in-folio  , imprimé. 

43.  A clés  6c  Procès-V erbal  de  l'AÜcmblée 
extraordinaire,  tenue  A Paris  en  1688^ 
Paris  , 1688,  in-  40.  imprime. 

46.  Procès-Verbal  de  l’Aflcmblée  du  Cler- 
gé, tenue  A Saint-Gcrmain-cn-Layc  en 
1690.  Paris  y 1693,  in-folio , imprimé . 

47.  Compte  des  frais  de  T Aflembléc  de 
1690,  rendu  par  M.  Pcnauticr.  Mjf  in- 
folio. 

48.  Procès-Verbal  de  l’Aflemblée  du  Cler- 
gé, tenue  A Paris  en  1693,  1694  fie 
1695.  P<srisy  1696,  in-folio , imprimé ,* 
avec  l'addition  du  Procès-Verbal  de 
la  réception  de  l’Abbé  de  Langlc  A 
l’Agence  en  1697. 

49.  Rapport  de  l'Aflcmblée  du  Clergé  en 
1695.  Mjf.  in-folio. 

30.  Mandemens  6c  Procès-Verbaux  des 
Aflemblécs  Provinciales,  pour  la  con- 
damnation du  Livre  de  M.  de  Fénélon , 
Archevêque  de  Cambrai,  en  1698  fie 
1 699 , in- 40.  imprimé. 

31.  Procès-Verbal  de  l’Aflcrfiblée  du  Cler- 
gé, tenue  A Saint- Germain- en -Layo 
en  1700.  Paris , 1703,  in-folio  y im- 
primé. 

5 1.  Procès-V erbal  de  l' Aflembléc  du  Cler- 
gé , tenue  A Paris  en  ifoi  fie  1702* 
Paris  y 1702,  in-folio  3 imprimé. 

53*  Procès-Verbal  de  l’Aflcmblée  du  Cler- 
gé , tenue  A Paris  en  1705  fie  1 707, 
avec  le  Rapport  des  Agens.  P aris , 1706 
0 1710,  2 yol.  in- folio  t imprimé.  ( 1 ) 

34.  Procès-Verbal àc\' ASPevcïb\tc  du  Cler- 
gé , tenue  A Paris  en  1 7 1 o fie  1 7 » 1 , avec 
le  Rapport  de  celui  de  1710.  Paris  * 
1710  1/  1716,  2 vol.  in-folio , imprimé. 

53.  Procès-Verbal  de  l’Aflemblée  du  Cler- 
gé, tenue  A Paris  en  1713  fie  1714* 
Paris  y 1714,  in-folio  , imprimé. 


TES. 

blies  au  fujet  de  f acceptai  ion  de  la  ConJUtuùon  de 
Moire  Saint  Pere  le  Pape  Clément  XI  dans  tes 
Séances  du  Vendredi  & Samedi  si  & 11  AoAt 
1703. 
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5 6.  Proces-Verbal  de  l’Aflcmbléc  du  Cler- 
gé , tenue  à Paris  en  171  y,  avec  le  Rap- 
port des  Agen  s,  MJf.  z vol.  in-folio. 

5 7.  Le  même  Procès-  Verbal  de  1 7 1 y . PariSy 

1713,  1 vol.  injolio,  imprimé. 

On  prétend  que  les  Copies  manuferites  de  ce 

Procès-Verbal  renferment  quelques  différences 

qui  ne  font  point  dans  l 'Imprimé ; en  forte  qu’il 

faut  les  avoir  enfcmble.  ( 1 ) 

58.  Rapport  des  anciens  Agcns,  conte- 
nant ce  qui  s’eft  rafle  depuis  l'Aflcm- 
blcc  de  1710  julqu’cn  1715.  Paris , 
1715,  in  folio,  imprimé. 

39.  Procès-Verbal  de  l’Aflemblée  du  Cler- 
gé, tenue  à Paris  en  1713.  Paris  , 1714, 
in-folio  y imprimé. 

60.  Procès-Verbal  de  l’Aftcmbléc  du  Cler- 
gé, h Paris  en  17x3,  avec  le  Rapport 
des  Agens.  Paris , 171 6,  1 vol.  in-jolio, 
imprimé. 

6 1 . Procès-Verbal  de  l’Aflcmbléc  du  Cler- 
gé, à Paris  en  1716.  Paris  , 1717,  in- 
folio , imprimé. 

61.  Procès-V trbal  de  l’Affèmblécdu  Cler- 
gé, à Paris  en  1730;  avec  le  Rapport 
de  l’Agence.  Paris , 1730  & 1731,  z 
vol.  in  folio , imprimé. 

6 3.  Procès-Verbal  de  l’Aflembléc  extraor- 
dinaire du  Clergé,  à Paris  en  1734. 
Paris , 1734,  in-folio  y imprimé. 

6 4.  Procès-Verbal  de  l’Aflcmblécdu  Cler- 
gé, à Paris  en  1733;  avec  le  Rapport 
de  l’Agence.  PariSy  1735  & 173 6rz 
vol.  in  jolio , imprimé. 

6 y.  Procès-J^rbal  de  l’Aflcmbléedu  Cler- 
gé, à Paris  en  1740;  avec  le  Rapport 
cle  l’Agence,  depuis  1733  jufqu’cn 
1740,  z vol.  in-folio,  imprimé. 


66.  Procès-  Verbal  de  l’Aflembléc  du  Cler- 
gé , à Paris  en  1 74Z  , in  - folio , im- 
primé. 

6y.  Procès-Verbal  de  l’Affèmbléc  du  Cler- 
gé , à Paris  en  1743;  avcc  k Rapport  de 
l’Agence,  depuis  1740  jufqu’cn  1743, 
z vol.  in  folio , imprimé. 

68.  Procès-Verbal  de  l’Aflcmbléc  du  Cler- 
gé, à Paris,  Defprc\,  1747,  in  folio, 
imprimé.  • 

6y.  Procès-V erbal  de  l’Aflèmblée  du  Cler- 
gé, à Paris  en  1 748 , in  folio , imprimé. 

70.  Procès-V erbal  de  l’Aflcmbléc  du  Cler- 
gé, ténue  à Paris  en  1750;  avec  le  Rap- 
port de  l’Agence,  depuis  1743  jufqu'cn 
1750,  z vol.  in-folio  , imprimé,  (z) 

ETAT  de  ce  quieflà.  imprimer. 

7 1.  Pitocès -Verbal  de  l’Aflcmblée-Géné- 
ralc  &c  ordinaire  du  Clergé,  tenue  &. 
Paris,  au  Couvent  des  Grands  - Augufc 
tins,  commencée  le  zy  Mai  1755  > & 
finie  le  4 Novembre  fuivant,  in  folio. 

7z.  Ætjzyw/ de  l'Agence  de  ce  qui  s’eft  pafl 
fé , depuis  1750  jufqu’cn  1753,  infolio. 

73 . Procès-V erbal  de  l’Affcmblée-Généralc 
& extraordinaire,  tenueà  Paris, au  Cou- 
vent des  Grands- Auguftins  en  1738, 
commencée  le  premier  Oétobre , & finie 
le  Z4  Novembre  fuivant,  in-folio . 

74.  Procès-Verbal  dcl’Affcmblée-Générale- 
& ordinaire,  tenue  à Paris,  au  Couvent 
des  Grands- Auguftins  en  1760,  com- 
mencée le  premier  Mars;  & finie  le  zz 
Juillet  fuivant,  infolio. 

73.  Rapport  de  l’Agence  de  ce  qui  s’eft  paA 
fé,  depuis  1755  jufqu’cn  1760,  injolio. 


NO  TES. 


{ 1 ) Ces  deux  pièces  foflt  : 1 Opération  pour 
connoure  en  combien  d’années  le  rembourfement  des 
deux  finîmes  fera  fait , les  arrérages  payés  aux 
Rentiers  & aux  Diocefis.  1®.  Remarques  fur  deux 
Mémoires  , qui  ont  été  donnés  contre  le  projet  de 
Réglement  concernant  les  Chambres  des  Décimes. 
Ces  deux  pièces  ne  fe  trouvent  pas  en  effet  dans  le 
Procès-Verbal  del’Aflemblce  de  171 3 , imprimé. 

(z)  llexifte  encore,  1 ®.  l’Extrait  du  Procès- 
Verbal  de  l’Affemblée  Générale  du  Clergé  de  Fran- 
ce , tenue  en  1730  , imprimé  par  ordre  de  l’Af- 
femblce.  Paris , Dcfprez,  1730.  Cer  Extrait  ne" 
contient  que  ce  qui  regarde  l’affaire  du  vingtième. 

x®.  Extraits  des  Procès-Verbaux  du  Clergé , [ à 
commencer  du  Colloque  de  Poilïi  en  1 <6 1 , juf- 
ques  & compris  le  Procès-Verbal  de  l'Àlfembiée 
de  1 748  , ] qui  prouvent  évidemment , que  les  dons 


offerts  aux  Rois  par  le  Clergé  * ont  toujours  été  de- 
mandés , accordés  & reçus  comme  Dont-gratuits  li- 
bres & volontaires  , imprime , petit  in-40.  de  1 08 
pages  , 1730,  fans  nom  d’imprimeur.  Ces  Extraits 
ont  etc  faits  par  ordre  de  rAflemblcc  , & furenr* 
joints  aux  Remontrances  qu'elle  pré fenra  au  Roi, 
le  10  Septembre  1730,  tant  fur  le  vingtième , que 
fur  le  Difcours  de  Meilleurs  les  Commi flaires  de 
Sa  Majefté.  L'Edition  en  fut  arrçtce  & fupprimétt 
au  moment  meme  qu'elle  parut  ; ce  qui  rend  au- 
jourd'hui ce  volume  aflez  rare.  — - 

3®.  Mémoire  Hijlorique  & Chronologique  de  tou- 
tes les  Impof rions  payées  parle  Clergé  de  France  , 
depuis  & compris  l’année  1 700 , jufques  & compris 
1 7 3 o , par  M.  Rieoley  de  J uvigny,  premier  Com- 
mis du  Clergé  de  France  t Mfl.  in-folio. 
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&-  extraordinaire,  tenue  il  Paris,  au  Cou-  in-J \ P ”'  AW-  *1 

vent  des  Grands- Auguftins  en  iy6i 
commencée  Je  premier  Mai , & Haie  le 
28  Juin  luivanc,  in-folio. 


il) 

vol. 


Recueils , Actes  , Titres  & Mémoires 
du  Clergé , & autres  Pièces  rela- 
tives. 

77’  Pxocès-Verbaux  d’Aflcmblces  parti- 
culières du  Clergé,  depuis  1616  jufqu’en 
1678.  MJf.  in-Jolio. 

7*.  Cérémonial  des  Aflcmblées-Généralcs 
du  Clergé.  Mff.  in  folio. 

7».  Sentiment  des  Gens  du  Roi  fur  U Ré- 
gale. MJf  in-folio. 

*0.  Sommaires  des  Procédures  contre  les 
Evêques,  pour  crime  de  Le^e-Majeflé , 
ou  autres  cas  privilégiés,  par  Pierre 
Dupuy.  MJf.  in-Jolio. 

81.  Département  des  Décimes  8e  autres 
Importions , depuis  1516,  jufqu’en 
tépo.  Mff.  10  vol.  in-folio. 

81.  Rôles  des  Dois  Iicdéiiaiiinucs  eu  1693, 


83.  Reçue, l des  Actes,  T, très  & Mémoi. 
tes  concernant  les  affaires  du  Clergé 

£c*ra,,cc>  .«4J.  (par  Louis 

Odclpun  de  la  Mefehinierc  ).  Paris 
J vol.  in-folio. 

84.  Les  mêmes  A3es  & Mémoires  du  Cier- 
ge, continués  par  Jean  lcGcnril.  Paris 
1675.  * vol.  in-folio. 

8].  Lès  mêmes  Arles  Se  Mémoires  du  Cler- 
gé, revus,  corrigés,  mis  en  ordre.  Se 
continués  de  nouveau , par  Pierre  le 
Merre.  Paris,  veuve  Muguet , Simon  Se 
Dcfprc{  ,171 6&  ann.fuiv.  i z vol.  in-fol. 

%6.  Harangues  & Remontrances  du  Clergé 
de  France.  Paris  ,1740,  in-folio. 

87.  Abrégé  alphabétique , ou  Table  raifon- 
nee  des  Ades  & Mémoires  du  Clergé  de 
France.  Paris , 1751 , in-folio. 

Depuis  cette  Edition,  M.  l'Abbé  A Sont r«  en 
a donne  une  fécondé,  revue,  corrigée  Se  cunlidé- 
ranlement  augmentée  de  dificrens  extraits  des  Rap- 
ports de  1 Agence  qui  ont  paru  , i compter  de  l'an- 
nee  1710,  julqucs  & compris  l'anncc  t7to-  Se 
terre  fccondc  Edition  eft  dclaptéfcnre  année  1764. 


Supplément  de  quelques  Pièces , dont  il  n' eft  point  parlé 
dans  le  Catalogue  ci-de(fus. 


/î-£cirei/dcs  Remontrances,  Edits,  Con- 
, trats  Se  autres  choies  concernant  le  Cler- 
gé deFrancc,  [depuis  l’an  1 567  jufqu’en 
léod,  ) augmenté  de  plulîcurs  Edits, 
Contrats,  Mémoires  Se  Inftructions 
qiii  n’avoicnr été  imprimés,  avec  la  Re- 
montrance , les  Contrats  Se.  Réglcmens 
faits  en  l'Aiïcmbléc-Générale  au  Clcr- 
gé,  tenue  à Paris,  ès  années  1605  Se 
1606.  Paris  , Jean  Richer , in- 8°, 

Recueil  de  diverfes  Pièces  faites  à l’occa- 
iioa  du  Procès,  jugé  au  Grand -Con- 
fal,  entre  Jacques  Lefchallier , Avocat 
en  Parlement,  pour  les  Chanoines  & 
Chapitre  de  Sentis,  contre  M.  Rofe, 
au  lu  jet  d’un  Libelle  diffamatoire,  fait 
fur  les  droits  des  Chapitres  Se  Libertés 
de  JEÿife  Gallicane ,' publié  fous  1« 
nom  d'une  cenfurc,  attribuée  aux  Dé- 
putés du  Clergé  j aflcmblés  à Paris  ; lc- 
dit  LelchalTier , appellanr  comme  d'a- 
bus du  Jugement  donné  à ! A fl  emblée 
du  Clergé,  le  ti  And  1606,  & de 
c«  qui  s-Vn  eff  cnlùivi.  Paru , ido6, 
16,9,7  & 1608,  in- 8°. 

Mémoire,  des  Affaires  du  Clergé  de  Fran- 


ce , concertées  te  délibérées  ès  premiers 
Etais  de  Blois  en  1575  & 1576;  & de- 
puis, es  Allcniblées  - Générales  dudit 
Clergé,  tenues,  tant  en  la  ville  de  -Vic- 
lun  , qu'en  l'Abbaye  Sains»-  Germai n- 
des  - Prés  - les  - Péris1 , 'es  années  1579, 
1 580,  1585  Se  15.86  ; le  tou t dreffti 
par  forme  de  Journal , par  Maître  Guil- 
laume de  Taie , Chanoine  Se  Doycri  en 
fEglifc.de  Traies,  te  député  cfdites 
Allcmblées  pour  le;  Cierge’  de  la  Pro- 
vince de  Sens.  Paris,  Rouillera,,.  1.61  s , 

. m-p.  ,,  , 

Avis  ât  f A ffcmblce  >Gé  0 éra  I c du  Clergé 
de -France,  à Mellieuts  les  Archevê- 
ques Se  Evêques  deceRoyaume.  Paris, 
Antoine  Etienne , 1635  , "1-4”. 

Cet  A vu  eft  plus  ras  encore  que  le  Procès-Ver- 
Wde.isn.  Jel’ai  VU  dans  la  Bibliothèque  dé  An 
M.  rAbbc.de  Kothelin  r mais.il  ne  fe  trouve  point 
dans  I»  Catalogue  de  fes  Livres,  imprime  011747. 

Reloue. des  Agens  Généraux  du  Clergé, 
aux  Archevêques  Se  Evêques  du  Royau- 
me, littceqoi  «’ett patlè  à f AflcmWée, 
tenue  en  1615  Se..ifii6,  avec plulicurs 
autres  Pièces  concernant  le  Clergé  pen- 
dant  ledit  temps.  Paris,  Etienne  i uc8“. 
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Recueil  Jes  Remontrances , Edits,  Régle- 
mens , Arrêts , Contr ats , Départemens 
fie  .autres  choies,  concernant  les  Aflài- 
tes  du  Clergé  de  France , augmenté  jui- 
qu’au  15  Mai  16x5,  6c  iliuftré  d’une 
conférence  , fur  chaque  article  des 
Edits,  concernant  les  immunités  6c 
privilèges  du  Clergé,  par  Pierre  Peyrif- 
lac,  l'un  des  Agens  du  Clergé.  Paris , 
Antoine  Etienne , 1615,  3 vol.  i*-8°. 

Recueil  des  Edits,  Déclarations,  Lettres- 
Patentes  6c  Arrêts  du  Confeil  d’Etat, 
obtenus  pour  les  Affaires  du  Clergé  de 
France , durant  l’Agence  & à la  pourfui- 
te  de  l'Abbé  de  Paimpons , 6c  Prieur 
du  Mouiticr.  Paris , Antoine  Vitré, 
163  5»  «-8°. 

Recueil  général  des  Affaires  du  Clergé 
de  France,  depuis  l’an  1570,  jufqu’en 
1635.  P^is  > Antoine  Vitré  , 163  6 , 
j vol.  in- 40. 

Avis  fur  les  Mariages  des  Princes  du  Sang , 
année  1635.  MJJ''  in-fAio. 

Actes , Titres  6c  Mémoires  concernant  les 
Affaires  du  Clergé  de  France , [feryanc 
de  continuation , ou  de  Supplément  aux 
A&es,  Titres  6c  Mémoires,  &c.  par 
Louis  Odefpun  de  la  Mefebiniere.  ] 
Parts y Antoine  Vitré , 1651,  in- 40. 

Acles  , Titres  6c  Mémoires  concernant  les 
Affaires  du  Clergé , contenant  ce  qui  a 
été  fait  depuis  l’Affcmbléc-Géncrale  du 
Clergé  , tenue  à Paris , ès  années  1645 
& 1646  , avec  ce  qui  s'eff  au  (H  fait  6c 
obtenu  pendant  l’Affcmbléc-Générale, 
tenue  en  l’an  1650  6c  1651.  Paris , 
Antoine  Vitré,  1651,  i/2-40. 

Recueil  des  Edits,  Déclarations  & Ar- 
rêts , obtenus  en  faveur  du  Clergé  de 
France,  pendant  l’Agence  des  Abbés 
de  Roquefpinc  6c  Thorcau,  depuis  l’an 
1655  jufqu’en  1660.  Paris , Antoine 
Vitré,  1660 , in-Ü°. 

Relation  des  Délibérations  du  Clergé  de 
France,  fur  les  Conftirutions  de  nos 
SS.  PP.  les  Papes  Innocent  X 6c  Ale- 
xandre VII,  par  Icfqucllcs  font  déclarées 
6c  définies  cinq  Proportions  en  ma- 
tière de  foi , avec  les  Brefs  6c  les  Lettres 
de  Sa  Sainteté  au  Roi , aux  Archevê- 
ques & Evêques  de  ce  Royaume  ; en- 
femblc  les  Déclarations  de  Sa  Majeffé  , 
& les  Lettres  des  Cardinaux,  Archevê- 
ques & Evêques , au  Pape  6c  aux  Evê- 
ques du  Royaume,  avec  celles  de  l’Af- 
lemblée  de  1661  à Sa  Sainteté,  fur  le 
fujet  defdites  Proportions , 6c  les  Dé- 

. libérations , Arrêt  du  Confeil , 6c  géné- 


ralement tout  ce  qui  s’eff  paffe  fur  le 
fujet  des  tradu&ionsdu  Miflel  Romain 
en  François.  Paris , Antoine  Vitré , 
1661,  in- 4®. 

Colleclio  quorum  dam  gravium  Authorum  , 
qui  ex  profejfo  vel  ex  occajione , f acres 
Scripturec  in  vulgarem  linguam  tranjla - 
1 10 nés  damnarunt , unà  cum  Decretis 
fummi  Pontificis  & Cleri  Gallicani , col - 
leclore  Ludovico  Donio  Dattichy , jujfu 
Cleri  Gallicani.  Pariûis,  Ant.  Vitré, 

\66 1 , iTZ-4®. 

Délibération  de  l’Affcmblée  des  Evêques, 
ui  fe  lont  trouvés  à Paris,  du  Mardi 
eux  Octobre  1 663  , pour  la  réception 
du  Bref  de  N.  S.  Pcrc  le  Pape  Alexan- 
dre VII,  fur  les  cinq  proposions  de 
Janfénius;  avec  les  Lettres  - Patentes, 
pour  l’exécution  dudit  Bref,  la  Lettre 
au  Pape,  6c  celle  écrite  à tous  les  Evê- 
ques de  France.  Paris , Antoine  Vi- 
tré, in-folio. 

Ordinationes  univerfi  Cleri  Gallicani  circa 
Regulares , conditee  primitm  in  commis 
gcncrahbus  , anno  i6iy,  rénovant  & 
promulgats  in  comittis  anno  1 64 y , cum 
commentants  Francifci  Hallicr,  Dodo- 
ris  Theolopi  & Profejforis  olim  Regii 
apud  Sorbonam , ac  deinceps  Epifeopi 
Cabelluenjis  , editee  in  lucem  jujju  Cleri 
Gallicani , opéra  JoannisGerbais,  Doc- 
torts  ac  Socii  Sorbonici.  Pariüis,  Ant. 
Vitré,  1665 , in-49. 

Recueil  des  Edits,  Déclarations  & Ar- 
rêts , obtenus  en  faveur  du  Clergé  de 
France , pendant  l’Agence  des  Abbés 
de  la  Hoguette  6c  de  Grammont , de- 
uis  l’an  1661  jufqu’en  1675.  Paris  M 
rédéric  Léonard , 1676,  in-S 9. 

Harangues  faites  en  l’Affcmbléc  du  Cler- 
gé .en  1 <>75,  fuivant  l’ordre  du  Roi, 
prononcées  parM.  Poncct,  Conl ciller 
d’Etat  ordinaire  6i  au  Confeil  Royal 
des  Finances , l’un  des  Commiffaires 
députés  à cet  effet  par  Sa  Majeffé,  omi- 
fes  dans  le  Procès-  Verbal  qui  en  a été 
dreffê.  Paris,  Sébajlien  Cramoijy , 1679, 
in- 4°- 

Abrégé  des  A&cs,  Titres  & Mémoires 
concernant  les  Affaires  du  Clergé  de 
France,  & tout  ce  qui  s’eff  fait  contre 
les  Hérétiques , depuis  le  règne  de  Saint- 
Louis  jufqu’à  préfent , par  Charles-Em- 
manuel Borjon , Avocat  au  Parlement. 
Paris  , Frédéric  Léonard , 1 680 , «t-40. 

Lettre  d’un  Chanoine  à un  Evêque,  fur 

. la  Lettre  de  l’Aiïcmbléc  du  Clergé  au 
Roi, 


CATALOGUE  k es  manuscrits  et  IMPRIMÉS.  Itf 

tés  ilrs  Eglifes  refemsôs  de  France, 


du  i c JujJiC  itîSa,  .in  iujet.de 
- EiRéigaie.,  (laoa  iaqudleon  voit  U con- 
, -dutte  de  Mpnfcigncut  l'Archevêque  de 
Pans.  ÇaUgnt , Ev^tiifVirui , i 
; ta-8% 

Procès-P  erbal  de  l’AlTèmblcc  extraordi- 
naire du  Clergé,  tenue  à l’Archevêché 
•de  Par« , à mots  de  Mars  & Mai  i « 8 i , 
au  fujecdeplulîejjrsBrefsde  N.  S.  P.  le 
Pape,  concernant  l’affaire  des  Rcli- 
gieufes  de  Charonnc,  &c .Paris,  Léo- 
‘ nord , in-l  a, 

Obfervations  fur  les  principales  maximes 
que  les  Défcnfcurs  de  la  Régale  ont 
voulu  établir  en  des  Difcours  manuf- 
ents , ou  imprimés , Se  dans  le  Procès- 
Verbal  de  l’Aflemblée  île  quelques  Pré- 
lacs,  tenue  chez  Monfeigneur  l’Arche, 
vêque  de  Paris,  au  mois  Je  Mai  îSSr. 
MJf.  in-Z* . 

Remarques  fur  les  AcLes  de  l’Affemblée- 
Géncralc  du  Clergé  (en  t«8i,  )ou  exa- 
men de  l’Avcrtirtcment  paftoral  Se  les 
Méthodes  de  ce  Cierge,  traduit  de 
l’Angiois  de  M.  Burnet,  par  M.  de 
Rofemond.  Londres , Richard  Bentley, 

J 68 3 , in-n. 

Réponfe  Apologétique  à Mclîîeursdu  Cler- 
gé, fur  les  A tics  de  leur  Affemblce  en 
réSi , touchant  la  Religion.  Amjier - 
dam,  16S3,  t’n-ii. 


DoSrmc  de  l’Egüfc  de  France  , contenue 
dans  notre  profellion  de  foia,(tdcs  Evê, 
ques  de  France , ) 8c  dans  les  Décrets  à» 
Concile  de  Trente  , oppofee  aux  xa- 
lomnies,  injures  8c  fauuctés  répaéidjutt 
dans  les  Ouvrages  des  Prétendus -Ré- 
formes , ( en  françois  8c  en  latin , ; 1 J, 


Traités  .pour  les  ASàircs  du  Clergé  de 
France  : le  premier , de  l’origine  des 
Attitrés  du  Cierge  , Se  des  prétentions 
' dc-CHôtel-de- Ville  de  Paris  : le  fécond , 
des  Aflcmblées  du  Clergé;  8c  le  troifie- 
mc,  de  la  JurifdiEtion  EccléüaRiquo, 
en  ce  qui  concerne  les  Décimes,  pat 
Nicolay  Ptnette  , Maître  des  Requêtes 
de  l’Hôtel  de  la  défunte  Reine,  cm*  . 
ptové  aux  Affaires  du  Clergé.  MJf.  in - 
folio. 

Recueil  des  Mandemens  ÔC  Inftru  thons 
Paftorales  des  Archevêques  & Evêques 
de  France,  pour  l’acceptation  de  la 
Bulle  Unigenitus , du  8 Septembre 
*7*3  > contre  le  livre  du  Pere  Quef- 
nel,  intitulé:/?  Nouveau  Tejlamentf 
Uc.  Paris  , 1715,  «1-4°. 

Proces-V trbal  de  l’Aflembléc  extraordi* 
nairc  du  Clergé,  de  France,  de  1719 
& 1710.  MJf.  in-folio . 

Collechon  de  Lettres  & autres  Pièces  in- 
téreflantes,  concernant  ce  qui  s’eft 
païïe  depuis  l’année  1749,  julqu’à  la 
tenue  de  l’AlTèmbléc-Généralc  du  Cler- 
gé de  1750,  à l’occafion  du  Vingtic- 
•snc,  demandé  aux  Clergés  des  Pays 
vCoiiquis.  MJf.  in-folio. 

Recueil  des  Mémoires , Requêtes  & autres 

Pso,:n..  a. — I ...  _ ...  /* 




f tant  imprimés  que  rmnufcrits, 

■çofiçd»a^nt  l’adhirc  d’entre  M.  l‘Evê- 
*" "3] "de Maçon  & i' Abbaye  de  Clugny, 
parïatpporrà  la  Jurifdi&ion  de  l'Ordi- 
naire,’dont  les  Religieux  de  cctro  Ab- 
baye fè  pré reudoient exempts , in-folio  , 
W 


P lainte  de  l’Aflemblée-Généralc  du  Cler- 
gé, contre  les  calomnies,  injures  Se 
faufletés  que  les  Prétendus -Réformés 
ont  répandues  Se  répandent  tous  les 
jours  dans  leurs  Livres  Ôc  dans  leurs 
Prêches,  contre  la  Do&rine  de  l’Egli- 
fe,  portée  au  Roi  par  le  Clergé  en 
Corps,  le  14  Juillet  1685.  Paris , Fré- 
déric Léonard , 1 68  5 , in- 1 x. 

A3es  de  l’Aflemblée-Généralc  du  Clergé  , 
tenue  i Saint-Germain  en  1685,  con- 
cernant la  Religion,  avec  des  Réfle- 
xions fur  ces  A&es,  par  M.  D.  S.  P. 
168 y , in-i  1. 

Suite  des  Réflexions  fur  les  Aûes  de  l’Af- 
fcmblée  du  Clergé  de  168 y,  concer- 
nant la  Religion,  ou  défenfe  des  Liber- 
II.  Partie.  ^ • 


Abrégé  des  XI  premiers  volumes  des  nou- 
"vçaux  Mémoires  du  Clergé,  par  Go* 
vello.  MJf.  in-folio. 

Extrait  du  Procès-Verbal  de  l’Aflcmblée- 
Générale  du  Clergé  de  France , tenue 
en  1 7 yo , imprimé  par  ordre  de  1‘ Aflem- 
blée.  Defpre\y  i7yo,  1 vol.  i/b 4P. 

Cet  Extrait  ne  contient  que  ce  qui  regarde 
l’affaire  du  Vingtième. 

Extraits  des  Procès-Verbaux  du  Clergé , 
(à  commencer  du  Colloque  de  Poilfl 
en  1 y 6 1 , julqucs  ôc  compris  le  Procès- 
Verbal  de  l’Aflembléc-Générale  extra- 
ordinaire du  Clergé  en  1748,)  qui 
prouvent  évidemment  que  les  dons  of- 
ferts aux  Rois , par  le  Clergé,  ont  tou- 
jours été  demandés,  accordés  Ôc  reçus 
comme  Dons-Gratuits,  libres  ôc  volon- 
taires. Imprimé^  i7yo,  m-40.  de  108 
Ff 
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pag.  Voye\  la  note  ci-dediis , fur  le  Pro- 
cès-Verbal de  l’Aflemblée  de  1750. 

Mémoire  historique  & chronologique  de 
toutes  les  Impofitions  payées  par  le  Cler- 
gé de  France,  depuis  l’année  1700, 


ERRATA  DE  L'OUVRAGE. 

Col.  Lîg. 

jo  jo  Heu  de,  on  en  a des  exemples,  life\ , on  a cependant  des  exemples  de  pareilles 

condamnations  dés  le  temps,  & c. 

54  47  qu’un,  üffZ,  auctin. 

ûç  jj  que  les  vîmes , Hfe\,  les  vilices. 

74  4 j h/e\,  monitoriales,  au  lieu  de  matrimoniales. 

j<i  16  biens  temporels,  life\,  temporel.  1 

lotfj  41  n.  VIII,  hf<x,  §.  I,  n.  Vlll. 

1138  11  retournent , ÜJc( , retourne. 

* 1 6y  j 7 le  pourvu  du  Roi , lifc{ , le  droit  du  Roi. 

*194  11  Archevêque,  lift Archevêché. 

1394  ij  Montieraudet , Itjcf , Monrier-cn-Det. 

1 j 60  jj  union  des  Cures  , lije j , des  Cures. 

*7Ji  35 *  *«44»  Üfa*  *744-  J 

»7*|  bjei , a?.  Qu’iL 


jufqucs&C  compris  1750,  avec  un  Aver- 
ti flement  & un  Mémoire  pour  le  Cler- 
gé de  France,  au  fu}ecdu  Vingtième, 
par  M.  Rigoler  de  Juvigny , premier 
Commis  du  Clergé  de  France.  MJf. 
in-folio. 
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PRIVILEGE  GÉNÉRAL  DU  ROI. 


LOUIS  par  la  grâce  de  Dieu,  Roi  de  France  & de  Navarre  : A nos  amés  & féaux  Confeillers, 
les  Gens  renans  nos  Cours  de  Parlement , Maîtres  des  Requêtes  ordinaires  de  notre  Hôtel  , 
Crand-Confeil , Prévôt  de  Paris,  Baillifs,  Sénéchaux,  leurs  Licutenans-Civils , 8c  autres  Jufticicrs 
qu’ü  appartiendra , Salut.  Nos  ames  8c  féaux  Confcillcrs  en  notre  Confcil  d'Etat , les  Agens-Gcné- 
raux  du  Clergé  de  France,  Berxardin-François  Fouqubt,  8c  Pierre-Hippolyti  du  Vivier  db 
Lansac,  Nous  ont  fait  remontrer  que  nos  Lerrres  de  Privilège  accordées  au  mois  de  Mai  mü  fept 
cent  feize  , pour  l’imprcffion  d’un  Livre  intitulé  : Actes  , Titres  St  Mémoires  concernant  les  Affaires  du 
Clergé  de  France  , augmentés  de  plusieurs  Pièces  & T itres  , mis  en  nouvel  ordre , étoient  expirées  j & com- 
me ils  ne  peuvent  faire  conrinuer  cette  impreïïion , fans  de  nouvelles  Lettres  de  Privilège , qu'ils  Nous 
ont  trcs-humblcment  fait  fupplier  de  leur  accorder.  A ces  causes,  voulant  traiter  favorable- 
ment lefdits  fieurs  Expofans  8c  leurs  Succerfeurs  en  l'Agence  dudit  Clergé , & reconnoitre  leur  zele  i 
procurer  au  Public  un  avantage  aufli  dlentiel , que  celui  qu’il  peut  tirer  de  l’impreflîon  de  ces  Ouvra- 

Ses , Nous  leur  avons  permis  8c  permettons  par  ces  Prcfcnres , de  faire  imprimer  lefdits  Actes , Titres 
* Mémoires  concernant  les  Affaires  du  Clergé  de  France  , augmentés  de  plujieurs  Pièces  & Titres  mis  en 
nouvel  ordre , en  tels  volumes , forme , marge,  caraûeres , conjointement , ou  féparément , 8c  autant 
de  fois  que  bon  leur  fcmblcra , & de  les  faire  vendre  & débiter  par-tout  notre  Royaume , Pays , Terres 
& Seigneuries  de  notre  obéi  (Tance , pendant  le  temps  8c  efpace  de  trente  années  confccutives , à 
compter  du  jour  de  la  date  defdites  Préfcmes.  Faifons  défenfes  i toutes  fortes  de  perfonnes , de 
quelque  qualité  8c  condition  qu’elles  foienr , d'en  introduire  d'impredion  étrangère  dans  aucun  lieu 
de  notre  obéiflance  ; 8c  i tous  Imprimeurs  , Libraires  & autres , d’imprimer , ou  faire  imprimer , 
vendre  i faire  vendre , débiter , ni  contrefaire  lefdits  Actes  , Titres  & Mémoires  concernant  les  Affaires 
du  Clergé  de  France  , augmentés  de  plujieurs  Pièces  & Titres  mis  en  nouvel  ordre  , en  tout , ni  en  partie  , 
ni  d’en  faire  aucuns  extraits , fous  quelque  prétexte  que  ce  foit , d’augmenrarion , corredkion,  change- 
ment de  titre , ou  autrement , lans  la  permirtion  expreffe  8c  par  écrit  defdits  fieurs  Expofans , ou  de 
ceux  qui  auront  droir  d’eux , à peine  de  confifcarion  des  Exemplaires  & Pièces  contrefaites  , de  fix 
mille  'ivres  d’amende  conrre  chacun  des  Conrrevcnans , dont  un  tiers  à Nous , un  tiers  i l’Hôtel- 
Dieu  de  Paris,  l'aure  tiers  auxdirs  fieurs  Expofans,  ou  ceux  qui  auront  droit  deux,  8c  de  tous  dé- 
pens , dommages  8c  interets  j i la  charge  que  ces  Préfentes  feronr  enrégiftrées  tout  au  long  fur  le  Re- 
giftre  de  U Communauté  des  Imprimeurs  8c  Libraires  de  Paris,  dans  trois  mois  de  la  date  d'icelles; 
que  l’imprefiion  defdits  Ouvrages  fera  faite  dans  norre  Royaume , 8c  non  ailleurs  , en  bon  papier  8c 
Beaux  cara&ercs , conformement  aux  Réglemens  de  la  Librairie , & notamment  i celui  du  dixième 
Avril  mil  fept  cent  vingt-cinq  j 8c  qu’avant  que  de  les  expofer  en  vente , il  en  fera  mis  deux  Exem- 
plaires de  chacun  dans  norre  Bibliothèque  publique , un  dans  celle  de  notredit  très-cher  8c  féal 
Chevalier  le  fieur  Dasuesscau  , Chancelier  de  France , Commandeur  de  nos  Ordres  j le  tour  à peine 
de  nullité  des  Préfenres.  l)u  contenu  defquellcs  vous  mandons  8c  enjoignons  de  faire  jouir  lefdits 
£eurs  Expofans  , 8c  leurs  Succetfcurs , 8c  ayans  caufe , pleinement  & pailiblemenr  , fans  louffhr  qu’il 
leur  foit  fait  aucun  trouble,  ou  empêchement.  Voulons  que  la  copie  defdires  Préfentes,  qui  1er» 
imprimée  tout  au  long  au  commencement , ou  à la  fin  deldirs  Ouvrages  , foit  tenue  pour  duemenc 
lignifiée  > 8c  qu’aux  Copies  collationnées  par  l’un  de  nos  amés  & féaux  Confeillers  8c  Secrétaires , foi 
foit  ajoutée  comme  i l’Original.  Commandons  au  premier  norre  HuilEer , ou  Sergent , de  faire , pour 
l’exécution  d’icelles  , tous  Aâes  requis  8c  néceflaires , (ans  demander  aurro  pemufiîon  , & nonobltanc 
Clameur  de  Haro , Charte  Normande  , 8c  Lettres  i ce  contraires.  Car  tel  eft  notas  plaifir.  Donné 
i Paris , le  dix-huirietne  jour  du  mois  d' Avril , Tan  de  grâce  mil  fept  cent  trente-huit , 8c  de  notre 
régné  le  vingt-troifieme.  Signé , par  le  Roi  en  fon  Confeil , SA1NSON. 

Regijlré fur  le  Regiftre  X de  la  Chambre  Royale  & Syndicale  des  Libraires  & Imprimeurs  de  Paris , JV5.  $ r, 
fol.  19 , conformément  au  Réglement  de  171},  qui  fait  défenfes  , art.  IFt  à toutes  perfonnes  t de  quelque 
qualité  qu'elles  [oient , autres  que  Us  Libraires  & Imprimeurs , de  vendre  t débiter  & faire  afficher  aucuns 
Livres  pour  les  vendre  en  leurs  noms  y foit  qu’ils  s'en  difent  les  Auteurs , ou  autrement } & à la  charge  de 
fournir  à ladite  Chambre  huit  exemplaires  preferits par  C article  CF Ul  du  même  Réglement.  A Paris , U 19 
Avril  !7jS.  Signé,  Langlois,  Syndic. 
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